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IDÉOLOGIE. — IDÉOLOGUES. —C'est sous 
ce denier nom que furent désignés, dédai- 
gnés et fort malmenés par Napoléon les pen- 
seurs ou écrivains libéraux de la fin du 

ïviii 6 siècle, successeurs des encyclopédistes 
eu voltairiens restés républicains et, par con- 
séquent, hostiles et désagréables au premier 
consul plus tard empereur. Il leur prouva 
bien son antipathie en supprimant, dès 1803, 
la II e classe de Tlnstitut, celle des sciences 
morales et politiques (V. Institut), dont fai- 
saient alors partie Cabanis, Chénier,Daunou, 
Destutt de Tracy, auteur de V Idéologie, Gin- 
;guéné, Lakanal, Volney. Ils se réfugièrent, 
■eux et leurs idées, dans la Décade philoso- 
phique, qui put vivre quatorze ans et forma 
■cinquante-quatre volumes, avant de se fondre 
dans le Mercure. C'est là que furent vive- 
ment combattues, par Ginguené, le directeur, 
J.-B. Say, six ans rédacteur en chef,Lebreton, 
Andrieux, etc., les mesures et les idées anti- 
économiques du nouveau régime, notam- 
ment le blocus continental (voy. ce mot) et 
les conquêtes ruineuses qui préparaient nos 
désastres. 

L'idéologie a tenu sa place et joué un rôle 
sérieux dans l'histoire de cette époque. En 
décembre 1812, lors de la campagne de Rus- 
sie, Napoléon fit à la harangue du conseil 
d'État une réponse aussi brutale que célèbre. 
11 est, dit-il, touché de l'amour que la France 
montre pour son fils, « mais c'est à l'idéolo- 
gie, à cette ténébreuse métaphysique qui, en 
recherchant avec subtilité les causes pre- 
mières, veut sur ces bases fonder la législa- 
tion des peuples, c'eit à l'idéologie qu'il faut 
attribuer tous- les malheurs de la France. 
C'est elle qui a amené le régime des hommes 
.de sang, qui a proclamé le principe de l'in- 
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surrection comme un devoir, qui a adulé le 
peuple, etc. » 

Cette idéologie, dit Thiers, « sortit bientôt 
de dessous terre dans toute l'Europe pour 
l'assaillir. Partout, pour lui résister, on 
souleva non seulement le patriotisme na- 
tional, la fidélité aux princes détrônés ou 
abaissés, mais l'amour de laliberté que Napo- 
léon s'était vanté de contenir dans la France 
et dans le monde. » 

La liberté prit sa revanche, que les idéo- 
logues avaient longuement, patiemment et 
sûrement préparée. 

Edmond Renaudik. 

IMPOT. 
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nécessité. — Exemple spécial des heu- 
reuses réformes accomplies en Angleterre 
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rieuses et de la prospérité du pays. 

Bibliographie. 

I. THÉORIE ET DÉFINITION DE L'IMPOT. 
1. L'impôt n'a pas toujours existé. 

Le fonctionnement de tonte organisation. 
sociale exige l'emploi de certaines ressources. 
Mais ces ressources ne proviennent pas né- 
cessairement de l'impôt Elles peuvent avoir 
d'autres origines et beaucoup de pays, pen- 
dant certaines périodes tout au moins, n'ont 
pas connu l'impôt. 

Ainsi, en Angleterre, après la conquête, 
le revenu territorial des rois normands suffi- 
sait à faire marcher la chose publique. Guil- - 
laume le Conquérant, dit David Hume, « était 
devenu propriétaire universel de l'Angleterre 
et, dans la distribution qu'il fit des terres 
entre ceux qui l'avaient suivi, il retint la 
propriété de 1422 fiefs qui lui payaient 
une rente en argent, en blé, en bestiaux et 
autres productions du sol. Les parlements, 
dès lors, n'autorisaient que la levée de sub- 
sides temporaires, dans des cas de nécessités 
extraordinaires. » {V. Fortune de l'État.) 

Les taxes permanentes et régulières n'ap- 
paraissent en Angleterre que vers la fin du 
xvn e siècle. La taxe sur les maisons date de 
1606; le land-tax del692. «L'impôtdu timbre- 
est très ancien, dit un des derniers rapports 
des commissaires du revenu intérieur, on 
en trouve des exemples dès 1694. » C'est en 
effet, au règne de la reine Anne, seconde 
fille de Jacques II, que remontent à peu près 
les plus lointaines origines du système fiscal 

anglais. 

En France, de même, sous les premiers 
Capétiens, le produit des domaines, enrichi 
des fiefs considérables que Hugues Capet, le 
plus puissant des vassaux d'alors, réunit à la 
couronne, fournit longtemps, à lui seul, le 
revenu ordinaire de l'État. Ce patrimoine 
royal, démembré à la suite de la distribution 
avec foi et hommage aux grands du royaume, 
se reconstitua de nouveau sous les croisades, 
lorsque la noblesse, entraînée vers l'Orient, 
aliéna à vil prix ses possessions. 

Les impôts cependant commencèrent à 
prendre naissance dans des cas exceptionnels, 
Philippe-Auguste, par exemple, leva la dîme 
saladine (dixième des biens, meubles et im- 
meubles de tous ceux qui ne partaient pas- 
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pour la croisade). Saint Louis réglementa la 
taille pour les quatre cas où elle peut être per- 
çue. Avec Philippe le Bel, le revenu territorial 
cesse manifestement de suffire aux dépenses 
normales des services publics. Sous prétexte 
de besoins extraordinaires qui se renouve- 
laient incessamment, on voit se succéder les 
taxes sur les marchandises, sur le sel, la 
traite foraine, le feuage, le treizième des prix 
des vins. Les malheurs de la guerre de Cent 
ans, notamment la captivité et la rançon du 
roi Jean, ne justifièrent que trop la conti- 
nuation de ces levées exceptionnelles. Enfin, 
en 1444, Charles VII institua les armées per- 
manentes et, corrélativement, la taille per- 
pétuelle. C'est alors que l'impôt naît offi- 
ciellement en France. 

Le produit du domaine avait donc longtemps 
pourvu seul aux besoins ordinaires de la mo- 
narchie. L'impôt ne s'y est ajouté qu'à titre 
exceptionnel d'abord, puis à titre définitif. 
Actuellement, les situations sont renversées : 
le revenu du domaine n'est plus qu'un acces- 
soire, presque insignifiant, de l'impôt; son 
produit de 32 millions ferait à peine marcher 
la chose publique pendant quatre jours. 

Du reste, sans chercher dans le passé 
d'aussi lointains exemples, on pourrait en 
découvrir même encore aujourd'hui sous nos 
yeux. Ainsi, à Java, l'État hollandais, pro- 
priétaire du sol, le fait cultiver pour son 
compte, au moyen d'une sorte de métayage, 
dont les bénéfices permettent d'exempter à 
peu près complètement les indigènes d'impôts 
proprement dits. 

Dans la principauté de Monaco, la ferme 
des jeux pourvoit à presque tous les besoins 
publics, et l'impôt n'y remplit qu'un rôle 
très effacé. 

En résumé : 1° on peut concevoir les sociétés 
organisées sans impôts ; 2° historiquement, 
l'impôt est le moyen employé par les gou- 
vernements pour se procurer des ressources 
au delà des produits de leur domaine. Mais 
ces premières conclusions ne nous procurent 
pas encore la définition technique à laquelle 
nous voulons aboutir. 

2, Définition de l'impôt par divers auteurs, 

^ Pour définir l'impôt, l'embarras va con- 
sister dans le choix de la meilleure parmi 
les innombrables définitions mises en avant. 
Chaque financier, en effet, chaque économiste 
a voulu donner la sienne, au point qu'il 
s'est trouvé un auteur pour les collectionner 
toutes 1 , Nous ne puiserons dans cette col- 
lection que quelques-unes des formules les 
plus célèbres. 

i. Charguéraud, l'Économie politique et l'Impôt. 
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Voici d'abord le Dictionnaire de l'Académie 
française: «Impôt. Charge publique, droit 
imposé sur certaines choses. » L'Académie, 
comme on le voit, ne se compromet pas. Elle 
définit les mots par les mots et l'insuffisance 
de cet article montre bien la nécessité d'in- 
troduire, comme on l'a fait récemment, un 
financier dans son sein. 
_ Montesquieu dit que l'impôt est « une por- 
tion que chaque citoyen donne de son bien 
pour avoir la sûreté de l'autre, oupour en jouir 
plus agréablement». L'abbéRaynal le nomme 
«le sacrifice d'une partie de sa propriété 
pour la défense del'autre ». Mirabeau, dans 
Y Adresse aux Français à propos de la contri- 
bution patriotique, s'exprime ainsi : « L'im- 
pôt n'est qu'une avance pour obtenir la pro- 
tection de l'ordre social. » L'Assemblée 
nationale, dans une de ses proclamations 
nommait l'impôt : « La dette commune de 
tous les citoyens et le prix des avantages 
que la société leur procure. » 

D'après Voltaire : « Payer l'impôt, c'est 
mettre une partie de son bien à entretenir 
l'autre. » Le marquis d'Audiffret qualifie l'im- 
pôt de « sacrifice demandé à la société pour 
la protection de son existence, ainsi que pour" 
le développement de sa puissance». C'est, 
a dit M. du Puynode, « la part que chacun 
remet à la caisse commune pour s'assurer la 
paisible jouissance de ces biens et le respect 
de sa personne ». 

3. L'impôt n'est ni un échange, ni une assurance. 

^ Toute cette première catégorie de défini- 
tions, sans en multiplier les extraits, revêt 
une idée commune et se trouve entachée d'un 
défaut commun. D'après elle, en effet, l'impôt 
ne serait qu'une avance, qu'un échange, 
qu'une prime d'assuranee. C'est ce qu'ex- 
priment plus crament Proudhon et Emile de 
Girardin : « L'impôt est un échange dans lequel 
l'Etat donne des services et le contribuable 
des écus. » — « L'impôt est et ne doit être 
qu'une prime d'assurance. » 

^ Cette manière d'envisager l'impôt pèche, 
d'abord, au point de vue de l'art même de 
la définition. Car toutes les formules précé- 
dentes s'attachent à justifier l'impôt et non 
pas à le définir. Elles ont en vue la dépense, 
c'est-à-dire la contre-partie de l'impôt et non 

pasl'impôtlui-même.Ellespassentpar-dessus 
leur objet pour discuter sa raison d'être. Inci- 
demment, d'ailleurs, on peut remarquer 
combien les textes précédents rapetissent le 
rôle de l'État en le circonscrivant exclusi- 
vement à la protection matérielle des pro- 
priétés et des citoyens. C'est qu'au regard 
de l'impôt, personne n'ose aller nlus loin. 
Le socialisme d'État, lorsqu'il se donne car- 
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râère pour étendre indéfiniment le cercle des 
dépenses publiques, a bien soin d'oublier 
igae l'impôt doit y pourvoir, avec son cor- 
tège de souffrances et d'injustices forcées. 

Indépendamment du vice de construction 
qui vient d'être signalé, les définitions ci- 
dessus sont inexactes dans leur principe 
même. L'impôt n'est pas un échange, ni une 
prime d'assurance, ni une avance. Le contri- 
buable ne donne pas à l'État autant qu'il en 
reçoit; l'équivalence des services et des écus 
s'existe, pour ainsi dire, jamais. Quels sont 
les membres qui reçoivent le plus dans une 
société civilisée ? Les pauvres, les vieillards, 
les infirmes, les déshérités. Des hospices les 
recueillent, les nourrissent, les habillent, les 
soignent, des bureaux de bienfaisance les se- 
courent, des écoles gratuites instruisent 
leurs enfants, etc. En retour, que payent-ils 
àTÉtat ? Bien, ou presque rien. 

Yoilà donc toute une catégorie de citoyens 
quireçoit de l'État l'existence même, sans ac- 
quitter à peu près aucune taxe entre ses 
mains. 

A d'autres degrés de l'échelle sociale, le 
même fait se reproduit, avec moins d'inten- 
sité toutefois : « Le cultivateur, dit Voltaire, 
demande pourquoi on lui ôte la moitié de 
son bien pour payer des soldats. On lui 
yépond qu'outre les soldats, il faut payer les 
arts et le luxe ; que rien n'est perdu; que chez 
les Perses, on assignait à la reine des villes 
et des villages pour payer sa ceinture, ses 
pantoufles et ses épingles. 11 réplique qu'il 
ne sait pas l'histoire de Perse, et qu'il est très 
fâché qu'on lui prenne la moitié de son bien 
pour une ceinture, des épingles et des souliers ; 
qu'il les fournirait à bien meilleur marché... 
On lui fait entendre raison en le mettant 
dans un cachot. S'il résiste, on le fait pendre, 
et cela rend ses voisins infiniment plus accom- 
modants. » [Dictionnaire philosophique. V° Im- 
pôt.) Essayez donc de persuader à ce paysan 
que l'impôt n'est pour lui qu'un échange. 

Quant au riche, il paye souvent plus, non 
pas qu'il ne doit, mais qu'il ne coûte à la 
société : sa protection exige proportionnel- 
lement peu de frais. Comme dit Proudhon : 
« Est-ce que la vie et la liberté du riche coûtent 
plus à défendre que celle du pauvre? Est-ce 
que l'ordre est plus menacé par les bourgeois 
que par l'artisan et le compagnon ? Mais la 
police à plus à faire avec quelques centaines 
d'ouvriers sans travail qu'avec vingt-mille gros 
électeurs ! Est-ce enfin que le gros rentier 
jouit plus que le pauvre des fêtes nationales, 
de la propreté de rues, de la beauté des mo- 
numents? Mais quand le riche veut se réjouir, 
il fuit les mâts de cocagne!... » 
Tout au plus pourrait-on dire qu'il y a 
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échange collectif, que le total des impôts de 
tout le monde équivaut au total des dépenses 
publiques. Mais alors il faudrait encore ad- 
mettre que les services rendus par l'Etat 
possèdent toujours une valeur égale à celle 
des perceptions et que les gouvernements 
ont oublié l'art de prendre beaucoup pour 
rendre peu. 

La définition dont nous avons besoin doit 
donc être cherchée dans un autre ordre 
d'idées. 

Jean-Baptiste Say dit que l'impôt est une 
calamité *. Sans aller aussi loin, on peut dire 
que c'est une nécessité. « Il y a deux choses, 
d'après Franklin, auxquelles nous sommes 
tous sujets sans exception : mourir et payer 
l'impôt. » Un petit nombre de citations dans 
ce sens nous conduiront au but. 

M. Paul Leroy-Beaulieu, dans son Traité 
delà science des finances, écrit : « Si Ton veut 
une formule simple, on doit se contenter 
de celle-ci : L'impôt est la contribution exi- 
gée de chaque citoyen pour sa part dans 
les dépenses du gouvernement. » Voilà, en 
effet, une excellente formule que nous utili- 
serons bientôt. 

Ricardo appelle l'impôt : « Cette portion 
du produit de la terre et de l'industrie 
qu'on met à la disposition du gouverne- 
ment. » 

D'après Rossi, « l'impôt est la demande 
annuelle que fait l'État d'une portion de 
leur revenu à tous ceux qui sont censés en 
avoir un ». Adam Smith, dans sa Richesse des 
nations, avait dit : « L'impôt est la contribution 
de tous les membres de la société, ou d'une 
partie de ses membres, aux dépenses des 
gouvernements. » 

Enfin, M. de Parieu, dans son Traité des 
impôts : « L'impôt est le prélèvement opéré 
par l'Etat sur les fortunes, ou sur le travail 
des citoyens, pour subvenir aux dépenses 
publiques. » 
Toutes ces définitions, on le voit, ont un 

l . Jean-Baptiste Say, avec la rigueur quelque peu intransi- 
geante de son esprit, n'a jamais pu pardonner à l'impôt d'avoir 
trop souvent servi d'instrument d'abus et d'exaction dans 
les mains des gouvernements passés. Aussi l'accable-t-il, à 
tout propos, d'épithètes injurieuses qui nuisent au mérite de 
ses développements scientifiques. Ici, il le compare au cau- 
chemar des rêves ; là, il l'accuse de ruiner l'industrie, de 
favoriser les superstitions, de provoquer au mensonge, de 
dépraver les mœurs, d'inciter à la paresse, de ramener le 
paysan à la vie des brutes, etc. 

Sans doute, il ajoute quelquefois que ces conséquences ne 
sont pas universelles : souvent même il spécifie nommément 
l'impôt qu'il qualifie si durement. Mais, en somme, aucun 
d'eux ne trouve grâce à ses yeux ; tous sont successivement 
englobés dans sa réprobation. Il en résulte, comme nous le 
disions, que les chapitres de son Cours d'économie politique 
consacrés aux questions fiscales, malgré leur mérite et leur 
rectitude, perdent de ce fait une partie de leur autorité. 
(Voir spécialement la VIII e partie, eh. ym et xi.) 
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caractère précis. Elles éliminent absolument 
l'idée d'échange qui nous avait choqué précé- 
demment. L'impôt, disent-elles simplement, 
a pour objet de pourvoir aux dépenses pu- 
bliques. Que sont, ou que doivent être ces 
dépenses publiques ? Une autre définition le 
dira. Ici, il ne s'agit que de l'impôt exclusi- 
vement. 

Cependant, avant d'arrêter notre choix, il 
semble utile de préciser encore quelques 
expressions. 

Impôt et contribution sont deux mots trop 
synonymes pour se définir mutuellement : 
on ne saurait donc dire que l'impôt est une 
contribution. Sans doute, en 1789, on pré- 
tendit que « l'impôt était le terme favori et 
chéri du despotisme ; tandis que celui con- 
tribution appartient à une société libre ». 
La Déclaration des droits de l'homme, en con- 
séquence, répudia solennellement le terme 
d'impôt 1 . Mais ces pompeuses distinctions 
n'ont plus cours aujourd'hui. 

Le mot « charge » semble devoir, autant que 
possible, être évité comme représentant une 
idée de souffrance, de pénalité, dont, au 
premier abord, l'impôt ne peut être gra- 
tifié. 

En parlant de « quote part » on suppose, à 
tort, comme nous le dirons plus loin, une 
répartition universelle sans aucune exception. 

Il faut aussi rayer le mot « citoyen », car 
l'impôt peut être prélevé sur les étrangers 
aussi bien que sur les citoyens indigènes. 
Les budgets de la plupart de nos colonies 
en fournissent l'exemple, et des projets 
actuels voudraient créer en France un impôt 
sur les étrangers. 

Les expressions «■ fortune, richesse, re- 
venu » , sont incomplètes à elles seules , 
puisque l'impôt atteint souvent le travail et 
la personne de l'homme. L'expression de 
« facultés » est plus exacte. 

4. Son véritable caractère : formule définitive. 

On voit combien toute définition considé- 
rée d'un peu près côtoie d'obscurités ou d'er- 
reurs. En ébranchant donc les dernières 
formules, d'après les observations précé- 
dentes, on arrive à les refondre dans la 
formule suivante : 

«L'impôt est un prélèvement opéré sur 
les facultés individuelles des contribuables, 
pour subvenir aux dépenses des services 
publics ». 

Une fois la nature même de l'impôt ainsi 

1. « La plus salutaire des institutions sociales, c'est le re- 
venu public : car il faudra désormais bannir le mot d'impôt 
qui présente l'idée d'une autorité supérieure à la nation 
elle-même. » (Rapport de du Pont de Nemours sur les 
moyens de remplacer la gabelle, 14 août 1700.) 
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spécifiée, nous pouvons aborder l'étude as 
ses qualités. 

II. QUALITÉS DE L'IMPOT. 
5. Maximes d'Adam Smith. 

Les qualités essentielles de l'impôt ont été 
déterminées, à la fin du siècle dernier, d'un® 
manière à peu près irrévocable, par les 
quatre maximes d'Adam Smith. En dépit des 
idées nouvelles et des auteurs nouveaux, ces 
quatre maximes demeurent toujours les 
premières citées. Elles ne sont douées ce- 
pendant d'aucune vertu mystérieuse ou extra- 
ordinaire ; elles n'ont pas l'atlrait d'une 
découverte. Au contraire, leur donnée parait; 
aussi élémentaire, aussi primitive que pos- 
sible. « Le bon sens seul les a dictées, >♦ dît 
Proudhon, lequel ajoute aussitôt qu' « on ne 
saurait y voir que les premiers bégayemeais 
de la science ». Cette appréciation subsidiaire 
manque de fondements. Si les maximes 
d'Adam Smith n'ont, en effet, rien de quia- 
tessencié, elle possèdent, au moins, le mérite 
supérieur d'être indiscutables et universelle- 
ment intelligibles. Il appartient aux graa<£$ 
hommes de propager ainsi les idées simples 
en leur conférant assez d'autorité pour les 
transformer en axiomes. 

Les maximes d'Adam Smith occupent dôme 
légitimement, à titre d'axiomes, la place 
prééminente qui leur est partout accordée* 

6. Première règle de justice : la justice ne in- 
siste pas à faire payer tout le monde; -lie 
réside dans la proportionnalité. 

La première de ces maximes demande à 
l'impôt la qualité de justice. Le mot, évidem- 
ment, a besoin de commentaires ; car, à lui 
seul, il réunirait trop aisément l'unanimité des 
suffrages. En quoi consiste la justice dans 
l'impôt? Est-ce à faire payer tout le monde? 

Si l'on considérait seulement les privilèges 
dont les membres de la noblesse et du clergé 
jouissaient sous l'ancien régime, on pourrait, 
sans hésitation, affirmer que la justice con- 
siste bien à faire payer tout le monde, sans 
exception. Mais, à l'autre extrémité sociale, 
apparaît une nouvelle classe de citoyens que 
l'impôt ne saurait frapper sans injustice; ce 
sont les pauvres, les déshérités; à leur égard 
le fisc perd ses droits. 

Nous verrons même que beaucoup d'États 
modernes, jugeant que la justice commande 
d'aller plus loin encore, ont dégrevé, uoe 
seulement les indigents, mais aussi les pos- 
sesseurs de faibles revenus, comme le fonfc 
l'incûme-tax en Angleterre, l'impôt des classes 
en Prusse, etc. 

Du moment que la justice ne' réside pas 
dans Vidée aveugle de faire payer tout ï* 



IMPOT 



— 6 



monde, sur quelle base repose-t-elle d'après 
la première maxime d'Adam Smith? Sur celle 
du revenu. On ne demandera d'impôts qu'à 
ceux-là seuls qui possèdent un revenu, et la 
part qui leur sera demandée devra toujours 
demeurer proportionnelle au montant dudit 
revenu. «Les sujets de chaque gouverne- 
ment, dit Adam Smith, doivent contribuer 
aux dépenses de l'État, autant que possible, 
à raison de leurs facultés. » 

Là donc où n'existent ni revenu, ni facultés, 
l'impôt s'abstiendra de fonctionner. A l'égard 
des revenus et facultés de minime importance, 
son intensité restera minime aussi. Elle s'ac- 
croîtra, au contraire, à mesure que les re- 
venus et les facultés grandiront. 

La justice, en un mot, réside dans la pro- 
portionnalité de l'impôt au revenu. 

Déjà, l'article du précédent Dictionnaire 
d'économie politique, dû à la plume d'Hip- 
' polyte Passy, aboutissait à la même con- 
clusion : «En matière d'impôt, disait l'émi- 
nentprbliciste, il est un principe fondamental 
dont oa ne saurait s'écarter impunément, 
c'est le principe de la proportionnalité. 
Toute combinaison qui se propose d'appeler 
les individus à concourir aux dépenses pu- 
bliques, dans une mesure autre que celle de 
la part même dont ils jouissent dans le revenu 
général, ne peut produire que des résultats à 
la fois injustes et pernicieux». 

Cette première partie de la formule d'xidam 
Smith résout a contrario deux questions ca- 
pitales: si l'impôt doit frapper le revenu, il 
ne doit pas frapper le capital et si l'impôt 
doit être proportionnel, il ne doit pas être 
progressif. Ces déductions complémentaires, 
trop importantes pour être abordées ici, trou- 
veront leurs développements dans des cha- 
pitres spéciaux. 

Adam Smith continue ainsi à propos de la 
même maxime : « La dépense du gouverne- 
ment est, à l'égard des individus d'une même 
nation, comme les frais de régie sont à l'é- 
gard des propriétaires d'un grand domaine, 
qui sont obligés de contribuer à tous ces 
frais, à proportion de l'intérêt qu'ils ont res- 
pectivement dans ce domaine. Observer cette 
maxime, ou s'en écarter, constitue ce qu'on 
nomme égalité on inégalité dans la répartition 
de l'impôt, » 

Le mot égalité, qui forme la conclusion de 
cette citation, sert souvent à spécifier la pre- 
mière maxime d'Adam Smith. On voit qu'il 
signifie bien ici, dans la pensée de l'auteur, 
l'égalité proportionnelle au revenu. C'est donc 
dans ce sens qu'on doit exclusivement le 
comprendre et non pas dans celui de l'éga- 
lité stricte et aveugle dont nous avons parlé 
plus haut. Du reste, afin d'éviter toute équi- 
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voque, nous lui avons préféré le mot de jus- 
tice. 

7. Seconde règle de certitude : exclusion de tout 

arbitraire. 

La seconde qualité recommandée par l'au- 
teur de la Richesse des nations est la certitude. 
« Il faut que la taxe imposée à chaque con- 
tribuable soit certaine et non arbitraire. » 

Chacun doit pouvoir exactement, d'avance, 
calculer le montant de sa cotisation, en pré- 
voir le total et les échéances, arrêter ses 
dispositions en conséquence, sans jamais 
demeurer sous le coup d'une créance indé- 
terminée, ni d'une surprise. 

En outre, tout contribuable doit pouvoir 
contrôler les perceptions une fois qu'elles 
ont été effectuées et reconnaître si la somme 
par lui payée est bien conforme à celle dont 
le texte de la loi a autorisé le recouvrement. 

Donc, tarif clair, afin qu'il soit facile d'en 
calculer d'avance le montant, et de contrôler 
plus tard l'exactitude des p ay ements effectués . 

Dès lors, pas d'arbitraire. L'arbitraire, en 
effet, constitue le plus insupportable défaut 
de la taxation. C'est l'arbitraire qui a stigma- 
tisé les impôts directs de l'ancien régime et 
rendu le nom de la taille éternellement 
odieux. C'est contre l'arbitraire, spécialement, 
que se sont élevées les récriminations des 
cahiers de 1789, pour aboutira la transfor- 
mation de notre système fiscal. 

S. Troisième règle de commodité : procédés et 
époques de recouvrement. 

La troisième règle est celle de la commo- 
dité : « Toute contribution doit être levée à 
l'époque et suivant les formes qui paraissent 
les plus commodes pour le contribuable. » 

Cette maxime, bien qu'édictée exclusive- 
ment en faveur du contribuable, tend à servir 
corrélativement, d'une manière si directe, 
les intérêts des gouvernements, que ceux-ci, 
presque toujours, la mettent spontanément 
en pratique. Comme tous les créanciers, par 
intérêt personnel ils s'étudient à choisir le 
moment opportun d'aborder leurs débiteurs. 
L'usurier est passé maître dans cet art. D'ins- 
tinct, le fisc sait aussi reconnaître l'époque 
où, suivant la comparaison de M. Taine, la 
laine est le plus abondante, pour tondre son 
troupeau. Ainsi, les contributions directes 
sont payables par petites portions men- 
suelles, au fur et à mesure que les con- 
tribuables réalisent les produits de leur 
récolte. Les droits sur les successions^ de- 
viennent exigibles au moment où l'héritier 
en reçoit le montant ; les droits sur les do- 
nations, au moment où le donataire touche 
les libéralités faites à son profit; les droits 
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sur les ventes, au moment où l'acquéreur 
débourse son prix; les droits sur les actes 
judiciaires et extrajudiciaires, au moment 
où le plaideur se met en frais; les droits sur 
les boissons et autres denrées, après la vente 
faite; l'impôt sur les voitures publiques, en 
même temps que le prix des places, etc. Des 
crédits sont accordés aux négociants en gros 
qui désirent attendre l'époque des rentrées 
pour se libérer. A peu près partout, on voit 
les administrations fiscales, dans leur pro- 
pre intérêt, s'efforcer de satisfaire à la r>gle 
de commodité posée par Adam Smith. Il 
semble donc superflu d'insister à son sujet. 

©. Quatrième règle d'économie dans la perception : 
modes divers d'exagération des frais de per- 
ception. 

La quatrième règle prêche l'économie, l'é- 
conomie dans les frais d'exploitation. Plus 
que toute autre industrie, les administrations 
fiscales doivent rechercher ce résultat,, car 
rien ne suscite de plus violentes protesta- 
tions que l'excès des émoluments dupersonnel 
chargé du recouvrement des impôts. De tous 
temps, les traitants, partisans, financiers, 
fermiers, accusés de retenir au passage une 
trop grosse part des deniers de l'État, ont 
suscité la haine et la vengeance du peuple. 
L'histoire de tous les pays en fournit des 
exemples. Lorsque Franklin décrivait ironi- 
quement dans son libelle : Règles pour faire 
d'un grand empire un petit, les causes de la 
chute des gouvernements, il disait : « Afin 
de rendre les taxes plus odieuses et mieux 
faites pour amener une résistance, assignez 
aux hommes chargés de la levée de l'impôt 
de larges salaires. Qu'ils vivent dans un luxe 
insultant sur la sueur et le sang d'un peuple 
laborieux ; ce peuple, qu'ils le fatiguent sans 
cesse, par des poursuites coûteuses... » 

L'excès des frais de perception résulte de 
diverses causes. D'abord, de celle dont nous 
venons de parler, exagération du nombre 
ou des émoluments des agents chargés du 
recouvrement. Puis, des entraves qu'Une as- 
siette défectueuse des taxes peut apporter au 
développement de la richesse du pays. L'im- 
pôt maladroit coûte souvent au peuple le 
double, le triple de ce qu'il rapporte et 
va même jusqu'à anéantir les sources de la 
fortune nationale. Ainsi, au xvir 3 siècle, 
Vakavala en Espagne, droit de 10 p. 100 et 
de 15 p. 100 sur toutes les transactions com- 
merciales, contribua, pour une grande part, 
à la décadence des manufactures du royaume 1 , 

\ . Voir à ce sujet une intéressante dissertation intitulée : 
« Des causes de la décadence de l'industrie et du commerce 
en Espagne depuis le règne de Philippe II » par Charles 
WJss. Strasbourg, 1839, in-8". 
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En troisième lieu, les amendes, confisca- 
tions et autres peines infligées aux contre- 
venants risquent d'aggraver d'un poids très 
lourd le principal de l'impôt. Les taxes mal 
établies suscitent d'abord la tentation d'y 
contrevenir; puis leur législation pénale s'ap- 
pesantit sur ceux qui succombent à cette 
tentation. La gabelle, sous l'ancien régime, 
avec ses tarifs variant du simple au décuple 
de province à province, peuplait les prisons 
et les bagnes de délinquants de tout sexe 
et de tout âge. 

Enfin, on doit compter comme frais de per- 
ception les gênes, les pertes de temps, dé- 
rangements, vexations qu'occasionne l'abus 
des formalités. Les visites réitérées des 
agents du fisc, leurs recensements et leurs 
recherches au domicile des contribuables, 
l'obligation de lever des expéditions, etc., 
constituent de véritables dépenses; a tel 
point que l'Angleterre en chiffre aujourd'hui 
le montant, pour le restituer éventuellement 
à titre de drawback, 

10. Autres maximes déduites de l'expérience 
contemporaine. 

Les quatre maximes d'Adam Smith, que 
nous venons de commenter, se résument, en 
définitive, dans les quatre mots essentiels 
suivants : justice, certitude, commodité, 
économie. 

Sans doute, il serait préférable de s'en 
tenir à ces principes généraux, lesquels de- 
meurent, en tous cas, primordiaux et classi- 
ques. Mais, depuis le commencement du 
siècle, des expériences ou des tentatives 
nouvelles ont soulevé des idées plus contin- 
gentes, plus actuelles, méritant, à titre se- 
condaire tout au moins, de figurer dans la 
théorie de l'impôt. Une nouvelle série de 
maximes fiscales s'en dégage alors, parmi 
lesquelles nous choisirons seulement les sui- 
vantes. 

11. Le contact trop fréquent et trop direct entre 
les employés du fisc et le pufclic doit être 
évité. — Exemples à l'appui. 

En premier lieu, l'impôt doit être organisé 
de manière à prévenir, autant que possible, 
les contacts trop directs et trop fréquents 
entre les contribuables et les employés du 
fisc. Les gouvernements comprennent, d'ins- 
tinct, l'importance de cet axiome et s'effor- 
cent, en général, de le mettre en pratique. 
Nous en trouvons de nombreuses preuves 
dans notre législation fiscale. 

Ainsi, pour établir les rôles annuels de 
l'impôt foncier, ce sont des répartiteurs, dé- 
légués des propriétaires, qui, seuls, se trou- 
vent en rapport avec l'agent direct de l'Etat 
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nommé contrôleur. D'ailleurs, la taxe n'est 
pas assise sur les personnes, mais sur les im- 
meubles directement : elle saisit le bien réel 
seulement par ses signes extérieurs, suscep- 
tibles d'être constatés à ciel ouvert. L'impôt 
des portes et fenêtres ne permet de recenser 
les ouvertures que du dehors, quand elles 
donnent sur les rues, cours et jardins; ja- 
mais il n'est nécessaire, ni permis aux 
employés de pénétrer à l'intérieur des habi- 
tations. Les loyers, pour la contribution mo- 
bilière, sont estimés d'après les baux enre- 
gistrés et les valeurs locatives courantes. 
Les patentes s'établissent au vu des élé- 
ments les plus aisément appréciables de 
chaque commerce et de chaque industrie. 
En aucun cas, le négociant ne communique 
ses livres, ni ne divulgue le chiffre de ses 
affaires ou de ses bénéfices. 

Les droits sur les boissons sont acquittés 
par les marchands en gros et en détail, 
classe nombreuse, sans doute, mais beau- 
coup moins nombreuse encore que celle des 
consommateurs ; ceux-ci, par exception 
seulement, connaissent les employés de la 
régie. Il en est de même à l'égard des taxes 
sur les cafés, cacaos, vinaigres, bougies, 
matières d'or et d'argent, etc., que les fabri- 
cants ou importateurs payent eux-mêmes 
préalablement ; de même pour les actes et 
contrats soumis à l'enregistrement, que les 
notaires, huissiers, avoués, greffiers se char- 
gent, la plupart du temps, de soumettre 
à la formalité, sauf, bien entendu, à en ré- 
clamer plus tard aux parties le rembourse- 
ment intégral, avec leurs honoraires. 

Les Compagnies de chemins de fer et les 
entreprises de voitures publiques recouvrent 
encore personnellement sur les voyageurs 
rimpôt qui frappe les transports. Les ban- 
quiers retiennent, à leurs propres guichets, 
l'impôt des valeurs mobilières. En un mot, 
partout, autant qu'il le peut, le fisc mas- 
que sa main. 

Existe-t-il des exceptions? C'est à leur 
sujet que surgissent précisément les plus 
graves difficultés de perception. L'octroi, 
par exemple, qui ne craint pas d'arrêter 
tous les voyageurs aux portes des villes, se 
voit exposé aux incessantes déclamations des 
réformateurs. L'exercice, que 400,000 débi- 
tants de boissons peuvent maudire en chœur, 
passe pour la plus impopulaire des forma- 
lités. La légion de deux millions et plus de 
récoltants de vins et de cidres existants en 
France, a pu, depuis 1806, par la seule rai- 
son de son grand nombre, conquérir la 
franchise de sa consommation à domicile. 
Les bouilleurs de cru qui, dans les années 
d'abondance, composent une notable nartie 



de la population rurale, sont parvenus, pour 
le même motif, à s'affranchir de l'exercice. 

En 1841, comme nous le disons plus loin, 
aussitôt que, sous prétexte de recensement, 
les contrôleurs voulurent franchir le seuil 
du domicile des particuliers, de graves 
émeutes les repoussèrent. Aussi, aujourd'hui 
un des plus puissants arguments invoqués 
contre la création d'un impôt sur le revenu 
réside-t-il dans la crainte d'une inquisition 
universelle; et les pays où cette sorte de 
taxe fonctionne ont-ils eu soin, pour rassu- 
rer les esprits, de confier la confection des 
rôles, non pas aux agents du pouvoir central, 
mais à des délégués de comités locaux. 

En somme, le besoin d'argent seul pousse 
certains États à braver les difficultés que 
ne manquent jamais de créer les contacts 
trop directs entre les représentants du fisc et 
le public. La Belgique sait bien que le sys- 
tème de l'exercice, dans les fabriques de- 
sucre et d'alcool, lui procurerait beaucoup 
plus de revenus que son procédé actuel de 
prise en charge par évaluation. Cependant, 
tant qu'elle le pourra, elle répudiera les for- 
malités de l'exercice. De même, en Angle- 
terre, la vue des employés, sauf à la frontière 
et dans quelques grandes fabriques de spiri- 
tueux, se trouve à peu près complètement 
épargnée au public. « L'Anglais, dit John 
Stuart Mill, hait moins ce qu'il coûte à payer 
que l'acte même de payer. Il n'aime pas à 
voir la figure du percepteur et à être exposé 
à une demande formelle de sa part. » (Prin- 
cipes d'économie politique.) 

Si la France, à force de sagesse et d'éco- 
nomie, pouvait un jour se passer d'une par- 
tie des 400 millions que procure l'impôt sur 
les boissons, nul n'hésiterait à supprimer 
les formalités à la circulation et à l'exer- 
cice chez les marchands en gros et les débi- 
tants. 

12. L'impôt doit être multiple. — Théorie de 
l'impôt unique en désaccord avec les pro- 
grès mêmes de la civilisation. 

La seconde maxime, puisée à la même- 
source de l'expérience, enseigne que l'impôt 
doit être, non pas unique 1 , mais multiple. 

i. Quelques pubticistes, Emile de Girardin notamment, 
apôtres de l'idée de l'impôt unique, se sont attachés à faire 
briller aux yeux du public le côté séduisant du mot unité, 
pris dans son sens général : « Unité ! unité !, s'écrie-t-il, c'est 
le but vers lequel marchent tous les peuples, beaucoup à leur 
insu ! Partout où l'imprimerie a facilité l'échange des idées, 
partout où la Tapeur a rapproché les hommes, l'unité qui 
mesure et marque les heures au même cadran, à Londres et 
à Constantinople, à Rome et à Moscou, à Vienne et à New- 
York, à Paris et à Canton, ne s'arrêtera dans sa course 
triomphale qu'après avoir assujetti tout à sa loi et réformé 
la barbarie des impôts ». [Questions de mon temps ; questions- 
financières, par Emile de Girardin, 1858 ) IL nous a semblé- 
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Il est et il a toujours été tel, d'ailleurs, dans 
tous les pays, même chez les Grecs et les 
Romains 1 . M. Hippoiyte Passy, à l'article 
Impôt du précédent Dictionnaire, disait : « Sous 
l'empire romain, pas une matière imposable 
n'échappa aux atteintes du fisc et vaine- 
ment, l'impôt du timbre excepté, on cher- 
cherait une seule taxe qui n'ait pesé sur les 
populations des provinces. Jamais société, 
ne fut pressurée sous des formes aussi di- 
verses et aussi compliquées. » 

Les savants ouvrages de M. Humbert con- 
firment plus récemment l'exactitude de cette 
description. Aujourd'hui, il suffit de jeter les 
yeux sur l'organisation financière de nos 
voisins, comme sur notre propre organisa- 
tion, pour y reconnaître le fait caractéristi- 
que de la multiplicité des impôts. En Angle- 
terre, spécialement, où la liste des taxes a été 
singulièrement réduite depuis cinquante 
ans, le fisc frappe encore les fonds déterre, 
les maisons habitées, les revenus fonciers, 
mobiliers, industriels, le thé, le cacao, le 
café, les produits chimiques, la chicorée, 
le vin, la bière, les spiritueux, les succes- 
sions, les assurances, les effets de commerce, 
les chevaux et voitures, les armoiries, les 
fruits, la chasse, la vaisselle d'or et d'ar- 
gent, etc. 

En France, la nomenclature serait deux 
fois plus longue, car l'impôt y revêt plus 
de cinquante déguisements différents. 

Le mot déguisement exprime bien, dès 
l'abord, la raison primordiale qui justifie la 
multiplicité des taxes. Celles-ci, en effet, ont 
raison de se dissimuler, elles ont besoin de 
masquer leurs imperfections inévitables. 
Pour y parvenir, elles se font modestes et 
petites, espérant passer, autant que possible, 
inaperçues en s'éparpillant Proudhon. a par- 
faitement résumé l'argument dans les lignes 
suivantes : « Tous les impôts, redisons-le en- 
core une fois, tous sans exception, sont en- 
tachés d'iniquité, aboutissent à l'iniquité. 
Qui ne voit donc qu'un système unique, dans 
lequel se concentrerait, par le fait de l'ex- 
clusion de tous les autres, la somme des 
iniquités fiscales, serait un impôt d'une ini- 
quité prodigieuse, d'une iniquité idéale, 
puisqu'il aurait pour effet de mettre plus 
violemment en relief l'anomalie commune 
à chaque espèce d'impôt, anomalie qui se 
sent et se voit d'autant moins qu'elle s'épar- 
pille davantage? » 

inutile de combattre l'unité de l'impôt sur ce terrain, où la 
déclamation a trop beau jeu. Nous expliquons seulement 
plus loin, comment, tout au contraire, les progrès de la ci- 
vilisation s'associent mal à l'idée de l'impôt unique. 

1. Voir le Traité dex impôts du peuple romain, de Jules 
Boulenger, traduit pour la première fois par Edm. Renaudin, 
Guillaumin, 1S73, in-S. 
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D'ailleurs, à un point de vue plus philoso- 
phique, la multiplicité des taxes correspond 
logiquement à la multiplicité des faits so- 
ciaux. Dans une société primitive, où tout 
est simple et encore informe, l'unité de 
l'impôt se conçoit aisément. Mais dans une so- 
ciété avancée, au fur et à mesure des progrès 
de la civilisation, les relations se développent, 
se compliquent, s'enchevêtrent; la richesse 
revêt mille formes diverses et incessamment 
variables. L'impôt, pour y remplir efficace- 
ment son rôle, doit donc se multiplier à son 
tour et se diversifier comme les objets- 
mêmes qu'il veut atteindre. Sous peine de 
demeurer impuissant, il doit suivre les évo- 
lutions de la matière imposable, devenir 
mobile et dissemblable comme elle. Peut-on 
concevoir un impôt des patentes unique,, 
lorsque le commerce et l'industrie se répar- 
tissent en plus de quinze cents professions 
différentes? Que serait un impôt d'enregis- 
trement unique en face de la diversité des 
actes et contrats de toute nature que les be- 
soins des affaires créent chaque jour? Gom- 
ment, en un mot, espérer saisir la richesse 
par une seule de ses manifestations, lorsque 
ces manifestations sont devenues innombra- 
bles? Cette phrase de M. Baudrillart résume 
la question : — « Ri la science, ni la so- 
ciété modernes ne s'accommodent de cette 
unité abusive, de cette simplicité extrême, 
de cette logique à outrance. Tout s'est com- 
pliqué en réalité. Comment vouloir réduire 
à l'unité absolue cette multiplicité qu'on 
trouve dans les faits accumulés par l'obser- 
vation?... La méthode radicale devrait perdre 
du terrain, loin d'en gagner. Il s'en faut que 
la simplicité soit un signe de vérité. Dans 
les matières sociales, spécialement en ma- 
tière d'impôts, il semble que ce devrait être 
une présomption d'erreur. » 

13. L'impôt doit être exclusivement le pourvoyeur 
du Trésor. — Impôt stimulant ; impôt consi- 
dère seulement comme phénomène indiffé- 
rent. — Impôt protecteur et impôt moralisa- 
teur. — Réfutation de ces divers sophismes, 

En troisième lieu, l'impôt ne doit avoir 
d'autre rôle que celui de produire les revenus 
nécessaires aux besoins de l'État : il doit être 
exclusivement le pourvoyeur du Trésor. En 
conséquence, les théories de l'impôt stimu- 
lant, de l'impôt protecteur et de l'impôt mora- 
lisateur sont des théories condamnables. Elles 
ont cependant d'assez nombreux adeptes. 

Impôt stimulant. — La nécessité seule, 
ont dit certains auteurs, peut contraindre 
l'homme à travailler. Il suffit, dès lors, d'ac- 
croître l'intensité de cette nécessité, pour 
développer d'autant le travail national. 
Voyez les villes de Tyr, 1 Sidon, Carthage, Ve- 
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nise, Athènes, Rhodes, Gênes, etc., dit David 
Hume, voyez la Hollande; l'exiguïté ou Tin- 
salubrité de leurs territoires ont forcé leurs 
habitants à se répandre au dehors. Ils ont 
été obligés de conquérir au loin leurs moyens 
d'existence. De là découle la source de leur 
puissance. « Dans les années de disette, les 
pauvres travaillent davantage et vivent mieux 
que dans les années d'abondance, où ils 
s'adonnent à la paresse et à la débauche i . » 
L'impôt crée donc un obstacle, et l'effort né- 
cessaire pour franchir cet obstacle développe 
les forces de la nation. Tel est le paradoxe, 
il suffit, croyons-nous, de le qualifier de 
son véritable nom, sans s'attarder à le ré- 
futer. Car, en dehors des comparaisons ti- 
rées de l'art de la gymnastique, on recon- 
naît immédiatement que l'industrie ne saurait 
être sérieusement stimulée par un procédé 
qui consiste, en somme, à lui enlever une 
partie -de ses moyens d'action. Du reste, 
David Hume s'empresse d'ajouter, quelques 
lignes plus bas, que « les taxes, lorsqu'elles 
sont poussées trop loin, détruisent l'indus- 
trie et font naître le désespoir ». {Discours 
politiques, vu, Des taxes.) 

Impôt considéré comme un -phénomène indiffé- 
rent. — Souvent, d'ailleurs, ledit paradoxe, 
sans aller jusqu'à qualifier l'impôt de stimu- 
lant, se borne, tout au moins, à le déclarer 
inoffensif. L'argent pris dans la poche de l'un, 
dit-on, va dans la poche de l'autre ; le four- 
nisseur gagne exactement ce que le contri- 
buable perd : l'équilibre persiste donc dans 
la société, rien n'y est modifié du fait de 
l'impôt. Il semble facile d'indiquer, en quel- 
ques mots, la réfutation que comporte cette 
seconde forme plus atténuée du même so- 
phisme. 

Le fournisseur qui reçoit en payement une 
part de l'impôt ne reçoit pas un don gra- 
tuit ; il ne fait que toucher le prix de ses ser- 
vices. Il a donné son temps, sa peine, les ob- 
jets de son commerce et de son industrie; en 
retour, le budget lui compte une somme 
d'argent; les deux valeurs se balancent : c'est 
une vente, un échange, une opération com- 
plète, en un mot, définitivement soldée par 
elle-même. Que reste-t-il d'un autre côté? 
L'impôt payé par le contribuable, lequel 
demeure alors une dépense sans contre-par- 
tie, si son produit n'est pas employé à quel- 
que travail utile. Le travail utile effectué par 
l'État, tel est, en définitive, le seul équivalent 
de l'impôt; à son défaut, l'impôt n'a plus ni 
justification, ni contre-valeur; il se résout 

1. « Les exacteurs de l'ancien gouvernement de France 
avaient coutume de dire : II faut que le paysan soit pauvre, 
pour qu'il ne soit pas paresseux ». (J.-B. Say 3 Cours d'éco- 
onmie politique.) 



en une perte sèche. La formule suivante ré- 
sume cette vérité : « L'impôt ne possède 
d'autre utilité que celle de son emploi. » 

J.-B. Say écrivait très justement : « Quand 
le sacrifice du contribuable n'est pas com- 
pensé par l'avantage qu'il en retire, il y a 
iniquité. » 

Impôt protecteur* — L'économie politique 
ne fait pas si aisément justice d'une autre 
théorie prônée par la coalition des intérêts 
particuliers et désignée sous le nom d'impôt 
protecteur. Cette théorie, qui triomphe au- 
jourd'hui, prétend détourner les taxes de 
leur unique destination légitime, pour en 
faire un instrument de protection au profit 
de quelques-uns. C'est ainsi qu'on voit un 
réseau de douanes autour des frontières des 
différents États, à l'exception peut-être uni- 
que de l'Angleterre, s'opposer à l'introduc- 
tion des marchandises étrangères. En dépit 
des efforts inverses de la civilisation pour 
abaisser les barrières entre les peuples, ce 
réseau de douanes retarde chaque jour le 
développement des relations. 

Vainement les objets les plus essentiels de- 
mandent-ils à pénétrer : ils ne le peuvent 
qu'à la condition de payer une taxe de pro- 
tection, dont l'effet immédiat est de surélever 
d'autant le prix des produits similaires a 
l'intérieur. De sorte que les tarifs de douane 
retombent sur le consommateur, non pas en 
proportion des produits étrangers qui pé- 
nètrent, mais dans la proportion infiniment 
plus étendue de la répercussion des tarifs à 
l'intérieur. 11 devient, dès lors, presque im- 
possible de chiffrer la surcharge qu'ils im- 
posent au pays, surcharge dont certains pro- 
ducteurs privilégiés profitent exclusivement, 
au détriment du public et du Trésor. 

Nous nous bornons ici à ces considérations 
générales, que des articles spéciaux déve- 
loppent avec plus de compétence dans ce 
Dictionnaire (V. Douanes, Céréales, Liberté 
des échanges). 

Le protectionnisme, du reste, ne se can- 
tonne plus aux frontières. Il envahit aussi le 
domaine de l'impôt intérieur et plusieurs 
impôts modernes, notamment ceux qui sont 
établis sur le sucre et l'alcool tendent, dans 
différents pays, par d'habiles combinaisons, 
à enrichir non plus le fisc, mais l'industriel 
qui fabrique ces produits. Nous renvoyons 
encore, pour plus de détails, aux mots Bois- 
sons, etc. 

Impôt moralisateur. — Les impôts sur le 
luxe, ou plutôt contre le luxe, suivant la ju- 
dicieuse distinction de M. Baudrillart, sont 
des impôts moralisateurs. Les impôts sur les 
objets antihygiéniques, dangereux, cor- 
rupteurs, sont des impôts moralisateurs. 
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L'impôt moralise en restreignant les con- 
sommations nuisibles. Dans cet ordre d'idées, 
un auteur du xvnr 3 siècle prétendait régé- 
nérer la société par l'impôt : armé de la 
verge du fisc, Montyon s'attachait à distin- 
guer les actes coupables des actes vertueux ; 
il voulait prévenir ou réprimer les premiers 
en les frappant durement, et encourager les 
seconds en les épargnant. « La finance dit : 
Si tu ne fais pas de ta richesse un usage 
sensé et moral, la taxation pourvoira au 
devoir de l'humanité, auquel il n'aura pas 
été satisfait. » Dès lors, Montyon préconise 
les droits contre les dépenses futiles, contre 
les domestiques mâles enlevés à l'agricul- 
ture, contre les professions malsaines, contre 
la chasse qui détruit les récoltes, etc. Il ac- 
cable de surtaxes les égoïstes célibataires; 
d'autre part, il favorise les mariages par des 
détaxes et la fécondité dans le mariage par 
des primes proportionnelles au nombre des 
enfants : « Sous quel auguste aspect se 
montre la finance, quand elle parait sous 
ces grands et nobles rapports ! Gomme elle 
s'élève au-dessus de cette industrie fiscale 
qui se borne à faire entrer quelques sommes 
de plus dans le trésor public 1 » (Quelle in- 
fluence ont les diverses espèces d'impôts sur la 
moralité, V activité et l'industrie des peuples ? 
par Montyon, 1808, in-8.) 

A ce point généralisée, la théorie devient 
facile à réfuter. D'abord, elle implique la 
nécessité de classifler officiellement tous les 
actes de la vie sociale, suivant qu'ils sont 
répréhensibles, d'une part, ou qu'ils méritent 
un encouragement, d'autre part. Personne, 
— PÉ tat moins que tout autre, — ne saurait se 
charger de tracer une telle ligne de démarca- 
tion. Puis Pimpôt, aménagé dans ces bonnes 
intentions, risque souvent d'aller contre son 
but. Ainsi, la taxe proposée par Montyon à 
Pégard des industries insalubres ne réussi- 
rait qu'à provoquer chez les chefs de ces in- 
dustries le désir de se récupérer du surcroît 
des charges fiscales en réduisant les salaires 
des ouvriers, en économisant sur les dé- 
penses de précautions qu'exige la sécurité 
de l'établissement, en augmentant, en un 
mot, les chances de dangers. 

Mais l'objection primordiale devant la- 
quelle viennent échouer les combinaisons 
moralisatrices est celle de leur improducti- 
vité forcée. Le budget ne vit ni de théories 
sentimentales, ni d'expériences psycholo- 
giques : il pâtit pendant que Pimpôt morali- 
sateur poursuit samission. L'idéal du système 
moralisateur serait la pénurie complète du 
Trésor, la pauvreté monacale résultant du 
règne absolu de la vertu : les tarifs excessifs 
auraient tué les consommations condamna- 
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blés, et les dégrèvements auraient propage 
les actes méritoires, au point d'exempter 
tout le monde. Montyon, évidemment, fut 
mieux inspiré lorsqu'il entreprit de mora- 
liser ses concitoyens, non plus avec l'argent 
des contribuables, mais avec ses propres 
libéralités, intelligemment distribuées. 

Même quand Pimpôt moralisateur cesse de 
constituer un système général et qu'il ne 
s'applique plus qu'à des cas isolés, bien dé- 
terminés, l'improductivité demeure toujours 
son vice essentiel. Dans cet ordre d'idées, on 
peut citer l'impôt sur Palcool, que les hygié- 
nistes et les moralistes s'accordent à re- 
commander en vue de restreindre, par 
l'élévation des prix, la consommation de ce 
funeste breuvage. La science financière aurait 
tort de refuser s on concours à de si salutaires 
expériences, mais elle ne saurait s'y associer 
qu'avec réserve. Si de nouveaux impôts de- 
viennent nécessaires, les pouvoirs publics 
devront, sans aucun doute, choisir de préfé- 
rence ceux que leur recommandent l'hygiène 
et la morale. Seulement, tout en favorisant ces 
vertus, ils ne devront jamais sacrifier pour 
elles les intérêts du Trésor : ils se refuseront, 
en conséquence, à toute élévation excessive' 
de tarifs qui, dépassantlepoint susceptible de 
procurer le rendement maximum, risquerait 
d'appauvrir le budget. En un mot, ici comme 
précédemment, les intérêts du Trésor doivent 
toujours prédominer. 

L'impôt, en effet, ne se justifie que par sa 
nécessité budgétaire. Là réside sa seule raison 
d'être, sa seule excuse. Le droit de puiser dans 
nos poches, de prélever, chaque année, une 
part de nos revenus et de nos facultés indivi- 
duelles, est un droit exorbitant, par consé- 
quent, strictement limité. Il ne saurait, donc, 
sans devenir un monstrueux abus, être dé- 
tourné de sa seule destination légitime, celle 
de pourvoir aux dépenses publiques. 

14. L'impôt doit être ancien pour atteindre son 
maximum de perfection relative. — Incidence 
des taxes. — Phénomène de leur translation. 
— Les impôts nouveaux mettent beaucoup 
de temps a s'acclimater. 

Avantages de l'ancienneté de Vimpôt.— La 
dernière qualité de l'impôt, restant à men- 
tionner parmi les plus importantes, est Pan- 
cienneté. L'impôt nouveau demeure forcé- 
ment défectueux pendant de longues années, 
et cela pour deux motifs. D'abord, quels que 
soient les progrès de Part fiscal, les débuts 
d'une organisation nouvelle laissent toujours 
à désirer. 

Lorsque Pitt, en 1798, introduisit subite- 
ment Yincome-tax dans le système anglais, 
il ne réussit, du premier coup, qu'à créer un 
mécanisme très imparfait. Plus tard seule- 
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ment, en 1842, Robert Peel, profitant de l'ex- 
périence acquise à la suite de la série des 
tentatives antérieures, restaura cet impôt sur 
des bases solides, qui subsistent aujourd'hui. 

En France, après les événements de 1870- 
1871, des droits nouveaux furent établis sur 
les papiers, la chicorée, les allumettes, les 
bougies, les savons, la petite vitesse, etc. 
Bien que ces créations nouvelles ne repré- 
sentassent qu'une part minime des 650 mil- 
lions dont le budget avait alors besoin, elles 
suscitèrent tant d'embarras qu'au bout de 
peu d'années il fallut les sacrifier presque 
toutes. Aujourd'hui, les taxes sur les savons, 
la chicorée, la petite vitesse, le papier ont 
cessé d'exister, et des diverses innovations 
de 1871, la taxe sur les bougies reste seule 
intacte. 

De tels échecs incriminent-ils le génie or- 
ganisateur de l'administration? Nullement. 
Celle-ci ne pouvait faire mieux, à l'égard 
d'industries qu'elle connaissait à peine au 
moment où sa main les saisissait pour la 
première fois. Le temps seul, si on eût voulu 
persévérer, lui aurait permis d'améliorer 
progressivement ses moyens d'action et d'ar- 
river, peu à peu, à la perfection relative 
dans ses procédés de taxation . 

Incidence et translation de l'impôt. — Un 
second point de vue d'ailleurs découvre 
mieux encore les mérites de l'ancienneté de 
l'impôt. 

On connaît les mille répercussions que 
font subir aux charges fiscales leurs inci- 
dences successives. Chacun s'efforce de reje- 
ter sur son voisin le poids des taxes qui l'in- 
commode. La translation de l'impôt est un 
phénomène incessant, lequel finit, peu à peu, 
par produire sinon la justice complète, du 
moins le plus grand allégement possible. Le 
fardeau porté d'épaule en épaule devient 
moins sensible, en se disséminant; les frotte- 
ments trop durs sont atténués; les angles 
blessants s'arrondissent, les plaintes s'apai- 
sent. Puis, l'habitude aidant, on supporte 
plus patiemment le mal qui subsiste encore ; 
Tel est l'effet du temps. « Quelques impôts 
iniques au moment de leur établissement, 
dit M. Paul Leroy-Beaulieu, ont fini par de- 
venir presque équitables au bout de longues 
années, parce que bien des personnes lésées 
ont disparu, ou parce qu'elles ont trouvé, 
par quelque moyen, tels que la hausse des 
salaires ou celle de l'intérêt, une compensa- 
tion. L'équilibre, cependant, est très long à 
se produire. » 

Cette théorie, toutefois, ne peut être pous- 
sée jusqu'à l'absolu. D'abord, comme le dit 
M. de Parieu, il serait irrespectueux de com- 
parer l'impôt à une paire de chaussures qui 



prend mieux le pied, qui cesse de blesser 
après un long usage. Puis, l'impôt n'est 
pas forcément condamnable parce qu'il est 
nouveau, comme, inversement, il ne devient 
pas de plein droit respectable en raison de 
son grand âge. Dans certaines situations 
d'ailleurs, en face de nécessités pressantes, 
il faut se résoudre, quand même, à innover. 
Mais ces situations et ces nécessités sont 
rares, elles sont extrêmes; l'Angleterre en 
a subi de telles à la fin du xvnr 9 siècle, la 
France après 1870-1871. Encore, à ces deux 
époques, ne s'cst-il agi que de créer des 
suppléments de ressources, en respectant 
l'ensemble du système existant. Aujour- 
d'hui, au contraire, certains projets réfor- 
mateurs voudraient, non seulement expéri- 
menter une série de taxes nouvelles, mais 
supprimer corrélativement toute une caté- 
gorie de taxes anciennes en pleine vigueur. 
L'effet de cette double épreuve ne se ferait 
pas attendre et la ruine de nos finances dé- 
montrerait promptement pourquoi la science 
fiscale condamne avec raison ces transfor- 
mations radicales. 

En résumé, les qualités dont il convient 
de doter l'impôt sont, d'après Adam Smith, la 
justice, la certitude, la commodité et l'éco- 
nomie, auxquelles on peut ajouter, d'après 
l'expérience plus contemporaine, l'absence 
de contact entre les agents du fisc et le pu- 
blic, la recherche exclusive des intérêts du 
Trésor, la multiplicité et l'ancienneté. Il 
nous reste maintenant, après ces considéra- 
tions générales, à étudier les formes effec- 
tives de l'impôt. 

in. FORMES ET SYSTÈMES D'IMPOTS. 

Dans cette troisième partie, malgré les ap- 
parences de son titre, on ne s'attachera pas à 
décrire le mécanisme de chacun des impôts 
existants et les règles de leur perception; 
des détails aussi techniques sortiraient de 
notre cadre. Il s'agit exclusivement ici d'en- 
visager Vimpôt sous son aspect théorique, et 
non pas les impôts dans leurs détails, comme 
le ferait un traité spécial. Nous passerons 
donc seulement en revue les formes princi- 
pales que l'impôt peut revêtir et les divers 
systèmes mis en avant à son sujet, en adop- 
tant l'ordre des divisions suivantes : impôt sur 
le capital et impôt sur le revenu ; impôt en 
nature etimpôten argent;impôt de capitation ; 
impôt proportionnel et impôt progressif; 
impôt direct et indirect ; impôt de répartition 
et de quotité; impôt sur les valeurs mobi- 
lières et immobilières; impôt sur les con- 
sommations; impôt sur le luxe; impôt sur la 
propriété et impôt sur les objets de première 
nécessité. 
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15. Impôt sur le capital. — Son application dans 
différents pays. — Mérites que lui attribuent 
ses partisans : il frappe, en effet, certaines 
richesses omises par l'impôt sur le revenu. 
— Celui-ci, à son tour, peut seul atteindre 
un grand nombre de valeurs que l'impôt 
sur le capital laisse forcement de côté. 

La première maxime d'Adam Smith dési- 
gnait, on s'en souvient, le revenu comme 
l'assiette normale de l'impôt. Une école plus 
moderne, qui, dans le cours de ce siècle, a 
réuni de fervents adeptes 1 , répudie cette 
base du revenu et veut lui substituer celle 
du capital. Il s'agirait même de faire de l'im- 
pôt sur le capital un impôt Unique. 

Sous cette forme exclusive, la taxe sur le 
capital n'est encore parvenue jusqu'ici à s'im- 
patroniser dans aucun pays. Mais on en 
trouve d'assez nombreux cas d'application 
partielle. 

A Florence, au xv e siècle, le Catasto établi 
par Jean de Médicis, de même que YEstimo qui 
le précédait, constituaient des impôts sur le 
capital. L'un et l'autre sont décrits en dé- 
tail dans le Traité des impôts de M. de Parieu 
et dans un chapitre des Solutions démocrati- 
ques de M. Léon Say. Les Pays-Bas ont aussi 
possédé diverses formes d'impôts sur le ca- 
pital. Aujourd'hui cet impôt fonctionne dans 
plusieurs États particuliers de la Confédéra- 
tion de l'Amérique du Nord et dans certaines 
républiques de l'Amérique du Sud, celle de 
l'Uruguay notamment. En Europe, la plupart 
des cantons de la Suisse possèdent des taxes 
sur le capital; nous en dirons quelques 
mots. 

Dans les cantons suisses où l'impôt sur le 
capital a été établi, on l'y voit presque tou- 
jours lié à un impôt subsidiaire sur le revenu. 
Tous deux marchent de concert, se soutien- 
nent et se complètent. Ainsi, à Zurich, un pre- 
mier impôt frappe les capitaux, d'après un 
tarif progressif, qui, de 2 p. 1000, abou- 
tit au maximum- de 4 p. 1000 au delà de 
20Ç)000 fr., soit 4000 fr. par an pour une 
fortune de un million. Ensuite, intervient 
la taxe sur le revenu, dont Tunique rôle 
consiste à réparer les omissions de la taxe 
sur le capital. Beaucoup de revenus, en 
effet, comme nous le verrons, ne correspon- 
dent à aucun capital : ce sont ceux-là seule- 
ment que recueille subsidiairement le se- 
cond impôt direct: « Sont exempts de l'impôt 
sur le revenu le produit annuel des intérêts 



i. « En France, plusieurs publicistes ont proposé un im- 
pôt sur le capital. M. Emile de Givardin, en 1850, puis 
eu 1873. Mais c'est M. Menier qui, à partir de 1873 r en fut 
le propagateur infatigable et qui lui a donné une formule 
basée sur des lois économiques ». {IS Impôt sur h revenu, par 
M. Yves Guyot, 1887.) 



ou rentes d'un capital sujet à l'impôt sur le 
capital. » 

A Berne, l'impôt sur le revenu forme, de 
même, le complément de l'impôt sur le capi- 
tal : « Sont exemptés de l'impôt sur le re- 
venu, dit la loi, le revenu des capitaux ou 
terrains payant l'impôt sur le capital. » 

Des combinaisons analogues se retrouvent 
dans les cantons de Zug, Fribourg, Saint- 
Gall, Shaffhouse, les Grisons, Neuchâtel, 
Thurgovie. 

La législation de ce dernier canton spé- 
cifie exactement les valeurs que l'impôt sur 
le revenu se charge d'atteindre, à défaut de 
son aîné : « Sont soumis à l'impôt sur le 
revenu : les revenus provenant d'un emploi 
et consistant en traitements, salaires, argent, 
rémunérations en numéraire, ou autres; les 
revenus provenant de toute occupation scien- 
tifique ou artistique ; les revenus représentés 
par des pensions, usufruits, etc. » 

Toutes les autres valeurs sont directement 
frappées par l'impôt sur le capital. 

Ces quelques exemples permettent déjà 
de faire la part des éléments qui servent 
éventuellement de base soit à l'impôt sur 
le capital, soit à l'impôt sur le revenu. « La 
différence fondamentale, dit M. de Parieu, 
entre l'impôt sur le capital et l'impôt sur le 
revenu consiste dans cette circonstance que 
le premier de ces impôts atteint des valeurs 
improductives épargnées par le second, et 
épargne des revenus produits sans capital, 
qui sont, au contraire, atteints par le pre- 
mier. « (Traité des impôts.) 

Mais sans nous arrêter à des données expé- 
rimentales encore trop restreintes i pour per- 
mettre de juger en sécurité l'impôt sur le 
capital, nous y réussirons mieux en abordant 
l'examen des arguments théoriques invoqués 
en sa faveur par ses partisans. 

Ces arguments théoriques — les princi- 
paux tout au moins — se résument dans les 
trois suivants : 1° l'impôt sur le capital con- 
traint les capitaux à circuler et à rechercher 
des emplois lucratifs ; 2° il atteint la richesse 
acquise, la richesse consolidée et non pas la 
richesse en formation ; 3° il parvient à frapper 
certaines manifestations de la fortune, que 
l'impôt sur le revenu, par sa nature même, 
laisse forcément de côté. 

Le caractère de « stimulant », attribué d'a- 
bord â l'impôt sur le capital, est ainsi décrit 

i. Une revue complète de tous les cas d'application de 
l'impôt sur le capital devrait embrasser les taxes sur lea 
successions, les droits sur les donations, les droits sur les 
-ventes de meubles et d'immeubles, etc. , perçus dans presque 
tous les pays, concurremment avec les impôts assis sur le 
revenu. Mais nous pensons qu'il suffit de mentionner ici la 
qualité d'impôt sur le capital que possèdent ces sortes de 
taxes, sans avoir besoin de les décrire plus longuement. 
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par un de ses panégyristes : « Pour base de 
l'impôt, prenez le capital, c'est-à-dire la ri- 
chesse accumulée : aussitôt le capital qui ne 
circulait pas circule; le capital qui dormait 
se réveille ; le capital qui travaillait redouble 
d'efforts et stimule le crédit. Le capital ne 
peut plus rester un seul instant oisif et im- 
productif. Il est condamné à l'activité for- 
cée. Car l'impôt sur le capital étant le 
même, soit qu'il produise 3 p. 100, soit qu'il 
produise 6 p. 100 d'intérêt, le capital, par 
la première de toutes les lois naturelles, s'ap- 
plique aussitôt à chercher, sans relâche, l'in- 
térêt le plus élevé. » (Emile de Girardin.) 
« L'impôt sur le capital, dit un autre auteur, 
fait la chasse aux capitaux oisifs et impro- 
ductifs. » 

Forcer ainsi les capitaux, le fouet de l'im- 
pôt à la main, à rechercher les placements 
avantageux, à se lancer dans des spécula- 
tions lucratives, ne semble pas, au premier 
abord, une combinaison très recomman- 
dable. En général, les gros revenus ne s'ob- 
tiennent qu'au détriment de la sécurité. 
Comment approuver un système qui aurait 
pu me pousser, il y a vingt-cinq ou trente 
ans, à échanger de la rente française contre 
des obligations ottomanes? Trop de personnes 
déjà succombent spontanément aux appâts 
des gros intérêts pour qu'il soit licite d'en- 
courager de telles tendances par une con- 
trainte fiscale. La contrainte, d'ailleurs, quel 
qu'en soit le but, reste toujours impuissante 
vis-à-vis du crédit : celui-ci échappe et dis- 
paraît plutôt que de se soumettre. Seule la 
confiance, livrée à elle-même, peut réussir à 
« tirer de leur léthargie les capitaux timorés 
et retraités ». 

Sans insister donc sur ce premier argu- 
ment, passons à celui qui attribue à l'impôt 
en question le mérite de frapper la richesse 
acquise, consolidée, et non pas la richesse en 
formation. 

L'impôt, dit-on, ne doit pas se dresser 
comme un obstacle devant le capital circu- 
lant au moment où celui-ci s'apprête à se 
transformer en capital fixe. Il ne doit rien 
prélever sur les valeurs employées à la re- 
production d'autres valeurs. Lorsque le per- 
cepteur de l'impôt dit au négociant, à l'in- 
dustriel ; « Tu as gagné tant cette année, 
donne-moi une part de ton bénéfice », il agit 
comme un fléau malfaisant: car cette part 
de bénéfices, multipliée par le crédit et le 
travail, aurait servi à développer à nouveau 
les affaires de la maison et celles du pays 
tout entier, si le fisc ne l'eût pas malencon- 
treusement accaparée. 

« Il en est de même pour l'agriculteur, il 
en est de même pour tous les contribuables ; 
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l'impôt sur le revenu prend une part du ca- 
pital circulant. Il frappe donc la circulation 
d'un arrêt qui se répercute sur la production 
en raison géométrique... Il frappe le revenu 
au moment où il se forme; il prélève donc 
toute la part qui aurait pu être employée à 
la reproduction pour se convertir en capital 
fixe. » {Théorie et application de Vimpôt sur le 
capital, par Menier, manufacturier, 1874.) 

Au contraire, le capital fixe, la fortune ac- 
quise eteonsolidée peuvent être impunément 
frappés : tout au plus risque-t-on de troubler 
une jouissance oisive. « L'impôt sur le ca- 
pital, dit-on, est exclusivement un impôt sur 
les possesseurs ; point de capital, point d'im- 
pôt; qui ne possède rien, ne paye rien; qui 
possède peu paye peu ; qui possède beaucoup 
paye beaucoup. » 

Ces idées mériteraient une plus longue 
description, en raison de l'importance que 
leur attribuent leurs auteurs. Il semblerait 
surtout nécessaire de préciser, d'abord, la 
définition des mots capital fixe et capital 
circulant; là réside la clef même du sys- 
tème. Mais une telle définition, très délicate, 
et souvent quelque peu confuse, risquerait 
de nous entraîner bien loin *. 

Un premier aperçu, d'ailleurs, suffit pour 
découvrir le point faible de cette partie de 
l'argumentation des partisans de l'impôt sur 
le capital. Quel singulier moyen, en effet, 
d'engager les capitaux à circuler que de leur 
montrer, dès l'abord, aubout de leur chemin, 
la perspective d'une pénalité sous forme 
d'impôt! Comment espérer voir la richesse 



1. On peut nommer capital fixe tout capital stable, conso- 
lidé d'une manière durable entre les mains de son déten- 
teur et susceptible de lui procurer des revenus permanents. 
Le capital circulant s'entend, au contraire, du capital engagé 
dans les opérations commerciales et industrielles, destiné 
non pas à produire des intérêts annuels réguliers, maïs à 
pourvoir aux achats de matières premières et de marchan- 
dises, aux fonds de roulement, à la reconstitution des appro- 
visionnements, au développement de l'outillage, en un mot, 
à la marche ou à l'extension des affaires. 

La Société d'économie politique, dans sa séance du 
5 mars 1875, s'est attachée à définir, aussi scientifiquement 
que possible, ces deux expressions. MM. Menier, Joseph Gar- 
nier, Frédéric Passy, Paul Leroy-Beauliea, etc., ont pris 
part à la discussion. (Voir VÊconomiste français du 
3 avril 1875.) 

D'ailleurs, voici la définition que Ricardo donne de ces deux 
sortes de capitaux : « Selon que le capital se consomme 
promptement et qu'il a besoin d'être souvent reproduit, ou 
qu'il ne s'use que lentement, on lui donne les noms de ca- 
pital fixe ou de capital circulant. On dit d'un brasseur qui 
possède des bâtiments et des machines d'une grande valeur 
et durable qu'il y emploie une grande portion de capital 
fixe. On dit, au contraire, d'un cordonnier dont le capital 
est employé à payer les salaires de ses ouvriers, que la 
majeure partie du bien du cordonnier est un capital circu- 
lant». {Des principes de l'économie politique et de Vimpôt.) 

Plus loin, d'ailleurs, Ricardo ajoute qu'il est très difficile 
d'établir strictement la limite qui distingue le capital fix* 
du capital circulant. 
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en formation tendre à se consolider si, d'ores 
et déjà, on la prévient qu'une lourde taxe 
l'attend au moment de son épanouissement? 
« Votre prétendu stimulant, dit Rossi, n'est 
qu'un retard à l'accroissement du capital et, 
par là, à l'accroissement de la production ». 

L'argument se retourne donc contre ses 
auteurs. Le contraire même de leurs prévi- 
sions se réaliserait, si jamais leurs projets 
aboutissaient à une exécution pratique. 
La guerre entreprise contre le capital fixe 
aboutirait à son résultat logique ; l'impôt res- 
treindrait l'épargne en l'inquiétant, et la par- 
tie des richesses du pays, la plus respectable 
puisqu'elle sert incessamment à reproduire 
toutes les autres, se trouverait atteinte à sa 
source même. 

Enfin, dit-on en dernier lieu, — et c'est 
à cet argument que nous nous attacherons 
spécialement, — l'impôt sur le capital a 
l'avantage de frapper certaines valeurs que 
l'impôt sur le revenu est impuissant à saisir. 
Toutes les richesses non productives de re- 
venu, par exemple, n'offrent — leur titre l'in- 
dique suffisamment — aucune prise à l'im- 
pôt sur le revenu. Si l'impôt sur le capital 
n'était pas là, elles profiteraient d'une exemp- 
tion que rien ne justifie. Voilà peut-être la 
seule raison irréfutable parmi les trois que 
nous avons citées. Voyons à quoi elle se 
réduit. 

Quelles sont effectivement les richesses 
dépourvues de revenu qui deviennent ainsi 
le monopole exclusif de l'impôt sur le capital? 
On ne saurait en découvrir d'autres que les 
suivantes : 1° les meubles, objets d'art, bi- 
joux, statues, collections, tableaux, etc. ; 
2° les jardins, parcs, pièces d'eau et terrains 
d'agrément ; 3° les terrains nus conservés 
par spéculation. 

En dehors de ces trois catégories de va- 
leurs, aucune autre, faute de revenu, ne 
tombe exclusivement sous les coups de 
l'impôt sur le capital. 

Lors donc qu'on a parlé des somptueux 
mobiliers, des galeries de tableaux de maî- 
tres, des collections précieuses, des parcs 
grandioses, des chasses princières, apa- 
nages des grandes fortunes, enfin, des ter- 
rains à bâtir que d'avides spéculateurs re- 
fusent de vendre dans l'espoir d'une plus- 
value d'avenir, on a tout dit au sujet du 
monopole de l'impôt sur le capital. Voilà 
bien son domaine exclusif : il ne va pas au 
delà. 

Les richesses qui viennent d'être énumérées 
occupent-elles une place assez considérable 
dans l'ensemble des richesses sociales pour 
que la réforme de leur imposition suffise 
à justifier la transformation radicale des 



base»" mêmes de notre législation fiscale? 
D'ailleurs, l'impôt sur le revenu ne parvient- 
il pas actuellement, dans une certaine me- 
sure, grâce aux détours de son incidence, à 
saisir ces valeurs exceptionnelles ? Tout au 
plus, en conséquence, conviendrait-il d'imiter 
les cantons suisses qui juxtaposent, nous 
l'avons vu plus haut, un impôt sur le capital 
à l'impôt sur le revenu, afin d'atteindre di- 
rectement, par le moyen de l'un ou de 
l'autre, toutes les richesses sans exception. 
Une telle combinaison mériterait d'être dis- 
cutée. 

Mais il est inutile de s'y arrêter pour le 
moment, car les partisans de l'impôt sur 
le capital n'admettent pas de terme moyen: 
ils condamnent absolument l'impôt sur le 
revenu et répudient toute association avec 
lui. 

Alors une grave objection, puisée dans 
l'ordre d'idées même qui nous préoccupe, se 
retourne contre l'impôt sur le capital. Car, 
si celui-ci possède le monopole de l'imposi- 
tion de certaines valeurs, il voit, par contre- 
partie, un beaucoup plus grand nombre d'au- 
tres valeurs, infiniment plus importantes, 
lui échapper; de sorte que le fisc se trouve- 
rait, en définitive, très gravement lésé par 
le fait de son règne unique. 

Ces valeurs, que l'impôt surle revenu mono- 
polise alors, à son tour, sont, d'une manière 
générale, tous les fruits du travail personnel 
de l'homme. Leur nomenclature détaillée em- 
brasse un champ considérable, qui comprend 
les salaires des ouvriers, les gages des em- 
ployés, les traitements des fonctionnaires, les 
pensions des retraites, les émoluments des 
chefs, directeurs, agents, commissionnaires 
et intermédiaires de toute nature, les béné- 
fices industriels et commerciaux pour la part 
ne formant pas la rémunération du fonds 
social, les gains annuels des artistes, peintres, 
sculpteurs, chanteurs, avocats, écrivains, pro- 
fesseurs, inventeurs, etc. Tous ces revenus 
provenant du travail personnel de l'homme 
représentent une partie d'autant plus éten- 
due de la richesse sociale que la civilisation» 
en se développant, féconde davantage l'acti- 
vité individuelle. 

Or, ces revenus ne correspondent à aucun 
capital, à moins que Ton ne considère 
l'homme lui-même comme un capital, ce qui 
peut être vrai au point de vue de l'économie 
politique, mais non pas au regard du fisc. 
L'homme est un capital, sans doute, le plus 
riche de tous souvent ; mais l'impôt ne sau- 
rait se permettre de le considérer, ni surtout 
de l'apprécier sous cet aspect. L'impôt ne peut 
s'adresser qu'aux profits annuels que la per- 
sonnalité humaine est capable de produire 
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par son travail. Dès lors, les taxes sur le revenu 
deviennent seules capables de fonctionner 
dans la circonstance. 

Cette impuissance de taxation à l'égard 
d'une classe aussi considérable de matières 
imposables constitue, en somme, une des 
plus graves objections contre l'impôt sur le 
capital, surtout lorsqu'on veut en faire un 
impôt unique. L'avantage que nous lui avions 
reconnu d'abord se transforme, maintenant, 
dans le champ même que nous considérons, 
en une lacune irrémédiable qui s'opposera 
toujours à son impatronisation et à sa do- 
mination exclusive. 

D'ailleurs, une dernière question très in- 
quiétante se pose à son sujet : comment 
procéder sans inquisition à l'évaluation des 
capitaux imposables? Déjà les revenus ne 
se laissent pas aisément découvrir; cepen- 
dant deux faits périodiques révèlent, à la 
rigueur, leur trace : rencaissement aux 
échéances des coupons, loyers, rentes, inté- 
rêts, traitements, salaires, redevances, etc. ; 
puis le montant annuel des dépenses ali- 
mentées par ies revenus. Pour les capitaux, 
aucun indice analogue n'existe. En dehors 
des époques exceptionnelles de succes- 
sions, partages, liquidations et inventaires, 
ils demeurent cachés à tous les yeux. Tout 
au plus peut- on déduire approximative- 
ment leur chiffre, soit des revenus, soit des 
dépenses; mais le détour, on le voit, nous 
ramène immédiatement aux procédés mêmes 
d'imposition des revenus. Pour saisir directe- 
ment les capitaux, on se trouve, en définitive, 
forcé de recourir aux inquisitions et re- 
cherches vexatoires, que tout le monde 
redoute avec raison. 

16. Impôt sur le revenu. — Formes diverses qu'il 
ailecte. — Article spécial qui lui sera consacré. 

La conclusion de la première maxime 
d'Adam Smith devient ainsi la nôtre : « L'im- 
pôt doit être assis sur le revenu. » 

« Quant aux revenus, dit Jean-Baptiste Say, 
ils sont proprement, — quelle qu'en soit la 
source, — la véritable matière imposable, 
parce qu'ils renaissent incessamment. » 

Une fois ce premier point résolu, la ques- 
tion du mode d'imposition du revenu suscite, 
de nouveau, les plus graves controverses. 
Trois formes différentes, en effet, s'offrent 
à nous. 

L'impôt peut frapper en bloc la totalité 
du revenu individuel, au moyen de décla- 
rations ou de constatations globales, comme 
le fait, par exemple, l'impôt des classes et 
des revenus classifiés en Prusse. 

Ou bien il peut s'adresser séparément, 
avec des procédés spéciaux, à, chaque source 
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de revenus et composer ainsi une collection 
d'impôts sur les revenus. Tels sont Yincomer 
tax en Angleterre et l'impôt sur la richesse 
mobilière en Italie. 

Enfin, s'il recule devant les difficultés 
d'exécution de ces deux premiers systèmes, 
il se contentera d'apprécier le revenu d'après 
ses signes extérieurs , susceptibles d'être 
constatés sans inquisition personnelle. Telles 
sont les combinaisons adoptées en France. 

Nous nous bornons à indiquer ici ces dis- 
tinctions qu'un article spécial doit dévelop- 
per (V. Impôt sur le revenu). 

17. Impôt en nature. ■— Dîmes ecclésiastiques 
sous l'ancien régime. — Projets de Vauban. 
— L'impôt foncier sous la Convention. 

La perception de l'impôt, — son assiette 
sur le revenu étant admise, — s'effectue soit 
en nature soit en argent. Bien que le choix 
entre ces deux procédés ne fasse plus ques- 
tion aujourd'hui, le sujet présente encore 
de l'intérêt au point de vue historique et 
théorique. 

L'impôt du sang serait le plus terrible des 
impôts en nature s'il était, à vrai dire, un im- 
pôt. Mais ce nom, d'après le sens propre de 
la définition citée plus haut, ne peut régu- 
lièrement lui appartenir. 

L'obligation permanente du service mili- 
taire, en effet, n'a été instituée qu'en prévi- 
sion de l'éventualité de la guerre, afin de 
prémunir d'une instruction nécessaire la 
partie valide de la nation destinée à entrer 
en campagne au premier signal. A défaut 
de la nécessité de cette instruction prépa- 
ratoire, il suffirait de convoquer les citoyens 
au moment même de l'ouverture des hostili- 
tés; une telle levée en masse ne s'appelle- 
rait évidemment plus alors un impôt : ce 
serait un acte de défense collective ; la 
nation repousserait la force par la force, 
comme peut le faire tout individu, toute as- 
sociation, dont la propriété est violée, 
comme peuvent le faire les habitants d'une 
commune qui s'arment contre les bandits 
ou les bêtes fauves. Or, la nécessité d'une 
instruction préparatoire, en temps de paix, 
ne modifie pas ce caractère essentiel de dé- 
fense nationale attribué au serviee militaire, 
lequel constitue, dès lors, sans doute, une 
obligation sociale, mais non pas un impôt, 
dans le sens propre du mot. 

La corvée (V. ce mot), de même, sous l'ancien 
régime, qui réquisitionnait les hommes et 
les attelages pour la construction et la répa- 
ration des routes, représente seulement un 
effort commun, tel que les sociétés primi- 
tives en ont souvent effectué, sans donner 
eneore pour cela ouverture à l'idée d'impôt. 
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La prestation, au contraire, héritière de 
la corvée, devient une véritable taxe, du mo- 
ment qu'elle peut être payée en argent. 
Même la partie des prestations aujourd'hui 
acquittée en nature cesse d'être considérée 
comme un travail forcé, puisqu'elle ne re- 
présente plus qu'un mode de libération 
laissé par faveur au choix des contribuables. 

Jean-Jacques Rousseau écrivait : « Je vou- 
drais qu'on imposât toujours les bras des 
hommes plutôt que leur bourse; que les 
chemins, les ponts, les édifices publics, le 
service du prince et de l'État se fissent par 
des corvées et non à prix d'argent. Cette 
sorte d'impôt est celle dont on peut le moins 
abuser, car l'argent disparaît en sortant des 
mains qui le payent; mais chacun voit à 
quoi les hommes sont employés ». {Considé- 
rations sur te gouvernement de la Pologne). 

Libre à l'auteur du Contrat social de préfé- 
rer les corvées aux taxes et de déclarer que 
le peuple doit effectuer lui-même, avec ses 
propres sueurs, tous les services publics, 
plutôt que d'en payer le prix en argent. Sur 
ce point, d'ailleurs, Jean-Jacques Rousseau 
s'empresse d'ajouter : « Je sais que cette mé- 
thode est impraticable, où régnent le luxe, 
le commerce et les arts. » 

La véritable question, en définitive, dé- 
gagée de ces discussions préjudicielles, se 
pose dans les termes suivants : Vaut- il mieux 
payer en nature ou en argent certaines taxes, 
telles que l'impôt foncier, établies sur des 
revenus fongibles? 

La plus célèbre taxe foncière établie en 
nature, dans les temps voisins du nôtre, est 
la dîme, instituée, sous l'ancien régime, au 
profit du clergé. Le curé, ou l'abbé décima- 
teur, retenait sur les produits ruraux, au 
moment même où leur possesseur se les ap- 
propriait, une part fixée soit au dixième, 
soit à un chiffre inférieur dans la plupart 
des cas (le taux de la dîme variant suivant 
les localités et suivant la nature des produits). 
Ici, cette part s'élevait au 15 e compte, là au 20 e 
compte, ou au 25 e compte seulement; lorsque 
les gros grains étaient taxés au 25 e compte, 
on voyait les menus et les vertes dîmes 
frappées au 21 e compte; les agneaux au 
15 e compte, etc. (Topographie historique delà 
ville et du diocèse de Troyes, par Gourtalon- 
Delaistre, curé de Sainté-S aviné, 1783.) Le 
décimateur recueillait lui-même, ou affer- 
mait moyennant une redevance en argent son 
revenu en nature : mais, en tous cas, ses 
frais de perception étaient considérables; ils 
atteignaient, d'après les rapports soumis à 
l'assemblée des notables de 1787, 10 p. 100, 
15 p. 100, 20 et 25 p. 100, suivant les cul- 
tures : « Et cependant, ajoutent ces docu- 
II. 
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ments, le curé est sur les lieux et il trouve, 
dans son propre établissement et dans la 
complaisance des paroissiens, tous les moyens 
de rendre la levée économique. » (Finances 
de l'ancien régime et de la Révolution, t. I, 
p. 120.) 

En ce qui concerne l'impôt foncier perçu 
au profit de l'État, l'idée d'effectuer son re- 
couvrement en nature remonte au début du 
xvm e siècle. L'illustre auteur de la Dîme royale 
expliquait alors, avec son imagination et son 
style séduisant, qu'il serait facile de cons- 
truire à bon marché des granges pour Fem- 
magasinement des récoltes dans chaque pa- 
roisse, que même, dans le Midi, on se pas- 
serait aisément de granges, et qu'une fois ces 
premières objections matérielles surmon- 
tées, la perception en nature procurerait des 
avantages merveilleux. « L'agriculteur, disait 
Vauban, abandonnerait sans peine, sans 
souffrance, presque spontanément, sa part 
de récolte au bout du champ ; l'intervention 
des sergents et des huissiers deviendrait inu- 
tile; les percepteurs de la dîme seraient 
tous bons amis des contribuables. » 

Ces idées, que l'opinion publique accueillit 
avec admiration, reçurent un commence- 
ment d'exécution en 1723, alors que Féditdtt 
5 juin institua l'impôt du cinquantième, levé 
en nature. Mais, dès le 21 juin de l'année 
suivante, un nouvel édit rapporta le précé- 
dent; ces dates seules indiquent que l'essai 
ne fut pas heureux. En dehors de là, aucun 
document ne précise les difficultés spéciales 
d'applications auxquelles le fisc se heurta 
dans cette courte période. (Histoire du dixième 
et du cinquantième dans la généralité de 
Guienne } par M. Houques-Fourcade.) 

De Tan III à Fan V, une nouvelle expé- 
rience plus prolongée d'impôt en nature fut 
faite par la Convention, Dubois-Crancé, gé- 
néral et orateur, après avoir déjà prôné le 
système à l'Assemblée constituante, le fit 
triompher à la Convention, et la loi du 
2 thermidor an III en prescrivit l'applica- 
tion, pour la moitié du montant de la con- 
tribution foncière. Mais . les céréales re- 
cueillies par le fisc furent dilapidées, ava- 
riées, perdues; les frais de perception attei- 
gnirent un chiffre exagéré. En un mot, sui- 
vant l'aveu de Dubois-Crancé lui-même, te 
produit de l'impôt demeura « presque nul 
pour la chose publique ». Il fallut donc, en 
dépit des objurgations des promoteurs de 
l'innovation, qui prétendaient qu'on devait 
persister et ne pas s'arrêter devant les obs- 
tacles transitoires, abroger la loi de Fan III: 
« La contribution foncière de l'an V ne sera 
payée qu'en numéraire métallique. » (Loi du 
18 prairial on V.) 

2 
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18. Impôt en argent, seul praticable aujourd'hui. 

Depuis lors, le payement en argent pré- 
valut définitivement dans notre législation 
fiscale, comme dans les législations étran- 
gères. On ne rencontre plus d'impôt en na- 
ture, que dans quelques petits pays, tels que 
la principauté de Bulgarie, qui, chaque 
année, annonce, au mois d'octobre, l'adju- 
dication des céréales provenant de la dîme 
de la récolte courante. 

Considéré en lui-même, en effet, l'impôt 
en nature présente deux graves défectuosités : 
d'abord, il frappe le produit brut, c'est-à- 
dire la totalité de la récolte, sans tenir au- 
cun compte des frais que sa production a 
coûtés. Or, ces frais peuvent avoir été con- 
sidérables et ne laisser qu'un très minime 
produit net, malgré l'abondance apparente 
des résultats bruts. C'est donc là déjà un 
procédé injuste et décourageant. « La prin- 
ùpale objection contre la dîme, dit Ricardo, 
ist que sa valeur augmente à proportion que 
a difficulté de produire du blé s'accroît. Elle 
devient ainsi très onéreuse et extrêmement 
oppressive. » [Des principes de l'économie po- 
litique et de l'impôt.) 

Pais, la perception en nature est actuelle- 
ment irréalisable : cette seconde objection 
aurait pu, dès l'abord, dispenser de la pré- 
cédente. Est-il possible, en effet, de conce- 
voir, dans un pays tel que la France, la 
collecte annuelle de plus de 300 millions 
d'hectolitres de grains, sans parler de toutes 
les autres récoltes en fourrages, fruits, ra- 
cines, raisins, etc., leur emmagasinera ent, 
leur conservation, leur transport et leur 
vente, effectués par les soins de l'État? 
Vauban, sans doute, a pu imaginer ce chi- 
mérique projet, il y a deux cents ans envi- 
ron; mais déjà l'expérience contemporaine 
du xvii] e siècle l'aurait détrompé. Aujour- 
d'hui, en présence de l'extension des surfaces 
cultivées, de la variété des culture s,, du mor- 
cellement des héritages et des progrès de 
l'esprit public, personne ne saurait plus 
songer à partager les produits en nature au 
bout du champ, entre chaque propriétaire et 
le collecteur du fisc. Voilà, au moins, une 
vérité que le temps semble avoir définitive- 
ment consacrée. 

19. Impôt de capitation. — Théorie de Proudhon. 
~ La capitation graduée sous l'ancien ré- 
gime. — Son abolition en Russie. — Place 
occupée par l'impôt personnel dans le sys- 
tème actuel. — Idées de l'Assemblée consti- 
tuante et de la Convention à son Sujet. 

La capitation, c'est-à-dire l'imposition 
uniforme, quelles que soient les facultés in-. 
dividuellesdes contribuables, n'a jamais, à 
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elle seule, constitué un système fiscal, sauf 
peut-être chez les peuplades primitives qui 
n'ont pas d'histoire financière. 

En effet, aussitôt que les premiers rudi- 
ments de la civilisation se développent, une 
telle inégalité commence à se manifester 
dans les conditions individuelles, que l'impôt 
uniforme par tête devient trop évidemment 
injuste pour subsister. A plus forte raison, 
dans les sociétés modernes, personne ne 
saurait plus songer à frapper d'une même 
taxe l'opulence et la misère. 

Aussi n'aurions-nous pas à parler de cette 
conception, considérée sous sa forme absolue, 
si un auteur célèbre ne s'en était fait le 
défenseur attitré. Proudhon qui, dans ses 
ouvrages, soutient successivement toutes les 
thèses avec un rare talent d'expression 1 , 
s'exprime ainsi au sujet de la capitation : 
« La taxe n'est pas répartie en raison de la 
force, de la taille, ni du talent ; elle ne sau- 
rait donc l'être davantage en raison de la 
propriété. » Chacun est égal à son voisin, 
chacun vaut autant que tout autre ; la logique 
n'admet pas de différences entre les citoyens 
d'une même nation : plus de riches ni de 
pauvres ; plus de propriété. « La propriété 
est impossible parce qu'elle est la négation 
de l'égalité. » Une fois tous les hommes ra- 
menés à l'égalité complète de fortune par la 
suppression de la propriété, l'égalité des 
charges fiscales individuelles devient la con- 
séquence logique de cette grande réforme 
sociale. (Proudhon, Contradictions écono- 
miques.) On voit à quelles sortes de théories 
se rattache la capitation, érigée en système 
général. 

Du reste, dans un autre ouvrage, Proudhon 
se charge lui-même de réfuter ses propres 
sophismes. La formule suivante, à laquelle 
il aboutît alors, nous ramène à notre point 
de départ : « Il s'agit, dit-il, de faire contri- 
buer les citoyens, non seulement par tête, la 
capitation ne pouvant être seule employée 
que dans le cas d'une excessive réduction 
d'impôt, mais chacun selon ses facultés, ainsi 
que nous l'avons fait voir. » (Théorie de 
Vimpôt.) 

La capitation (voy. ce mot) apparaît ainsi 
comme une imposition subsidiaire, dotée 
d'un léger tarif, et destinée à faire contribuer 
tous les citoyens, pour un minimum, aux dé- 
penses de la chose publique. C'est sous cette 

i. M. Baudrillart apprécie ainsi les procédés de discussion 
de Proudhon : « Nulle devise n'est moins justifiée que celle 
qu'il met en tète de son ouvrage : Destruam et ssdifleabo. 
Ce livre ressemble véritablement à un champ de carnage. 
Le pour y détruit le contre et le contre y détruit le pour. On 
est étonné, étourdi, déconcerté. La pensée a besoin de se 
ressaisir elle-même, après une telle lecture ». {Revue dès 
Deux Mondes, 1" février 1873.) 
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forme, en général, que nous la retrouvons mobilières. Dans les grandes villes même, 

dans l'histoire. Elle a existé, d'une manière la totalité du contingent personnel est sup- 

particulièrement digne d'être rappelée, en primée et prélevée sur les produits de l'octroi. 

Russie et en France sous l'ancien régime. En tout cas, le taux de la taxe personnelle 

En Russie, établie sous Pierre le Grand, demeure toujours très modéré, puisqu'il ne 

la capitation représentait, au xvin e siècle, dépasse pas le prix de trois journées de tra- 

une imposition très lourde pour les familles vail, soit de 1 fr. 50 à 4 fr. 50 au maximum 

nombreuses. Bientôt cependant un élément (loi du 21 avril 1832). 

nouveau, celui de la valeur des terres, vint Nous retrouvons également la capitation 

corriger en partie l'inégalité de la réparti- en Prusse sous le nom de Klassensteuer Elle 

tion par tête; elle subsista ainsi jusqu'à ces y suit les revenus depuis 1125 fr ius- 

dernières années. Depuis l'abolition du ser- qu 'à 3750 fr., par dix classes de tarif C'est 

vage en 1861, on se préoccupait des moyens alors une capitation graduée, et non plus une 

de la supprimer. En 1879, une première ten- capitation fixe. La capitation graduée dont 

tative fut faite dans ce sens. La loi du 18 mai l'ancien régime nous a déjà fourni l'exemple 

1882 la compléta et renonça aux 56 millions se rapproche beaucoup de l'impôt sur le re- 

de roubles que la taxe produisait, en éche- vemi proprement dit; elle devient presque 

lonnant le dégrèvement sur plusieurs exer- proportionnelle comme lui, quand son 

cices. Enfin, la loi du 28 mai 1885 raya dé- échelle est bien établie, 

finitivement la capitation du nombre des Si donc la capitation subsiste encore dans 

impôts en Russie à dater du 1^ janvier 1887. certains pays, elle n'y occupe qu'un rang 

Sous # l'ancien régime, en France, cette secondaire, sous une forme atténuée et 

sorte d'impôt prit naissance à la fin du règne inoffensive. 

de Louis XIV. Mais, malgré son nom, la capi- Tout au plus retrouve-t-on aujourd'hui la 
tation, créée par l'édit du 11 janvier 1695, ne trace de son ancienne rigueur et, par consé- 
frappait pas chaque tête d'une taxe fixe ; ses que nt, de sa funeste influence dans quelques- 
tarifs étaient gradues par classe suivant une s de nos colonies 1 , où elle sert préci- 
1 échelle des positions sociales. Dans la pre- sèment d'arme de guerre contre les étran- 
gère classe figurait M. le Dauphin, seul gers , spécialement en Indo-Chine contre les 
de son espèce, pour 2000 livres. Puis, diffé- Asiatiques chinois 

■ rents dignitaires dans la seconde classe pour Nous la ^trouvons encore, avec les mêmes 
1500 livres et ainsi de suite, jusqua la* caractères, dans certains projets révolution- 
dernière catégorie composée des gens du na ires contemporains qui prétendent taxer, 
commun des campagnes pour 20 sols. pour ainsi dire individuellement, une caté- 

Suppnniee a la fm du siècle et recons- gor i e de sacrifiés, le surplus de la nation 

tituée en 1701 (déclaration du 12 mars), elle devant constituer la classe privilégiée* ce 

conserva son nom, mais perdit alors tout à ser ait l'ancien régime retourné. On ins- 
fait son caractère. Les corps de l'Etat et les 

COrpS de métiers répartirent eux-mêmes *• Daas r Annam et le Tonkin, l'impôt de capitation dû 

dorénavant entre leurs membres le contin- par les , Asiati ^ es étrangers s'élève à aoo francs pour les 

. .-, « . . ii ~ A ■ propriétaires de première classe, à 100 francs et 40 francs 

gent qui leur fut assigne en bloc. Quant aUx poa .r la deuxième et la troisième classes, et à 30 francs pour 

paysans, leur capitation se transforma en la dernière classe. 

centimes additionnels à la taille proportion- Ges sortes de taxes vont souvent contre leur but. Ainsi, 

nelle, sous le nom de capitation taUlabîe, ^S^4TÏÏÏS P h Séûé e a \ c <> nst » ta * *» ™*- 

■ » . j., . s > x , , Yation inconsidérée de 1 impôt personnel, porte de 1 fr. 50 

AujOUrdhUI, atjras possédons encore une à 3 francs, avait, à son grand regret, provoqué l'émigration 

sorte de capitation avec l'impôt personnel des iad'gènes de la banlieue de Saint-Louis, lesquels rendent 

•créé en 1791 i . Mais le législateur a eu soin *\f g . rands seryiees à la colonisation, en servant de trait 

d'associer cet impôt personnel à l'impôt mo- Î™\XZ V^^^^âZ^^ 

bîlier, afin de lui enlever ce que la fixité de ment, chargés de leur apporter la « bonne parole », c'est- 

SOU tarif pourrait avoir de trop rigoureux. à " d ! re j a P rom esse du retrait des malencontreux droits de 

Par suite de cette combinaison, les conseils ^S^T'. a i r a v *. ,. 

xi- • . , -, -,..,.. A *>e même, dans la Grande-Kabyhe, on arrêté du 9 sep- 

muniCipaux éliminent, a leur discrétion, tous tembre 1886 avait réorganisé la capitation sur les base* 

les indigents de la COte personnelle, en repOr- assez arbitraires que décrit le tarif suiTant : 

tant la charge de leur taxation sur les cotes indigents 

Individus ayant des ressources médiocres. 5 fr. 

i. Loi du 13 janvier 1791, art. II : « La partie de la con- Z Z 1111^?*™*™™'''' ïi 

tribution qui sera établie à raison des facultés équivalentes Gens riches QCe JJ 

à celles qui peuvent donner le titre de citoyen actif sera G<ms très r^"'///. ////'//'[ ^ 

îixee a Ja valeur de trois journées de travail, dont le taux 

sera proposé par chaque district pour les municipalités de Cet arrêté a motivé de vives protestations et des interpella* 

«on territoire et arrêté pour chique département. » tiens an parlement, lesquelles ont amené sa réformation. 
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crirait alors nominativement sur les rôles les 
riches auxquels il s'agirait d'imposer Péga- 
lité des sacrifices dont il est parlé plus loin. 
Ne pouvant faire le triage de ceux qu'on 
voudrait ménager, on ferait le triage de ceux 
qu'on voudrait opprimer. La capitation de- 
viendrait ainsi un instrument d'oppression 
qui permettrait, comme en 1793 et 1795, de 
désigner par leur nom les victimes du fisc J . 
L'impôt progressif, nous le verrons bientôt, 
devient un auxiliaire puissant pour la réali- 
sation de ce nivellement idéal. 

La capitation, envisagée à un autre point 
de vue, représente, aux yeux de quelques 
théoriciens politiques, le minimum de l'im- 
position exigible de tout citoyen actif. 

Le premier projet de constitution élaboré 
en \ 789 par TAs semblée constituante s'expri- 
mait ainsi : « Toute contribution sera sup- 
portée également par tous les citoyens sans 
distinction. » Cette formule érigeait, on le 
voit, la capitation en principe. Elle fut com- 
battue par Mirabeau en ces termes : « Les 
contributions publiques ne peuvent être 
supportées également par tous les citoyens, 
car tous les citoyens n'ont pas les mêmes 
moyens, les mêmes facultés ni, par consé- 
quent, l'obligation de contribuer également 
au maintien de la chose publique. Tout ce 
qu'on peut exiger, c'est qu'ils y contribuent 
en proportion de ce qu'ils peuvent. » (7 oc- 
tobre 1789.) 

L'Assemblée nationale vota, en conformité 
de cet avis, un article ainsi conçu : « Toutes 
les contributions et charges publiques, de 
quelque nature qu'elles soient, seront sup- 
portées proportionnellement par tous les 
citoyens et par tous les propriétaires, à rai- 
son de leurs biens et facultés. » 

C'était la proclamation de l'égalité pro- 
portionnelle de l'impôt. 

Cependant, en 1793, Robespierre fit insé- 
rer dans la Constitution nouvelle une idée 
contraire, dont il développa de la sorte les 
motifs : « Si vous décrétez, surtout constitu- 
tionnellement, que la misère excepte de 
l'honorable obligation de contribuer aux 
besoins de la patrie, vous décrétez l'avilisse- 
ment de la partie la plus pure de la nation; 
vous décrétez l'aristocratie de la richesse... 



1. Les théoriciens de cette école révolutionnaire donnent 
souvent à leur conception le nom $ impôt personnel, par 
opposition à l'impôt réel. Nous expliquons plus bas, dans 
une note du § 5, que ces deux expressions n'ont pas grande 
valeur aujourd'hui au point de vue de la doctrine et que la 
capitation constitue à peu près le seul impôt vraiment per- 
sonnel. Cependant, en dehors de la doctrine, on peut com- 
prendre un impôt personnel avec une base reposant sur des 
réalités, surtout quand cette base a été précisément préparée 
en vue de masquer le caractère intentionnellement personnel 
de la taxe, . . ~ 



et bientôt il s'établirait une classe de prolé- 
taires, une classe d'ilotes, et l'égalité et la li- 
berté périraient pour jamais. N'ôtez pas aux 
citoyens ce qui est le plus nécessaire, la sa- 
tisfaction de présenter à la république le 
denier de la veuve. Bien loin d'écrire dans 
la Constitution une distinction odieuse, il 
faut, au contraire, y consacrer l'honorable 
obligation pour tous les citoyens de payer 
les contributions. » (Convention, séance du 
17 juin 1793.) 

Robespierre ne disait pas comment il 
comptait procurer à chacun des citoyens de la 
république, même aux plus pauvres, l'argent 
nécessaire pour acquitter l'honorable capi- 
tation qu'il leur imposait. Néanmoins, con- 
formément à son avis, l'article 101 de l'acte 
constitutionnel du 24 juin 1793 fut ainsi ré- 
digé : « Nul citoyen n'est dispensé de l'ho- 
norable obligation de contribuer aux charges 
publiques. » 

La Constitution de l'an III jugea déjà cette 
formule trop absolue et lui substitua la sui- 
vante : « Article 304. Tout citoyen qui n'a 
pas été compris au rôle des contributions 
directes a le droit de se présenter à l'admi- 
nistration municipale de sa commune et de 
s'y inscrire pour une contribution person- 
nelle égale à la valeur locale M trois jour- 
nées de travail ». (Constitution du 5 fructi- 
dor an III. J L'honorable obligation se trouvait 
dès lors remplacée par une faculté, tout 
aussi honorable sans doute, mais dont peu 
de citoyens, certainement, s'empressèrent de 
profiter. 

Les Constitutions postérieures eurent la 
sagesse de cesser d'ériger ainsi la capitation 
en dogme et de lui assigner une place parmi 
les nouveaux droits de l'homme. 

Au contraire, la formule suivante a prédo- 
miné définitivement : « Les Français contri- 
buent indistinctement, dans la proportion de 
leur fortune, aux charges de l'État. » (Charte 
constitutionnelle du 14 juin 1814, art. 2'Y 
Charte constitutionnelle du 9 août 1830, 
art. 2.) 

C'est le retour pur et simple au principe 
de proportionnalité déjà proclamé en 1789, 
au début de la Révolution, comme nous 
l'avons vu. 

Le principe de la proportionnalité, sorti 
victorieux de la lutte contre la capitation 
dans la rédaction successive de nos Consti- 
tutions, rencontre actuellement un adver- 
saire beaucoup plus redoutable dans le sys- 
tème de la progression, dont nous allons- 
aborder l'étude. 
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20. Impôt progressif. — Sa définition. — H abou- 
tît forcement à la spoliation ou à l'arbitraire. 
— Exemples de sa mise en application. — 
Assentiment plus ou moins restrictif que 
divers auteurs lui ont donné. — Opinion de 
Jobn-Stuart Mill à son sujet. — Projets ac- 
tuels d'impôt progressif, spécialement en 
matière de successions. 

Le système de la progression, en matière 
d'impôt, consiste à faire croître le taux des 
tarifs au furet à mesure que les valeurs aux- 
quelles ces tarifs s'appliquent deviennent 
plus importantes. La proportionnalité, au 
contraire, maintient les tarifs à des taux in- 
variables. M. Levasseur, dans son excellent 
Cours d'économie politique, dit : « On appelle 
impôt progressif celui qui est prélevé d'après 
un tarif d'autant plus élevé que les facultés 
des contribuables sont plus grandes. » 
M* Paul Leroy-Beaulieu, dans son Traité de 
la science des finances, définit l'impôt progres- 
sif : « Celui qui prélève une quote-part d'au- 
tant plus grande du revenu de chaque citoyen 
que ce revenu est plus considérable. » 

Peut-être vaudrait-il mieux ne parler ici 
ni des facultés, ni des revenus, parce que 
l'impôt réussit rarement à les atteindre d'une 
manière complète. En substituant donc à 
ces mots ceux de valeurs imposables, on 
obtient la formule suivante : « L'impôt pro- 
gressif est celui dont le tarif s'élève progres- 
sivement avec le montant des valeurs aux- 
quelles il s'applique *. » 

Si, par exemple, sur cent francs de revenu, 
TÉtat prélève un franc à 1 p. 100, sur mille 
francs il prélèvera, non plus dix francs à 
1 p. 100 comme le lui aurait fait faire l'im- 
pôt proportionnel, mais vingt francs à 2 pour 
100. Sur dix mille francs, ce sera trois cents 
francs à 3 p. 100. Sur vingt mille francs, 
huit cents francs à 4 p. 100. Ainsi de suite 
progressivement, d'après un taux croissant 
4e 4 p. 100, à 5 p. 100, à 6 p. '100, à 10 pour 
100, etc., et si la progression n'est pas ar- 
rêtée, jusqu'à 60, 80 et même 100 pour 100, 
c'est-à-dire jusqu'à la confiscation pure et 
■simple. 

Les échelons du tarif progressif ne s'éta- 
blissent pas toujours forcément d'après ces 
lois mathématiques inéluctables. Dans la 
pratique, au contraire, la gradation est tem- 
pérée par un maximum qui arrête subite- 
ment ses effets à un point déterminé. En 
■outre, les intervalles sont ménagés le plus 
habilement possible, afin de ne léser trop 
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gravement aucun intérêt. Au tarif mathéma- 
tique se substitue alors, en général, un tarif 
arbitraire. 

Ce simple exposé des conditions tech- 
niques d'établissement du tarif progressif 
n'est certainement pas de nature à prévenir 
en sa faveur. D'une part, la progression, li- 
vrée à elle-même, aboutit plus ou moins 
promptement à la spoliation. D'autre part, 
si les gouvernements veulent corriger le jeu 
excessif de son mécanisme spontané, Tarbi- 
traire devient la seule règle. Spoliation ou 
arbitraire, tels seraient donc les derniers 
mots de l'impôt progressif 1 . 

Nous ne contestons pas les conclusions 
rigoureuses qui s'offrent ainsi de prime abord 
à l'esprit et dominent la question. Cepen- 
dant, avant d'en déduire la condamnation 
définitive de l'impôt progressif, il faut, au 
moins, rechercher s'il n'existe pas de cir- 
constances atténuantes. Or, on en découvre 
de deux sortes et qui ne manquent pas d'im- 
portance, 

1° Le système progressif a été appliqué 
dans divers pays régulièrement organisés. 

2° Un certain nombre d'autorités en éco- 
nomie politique lui donnent leur approba- 
tion plus ou moins entière. 

Dans les cantons suisses, où déjà nous 
avons signalé l'existence d'impôts sur le ca- 
pital et sur le revenu, un tarif progressif 
est, en général, adapté aux uns et aux autres, 
tarif modéré d'ailleurs et limité à un maxi- 
mum assez rapproché du point de départ. 
Ainsi, dans le canton de Vaud, en vertu de la 
loi récente du 21 août 1886, la fortune mo- 
bilière, répartie en sept catégories formées 
depuis 25 000 francs et au-dessous jusqu'à 
800001 francs et au-dessus, supporte des 
taxes variant de 1 pour 100 à 4 p. 100 au 
maximum. La fortune immobilière y est ré- 
partie en trois catégories seulement, au-des- 
sous de 25 000 fr., de 25 000 à 100000 fr. de 
100001 fr. et au-dessus, tarifées respective- 
ment 1 p. 100, 11/2 p. 100, 2 p. 100. Les 
cantons de Zurich, Zug, Saint-Gall, les Gri- 



i. Condorcet a donné une définition qui se rapproche beau- 
coup de la nôtre : « L'impôt proportionnel, dit-il, est celui 
qui augmente dans la même raison que la valeur impoaée. 
L'impôt progressif est celui qui augmente plus qu'en pro- 
portion de la valeur imposée. >- (Sur l'impôt progressif, par 
-Condorcet, 1 er juin 1793.) 



1. M. Léon Say écrit très justement : « Quand on dit d'un 
impôt qu'il sera perçu proportionnellement, on se fait com- 
prendre de tout le monde ; il est absolument impossible de 
mettre de l'arbitraire dans un tarif proportionnel... Mais 
quand il s'agit de progression, c'est bien différent; car il y 
a autant de progressions qu'où veut... La progression est 
donc naturellement arbitraire et c'est pourquoi ceux qui en 
sont partisans sont réduits à dire qu'ils se contenteront d'une 
progression modérée. Le mot de progression modérée n'est 
certainement pas une expression législative, et je ne vois pas 
comment on pourrait assurer la justiee en employant dans 
des lois des expressions qui présentent une idée aussi vague. 
Une imposition progressive, une progression modérée, ce 
n'est, en réalité, pas autre chose que l'arbitraire. » {Les So- 
lutions démocratiques de la question des impôts, 1886, 3< con- 
férence.) 



IMPOT 

sons, Thurgovie, possèdent des tarifs ana- 
logues pour l'impôt sur le capital et pour 
l'impôt sur le revenu. Dans le canton de 
Bàle, la taxe sur le capital demeure au taux 
uniforme de 2 p. 100; la taxe sur le revenu 
seule y subit une gradation ascendante de 

1 p. 100 à 3 p, 100. Il en est de même dans 
les cantons du Tessin, de Berne, d'Oberwald. 
Le canton de Neuchâtel vient de repousser 
d'une manière absolue le système progressif. 
On voit que, dans ces petits pays, l'impôt 
progressif ne florit que de place en place, 
sans franchir jamais les limites de la modé- 
ration. 

En Angleterre, on rencontre, parmi les 
droits de succession, celui du Probate duty, 
dont le tarif subit un léger exhaussement à 
mesure que les valeurs successorales s'élè- 
vent Au-dessous de 2500 fr., exemption; 
de 2300 à 12500 fr., 2 p. 100; de 12 500 fr. à 
23 000, 2 1/2 p. 100; à partir de 25 000 fr., 
3 p. 100 uniformément. [Act de 1881). On 
pourrait encore à la rigueur attribuer à Yin- 
come-tax une action progressive, ou plutôt 
dégressive, puisque les revenus inférieurs à 
à 10000 fr. sont imposés sous la déduction 
de 3000 fr. et que les revenus au-dessous 
de 3730 fr. sont totalement exemptés. 

En Allemagne, de même, l'irapôtde classes 
exempte les revenus inférieurs à 1123 fr. ; 
puis pour les dix classes, au-dessus de 
1125 fr, jusqu'à 3750 fr., son taux pro- 
gresse légèrement de 1 1/2 p. 100 environ à 

2 1/2 p. 100. 
Enfin, en France, la taxe mobilière à Paris, 

après avoir exempté les loyers d'une valeur 
matricielle inférieure à 400 fr., atteint les 
loyers supérieurs d'après une progression 
qui s'élève de 6,50 p. 100 à il 1/2, ou près 
de 12 p. 100, suivant les années *. 

On pourrait donc, à la rigueur, conclure 
de ces exemples que l'impôt progressif est 
susceptible d'une application modérée à 
l'abri de toute objection. Cependant, il im- 
porte de remarquer que les divers cas pré- 
cédents représentent seulement des expé- 
riences isolées et exceptionnelles, pratiquées 
dans un milieu fiscal où prédomine le prin- 
cipe de la proportionnalité. Il est difficile 
par conséquent, d'en induire rien de décisif 
au point de vue de la théorie. 

i. A Paris, la taxe mobilière maximum est la taxe nor- 
male, celle que tout le monde devrait payer eu vertu du 
contingent augmenté des centimes additionnels. Les taxes 
inférieures ne représentent plus alors que des dégrèvements, 
dont le montant est récupéré sur les produits de l'octroi. Le 
tarif de l'impôt mobilier à Paris est donc bien dégressif. 
11 existe une différence fondamentale, comme on le voit, 
entre le tarif progressif et dégressif, puisque ce dernier 
rencontre une limite rationnelle dans le maximum assigné 
par les contingents à l'ensemble des contribuables. 
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Voyons maintenant ce que disent les 
économistes partisans du système de la 
progression. 

Montesquieu est toujours le premier cité 
dans cet ordre d'idées, bien qu'il se soit 
borné à cet énoncé : « Chez les Athéniens, 
la taxe était juste quoiqu'elle ne fût pas 
proportionnelle. La gradation de la taxe sur 
le superflu empêchait le superflu. » 

Adam Smith s'exprime d'une manière plus 
précise : « Il n'est pas hors de raison, il est 
même dans les principes de la justice distri- 
butive que le riche contribue à la dépense 
publique, non seulement en proportion de 
son revenu, mais fort au delà même de cette 
proportion. » Cependant, dans la première 
de ses Maximes, on se souvient l'avoir vu 
conclure en faveur de l'impôt proportionnel. 

Jean-Baptiste Say incline également, dans 
certains passages, vers le système progressifs 
parce que, dit-il, « une contribution simple 
et proportionnelle devient souvent plus 
lourde pour le pauvre que pour le riche m. 

John-Stuart Mill a spécialement plaidé la 
cause de la progression en matière de droits 
de successions : «Bien que, dansmon opinion^ 
le principe progressif puisse soulever des 
objections comme principe général de répar- 
tition de l'impôt, il serait juste et utile de 
l'appliquer dans la fixation des droits sur 
les legs et sur les successions. » La situation 
privilégiée des jeunes gens oisifs, jouissant, 
à leur entrée dans la vie, des avantages d'une 
fortune qu'ils n'ont pas conquise, choque 
vivement l'esprit rigide du philosophe an- 
glais : « Je ne reconnais ni comme juste, ni 
comme bon, un état de société où il existe 
des êtres humains qui, sans être incapables 
de travail et sans avoir acheté le repos au 
prix d'un travail antérieur, s'exemptent de 
participer aux travaux qui incombent à 
l'espèce humaine. » 

L'école saint-sïmonienne, dans des termes 
analogues, déclarait la guerre à ces « jeunes 
gens forts, bien portants, qui, sans travail^ 
possèdent des fortunes colossales, leur don- 
nant les moyens de répandre le désordre, la 
dissipation et la débauche partout où leurs 
caprices les attirent », et elle concluait que 
« les droits de succession devraient être for- 
tement augmentés, suivant une progression 
croissante très prononcée, de manière à di- 
minuer le scandale de ces fortunes énormes 
acquises sans travail ». 

Léon Faucher, dont les doctrines fiscales 
sont, d'ailleurs, très correctes, disait : « II 
parait équitable que celui qui, grâce à ses 
talents, à ses biens-fonds ou à ses capitaux, 
se donne et procure aux siens toutes les. 
jouissances du luxe, paye à l'État un tribut 
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proportionnellement plus considérable que 
celui qui n'a que le produit de son travail 
quotidien pour nourrir et élever sa famille. 
Je considère l'impôt mobilier comme une 
taxe légitimement progressive... pourvu 
que la progression n'ait que quatre ou cinq 
termes. On peut imprimer le même caractère 
progressif aux impôts de luxe et aux droits 
prélevés sur les successions, » 

Enfin, en laissant de côté diverses autres 
autorités, M. Joseph Garnier s'attache à cons- 
tater le caractère progressif à rebours de 
certains impôts indirects à rencontre des 
classes pauvres et, par contre-partie, réclame 
l'établissement d'un impôt véritablement 
progressif en matière de contributions di- 
rectes. Seulement, dit-il, l'impôt peut être 
progressif sans être spoliateur : « On peut 
concevoir une progression lentement pro- 
gressive et limitée à un taux modéré.... 
. L'impôt progressif, rationnel, sérieux, est 
celui qui s'accroît, non pas d'une manière 
illimitée, mais qui s'arrête à une limite mo- 
dérée, qui se perçoit en vertu d'un tarif len- 
tement progressif, sans pouvoir dépasser 
une partie du revenu..; c'est celui que nous 
qualifions d'imp ôtprogressîonnel. » 

On voit de combien de précautions et de 
réserves chaque auteur entoure son adhé- 
sion au principe de la progression. Gomme 
le dit si bien M. Baudrillart: « On invoque 
l'autorité de quelques maîtres de la science, 
lesquels ont autrefois adressé un salut 
sympathique au principe de la progression, 
sauf à n'en faire aucun usage. » 

Les arguments contenus un peu pêle- 
mêle dans ees diverses citations se résu- 
ment, en somme, en deux principaux. 

En premier lieu l'impôt progressif per- 
met de rétablir, dans l'ensemble du système 
fiscal, la véritable proportionnalité que les 
impôt indirects ont dérangée en sens inverse. 

Nous verrons bientôt, en effet, que les im- 
pôts indirects, ceux d'entre eux, du moins, 
qui pèsent sur les objets de première néces- 
sité, constituent une sorte de capitation. 
Comme disait Jean-Jacques Rousseau : « Le 
riche n'a qu'un ventre non plus que deux jam- 
bes, aussi bien qu'un bouvier.» Dès lors, les 
taxes sur le pain, le vin, le sel, la viande, 
sont acquittées non pas en raison des for- 
tunes, mais en raison des consommations 
individuelles : elles représentent, par rap- 
port aux revenus, une progression de charges 
qui croît avec la misère. Pour contre-balan- 
cer ces funestes effets, il faut alors qu'une 
taxe réellement progressive redemande au 
riche, sous forme de contribution directe, le 
supplément infligé au pauvre sous forme 
d'impôt ir. direct. 
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Ce premier argument possède une valeur 
qui ne saurait être contestée de prime abord. 
Aussi, dans la partie consacrée aux impôts 
sur les objets de première nécessité, la re- 
produirons-nous (en en atténuant cependant 
beaucoup les termes) pour conclure à la 
suppression de ces sortes d'impôts sur les 
objets de première nécessité, injustes et 
dépourvus de proportionnalité. 

En second lieu, dit-on, l'impôt progressif 
est un levier, au moyen duquel de grandes 
réformes sociales telles que le nivellement 
des fortunes et la suppression des héritages 
peuvent être accomplis . 

Avec ce second argument, nous pénétrons 
dans un ordre d'idées tout nouveau. Le ré- 
tablissement de la véritable proportionna- 
lité ne suffit plus aux promoteurs de l'impôt 
progressif. D'après eux, la proportionnalité, 
si complète, si absolue qu'elle devienne, 
n'aboutit pas à l'égalité. Or, c'est l'égalité 
qu'il faut conquérir. Lorsque le pauvre 
donne le dixième de son revenu, il subit 
une privation beaucoup plus intense que le 
riche auquel la même quotité est réclamée; 
la souffrance n'est pas égale de part et 
d'autre. Arracher cent francs à celui qui pos- 
sède seulement mille francs de revenu, c'est 
le dépouiller souvent du nécessaire ; tandis 
que l'heureux possesseur de 100 000 livres 
de rente n'est atteint que dans son superflu 
par un prélèvement de 10000 fr. Le même 
dixième produit donc des effets très diffé- 
rents, suivant la catégorie de personnes aux- 
quelles il est réclamé. 

Cette classe de partisans de l'impôt pro- 
gressif en conclut que la véritable justice 
consiste dans V égalité des sacrifiées. Voilà sa 
formule définitive. L'impôt doit occasionner 
pour chacun la même somme de privations. 
Or, les privations ne deviendront équivalentes 
que lorsque le nécessaire se trouvera entamé, 
de part et d'autre, dans la même propor- 
tion. Un tel résultat ne peut découler que du 
nivellement des fortunes : ce nivellement des 
fortunes, l'impôt progressif se chargera de 
le réaliser, en supprimant, ou plutôt en 
confisquant, au moyen de la gradation ascen- 
dante de ses tarifs, toute la partie des re- 
venus individuels qualifiée de superflu. 

Telle est l'arme terrible que le système 
progressif peut, un jour, en vertu de théo- 
ries dès à présent formulées, mettre à la 
disposition des passions révolutionnaires. 
Par son moyen, en dépit des inégalités na- 
turelles des hommes entre eux, l'égalité des 
fortunes se trouvera incessamment rétablie. 
« Sans doute, dit Mac-Culloch, il est vrai 
qu'un impôt égal sur la propriété ou sur le 
revenu sera plus onéreux aux classes pauvres 
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qu'aux riches. Mais ce résultat est inhérent 
à tout impôt qui ne détruira pas les rap- 
ports des différentes classes de la société. 
Cette inégalité est une conséquence de l'iné- 
galité des fortunes : essayer d*y porter re- 
mède en adoptant un taux progressif, c'est 
établir un impôt sur les riches pour le sou- 
lagement des pauvres et non pour l'intérêt 
du revenu public- » {Sur la taxation.) 

En matière d'héritages, l'idée du nivelle- 
ment au moyen de la progression a trouvé 
de nombreux adhérents, comme nous l'avons 
déjà constaté plus haut en citant les extraits 
de divers théoriciens, de John-Stuart Mill 
notamment et des saints-simoniens. Mais 
la question n'est pas restée sur le seul ter- 
rain de la science; elle tend aujourd'hui 
à pénétrer dans le domaine de la pratique 
et diverses propositions de loi, appuyées 
d'exposés de motifs, déclarent que l'État 
devrait s'emparer, par le moyen de tarifs 
progressifs, d'une partie du produit des suc- 
cessions. Déjà, en 1848, un projet officiel 
s'exprimait ainsi : « Des controverses sé- 
rieuses se sont élevées sur l'impôt progressif 
appliqué à la propriété personnelle, aux re- 
venus fonciers et mobiliers. Mais l'impôt 
progressif semble s'adapter naturellement à 
la matière des successions. Les biens acquis 
par cette voie ne sont pas le fruit du travail 
et de l'intelligence de celui qui les recueille : 
il les doit au hasard de la naissance, au bon- 
heur, parfois même au caprice des affections 
privées... » (Projet du ministre des finances 
Goudchaux, 3 juillet 1848.) Le projet créait, 
à la suite, une progression de 1 à 6 p. 100 
en ligne directe, successivement élevée de 
il à 20 p. 100 entre étrangers. 

D'autres projets plus radicaux surgissent 
aujourd'hui. Ils contestent les principes de 
propriété naturelle qui attribuent à chacun 
de nous le droit de disposer de ses biens 
après sa mort. La copropriété familiale 
n'existe pas davantage à leurs yeux. « Aussi- 
tôt que nous mourons, répètent-ils d'après 
Siméon, préparateur du code civil, tous les 
liens qui tenaient nos propriétés dans notre 
dépendance se rompent : la loi seule peut 
les renouer. Sans elle, les biens destitués de 
leur maître seraient au premier occupant. 
La succession est donc une institution pure- 
ment civile par laquelle la loi transmet à 
un propriétaire nouveau *. » 

1 . Ce passage du discours de Siméon au Corps législatif, à 
propos du titre « des Successions » du code civil (séauee 
du 29 germinal au XI), attribue, sang doute, d'une manière 
rxplicite, à la loi seule le pouvoir successoral. Le de cujus 
ne posséderait alors sur ses propres biens qu'un droit de 
propriété viagère. Mais d'autres passages du même orateur 
semblent inciiner vers une opinion contraire. En tous cas, 
aes collègues du conseil d'État ou du Tribunat, Treiïhard, 
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Du moment que la loi seule crée le droit 
successoral, elle peut le modifier, l'ébran- 
cher, et même le supprimer à son gré. 

C'est à quoi aboutissent plusieurs projets 
soumis au parlement dans le cours de ces der- 
nières années, lesquels s'attachent à réduire 
le nombre des degrés successoraux, à élimi- 
ner même entièrement tous les collatéraux, 
à attribuer à l'État les successions ab in- 
testat, etc. (V. les projets de MM. Sabatier, 
Maurice Faure, etc., en 1888, celui de 
M. Barodet en 4887 et le Rapport de la com- 
mission d'initiative à ce sujet en 1888, celui 
de MM. Barbe, Vïger, etc., en 1890.) 

D'autres recherchent plus spécialement, 
dans la progression des tarifs, les moyens 
d'arriver aux mêmes résultats. Ils exemptent 
de tout impôt les successions en ligne directe 
recueillies par plusieurs enfants, lorsque 
leur capital ne dépasse pas 20000 fr. En 
revanche, ils frappent les successions recueil- 
lies par un enfant unique et toutes autres 
successions recueillies par des ascendants, 
frères, sœurs et collatéraux, etc., d'une re- 
tenue progressive réglée ainsi qu'il suit : 

Au-dessous de 2000 francs de capital,. 1 p. 100 

De 2000 à 5000 francs 3 — 

De 500C à 10 000 francs S — 

De 10 000 à 20 000 francs 7 — 

Et ainsi de suite, jusqu'à : 

De 1 million à 5 millions 40 p. 1 00 

Au-dessus de o millions 50 — 

La progression arrive ainsi à prélever 
50 p. 100 au profit de l'État, c'est-à-dire 
la moitié du capital transmis. Elle s'arrête 
provisoirement à ce maximum de 50 p. 100; 
mais il est bien entendu que ce n'est qu'un 
premier pas. Car l'exposé ajoute ces mots si- 
gnificatifs en terminant : « Sagement éche- 
lonnée sur une longue série d'années, cette 
progression permettrait d'arriver presque 
sans secousse à l'abolition complète ou pres- 
que complète de l'héritage. » (Proposition de 
loi sur l'hérédité de l'État et l'impôt pro- 
gressif sur les successions, présenté par 
MM. Giard, Henry Maret, Laguerre, Tony 
Révillon, députés, 26 juin 1884.) 

Telles sont donc les conséquences possi- 
bles du système progressif : nivellement 
des fortunes, abolition des héritages, en un 
mot, spoliation arbitraire s'abritant derrière 
un tarif fiscal. 

Bigot-Préameneu, Jaubert, ont exprimé, au cours de la 
même discussion et de celle relative aux « Testaments », des 
idées complètement opposées, reconnaissant, à diverses re- 
prises, en termes formels, le droit du testateur de disposer 
après sa mort des biens qu'il a possédés en toute propriété, 
(et non pas seulement en usufruit), pendant sa vie. La lectune 
des documents préparatoires des titres « des Successions » et 
« des Testaments » est très instructive à ce point de vue. 
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Quand nous parlons de conséquences pos- 
sibles, nous omettons les exemples effectifs 
que nous offre l'histoire. Au xv e siècle, à 
Florence, l'impôt progressif fut « le bâton 
avec lequel les Médicis assommaient leurs 
adversaires », suivant le mot de l'historien 
Guichardin, que rappelle M. Léon Say dans 
les chapitres de ses Solutions démocratiques si 
décisifs contre l'impôt progressif. Sous la 
Révolution, les emprunts forcés et progres- 
sifs absorbèrent la totalité des revenus qua- 
lifiés de superflu; ils prirent 50 p. 100 des 
revenus abondants et 100 p. 100 des revenus 
superflus. Renouvelés à trois reprises diffé- 
rentes, en 1793, 1795 et 1799, ces emprunts 
progressifs provoquèrent tant de récrimi- 
nations, d'injustices et de souffrances qu'on 
attribua, en grande partie, au dernier d'entre 
eux la recrudescence de mécontentement pu- 
blic qui précéda le coup d'État du 18 Bru- 
maire. (V. notre Histoire des finances de Van- 
çien régime et de la Révolution.) 

Ce sont là les dangers extrêmes qui, à 
juste titre, font reculer devant l'application, 
même modérée, du principe de la progres- 
sion. 

Sans doute, une telle application modérée 
pourrait rendre des services : elle contre-ba- 
lancerait utilement, comme nous l'avons dit, 
la progression à rebours de certains impôts 
indirects sur les objets de première néces- 
sité. Mais comment définir la progression 
modérée? Par quelle barrière rationnelle la 
distinguer de la progression excessive? 
Quelle limite tracer entre Tune et l'autre qui 
ne soit arbitraire et, dès lors, susceptible 
d'être franchie au premier caprice, au pre- 
mier changement du pers onnel gouvernemen- 
tal? « Vous êtes modérés aujourd'hui et 
vous vous nommez la majorité. Vous serez 
modérés demain et toujours peut-être. Mais 
vous nommera- t-on toujours la majorité? » 
Ainsi s'exprimait le rapporteur du canton 
de Neuchâtel en concluant contre l'impôt 
progressif 1 . 

Nous avons vu tous les auteurs qui, sui- 
vant l'expression de M. Baudrillart, ont 
adressé au passage un salut sympathique à 
l'impôt progressif, s'empresser de réserver 
la nécessité de la modération de ses tarifs. 
C'est sur cette modération que Joseph Gar- 
nier étaye sa théorie de l'impôt progression- 
neL Sauf les politiciens niveleurs, chacun 

1. Nous avons déjà cité ces mots de M. Léon Say ; « Une 
imposition progressive, une imposition modérée, ce n'est, en 
réalité, pas autre chose que de l'arbitraire . » Il ajoute : « Ou 
peut vivre sous un gouvernement modéré, sous un gouver- 
nement qui le serait moins, sous un gouvernement qui ne le 
serait pas du tout et sous un gouvernement qui serait le 
contraire d'un gouvernement modéré. » (Les Solutions dé- 
mocratiques de la question des impôts,) 



est d'accord pour condamner les excès de 
la progression. Cependant, les excès de la 
progression sont inhérents à son essence 
même. Livrée à elle-même, la spontanéité 
de sa gradation aboutit inévitablement à la 
spoliation. Toute atténuation, tout temps 
d'arrêt apportés à sa marche naturelle, en 
vue de la détourner de ce but fatal, ne 
sont que des obstacles factices, des limites 
arbitraires tracées sur le sable, qu'un suc- 
cesseur moins prudent efface à son gré. 
Dès lors, comment classer parmi les sys- 
tèmes réguliers d'imposition une concep- 
tion ainsi dépourvue de sécurité et de cer- 
titude? Tout au plus est-il possible d'ad- 
mettre que, par exception, dans certains 
cas inoffensifs ou paraissant tels, les gou- 
vernements mettent en pratique, à leurs 
risques et périls, cet expédient dangereux. 
Mais la doctrine, qui ne saurait profiter des 
mêmes tolérances que les gouvernements, se 
trouve obligée, d'une manière générale, de 
répudier sans rémission un tel expédient. 
« Et voilà pourquoi, dit Proudhon, l'impôt 
progressif, capable tout au plus d'alimenter 
le bavardage des philanthropes et de faire 
hurler la démagogie, manque également de 
sincérité et de valeur scientifique. » 

21. Impôts directs et indirects. — Leur définition. 
— Nécessité de bien spécifier cette classifi- 
cation; elle n'a pas l'importance qu'on lui 
attribue généralement. — Avantages de l'un 
et l'autre mode. 

L'Instruction générale des finances sur la 
comptabilité définit ainsi les impôts directs et 
indirects : 

« Art. l« r . — La contribution directe s'en- 
tend de toute imposition qui est assise direc- 
tement sur les personnes et sur les propriétés, 
qui se perçoit en vertu de rôles nominatifs 
et qui passe immédiatement du contribuable 
cotisé à l'agent chargé de percevoir. 

« Les impôts indirects sont ainsi nommés 
parce que, au lieu d'être établis directemant 
et nominativement sur les personnes, ils re- 
posent, en général, sur des objets de con- 
sommation ou sur des services rendus et ne 
sont, dès lors, qu'indirectement payés par 
celui qui veut consommer les choses ou user 
des services frappés de l'impôt. » 

Sauf le style qui sent un peu son origine 
administrative, sauf l'excessive dimension de 
la formule, sauf quelques inexactitudes que 
nous allons essayer de corriger et quelques 
lacunes que nous allons essayer de combler, 
cette définition semble encore la meilleure. 

En fait d'inexactitudes, l'Instruction géné- 
rale a tort de dire que l'impôt indirect 
est toujours indirectement payé par celui 
qui veut consommer les choses ou user des 
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services. Les droits de succession, de dona- 
tion, de vente, par exemple, sont directement 
payés par les héritiers, donataires, acqué- 
reurs, qui, mandés nominativement au bu- 
reau d'enregistrement, viennent y verser di- 
rectement le montant des droits dont ils sont 
redevables. 

En outre, l'Instruction générale omet de 
signaler certains caractères essentiels qui, 
plus que tous autres, singularisent les impôts 
directs et les impôts indirects. Les premiers, 
en effet, se distinguent non seulement par 
leurs rôles nominatifs, mais aussi par la 
permanence de leurs éléments imposables. 
Les seconds, inversement, se reconnaissent 
non seulement à leurs tarifs impersonnels, 
mais aussi à l'intermittence de leurs éléments 
imposables. Permanence et intermittence des 
éléments imposables, ces mots ont été très 
heureusement commentés par M. de Foville, 
à l'École des sciences politiques, dans les 
termes suivants : « L'impôt direct vise et 
atteint chez le contribuable ceux des élé- 
ments imposables qui ont un caractère du- 
rable, constant, ou, du moins, continu, comme 
l'existence, la possession ou la profession. 

« Exister, posséder, exercer un commerce 
ou une industrie, voilà chez l'homme des 
données permanentes, que l'administration 
peut suivre dans leur cours et mettre en 
coupe réglée, pour ainsi dire, par des impôts 
nominatifs ou périodiques. 

« Les impôts indirects, au contraire, por- 
tent, non pas sur des qualités ou des posses- 
sions, mais sur des circonstances, sur des 
faits particuliers, sur des actes intermittents. 

« En deux mots, le verbe faire appellerait 
l'impôt indirect, le verbe être ou avoir appel- 
lerait Timpôt direct 1 . » 

M. de Parieu avait déjà exprimé une idée 
analogue en disant : « Le législateur atteint 
par l'impôt direct les situations normales, 
relativement stables, lap ossession ou la j ouis- 
sance des richesses. C'est à cause de la per- 
manence des faits auxquels il se réfère que 
l'impôt direct comporte des rôles nomi- 
natifs ». 

Sans insister davantage sur ces observa- 
tions — car nous ne saurions les exprimer 
en meilleurs termes — on aboutit, d'après 
elles, à la définition suivante : 

« Les contributions directes frappent cer- 
tains faits permanents, périodiquement cons- 
tatés et sont perçues au moyen de rôles no- 
minatifs. 

« Les impôts indirects frappent certains 
faits intermittents, constatés au jour le jour 

1 . Ce passage, emprunté au cours de M. de Foville à l'Ecole 
des sciences politiques, a été reproduit en partie par lui dans 
un article de l'Économiste français, du 1" septembre 1SS3. 



et sont perçus en vertu de tarifs imperson- 
nels. » 

Deux ordres d'idées distinguent ainsi les. 
impôts directs des impôts indirects. Le pre- 
mier concerne l'incidence des taxes qui 
reposent soit sur des faits permanents pério- 
diquement constatés, soit sur des faits inter- 
mittents accidentellement constatés. Le se- 
cond se rapporte aux procédés de perception : 
d'une part, rôles nominatifs ; de l'autre, tarifs 
impersonnels. Ainsi remaniée, la formule 
qui vient d'être substituée à la formule admi- 
nistrative possède, au moins, le mérite de 
la concision. 

L'analyse à laquelle nous venons de nous 
livrer permet, d'ailleurs, de constater que 
les expressions impôts directs et indirects 
reçoivent trop souvent, dans le langage cou- 
rant, une interprétation plus étendue que 
ne le comporte leur véritable sens. On con- 
sidère, la plupart du temps, par routine, 
les impôts directs comme des droits assis 
sur la propriété, et les impôts indirects 
comme des droits assis sur les consomma- 
tions et on déduit alors de cette distinc- 
tion une série de réflexions absolument 
déplacées. Les impôts directs frappent, sans 
doute, la propriété, comme nous l'avons vu; 
mais ils ne sont pas seuls à le faire et la 
propriété se trouve encore atteinte par un 
grand nombre d'impôts indirects, tels que 
les droits sur les mutations de propriété 
entre vifs et par décès, les droits sur les va- 
leurs mobilières, les droits de timbre, etc. 
Le surplus seulement des impôts indirects 
s'adresse aux consommations. On voit que 
les circonscriptions réciproques des taxes 
sur la propriété et sur les consommations 
sont tout autres que celles des impôts directs 
et indirects. 

M. Paul Leroy-Beaulieu s'est attaché, avec 
beaucoup de pénétration, à signaler la con- 
fusion qui régnait jusqu'à ces derniers 
temps dans cette partie de la science fiscale. 
« On ne saurait croire, dit-il, les ravages que 
font dans l'esprit les confusions qu'y pro- 
duisent ces deux vocables mal interprétés. » 
(Économiste français, 13 novembre 1886.) La 
discussion fiscale, en effet, perd pied juste 
au moment où sa précision acquerrait le plus= 
d'intérêt. 

Seulement, M. Paul Leroy-Beaulieu accuse 
peut-être à tort l'administration d'avoir créé 
« par ses classifications tout empiriques » 
ce trouble dans les idées. L'administration 
est bien innocente d'un tel méfait : elle a 
modestement défini de son mieux, sans pen- 
ser à mal, les impôts directs et indirects. 
C'est à nous, bien prévenus maintenant, que 
revient le soin de ne pas tirer de fausses 
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conséquences de ses définitions. Aussi ré- 
serverons-nous, pour un chapitre spécial, 
l'étude des impôts assis sur la propriété et 
sur les consommations, afin de ne parler ici 
exclusivement que des impôts directs et in- 
directs proprement dits, ce qui restreindra 
beaucoup l'ampleur du sujet. 

Les mérites réciproques des taxes que nous 
envisageons spécialement peuvent se résu- 
mer dans les deux chefs suivants : 

1° La perception des impôts indirects est, 
en général, plus facile que celle des impôts 
directs; 

2° Le produit des contributions directes 
est plus sur, mais il est moins progressif 
que celui des impôts indirects. 

La facilité de la perception des impôts in- 
directs résulte de leur nature même. Ces 
impôts, en effet, uaissent à l'occasion d'une 
consommation ou d'un service, dont le con- 
sommateur doit payer le prix et en vue du- 
quel il a spontanément préparé son argent. 
En même temps que le prix principal, il ac- 
quitte alors sans difficulté, à titre d'acces- 
soire, la taxe fiscale confondue le plus sou- 
vent avec lui. 

L'impôt indirect ne prend ainsi personne 
au dépourvu. Celui qui achète, hérite, plaide, 
voyage, émet des billets commerciaux, in- 
troduit des objets de l'étranger, chasse, 
fume, doit avoir son argent prêt pour ces 
différentes destinations. 

À l'égard de l'impôt direct, au contraire, 
lorsque le rôle nominatif est publié, quand 
l'avertissement du percepteur parvient au 
contribuable, celui-ci peut très bien ne pas 
se trouver en fonds. Bien que la seconde 
maxime d'Adam Smith ait été observée, l'ar- 
gent n'est pas toujours prêt. Chaque dou- 
zième de la contribution survenant mal à 
propos, comme le terme du loyer, risque de 
prendre le contribuable au dépourvu. 

En second lieu, l'impôt indirect dissimule, 
la plupart du temps, son chiffre en se con- 
fondant avec le prix de la marchandise. 
Beaucoup de ménagères ne se doutent pas 
qu'il existe une taxe de douane sur le café : 
très peu d'entre elles connaissent exactement 
le montant des droits sur le sucre, sur le 
sel, sur les bougies, etc. Elles payent l'épi- 
cier sans chercher à distinguer la part qui 
revient en propre à ce commerçant, et celle 
dont il doit tenir compte au Trésor *. 

Au contraire, le bordereau des contribu- 



1. Il faut lire, dans les Origines de la France contempo- 
raine, la description à la fois imagée et précise que M. Taitie 
fait des impôts directs et indirects. Ces pages montrent 
comment, sous la plume d'un éloquent interprète; les finan- 
ces peuvent prendre leur rang dans l'histoire. (Le Régime 
omderne, p. 272 et suîy.) 



tîons directes énonce crûment au 6ontri- 
buable, sans illusion possible, ni ménage- 
ment, le montant précis de sa dette. 

Les gouvernements éprouvent donc une 
préférence marquée pour l'impôt indirect qui 
cache mieux la main du fisc aux yeux du 
public. 

Cette préférence s'accroît encore par suite 
d'une dernière supériorité, non moins pré- 
cieuse, consistant dans une progression de 
rendement incessante. Atteignant, à chacune 
de leurs manifestations quotidiennes, les 
objets de consommation générale, l'impôt in- 
direct peut suivre les développements de la 
richesse d'une manière intime. Accolé spon- 
tanément aux éléments mêmes de la fortune 
publique, il subit conjointement avec eux 
des oscillations constamment ascendantes. 

Aussi, depuis le début du siècle, le phé- 
nomène de la progression des produits in- 
directs s'est-il manifesté d'une manière frap- 
pante, tandis que les revenus provenant des 
impôts directs ont marché beaucoup plus 
lentement. 

Ceux-ci, en effet, lorsqu'ils sont de répar- 
tition, voient leurs produits nivelés d'avance 
par le maximum des contingents législatifs 
annuels, et, lorsqu'ils sont de quotité, bien 
que jouissant alors d'une allure plus rapide, 
ils s'attardent encore, par le fait de leurs rôles 
nominatifs revisés seulement à des inter- 
valles périodiques, à suivre pede claudo les 
développement de la fortune publique. 

Cette situation est chiffrée dans les ta- 
bleaux suivants : 

Produits des impôts directs et indirects 
de 1830 à 18891. 

Contributions directes. Impôts indirects. 

1830 249,723,000 574,572,000 

1847 292,091,000 824,982,000 

1852 269,561,000 810,310,000 

•1869 329,300,000 1,328,913,000 

1889 407,913,000 2,385,000.000 

Taux de la progression par rapport à la première 
année de chaque période. 

r, .r,™ s 1&H.T ) Contributions directes 16,90 p. 100. 

De 1830 a 1847 > T *, . ,. . ,„ „,. A 

j Impots indirects 43, o9 — 

t^ jo-o - icar. ) Contributions directes.... 23,20 — 
De 18»2 a 1869 1 T *. . ,. . ., „. 

) Impots indirects 64,00 — 

rv ioao \ mon ) Contributions directes 26,00 — 

De 1869 a 1889 \ T -, - ■- , ^ ft AA 

j Impots indirects /9,00 — 

1. Ces chiffres, par leurs seuls totaux, sont suffisamment 
instructifs. Cependant ils le deviendraient encore davantage 
si l'on avait pu dégager la partie de la progression résultant 
exclusivement de la marche spontanée de l'impôt, en dehors 
de toute modification de tarifs. Maïs aucun document ne - 
permet de procéder à cette ventilation. En outre, il faut: 
remarquer subsidiairement que lesdits tableaux ne tiennent 
pas compte des augmentations et diminutions de territoire 
de la France et que, sous le nom de contributions directes, 
ils n'embrassent pas les taxes assimilées. Nous les donnons 



IMPOT 



— 28 



IMPOT 



On comprend mieux maintenant, d'après 
ces données, pourquoi les gouvernements ont 
voué aux impôts indirects une tendresse 
intéressée. Après 1870-1871, c'est aux im- 
pôts indirects que l'Assemblée nationale 
demanda presque exclusivement les ressour- 
ces nécessaires à l'équilibre des budgets. 
En Allemagne, M. de Bismarck ne dissimule 
pas ses préférences en leur faveur. « Vous 
savez, dit-il, que je suis opposé aux con- 
tributions directes et partisan des impôts 
indirects et que j'aspire sur ce point à une 
réforme complète, qui changera en ri- 
chesse la pauvreté actuelle de l'empire. » 
{neichstag, 22 lévrier 1878.) Plus tard, il 
dit encore : « Quand je pense que l'impôt 
des boissons en France rapporte 4S0 mil- 
lions de francs, que le tabac rapporte pres- 
que autant, le timbre et l'enregistrement 
davantage, j'en éprouve une certaine humi- 
liation et je me dis : Est-ce que nous 
serions moins intelligents, est-ce que nous 
aurions moins le sens des affaires que les 
Français? » (Landtag prussien, 4 février 1881.) 
Tous les gouvernements, d'ailleurs, qu'ils en 
fassent ou non l'aveu officiel, attribuent, en 
fait, une place prééminente aux impôts in- 
directs 1 , En France, leur montant représente 
quatre ou cinq fois celui des impôts directs; 
en Italie, le double environ ; en Belgique, à 
peu près le triple et en Angleterre le triple 
aussi, malgré les produits considérables de 
i'income-tax. Quant à l'empire d'Allemagne, 
il s'alimente presque exclusivement d'impôts 
indirects. 

Cependant, les contributions directes pos- 
sèdent de leur côté de précieux et incontes- 
tables avantages qu'il importe de ne pas 
dédaigner. Elles progressent lentement, 
avons-nous dit, mais avec sûreté et certi- 
tude. Elle ne s'effarouchent pas, à la moin- 
dre crise, comme leurs brillants rivaux. On 
les retrouve toujours immuables au moment 
où l'on a besoin d'elles. 

d'ailleurs, tels qu'ils sont extraits des Comptes généraux, des 
finances pour les années antérieures à 1889 et des tableaux 
publiés au Journal officiel pour cette dernière année. 

1. IL Thiers, dans son livre sur la Propriété (écrit en 1848), 
a prononcé les anathèmes suivants contre l'impôt direct : 
« L'impôt indirect est l'impôt des pays avancés en civilisa- 
tion, tandis que l'impôt direct est celui des pays barbares. 
A La première chose qu'un gouvernement sait faire, c'est de 
k demander à chaque homme, à chaque terre une certaine 
somme. Les Turcs, le bâton à la main, savent bien perce- 
voir le miri... Mais tandis que la Turquie vit du miri, l'An- 
gleterre vit de l'excise et des douanes, après avoir aboli 
l'impôt foncier. En un mot, pays pauvre, pays esclave et im- 
pôt direct. Pays riche, pays libre et impôt indirect. » 

Évidemment, M. Thiers, dominé par le désir de combattre 
les projets désordonnés qui se produisaient à cette époque 
wjms forme de nouveaux impôts directs, a excédé sa propre 
jie»see. Tout au plus réserve-t-on aujourd'hui de telles 
objurgations aux seuls impôts de répartition, comme nous 
le verrons. 



Tant que la richesse du pays se développe 
normalement et ne subit que de passagères 
et inévitables oscillations, on applaudit aux 
impôts indirects, dont le rendement marche 
sans cesse en avant. Mais qu'une guerre, 
qu'une révolution surviennent, les mérites 
des contributions directes se révèlent alors 
à tous les yeux; car seules, grâce à leurs 
contingents et à leurs rôles nominatifs, elles 
continuent à procurer au Trésor, sans se 
laisser émouvoir, un chiffre égal de percep- 
tions, plus que jamais nécessaires. Les épi- 
sodes de la révolution de 1848 en fournissent 
un exemple frappant. Après le 24 Février, 
les affaires étaient suspendues, le crédit sup- 
primé, la confiance provisoirement absente. 
Partant, les Laxes indirectes perdirent pied 
et s'effondrèrent. Au contraire, les contri- 
butions directes non seulement continuèrent 
à fournir avec régularité leur rendement 
primitivement prévu, mais on put les sur- 
charger de 190 millions par l'impôt des 
45 centimes additionnels. Ces 190 millions 
procurèrent au Trésor les seuls suppléments 
de ressources qu'il lui était alors possible 
d'espérer. Le ministre Garnier-Pagès l'a dé- 
claré expressément i . « Si l'impôt des 45 cen- 
times, a-t-on dit, a tué la république, il a 
sauvé le gouvernement. » 

De même, en 1871 et 1872, tandis que les 
impôts indirects étaient en déroute, on vit 
les contributions directes maintenir leur posi- 
tion sans fléchir sous le coup des événe- 
ments. 

Enfin, un dernier reproche est souvent 
adressé aux impôts indirects, ou plutôt à 
une partie d'entre eux : c'est que leur inci- 
dence porte sur des consommations néces- 
saires à la vie, sur les objets de première 
nécessité. L'accusation, on le voit, mérite- 
rait qu'on s'y arrêtât. Mais, comme il vient 
d'être dit, elle ne peut s'adresser qu'à une 
partie seulement des impôts indirects, celle 
qui repose sur les consommations. Un autre 
chapitre classifiera judicieusement les impôts 
sur la propriété et les impôts sur les consom- 
mations : nous y renvoyons pour terminer le 
sujet des impôts directs et indirects. 

1. « Le gouvernement de la république pouvait-il songer 
à surélever l'impôt indirect qui a pour base la consomma- 
tion et qui, pesant spécialement sur le travail, frappe pro- 
portionnellement plus sur le pauvre que sur le riche? C'eût 
été mentir à son origine... 

« Bon gré, mal gré, en dépit de tous les systèmes, de tous 
les efforts, de toutes les volontés, le ministre était rejeté, de 
position en position, à une seule et dernière issue : l'impôt 
direct, dont les rôles étaient distribués et dont la perception 
pouvait avoir lieu le lendemain. Le lendemain était assuré... 
L'impôt des 43 centimes était donc une mesure de salut, non 
de fiscalité. C'était la vraie solution, simple, sensée, légère 
au travailleur et au pauvre. » (Garnier-Pagès, ministre des 
linances, Histoire de la Révolution de i848 } t. VIL} 
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22, Impôts de répartition et de quotité. — Leur 
définition, — Leurs mérites réciproques. — 
Difficulté de transformer l'impôt sur la terre 
en impôt de quotité. 

L'Instruction générale des finances, après 
avoir donné la définition citée plus haut des 
contributions directes et indirectes, aborde 
celle des impôts de répartition et de quotité : 

« Art. 2. — Les contributions directes se 
distinguent en impôts de répartition et en 
impôts de quotité. 

« L'impôt de répartition est celui dont la 
somme totale fixée d'avance par la loi de 
finances, se répartit de degrés en degrés 
entre les départements, les arrondissements, 
les communes et les contribuables. 

« L'impôt de quotité est celui dont les taxes 
résultent de l'application à des éléments va- 
riables de tarifs ou de quotités déterminées 
et dont, par conséquent, les produits ne 
peuvent être évalués que d'une manière ap- 
proximative au budget de l'État. » 

A cette formule un peu longue, on peut, 
sans autres commentaires, substituer la sui- 
vante : 

« L'impôt de répartition est celui dont le 
montant total, déterminé d'avance et réparti 
ensuite de groupe en groupe jusqu'au con- 
tribuable, doit être intégralement recouvré. 

» L'impôt de quotité est celui dont l'auto- 
rité législative se borne à évaluer le produit, 
après en avoir déterminé les tarifs. » 

Ainsi, pour l'un, la loi détermine la somme 
totale à recouvrer, pour l'autre, elle se borne 
à déterminer les tarifs. Telle est la distinc- 
tion fondamentale entre les deux formes de 
taxes. 

Dans la pratique, il arrive que certains 
impôts de répartition contiennent un mé- 
lange de quotité. Par exemple, les construc- 
tions nouvelles, cotisées à l'impôt mobilier 
sur le pied uniforme de 5 p. 100, accroissent 
d'autant le contingent législatif. Ces recti- 
fications de détail n'infirment en rien la va- 
leur des définitions théoriques précédentes. 

Les mérites de l'impôt de répartition ont 
été très contestés depuis quelques années. 
On lui reproche d'abord de constituer un 
procédé barbare. 

L'impôt de répartition est barbare, dit-on, 
parce que « c'est la forme par excellence 
de la contribution de guerre, de délie dont 
le vainqueur frappe le pays vaincu : c'est un 
procédé indigne d'un peuple civilisé, sou- 
cieux de ne faire supporter à chacun que la 
part qui lui incombe réellement dans l'en- 
semble des charges publiques ». (Rapport 
de M. Ballue sur l'assiette de l'impôt, 23 février 
d884.) M. Paul Leroy-Beaulieu considère de 
même l'impôt de répartition comme une 
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sorte de rançon imposée au contribuable 
« Ce sont, dit-il , des taxes dignes d'un gou- 
vernement rudimentaire, tel que la Tur- 
quie. » 

Evidemment, les gouvernements rudimen- 
taires dont il s'agit commettent, en effet, un 
acte barbare lorsqu'ils taxent arbitrairement, 
en bloc, chaque division de leur territoire, 
pour s'épargner les difficultés du recouvre- 
ment individuel. Mais tels ne furent pas 
les sentiments de l'Assemblée constituante 
de 1789, en organisant l'impôt de réparti- 
tion. Elle voulut, au contraire, conformé- 
ment à des principes raisonnes de droit 
constitutionnel, délimiter les pouvoirs de 
l'État et ceux des particuliers en matière de 
taxes. L'État devait se charger de fixer le 
chiffre total des recettes nécessaires à l'équi- 
libre de ses dépenses, ainsi que la nature 
propre de chaque sorte d'impôt. Il appar- 
tenait ensuite aux contribuables eux-mêmes 
de répartir dans leur sein le montant de ces 
impôts, sans que le pouvoir central pût in- 
tervenir dans cette répartition. 

« Avec le système de la quotité, disait La 
Rochefoucauld, la fixation de la cote de 
chaque contribuable est un procès entre lui 
et le percepteur... Au contraire, la surveil- 
lance s'établit tout naturellement lorsque 
chacun est . intéressé à ce que son voisin 
paye ce qu'il doit payer. Votre comité a 
donc pensé à cet égard que la contribution 
doit être d'une somme déterminée. » (Rap- 
port du 11 septembre 4790.) En conséquence, 
la Constitution de 1791 put insérer cette 
maxime libérale : « Tous les citoyens ont le 
droit de concourir à l'établissement des con- 
tributions. » La forme de la répartition servit 
à consacrer le nouveau droit des citovens, 
inscrit dans la Constitution et, loin de re- 
présenter une œuvre barbare, elle marque, 
au contraire, à ce point de vue, un progrès 
dans les idées de civilisation. 

On objecte, en second lieu, à l'encontre 
des impôts de répartition, qu'ils sont moins 
proportionnels et moins productifs que les 
impôts de .quotité : on ne saurait le con- 
tester. 

La proportionnalité moins exacte de l'im- 
pôt de répartition découle de sa nature 
même. A peu près fixe dans son contingent, 
il assiste aux incessantes modifications de la 
matière imposable sans y prendre part. En 
tous cas, il ne s'y associe que de très loin; 
Un écart immense ne tarde pas, dès lors, à 
se manifester entre les chiffres de l'impôt et 
ceux des revenus imposables. En vain des 
revisions périodiques s'efforeent-elles de le 
combler. Ces revisions étant toujours déli- 
cates, on recule, le plus longtemps pos- 
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sible devant leur exécution et, avec les 
retards, les obstacles et les inégalités gran- 
dissent. 

C'est ainsi qu'en France les contingents de 
l'impôt foncier n'ayant pas été revisés depuis 
1821, de récentes enquêtes ont révélé que, 
tandis que certains départements payaient 
une part d'impôt équivalant à 7,21 p. 100 de 
leur revenu foncier, certains autres dépar- 
tements ne payaient que 2,50 p. 100 de ce 
même revenu. Entre les communes, l'écart 
va de 1 p. 100 à 30 p. 100, Si les statistiques 
pouvaient aboutir aux cotes individuelles, les 
différences dans les taux de la taxation de- 
viendraient encore plus exorbitantes. De 
telles inégalités compromettent aujourd'hui 
l'existence môme de l'impôt foncier. Car, ne 
sachant plus par quel moyen rétablir sa 
proportionnalité, on allait jusqu'à parler de 
sa suppression, ou de son abandon aux com- 
munes ou aux départements, avant que la 
loi du 8 août 1890 ait procédé aune péréqua- 
tion superficielle, en abandonnant io mil- 
lions sur les contingents. 

L'impôt de quotité ne donne jamais ouver- 
ture à ces contrastes choquants. Ses tarifs, 
périodiquement revisés, suivent, annuelle- 
ment tout au moins, les mouvements de la 
matière imposable. 

Pour des causes identiques, la progres- 
sion du rendement des impôts. de quotité 
dépasse de beaucoup celle du rendement 
des impôts de répartition. Ainsi, de 1869 à 
1889, le principal des contributions directes 
de répartition a augmenté de 15 p. 100 seu- 
lement, tandis que les fonds généraux des 
impôts de quotité, ceux des patentes spécia- 
lement, ont progressé de 50 p. 100. Sans 
doute, cette progression des patentes de- 
meure encore inférieure à la progression des 
taxes indirectes, cotée à 80 p. 100 environ, 
comme on s'en souvient. Mais, dans le sein 
des contributions directes, la supériorité du 
système de quotité, à cet égard se révèle 
sans contestation. 

On peut, d'ailleurs, pour résumer, dire 
que les qualités des impôts de quotité re- 
flètent, à un moindre degré, celles que nous 
avons attribuées plus haut aux impôts indi- 
rects. 

Comme il est toujours séduisant de voir 
les taxes se rapprocher ainsi de la propor- 
tionnalité et procurer, en même temps, des 
ressources constamment progressives au 
budget, l'idée 4e substituer, pour tous les 
impôts directs, la forme de la quotité à celle 
de la répartition a conquis de nombreux 
partisans. Dans ces derniers temps surtout, 
la question a été spécialement agitée à pro- 
pos de l'impôt foncier, en raison des inéga- 



lités flagrantes de sa répartition qui viennent 
d'être signalées. De graves raisons, cepen- 
dant, s'opposent à une telle transformation. 

La forme de la quotité, en effet, ne con- 
vient ni à tous les impôts, ni à tous les pays. 
En France, elle n'a jamais pu s'acclimater 
pour certaines taxes, malgré des essais très 
prudemment tentés. En 1831, par exemple, 
une loi du 26 mars prescrivit de con- 
vertir en impôt de quotité les contributions 
personnelle, mobilière et des portes et fe- 
nêtres. L'exposé des motifs justifiait la ré- 
forme par les arguments les plus solides : il 
n'était que trop évident que l'ancien système 
privait l'État de revenus importants et main- 
tenait les plus graves injustices dans la 
répartition des cotisations. Cependant, au 
bout d'une année, il fallut, bon gré, mal gré, 
revenir sur la mesure, parce que le redres- 
sement des injustices et la recherche des 
intérêts du Trésor avaient entraîné de la 
part des agents de l'État des perquisitions, 
des contacts trop directs et trop multipliés 
avec le public, que celui-ci ne voulut pas 
supporter. 

En 1841, le gouvernement tenta une nou- 
velle expérience de même nature. Désirant 
convaincre les Chambres de la nécessité de 
revenir aux projets réalisés en 1831, il fit 
procéder à des recensements préalables sur 
divers points du territoire. Or, ces recense- 
ments provoquèrent de telles résistances à 
Bordeaux, à Clermont-Ferrand, à Toulouse 
où il fallut braquer des canons sur les places 
publiques, qu'on dût s'empresser de renoncer 
à l'opération. 

Ces précédents confirment bien nos obser- 
vations antérieures sur l'extrême sensibilité 
des contribuables, dès qu'une même sorte 
de taxe les atteint en masse. Alors, pouvant 
se communiquer leurs réflexions, leurs 
plaintes, ils s'exaltent réciproquement contre 
la souffrance commune et mettent le fisc en 
déroute. D'autant plus que les agents de 
l'État, en raison même de la direction cen- 
tralisée qu'ils reçoivent, ne sauraient ap- 
porter une flexibilité suffisante dans l'ac- 
complissement de leur mission. Le méca- 
nisme que les administrations publiques 
mettent en mouvement possède, sans doute, 
une grande puissance, mais il est forcément 
rigide, implacable, hors d'état de se plier 
aux circonstances et aux milieux, comme 
peut le faire la main plus conciliante des 
pouvoirs locaux. 

Certainement donc, le Trésor trouverait 
grand profit à ce qu'un tarif uniforme frap- 
pât annuellement, d'une manière directe, 
chaque revenu foncier. Mais, avec ce régime 
de quotitéj la masse des prppriétaires ces- 
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serait vraisemblablement de supporter sans 
Tévolte le poids excessif des charges fon- 
cières, que le système de la répartition lui 
fait aujourd'hui patiemment accepter. 

« Transformer l'impôt foncier en un impôt 
sur le revenu des terres est chez nous, dans 
notre état social politique et administratif, 
une impossibilité absolue, » dit M. Léon Say 
dans sa brochure sur le Dégrèvement de V im- 
pôt foncier (1882). 

Tout au plus peut-on songer à introduire 
le, système de la quotité à l'égard des pro- 
priétés bâties. Celles-ci, en effet, par leur 
nature mêise, se prêtent plus aisément que 
la terre à l'application d'un tarif. Elles 
se trouvent entre les mains d'un moindre 
nombre de contribuables, généralement plus 
aisés et, surtout, leur revenu, leur valeur 
locative, offrent à l'imposition une base rela- 
tivement certaine et constante, que les taxa- 
teurs peuvent, à la rigueur, évaluer faci- 
lement. C'est pourquoi le contingent total 
de l'impôt foncier a été, depuis quelques 
années, divisé chez nous en deux parts, 
dont l'une concerne exclusivement les pro- 
priétés bâties, afin de permettre de prati- 
quer sur celles-ci isolément les expériences 
de quotité que de nombreux projets récla- 
ment, et que la loi du 8 août 1890 a réalisées *. 

Du reste, à l'étranger, la taxe sur les mai- 
sons est presque toujours de quotité. En 
Angleterre, en Italie, en Prusse, en Bavière, 
en Autriche, etc. 2 , nous la rencontrons telle. 
Par conséquent, on ne saurait élever d'ob- 
jections contre un système dont la plupart 
de nos voisins nous offrent l'exemple. 

Mais étendre la quotité à l'impôt sur la 
propriété non bâtie, assujettir la terre à un 
tarif, mettre le cultivateur en rapport direct 
et annuel avec l'agent du fisc, voilà ce qu'on 
ne rencontre plus, ni en Belgique, ni en 
Italie, ni en Bavière, ni en Prusse, et ce qui 
serait impraticable en France. 

< Je considère, disait encore M. Léon Say 
dans un discours du 4 mars 1881, que le 
gouvernement qui entreprendrait une pa- 
reille tâche, dût-il l'accomplir et surtout s'il 
l'accomplissait, ne pourrait pas y survivre... 
La seule pensée de soumettre les cultiva- 
teurs de toute la France à une sorte d'exer- 
cice, analogue à celui que n'ont pas pu 
supporter les bouilleurs de cru, c'est, au 
point de vue administratif comme au point 

i. Dans les discussions qui ont précédé la loi du 8 août 1890, 
la question de l'impôt de quotité a été traitée au point de 
Tue théorique, ayee beaucoup de science et d'élévation. (Voir 
notamment les discours de M. Léon Say, à la Chambre des 
députés et de M. Boulanger au Sénat.) 

2. Consulter l'enquête dirigé par le Ministère des affaires 
étrangères, à la demande de l'administration des contribu- 
tions directes. (Bulletin de staiistiquedes finances.) 



de vue politique, une entreprise qui ne sup- 
porte même pas l'examen. » 

23. Impôts sur le luxe : leur assiette demeure in- 
certaine et forcément restreinte. — Exemples 
à l'appui. — Il est cependant nécessaire de 
frapper l'ostentation de la richesse. 

L'idéal consisterait à transporter tout le 
poids de l'impôt sur ce qu'on nomme le luxe, 
en s'abstenant absolument de taxer le né- 
cessaire. Un tel idéal n'est malheureusement 
pas réalisable. 

Le luxe, en effet, offre une base très fra- 
gile à l'impôt et cela pour deux raisons : 
d'abord, parce que ses limites sont mal défi- 
nies (V. Luxe); puis, parce que, en raison 
même de sa nature, il ne saurait fournir 
au Trésor que des revenus de minime im- 
portance. 

« Qu'est-ce que le luxe? disait Voltaire, un 
mot sans idée précise. » Et il ajoutait : 
« Transportons-nous au temps où nos pères 
ne portaient pas de chemises ! Si quelqu'un 
leur eût dit : Il faut que vous portiez sur 
la peau des étoffes fines et légères, blanches 
comme, la neige et que vous en changiez 
tous les jours I Tout le monde se serait 
écrié : Ah! quel luxe! quelle mollesse! 
vous voulez corrompre les mœurs et perdre 
l'État ! » (Observations sur MM. Lass, Melon 
et Dutot). Le luxe est donc un fait relatif, 
relatif aux temps et relatif aux personnes. 
Ses limites forment une ligne sinueuse qui, 
selon le niveau de la civilisation et selon les 
positions individuelles, s'élève ou s'abaisse 
incessamment. « Chaque classe, dit M. Paul 
Leroy-Beaulieu, considère comme luxe les 
objets que sa situation de fortune ne lui 
permet pas de posséder et dont la classe 
supérieure, au contraire, a les moyens 
d'user». [Précis d'économie politique.) 

Dès lors, comment asseoir théoriquement 
une taxe sur une matière aussi indéfinis^ 
sable? 11 ne suffit pas de dire vaguement, au 
nom de la science pure, que le luxe doit 
être imposé. II faut préciser et, dès que l'on 
précise, on se trouve en présence d'un très 
petit nombre d'objets méritant, sans contes- 
tation, le nom d'objets de luxe. 

C'est pour cette raison que les taxes sur 
le luxe, comme nous l'avons indiqué, ne 
sont jamais très productives. Laissons 
d'abord de côté celles qui, sous la forme de 
lois $omptuaires{Y, ce mot), s'attachent spé- 
cialement à réprimer l'abus des dépenses. Ce 
sont des mesures de police, dont le résultat, 
s'il était atteint, consisterait précisément à 
détruire la matière imposable elle-même. 
Nous l'avons dit déjà à propos de l'impôt 
moralisateur. 

Mais môme tablisé conformément aux 
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strictes règles fiscales, l'histoire démontre 
que les impôts sur le luxe ne parviennent 
jamais à produire qu'un très faible revenu 
budgétaire 1 . 

L'Angleterre créa un certain nombre de 
ces sortes de taxes à la fin du xvm e siècle. Il 
lui en reste encore aujourd'hui sur les 
domestiques mâles, sur les voitures, sur les 
armoiries, sur les fusils et la chasse, sur 
l'orfèvrerie, etc. Leur rendement n'a jamais 
dépassé de beaucoup les 35 millions de 
francs environ qu'elles procurent aujour- 
d'hui K 

En France, sous la Révolution, divers im- 
pôts sur le luxe furent annexés à la contri- 
bution mobilière. Les difficultés de leur 
perception et leur faible rendement les firent 
définitivement supprimer par la loi du 
24 avril 1806 : « A compter de 1807, il ne sera 
plus fait de taxes somptuaires. » 

Cependant, les taxes somptuaires reparu- 
rent depuis, surtout après 1870-1871; au- 
jourd'hui, nous possédons sous ce titre, 
l'impôt sur les chevaux et voitures, l'impôt 
sur les cercles, l'impôt sur les billards, l'im- 
pôt sur la chasse, sur les matières d'or et 
d'argent, sur les chiens, etc., composant un 
produit annuel de 38 millions 1/2 environ 3 . 

1. « Avec des tarifs modérés, dit M. Paul Leroy-Beaulieu, 
les taxes somptuaires sont peu productives. Avec des tarifs 
très élevés, elles le seraient, sans doute encore moins. » 
[Traité de la science des finances, 4.» édition.) 

2. Les droits sur les tabacs et les liqueurs ne sont pas 
rangés dans la catégorie des impôts sur le luxe. Sans doute, 
le fumeur et le buveur d'alcool font une dépense superflue 
lorsqu'ils satisfont leur passion, mais on ne saurait dire qu'ils 
sont luxueux pour cela : le mot luxe comporte une idée de 
jouissance et d'ostentation qui ne semble pas devoir s'ap- 
pliquer aux consommations populaires. Parmi les taxes 
somptuaires ainsi définies, nous ne comptons donc que les 
suivantes en Angleterre : 

Droits sur les domestiques mâles. . . 3,500,000 fr* 

— voitures 13 r KOO,000 

— armoiries..- i,8oO,QOO 

— chiens 0.200,000 

— lâchasse 6,300,000 

— la vaisselle plate 1,200,000 

— les cartes à jouer oU0,000 

35,000,000 fr. ' 

3. Les taxes somptuaires existant en France, calculées 
d'après la méthode qui vient d'être indiquée, sont les sui- 
vantes : 

Droits sur les matières d'or et d'argent 4,600,000 fr. 

— chevaux et voitures 11,500,000 

— permis de chasse (Trésor et 

communes} 9,800,000 

— la poudre de chasse ; produit net, 

par évaluation 4,000,000 

— les cartes à jouer 2,200,000 

— les chiens (par évaluation, car au- 

cun document budgétaire ne 
récapitule le montant de ces 
perceptions communales) ... 6,300,000 

Total 33,600,000 fr. 
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On voit que sur un total de recettes budgé- 
taires de deux milliards et demi ou trois 
milliards, les taxes somptuaires, en France 
et en Angleterre, n'arrivent à produire que 
3S ou 35 millions. Elles méritent bien, dès 
lors, la qualification d'improductives qui leur 
a été donnée tout d'abord. 

C'est qu'en effet le luxe forme et formera 
toujours l'apanage d'une classe de la société 
très restreinte comme nombre en dépit de 
ses brillants dehors. M. Paul Leroy-Beaulieu 
Fa été très bien montré dans son traité de 
la Répartition des richesses 1 . En outre, reposant 
sur des goûts essentiellement instables, le 
luxe sait à merveille se dérober, aussitôt qu'il 
ressent trop durement la gêne de l'impôt. En 
1873, on a dû, dans l'intérêt même du Trésor, 
s'empresser de réduire les droits sur les 
permis de chasse et la poudre à tirer, incon- 
sidérément surélevés après nos malheurs. 
L'impôt sur les voitures, remanié déjà à plu- 
sieurs reprises, risquerait de ruiner l'indus- 
trie de la carrosserie, s'il était poussé loin. 
Personne ne songe à augmenter les droits 
sur les matières d'or et d'argent, bien qu'il 
s'agisse d'ornements de bijouterie, de vais- 
selle plate, d'orfèvrerie, en un mot, du luxe 
par excellence. Pour tous ces objets, l'im- 
pôt se trouve en présence d'une clientèle for- 
cément restreinte et capricieuse qui risque 
de lui échapper à la moindre gêne. 

Est-ce à dire qu'il faille s'abstenir de taxer 
le luxe? Tout au contraire. La richesse qui 
se montre, l'ostentation des revenus, ne 
sauraient évidemment demeurer indemnes. 
Le fisc deviendrait inexcusable s'il fermait 
volontairement les yeux devant les manifes- 
tations les plus éclatantes de la fortune. 
Puisque le luxe s'offre spontanément, l'impôt 
ne peut que s'empresser de le saisir : l'éga- 

1. M. Paul Leroy-Beaulieu s'exprime ainsi : « En se pro- 
menant dans les avenues élégantes des grandes villes, en 
admirant de fastueux hôtels et de luxueux équipages, le 
bourgeois qui va à pied ou en fiacre et qui demeure au 
quatrième, suppose qu'il y a des dizaines de millions de 
personnes autour de lui ayant des centaines de mille livres 

de rente. 

« J'ai toujours été étonné, attristé en même temps, de cette 
sorte de badauderïe qui change complètement la face de la 
société. Des réflexions nombreuses, approfondies, l'examen 
de tous les documents instructifs, l'étude de tous ces indices 
m'ont démontré que les grandes fortunes sont partout infi- 
niment plus rares qu'on ne le suppose et que les fortunes 
moyennes elles-mêmes ne sont ni aussi fréquentes, ni indi- 
viduellement aussi grosses qu'on l'admet... Quand on assiste 
à la sortie du Grand Opéra, ou au défilé du retour des 
courses, qu'on voit se suivre et se presser tant de brillants 
équipages, on a peine à échapper à une sorte de vertige et 
l'on croit facilement que le nombre des hommes riches est 
presque infini. Il n'y en a pas moins là une illusion d'optique 
que dissipent la réflexion et l'étude... Dans tous les pays 
les plus aristocratiques, non seulement la grande opulence, 
mais aussi la très large aisance sont exceptionnelles. » 
{Essai sur la répartition des richesses.) 
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lité proportionnelle lui en fait une loi. D'ail- 
leurs, il est salutaire quenchacun sache bien, 
lorsqu'il voit un brillant équipage défilent 
sur nos promenades, que son fortuné posses- 
seur acquitte, de ce fait, un supplément de 
charges. 

Seulement, tout en reconnaissant l'impor- 
tance de ces principes fiscaux et sociaux, 
on ne doit pas se faire d'illusions sur la 
productivité des taxes somptuaires, et les 
théories irréfléchies qui voudraient pres- 
surer le luxe afin de soulager la masse des 
contribuables ne réussiront jamais qu'à 
susciter des sentiments stériles d'envie et 
de vaines déclamations sans profit pour les 
"budgets. 

VA. Impôts sur les valeurs mobilières et immobi- 
lières. — Renvoi à des articles spéciaux. 

Les impôts sur la propriété immobilière se 
composent d'abord des impôts fonciers, per- 
çus d'après divers modes dans chaque pays. 
En France, l'impôt foncier est établi sous la 
forme de répartition, dont nous avons parié 
pour la propriété non bâtie et de quotité 
pour la propriété bâtie. De même en Angle- 
terre, en Prusse, en Italie. Ailleurs, dans cer- 
tains petits États, spécialement dans plu- 
sieurs de nos colonies, il est recouvré, à titre 
de droit de sortie sur les seuls produits ex- 
portés : il épargne ainsi les consommations 
vivrières, c'est-à-dire celles destinées a la 
nourriture locale des habitants. 

En Grèce, l'impôt foncier est constitué par 
la collection de dix droits différents sur les 
les animaux de labour, les jardins et vergers, 
l'huile d'olive, les figues, le tabac, les cocons, 
les raisins de Gorinthe, les bestiaux, etc. 

Quel que soit son procédé de perception, 
l'impôt foncier frappe directement et exclu- 
sivement les valeurs immobilières. Mais ces 
valeurs se trouvent encore atteintes, dans 
des proportions variables, par les droits de 
timbre et d'enregistrement sur les contrats 
et les actes, par les droits sur les portes 
et fenêtres et loyers d'habitation, par les 
.droits de patente et même par une partie 
des droits sur les consommations. Il s'agit 
alors en étudiant, un à un, chacun de ces 
impôts, de rechercher quelle part de leur 
produit total pèse sur les revenus immobi- 
liers proprement dits. 

Les valeurs mobilières, de leur côté, tom- 
bent aussi directement sous le coup de cer- 
taines taxes qui les atteignent exclusive- 
ment : impôt sur les coupons, droit de timbre 
sur les actions et obligations, droit sur les 
négociations de Bourse, income-taoc sur les 
revenus mobiliers, etc. Mais déjà la matière 
^devient ici moins précise, car beaucoup de 
II. 



valeurs mobilières ne sont que la représen- 
tation de richesses immobilières. Puis, il 
faut, comme précédemment, ventiler le pro- 
duit des impôts mixtes, droits de timbre et 
d'enregistrement, droits sur les portes et 
fenêtres, sur les valeurs locatives, les pa- 
tentes, et droits généraux sur les consom- 
mations, afin de déterminer la part que les 
valeurs mobilières supportent de leur che!'. 

Une fois ces travaux préalables terminés, 
on évalue le total des revenus mobiliers et 
le total des revenus immobiliers de la nation 
tout entière; et l'on rapproche de ces totaux 
le chiffre des impôts perçus, afin de recon- 
naître si l'égalité proportionnelle dans le 
taux des taxations réciproques a été res- 
pectée. 

Les données du problème ainsi posées 
suffisent à montrer sa complication. Ce n'est 
pourtant pas cette complication qui nous fait 
reculer, car le sujet a été singulièrement 
élucidé par les recherches de M. de Foville et 
les dissertations de M. Paul Leroy-Beaulieu, 
mais plusieurs articles de ce Dictionnaire 
devant traiter l'ensemble des questions re- 
latives à la propriété foncière et mobilière, 
nous ne saurions aborder ici celles qui con- 
cernent leur taxation que par double emploi. 
Nous nous bornons donc à renvoyer aux mots 
Agriculture, Bourse, Capital, Revenu (Impôt 
sur le). 

25. Impôts sur les consommations et sur la pro- 
priété. — Importance de cette dernière clas- 
sification. — Énumération des éléments qui 
la composent. — Les impôts sur la propriété 
atteignent en général une richesse certaine 
— Les autres, au contraire, frappent en 
aveugle les consommateurs. — Distinctions 
à établir entre les consommations de luxe, 
de nécessité moyenne ou relative et de 
première nécessité. 

Nous avons réservé, on s'en souvient, en 
traitant le sujet des contributions directes 
et indirectes, les développements qui con- 
cernent une autre classification beaucoup 
plus intéressante, celle des impôts sur les 
consommations et des impôts sur la pro- 
priété, dont l'exposé va terminer cette revue 
des divers systèmes fiscaux. 

Les impôts directs et indirects, en effet, 
pour résumer ce qui a été dit à leur sujet, 
ne se distinguent guère que par leur mode 
de perception et leur caractère administratif, 
dont la portée n'a pas toute l'étendue que 
certains auteurs ont voulu lui attribuer. 

Sans doute, les impôts indirects possèdent 
une facilité de recouvrement et une progres- 
sivité de rendement que les impôts directs 
n'obtiennent pas au même degré. Ceux-ci, 
de leur côté, conservent une précieuse soli- 
dité dans les moments de crise. Mais, au 

3 



IMPOT 



— 34 — 



IMPOT 



point de vue des principes supérieurs de jus- 
tice et de proportionnalité, aucune limite pré- 
cise et judicieuse n'est plus tracée entre eux. 

Aussi M. Gladstone, dans un discours cé- 
lèbre, déclare-t-il qu'il ne veut pas faire de 
choix entre eux, qu'il s'abstient absolument 
d'accorder ses préférences aux uns ou aux 
autres. Il se borne à les considérer « comme 
deux sœurs également pleines d'attraits, 
ayant pour père et pour mère le besoin et 
l'invention, introduites dans la société de 
Londres, chacune avec une riche dot, sus- 
ceptibles d'avoir, toutes deux, leurs admira- 
teurs particuliers... mais auxquelles le chan- 
celier de l'Échiquier doit rendre des hom- 
mages absolument semblables, sans aucune 
préférence pour l'une ou pour l'autre. » (Dis- 
cours du 15 avril 1861.) 

Léon Faucher avait dit également: « Aquoi 
bon débattre, comme en champ clos, les mé- 
rites respectifs de l'impôt direct et indi- 
rect, puisque nous avons besoin de l'un et 
de l'autre? Tout au plus pourrait-on invo- 
quer la convenance de développer en temps 
de paix les taxes indirectes et de réserver 
pour les cas de guerre la pesée à faire porter 
sur les taxes directes ou foncières auxquelles 
la fortune acquise ne peut pas se dérober ». 
[Mélanges d'économie politique et de finances.) 

Ce scepticisme n'est plus de mise à l'égard 
de la nouvelle classification que nous abor- 
dons. Les impôts sur les consommations, 
d'une part, et sur la propriété, d'autre part, 
fournissent, au contraire, dans Tordre d'idées 
supérieures qui nous préoccupent, des ca- 
ractères parfaitement déterminés et d'une 
importance capitale. 

Commençons par bien spécifier les élé- 
ments qui entrent dans la composition de 
chacune des deux catégories sus-indiquées, 
en les extrayant nominativement de la liste 
générale des recettes budgétaires. 

En premier lieu, tous les impôts directs 
appartiennent à la catégorie des taxes sur 
la fortune assise. La contribution foncière, 
en effet, la contribution des portes et fe- 
nêtres, la contribution mobilière, celle des 
patentes, les taxes assimilées, s'adressent à 
des richesses certaines, à des biens au soleil 
consolidés entre les mains de leurs déten- 
teurs, tels que champs, bois, prés, maisons, 
usines, établissements commerciaux, loge- 
ments, meubles, chevaux, voitures, mines, 
billards, etc. Ces différents objets repré- 
sentent une valeur effective, dont l'impôt 
connaît et frappe les détenteurs. 

Parmi les impôts indirects, figurent ensuite 
dans la même catégorie les taxes sur les 
successions, qui prélèvent leur part sur la 
fortune même que l'héritier s'apprête q, re- 



cueillir; les taxes sur les donations entre 
vifs, qui atteignent également la richesse au 
moment où celle-ci change de mains; les 
droits sur les ventes mobilières et immobi- 
lières qui frappent l'objet vendu lorsque l'ac- 
quéreur en devient propriétaire ; les droits 
de timbre et de transmission sur les actions 
et obligations des compagnies, sociétés et 
entreprises diverses, acquittées par les pos- 
sesseurs de ces capitaux mobiliers ; les droits 
sur les coupons touchés par les porteurs des- 
dites valeurs; les droits sur les contrats de 
mariage, marchés, adjudications, formations 
de société, liquidations, partages, constitu- 
tions d'hypothèques, ouvertures de crédit, 
procès, jugements et autres actes spécifiant 
la possession ou la mutation de valeurs dé- 
terminées. On peut encore ajouter à cette 
nomenclature les licences exigées des divers 
assujettis de la régie, en raison de leur éta- 
blissement industriel. 

En résumé, les impôts sur la fortune as- 
sise comprennent toutes les contributions 
directes et une notable partie des droits in- 
directs, spécialement ceux d'enregistrement 
et de timbre. On peut les définir « ceux qui 
frappent certaines richesses dans les mains 
de leurs détenteurs ». 

Quant aux taxes sur les consommations, 
leur liste se compose des nombreux droits 
établis sur les vins, cidres, bières et alcools, 
sel, sucre, café, thé, céréales, bestiaux, 
viande, fer, tissus, bougies, tabacs, poudres 
à feu, allumettes, transports, théâtres, etc., 
de tous les impôts indirects, en un mot, 
autres que ceux de la liste précédente. Ici, 
le fisc ne se trouve plus en face d'un con- 
tribuable détenant une richesse déterminée, 
mais en présence d'une marchandise dont 
le véritable destinataire est inconnu. Il ef- 
fectue son prélèvement sans savoir quelle 
personne en supportera définitivement le 
poids, sans même s'en inquiéter. Une fois 
l'objet taxé dans les mains du producteur 
ou des intermédiaires, il laisse le consom- 
mateur, quel qu'il soit, riche ou pauvre, 
acquitter ultérieurement le surcroît de prix 
résultant de la taxation . En conséquence, on 
peut dire que « les impôts sur les consom- 
mations frappent certains objets de consom- 
mation, indépendamment de la personne du, 
consommateur » *. 

1. Impôts réels et personnels. — On induirait à tort du 
texte des définitions précédentes qu'il s'agit, dans le pre- 
mier cas, d'impôts personnels et, dans le second cas, d'im- 
pôts réels. Sans doute, les contributions foncière, des portes 
et fenêtres, les patentes, les droits sur les successions, sur 
les donations, mutations, titres et actes divers, qui compo- 
sent les impôts sur la fortune assise, s'adressent à des per- 
sonnes déterminées. Mais ces personnes ne sont ainsi cotisées 
individuellement qu'en raison des richesses ou valeurs 
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Chacun des éléments de la classification 
se trouvant ainsi défini, il devient facile de 
découvrir les conséquences qui découlent de 
leurs caractères réciproques. 

Les impôts sur la fortune assise, d'abord, 
par leur nature même, possèdent le précieux 
avantage de s'adresser toujours à des va- 
leurs certaines, à des richesses bien déter- 
minées, capables de supporter le poids de la 
taxation. Ils ne demandent de l'argent que 
là où il y en a. Sans doute, les apparences 
peuvent tromper : tel immeuble, telle usine, 
tel magasin, tel train d'équipages, tel con- 
trat, dissimulent quelquefois là pauvreté ou 
la ruine, derrière l'opulence qu'ils étalent 
aux yeux : de plus fins créanciers que le fisc 
s'y laissent prendre. Mais ce sont là des cas 
exceptionnels et, d'une manière normale, on 
peut affirmer que terres, bois, maisons, ma- 
nufactures, chevaux et voitures, successions, 
donations, ventes, partages, actes de so- 
ciété, contrats de mariage, etc., révèlent une 
richesse certaine. L'impôt, en les frappant, 
est donc généralement assuré de ne pas 
frapper à faux. Il ne demande une part de 
leur bien qu'à ceux-là même qui détiennent 
ce bien. Si, en outre, une juste proportion- 
nalité régnait dans les tarifs, la perfection 
fiscale se trouverait à peu près réalisée, 
puisque la richesse serait taxée directement 
et proportionnellement. 

Tout au contraire, les impôts sur les con- 
sommations frappent en aveugles, sans savoir 
qui se trouve devant eux; riches ou pauvres 
tombent indifféremment sous leurs coups. 
Comment le fisc discernerait-il les uns des 
autres, puisque les véritables contribuables 
n'existent pas encore quand les marchan- 

qu'elles détiennent, lesquelles richesses ou valeurs forment 
l'objet exclusif de la taxation. De leur côté, les droits sur les 
consommations sont non moins réels, puisque, comme nous 
l'avons dît, ils s'attachent seulement à saisir au passage les 
objets imposés et ignorent la personnalité du consommateur, 
û une manière générale, du reste, ia distinction entre les 
impôts réels et personnels trouve rarement et difficilement 
son application exacte. Dès que l'on veut aller au fond des 
choses, on découvre presque toujours une richesse, une va- 
leur, un signe extérieur, une réalité en un mot, sur laquelle 
la taxe est assise. Seuls, les impôts de capitation sont des 
impôts personnels proprement dits. En dehors d'eux, il 
n'existe plus guère que des impôts réels. Or, comme au- 
jourd'hui les impôts de capitation tendent généralement à 
disparaître — nous l'avons moniré précédemment — la clas- 
sification perd, en grande partie, sa raison d'être. Aussi 
avons-nous omis intentionnellement de lui consacrer un 
chapitre spécial. Tout au plus, pourrait-on rattacher à cet 
ordre d'idées les considérations en vertu desquelles, dans la 
première partie de ce travail, nous recommandons d'éviter 
les contacts trop directs entre le fisc et la personne même 
des contribuables.Hous disions alors que l'impôt devait être 
réel, en ce sens qu'il devait, autant que possible, se dissi- 
muler derrière l'objet taxé et s'abstenir d'interpeller direc- 
tement le public. Mais ces conseils, très utiles sans aucun 
doute, ne sauraient servir de base à une classification scien- 
tifique. 
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dises sont saisies au passage : ces véri- 
tables contribuables n'apparaîtront que plus 
tard, lors de la mise en consommation. A ce 
moment seulement, se dressera devant eux 
l'alternative dont nous avons déjà parlé : 
délier sa bourse ou s'abstenir, alternative 
acceptable peut-être à l'égard des objets de 
luxe, mais qui devient cruelle — nous allons 
le voir tout à l'heure — quand il s'agit d'ob- 
jets de première nécessité. 

Un second avantage des impôts sur la 
propriété leur permet d'opérer, à leur base, 
de justes et bienfaisants dégrèvements en 
faveur des classes les moins favorisées. Sa- 
chant à qui ils s'adressent, ces sortes d'im- 
pôts peuvent, à leur gré, orienter et modérer 
leur incidence. C'est ainsi que Yincome-tax, 
en Angleterre, exempte les revenus inférieurs 
à 3750 francs et ! atténue son tarif à l'égard 
des revenus inférieurs à 10 000 francs; que 
l'impôt mobilier, dans certaines villes en 
France, dispense les faibles loyers ; que les 
indigents sont laissés en dehors de la con- 
tribution personnelle ; que les petits paten- 
tables, ouvriers travaillant seuls, commer- 
çants des dernières classes dans les petites 
villes sont déchargés en totalité ou en partie ; 
que, dans certains pays, les successions de 
peu d'importance sont exonérées; que les 
successions en ligne directe sont partout fa- 
vorisées ; que les ventes judiciaires d'im- 
meubles de minime valeur sont affranchies 
des droits; que les dernières classes de 
l'impôt des classes en Prusse sont rayées de 
la liste, etc. 

Les impôts sur les consommations, on Ta 
compris déjà, avec leurs tarifs impersonnels, 
demeurent incapables de se prêter à des com- 
binaisons de cette nature : ils ne peuvent faire 
acception de personnes, puisqu'ils ignorent 
les situations individuelles. Leur définition 
donnée plus haut Ta suffisamment expliqué! 
En résumé, les impôts sur la fortune assise 
sont dotés de deux vertus prééminentes : 
ils atteignent la richesse dans les mains de 
ses détenteurs et permettent d'opérer de 
bienfaisants dégrèvements en faveur des 
classes pauvres. 

L'éclat de ces vertus a rallié autour d'eux 
des partisans passionnés. Une certaine école 
même, beaucoup trop absolue, voudrait les 
voir régner seuls dans les budgets, soit à 
titre de taxes sur le revenu, soit à titre de 
taxes sur le capital, à l'exclusion des impôts 
sur les consommations. 

Malheureusement, une telle exclusion est 
irréalisable. Aucun pays ne saurait actuelle- 
ment se contenter des impôts sur la fortune 
assise. Ceux-ci, en effet, malgré leurs quali- 
tés, en raison même des caractères qui don- 
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rsent naissance à ces qualités, ne sont pas 
susceptibles d'une extension excessive. Nous 
avons déjà vu, en parlant des contributions 
directes, qu'il est impossible de trop deman- 
der directement et personnellement aux 
contribuables. Les rôles nominatifs ont leurs 
avantages, mais, en même temps, par cor- 
rélation, ils trouvent assez rapidement leur 
limite. Ces considérations, développées à 
l'occasion des contributions directes, s'appli- 
quent également aux droits sur les succes- 
sions, sur les ventes, sur les valeurs mobi- 
lières, etc. 

Quand on songe que, pour remplacer tous 
les impôts sur les consommations, il fau- 
drait plus que doubler le rendement des im- 
pôts sur la propriété dans le budget français * , 
3e tripler en Angleterre 2 , on reconnaît im- 
médiatement l'impossibilité pratique d'une 
ieile transformation. 

D'ailleurs, les impôts sur les consomma- 
lions, de leur côté, possèdent en propre cer- 
taines qualités très recherchées, qui se 
trouvent déjà décrites à propos des impôts 
indirects en général : facilités de payement 
et plus-values incessantes. Ce sont là des 
avantages trop précieux aujourd'hui, dans la 
situation des finances européennes, pour 
^uTon songe à s'en passer 3 . 

3. Ob peut répartir ainsi le total des impôts dans I© budget 
sauçais- : 

Êfenitributions directes et taxes assimilées. 448,000,000 fr. 
Partie des droits d'enregistrement, Je 

timbre, etc., frappant la fortune assise. 590,000,000 
Taxe de 4 p. 100 sur les valeurs mobi- 
lières 65,800,000 

Total des taxes sur la propriété.. 1,103,800,000 fr. 
Bscîls de douane, contributions indirectes 
partie des droits d'enregistrement et de 
timbre, etc., portant sur les consom- 
mations * ,600,000,000 fr. 

Soit 40 p. 100 environ pour les taxes sur la propriété 
et 60 p. 100 pour les taxes sur les consommations. 

2. En Angleterre, d'après un tableau dressé par le chan- 
celier de l'Échiquier, dans son exposé financier, les impôts se 
répartissent ainsi au point de vue qui nous occupe : 

foeome-tax 250,000,000 fr. 

Land-tax et impôt sur les habitations... 75,000,000 

Droits de mutation par décès 175,000,000 

Taxes somptuaires 18,000,000 

Total des impôts sur la propriété. 518,000.000 fr. 

Droits sur les boissons 697,000,000 fr. 

.licences 48,000,000 

Tabacs 230,000,000 

Autres articles (café, chicorée, thé, rai- 
sins secs, etc.) 133,000,000 

Total des impôts sur les consommations. 1,108,000,000 fr. 
Soit 3t p. 100 pour les impôts sur la propriété et 69 p. 100 
#&ur les impôts sur les consommations. 

3l A un autre et dernier point de vue, les impôts sur les 
«©^sommations sont encore nécessaires ; car, sans eux, beau- 
«o©p de richesses ne correspondant à aucune propriété appa- 
Msate échapperaient complètement au fisc. Les étrangers, 
$m exemple, les nomades, les personnes qui, par avarice ou 
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Mais si une bonne organisation fiscale 
doit se garder d'éliminer, d'une manière 
radical ~, tous les impôts sur les consomma- 
mations, ce n'est pas une raison pour mé- 
connaître leurs graves inconvénients, déjà 
signalés sommairement. Nous pouvons 
maintenant revenir sur l'exposé de ces in- 
convénients et y insister avec d'autant plus 
d'énergie que les réserves précédentes nous 
permettent d'en parler avec sécurité. 

Les taxes sur les consommations peuvent 
être réparties en trois classes, destinées à 
préciser le degré d'estime que chacune d'elles 
mérite. Les premières frappent les objets 
qualifiés de superflus; les secondes frappent 
les objets d'une utilité relative : les der- 
nières, enfin, atteignent des objets de pre- 
mière nécessité. 

A l'égard des objets superflus, les inconvé- 
nients fiscaux signalés plus haut demeurent 
très supportables. Qu'importe lorsqu'il s'agit 
de tabacs 1 , de spiritueux, de cartes à jouer, 
de matières d'or et d'argent, de poudre de 
chasse, etc., que le fisc connaisse ou non 
préalablement la situation des contribuables ! 
Quelle nécessité de dégrever le consomma- 
teur indigent de ces marchandises super- 
flues? Si l'alternative dont nous avons parlé 
aboutit, en fin de compte, à provoquer l'abs- 
tention d'une partie du public, c'est un ser- 
vice qui lui sera rendu, la plupart du temps. 
Dans le cas de payement, au contraire, le 
trésor bénéficiera sans remords d'un prélè- 
vement opéré sur des jouissances plus ou 
moins licites. 

Voici donc une première catégorie de taxes 
sur les consommations qui demeure à l'abri 
des critiques et dont l'importance est cepen- 
dant considérable ; car, en France, leur rende- 
ment annuel s'élève à 380 000 000 fr. environ 2 . 

par geure de vie, dissimulent leur fortune, pourraient, sans 
rien payer, profiter de tous les avantages sociaux, s'il n'exis 
tait que des impôts sur la propriété. 

1. Pour le tabac cependant, le secrétaire du Trésor aux 
États-Unis a proposé de l'exempter de tous droits « parce 
que, dit-il, quoi que l'on puisse alléguer, le tabac est ac- 
tuellement nécessaire au riche comme au pauvre ». [Rap- 
port au Congrès des États-Unis, 4 décembre 1889.) Il ne 
faut pas oublier que la situation de finances fédérales était, 
à cette époque, tellement prospère que la préoccupation de 
chaque parti consistait à trouver les moyens de réduire le 
montaut des recettes fiscales. 

2. Les 580 millions du budget français se décomposent de 
la manière suivante, en chiffres ronds : 

Droits sur les alcools. 245,000,000 fr. 

— tabacs (produit net) 300,000,000 

— poudres de chasse (produit 

net) 4,500,000 

— permis de chasse 6,800,000 

_- cartes à jouer. 2,200,000 

— matières d'or et d'argent 4,500,000 

Divers droits de douanes (eaux-de-vie, 

fruits de table, épices, etc.) 17,000,000 

Total 580,000,000 fr. 



IMPOT — 

En Angleterre, il atteint à peu près 700 mil- 
lions de francs 1 . 

La classe suivante comprend, avons-nous 
dit, les objets d'une utilité relative, c'est-à- 
dire d'un genre intermédiaire qui, suivant 
l'usage que le destinataire leur attribuera, 
devront être rangés soit parmi les articles 
superflus, soit parmi les articles de première 
nécessité, sans qu'il semble possible, a priori, 
de leur conférer, ni de leur refuser l'une ou 
l'autre de ces qualifications. Ainsi, le sucre, 
consommation de luxe dans bien des cas, 
est considéré cependant aujourd'hui, à juste 
titre, comme une consommation de première 
nécessité pour les petits ménages. Le vin, 
dès qu'on en abuse, dès qu'on recherche les 
meilleurs crus, lorsqu'il paraît sur Jes tables 
somptueuses, ou même seulement lorsqu'il 
égayé les parties de plaisir, les noces, les 
repas de corps, etc., est un objet de luxe. 
Au contraire, il demeure objet de première 
nécessité quand il sert journellement à ré- 
parer les forces des travailleurs dans les 
villes ou dans les campagnes. 

La bière, le thé, le café, revêtent la même 
diversité d'aspect suivant les circonstances. 
Les instruments de transport favorisent les 
voyages d'agrément, les relations plus ou 
moins lointaines de famille et d'amitié, les 
approvisionnements de denrées, de meubles, 
de vêtements, etc., dont la nécessité est sou- 
vent discutable. D'un autre côté, ils cons- 
tituent aussi l'élément essentiel de la vie 
industrielle et commerciale. On pourrait 
poursuivre les mêmes distinctions à l'égard 
des objets d'éclairage et de chauffage, du 
charbon de terre, coke, gaz, des bougies, du 
pétrole, des allumettes, etc. Sans doute, 
certains théoriciens ne veulent pas tenir 
compte des emplois exceptionnels et abusifs 
que nous venons de citer, et rangent alors 
d'emblée la plupart de ces consommations 
parmi celles de première nécessité. Mais, à 
les suivre dans cette voie, on risquerait évi- 
demment d'énoncer un fait souvent exa- 
géré ou tout au moins contestable. Le mieux 
semble, donc, comme nous l'avons fait, de 
laisser' ici chacun opérer la répartition à 
son gré, suivant les cas individuels et les 
circonstances, sans se prononcer d'avance 
d'une manière générale. La dernière classe 

1. En Angleterre, les 700 millions indiqués ct-dessus se 
répartissent, grosso modo, de la manière suivante : 

Droits sur les spiritueux (douane et excise). 446,000,000 fr. 

— tabacs 225,000,000 

— matières d'or et d'argent 

(douane et excise) 2,000,000 

— vins 27.000,000 

— cartes à jouer 420,000 

Total 700,420,000 fr. 
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n'en sera que plus strictement limitée aj 
notre conclusion plus certaine. 

Dans cette présente catégorie intermé- 
diaire peuvent figurer 582 millions de per- 
t ceptions environ, année moyenne, pour le 
budget français 1 et à peu près 590 millions 
pour le budget anglais 2 . 

26. Impôts sur les objets de première nécessité, 
— Ils attaquent la vie même de celui qui Ses 
paye. — Leur répercussion tend sans doute 
à produire l'augmentation des salaires,, 
mais elle cesse de fonctionner dans certains 
cas. — L'impôt accable alors le pauvre qui 
ne peut lui échapper. — Théorie de Tint- 
pôt progressif à rebours. — Tous les paya 
tendent à dégrever les objets de première 
nécessité. — Exemple spécial des heureuses 
réformes accomplies en Angleterre depuis 
1342. — La France a marché timidement 
dans cette voie ; souvent même elle à rétros 
gradé. 

Nous arrivons aux impôts sur les objets 
de première nécessité, dernière classificaïlom 
qui mérite, par son importance financière et 
sociale, d'occuper la place dominante daas 
ce travail et de lui fournir sa conclusion. 

Il s'agit exclusivement ici des objets essen- 
tiels à la vie, de ceux dont personne ne sau- 
rait se passer sous peine de cesser d'exister. 
Le pain figure en tête de cette liste spéciale: 
viennent ensuite la viande, le sel, et d'autres 
aliments, tels que les légumes, les pois- 
sons, le lait, les œufs, etc. Diverses consom- 
mations subsidiaires pourraient, sans doute T 
être ajoutées : les vins, cidres, bières, etc t 
d'abord : mais nous venons précisément 4e 
les classer à part en raison des abus â&aè 
elles risquent trop souvent de devenir l'objet 
De même pour le vêtement, qui se mais- 

1. Les 535,000,000 fr. de taxes environ établies sur les 
objets d'une nécessité relative dans le budget français sa dé- 
composent ainsi : 

Droits sur les vins 132,000,000 fr. 

— les cidres 14,000,000 

— la bière 22,000,000 

— les transports 92,000,000 

— les sucres 175,000,000 

— le thé. 1,100,000 

— le café 104,000,000 

— le pétrole 34,000,000 

— les bougies . 8,000,000 

Total 582,100,000 fr." 

2. Dans le budget anglais, les 591 millions ci-dessus se dé- 
composent de la manière suivante : 

Droits sur la bière , 219,509,W fr, 

— les tabacs 221,000,000 

— le thé 113,500,000 

— le café 4,80û,Ô0& 

— le cacao , 2,100,00» 

— la chicorée 1,800,09» 

— les médicaments S,000, QO<ï 

— les fruits secs '. 13,500,000 

— les chemins de fer 7,80Q,OÔU 

— divers de douane..... „ 500,O0J 

Total 591,500,000 fr 
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tient rarement dans la limite du nécessaire 
et semble ainsi justifier la plupart du temps 
l'intervention de l'impôt. Quant au logement, 
la taxe qui le frappe sort de notre cadre, 
puisqu'elle constitue non pas une taxe de 
consommation, mais une taxe directe pro- 
portionnelle à la valeur locative. La nomen- 
clature se trouve, dès lors, restreinte aux ob- 
jets de première nécessité, atteints par les 
impôts indirects de consommation, et inca- 
pables, ou plutôt difficilement capables, par 
leur nature même, de se prêter à une exten- 
sion abusive de consommation : tels sont, 
ayons-nous dit, le pain, le sel, la viande, et 
quelques autres denrées. 

Appliqué à des matières ainsi limitées, 
l'impôt sur les consommations déploie, dans 
toute sa rigueur, les caractères qui lui ont été 
assignés plus haut. Il frappe indistinctement, 
aveuglément même, le riche ou le pauvre, 
sans pouvoir reconnaître la portée de ses 
coups, sans être à même d'en modérer l'in- 
tensité suivant les possibilités des contri- 
buables. Or, cette inflexibilité de taxation de- 
vient particulièrement redoutable à l'égard 
des objets de première nécessité. Car leur 
renchérissement contraint le pauvre, celui 
dont le salaire pourvoit tout juste au pain 
quotidien, à retrancher sur son strict néces- 
saire, àréduire la portion des éléments indis- 
pensables aux besoins les plus essentiels de 
son existence. 

Sans doute, comme de telles privations 
ne sauraient se prolonger, comme il faut 
bien vivre en fin de compte, une augmenta- 
tion normale du taux des salaires ne tarde 
pas à venir compenser le prélèvement opéré 
par le fisc. Les lois de l'économie politique 
enseignent que tôt ou tard une telle réper- 
cussion se manifeste forcément. C'est le riche 
alors, dit-on, c'est l'employeur de services, 
le patron, qui finit par payer la taxe récla- 
mée primitivement au salarié. 

Mais déjà on reconnaît combien un tel dé- 
tour est pénible et coûteux. Pénible, car, 
comme le dit excellemment M. Léon Say, 
« on ne saurait prétendre que ce soit chose 
indifférente d'être percepteur de l'impôt ou 
de ne pas l'être ». L'avance des droits peut 
représenter un lourd sacrifice, même pour 
celui qui, plus tard, en récupérera le mon- 
tant, événement, d'ailleurs, toujours aléa- 
toire, comme nous allons le voir. Coûteux, 
parce que le circuit que doivent parcourir 
tant d'intermédiaires gaspille inutilement 
une partie des forces de la nation. 

Arrivons, d'ailleurs, au point décisif: ceux, 
dont le salaire pourvoit à peine à l'existence 
quotidienne, réussiront-ils toujours, ainsi 
qu'on l'a prévu théoriquement, à rejeter le 
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poids de l'impôt sur de plus forts qu'eux? 
Si le taux des salaires, par suite des oscilla- 
tions de l'offre et de la demande, vient à 
tomber au-dessous du niveau strictement 
nécessaire à l'entretien de la vie, immédia- 
tement et pendant toute la durée de cette dé- 
pression, le salarié conservera à sa charge 
une partie, sinon même la totalité de l'impôt. 

Des situations plus graves encore peuvent 
se produire. En cas de chômage, de maladies, 
d'infirmités, etc., pendant ces intervalles si 
fréquents de suspension de travail, alors que 
le salaire n'existe plus du tout et que,par con- 
séquent, la répercussion qu'on invoque cesse 
absolument de fonctionner, les droits sur les 
objets de première nécessité continueront 
de peser de tout leur poids sur le malheu- 
reux qui ne peut leur échapper 1 . Dans 
cette cruelle impasse, il devra ou payer, ou 
s'abstenir. L'alternative à laquelle déjà nous 
avons fait allusion se dresse ici sous son as- 
pect le plus terrible. Car si, faute d'épargne 
ou de secours, payer ne devient plus possible, 
s'abstenir ne le sera pas davantage. S'abste- 
nir, dans le cas présent, c'est se priver du 
nécessaire, c'est prendre sur sa vie : ce serait 
littéralement mourir de faim : conséquence 
extrême et trop réelle des impôts sur leb ob- 
jets de première nécessité, terrible respon- 
sabilité qu'ils encourent! Ils aident, dans la 
mesure du surcroit de prix provenant de 
leur fait, le pauvre sans ouvrage à mourir de 
faim ; ils prélèvent une part sur l'existence 
même des membres de la nation. 

Dès lors, on ne saurait s'étonner de voir 
les économistes, unanimes au moins dans la 
circonstance, répudier sans hésitation ces 
sortes de taxes. Seulement, pour motiver 
leur condamnation, les uns s'appuient sur les 
arguments qui viennent d'être exposés, tan- 
dis que d'autres — et c'est le plus grand 
nombre, surtout parmi les anciens auteurs 
— invoquent des raisons, connexes sans 
doute aux précédentes, mais d'un ordre dif- 
férent. 

D'après eux, les impôts sur les objets de 
première nécessité représentent des taxes 
de capitation progressives à rebours. La 
consommation de chaque individu en pain, 
viande, sel, etc., étant égale, ou à peu près 
égale, les plus fortunés payent autant de 
droits que les plus misérables sur ces denrées 
essentielles et, par conséquent, la propor- 
tionnalité est rompue dans le sens le plus 



1. M. Léon Say ajoute les phrases suivantes à la citation 
que nous venons d'extraire de ses Solutions démocratiques : 
« Après avoir fait l'avance de l'impôt, on risque de ne pas 
être remboursé du tout. Vienne le chômage, l'ouvrier n'a 
plus personne devant lui à qui demander le rembourse- 
ment de l'impôt : il l'a payé, il en garde le poids, » 
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fâcheux. — « Ce sont, dit-on, des droits pro- 
gressifs sur la misère. » — « Le pauvre y 
contribue, non en raison de ses ressources, 
mais de ses besoins. » 

Nous avons déjà exposé ces considération s 
à propos de la capitation et de l'impôt pro- 
gressif. Mais s'il est vrai que la capacité de 
l'homme, riche ou pauvre, soit limitée à un 
maximum déterminé en pain, sel, viande, etc., 
il importe d'observer que chez l'homme 
riche, par gaspillage ou par raffinement, 
les quantités employées pour la confection 
d'une même ration sont beaucoup plus con- 
sidérables que ne le comporte le strict né- 
cessaire. En outre, le même homme riche 
nourrit toujours à sa suite une clientèle 
nombreuse. Ces faits ont été remarquable- 
ment mis en lumière par M. Paul Leroy- 
Beau lieu dans son Traité de la science des 
finances. Il en résulte que, même pour ces 
sortes de consommations égales en appa- 
rence, la proportionnalité se trouve beau- 
coup moins violée qu'on ne le suppose habi- 
tuellement. 

L'argument de la progressivité à rebours 
perd donc, comme on le voit, une partie de 
la rigueur que les anciens économistes 
avaient coutume de lui attribuer. Cela n'in- 
firme en rien, d'ailleurs, la condamnation 
prononcée contre les impôts sur les objets de 
première nécessité. Seulement, cette con- 
damnation ressort beaucoup plus logique- 
ment, à notre avis, des premiers arguments 
que des seconds. 

En même temps que les théoriciens s'ac- 
cordent, pour des motifs différents, à répu- 
dier les impôts sur les consommations de 
première nécessité, on voit pratiquement la 
plupart des États modernes s'efforcer de les 
éliminer de leur système fiscal. 

L'Italie, à la suite de la constitution de 
son unité, avait cru nécessaire, pour l'équi- 
libre de son budget, de créer un droit sur la 
mouture, c'est-à-dire sur la conversion du 
blé en farine, en un mot, sur le pain. Ce 
droit, comme tous les droits à large base, pro- 
duisit un revenu considérable, 83 millions 
par an, dont il semblait que les finances ita- 
liennes ne pourraient plus se passer. Cepen- 
dant, en présence de violentes attaques des 
partis politiques et de la population, la 
Chambre des députés n'hésita pas à le sacri- 
fier dès 1878. Le Sénat, après quelques hési- 
tations, se rangea à l'avis itérativement 
exprimé par les députés et, à partir du 
i cr janvier 1884, l'impôt sur la mouture a été 
définitivement rayé du budget des recettes 
de l'Italie. 

De même, enPrusse, subsistèrent jusqu'en 
Î873 des taxes sur la mouture et sur Taba- 
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tage, c'est-à-dire sur le pain et la viande. 
Établies en 1820, elles avaient constamment 
suscité de vives protestations et déjà les 
idées libérales propagées en 1848 leur 
avaient porté une première atteinte. Can- 
tonnées alors dans 132 villes seulement, puis 
dans 87 à la suite de la réforme de 1850, 
elles ont enfin complètement disparu, comme 
nous le disions, en 1873. 

L'impôt sur le selaété aboli en Angleterre 
depuis 1825, aux États-Unis depuis 1868, en 
Belgique depuis 1870, en Russie depuis 1880, 
en Portugal depuis 1886. Voilà cinq pays, 
importants qui, définitivement, sans esprit 
de retour, sauf peut-être le Portugal, ont 
renoncé à taxer cette denrée de première 
nécessité. En Prusse, le monopole a été 
remplacé à partir de 1867 par une taxe moins 
lourde, perçue aujourd'hui au profit de 
l'empire. En France, l'ancien tarif de f ,30 
par kilogramme, en vigueur de 1816 à 1848, 
est aujourd'hui réduit à 10 centimes. 

Les grandes réformes accomplies en An- 
gleterre de 1842 à 1846, sous l'administration 
de Robert Peel, sont particulièrement signi- 
ficatives au point de vue qui nous occupe. 
Ces réformes germaient depuis longtemps 
dans les esprits; dès avant 1830, Huskïsson 
(voy. ce mot) disait : « Examinez votre excise et 
vos douanes, les trois quarts du revenu prove- 
nant de ces deux sources sont fournies par 
des articles nécessaires à l'alimentation, à 
l'habillement, ou aux humbles conforts de 
l'ouvrier. » 

Sir Henry Parnell, dans un ouvrage alors 
très répandu, continua de propager ces idées 
après 1830 : « Ce qu'il y a d'assuré, écrivait- 
il, c'est que certains impôts qui portent sur 
les matières premières et d'autres qui pèsent 
d'une manière trop forte sur les principaux 
articles de consommation, le tout ensemble 
produisant un revenu net de 275 millions de 
francs, sont aussi préjudiciables que des 
impôts peuvent l'être. » Sous cette inspira- 
tion, le ministère whig ajouta quelques re- 
visions libérales de tarif à celles déjà réa- 
lisées par Huskisson. 

Mais ce n'étaient là que des avant-coureurs 
des projets que Robert Peel put enfin mettre 
à exécution de 1842 à 1846. Sans entrer dans 
le détail de ces faits historiques, il suffit de 
rappeler que plus de sept cents droits de 
douane et d'excisé, frappant les matières 
premières et les consommations de premièro 
nécessité furent dégrevés ou supprimés et 
qu'à leur place fut établi un impôt sur la 
propriété, Yincome-tax, comportant à sa base 
l'exemption complète des faibles revenus. 
Puis, quelques années après, les droits sur 
les grains, les corn-law, véritables taxes sur 
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le pain, disparurent à leur tour. Une vaste 
ligue s'était formée sous la direction de 
Cobden (voy. ce mot), Bright, Fox,Wilson, etc. , 
pour délivrer le pays de ce code de la famine, 
comme l'appelaient les orateurs des immenses 
meetings qui soulevèrent alors l'opinion pu- 
blique en Angleterre : « Voyez, disaient-ils, 
cette femme, entourée de son mari et de ses 
enfants, qui vient de chercher les deux pains 
nécessaires à leur nourriture : elle n'en rap- 
porte qu'un seul : le fisc a pris l'autre. » 
Robert Peel subit l'ascendant de cette agi- 
tation passionnée que l'amour du bien public 
inspirait; sur sa proposition, après de vio- 
lents débats dans les deux Chambres, les 
droits protecteurs qui renchérissaient le prix 
du pain disparurent définitivement le 26 juin 
1846. 

Aujourd'hui , aucun impôt sur les objets 
de première nécessité n'existe plus en An- 
gleterre, à moins de comprendre dans cette 
catégorie les droits sur le thé et sur la bière. 
En dehors de là, toutes les denrées désignées 
en dernier lieu, le pain, la viande, le sel, etc., 
même le sucre en plus, sont exempts de 
toute taxe, La devise du déjeuner franc d'im- 
pôt règne, à peu de choses près, en toute 
vérité chez nos voisins *. 

Malgré le nombre des révolutions que 
nous avons subies, aucune d'entre elles en- 
core n'a revêtu un tel caractère en France. 
Dernièrement, au contraire, les lois de 1885, 
1887 et 1889 ont inauguré de nouvelles taxes 
de douanes sur les céréales, la farine et les 
bestiaux, c'est-à-dire sur le pain et la viande. 
L'impôt sur le sel subsiste toujours et les 
octrois continuent à imposer la viande, les 
conserves, les œufs, le beurre, les pois- 
sons, etc. 

Cependant, comme nous l'avons dit déjà, 
l'impôt sur le sel a été réduit depuis 1848 
au tiers de son ancien tarif, la farine a été 
exclue des denrées assujetties aux droits 
d'octroi et, chose remarquable, après les 

1. Le chancelier de l'Échiquier exposait il y a quelques 
années, dans de curieux tableaux, comment la situation des 
consommateurs, comparée à celle des propriétaires, avait 
été dans son ensemble, qu'il s'agît ou non d'objets de pre- 
mière nécessité, progres^sment et sagement améliorée : 

Impôts Impôts 

sur les consommations. sur la propriété. 

1858-59 j*,74l,00OLiv.st. 13,209,000 Liv. st. 

1868-69......... 41,123,000 16,473,000 

1875-76 45,307,000 13,170,000 

1885-86 44,326,000 20,684,080 

(Exposé budgétaire du 30 avril 1885, par M. Childers, 
chancelier de l'Echiquier.) 

Ainsi, tandis que le chiffre des impôts sur les consomma- 
tions, malgré la progression normale de leur rendement, de- 
meure à peu près stationnaire de 185S-59 à 1885-1886 (l'aug- 
mentation effective ne dépasse pas 11 1/i p. 100), le chiffre 
des impôts sur la propriété, dans le coure de la même pé- 
riode, s'élève au contraire de 56 p. 100. 



malheurs de 1870-1871, lorsqu'il s'est agi de 
créer plus de 750 millions de taxes nouvelles, 
aucune d'elles n'a porté sur des objets de 
première nécessité. Le ministre des finances 
a pu très justement alors s'en glorifier : 
« Notre système a été de ne mettre aucun 
droit sur l'alimentation de l'homme, de faire 
en sorte qu'il se procure les choses indis- 
pensables à sa nourriture, le pain, la viande,, 
le sel, sans aucune augmentation de prix, 
du fait de l'impôt... Toutes les fois que nous 
nous sommes trouvés en présence d'un impôt 
de capitation frappant autant l'homme 
pauvre que l'homme riche dans ses besoins 
essentiels, indispensables, nous l'avons re- 
jeté. » (Discours du ministre des finances 
18 janvier 1872.) 

La France s'est donc associée, dans une 
certaine mesure, à la tendance générale si- 
gnalée plus haut, qui entraîne tous les pays 
modernes à dégrever les objets de première - 
nécessité. Mais elle n'a marché dans cette 
voie que très timidement et trop souvent, 
elle a reculé, au lieu d'avancer. Actuellement 
son budget, tant général que local, contient 
environ 160 millions de taxes assises sur des 
objets de première nécessité 1 . Et ce n'est 
malheureusement encore là qu'une appa- 
rence trompeuse; le véritable chiffre, s'il 
était possible de le déterminer, aboutirait à 
un total beaucoup plus effrayant, car il doit 
être majoré de toutes les augmentations de 
prix provoquées à l'intérieur par l'influence 
des droits protecteurs, établis à la frontière 
précisément en vue de ce renchérissement 
universel 2 . 

En résumé, lorsque l'autorité investie du 
pouvoir d'établir les taxes veut envisager la. 
matière imposable dans son ensemble, soit 
pour la pressurer davantage, soit pour en 
mieux distribuer les charges, deux groupes 
distincts s'offrent successivement à ses re- 
gards. 

D'abord, les propriétés ostensibles ré- 
parties sur la surface du pays, terres, prés, 

1. Les 160 millions de recettes du budget de l'État et 
des budgets locaux, en France, provenant des taies assises 
sur les consommations de première nécessité, se décompo- 
sent ainsi : 
Droits sur le sel 32,500,000 fr. 

— les céréales 68,000,000 

— les bestiaux 5,500,000 

Droits d'octroi sur la viande, la charcuterie, 

le beurre, les œufs, les poissons, etc., par 

évaluation 55,000,000 

— \i 



Total 160,000,000 fr. 

2. Nous ne faisons que signaler, en terminant, cet effet 
bien connu de la répercussion à l'intérieur des taxes douar 
nières. D'autres articles de ce Dictionnaire traitent la ma- 
tière avec plus de compétence. Voir les mots CébjSalis, 
Ûouatîes, Incidence, Liberté des échanges. 
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bois, cours d'eau, maisons, manufactures, 
établissements commerciaux et industriels, 
numéraire, meubles et objets divers, ainsi 
'.que les titres, effets, contrats, actes de toute 
^nature, représentant ou spécifiant ces pro- 
priétés. Toutes les matières imposables de 
cette première catégorie constituent des ri- 
chesses certaines, ou en révèlent l'existence. 
! On risque pen de se tromper en les frappant, 
pourvu toutefois, que la proportion du pré- 
lèvement ne devienne pas excessive. 

Le taxateur découvre ensuite devant lui 
une autre catégorie de matières imposables, 
composée non plus de richesses et de pro- 
priétés, mais d'individus offrant leurs per- 
sonnes mêmes aux atteintes du fisc. C'est la 
masse même des contribuables, propriétaires 
ou non propriétaires, qu'il s'agit alors de 
frapper individuellement, soit par voie de 
capitation, soit par le procédé plus moderne 
des impôts sur les consommations. 

Dans cette nouvelle combinaison, chacun 
doit, être taxé d'après sa dépense, « sans 
égard à sa fortune », mots qui provoquent 
immédiatement de graves réflexions. Car, 
malheureusement, il est avéré que, dans tout 
pays, la majorité de l'immense légion des 
consommateurs ne possède guère pour vivre 
que le fruit de son travail quotidien : c'est la 
loi d'airain des sociétés. Sans doute, quel- 
ques privilégiés jouissent d'une abondance 
exceptionnelle et même étalent, avec osten- 
tation, les signes de leur superflu : des impôts 
spéciaux s'empresseront de saisir ces mani- 
festations somptuaires, sans grande effica- 
cité, comme on l'a vu. 

Mais qui payera les droits sur les consom- 
mations d'une utilité générale, seuls réelle- 
ment productifs, sinon la classe même qui 
compose la majorité de la nation, et dont le 
travail quotidien pourvoit tout juste aux 
frais de l'existence*? Ici donc le taxateur 
n'est plus en face d'une richesse certaine, 
effective, qu'il peut imposer en sécurité, à 
condition de respecter les lois de la propor- 
tionnalité. Au contraire, il n'aperçoit devant 
lui qu'un inconnu redoutable, dont le voile 
recouvre la malheureuse situation de la pres- 
que universalité des petits contribuables. 
Alors, il doit retenir son bras, distinguer 
avec soin chaque nature de consommations, 
apprécier leur degré de nécessité et reculer 

1. M. Ttiiers exprimait cette vérité très énergiquement 
en 1848 dans son grand discours sur le droit au travail : 
« Je vais vous dire ce qui embarrasse tous les financiers : 
c'est qu'en définitive, le trésor est toujours le Trésor des 
pauvres et non pas celui du riche, parce que les riches sont 
très pen nombreux... De quelque manière que vous vous 
y preniez, en remaniant les impôts, vous ne faites rien que 
de vous adresser d'un pauvre à un autre. » (Assemblée cons- 
tituante, 14 septembre 1848.) 



dès qu'il se trouve en présence de consom- 
mations essentielles à la vie. 

Non seulement les sentiments de philan- 
thropie ou de bienfaisance, l'idée chrétienne 
dans l'impôt, comme disait un ministre des 
finances de l'empire d'Allemagne, comman- 
dent une telle réserve. Mais, cantonné dans 
le domaine financier, on aboutit encore à. 
cette même conclusion que le fisc ne peut 
rien demander à qui n'a rien, que la réper- 
cussion trop souvent invoquée ne fonctionne 
pas toujours et qu'alors frapper la misère 
c'est décimer la nation. Un simple fermier 
des taxes publiques possesseur d'un bail suf- 
fisamment prolongé raisonnerait de même, 
guidé par son seul intérêt, afin de ménager 
la matière imposable 1 . Tant il est vrai que 
la science des finances étudiée dans ses prin- 
cipes se rencontre spontanément sur le ter- 
rain de la justice et de la morale avec les 
sciences qui l'entourent. 

27. Résumé. — La suppression graduelle des im- 
pôts sur les objets de première nécessité 
constitue la réforme fiscale la plus simple, 
la plus facile dans son exécution et la plus 
efficace dans l'intérêt des classes laborieuses 
et de la prospérité du pays- 

Quelques mots suffisent maintenant à ré- 
capituler les étapes successives que nous 
venons de parcourir dans le cours de tout cet 
article. L'impôt, avons-nous dit, représente 
une nécessité sociale, à laquelle aucun État 
moderne ne saurait se soustraire. Ses qua- 
lités fondamentales sont celles qu'Adam 
Smith a définies dans ses célèbres maximes 
de justice, de certitude, de commodité et 
d'économie, maximes révélées par l'expé- 
rience d'alors et que l'autorité du maître a 
transformées en axiomes. L'expérience con- 
temporaine permet d'y ajouter l'énoncé de 
quelques principes subsidiaires, contenus 
dans les quatre nouvelles formules suivantes : 
l'impôt doit éviter tout contact trop fréquent 
et trop direct entre les contribuables et les 
agents du fisc ; l'impôt doit être multiple; son 
rôle exclusif est de pourvoir aux besoins du 
budget; il ne devient relativement parfait 
qu'avec le temps, lorsqu'il est ancien. 

Dans le sein de chaque nation, l'impôt a 
revêtu et peut revêtir des formes très diffé- 
rentes et frapper des catégories de richesses 
très diverses. Il est payé soit en nature, soit 
en argent, il atteint le capital ou le revenu, 
les valeurs mobilières ou immobilières, il est 

i. « La difficulté de se nourrir, dît Malthus, est un obstacle 
toujours subsistant à l'accroissement de la population hu- 
maine. Cet obstacle se fait sentir partout où les hommes 
sont rassemblés et s'y présente, sans cesse, sous les formes 
Variées de la misère et du juste effroi qu'elle inspire. » 
{Principe de population.) 
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une simple capitation, ou repose sur des tarifs 
proportionnels ou progressifs, il s'efforce de 
réprimer le luxe, de combattre les abus, il 
procède par voie de répartition ou de quo- 
tité, il est direct ou indirect; enfin, il frappe 
la propriété assise ou les consommations. 

Ces diverses classifications méritaient, sans 
doute, l'étude détaillée que nous avons essayé 
de leur consacrer. Cependant, dans un ordre 
d'idées plus élevé, apparaît une dernière ca- 
tégorie composée des taxes assises sur les 
objets indispensables à la vie. C'est sur elles, 
tout d'abord, que doivent se concentrer au- 
jourd'hui les préoccupations des économistes 
et des législateurs. Leur suppression gra- 
duelle constitue pour tous les peuples la ré- 
forme la plus nécessaire et la plus urgente, 
en même temps, la plus simple et la plus 
facile à réaliser, toutes les fois que l'état des 
finances permet d'opérer des dégrèvements. 
Sans transformations radicales, sans utopie, 
par perfectionnements successifs, au fur et à 
mesure des possibilités budgétaires, l'exemp- 
tion des droits sur les objets de première 
nécessité est capable de procurer à une 
nation les deux biens qui lui sont le plus 
avantageux dans l'ordre matériel : l'accrois- 
sement de l'aisance des classes laborieuses 
et le développement des forces industrielles. 
L'Angleterre a déjà réalisé à peu près com- 
plètement, au milieu de ce siècle, le progrès 
que nous préconisons; elle y a trouvé le 
point de départ de la restauration de ses 
finances et de l'essor de son industrie. Par- 
tout où l'exemple de l'Angleterre sera suivi, 
les mêmes résultats se produiront. 

René Stourm. 

Bibliographie. 

Bjully, Histoire financière de la Finance, 1839, 2 vol. 
in-8°. — Cï-amageban, Histoire de l'impôt en France, 1867- 
1876, 3 vol. in-8°. — JDe Paribu, Traité des impôts , 1864, 
5 vol. in-8\ — Ganilh, Essai politique sur le revenu public, 
1806, 2 vol. in-8». — Moreau de Bbaumont, Mémoires con- 
cernant les impositions et droits en Europe et en France, 
1768-1769-1789, 5 vol. in-4°. — Nbckbk, De l'administration 
des finances de la France, 1784, 3 vol. in-4». — Vaubak v 
Projet d'une dîme royale, 1707, in-4°. — David Hume, Dis- 
cours politiques, 1734, 2 vol. in-12. — Mirabeau (Marquis de), 
Théorie de l'impôt, 1761, in-12. — Montyoît, Quelle influence 
ont les diverses espèces d'impôts sur la moralité, l'activité 
et l'industrie des peuples? 1808, in-S". — Houques-Fourcade, 
Histoire du dixième et du cinquantième, 1889, in-8». — 
Voitry, Études sur le régime financier de la France avant 
la révolution de 1789 {jusqu'aux trois premiers Valois), 1883, 
2 vol. in-8°. — Mathieu-Bodet, Les finances françaises de 
1870 à 1878, 1881, 2 vol. in-8*. — Paul Leroy-Beaulietj, 
Traité de la science des finances, 4 e édition, 1888, 2 vol. in-8*. 

— Du uème, Essai sur la répartition des i^ichesses, 1881, 
in-8». — Do même, Précis d'économie politique, 1888, in-12. 

— JL*on Say, Les solutions démocratiques de la question des 
impôts, 1S86, 2 vol. in-12. — Du même, Impôt sur le revenu. 
Discours au Sénat du 22 février 1887. — Du même, Dégrève- 
ment de l'impôt foncier, 188J, in-12. — Baudbiliart, L'impôt 
sur le capital et sur le revenu (Journal des économistes, 
septembre 1866). — Du mêhe, Du radicalisme en matière 



d'impôts, Revue des Deux Mondes, 25 novembre 1871. — Do 
même, Manuel d'économie politique, in- 18. — Letasseu», 
Cours d'économie politique, 4 e édition, 1886, in-12. — Léûm 
Faucher, Mélanges d'économie politique et de finances, 1856, 
2 vol. in-8 . — Davehant, Disçourses on the public revenues 
and on the trade of England, 1698, in-8». — Ricardo, Des 
principes de l'économie politique et de l'impôt. Traduction 
annotée par J.-B. Say, 2 e édit. t 1835, in-8. — Mac-Culloch, 
A treatise on the principles andpractical influence of taxa- 
tion, 1845, in-8». — Parkeix, De la réforme financière en 
Angleterre. Traduction de l'anglais, 1832, in-8». — John 
Stuart Mite, Principes d'économie politique. Traduction de 
Dussard et Courcelle-Seheuil, 2 e édition, 1861, 2 vol. in-8». 

— Du Puymode, De la monnaie, du crédit et de l'impôt, 
2 e édit., 1863, 2 vol. in-8». — Joseph Garnier, Traité des 
finances, i 885, 4' édition, in-8°. — René Stoorm, Les finances 
de l'ancien régime et de la révolution, 1885, 2 vol. in-8". — 
Proudhok, Théorie de l'impôt, 1861, in-12. — Léon Walras, 
Théorie critique de l'impôt, 1S61, in-8 1 . — Thiers, De la 

prorpiété, 1848, in-12. — De Girardin, Le socialisme et 
l'impôt, 1850, în-12. — Fournies de Flaii, La réforme de 
l'impôt en France, 1885, în-8°. — Menier, Théorie et appli- 
cation de l'impôt sur le capital, 1874, in-8». — Joseph 
Chahley, L'impôt sur le revenu, 1884, in-8». — Yves Guyot, 
L'impôt sur le revenu. Rapport fait au nom de la commis- 
sion du budget, 1887, in-12. — Denis, L'impôt sur le revenu, 
rapports et documents, 1881, in-8». — Du même, L'impôt, 
1889. — Cossa, Premiers éléments de la science des finances, 
traduit par H. Saint-Marc, 1891, in-12». — Ballue (député), 
Rapports sur la réforme de l'assiette de l'impôt, 1886, in-4». 

— Plakteau (député), Réforme des impôts, 1888, in-4». 

IMPOT FONCIER. 

SOMMAIRE 

1. Origine et caractères de l'impôt foncier. — Son 

incidence. 

2. Différents modes d'assiette de l'impôt foncier. 

— Cadastre- — Rachat de l'impôt. 

3. La rente du sol croît plus vite que l'impôt. — 

Causes de cet accroissement. — Système de 
la nationalisation du sol. 

1. Origine et caractères de l'impôt foncier. ~ Son 

incidence. 

On doit distinguer, en économie politique, 
l'impôt foncier, c'est-à-dire la taxe qui grève 
la propriété du sol, de celle qui atteint les 
constructions élevées sur ce sol par la main 
de l'homme. L'identité des modes de per- 
ception ne peut justifier en effet la classi- 
fication administrative, qui donne le même 
nom à des contributions différentes par leur 
origine, leur nature et leur incidence. 

L'impôt qui frappe les constructions n'est 
qu'un des nombreux moyens mis en œuvre 
par l'ingéniosité du fisc pour atteindre les 
facultés du contribuable ;' son origine est 
relativement récente. L'impôt foncier, au 
contraire, est une des formes les plus an- 
ciennes et les plus générales d'imposition ; 
il a été comme la suite naturelle de l'appro- 
priation du sol, parce que la société, à 
mesure qu'elle consacrait le droit exclusif 
du possesseur, trouvait légitime de lui faire 
payer la rançon de ce droit. 

Les peuples primitifs n'avaient pas les 
mêmes notions que nous de la propriété 
foncière, et la théorie sur laquelle elle repose 
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aujourd'hui n'aurait sans doute pas reçu 
leur approbation. Pour eux, Thomuie qui 
défrichait un champ jouissait de ses fruits 
aussi longtemps qu'il continuait d'y tra- 
vailler; mais cessait-il de le cultiver, un 
autre y traçait-il des sillons, le champ chan- 
geait de maître. L'absence de culture mettait 
un terme à la jouissance du premier occu- 
pant. Ainsi, pendant longtemps, la terre est 
restée la propriété collective de la tribu, du 
peuple, de la nation; et le cultivateur, pos- 
sesseur temporaire, simple dépositaire d'un 
instrument de travail, n'a vu ses droits 
reconnus que sur les récoltes qu'il avait 
semées. Le domaine public était alors, il est 
vrai, à la disposition de tous dans son 
immensité; chacun y taillait sa part et la 
taillait aussi large que lui permettaient ses 
forces, mais, quand la population avait 
augmenté, il fallait se restreindre et faire 
la place des nouveaux venus. Ce serait aller 
à rencontre des enseignements de l'histoire 
que de nier ces faits. Lycurgue défendit la 
possession individuelle. Moïse fit un partage 
du sol et déclara le patrimoine inaliénable. 
Les tribus germaines modifiaient périodi- 
quement le lotissement des terres arables 
attribuées à chaque chef de famille. Les lois 
agraires de l'ancienne Rome procédaient du 
même principe. En Ecosse et ea Irlande, le 
territoire du clan a formé, pendant bien 
longtemps, le patrimoine indivis de tous ses 
membres. Et nous voyons encore de nos 
jours la propriété collective subsister chez 
les Kabyles, dans les villages et commu- 
nautés de l'Inde, à Java, dans certaines pro- 
vinces de la Russie, dans les cantons mon- 
tagneux de la Suisse, chez les aborigènes de 
la Nouvelle-Zélande, chez les Kaffirs du Sud 
de l'Afrique, etc. 

Au début donc, l'impôt foncier paraît avoir 
été le tribut payé à la communauté par le 
détenteur de la terre pour acquérir le droit 
de jouissance exclusive d'une chose com- 
mune. Tel était le sens de la dîme dans les 
sociétés théocratiques où Dieu, dispensateur 
dé tous les biens, restait maître de tout. Le 
vectigal, auquel étaient assujettis à Rome 
les possesseurs de Yager publions, n'eut 
point d'autre origine et, en Orient, dans 
ces royaumes où le sol est toujours la pro- 
priété de l'État, le despote extorque, sous le 
nom d'impôt, tout ce que les malheureux 
cultivateurs ont à donner. Chez nous, c'est 
plus particulièrement pendant le moyen âge 
que nous pouvons suivre l'intervention 
sociale dans la constitution de la propriété 
foncière. Sous le régime féodal, le roi qui 
symbolisait la société semble encore être le 
seul propriétaire; i] partageait son royaume 



entre ses grands vassaux, mais il stipulait 
en échange des services personnels et réels ; 
les ducs, les comtes, les marquis avaient, au- 
dessous d'eux, d'autres vassaux détenant 
également leurs apanages à titre conditionnel 
et le morcellement du royaume se poursui- 
vait ainsi de proche en proche jusqu'au 
dernier fief, chaque seigneur jouissant de 
son domaine en retour des services qu'il 
devait rendre à son suzerain. Il fallait alors 
être en mesure d'acquitter les charges de la 
possession pour conserver la jouissance; 
c'est pourquoi, à cette époque d'insécurité, 
qui faisait du service militaire le plus lourd 
dés impôts, les filles n'héritaient point. 

On peut conclure de ce qui précède que 
l'impôt foncier a un caractère spécial qui 
le distingue des autres genres de contribu- 
tion. Si, historiquement, l'impôt foncier est 
une charge qui accompagne l'octroi de la 
propriété, au point de vue économique, ce 
n'est pas un impôt. Ce n'est pas un prélève- 
ment opéré sur les facultés des contri- 
buables, c'est une condition de la possession, 
une rente foncière que l'État s'est réservée. 
D'ailleurs, abandonnons l'histoire, recher- 
chons seulement l'incidence, l'effet ultime 
de l'impôt territorial, notre conclusion sera 
absolument la même. Cet impôt finit pres- 
que toujours par être constitué sans grever 
celui qui l'acquitte. En effet, à chaque trans- 
mission dont la terre est l'objet, acheteurs 
et vendeurs en tiennent compte dans leurs 
transactions et le prix s'établit sur la part 
de revenu qui reste nette après que l'on a 
défalqué toutes les charges. Qu'il s'agisse 
d'une servitude, d'une rente constituée ou 
d'une contribution, les parties ne distinguent 
point; ce .que l'acheteur considère, c'est 
uniquement le revenu net. Turgot revenait 
sans cesse sur cette vérité « qu'un homme 
qui achète aujourd'hui une terre n'achète 
pas la dîme que reçoit le curé, ni même 
l'impôt connu, mais le revenu net, déduction 
faite de cette dîme et de cet impôt ». Par 
conséquent, sur chaque parcelle du sol pèse, 
par l'effet de l'impôt, une rente au profit de 
l'État et pourvu que cette rente remonte à 
plusieurs générations, pourvu qu'elle de- 
meure invariable, personne n'a le droit de 
s'en plaindre, car elle n'affecte le patrimoine 
de personne. 

2. Différents modes d'assiette de l'impôt foncier. 
Cadastre. — Rachat de l'impôt. 

Le produit de l'impôt foncier devenant par 
la force des choses une sorte de revenu 
domanial, tous les efforts que l'on peut tenter 
pour lui enlever ce caractère doivent échouer 
misérablement. On a voulu pourtant l'assi- 
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miler aux autres contributions directes ; on 
a essayé de s'en servir comme d'un moyen 
d'atteindre le revenu, on a cherché à en 
proportionner le montant aux facultés des 
propriétaires, et les législateurs se sont 
acharnés et s'acharnent encore à la poursuite 
d'une péréquation irréalisable dans la pra- 
tique, inutile en tous cas et presque toujours 
nuisible. Belle péréquation, en vérité, celle 
qui doit avoir pour effet d'attribuer aux uns 
le capital d'une rente qu'ils n'ont pas 
acquise et de confisquer aux autres une 
partie de leur fortune ! 

Nous allons rendre compte de ces diverses 
tentatives, mais, afin d'en mieux saisir le 
néant, rappelons d'abord de quoi se compose 
le revenu du propriétaire. 

Il faut distinguer trois parts dans la dis- 
tribution des produits du sol. L'agriculteur 
reçoit le prix de son travail sous la forme 
d'un salaire dont la quotité est réglée, en 
vertu de la loi d'équilibre, par les salaires 
des autres industries; le capitaliste prélève 
ensuite la rémunération de ses avances, c'est- 
à-dire un intérêt variable d'après le plus ou 
moins d'abondance des capitaux; enfin, le 
possesseur du champ retient le surplus. Ce 
qui est attribué au travail et au capital cons- 
titue les frais de la production; ce qui re- 
vient au propriétaire représente le loyer de 
son fonds, le fermage ou plus exactement la 
rente (voy. ce mot). Bien entendu, il arrive 
souvent que la même personne soit à la fois 
cultivateur, capitaliste et propriétaire ; elle 
concentre alors le profit entier entre ses 
mains, mais le principe du partage n'est 
point modifié pour cela. 

Donc, en vertu du monopole perpétuel 
dont il jouit, le propriétaire conserve du 
produit de son champ tout ce qui dépasse la 
somme que le même travail et le même ca- 
pital pourraient retirer de la même culture 
dans un terrain moins avantagé, qui rendrait 
juste de quoi subvenir aux frais d'exploita- 
tion. Si l'État mettait une taxe sur ce der- 
nier terrain, il est évident que la culture y 
cesserait aussitôt, puisque les produits ne 
couvriraient plus les frais; il est par suite 
évident que l'impôt foncier ne grève pas la 
culture et qu'il retombe de tout son poids 
sur la rente du sol. L'impôt crée entre l'État 
et le propriétaire une association pour la 
jouissance de cette rente; c'est, en quelque 
sorte, une partie de la rente elle-même et 
tant que la terre d'un pays conserve de la 
valeur, c'est-à-dire tant qu'elle reste suscep- 
tible de donner une rente, la production 
agricole n'en est pas affectée. Le proprié- 
taire seul est atteint, reste maintenant à 
savoir comment. 



Nous l'avons déjà dit. Lorsqu'on établit 
ou qu'on élève l'impôt foncier d'un pays, 
on diminue la valeur vénale de la propriété 
et le propriétaire contemporain de l'aggra- 
vation de taxe perd, non seulement la jouis- 
sance d'une fraction de la rente, mais encore 
une partie de son avoir correspondante au 
capital de cette fraction. On ne pourrait 
empêcher un tel résultat qu'en frappant 
d'une taxe équivalente tous les capitaux sans 
aucune exception, quelle qu'en soit la nature, 
quel qu'en soit l'emploi : problème vraiment 
insoluble. Cette sorte de confiscation n'agit 
pas toujours, à la vérité, avec une rigueur 
mathématique ; bien des considérations peu- 
vent en atténuer ou en retarder le plein 
effet; acheteurs et vendeurs peuvent escom- 
pter, par exemple, l'éventualité possible 
d'un nouveau remaniement de l'impôt, mais 
l'expérience n'en reste pas moins acquise 
que le prix de la terre diminue à chaque 
augmentation appréciable de la taxe. 

Au début de la civilisation, quand il n'était 
pas perçu en nature, l'impôt varia seulement 
en raison de l'étendue, sans avoir égard à la 
qualité du terrain. Un peu plus tard, on di- 
visa les terres en deux ou trois catégories 
d'après leur usage et l'on appliqua à chaque 
classe un droit uniforme par unité de me- 
sure. Procédés imparfaits qui ne tenaient 
pas compte de la fertilité relative des terres 
imposées et qui ne rapportaient que de 
faibles redevances. Une autre forme d'impo- 
sition, en usage également chez les peuples 
primitifs, consiste à mettre une taxe sur les 
charrues, les têtes de bétail, les arbres 
fruitiers ; dans ce cas, l'impôt n'est pas assis 
sur le sol; il frappe le cultivateur plutôt 
que le propriétaire et se rapproche de la pa- 
tente. C'est d'ailleurs une forme rarement 
employée. 

La méthode de beaucoup la plus répandue 
pendant l'antiquité et le moyen âge a été la 
mainmise de TEtat sur une portion de la ré- 
colte elle-même. La dîme — car tel est le nom 
du système — subsiste encore chez la plu- 
part des nations orientales à cause de la 
simplicité de son assiette et de son recouvre- 
ment. L'État s'attribue, tantôt le vingtième, 
tantôt le dixième, le huitième ou le septième 
des fruits de la terre. Au moment de la 
moisson, il envoie ses collecteurs parcourir 
les campagnes et prélever la part du Trésor ; 
nul ne doit rentrer son bien avant que 
l'agent du fisc soit passé. C'est une méthode, 
simple, patriarcale en quelque sorte, dont 
les inconvénients sont supportables dans les 
contrées pauvres, arriérées, où le paysan 
borne son labeur à gratter la terre pour y 
enfouir la semence. Mais qu'au contraire, un 
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peuple se civilise, qu'il épargne, qu'il aban- 
donne les manœuvres grossières de la cul- 
ture primitive ; aussitôt la dîme engendre 
de criantes injustices en même temps qu'elle 
élève une barrière infranchissable au progrès. 
S'il est vrai, en effet, que le produit net 
s'accroisse à mesure qu'on incorpore des 
capitaux au sol, qu'on le fume, qu'on le 
draine ou qu'on l'irrigue (V. Agriculture et 
Machines), il s'en faut de beaucoup que le 
rapport du produit net au produit brut reste 
toujours constant. A chaque amélioration, 
les deux augmentent, cela est incontestable, 
mais à chaque amélioration, les frais d'ex- 
ploitation augmentent aussi et ils augmen- 
tent beaucoup plus rapidement que le pro- 
duit net. Par suite, lorsqu'on proportionne 
Vimpôt à la récolte, c'est-à-dire au produit 
brut, il y a une limite de progrès au delà de 
laquelle rimpôt absorberait plus que le re- 
venu et comme cette limite ne saurait être 
franchie ni même atteinte sans que le pro- 
priétaire perde son fermage, sans que le 
laboureur se sente menacé dans son salaire, 
sans que le capitaliste voie ses avances 
compromises, la dîme décourage le cultiva- 
teur habile, détourne les capitaux des place- 
ments agricoles et s'oppose à la bonne ex- 
ploitation du sol. Avec la dîme, on ne cultive 
que les terres les plus fertiles et on les cul- 
tive aussi mal que possible. 

L'impopularité de cet impôt est encore 
vivante en France, grâce aux pamphlets de la 
fin du xvni e siècle. On s'émouvait alors de la 
triste situation faite au petit propriétaire et 
a l'agriculteur; on les plaignait tous deux 
sans considérer que de tous les intérêts, l'in- 
térêt commun était seul vraiment sacrifié. 
Le propriétaire touchait de maigres revenus, 
le paysan vivait péniblement comme l'ouvrier 
des villes, mais des jachères répandues sur 
tout le territoire, une culture partout rétro- 
grade attestaient l'entrave mise par la loi à 
l'utilisation complète des richesses natu- 
relles et au développement du bien-être gé- 
néral. C'est un des bienfaits de la Révolution 
d'avoir rendu à la culture de vastes espaces 
que la dîme condamnait à la stérilité. 

La Révolution française supprima, avec la 
dîme, la taille, les vingtièmes et la multitude 
des droits féodaux qui grevaient les deux 
tiers environ du territoire, car les biens 
ecclésiastiques et les biens nobles, qui for- 
maient le dernier tiers, en étaient exempts, 
sinon en totalité, du moins en grande partie ; 
■elle les remplaça par un impôt unique 
frappant à la fois le sol et les constructions 
et elle afficha la prétention de le propor- 
tionner au revenu net de chaque propriétaire. 
La charge totale des anciennes redevenances 
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n'était pas inférieure à 320 millions ; bien 
qu'elle eût singulièrement ajouté à la matière 
imposable en annulant les privilèges, l'Assem- 
blée constituante demanda au nouvel impôt 
300 millions de francs seulement, y compris les 
centimes additionnels. C'était faire, avec la 
bourse de ceux qui n'en possédaient point, 
un don de joyeux avènement aux détenteurs 
de terre, mais comme on évaluait alors à 
1440 millions les sommes qu'ils encaissaient à 
titre de fermages et de loyers, l'impôt devait 
prélever encore plus du cinquième de la rente . 
Les exigences de la politique n'ont pas per- 
mis de maintenir cette proportion ; toujours 
est-il que le principal de l'impôt, fixé d'a- 
bord à 240 millions, tomba à 174 millions en 
1804 et s'abaissa à 154 millions en 1824. 
Pendant cet intervalle, la recherche du re- 
venu net avait donné naissance à des diffi- 
cultés insurmontables et l'on avait bientôt 
été obligé de recourir, dans la pratique, à la 
fiction de la fixité des évaluations cadastrales, 
qui enlève à l'impôt foncier jusqu'à l'appa- 
rence d'un impôt sur le revenu. 

Les cadastres (voy. ce mot) sont des états 
descriptifs et estimatifs des propriétés fon- 
cières; ils servent de base à la répartition et 
à l'application de l'impôt. Leur emploi re- 
monte à une haute antiquité; on suppose 
qu'ils étaient déjà connus en Grèce, du moins 
les à7tc7p a«s,l ressemblaient à de véritables re- 
gistres censiers. Auguste fit arpenter toutes 
les terres de l'empire romain et institua un 
cadastre général que Dioclétien perfectionna, 
qui fut périodiquement revisé par ses suc- 
cesseurs, dont les barbares s'emparèrent lors 
de la conquête et qui fut-utilisé pour le par- 
tage du sol entre les vainqueurs. L'emploi du 
cadastre reparut d'assez bonne heure en Italie, 
notamment dans le Milanais et à Florence 
pour la perception de Y estima et du catasto. 
Charles YII ordonna enl481 la formation d'un 
Compoix terrien pour la France ; Colbert reprit 
la même idée, mais ne put la faire aboutir. 

Lorsque la Révolution éclata, l'Assemblée 
constituante, qui proclamait l'égalité de tous 
les citoyens devant l'impôt et qui appelait 
impôt la redevance territoriale, n'avait aucun 
moyen de faire triompher son principe à 
l'égard des propriétaires. L'ancien régime 
ne lui laissait que les documents informes, 
variables de province à province, au moyen 
desquels était répartie l'ancienne taille; son 
embarras était extrême ; elle s'en tira en 
léguant la tache à ses successeurs et en 
votant la création d'un cadastre parcellaire. 
Travail gigantesque, ajourné pendant toute 
la République et qui, une fois entrepris, 
dura quarante- trois ans et coûta 150 mil- 
lions de francs. Le cadastre parcellaire 
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doit relever, en effet, la forme, la conte- 
nance, l'usage de chaque parcelle, puis en 
évaluer le revenu net; or, on entend par 
parcelle, non seulement les fractions du sol 
possédées par des personnes différentes, 
mais encore toutes celles qui, dans la même 
main, sont soumises à des cultures différentes 
ou se distinguent des parcelles voisines par 
une séparation naturelle ou artificielle. Une 
pareille œuvre exige de longues opérations 
d'art : triangulation, arpentage, levée de 
plans et des opérations administratives mi- 
nutieuses destinées à déterminer le revenu 
net. Dans un but de simplification, on ne 
procéda pas à l'évaluation directe du revenu 
de chaque parcelle, première infraction au 
principe de la stricte proportionnalité et 
comme néanmoins le travail restait consi- 
dérable, on décida que l'évaluation, une fois 
obtenue, demeurerait immuable. Mais com- 
ment cette évaluation a-t-elle été faite? Sépa- 
rément dans chaque commune, par une 
commission de propriétaires au moyen de la 
classification, du classement et par le tarif 
des évaluations. La classification consiste à 
diviser en plusieurs catégories, suivant leur 
degré de fertilité les champs de diverses 
cultures d'une commune; deux types, l'un 
supérieur, l'autre inférieur, choisis parmi 
les terres à expertiser, fixent les limites de 
chacune des classes. Le sol des habitations 
appartient de droit à la classe supérieure. 
Cette opération préliminaire terminée", les 
classificateurs effectuent le classement en 
comparant aux types successivement toutes 
les parcelles et en les distribuant dans les 
différentes classes. Enfin, le conseil muni- 
cipal s'adjoint un nombre égal des plus 
imposés à la contribution foncière et vote 
le tarif des évaluations, c'est-à-dire les chiffres 
qui sont censés représenter le revenu net à 
l'hectare de chacune de ces classes. 

Ce sont ces chiffres, donnés par les intéres- 
sés eux-mêmes, sans relation d'une commune 
à l'autre, fixés, les uns il y a quarante ans, 
les autres, il y a soixante ou quatre-vingts 
ans, qui sont le fondement de notre impôt 
foncier d'aujourd'hui. Dans l'intervalle, des 
marais ont été desséchés, des dunes ont été 
plantées, des bois défrichés, des cultures ont 
remplacé d'autres cultures, des villes entières 
ont peuplé d'anciennes solitudes, tous ces 
bouleversements économiques du sol n'ont 
en rien changé le revenu légal de ce sol. 
L'impôt territorial suit ce revenu légal; et 
l'on oserait soutenir que, proportionnel à la 
valeur de la rente, il forme une des branches 
d'un système général d'imposition du re- 
venu ! Non, il n'y a aucun rapport entre la 
rente actuelle de la terre et le revenu net 



imposable qui résulte de notre cadastre. 

C'est une vérité tellement évidente que 
personne ne songe à la nier, mais on dit : 
Puisque la contribution foncière est, comme 
l'ancienne taillé, un impôt de répartition, 
appliquons seulement le cadastre à la répar- 
tition individuelle et cherchons d'autres 
moyens d'assurer l'exacte distribution du 
contingent entre les départements, les arron- 
dissements et les communes. Quand ces 
moyens seront trouvés, nous ferons la péré- 
quation de l'impôt pour toutes les circons- 
criptions administratives ; nous diminuerons 
ainsi les inégalités, car il n'y aura plus que 
la répartition entre les propriétaires qui 
laissera à désirer. Raisonnement étrange, 
fécond en conséquences devant lesquelles 
reculent même les plus hardis. Voici, par 
exemple, d'anciennes garrigues où un culti- 
vateur intelligent a planté de la vigne ; si le 
fisc s'empare de ce nouveau revenu, si l'on 
élève de ce chef les contingents du dépar- 
tement et de la commune, qu'arrivera-t-il ? 
C'est que le propriétaire, cause de l'augmen- 
tation, continuera de payer une cote sem- 
blable à celle du possesseur d'une même 
étendue de garrigues, tandis que les autres 
— ceux qui cultivent les anciennes terres 
arables, les champs les plus imposés — 
supporteront la majeure partie de la surtaxe. 
Inversement, si l'on diminue le contingent 
communal, la diminution profitera à peine 
à la parcelle qui est surimposée et le remède, 
loin de faire disparaître les inégalités, les 
exaspérera. On a néanmoins entassé statis- 
tiques sur statistiques en vue de modifier la 
répartition départementale ; des enquêtes 
laborieuses ont été poursuivies, dont, heu- 
reusement, on n'a jamais eu le courage 
d'appliquer toutes les conclusions et qui 
n'ont servi qu'à diminuer par des dégrève- 
ments intempestifs le produit de l'impôt. Mais 
leur résultat le plus clair a été de fausser les 
idées de bien des gens sur la nature de la 
taxe territoriale. 

Son point de départ, nous ne saurions 
trop le redire, est la concession d'un mono- 
pole perpétuel à une certaine catégorie de 
personnes; sa nature, une rente réservée par 
la société au profit de ceux qui ne jouissent 
pas du monopole, sa justification l'impor- 
tance des avantages obtenus en échange. 
Les Anglais ne s'y sont pas trompés et, 
dans un moment de crise nationale, ils ont 
même offert aux propriétaires terriens de 
racheter cette rente ; ils ont voulu aliéner ce 
qu'ils regardent comme un capital commun. 
Le rachat de la land-tax a commencé à être 
pratiqué en Angleterre à la fin du siècle 
dernier et s'est continué jusqu'à nos jours. 
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Il ne paraît pas que l'opération ait très bien 
réussi, puisque, après plus de soixante-dix 
années, la moitié environ de l'impôt sub- 
sistait encore. Sans doute, beaucoup d'inté- 
ressés ont manqué de confiance envers le 
gouvernement et ont craint, qu'une fois leur 
capital versé, on ne les rançonnât d'autre 
façon. Cette tentative n'en est pas moins 
intéressante, en ce qu'elle indique sous quel 
aspect la question est envisagée par nos 
voisins d'outre-Manche. 

3. lia rente du sol croît plus vite que l'impôt. — 
Causes de cet accroissement. — Système de 
la nationalisation du sol. 

Il résulte des travaux statistiques dont 
nous avons parlé, qu'en France le revenu net 
des propriétaires, estimé en 1791 à 1440 mil- 
lions de francs, représenterait aujourd'hui 
une valeur de 4672 millions, dont 2582 mil- 
lions reviendraient à la propriété non bâtie 
ou à la rente du sol. Cependant, les rensei- 
gnements centralisés par l'administration 
doivent être accueillis avec réserve, car la 
majeure partie des 2090 millions qui forment 
le revenu de la propriété bâtie est produite 
également par la rente, La valeur locative 
d'un édifice tient surtout à l'emplacement 
qu'il occupe; tout.ee qui dépasse dans cette 
valeur l'intérêt et l'amortissement du capi- 
tal dépensé à la construction tire son ori- 
gine de la rente. La rémunération donnée 
pour Tus âge du terrain occupé par une mai- 
son varie depuis le simple équivalent de la 
rente que ce terrain produirait s'il était cul- 
tivé, jusqu'aux prix extrêmes payés pour les 
situations privilégiées telles que le centre 
des villes populeuses. Cela ne fait pas de 
doute, et je ne sache pas que les statistiques 
en aient tenu compte. Quoi qu'il en soit, 
admettons un instant l'exactitude des chiffres 
cités plus haut. Le budget de 1891 demande 
— et j'ajoute tous les centimes addition- 
nels — 240 millions à la propriété non bâtie, 
144 millions à la propriété bâtie, sur un re- 
venu total dépassant 4 milliards et demi. 
Par conséquent, le poids moyen de l'impôt 
foncier s'est abaissé en moins d'un siècle 
dans la proportion du cinquième au dou- 
zième, alors que le fardeau des autres con- 
tributions devenait de plus en plus lourd. 

Fawcett porte à 4 milliards et demi de li- 
vres sterling la valeur capitalisée des reve- 
nus fonciers en Angleterre ; d'après Rogers, 
la rente de ce pays est, pour les terres culti- 
vées, cent vingt fois plus grande aujourd'hui 
qu'elle ne l'était il y cinquante ans et cette 
plus-value est encore moindre que celle réa- 
lisée sur les mines et les terrains à bâtir 
dans le même intervalle. En Allemagne et en 



Belgique, le prix de vente des terres arables 
a doublé en moins de quarante ans. Pas 
plus dans ces contrées qu'en France, l'impôt 
territorial n'a suivi une pareille progression. 

La rente du sol s'élève naturellement, en 
effet, à chaque étape de la civilisation; tout 
effort de la communauté tend à lui donner 
plus de valeur. Qu'il s'agisse de travaux pu- 
blics, routes, canaux, voies ferrées, d'amé- 
liorations nouvelles apportées à l'industrie, 
du développement de la population ou de 
l'accumulation des épargnes; ces diverses 
manifestations de la vie collective ont toutes 
pour résultat d'accroître indirectement le 
bénéfice des propriétaires K Quel droit 
ont-ils à cet accroissement de richesse? La 
terre aux mains de quelques-uns est un mo- 
nopole perpétuel, à la différence des autres 
monopoles créés par l'intelligence et l'acti- 
vité humaines lesquels sont temporaires ; la 
terre est un capital indestructible à la diffé- 
rence des autres capitaux qui se consomment 
par l'usage et qui périssent si le travail ne 
les reconstitue pas par un labeur incessant; 
la terre semble donc être à première vue la 
meilleure des matières imposées. 

Rossi disait, dans son Cours d'économie poli- 
tique : « La rente est-elle une bonne matière 
imposable? Il est évident qu'elle l'est, si 
l'impôt dont on la frappe est assis sur des 
bases rationnelles; parce qu'alors il n'affecte 
ni le capital, ni le travail, ni les profits, ni 
les salaires, qu'il ne trouble en rien l'œuvre 
de la production nationale et ne fait autre 
chose que substituer, pour une portion, le 
gouvernement aux propriétaires fonciers. » 
Et Stuart Mill, poursuivant la même idée, 
arrive à cette conclusion en apparence irré- 
futable : « Supposons qu'il y ait une espèce 
de revenu qui tende constamment à s'accroî- 
tre, sans aucun effort, sans aucun sacrifice 
de la part de ceux qui le possèdent, les pos- 
sesseurs formant une classe de la commu- 
nauté que le cours naturel. des choses enri- 
chit progressivement malgré leur absolue 
passivité. Il n'y a pas alors violation des 
principes qui sont le fondement de la pro- 
priété privée si l'État s'approprie cette aug- 
mentation de richesse ou partie de cette aug- 
mentation au fur et à mesure qu'elle se 
produit. Ce n'est pas alors prendre quelque 

t. Notons toutefois que pendant que le prix vénal dé IU 
propriété foncière augmentait, le prix de tous les produits 
qu'elle donne est souvent resté stationnaire, si même il n'a 
diminué, ce qui a amené récemment ce résultat imprévu ; 
la valeur de la propriété foncière à son tour a baissé et les 
détenteurs actuels ne pourraient le plus souvent pas la re- 
vendre au prix qu'ils l'ont payée. Néanmoins, tout ce qui est 
au texte est rigoureusement exact pour les familles qui ont 
gardé les mêmes propriétés depuis un siècle ou un demi- 
siècle. (N. D. L. û.) 
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chose à quelqu'un, c'est simplement appli- 
quer une richesse nouvelle, créée par les 
circonstances, au bénéfice de la société, au 
lieu de permettre qu'elle devienne l'apanage 
d'une classe qui ne l'a pas gagnée. C'est 
précisément ce qui se passe avec la rente. » 

Aussi, nous ne devons pas nous étonner que 
beaucoup de personnes, frappées de la dimi- 
nution progressive de la contribution territo- 
riale par rapport au produit net, aient cher- 
ché le remède à ce qu'ils considèrent comme 
■une injustice (V. toutefois Incidence de l'im- 
pôt, § 6 et 12). Bien des propositions ont été 
faites en vue de proportionner plus exacte- 
ment la taxe au revenu la plupart d'entre 
elles ne soutiennent pas l'analyse; les autres, 
comme nous l'avons déjà expliqué, parfaites 
en théorie, se heurtent dans la pratique à des 
difficultés invincibles. Stuart Mill lui-même 
indique tout un plan destiné à saisir la plus- 
value de la rente, dont le moindre défaut 
est d'opérer sur des moyennes et d'être par 
suite profondément injuste. C'est qu'en effet, 
si la terre acquiert chaque année une plus 
grande valeur, presque toujours le proprié- 
taire ne ménage ni sa peine ni ses capitaux 
pour développer l'utilité sociale de sa chose. 

En admettant donc qu'on parvienne jamais 
à connaître le revenu exact d'un champ, quelle 
part assigner, dans l'augmentation totale de 
ce revenu, aux circonstances générales ; quelle 
part attribuer à l'habileté ou aux dépenses 
■du possesseur? Voici un propriétaire aisé et 
actif; il fume ses terres, irrigue ses prairies, 
répare ses bâtiments, achète des instruments 
aratoires perfectionnés, pendant que la com- 
mune, ayant pris plus d'importance, trace 
des routes qui traversent son domaine et se 
dirigent vers une nouvelle station de chemin 
de fer. Évidemment, le revenu de ce pro- 
priétaire va s'élever, mais quelle portion de 
l'accroissement est due aux efforts de la com- 
munauté? Prétendre le déterminer serait 
tomber dans l'arbitraire. Voici, à côté, un 
autre propriétaire : celui-ci est obéré, il doit 
50 000 francs sur une propriété qui, au jour 
de l'expropriation, suffira à peine à désin- 
téresser ses créanciers et cependant le per- 
cepteur le poursuit et le force d'acquitter sa 
part d'impôt. Peut-on dire qu'il jouisse d'un 
revenu? Non; le propriétaire véritable est 
ici le créancier hypothécaire que le fisc 
n'atteint pas; mais le recouvrement n'en 
reste pas moins légitime, si l'on admet qu'il 
s'agisse d'un produit domanial dû par un 
fermier de l'État. Reconnaissons donc à la 
contribution foncière son caractère de rede- 
vance réelle et n'essayons pas de la transfor- 
mer en impôt sur le revenu; nouvelle tâche 
de Sisyphe, aussi fastidieuse, aussi désespé- 
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rante; sorte de mirage qui égare l'esprit et l'en- 
traîne vers les plus dangereuses conclusions. 

La logique et la méthode qu'on cherche 
vainement dans les diverses tentatives de 
péréquation, on les trouve en effet dans les 
revendications de l'école communiste con- 
temporaine. Pour cette école, l'impôt foncier 
n'est qu'un moyen de réparation sociale, 
une arme destinée à détruire les abus. 
Comme elle n'a jamais reconnu les bienfaits 
de l'appropriation et qu'elle veut revenir à la 
propriété collective du sol, c'est sur l'impôt 
qu'elle compte pour réaliser son idéal. Moins 
franche que sa devancière, elle abandonne 
la coque à la condition qu'on lui livre 
l'amande. Qu'importe qu'il y ait encore des 
gens qui achètent, qui vendent, qui donnent, 
lèguent ou partagent la terre ; qui continuent 
de l'appeler leur chose, s'ils ne peuvent point 
la louer, si la rente territoriale cesse de leur 
appartenir? Point n'est besoin de confisca- 
tion pour cela; une contribution, suffisam- 
ment élevée, qui absorbera toute la rente et 
en rendra l'usage à la nation, produira le 
même effet. Elle lui permettra de vivre sans 
autre impôt; aujourd'hui la production suc- 
combe sous le poids des taxes; l'impôt des 
patentes, la contribution mobilière Yincome- 
taX) les droits de douane, grèvent une foule 
d'industries; les droits de consommation ou 
d'enregistrement font le reste en frappant le 
travail et en gênant la circulation ; tout 
progrès social finit par être taxé. Si elle 
s'empare de la rente, la nation imposera 
certes du même coup tous les capitaux im- 
mobilisés dans le sol au moment de la con- 
fiscation, mais cette nécessité d'imposer 
quelques améliorations du travail doit-elle 
la faire reculer et l'empêcher de dégrever 
toutes les améliorations ? Telle est la thèse, 
qui a été soutenue avec le plus d'éclat par 
Henry George (V. Socialisme) et qui a rencontré 
un certain nombre d'adhérents en Angleterre 
et aux États-Unis, même parmi les hommes 
instruits. La théorie de l'impôt-rente n'est 
au fond que la théorie des physiocrates (voy. 
ce mot), celle d'un impôt unique sur le sol, 
mais elle va au delà de celle-ci, car elle ne 
laisse rien aux propriétaires. 

« Si nous avions affaire avec ceux qui ont 
volé son héritage à la race humaine, disait 
Herbert Spencer, nous pourrions en finir 
rapidement. » Comme nous avons affaire 
à des hommes qui possèdent la terre, au 
même titre et tout aussi légitimement que 
les autres richesses, l'impôt-rente est un vol 
à son tour. Aussi, ne regardons pas en ar- 
rière et contentons-nous d'exiger la rede- 
vance, toute la redevance que chaque parcelle 
du sol doit actuellement à l'État. Cette rede- 
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vance n'offre d'ailleurs aucun des caractères 
de l'impôt et ne saurait exonérer ceux qui. 
la payent des taxes auxquelles sont assujettis 
les autres citoyens. 

R. LlSLE. 
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Avant d'examiner les questions multiples 
et parfois complexes qui se rattachent à l'in- 
cidence de l'impôt, il est indispensable de 
résumer, à grands traits, les résultats de 
l'étude de l'histoire de l'impôt et des théories 
fiscales sur l'impôt 

Faut-il établir que l'impôt, sous les diffé- 
rentes formes qu'il revêt ou qu'il a revêtues, 
est un des éléments les plus essentiels et les 
plus réels de la vie politique et du dévelop- 
pement économique des peuples? L'examen 
de Tincidence de l'impôt est ainsi intime- 
ment uni à l'histoire fiscale des peuples. Éga- 
lement, il se trouve en rapport direct avec 
les théories qui, dans le cours de la civilisa- 
tion, se sont produites sur le caractère et les 
conséquences de l'impôt. Les théories ne 
sont venues que longtemps après les nom- 
breuses expériences fiscales que l'humanité 
a subies. Au surplus, il en a été de même, 
pour- la plupart des branches de l'économie 
politique, parmi lesquelles l'impôt vient au 
premier rang. Les faits ont de beaucoup 
précédé les théories. 

II. 
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I. RÉSULTATS DE L'ÉTUDE DE L'HISTOIRE 
DE L'IMPOT. 

1. État comparatif des impôts actuels chez 
les divers peuples. 



Si l'on jette un coup d'œil comparatif sur 
les institutions fiscales actuelles chez les 
différents peuples, on est saisi de l'extrême 
diversité qu'elles présentent ; c'est afin de 
constater cette diversité qu'il est indispen- 
sable de passer en revue ces institutions. 
1° L'impôt unique soit sur le capital, soft 
sur le revenu, soit sur les deux ensemble, ne 
* se rencontre chez aucun peuple, ni dans le 
présent, ni dans le passé. Au contraire, on 
constate, en Egypte, à Athènes, dans l'em- 
pire romain, une très grande multiplicité de 
formes de l'impôt. 

2° L'impôt foncier n'est organisé, sur les 
mêmes bases, qu'en France, en Espagne, en 
Belgique et en Italie, avec des différences 
sensibles quant à l'Italie. En Chine, au Japon, 
en Turquie, il est constitué sur des traditions 
presque immémoriales et dissemblables.; 
dans l'Inde, il n'est pas le même pour les 
diverses parties du territoire ; en général, il 
se confond avec la rente du sol (V. Impôt 
foncier), signe caractéristique des popula- 
tions opprimées ou qui l'ont été longtemps. 
Dans les États aussi considérables que l'An- 
gleterre, la Kussie, en Suède, au Brésil, en 
Prusse, etdans la plupart des États allemands, 
l'impôt foncier n'est pas en rapport avec le 
revenu ou la valeur du fonds. Aux États- 
Unis,- il n'existe pas d'impôt foncier réeL 

Même sur les maisons urbaines et les pro- 
priétés bâties qui ont pris tant d'importance, 
les Etats-Unis, la Suisse, n'ont pas de taxe 
particulière; chez d'autres peuples, elle n'est 
pas davantage en rapport avec la valeur de 
la propriété bâtie. 

3° L'impôt direct sur le capital ne fonc- 
tionne qu'aux États-Unis, où il fournit une 
somme de 1700 millions de francs, et dans 
plusieurs cantons de la Suisse. 

4° L'impôt successoral ne donne des résul- 
tats élevés qu'en France et en Angleterre ; on 
en est encore à la période d'essai dans la 
plupart des États. 

5° L'impôt direct sur le revenu est organisé 
en Angleterre, en Prusse, dans quelques États 
secondaires de l'Allemagne, en Italie, en Au- 
triche-Hongrie, dans l'Inde et en Turquie, 
La France, l'Espagne, la Belgique, la Russie* 
les Etats-Unis, la Chine, tous les États améri- 
cains, ne le pratiquent pas. 
^ 6° Tous les peuples ont recours aux impôts 
indirects •;. toutefois les diversités restent en* 
core très sensibles. Ainsi, en 1880, Tes droits 

4 
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de timbre et d'enregistrement, taxes succes- 
sorales comprises, ont produit : 

France 607,000,000 fr. 

Angleterre 209,000,000 

Italie 151,000,000 

Autriche 124,000,000 

Hongrie 54,500,000 

Prusse 87,900,000 

Russie 52,200,000 

États-Unis 33,000,000 

Espagne 06,000,000 

Suède G9,000,000 

Belgique 34,000,000 

Or, les droits de timbre et d'enregistre- 
ment comptent parmi ceux dont l'incidence 
peut être le mieux connue. 

7° Le tabac et l'alcool figurent parmi les 
taxations les plus fructueuses, les plus in- 
dispensables ; Les différences ne sont pas 
moins accusées. 

Étals, Alcools. Tabacs. 

France 183,000,000 335,200,000 

Angleterre 544,000,000 213,000,000 

États-Unis 262, 600,000 270,000,000 

Ru5& ie 552,000,000 35,000,000 

Allemagne 43,000,000 6,000,000 

8° La différence est plus radicale encore 
en ce qui est des octrois. Il n'existe en Europe 
d'octrois qu'en France , en Espagne et en Italie . 

9» Si l'on compare les États au point de vue 
des impôts directs et indirects, on trouve des 
variations non moins réelles, comme le cons- 
tate le tableau ci-contre. Des diversités si 
nombreuses et qui s'accentuent davantage, 
quand on examine et qu'on compare le mé- 
canisme des impôts, qui portent les mêmes 
dénominations quoique parfois tout autres, 
obligent à rester sur une grande réserve quand 
on généralise sur l'incidence de l'impôt. 

10° L'impôt n'a eu chez les peuples anciens 
et ne prend chez les peuples actuels que très 
rarement le caractère progressif. Il a été 
progressif à Athènes et à Rome pendant une 
courte période; à Florence durant quelques 
années; on remarque une certaine progres- 
siveté dans Vincome-tax et les taxes succes- 
sorales en Angleterre. Quelques cantons 
suisses pratiquent l'impôt progressif. La 
ville de Paris applique à l'impôt mobilier 
une certaine progressivité en compensation 
des taxes d'octroi. 

2. Les impôts dans les anciennes civilisations. 

La même diversité se manifeste quand on 
compare les peuples actuels avec Les peu- 
ples anciens et les peuples anciens entre eux. 
Elle est plus souvent accusée. Les impôts n'ont 
pas été les mêmes et n'ont pas eu la même 
organisation à Lacédémone qu'à Athènes, ni 
à Athènes qu'à Rome. 
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Puis est survenue une période fort longue 
durant laquelle l'impôt s'est dégradé, pour 
disparaître, en Europe. Il n'a conservé de 
caractère général que dans les anciennes ci- 
vilisations de l'Asie ou dans les États arabes. 

Néanmoins, on peut constater qu'enÉgypte 
l'impôt a reçu, sous diverses influences, un 
développement des plus remarquables, plus 
complet, plus semblable à celui auquel il de- 
vait atteindre en Europe, que dans aucun 
autre État ancien, 

3. Des causes générales de la diversité des impôts* 

On peut assigner plusieurs causes très 
générales à la diversité des impôts; les con- 
ditions de climat, de territoire, de religion, 
de race, de gouvernement ; il en existe une 
autre plus immédiate encore, dans leur inci- 
dence, selon qu'elle est plus ou moins bien 
connue. On s'en rend compte plus facile- 
ment dans des foyers relativement restreints, 
comme à Athènes où l'on trouve toujours en 
présence les diverses forces sociales et les 
divers éléments de la richesse. Les impôts 
prennent toutes sortes de formes afin d'at- 
teindre les divers éléments sociaux. Ce qui 
implique, dans la plupart des cas, que l'inci- 
dence de l'impôt est immédiate et directe. 

Si telle est l'influence générale de l'inci- 
dence des impôts, il est nécessaire, pourl'ap- 
précier, de connaître la composition entière 
de l'état social des peuples. L'impôt ne peut 
tomber que sur ceux qui, matériellement* 
sont en état de le supporter ; c'est la règle la 
plus générale de l'incidence. Elle implique 
une sorte d'égalité sociale, de capacité fiscale 
qui n'est indiquée que par l'étude des élé- 
ments sociaux. La composition de la société, 
l'état social, est le critérium de l'incidence. 

4. L'état sooial et l'incidence des impôts. 

En Egypte, dès la plus haute origine, il 
est possible de constater l'influence de l'état 
social sur le système d'impôt. Il en est de 
même en Judée où l'état social et l'état reli- 
gieux, comme en Egypte d'ailleurs, sont 
étroitement liés. 

. Toutefois, grâce à des documents plus nou- 
veaux, plus précis, le fait a pu être mis mieux 
en évideneepourLacédémoneetpour Athènes. 

Des détails complets sur ces deux états 
ont été récemment publiés ; ils permettent 
de mieux pénétrer dans le mécanisme réel 
de la société tacédémonienne, surtout de la 
société athénienne. Ces deux sociétés, sans 
avoir les mêmes institutions ni les mêmes 
origines, ont la même base sociale : l'escla- 
vage. Pour les peuples à esclaves, la liberté 
est le premier bien. Cependant la liberté est 
précaire. La pauvreté peut conduire à rescia- 
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rage. De là chez les hommes libres des efforts 
permanents,énergiques, pour maintenir entre 
eux l'égalité de condition; or, dans les États 
grecs où les esclaves se trouvent en nombre 
plus considérable que les citoyens, l'impôt est 
une grande charge puisqu'il ne se répartit 
que sur un nombre restreint de tètes. Les 
lois ont par suite pour objet, avant tout, de 
conserver l'égalité, particulièrement en ce qui 
concerne, les charges fiscales. Les institutions 
de Lacédémone et d'Athènes sont, à ce point 
de vue, extrêmement curieuses. Il ne fallait 
pas que le prélèvement de l'impôt vînt créer 
ou aggraver les inégalités sociales. Lacédé- 
mone a succombé à l'effort; Athènes a résisté 
plus longtemps, grâce à sa situation mari- 
time; puis elle est devenue un simple muni- 
cipe romain. 

Le fait fiscal qui se montre déjà dans les 
constitutions de ces deux États, c'est l'in- 
fluence, sur l'incidence des impôts, d'une forte 
majorité de gens qui, ne pouvant les acquit- 
ter, les réfléchissent sur autrui. Les États 
esclavagistes sont, en conséquence, condam- 
nés à de grands profits, surtout quand l'es- 
clave joue dans la production un rôle aussi 
important qu'à Lacédémone ou qu'à Athènes. 
En apparence, pendant la république ro- 
maine, la situation semble autre; l'esclavage 
est moins important, notamment jusqu'après 
les guerres puniques; mais les institutions 
politiques étant aristocratiques, les citoyens 
pauvres exclus des droits politiques et 
exemptés des charges fiscales, les impôts re- 
tombent encore sur une minorité qui se ré- 
duit bientôt à une oligarchie militaire. Elle 
entreprend la conquête de l'Italie, puis celle 
du monde, pour échapper au sort de Lacé- 
démone et d'Athènes. 

Quel est le premier fruit de cette conquête? 
L'abolition de tous les impôts. Pourquoi cette 
abolition ? Parce que tous les impôts retom- 
baient sur les mêmes classes. Non seulement 
on abolit les impôts, mais on organisa les 
..fois frumentaires qui correspondent exacte- 
ment, en tenant compte de la différence des 
époques et des sociétés, aux législations 
«galitaires de Lacédémone et d'Athènes. 
. L'abolition des impôts et les lois frumen- 
taires devaient nécessairement amener la 
■fin de la république et l'avènement de l'em- 
pire qui, en effet, rétablit l'impôt. Les dif- 
ficultés que les empereurs rencontrèrent pro- 
venaient de l'état de la société; les impôts 
■restaient fatalement à la charge exclusive 
des classes riches. 

. Tant que l'empire put résister aux causes 
•de dislocation qui le menaçaient, les classes 
riches furent à même de faire face au fardeau. 
Il y eut même un moment, sous Dioclétien et 
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Constantin, où elles reçurent quelque con- 
cours de_ la part des premières couches qui 
se formaient, alors, des classes moyennes, à 
la suite de la diminution de l'esclavage. Les 
invasions troublèrent profondément cette 
transformation et l'empire s'effondra faute 
de ressources. 

L'impôt alors se décentralisa; les publi- 
cités ont signalé le fait que les grands pro- 
priétaires s'emparaient de l'impôt. Eux seuls 
l'acquittaient. Ils conservèrent leur bien ; 
mais esclaves, serfs, ou colons, réfléchissaient 
forcément l'impôt; l'impôt était une charge 
au-dessus de leurs forces. Le cartulaire de 
Samt-Germain-des-Prés qui, cependant, date 
du ix« siècle, montre l'état réel, l'inventaire 
de ceux qui étaient contribuables. L'esclave 
n'a jamais été contribuable; il a fallu des 
siècles pour que le serf le devînt. Le serf 
questal lui-même réfléchissait l'impôt. 

Lïmpôt a reparu dans la seigneurie, parce 
que la seigneurie a été un centre de produc- 
tion où différents intérêts sont nés, se sont 
détachés les uns des autres, où des épargnes 
se sont faites, où le colon, devenu proprié- 
taire de censives, a pu payer un cens, moitié 
impôt, moitié redevance. 

Avec le temps, l'impôt a repris son ancien 
caractère de généralité, mais une évolution 
sociale s'était faite. L'esclavage avait disparu, 
le servage lui-même avait fait place à la pro- 
priété roturière. L'état social était différent, 
le nombre des personnes capables de sup- 
porter l'impôt était tout autre dans les cam- 
pagnes, tout autre dans les villes. 

Néanmoins, ce n'est qu'avec les plus grandes 
difficultés et après beaucoup de temps, que les 
gouvernements modernes sont parvenus à 
constituer leurs systèmes d'impôts. L'aisance 
actuelle des populations trompe complète- 
ment sur les ressources qu'elles possédaient, 
même sous Louis XIV. 

L'incidence de l'impôt est donc essentielle- 
ment dominée par l'état social. L : impôt ne 
peut tomber ni sur l'esclave, ni sur le serf, 
ni sur le colon servile, ni sur le serf questal^ 
ni sur l'homme noir de La Bruyère ; c'est à 
peine si le paysan qui servit à Jean-Jacques 
Rousseau un morceau de pain si dur, con- 
sent à le payer. 

La théorie des physiocrates et celle de Ri- 
cardo reposent sur ce même fait. Quesnay 
admettait que les paysans du Limousin ne 
porteraient jamais de montre en argent et 
Ricardo, comme beaucoup de protection- 
nistes distingués, croyaient l'ouvrier con- 
damné à émigrer ou à mourir. C'était un sort 
pire que celui de l'esclave. 

Le grand fait de notre siècle, c'est que le 
travailleur ne réfléchit plus l'impôt. Il est 
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en état de le payer ; seulement il ne faut pas 
l'accabler. 

Toute l'histoire fiscale de notre société con- 
temporaine, tous les faits d'incidence sont 
dominés par la condition des classes labo- 
rieuses, parce qu'elles sont les plus nom- 
breuses et celles dont les conditions, par 
une loi générale manifeste, tend à s'amé- 
liorer le plus rapidement. Elles disposent 
actuellement de forces considérables par 
leur travail, leur moralité, leur habileté tech- 
nique, leurs épargnes. 

Ce sont des faits nouveaux dans l'histoire 
de l'humanité, même pour l'Europe contem- 
poraine, queces maisons ouvrières, ces mobi- 
liers assortis, ces enfants chaussés, ces ma- 
chines au foyer domestique, ces valeurs au 
porteur, achetées une à une, ces caisses 
d'épargne, qui en Europe possèdent 8 à 9 
milliards et 6 aux États-Unis, cesbanquespo- 
pulaires qui manipulent plus de 4 milliards 
en Allemagne, en Italie, en Russie, ces socié- 
tés coopératives qui couvrent l'Angleterre, 
l'Allemagne, l'Italie, ces sociétés de secours 
mutuels qui ne datent que de notre siècle ; 
tout cela est nouveau. 

Aussi ne faut-il pas être surpris si tous 
les problèmes d'incidence de l'impôt se résu- 
ment, comme le pressentaientles économistes 
du siècle dernier, Adam Smith particulière- 
ment, et comme l'atteste le mouvement des 
théories chez les divers peuples contem- 
porains, dans l'étendue ou les limites du 
concours que les classes laborieuses peu- 
vent et doivent apporter aux dépenses pu- 
bliques. 

Il faut prévoir qu'après une évolution si 
pénible de leur condition, les classes qui 
sont aujourd'hui les plus nombreuses s'effor- 
ceront le plus possible de restreindre leur 
concours ou d'exagérer le concours des 
autres éléments sociaux. Les peuples con- 
temporains, surtout ceux chez qui prévalent 
les institutions démocratiques, pourront ainsi 
devenir les arènes de luttes fiscales aussi 
actives qu'à Florence au xv e siècle. Toutefois, 
à Florence, la lutte n'était engagée qu'entre 
les classes supérieures. Il a été établi que 
Les classes populaires, quoique affranchies 
depuis longtemps, n'avaient été que des té- 
moins. Elles fournissaient leur contingent 
par des impôts indirects qu'elles n'étaient 
pas admises à discuter. 

Dans les systèmes d'impôts des peuples 
contemporains, on peut facilement recon- 
naître l'influence de l'état social sur l'inci- 
dence et, par suite, sur la forme de l'impôt.. 
3'est ainsi qu'en Russie, où les besoins du 
climat sont si largement mis à profit, les 
ressources fiscales se sont développées paral- 



lèlement aux progrès de l'émancipation des 
serfs. 

La lenteur et les difficultés avec lesquelles 
ont eu lieu la transformation de l'esclavage 
en servage et du servage en liberté complète 
ont tenu à des circonstances défavorables, 
comme les invasions, qui ont arrêté l'évo- 
lution en cours dans la société romaine, à la 
pénurie des ressources accumulées par des 
sociétés où le travail n'était ni honoré, ni 
fécond, ni suffisant, à l'étendue du sol euro- 
péen, eu égard à sa population. 

Tout a bien change depuis, surtout en ce 
siècle; le progrès a été rapide, continu, 
extraordinaire. On en trouve la preuve dans 
la plus-value de la propriété foncière, dans 
le rendement des taxes successorales, dans 
la hausse des salaires, dans le prélèvement 
annuel des salaires. 

On peut considérer que, la Russie excep- 
tée, le mouvement d'affranchissement social,, 
l'évolution des classes laborieuses sont ache- 
vés en' 1789, à la fin du siècle dernier. Le 
grand fait historique de la servitude hu- 
maine, en Europe, dans ses diverses étapes 
est à terme; son influence fiscale tend à 
disparaître. Il est progressivement remplacé 
par un autre fait, l'adaptation du travailleur, 
paysan et ouvrier, au milieu dans lequel il 
se trouve libre et responsable. 

Cette adaptation est aujourd'hui égale- 
ment terminée. Elle a eu ses jours de dou- 
leur, mais combien s'est-elle faite plus vite 
et plus facilement que l'émancipation de la 
servitude ! Elle a pour agent le salaire, qui 
n'apparaît en Egypte que depuis quelques 
années seulement. 

Il y a cent trente ans, Forbonnais éva- 
luait, en France, le salaire moyen de l'homme 
à soixante centimes. Il y a cent ans, il ne 
s'élevait pas à un franc ; il est au moins triple 
aujourd'hui. L'émancipation économique est 
venue compléter 1 émancipation sociale. 

Ce sont là de très grands faits. Il est dou- 
teux que des faits plus importants puissent 
s'accomplir de quelque temps. Les peuples 
ont traversé des jours très prospères. La 
plus forte preuve de cette prospérité, c'est 
que les classes ouvrières anglaises se parta- 
gent chaque année 13 à 14 milliards de sa- 
laires. En France, elles ont un contingent 
qui probablement représente 12 milliards. 
Elles ne sauraient prétendre à ne pas con- 
courir aux dépenses publiques et à rejeter 
ces dépenses sur les autres éléments so- 
ciaux. 

Soulever ces éventualités, c'est résumer 
toute la révolution qui s'est faite dans la 
composition des éléments sociaux. 

De cette nécessité du concours des classes- 



INCIDENCE DE L'IMPOT — 

les plus nombreuses résultent la multipli- 
cité, la variété des formes de l'impôt, la légi- 
timité des impôts indirects, la légitimité des 
taxes de consommation, pourvu qu'elles ne 
se portent pas sur les objets nécessaires à 
la vie, même des octrois, dans les mêmes li- 
mites. 

Sans les taxes de consommation, les États 
actuels ne pourraient pas vivre.. 

II. RÉSULTATS DE L'ÉTUDE DES THÉORIES 

FISCALES. 

5. Coup d'oeil d'ensemble sur le développement 
des théories. 

Si l'on fait exception d'Aristote, on peut 
dire que l'on ne trouve dans les historiens 
ou philosophes de la Grèce et de Rome que 
des renseignements épars sur l'impôt; au- 
cune théorie n'est formulée; on le considère 
comme un fait. Tacite, cependant, à propos 
de certaines délibérations du Sénat, qui por- 
taient sur des intérêts si nombreux et si 
- différents, laisse entrevoir que les problèmes 
d'incidence commençaient à éveiller la curio- 
sité. 

Il faut . parvenir jusqu'à Machiavel pour 
rencontrer, non pas une théorie de l'impôt, 
mais une appréciation politique des effets de 
l'impôt à Florence. 

En réalité, Bodin, Child, Davenant, Locke, 
ont eu les premiers une théorie fiscale ; ils 
se sont proposé de rechercher quels pou- 
vaient être les effets sociaux de l'impôt. 

Il est tout naturel qu'ils se soient demandé 
si l'impôt ne demeurait pas à la charge de 
la propriété foncière, qui était à leur époque 
l'élément principal de la production et de 
la richesse. L'idée que l'impôt pouvait être 
en partie à la charge des travailleurs devait 
leur être étrangère. 

6. Parallélisme entre les faits sociaux 
et les théories fiscales. 

, Les théories fiscales ont suivi une direc- 
tion exactement parallèle à l'évolution des 
faits sociaux. Elles sont demeurées incon- 
nues à ces milieux étroits, fermés, essen- 
tiellement aristocratiques des sociétés anti- 
ques. Dans ces sociétés, Faction prévalait; 
■si des changements avaient lieu dans les ins- 
titutions fiscales à la suite de modifications 
-sociales, ils n'étaientpas précédés de systèmes 
ilscaux spéculatifs. 

Aussi n'est-ce qu'au terme de l'évolution de 
ta condition des classes laborieuses, dans les- 
quelles rentraient, du xvi e au xvin e siècle, 
une grande partie des classes moyennes, que 
les théories fiscales ont pu apparaître, que 
dos publicistes ont dû avoir l'idée de poser 
.cette question : Sur qui retombe l'impôt? 
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Locke répondit le premier avec clarté; il 
retombe sur les propriétaires. 

Les propriétaires doivent faire face à toutes 
les charges sociales. 

C'est la doctrine des physiocrates; toute- 
fois les physiocrates donnent beaucoup plus 
d'importance que Locke aux autres éléments 
sociaux. Entre eux et Locke le progrès est 
considérable ; nous sommes en plein xvni* 
siècle. L'industrie, le commerce, ne sont que 
des intermédiaires. Restent, les travailleurs : 
que leur prendre, avec des salaires misé- 
rables ? Donc, tout retombe sur les proprié- 
taires, qui seuls ont un revenu réel. 

Si les physiocrates avaient enseigné le 
contraire, ils n'auraient été suivis par per- 
sonne. 

Au xvm e siècle, le témoignage de Voltaire 
l'atteste, l'opinion publique considérait le 
travailleur, le salarié, comme condamné à 
une condition irrémédiable, réduit à un 
strict nécessaire, et impuissant à supporter 
aucun impôt; c'était la tradition de l'an- 
cienne servitude du travail. 

La théorie physiocratique a provoqué la 
contradiction. Son action a été en cela de 
plus en plus heureuse; elle a imprimé -aux 
sciences économiques un véritable élan. 
Quesnay, Forbonnais, Adam Smith, ont pu 
commencer l'analyse du salaire et des véri- 
tables éléments de l'impôt. 

Même parallélisme, quant à la doctrine de 
Ricardo. Ricardo ne s'occupe pas de l'éman- 
cipation sociale des travailleurs, mais de 
leur émancipation économique. Il écrit à 
une époque où la concentration des ateliers, 
le développement de l'industrie mécanique, 
l'accroissement de la population, concou- 
rent, avec de longues guerres et les taxes 
excessives, qui en sont les conséquences. Le 
travailleur paraît accablé; sous ces diverses 
influences, il est fatalement confiné à sa con- 
dition. Que lui importent les taxes sur le blé 
Il est réduit au strict nécessaire. L'industriel, 
le manufacturier, le capitaliste qui l'em- 
ploient, qui représentent les nouvelles forces 
sociales, supporteront l'impôt. La différence 
était sensible entre cette théorie et la théorie 
physiocratique, mais elle ne fait que mieux 
apparaître le parallélisme. Puis, après bien 
des efforts, les travailleurs s'émancipent éco- 
nomiquement; d'autres théories correspon- 
dent alors à cette émancipation. 

La première est celle des protectionnistes 
qui, en vue des avantages particuliers qu'ils 
s'attribuent au moyen d'impôts de douanes, 
affirment que les travailleurs n'en suppor- 
tent aucune partie, parce qu'ils s'en reçu* 
pèrent par la hausse des salaires. 

Cette théorie a exercé et exerce encore : 
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une grande influence, parce qu'elle elle est 
concomitante avec le fait général de la 
hausse des salaires à laquelle les taxes doua- 
nières sont étrangères. Elle indique du moins 
combien est importante la situation actuelle 
des travailleurs dans l'économie sociale. 

La seconde est celle des partisans de la 
liberté des échanges qui, en principe, admet- 
tent que les travailleurs devant concourir, 
dans une certaine mesure, aux charges so- 
ciales, ne peuvent le faire que par des taxes 
de consommation et que ces taxes doivent 
être très modérées, parce que les travail- 
leurs ne s'en récupèrent plus. 

Les libres échangistes tiennent compte de 
l'émancipation sociale et économique des 
travailleurs, de leur liberté, de leur respon- 
sabilité; les protectionnistes les réduisent 
encore à la condition inférieure de per- 
sonnes qui réfléchissent l'impôt ou qui s'en 
récupèrent. 

Ceux-là, en matière d'incidence d'impôt, 
posent l'absorption par le contribuable 
comme la règle; ils préfèrent les impôts 
directs, dont on peut se rendre compte ; ceux- 
ci, prenant la récupération pour base, pré- 
fèrent les taxes de consommation qui sont 
censées, de répercussion en répercussion, se 
répartir sur tous ou s'évanouir. Ces deux 
doctrines partagent encore les esprits. Il y a 
une certaine fascination dans l'idée de la 
répercussion ou de la récupération. Beau- 
coup de ces travailleurs, même dans les 
classes moyennes, se laissent séduire par 
l'espérance de ne pas, en définitive, payer 
d'impôt en s'en débarrassant sur le voisin. 
D'autres trouvent tout naturel que la réper- 
cussion se fasse, comme le pensait Ricardo, 
sans intervalle. 

Ces théories ne pouvaient suffire au mou- 
vement des esprits. De là la doctrine de 
l'égalité du sacrifice et celle de l'inégalité 
de la répartition de la production. 

La première est une doctrine entièrement 
fiscale; il n'en est pas de même de la se- 
conde, qui est une doctrine sociale. Elle ne 
prend un caractère fiscal que par ses pro- 
cédés d'application. Stuart Mil! et Karl Marx 
ont remplacé Quesnay et Ricardo. Les élé- 
ments sociaux ont été renouvelés, les théo- 
ries ont marché avec les faits. Stuart Mill a 
développé la première, Karl Marx la seconde. 

En principe, la théorie de l'égalité du 
sacrifice se trouve dans les déclarations géné- 
rales de l'Assemblée constituante : « Tout ci- 
toyen doit concourir aux dépenses publiques 
en proportion de ses facultés. » Le sacrifice 
doit être également proportionnel; jusqu'à 
un certain degré, il peut même être pro- 
gressif, tant est grande et irrécusable l'iné- 



galité des conditions. Mais du principe à 
l'application, il y a d'interminables difficultés 
provenant des influences nombreuses; cli- 
mat, race, religion, évolution historique 
{cette dernière demeurant la plus impor- 
tante), qui font obstacle au principe et per- 
mettent de mettre en doute la théorie. 

Karl Marx s'est dégagé de ces diverses in- 
fluences; c'est l'un des côtés les plus remar- 
quables de son œuvre, si remarquable au 
surplus. Il est chimérique de séparer l'hu- 
manité de sa douloureuse, mais glorieuse 
émancipation ; elle est le produit des siècles,, 
de sa propre évolution. Karl Marx se can- 
tonne dans le siècle actuel et surtout dans 
l'industrie, la grande industrie, et il s'efforce 
d'établir que le salaire n'attribue pas au tra- 
vailleur la part légitime à laquelle il a 
droit dans l'œuvre de la production. Karl 
Marx n'a pas réduit ses revendications à une 
réforme de l'impôt ni enseigné que l'impôt 
peut être un instrument de réparation so- 
ciale. Mais Lassalle et Schaeffle, qui appar- 
tiennent au même mouvement que KarlMarx, 
ont admis qu'en attendant des changements- 
plus efficaces dans l'organisation sociale et 
la rétribution du travail, l'impôt pouvait 
servir à amoindrir les inégalités sociales ré- 
sultant de la répartition de la production. 
On ne saurait nier que déjà, dans les budgets 
de quelques États, ces deux grandes doc- 
trines n'aient pris pied (V. Impôt, § 13). 

A côté de ces deux théories, il faut en 
placer une dernière, celle qu'ont inspirée 
les prodigieux résultats de la colonisation- 
américaine et australienne. La rente de la 
terre, la plus-value du sol, devraient suffire 
aux dépenses publiques (V. Socialisme). On 
les évalue à 25 milliards au moins, par an. 
La plus-value du sol en France de 18oi 
à 1879, période très prospère, s'est élevée à 
un milliard, en réalité, par an. Les budgets 
ont absorbé, en moyenne, le double . 

Cette théorie se rapproche singulièrement 
de celle des physiocrates à la fin du dernier 
siècle. Elle se relie intimement à la théorie- 
de l'inégalité dans la répartition de la pro- 
duction, puisqu'elle repose sur le fait des 
monopoles, en plus ou moins de mains, de 
la propriété foncière. Quelle part des dé- 
penses publiques pourrait être supportée- 
par la rente du sol? On peut, sans hésiter, 
considérer l'impôt foncier, en France, rural 
et urbain, comme une expérimentation scien- 
tifique à cet égard, parce que, dans l'Assem- 
blée constituante, c'était précisément cette 
rente que l'on voulait atteindre. A tous 
égards, l'expérience a été négative, si néga- 
tive que, pendant dix ans, l'impôt foncier a 
été impossible à recouvrer et que, même au- 



INCIDENCE DE L'IMPOT 

jourd'hui, après des progrès immenses dans 
la culture du sol et dans l'importance des 
villes, il est plutôt question de diminuer que 
d'augmenter l'impôt foncier. 

Aussi, entre les diverses théories aux- 
quelles a donné lieu le problème de l'inci- 
dence de l'impôt, celle de Stuart Mill, celle 
de l'égalité de sacrifices dont l'honneur re- 
vient, en réalité, à l'Assemblée constituante, 
aux philosophes, aux économistes qui ont 
inspiré ses immortels travaux, est celle le 
plus en rapport avec l'état actuel de la civi- 
lisation comme avec les progrès des idées 
économiques. Elle n'est pas aussi éloignée 
qu'on serait porté à l'admettre de la théorie 
socialiste sur l'inégalité dans la répartition 
des résultats de la production, mais elle 
revêt un caractère plus général. Elle tient 
compte de l'inégalité fondamentale des fa- 
cultés et des conditions. Elle offre un idéal à 
la justice fiscale, si l'on peut accoler ces mots 
qui ont si peu l'habitude de cheminer en- 
semble. 

On est autorisé, par suite, à considérer la 
théorie de l'égalité du sacrifice comme étant 
véritablementla dernière théorie fiscale. C'est 
dire combien l'incidence de l'impôt est mieux 
connue, combien les économistes sont portés 
à réduire le champ de la répercussion et de 
la récupération, c'est dire que si certains 
impôts ont, en effet, l'avantage ou l'inconvé- 
nient de pouvoir être réfléchis, en tout ou en 
partie, sur des contribuables autres que ceux 
auxquels ils sont destinés, la masse des im- 
pôts reste cependant au compte de celui au- 
quel le fisc s'adresse. Il y a dès lors intérêt à 
rechercher, si, étant données les conditions 
importantes d'inégalité, on a réalisé l'égalité 
de sacrifices entre les divers contribuables. 

Les rôles se trouvent ainsi intervertis; c'est 
le manant qui compte de clerc à maitre avec 
le millionnaire de Surate ; celui-ci ne se per- 
mettrait plus de reléguer à la cuisine le 
conseiller municipal ; l'esclave de Socrate 
aurait des souliers, tandis que le grand phi- 
losophe allait nu-pieds, mais la navette n'a 
plus besoin d'esclaves pour tourner. La con- 
dition de l'homme a changé. Depuis un demi- 
siècle, dans la plupart des États, le budget 
est librement discuté, tous les impôts passés 
au crible. 

Toutefois, il ne faut pas s'enorgueillir; plus 
de la moitié de l'espèce humaine, peut-être 
les deux tie'rs, supportent l'impôt sans savoir 
pourquoi et sans être encore admis à s'en 
plaindre, ni à l'examiner, ni à le modifier. 
Dans des gouvernements immuables, dans 
l'Inde, dans les États musulmans, c'est-à-dire 
pour 450 millions d'hommes, il prélève tout ce 
qu'il est possible de prendre, sans aucune con- 
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sidération de justice, d'incidence, de facultés, 
ni de théories. La force, ou la tradition, repo- 
sant sur la force, est son seul élément généra- 
teur. En Russie, dans la Chine, c'est-à-dire 
pour 500 millions d'hommes, il est moins op- 
pressif, avec tendance à revêtir en Russie un 
caractère scientifique, comme chez les prin- 
cipaux peuples libres, mais il émane encore 
de la seule volonté du tsar. En Chine, la tradi- 
tion est sa base de justice; quant à la percep- 
tion, elle n'est entourée d'aucune garantie. 
Ces considérations sont faites pour rendre 
modeste en tout ce qui concerne les condi- 
tions fiscales de l'humanité et l'examen des 
théories complexes proposées aux médita- 
tions de cette Europe si puissante, maïs 
encore si jeune, si populeuse, mais si étroite. 
On pourrait presque lui appliquer la ré- 
flexion sceptique que, d'après Hérodote, les 
vieux prêtres de Memphis se permettaient à 
l'endroit des Grecs qui affluaient en Egypte, 
pour tout apprendre et tout expliquer, « Ils 
sont bien jeunes », se contentaient de dire 
les Hiérogrammates. 

III. DISCUSSION DE L'INCDDENCE. 

7. Observations préliminaires. 

Les impôts ne doivent jamais être séparés 
du milieu social dans lequel ils ont été ap- 
pliqués ou sur lequel ils opèrent. Ils n'ont 
rien de conjectural. Pline le Jeune écrivait 
à Trajan : Egregie Csesar^ quod lacrymas 
parentum vectigaks esse non poteris II faut 
faire la part au rhéteur. Toutefois la phrase 
de Pline le Jeune est toujours vraie, dans 
la mesure des progrès dont le tableau a été 
dressé, progrès immenses et consolants dans 
notre siècle. 

Voltaire a certainement parlé de l'impôt 
avec beaucoup d'esprit, mais c'est plutôt à 
Vauban, à Turgot, qu'il faut s'en rapporter, 
quand on veut se bien pénétrer de la nature 
de l'impôt, 

8. Règles générales. 

1° L'incidence de l'impôt varie avec l'état 
social etl'indépendancepolitique des peuples. 

2° La race, le territoire, les formes de gou- 
vernement, les religions, en modifiant la 
nature de l'impôt, exercent une influence 
indirecte sur l'incidence de l'impôt. De là, la 
diversité des impôts. 

3° Quoique l'état social soit le facteur 
principal de l'incidence de l'impôt, tous les 
impôts, par eux-mêmes, dans un milieu so- 
cial donné, n'ont pas la même incidence, 
parce qu'ils ne sont pas de la même nature; 
un impôt sur les propriétés urbaines bâties 
n'a pas, en principe, la même incidence que 
l'impôt sur les terres de culture; un impôt 
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sur la farine n'apas la même incidence qu'un 
impôt sur le café. 

4° L'impôt ne peut être supporté que par 
eelui qui dispose de sa personne. L'esclave 
a' est pas un contribuable. 

5° L'impôt est réfléchi nécessairement par 
la personne dont il entame les moyens d'exis- 
tence. À cet égard, le pauvre fait la fonction 
d'un corps quelconque qui réfléchit, sans les 
absorber ouïes transmettre, les rayons calo- 
riques ou lumineux. 

Le fait est si exact que, pour les contribu- 
tions directes, les contrôleurs connaissent, 
dans chaque commune, la proportion inva- 
riable des personnes hors d'état de répondre 
à l'avertissement Cette proportion, dans un 
pays aussi riche que la France, est encore 
considérable. 

Ces personnes ne réfléchissent pas les im- 
pôts directs, qu'elles n'acquittent pas, mais 
il faut qu'elles se récupèrent des taxes dont 
sont grevées leurs consommations. C'est ce 
qui a lieu par divers moyens : les salaires, la 
bienfaisance; si la récupération n'a pas lieu, 
la gêne augmente ; la misère, la maladie, l'émi- 
gration, la mort se succèdent rapidement. 

6° Par suite, l'incidence réelle, effective 
de l'impôt est en raison directe de la liberté 
des personnes, de leurs ressources, de la 
richesse nationale totale et de sa bonne dis- 
tribution. 

7° Dans les sociétés anciennes, où l'escla- 
vage était l'élément social essentiel, l'impôt 
tombait sur les classes libres; il pouvait 
même compromettre cette liberté, d'où sont 
faites les législations pour maintenir l'éga- 
lité fiscale et sociale. 

8° Dans les sociétés modernes, l'impôt est 
supporté par les diverses classes sociales, 
en raison de leur liberté et de leurs res- 
sources, au fur [et à mesure des progrès 
qu'elles accomplissent; néanmoins les im- 
pôts n'ayant pas, par leur nature même, la 
même incidence, des causes sérieuses d'iné- 
galité peuvent provenir d'un mauvais sys- 
tème d'impôts. 

Ce qui était vrai à Athènes, il y a vingt- 
quatre siècles et à Florence, il y a quatre 
cents ans, est encore vrai aujourd'hui en te- 
nant compte de la différence des temps. Dé- 
mosthène a plaidé contre rechange * ; en 1789 
les nobles demandèrent l'abolition des dîmes 
et les bourgeois celle des droits féodaux; en 
Angleterre un parti politique puissant ré- 
eîame l'égalisation de l'impôt; toute l 'Alle- 
magne a repoussé le monopole de l'alcool et 
selui du tabac, 

i. En vertu du droit d'échange, tout citoyen pouvait obli- 
ge? un autre citoyen à faire l'échange de ses impôts et de 
2*3. biens. 



9. De l'impôt sur le capital. 

Les réformateurs contemporains qui ont cru 
proposer une invention nouvelle et les con- 
tribuables qui en ont gémi, en demandant 
ou en redoutant l'impôt sur le capital, 
se sont également mépris. L'impôt sur le 
capital est une des plus vieilles formes de 
l'impôt. 

Il est vrai que les réformateurs ont cru 
renouveler leur invention, en parlant de 
l'impôt unique sur le capital. 

L'impôt unique n'est pas une nouveauté 
en théorie, mais il n'a jamais pu être pratiqué. 
C'est un argument sérieux contre un impôt. 
La nomenclature des impôts en Egypte, à 
Athènes, sous l'empire romain, à l'époque 
féodale, à Florence, en font foi. 

L'impôt unique n'a qu'une forme. L'impôt 
unique sur le capital et l'impôt unique sur le 
revenu se ramènent à l'impôt unique sur le 
capital. 

L'impôt sur le capital se rencontre chez 
divers peuples : à Rome, à Athènes, à Flo- 
rence, aux États-Unis; il n'a jamais été 
unique; même aux États-Unis, malgré l'im- 
mense plus-value du sol, il ne suffit qu'aux 
deux tiers des dépenses locales. 

L'impôt général sur les revenus a existé, 
dans divers États au moyen âge, en France 
au xvin 6 siècle. Il n'a jamais eu qu'un carac- 
tère complémentaire. 

Les États actuels sont, par suite, bien éloi- 
gnés de pouvoir se suffire avec un impôt 
unique. On peut facilement se rendre compte 
de ce fait qu'un impôt unique sur le revenu 
conduirait immédiate ment à un impôt unique 
sur le capital, parce que le capital est plus 
saisissable que le revenu, et qu'une très 
grande partie des contribuables ne peuvent 
acquitter aucun impôt direct sur le revenu. 

L'hypothèse de l'impôt unique se résout, 
par suite, dans l'impôt unique sur le capital. 
Pour en analyser les résultats et l'incidence, 
il faut distinguer les diverses espèces de ca- 
pitaux : 1° fonciers, 2° maisons, 3° meubles, 
4° capitaux. 

Serait-il possible de lever un impôt direct 
sur les meubles des classes laborieuses? N'y 
aurait-il pas bien des difficultés pour éva- 
luer ceux des classes riches? Sur les autres 
capitaux, les dettes chirographaires échap- 
peraient facilement. Le poids de l'impôt ten- 
drait à aggraver la situation du débiteur. 

Sur les maisons, les locataires auraient 
certainement à subir l'impôt. Enfin, pour la 
propriété rurale, l'impôt serait destructif 
de la petite propriété. 

Les résultats financiers conduiraient cer- 
tainement à l'impôt progressif, comme à 
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Florence, et dans les pires conditions de la 
progression . 

- Surgirait alors la question du nécessaire > 
il faudrait fixer une sostanza ou minimum ; 
non seulement il faudrait un minimum, 
mais l'évaluation du capital donnerait lieu 
aux mêmes décroissances qu'aux États-Unis, 
où il existe : 1° un capital fiscal ou impo- 
sable de 17 milliards ; 2° un capital d'éva- 
luation de 43 milliards; 3° un capital réel 
supérieur (60 milliards). 

D'après ces décroissances, on ne peut pas 
estimer à plus de 150 milliards le capital 
d'évaluation de la France et à plus de 100 mil- 
liards le capital imposable. Il faudrait défal- 
quer les petits capitaux (meubles, parcelles 
de terre), de sorte que 80 milliards au plus 
devraient acquitter par an quatre milliards 
d'impôts. La taxe serait donc de 5 p. 100. Aux 
États-Unis, où elle est de 1 p> 100, on la trouve 
lourde. 

Un impôt de 5 p. 100 sur le capital équi- 
vaudrait à une taxation supérieure au re- 
venu pour certains rentiers, capitalistes, et 
à près de 23 p. 100 pour les profits propre- 
ment dits, évalués à 15 p. 100. 

De pareils impôts entraîneraient l'émigra- 
tion des capitaux, la diminution du travail 
et la baisse des salaires. 

Il est vrai que les classes laborieuses, de- 
venues privilégiées, payeraient moins de 
-4axes, mais si elles augmentaient leurs con- 
sommations, au lieu d'augmenter leurs épar- 
gnes, le pays s'appauvrirait rapidement. 

Tel a été le sort de Florence, tel celui de 
la Hollande, bien que ni Florence ni la Hol- 
lande n'aient pratiqué l'impôt unique sur le 
■capital. 

Et même une taxation de 1 milliard par 
an sur le capital de la France serait une 
lourde charge, parce que le capital, après 
avoir augmenté de 1820 à 1874 avec une ex- 
trême activité, est loin de se développer 
comme aux États-Unis» 

Aussi l'impôt deviendrait-il promptement 
progressif et spoliateur. Ce n'est pas que 
certains impôts, comme les taxes successo- 
rales, ne puissent supporter une progression 
modérée; mais une progression générale, 
annuelle, comme celle qui a été pratiquée à 
Florence, serait un excitant dangereux, mal- 
gré l'avis de Machiavel. 

Le but de l'impôt progressif ne doit pas 
être de détruire, mais seulement de dimi- 
nuer les avantages que procure naturellement 
aux riches sur les pauvres la disposition 
d'une grande fortune. Dès que l'impôt atteint 
même légèrement le goût et, si l'on veut, la 
passion de s'enrichir et la décourage, la pro- 
gression est certainement excessive. 



Le mot capital est une expression qui 
fascine, mais qui ne veut rien dire par elle- 
même. En termes de fiscalité, qui demandent 
une certaine précision, capital équivaut à 
fortune, richesse, biens meubles et immeu- 
bles. Ce n'est cependant qu'une portion du 
capital, car le capital intellectuel, moral 
artistique, scientifique, représente encore 
non seulement une valeur d'évidence, mais 
une source de produits matériels considé- 
rables. 

Ce capital-là, le capital immatériel, est une 
assez grosse difficulté dans l'hypothèse d'un 
impôt unique sur le capital. 

Si on s'en tient au capital matériel, il faut 
naturellement le diviser dans les divers élé- 
ments qui le constituent. C'est ce que faisait 
le cens à Athènes et à Rome, c'est ce qu'il 
fait aux États-Unis. Même opération avec 
Yincome-taœ qui donne les évaluation du re- 
venu et du capital. Il en est ainsi pour la 
taxe des pauvres. 

Cette décomposition étant faite, quelle 
pourra être l'incidence de l'impôt unique sur 
le capital? Elle correspondrai l'incidence 
des impôts directs qui atteignent actuelle- 
ment chaque élément du capital, biens ru- 
raux, maisons, valeurs mobilières, capitaux 
hypothécaires, meubles, etc. 

Un des publicistes 1 qui, dans ces der- 
nières années, s'est le plus occupé, tout en 
reculant devant les conséquences de sa thèse, 
de l'impôt unique sur le capital, a méconnu 
les conditions d'incidence d'un impôt unique 
sur le capital; le capital d'un particulier 
n'est pas une somme donnée, chiffrée au 
hasard, sur lequel l'impôt serait prélevé; 
jamais l'impôt n'a eu et n'a pu avoir un pa- 
reil caractère. Il ne peut porter que sur des 
biens déterminés. Tel est le cas pour les 
droits de mutation, qui forment un impôt 
sur le capital. 

L'incidence varierait d'après la nature des 
biens, parce que c'est dans l'ordre des choses. 
En général, elle retomberait sur les proprié- 
taires des capitaux divers, mais il n'en est 
pas autrement avec les législations actuelles. 
Ainsi, aux États-Unis, les propriétaires de 
fermes ne peuvent rejeter sur leurs fermiers, 
quand ils en rencontrent, les impôts que, 
plus favorisés, les propriétaires urbains ré- 
fléchissent sur leurs locataires. 

L'impôt unique sur le capital n'offre aucun 
avantage d'incidence, parce qu'il serait 
unique ; c'est l'impôt sur le capital. Mais si 
l'impôt unique sur le capital ne présente pas 
d'avantages, au point de vue de l'incidence, 
il pourrait avoir les plus sérieux inconvé- 

î. Emile de Girardin. 



INCIDENCE DE L'IMPOT — 58 — INCIDENCE DE L'IMPOT 



nients ; il retomberait exclusivement sur les 
gros capitaux. 

On en trouve la preuve dans les législa- 
tions d'Athènes, de Rome, de Florence et de 
l'Angleterre, où les petits capitaux et les 
petits revenus ont dû être exemptés de con- 
courir à l'impôt. Les exemples empruntés à 
Athènes pour les liturgies, les triérarchies, 
à Florence pour la sostanza, sont topiques. 

Il en résulterait deux faits : 1° le non con- 
cours des classes les plus nombreuses à 
l'impôt, tandis qu'elles prélèvent une part 
de plus en plus grande dans la production ; 
2° la forme progressive de l'impôt unique. 

On doit considérer ces conséquences 
comme fatales. Elles conduiraient elles- 
mêmes à un très rapide appauvrissement 
dés peuples qui tenteraient cette expé- 
rience, parce que tous les capitaux mobi- 
liers tendraient, ce qui a eu lieu à Athènes, 
à Florence et en Hollande, à se transporter 
ailleurs. Le transport des capitaux présentait 
autrefois des risques, il offre actuellement des 
bénéfices. 

Sans doute les États-Unis retirent chaque 
année 1700 millions de l'impôt sur le capi- 
tal, mais les comparaisons entre les États- 
Unis et tout autre peuple, placé dans des 
conditions différentes, sont dangereuses. 
D'abord, l'impôt sur le capital est loin d'être 
unique aux États-Unis, puis il se lève sur 
un territoire immense, fertile, où accourent 
les capitaux et les populations du monde 
entier et où se réalisent des plus-values 
inconnues aux autres nations. 

Entre les récentes théories sur le carac- 
tère général et l'incidence de l'impôt, celle 
qui demanderait à la rente foncière et, par 
extension, à tout fait de rente, la tache de 
pourvoir à l'ensemble des dépenses de la 
plupart des États est la plus favorable, natu- 
rellement, à l'impôt unique; on peut, par 
suite, signaler dans les réformes de l'Assem- 
blée constituante une certaine tendance vers 
l'impôt unique, puisqu'elle n'eut, en défini- 
tive, recours qu'à l'impôt direct avec de très 
légères taxes douanières. 

Quant aux deux autres théories : l'égalité 
de sacrifices et la compensation légitime à 
l'inégalité dans la répartition de la produc- 
tion : la première est contraire à toute idée 
d'impôt unique à raison même de son prin- 
cipe. Quant à la seconde, ceux qui en sont 
les principaux promoteurs n'ont pas eu l'es- 
poir de refondre la société, au moyen de l'im- 
pôt. Pour eux, l'impôt est inhérent, sous ses 
diverses formes, à cet état social qu'ils con- 
damnent. Mais cette refonte pouvant exiger 
de longs délais, ils se contenteraient soit de 
l'impôt sur le capital, soit de l'abolition des 



impôts indirects, le tout en vue d'exonérer 
les classes laborieuses de tout impôt. 

Cette exonération, poursuivie systémati- 
quement, suffirait à elle seule pour produire, 
avec le temps, une révolution économique, 
par l'appauvrissement de la société, plutôt 
qu'une révolution sociale. 

Il suffit, en effet, de jeter un coup d'oeil 
sur l'histoire des classes laborieuses, dont 
l'émancipation est un fait récent, pour re- 
connaître deux faits qui dominent la condi- 
tion fiscale des États appartenant au cou- 
rant delà civilisation contemporaine : 1° Les 
classes laborieuses, à raison de l'importance 
des salaires, possèdent actuellement une 
partie du capital national. 2° Néanmoins elles 
sont hors d'état de suffire à l'entretien et à 
l'accroissement de ce capital, conditions 
essentielles au développement de la société. 
Par suite, il n'est ni juste ni possible d'exo- 
nérer les classes laborieuses de leur part 
dans l'impôt. Toutes les considérations d'in- 
cidence doivent être ramenées à ces deux 
faits. La variété, la multiplicité, la nou- 
veauté, le remaniement perpétuel des impôts, 
n'ont pas d'autres causes. Les impôts doivent 
être incessamment mis en rapport avec l'état 
social, c'est ce qui réduit la théorie de l'im- 
pôt unique à n'être, non pas au point de- 
vue fiscal pour lequel elle ne compte même 
pas, mais au point de vue scientifique, 
qu'une chimère. Elle ne forme même pas 
un idéal ; elle est en contradiction avec la 
nature de l'humanité,- son milieu et son déve- 
loppement. 

On peut même affirmer que c'est plutôt àr 
l'origine des États et des civilisations qu'il 
y a quelques chances de rencontrer une 
forme quelconque de l'impôt unique, telles 
que la capitation, la rente en nature, le don 
volontaire ; mais, au fur et à mesure que la 
civilisation se développe, que les conditions 
de l'humanité se diversifient, se compliquent, 
l'impôt, précisément en vue de la justice' 
sociale et d'une moins mauvaise répartition, 
— formules qui se ramènent facilement à. 
l'égalité de sacrifice et à une meilleure répar- 
tition de la production, — se diversifie, se 
complique, se multiplie lui-même, ainsi que 
le fait a eu lieu, en Egypte, à Athènes, à Rome, 
et comme c'est chaque année davantage le cas 
depuis J789, chez tous les peuples. 

10. L'impôt sur le revenu. 

Il y a une distinction à faire entre les 
formes de l'impôt sur le revenu. 

Ou bien l'impôt est assis sur une apprécia- 
tion en bloc du revenu, c'est le cas de l'im- 
pôt sur les revenus en Prusse. 

Ou bien il est assis sur une appréciation 



INCIDENCE DE L'IMPOT 



détaillée des revenus par nature de revenu, 
comme en Angleterre (V. Revenu). 

L'incidence est-elle la même? La diffé- 
rence est sensible. 

Au premier cas, toute récupération est 
impossible, c'est une sorte de capitation 
qu'aucun contribuable ne peut réfléchir sur 
personne. Mais il peut en être différemment 
quand l'impôt est levé sur des revenus spé- 
cifiés. Ainsi, le fermier pourra compter le 
montant de l'impôt sur le revenu de sa 
ferme; de même, le propriétaire urbain, le 
montant de l'impôt sur les revenus de ses 
maisons ; l'un et l'autre pourront s'en récu- 
pérer. Même observation pour les valeurs 
mobilières, capitaux hypothécaires, fonds de 
banques : la spécialisation de l'impôt mo- 
difie la situation. 

La plupart des observations présentées 
plus haut à propos de l'impôt sur le capital 
et son incidence s'appliquent à l'impôt sur 
le revenu, 

11. lia capitation. 

Il y a df.ux sortes de capitations (voy. ce 
mot) : la capitation simple, la capitation gra- 
duée. L'une et l'autre demeurent au compte 
de celui qui l'acquitte. La première peut être 
considérée comme un impôt sur les salaires 
et la seconde comme un impôt sur le revenu. 

L'incidence de la capitation simple ou 
graduée peut être différente, quand les popu- 
lations sont réduites au strict nécessaire. 

Ainsi, dans certains départements de la 
France, la cote personnelle des cultivateurs 
attachés au domaine (bordiers, vignerons, 
petits métayers) restait souvent à la charge 
du maître, ainsi que celle des domestiques. 
La grande réforme fiscale qu'entreprend la 
Russie de renoncer à la capitation profitera 
en partie aux propriétaires, car une notable 
partie des paysans russes ne pouvait la 
supporter. 

12. L'impôt foncier. 

Il faut distinguer l'impôt foncier sur les 
propriétés rurales et l'impôt foncier sur les 
propriétés bâties. 

Il faut distinguer encore comment s'ac- 
quitte l'impôt foncier rural, en nature ou en 
argent. 

1° L'impôt foncier rural. — Si le domaine 
est exploité directement ou par fermiers, 
l'incidence est la même. Le fermier ne peut 
payer l'impôt sur son profit. 

Toutefois, dans les pays comme l'Irlande, 
où le bail est annuel, où le fermage est sans 
cesse augmenté, où les fermes sont recher- 
chées par une population excessive, il est 
souvent arrivé que le fermier a subi l'impôt. 
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Il en a été de même dans quelques parties 
de l'Inde où la population s'arrache les ■< 
movens de subsistance. 

Le mode de payement de l'impôt, notam- 
ment sous forme de dîmes, change-t-il l'inci- 
dence? Stuart Mill a discuté la question, sans 
y apporter beaucoup de clarté. 

Dans les cultures progressives, la dîme est 
un impôt plus lourd qu'un impôt en numé- 
raire, puisqu'elle est proportionnelle aupro* 
duit, mais elle ne change pas l'incidence. 
Le fermier doit recueillir son profit, et il 
suppute ce que la dîme peut lui enlever. 

Nous ne mentionnons que pour mémoire 
la théorie de Destutt de Tracy ', réfutée 
par M. Leroy-Beaulieu, sur la disparition 
de l'impôt foncier, à raison de la revente 
des terres grevées à l'origine. Les prestations 
ont l'incidence de l'impôt foncier. Il existe 
cependant un moyen pour les propriétaires 
de se récupérer de l'impôt foncier, ce sont 
les droits de douanes protecteurs. Ces droits, 
en élevant les prix, les déchargent des im- 
pôts, étant donné que la production n'excède 
pas la consommation des denrées qu'ils ont 
à vendre. 

2° Maisons urbaines. — L'incidence a lieu 
sur le locataire, à raison de ce fait que la 
prospérité des villes rend intense la recherche 
des loyers ; mais si cette prospérité s'alté- 
rait, comme au v e siècle, l'impôt retombe- 
rait sur le propriétaire. Aussi, en Angleterre, 
on considère que la propriété urbaine, qui 
est très importante, ne paye pas d'impôt. 
La loi met même l'impôt à la charge des 
locataires. Il en est de même de l'impôt des 
portes et fenêtres. 

Nous appartenons aune époque d" grande 
prospérité pour les villes. Du vi e auxvi e siècle, 
les villes ont beaucoup souffert. Paris et Lon- 
dres n'avaient que 200 000 âmes, à la mort 
de Henri IV. 

13. Impôts directs divers. 

On peut classer sous ce titre : les patentes, 
les impôts sur le revenu des valeurs mobi- 
lières, les taxes de mutation, les taxes suc- 
cessorales, les timbres, etc., etc. 

i° Patentes. — L'incidence se règle par la 
loi de la concurrence des prix. A moins de 
causes telles que la concurrence des pro- 
duits étrangers, qui limite les prix, la pa- 
tente reste au compte du patenté. Elle est 
une charge des profits, comme la plupart des 
impôts directs. Le petit commerce seul pour- 
rait s'en affranchir en tout ou en partie. 

2° Valeurs mobilières. — Quelle est l'inci- 
dence des taxes qui les frappent? La baisse 

1. Traité des finances, t. I îr , p. 305. 
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du taux de l'intérêt rend délicate la réponse, 
car les valeurs à revenus constants sont à 
des cours aussi élevés qu'avant rétablisse- 
ment de Timpôt. Néanmoins, il est à présu- 
mer, à raison de la baisse de l'intérêt, que 
le porteur supporte la taxe. 

3° Créances hypothécaires* — Même réponse 
pour les impôts sur les créances hypothé- 
caires; si les capitaux abondent, le créan- 
cier supporte l'impôt, s'ils sont rares, il peut 
s'en débarrasser. 

4° Rentes sur ÏÉtat. — Même règle. L'État 
jouit-il d'un premier crédit? Le créancier 
subit l'impôt, c'est le cas de l'Angleterre. 

5° Taxes successorales. — Pas de répercus- 
sion, c'est un de leurs grands avantages. 

6° Droits de transmission sur les immeubles 
et lesmeubles. — En général, les droits retom- 
bent sur les vendeurs, la règle n'est pas 
sans exception. Cela dépend de l'intensité 
des besoins. Il n'est pas absolument exact 
de dire que, dans un marché, le vendeur 
soit toujours le plus disposé aux sacri- 
fices. La demande est souvent supérieure à 
l'offre. 

7° Timbre. — La consommation supporte 
le timbre et, dans les affaires, le débiteur. 

14. Taxes de consommation. 

Les taxes de consommation intérieures 
peuvent être groupées de différentes ma- 
nières, soit à raison du caractère de néces- 
sité des objets sur lesquelles elles portent, 
soità raison de la nature même de ces objets. 

Le caractère de nécessité des objets néces- 
saires à la vie varie avec le climat, le terri- 
toire, la richesse, le degré de civilisation des 
peuples; c'est une des théories qui ont été 
le mieux expliquées par les économistes. 

1° Aliments nécestaires à la vie. — Le pain, 
toutes les céréales, le lait, le beurre, le sel, 
le fromage, le poisson, la viande, les légumes, 
la plupart des fruits doivent être classés dans 
les aliments nécessaires à la vie, pour les 
peuples parvenus à un degré élevé de ri- 
chesse et de civilisation . 

Pour ces peuples, comme l'Angleterre et 
la France, les États-Unis et l'Allemagne, les 
-taxes de consommation affectant les aliments 
nécessaires à la vie sont nécessairement 
comprises dans le salaire. C'est le grand 
progrès que les classes laborieuses ont 
accompli dans notre siècle ; leur nécessaire 
physique, qui comprenait le pain, quelques 
légumes, une part de viande et le sel au 
siècle dernier (le budget dressé par Forbon- 
nais en fait foi), s'est sensiblement élargi. Le 
salaire doit donc récupérer les travailleurs 
des taxes portant sur ces objets. En fait, il y 
correspond. 
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Faut-il en conclure, avec plusieurs écono- 
mistes, notamment avec les protectionnistes, 
que si ces taxes sont augmentées, la récupé- 
ration aura toujours lieu? L'expérience, 
l'observation des faits Font contredit, parce 
que tout ce qui enchérit la nourriture 
de l'homme a pour résultat d'attribuer au 
travail, dans l'œuvre de la production, une 
part préjudiciable aux autres facteurs qui 
amoindrissent alors ou cessent leur con- 
cours. 

Aussi les hommes d'État et les économistes 
libéraux ont-ils considéré que le meilleur 
moyen d'améliorer la condition des travail- 
leurs consistait à dégrever de droits les objets 
d'alimentation nécessaires, afin de ne pas 
surcharger la production. Chez les peuples 
moins prospères, ou en décadence, comme 
l'Inde, par exemple, dont la richesse adonné 
lieu à tant d'illusions, le sel est frappé d'un 
impôt très lourd, précisément parce qu'il 
est un objet nécessaire à la vie. Les finan- 
ciers du xvni e siècle professaient en général 
l'opinion que plus un objet est nécessaire à 
la vie, plus la proie qu'il offre au fisc est 
excellente. Il y avait dans cette opinion une 
part de vérité et une part d'erreur. La part 
de vérité provenait du degré de nécessité. 
C'est pourquoi le sel a été si longtemps et si 
durement taxé en Europe, comme il l'est 
encore dans l'Inde; c'est pourquoi en Italie 
l'impôt traditionnel de mouture a duré jus- 
qu'en 1884. L'erreur venait de l'idée qu'on 
avait du degré d'incidence. On croyait, comme 
le marquis de Cazeaux, qu'il y avait récupé- 
ration immédiate. Pour le travailleur, quel- 
ques mois de différence entre le taux de la 
taxe et le taux du salaire suffisent à le 
conduire à l'hôpital. 

De là ce fait général, en apparence con- 
tradictoire avec la théorie, que les impôts de 
consommation doivent le moins possible 
frapper les aliments nécessaires à la vie, 
quoique le travailleur soit à même de s'en 
récupérer le moins difficilement. 

En réalité, la condition du travailleur a 
changé; il est devenu un contribuable; seu- 
lement il faut respecter, comme le précisait 
très clairement Montesquieu, le nécessaire 
physique de l'homme, quelle que soit la pro- 
babilité qu'on puisse entrevoir de la récupé- 
ration. 

2° Aliments de luxe. — La série des ali- 
ments de luxe s'amincit ou augmente, selon 
la richesse ou la pauvreté des peuples. Dans 
le milieu de ce siècle, le sucre était encore 
un aliment de luxe; il est devenu un ali- 
ment nécessaire. En Allemagne, la viande de 
porc est seule nécessaire. Le gibier, le cho- 
colat, les fruits étrangers, les conserves, 
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malgré leur importance, sont des aliments 
de luxe. Le travailleur, quel qu'il soit, sup- 
porte, sans espoir de récupération la taxe, 
mais comme la nécessité n'existe pas, ou 
n'est qu'accidentelle, l'effet de l'incidence 
n'est pas discuté. 

3° Boissons nécessaires. — • Adam Smith ne 
comprenait aucune boisson parmi les objets 
nécessaires à la vie. Cette opinion ne sau- 
rait prévaloir aujourd'hui. Les sacrifices 
immenses que les Français ont faits et con- 
tinuent de faire pour se procurer du vin, sous 
quelque forme que ce soit; l'a répulsion des 
Allemands pour les droits sur la bière, indi- 
quent les besoins des populations. On peut 
considérer que le vin et la bière sont deve- 
nus des objets nécessaires à la vie, non point 
au même degré que le pain et que le sel, mais 
à un point tel, cependant, que les hommes 
d'État doivent en tenir compte. C'est ce qui 
a lieu en Angleterre et en Allemagne, quant 
à la bière; mais c'est ce qui n'a pas lieu en 
France, quant au vin, notamment à Paris, où 
la pièce de 228 litres acquitte encore à peu 
près 60 fr. de droits, soit un impôt moyen de 
40 p. 100 au moins de la valeur réelle. C'est 
certainement une taxe exorbitante. 

Que faut-il penser du café et du thé, dont 
la consommation a pris une si grande exten- 
sion? Nous serions porté à les accepter dans 
le groupe des boissons nécessaires, sous le 
bénéfice d'une distinction. Toutes les bois- 
sons ne sont pas également nécessaires. En 
France, le vin et le café suffisent; en Angle- 
terre la bière et le thé; en Russie, le thé; en 
Italie et en Espagne, le vin. Le climat exerce, 
quant aux boissons, une influence décisive. 
Ainsi, en Algérie, le café est nécessaire. 
L'Arabe le comprend dans ses dépenses ordi- 
naires. Ce qui distingue P Arabe du Touareg, 
e'est qu'il est assez riche pour consacrer 
5 centimes par jour à une tasse de café, sucre 
compris. Le Touareg est trop pauvre pour 
une pareille dépense. 

4° Boissons de luxe. — Toutes les liqueurs, 
tous les alcools, et, selon le climat, le thé, 
le café, et même le vin, dans le Nord, sont des 
boissons de luxe. 

Il n'y a de contestation qu'à l'égard des 
alcools. Le développement énorme de leur 
consommation et les ressources extraordi- 
naires qu'ils produisent ont provoqué de 
très nombreuses discussions. On a soutenu 
que l'alcool menaçait la civilisation de 
l'Europe, démoralisait les familles et les 
classes ouvrières, propageait le suicide, occa- 
sionnait des névroses redoutables. Il est 
bien difficile d'admettre qu'une dépense 
lussi élevée, faite par les peuples septen- 
trionaux, car la zone alcoolique s'abaisse 



singulièrement avec la latitude, ne corres- 
ponde pas à une certaine nécessité. 

En tout cas, les dépenses que les classes 
ouvrières consacrent à l'alcool, malgré leur 
excès, sont la meilleure réponse aux publi- 
cistes qui contestent les progrès qu'elles ont 
réalisés et l'importance de leur part dans la 
production. 

D'autre part, il faut reconnaître que les 
États ont exploité avec un empressement 
excessif le caprice des buveurs d'alcool; car. 
si la dépense est forte, c'est que l'impôt a 
été porté à un taux d'une exagération cer- 
taine, notamment en Russie et en Angleterre, 
où il a atteint la limite au delà de laquelle 
le fisc perd plus qu'il ne gagne. Il n'y a 
aucune proportion entre la valeur de l'alcool 
comme produit et son prix de consommation. 
C'est l'impôt qui fait la différence ; la valeur 
moyenne de l'hectolitre varie de 40 à 50 fr. : 
le droit est de 152 francs en France, 400 francs 
en Angleterre, 500 francs en Russie, 275 francs 
aux États-Unis et 102 francs en Allemagne. 

Monopoles. — Tabacs. — Allumettes. — Les 
allumettes appartiennent à la catégorie des 
produits divers nécessaires à la vie. On a cons- 
titué leur production en monopole en France; 
c'est un mauvais précédent. Ce sont les con- 
sommateurs qui en font les frais. 

Le succès de ce monopole a inspiré à des 
publicistes l'idée de soumettre -également les 
alcools, pour la fabrication ou par la vente, 
à un monopole analogue. 

La Suisse vient d'établir le monopole de- 
là vente. L'Allemagne a tenté d'imposer à la 
fois le monopole de la fabrication et celui de 
la vente. Les populations s'y sont opposées ; 
elles y ont reconnu un essai regrettable d'in- 
tervention de FÉtat dans le domaine de 
l'industrie privée et une aggravation d'im- 
pôts. Elles se sont aussi montrées rebelles 
au monopole des tabacs. Il est difficile de 
faire entrer le tabac dans le nécessaire phy- 
sique de Vhomme. Toutefois, il ne serait pas 
raisonnable d'admettre, pas plus que pour 
l'alcool, que les hommes emploient des 
sommes considérables à ce qui ne serait 
qu'un pur caprice. Pour le tabac, comme 
pour l'alcool, il est sage de faire une part au 
besoin. C'est pour cela que les Allemands 
ont repoussé le monopole du tabac, comme 
celui de l'alcool. L'incidence de ces impôts 
ou monopoles n'a jamais fait difficulté. Le 
consommateur la subit entière; il ne peut 
espérer, à moins de faire partie des salariés 
privilégiés par leurs talents ou favorisés du 
sort, que le salaire lui bonifiera ses dépenses. 
Certains financiers en ont conclu qu'ils 
avaient libre carrière 1 , et quant au tabac et 
quant à l'alcool. L'impôt ne doit jamais avoir 
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libre carrière, car il constitue toujours une 
privation de jouissance. Il peut restreindre 
la richesse. 

Sans doute la France possède une riche et 
fructueuse taxation dans le tabac; mais afin 
de la porter au maximum de rendement, elle 
a réduit la culture du tabac en France. Peut- 
être perd-elle plus qu'elle ne gagne. Avec le 
monopole de l'alcool, elle compromettrait 
l'une de ses plus belles clientèles. 

15. Octrois. 

L'octroi est un très ancien impôt : on le 
rencontre dans l'ancienne Egypte, à Athènes, 
à Rome, sous l'empire romain, au moyen 
âge (V. Octroi, I re partie). Il s'est facilement 
perpétué; il est commode et, dans les climats 
où la nourriture est facile, où le combustible 
n'est pas une forte dépense, où la nature fait 
beaucoup, on l'accepte volontiers, comme en 
Espagne et en Italie. Il y figure parmi les plus 
importantes ressources de l'État. En France, 
il n'est plus qu'une ressource locale. 

Les peuples du Nord, qui aiment à voir 
clair dans l'impôt, y sont, rebelles; leurs 
villes n'en sont ni moins riches, ni moins 
grandes, ni moins propres, ni moins belles. 

Les effets des octrois et leur incidence se 
règlent d'après les mêmes principes que l'in- 
cidence des taxes de consommation. A Paris, 
sur 145 millions en 1882, si Ton retranche 
20 millions pour les alcools, quelques comes- 
tibles ou boissons, on fait grande la part du 
luxe ; 125 millions doivent être compris parmi 
les taxes de consommation levées sur les ob- 
jets nécessaires à la vie. 

En 1883, pour la France entière, les 261 mil- 
lions produits par les octrois se sontrépartis : 
vins 72 millions, cidres o millions, alcools 
22 millions, huiles 6 800 000, combustibles 
77 700000, liquides divers 18 millions, co- 
mestibles 29 millions, matériaux 31 millions, 
fourrages 15 millions, objets divers 7 mil- 
lions. Tout au plus, peut-on évaluer à 53 mil- 
lions, les droits afférents aux objets de luxe. 

16. Droits de douane. 

1° Observations générales. — Les droits de 
douanes doivent également, en ce qui con- 
cerne l'incidence, être répartis en plusieurs 
catégories : objets de consommation (ali- 
ments ou boissons) nécessaires à la vie — 
objets de consommation (de luxe), — ma- 
tières premières, — produits fabriqués — les 
uns sont nécessaires, les autres ne sont pas 
^nécessaires à la vie. 

En principe, les effets et l'incidence des 
droits de douanes sont les mêmes que dans 
le cas des taxes intérieures de consommation, 
en ce qui concerne l'impôt même; ils ont ce- 
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pendant d'autres effets, avec la même inci- 
dence ; c'est d'enchérir les objets de même 
nature qui se trouvent à l'intérieur. Il ne 
saurait y avoir deux prix sur le même marché 
pour deux produits similaires. L'objet grevé 
du droit fait le prix ; il en résulte que le con- 
sommateur paye l'impôt à l'État pour les 
objets importés et aux producteurs pour les 
objets similaires de l'intérieur. Les taxes 
douanières sont, par suite, des causes d'en- 
chérissement et des moyens de modifier la 
distribution de la richesse, puisqu'elles peu- 
vent favoriser les producteurs aux dépens 
des consommateurs, et telle catégorie de pro- 
ducteurs aux dépens des autres. Elles sont 
le fondement et l'arme du système protec- 
teur. Elles conduisent nécessairement au 
système protecteur. C'est ce qui a eu lieu en 
France en 1816 et en 1871. 

Nous avons déjà insisté sur la part que les 
protectionnistes avaient prise dans la cons- 
titution et la discussion de la théorie de 
l'incidence des droits de douane et de leur 
récupération. Les règles d'incidence sont les 
mêmes sur les droits d'octroi, seulement le 
fardeau à porter est bien différent. Le droit 
d'octroi sur le charbon, à Paris, n'enchérit 
le charbon qu'à Paris ; le droit d'entrée des 
charbons en France élève le prix de tous les 
charbons; le droit d'entrée du bétail à Paris 
n'augmente le prix du bétail qu'à Paris; le 
droit à l'importation des moutons en France 
hausse le prix de tous les moutons. 

2° Aliments et boissons nécessaires à lame, — 
La plupart des États ont renoncé à lever des 
droits intérieurs sur la plupart des aliments 
nécessaires à la vie, notamment le blé, les 
céréales, les farines, le pain, la viande; ils 
ne lèvent sur ces produits que des taxes doua- 
nières; quelques-uns, comme l'Angleterre, 
n'ont aucune taxe douanière sur ces mêmes 
objets. 

La lutte qui a précédé, en Angleterre, l'abo- 
lition des taxes sur les céréales, marque une 
époque décisive dans son histoire. A qui a 
profité cette abolition? Principalement aux 
classes laborieuses, dont les salaires ont 
augmenté sensiblement. Ce mouvement a 
prouvé qu'elles subissaient en grande partie 
les droits de douane, sans récupération. Ré- 
ciproquement, les classes ouvrières les sup- 
portent dans les autres États. 

3° Aliments et boissons non nécessaires à la 
me. — L'incidence est la même que pour les 
taxes intérieures, mais elles aggravent le 
poids de l'impôt en le généralisant. 

4° Matières premières. — Les droits de douane 
sur les matières premières retombent sur 
le consommateur du produit fabriqué ou de 
la matière elle-même. C'est le cas pour le 
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charbon. Certaines matières : le cuir, la laine, 
le fer, le bois, sont compris dans les objets 
nécessaires à la vie, c'est un des sujets les 
mieux mis en lumière par Mac-Culloch, à 
propos du bois : l'outil est nécessaire à la 
vie. Le bois et le fer en sont les éléments. 
Pour ces objets-là, même incidence qu'en ce 
qui concerne la farine; quant aux autres ma- 
tières, les taxes douanières entrent dans le 
prix des produits fabriqués. Elles peuvent 
en diminuer la consommation et, par suite, 
la production. 

5° Produits fabriqués. — Leur condition est 
moins favorable, parce que leur nécessité est 
moins grande. Le pain et le charbon passent 
avant les lainages et les machines. L'inci- 
dence est encore plus variable dans ce cas que 
pour les matières premières. Elle tombe sur 
le consommateur qui souvent est lui-même 
un producteur. Le double effet des droits 
est bien moins certain. Des éléments très 
compliqués, très différents, entrent dans la 
composition des produits fabriqués. Leur 
multiplicité, leur variété, la diversité des 
concurrences, l'importance de la façon, de 
l'habileté technique, modifient tout. Les 
effets des droits peuvent être prévenus, dé- 
viés, compensés de mille manières. 

6° Des effets internationaux d'incidence. — 
Turgot et Condillac soutenaient que les Hol- 
landais se faisaient rembourser par les pro- 
priétaires étrangers, avec lesquels ils trafi- 
quaient, une notable partie des taxes qui 
accablaient leur propre pays. Le fait n'est 
pas venu au secours de la théorie. 

Stuart Mill a repris la discussion à un autre 
'point de vue. Il a essayé d'établir que les 
droits de douanes à l'exportation offraient 
aux États un moyen commode d'alimenter 
leurs budgets, et ceux à l'importation un 
moyen de faire retomber les droits sur 
l'étranger. Si les droits à la sortie restent 
au compte de l'acquéreur, comraentles droits 
à l'entrée peuvent-ils être au compte du 
vendeur? Dans les affaires internationales, 
l'incidence se règle d'après l'intensité du 
besoin ; or, dans les importations, le be- 
soin a plus d'influence que dans les exporta- 
tions. 

7° Des taxes de compensation. — La théorie 
des taxes douanières en compensation des 
impôts intérieurs est une de celles que les 
protectionnistes ont, dans ces dernières an- 
nées, répandues avec le plus de succès; c'est 
l'une des plus dangereuses, car elle pourrait 
constituer les plus grandes inégalités dans 
la répartition de l'impôt. Si certaines classes 
ou certains producteurs obtiennent des com- 
pensations, en sera-t-il accordé à tous les 
autres? L'établissement des impôts n'est pas 
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fait au hasard; quand le législateur juge 
nécessaire de frapper tel ou tel autre genre 
de bénéfices ou de capitaux, ce n'est pas 
pour atteindre indirectement tel ou tel 
autre. 

17. Taxes sur les transports. 

8° Les impôts sur les transports ont touj ours 
été un élément fiscal, témoin les portoria et 
les péages. 

Ils sont devenus très importants depuis 
les chemins de fer et les progrès de la navi- 
gation fluviale. 

En principe, les impôts sur les transports 
sont au compte des consommateurs ; cepen- 
dant il peut se présenter des circonstances, 
surtout quand les droits sont sensiblement 
augmentés, cas qui s'est produit en France, 
après 1871, où ces impôts retomberont en 
partie sur les prolits ; c'est ce qui a eu lieu 
chez nous. Si les droits étaient portés plus 
haut, les impôts finiraient par entamer même 
le salaire. 

Le salaire actuel doit comprendre, en effet, 
pour la plupart des travailleurs, la faculté 
d'opérer un mouvement propre, comme tout 
citoyen. Aussi faut-il tenir la main à ce que 
les impôts de transport ne soient pas exces- 
sifs (ils ont atteint à ce degré en France), et 
à ce que les tarifs respectent le nécessaire 
du travailleur. 

18. Conclusions. 

9° Cette théorie du nécessaire, mise en 
honneur au siècle dernier par Montesquieu, 
Condillac, Adam Smith, doit être élargie avec 
tous les progrès de la civilisation. Au siècle 
dernier, elle se bornait à la portion calculée 
par Forbonnais. M. de Laveleye, dans son 
livre sur le Socialisme contemporain , a montré, 
en excellents termes, comment le nécessaire 
à la fin du xix e siècle consistait en tout autre 
chose qu'à l'époque de YEsprit des Lois. 

Peut-être tous les progrès qui nous sépa- 
rent de l'immortel auteur de ce grand monu- 
ment pourraient-ils se résumer dans cette 
courte formule : le travailleur est devenu 
un contribuable, le meilleur des contribua- 
bles. Le paysan de la Bourgogne ne cache 
plus dans une cave son vin de réserve et son 
pain. Le boulangerie Importe sans redouter 
aucune inquisition. De même la perception 
est mieux faite qu'autrefois, bien que sur 
trois cotes personnelles, en moyenne, deux 
soient seules recouvrables. Les faits d'inci- 
dence et de répercussion de l'impôt ont 
perdu de leur acuité. Ils ne paraissent plus 
renfermer du mystère. Chacun sait qu'il se 
récupère difficilement de ce qu'il a lui- 
même versé au fisc; on se résigne, mais 
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aussi Ton se défend; on aime à suivre de 
près les discussions budgétaires ; on inter- 
pelle ceux qui les votent et souvent on les 
change. C'est du moins le beau privilège des 
pays libres. 

Rara temporum felititasubi sentire quus veiis 
et quse sentias dieere lieet. 

E. FOURNIER DE FLAIX. 

INDIVIDUALISME. — « Individualisme » 
est un néologisme de la langue scientifique 
devenu indispensable pour exprimer un état 
d'esprit qui se dégage comme une protestation 
spontanée contre la tendance contemporaine 
du législateur à énerver la personnalité 
humaine sous la tutelle gouvernementale. 
Ce mot qui n'a rien de commun avec l'égoïsme, 
objetd' une réprobation unanime, est l'opposé 
de « collectivisme », cette dernière et redou- 
table forme du socialisme militant (V. Socia- 
lisme). Loin de couvrir un aveugle système de 
réaction politico-économique, il indique au 
contraire une propension à exciter, sous 
l'aiguillon de la nécessité, le sentiment de la 
responsabilité et, par voie de conséquence, 
la productivité de l'effort. Il représente donc, 
de fait comme d'intention, une idée éminem- 
ment progressive et moralisatrice, s'accom- 
modant aussi bien des exigences de la raison 
positive que des aspirations de la dignité 
chrétienne. Ajoutons à son honneur que ses 
plus marquants adeptes sont les créateurs de 
cet « altruisme « qui est au général ce que la 
charité est au particulier. N'oublions pas non 
plus de faire remarquer que la théorie mo- 
derne de l'association des intérêts (V. Asso- 
ciation) a plus à attendre d'un concours ré- 
fléchi et libre que des rigueurs des institu- 
tions purement humaines. 

La sociologie contemporaine reconnaît trois 
phases successives de développement depuis 
un siècle : — la révolution civile, sortie du 
mouvement philosophique de 1750, qui, après 
avoir remué le monde civilisé, a définitive- 
ment jeté d'indestructibles racines chez les 
peuples latins des deux hémisphères ; — la 
rénovation scientifique à son apogée qui, 
non contente de ses découvertes, poursuit 
l'appropriation des forces immanentes à nos 
besoins; — l'évolution économique à ses dé- 
buts qui, sans souci des formes politiques, a 
songé déjà à sortir du domaine spéculatif et 
à substituer au culte affaibli des traditions 
la préoccupation méthodique d'une amélio- 
ration morale et matérielle de la condition de 
l'homme. 

Dans ce dernier ordre d 1 idées, le progrès, 
objet légitime des aspirations communes, a 
deux voies ouvertes devant lui : l'une étroite 
et très régulière,sur laquelle l'homme, cou- 
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sidéré en tant que cellule première de 
l'organisme social, s'avancerait automatique- 
ment et d'un pas lent et uniforme, sous la 
conduite dune puissance humaine jugée supé- 
rieure, vers la terre promise du bien-être 
parfait; — l'autre, ardue et large, mais ce- 
pendant attrayante pour le labeur courageux, 
parce que l'effort persistant, respectueux des 
impérissables lois de la nature y reçoit fina- 
lement une récompense proportionnée à la 
clairvoyance de son génie. 

La première est celle qu'entendent impo- 
ser à Thomme l'impérialisme monarchique 
prussien, l'autocratie russe, le néo-christia- 
nisme luthérien allemand ou catholique 
franco-autrichien, le socialisme d'État alle- 
mand et le collectivisme possibiliste franco- 
belge (V. Socialisme). 

La seconde est celle où est entrée résolu- 
ment une race qui, grâce à une inébranlable 
fidélité au principe du self-help, est parvenue 
à étendre sa suprématie industrielle sur le 
globe et, ce qui est peut-être plus durable 
encore, à établir sans conteste l'empire 
exclusif de ses mœurs sur deux continents 
nouveaux. 

Entre les deux, il semble qu'il y ait de nos 
jours hésitation jusque dans la chaire éco- 
nomique et que l'école orthodoxe soit 
menacée de désertions irréfléchies. La ren^ 
contre fatale de l'Étatisme allemand et de 
l'individualisme anglo-saxon est imminente; 
de nombreux indices — l'attitude même des 
champions à la récente conférence de Berlin 
(mars 1890) — paraissent indiquer que c'est 
la France qui aura le périlleux honneur de 
servir de champ d'expérience aux deux partis 
en présence. 

Nous n'avons pas à exposer les arguments 
de doctrine, ni même à discuter les faits 
en tenant compte des prédispositions ethni- 
ques. Nous nous contentons de renvoyer 
-aux articles État, Socialisme, Association, Pa- 
tronat, Mutualité, Épargne, Prévoyance, etc. 

La notice bibliographique ci-dessous n'a. 
pour but que de faciliter les recherches des 
travailleurs sérieux et des hommes d'affaires* 

Georges Bouctot. 
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1. Définitions. 

Pris dans un sens strictement scientifique, 
le mot industrie, en économie politique, dési- 
gne l'ensemble des entreprises de toute sorte 
dont l'objet immédiat est de produire ou de 
faire circuler la richesse. 

Il a donc une portée très large, évoquant 
à la fois les innombrables combinaisons 
qu'engendre, dans nos sociétés, la division 
du travail directement productif. Néanmoins, 
on voit qu'il ne comprend pas dans son accep- 
tion toutes les professions, car nous excluons 
de notre définition toutes celles qui n'ont sur 
la production des richesses qu'une influence 
indirecte, plus ou moins lointaine, comme 
celles de l'avocat, du médecin, du professeur, 
de l'artiste, du savant, du fonctionnaire pu- 
blic et, d'une façon générale, toutes les pro- 
fessions dites libérales. De ceux qui les exer- 
cent, l'économiste ne dira pas qu'ils sont des 
industriels, qu'ils se livrent à une industrie. 

En restreignant ainsi le sens du mot indus- 
trie, l'économie politique est parfaitement 



logique, car elle a pour objet l'homme pro- 
duisant la richesse, et non pas l'homme dans. 
toutes ses activités. Elle est aussi d'accord 
avec le langage usueL 

Il faut reconnaître cependant que la lan- 
gue courante (elle donne d'ailleurs, on va le 
voir, de multiples sens au terme dont nous 
nous occupons) étend parfois la signification 
du mot industrie bien au delà des limiter 
que nous venons de tracer. Gomme, en allant 
au fond des choses, on constate, entre tou& 
les efforts des hommes, un étroit enchaîne- 
ment, si bien que les travaux les plus désin- 
téressés, les services les moins productifs de 
richesse en apparence sont souvent le germe 
et la condition des résultats obtenus dans le 
domaine économique, il n'est pas rare que 
le mot industrie soit pris comme désignant 
l'ensemble du travail humain, sans distinc- 
tion d'espèces, dans l'infinie variété de ses- 
applications. On dira, par exemple, que l'hu- 
manité doit tous ses progrès à son industrie.. 
Nous n'entendons pas blâmer cette habitude 
de langage; l'étymologie du mot la justifie- 
rait au besoin, car industrie vient àestruere r 
construire, édifier; or l'homme invente, dé- 
couvre, applique et finalement édifie en pro- 
duisant de l'utilité à bien d'autres points de 
vue que l'économique (philosophies, reli- 
gions, morales, sciences naturelles, arts de 
toutes sortes, etc.). Mais cette observation 
même montre combien les économistes ont 
raison de restreindre, en ce qui concerne leur 
science, la signification du mot industrie. 
Seule, la sociologie (voy. ce mot), étudiant, 
l'homme dans toutes les manifestations de son 
activité, pourrait donner à une aussi vaste 
acception du terme sa portée scientifique. 

Il est encore un autre emploi du mot in- 
dustrie que l'économie politique rejette, non 
plus cette fois par modestie, mais pour évi- 
ter à la fois une confusion et une erreur. Sou- 
vent, en effet, Ton prend le mot industrie 
comme un simple synonyme du mot tra- 
vail. En réalité, ces deux termes ont des si- 
gnifications très nettement distinctes. Travail 
s'entend de l'exercice pur et simple des forces 
physiques ou des facultés intellectuelles de 
l'homme. Lors donc que la seule mise en 
œuvre de ces forces et facultés suffit à pro- 
duire une richesse, on peut dire indifférem- 
ment que l'homme travaille ou qu'il exerce 
une industrie. Mais quoi de plus rare qu'un 
pareil fait? Presque toujours, pour qu'il pro- 
duise, il faut au travail le concours du ca- 
pital et des agents naturels. La production 
résulte donc d'un ensemble de combinai- 
sons dont le travail n'est que l'un des élé- 
ments. Cet ensemble de combinaisons ne- 
peut être désigné correctement que par lô-- 
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mot industrie; l'appellation de travail ne 
saurait lui convenir. 

S'ils se refusent à sanctionner les habitudes 
du langage courant lorsqu'il étend la signi- 
fication du mot industrie, les économistes 
acceptent, au contraire, l'usage qui s'est in- 
troduit d'employer ce terme dans des accep- 
tions restreintes. C'est ainsi, qu'après avoir, 
comme on l'a vu au début de ce paragraphe, 
défini l'industrie « l'ensemble des entre- 
prises de toute sorte dontl'objet immédiat est 
de produire ou de faire circuler la richesse », 
ils se servent du même mot pour désigner cer- 
taines parties de cet ensemble. Ils n'hésitent 
pas, par exemple, à opposer Tune à l'autre 
la grande industrie et la petite industrie. Bien 
plus, de même que Ton distingue la science, 
synthèse générale de nos connaissances, et 
les diverses sciences, les économistes distin- 
guent l'industrie et les diverses industries. 
Ils diront, par exemple, que l'industrie d'un 
peuple comprend les industries agricole, 
manufacturière, commerciale, etc. — Parfois 
même, chose plus étrange, semble-t-il, le 
même mot industrie est appliqué par eux à 
une seule branche de la production pour la 
distinguer des autres, ou à toutes, sauf l'une 
d'elles, pour les distinguer de cette dernière. 
Ils désignent, en effet, souvent par le mot 
industrie la seule industrie manufacturière, 
en appelant les autres de noms spéciaux, 
tels que commerce, transports, agriculture. 
Et, plus souvent encore, ils groupent sous 
cette dénomination d'industrie (en disant, au 
besoin, pour plus de clarté, industrie propre- 
ment dite) toutes les industries sauf l'agricul- 
ture. Ils entendent alors opposer l'ensemble 
des exploitations agricoles à l'ensemble de 
toutes les autres. 

Ces diverses altérations du sens d'un mot 
aussi important sont certainement regretta- 
bles à divers égards. Mais, dans l'état actuel 
de la langue, il faut s'y résigner, les termes 
spéciaux qui les rendraient inutiles faisant 
défaut. Il est bon seulement de prendre 
quelques précautions, de peur qu'à employer 
un même mot dans des acceptions aussi va- 
riables, on ne tombe dans la confusion. 

2. Aperçu historique du développement de l'in- 
dustrie. Son organisation chez les peuples 
civilisés modernes. 

S'il faut en croire un grand philosophe 
contemporain, une loi unique présiderait à 
l'évolution de tous les phénomènes : loi de 
la différenciation ou, si Ton veut, loi de la 
substitution de l'hétérogène à l'homogène. 
Ce principe, qui reçoit incontestablement 
son application durant la croissance de tout 
organisme physique, dominerait aussi le dé- 



veloppement des organismes sociaux. Rien, 
mieux que l'histoire de l'industrie et de son 
organisation, n'est fait pour rendre cette 
affirmation vraisemblable. 

Remontant, par la pensée ou par l'obser- 
vation, aux peuplades restées à l'état sauvage, 
nous sommes en droit de supposer qu'aux 
débuts de l'humanité chacun devait se suf- 
fire à soi-même et, organe unique et isolé 
centralisant toutes les fonctions, exercer suc- 
cessivement les diverses industries néces- 
saires à l'entretien de sa vie. 

Les premières sociétés dont nous connais- 
sons l'histoire nous montrent ensuite l'indus- 
trie dans un état rudimentaire, mais com- 
mençant déjà à s'organiser. Groupés autour 
d'un chef absolu, patriarche, chef de clan ou 
de tribu, des hommes encore peu nombreux 
se partagent les diverses occupations. A ce 
moment, il y a déjà coopération sociale, par- 
fois même division du travail, mais non pas 
spécialisation des hommes dans les divers 
travaux. Selon les ordres du chef, un même 
individu remplit tour à tour des rôles variés, 
le plus souvent on se livre en commun aux 
mêmes occupations et c'est en commun aussi 
qu'ont lieu les consommations. 

Mais, peu à peu, des aptitudes diverses se 
manifestent, l'habitude vient d'employer de 
préférence chacun à la tâche dont il s'acquitte 
le mieux. Alors seulement toutes les diffé- 
renciations dont l'organisation industrielle 
est susceptible commencent à s'accuser et 
de la masse, amorphe jusque-là, commen- 
cent à sortir des organes distincts dont cha* 
cun s'adapte à une fonction déterminée. 

Trois causes achèvent graduellement, à 
mesure que la civilisation progresse, le mou- 
vement commencé. D'abord, l'augmentation 
des besoins, résultat de l'accroissement de 
la population et de raffinement des indivi- 
dus, oblige les hommes à chercher les com- 
binaisons les plus productives; or on sait 
combien la production augmente lorsque 
chacun se borne à un seul genre d'efforts, 
sauf à se procurer par l'échange les objets 
qu'il n'aura pas fabriqués (V. Division du 
travail). Puis, les découvertes et les inven- 
tions, en ouvrant à l'activité humaine des 
voies nouvelles, augmentent à l'infini la va- 
riété des occupations et nécessitent les grou- 
pements les plus dissemblables des forces 
productives. Enfin les progrès de la liberté 
économique, l'accession de plus en plus com- 
plète des individus au droit de travailler, 
d'approprier la richesse et de l'échanger 
sans être entravés par l'intervention d'une 
autorité supérieure, achèvent, en assurant à 
l'initiative de chacun son libre jeu, de porter 
l'organisation de l'industrie au plus haut 
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âiîgré de complication dont elle soit suscep- 
tible à un moment donné. 

De nos jours, chez les peuples les plus ci- 
Tâlisés, on ne pourrait sans doute pas pré- 
tendre que la division du travail soit poussée 
aussi loin qu'on pourrait le concevoir. Nous 
sommes dans une phase de transition et le 
passé a laissé dans nos habitudes des traces 
saisissables. A la campagne, notamment, on 
trouve encore des exemples de travail en com- 
mun, et surtout le cumul de plusieurs tâches 
par un môme individu n'y est pas rare. C'est 
que les inlluences dont nous venons de par- 
ler ont été contre-balancées par les difficul- 
tés inhérentes à ce milieu spécial. Mais, si 
Ton néglige ces faits qui n'ont plus qu'un 
caractère exceptionnel, on peut affirmer que, 
prise dans l'ensemble, l'industrie possède 
aujourd'hui tout ses organes et que chacun 
d'eux est approprié à sa fonction, 

11 suffit, pour s'en convaincre, de jeter les 
yeux autour de soi. On constate aisément 
que la population se divise en groupes nom- 
breux dont chacun remplit un rôle déter- 
miné, que chaque genre de production a son 
personnel spécial, préparé à sa tâche et con- 
servant même de l'habitude de cette tache 
■ane marque qui le distingue, des mœurs qui 
lui sont propres. A travers ces groupes, pas- 
sant des uns aux autres comme le long d'une 
filière, circulent les produits qui vont ainsi 
se transformant peu à peu, et se rapprochant 
de ceux qui les utiliseront quand ils seront 
achevés. Si bien que, dans cette œuvre im- 
mense de l'industrie, l'individu disparaît en 
quelque sorte, la part de chacun étant insi- 
gnifiante dans ce prodigieux processus. Ce 
n'est plus l'individu qui produit, c'est la so- 
ciété tout entière etl'industrie apparaît très 
réellement comme l'une des manifestations 
de la puissante activité d'un gigantesque or- 
ganisme. 

Cela est si vrai que, de tous les individus 
participant à l'incessante élaboration de la 
richesse, pas un peut-être ne pourrait saisir 
dans le détail de ses conditions le mouve- 
ment qui s'opère. Chose étrange, quelques 
esprits timorés en ont conclu que l'État de- 
vait prendre la direction de l'industrie pour 
en coordonner les opérations. Ils oubliaient 
que les hommes d'État, pour transcendants 
qu'on les suppose, ne sont que des hommes, 
incapables comme les autres d'embrasser 
d'un coup d'œil l'œuvre qui s'accomplit. Ils 
oubliaient, en même temps, que, malgré les 
apparences, cette œuvre ne se fait pas au 
hasard, un mécanisme économique agissant 
spontanément pour en assurer la régularité. 
Si, en effet, chaque individu n'a qu'une 
conception vague de l'ensemble, il a du 



moins une vue très nette de son intérêt pro- 
pre et de ce qu'il doit faire pour le servir. 
Pareil aux cellules qui composent les orga- 
nismes vivants, il cherche sa propre vie, et 
c'est en la cherchant que, par une loi supé- 
rieure, il coopère à la vie de l'ensemble. 
Pour l'industrie, cette loi supérieure n'est 
autre que la loi de la concurrence (voy. ce 
mot). Assurant la prédominance des plus 
hardis, des plus intelligents ou de ceux que 
la possession des capitaux met à même de 
jouer le rôle de chefs, elle organise d'abord 
les groupes et les range sous la discipline 
des entrepreneurs. Ceux-ci, à leur tour, ■ 
obligés pour réussir de se montrer adroits 
et prévoyants, s'efforcent de recueillir tous . 
les indices propres à éclairer leur marche. 
Ils observent donc attentivement le milieu 
au sein duquel ils agissent, le groupe dont 
ils font partie et ceux dont les intérêts sont 
immédiatement mêlés aux leurs. Il se fait 
ainsi en même temps qu'une division du tra- 
vail de production, une division du travail 
de coordination et, si l'infinie multiplicité 
des détails et des nuances reste insaisissable 
à l'esprit (qui n'en peut concevoir qu'une vue 
théorique), chacun des mille éléments de la 
production est cependant connu de ceux 
qui ont la tâche d'en assurer l'élaboration. 
Nul ne pourrait dire aujourd'hui quelle 
quantité de pain il faudra fabriquer demain 
en France pour que tous ceux qui veulent et 
peuvent en acheter soient satisfaits, mais 
chaque boulanger sait exactement ce qu'il 
doit cuire pour les besoins de sa clientèle. 
De même, celui qui extrait la matière pre- 
mière du sol est averti de l'extension à don- 
ner à son entreprise par la demande des ma- 
nufacturiers, ceux-ci sont renseignés par les 
commandes des commerçants, et ces derniers 
eux-mêmes ont eu soin de prendre les ordres 
des consommateurs. Sans qu'il soit besoin 
que personne en ait conscience, un mot 
d'ordre court de long de cette filière et, dès 
qu'elle commence, la production se trouve 
orientée vers son but. 

Ce n'est pas à dire que, laissée ainsi à 
elle-même, l'industrie fonctionne de façon 
impeccable. Bien des imprudences, des mala- 
dresses, des erreurs sont commises, dont 
chacune a son contre-coup sur l'ensemble. 
Les crises économiques, dues plus souvent 
à l'ignorance et au manque de prévision 
qu'aux mauvaises récoltes ou aux fléaux na- 
turels, en fournissent regrettablement la 
preuve. Mais ce sont là les suites inévitabiei 
des imperfections des hommes. Elles ne doi- 
vent pas empêcher d'admirer le fonctionne- 
ment spontané de l'industrie sous l'aiguillon 
de la concurrence; elles ne doivent pas sur. 



INDUSTRIE 



69 — 



INDUSTRIE 



tout servir de prétexte à des interventions 
gouvernementales. Sous prétexte de corriger 
des imperfections, on ne pourrait, en effet, 
que jeter le trouble là où règne un ordre na- 
turel, et chaque erreur commise provoque- 
rait des crises violentes, en même temps 
qu'une tutelle intempestive énerverait Faction 
des individus. 

3. Classification des diverses industries, Le rôle 
de chacune d'elles. Si toutes sont productives? 

S'il est à peu près impossible de pénétrer 
à la fois dans tous les détails de l'organisa- 
tion industrielle dont nous venons d'essayer 
de donner ridée, il est du moins aisé d'y 
constater des affinités, de distinguer des 
groupements et d'établir une classification. 
L'industrie, comme le dit la langue usuelle, 
contient en elle un certain nombre d'indus- 
tries différentes qui, constituant un même 
tout, se différencient cependant les unes des 
autres par le but spécial qu'elles poursui- 
vent. Les classer nettement est le seul moyen 
de sortir du vague et d* obtenir une vue 
d'ensemble du mouvement général auquel 
elles participent. 

Ce n'est pas sans peine que les économistes 
sont arrivés à établir la classification des 
industries. Pendant longtemps .l'anarchie 
régna dans ce coin de la science, chacun opé- 
rant, à sa guise, un classement que les autres 
n'acceptaient pas. Les plus illustres, parmi 
les anciens maîtres de l'économie politique 
n'ont pu, à cet égard faire prévaloir leurs 
idées. J.-B. Say, qui a tant fait pour intro- 
duire l'ordre dans les études économiques et 
dans l'exposition de la science, divisait l'in- 
dustrie en trois branches. Il groupait ensemble 
toutes les industries qui extraient les produits 
de la terre et les appelait industries extrac- 
tives; il distinguait ensuite celles qui, prenant 
les produits des mains de leur premier pro- 
ducteur, leur font subir une transformation 
quelconque par des procédés chimiques ou 
mécaniques, c'étaient les industries manufac- 
turières; enfin, les industries qui « prennent 
les produits dans un lieu pour les transpor- 
ter dans un autre où ils se trouvent plus à 
portée du consommateur » formaient d'après 
lui un troisième groupe, sous le nom d'm- 
dustrie commerciale ou, simplement, de com- 
merce. Ce classement présentait deux défauts. 
Il confondait ensemble les industries mi- 
nières et l'agriculture, pourtant si dissembla- 
bles dans leurs procédés et dans leurs con- 
ditions de développement. Il rangeait aussi 
dans une même classe l'industrie des trans- 
ports et l'industrie commerciale ; or, si toutes 
deux travaillent en vue du même but, leur 
procédés, leur outillage, leur personnel sont 



assez différents pour qu'il soit nécessaire d«- 
les distinguer. De ces deux imperfections,, 
Dunoyer corrigea la première en séparant 
l'agriculture des industries extractives, mais 
il aggrava singulièrement la seconde en éli- 
minant de sa nomenclature l'industrie com- 
merciale. De plus, il créait toute une catégo- 
rie nouvelle d'industries comprenant celles 
qui s'occupent du perfectionnement de notre 
nature physique, de notre imagination et de 
nos sentiments, de l'éducation de notre in- 
telligenceet de noshabitudes morales. C'était, 
par une regrettable confusion, envisager 
l'industrie au point de vue sociologique et 
non plus économique (voy. ci-dessus § 1 er ). 
Ch. Coquelin (ancien Dictionnaire d'économes 
politique, V. Industrie), qui le suivit dans 
cette voie, en arriva, pour avoir trop compli- 
qué la question, à la trouver insoluble. Après 
avoir distingué les industries agricoles, ma- 
nufacturières et commerciales, il se résigna 
à rejeter toutes les autres, en bloc, dans u& 
groupe innomé qu'il désigna de ce titre 
vague : industries diverses. 

L'économie politique est aujourd'hui sor- 
tie de ces hésitations. Elle s'est arrêtéeà mt 
classement, logique selon nous, qui com- 
prend cinq groupes : 

d° Industries extractives. — Ce sont celles 
qui, par des procédés divers, extraient du. 
sein de la nature, maïs sans modifier leur 
structure intime, des substances utiles à 
l'homme. Telles sont: la pêche, la chasse, L& 
cueillette des fruits spontanés, l'exploita- 
tion des bois, des mines et des carrières. 

2° Industrie agricole. — Elle s'adresse aussi! â 
la terre pour produire des substances utiles, 
mais c'est au moyen de métamorphoses que 
l'homme dirige , grâce à la connaissance par lui 
acquise des lois de la vie végétale et animale. 

3° Industries manufacturières. — Leur rôle 
est de transformer les matières premières que 
nous procurent les industries extractives et 
agricole. C'est dans ce groupe que l'on trouve 
les variétés les plus nombreuses : entreprises 
de constructions, établissements métallur- 
giques, fabriques de tissus, de produits ali- 
mentaires, de monnaies, de bijoux, etc. 

4° Industrie commerciale. — Le commerce 
(voy. ce mot) assure le fonctionnement des 
échanges, également indispensable à la pro- 
duction et à la consommation de la richesse. 
Recevant les marchandises des mains dix pro- 
ducteur, le commerçant se charge de les 
conserver et de les mettre à la disposition du 
consommateur. 

5° Industrie des transports (voy. ce mot). — Ce 
groupe comprend toutesles industries qui, par 
les procédés les plus variés, en se servant de 
la mer, des fleuves, des canaux, des routes, des 
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voies ferrées, rendent aux hommes le service 
de faciliter leurs déplacements, et augmentent 
r utilité des choses en les rapprochant de 
ceux qui les demandent. 

Cette classification, simple et en même 
temps complète, permet de se rendre facile- 
ment compte, pour chaque industrie, du rôle 
qu'elle remplit et du concours qu'elle apporte 
à l'œuvre générale de la production. 

Elle montre d'abord combien les diverses 
industries sont dépendantes les unes les au- 
tres. Car, d'une part, elles coopèrent à la 
même œuvre, les industries extractives et 
agricoles fournissant les matériaux que les 
industries manufacturières transforment, et 
les industries du commerce et des transports 
jouant le rôle d'intermédiaires par les soins 
desquels les échanges et les déplacements 
nécessaires s'accomplissent. D'autre part, 
c'est seulement parce qu'elles se secourent 
mutuellement que chacune d'elles peut re- 
cruter un personnel disposé à lui consacrer 
toute son activité. L'ouvrier des manufac- 
tures a besoin que l'agriculture lui fournisse 
des aliments, et l'ouvrier agricole s'en remet 
aux fabricants de drap du soin de lui procu- 
rer des vêtements; le voiturier compte sur 
les industries extractives pour produire le 
charbon avec lequel il se chauffera ou fera 
fonctionner sa locomotive, et la compagnie 
minière sait que les chemins de fer sont là 
pour transporter ses produits dans les centres 
de consommation. 

De ces premières observations, il est aisé de 
conclure que la régularité du mouvement 
économique dépend essentiellement d'une 
loi de proportionnalité qui doit être observée 
constamment dans le développement des di- 
verses industries. Si un grand nombre de 
travailleurs ou une grande quantité de capi- 
taux se portait tout à coup vers l'une d'elles, 
de façon à augmenter son rendement sans 
qu'un progrès correspondant se fît sentir 
dans les autres, l'équilibre indispensable se 
trouverait rompu; le travail cesserait d'être 
convenablement organisé. Une partie des 
produits obtenus serait alors inutilisable, la 
société éprouverait une perte et sa puissance 
productrice serait diminuée (V. Crises.) 

Voilà pourquoi, au xix e siècle, le dévelop- 
pement économique n'a pris son plein essor 
qu'après une préalable transformation des 
industries commerciale et des transports. 
Les prodigieux changements opérés au sein 
des industries extr active et manufacturière 
par l'invention des machines et les arrange- 
ments de la grande production ne pouvait 
produire qu'un effet restreint tant que le 
commerce et les transports n'en subissaient 
pas 1 influence directe. Intermédiaires entre 



les autres, ces deux industries, en effet, fa- 
cilitent ou retardent les progrès de celles-ci 
selon qu'elles-mêmes progressent ou demeu- 
rent stationnaires. Là où elles sont peu dé- 
veloppées, l'organisation industrielle, aulieu 
d'obéir à la nature et de suivre les agents 
naturels dans leur distribution, au lieu de 
se soumettre aux conditions qu'exige l'appli- 
cation des inventions humaines, se trouve 
dominée par des nécessités de voisinage, 
chaque industrie étant contrainte de s'établir 
à proximité des matières premières employées 
par elle et de se tenir à portée des consom- 
mateurs. Le développement des transports 
et du commerce brise ces entraves, affran- 
chit les entrepreneurs. Chaque région a, dès 
lors, des industries propres dont les condi- 
tions naturelles favorisent l'essor. Une di- 
vision analogue du travail s'établit même 
entre nations, chaque peuple développant 
certaines spécialités, sauf à demander aux 
autres, par la voie de l'échange, les pro- 
duits dont il aura négligé la fabrication. 
C'est ainsi que, de nos jours, l'Angleterre 
achète au dehors plus de la moitié du blé 
qu'elle consomme, et que l'on voit de grandes 
nations comme la France, l'Angleterre, l'Al- 
lemagne, la Belgique, consacrer chaque 
année des forces immenses à manufacturer 
un produit de la terre, le coton, qu'elles ne 
pourraient songer à tirer de leur propre 
sol. 

Ces faits n'impliquent nullement que les 
hommes soient dispensés de maintenir un 
équilibre constant entre les diverses branches 
de la production. Mais, grâce aux industries 
du commerce et des transports, il n'est plus 
nécessaire que cet équilibre se trouve réalisé 
dans chaque région ou même sur le territoire 
de chaque nation ; il suffit qu'il le soit dans 
l'ensemble du monde. Les relations des peu- 
ples en deviennent plus étroites et Tindus- 
trie peut s'organiser dans les conditions 
les plus favorables au développement de la 
productivité (V. Liberté des échanges). 

Nous avons d'autant plus insisté sur l'uti- 
lité du rôle rempli par l'industrie commer- 
ciale et par celle des transports, que les éco- 
nomistes ne sont pas encore d'accord pour 
leur reconnaître le caractère d'industries 
productives (V. Commerce). 

Les Physiocrates, on le sait, n'apercevant 
pas que la nature seconde l'homme dans tous 
ses efforts raisonnes, n'attribuaient qu'aux 
industries agricole et extractives le caractère 
productif. Seules, pensaient-ils, elles étaient 
susceptibles de fournir une plus-value, les 
autres ne pouvant que reproduire, sous une 
autre forme, l'équivalent exact du travail et 
du capital qu'on y employait. On est au jour- 
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d'hui revenu de cette erreur. Même quand il 
se borne à transformer des matières pre- 
mières, à transporter des produits ou à les 
mettre à la disposition des consommateurs, 
l'homme, s'il agit d'une façon rationnelle, 
■crée, grâce au concours des forces naturelles, 
plus d'utilité qu'il n'en consomme et, par 
conséquent, produit une plus-value. Pour les 
manufactures et pour l'industrie des trans- 
ports, cette vérité est si évidente qu'il est 
inutile d'y insister. Pour l'industrie commer- 
ciale elle est plus cachée, mais non moins 
«ertaine. Quand il conserve le produit, le 
préserve des détériorations, le pare pour la 
Tente, le commerçant se sert incontestable- 
ment de forces naturelles au moyen desquelles 
l'effet de son travail est accru ; il en est 
encore de même, malgré les apparences, 
lorsqu'il pratique rechange. La force natu- 
relle qui agit alors est en nous-môme : elle 
s'appelle le besoin et c'est parce qu'il a su le 
deviner et en préparer la satisfaction que le 
commerçant ajoute à Y utilité des choses et 
produit ainsi plus qu'il n'a consommé pour 
obtenir ce résultat. Dès lors, il n'y a aucune 
raison pour distinguer entre les industries 
et admettre cette étrange conception d'indus- 
tries qui ne produiraient pas. 

Cependant, de nos jours encore, quelques 
économistes refusent le caractère productif 
à l'industrie du commerce et à celle des trans- 
ports. Mettre la marchandise à la disposition 
du consommateur, ou la transporter d'un 
lieu dans un autre, disent-ils, ce n'est pas la 
transformer. Ils se trompent, car il y a, en 
pareil cas, transformation de la chose par 
rapport à l'homme, transformation subjec- 
tive si Ton veut. La chose qui est à notre 
disposition, n'est pas pour nous la même que 
celle qui est loin de nous, car elle présente 
à un plus haut degré l'avantage de nous être 
utile. Ceux qui refusent le caractère produc- 
tif aux industries du commerce et des trans- 
ports devraient d'ailleurs, en bonne logique, 
le refuser aussi aux industries extractives. 
Ils ne le font pas, parce que ce serait absurde, 
et pourtant l'ouvrier qui extrait la houille 
de la mine ne lui fait subir aucune méta- 
morphose, il la déplace seulement, l'arra- 
chant au sol pour l'amener au dehors. 

Toutes les industries sont donc productives 
de richesses. 11 est seulement vrai que, à rai- 
son des liens de dépendance qui les unissent, 
elles n'ont pas toutes une importance égale. 

Les industries extractives et l'agriculture 
en ont une exceptionnelle parce qu'elles sont 
indispensables à l'existence des autres. Elles 
fournissent les matières premières qui ser- 
vent à toute production. Sans elles la vie 
-serait impossible. 
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Les industries manufacturières, qui trans- 
forment ce que leur livrent les précédentes, 
ne viennent qu'en second ordre. À l'extrême 
rigueur, bien que ce soit difficile à concevoir, 
l'homme pourrait vivre sans elles, mais il 
vivrait seulement, il ne se développerait pas. 
En réalité, les progrès de la civilisation les 
ont rendues indispensables. Nous leur de- 
vons, d'abord, une préparation des objets de 
première nécessité dont l'habitude nous a 
mis dans l'impossibilité de nous passer, puis 
la satisfaction des besoins de bien-être et 
tous les raffinements du luxe. 

Viennent enfin les industries du commerce 
et des transports. Si considérables que soient 
les services qu'elles nous rendent, ils sont 
moins essentiels que ceux des trois premiers 
groupes d'industries. Un retard dans leur 
développement n'empêcherait pas nécessai- 
rement la civilisation d'atteindre un degré 
très élevé. Privée de leur intermédiaire, la 
production serait entravée, mais non pas 
rendue impossible. Elles permettent, en un 
mot, de perfectionner l'organisation du tra- 
vail; elles ne sont pas absolument indispen- 
sables à cette organisation. 

4. Les inventions et la production en grand. Leur 
influence sur la productivité des diverses 
industries. 

Nous avons précédemment signalé, comme 
influant sur l'organisation de l'industrie, 
trois causes principales: l'augmentation des 
besoins, les inventions, les progrès de la 
liberté économique. De ces trois causes, la 
seconde est celle qui, au xix e siècle, a agi 
avec le plus de force. L'augmentation des be- 
soins a été considérable sans doute, mais, 
largement compensée par la mise en exploi- 
tation de terrains vierges, elle a eu plutôt 
pour effet d'encourager aune expansion gra- 
duelle de l'industrie sur la surface du globe 
que d'en accroître l'intensité. La liberté du 
travail et celle de l'appropriation, définitive- 
ment consacrées par la Révolution, ont eu 
de très heureux résultats, mais nécessaire- 
ment limités par l'état des connaissances hu- 
maines. C'est donc surtout à l'invention des 
machines et aux conséquences directes ou 
indirectes de cette invention qu'est due la 
rénovation industrielle dont notre siècle a 
été témoin. 

L'invention des machines a produit un 
double effet. 

Elle a d'abord mis entre les mains des 
hommes des instruments d'une puissance in- 
comparable et augmenté, parla, d'une façon 
directe, leur force productrice. On a sou- 
vent comparé la* machine à un esclave tra- 
vaillant à la place de l'homme, sous sa di- 
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rection : encore faut-il ajouter que cet es- 
clave fait preuve dans l'exécution de sa tache 
d'une puissance, d'une précision et d'une ra- 
pidité dont son maître serait incapable. 
Sans doute, les machines ne travaillent pas 
gratuitement; il faut les fabriquer, les entre- 
tenir et les alimenter; de nombreux ouvriers 
et d'immenses capitaux sont exclusivement 
employés à produire les métaux et la houille 
nécessaires a ces monstres. Mais, quelles 
que soient les défalcations à faire, les services 
rendus restent considérables. 

En même temps, cette invention exerçait 
sur la productivité une influence indirecte 
des plus heureuses parce qu'elle nécessitait 
une modification profonde de l'organisation 
industrielle. Comme, en effet, l'emploi de 
machines puissantes entraînait de grands 
frais, les entreprises de dimensions moyennes 
se trouvèrent souvent hors d'état de les uti- 
liser; elles cédèrent alors la place à des com- 
binaisons nouvelles. De grandes entreprises 
se fondèrent, disposant, au besoin par voie 
d'association, de capitaux abondants, réunis- 
sant sous les ordres d'un directeur unique 
un personnel nombreux, mettant en œuvre 
l'outillage le plus perfectionné. Nous avons 
ainsi assisté, surtout depuis cinquante années, 
à une évolution très marquée vers la grande 
industrie. Il en est résulté de nombreux avan- 
tages : meilleure distribution des tâches, 
sélection raisonnéedu personnel chargé des 
fonctions de direction, économie sur les 
frais d'installation et sur les frais généraux, 
avantages dont" l'effet immédiat a été d'ac- 
croître le rendement de l'industrie. 

Mais on se tromperait grandement si l'on 
croyait que ces causes bienfaisantes ont agi 
avec une égale puissance à l'égard de toutes 
les industries. Il s'en faut de beaucoup, en 
effet, que, dans toutes les branches de la 
production, les inventions modernes puis- 
sent être appliquées d'une façon également 
profitable et que l'organisation du travail se 
prête aux mêmes transformations. 

A cet égard, il convient de classer les di- 
verses industries en trois groupes : 

1° Les industries manufacturières, de corn- 
mer ce et des transports forment un premier 
groupe remarquable par son aptitude à pro- 
fiter largement des inventions et à se plier a 
toutes les exigences dans la distribution des 
taches. C'est à la nature de leurs opérations 
qu'elles doivent cette supériorité. 

Ayant à transformer des matières pre- 
mières déjà tirées du sol, ou bien à échan- 
ger et à transporter les richesses produites, 
elles sont à peu près maîtresses du temps et 
de l'espace. Rien ne s'oppose, en général, à 
ce qu'elles choisissent leur emplacement, a 



ce qu'elles s'étendent ou croissent en nom- 
bre autant qu'il est nécessaire. Rien non plus 
ne les empêche de se livrer au travail sans 
interruption et de répéter un nombre indé- 
fini de fois les mêmes actes. Elles peuvent 
donc, en quelque sorte, multiplier à leur 
gré les avantages que procure une invention, 
jusqu'à ce que les demandes des consomma- 
teurs soient entièrement satisfaites. 

La distribution des tâches ne trouve pas 
moins de latitude dans ces industries. Sous 
la seule condition de former leur personnel 
aux fonctions nouvelles qui vont lui être 
confiées, elles peuvent prendre tous les 
arrangements nécessaires pour l'application 
des perfectionnements. La nature ne leur 
oppose aucun obstacle. Dans une manufac- 
ture, dansune usine, dans un grand magasin, 
dans une entreprise de chemin de fer ou de 
navigation, on peut, si la puissance de l'ou- 
tillage ou l'étendue de la clientèle l'exige, 
diviser le travail entre des milliers d'ouvriers 
aussi bien qu'entre trente ou quarante. 

Ces raisons expliquent pourquoi les ma- 
nufactures et les entreprises de transport ont 
tiré si bon parti des machines, pourquoi ces 
mêmes entreprises et l'industrie commer- 
ciale ont poussé si avant l'organisation de la 
grande production. Dans l'évolution qui 
s'est opérée depuis le commencement du 
siècle, elles tiennent incontestablement la 
tête. Nous rappelions, il y a un instant, 
l'existence des grands magasins (voy. ce mot), 
et des compagnies de chemins de fer ou de 
navigation ; on sait que des faits aussi impor- 
tants s'observent dans les manufactures : 
l'industrie cotonnière n'en est plus à com- 
pter les filatures de 120 000 et même 200 00O 
broches et, parmi les établissements métal- 
lurgiques, il en est, comme le Creusot, quf 
mettent en œuvre des dizaines de mille che- 
vaux-vapeur et groupent autour d'eux toute 
une population d'ouvriers. 

2° L'agriculture, au contraire, est de toutes 
les branches de la production, celle à qui, 
pour le moment, les inventions sont le moins 
profitables et on la division des tâches ren- 
contre le plus d'obstacles. 

Loin d'être maîtresse du temps et de l'es- 
pace, l'agriculture est, sous ce double point 
de vue, dans l'étroite dépendance de la nature. 
Quoi qu'elle fasse, il lui faut bien se soumet- 
tre aux lois du renouvellement des saisons, 
et quelque intérêt qu'elle ait à multiplier les 
exploitations, ellene peut dépasser les bornes 
du territoire dont elle dispose. Toute inven- 
tion en matière agricole est donc nécessai- 
rement limitée dans son effet, puisque, dans 
un temps donné, on ne saurait l'appliquer 
qu'un certain nombre de fois et sur Une 
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quantité de champs déterminée. Le progrès 
réalisé peut sans doute, même dans ces con- 
ditions, être considérable, mais il n'est pas 
susceptible d'une extension indéfinie (V. Ma- 
chines). 

La nature ne met pas moins d'obstacles 
aux combinaisons concernant la répartition 
des fonctions entre les ouvriers agricoles. Un 
laboureur ne peut se spécialiser dans une 
tâche, comme le fait l'ouvrier des villes, sous 
peine de rester pendant de longs jours inoc- 
cupé. Chaque plante exigeant des soins dans 
une saison et n'en exigeant pas dans une 
autre, une exploitation agricole ne peut pas 
se consacrer uniquement à une espèce de 
culture et ne produire, par exemple, que du 
blé, comme une filature ne produit que des 
tissus. Il faut qu'elle réunisse plusieurs 
genres de culture et que chacun des ouvriers 
qu'elle emploie se livre à plusieurs sortes de 
travaux. 

Aussi l'influence des machines et de la 
grande production sur les progrès agricoles 
a-t-elle été relativement médiocre. 

Sans doute, les exploitations agricoles ont 
mis à profit les machines. On a imaginé pour 
elles des moissonneuses et des faucheuses 
mécaniques, des machines à labourer, à 
semer, à battre, etc. Tout cela est excellent, 
mais l'emploi en restant borné par la force 
des choses, on a seulement perfectionné le 
travail agricole, on ne l'a pas révolutionné 
comme on a révolutionné l'industrie (V. Cul- 
turk [Système de]). 

La grande production, elle aussi, a reçu 
des applications en agriculture. On peut citer 
de grandes fermes, de vastes installations qui 
ont donné de bons résultats. Mais elles res- 
tent rares, et c'est encore une question dis- 
cutée que de savoir si la petite ou la moyenne 
culture ne doit pas être préférée à la grande. 

En réalité, c'est à d'autres arrangements, 
à d'autres découvertes aussi que l'agriculture 
doit surtout les progrès qu'elle a faits depuis 
un siècle. Elle s'est efforcée de mettre à profit 
les enseignements de la science, en modi- 
fiant ses procédés techniques. Elle a ainsi 
graduellement substitué à l'ancienne cul- 
ture extensive une culture de plus en plus 
intensive, mais sans échapper, môme dans les 
pays les plus avancés, aux obstacles qui, fa- 
talement» ralentissent et limitent les progrès 
dans cette branche de la production. 

3° Enfin les industrie?, extr actives occupent 
une situation intermédiaire entre les deux 
groupes que nous venons d'étudier. Elles 
aussi, dépendantes de la nature, sont empê- 
chées par elle d'étendre à leur gré l'effet des 
inventions et de modifier en toute liberté 
l'organisation du travail; mais elles le sont 
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bien moins que l'agriculture. Au moins cela 
ost-il vrai des plus importantes, de celles 
qui extraient de la terre le charbon étales 
minerais métallurgiques. 

Sans doute, une découverte qui permettrait 
d'isoler à moindres frais le fer mêlé au sol r 
ou d'exploiter avantageusement des minerais 
jusque-là négligés comme trop peu riches 
serait limitée dans ses résultats par le nom- 
bre et l'importance des gisements. Une ma- 
chine nouvelle opérant avec économie l'as- 
sèchement des mines ne pourrait être 
appliquée qu'aux mines exploitées ou sus- 
ceptibles de l'être,' Enfin, la concentration 
des entreprises et la spécialité des tâches ne 
sauraient dépasser les bornes imposées par 
l'étendue de chaque mine ou de chaque gise- 
ment. Cependant la latitude reste assez 
grande. La division du travail surtout peut 
être poussée très loin grâce à l'ordinaire im- 
portance de pareilles exploitations. Les 
compagnies minières, par exemple, ontle plus 
souvent sous leurs ordres de véritables 
armées d'ouvriers. Ayant, d'ailleurs, avant 
tout, besoin de procédés puissants, elles ont 
trouvé dans les machines les auxiliaires les 
plus précieux et ont ainsi profité, dans une- 
large mesure, de la plus grande invention in- 
dustrielle de l'homme. 

Que faut-il conclure de ces observations ? 

L'humanité, dans son développement, est 
aux prises avec un grave problème. La civi- 
lisation se manifestant incessamment par 
une augmentation graduelle des besoins de 
toute sorte, il faut que la production suive 
une évolution semblable. S'il en était autre- 
ment, la civilisation s'arrêterait d'abord,, 
puis la misère, se généralisant, entraînerait 
une rapide décadence. 

Sommes-nous menacés de pareils maux? 

1° Pour les industries manufacturières, du 
commerce et des transports, aucune inquié- 
tude n'est à concevoir. Le problème est dès 
aujourd'hui résolu; l'emploi des machines, 
et l'organisation de la grande production j 
étant susceptibles d'une application indéfinie,.. 
on pourra constamment multiplier dans ces 
industries la force productive à mesure que 
le besoin s'en fera sentir. Non seulement 
l'homme ne rencontrera, à cet égard, aucun 
obstacle venant de la nature, mais il lui sera 
possible de réaliser une économie de plus en 
plus grande sur les frais de production. Plus, 
en effet, la division du travail se perfection- 
nera à mesure que les besoins augmenteront, 
plus fortement agiront les causes qui la ren- 
dent profitable, Pour doubler le produit dans 
les manufactures, par exemple, il n'est pas 
nécessaire de doubler le travail et le capital 
qu'elles mettent en œuvre, et une compagnie 
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de chemin de fer n'est pas obligée de décu- 
pler le nombre de ses locomotives pour 
transporter dix fois plus de marchandises. 
Les industries manufacturières, des trans- 
ports et du commerce, en un mot, obéissent 
à une loi bienfaisante : la loi du rendement 
-plus que proportionnel. L'équilibre nécessaire 
entre l'augmentation des besoins et celle 
de la production n'y sera donc pas mise en 
péril. 

2° Mais ces industries, nous le savons, ne 
se suffisent pas à elles-mêmes. Si les ma- 
tières premières venaient à manquer, à quoi 
nous servirait le développement des indus- 
tries qui les transforment et les font circu- 
ler? Sans doute on -pourrait profiter de l'éco- 
nomie réalisée sur ces dernières pour 
consacrer plus de bras et de capitaux aux 
industries extractives et agricole. Mais, ceci 
fait, l'obstacle reparaîtrait bientôt et, la po- 
pulation continuant de croître, la décadence 
commencerait. 

Heureusement, nous n'en sommes pas là. 

Pour les industries extractives, les limites 
à l'accroissement de la production reste- 
ront, pendant des siècles, à l'état purement 
théorique. Nous sommes bien loin d'avoir 
entamé l'exploitation de toutes les mines et 
de tous les gisements que le sol renferme. 
Ces réserves, mises à notre disposition à 
mesure que la civilisation se répandra sur 
tous les points du globe, nous fourniront 
aisément les suppléments de rendement né- 
cessaires. 

Il en est de même pour l'agriculture, bien 
qu'à un moindre degré. Sans doute, on peut, 
dès aujourd'hui, entrevoir une époque où 
tout le sol arable sera occupé et exploité. 
Mais elle est encore lointaine, de grandes 
quantités de terre subsistant en Amérique, 
en Asie, en Afrique, en Océanie, à l'état de 
terres vierges. Il s'en faut bien, en outre* 
que même dans les pays les plus avancés, 
toutes les terres soient cultivées comme elles 
pourraient l'être (V. Agriculture). En France, 
par exemple, on calcule que, si tout le sol 
était traité par les procédés les plus perfec- 
tionnés de la culture intensive, c'est plus de 
80 millions d'habitants que notre agriculture 
pourrait nourrir. 

Pourtant, un jour viendra peut-être ou les 
limites que nous pouvons actuellement en- 
trevoir seront atteintes, toutes les terres 
étant cultivées et les perfectionnements au- 
jourd'hui connus ayant reçu leur pleine ap- 
plication. Seules, de nouvelles découvertes, 
de nouvelles inventions pourront alors per- 
mettre à l'humanité de continuer sa marche 
en avant. 
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5. Comparaison entre l'agriculture et les indus- 
tries urbaines. 

Il n'est pas rare, avons-nous dit, que, né- 
gligeant la classification régulière et détaillée 
des industries d'après leur rôle et leur mode 
de développement, on se contente d'opposer 
Tune d'elles, que l'on désigne alors sous le 
nom d'agriculture, à l'ensemble de toutes les 
autres auquel on applique celui d'industrie. 
Ce n'est pas là seulement une habitude du 
langage courant; les économistes, dans leurs 
écrits, ont souvent adopté cette façon de 
s'exprimer. C'est qu'en effet l'agriculture se 
distingue nettement, à divers points de vue, 
des autres branches de la production, tandis 
que ces dernières offrent des caractères com- 
muns qui permettent de les grouper pour en 
faire l'un des termes d'une utile comparaison. 

L'histoire nous montre d'abord l'agricul- 
ture absorbant, dès qu'elle commence à se 
constituer, toutes les autres industries, ou 
plutôt les groupant autour d'elles, comme 
des accessoires autour d'un objet principal. 
Les premières sociétés régulières sont essen- 
tiellement agricoles, agglomérations de fa- 
milles établies sur les champs qu'elles cul- 
tivent. La fabrication des tissus, des armes, 
des ornements s'exécute au sein même des 
exploitations rurales, par les mains de ceux 
qui cultivent la terre et dans les intervalles 
de repos que leur laissent les travaux des 
champs. Plus tard, il n'en est plus de même; 
des villes se sont formées où les industries 
manufacturières, du commerce, c.es trans- 
ports sont seuls cultivées; mais, dans les 
campagnes, la confusion des induslries con- 
tinue à régner pendant longtemps encore. 
C'est peu à peu qu'un départ définitif des 
fonctions s'établit : les agriculteurs sont 
enfin amenés à se vouer uniquement aux 
travaux des champs, tous les travaux qui 
transforment ou font circuler la richesse, ou 
à peu près tous, faisant désormais l'objet de 
professions spéciales qui suffisent à absor- 
ber l'activité de ceux qui s'y livrent. 

Ce n'est là qu'une des phases, d'ailleurs 
la plus importante, de la spécialisation des 
professions, de la division du travail indus- 
triel (voy. ce mot) dont nous avons parlé plus 
haut(§ 2). Aussi a-t-elle pour cause les mêmes 
faits que nous avons déjà signalés : l'aug- 
mentation de la population et l'accroissement 
général des besoins, les découvertes et in- 
ventions, et les progrès de la liberté indivi- 
duelle. 

Or, comme il .arrive presque toujours pour 
les phénomènes sociaux, l'effet s'affirme 
cause à son tour. Produite, en somme, par 
le mouvement de la civilisation, la sépara- 
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tiondes travaux agricoles et des autres active 
k même mouvement. En groupant les hommes 
dans des bourgs importants ou dans des 
villes, les industries de transformation et de 
circulation amènent la formation de centres 
favorables à raffinement des idées et des in- 
telligences. Sous leur influence indirecte, les 
besoins augmentent donc, les découvertes 
et inventions se multiplient et une avant- 
garde se forme dont l'histoire montre le 
rôle important, soit dans la conquête, soit 
dans la défense des libertés individuelles. 

Mais, précisément, parce qu'il résulte de 
causes naturelles, un pareil mouvement ne 
s 1 opère pas avec une égale rapidité dans toutes 
les nations. Chez les unes, en Angleterre par 
exemple, elle paraît, dès aujourd'hui, pous- 
sée jusqu'à ses extrêmes limites ; chez d'au- 
tres comme la France, la Belgique, l'Alle- 
magne, la population se répartit presque par 
portions égales entre les deux grandes bran- 
ches de la production ; ailleurs enfin, chez 
les peuples attardés, ou même, comme en 
Amérique, dans des pays très civilisés mais 
placés dans des conditions spéciales, le dé- 
veloppement industriel reste comparative- 
ment très inférieur à celui de l'agriculture. 
€es faits ne sont point aisément acceptés 
par ceux qui se jugent moins favorisés que 
les autres. L'éclat répandu autour d'elle par 
l'industrie urbaine semble la rendre parti- 
culièrement désirable et l'on propose volon- 
tiers aux gouvernements des mesures en 
vue d'en hâter l'essor. Est-il besoin de faire 
observer que de pareilles mesures, qu'elles 
consistent en droits de douane, en avances 
de fonds ou en primes, constituent essentiel- 
lement une application de la doctrine protec- 
tionniste? C'est assez dire qu'elles ne peu- 
vent réussir, substituant au mouvement 
naturel un développement factice, incomplet 
et fragile en lui-même et d'ailleurs obtenu 
au détriment des intérêts généraux du pays. 
Chez les nations où, comme en France, l'agri- 
culture a conservé une intensité assez grande 
pour occuper la moitié de la population, on 
s'exposerait, en poussant par des procédés 
gouvernementaux au progrès des industries 
urbaines, à supprimer le contrepoids opposé 
aux excès qu'engendre l'effervescence de la 
vie dans les villes, par le calme d'esprit, l'at- 
i tachement au sol et l'ardeur à l'épargne des 
habitants des campagnes. On amènerait une 
super-production industrielle qui rendrait les 
crises plus fréquentes et plus graves et Ton 
augmenterait les embarras de l'agriculture 
temporairement aux prises avec des rivaux 
qu'elle a grand'peine à égaler. 

Chez les peuples attardés, l'effet serait pis 
«ncore, un développement hâtif des esprits 
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aboutissant fatalement à les déséquilibrer au 
point parfois de mettre en péril l'organisation 
sociale. 11 n'est pas déraisonnable d'attribuer 
à un fait de ce genre, l'affranchissement des 
serfs opéré sans une préparation suffisante, 
les prodigieux excès du nihilisme en Russie. 
Enfin, même dans des contrées nouvelles 
où viennent s'implanter les représentants des 
races avancées, il paraît imprudent de pré- 
tendre, contrairement aux tendances qui se 
manifestent, diriger à la fois dans tous les 
sens, par des mesures gouvernementales, la 
mise en exploitation des forces dont on dis- 
pose. C'est pourtant ce que Ton fait en Amé- 
rique depuis un demi-siècle. Alors que des 
terres vierges appelaient de tous côtés les ca- 
pitaux et les bras, il semble que le peuple amé- 
ricain ait craint de se trouver frappé d'une 
sorte de déchéance morale s'il se contentait 
d'être le premier des peuples agricoles. Des 
moyens de toute espèce, au premier rang 
desquels un système de douanes poussé sou- 
vent jusqu'à la prohibition, ont été employés 
pour hâter le développement des industries 
manufacturières, minières et des transports. 
Nous n'hésitons pas à dire que cette politi- 
que économique a fait plus de mal que de 
bien. Des crises agricoles, des phénomènes 
de pléthore périodique, une étrange lenteur 
dans le développement des exportations en 
ont attesté le danger, en même temps que 
la hausse des prix, la baisse du salaire réel 
et la multiplication des grèves démontraient 
qu'on avait hâté à plaisir les difficultés avec 
lesquelles tout peuple se trouve aux prises dès 
que sa population atteint un certain degré de 
densité. N'est-il pas étrange, en effet, qu'une 
population active, entreprenante, et ayant 
à sa disposition des territoires d'une telle 
étendue que ses 70 millions d'habitants peu- 
vent s'y répartir à raison de 7 seulement 
par kilomètre carré, souffre déjà presque 
des mêmes maux que les pays européens, 
où chaque kilomètre carré doit suffire à 
entretenir la vie de 72 (France), 76 (Allema- 
gne) 150 (Angleterre), et même 174 (Belgique) 
habitants? Seuls les avantages exceptionnels 
dont jouit l'Amérique lui ont permis de ré- 
sister sans en souffrir plus encore à une politi- 
que aussi néfaste. Il eût fallu, pensons-nous, 
s'en remettre à l'action des lois naturelles 
sous l'action desquelles, à mesure que la 
population se fût établie sur les terres, des 
centres industriels se fussent formés, pro- 
portionnant d'abord leur production aux 
besoins de leur voisinage immédiat, puis 
grandissant à mesure que la population se 
fût accrue, pour arriver à répandre leurs 
produits dans le monde entier. 

Paul Beauregard. 
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1. But et description. 

L'inscription maritime est une institution 
qui a pour but d'assurer le recrutement de 
notre armée navale. Pour y arriver, elle 
soumet à un régime dexception légale tout 
une catégorie de Français : ceux dont la 
profession consiste à être embarqués pour 
prendre part à l'entretien ou à la manœuvre 
d'un bâtiment se livrant à un commerce ou 
à une industrie dans les eaux maritimes. 

Voici comment fonctionne cette institution 
dans son état actuel. 

Elle s'applique sur tout le littoral de la 
France. Ce littoral comprend « les rivages 
de la mer et ceux des fleuves, rivières ou 
canaux jusqu'à la limite où remonte la 
marée, et, là où il n'y a pas de marée, jus- 
qu'au point où les bâtiments de mer peu- 
vent remonter ». (Loi du 3 brumaire an IV]. 
Le littoral est divisé en arrondissements, sous- 
arrondissements et quartiers ; chaque quartier 
comprend un ou plusieurs syndicats de gens 
de mer. A la tête de l'arrondissement est le 
préfet maritime; sous ses ordres un com- 
missaire général, ou un commissaire de la 
marine, administre le sous-arrondissement; 
il a pour subordonné dans chaque quartier 
un commissaire-adjoint ou un sous-commis- 
saire portant le titre de commissaire de l'ins- 
cription maritime ; ce dernier a sous sa direc- 
tion les syndics des gens de mer, simples 
agents civils sans responsabilité directe, 
sauf un très petit nombre de syndics préposés 
à l'inscription maritime, qui ont des fonctions 
d'administrateurs. 

Le quartier réunit tous les éléments néces- 
saires au fonctionnement de l'inscription 
maritime. 

Par l'intermédiaire des syndics, le commis- 
saire administrant le quartier fait immatri- 
culer dès son premier embarquement tout 
homme qui se livre à la navigation maritime 
quelque soit son âge, pourvu que cet homme 
fasse acte professionnel de marin sur le na- 
vire où il s'embarque. Ainsi les passagers, 
domestiques, cuisiniers, maîtres d'hôtel, ceux 
qui naviguent ou pèchent sur mer pour leur 
agrément, ne sont pas immatriculés. Le sont 
au contraire les marins proprement dits, 
les pêcheurs naviguant, les ouvriers char- 
pentiers et voiliers naviguant, le personnel 
des machines, etc, ; en un mot tous ceux dont 
le service se rapporte à la conservation ou 



à la manœuvre du navire et qui naviguent 
par profession, dans un but de gain, non pas 
accidentellement ou par plaisir. 

Quiconque navigue dans les conditions sus- 
énoncées est saisi par le matricule et n'en 
peut disparaître sans justification : il est 
inscrit. L'enfant peut être inscrit à partir 
de dix ans avec l'assistance de son père, de 
son tuteur, ou, à leur défaut, du juge de 
paix de son canton. Le majeur peut-être ins- 
crit à tout âge. 

L'inscrit maritime est soumis à des obli- 
gations particulières qui n'atteignent pas 
les autres Français. La principale de toutes, 
c'est qu'il n'est pas libre d'exercer sa profes- 
sion où bon lui semble : « Tout inscrit mari- 
time trouvé sur un navire appartenant à une 
puissance étrangère, s'il ne peut présenter 
une permission en règle d'une autorité fran- 
çaise, ou prouver que son embarquement est 
résulté d'un cas de force majeure, est puni 
comme déserteur ». (Art. 67, QQ, décret du 
24 mars ]Bo2.) Ainsi, l'inscrit doit, en prin- 
cipe, réserver ses services à la marine de 
son pays. L'inscrit est en outre, quand il est 
embarqué sur un navire quelconque et mémo 
hors du temps de tout embarquement, quand 
il est à terre, soumis à une discipline spéciale 
réglée par le décret du 24 mars 1852, inti- 
tulé : Décret disciplinaire et pénal pour la 
marine marchande 1 . 

Tous les inscrits, sans exception, ont une 
obligation commune : ils doivent payer la 
contribution réglementaire à la tontine des 
gens de mer, autrement nommée caisse des 
invalides de la marine : 3 p. 100 sur tous leur* 
salaires 2 . 

En revanche, ils ont certains avantages tant 
dans la vie civile que dans la vie militaire : 
ils ne payent aucune taxe au sujet de leur 
profession, reçoivent certains secours spé- 
ciaux, sont exempts de tout service public 
autre que celui de l'armée navale, sont pro- 
tégés par de grands privilèges en ce qui 
concerne la, pêche, le cabotage (voy. ces mots),, 
l'embarquement à bord des navires mar- 
chands (ils ont des primes pour la grande 
pêche, le monopole du cabotage ; dans tout 
navire français, les trois quarts de l'effectif 
complet et tout Pétat-major doivent être 
Français); on ne peut rompre leur engage- 
ment en pays étranger; s'ils se trouvent, par 
fortune, à l'étranger ils sont rapatriés sans 
frais pour eux, etc. Le principal avantage qui 

t. Ua projet de loi actuellement soumis à la Chambre des 
députés, modifie le décret cité, mais seulement en ce qui 
concerne !e mode des pénalités. 

2. On trouvera dans V Économiste français du 11 octobre^ 
1890 de très intéressants renseignements sur des sociétés. 
de secours privées en faveur des gens de mer. 
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leur, soit fait, c'est la concession du droit 
d'obtenir après un certain temps de naviga- 
tion (300 mois de navigation mixte) une pen- 
sion versée par la caisse des invalides et dé- 
nommée demi-solde. Ils peuvent aussi obtenir 
sur cette caisse des secours qui, suivant les 
cas, s'étendent a leurs veuves, à leurs enfants 
et quelquefois à leurs ascendants. Au service 
militaire, ils jouissent d'une haute paye. Par 
une conséquence inévitable de cette régle- 
mentation minutieuse à laquelle sont astreints 
les inscrits, les armateurs ont aussi leurs 
obligations : ils doivent former leurs équi- 
pages, comme nous l'avons indiqué tout à 
l'heure; ils ne peuvent engager un matelot 
français pour un voyage simple, mais tou- 
jours pour l'aller et le retour; ils doivent 
entretenir à bord un nombre de mousses, 
enfants peu utiles à la manœuvre, propor- 
tionnel au nombre de marins embarqués. 
S'ils arment pour la grande pêche, les 
primes auxquelles ils ont droit ne leur sont 
accordées qu'à proportion des matelots ins- 
crits embarqués sur leurs navires, etc. etc.. 
Du fait de leurs obligations et de leurs 
avantages, tous les inscrits sont soumis à la 
direction des commissaires de l'inscription 
maritime, direction qui équivaut à une véri- 
table tutelle. En effet, le commissaire de 
l'inscription maritime préside à rembarque- 
ment et au débarquement du marin, opère le 
règlement de ses salaires, veille à ce qu'il 
verse à la caisse des invalides, dont il est 
l'administrateur pour son quartier, surveille 
ses changements de domicile, vérifie la durée 
des temps de navigation, est l'intermédiaire 
obligé pour l'obtention de la demi-solde et 
des secours. Lorsque l'inscrit est mineur, 
tous les actes de sa vie maritime sont vala- 
bles s'ils sont accomplis dans les formes lé- 
gales, c'est-à-dire avec le concours du commis- 
saire de l'inscription maritime, et cela même 
alors que le père de l'inscrit est vivant et 
jouit, du reste, de tous ses droits. De plus, 
le commissaire de l'inscription maritime est 
gardien de l'ordre public à bord des bâti- 
ments de commerce français, magistrat de 
leurs équipages même au correctionnel, cu- 
rateur des intérêts généraux en matière de 
pêche; officier de recrutement de l'armée 
navale, etc. Il n'est pas un seul des intérêts 
des gens de mer auquel il ne préside. Il a 
même le droit de faire mettre en prison, sur 
son ordre pur et simple, l'inscrit qui a com- 
mis un délit de pêche. C'est le seul cas où 
un Français puisse subir la peine de l'empri- 
sonnement par mesure disciplinaire et sans 
jugement, excepté bien entendu les cas pré- 
vus par les nécessités de la discipline, dans 
l'armée et à bord des navires de toute espèce. 



Il est donc inévitable que les inscrits aient 
pour le commissaire de l'inscription mari- 
time un sentiment de subordination hiérar- 
chique absolue. Le commissaire de l'inscrip- 
tion procède militairement. Il a à sa 
disposition des gardes maritimes et des gen- 
darmes maritimes. Il résulte de toute cette 
organisation que toute la catégorie de 
citoyens français que forment les inscrits est 
conduite militairement, même dans les cir- 
constances de la vie purement civile. 

Les inscrits maritimes se partagent en deux 
catégories r 1° les inscrits définitifs; 2° tous 
ceux qui, étant inscrits, ne peuvent l'être à 
titre définitif, faute de remplir les conditions 
nécessaires et sont dénommés, inscrits pro- 
visoires, inscrits hors de service, et inscrits 
pour mémoire. Tout, dans l'inscription ma- 
ritime, tend à la formation et à la conser- 
vation de V inscrit définitif. 

C'est le seul qui serve dans l'armée ; il doit 
réunir certaines conditions d'âge, de mora- 
lité, d'aptitudes, et manifester tacitement ou 
expressément son consentement à être ins- 
crit. 

Les conditions sont : 1° d'être âgé de plus 
de dix-huit ans et de moins de cinquante ; 
2° de n'avoir pas subi certaines condamna- 
tions judiciaires; 3° de n'être pas lié envers 
le recrutement de l'armée de terre ou de 
mer par une obligation antérieure ; 4° d'être 
physiquement apte au service maritime ; 
o° d'avoir la pratique de la navigation, prou- 
vée par un certain temps de service à la mer 
dans des conditions déterminées. 

Peut demandera être inscrit, et obtient de 
droit son inscription, quiconque a effectué 
douze mois de navigation au long cours 
côtière, ou mixte. 

Est inscrit obligatoirement comme consen- 
tant tacitement à son inscription : celui qui, 
ayant effectué deux campagnes au long cours 
de n'importe quelle durée, ou fait dix-huit 
mois d'embarquement sur un navire de l'État 
ou deux ans de pêche côtière, continue à na- 
viguer volontairement. Il reste entendu que 
le fait d'avoir navigué ne suffit pas à lui seul 
et que les inscrits doivent réunir les condi- 
tions d'aptitude énumérées plus haut. 

Cette condition delà volonté est essentielle : 
l'armée de mer reçoit chaque année du recru- 
tement de l'armée de terre un certain nom- 
bre d'hommes qui serviront trois ans (loi du 
io juillet 1889). Ces hommes, même s'ils 
avaient été embarqués pendant toute la 
durée de leur service, ne seraient pas ins- 
crits obligatoirement, la navigation qu'ils 
auraient accomplie n'étant pas du fait de leur 
volonté. Ajoutons que l'inscrit, définitif ou 
autre, peut sortir du régime de l'inscription 
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maritime sous ces trois conditions : 1° l'ex- 
pression de sa volonté de renoncer à la 
navigation; 2° sa renonciation effective à la 
navigation; 3° un délai d'un an entre sa de- 
mande et sa radiation des matricules. 

L'inscription définitive constitue la charge la 
plus lourde des inscrits. Durant tout le temps 
qu'elle dure, l'inscrit peut être appelé a ser- 
vir dans l'armée de mer : sa dette militaire 
dure donc trente-deux ans. Tout ce temps 
n'est pas, bien entendu, un temps de service 
effectif; seulement, de dix-huit ans à cin- 
quante ans, l'inscrit peut toujours être ap- 
pelé au service militaire en vertu d'un décret 
du chef du pouvoir exécutif. L'organisation 
actuelle donne de 105 000 à 110 000 inscrits dé- 
finitifs, et environ 90000 inscrits des autres 
catégories ; en tout, environ deux cent mille 
Français du sexe maculin qui sont astreints 
à des lois spéciales et forment comme un 
peuple à part dans la nation. 

2. Historique. 

L'organisation de l'inscription maritime 
porte la marque d'un autre âge et d'époques 
disparues. Ses origines remontent à Golbert; 
ce fut lui qui entreprit d'obliger légalement 
tous les gens de mer valides au service mi- 
litaire. A cette époque, la théorie que l'im- 
pôt du sang est dû par le citoyen comme 
tout autre impôt ne pouvait être connue. 
Cette théorie est juste à l'opposé des idées 
qui régnaient alors et qui faisaient du service 
militaire le privilège du gentilhomme. La 
guerre appartenait à une caste de la nation. 
En forçant les populations maritimes à un 
service militaire permanent, l'idée devait 
infailliblement venir, en ces temps -là, de leur 
accorder des privilèges, de les organiser à 
part dans la nation, d'en faire aussi une 
caste. Et e'est bien à peu de chose près le 
résultat auquel on est parvenu, en partant 
des principes établis au début par Colbert. 

Avant lui, le seul moyen usité pour fournir 
de matelots les vaisseaux de la marine 
royale, c'était la presse ; en cas de guerre les 
officiers du roi s'emparaient de gré ou de 
force de tous les matelots qui se trouvaient à 
leur portée ; on fermait les ports au besoin, 
pour empêcher la sortie des navires de com- 
merce dont on enlevait alors l'équipage. Ces 
procédés amenaient des violences, des rixes, 
des émeutes, et aussi la désorganisation 
complète du commerce maritime. Dés 1620, 
Richelieu avait imaginé la tenue de registres 
d'enrôlement. Perfectionnant cette idée, 
Colbert institua les classes de la navigation : 
il divisa les provinces maritimes en dépar- 
tements ; dans chacun de ceux-ci, les marins 
étaient partagés en trois classes au moins, 



78 — INSCRIPTION MARITIME 

cinq au plus, suivant leur nombre et les be- 
soins de l'armement ; chaque classe était à 
son tour, et pendant une année, à la dispo- 
sition de la marine de guerre ; les hommes 
qui la composaient devaient passer au moins 
six mois sur un navire de l'État; pendant le 
reste d'î l'année, ils recevaient dans leur 
commune une demi-solde et étaient de plus,, 
autorisés à naviguer à leur profit quand on 
ne prévoyait pas avoir besoin de leurs servi- 
ces. Des privilèges étendus, tels que exemp- 
tion de tailles, de corvées, etc., étaient ou, 
devaient être accordés aux marins. Enfin, la 
caisse des invalides de la marine devait assu- 
rer leur existence sur leurs vieux jours. Les 
principes de cette organisation furent établis 
par l'ordonnance du 22 septembre 1668, com- 
plétée et mise en pratique par les ordon- 
nances de 1669 et 1670, et par celle du 23 sep- 
tembre 1673. Toutefois la caisse des invalides 
ne fonctionna véritablement qu'à partir 
de 1709. 

Colbert s'était flatté de mettre fin à tous 
les abus auxquels donnait lieu la pratique 
de la presse, d'introduire la régularité et la 
justice dans les rapports du pouvoir avec les 
gens de mer, d'assurer le sort de ceux-ci et 
en même temps de pourvoir au recrutement 
des armées navales de son maître, tout en 
respectant les besoins du commerce. De son 
vivant même, l'institution ne donna pas tous 
les résultats qu'il en espérait. Les marins 
fournis par les classes ne suffisaient pas à 
assurer tous les services du navire de guerre ; 
il fallut avoir recours à la création d'une 
école spéciale pour former des canonniers. 
Dans la levée des classes, il y eut du désor- 
dre. L'administration de ce temps n'était pas 
assez perfectionnée pour conduire une ma- 
chine aussi délicate et compliquée que celle- 
là. Les armements exagérés et sans cesse re- 
nouvelés du roi Louis XIV obligèrent son 
ministre à recourir aux anciens procédés de 
violence, à la presse, à la fermeture des ports. 
Colbert put croire qu'il avait manqué son 
but. Ce fut pis encore après sa mort et celle 
de Seignelay, son fils et successeur au dépar- 
tement de la marine. La réglementation ima- 
ginée par Pontchartrain en 1693 eut pour 
effet de dépeupler nos côtes. Exagérant les 
conséquences du système des classes, Pont- 
chartrain prétendait obliger tout fils de ma- 
rin à devenir marin lui-même, et à ne pou- 
voir jamais changer de profession durant 
toute son existence. Le désordre chronique 
dans les finances qui fut la plaie de la fin 
du règne de Louis XIV et des règnes de 
ses deux successeurs, vint ajouter aux diffi- 
cultés. Vers le milieu du xvm e siècle, la pro- 
fession de marin, au rapport même des corn- 
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missaires, était détestée et abandonnée. 
Pourtant, l'institution de Colbert persista à 
durer dans ses principes. Elle constituait 
pour le pouvoir un instrument commode 
qu'il ne consentit pas à laisser échapper de 
ses mains. Mais qui pourrait dire ce qu'il en 
coûta à notre marine ? 

En 1784, le 31 octobre, fut édictée une nou- 
velle ordonnance concernant les classes. C'est 
un véritable code de la matière ; elle inspira 
les décrets des 13 et 15 mai 1791 et la loi du 
3 brumaire an IV; elle forme donc la base 
de la législation qui nous régit encore au- 
jourd'hui. Il est exact de dire que Colbert à 
institué le régime des classes, et que l'or- 
donnance de 1784 et la loi de l'an IV ont ins- 
titué l'inscription maritime. Cette dernière 
loi est celle qui a établi la durée de l'assuje- 
tissement à l'inscription définitive, et l'a fixée 
entre 18 et SO ans. Le but commun de l'or- 
donnance et de la loi était d'assurer la dépen- 
dance des matelots vis-à-vis de l'État tout en 
répartissant plus équitablement qu'autrefois 
les charges de la levée. Dans ce but, la loi de 
brumaire an IV établissait un nouvel ordre 
d'appel, atteignant successivement les céliba- 
taires, les veufs sans enfants, les hommes 
mariés et les pères de famille. Mais il se trouva, 
en fin de compte, que le traitement était aussi 
peu égal qu'auparavant. À force de tâtonne- 
ments, par améliorations successives, on est 
parvenu à rendre la charge plus supportable 
pour les populations maritimes ; mais ce fut 
en abandonnant complètement le système 
des classes de Colbert et le système des rôles 
de la loi de brumaire an IV; on porta à sept 
années consécutives, dont deux de congé re- 
nouvelable ou de réserve, l'assujetissement 
de l'inscrit définitif au service militaire. 
Puis, l'inscrit ne devait plus servir qu'en cas 
de mobilisation générale ou partielle néces- 
sitée par un urgent besoin. On se rapprochait 
donc absolument du système suivi pour l'ar- 
mée de terre, et actuellement, les conditions 
de la dette militaire n'offrent plus que de 
très légères différences entre l'armée terrestre 
et l'armée navale. Ce changement fut l'effet 
de la circulaire du 9 avril 1835, des décrets 
du 30 septembre 1860, 25 juin 1861, 22 octo- 
bre 1863, 27 février 1866 et 31 décembre 1872. 
L'ensemble a été codifié par un décret du 
5 juin 1883. On peut remarquer que l'ins- 
cription maritime, établie par une loi du 3 bru- 
maire an IV, a été modifiée, en plusieurs de 
ses parties essentielles, au point de ne plus 
être reconnaissable, par de simples décrets. 
D'autre part, les écoles spéciales de la ma- 
rine se sont développées; il y en a, actuelle- 
ment, presque pour chacune des branches du 
service maritime. En en voyant rémunération, 



il parait incontestable que l'inscription ma- 
ritime ne suffit pas à elle seule à faire face à 
toutes les nécessités du service de la flotte* 

3. Critique. 

Elle est même insuffisante pour le recrute- 
ment; car il a fallu instituer des primes de 
rengagement, mettre à la disposition de la 
marine un certain nombre de recrues tirées 
des classes de la nation qui ne fournissent 
pas à l'inscription maritime, fonder des écoles 
de mousses où sont formés des jeunes gens 
qui n'appartiennent pas aux populations 
maritimes. L'institution ne remplit donc pas 
son but. Le seul avantage des recrues mari- 
times sur les autres recrues, c'est d'avoir le 
pied marin, de ne pas être en proie au mal de 
mer pendant les premiers jours qui suivent 
l'embarquement ; mais il paraît bien certain 1 
que pour tout le reste du service, les inscrits, 
sur les navires modernes, ont besoin d'une 
éducation préparatoire aussi longue que celle 
des autres recrues. Dès lors, est-il besoin de 
maintenir, uniquement en vue du recrute- 
ment de la flotte, une organisation qui fait 
des classes maritimes un peuple à part dans 
la nation? Alors surtout qu'il est admis 
comme un principe incontestable que tout 
citoyen doit payer l'impôt du sang selon ses 
forces et ses aptitudes? Les recrues de l'ar- 
mée de terre sont versées les unes dans l'ar- 
tillerie, les autres dans la cavalerie, les autres 
dans l'infanterie, suivant ce qu'on sait ou ce 
qu'on augure de leurs aptitudes. La même 
autorité qui fait ce départ ne pourrait-elle 
aussi verser dans les équipages de la flotte les 
hommes jugés aptes au service maritime? 
Sortant de ce service, ceux-ci ne pourraient- 
ils être maintenus dans la réserve maritime 
comme les autres le sont dans la réserve de 
l'armée de terre? Et qu'est-il besoin d'ins- 
cription maritime pour cela? 

L'inscription maritime a des conséquences 
regrettables au point de vue juridique et au 
point de vue économique. Au point de vue 
juridique, il est étrange que, dans un pays 
d'égalité comme le nôtre, tout une partie de 
la population soit soumise à des règles 
d'exception, même dans l'accomplissement 
d'actes purement civils. Au point de vue éco- 
nomique l'inscription maritime est une en- 
trave au libre développement de l'industrie 
maritime. Beaucoup de jeunes gens qui se- 
raient disposés à s'y adonner reculent devant 
la sujétion qui leur serait imposée; les arma- 
teurs n'ont pas une latitude suffisante pour 
composer leurs équipages et pour traiter 
avec les. hommes qui les composent; le sa- 
laire du matelot n'est pas librement débattu 
et fixé d'après les lois économiques ; des 
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frais inutiles sont imposés à la naviga- 
tion. 

L'État essaye de contre-balancer ces incon- 
vénients par un système d'encouragements 
artificiels; il accorde des primes aux arma- 
teurs, des faveurs de diverses sortes aux ins- 
crits; la liberté absolue vaudrait mieux pour 
les uns et pour les autres. Il n'est pas certain 
que les primes données à la navigation soient 
pour les armateurs une compensation suffi- 
sante du fardeau que leur imposent les rè- 
gles de l'inscription maritime; quant aux 
mesures prises en faveur des inscrits, une 
seule est sérieuse, c'est la participation aux 
avantages offerts par la caisse des invalides. 
Pour les autres, elles sont insignifiantes, ou 
illusoires. Quand on dit que la pêche côtière 
est réservée aux inscrits, cela signifie tout 
simplement que tous ceux qui se livrent à 
cette pèche sont inscrits immédiatement, 
mais tout le monde peut se livrer à la pêche 
en consentant à l'inscription; il y a donc là 
une entrave à la liberté de la pêche, bien plus 
qu'une proctection pour les inscrits pêcheurs. 
Les mesures de protection édictées en faveur 
des marins ne sont pas de nature exception- 
nelle ; ( . les marins à qui il plairait de se les 
assurer pourraient fort bien le faire dans 
leur contrat d'engagement. Enfin, la demi- 
solde promise sur la caisse des invalides n'est 
pas un avantage sans compensations; les 
inscrits le payent dans une certaine mesure 
par la retenue de 3 p. 100 sur tous leurs 
salaires. Combien d'entre eux, d'ailleurs, 
n'atteignent pas les 300 mois de navigation 
nécessaires et ont subi inutilement pour eux 
la retenue exigée! En résumé, l'inscription 
maritime, insuffisante au recrutement de 
l'armée navale, gênante pour le développe- 
ment du commerce maritime, demande à 
tout le moins de profondes modifications, si 
même il n'est pas à désirer qu'elle dispa- 
raisse absolument de nos lois. 

Jean Le Roy. 

Bibliographie. 

Les Ordonnances sur les classes de la marine ont été 
imprimées en un seul recueil par l'Imprimerie nationale 
en 1845. Ce recueil est actuellement presque introuvable en 
librairie. Sur l'organisation actuelle, consulter le traité de 
MM. Perrin, Fournier et Neveu, Sur l'administration de la 
marine (Paris, Berger-Levrault, 188S). De nombreuses bro- 
chures ont été publiées contre ou pour le maintien de l'ins- 
cription maritime; un des plus intéressants est un Mémoire 
sur V Inscription maritime, par J. de Crisenoy, Paris, 
Arthur Bertrand, sans date d'impression, mais publié en 
1869. 

INSTITUT. — Les origines de l'Institut ou 

plutôt des académies ont été souvent et 
longuement discutées; sans aborder ici ces 
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discussions, il suffit de dire que l'Institut de 
France fut fondé par la constitution du 5 fruc- 
tidor an III et organisé par la loi du 3 bru- 
maire an IV (25 octobre 1795), votée dans 
l'avant-dernière séance de la Convention ; il 
était la réunion des anciennes académies sup- 
primées en août 1793 et comprenait alors 
trois classes, répondant à la classification 
de Gondorcet : 

I. Sciences physiques et. mathématiques; 

II. Sciences morales et politiques ; 
III. Littératures et beaux-arts. 

La classe des sciences morales comprenait 
l'économie politique. 

Ainsi, à la suite du mouvement écono- 
mique du xvm e siècle, cette science fai- 
sait son apparition officielle dans le pro- 
gramme de l'instruction publique et dans 
le premier des corps savants de l'État. Elle 
y figura jusqu'en janvier 1803, date à la- 
quelle Bonaparte, premier consul, réorga- 
nisa l'Institut; des trois classes déclara en 
faire quatre, mais supprima simplement 
la deuxième, pleine de penseurs et d'idéo- 
logues (voy. ce mot). Curieuse contradiction, 
le général en chef de l'armée d'Egypte, qui 
envoyait au Directoire ses bulletins signés 
« Général Bonaparte, membre de l'Institut», 
n'avait rien eu de plus pressé, maître du 
Caire, que de fonder sur les bords du Nil l'Ins- 
titut d'Egypte, qui n'eut forcément qu'une 
courte durée et qui comprenait quatre classes, 
dont la troisième portait le seul titre d' « Éco- 
nomie politique * ». 

La réorganisation de 1815, suspendue par 
les Cent-Jours, ne fit que rendre aux quatre 
classes leur ancien nom d'académies et 
exclure quelques « indignes » (les régicides). * 
Une ordonnance du 26 octobre 1832 rétablit 
la deuxième classe de l'Institut primitif sous 
le nom d'Académie des sciences morales et 
politiques, qui devint la cinquième 2 . Un décret 
du 14 avril 1855 porta le nombre de ses 
membres de trente à quarante; un dernier 
décret, de janvier 1887, lui a donné dix 
membres libres au lieu de six. 

L'Institut compte actuellement, un total de 
548 membres, académiciens titulaires, mem- 
bres libres, associés étrangers et correspon- 



1. Sur cet Institut, qui prépara la grande Description 
de V Egypte (terminée seulement en 1828, en 12 in-f°), je 
ne puis que renvoyer au Journal dès Economistes de dé- 
cembre 1875, où il en est traité d'après les papiers de 

Gomard. 

2. Due à Guizot (ministre de l' instruction publique d'oct. 
\ 832 à déc. 1836) quel' Académie r «suscitée élut six semaines 
après dans la seclion d'histoire; elle lui montra toujours la 
plus complète déférence; il en était devenu, avec Thiers, et 
souvent contre Thiers, comme le grand électeur. 
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dants répartis entre cinq classes et vingt et 
une sections : 

Académiciens 226 

Membres libres , 36 

Associés étrangers 32 

Correspondants 248 

Secrétaires perpétuels 6 

Total 548 

réduits, en réalité, à 542, les secrétaires 
perpétuels étant membres d'une ou plusieurs 
académies ; ce qui donne : 

Académiciens 294 

Correspondants. , 243 

Pendant ses huit premières années d'exis- 
tence, la deuxième classe avait compté 72 
membres, ainsi groupés : 

Membres associés 

Paris. Départements 

i. Analyse des sensations et des idées. 6 6 

2. Morale 6 6 

3. Science sociale et législation 6 6 

4. Economie politique . . . . , 6 6 

5. Histoire . 6 6 

6. Géographie g g 

36 36 

De 1832 à 1855, elle fut partagée en cinq 
sections : 

Membres. Correspondants i 

I. Philosophie , 6 6 

II. Morale 6 8 

III. Législation, droit public 6 6 

iy. Économie politique et statis- 
tique ..-, 6 10 

V. Histoire générale et philoso- 
phie 6 f 

Une nouvelle section créée en 1855 portait 
le titre : Politique, Administration, Finances. 
Supprimée deux ans après, elle vit ses mem- 
bres entrer dans les cinq premières, qui depuis 
en ont chacune compté huit. 

Les académies présentent le tableau sui- 
vant: 

Sect. Membres. Libres. Étrange Corrfesp. Total. 

Française-. » 40 » >, » = 4$ 

Inscriptions. » 40 10 8 50 = 108 

Sciences... H 66 io % ioo = 184 

Beaux-arts. 5 40 10 10 58 — 110 

Se. morales. 5 40 10 6 48 = 104 

21 iiT "ïô" 1¥ 24T = lie 

L'Institut figure au budget de 1890 pour la 
somme de 697 000 francs, se décomposant 
ainsi : 

Beaux-arts 94 000 francs. 

Sciences morales 112 000 

Française 157 000 

Inscriptions 193 000 — 

Sciences 198 000 — 

IL 
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Depuis l'origine, l'indemnité allouée •& 
chaque académicien titulaire n'a pas varié; 
elle est de 1500 francs; celle des secrétaire* 
perpétuels de. 6000 francs. 

Chaque académie, pourvue d'un règlement 
particulier, s'administre elle-même au 
moyen d'un comité; c'est lui qui gère les 
biens particuliers de la classe ou de la sec- 
tion, ainsi que les nombreux legs ou dona- 
tions qui permettent à l'Institut de décerner 
annuellement 146 prix, dont 9 seulement 
dits du budget, et qui dépassent la somme 
de 725 000 francs. 

Pour en donner un simple aperçu, 

FAcadémie française décerne 31 prix, 

— des inscrio tious 13 

— des sciences 55 

des beaux-arts 25 

— des sciences morales 19 

sans parler de plusieurs prix exceptionnels 
et souvent communs aux cinq académies 
ou distribués tour à tour par chacuae 
d'elles. 

_ L'Académie des sciences morales et poli- 
tiques décerne à elle seule, pour des ques- 
tions de morale, -d'économie politique, de 
finance ou statistique, de philosophie ou de 
législation, une somme de 76 000 francs scas 
les noms des fondateurs suivants : 

Prix Odilon Barrot 6 00 francs. 

— Léon Faucher 3 000 

~ Ros si 50Û0 — 

— Bordin 4 00 q _ 

— Crouzet 4 qqq _ 

— Wolowski 3 ooo _ 

— Halphen 15l)0 _ 

— AudiËfret goûO — 

— Gegner 4 00 _ 

— Le Dissez 2 000 — 

— Thorel j û00 _ 

— Biaise j QOO — 

— Aucoc et Picot , 3 000 - 

— Uoniol 2000 — 

— Cousin 2 000 — 

— Bi £ût 4 000 — 

— Audéond 12 000 

— Reynaud 10 000 — 

— Kœnigswarter 1500 — 

— du budget 2 000 — 

^ Pour finir par quelques chiffres encore, 
l'Institut a compté, en quatre-vingt-quinze 
ans, 1826 membres de toute sorte et de tout 
pays. 

Le plus jeune [Arago] a été élu à vingt- 
trois ans, le plus âgé [Biot] à quatre-vingt-six. 

Beaucoup ont fêté leur cinquantenaire 
académique et au delà; trois en ont fait 
partie moins d'un mois; deux sont morts 
entre le jour de leur élection et celui fixé 
pour leur réception. 

On ne peut songer à donner ici, même èe 
la façon la plus sommaire, la liste des éco. 

6 
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nomistes, statisticiens ou financiers de 
l'Académie des sciences morales dans les 
deux périodes de son existence de soixante- 
six années, non plus que la nomenclature 
des sujets proposés par elle et des mémoires 
qu'elle a couronnés. La première liste se 
trouve dans les Annuaires de Vlnstilut, qui 
paraissent depuis sa création; la seconde, 
dans les Mémoires qu'elle publie irrégulière- 
ment et qui forment aujourd'hui 21 forts 
volumes in-4°, dont cinq jusqu'en 1803 et 

seize depuis 1832. 

Edmokd Renaud in. 
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I. ANALYSE ÉCONOMIQUE, 
1. L'intérêt du capital. — Ses diverses formes- 

L'intérêt est la rémunération que reçoit le 
possesseur d'un capital pour en concéder 
l'usage pendant un certain temps. 

Dans la langue usuelle, le mot intérêt 
s'applique spécialement à l'indemnité stipu- 
lée pour le prêt d'un capital circulant évalué en 
monnaie, et qui doit être restitué en monnaie 
a son propriétaire. Quand il s'agit de capitaux 
fixes, l'indemmité prend les noms de fermage 

et de loyer. 

Malgré ces diversités d'expression, il n'y a 
aucune différence économique fondamentale 
entre le prêt d'un capital circulant et le prêt 
d'un capital fixe ; ces deux faits reposent sur 
des bases identiques. Dans un cas comme 



INTÉRÊT 

dans l'autre, le possesseur d'un capital s'en 
dessaisit pour un temps au profit d'un autre, 
— emprunteur, locataire ou fermier, — et 
reçoit une indemnité en échange de cette 
jouissance temporaire. 

Ces diverses formes du prêt ont cependant 
été très diversement appréciées au point de 
vue des doctrines. Alors que le loyer et le 
fermage ont toujours été considérés comme 
licites, la légitimité de l'intérêt a été con- 
testée pendant des siècles. 

Depuis Aristote, le phénomène de l'intérêt, 
mal compris, était l'objet des attaques des 
philosophes, des condamnations des docteurs 
religieux, des prohibitions mêmes de la loi, 
en même temps qu'il était en butte aux 
suspicions et à l'hostilité du sentimentpopu- 
laire. 

S'il est moins discuté de nos jours, c'est 
que le socialisme après avoir, un moment, 
repris à son compte la théorie d' Aristote sur 
la stérilité de l'argent, a déplacé le terrain 
du combat et reporté ses attaques sur la lé- 
gitimité de la propriété du capital. 

Ce changement de tactique est un aveu de 
ce qu'il y a d'irréfutable dans les arguments 
sur lesquels la science appuie la théorie de 
l'intérêt 

11 n'en reste pas moins nécessaire d'exposer 
cette question, — l'une des plus importantes 
de l'économie politique, — avec la plus grande 
précision. La science, d'ailleurs, ne se borne 
pas à démontrer la légitimité de l'intérêt, à 
décrire les circonstances qui influent sur sa 
quotité; à dégager les lois de ses variations. 
En donnant à l'intérêt pour base unique et 
nécessaire la productivité du capital, elle 
montre qu'il y a dans ce mécanisme un 
instrument dangereux ou bienfaisant, suivant 
l'usage auquel il est employé; elle trace son 
rôle économique et jette une lumière abon- 
dante sur les résultats sociaux qu'il est sus- 
ceptible de produire. 

2. Fondement et justification de l'intérêt. 

Au point de vue économique, la notion da 
l'intérêt s'appuie uniquement sur les services 
que le capital est susceptible de rendre. On 
a vu ailleurs que le capital (voy. ce mot) est, 
de sa nature, productif d'utilité : le capital 
fixe accroît la productivité de celui qui en 
fait usage; le capital circulant engagé dans 
une opération productive se transforme en 
une valeur supérieure à celle consommée. Le 
supplément de valeur obtenu n'est pas le 
seul fait du travail du producteur et des 
soins nécessités pas l'opération, il est aussi 
le produit du capital mis en œuvre. 

La jouissance du capital représente dès 
lors une utilité qui le fait universellement 
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rechercher par ceux qui se croient capables 
de trouver un bénéfice dans son exploita- 
tion. 

Ainsi demandée, cette jouissance est 
offerte par les possesseurs de capitaux et 
•dès lors un marché s'établit pour cette jouis- 
sance, comme il arrive pour toute autre uti- 
lité partout où se rencontrent des gens qui la 
recherchent et d'autres qui la possèdent. 
Ainsi en est-il du travail et l'on ne saurait, à 
certains égards S mieux comparer le contrat 
de prêt à intérêt qu'au contrat de salaire. 
Tous deux reposent sur la même base, ont 
la môme raison d'être. Le capital prêté et le 
travailleur employé représentent l'un et 
l'autre une valeur productive dont les ser- 
vices sont demandés et offerts et dont la 
jouissance s'achète moyennant un certain 
prix. 

Ainsi fixée, la notion de l'intérêt porte en 
elle la légitimation du contrat de prêt à 
titre onéreux. En effet, la productivité du ca- 
pital est, auxyeux de la science économique, 
une suffisante justification du prix dont on 
on en paye la jouissance. L'usage du capital 
procurant à l'emprunteur un produit plus 
grand que celui qu'il aurait obtenu sans lui, 
cet usage est demandé et concédé moyen- 
nant une part faite au prêteur dans ce sur- 
croît de profit et l'intérêt, qui n'est que le 
prix de l'usage 2 , représente cette part fixée 
d'avance et calculée à forfait. 

Le droit, pour le possesseur d'un capital 
d'entrer en partage d'un supplément de pro- 
duit obtenu grâce à la jouissance de son ca- 
pital, n'est pas plus contestable que le droit 
du travailleur à un salaire, ou que le droit 
qui appartient à chacun d'exiger une rému- 
nération pour un service rendu. 

La légitimité du contrat n'est, d'ailleurs, 
nullement entachée par le fait que la part 
du prêteur est fixée à forfait, et il n'est pas 
besoin de longs développements pour jus- 
tifier cette convention qui dispense le prêteur 
d'intervenir dans les affaires et dans les 
comptes de l'emprunteur. C'est pour les 
mêmes raisons que l'usage du forfait se re- 

1. De ce que l'engagement du travailleur moyennant 
■salaire peut être comparé, du point de vue économique à la 
location d'un capital productif, il ne s'ensuit pas que l'ou- 
vrier doive être assimilé, dans la pratique des affaires, à 
une simple machine, et que celui qui en achète les services 
soit libéré de toute obligation par le payement du salaire con- 
Tenu. Par cela seul qu'il achète le travail d'un être humain 
le patron contracte envers celui-ci des obligations morales 
infiniment plus graves et plus strictes que la dette maté- 
rielle résultant d'un contrat de vente, de location, de fer- 
mage ou de prêt (V. Patbokat). 

2. L'ancien mot usure (du mot latin uii t utor. usum) expri- 
mait avec la plus grande précision que la rémunération sti- 
pulée pour le prêt d'un capital est le prix de l'usage, de la 
jouissance de ce capital. 
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trouve dans nombre de transactions telles 
que le bail à ferme, le bail à loyer, le con- 
trat de salaire. Tout comme le prêt à intérêt, 
ces divers contrats seraient le plus souvent 
impossibles s'ils ne pouvaient être réalisés 
que sous forme d'association; ils deviennent 
au contraire singulièrement faciles, rapides 
et sûrs dès qu'ils sont conclus à forfait 
comme l'échange ou la rente. ' 

En résumé, l'intérêt est légitimé par la 
science économique comme étant le prix dont on 
achète le droit exclusif de jouir d'un capital pen- 
dant un certain temps et de bénéficier de tous les 
profits que peut procurer son utilisation. 

3. Circonstances qui influent sur l'offre et la de- 
mande du capital et déterminent le taux de 
l'intérêt. 

Le taux de l'intérêt s'établit comme le 
prix d|une marchandise ou d'un service, sui- 
vant l'offre et la demande qui sont faites du 
capital. La demande dépend de la produc- 
tivité du capital; l'offre, de son abondance ou 
de sa rareté, et des conditions de sécurité où 
il se trouve. 

A. Productivité. — Le capital est plus ou 
moins demandé, selon le produit qu'il est 
susceptible de donner; sa productivité varie 
avec les conditions économiques au milieu 
desquelles il est employé. 

Le capital estpeu productif etpeu demandé 
dans une société où l'agriculture, l'industrie, 
le commerce sont stagnants ou peu dévelop- 
pés. Il est recherché quand les occasions de 
l'employer sont nombreuses ou que les em- 
plois qu'on en peut faire donnent des pro- 
duits abondants : il en est ainsi dans les 
centres où. la vie économique est active et 
partout où le capital peut servir à créer de 
nouvelles richesses, — mise en valeur de res- 
sources naturelles, accroissement de produc- 
tion par suite de l'acquisition de débouch s 
nouveaux grossissant la clientèle d'une loca- 
lité ou d'une région, etc. 

La demande du capital dépendant de saforc- 
productive, l'intérêt, prix de location du s )r'~ 
vice productif du capital, tend à varier comme 
la valeur de ce service suivant les temps et 
les lieux; mais ce prix reste sensiblement le 
même pour l'ensemble des capitaux disponi- 
bles en un moment et en un lieu donnés. Ce 
prix s'établit, en effet, non sur le rendement 
des capitaux anciennement engagés dans des 
entreprises, — celles-ci pouvant être plus 
ou moins rémunératrices que celles qui res- 
tent à faire — mais sur la productivité 
moyenne des capitaux le plus récemment 
employés. Telle est la première des bases 
sur lesquelles s'établit, dans le marché, le 
niveau général du loyer des capitaux. 
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B. Abondance ou rareté. — Ce niveau com- 
\ mun ne dépend pas seulement de la producti- 
! vite, mais de l'abondance ou de la rareté du 
capital. 

Il est à noter qu'il ne s'agit ici que du ca- 
pital disponible ou pouvant le devenir facile- 
ment. En effet, l'offre ne comprend que les 
capitaux inoccupés ou ceux qui peuvent aisé- 
ment se dégager des entreprises où ils sont 
employés — et rentrer dans la circulation. 
Quant aux capitaux engagés à long terme, 
ils ne sont plus offerts et n'entrent pas en 
concurrence. 

Ainsi qu'on le démontrera plus loin, la ra- 
reté du capital, partout où elle existe, est 
une cause prépondérante qui détermine in- 
failliblement un taux élevé d'intérêt. Elle 
provoque même des abus, ainsi qu'il arrive 
partout où la concurrence fait défaut, et 
donne naissance à l'usure, c'est-à-dire à l'ex- 
ploitation des besoins, des passions ou de 
l'inexpérience de l'emprunteur, 
■ Ces résultats se font de moins en moins 
sentir à mesure qu'une bonne organisation 
du crédit facilite la circulation du capital, ou 
que de nouveaux moyens de communication 
permettent l'accès de capitaux étrangers. Les 
écarts, quelquefois très grands, qui se pro- 
duisaient autrefois dans le prix des capitaux, 
suivant les lieux, tendent à s'effacer au fur 
et à mesure de la solidarisation des divers 
marchés; et, d'autre part, là où la concur- 
rence est active l'usure n'existe plus qu'à 
l'état d'exception. 

C. Sécurité. — Indépendamment des cir- 
constances que nous venons de décrire, la 
quotité de l'intérêt dépend des risques que 
le prêt peut faire courir au capital. 

Celui-ci est d'une excessive sensibilité à 
l'endroit des conditions de sécurité qui lui 
sont faites : si ces conditions sont douteuses, 
le capital cesse de s'offrir ou, tout au moins, 
il accroît ses exigences. Celui qui est sollicité 
de prêter son capital sans avoir la certitude 
de le recouvrer à l'échéance est peu disposé 
à s'en dessaisir, à moins de trouver dans un 
supplément de revenu une compensation à 
ce danger. 

L'intérêt peut ainsi, dans certains cas et 
suivant l'étendue des risques courus, s'éle- 
ver au-dessus de la valeur réelle du prix de 
location du capital. Nous ne nous attarderons 
pas à démontrer ici la légitimité d'une rému- 
nération supplémentaire destinée à per- 
mettre la reconstitution éventuelle du capital 
exposé. Ce procédé de compensation des 
risques est nécessaire à la conservation du 
capital exposé. 

Les risques qui pèsent sur un capital prêté 
sont d'origines diverses ; les uns dépendent 



des conditions politiques et sociales du pays; 
d'autres sont inhérents à la nature du. 
capital et à l'emploi qui en doit être fait; 
d'autres enfin proviennent des conditions 
personnelles du débiteur. 

a) L'organisation politique et sociale d'un 
pays exerce une influence directe sur la sécu- 
rité générale des transactions. Cette sécu- 
rité est autre en temps de paix qu'en temps 
de guerre ou aux époques d'anarchie; elle 
dépend aussi de la protection que la loi 
accorde à la propriété, des garanties dont elle 
entoure les droits et les engagements, de la 
bonne organisation et de l'intégrité de la 
justice, enfin du degré d'honnêteté des popu- 
lations et de la loyauté qui préside à l'exécu- 
tion des contrats. 

6) Des risques spéciaux découlent encore 
des circonstances particulières qui accom- 
pagnent chaque prêt. On conçoit, en effet, 
que les dangers que le prêteur peut courir 
en confiant son capital à des mains étrangères 
diffèrent selon l'emploi auquel ce capital est 
destiné et selon les garanties offertes par 
l'emprunteur. 

La nature même du capital prêté est loin 
d'être indifférente, le capital fixe conserve 
toujours son identité facile à ressaissir et se 
trouve en outre souvent garanti par des pri- 
vilèges et hypothèques accordés par la loi ; 
les intérêts eux-mêmes sont quelquefois pri- 
vilégiés (fermages). Il en est tout autrement 
du capital circulant : celui-ci est consommé 
par l'usage et disparait dans la production; 
la valeur doit en être reconstituée et même 
accrue après chaque opération. Toute entre- 
prise comporte une certaine proportion de 
chances mauvaises; on peut ne réaliser 
aucun bénéfice ou même ne pas récupérer 
intégralement le capital avancé ; ces risques 
sont constants et, s'ils ne sont pas couverts, 
ils finissent au bout d'un temps par dévorer 
le capital. Ainsi s'explique la différence entre 
le taux d'intérêt pratiqué dans tes prêts civils 
et les prêts commerciaux, le contrat mari- 
time et le contrat terrestre. 

C'est encore par les risques résultant de 
l'emploi du capital que l'on peut expliquer, 
mais non justifier, l'intérêt excessif exigé des 
prodigues qui cherchent des capitaux pour 
satisfaire à leurs goûts de dissipation ou des 
personnes qui ont recours au crédit pour 
subvenir aux besoins de la vie. La science 
économique, qui ne reconnaît d'autre base à 
l'intérêt que la productivité du capital et qui 
assigne pour rôle au crédit de faciliter la pro- 
duction en transportant les capitaux des 
mains inertes ou inhabiles aux mains actives 
et industrieuses, réprouve les emprunts qui- 
n'ont pas d'autre but que la consommation 
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stérile des capitaux. Le prêt fait au prodigue 
relève de la morale qui le condamne ; celui 
qui est sollicité par la pauvreté ressort du 
domaine de la bienfaisance ou de la charité et 
doit être gratuit. 

c) Une troisième sorte de risques décou- 
lent de circonstances personnelles au débi- 
teur. La situation de fortune, les antécédents, 
la réputation, les habitudes de travail, d'exac- 
titude, d'ordre, d'économie, la probité, et en 
outre, tout cet ensemble de qualités intellec- 
tuelles et morales qui constituent ce que l'on 
appelle l'esprit des affaires (prévision, fer- 
meté, prudence), sont autant de garanties 
personnelles dont l'absence constitue des 
risques spéciaux exerçant une influence 
marquée sur le taux de l'intérêt 1 . 

4. Loi des variations du taux de l'intérêt. 

Si, après avoir déterminé sous quelles 
intluences peuvent varier l'offre et la demande 
du capital, on recherche dans quel ordre ces 
causes agissent, quand et comment l'une ou 
l'autre . d'entre elles peut devenir détermi- 
nante, on arrive à se convaincre que chacune 
de ces influences correspond à un ensemble 
de conditions économiques dont elle est la 
caractéristique et que, dès lors, partout où 
ces conditions se produisent, cette cause de- 
vient prédominante et sert de régulateur au 
taux de l'intérêt. En sorte que l'intérêt n'est 
pas seulement en relation étroite avec la 
situation économique, mais qu'il en est la 
résultante et comme l'expression. 

On peut faire utilement cet examen en par- 
courant les états successifs d'un pays qui, de 
l'état de pauvreté, s'achemine progressive- 
ment vers la richesse ; chacune des phases de 
cette évolution est caractérisée par un niveau 
différent de l'intérêt. 

Au début, la production est primitive et peu 
développée ; à peine suffisante pour subvenir 
aux besoins de la population, elle ne donne 
aucun excédent et ne permet aucune épargne ; 
il y a pénurie de capitaux. Mais il importe 
peu que cette pénurie soit réelle, comme dans 
■le cas supposé d'un pays pauvre et arriéré, 
ou qu'elle soit simulée, ainsi qu'il arrive 
lorsque, les conditions de sécurité générale 

1. La durée du prêt exerce quelquefois, mais seulement 
dans certains cas spéciaux, une certaine action sur le taux 
■de l'intérêt ; celui-ci est généralement plus faible dans les 
prêts à très courte échéance par la raison que les capitaux 
ne pouvant servir à la production qu'en s'immobilisant pour 
un certain temps, le nombre des emplois auxquels ils peu- 
vent être destinés se trouve très réduit dès lors qu'on veut 
les conserver à disponibilité plus ou moins immédiate. Les 
institutions de crédit, les banques et l'État lui-même solli- 
citent les capitaux inactifs en quête d'emploi et peuvent 
ainsi, moyennant un intérêt minime, les utiliser temporai- 
rement comme fonds de roulement. 



étant défectueuses, le capital se cache et dis- 
paraît. Il suffit qu'il ne soit pas offert pour 
que le même phénomène se produise : dans 
l'un et l'autre cas, le capital est très cher 
parce qu'il est très rare. Ainsi que nous 
l'avons indiqué plus haut, la rareté du ca- 
pital constitue un fait auprès duquel la 
productivité n'exerce qu'une influence sub- 
sidiaire. 

L'action de ce dernier facteur ne peut d'ail- 
leurs que concourir au même résultat. 

En effet, dans l'hypothèse d'une très faible 
productivité, l'emprunt, quand il n'est pas un 
signe de détresse, est une cause de ruine 
pour le travailleur imprudent qui tente, à 
l'aide de capitaux étrangers, d'agrandir sa 
terre infertile ou d'entreprendre toute autre 
opération peu productive, et cette chance 
défavorable est considérée comme un risque; 

De telles conditions sont d'autant plus dé- 
plorables qu'elles sont trop souvent exploi- 
tées par des prêteurs peu scrupuleux : elles 
offrent, ainsi que nous l'avons indiqué plus 
haut, un milieu favorable au développement 
de l'usure. 

Si Ton suppose, au contraire, une abon- 
dante productivité, comme dans les pays 
neufs où le capital peut donner de gros pro- 
fits, le niveau de l'intérêt reste très élevé 
aussi longtemps qu'il y a pénurie de capitaux. 
La productivité agit ici non plus comme un 
risque diminuant l'offre, mais comme un sti- 
mulant de la demande et justifie par là même 
un intérêt élevé. 

Toute amélioration des conditions écono- 
miques ayant pour effet de diminuer la rareté 
de capital se traduira par une baisse de l'in- 
térêt. Une telle amélioration peut provenir, 
soit de l'afflux de capitaux étrangers, soit d'un 
accroissement de la production : celle-ci 
donnant un excédent, l'épargne commence 
son œuvre d'accumulation. A mesure que le 
capital devient moins rare, il se fait moins 
exigeant. En même temps, certains risques 
diminuent, car aussitôt qu'il est basé sur 
une production rémunératrice, l'emprunt de- 
vient pour le producteur, non plus une cause 
de ruine, mais une source de profits. Pen- 
dant que s'atténue progressivement l'action 
du facteur qui prédominait dans la première 
période et qui déprimait l'offre, — la rareté 
du capital, — l'influence du deuxième facteur, 
la productivité, commenceàse faire sentir sur 
la demande qui devient plus active : le capital 
n'est plus d'une excessive cherté, mais son 
prix reste suffisamment élevé pour encou- 
rager l'épargne. Cette deuxième période est 
marquée par un enrichissement rapide et 
peut durer aussi longtemps que, d'une part, 
l'épargne forme des capitaux et que, d'autre 



INTÉRÊT — 86 — 

part, le progrès économique permet de les 
employer fructueusement. Depuis le moment 
où la concurrence s'est établie entre les capi- 
taux disponibles, en supposant d'ailleurs de 
suffisantes conditions de sécurité, l'intérêt 
n'obéit plus, dans ses fluctuations, qu'à l'in- 
fluence de la productivité du capital : le taux 
s'élève si quelque progrès notable permet de 
donner au capital un surcroît de fécondité; il 
s'abaisse si les bénéfices se réduisent. 

On peut formuler ainsi les lois auxquelles 
obéit le taux de l'intérêt dans ses variations : 

1° Dans une situation économique caracté- 
risée par la rareté du capital disponible, que 
cette rareté soit effective ou factice, le niveau 
de Tintérêt est très élevé, quelle que soit la 
productivité du capital fixe. 

Les risques affectant la sécurité générale 
des capitaux dans un pays agissent comme 
la rareté du capital, à laquelle d'ailleurs ils 
contribuent. 

Lorsque à la rareté du capital viennent se 
joindre des risques provenant soit d'une très 
faible productivité, soit de la témérité des 
emprunteurs, soit de leur détresse, le prêt à 
intérêt peut donner lieu à des abus et le 
milieu devient favorable au développement 
de l'usure. 

2° Aussitôt que le capital disponible devient 
abondant par suite d'épargne ou d'importa- 
tion, la sécurité générale restant d'ailleurs 
assurée, le niveau de l'intérêt s'abaisse, et, 
dès lors, il a pour régulateur la productivité 
du capital fixe. L'intérêt reste rémunérateur 
aussi longtemps que les capitaux nouveaux 
sont employés par une industrie prospère; il 
s'élève si quelque progrès notable vient don- 
ner au capital un surcroît de fécondité ; il 
s'abaisse si les bénéfices se réduisent. 

Le taux de l'intérêt s'établit, dans chaque 
lieu, sur un prix moyen d'après la producti- 
vité des capitaux le plus récemment employés. 
Les différences qui s'établissent sur le mar- 
ché ne sont que des compensations qui éga- 
lisent les conditions des divers placements 
ou, en d'autres termes, des primes d'assu- 
rance proportionnées aux risques présumés 
que présentent chacun d'eux 

5. Loi de décroissance du taux de l'intérêt. 
Obstacles qu'elle rencontre. 

Il semble ressortir de l'analyse qui précède 
que tout développement économique a pour 
effet d'atténuer progressivementles causes qui 
maintiennent à un niveau élevé l'intérêt du 
capital et de développer celles qui contribuent 
à le faire décroître. Il résulterait de là que, à 
travers ces variations, l'intérêt doit subir un 
mouvement de baisse progressive. Ce phéno- 
mène est-il accidentel et contingent, ou pré- 
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sente-t-il les caractères d'une loi naturelle? Et, 
s'il est acquis qu'une marche décroissante de 
l'intérêt soit la conséquence fatale de l'é- 
volution économique, on peut se demander 
quel en sera le terme, et si cette loi est une 
loi de progrès ou si elle constitue une entravé 
attachée au développement du progrès. 

Des trois causes qui tour à tour servent de 
régulateur au taux de l'intérêt : — sécurité 
des transactions, abondance ou rareté du 
capital, productivité, — il est constant que les 
deux premières se modifient incessamment 
dans un sens qui contribue à l'abaisser. 

Une civilisation qui se développe assure de 
plus en plus Faction de la police, donne plus 
d'efficacité à la protection que les lois accor- 
dent aux droits de chacun, rend la justice 
plus facile, plus rapide et moins chère. 

Et encore, une société qui s'enrichit pro- 
duit et épargne ou même accroît sa produc- 
tion, en améliore les méthodes et perfec- 
tionne fart d'épargner (V. Épargne). 

C'est donc le premier effet du progrès éco- 
nomique, ou plutôt c'en est l'essence même 
de donner au capital une sécurité toujours 
plus grande et de le rendre de plus en plus 
abondant, c'est-à-dire de fortifier les causes 
qui font baisser le niveau de 3'intérèt et le 
laissent à la merci de la troisième force 
régulatrice : la productivité. 

L'action du progrès économique sur ce 
dernier facteur aboutit au même résultat : 
la productivité du capital va en s'affaiblis- 
sant. 

Le service productif des capitaux n'est pas, 
nous l'avons dit, toujours égal à lui-même, 
il varie avec les conditions économiques au 
milieu desquelles il est utilisé, et ces condi- 
tions, le progrès les modifie sans cesse dans 
le sens d'un affaiblissement, d'une diminution 
graduelle de la valeur de ce service. Nous 
trouvons à ce phénomène trois causes diffé- 
rentes. 

1° Le capital se dirige toujours vers les 
emplois qui doivent donner les plus gros 
bénéfices. A mesure que ces premières entre- 
prises, très productives, sont munies des 
capitaux nécessaires, les capitaux nouveaux 
ne trouvent d'emploi qu'en des œuvres de 
moins en moins rémunératrices. De là la 
différence entre l'utilité qu'ont pu fournir les 
premiers capitaux et celle que l'on peut 
retirer de ceux qui se forment successive- 
ment. Cette différence s'accentue tous les 
jours et Ton en pourrait citer de nombreux 
exemples. 

Les capitaux qui ont servi a l'établisse- 
ment du premier réseau de chemins de fer 
ont été infiniment plus productifs que ceux 
employés à établir le second et le troisième 
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réseau. De même, les capitaux consacrés à 
des constructions urbaines sont de moins en 
moins productifs, parce que les meilleurs 
emplacements ont été les premiers occupés 
et que le produit diminue à mesure que l'on 
s'éloigne du centre. De même encore les 
mines, au fur et à mesure de leur épuise- 
ment, exigent des travaux de plus en plus 
coûteux, comme les puits de pétrole qui né- 
cessitent périodiquement de nouveaux fo- 
rages et de nouveaux capitaux. 

D'une manière générale, la diminution de 
rendement que l'on observe pour les nou- 
velles entreprises dans certaines branches 
de production rappelle cet or de la Californie 
que les premiers chercheurs trouvaient, avec 
une pioche et que Ton n'obtient maintenant 
que par des moyens aussi onéreux que com- 
pliqués. 

2° Une seconde source de diminution pour 
la productivité du capital provient de l'aug- 
mentation du prix du travail. Ce n'est pas 
ici le lieu de s'étendre sur les variations des 
salaires (voy. ce mot). Bornons-nous à cons- 
tater que le progrès de la civilisation a pour 
effet d'augmenter la valeur du travail hu- 
main. Si les salaires s'élèvent le plus souvent 
quand les bénéfices s'accroissent, ils ne 
baissent pas ordinairement, quand ceux-ci 
se réduisent, dans la proportion où s'opère 
cette réduction; la part faite au travail tend 
ainsi à grandir à l'inverse de celle du ca- 
pital. 

3° Une troisième cause tout aussi générale 
et profonde contribue, plus activement encore 
que les précédentes, à réduire progressi- 
vement la productivité du capital, c'est la 
concurrence que les capitaux se font entre 
eux. 

Les nouveaux capitaux ne laissent pas le 
monopole de la production à ceux qui les 
ont précédés. Grâce à eux, de nouvelles 
entreprises se fondent qui, dans chaque 
branche de la production, viennent rivaliser 
avec les premières. Devant la concurrence 
qui s'étend les monopotes disparaissent, les 
situations privilégiées s'effacent, les béné- 
fices se réduisent et avec eux, s'affaiblit pro- 
gressivement la rémunération du capital. 

Il est inutile d'insister sur ce que la ten- 
dance à une moindre productivité du capital 
est étroitementliée par ses causes à la marche 
du progrès économique, car il est de la nature 
de ce progrès d'entraîner avec lui l'amélio- 
ration des salaires, l'extension de la concur- 
rence, l'entreprise d' œuvres de second ordre 
.moins rémunératrices que les œuvres fonda-* 
mentales qui ont créé les premières richesses. 

Le progrès entraîne donc après lui une 
baisse nécessaire de l'intérêt. Mais comme 



87 — INTÉRÊT 

ses allures sont inégales, faites de soubre- 
sauts et de retards, voire même de rétrogra- 
dations, ainsi la marche décroissante de 
l'intérêt, loin de suivre un mouvement uni- 
forme et continu, est-elle soumise à des 
fluctuations diverses. 

Il est même un cas où le progrès, par une 
brusque poussée en avant, a pour premier 
effet de relever pour un temps le taux de 
l'intérêt. Ce phénomène se produit notam- 
ment à la suite de la découverte de nouveaux 
emplois très productifs pour le capital. On a 
pu le constater toutes les fois que des inven- 
tions fécondes telles que celles des chemins 
de fer ou des divers procédés mécaniques 
appliqués à l'industrie, ont donné des béné- 
fices élevés permettant de rémunérer plus 
largement les capitaux qu'elles avaient 
appelés. 

Mais de telles réactions sont essentielle- 
ment passagères. Une invention nouvelle 
absorbe les capitaux dont elle a besoin et 
qu'elle peut rémunérer ; mais une fois munie, 
elle n'en sollicite plus et la baisse reprend ses 
droits ; celle-ci se fait d'autant plus rapide 
que la transformation a été plus profonde et 
a produit plus de richesses : le capital dis- 
ponible, devenant plus abondant, s'offre de 
toute part et le taux de l'intérêt tend à s'avilir 
jusqu'au jour où une nouvelle cause vient 
ralentir ou entraver sa marche. 

La colonisation des pays neufs, pour des 
raisons analogues, que nous avons eu déjà 
l'occasion d'indiquer et sur lesquelles nous 
aurons à revenir, a pour effet de déterminer 
ce ralentissement. 

Mais, au premier rang des causes de recul 
que peut rencontrer la marche décroissante 
du taux de l'intérêt, il faut placer les périodes 
de guerre ou d'anarchie. 

La guerre ne fait pas seulement d'effroyables 
consommations de capitaux; la guerre mo- 
derne surtout, par les entraves qu'elle ap- 
porte à la circulation et à la production, 
suspend presque absolument la vie écono- 
mique des peuples. On conçoit que ces per- 
turbations ne se produisent pas sans qu'il 
en résulte une hausse considérable du taux 
de l'intérêt. 

On peut en dire autant des époques d'anar- 
chie. Le capital, prompt à s'alarmer aux pre- 
miers symptômes d'agitation publique, se 
cache aussitôt pour ne reparaître que timi- 
dement au sortir de ces crises et ne se livrer 
qu'à des prix élevés. 

Mais un pays peut arriver à des résultats 
analogues par des moyens moins violents. 
Arrivé à la période d'avilissement de l'in- 
térêt, si l'épargne moins rémunérée se ra- 
lentit notablement, si le pays s'endort sur 
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les richesses acquises, s'il néglige sa produc- 
tion et s'adonne avec excès aux vaines con- 
sommations du luxe, il consomme sa richese 
tout en en laissant tarir les sources. 

Cette décadence économique insensible 
amène à sa suite les phénomènes qui feront, 
à la longue et progressivement, hausser le 
taux de l'intérêt : diminution du capital, 
emprunts voluptuaires bientôt suivis des 
emprunts de pauvreté. 

11 faut signaler en dernier lieu les obstacles 
artificiels qui peuvent être apportés à l'avi- 
lissement du taux de l'intérêt. Ils sont pour 
la plupart le fait de l'État dont le concours 
est réclamé dans ce but. La suite de cette 
étude nous fournira l'occasion de nous 
étendre sur ce point. 

Si l'on recherche comment il se fait que 
les causes qui interrompentla marche décrois- 
sante de Tintérêt, malgré qu'elles puissent 
être nombreuses et parfois de portée con- 
sidérable, ne puissent neutraliser définitive- 
ment celles qui favorisent ce mouvement, on 
peut, croyons-nous, en donner pour raison 
que celles-ci paraissent permanentes et 
inhérentes à la marche du progrès, tandis 
que les premières ne se présentent que comme 
temporaires et accidentelles. 

On a donc pu se demander quelle sera 
là limite de ce mouvement, et même si 
l'intérêt ne disparaîtra pas tout à fait. Ce 
serait là une prévision paradoxale, que Ton 
a très justement comparée au raisonnement 
qui conclurait de la faculté qu'a l'homme 
de réduire sa nourriture à mesure que ses 
occupations deviennent plus élevées, qu'il 
finira par ne plus manger du tout. Demander 
si l'intérêt est destiné à tomber à zéro c'est 
demander si le crédit est appelé à disparaître 
un jour. 

Aussi longtemps qu'il se rencontrera des 
hommes industrieux et actifs pour mettre le 
capital en œuvre et le féconder par le travail, 
le capital sera demandé et une rémunération 
lui sera offerte; cette rémunération devra 
toujours rester suffisante pour couvrir le 
risque et compenser la privation. 

11 est d'ailleurs tout à fait invraisemblable 
fu'un avilissement définitif du taux de l'in- 
térêt soit le terme fatal et nécessaire auquel 
]e capital soit condamné sans retour. 

Outre qu'on ne peut pas encore espérer 
que l'humanité en ait fini avec les troubles 
civils, les guerres, les dilapidations publiques 
ou privées, il est non moins impossible de 
prévoir que le champ des opérations très 
productives soit épuisé. Un état stationnaire 
peut persister en des pays d'ancienne civi- 
lisation pendant des années ou peut-être des 
siècles, avec un faible taux d'intérêt, mais 



faire place un jour à de nouveaux essors de 
création de richesse, à des inventions fécon- 
des exigeant de grandes avances de capitaux 
qu'une production régénérée pourra rému- 
nérer abondamment. 

Enfin, et en dehors des transformations 
heureuses qui restent toujours possibles, le 
vieux monde ne serait condamné à un taux 
d'intérêt définitivement avili que s'il cessait 
de reculer les bornes de la civilisation et d'en 
répandre les bienfaits dans les immenses 
contrées vierges qui s'étendent presque sans 
limites autour de lui. Le rôle des pays où le 
capital trop abondant ne trouve que peu de 
services à rendre est de déverser cet excé- 
dent de capitaux sur les contrées neuves 
qui ne demandent qu'à être fécondées et ex- 
ploitées pour se transformer en sources de 
richesses. 

On peut, pour résumer les considérations 
qui précédent, formuler ainsi la loi qui pré- 
side à la baisse du taux de l'intérêt: 

A 'partir du moment où Vintérêt n'a plus 
oVautre régulateur que la productivité du capi- 
tal, le taux tend à décroître sous Vinfluence du 
progrès économique. 

La baisse se produit et se continue dans 
la mesure où la quantité du capital disponible 
excède ce qui en est demandé pour des emplois 
fructueux- 
Bien que souvent interrompue par des per~ 
turbations diverses, cette marche décroissante se 
poursuit à la longue, avec une manifeste con- 
tinuité,. 

Les découvertes permettant d'accroître les 
services que peut rendre le capital et la colo- 
nisation sont les seuls obstacles heureux qui 
puissent être opposés à l 'avilissement définitif du 
taux de Vintérêt. 

6. Conséquences sociales de l'intérêt quand il 
n'est pas basé sur la production. — Origine 
des anciennes prohibitions. 

Si la question de l'intérêt a attiré l'atten- 
tion des philosophes de l'antiquité, si elle a 
préoccupé les docteurs religieux et les légis- 
lateurs de toutes les époques, il est vraisem- 
blable que c'est uniquement à cause de ses 
conséquences sociales. 

La théorie d'Àristote sur la stérilité de 
l'argent serait restée aussi oubliée que les 
rêves de Platon sur la gratuité du crédit, et le 
prêt à intérêt n'aurait jamais compté des 
adversaires comme Caton, Sénèque, Plutar- 
que, Pline, et plus tard les pères de l'Église, 
saint Thomas, Luther, Bossuet, Pothier, sans 
les abus énormes que la société romaine fit 
du prêt à intérêt et dont les conséquences 
furent telles que l'usure garda jusqu'à la fin 
de l'empire le caractère d'une plaie sociale. 
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Cette longue déviation du prêt à intérêt 
est un phénomène unique dans l'histoire et 
doit être signalée ici comme la véritable cause 
de la prohibition qui devait peser sur l'inté- 
rêt pendant dix siècles. 

Ces abus eurent leur origine et trouvent 
leur explication dans les conditions écono- 
miques et sociales du monde romain. 

Possédés d'un incurable mépris pour l'in- 
dustrie et le commerce, les Romains con- 
sommaient des richesses sans en créer. En 
dehors des produits insuffisants d'une agri- 
culture primitive, ce peuple ne connut 
d'autres sources de richesse que les dépouil- 
les des peuples vaincus et les impôts payés 
par les provinces soumises. 

Quelques traits suffisent également à ca- 
ractériser son état social. À Rome, une dou- 
ble aristocratie de patriciens et de chevaliers, 
fondée sur la puissance politique et sur la 
richesse territoriale et mobilière 1 ; une 
classe plébéienne détournée du travail par 
les expéditions militaires et, plus tard, pous- 
sée à l'oisiveté parles distributions de vivres 
«t les spectacles; enfin, les esclaves et les 
affranchis travaillant pour satisfaire à la 
consommation improductive des grands pro- 
priétaires de terres et de capitaux. Dans 
les provinces, des peuples souvent laborieux 
et actifs, mais épuisés par des guerres fré- 
quentes, écrasés de taxes et pressurés par 
les exactions des proconsuls ou par les mal- 
versations des collecteurs d'impôts. 

Les mœurs de ce peuple furent en rapport 
avec son état social. Pour n'en retenir que 
ce qui nous intéresse ici, disons seulement 
que la cupidité et l'avarice, à l'origine et, 
dans la suite, la mollesse et la dépravation 
furent chez eux des passions dominantes, 
qui toutes concouraient à développer l'usure 
et à en faire un vice national. Les richesses 
de l'Afrique et de l'Asie Mineure, celles 
de la Gaule, de l'Espagne et de la Grèce 
n'affluèrent à Rome que pour y faire naître, 
avec une fièvre intense de spéculation et 
d'agiotage, un débordement inouï de luxe et 
de vanité. 

On s'expliquerait difficilement que, dans 
de telles conditions, le prêt à intérêt fut de- 
venu autre chose qu'une source d'abus . Les 
conditions économiques en firent un instru- 
ment de ruine : ne pouvant être basé sur la 
production, il le fut tantôt sur la détresse et 
tantôt sur un amour immodéré des jouis- 
sances. Patriciens et chevaliers en firent en 
outre un instrument de prépondérance et 
d'oppression. Enfin, complice de ces abus, 
une législation renouvelée de Dracon en 



aggravait les conséquences en conférant au 
créancier, par une procédure terrible, les 
biens, la liberté et la vie du débiteur insol- 
vable. Caton exprimait une vérité en compa- 
rant le prêt à intérêt au vol et à l'assassinat : 
il était cela. 

L'histoire des troubles et des révolutions 
incessantes qu'il suscita dans Rome, les 
nombreuses lois de prohibition ou de limi- 
tation qui furent rendues pour mettre fin à 
ces agitations périodiques, furent toujours 
inutiles et toujours éludées. Plusieurs même, 
celles notamment qui réduisaient ou abolis- 
saient les dettes, ou encore celle qui défen- 
dait de prêter aux fils de famille, aggravèrent 
le mal, par la raison que l'usurier devint 
d'autant plus âpre que la loi fait courir plus 
de dangers: 

Quanto perditior guisque est, tanto acriûs urget. 

Après Rome, le mal envahit les provinces. 
Plutarque nous les montre dévorées par l'u- 
sure. Les riches empruntent pour dépenser 
plus qu'ils ne possèdent; les colons, pour 
subvenir aux exigences concussionnaires des 
fermiers d'impôt. Les pères de famille, dit- 
il, sont « contraints de vendre leurs beaux 
petits enfants et leurs jeunes filles à marier 
pour payer la taille et l'usure de l'argent 
qu'ils avaient emprunté pour la payer 1 ». 
L'usure suit les progrès de la désorganisa- 
tion sociale et prend, dans l'empire en déca- 
dence, les proportions d'une calamité pu- 
blique. 

Le christianisme, qui apportait au monde 
avec la bienfaisance et la fraternité le res- 
pect de la liberté et du travail, ne pouvait 
que chercher à remédier à ce fléau. L'on sait 
les longs et vigoureux efforts des pères de 
l'Église pour extirper de la société le mal 
profond qui la rongeait. Ils attaquent le prêt 
à intérêt qui en est la source et rappellent 
tous les arguments que plusieurs siècles 
d'abus ont suggérés contre lui. S'ils ne né- 
gligent pas de reproduire parfois l'erreur 
d'Aristote sur la stérilité de l'argent, — car 
pas plus que le philosophe ils ne connaissent 
encore le vrai caractère des relations sociales 
ayant pour objet la production, — ils envi- 
sagent surtout les misères sociales engen- 
drées par l'usure. 

Du 11 e au vi e siècle, ils mettent leur plus 
haute éloquence à défendre les classes infé- 
rieures écrasées sous le . poids de la plus 
scandaleuse oppression. Dans leurs chaleu- 
reuses objurgations , ils prodiguent aux riches 
et aux pauvres les raisons les plus propres à 



i, Dioes agri$i dives positis in fœnore nummU. 



i. Plutarque, traduit par Amyot. 
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les détourner des emprunts et nombre de 
leurs arguments ne sauraient être reniés par 
la science économique. 

Ils s'élèvent contre les emprunts destinés à 
une vaine consommation, conseillent la ré- 
duction des dépenses et montrent la néces- 
sité de demander au travail et à l'épargne 
les moyens de pourvoir aux besoins de la 
vie. 

L'Église interdit de bonne heure aux clercs 
l'usage du prêt à intérêt. Elle proscrivit « les 
usures laïques » au v* siècle quand le pouvoir 
pontifical eut pris dans la capitale du monde 
la place du pouvoir civil. Dans les Gaules, 
lorsqu'elle eut devant elle une société fa- 
çonnée par ses soins et des rois barbares 
dont la conversion était son ouvrage, elle 
vit la loi civile ratifier les prescriptions re- 
ligieuses. 

La première prohibition législative du prêt 
à intérêt fut inscrite en 789 dans le capitu- 
laire d'Aix-la-Chapelle. Charîemagne ap- 
puyait cette prohibition sur celle formulée 
par le pape saint Léon dans sa lettre dé- 
crétale de 445. 

Les conditions économiques de ce temps 
justifiaient cette mesure et lui donnaient 
même un certain caractère protecteur et 
bienfaisant. L'absence presque complète de 
commerce et d'industrie, une circulation 
monétaire très rare, des transactions peu 
nombreuses et conclues sous forme d'échange 
de troupeaux ou de grains ne permettaient 
pas d'asseoir le prêt à intérêt sur des bases 
solides. Il en fut ainsi durant tout le moyen 
âge : le capital de î 1 artisan suffisait à son 
industrie naissante et l'agriculture s'alimen- 
tait des avances des seigneurs. Les difficultés 
de circulation du capital enlevaient tout 
moyen de trouver un emploi productif à 
l'épargne qui, dès lors, n'était plus un capi- 
tal mais un simple trésor amassé pour les 
besoins de l'avenir. 

Si la prohibition fut maintenue pendant 
dis siècles consécutifs, ce n'est pas que le 
rôle productif du capital soit resté aussi 
longtemps incompris, mais plutôt par un 
effet de la puissance de la tradition. Un mo- 
ment vint cependant où l'éveil du commerce 
et de l'industrie fit sentir l'utilité du capital 
et la nécessité de le laisser circuler. On 
sait comment dès lors, la prohibition fut élu- 
dée et que, pendant que la loi civile y appor- 
tait des exceptions, les docteurs religieux 
eux-mêmes, dans une exacte analyse des cir- 
constances qui entourent le prêt, trouvaient 
précisément, pour justifier l'intérêt, des mo- 
tifs universellement admis aujourd'hui. 



7. Conséquences sociales et rôle économique de 
l'intérêt quand il est basé sur la production. 
— Les critiques modernes contre l'intérêt. 

Le coup d'œil que nous venons de jeter 
sur le passé montre bien que c'est à cause 
de ses conséquences sociales que l'intérêt a 
été attaqué. Ces conséquences ont été désas- 
treuses partout où le prêt a été pratiqué dans 
des conditions anti-économiques et c'est seu- 
lement dans les pays et aux époques où il a 
été ainsi employé qu'il a été suspecté et pro- 
hibé. Il serait au contraire facile de montrer 
que partout où il a été sainement compris et 
judicieusement utilisé, c'est-à-dire partout 
où l'emprunt a eu pour but la production, il 
a donné d'heureux résultats et puissamment 
contribué à la création et à la diffusion de 
la richesse. 

Cette vérité ressort abondamment de l'his- 
toire des peuples qui ont connu une véri- 
table prospérité économique. Mais nous ne 
pouvons entrer ici dans les développements 
qui seraient nécessaires à cette démonstra- 
tion. Aussi loin qu'on remonte dans le passé, 
on trouve la circulation et la rémunération 
du capital servant de levier à la production 
et au commerce. L'Inde et l'Egypte ancienne, 
dès le temps de leur splendeur, pratiquèrent 
le prêt à intérêt. Et de même les Grecs, qui 
ne furent pas seulement des artistes et des 
poètes, mais de hardis marins et d'habiles 
spéculateurs, usèrent du crédit sous toutes 
ses formes et sous un régime de liberté 
absolue. 

11 en a été ainsi chez tous les peuples qui 
ont cherché la richesse dans ses véritables 
sources, c'est-à-dire la production et l'é- 
change : dans les villes hanséatiques (V- 
Hanse) dont les comptoirs se ramifiaient 
dans l'Europe entière, comme au sein de 
l'étonnante prospérité des républiques ita- 
liennes du moyen âge l et dans la commer- 
çante Hollande du xvn e siècle. De même 
qu'il y avait eu des banques à Athènes, il y 
en eut à Venise dès 1157, à Barcelone en 
1349, à Gênes en 1407, à Amsterdam en 1609, 
à Hambourg en 1619 et en 1694 en Angle- 
terre (V. Jacques Cœur, Fugger et Médicis). 

C'est encore au nom de ses conséquences 
sociales que l'intérêt est attaqué de nos jours. 
Bien que sa suppression ne soit plus que le 
rêve de quelques rares esprits chimériques 
il est intéressant d'examiner ces critiques 
nouvelles et de voir comment elles sont 
étayées. 

Aussi bien, les motifs mis en avant par les 

1. Dans le budget de la république de Florence, on re- 
trouve, au titre des revenus de la ville, une gabelle sur le; 
prêteurs et ttsuriei's produisant 3000 florins d'or. 
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plus récents adversaires des profits du capi- 
taliste difïèrent-ils totalement de ceux qui 
servirent de base aux anciennes prohibitions. 
La productivité du capital est un fait trop 
universel pour pouvoir être nié et l'argument 
d'Aristote n'est plus qu'une catégorie histo- 
rique aujourd'hui délaissée. Les revendica- 
tions nouvelles sont faites au nom de l'équité 
et de l'égalité. 

Le capital, dit-on, n'est pas productif par 
lui seul, il ne le devient que grâce au travail 
et le produit qui n'existerait pas sans le tra- 
vailleur doit appartenir tout entier à celui- ei. 
On proteste donc, au nom de l'équité, contre 
le prélèvement par le prêteur d'une partie du 
produit qu'il n'a pas fabriqué. 

Sic vos non vobîs... répète-t-on à l'ouvrier, 
et Ton cherche à lui persuader qu'il est dé- 
pouillé par le capitaliste. 

On raisonne ainsi du produit résultant de 
la collaboration du travail et du capital, 
comme s'il s'agissait d'un produit obtenu par 
le travail seul, lequel, en ce cas, reviendrait 
tout entier à son auteur en vertu de l'axiome : 
à chacun suivant son œuvre, et Ton ne voit pas 
qu'en vertu du même principe, l'équité exige 
que le produit obtenu par la coopération du 
travailleur et du capitaliste soit partagé entre 
eux. 

Que si l'on s'élève contre la proportion 
attribuée à chacun des co opérateurs dans ce 
partage, nous savons qu'elle est fixée, en ce 
qui concerne la part du capital, par des lois 
naturelles plus puissantes que les lois hu- 
maines, et que le progrès économique et la 
marche de la civilisation concourent à aug- 
menter la part du travailleur et à diminuer 
celle du capitaliste. 

Si Ton s'insurge au nom de l'égalité contre 
le phénomène de l'intérêt, c'est, dit-on, qu'il 
permet au capitaliste de vivre sans travail 
des produits du travail et qu'il constitue 
ainsi, dans la société, une classe exempte 
du travail pour toujours en face d'une autre 
vouée au travail sans trêve; l'intérêt fait 
de celle-ci l'esclave de celle-là; et l'on cite 
maints exemples de cette servitude. 

L'ouvrier d'industrie est l'esclave ou de 
l'actionnaire et de l'obligataire de la société 
qui l'emploie, ou du patron pour lequel il 
travaille ; car, sans parler des bénéfices absor- 
bés par l'actionnaire ou le patron, l'ouvrier 
voit une partie de ses produits absorbée par 
l'intérêt du capital engagé dans l'entreprise, 
soit que cet intérêt soit payé à des obliga- 
taires, soit que l'industriel en établisse le 
compte fictif à son propre profit. Le fermier 
est l'esclave du propriétaire foncier et l'ou- 
vrier de ce fermier est l'esclave de deux 
maîtres qui vivent des produits de son tra- 



vail. Le propriétaire cultivateur, si les cir- 
constances l'ont obligé de recourir à l'em- 
prunt pour donner à la terre les avances 
qu'elle réclame ou pour agrandir son champ, 
le voilà devenu pour longtemps, si ce n'est 
pour toujours, l'esclave de son bailleur de-, 
fonds. Bien plus, pour subir cette sujétion, 
il n'est même pas nécessaire, dans nos pays 
civilisés, d'emprunter, de prendre à bail ou 
de travailler moyennant salaire; l'État pré- 
lève sur les produits du travail de lourds 
impôts pour le service de la dette publique, 
en sorte que tous les contribuables sont faits' 
les débiteurs et les esclaves du rentier. 

Ainsi, le jeu de l'intérêt établirait partout, 
dans notre organisation sociale, et sous les 
formes les plus diverses et les plus inattendues, 
un asservissement de toutes les classes de 
travailleurs au profit des possesseurs de capi- 
taux. 

Observons d'abord que, s'il y a, en effet, 
une catégorie d'hommes, de capitalistes, qui 
vivent de leurs revenus, il n'y a pas de caste 
fermée à qui le privilège de vivre sans travail 
soit immuablement attaché. On sait com- 
bien les cadres, au contraire, en sont incer- 
tains et flottants, — comme les caprices delà 
changeante fortune, — et que dans ce groupe 
il se fait un renouvellement incessant des 
membres qui le composent. Nous n'avons 
pas à montrer ici comment cette sélection 
s'opère par l'effet de certaines qualités d'in- 
telligence, de sagacité, de prudence et de 
quelques vertus comme l'amour du travail, la 
persévérance, l'épargne. Pour n'être pas 
nulle, la part laissée aux faveurs du sort est, 
en somme, bien réduite et les victimes de 
ses coups sont, le plus souvent, victimes sur- 
tout de leur incapacité ou de leur témérité 
quand elles ne le sont pas de leur paresse, de 
leur inconstance on de leur prodigalité. Il 
suffirait de faire remarquer que le méca- 
nisme de l'intérêt est innocent du crime 
qu'on lui impute ; que l'inégalité contre la- 
quelle on proteste est équitable en tant qu'elle 
est le résultat des efforts de travail et d'é- 
pargne et que, pour la part qui provient 
des qualités naturelles des hommes, elle 
n'est qu'un effet de l'inégale répartition que 
la nature fait de ses dons; qu'au surplus, 
ceux qui jouissent de la fortune qu'ils ont 
su acquérir par eux-mêmes, jouissent d'un 
repos légitime qui doit être honoré et res- 
pecté comme le travail qui en est l'origine, 
et que ceux-là sont les plus nombreux dans 
cette classe privilégiée. 

Mais il ne suffit pas de rappeler par quels 
efforts et par quelles qualités on entre dans 
la « classe des capitalistes », et que pour 1? 
plupart de ceux qui s'y trouvent, il est juste 
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qu'ils y soient ; ce ne seraient là que des con- 
sidérations un peu particulières et qui ne 
.touchent qu'à un côté de la question comme 
les critiques qui les ont appelées. En effet, 
dans les protestations que l'on élève contre 
les relations sociales que l'intérêt établit 
entre ceux qui mettent en œuvre le capital 
et ceux qui le possèdent, nous voyons bien 
que Ton tient compte des avantages que ceux- 
ci en retirent, mais non des services qu'ils 
rendent; il semble, en outre, que Ton ignore 
le profit qui en revient aux travailleurs et 
que, dans son ensemble, cet état de choses 
est conforme aux intérêts généraux de la 
société. 

Et d'abord, le privilège du capitaliste en- 
traîne pour celui-ci une charge, puisqu'il 
n'en jouit qu'à la condition de mettre son 
capital en circulation, c'est-à-dire de l'envoyer 
là où il peut servir à créer la richesse. Et qui 
ne voit que c'est là, dans Tordre économique 
et social, une fonction importante et néces- 
saire sans laquelle les capitaux ne se dépla- 
ceraient que rarement et difficilement, et 
que. c'est par un incessant rayonnement au- 
tour des centres où il est produit que le ca- 
pital en quête d'emploi contribue à étendre 
ou à accroître la production et à créer de 
nouvelles richesses. Si d'ailleurs elle est ré- 
munérée, cette fonction est en même temps 
accompagnée d'une sanction sévère. Le capi- 
taliste ne peut, sans courir à la ruine, mettre 
«a fortune en circulation autrement que dans 
Tintérêt de l'humanité, car tout capital confié 
à une industrie insuffisamment productive 
est destiné à disparaître. 

Ceux qui mettent en valeur le capital qui 
leur est confié, loin de fournir au capitaliste, 
comme on le prétend, les produits de leur 
travail sans en rien recevoir, en retirent 
d'importants services, et non seulement ceux- 
ci, mais tous ceux qui de près ou de loin con- 
courent à la production dans laquelle le ca- 
pital est engagé, et même la société tout 
entière autour d'eux. 

On sait dans quelle énorme proportion, ïe 
capital accroît la production partout où il va 
la féconder. De la richesse ainsi créée, c'est 
•la moindre partie qui revient au capitaliste, 
le reste se répand sous forme de salaires, de 
frais de production et de réduction de prix 
des produits sur les travailleurs employés, 
sur les producteurs qui ont fourni la matière 
première et les outillages nécessaires et sur 
leurs ouvriers, enfin sur les consommateurs 
de la richesse créée. 

Placer son capital à intérêt, nous enten- 
dons par là le prêter à la production, — car 
la science économique ne connaît pas d'autre 
placement, -— c'est donc, non pas exploiter 



l'homme et l'asservir, mais le faire bénéficier 
de sa richesse ; on ne saurait nier cette con- 
clusion sans nier le rôle du capital, le phéno- 
mène de la production et tous les bienfaits 
qu'elle répand autour d'elle par ses enchaîne- 
ments. 

On peut se demander si les adversaires des 
profits du capitaliste ont envisagé les suites 
qu'aurait la suppression de ces profits et 
comment ils n'ont pas vu qu'elle tournerait 
au détriment de ceux-là même à qui ils pen- 
sent qu'en reviendrait le bénéfice. ïl est 
clair que la suppression de l'intérêt aurait 
pour effet d'immobiliser le capital entre les 
mains de ses possesseurs, et qu'à supposer 
que chacun d'eux fût à même de faire fruc- 
tifier son propre capital, ce serait leur con- 
férer le monopole de la production et leur 
attribuer, non plus une part, mais la totalité 
des bénéfices qui en résultent. Une telle 
organisation aurait pour résultat d'accroître 
indéfiniment, et par un mouvement beau- 
coup plus rapide, le capital entre les mains 
de ceux qui le possèdent déjà. 

Mais combien serait aggravée la situation 
de ceux qui en sont dénués ! Dans quelle 
énorme proportion le travail et la production 
ne seraient-ils pas réduits, dans l'hypothèse 
où il serait interdit au capital de produire 
en dehors des mains de ses possesseurs? En 
faisant disparaître toutes les industries qui 
s'appuient sur des capitaux d'emprunt, la 
suppression du prêt à intérêt aurait une ré- 
percussion presque indéfinie sur toutes les 
branches de la production et des échanges; 
elle entraînerait une diminution énorme du 
labeur humain; édicter cette suppression, 
ce serait décréter le chômage et la famine 
pour une multitude de travailleurs. Les ré- 
volutions que- l'usure souleva dans l'an- 
cienne Rome se renouvelleraient de nos 
jours et le peuple se retirerait sur le Mont 
Sacré, non plus pour réclamer l'abolition de 
l'intérêt, mais pour en exiger le rétablisse- 
ment. 

Quant à l'Etat, c'est équitablement qu'il 
sert une rente à ceux dont il a consommé les 
capitaux, mais ses appels au crédit ne sont 
légitimes et justifiés que lorsqu'il en doit 
résulter une réelle et suffisante utilité pour 
les contribuables sur qui doit retomber la 
charge de ces emprunts. 

H. INTERVENTION DE L'ÉTAT EN MATIÈRE 
D'INTÉRÊT. 

On sait les erreurs de doctrine qui sont 
nées de l'ignorance où l'on a été pendant de 
longs siècles sur la nature de l'intérêt, sur 
sa raison d'être, sur son utilité, et les abus 
engendrés par l'emploi mal compris de ce 
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mécanisme trop souvent appliqué dans des 
conditions anti-économiques. Les victimes de 
ces fausses théories et des applications erron- 
nées de- l'intérêt ont, à Fenvi, fait appel à 
l'État pour lui demander, les unes de con- 
sacrer la condamnation qu'ils portaient contre 
l'intérêt, les autres de prévenir les abus aux- 
quels il pouvait donner lieu. 

On a successivement réclamé de l'État l'abo- 
lition des dettes, la prohibition de l'intérêt, la 
réglementation du taux, la répression de 
l'usure en attendant qu'on lui demande la 
« socialisation du capital », c'est-à-dire la con- 
fiscation progressive du capital au profit de 
« la collectivité ». 

Cette intervention de l'État, si souvent ré- 
clamée, a été longtemps appliquée à des degrés 
divers; nous n'avons à l'étudier ici qu'en ce 
qui concerne la prohibition et la limitation de 
l'intérêt. 

8. Prohibition de l'intérêt. 

Trois raisons s'opposent à une prohibition 
législative de l'intérêt. 

Et d'abord, puisque l'intérêt est une rétri- 
bution fondée sur le bénéfice que le capital 
est susceptible de donner, l'État ne saurait 
en contester la légitimité. 

Puisque l'intérêt est, en outre, le plus 
puissant moteur de la circulation du capital 
et, par là, un multiplicateur énergique de 
la production, ïe législateur ne pourrait le 
frapper d'interdit sans décréter une irré- 
médiable décadence économique. 

Enfin, la loi, malgré ses défenses, a tou- 
jours été impuissante à le bannir d'une so- 
ciété. 

N'ayant pas à revenir sur les considéra- 
tions précédemment développées relative- 
ment à la légitimité et au rôle économique 
de l'intérêt, nous nous bornerons à rappeler 
brièvement les résultats d'une longue expé- 
rience de dix siècles. 

Les interdictions qui ont pesé sur le prêt 
à intérêt depuis Charlemagne jusqu'à l'As- 
semblée constituante de 1789 n'ont empêché 
ni la ruine des emprunteurs téméraires ni 
les exactions des usuriers; elles n'ont pas 
réussi d'avantage à mettre un obstacle absolu 
à la circulation et à la fructification du capital. 
On sait comment les défenses canoniques et 
civiles furent constamment éludées par l'em- 
ploi des contrats les plus divers, « détours 
captieux » que les anciens jurisconsultes 
appelaient des « usures palliées » par oppo- 
sition aux (.(. usures formelles », et la guerre 
faite à ces déguisements par les canonistes, 
« ces grands investigateurs d'usuriers ». La 
prohibition ne fut ainsi qu'une digue inpuis- 
sante à laquelle la force incoercible des lois 
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économiques faisait chaque jour une brèche 
nouvelle. 

En dehors de tout artifice juridique, la 
prohibition ne put être aussi longtemps 
maintenue sans que de nombreux tempéra- 
ments ou même des dérogations formelles y 
fussent apportés. C'est ainsi que le manque 
de capitaux fit tolérer les usures des Juifs et 
des Lombards ; que les nécessités du com- 
merce suscitèrent des privilèges analogues 
en faveur des marchands qui se rendaient 
aux foires de Champagne, de Brie et de Lyon; 
et qu'enfin il fut permis à chacun de retirer 
un revenu de ses capitaux en recourant au 
contrat de rente viagère ou de « rente cons- 
tituée en perpétuel ». 

Ces constitutions de rentes devinrent, poul- 
ies églises et les couvents aussi bien que 
pour la noblesse et la bourgeoisie, le moyen 
le plus fréquent et le plus universellement 
appliqué de faire. valoir les capitaux; si bien 
que les taux de ces rentes, fixés de temps à 
autre par des ordonnances royales, sont les 
plus sûrs documents que nous ayons aujour- 
d'hui sur la valeur du loyer des capitaux 
pendant toute la durée de l'ancienne monar- 
chie. 

Rappelons, en dernier lieu, que la tradition 
avait maintenu, dans les pays de droit écrit, 
la pratique du prêt à intérêt qui était resté 
fortement enraciné dans les mœurs sous 
l'influence du droit romain. 

9. Réglementation du taux de l'intérêt. 

De ce que la quotité de l'intérêt et ses 
fluctuations sont des phénomènes d'ordre 
purement naturel résultant du jeu de lois 
économiques qui échappent à toute action, 
il s'ensuit que le législateur est impuissant, soit 
à fixer avec certitude et équité un taux d'intérêt 
général et uniforme, soit à assigner utilement des 
limites d ses variations. 

De telles mesures ne sont pas seulement 
une méconnaissance des principes écono- 
miques, elles sont, en outre, une négation de 
la réalité des faits. Il y a, en effet, contradic- 
tion à prétendre réglementer le taux de l'in- 
térêt alors qu'on ne peut agir directement 
sur les causes qui le déterminent. 

Sans parler de ce que ces sortes de régle- 
mentations sont à ce point faciles à éluder 
qu'on a pu les comparer à des toiles d'arai- 
gnée que chacun peut écarter du bout de 
son doigt, il faut montrer ici que la limita- 
tion de l'intérêt, tout aussi bien que la fixation 
d'un taux obligatoire, constitue une mesure 
nécessairement arbitraire, injuste et ineffi- 
cace. Elle est arbitraire, car elle applique une 
règle uniforme à des circonstances qui varient 
suivant les époques et les lieux, et dans 
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chaque lieu, suivant les personnes. Elle est 
inique et vaine, par cela seul qu'elle ne tient 
Aucun compte des conditions de productivité 
et de sécurité dans lesquelles chaque prêt 
s'effectue : on ne saurait imposer avec justice 
une même limite à la rémunération de capi- 
taux dont la productivité n'est pas la même 
ou qui courent des risques différents; dans 
tel cas» la limite, trop faible, lésera le prêteur, 
dans tel autre, elle sera trop élevée et ne pro- 
tégera pas l'emprunteur. 

Voici une affaire très productive et com- 
portant de sérieux aléas qui ne saurait trou- 
ver" de capitaux qu'à un taux élevé d'intérêt : 
si la loi interdit les prêts au-dessus de 5 p. 100, 
l'affaire est rendue impossible ou les intérêts 
du prêteur sont sacrifiés. D'autre part, cette 
même loi ne prête aucun secours à l'emprun- 
teur dans les cas nombreux où le capital ne 
peut produire que 2 ou 3 p. 100. Enfin, s'il 
est permis de prêter à un prodigue, la loi ne 
met pas obstacle à sa ruine, quel que soit le 
taux maximum qu'elle tolère. 

L'expérience montre d'ailleurs qu'il y a 
impossibilité pratiquée édicteretà maintenir 
une limitation du taux de l'intérêt soit par- 
ce que l'on provoque des collusions et des 
déguisements qu'il est difficile ou impossible 
de constater, soit parce qu'on se heurte à des 
nécessités économiques inéluctables qui ap- 
pellent de fréquentes exceptions à la règle 
commune. 

Quelle loi a reçu plus de dérogations que 
la loi française du 3 septembre 1807 limitant 
Tintérèt conventionnel à 3 p. 100 en matière 
civile et à 6 p. 100 en matière de com- 
merce? 

Et d'abord, pour apprécier la portée de cette 
loi, il est à remarquer qu'elle ne concerne 
que les prêts de capitaux en argent. Les baux 
à ferme ou à loyer, les contrats d'assurance, 
de prêts à la grosse n'y sont pas soumis, non 
plus que les stipulations d'intérêt pour un 
prix de vente ou une dot ; enfin, — et ce der- 
nier trait est caractéristique, — la limita- 
tion ne s'applique pas aux prêts de denrées 
et autres choses fongibles, c'est-à-dire aux 
prêts de capitaux circulants. 

Mais, même en ce qui concerne les prêts 
de capitaux sous forme de monnaie, la loi 
de 1807 a reçu de nombreuses atteintes. 

Pendant les jours difficiles de 1814 on dut, 
par deux décrets du 15 et du 18 janvier, et 
jusqu'au 1 er janvier de l'année suivante, sus- 
pendre la loi de 1807. 

Bientôt après, la jurisprudence admettait 
les commerçants et les banquiers à s'affran- 
chir de la* limite légale en matière d'es- 
compte et les autorisait à percevoir un droit 
de commission en sus de l'intérêt, dans les 
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comptes courants et dans les crédits ouverts. 

Le principe de la limitation du taux de 
l'intérêt était ainsi fortement ébranlé ; ue 
moment vint où le législateur lui-même y 
apporta les plus notables exceptions. 

Ce fut d'abord en faveur des monts-de- 
piété : d'après la loi du 24 juin 1831, le taux 
d'intérêt à exiger pour les prêts faits par ces 
établissements est réglé par le décret d'ins- 
titution de chacun d'eux. L'on sait que ce 
taux est toujours très supérieur au maxi- 
mum légal. 

La loi du 9 juin 1857 donna à la Banque de 
France le droit d'élever au-dessus de 6 p. 100 
le taux de ses escomptes et l'intérêt de ses 
avances. 

Une circulaire du garde des sceaux (4 no- 
vembre 1857) invita les procureurs généraux 
à surseoir à toute poursuite pour délit 
d'usure, 

La loi du 10 juin a déclaré libre le taux 
de l'intérêt en matière de prêts hypothécaires 
sur navires. 

Enfin, la loi du 12 janvier 1886 a tenté de 
mettre fin à ces incohérences en suppri- 
mant toute limitation au taux de l'intérêt 
en matière commerciale. 

L'hommage ainsi rendu aux lois écono- 
miques demeure toutefois incomplet, puis- 
que le maximum de o p. 100 reste imposé en 
matière civile. 

Au surplus, une distinction entre le prêt 
civil et le prêt commercial est injustifiable 
au point de vue économique, attendu que, 
soit que l'on considère la productivité, soit 
que l'on considère le risque, il n'existe au- 
cune différence essentielle entre ces deux 
sortes de prêts. D'une part, en effet, com- 
bien d'entreprises tenues pour non commer- 
ciales donnent plus de bénéfices que maintes 
autres qui sont déclarés œuvres de commerce, 
et, d'autre part, il y a, comme on l'a dit, des 
emprunteurs non négociants dont la solva- 
bilité fait courir aux prêteurs plus de risques 
que les tempêtes. 

Les exceptions rendues nécessaires par 
la réglementation du taux de l'intérêt indi- 
quent l'inanité de cette mesure. Pour mon- 
trer plus clairement encore qu'en ces matières 
le législateur se heurte à des forces écono- 
miques plus puissantes que les lois humaines, 
on pourrait recourir à la longue série des 
lois relatives aux emprunts de VÉtat et y re- 
lever les cas nombreux où il a dû s'affran- 
chir lui-même de la limite qu'il impose à 
tous. Il ne pouvait en être autrement. Le 
taux d'intérêt qu'un État est obligé d'offrir à 
ses prêteurs ne saurait être réglé par une 
limite artificielle, il est déterminé par la 
quantité de capitaux disponibles, le taux 
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moyen pratiqué dans le pays et enfin l'éten- 
due et la solidité du crédit de l'État em- 
prunteur; en d'autres termes, il est sous la 
dépendance des conditions économiques. 
Pas plus que les particuliers, l'État ne sau-. 
rait donc se soustraire à l'action des lois na- 
turelles et spécialement de la loi de l'offre et 
de la demande; il la subit quand elle main- 
tient l'intérêt à un taux élevé, il en béné- 
ficie quand elle en provoque la baisse. 

Le principe de la liberté de l'intérêt est 
aujourd'hui reconnu et appliqué dans la 
presque universalité des législations. La 
France est un des rares pays où subsis- 
tent encore quelques débris de l'ancienne 
limitation. Ce qui reste de la loi de 1807 n'a 
plus d'autre résultat que de montrer l'inuti- 
lité de cette loi. 

Les législations qui reconnaissent le prin- 
cipe de la liberté de l'intérêt, loin de laisser 
l'usure impunie, en ont organisé la répres- 
sion; dès lors, l'usure n'est plus caractérisée 
par la perception d'un intérêt au-dessus d'un 
certain taux mais par l'emploi de fraude, 
pression ou violence, par l'exploitation de 
l'ignorance ou des passions de l'emprunteur 
(V. Usure). 

10. Action générale de l'État sur le taux 
de l'intérêt. 

En dehors de toute intervention immédiate 
et directe, l'État exerce sur létaux de l'inté- 
rêt une action générale très réelle et conti- 
nue, bien que peu apparente et quelquefois 
inaperçue. Nous ne saurions entrer ici dans 
de longs détails sur cette influence qui se 
produit suivant des modes infiniment nom- 
breux et variés dont l'examen nous entraî- 
nerait à des développements excessifs. L'on 
sait que la sécurité des capitaux dépend en 
partie de la direction politique gouverne- 
mentale ; que, par bien des côtés, la législa- 
tion exerce une très grande influence sur 
l'activité industrielle et commerciale et con- 
séquemment sur la production des capitaux; 
et qu'enfin, par l'impôt, l'État prélève une 
part notable de l'épargne annuelle de la 
nation, tandis qu'il puise abondamment, par 
ses emprunts, dans les épargnes accumulées 
des années antérieures. 

Il est inutile d'insister sur ce que le devoir 
de l'État est de ne négliger aucun des moyens 
d'action dont il dispose pour assurer le plus 
haut degré de sécurité aux transactions, 
pour favoriser la production abondante et 
l'épargne du capital, pour en faciliter la cir- 
culation. L'action générale de l'État et des 
lois doit donc tendre à seconder la baisse 
naturelle du taux de l'intérêt. 

Aussitôt que l'intérêt qu'il sert à ses 
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créanciers est supérieur au prix moyen des 
capitaux dans le pays, l'État doit réduire 
cet intérêt par des conversions (voy, ce mot) 
successives de la dette publique et faire bé- 
néficier ainsi la masse des contribuables de 
la loi de décroissance du taux de l'intérêt 
déjà si favorable à la masse des travailleurs. 

III. CONCLUSION. 

Les développements qui précèdent appel- 
lent quelques brèves conclusions. 

Le problème de l'intérêt est aujourd'hui 
résolu au point de vue scientifique. La lé- 
gitimité et la nécessité d'une rémunération 
pour les capitaux prêtés sont des points 
définitivement acquis. En donnant pour fon- 
dement à cette rémunération la productivité 
du capital, la science montre que le prêt à 
intérêt n'est pas un instrument également 
utile partout et toujours et dont on puisse 
user aveuglément. Son emploi n'est justifié 
que là où la situation économique s'y prête, 
c'est-à-dire là où le travail humain peut re- 
tirer de suffisants profits de la mise en 
œuvre du capital. L'histoire appuie les con- 
clusions de la science en montrant que si le 
mécanisme de l'intérêt a été meurtrier et 
ruineux quand il a été appliqué dans des 
conditions économiques défavorables (prêts 
de consommation, production insuffisante, 
défaut de concurrence), il est devenu essen- 
tiellement précieux aussitôt qu'il a été mis 
au service de la création de la richesse et 
qu'il a dès lors été un puissant stimulant 
de la production et de l'épargne et l'agent le 
plus actif de la diffusion des richesses. 

La science et l'expérience s'accordent en- 
core à montrer que le niveau de Tintérêt 
obéit dans ses variations à des lois naturel- 
les qui ne sauraient être éludées, ni maî- 
trisées ; que ce niveau est le résultat de cer- 
taines conditions économiques et que l'État, 
s'il est absolument impuissant à modifier ce 
résultat, jouit d'une influence réelle sur les 
causes qui le produisent, qu'il peut, en un 
mot, exercer une action journalière favora- 
ble ou nuisible à l'abondance, à la sécurité, 
à la circulation du capital. 

Toutefois, si Ton envisage la question au 
point de vue pratique, on ne peut se dissi- 
muler que bien des progrès restent à faire. 

Si des lois moins arbitraires, une justice 
plus exacte, des facilités de communication 
de jour en jour plus abondantes ont puis- 
samment contribué à la baisse graduelle du 
taux de l'intérêt, on n'a pas levé tous les 
obstacles qui retardent ce mouvement bien- 
faisant et parmi lesquels on peut signaler en 
France : les taxes élevées qui pèsent sur les 
contrats d'emprunt, le régime hypothécaire 
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qui ost à réformer en entier (V. Prêt hypo- 
thécaire), les frais considérables des procé- 
dures de toutes sortes et notamment de 
celles relatives aux réalisation de gages, un 
taux légal trop immobile et trop élevé, une 
vicieuse organisation des caisses d'épargne 
(voy. ce mot) et enfin la dilapidation de 
capitaux par certaines dépenses improduc- 
tives d'administration, de travaux publics et 
de luxe privé. 

Signalons en dernier lieu que des progrès 
peut-être plus considérables encore restent 
a faire dans l'organisation du crédit popu- 
laire et du crédit agricole (V. Crédit et 
Crébit agricole), deux problèmes qui cesse- 
ront de paraître insolubles en France quand 
on cherchera dans l'association libre le 
moyen de les résoudre. 

Michel Lacombe. 
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1. Utilité des irrigations. 

Les irrigations sont des améliorations 
foncières d'une très grande importance et 
qui peuvent augmenter considérablement la 
valeur du sol agricole et celle des produits 
que Ton en retire. Elles paraissent avoir 
été pratiquées dès la plus haute antiquité : 
■l'Egypte, l'Inde, la Chine, les ont connues 
bien avant notre civilisation. Elles ne sup- 
posent d'ailleurs que deux conditions : les 
soins donnés à la culture, l'observation de 
l'effet stimulant qu'exerce l'eau sur la végé- 
tation sous certains climats. Mais elles se dis- 
tinguent cependant des arrosages simples : 
elles exigent en effet des travaux prépara- 
toires de captage de l'eau et souvent aussi 
un aménagement particulier du sol. Déjà les 
Romains réglaient les irrigations à l'heure et 



nous savons par Platon que les Grecs s'occu- 
paient aussi beaucoup du régime des eaux. 
Laissant de côté toutes les discussions qui 
pourraient être soulevées à l'occasion de 
l'histoire des irrigations, on peut affirmer 
que c'est l'Italie du xm e siècle qui a renou- 
velé cet art, par des travaux dignes encore 
aujourd'hui de notre admiration. « Quand 
on songe, dit M. Albert Hérisson, que le 
Naviglio Grande (premier grand canal italien 
construit en 1179) porte 52 mètres cubes, 
que l'endroit où se fait la dérivation du 
Tessin est à près de 50 mètres au-dessous de 
la plaine environnante, que la chute totale 
de ce point à Milan est de 33 mètres qu'il 
fallait répartir convenablement sur une lon- 
gueur de 50 kilomètres, on peut s'étonner 
que les Milanais du xn c siècle aient eu l'au- 
dace d'entreprendre et le talent de mener à 
bien une œuvre aussi colossale. » Le canal 
de la Muzza, construit en 1223, et qui porte 
74 mètres cubes, est resté jusqu'à ce siècle le 
plus grand ouvrage du monde entier en ce 
genre; il n'est dépassé aujourd'hui que par 
un autre canal italien, le canal Gavour, cons- 
truit en 1866, d'une portée de 110 mètres 
cubes. En France, le plus grand canal d'irri- 
gation, celui des Alpines, n'a que la modeste 
portée de 16 mètres cubes. 

L'un des plus anciens de nos canaux, sinon 
le plus ancien, est le petit canal de Saint- 
Julien (Vau cluse) qui porte 4 mètres cubes 
et embrasse un périmètre d'arrosage de 3300 
hectares. Il parait remonter à 1171. C'est au 
séjour des papes à Avignon qu'il faut, en 
effet, faire remonter l'extension des irri- 
gations en Provence et dans le Comtat et 
surtout les méthodes d'administration des 
irrigations collectives.. 

L'irrigation a d'autant plus d'utilité que le 
climat est plus chaud et plus sec, et que le 
sol est plus léger et perméable. Cela expli- 
que qu'elle ait une plus grande importance 
dans les pays méridionaux que dans les 
pays septentrionaux. Mais il y a plus, le 
comte de Gasparin a démontré, dans son 
Cours d'agriculture, que la quotité des pro- 
duits que l'on obtient d'une terre dépend de 
deux facteurs, de l'eau et de la chaleur que 
les récoltes reçoivent pendant la période 
active la végétation. Cette formule a été heu- 
reusement complétée par l'éminent agro- 
nome Barrai. A ces deux éléments, eau et 
chaleur, il faut en ajouter un troisième, l'en- 
grais que la plante doit trouver dans le sol. 
Il n'y a donc pas de bonne irrigation sans 
une fumure additionnelle qui vienne la com- 
pléter. Cette fumure peut d'ailleurs être 
incorporée au sol par l'eau même qui sert 
à l'irrigation : de là, l'utilisation de plus en. 
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plus générale des eaux des égouts des villes. 
Si l'on engraisse du bétail, par exemple, on 
reconnaît facilement que l'herbe d'une prairie 
convenablement fumée est plus nutritive et 
donne des résultats plus rapides que l'herbe 
des prairies irriguées à l'eau claire. On cons- 
tate également des résultats analogues avec 
les autres récoltes, les céréales, les cultures 
maraîchères. L'appréciation de la qualité 
-des eaux qui doivent être employées à l'irri- 
gation est donc une partie importante de 
l'agronomie. 

2. Leur importance économique. 

Il serait difficile, étant donnée l'imper- 
fection des statistiques agricoles à cet égard, 
de relever, avec quelque exactitude, l'éten- 
due des terres soumises à l'irrigation, ainsi 
que leurs produits. Voici cependant un 
aperçu approximatif. 

r Pour la France, la statistique agricole de 
' 1882 -^ qui manque de précision sur cette 
question — évalue à 955 265 hectares les 
prairies irriguées par des canaux ou tra- 
vaux spéciaux et à 1 405 000 hectares celles 
irriguées naturellement par les crues des ri- 
vières, soit 2360000 hectares environ au to- 
tal (il n'est rien dit des autres cultures ni des 
submersions de vignobles). Les rendements 
moyens sont estimés à 37 quintaux de four- 
rages valant 230 francs par hectare soumis 
aux irrigations, contre seulement 31 quintaux 
valant 190 francs en terrains secs. On a 
beaucoup développé les irrigations dans 
notre pays de 1880 à 1890. 

En Italie, M. Hérisson évalue à 1 122000 
hectares les surfaces irriguées au moyen de 
canaux spéciaux en Piémont et en Lornbar- 
die ; ces deuxprovinces comprennentla pres- 
que totalité des terres irriguées : prairies, 
rizières, cultures diverses. Quant aux pro- 
duits, ils s'élèvent parfois très haut : les 
prairies donnent de 6 500 à 8000 kilos de 
foin sec annuellement, et les fameuses mar- 
cites de la Lombardie donnent 14000 kilos, 
tandis que sur celles arrosées par les eaux 
d'égout de Milan on récolte jusqu'à 2y 000 kilos 
■de foin sec par hectare. Les marcites se 
louent de 230 à 500 francs l'hectare. Soumis 
■à la culture du riz, les sols irrigués pro- 
duisent 22 à 25 hectolitres de riz commercial, 
soit un produit brut d'environ 550 francs 
par hectare. 

L'Espagne a aussi développé quelque peu 
les irrigations en Andalousie, dans la pro- 
vince de Valence, en Catalogne, mais elle est 
loin d'avoir réalisé dans cette voie tout ce 
qu'elle pourrait et devrait faire. L'Al- 
gérie, depuis la conquête française, multiplie 
-à son tour les barrages pour retenir les eaux 
IL 
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dont le régime est irrégulier et lés utiliser 
ensuite aux besoins de l'agriculture : on a 
fait dans cette voie de véritables merveilles 
économiques, qui demanderaient des études 
spéciales. On est bien loin cependant de ce 
qui a déjà été fait aux États-Unis, où plus de 
20 millions d'acres (8 millions d'hectares) 
sont déjà soumis à l'irrigation dans les États 
de la région des montagnes Rocheuses, des 
Terres chaudes, et surtout en Californie, et où 
ces surfaces s'accroissent avec une rapidité 
qui ne trouve de semblable à l'heure actuelle 
qu'en Australie. L'Egypte, quoique fécondée 
régulièrement par les crues du Nil, a cons- 
truit en outre et développe régulièrement un 
réseau considérable de canaux d'irrigation. 

Toutefois, jusqu'à présent, c'est la Chine 
et l'Inde qui ont encore les plus grandes 
étendues de terres irriguées. Pour la Chine, 
il est impossible de donner des chiffres, 
mais on sait que tout ce qui est réalisable a 
été fait. Dans l'Inde, la statistique anglaise 
de 1880 nous fait connaître que 118 225 kilo- 
mètres carrés étaient soumis à l'irrigation, 
et une forte part du budget annuel est con- 
sacré aux travaux d'extension de cette zone. 

Cet essai de statistique, si imparfait qu'il 
soit 1 , montre que les bienfaits des irriga- 
tions sont appréciés par l'agronomie. Quel- 
ques résultats obtenus dans différents mi- 
lieux peuvent d'ailleurs suffire à justifier la 
faveur dont elles jouissent. Dans la Cam- 
pine belge, le canal dérivé de la Meuse a 
exigé, terrain compris, une dépense de fOOO à 
1200 francs par hectare; le revenu net, dans 
les plus mauvaises conditions, ne s'élève pas à 
moins de 130 à 150 francs soit 10 à lo p. 100. 
En Sologne, les prés non arrosés donnent 
de 1000 à 2000 kilos de foin par hectare, les 
prés arrosés fournissent de 4500 à 8000 kilos. 
Barrai, dans l'un de ses rapports sur les 
concours d'irrigation, dit qu'il a constaté, 
dans Vaucluse, des rendements de 17 000 kilos 
de foin sec et de 19000 kilos de luzerne et des 
produits dépassant une valeur de 3000 francs 
dans les cultures maraîchères. On peut citer 
des résultats plus extraordinaires encore. 
De Gasparin déclare, dans son Cours d'agri- 
culture, avoir vu « 14 hectares de terrain gra- 
veleux et sablonneux provenant d'un bois 
défriché et ayant coûté 18 000 francs, pro- 
duire en une seule année, par le moyen des 
irrigations du canal de ûonzère, 350000 ki- 
los de luzerne, d'une valeur de 18 000 francs, 
prix d'achat du terrain ». (Tome I, p. 458). 
Mais ce n'est pas par des exemples choisis 

t. Nous avons entre les mains de très nombreux docu- 
ments sur la question, mais aucune statistique un peu pré- 
cise. C'est une véritable lacune qu'il serait facile de mettre 
en évidence et qu'i: est important de combler. 
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que l'on peut se prononcer définitivement 
sur la valeur économique des irrigations. En 
France, notamment, on est assez porté à 
croire qu'elles ne constituent que très rare- 
ment des améliorations profitables. Nos plus 
anciens canaux de Provence vivent à peine 
financièrement, et beaucoup d'entreprises 
de cette nature ont eu des périodes très diffi- 
ciles à traverser. Cette défaveur auprès des 
capitalistes est la cause la plus directe de la 
non exécution du grand canal dérivé du 
Rhône projeté depuis si longtemps pour l'irri- 
gation du Bas-Languedoc. Il est à signaler 
' cependant que l'État ayant directement 
entrepris de 1880 à 1883 plusieurs canaux 
d'irrigation dans la région narbonnaise, où 
ils servent surtout à la submersion des vignes, 
ces travaux ont immédiatement rémunéré à 
4,90 p. 100 les capitaux dépensés* Ceci nous 
amène à dire quelques mots du régime légal 
et de l'administration des canaux d'irriga- 
tion. 

3, Régime des irrigations. 

L'Italie a des régimes très divers. Tandis 
qu'en Piémont l'eau appartient à l'État ou à 
des particuliers qui la louent à prix d'ar- 
gent, en Lombardie Te au appartient généra- 
lement au sol, par suite d'anciens droits 
acquis, et l'État, qui entretient les canaux 
principaux, n'en retire presque aucune rede- 
vance. Pour régler l'emploi de l'eau entre 
les irrigants, on a généralement recours à 
des syndicats : ces associations adoptent 
pour base en certains cas la surface irriguée, 
et plus souvent la quantité d'eau reçue par 
heure d'usage, mesurée en modules [bocche 
moduîate) par un compteur spécial dont le 
principe a été défini, en 1571, par l'ingénieur 
Soldati. Le module milanais peut s'estimer à 
34 lit. 5 par seconde. L'eau coûte en moyenne 
75 francs par hectare et par an. 

A Murcie, en Espagne, ce prix paraît s'éle- 
ver à 90 francs. La législation espagnole place 
d'ailleurs au second rang l'emploi de l'eau 
pour l'agriculture, après l'alimentation et 
avant les usages industriels et la navigation. 

Ce sont en définitive les principes ro- 
mains plus ou moins modifiés qui régissent 
presque partout les irrigations; on les re- 
trouve même en vigueur jusque dans les 
ksour du Sahara algérien. 

La législation française favorise aujour- 
d'hui beaucoup la construction des canaux. 
De nombreuses lois, dont le détail serait 
oiseux, ont été votées successivement pour 
faciliter et régler l'usage de l'eau. L'eau cou- 
rante est considérée comme res nullius, celle 
des cours d'eau navigables est comprise dans 
le domaine public. Les canaux d'irrigation 



98 __ IRRIGATION 

appartiennent exceptionnellement à l'État, etr 
plus généralement à des sociétés. Ils sont 
administrés, dans le Midi, par des syndicats 
régionaux jouissant d'un régime spécial. On 
estime que l'eau nécessaire à l'arrosage 
annuel d'un hectare correspond à un débit 
continu de un litre par seconde ; mais cette 
quantité est donnée par émissions succes- 
sives d'une durée de six heures, alternées à 
des intervalles réguliers, généralement toutes 
les semaines; le débit est alors réglé à 
28 litres par seconde et par hectare. Les 
usagers jouissent ainsi de l'eau en quantité 
suffisante et à tour de rôle. 

Le prix de l'abonnement varie de 20 à 
80 francs par hectare; il est fixé, sur le 
canal des Alpines, dont le tarif remonte à 
trois siècles, à un taux équivalent au prix 
d'un hectolitre et demi de blé de première 
qualité, soit 30 à 35 francs. Le canal de Mar- 
seille a un tarif de 50 francs par hectare; de 
même ceux de Pierrelatte et de la Bourne. 
On ne paye que 35 francs au canal de Saint- 
Martory, mais le canal du Verdon exige 
70 francs. Dans le midi de la France les irri- 
gations sont collectives; il serait difficile 
qu'il en fût autrement avec les canaux; mais 
dans Test, en Auvergne, dans le Limousin, 
elles sont individuelles; elles ont aussi beau- 
coup moins d'importance. 

Nous devons signaler, en terminant cette 
note, l'emploi de plus en plus fréquent au- 
jourd'hui des eaux d'égout des villes, — qui 
constituent de véritables engrais — pour les 
irrigations. Paris, Berlin, Reims, Londres, 
Edimbourg ont donné l'exemple de cette 
utilisation fructueuse d'une richesse qu'on 
laissait autrefois perdre sans profit aucun. 
Les villes trouvent d'ailleurs là le moyen de 
se délivrer d'une cause toujours menaçante 
d'infection possible (V. Engrais). L'hygiène 
et l'intérêt de l'agriculture s'accordent fort 
utilement sur ce point. 

François Bernard. 
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1. Rôle économique de la jachère dans 
la culture. 

La jachère est un procédé de culture qui 
a conservé une place régulière dans certains 
assolements de la culture extensive. C'est 
l'état du sol auquel, pendant une période plus 
ou moins prolongée, on ne demande pas de 
récolte, mais qui reste néanmoins compris 
dans l'étendue des champs soumis à un asso- 
lement cultural régulier. Le sol en jachère 
ne doit donc pas être confondu avec les terres 
vagues ou incultes. 

L'étendue des jachères dans une contrée 
est un signe caractéristique de son agricul- 
ture. Quand les jachères occupent de grands 
espaces, quand les terres sont abandonnées 
à elles-mêmes plus ou moins longtemps, sans 
qu'on leur demande autre chose que les 
herbes qui croissent spontanément et ne 
peuvent servir qu'à la dépaissance des trou- 
peaux, la culture est extensive et peu pro- 
ductive. L'ancienne jachère nue, qui pendant 
un an et souvent plus laissait la terre dans 
un repos absolu, n'existe plus aujourd'hui 
en France que dans quelques rares et pauvres 
districts. A peu près partout, la terre se tra- 
vaille avec soin et Ton n'a recours à la ja- 
chère que pour lui accorder un repos relatif; 
l'intervalle qui sépare deux récoltes s'utilise 
pour nettoyer le sol et l'ameublir par des 
labours, des hersages et des roulages répétés. 
La jachère ainsi travaillée se rencontre sur- 
tout dans les terres fortes, à culture difficile 
et où l'exploitant dispose de peu de fumier. 
Même dans ce cas, elle tend cependant à dis- 
paraître par suite du progrès agricole, de 
l'activité des agriculteurs et de l'emploi rai- 
sonné des engrais et amendements. La ja- 
chère tient lieu de la fumure qui fait défaut 
en réalité ; si on la travaille, c'est pour l'en- 
richir davantage encore aux dépens des 
agents atmosphériques. 

La suppression de la jachère, sa transfor- 
mation en jachère cultivée, problème qui a 
passionné nos pères de la fin du siècle der- 



nier, ne doit donc être considérée que comme 
une amélioration ordinaire de l'exploitation 
rurale subordonnée aux ressources intellec- 
tuelles et physiques des cultivateurs, à leur 
instruction et aux capitaux dont ils peuvent 
disposer, en même temps qu'à la situation 
économique de la région où elle est encore 
pratiquée. 

L'emploi de la jachère dans l'exploitation 
du sol est donc une caractéristique de cer- 
tains systèmes de culture (voy. ce mot). De Gas- 
parin en a fait un système type dans sa clas- 
sification. Ce système comprendrait seule- 
ment deux soles sur lesquelles la culture du 
blé alterne chaque année avec la jachère. Il 
l'appelle système latin, parce que c'est celui 
qui paraît avoir dominé chez les Romains. 
Mais Royer l'a aussi adopté dans sa classifi- 
cation, quoique avec moins de netteté, pour 
le placer à la base du développement de l'in- 
dustrie agricole. Et Lecouteux, à leur suite, 
en fait également un système type qui pré- 
cède habituellement celui dans lequel appa- 
raissent les prairies artificielles, lesquelles 
en effet prennent la place de la jachère. 

L'assolement jachère-blé n'est pratiqué 
que dans les pays pauvres, où le bétail est 
encore entretenu sur de maigres pâturages 
pendant une bonne partie de l'année. Cet 
assolement n'est même pas étendu à tout 
l'ensemble de la surface ; il existe en outre 
les terrains de parcours pour le bétail dans 
la belle saison et quelques prairies perma- 
nentes, toujours restreintes, dans le fond 
des vallées, qui fournissent les fourrages 
d'hiver. 

Ce système de culture est encore fort ré- 
pandu au sud de la Loire, dans notre pays. 
Il se prête aisément au progrès cultural, aux 
améliorations, par l'extension de la surface 
cultivée, par le remplacement de la jachère 
libre par les fourrages, et il se transforme 
alors en système à culture alterne, celle-ci 
étant considérée comme point de départ de 
la culture la plus parfaite. Cette transforma- 
tion très natureUe se réalise fréquemment 
et a été, à notre époque, l'une des principales 
causes du progrès de notre agriculture de- 
puis le commencement de ce siècle. 

D'après de Gasparin, le défrichement des 
terres vagues, non encore soumises à la 
charrue, est aisé, il revient à 300 ou 350 francs 
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3»ar hectare, estimation trop faible; les amé- 
liorations sont faciles et elles ne tardent pas 
à apparaître. Le régime de la jachère donne 
un produit brut par hectare défriché de 80 
à $00 francs, ce qui semble élevé. Comme il 
est surtout pratiqué dans les régions de mé- 
tayage, ce produit se partage par parts 
égales entre le propriétaire et le cultivateur, 
ce qui ferait ressortir un revenu de 11 à 12 
p. 400 pour le capital immobilisé par le pro- 
priétaire. Le sol ainsi aménagé se vendant 
normalement 1100 à 1200 francs l'hectare, 
cette situation avantageuse disparaît pour le 
premier acquéreur du sol défriché et consé- 
qUemment pour tous ses successeurs. La 
plus-value créée par la mise en culture ini- 
tiale subsiste donc au point de vue social, 
mais le privilège individuel, forme particu- 
lière de la rente, ne persiste pas au delà de 
la première mutation du fonds. 

On retrouve la jachère dans différents sys- 
tèmes de culture inférieurs, où elle occupe 
une place prépondérante. La culture arabe 
bc prend qu'une récolte de blé ou d'orge 
tous les sept ans ou huit ans ; elle en est 
encore à la culture celtique et germaine, 
telle que nous la décrit Tacite. Dans la plus 
grande partie cultivée de l'Espagne, où les 
cultures arbustives ne sont pas exclusives, 
©n pratique généralement un assolement 
biennal comportant une année de jachère 
sur deux. 

Presque partout on peut constater que la 
jachère disparaît graduellement avec le pro- 
grès cultural, en subissant des transformations 
identiques. Le terrain nu et abandonné re- 
çoit d'abord quelques travaux d'ameublisse- 
itent : la jachère nue passe à la jachère tra- 
vaillée ou jachère morte, c'est-à-dire sans 
culture; celle-ci ne tarde pas à céder la place 
a une culture. Ce sont les fourrages annuels : 
trèfle, sainfoin, etc., suivant la région, qui 
apparaissent les premiers, et font passer 
Ifagriculture dans un système plus intensif. 

2. Statistiques sur l'étendue actuelle de la jachère. 

Cette transformation importante de la cul- 
ture exige des ressources nouvelles. Elle de- 
mande plus de science, plus de travail, des 
capitaux par conséquent; mais elle est plus 
particulièrement stimulée par l'accroiss ement 
des débouchés, l'ouverture de nouvelles voies 
de communication et surtout la construction 
des chemins de fer. La découverte de l'action 
des phosphates et des amendements calcaires, 
et la plus grande facilité de leur transport, 
«nt eu, à notre époque, une puissante in- 
fluence sur les progrès de notre agriculture 
nationale. De 4840 à 1832, la jachère a dimi- 
nué en France de 3115 000 hectares, soit de 



plus de 70 000 hectares annuellement. Elle 
couvre encore cependant 3 643 000 hectares 
(en 4882} soit 14 p. 100 de la surface des 
terres labourables. Elle n'est pas uniformé- 
ment répartie dans le pays, elle apparaît le 
plus souvent dans les départements à sol 
pauvre, à culture encore extensive et à popu- 
lation clairsemée ; ainsi par exemple, dans 
la Corse, dans la Lozère, dans les Alpes, dans 
les terrains crayeux de la Champagne et 
en Sologne la jachère occupe du tiers au 
cinquième de la surface labourable (en 
Corse les deux tiers) et fournit des parcours 
sur lesquels paissent des troupeaux de mou- 
tons. 

L'Allemagne avait en 1883 une proportion 
de terres en jachère sensiblement la même 
qu'en France, 13 p. 100, mais l'Angleterre 
{1 p. 400), la Hollande (2 p. 1 00) et la Belgique 
(2,63 p. 100) en ont beaucoup moins. Il reste 
donc encore de grands progrès à réaliser de 
ce côté dans notre pays. 

François Berward. 
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1. Le jeu. 

Le jeu est une convention par laquelle le 
perdant s'oblige à payer au gagnant une cer- 
taine somme d'argentou toute autre chose qui 
forme ce qu'on appelle l'enjeu de la partie. 

Il y a le jeu où le hasard a une large 
part, mais qui peut être corrigé par l'adresse, 
par l'expérience ou par le talent du joueur, 
et le jeu où le hasard est tout-puissant. C'est 
ce dernier surtout, dangereux parce qu'il 
détourne l'homme du travail, qui a été l'ob- 
jet des préoccupations de l'économiste et du 
législateur depuis la plus haute antiquité 
jusqu'à nos jours. 

En France, le jeu a de tout temps été plus 
ou moins rigoureusement interdit, jusqu'à la 
Révolution et surtout jusqu'à Napoléon qui, 
par un décret de 1806, autorisa la réouver- 
ture des maisons de jeu à Paris et dans les 
villes où existaient des eaux minérales. Ces 
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maisons furent soumises à une réglemen- 
tation et à une étroite surveillance. En 1818, 
on régularisa officieusement l'exploitation de 
ces maisons, qui fut, par la loi du 19 juil- 
let 1 820, transformée en ferme des jeux moyen- 
nant la redevance annuelle, au Trésor, d'une 
somme de 5 550 000 francs, plus une part à 
la ville sur le montant des bénéfices. 

A partir de 1837,1e jeu fut de nouveau in- 
terdit en France et, sauf la latitude excessive 
laissée à certains cercles, il ne se pratique 
plus légalement qu'à Monaco, 

Toutefois, il existe encore deux catégories 
de jeu; l'une tolérée par l'administration, 
l'autre autorisée par la loi, qui sont le jeu 
aux courses et le jeu à la Bourse. 

a. Jeux ou paris de courses. — Ces paris, 
d'origine anglaise, ont été organisés autre- 
fois par les Betting- Banks, et leur forme la plus 
élémentaire est la cote proportionnelle des 
chevaux, c'est-à-dire l'évaluation des chances 
de gain pour chaque cheval engagé. Ils com- 
prennent deux grandes divisions, le pari 
contre, côté des bookmakers, et le pari pour, 
côté du public, et ces divisions sont subdivi- 
sées elles-mêmes à l'infini par la variété des 
combinaisons : la cote, la poule ou le pari 
mutuel. Ces jeux, réservés autrefois à la seule 
classe des hommes de club et des grands 
propriétaires, se sont considérablement dé- 
veloppés en se démocratisant. « Ils se sont 
multipliés, a dit un publicîste, au point de 
mettre en mouvement une somme d'environ 
un milliard de francs par an. Le seul pari 
mutuel, rien que sur trois hippodromes, a 
donné à l'assistance publique, en 1889, une 
somme de près de 7 millions de francs à 
raison d'un prélèvement de 2 p. 100 sur la 
valeur des enjeux ». Si le pari aux courses 
était seulement permis sur les hippodromes, 
il n'y aurait que demi-mal, l'opération n'étant 
pas alors à la portée de tout le monde. Mais 
les bookmakers ont imaginé de créer des 
agences, dans lesquelles le public est admis 
à jouer en permanence. Ces établissements 
ont obtenu un incroyable succès : on en a 
vu surgir de tous côtés, et en peu de temps 
une grande partie de Fépargne populaire y 
a été engloutie. 

Les courses de chevaux ont été organisées 
dans l'intérêt de l'amélioration des races ; les 
jeux sur ces courses, au début simple acces- 
soire, en sont devenus lebut principal. Gomme 
ces jeux, avec le développement qu'ils ont 
pris, sont infiniment plus préjudiciables au 
public, que les courses ne peuvent être pro- 
fitables à l'élevage du cheval, il est hors de 
doute qu'en morale et en économie politique 
l'interdiction du jeu ne s'impose. 

b. Jeu de bourse (V. Marchés a terme). 
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2. La loterie. — Définition, historique, législation!. 
— Les valeurs à lots. — Controverses écornas*. 
miques et législatives. 

Faire appel au public, l'inviter à mettre 
une certaine somme dans une masse com^ 
mune, en laissant au hasard d'un tirage te 
soin de désigner les gagnants, c'est organiser 
une loterie. Or, l'article 410 du code pénal 
assimile la loterie au jeu. Comme le jeu, en 
effet, la loterie ne produit aucun bien, n'en- 
gendre aucune richesse, ne favorise aucun 
genre de commerce. Elle apporte, au con- 
traire, un grave préjudice à la société en. 
soutirant l'épargne du travailleur et en dé- 
tournant celui-ci du travail. «Il est superflu^ 
écrivait J.-B. Say, de faire sentir le tort que 
les loteries font à une nation, il suffit de dire 
que le législateur qui sanctionne un pareil 
impôt vote un certain nombre de vols et de 
suicides tous les ans ». 

Les loteries, dès le xvr 3 siècle, prirent une 1 
certaine vogue en Italie, à Gênes et à Venise 
surtout. Elles furent importées en France, 
à la suite des guerres de Naples et du Mila- 
nais. Peu de temps après, les abus et lm 
fraudes commises éveillent l'attention des 
parlements. Louis XIV, par une ordonnais 
de 1687, proscrit toute loterie ; mais, treize 
ans après, en 1700, la fameuse loterie royaï© 
est organisée, et son monopole régularisé as 
31 décembre 1776. Au moment de la Révo- 
lution, la loterie royale était affermée et ad- 
ministrée par un receveur général. Les tirages 
avaient lieu deux fois par mois et rappor- 
taient à l'État plusieurs millions de francs, 
La Convention maintient d'abord la loterie; 
puis la supprime, le 25 brumaire an 11^ 
« comme un fléau inventé parle despotisme ». 
Mais, en présence de l'invasion des billets 
des loteries étrangères, on revint à la loterie 
d'État par un décret du 9 vendémaire an VL 
Enfin, le code pénal, article 410, inaugure 
un nouveau régime contre les loteries parti- 
culières, françaises ou étrangères; puis la 
loi du 22 février 1829 supprime la loterie 
d'État elle-même dans vingt-huit départe- 
tement, tandis que celle de 1832 déclare 
mettre fin à l'existence de celles qui restent 
à dater du 1 er janvier 1836, ce qui fit perdre 
au budget un revenu annuel de 14 à 15 mil- 
lions de francs. Ce fut finalement la loi du. 
21 mai 1836 qui régla définitivement le sort 
des loteries de toute espèce, en France, e& 
exceptant seulement, sous certaines condi- 
tions, celles qui se proposent un but de bien- 
faisance ou l'encouragement des beaux-arts, 

La plupart des nations ont de même re- 
noncé aux bénéfices fiscaux que pouvaient 
leur donner les loteries. Elles n'existent plus 
aujourd'hui que dans les États dont, sauf 
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une ou deux exceptions, les finances sont 
plus ou moins obérées, comme dans certains 
États d'Amérique, en Autriche, en Espagne, 
en Hollande, en Italie, en Portugal, en Prusse 
et à Hambourg. La loterie prussienne rap- 
porte annuellement environ 8 millions de 
marks de produit net; celle d'Autriche, de 12 
à 15 millions de francs; celle d'Italie, de 27 à 
30 millions. La France, elle, n'a plus ni lote- 
rie officielle à supprimer, ni loteries clan- 
destines à combattre. 

Seules restent les loteries d'art et de bien- 
faisance, et aussi une loterie d'une certaine 
espèce qui s'appelle l'institution des valeurs 
à lots. 

C'est une question de savoir ce que sont 
exactement ces valeurs à lots. En décompo- 
sant le mécanisme ingénieux sur lequel 
repose l'opération d'émission de ces valeurs, 
on rencontre deux forces qu'on a très heu- 
reusement fait intervenir : celle du hasard et 
celle de l'intérêt. Une société, par exemple, 
contracte un emprunt. Au lieu de s'engager 
à servir un intérêt de 4 p. 100, elle propose 
à ses obligataires 3 p. 100 et, avec l'économie 
réalisée, elle capitalise une quotité à remettre 
à telles et telles époques sous forme de lots 
aux détenteurs de titres favorisés parle sort. 
On voit que l'élément hasard n'est ici qu'un 
accessoire. Malgré cette limitation, l'opéra- 
tion est absolument contraire au vœu de la 
loi. «Peu importe, lisons-nous dans YEaoposé 
des motifs de la loi de 1836, que la spécula- 
tion offerte au public soit principale ou ac- 
cessoire ; toutes les fois qu'elle choisit le 
sort pour instrument, elle rentre dans la 
prohibition de la loi ». Si l'on objecte que 
,ce genre de loterie n'est pas celui qu'a prévu 
et interdit la loi et qu'il est moins dangereux, 
s'adressant, par l'importance du prix du 
billet, à un public relativement aisé, la pra- 
tique fournit la réponse à l'objection : « La 
valeur est souvent divisée on coupures don- 
nant droit à une partie proportionnelle des 
intérêts aussi bien que des chances des lois. 
Ces coupures sont d'un prix minime et ac- 
cessibles à toutes les bourses. Le travailleur, 
qui vit au jour le jour, peut y risquer son 
épargne; la loterie est ressuscitée! » 

Il y a plus : les tribunaux, qui ont eu à exercer 
leur vigilance sur les questions de validité des 
négociations à tempérament de valeurs à lots, 
ont rendu, pendant nombre d'années, quan- 
tité de décisions en sens divers dont la 
grande majorité cependant, qui a pour elle 
l'autorité de la cour de cassation, a toujours 
^té en faveur du caractère licite de ces sortes 
de négociation. Si cette doctrine juridique 
est exacte, l'argument en faveur de la valeur 
à lots tiré du prix relativement élevé du bil- 



let se trouve, par cette deuxième raison, sin- 
gulièrement battu en brèche. 

Nous avons vu la valeur à lots créée et 
mise en mouvement à l'aide de la combinai- 
son de deux forces : le hasard et l'intérêt ; 
c'est 1 ! 'obligation à lots. Pour certaines valeurs 
à lots l'élément : intérêt, rémunérateur d'un 
capital prêté, est tellement effacé que l'on 
peut dire qu'il disparaît presque et que ces 
valeurs ne sont que des billets de loterie; 
nous voulons parler des Bons à lots. 

Un établissement, au lieu de proposer à 
ses prêteurs de leur servir un intérêt fixe et 
d'attribuer des lots à ceux que le sort aura 
favorisés, leur offre seulement de rembourser, 
conformément aux conditions établies dans 
un tableau d'amortissement, les sommes à 
lui prêtées augmentées d'une prime minimum 
pour une quantité déterminée de titres, d'un 
lot plus ou moins important pour telle quan- 
tité d'autres. Il ne sera pas servi d'intérêt aux 
titres, telle est la caractéristique du Bon à lot. 
Il est, pour ainsi dire, impossible de quali- 
fier ces bons : valeur d'épargne. C'est en vain 
que l'on objecte que la prime minimum re- 
présente l'accumulation des intérêts non 
payés. En admettant que cela fût exact, l'on 
ne saurait approuver — en se plaçant au 
point de vue économique — ce système de 
rémunération du capital; d'ailleurs l'objec- 
tion pèche par l'exactitude et le prétendu 
intérêt accumulé est insignifiant. 

En effet, si l'on offre au public des bons de 
100 francs remboursables au minimum à 
200 francs dans un délai maximum de soixante- 
quinze ans et dans une époque moyenne de 
soixante-huit ans cette prime de 100 pour 
100, qui paraît très avantageuse pour soixante- 
huit ans et même pour soixante-quinze ans, 
est loin de correspondre à l'intérêt à 3 p. 100 
du capital pendant l'une de ces périodes, et 
encore moins à la somme produite par la 
capitalisation des intérêts. Une somme de 
100 francs placée à intérêts composés de 
3 p. 100 est doublée en vingt-quatre ans (le 
produit exact est 203 fr ,27Ôl) ; au bout de 
soixante-huit ans, elle donne 746 fr ,3278, au 
bout de soixante-quinze ans elle donne 
917 fr ,8888. Le Bon à lot affecte donc à tort le 
caractère d'une valeur de placement; c'est 
un billet de loterie. 

Quoi qu'il en soit, et malgré les inconvé- 
nients qu'elles offrent entre les mains de cer- 
tains spéculateurs, les valeurs à lots — nous 
voulons parler de celles qui offrent au capital 
une rémunération à époques fixes — doivent 
être considérées comme un des meilleurs 
placements offerts à l'épargne. L'expérience 
démontre qu'en France par exemple, les va- 
leurs les plus répandues « dans le monde où 



JEVONS 

l'on travaille » sont les obligations de la ville 
de Paris et du Crédit foncier. Elles parlent 
en effet à l'imagination du petit monde, tout en 
lui offrant un placement sans danger. «Elles 
sont aux populations des villes, écrit M. Le- 
roy-Beaulieu dans son Traité de la science des 
finances (tome II, p. 244), ce que le lopin de 
terre est aux paysans. » En terminant, di- 
sons que l'émission des valeurs à lots exige, 
pour être validée, l'appui d'une autorisation 
législative. L'admission à la cote des Bourses 
françaises de valeurs à lots étrangères n'est 
accordée qu'avec l'autorisation du gouverne- 
ment. 

Joseph Lacroix. 
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JEVONS (Stanley) [1835-1882]. — Stanley 
Jevons a été un des économistes les plus 
remarquables de l'Angleterre contempo- 
raine. II unissait des dons qui se trouvent ra- 
rement ensemble : une grande originalité 
de vues et une rigoureuse précision. 11 s'était 
fait une grande réputation par ses travaux 
scientifiques. Ses Principes de science sont 
devenus classiques. Il était un logicien et un 
mathématicien hors ligne. On peut presque 
regretter cette dernière faculté : le mathéma- 
ticien a fait du tort à l'économiste. Il a voulu 
introduire les mathématiques dans la re- 
cherche des problèmes économiques. C'était 
une idée qui était venue vers la même époque 
à un autre économiste, M. Walras. Tous deux 
se sont d'ailleurs montrés fort heureux de 
cette communauté de pensée, sans qu'une 
ombre de jalousie se soit jamais élevée entre 
•eux. 

Jevons avait eu cette idée de bonne heure, 
Dans une lettre écrite quand il avait vingt- 
deux ans, on trouve cette indication : « L'éco- 
nomique, à parler scientifiquement, est une 
science très restreinte. C'est une sorte de 
mathématique, qui calcule l'effet et la cause 
de l'industrie humaine et indique comment 
elle peut être mieux appliquée. Il y a une 
foule de branches alliées du savoir qui tou- 
■chent à la condition de l'homme : le rapport 
de ces études à l'économie politique est sem- 
blable à celui de la mécanique, de l'astro- 
nomie, de l'optique, de la chaleur et des 
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autres branches de la science physique aux 
mathématiques pures », 

Il exposa cette théorie en 1862 devant l'As- 
sociation britannique à Cambridge (Notice 
of a gênerai mathematical theory of political 
economy). Il la développa dans différents re- 
cueils scientifiques et publia sa Théorie en 
1871. En 1879, il fit paraître une seconde édi- 
tion avec de nouvelles explications. 

Les économistes se montrèrent peu dispo- 
sées à adopter la nouvelle théorie. Cliffe 
Leslie notamment exposa avec beaucoup de 
force les objections à l'application des ma- 
thématiques à l'économie politique. 

« L'application des procédés et des symbo- 
les des mathématiques aux raisonnements 
fût-elle possible, il ne s'ensuit pas qu'elle 
serait opportune. La conception économique 
de Bastiat ne différait guère de celle de 
Jevons, qui dit : « Satisfaire nos besoins 
« avec le moins d'efforts possible, obtenir la 
« plus grande somme de ce qui est désirable, 
« avec la moindre dépense, tel est le problème 
« économique ». Si Bastiat avait pu mettre 
ses Sophismes économiques sous une forme 
mathématique, avec des signes au lieu de 
mots, et des équations à la place des épi- 
grammes et des syllogismes, l'économie po- 
litique et le monde auraient subi une grosse 
perte. Nous regrettons qu'une grande partie 
des raisonnements de M. Jevons se trouve sous 
une forme mathématique, parce qu'elle est 
inintelligible même pour des étudiants d'une 
grande intelligence. Par contre, nous som- 
mes d'accord que le système de Ricardo 
aurait pu être présenté sous une forme ma- 
thématique, et nous regrettons qu'il n'ait pas 
été ainsi formulé ». 

A côté de ses travaux théoriques, Stanley 
Jevons entreprit aussi des ouvrages de vul- 
garisation : la Monnaie et le mécanisme de 
rechange (1875), un petit Traité d'économie 
politique (187 '6) sont des modèles d'exposition, 
des chefs-d'œuvre du genre. 

Stanley Jevons écrivit également un livre 
sur le charbon (Goal question, 1865), où il 
exprima la crainte que le jour ne vînt où 
le charbon serait épuisé en Angleterre. Cet 
ouvrage fit une grande sensation. Enfin, 
Jevons émit une théorie curieuse sur le rap- 
port entre les crises commerciales pério- 
diques et les taches du soleil : the Solar Period 
and iheVrice of Corn(ï71§); — the Periodicity 
of commercial crises and ils physical explana- 
tion (1778). Ces deux notices furent d'abord 
lues devant l'Association britannique des 
sciences ; plus tard Stanley Jevons exposa sa 
théorie dans des articles qui parurent dans 
des revues anglaises. 

Ses articles sur différents problèmes éco- 
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nomiques ont été réunis en volume par sa 
veuve, sous le titre : Methods of Social Reform 
and other papers (i 883). Ce volume offre un 
grand intérêt. Les idées de Jevons sur l'ins- 
truction, sur les amusements populaires, 
sont souvent fort justes. Parfois il penchait 
un peu trop en faveur de l'intervention de 
l'État. Ainsi, dans un article de la Conternpo- 
rary Review de 1882, il réclamait du législa- 
teur l'interdiction du travail de fabrique aux 
femmes mariées, dont les enfants seraient 
en bas âge. Il soutint la même doctrine dans 
son dernier livre : The State in relation to 
labour (1882). 

Un triste accident vint l'enlever à ses tra- 
vaux en pleine vigueur intellectuelle, dans 
la force de l'âge. Il se noya à Galley Hill 
(13 août 1882), Il avait quarante-six ans. 

M me Stanley Jevons a fait paraître la cor- 
respondance de son mari. Ce volume est un 
nouveau démenti à la théorie qui voit dans 
dureté et sécheresse de cœur le synonyme 
d'économie politique (V. Fawcett). Il fait 
connaître un économiste, qui mérite d'être 
placé à côté de Mill et de Fawcett, par l'élé- 
vation du caractère non moins que par le 
talent. 

A la fin du volume se trouve la liste com- 
plète des travaux de Stanley Jevons. Cette 
énumération donne une idée du travail 
énorme qu'il a accompli. Plusieurs de ces 
ouvrages ont été traduits en français, en 
italien, en allemand, en polonais, et le petit 
Traité d'économie a été même traduit en 
langue hindoue. En 1884, le professeur 
Foxwell a publié les écrits de Jevons sur les 
questions financières sous le titre : Investi- 
gations in Currency and Finance; enfin parmi 
ses papiers, on trouva un fragment, qui a 
paru sous le titre : Principles of Economies. 

Sophie Raffalovich. 

JOVELLANOS (Don Gaspar Melchior de Jo- 
vellako, ou) naquit en 1744 à Gijon, d'une 
vieille famille basque. Encore fort jeune, il se 
'it une réputation d'érudit dans les langues 
savantes, la jurisprudence, la littérature et 
l'histoire, si bien qu'à vingt-deux ans, l'Aca- 
démie des beaux-arts de San Fernando tint 
à l'admettre parmi ses membres. 

Par le conseil de l'évêque d'Avila, il reçut 
les ordres mineurs et eût suivi la carrière 
ecclésiastique, si le duc de Losada ne l'en eût 
détourné et n'eût obtenu en 1778 de le faire 
nommer alcalde de la corte (assesseur de la 
chambre criminelle) à Se ville. Grâce à l'in- 
fluence du comte de Florida-Blanco (Voy. 
ce nom), alors ministre d'État et grand 
appréciateur de don Melchior de Jovellanos, 
Charles III l'appela près de lui en qualité de 



conseiller, le chargeant de suite de plusieurs 
missions importantes, dont les résultats fa- 
vorables et inattendus lui valurent un réel 
crédit jusqu'à la mort du roi. On peut sup- 
poser, sans trop s'éloigner de la vérité, que 
don Melchior de Jovellanos fut l'instigateur 
des derniers actes du ministère de Florida 
Blanco ; car celui-ci, bien qu'éclairé et sagace, 
penchait peu vers les idées nouvelles, qui 
cependant honorèrent surtout la fin de son 
ministère. 

Le comte Cabarrus (voy. ce nom), un Fran- 
çais moitié financier, moitié agioteur, fon- 
dateur du Banco de San Carlos, poussa in- 
sensiblement don Melchior de Jovellanos vers 
l'économie politique. Lors de la disgrâce de 
Cabarrus, accusé de malversation, Jovella- 
nos, loin de renier son ami, s'efïorça de le 
couvrir de sa protection, mais en même temps 
que Cabarrus était jeté en prison, le ministre 
' Lerena relégua Jovellanos à Gijon sous pré- 
texte d'y faire un rapport sur les gisements 
houillers des Asturies. Quelques biographes 
ont insinué que le procès de Cabarrus ne fut 
pas seule cause de cet exil déguisé, mais que 
don Melchior de Jovellanos avait eu le projet, 
devant l'épuisement du trésor à la suite de la 
guerre contre la République française, d'im- 
poser les richesses du haut clergé, et que 
ce fut l'accusation de sacrilège qui provoqua 
cette première étape sur la route des vicis- 
situdes que Jovellanos allait suivre désor- 
mais. Il faut signaler que, peu de temps après 
une taxe, légère à la vérité, fut mise sur le 
septième des biens de l'Église, et cela pour 
la première fois en Espagne, sans qu'il soit 
cependant possible d'imputer à don Melchior 
de Jovellanos la paternité de ce projet. 

Rentré en grâce auprès de don Manuel 
Godoy, Cabarrus fit rappeler Jovellanos avec 
la place de membre du conseil de Castille. 
Don Manuel Godoy reconnaissant vite un 
rival, tenta d'abord de l'éloigner en lui 
offrant l'ambassade d'Espagne à Saint-Péters- 
bourg, mais sur le refus de don Melchior de 
Jovellanos, on lui proposa de remplacer Lla- 
gunas au ministère de grâce et justice en 1797. 
De suite, il s'appliqua par d'utiles améliora- 
tions à modifier l'instruction, tant primaire 
que supérieure; ensuite il s'attaqua à l'In- 
quisition et voulut soumettre ce tribunal 
aux règles du droit commun, ce qui équiva- 
lait à son anéantissement. Ce projet, déjà 
émis par un grand inquisiteur lui-même, don 
Manuel Abady Llamen, évèque d'Astorga, 
projet qui lui coûta sa liberté, ne réussit pas 
mieux a don Melchior de Jovellanos ; car il iufc 
une seconde fois renvoyé à Gijon avec ordre 
d'y reprendre ses études minières; peu après 
il fut arrêté et transporté aux îles Majorque,. 
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dans le couvent des chartreux de Valdemuza. 

On attribua sa chute, les uns au remanie- 
ment qu'il avait tenté du tribunal du Saint- 
Office, les autres à sa traduction du Contrat 
social de Rousseau. C'est de Valdemuza que 
sont datées diverses œuvres de science, entre 
autres un Traité de botanique, un Traité sur 
l'êducationpublique, les Mémoires historiques du 
château de Beher. En 1808, l'invasion française 
mit fin à cette captivité. 

Nommé membre de la Junta central, Jovel- 
lanos hésitait à reprendre la vie politique, 
mais le comte de Florida-Blanco l'y entraîna. 
La Juntal central dissoute, il put encore réunir 
le nombre de membres nécessaires pour 
constituer une régence et sauver sa patrie ; 
puis il s'embarqua à Cadix, erra près d'une 
année, dénué de tout, à travers la Galicie. 
Quand il put enfin rentrer dans sa province 
des Asturies, il était mortellement atteint de 
la poitrine et expira le 23 novembre 1811. 

L'œuvre économique de don Melchior de 
Jovellanos est beaucoup moins vaste que 
son œuvre littéraire, dramatique, scienti- 
fique et pédagogique. Elle consiste surtout 
en brochures dont quelques-unes toutefois 
présentent un vif intérêt pour l'histoire des 
idées économiques en Espagne : 

Dictamen de la Junta formada de orden de 
S. M. para el examen y aprobadon de un banco 
nacional. 1782. (Avis de la Junta constituée 
par ordre de S, M. pour l'examen et la fonda- 
tion d'une banque, -1 182.) 

Dictamen de la Real Junta de comercio en el 
eœpediente seguida sobre renovar 6 revocar la 
prohibicion de la introduccion y uso de la muse- 
leni. 1 784. {Avis de la Junta formée afin de 
renouveler ou combattre la prohibition de 
l'importation de la mousseline, 1784.) 

Consulta de la Junta formada para la resolu- 
cîon de un eœpediente sobre la necesidad de fo- 
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mentor nuestra marina mercantil. 1784. (Con- 
sultation de la Junta sur la nécessité de pro- 
téger notre marine marchande, 1784). 

Informe à la Junta General sobre la libertad 
de artes, 1785. (Avis de la Junta sur la liberté 
des Arts et Métiers.) 

Informe de la Sociedad Economica de esta 
Corte al Real y suprema Consejo de Castilla en el 
eœpediente de la ley agr aria. 1794. (Rapport de 
la Société Economique sur la loi agraire, 1794.) 

La plus connue et la plus répandue de ces 
œuvres économiques, est l'Informe sobre la ley 
agraria, qui se trouve traduit en français 
dans Y Itinéraire oVun voyage en Espagne, par 
A. de Laborde. 

En dépit de ses vues théoriques, et bien 
que don Mechior de Jovellanos semble appar- 
tenir à l'école d'Adam Smith, malgré ses vives 
déclarations en faveur de la liberté écono- 
mique, il faut reconnaître qu'au fond il est 
vacillant entre l'ancien et le nouveau système, 
et plus prohibitioniste qu'il ne le semble à 
première vue. En revanche, ses vives critiques 
des taxes qui grevaient alors les corporations 
de tous genres, tant industrielles qu'artis- 
tiques, en amenèrent l'abolition. 

Tl étudia avec des détails excellents l'état 
agronomique de l'Espagne, examinant un à 
un les obstacles qui s'opposaient au dévelop- 
pement de l'agriculture, surtout les privi- 
lèges de la mesta (émigration périodique et 
annuelle des troupeaux. — V.Trakshumajnxe), 
ainsi que l'effet pernicieux du défaut de rou- 
tes, des barrières intérieures, de l'ignorance 
des cultivateurs, etc., de même que l'effet 
encore plus désastreux des mainmortes et des 
majorats. 

En somme, malgré plus d'une erreur, par- 
tagées du reste par la plupart des écono- 
mistes de l'époque, il s'impose à l'attention 
de l'historien et de l'économiste. A. A. 



LACROIX (ÉmericDE), né à Paris vers 1390. 
On ignore les détailsdesavieetl'époquedesa 
mort. Cet écrivain était loin cependant d'être 
un homme vulgaire. On lui doit une édition 
de Stace, annotée, deux poèmes en latin sur 
HenriIVetLouisXIII,imprimésen 1613 eti 620, 
deux autres ouvrages sur Stace, P. Statii Sil- 
vanorum Frondatis, etc., Ad. Statii Silvas mus- 
carium, etc., publiés en 1639 et 1640, et enfin 
l'ouvrage par lequel il relève de l'économie 
politique; le Nouveau Cynée, paru, en 1623, 



sous la signature de Emeric Crucé. Dans ce 
dernier livre, É. de Lacroix, véritable pré- 
curseur de l'abbé de Saint-Pierre et des 
physiocrates (voy. ce mot), développe des idées 
politiques et économiques qui sont encore en 
question à notre époque ; il préconise la paix 
universelle, ainsi que le laissez faire et le 
laissez passer de M. de Gournay. « Quel plaisir 
seroit-ce, écrit-il page 26, de veoir les homes 
aller de part et d'autre librement, communi- 
quer ensemble sans aucun scrupule de pays, 
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. comme si la terre estoit, ainsi qu'elle est 
véritablement, une cité commune à tous ». 

Au début de son œuvre, Fauteur du Cynêe 
s'adresse aux monarques tout-puissants et 
fait appel à leur intérêt même pour les exhor- 
ter d'avoir compassion du genre humain qui 
demande la paix et la fin des abus que la 
fureur des armes a produits jusqu'alors. Les 
coutumes, tant anciennes que modernes, ont 
toujours donné au soldat le privilège de no- 
blesse et de commandement aux dépens des 
hommes d'autre condition. Il faut que cette 
erreur et ce préjugé cessent, et que désor- 
mais les princes imitent le brave roi lacé- 
démonien « qui estimoit plus la jutice que 
la valeur ». Les rois sont « images de Dieu et 
tuteurs des peuples »; ils doivent donc ré- 
gler les déportements et brigandages des 
gens d'armes, ainsi que des fainéants néces- 
siteux des grandes villes, et, pour qu'ils 
n'aient aucune excuse, leur offrir du travail, 
des terres et des bœufs pour le labour. 

« L'agriculture et le trafic, dit E. de Lacroix, 
sont deux vacations nécessaires et honora- 
bles. En Tune et l'autre paroissent le travail, 
le courage, l'industrie et la prévoyance d'un 
homme. Le labourage nourrit un Estât, le 
-trafic Paggrandit. » Il préconise ensuite la 
mise des vaisseaux sur mer et leur envoi en 
pays étranger pour en tirer profit. A son avis, 
le marchand aventureux, afin d'enrichir sa 
famille et son pays, apporte plus d'avantages 
à la monarchie que la multitude de « nobles, 
prestres et officiers de justice ». Il ne faut 
donc plus que la condition du marchand soit 
« ravalée » et sujette à de trop nombreuses 
impositions. « Il est raisonnable, dit-il, que 
le prince tire quelques deniers sur les mar- 
chandises qu'on apporte et transporte en de- 
dans et en dehors de sa seigneurie; mais il 
doit en cela user de modération autant qu'il 
lui sera possible, et principalement pour le 
fait des marchandises nécessaires à la vie, 
comme bled, vin, sel, chairs, poissons, laines, 
toiles et cuirs, afin que les marchands y tra- 
fiquent plus librement et que le peuple les 
aye à meilleur prix ». 

Alors, le peuple sera content, et le prince 
n'aura plus besoin de tant de soldats, étant 
assuré de l'amour de ses sujets. « Quant aux 
étrangers, ajoute E. de Lacroix, il s'en ga- 
rantira par quelques compagnies d'ordon- 
nance, surtout si l'on peut obtenir une paix 
universelle ». Selon lui, le plus beau fruit 
de cette paix est le développement du com- 
merce, auquel on doit travailler « en prenant 
soin des grosses et petites rivières, en créant 
des canaux et des routes ». L'argent et la 
peine seraient en cela bien employés; mais 
il serait plus utile pour le trafic général de 
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joindre deux mers, « en coupant un destroit 
de terre ou en conduisant une tranchée de 
fleuve qui tombe dans une mer sans être 
trop éloignée d'une autre. » Il cite alors les 
travaux des Pharaons entre le Nil et la mer 
Rouge, ceux des Grecs entre la mer Egée et 
la mer Ionienne, et enfin ceux que Fran- 
çois I er projetait pour joindre l'Océan et la 
Méditerranée par les rivières de la Garonne 
et de l'Aude. 

L'auteur du Cynêe exhorte les princes à 
s'emparer d'Alger pour y détruire la pira- 
terie barbaresque, et à réaliser la paix uni- 
verselle en soumettant désormais leurs diffé- 
rends à un congrès amphyctionique qui 
aurait son siège à Yenise. Les princes pour- 
raient, dans la suite, s'adonner à la réforme 
des abus : protéger et régler le travail des 
apprentis et des ouvriers vis-à-vis des corpo- 
rations et des maîtres; limiter les grands re- 
venus qui entretiennent l'ambition et le luxe; 
donner le surplus aux invalides et aux pau- 
vres véritables ! Comme on n'aurait plus à 
craindre que le mal « des procès et des impôts 
excessifs », on devrait s'occuper des voies de 
la justice et de la procédure, ainsi que du 
« mesnage des finances », en réglant la comp- 
tabilité du prince et de l'État, et en suppri- 
mant la vénalité des offices. E, de Lacroix 
termine ce remarquable ouvrage par un 
triple plaidoyer; il recommande l'instruction 
obligatoire des enfants de moins de quatorze 
ans; il proteste contre l'altération des mon- 
naies, la diversité de leur valeur; enfin, il 
préconise l'unité des poids et des mesures. 

Joseph Lacroix. 

LAFFEMAS (Barthélémy de), sieur de Bon- 
thor, contrôleur général du commerce, na- 
quit à Beausemblant (Drôme) en 1545. 11 était 
d'une famille protestante noble, que des mal- 
heurs successifs avaient rejetée dans les 
classes laborieuses. Lanemas exerçait à la 
fois les professions àe tailleur d'habits et de 
tapissier dans les États du roi de Navarre 
lorsque, grâce sans doute à son origine et à 
de puissantes recommandations, il fut atta- 
ché en qualité de tailleur à la personne du 
prince Henri de Bearn (depuis Henri IV), 
qui en fit, bientôt après, son premier valet 
de chambre. En 1572, il vint avec le prince à 
Paris et ne le quitta plus. Henri, devenu roi, 
confirma Laffemas dans son poste et le nomma 
de plus préposé aux achats et ventes de son 
argenterie. Ce poste lui créa de nombreuses 
relations commerciales tant en France qu'à 
l'étranger; il en profita pour faire, à son 
compte, le trafic des matières précieuses, et 
spécialement, des tissus et des draps d'or et 
d'argent (Cf. Jacques Cœor). 
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Devenu riche et très au fait du commerce 
et de l'industrie, il résolut de faire profiter 
son pays de l'expérience acquise. C'est ce que 
lui-même expose dans sa « Supplique au roy » . 
« Ayant faict dit-il, service du roy en mon 
estât de tailleur et de valet de chambre; et 
ayant esté depuis, marchand en vostre ar- 
genterie, la longueur du temps — trente ans 
— et le trafic que j'ai faict avec plusieurs 
marchands estrangers, m'a faict avoir une 
expérience pour connaître le mal... » C'est 
donc au milieu de ses grandes affaires qu'il 
conçut ses projets de réformes commerciales 
et manufacturières. Il voulait que la France 
cessât d'être tributaire de l'étranger pour 
les étoffes précieuses, tissus de soie, toiles et 
draps d'or et d'argent qu'elle tirait à grands 
frais d'Italie, d'Angleterre, des Flandres, de 
Genève et d'Allemagne; « car c'est par cette 
voye, disait-il, que toutes les espèces mon- 
nayées émigrent à l'étranger; ce qui ne 
devrait pas être, puisque la France pourrait 
fabriquer et manufacturer ces étoffes elle- 
même avec plus de facilité et de bon goût 
que ses voisins ». C'est ce qu'il exprimait 
encore de cette façon pittoresque : « Les 
anciens disoient que celui qui peut faire un 
puits en sa terre, ne doit ni emprunter ni 
acheter l'eau d'autrui ». 

Laffemas publia d'abord deux brochures, 
ne formant qu'un corps de doctrine et pour 
ainsi dire qu'un ouvrage : 1° Trésors et ri- 
chesses pour mettre V Estât en splendeur; 
2° Sources de plusieurs abus, monopoles, qui se 
sont glissés sur le peuple de France, puis il les 
présenta au roi qui les accuillit en riant 
par cette gasconnade de belle humeur : 
« Puisque mon tailleur me fait des livres, je 
veux qu'à l'avenir mes chambellans me fas- 
sent des chausses ». Mais cette plaisanterie 
ne l'empêcha point d'inviter les États de 
Rouen à s'occuper des questions soulevées 
dans les deux opuscules, auxquels Laffemas 
ajouta un mémoire intitulé : Règlement gé- 
néral pour dresser manufactures en ce royaume. 
Toute l'œuvre de Laffemas est dans ces trois 
pièces. Ses autres brochures (et elles sont 
nombreuses) ne sont guère que des dévelop- 
pements pratiques pour l'application de ses 
idées. Celles qui ont traita la multiplication 
et à la culture du mûrier et à F élevage des 
vers à soie en France, ne sont que l'exposé 
des moyens à employer pour la fabrication 
■directe des tissus précieux en France. La 
brochure : Incrédulité ou ignorance de ceux 
qui prétendent connoître le bien de V Estât, ne 
tend guère qu'à vouloir prouver que lui seul, 
Laffemas, a vraiment cette connaissance. 
Son Discours d'une liberté générale et vie heu- 
reuse pour le peuple affirme que cette liberté 



et cette vie heureuse ne se trouvent que 
dans le développement des manufactures, et 
surtout des manufactures de toute sorte de 
tissus. Même tendance dans son petit livre : 
Moyen de chasser la gueuserie de France. Dans 
celui qu'il intitule : De la liberté du transport 
de Vor et de V argent hors du royaume, il revient 
tout simplement à ce point de départ, qu'il 
n'en doit point sortir pour l'acquisition des 
tissus précieux et ordinaires « qu'on peut 
manufacturer en iceluy royaume ». 

Quant aux trois pièces qui sont l'œuvre 
économique même de Laffemas, on a voulu 
y voir plus de choses qu'elles n'en contiennent 
réellement. Il y a loin de Laffemas à un vé- 
ritable économiste. Il a tous les préjugés de 
son temps et de sa condition. Son unique 
point de mire c'est la caisse vide du roi qu'il 
est urgent de remplir ; et, pour ce faire, il 
ne trouve qu'un moyen : fabriquer en France 
même les tissus précieux, les draps d'or et 
d'argent « dont les princes et princesses ont 
de besoin » et aussi, tous tissus ordinaires 
« pour le menu peuple ». Toute la donnée 
générale est là; elle ne suppose pas un grand 
effort de conception. Mais où Laffemas devient 
vraiment original, c'est dans les détails, dans 
l'exposé des voies et moyens pratiques pour 
aboutir. Ce n'est pas un créateur, mais 
il excelle à améliorer ce qui existe. Il y avait 
alors des manufactures en France, mais Laf- 
femas en voulait un plus grand nombre et 
s'é tendant à une plus grande diversité d'ar- 
ticles; et il les voulait surtout mieux orga- 
nisées et soumises à des règlements de pro- 
duction, et qui assurassent le bien-être du 
royaume. On est vraiment étonné, en par- 
courant tous ces projets condensés en moins 
de cinquante pages, d'y rencontrer tant de 
considérations intéressantes, de faits curieux 
et de réformes entrevues. Voici, par exemple, 
ce qu'il dit de la justice entre commerçants : 
« Il y aura des fabricants, des ouvriers et des 
marchands de tous états, gens de bien et de 
bonne réputation, ne prenant aucun salaire, 
et qui videront les différends des ouvrages et 
manufactures qui leur seront soumis ». Et 
ailleurs, devançant les chambres de commerce 
(voy. ce mot). « Pour bien faire travailler et 
manufacturer les ouvrages, dit-il, il est de 
besoin de dresser des chambres, lesdites 
chambres étant le vrai remède d'amener à 
bonne fin toutes les entreprises qui se travail- 
leront par tout le royaume. » Et voici quelles 
devaient être les attributions de ces cham- 
bres : c< Prononcer sur les différends, faciliter 
le placement des travailleurs sans ouvrage ; 
amener progressivement l'abolition des con- 
fréries ; conduire les produits à leur perfec- 
tion, rapatrier les ouvriers que les troubles 
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ont éloignés et décider les étrangers à venir 
compléter le nombre qu'il nous en faut ; atti- 
rer l'or et l'argent, au lieu de les faire filera 
l'étranger, et enfin, lever les droits de douane 
et les transmettre directement au trésor ». On 
trouve aussi, en germe, dans les deux opus- 
cules cités, l'idée, mais l'idée seulement, de 
la nécessité de l'unité des poids et mesures : 
<f Pour le bien de l'Estat, y est-il dit, il ne 
devrait y avoir en ce royaume qu'un poids, 
aulne et mesure, chose d'une très grande 
importance, facile à establir et qui empê- 
cher oit grand nombre de fraudes et trom- 
peries ». La fin est d'un libre-échangiste. 
« Toutes ces raisons sont mises en avant, 
pour montrer le bien d'établir le commerce 
général, et par ce moyen recouvrer tout ce 
que nous aurons d'affaires des étrangers, 
sans bourse délier, et par le seul échange et 
troc des nôtres; chose si facile qu'elle ne se 
peut davantage ». 

Ces idées, peu à. peu répandues parmi les 
gens de négoce ou de gouvernement, avaient 
appelé sur lui l'attention de Henri IV. En 1601 , 
il l'adjoignit à une commission nommée pour 
« vaquer au rétablissement du commerce et 
manufactures du royaume ». Bientôt cette 
commission, qui fut en réalité la première 
chambre de commerce qui ait fonctionné en 
France, reçut plein pouvoir pour la propaga- 
tion du mûrier; c'est à cette occasion que 
Laffemas'fut nommé contrôleur général du 
commerce. 

Voilà donc le tapissier, le tailleur d'habits, 
le valet de chambre, le négociant, l'écrivain 
improvisé devenu grand dignitaire de l'Etat! 
Pour compléter le personnage, disons qu'il 
se mêlait aussi de poésie. L'un de ses petUs 
traités se termine par l'exposé de tout son 
système en quatrains, sonnets, élégies, 
chansons, etc., le tout dédié pièce par pièce, 
et même strophe par strophe, aux grands 
personnages dont il convoitait sans doute 
1 appui. 

On ignore au juste l'époque de sa mort. 
On doit la placer entre 1612 et 1623. 

Laffemas (Isaac), son fils, fut avocat au 
parlement de Paris. Entré au conseil d'État 
il y devint maître des requêtes puis conseil- 
ler. Il occupa le poste de lieutenant civil de 
Paris. Ilmourut en 1 650. On connaît de lui une 
Histoire du commerce deFrance; quelques Lettres 
au cardinal Mazarin, et une fantaisie en vers 
burlesques: les Deux Fêtes de Pâques sans tré- 
buchet. 

E. de Latreille. 

LAFFITTE (Jacques), né à Bayonne le 24 oc- 
tobre 1767, mort à Paris le 26* mai 1844. Né 
d'un simple charpentier, père d'une nom- 



breuse famille, il entra presque enfant dans 
le commerce et vint tout jeune à Paris, où il 
fut accueilli par le banquier Perregaux. Il de- 
vint bientôt son caissier principal, puis son 
associé, son successeur et plus tard son exé- 
cuteur testamentaire. Aussi heureux qu'hon- 
nête dans toutes ses spéculations, indépen- 
dant sous tous les régimes qu'il vit se succéder 
de 1789 à 1830, large jusque à la prodigalité, 
surtout dès qu'il s'agissait de patriotisme, 
juge ou président à la chambre ou au tri- 
bunal de commerce, député de la Seine, il 
ne joua de vrai rôle politique que dans la 
révolution de juillet 1830 ; c'est lui qui offrit 
au duc d'Orléans « la couronne ou un pas- 
seport ». Devenu roi grâce à lui, Louis-Phi- 
lippe crut le récompenser en lui confiant 
le ministère des finances, qu'il garda quatre 
mois et huit jours. Ces quelques mois de 
politique active avaient suffi à ruiner Laffitte, 
lui qui avait été, à deux reprises, régent ou 
gouverneur de la Banque de France, sans ja- 
mais en vouloir toucher les 100 000 francs 
d'indemnité, qui avait reçu et rendu, sans in- 
térêts, les dépôts de Napoléon, de Louis XVIÏÏ 
et des d'Orléans. Une souscription nationale 
lui racheta son hôtel, où il put reprendra, 
fort âgé, les affaires qu'il possédait si mer- 
veilleusement. II fonda la Caisse de l'indus- 
trie, si souvent imitée depuis, les fameuses 
messageries Laffitte et Gaillard, et mourut à 
la peine, à soixante-dix-sept ans. Il avait fait, 
comme il le disait gaiement, des rois et des 
princesses (sa fille avaient épousé un prince 
de La Moskowa) et mourut roturier, simple 
chevalier de la Légion d'honneur. Son cortège 
funèbre fut celui d'un roi, escorté déplus de 
25 000 personnes. Comme homme, a dit de 
lui Cormenin, qui n'était pas tendre pour 
ses contemporains, sa vie privée serait un 
cours de morale en action. 

Comme banquier, homme politique ou mi- 
nistre, Laffitte a rendu d'immenses services, 
relevant le crédit public en 1815, soutenant 
la conversion Villèle aux dépens de sa popu- 
larité, demandant, à la tribune, la pleine 
exposition du budget. Trop absorbé par les 
affaires ou par les événements, il n'a laissé, 
comme économiste, que quelques discours 
ou brochures antérieures à 1830; il faudrait 
presque dépouiller tout le Moniteur pour y 
retrouver ses idées et ses observations en 
matière économique et financière. Il a publié: 
Opinion sur le projet de loi relatif aux finances 
pour '18 il. [Séance du 1 er février 1817], in-8°. 
— Opinion sur le projet de loi des finances en 
4848. [Séance du 31 mars 1818], in-8 .— Opi- 
nion sur les finances de i8%%. [Séance du 
15 avril 1822], in-8°. — Réflexions sur Vétat de- 
là rente et sur Vétat du crédit, 1824, in-8°. — 
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Opinion sur l'emprunt de 80 millions, prononcée 
dans les séances des 44, 49 et 20 mai 4828. 
In-8°, 1828. 

LAISSEZ FAIRE, LAISSEZ PASSER. - 

V. Physiocrates. 
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1 . Produits du lait et leur importance. 

Après la viande, le produit alimentaire le 
plus important fourni par le bétail est le 
lait. Pour notre seul pays, on peut estimer 
à 75 millions d'hectolitres la quantité et à 
plus d'un milliard de francs la valeur du lait 
produite annuellement. 

Le lait est la base d'une puissante industrie 
véritablement agricole : elle s'exerce dans 
les plus petites fermes comme dans les plus 
grandes et elle contribue à procurer aux 
cultivateurs des ressources assurées et im- 
portantes, les débouchés qui s'offrent à elle 
étant presque illimités. Les produits vendus 
sont d'ailleurs assez variés. Mais ce n'est 
guère que depuis 1870 que l'industrie laitière 
est entrée dans la voie scientifique ; l'empi- 
risme dominait en maître jusqu'à cette épo- 
que; aussi, les progrès que l'on peut relever 
dans les derniers siècles sont-ils à peu près 
nuls. Récemment, au contraire, nous avons 
vu en peu d'années se développer la connais- 
sance chimique et physiologique du lait, et 
nous avons assisté au renouvellement com- 
plet des procédés de traitement ainsi que de 
l'outillage employé à sa mise en œuvre in- 
dustrielle. 

L'industrie laitière livre à la consommation ; 
1« du lait naturel; 2° du beurre; 3° des 
fromages très variés ; 4° des résidus ou sous- 
produits. 

Lait. — Le produit moyen annuel d'une 
vache laitière varie de 7 et 8 hectolitres dans 
les Landes et dans la Corrèze à 24 et 27 hec- 
tolitres dans le Calvados et dans le Nord, et 
même à 32 dans la Seine chez les nourris- 
seurs de Paris. Quant à la valeur, elle varie 
considérablement depuis 13 et 14 francs l'hec- 
tolitre jusqu'à 33 et 35 francs. 

Le lait de chèvre, sur le pied de 17 à 18 cen- 
times le litre pour une production moyenne 
annuelle de 440 litres par animal, donnerait 
une valeur de 100 millions de francs. 

L'enquête agricole de 1882 estime que les 
deux tiers du lait produit sont consommés 
a l'état naturel, ce qui représente une con- 
sommation moyenne annuelle de 87 litres 



par tête d'habitant pour l'ensemble de notre 

pays. 

Jusqu'à ces dernières années le lait avait 
un débouché très restreint parce qu'il ne 
pouvait pas supporter un long transport; 
aujourd'hui on le fait voyager à d'assez 
grandes distances soit après l'avoir chauffé 
ou pasteurisé, soit après l'avoir refroidi, soit 
enfin après qu'il a été sucré et concentré. 
Par l'application de ces procédés, l'approvi- 
sionnement en lait a pu passer dans le 
domaine industriel et donner lieu à de 
grandes entreprises qui se sont constituées 
un peu partout, mais surtout autour des 
grandes villes, Paris, Londres, Lyon, etc., 
dans une zone assez étendue. On estime qu'il 
y a intérêt à vendre le lait en nature lorsqu'on 
peut en retirer au moins 15 centimes le litre. 
La consommation des villes s'accroît avec 
Surpopulation et par les prix élevés qu'elles 
payent fournissent au lait des débouchés de 
plus en plus avantageux. De 125 000 pintes 
ou 116 000 litres environ au commencement 
de ce siècle, la consommation journalière de 
Paris s'est élevée en 1890 à plus de 490 000 li- 
tres. De là l'organisation autour des grandes 
villes, dans un rayon qui s'étend chaque jour 
davantage, d'entreprises spéciales de laiterie 
organisées industriellement, vendant même 
parfois leurs produits en vases cachetés afin 
d'en garantir la pureté. 

Beurre. — De nombreuses améliorations 
ont été surtout apportées à la fabrication du 
beurre par l'introduction des procédés méca- 
niques qui ont remplacé avantageusement le 
travail irrégulier que l'on exécutait autrefois 
à la main ou plutôt avec l'aide d'instruments 
très imparfaits. 

La principale de ces améliorations est due 
à l'emploi, général aujourd'hui, de l'écré- 
meuse centrifuge qui a procuré à l'industrie 
une notable augmentation de rendement du 
lait en beurre et Ta mise à même de gouver- 
ner mathématiquement la série des mani- 
pulations diverses de ce produit, lesquelles 
manipulations ontété aussi grandement per- 
fectionnées. 

La France occupe toujours le premier rang 
pour la préparation des beurres de qualité 
supérieure : Isigny est toujours restée la 
première marque du monde et en dehors 
de ce produit d'une valeur exceptionnelle, il 
est facile de constater que la qualité moyenne 
des beurres est sensiblement meilleure 
qu'autrefois. La valeur du beurre fabriqué 
en France représente plus de 160 millions 
annuellement pour 73 000 tonnes environ. 
Néanmoins, la margarine industrielle a com- 
mencé, depuis 1880, à faire au beurre une 
sérieuse concurrence ; elle a été aussi mal- 



LAITERIE ET FRUITIÈRES — 110 — LAITERIE ET FRUITIÈRES 

heureusement utilisée sur une grande échelle Produits dérivés. — L'utilisation des résidus 

pour frauder celui-ci, si bien que la réputa- de la laiterie donne lieu à de petites indus- 
tion commerciale des beurres français sur tries secondaires qui sont loin d'être négli- 
les marchés étrangers s'en est vivement geables : le lait de beurre, le lait de fromage, 
ressentie. Ce sont la Suède, la Hollande, le lait écrémé sont employés très avanta- 
l'Allemagne et surtout le Danemark qui ont geusement à l'élevage et à l'engraissement 
bénéficié de cette dépréciation momentanée. des veaux et des porcs. C'est là encore un 
Presque tous les pays européens, sauf l'Italie, des nombreux cas d'application de la soli- 
ont adopté des lois réglementant étroitement darité économique des diverses opérations 
le commerce de la margarine; la Suède a agricoles. 

même complètement prohibé ce produit pour Dans l'économie agricole, la production 
sauvegarder la pureté et la bonne réputation laitière occupe une place plus ou moins 
de ses beurres naturels. Mais cette législation grande suivant les milieux. Le climat méri- 
draconnienne se heurte à l'intérêt des classes dional français se prête peu à une production 
pauvres, car la margarine est après tout un intensive du lait; au contraire le climat Im- 
produit alimentaire à bon marché que Ton mide du nord de la France, de l'Angleterre, 
ne peut dédaigner, et dont la nature chi~ de la Belgique, de la Hollande, du Danemark' 
mique est si peu différente de celle du beurre donne des fourrages abondants et favorise la 
que l'analyse ne peut encore déceler sûre- lactation des animaux, 
ment la fraude *. Sur une exploitation donnée, dans la ré- 
Fromages. — Le beurre ne prenant que la gion de Paris, par exemple, la proportion 
matière grasse du lait, un autre élément, du produit brut afférente à la production 
la caséine, peut encore être exploité nor- laitière, n'a plus aujourd'hui la même fixité 
malement et donner du fromage. Mais on relative qu'elle avait autrefois ; la spéciali- 
fabrique également des fromages avec le lait sation de la culture a été poussée trop loin, 
non écrémé pour le beurre et aussi avec du pour qu'il soit possible d'établir à ce point de 
lait écrémé partiellement dans de plus ou vue une répartition moyenne même approxi- 
moins grandes proportions. De là vient, en mative. Certaines fermes — à citer notam- 
tenant compte des divers modes de fabrica- ment celle d'Arcy-en-Brie — obtiennent les 
tion, l'extrême variété de qualités et de types trois quarts de leur produit brut en lait ou 
de fromages livrés à la consommation. La ses dérivés ; d'autres, dans la même région, 
France produit annuellement 115 000 tonnes n'entretiennent presque pas de bétail et le 
de fromages divers représentant une valeur produit brut est exclusivement d'origine vé- 
commerciale de 120 millions de francs. Quel- gétale. La production du lait est devenue à 
ques-uns de nos types de fromages ont un notre époque, un type de culture particulier, 
marché très étendu, le brie, le camembert, aussi bien dans les pays riches que dans les 
le roquefort et le gruyère. Ce dernier a son pays pauvres. Les herbages normands et les 
principal centre de production sur les deux pâturages franc-comtois en sont des exemples 
versants du Jura. Il est fabriqué par des as- assez généralisés. Dans les pays où l'évolution 
soeiations coopératives appelées fruitières, agricole est moins avancée et où les condi- 
d'une forme toute spéciale et intéressantes tions de milieu ne s'imposent pas avec la 
pour l'économie politique. Le fromage de même rigueur, tels que le Limousin, la Bre- 
Roquefortestfabriquéavec du lait de brebis; tagne, on peut cependant faire encore des 
il est d'ailleurs, lui aussi, produit pour la observations intéressantes à ce point de vue. 
plus grande partie par une société coopéra- Le lait n'y estguère qu'un produit accessoire 
tive de production quis'est constituée en 1881 , formant du vingtième au dixième du produit 
dans la région du Larzac, et qui a obtenu les brut. Ce n'est que dans les petites exploita- 
meilleurs résultats. tions que la vente du beurre devient une 

i. Voici, à titre de renseignement, rénumération des lois ^f* im P 0r ^nte du revenu et peut repré- 

qui ont été édictées sur la matière m différents pays. senter jusqu aux deux cinquièmes des re- 
Danemark loi du !» avril is 85 cettes du cultivateur. 

Etats-Unis .. — août 1886 

France — 14 mars 1887 2 * Fruitières. 
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Portugal — 17 juillet 1888 culture, et au sem dépopulations relativement 

Allemagne — i" octobre 1887 pauvres, l'existence déjà ancienne d'associa- 

Sui3se décret duâo octobre 1885 tions de production sous la forme coopéra- 
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LAITERIE ET FRUITIERES - 

L'existence des fruitières en Franche- 
Comté, dans les régions montagneuses, ne 
paraît pas remonter au delà de deux cent 
cinquante ans, vers 1630 ou 1640 au plus tôt. 
L'institution fut importée de la Suisse où 
telle date du xm e siècle, témoin le nom de 
gruyère donné au fromage que fabriquent 
ces associations — bien qu'à l'étranger ce 
même produit soit presque partout connu 
sous le nom plus général d'Emmenthal, qui 
est celui de toute une vallée suisse, et non 
d'un village seulement. 

Quoi qu'il en soit de cette origine, l'insti- 
tution des fruitières s'est étendue, depuis 
quelque vingt ou trente ans, sur beaucoup 
de régions du territoire français : dans l'est, 
en Savoie, après son annexion à la France et 
dans les Pyrénées; il est à regretter que 
l'Auvergne soit si lente à se l'assimiler. 
Il n'y a pas moins de trente-deux départe- 
ments intéressés à la fabrication du fromage 
façon gruyère. 

Aucune loi ne s'est encore occupée de ces 
associations dans notre pays. En Suisse, au 
contraire, la plupart des cantons fromagers 
ont une législation spéciale qui leur est ap- 
plicable. Dans notre pays, les usages locaux 
conciliés avec l'équité sont le seul régime 
auquel elles soient soumises. En 1863, une 
commission, instituée à la préfecture du 
Doubs, fut chargée d'étudier une réglemen- 
tation des fruitières; elle prépara un texte 
assez large en deux articles seulement qui, 
dans la pensée des auteurs, devait prendre 
place dans le Gode rural. Cette tentative resta 
lettre morte . 

Les fruitières sont avant tout des associa- 
tions civiles soumises aux règles générales 
du Gode civil. Leur existence répond à une 
véritable nécessité : il ne peut en effet être 
fabriqué de bon fromage que si les culti- 
vateurs peuvent réunir promptement et 
mettre en commun une quantité de lait rela- 
tivement considérable. On emploie souvent 
pour un seul produit 400 à 500 litres de lait, 
car on compte habituellement qu'il faut 
10 ou 12 litres par kilogr. de fromage obtenu. 
De là, le grand nombre des associations ; 
sociétés de fait, tacites au début, où chacun 
des associés surveillait plus ou moins la 
chose commune, et quelquefois participait à 
la fabrication ou aux travaux accessoires. 
Plus tard vinrent, sous le nom de « compro- 
mis », des actes d'association qui laissaient 
énormément à désirer; puis des statuts au 
bas desquels chaque associé apposait sa 
signature k mesure qu'il entrait dans l'asso- 
ciation. Les illettrés apposaient une croix, et 
d'autres ne faisaient adhésion qu'en envoyant 
le lait de leurs vaches au chalet commun. 
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« C'est du reste ainsi que la plupart des 
associations fruitières existent encore aujour- 
d'hui. Les encouragements pressants que 
l'autorité parfois, et les syndicats agricoles 
ont toujours adressés aux sociétés n'ont pas 
réussi partout à faire régulariser les chartes 
d'associations ». (H. Tripard.) 

En général, la fruitière comprend tous les 
cultivateurs qui habitent la localité et qui 
possèdent des vaches laitières. Néanmoins, 
dans certaines communes importantes, il 
existe plusieurs fruitières qui parfois, en 
hiver, confondent les apports de lait, afin 
d'obtenir une fabrication plus avantageuse. 
Elle est administrée, surveillée, et, au besoin 
représentée dans tous les actes de la vie civile 
par un conseil d'administration qui se com- 
pose de trois, cinq ou sept gérants ou syndics 
choisis parmi les sociétaires. Ce conseil 
choisit lui-même dans son sein un président 
et un trésorier. 

Les gérants désignent les heures aux- 
quelles, matin et soir, tous les associés 
doivent apporter à la fruitière tout le lait 
fourni par leurs vaches. Ils doivent rendre 
chaque année compte de leur gestion à 
l'assemblée générale. 

Les règlements particuliers édictent fré- 
quemment des règles dissemblables en ce 
qui concerne les détails intérieurs du fonc- 
tionnement de la fruitière, et cela s'explique, 
les usages locaux y prenant une très grande 
place. 

On fabriquait autrefois chez chaque socié- 
taire à tour de rôle, mais cet usage ne se 
pratique plus aujourd'hui que dans quelques 
hameaux isolés. Les fruitières ont générale- 
ment un chalet. Mais ce chalet n'est que par 
exception la propriété de l'association; 
presque partout, c'est un local loué ou bien 
encore c'est une propriété communale. 
Lorsque la fruitière est propriétaire de son 
chalet, les nouveaux associés entrants doivent 
payer soit une somme qui varie suivant 
l'importance de leur exploitation agricole, 
soit une redevance annuelle calculée sur 
l'apport en lait qu'ils font au chalet. Les 
meubles et ustensiles servant à l'exploitation 
sont immeubles par destination et partici- 
pent de l'indivision. Aucun associé ne pour- 
rait évidemment provoquer lalicitation sans 
le consentement de tous les co-propriétaires. 
De plus, il faut admettre que l'association a, 
en fait et en droit, une durée illimitée. 

Dans la plupart des fruitières on fabrique 
encore pour le compte du sociétaire qui ar- 
rive le premier au tableau des inscriptions du 
lait fourni, celui dont l'actif en lait est le plus 
considérable. La vente des produits donne 
droit pour chaque associé à une partie du 
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prix proportionnelle au poids des fromages 
qui ont reçu sa marque personnelle le jour 
de la fabrication pour son compte, déduction 
faite de la part y afférente des frais géné- 
raux. Ce système de fabrication est en par- 
ticulier défavorable aux petits propriétaires 
qui sont obligés d'attendre longtemps leur 
tour de fabrication et leurs premières re- 
cettes. 

Aussi adopte-t-on de plus en plus un 
autre mode de fabrication plus rationnel. 
C'est la société qui devient propriétaire des 
produits fabriqués ; les pertes subies, totales 
ou partielles, lui incombent. Il se produit 
simplement une diminution dans les béné- 
fices, diminution qui apparaît au moment 
de la répartition. Ce règlement se fait pro- 
portionnellement à l'apport en lait de chaque 
sociétaire. Les produits accessoires, beurre, 
petit-lait, crème, séret, sont également ven- 
dus au compte de la société, et le prix en 
est réparti comme celui du fromage. 

Quelques essais d'un troisième mode de 
fabrication ont été tentés à Vuillafans et à 
Àrc-Senans (Boubs). Les sociétaires vendent 
lenr lait à des laitiers ou entrepreneurs de 
laiterie, ainsi que cela se pratique dans une 
partie de la Suisse. L'entrepreneur assume 
alors tous les risques et les associés évitent 
toute chance de perte, et tout souci relati- 
vement à la fabrication. Ce système ne paraît 
pas faire de progrès. Et nous pensons qu'il 
n'y a pas à le regretter, parce que le principe 
coopératif disparaît, parce que l'intermé- 
diaire, le laitier, comme tout entrepreneur, 
prend le plus grand bénéfice possible aux 
dépens des associés. D'ailleurs, la question 
des risques reste secondaire dans les fruitières 
bien organisées. 

La vente des produits se fait en bloc ou 
par grandes quantités au moins annuelle- 
ment, ou par semestre ou par trimestre. A 
cette vente doivent toujours être convoqués 
les deux plus forts sociétaires. Mais chaque 
sociétaire a traditionnellement le droit de 
distraire de la vente, et seulement pour sa 
consommation, un ou deux fromages, suivant 
l'importance de son apport, parmi ceux qui 
portent sa marque. Le prix de la vente est 
réparti entre tous les associés le dimanche qui 
suit chaque livraison. — On emploie encore 
dans certaines fruitières la vente au confront, 
c'est-à-dire à un prix qui ne sera déterminé 
que par les marchés à intervenir entre un ou 
plusieurs acheteurs et les deux ou trois 
sociétés fruitières désignées pour servir de 
confront. Ce mode de vente prête plus que 
l'adjudication simple à la collusion et à la 
fraude, de la part des acheteurs surtout. 

Les gérants ont la police de la fruitière, 



peuvent prononcer des amendes et jusqu'à 
l'exclusion d'un membre pris en fraude. Ils 
sont également investis des fonctions d'ar- 
bitre : ils jugent les litiges qui naissent dans 
l'association. Leur rôle est particulièrement 
délicat, car dans la plupart des cas, ils sont 
à la fois juges et parties; on se plaint cepen- 
dant bien rarement de leurs décisions. 

La fruitière est une sorte d'institution 
patriarcale ; elle rend les plus grands services 
aux régions où elle s'est propagée et on ne 
peut qu'approuver l'administration des efforts 
qu'elle fait pour la répandre dans le plateau 
central et dans les Pyrénées. 

François Bernard. 
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LA RIVIÈRE (Paul-Pierre Le Mercier de), 
l'un des principaux physiocrates, celui que 
Quesnay regardait, au dire de M me du Hausset, 
comme « l'homme du plus grand génie et le 
seul propre à conduire les finances », est né 
en 1720. Après avoir fait de profondes études 
en droit, il acheta en 1747 une charge de 
conseiller à la première chambre des en- 
quêtes du parlement de Paris et fut mêlé 
activement aux querelles qui s'élevèrent à 
cette époque entre la magistrature et la cour; 
à deux reprises, lors d'un enlèvement de 
minutes opéré au Châtelet par le grand 
conseil, puis en 1757, après la tentative faite 
par les parlements pour s'ériger définitive- 
ment en pouvoir politique, il fut un de ceux 
qui contribuèrent au succès des arrange- 
ments préparés par le ministère. Pour l'en 
récompenser et en raison aussi de ce qu'il 
avait parmi ses collègues la réputation d'être 
très versé dans les questions financières et 
commerciales, M me de Pompadour et l'abbé 
de Bernis lui firent rembourser le prix de sa 
charge et le firent nommer « intendant de 
justice, police, finance et marine dans les 
îles françaises du Vent de l'Amérique ». 

L'ordre de départ parvint à La Rivière à la 
fin de 1758 ; quoiqu'il fût malade, il s'em- 
barqua aussitôt et parvint le 8 mars à la Mar- 
tinique; il y trouva tout en désordre; la 
colonie venait d'être assiégée par les Anglais, 
elle était sans vivres, sans armes, sans ar- 
gent, et il était impossible d'emprunter au 
nom du roi, car les traites de la marine ne 
se payaient plus. La Rivière souscrivit des 
billets hypothéqués sur ses biens personnels 
et se procura ainsi des fonds à l'aide desquels 
il acheta des denrées, reconstitua les appro- 
visionnements et ramena la confiance chez 
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les colons. Mais le 7 janvier 1762, les Anglais 
se présentèrent de nouveau devant la Marti- 
nique et cette fois avec des forces telles que 
la capitulation était inévitable ; elle fut ce- 
pendant reculée jusqu'au 12 février grâce aux 
mesures prises par l'intendant qui ne né- 
gligea pas un moment les intérêts dont il 
était chargé. Pendant les vingt-quatre heures 
de trêve accordées par les Anglais, il vendit 
ce qui restait des approvisionnements et pré- 
vint l'arrivée d'un vaisseau qui apportait â 
la colonie des secours tardifs; il épargna 
ainsi à la France une perte de plus de 
100000 écus; puis il emplit de marins fran- 
çais le navire mis par l'ennemi à sa disposi- 
tion pour le rapatrier, sans réserver déplace 
pour son mobilier qui fut vendu à vil prix. 
A son arrivée à Paris, le gouvernement accabla 
La Rivière d'éloges; on déclara qu'il avait 
fait miracle; mais on ne le remboursa pas 
de ses pertes et les propriétés qu'il possé- 
dait dans l'Anjou furent saisies pour assurer 
le payement des dettes qu'il avait contrac- 
tées. 

Trois ans plus tard, il fut désigné comme 
intendant d'une escadre qui devait opérer 
une diversion sur le Brésil. « J'étais au lit, 
la jambe ouverte par les suites d'une fièvre 
maligne », écrivit-il à Choiseul, « lorsqu'en 
1758 je reçus le premier ordre de m'em- 
barquer; je ne vis que les ordres du roi et 
je partis. Je suis encore au lit la jambe ou- 
verte par un nouvel accident au moment où 
je reçois votre lettre pour une opération 
semblable; je ne verrai que les ordres du 
roi et je partirai. Quant à mes affaires do- 
mestiques, elles ne me feront certainement 
pas balancer, lorsque ma santé même n'en a 
pas le pouvoir . » (Septembre 1762.) 

La paix avec l'Angleterre mit fin à l'expé- 
dition sur le Brésil avant qu'elle eût com- 
mencé et la Martinique fut rendue à la 
France. La Rivière fut aussitôt renvoyé dans 
la colonie. Il la trouva dans une situation 
plus critique encore qu'en 1759; les habi- 
tants avaient été écrasés d'impôts par les An- 
glais; les denrées manquaient; les nègres 
avaient disparu; il n'y avait ni bras pour ré- 
colter le sucre, ni barriques pour le mettre, 
ni bois pour faire des barriques. La Rivière 
pensa que le seul moyen d'épargner aux co- 
lons une ruine complète était de leur per- 
mettre de se procurer au plus tôt et au meil- 
leur marché possible les objets et les bras 
dont ils avaient besoin en s'adressant à des 
vendeurs quelconques, fussent-ils Anglais* 
Cela était contraire sans doute aux règles 
ordinaires du système colonial, en vertu 
desquelles tes colonies ne sont entretenues 
à grands frais que pour satisfaire la cupidité 
II, 
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d'une poignée de spéculateurs de la métro- 
pole qui se réservent le soin de commercer 
avec les colons. Mais la nécessité ordonnait; 
il fallait « sauver la poule aux œufs d'or et la 
conserver pour ceux-là même dont l'intérêt 
serait sacrifié momentanément ». La Rivière 
annonça aux principaux négociants qu'il 
délivrerait des permissions pour apporter 
de la Nouvelle-Angleterre, sous pavillon 
quelconque, les produits indispensables aux 
colons, avec faculté pour les navires importa- 
teurs de faire leur retour en tafias et gros 
sirops de la colonie. 

Il était, dès cette époque, partisan de la 
liberté commerciale. « On confond, disait-il, 
les véritables intérêts du commerce avec les 
intérêts particuliers de quelques marchands ; 
si Ton regardait comme une seule et unique 
personne cette multitude de marchands em- 
ployés à faciliter les consommations des den- 
rées, l'argent placé dans la main gauche ou 
dans la main droite ne paraîtrait pas faire 
une différence essentielle. » Il se garda, 
néanmoins, d'appliquer ses idées sans res- 
trictions; il n'autorisa l'importation par pa- 
villon anglais qu'à titre exceptionnel et pour 
quelques produits ; en outre, comme la con- 
trebande aurait pu profiter de l'exception, il 
renforça les bureaux de la douane et fréta 
un garde-côte de ses deniers personnels. 

Ces précautions n'empêchèrent pas les 
criailleries; les protectionnistes de la mé- 
tropole, qui voulaient profiter de la détresse 
des colons pour leur vendre des denrées, des 
nègres et des tonneaux à des prix exorbi- 
tants, prétendirent que l'intendant sacrifiait 
aux Anglais les intérêts de la France et cher- 
chèrent les moyens de le perdre. L'occasion 
se présenta bientôt. La Rivière avait envoyé 
à Paris un négociant du bourg Saint-Pierre 
pour solliciter du gouvernement l'autorisa- 
tion de traiter avec une compagnie anglaise 
qui offrait d'amener à bon marché à la Marti- 
nique des nègres, des bestiaux et des appro- 
visionnements, à la condition d'user de na- 
vires anglais et de voyager en droiture, 
c'est-à-dire sans toucher un port français. Le 
négociant du bourg Saint-Pierre futéconduit 
par les commis de la marine et une lettre de 
révocation qu'on tenait depuis longtemps en 
réserve fut envoyée à la Martinique. 

L'intendant avait déjà quitté son poste; la 
maladie l'en avait chassé. Dès son arrivée en 
France (l°* juillet 1764), il chercha à se dé - 
fendre contre les accusations dont il était 
l'objet. Il pouvait prouver qu'il avait conjuré 
la famine, rétabli la confiance dans la co- 
lonie sans même nuire au commerce français 
avec la Martinique, car celui-ci avait doublé 
dans l'espace de quelques mois. Mais ïespror 

8 



LÀ RIVIÈRE 



— 114 — 



LA RIVIÈRE 



tectionnistes firent valoir que l'intendant 
était une créature de M me de Pompadour et 
Ohoisenl le sacrifia sans lui donner ni pen- 
sion, ni indemnité. 

Le marquis de Fénelon, gouverneur de la 
Martinique, qui avait été le témoin des efforts 
de l'intendant, s'était prononcé pour lui et 
avait fait répandre partout son mémoire en 
défense. Il écrivit à Choiseul : « On voulait 
nous désunir dès le principe, c'est la politi- 
que et la marche ordinaire dans les colonies; 
mais M. de la Rivière emporte l'estime et les 
regrets des honnêtes gens; je me crois per- 
mis de penser comme eux et d'avoir le cou- 
rage de le dire ». Le gouverneur fut aussitôt 
rappelé et disgracié. 

La Rivière consacra ses loisirs forcés à 
l'économie politique ; en arrivant en France, 
il avait trouvé Quesnay et le marquis de 
Mirabeau, avec qui il était depuis longtemps 
en relations, occupés à préparer une cam- 
pagne vigoureuse contre l'école réglemen- 
taire. Il s'associa à eux et fut l'un des prin- 
cipaux rédacteurs du Journal de l'agriculture, 
du commerce et des finances que dirigeait du 
Pont de Nemours. Ses articles sont signés G. 
Écrivain facile, et ingénieux, quoique trop 
souvent déclamatoire, il était, avec Quesnay, 
celui de tous les physiocrates qui se préoc- 
cupait le plus de trouver la liaison entre le 
droit naturel et l'économie politique. C'est 
dans cet ordre d'idées qu'après la suppres- 
sion du Journal de Vagriculture, il publia (en 
1767J son Ordre naturel et essentiel des so- 
ciétés politiques, qui eut un succès énorme; 
trois mille exemplaires en furent vendus 
dans l'espace de quelques mois et de vives 
controverses s'élevèrent à son sujet parmi 
les philosophes. Grimm et l'abbé Raynal 
trouvaient l'ouvrage détestable; Diderot, le 
baron d'Holbach, Condillac et d'autres le 
défendaient au contraire avec chaleur. La 
discorde en arriva au point que, dans certains 
cercles philosophiques, on dut convenir de 
ne plus discuter sur Tordre naturel et essen- 
tiel. Les livres et les articles pour et contre 
se succédaient sans interruption. L'abbé 
Yvon et Forbonnais, représentants des pro- 
tectionnistes, attaquèrent le livre dans la 
Gazette du commerce; Mably en fit ailleurs 
une vive critique et essaya de prouver contre 
La Rivière que la propriété foncière est in- 
juste. Les Ëphémérides du citoyen répondirent 
à Mably. Enfin, au plus fort de ces querelles, 
Diderot conseilla à du Pont de Nemours de 
faire du livre de La Rivière un résumé qui 
pût être plus facilement lu et compris que 
l'ouvrage. Ce résumé porte le titre d'Origine 
et progrès d'une science nouvelle. 

C'était bien une science nouvelle que 



créaient les Physiocrates (voy. ce mot). La 
Rivière en avait exposé intelligemment plu- 
sieurs principes, mais il avait insisté sur les 
deux parties les plus contestables des théo- 
ries de l'école, la partie politique et la partie 
fiscale. Royaliste dévoué, il estimait que la 
monarchie absolue était une forme de gou- 
vernement, plus capable de produire le bien 
que les républiques vantées par Rousseau ou 
que la monarchie constitutionnelle préco- 
nisée par Montesquieu. Le but principal à 
poursuivre en matière de législation lui sem- 
blait être d'assurer le respect de la liberté et 
delà propriété individuelles. Or rien ne prou- 
vait, d'après lui, que les élus du peuple dus- 
sent être plus soucieux d'accomplir ce devoir 
qu'un prince héréditaire, naturellement in- 
téressé à la tranquillité publique et au déve- 
loppement de la richesse. La Rivière ne vou- 
lait comme contrôle du pouvoir royal qu'un 
pouvoir judiciaire chargé, à l'instar des par- 
lements, d'administrer la justice et de véri- 
fier la concordance des ordres du souverain 
avec les lois naturelles ; mais il limitait au 
strict nécessaire, c'est-à-dire au maintien de 
la sécurité, les attributions du prince et ne 
donnait à celui-ci pour revenus qu'une part 
dans le produit net de la terre au moyen 
d'un impôt direct et unique. 

Voltaire écrivit spécialement contre cette 
thèse V Homme aux quarante ècus, dans lequel il 
se moqua des gens qui, « se trouvant de 
loisir, gouvernent l'État au coin de leur feu et 
décrètent que la puissance législatrice et 
exécutrice, étant née de droit divin copro- 
priétaire de la terre, a droit à la moitié de ce 

qu'on mange». 

Ces plaisanteries furent bien accueillies du 
public éclairé qui avait été froissé d'une 
expression aussi vicieuse que maladroite, 
employée par La Rivière pour définir son 
■système politique, celle de despotisme légal, 
si souvent reprochée depuis aux physio- 
crates. Catherine H, au contraire, jugea, sur 
les conseils de Diderot et du prince Galitzin, 
que l'auteur de l'Ordre naturel et essentiel 
pourrait l'aider à rédiger le Code de toutes 
les Russies ; elle l'appela à sa cour. 

Si l'on s'en rapportait exclusivement aux 
récits que la tsarine a faits du séjour de 
La Rivière dans son empire, celui-ci y au- 
rait joué un rôle ridicule. 

« Dès qu'il fut arrivé, a-t-elle raconté, son 
premier soin fut de louer trois maisons 
contiguës, dont il changea précipitamment 
toutes les destinations, convertissant les 
salons en salles d'audiences et les chambres 
en bureaux... Il avait écrit en gros carac- 
tères sur les portes de ses nombreux appar- 
tements : département de l'intérieur, dépar- 
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tement du commerce, département de la 
justice, département des finances, bureaux 
des impositions ; et, en môme temps, il 
adressait à plusieurs habitants russes ou 
étrangers l'invitation de lui apporter leurs 
titres pour obtenir les emplois dont il les 
croirait capables.» L'impératrice serait arri- 
vée sur ces entrefaites et aurait tiré le légis- 
lateur de ses rêves. «Je m'entretins, dit-elle, 
deux ou trois fois avec lui de son ouvrage 
sur lequel j'avoue qu'il me parla fort bien, 
car ce n'était pas l'esprit qui lui manquait. 
La vanité seule avait momentanément trou- 
blé son cerveau. Je le dédommageai conve- 
nablement de ses dépenses. Nous nous sépa- 
râmes contents ». 

D'après d'autres récits, Catherine aurait 
été froissée de deux choses. En premier lieu, 
La Rivière s'était fait attendre ; il s'était 
arrêté à Berlin, en raison de son état de 
santé, et n'était arrivé à Moscou, au mois 
d'octobre 1767, qu'après le départ de la tsa- 
rine. En second lieu, celle-ci comptait trou- 
ver un sujet docile qui, disgracié en France, 
n'était pas fâché de s'expatrier et d'avoir une 
protectrice à l'étranger; elle rencontra un 
patriote qui, dès la première entrevue, lui 
déclara net qu'il ne comptait nullement res- 
ter en Russie. Ne dut-il pas suffire d'ailleurs 
à l'un et à l'autre de quelques instants de 
conversation pour s'apercevoir que le despo- 
tisme légal de La Rivière ne pouvait être 
celui de l'éminente autocrate? L'économiste 
était venu en Russie, en rêvant d'y établir 
la liberté individuelle et en croyant à la sin- 
cérité des intentions de la tsarine ; dès qu'il 
se fut aperçu qu'il lui serait impossible de 
faire pour l'humanité ce qu'il s'était proposé, 
il prit le parti de se retirer « encore que pour 
le retenir l'impératrice lui eût offeri, une 
grosse pension, une place dans son ministère 
et des décorations ». 

L'insuccès du voyage de La Rivière fit 
redoubler les plaisanteries contre le despo- 
tisme légal; l'auteur de Y Ordre naturel et 
essentiel garda cependant longtemps encore 
une grande réputation comme publiciste ; 
les confédérés de Pologne lui demandèrent 
en même temps qu'à Rousseau et qu'à Mably 
un projet de constitution; il le produisit, 
mais en s'efforçant d'atténuer ce qu'il y avait 
eu d'excessif dans son système. Ses idées au- 
toritaires avaient dû être ébranlées par le 
spectacle des faits qui s'étaient passés en 
France. Il y était rentré au mois de juin 1708 
et c'est pendant qu'il attendait, pour siéger 
au parlement comme conseiller honoraire, 
l'expiration du congé qui lui avait été accordé, 
que fut accompli le coup d'État Maupeou. 
Des démarches furent laites alors auprès de 
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lui pour qu'il entrât dans le nouveau parle- 
ment; il les repoussa et s'occupa de compo- 
ser un livre qui n'était pas de nature à plaire 
au gouvernement de ce temps, V Intérêt géné- 
ral de VEtat, réponse mesurée et concluante 
aux dialogues de Galiani et qui, par ses 
qualités mêmes, exaspéra le petit abbé. 

A l'avènement de Turgot au ministère, 
l'ancien intendant reprit son siège au parle- 
ment et le conserva jusqu'à la Révolution. 
Il fut appelé à plusieurs reprises à remplir 
des fonctions importantes au ministère de la 
marine et poursuivit presque sans interrup- 
tion ses travaux de publiciste. En 1773, il fit 
paraître un volume sur l'instruction publi- 
que, pour en réclamer le développement ; 
plus tard, dans une lettre intéressante et 
conçue dans un esprit très modéré, il prit la 
défense des économistes contre Mallet-Dupan. 
Enfin, de 1788 à 1792, il publia un assez 
grand nombre de brochures sur des ques- 
tions constitutionnelles ou financières. La 
plupart passèrent inaperçues; La Rivière, 
qu'on avait un moment comparé à Montes- 
quieu, était complètement oublié. Il mourut 
pendant la Terreur, sans qu'on sache encore 
dans quel endroit ni à quelle date. 

La Rivière ne méritait pas sans doute les 
louanges excessives que quelques-uns lui 
avaient adressées ; mais ses livres témoignent 
d'un réel mérite et, au dire de ses contempo- 
rains, il était encore plus agréable à entendre 
qu'à lire. U Ordre naturel et essentiel est un 
des premiers traités de science sociale qui 
aient été écrits. Si on veut en avoir un 
aperçu sans le lire en entier (in-4° de plus 
de 500 pages), il faut consulter VOrigine et 
les progrès d'une science nouvelle de du Pont 
de Nemours (1 er volume des Physiocrates, édi- 
tion Daire) et surtout la Lettre sur les écono- 
mistes, écrite par La Rivière en 1787 et re- 
produite dans l'Encyclopédie méthodique, art. 
Economie politique. 

G. Schelle. 

LARRUGA (Don Eugenio de), né à Sara» 
gosse vers lamoitié du xvm e siècle, se consa- 
cra d'abord à l'étude de la philosophie de la 
jurisprudence, de la littérature et des lan- 
gues étrangères. Son premier ouvrage fut un 
catalogue de la richissime bibliothèque de 
Saînt-Idelfonse où il puisa de vastes con- 
naissances qu'il utilisa, quand il fut appelé 
à Madrid, par ordre de Charles III, à la tète 
du département des mines et des monnaies 
ainsi qu'à celui du commerce et de l'industrie. 

Il publia, par ordre du roi qui le subven- 
tionnait, ses Memorias politicas y economicas 
sobre los frutos, commercio, fabricas y minas de 
Espana, Madrid, 1785-1880, 45 vol. in-4° (Mé- 
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moires politiques et économiques sur les 
produits, commerces, fabriques et mines de 
l'Espagne). 

Cette oeuvre, un peu négligée des contem- 
porains, est néanmoins la meilleure histoire 
que Ton puisse trouver sur l'économie poli- 
tique de l'Espagne, depuis Philippe IV jusqu'à 

Charles III. 

Eugenio de Larruga s'appliqua principale- 
ment à combattre le régime réglementaire, 
alors en vigueur en Espagne, et auquel il 
attribue la décadence de l'industrie. Il ne 
combat pas avec moins d'énergie la funeste 
habitude prise enEspagne, depuis Philippe IV, 
d'amener des fabricants ou des ouvriers étran- 
gers. Loin de s'étonner de la chute de l'in- 
dustrie nationale, il n'hésite pas à la ratta- 
cher à ces deux causes : l'une, les entraves 
et les gabelles du système réglementaire; 
l'autre, la présence d'étrangers qui disparais- 
saient forcément après fortune faite, sans 
avoir même transmis leur savoir-faire dans 
aucune des branches des arts ou des métiers. 

A. A. 

LASSALLE (Ferdinand), célèbre agitateur 
socialiste, naquit à Breslau, le il avril 1825, 
de parents israélites. Lorsqu'il eut terminé 
ses études secondaires au gymnase de sa 
ville natale, son père, qui était négociant en 
gros, le fit entrer à l'école commerciale de 
Leipzig ; mais le jeune Lassalle n'éprouvait 
aucun goût pour ce genre d'études et il ne 
tarda pas à renoncer au commerce pour s'a- 
donner au droit, à la philosophie et à la phi- 
lologie. Il se distingua aux universités de 
Breslau et de Berlin et commença, à peine 
âgé de dix-neuf ans, un ouvrage « sur la philo- 
sophie d'Heraclite le Ténébreux », qu'il ter- 
mina plus lard et publia en 1857. Disciple de 
Fichte et surtout de Hegel, il adopta, en po- 
litique, les idées radicales. Après avoir visité 
Paris où il vit Henri Heine, il se rendit à 
Berlin avec l'intention d'y professer. Là il 
fit, en 1845, la connaissance de la comtesse 
Sophie de Hatzf eld et commença dès lors une 
vie d'aventures romanesques et politiques 
qui lui valut, à diverses reprises, des démê- 
lés avec la justice. La comtesse de Hatzf eld, 
séparée de son mari, voulait obtenir une 
pension en rapport avec son rang et sa for- 
tune et se heurtait à maintes difficultés ; 
Lassalle résolut de lui prêter appui et en- 
tama une lutte qui aboutit, après neuf années, 
au triomphe des prétentions de la comtesse 
devant les tribunaux. Au cours de cette 
lutte, deux amis de Lassalle, Mendelssohn 
et Oppenheim, avaient tenté de s'emparer 
d'une cassette appartenant à la baronne de 
Meyendorff, dans l'espoir d'y trouver des pa- 



piers intéressants pour le procès de la com- 
tesse de Hatzfeld. Ils furent poursuivis à 
raison de ce fait, et Lassalle se trouva impli- 
qué dans l'accusation; Mendelssohn fut con- 
damné, Oppenheim et Lassalle obtinrent un 
acquittement (11 août 1848). Mis en liberté, 
Lassalle se jeta dans le courant révolution- 
naire, prit part à la rédaction de la Nou- 
velle Gazette Rhénane, que dirigeait Karl 
Marx et fut bientôt à la tête de l'agitation 
dans le gouvernement de Dûsseldorf ; arrêté 
le 22 novembre 1848, sous l'inculpation d'ex- 
citation à la révolte contre le pouvoir royal, 
il fut acquitté par le jury le 3 mai 1849, pour- 
suivi de nouveau, à raison des mêmes faits, 
sous l'inculpation moins grave de résistance 
à la police, et condamné à six mois de pri- 
son. En 1857, il quitta Diisseldorf pour se 
rendre à Berlin; il y publia, en 1859, Franz 
de Sickingen, tragédie plus politique que 
littéraire, où il développait l'idée que les 
grands changements historiques ne s'accom- 
plissent que par le fer et le feu. Partisan fana- 
tique de l'unité de l'Allemagne, dans sa bro- 
chure sur la Guerre d'Italie et la mission 
de la Prusse (1859), il préconisa l'alliance de 
cette puissance avec la France et l'Italie pour 
réaliser, a la fois, l'unité italienne et l'unité 
allemande, et condamna toute compromis- 
sion avec l'Autriche, dans laquelle il dénon- 
çait l'ennemie irréconciliable de l'unité de 
l'Allemagne. Sur le rôle de la force dans les 
révolutions historiques et sur la politique 
extérieure de la Prusse, Lassalle se rencon- 
trait avec M. de Bismarck. 

En 1861, il publia le Système des droits 
acquis, ouvrage très savant où il malme- 
nait la propriété individuelle et l'hérédité. 
L'année suivante, il commença la grande 
campagne d'agitation socialiste à laquelle il 
consacra le reste de sa vie. Les sociétés coo- 
pératives fondées par M. Schulze-Delitsch 
dans l'Allemagne du Nord avaient donné à 
leur promoteur une grande influence sur les 
classes ouvrières; M. Schulze voulait amé- 
liorer le sort de ces classes, en répudiant 
toute intervention de l'État. Lassalle le com- 
battit avec passion, et multiplia brochures, 
discours et meetings. Poursuivi pour avoir, 
dans son Programme des ouvriers, excité 
les classes pauvres à la haine des riches, il 
répondit en accentuant dans de nouvelles 
brochures Les idées incriminées. (V. ses ou- 
vrages intitulés la Science et les ouvriers; 
Procès criminel de Lassalle ; l'Impôt indirect tt 
la situation des classes laborieuses.) Un comité 
ouvrier, chargé d'organiser à Leipzig un con- 
grès général des travailleurs allemands, 
s'étant adressé à lui et l'ayant prié d'indiquer 
la meilleure voie à suivre pour améliorer la 
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situation des travailleurs, il déclara dans sa 
Lettre ouverte au comité central, que les ou- 
vriers devaient se constituer en parti politi- 
que indépendant et prendre pour mot d'or- 
dre le suffrage universel; il conseillait en 
même temps de fonder une association géné- 
rale des travailleurs allemands qui se cons- 
titua, en effet, à Leipzig le 23 mai 1863 et dont 
il prit la direction. Son adresse Aux ouvriers 
de Berlin lui valut un procès de haute trahi- 
son terminé d'ailleurs par un acquittement 
(2 mars 1864). Peu après il publia son dernier 
pamphlet, de tous le plus mordant et le plus 
remarquable : itf". Bastiat Schulze de Belitzsch, 
le Julien économique ou Capital et Travail. Dans 
Tété de 1864, il fit un voyage en Suisse, s'y 
éprit de la fille d'un diplomate bavarois et 
prétendit l'épouser, malgré l'opposition de 
la famille. C'est en poursuivant ce dernier but 
qu'il fut mortellement blessé en duel le 28 ao ut 
1864, et mourut à Genève trois jours après. 
On trouvera au mot socialisme l'exposé 
de sa doctrine. 

CD, 

LAUDERDALE (James Maitland, comte de), 
naquit en Ecosse le 26 janvier 1759. Après 
avoir étudié le droit à Glasgow et à Edim- 
bourg, il vint achever son éducation à Paris 
et se fit inscrire en 1780 au barreau écossais. 
Les succès qu'il remporta et la protection 
de sa famille lui firent obtenir un siège à 
la Chambre des communes où il représenta 
les bourgs de Lauder et de Jedburg. Le 
parti libéral dans cette assemblée était 
alors dirigé par le célèbre Fox. Maitland 
se rangea sous sa bannière et ne tarda 
pas à occuper une place marquante dans 
Top position. En 1783 Fox présenta le MU 
des Indes orientales, qui avait pour objet de 
supprimer la charte de la Compagnie des 
Indes et de lui substituer une nouvelle orga- 
nisation placée sous la dépendance immé- 
diate du Parlement. Maitland l'appuya avec 
autant d'énergie que de talent et fit partie, 
en 1787, de la commision qui dirigea l'acte 
d'accusation contre Hastings, gouverneur gé- 
néral des Indes anglaises. 

La mort de son père l'appela à la Chambre 
des lords; mais, ami de Fox, partisan des 
idées de la Révolution française, adversaire 
acharné de Pitt, lord Lauderdale se vit un 
moment forcé de rentrer pour quelque temps 
dans la vie privée. C'est alors qu'il rédigea 
ses principaux ouvrages économiques, no- 
tamment une étude sur la Nature et VOrigine 
de la richesse publique et sur les moyens et les 
causes de son accroissement i . 

1. An inquiry into the nature and origine of public 
xoealth and into the means and causes of Us increase^ by 



Rentré au Parlement après la mort de Pitt,' 
il se retira définitivement de la vie publique 
vers 1 807 et mourut le 1 3 septembre 1 839 à son 
château de Thirlestane. Outre son principal 
ouvrage sur la richesse publique, Lauderdale 
a publié plusieurs brochures économiques : 
Discours sur les finances, 1796, in-4°. — Pensées 
sur les finances, in-4°. — Lettre sur les mesures de 
finances, 1798, in-8°. — Sur les conséquences 
de l'union de l'Irlande pour les manufactures 
anglaises, 1805, in-8°. — Recherches sur le 
mérite pratique du système du gouvernement de 
l'Inde sous la surintendance de la commission 
du contrôle, 1809, in-8°. — Considérations sur 
la dépréciation du papier en circulation, 
1812, in-8°. — Nouvelles considérations sur Vétat 
de la circulation, 1812, in-8°. — Lettres sur 
les lois céréales, 1814, in-8°. 

Diplomate et orateur parlementaire fort 
habile, mais habitué à ne juger les questions 
que de haut, sans chercher à pénétrer exac- 
tement le sens de leurs détails, Lauderdale, 
en abordant l'économie politique, commit 
immédiatement la faute de vouloir réfuter 
les théories admises en cette matière, sans 
avoir, au préalable, essayé de les approfondir. 
Adam Smith venait de publier ses Recherches 
sur la richesse des nations, il avait assis l'é- 
conomie politique sur des bases que les pro- 
grès de l'esprit humain devaient élargir, 
mais non renverser. Lauderdale entreprit à 
première vue de réfuter son ouvrage, et d'a- 
néantir ses théories. Contredire Adam Smith, 
à l'occasion attaquer Pitt, tel est le seul but 
visible de son étude. 

L'ouvrage est divisé en cinq chapitres 
précédés d'une introduction explicative. Les 
deux premiers chapitres sont consacrés à 
considérer la nature de la valeur, seule qua- 
lité, dit-il, par laquelle une chose peut 
faire partie de la richesse individuelle; à 
expliquer ce qu'est celle-ci et ce qu'est la 
richesse publique, enfin à examiner le rap- 
port de l'une avec l'autre. Pour Lauderdale, 
rien ne possède de valeur réelle, fixe et intrin- 
sèque. Les choses n'ont de valeur qu'autant 
qu'elles joignent à un certain degré de rareté 
les qualités qui en font des objets de notre 
désir et, pour toute espèce de marchandise, 
le degré de valeur dépend de la proportion 
entre la quantité et la demande. Vouloir 
mesurer les valeurs à l'aide du travail, c'est 
chose impossible, puisque rien n'est plus va- 
riable ni plus incertain que la valeur du tra- 
vail. Adam Smith lui-même, en posant ce prin- 
cipe que le travail seul pouvait être considéré 
comme la commune mesure des valeurs a dû, 

the Earl Lauderdale. Edimbourg, 180-4, 1 vol. in-8°;2» édit. 
augm, Edimbourg, 1819, 1 vol. in-8°. Traduction française 
deLagentiede Lavaïsse ; Paris, Dentu, 1S08, in-8», 336 pagea 
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pour développer sa pensée, se contredire à 
chaque instant. Lauderdale accuse donc 
A.dam Smith de légèreté sans prendre garde 
qu'il tombe lui-même dans la méprise que 
l'illustre économiste avait cherché à prévenir 
par une distinction parfaitement claire. Il 
confond la valeur que donne l'ouvrier avec 
celle qu'il reçoit en échange, et n'aperçoit 
pas que, dans* tous les temps et dans tous les 
pays, le travail fourni par l'ouvrier a toujours 
quant à lui la même valeur. 

Lauderdale cherche ensuite à développer 
le sens qu'il attache à cette expression « ri- 
chesse publique « et essaye de réfuter cette 
idée, qu'elle n'est que la somme des richesses 
individuelles, que l'épargne favorise l'accrois- 
sement de la fortune publique et que tout 
moyen d'accroître la fortune d'un individu 
est favorable à l'opulence de la nation. 

Il considère la richesse privée, non seule- 
ment comme unepartie indépendante de la ri- 
chesse publique, mais plutôt comme une chose 
nuisible àson développement.En effet, tandis 
que la première se fonde sur la rareté des 
objets, l'autre se base sur leur abondance. Là 
où toutes choses abonderaient également, il 
n'y aurait point de richesses privées, puisque 
des choses aussi communes ne pourraient 
avoir de valeur et cependant la richesse pu- 
blique serait au plus haut degré. Résumant 
donc cette théorie, il en arrive à définir la 
richesse publique: tout ce que l'homme désire 
comme lui étant utile et agréable; et la 
richesse privée : les mêmes objets quand ils 
se trouvent à un certain degré de rareté. 

Adam Smith avait posé en principe que le 
travail est la véritable source de la richesse, 
Lauderdale y ajoute la terre et les capitaux, 
tout en reconnaissant que le travail seul est 
susceptible d'accroître la fortune publique. 
L'épargne ne produit rien, elle ne peut con- 
tribuer au développement de la richesse et 
ce n'est qu'en confondant l'intérêt particu- 
lier avec l'intérêt général qu'on a pu établir 
la théorie de l'accumulation des capitaux. 
Le parlement anglais, venait sur la propo- 
sition de Pitt, d'augmenter (1799) le fonds 
d'amortissement de la dette publique et de 
créer un nouvel impôt pour couvrir les dé- 
boursés de la caisse. En vertu de la théorie 
précédente, Lauderdale combat violemment 
cette mesure, il estime qu'elle sera fatale à 
son pays et en rejette la responsabilité sur 
Adam Smith. 

En résumé Lauderdale critique tout et ne 
prouve rien. Il s'est attaché surtout à montrer 
les prétendues contradictions qu'il a cru 
apercevoir dans l'œuvre du plus illustre des 
économistes, mais il n'a pu les expliquer. 
Lui-même s'est contredit souvent, quelque- 



fois dans la même phrase. Après avoir dé- 
claré que le commerce n'était pas un moyen 
d'accroître la richesse, il reconnaît que l'é- 
change enrichit les nations qui s'y livrent et 
que les entraves qu'on apporte au commerce 
international s'opposent au développement 
de la fortune publique. D'ailleurs la doc- 
trine d'Adam Smith était très appréciée par le 
gouvernement que dirigeait Pitt. Cela suffi- 
sait pour qu'elle déplût à Lauderdale et qu'il 
entreprît la publication de l'œuvre que nous 
venons d'analyser. 

Maurice Harbulot. 

LAVERGNE (Louis-Gabriel-Léonce Guil- 
haud de), né à Bergerac en 1809, est mort à 
Versailles en 1880. Littérateur de mérite et 
de goût, historien, administrateur et homme 
politique, Léonce de Lavergne restera pour 
la postérité un économiste savant qui s'est 
fait dans l'étude des problèmes relatifs à 
l'économie rurale une place à part et doit 
cette réputation autant à l'originalité de ses 
vues qu'à son remarquable talent d'écrivain. 

Au début de sa vie, on eût fort étonné le 
jeune lauréat des Jeux~F] oraux, si on lui eût 
dit qu'après avoir été poète, professeur de 
littérature à la faculté de Montpellier, pu- 
bliciste et journaliste, il quitterait un jour 
son Midi ensoleillé pour vivre sous le ciel 
brumeux de Paris, et que là, après avoir fait 
de la politique dans le cabinet du ministre 
de l'intérieur, il s'occuperait de diplomatie 
comme sous-directeur aux affaires étrangères, 
deviendrait député, puis, se frayant encore 
une autre voie, étudierait les questions éco- 
nomiques qui intéressent l'industrie agricole, 
et verrait ces travaux, ces recherches nou- 
velles lui ouvrir les portes de l'Institut, en 
consacrant définitivement sa renommée et 
son talent. Telle est pourtant, résumée en 
quelques lignes, la vie de M. de Lavergne. 

Publicistea Toulouse, il eut le bonheur de 
connaître M. de Rémusat, et le mérite de s'en 
faire un ami. Nommé chef de cabinet de son 
protecteur, qui était devenu ministre de l'in- 
térieur en 1840, puis appelé au ministère des 
affaires étrangères par M. Guizot, qui avait ap- 
précié son talent, Léonce de Lavergne dut à ces 
heureuses circonstances de sortir de l'obs- 
curité, et de pouvoir déployer ces qualités 
qui restent stériles si elles ne trouvent pas, 
sur un théâtre convenable, l'occasion de 
s'exercer. Sa nomination au poste de con- 
seiller d'État, son élection à la Chambre des 
députés en 1846, et sa collaboration très ac- 
tive à la Revu* des Deux Mondes marquent 
la fin de la seconde période de sa vie. 

La révolution de 1848 brisa sa carrière 
administrative et politique, mais lui créa des 
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loisirs forcés, et le décida à aller chercher, 
loin de Paris, dans sa campagne de Peyrusse, 
au fond de la Creuse, l'oubli des orages 
dont la violence avait si profondément mo- 
difié sa vie. Des relations amicales avec 
Wolowski et Léon Faucher avaient déjà attiré 
son attention sur les questions économiques ; 
il les étudia avec plus de soin dans sa re- 
traite, et chercha le lien qui existe entre les 
problèmes généraux de l'économie politique 
et ceux de la production agricole. Une occa- 
sion précieuse s'offrit à lui de répandre ses 
idées, et de leur donner l'autorité de la pa- 
role du maître qui professe. L'Institut agro- 
nomique venait d'être fondé à Versailles, et 
la chaire d'économie rurale était déclarée 
vacante en 1850. Léonce de Lavergne se pré- 
senta et fut nommé professeur, après être 
sorti vainqueur des épreuves du concours. 
La chaire qu'il venait de conquérir ne tarda 
pas à être supprimée, comme l'Institut agro- 
nomique lui-même ; le cours d'économie 
rurale n'avait été professé que durant les 
années 1851 et 4852. 

Ces leçons, très goûtées du public spécial 
auquel elles étaient destinées, n'ont pas mal- 
heureusement été réunies en un volume par 
le professeur. Nous ne possédons que la pre- 
mière, qui a été publiée dans le Journal des 
Économistes de 1854, sous ce titre : « Qu'est-ce 
que l'économie rurale? » Avant tout, écrivait 
L. de Lavergne, «je dois définir avec une par- 
faite précision ce que j'entends par économie 
rurale (V. cemot).Il n'est pas jusqu'ici de mot 
plus vague et plus mal défini. Le plus grand 
nombre entend par économie rurale l'en- 
semble des connaissances que suppose l'agri- 
culture; c'est un terme générique qui, à dé- 
faut d'autre, exprime une sorte d'encyclopé- 
die agricole. Je ne le comprends pas ainsi. ;> 
Le professeur montrait ensuite le danger de 
confondre l'économie rurale avec toutes les 
sciences qui touchent à l'agriculture, et 
disait en terminant : « Que sera donc, que 
doit être le cours spécial d'économie rurale? 
Le programme du concours que j'ai subi, le 
jugement du jury qui m'a nommé après une 
discussion publique, qui a porté surtout sur 
la nature de cet enseignement, l'ont décidé 
d'avance : ce sera un cours d'économie poli- 
tique au point de vue spécial de l'intérêt 
agricole. L'économie politique considérée 
dans son ensemble est l'étude des lois géné- 
rales qui régissent la production et la distri- 
bution des richesses. Les richesses peuvent 
provenir de deux sources ; de là deux bran- 
ches de l'économie politique: l'une qui traite 
de la formation et de la distribution des 
richesses provenant du travail industriel et 
commercial, ou V économie industrielle; l'autre 



qui traite de la formation et de la distribu- 
tion des richesses agricoles ou l'économie 
rurale ; c'est à celle-là que nous devons nous 
attacher sans perdre de vue les principes 
généraux qui dominent l'une et l'autre, et 
qui sont les mêmes pour toutes deux. » 

Cette façon d'envisager Y Economie rurale 
était nouvelle ; elle nous paraît aujourd'hui 
encore être intéressante et exacte. On trouve 
d'ailleurs dans les lignes qui précèdent le 
résumé des idées générales que M. de La- 
vergne a plus tard développées et défendues, 
soit dans ces ouvrages spéciaux qui ont le 
plus contribué à sa réputation, soit dans les 
assemblées savantes où sa voix s'est fait en- 
tendre avec une autorité que personne n'a 
contestée. Pour mieux compléter du reste sa 
pensée et montrer non seulement la réalité 
de cette science qu'il voulait fonder, mais 
son utilité, Lavergne disait à ses élèves, dans 
la même leçon d'ouverture : « Il vous est 
impossible d'échapper, dans quelque position 
que vous soyez, aux questions économiques. 
J'ai eu l'honneur de faire partie, l'année 
dernière, de deux réunions composées de 
propriétaires et d'agriculteurs; l'une était le 
congrès agricole, l'autre le conseil général 
de l'agriculture et du commerce. J'ai beau- 
coup écouté tout ce qui s'y est dit, je n'ai 
entendu soulever que des questions écono- 
miques. Toutes les fois que deux agriculteurs 
sont réunis, les questions agricoles propre- 
ment dites, c'est-à-dire celles des meilleurs 
procédés de culture, ne sont pas ce qui les 
occupe le plus, ce sont les questions écono- 
miques. Pour que le cultivateur puisse pro- 
duire, il ne suffit pas qu'il sache cultiver, il 
faut encore qu'il en ait les moyens, c'est-à- 
dire des capitaux; pour qu'il puisse produire 
avec avantage, il faut qu'il vende ses pro- 
duits à un prix rémunérateur, c'est-à-dire 
qu'il ait des débouchés. Or, la science agri- 
cole vous apprend comment on fait du blé, 
de la viande ou du vin, mais elle ne vous 
dit pas comment se forment les capitaux pour 
les produire, et les débouchés pour les écou- 
ler ; c'est l'œuvre de la science économique ». 

Les remarquables études que M.de Lavergne 
publia dans la Revue des Deux Mondes sur 
l'économie rurale de l'Angleterre, de l'Ecosse 
et de l'Irlande procèdent du même esprit, et 
doivent être considérées comme l'application 
et le développement de ces doctrines rela- 
tives à l'influence prépondérante des ques- 
tions économiques sur la production agri- 
cole. On y trouve également les vues les plus 
neuves et les plus judicieuses sur le produit 
brut des cultures et l'évaluation des richesses 
agricoles. Tout une théorie nouvelle plus 
exacte de la comptabilité agricole est née de, 
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ces analyses pénétrantes dont 1 auteur a su, 
du reste, rendre la sécheresse presque 
attrayante, grâce à l'élégante correction du 
style et à la sobriété des développements. 

Nous ne pouvons que signaler ici les cha- 
pitres plus particulièrement remarquables ; 
ce sont ceux qui ont pour titre : Le produit 
brut de Vagriculture anglaise. — Les rentes, les 
profits, les salaires. — La constitution de la pro- 
priété et de la culture. — La me rurale. — Les 
débouchés. 

L'ouvrage sur le mérite duquel nous ve- 
nons d'insister plus particulièrement eut un 
succès considérable : il ouvrit en outre à son 
auteur les portes de l'Institut. En 1855, 
Léonce de Laver gne fut élu à l'Académie des 
sciences morales et politiques. Il faisait déjà 
partie de la Société nationale d'agriculture. 
On peut dire qu'une voie nouvelle était ou- 
verte à son activité et à son talent; il n'hé- 
sita pas à s'y engager. En 1860, V Essai sur 
l 'économie rurale de l'Angleterre est complété 
par un ouvrage d'une grande valeur : l'Eco- 
nomie rurale de la France. L'auteur s'était 
proposé de rechercher les effets de la révo- 
lution de 1789 sur la situation de l'agricul- 
ture française. 

Soit dans le corps même de l'ouvrage, soit 
dans la préface et ia conclusion qui consti- 
tueraient à elles seules des études d'un haut 
intérêt, M. de Lavergne passe en revue les 
questions si diverses qui étaient discutées 
avec ardeur au xvm e siècle et qui le sont 
encore aujourd'hui. Division de la propriété 
et de la culture, amélioration des voies de 
communication, mouvement de la popula- 
tion et émigration des campagnes vers les 
villes, progrès accomplis dans la production 
agricole, extension des débouchés, dévelop- 
pement et répartition des dépenses publi- 
ques, etc., l'auteur étudie toutes ces matières 
et indique la solution des problèmes qui s'y 
rattachent. Les qualités du style, la clarté, 
la méthode, l'impartialité et la rectitude des 
jugements, assurentpour longtemps la répu- 
tation méritée de cette œuvre. On trouvera 
ailleurs, dans le volume intitulé l'Agricul- 
ture et la population, quelques études déta- 
chées sur des questions d'actualité, comme 
les mouvements de la population dans ses 
rapports avec les dépenses publiques, le ré- 
gime douanier de la France, l'échelle mo- 
bile, etc. 

Signalons encore un volume sur les éco- 
nomistes du xvm e siècle, dans lequel l'auteur 
montre notamment, en étudiant les œuvres 
de Quesnay, que les fondateurs de l'écono- 
mie politique se sont occupés les premiers 
d'économie rurale. Enfin on doit encore à 
Léonce de Lavergne un ouvrage sur les 



assemblées provinciales au xvin" siècle et 
une foule d'articles publiés dans la. Revue des 
Deux Mondes et dans le Journal des écono- 
mistes. 

Élu député de la Creuse en 1871, il prit 
part aux discussions relatives à l'établisse- 
ment d'un impôt sur le revenu et contribua à 
faire rejeter une taxe sur les profits agri- 
coles ou les revenus des propriétaires. Lors 
de la création de l'Institut agronomique, en 
1876, Léonce de Lavergne fut nommé pro- 
fesseur d'économie rurale ; mais la maladie 
l'empêcha de refaire, à vingt-cinq ans de dis- 
tance, les leçons qui avaient tant contribué 
à assurer sa réputation et à diriger son ta- 
lent dans une voie féconde. 

Quelque temps avant sa mort il disait à 
l'un de ses nombreux amis : « Si mon sou- 
venir demeure après ma mort, ce sera peut- 
être à mes écrits sur les choses rurales que 
je le devrai. » Cette prédiction s'est réalisée; 
Léonce de Lavergne a laissé sur l'économie 
rurale des œuvres qui suffisent à perpétuer 
sa mémoire. C'est à tort, croyons-nous, 
qu'on l'a, dans ces derniers temps, consi- 
déré comme rallié à la doctrine protection- 
niste. Il pensait, avec raison, que les droits 
de douane peuvent procurer au Trésor pu- 
blic des ressources précieuses, mais jamais 
il ne les a considérés comme des instruments 
de protection. On trouverait dans ses œuvres 
bien des passages où il affirme non seule- 
ment les dangers mais encore l'inefficacité 
de la protection en matière agricole. Ses 
opinions sont du reste exposées avec une 
parfaite netteté dans les lignes suivantes, 
que nous empruntons à son ouvrage sur 
V Agriculture et la population : « Un jour vien- 
dra où il en sera du système protecteur 
comme des autres erreurs économiques que 
le temps a ruinées. Nos neveux auront peine 
à comprendre qu'on ait jamais pu espérer 
de favoriser le travail en lui créant des en- 
traves et en l'empêchant de vendre et d'ache- 
ter suivant ses convenances ». 

D. ZOLLA. 

Bibliographie 

Les principaux ouvrages de M. de Lavergne sont : 
Dictionnaire encyclopédique usuel, publié sous le nom 
de Charles Saint-Laurent, în-8 , i84t. — Essai sur l'éco- 
nomie rurale de l'Angleterre et de l'Ecosse, in-8*, 1854. — 
L'Économie rurale de la France, in-8«, 1860.— L'Agricul- 
ture et la population. — Les Économistes du XVIII e siècle. 
— Les Assemblées provinciales sous Louis XVI. 

LAVOISIER (Antoine-Laurent), le fonda- 
teur de la chimie moderne, l'illustre victime 
de la Terreur, ne saurait être oublié dans un 
Dictionnaire d'économie politique. Sans avoir 
jamais abordé les problèmes économiques 
en théoricien, il a laissé des écrits de finance 
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et de statistique qui ont eu, à leur heure, une 
réputation méritée et qui sont dignes encore 
d'attirer l'attention. On sait que Lavoisier 
était financier par profession; en 1768, à 
l'âge de vingt-cinq ans, il avait débuté 
comme adjoint à un fermier général trop 
âgé pour remplir seul ses fonctions ; au bout 
de quelques années, il était l'un des mem- 
bres les plus actifs de l'administration de la 
ferme et s'y faisait remarquer autant par sa 
modération envers les contribuables que par 
sa capacité. En 1771, il épousa la fille d'un 
fermier général, petite-nièce de l'abbé Ter- 
ray ; en 1779, à la mort de son associé, il 
devint lui-même fermier général et réunit 
ces fonctions lucratives à celles d'adminis- 
trateur de la régie des poudres, que Turgot 
lui avait données quatre ans auparavant. 

Les questions économiques l'attiraient 
assez pour qu'en 1771, alors qu'il était déjà 
membre de l'Académie des sciences et qu'il 
venait de commencer ses belles recherches 
en chimie, il entreprît de participer au fa- 
meux concours ouvert sur Colbert par l'Aca- 
démie française. Les fragments de son travail, 
resté à l'état d'ébauche, ne nous montrent 
encore qu'un homme dont les idées ne sont 
pas bien assises, qui comprend bien le mé- 
canisme monétaire, mais qui est imbu de 
préjugés sur la balance du commerce et sur 
la liberté de l'exportation des grains. Plus 
tard son langage est tout différent. Il a été 
lié par des sentiments d'amitié à Turgot et 
à du Pont de Nemours, qui entretint avec 
lui pendant de longues années une corres- 
pondance très suivie et malheureusement 
perdue, et il a accepté la plupart des prin- 
cipes de l'école physiocratique. Les procès- 
verbaux du comité de l'agriculture, créé 
par Calonne, en fournissent la preuve. La- 
voisier était le véritable directeur de ce co- 
mité; il avait fait lui-même le résumé des 
séances, y avait lu de nombreux rapports 
sur des questions agricoles et avait mis sa 
terre de Fléchines à la disposition de ses 
collègues pour des expériences à faire. Après 
la chute de Galonné, dans une séance solen- 
nelle et en présence de Brienne, il fit un 
exposé des réformes à faire "dans l'intérêt de 
l'agriculture et commença ainsi : « L'agri- 
culture est pour la France la première et la 
plus importante de toutes les fabriques, 
puisque la valeur de ses productions territo- 
riales estimées d'après des évaluations mo- 
dérées s'élève chaque année à plus de deux 
milliards cinq cents millions... C'est cette 
reproduction annuelle qui fournit à la nour- 
riture et à l'entretien du peuple, à l'aliment 
des manufactures, au commerce d'exporta- 
tion, au payement de l'impôt ». 



Après ce début digne d'un disciple de 
Quesnay, Lavoisier signale comme princi- 
paux obstacles au progrès de l'agriculture 
l'arbitraire de la taille, la corvée, la dîme, 
la forme vicieuse des droits sur les consom- 
mations, les visites domiciliaires relatives 
aux droits d'aide, de la gabelle et du tabac; 
enfin le système prohibitif qui avait toujours 
été maintenu pour la sortie des denrées, 
comme si l'on eût dit aux cultivateurs : « Ou 
récoltez moins de blé, ou laissez-le périr dans 
vos magasins », 

Ces plaintes, si curieuses dans la bouche 
d'un fermier général, étaient exprimées au 
milieu d'un comité fermé et « dans le secret 
de l'administration ». Quelques mois plus 
tard, Lavoisier les répéta, publiquement et 
avec une énergie presque égale, à l'assem- 
blée provinciale de l'Orléanais, où il repré- 
senta le tiers-état, bien qu'il appartînt, par 
les charges qu'avait eues son père, à la no- 
blesse héréditaire. 

En 1789, au contraire, lors de la convoca- 
tion des États généraux, on le trouve parmi 
les délégués de la noblesse de Blois. Il ré- 
dige alors les instructions à donner aux dé- 
putés et y imprime un caractère nettement 
libéral. Une constitution basée sur deux 
principes : la sûreté des personnes et la sû- 
reté des propriétés, ce qui devait entraîner 
la liberté personnelle pour tous les citoyens 
et sous toutes les formes, la liberté d'écrire, 
la liberté de l'industrie et la suppression 
des monopoles et des jurandes, enfin le droit 
pour la nation de consentir les impôts, tel 
est le programme de Lavoisier. En ce qui 
concerne les impôts, il réclame la suppres- 
sion de la taille et de la corvée et leur rem- 
placement par une contribution territoriale; 
mais — et sur ce point il se sépare des 
physiocrates, — il ne veut pas que les pro- 
priétés foncières contribuent seules aux 
dépenses publiques ; il demande que les re- 
venus mobiliers, rentes, effets royaux, trai- 
tements et emplois lucratifs soient égale- 
ment assujettis à l'impôt. Il reconnaît, en 
outre, que les impôts indirects sont organisés 
de la manière la plus défectueuse et il en 
réclame la réformation. 

Lavoisier ne fut que député suppléant aux 
États généraux et n'eut pas l'occasion de 
siéger; mais il prêta son concours aux cons- 
tituants pour refondre notre système fiscal 
et à ses amis du parti constitutionnel pour 
lutter contre les jacobins. Aucune statis- 
tique sérieuse n'existait alors; les évalua- 
tions du revenu net de la terre qu'on consi- 
dérait presque généralement comme le seul 
revenu imposable variaient du simple au 
double. Du Pont de Nemours avait fait à ce 
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sujet des recherches au comité de l'agricul 
ture : mais elles étaient restées imparfaites. 
Lavoisier voulut rectifier et compléter le 
travail do son ami ; il s'y reprit vingt fois 
sans pouvoir aboutir. « C'est le sort des ou- 
vrages de longue haleine, a-t-il dit avec une 
expression de regret, ils ne sont jamais 
achevés ». Le comité de l'imposition ayant 
besoin cependant de bases sérieuses pour la 
réforme des impôts, pressa Lavoisier de lui 
donner des chiffres. C'est pour répondre à 
ces sollicitations que fut écrite la Richesse 
territoriale, sorte de résumé d'un ouvrage 
plus considérable que projetait Fauteur et 
qui ne fut jamais achevé. Malgré la sagacité 
exceptionnelle de Lavoisier, on ne saurait 
accepter les indications qu'il donne dans cet 
opuscule qu'avec réserves; ses chiffres ne 
sont établis que par aperçu; les meilleurs 
ne sont donc que plausibles. 

Lavoisier prit une certaine part aux évé- 
nements de la Révolution: il fut membre de 
la Commune de Paris ; il entra aussi à la So- 
ciété de 1789, que les plus sages et les plus 
libéraux des constituants fondèrent pour 
balancer l'influence des jacobins et suivit 
régulièrement les séances de cette société 
pour laquelle il écrivit, sous le titre de 
Réflexions sur les assignats et sur le rembourse- 
ment de ta dette exigible^ un éloquent plai- 
doyer contre la folie du papier-monnaie. En 
1791, il fut choisi comme l'un des membres 
de la Trésorerie nationale; enfin, à la veille 
du 10 Août, le ministère des contributions 
publiques lui fut offert; il refusa ces fonc- 
tions qui l'auraient complètement arraché à 
ses travaux scientifiques sans lui fournir les 
moyens de sauver la monarchie; il exprima 
ses regrets au roi dans une lettre touchante 
qui nous a été conservée. 

Déjà, à cette époque, les accusations les 
plus absurdes étaient dirigées contre lui. 
Quelques années auparavant, il avait pro- 
posé d'entourer Paris d'une enceinte pour 
assurer la recette des octrois; on s'était con- 
tenté d'abord d'en plaisanter : 

Le mur murant Paris rend Paris murmurant. 

Mais des dépenses exagérées avaient été 
faites par les architectes chargés de l'opéra- 
tion ; au lieu d'un simple mur de clôture, le 
public avait vu s'élever une sorte de fortifi- 
cation et avait rendu Lavoisier responsable 
des fautes commises. L'illustre savant avait 
d'ailleurs été administrateur de la caisse 
d'escompte; c'en était assez pour qu'il passât 
pour agioteur. Il avait été administrateur de 
la régie des poudres; il avait donc aidé à 
fusiller le peuple, Il avait été enfin fermier 
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général; n'était-il pas certain qu'il avait 
commis des exactions et des concussions de 
toute espèce et qu'il avait mêlé au tabac qu'il 
vendait de l'eau et des ingrédients nuisibles 
à la santé ? En temps de révolution, tout 
trouve créance auprès de la populace. 

C'est le 8 mai 1794 que périt sur l'écha- 
faud, dans toute la force de ïège, un des plus 
grands génies dont s'honore notre pays. 

Ii faut lire sur la vie et sur les derniers 
jours de Lavoisier la belle étude de M. Gri- 
maux (Alcan, 1888). Quanta ses écrits éco- 
nomiques, on les trouvera insérés dans un 
volume qui est actuellement en préparation 
par les soins du même auteur et qui formera 
le tome V des œuvres du chimiste. 

G. SCHELLE. 

LAW (Jean). — Célèbre financier, né 
en 1671, mort en 1729. 

Si les opérations financières de Jean Law 
n'avaient présenté qu'une suite d'expédients 
imaginés au jour le jour pour liquider une 
situation embarrassée, elles ne mériteraient 
pas d'avoir une place dans un livre scienti- 
fique. L'histoire nous fournit assez d'exem- 
ples de moyens et d'abus analogues à ceux 
qui se sont produits en France au commen- 
cement du siècle passé. Mais les opérations 
de Law se distinguent à plus d'un titre des 
expédients vulgaires. 1° Elles ont été entre- 
prises en application d'une théorie préconçue 
et leur ensemble forme un' système; 2° elles 
ont été le signal d'une révolution dans les 
mœurs et les habitudes des Français; 3° elles 
présentent un grand et magnifique exemple 
des combinaisons et des effets de l'agiotage. 
A ce triple titre, elles sont dignes au plus 
degré des méditations de l'économiste, et il 
est utile de les exposer avec quelques déve- 
loppements. 

Louis XIV laissait en mourant les finances 
de la France dans le plus déplorable état. La 
dette immédiatement exigible sous mille 
formes diverses s'élevait à la somme de 
785 millions de livres: 64 millions de rentes 
viagères, perpétuelles ou remboursables à 
terme fixe, et constituées sur toutes les 
branches de revenus, représentaient un capi- 
tal de 460 millions ; enfin, les créations d'of- 
fices, augmentations de gages, etc., avaient 
endetté l'État de 800 millions environ. La 
dette publique s'élevait ainsi en capital à 
2 milliards environ de livres, dont 78o mil- 
lions immédiatement exigibles, « Au mo- 
ment où le roi mourut, dit Bailly 1 , il n'y 
avait à espérer sur les trois derniers-mois 
de l'année que 4 à 5 millions; les revenus des 

i. Histoire financière de France, t. II, 
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années suivantes étaient plus qu'à moitié 
consommés ». Le désordre le plus complet 
régnait d'ailLeurs dans toutes les parties de 
l'administration des finances, à ce point que 
l'on ignorait et que l'on ne devait connaître 
que plus tard en chiffres le bilan de cette 
situation. 

Par diverses mesures d'un caractère assez 
équivoque, le gouvernement du régent véri- 
fia la dette exigible, la réduisit à un titre 
uniforme auquel il donna le nom de billets 
d'Etat, et dont il émit pour 250 millions por- 
tant intérêt à 4 p. 100. Ces billets devaient 
être admis en payements des termes arriérés 
des impôts et détruits à mesure qu'ils rentre- 
raient; mais comme les engagements de 
l'État n'inspiraient alors aucune confiance, 
ces billets n'en perdirent pas moins environ 
80 p. 100 de leur valeur nominale. Cependant 
on mit quelque ordre dans la perception des 
impôts et dans l'administration des finances 
en général : des recherches exercées contre 
les traitants, et l'altération des monnaies, 
fournirent quelques ressources peu honora- 
bles et chèrement achetées. Ce fut dans ces 
conjectures que Law soumit au conseil des 
finances un premier plan qui ne fut point 
adopté : il dut, pour faire prévaloir ses idées, 
recourir à des moyens détournés. 

Des lettres patentes du 2 mai 1716 don- 
nèrent à Jean Law le privilège de créer une 
banque. Elle fut constituée, sous le nom de 
Banque générale, au capital de 6 millions 
divisés en 1200 actions de 5000 livres cha- 
cune, payables en quatre versements, un 
quart en espèces et trois quarts en billets 
d'État. Les fonctions de cette banque, indé- 
pendante en apparence du gouvernement, 
devaient être, aux termes des statuts, les 
mêmes que remplit aujourd'hui la Banque 
de France. 

Cet établissement fut fort bien accueilli 
par l'opinion. Les banques de circulation 
étaient alors dans tout l'éclat de la jeunesse. 
Celle d'Angleterre n'était fondée que depuis 
1694, celle d'Ecosse depuis 169b, et elles pro- 
duisaient Tune et l'autre de bons résultats. 
Le commerce appréciait très haut les avan- 
tages d'un établissement qui donnait un prix 
courant à l'escompte, et qui en faisait des- 
cendre le taux d'abord à 6 p. 100 et bientôt 
à 4 p. 100. Il appréciait plus haut encore les 
comptes courants et les crédits en banque 
fondés sur une monnaie dont le poids et le 
titre ne variaient point, quelques altérations 
que subît la monnaie courante. C'était la 
première fois qu'on établissait en France, sur 
une grande échelle ou du moins à grand 
bruit, deux excellents procédés commer- 
ciaux ; la banque de dépôt et la banque de 



circulation. Mais personne n'en connaissait 
exactement la théorie, et l'on vit au commen- 
cement fonctionner la nouvelle banque avec 
cette défiance si commune en France et si 
voisine de la plus aveugle crédulité. 

La Banque générale prospérait sans doute; 
mais elle se développait lentement dans un 
milieu où le crédit avait subi de rudes attein- 
tes et dans lequel il y avait peu d'affaires. 
D'ailleurs le capital propre de rétablisse- 
ment était minime ; sur les 1 500 000 livres 
payables en espèces par les actionnaires, un 
quart seulement, c'est-à-dire moins de 
400 000 livres, avait été versé. Quant aux bil- 
lets d'État, ils perdaient encore 70 p. 100, et 
il ne fallait pas songer, dans l'état où étaient 
les choses, à en tirer un parti quelconque. 

Les liaisons secrètes qui existaient entre la 
Banque générale et le gouvernement se ma- 
nifestèrent dès le 10 avril 1717. A cette date, 
un arrêt du conseil enjoignit aux receveurs 
des revenus publics, non seulement de rece- 
voir les billets de la Banque en payement des 
contributions de toute espèce, mais encore 
de payer le montant de ces billets en mon- 
naie métallique s'ils en étaient requis et s'ils 
avaient dans leurs caisses des écus dispo- 
nibles. Il ne paraît pas, toutefois, que ces 
faveurs aient contribué à étendre beaucoup 
la circulation des billets, qui, concentrée 
dans Paris et dans quelques grandes villes, ne 
s'éleva pas au-dessus de 12 millions. Évi- 
demment, ce n'était pas avec ces ressources 
minimes qu'on pouvait obtenir un crédit 
suffisant pour la liquidation de la dette 
publique. Aussi n'était-ce que le premier 
rouage du grand édifice qu'on appela le Sys- 
tème. 

Vers la fin d'août 1717, un négociant cé- 
lèbre, Crozat, qui avait obtenu un privilège 
pour le commerce de la Louisiane, céda ce 
privilège à une compagnie fondée par Law 
sous le nom de Compagnie d'Occident. Les 
lettres patentes qui autorisaient la création 
de cette compagnie lui accordaient le mono- 
pole du commerce de la Louisiane pour vingt- 
cinq ans et celui de la traite des castors 
dans le Canada, des armes, des munitions, 
des vaisseaux. Les faveurs accordées à la 
Compagnie se justifiaient assez par la ma- 
nière dont son capital était formé; il était de 
100 millions, divisés en actions de 500 livres, 
payables en billets d'Etat, que le gouverne- 
ment assimilait aux rentes constituées et 
dont il s'engageait à payer l'intérêt à 4 p. 100. 
Mais il n'était pas nécessaire d'avoir une 
grande expérience des affaires pour com- 
prendre qu'un capital ainsi formé ne pouvait 
fournir les ressources nécessaires pour fon- 
der. une entreprise aussi considérable que la 
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colonisation de la Louisiane, c'est-à-dire 
d'un pays qui comprenait les vallées du Mis- 
sissipi et du Missouri, et qui s'étendait au 
nord-ouest, par l'Orégon, jusqu'à l'océan 
Pacifique. 

Le crédit de la Compagnie d'Occident lan- 
guit donc au début. L'opinion résistait et 
les capitaux hésitaient à se porter sur les 
titres. Les choses étaient en cet état lorsque, 
le 11 mai 1748, parut un édit qui ordonnait 
la refonte des monnaies. On avait déjà porté 
le marc d'argent de 27 à 40 livres; redit de 
mai le portait de 40 à 60 livres. « De 1 edit 
sur la refonte, dit Eugène Daire 1 , naissait 
l'obligation de porteries vieilles espèces aux 
hôtels des Monnaies ; mais il était permis de 
joindre à son argent deux cinquièmes en bil- 
lets d'État. Il arrivait donc que, lorsqu'aux 
termes de la loi on se dessaisissait en faveur 
du fisc de 8 écus de 5 livres, ensemble 
40 livres ou un marc d'argent, il était facul- 
tatif d'y ajouter 16 livres en billets d'État, ce 
qui opérait bien la tradition de la somme 
totale de 56 livres au profit du Trésor. Or, 
quand celui-ci avait reçu cette valeur, il vous 
rendait en échange 9 écus 1/3 nouveaux, 
dénommés pièces de 6 livres, qui faisaient 
56 livres également. Mais la valeur intrin- 
sèque de ces 06 livres, le poids d'argent 
qu'elles contenaient, étant inférieur de 1/15 
au poids d'argent que vous aviez livré vous- 
même, vous perdiez d'abord cette portion de 
votre numéraire, et vous donniez ensuite 
votre papier, vos billets d'État, pour rien. En 
résumé, l'État gagnait, par cette honnête 
opération, 6 2/3 en argent et 26 2/3 en pa- 
pier, en tout 33 1/3 p. 100 sur les fonds por- 
tés aux hôtels des Monnaies». Le parlement 
résista vainement à cette opération. 

L'édit de refonte était-il l'œuvre de Law ? 
On a pu le croire, puisqu'il avait pour résul- 
tat d'élever dans l'estime publique la valeur 
de l'argent de banque, de la monnaie à titre 
et poids fixes, et d'inviter les peuples à l'u- 
sage du papier. Plusieurs écrivains, au con- 
traire, ont attribué cet édit au ministre 
d'Argenson, qui était entré au Conseil des 
finances et qui aurait imaginé ce moyen 
simple et sommaire d'éteindre les billets 
d'État, justement pour prouver qu'il était 
un financier plus fort que Law. 

Quoi qu'il en soit, ce ministre donna bien- 
tôt une preuve manifeste de son mauvais 
vouloir pour l'Écossais, en accordant aux 
frères Paris, banquiers habiles, qui avaient 
mis quelque ordre dans l'administration des 
finances, le bail des fermes à des conditions 
qui furent généralement considérées par 

t. Notice sur Law (Collection des principaux étono- 
tnistes, 1. 1). 



l'opinion du temps comme avantageuses. Les 
frères Paris mirent ce bail en commandite, 
en juin 1716, au capital de 100 millions 
divisés en 100000 actions de 1000 livres cha- 
cune à fournir en rentes et en billets. Cette 
opération avait une base bien plus solide que 
la Compagnie d'Occident, car il était bien 
plus probable que les frères Paris gagneraient 
sur le bail des fermes générales qu'il n'était 
probable que la Compagnie d' Occident gagnât 
sur le commerce de la Louisiane. Les actions 
de cette compagnie rencontrèrent sur le 
marché une concurrence redoutable, lors- 
qu'elles se trouvèrent en présence des actions 
de la ferme que l'on appela Y anti-système. 

Il fallut donc recourir à des opérations 
nouvelles pour donner de la valeur aux 
actions de la Compagnie d'Occident. Le 
4 septembre 1718, elle afferma le monopole 
des tabacs : les actions éprouvèrent un léger 
mouvement de hausse, car l'opinion consi- 
dérait alors avec raison comme excellentes 
les opérations sur les revenus de l'État. Mais 
la hausse était lente et médiocre; il était 
indispensable d'employer les grands moyens. 

Le 4 décembre 1718, une déclaration du 
roi convertit la Banque générale en Banque 
royale. Les 1200 actions de la Banque géné- 
rale, dont le quart seulement avait été versé, 
furent achetées au prix de 5000 livres de leur 
capital nominal et durent être remboursées 
en écus. Jamais actionnaires n'avaient fait 
en si peu de temps une telle affaire ! Et quelle 
ne devait pas être la valeur intrinsèque d'une 
entreprise que le trésor public, tout obéré 
qu'il était, acquérait à ce prix! Les imagina- 
tions furent frappées et l'on fit peu d'atten- 
tion aux modifications profondes que subi- 
rent les statuts de la Banque. 

Les billets de la Banque générale étaient 
payables en argent de banque dont le poids 
et le titre étaient définis : ceux de la Banque 
royale furent payables en livres tournois, 
c'est-à-dire en une monnaie de compte dont 
on ne définissait exactement ni le poids ni Je 
titre. Les billets de la Banque générale ne 
pouvaient être créés et émis que contre des 
valeurs de portefeuille; il suffisait d'un arrêt 
du conseil pour que la Banque royale fabri- 
quât des billets au profit du gouvernement. 
La Banque royale eut des succursales dans 
lesquelles on échangeait des billets contre 
des écus et des écus contre des billets, et, 
dans les villes où elles étaient établies, l'usage 
de la monnaie métallique était restreint aux 
payements de 600 livres et au-dessous. Il . 
était clair qu'on se défiait de la liberté et 
que l'on se préparait à faire violence à l'opi- 
nion : en effet, le 22 avril 1719, un arrêt du 
conseil interdisait tout transport d'espèces 
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•par les particuliers dans les villes où la 
Banque avaitdes comptoirs; il ordonnait aux 
comptables publics, dans les villes pourvues 
de comptoirs, de tenir leur caisse en billets, 
sous peine de supporter la perte sur le nu- 
méraire métallique, en cas de diminution de 
la valeur des monnaies; il autorisait les 
créanciers dans les mêmes villes à ne pas 
considérer comme valables les offres de leurs 
débiteurs, si elles n'étaient faites en billets, 
et à ne recevoir les métaux précieux qu'à 
titre d'appoint. On tentait de démonétiser le 
plus possible les métaux précieux et de con- 
férer au papier de la Banque royale les pro- 
priétés monétaires. 

Toutefois ces mesures, décrétées par un 
gouvernement qui avait déjà abusé du pa- 
pier, ne pouvaient inspirer une grande con- 
fiance; il fallait frapper les imaginations par 
un coup hardi, de manière à éloigner tous 
les soupçons, à dérouter tous les calculs et 
à relever la valeur des actions de la Compa- 
gnie d'Occident, qui perdaient environ 40 p. 
100. Law acheta 200 actions au pair, à six 
mois, et paya 40 000 livres sur le prix des 
d 00 000 livres que ces actions représentaient, 
avec stipulation qu'il perdrait les 40 000 li- 
vres, si les actions ne s'élevaient pas au 
moins au pair. Le marché à prime était in- 
connu en France à cette époque, etla confiance 
qu'inspirait l'habileté personnelle de Law 
était si grande, qu'en peu de temps les 
actions d'Occident s'élevèrent au pair. Des 
bruits habilement répandus, et qui tendaient 
tous à faire prévoir la prospérité de la Com- 
pagnie d'Occident, avaient aussi contribué à 
ce résultat. 

Le pas le plus difficile était fait : pour peu 
qu'on ait observé la marche des opérations 
de ce genre, on sait qu'il suffît d'imprimer 
au prix d'un titre un mouvement de hausse 
pour pouvoir ensuite, avec une habileté 
même médiocre, porter cette hausse assez 
loin. Or l'habileté de Law était grande ; il 
était appuyé par toutes les forces de l'auto- 
rité publique; et il opérait sur des titres 
dont la valeur intrinsèque était peu connue 
et partant facile à exagérer. Quels rêves d'or 
n'était-il pas facile de faire sur les ressources 
que présentait le commerce d'un pays im- 
mense, neuf, inconnu, inoccupé ! 

Law ne laissait pas d'ailleurs les imagina- 
tions oisives : en joueur habile qu'il était, il 
multiplia les péripéties. En mai 1719, toutes 
les grandes compagnies de commerce qui 
Subsistaient encore furent acquises par la 
Compagnie d'Occident. Celle-ci prit le nom 
de Compagnie des Indes et fut autorisée à 
émettre 25 000 nouvelles actions de 500 livres 
chacune, payables en espèces et par vingtièmes 



de mois en mois : 50 livres seulement devaient 
être payés sur-le-champ à titre de primes, 
et un arrêt du 20 juin 1719 n'autorisait à 
souscrire les nouveaux titres que ceux qui 
possédaient une somme quatre fois plus 
forte de titres anciens. Déjà des fortunes 
s'étaient élevées sur la hausse des premiers 
titres : ils furent recherchés avec plus d'ar- 
deur dès qu'il fallut en posséder une cer- 
taine somme pour acquérir les nouvelles 
actions, qui furent, pour ce motif, appelées 
les filles et dont la hausse fut rapide. 

On soutint cette hausse par des affaires 
nouvelles. Le 25 juin, l'État cédait à la Com- 
pagnie des Indes tout le bénéfice qu'il pour- 
rait faire sur la fabrication des monnaies, 
moyennant la somme de 50 millions, paya- 
bles de mois en mois en quinze termes égaux. 
La Compagnie émit 25 000 actions nouvelles, 
au capital nominal de 500 livres, mais au 
prix réel de 1000 livres, auquel se vendaient 
couramment les premières actions. Il fallait, 
pour être admis à souscrire les nouveaux 
t'tres, justifier de la possession de cinq 
actions anciennes pour en obtenir une de la 
dernière émission. On appela celles-ci les 
petites- filles, et elles eurent le même succès 
que les précédentes. La Compagnie avait 
assuré à ses actionnaires, à dater du 1 er jan- 
vies 1720, un dividende de 12 p. 100. Au 
commencement de septembre, toutes les 
actions étaient placées et se vendaient au 
prix de 5000 livres, aussi bien celles qui 
avaient été souscrites en billets d'État que 
celles dont le montant avait été fourni en 
espèces. 

Le 2 septembre, la Compagnie des Indes 
faisait une nouvelle entreprise qui était, en 
quelque sorte, le couronnement de toutes les 
autres : elle avait obtenu que le bail des 
fermes générales, concédé aux frères Paris, 
fût résilié : elle le prenait elle-même au prix 
de 52 millions, et offrait en outre de payer 
1500 millions des dettes du roi. Les créan- 
ciers de l'État étaient remboursés en assi- 
gnations sur le caissier de la Compagnie des 
Indes pour y être payés en espèces ou en bil- 
lets. Afin de faire les fonds nécessaires au 
remboursement, la Compagnie était autori- 
sée à émettre des actions au porteur ou des 
titres de rente 3 p. 100 payables par semes- 
tre : elle devait elle-même recevoir 3 p. 100 
sur les 1500 millions qu'elle fournissait au 
gouvernement. 

Au fond, il n'y avait pas autre chose dans 
cette opération qu'une conversion de rentes. 
L'État, au lieu de payer 4 pour 100, ne payait 
plus que 3 pour 100 et réalisait ainsi une 
économie annuelle de 15 millions. La Com- 
pagnie, empruntant et prêtant également à 
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3 p. 100, semblait faire une opération désin- 
téressée; mais il était facile de comprendre 
que, dans un mouvement de 1500 milllions 
de capitaux pour le remboursement desquels 
on pouvait opter entre un titre de rente fixe 
et les actions d'une compagnie à laquelle on 
prédisait de toutes parts une brillante for- 
tune, un grand nombre de capitalistes de- 
vaient opter pour les actions. La Compagnie 
créa 324 000 actions au capital nominal de 
500 livres, payables par dixième, de mois en 
mois, mais qui, vendues au cours du jour, 
devaient lui procurer un bénéfice de 1 620mil- 
lions avec lequel il lui était facile de sub- 
venir à tous ses besoins. 

Le système était complet. Law partageant 
une erreur qui trouve encore des défenseurs, 
confondait les prix avec les valeurs : il croyait 
qu'il suffisait d'élever les prix pour aug- 
menter les capitaux de la nation ; il attri- 
buait à la multiplication du papier-monnaie, 
du signe comme on disait alors, cette pro- 
priété de créer des valeurs qui n'appartient 
qu'au travail. C'était dans ce but qu'avaient 
été portés plusieurs édits pour dépopulariser 
lamonnaie métallique et que l'agiotage avait 
été surexcité. Un arrêt du 26 septembre ayant 
décidé que les actions de la Compagnie des 
Indes ne pourraient être payées qu'en billets, 
l'or et l'argentperdirent un moment 10 p. 100 
au change contre le papier. Les actions dis- 
tribuées à bureau ouvert se vendirent rapi- 
dement, et leur prix s'éleva constamment 
pendant quelques mois. Il n'est pas besoin 
de chercher bien loin les causes de cette 
hausse ; dans la prévision que le versement 
du second dixième gênerait les détenteurs et 
occasionnerait une baisse, un arrêt du con- 
seil avait rendu trimestrielles les époques de 
payement, et prorogé au mois de décembre 
1719 le versement qui devait être effectué à 
la fin d'octobre, le suivant au mois de mars, 
le troisième au mois de juin 1720. D'un autre 
côté, la Banque royale, qui, aux termes de 
l'arrêt du 4 décembre 1718, ne devait pas 
créer de billets au delà de la somme de 
100 millions de livres, en avait créé pour 
520 millions à la fin d'octobre 1719, pour 
640 millions à la fin de novembre, et le 
29 décembre on décidait que la somme des 
billets serait portée jusqu'à un milliard. 
Le sophisme sur lequel était fondé le Sys- 
tème se traduisait -en une illusion gigan- 
tesque. 

Mais cette illusion créait des faits très réels. 
La monnaie métallique, dans ses deux em- 
plois habituels, était remplacée parle papier. 
Les sommes amassées et entassées pour une 
consommation ultérieure prirent la forme 
d'actions; les sommes qui servent aux échan- 
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ges se transformèrent en billets de banque. 

Quelle était la nature des valeurs réelles 
représentées par l'action de la Compagnie 
des Indes et le billet de la Banque royale, et 
quels pouvaient être les capitaux disponibles 
sur lesquels on opérait? 

On ne connaît pas exactement les opéra- 
tions de la Banque, mais il est probable que 
l'escompte du papier de commerce fut la 
moins importante. Peut-être fit- elle des 
avances sur dépôt d'actions; probablement 
elle subvint tout simplement par billets aux 
besoins financiers du gouvernement, dételle 
sorte que son papier ne reposait sur aucune 
valeur réelle : c'était une simple dette d'État 
sans intérêt. 

Le papier créé sous forme d'actions par la 
Compagnie desIndes s'élevait au capital nomi- 
nal de 312 millions émis au prix de 1797 mil- 
lions 1 . Mais quels avaient été, sur cette 
somme énormejes versements effectifs dans la 
caisse de la Compagnie? Les documents offi- 
ciels ne permettent pas de le savoir exacte- 
ment, d'autant qu'ils sont assez peu dignes 
de confiance. Les ressources delà Compagnie 
en revenus peuvent mieux être évaluées. 
Elles se composaient : 1° de 49 millions de 
rente dus par l'État; 2° des bénéfices de la 
Compagnie sur le monopole des tabacs, sur 
la ferme, sur les rentes et les gabelles d'Alsace 
et sur la fabrication des monnaies, que l'on 
évaluait en tout à 24 millions; 3° enfin, du 
bénéfice des profits commerciaux de la Com- 
pagnie estimés à 8 millions. L'évaluation des 
bénéfices de la Compagnie était singulière- 
ment exagérée; car il est au moins douteux 
qu'une société commerciale constituée sans 
capital réel, ou, si l'on veut, avec un capital 
de 50 millions, pût réaliser des bénéfices 
prochains et considérables sur le commerce 
et la colonisation de la Louisiane et du 
Canada, et même sur celui de la côte d'Afrique 
ou de la Chine. Du reste, tous ses revenus 
consistaient en une rente due par l'État, en 
bénéfices sur la ferme des revenus de l'État 
et en profits très éventuels sur l'exploitation 
d'un privilège accordé par l'État. Enfin, en 
admettant même que les revenus de la Com- 
pagnie s'élevassent à la somme exagérée de 
82 millions, ils ne pouvaient donner à un 
capital de 1797 millions qu'un intérêt assez 
médiocre, et peu propre à soutenir la valeur 
si exagérée de l'action, quel que fût l'avilis- 
sement de la monnaie par suite de la multi- 
plication des billets, puisque, après tout, 
cet avilissement devait réduire aussi la va- 
leur réelle des revenus. 

Il est évident que le système de Law 

i. Law, son système et son époque, par À. Cochât. 



LAW 



— 127 — 



LAW 



n'était pas viable, non seulement à cause de 
la constitution vicieuse de la Banque, mais 
à cause de la constitution de la Compagnie 
des Indes elle-même. En épuisant toutes les 
ressources de l'agiotage, on avait élevé sur 
une base fragile un édifice d'opinion et de 
crédit dont la durée ne pouvait être longue. 
Restait à savoir qui serait victime de l'illu- 
sion, qui apporterait des valeurs solides et 
réelles en échange des nouveaux papiers. 

On sait que le succès dépassa tout ce que 
l'on pouvait attendre. Les fortunes factices 
faites par la hausse des premiers titres avaient 
frappé les esprits; tous ceux qui avaient 
quelques capitaux disponibles accoururent 
sur le marché. Ceux qui n'en avaient pas 
vendirent des terres, des maisons, des titres 
de rentes, etc., et l'agiotage éleva bientôt le 
prix des divers papiers créés par Law à la 
somme énorme de 12 milliards. Certes, si l'on 
adopte la manière de raisonner des publi- 
cistes, de notre temps, jamais on n'avait vu 
de pareils signes de prospérité. Aussi, pour 
parler la langue de nos jours, jamais on ne 
vit aller le commerce comme à cette époque ! 
Les mémoires du temps sont remplis de 
détails incroyables sur le luxe des bâtiments, 
de l'ameublement, du train des enrichis de 
ce temps-là et des gens de la cour qui, à 
cette prospérité éphémère, avaient la prin- 
cipal 3 part après les laquais. L'État ne mon- 
trait pas moins de munificence que les par- 
ticuliers; il faisait remise aux populations 
de 80 millions de contributions arriérées, 
supprimait des charges vexatoires, faisait 
étudier de nouveaux systèmes d'impôts et 
conduisait même à bonne lin une courte 
guerre à l'Espagne sans augmenter les 
charges qui pesaient sur les peuples. Tout 
le monde était dans l'ivresse. 

Quelle était la cause réelle do toute cette 
richesse? La consommation en quelques 
mois de la valeur presque entière de la mon- 
naie métallique, aussi bien de celle qui se 
trouvait depuis longtemps sous forme de 
trésor ou de réserve que de celle qui servait 
aux échanges et à la circulation. On vit se 
produire les mômes phénomènes que si un 
trésc r d'un ou deux milliards avait été décou- 
vert tout à coup et employé, productivement 
ou improductivement, en quelques mois. 

Ce n'était pas la Compag-.ie des Indes elle- 
même qui avait recueilli les fruits de ce 
mouvement; ce n'étaient pas non plus les 
créanciers de l'État, car un petit nombre seu- 
lement d'entre eux avaient pu être liquidés à 
ternes pour convertir leurs titres en actions ; 
c'étaient les gens de cour, et à leur tête le 
Régent lui-même, qui bénéficiaient à la fois 
sur les émissions immodérées des billets de 



la Banque et sur l'agiotage des actions. Si 
l'agiotage ne fut pas le but unique du sys- 
tème, on ne peut nier qu'il n'y ait occupé 
une très large place, et on a peine à com- 
prendre dans quel autre intérêt les arrêts du 
conseil retardaient le payement des termes 
près d'échoir sur les actions. Aurait-on pro- 
cédé de cette manière, si l'on n'avait eu en 
vue que le succès intrinsèque de l'incompa- 
rable monopole commercial que l'on avait 
élevé? Non, sans doute. Du reste, sans re- 
courir aux conjectures, il suffit d'avoir jeté 
les yeux sur les mémoires de ce temps pour 
voir que Law avait importé en France ou 
mis en lumière tous les moyens qui peuvent 
donner un prix factice à des titres de valeur 
douteuse et incertaine. Depuis cette époque; 
l'art de s'approprier le bien d'autrui par 
l'agiotage n'a fait aucun progrès; il répète 
incessamment les mêmes procédés. 

Une catastrophe était inévitable ; mais Law 
ne la voyait pas. Il était persuadé qu'on 
pouvait soutenir le cours d'une monnaie 
tout idéale en l'échangeant contre des titres 
d'une valeur hypothétique ; et, lorsque la 
crise vint à se déclarer, il n'eut pas môme 
recours aux moyens qui auraient pu atténuer 
les effets de la catastrophe. Il faut recon- 
naître, d'ailleurs, que le peu dé moralité du 
gouvernement de ce temps et les habitudes 
de prodigalité que Law avait lui-même en- 
couragées ne lui auraient guère permis 
d'employer les moyens convenables, lors 
même qu'il l'aurait voulu. 

Vers la fin de décembre 1719, des étran- 
gers habiles et ceux des français qui savaient 
compter comprirent qu'il était temps de se 
retirer de la spéculation. Après avoir eux- 
mêmes encouragé un mouvement de hausse 
dans lequel l'action atteignit un moment 
20 000 livres, ils vendirent les leurs et en 
échangèrent le prix contre des immeubles, 
des métaux, des marchandises, en un mot 
des richesses réelles. C'est ce qu'on appela 
réaliser. On comprend que la vente d'une 
multitude de titres eut bientôt avili les cours. 
En même temps, la présentation des billets 
■ au change épuisait l'encaisse métallique de t 
la Banque, bien qu'un édit défendît d'em- 
ployer les espèces d'argent dans des paye- 
ments au-dessus de 40 livres, et celles d'or 
dans les payements au-dessus de 300 livres; 
bien que le 28 janvier 1720, un autre édit 
donnât cours forcé aux billets dans toute 
la France et que l'on poursuivît avec ri- 
gueur l'arrêt qui avait ordonné la refonte 
des monnaies. En février, il fallut défendre 
aux particuliers, à peine de confiscation, de 
posséder plus de uOU livres en espèces et, ■ 
en mars, on démonétisa complètement l'or 
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et l'argent. Le 22 février, on avait, dans un 
but qu'il n'est pas facile de déterminer, réuni 
la Banque royale à la Compagnie des Indes. 
Le cours des actions était pourtant à cette 
époque bien supérieur au prix d'émission. 
Une déclaration du 11 mars établit le change 
au taux fixe de 9000 livres par action, entre 
l'action et le billet. Law imaginait que par 
ce moyen il réglerait les émissions de billets; 
mais pour réussir il aurait fallu qu'un des 
deux objets échangés l'un contre l'autre eût 
eu une valeur intrinsèque. Or, la valeur de 
l'action n'était pas beaucoup plus réelle que 
celle du billet et, de quelque manière que 
l'on voulût compter, il était impossible de 
maintenir l'action au taux de 9000 livres. 
Le 21 mai, l'action fut donc réduite à o 000 li- 
vres. Le change établi par la déclaration 
du I er mars ne servit qu'à augmenter encore 
les émissions de billets, qui furent, dit-on, 
portées à trois milliards. On sait assez que 
le brûlement des billets qui rentraient, pro- 
mis par un édit, ne fut-, pas loyalement exé- 
cuté, et comment M. de ïrudaine, prévôt des 
marchands, fat destitué pour n'avoir pas 
voulu se rendre complice des fraudes du 
gouvernement. 

Qu'est-il besoin de rappeler les péripéties 
qui ont signalé la chute du système de Law, 
les créations de rentes payables en billets, 
les édits réitérés qui altéraient incessamment 
la monnaie métallique, les délations, les con- 
fiscations; la Banque assiégée, réduite à ne 
payer qu'un billet de 10 livres par personne ; 
le numéraire manquant aux échange s, les 
salaires réduits, le maximum, les accapare- 
ments de marchandises, les émeutes et la 
détresse la plus affreuse succédant à un des 
plus grands déplacements de fortunes que 
l'histoire ait jamais enregistrés? Après avoir 
fait en six mois quarante édits financiers 
environ, le gouvernement fut réduit à céder 
à l'opinion et a la puissance des choses. Le 
1 er novembre 1720, il déclara que les billets 
seraient reçus de gré à gré et comme, mal- 
gré le cours forcé, ils perdaient 90 p. 100 
environ,, ils cessèrent d'avoir aucune espèce 
de valeur. Quelque temps auparavant, Law 
avait été obligé de se soustraire par la fuite 
à la vengeance de ceux que le système avait 
ruinés. Il avait fallu deux ans environ pour 
préparer le Système, et deux ans avaient 
suffi à son développement et à sa chute. Dans 
ses opérations, fondées sur une théorie erro- 
née de la création de la richesse, Law avait 
réussi aucommencementpar l'importation de 
procédés commerciaux bons et nouveaux, et 
par des circonstances complètement étrangères 
à sa théorie : dès que ses idées s'étaient trou- 
vées seules en face des faits, il avait été brisé. 



Ce n'était point, comme on Ta dit et répété 
souvent, parce que le Système avait été exa- 
géré qu'il avait échoué, c'était simplement 
parce qu'on l'avait appliqué. Certes, si Ton 
se fût tenu à la Banque générale, si on lui 
avait permis de se développer dans ses sta- 
tuts sans violence et sans aventures, elle 
aurait pu rendre de grands services; mais 
cette banque n'était qu'une amorce destinée 
à habituer le public à l'usage du papier : 
elle ne faisait en aucune façon partie du sys- 
tème ; les écrits de Law et les édits ne lais- 
sent aucun doute à cet égard. Sa théorie du 
papier-monnaie ressemble à un rêve des 
Mille et une nuits, et le Système ne fut pas 
autre chose que l'application de cette théorie. 

Malgré les difficultés financières qui résul- 
taient de la chute de Law, il eût été facile 
de tirer parti du mouvement imprimé aux 
affaires et aux esprits, de l'habitude d'asso- 
ciation des capitaux en vue d'un grand ré- 
sultat et de la banque de circulation. On ne 
fit rien de pareil : la liquidation du Système, 
remise aux mains des ennemis implacables 
de Law, fut conduite avec cette fureur de 
réaction trop fréquente en notre pays. On 
sembla s'attacher à détruire tout vestige des 
grands événements financiers qui venaient 
de s'accomplir, de manière à ne laisser sur- 
vivre que des ruines. Toute l'arithmétique 
de Barème fut mise à contribution pour éta- 
blir que Law avait été un extravagant et un 
fripon qui avait non seulement ruiné les par- 
ticuliers, mais endetté l'État, et on affecta de 
ne parler du papier qu'avec horreur. Le Sys- 
tème fut livré aux déclamations des philo- 
sophes et aux épigrammes des beaux esprits. 

L'histoire des expériences de Law, qui n'a 
pas encore été faite complètement, au point 
de vue économique, serait une étude curieuse 
et fort instructive pour l'examen des théories 
qui reposent sur le papier-monnaie et sur 
l'agiotage. Tout ce qui a été rêvé ou tenté 
en ce sens depuis 1720 avait été conçu et 
essayé par le génie fécond de Law, tout, jus- 
qu'aux ateliers sociaux destinés à produire 
des marchandises échangeables à prix fixe 
contre du papier -monnaie. L'étude serait 
d'autant plus curieuse que l'auteur du Sys- 
tème a disposé, au moins envers la masse du 
public, d'un pouvoir absolu, qu'il l'a employé 
à outrance à l'appui de ses théories et qu'il 
vivait dans une société habituée à ce pouvoir 
comme à tous les monopoles. Après ce grand 
échec, qui confirme si bien les enseignements 
de la science, la démonstration relative à la 
stérilité du papier-monnaie et de l'agiotage 
est complète : elle ne laisse plus rien à désirer. 

Courcelle-Seneuil. 
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LE HARDY DE BEAULIEU (Charles). —Peu 
do vies furent aussi bien remplies que celle 
de Charles Le Hardy de Beaulieu. Il fut à la fois 
minéralogiste et géologue, moraliste et éco- 
nomiste. Son activité infatigable, sa haute 
intelligence suffirent à toutes les tâches qu'il 
s'imposa comme professeur, comme écrivain 
et cornue orateur. 

Il naquît le 10 mars 1816, à Uccle, près de 
Bruxelles. Sorti de l'École centrale de Paris 
en 183È , il se rendit en Espagne en qualité 
d'ingénieur. Il étudia ce pays d'une façon 
particulière et peut-être l'aspect d'une si 
profonde décadence au milieu des plus mer- 
veilleuses ressources naturelles attira-t-il son 
attention vers la science qui s'occupe de la 
production des richesses. 

S'étant fixé àMonsà son retour d'Espagne, 
il renonça à l'industrie pour se consacrer 
plus spécialement à la science. En 1846, il 
fut nommé professeur de minéralogie, de 
géologie et de métallurgie à l'école des mines 
du Hainaut; quelques années après, le cours 
d'économie politique lui fut également 
confié. 

A cette époque, il commença ses nombreux 
et importants travaux, qui le placent au pre- 
mier rang parmi les vulgarisateurs de la 
science économique. Apôtre convaincu de la 
liberté commerciale, comme de toutes les 
libertés, il fut un des plus ardents promo- 
teurs du mouvement libre-échangiste qui se 
produisit en Belgique il y a vingt-cinq ans, 
sous la direction de M. G. de Molinari, alors 
rédacteur en chef de l'Économiste belge. 

Le travail incessant auquel il se livrait 
exerça une fâcheuse influence sur sa santé; 
il fut atteint d'une maladie des organes vi- 
suels cui se termina par une cécité com- 
plète en 1858, Ce malheur ne ralentit pas son 
activité ; il dut renoncer à plusieurs de ses 
cours, mais il consacra le temps dont il put 
ainsi disposer à son étude favorite : l'éco- 
nomie politique. Elle lui est redevable de 
plus d'un notable progrès. C'est dans son beau 
livre la propriété et sarente qu'il développa la 
vérible théorie des monopoles naturels eL de 
la rente. Cette théorie, il l'avait déjà indiquée 
et traitée, mais avec moins de développe- 
ments, dans son Traité élémentaire d'économie 
politique, l'un des meilleurs ouvrages sur la 
matière. A la fois profond et concis, ce traité 
résout, d'une manière claire et facilement 
saisissable pour tout le monde, sans jamais 
s'écarter de la rigueur des principes, les pro- 
ies plus ardus de l'économie poli- 
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d'un cœur éminemment généreux, il 



voyait surtout dans la vulgarisation de la 
Science économique, dans l'application cons- 

II. 



tante de ses principes, le meilleur moyen 
d'améliorer le sort des ouvriers. C'est à ce 
point de vue surtout qu'il a traité la ques- 
tion du Salaire, dont il a écrit une si belle 
monographie et qu'il l'a étudiée en détail, 
sous une de ses faces les plus intéressantes, 
dans Salariat et Coopération. 

Il s'efforçait sans cesse d'établir la con- 
corde entre patrons et ouvriers, ne flattant 
ni les uns ni les autres, faisant entendre à 
tous le langage du droit et de la vérité, leur 
faisant comprendre que leurs intérêts sont 
solidaires. 

Animé d'un sincère amour pour le bien et 
la justice, il a marqué dans tous ses ou- 
vrages l'importance capitale qu'il attachait 
aux questions morales, questions auxquelles 
il a consacré plusieurs ouvrages spéciaux, 
notamment le Catéchisme de morale univer- 
selle, VÊducation de la femme. 

1> liste des écrits de Charles Le Hardy de 
Beaulieu est longue. A ceux que nous avons 
déjà mentionnés, nous ajouterons : les Con- 
sidérations sur les relations commerciales entre la 
Belgique et VBspagne, le Guide miner alogique 
et paléontologique dans le Hainaut et ï Entre- 
Sambre-et-Meuse, le Catéchisme de la mère, les 
Causeries agricoles, etc.. Mais pour se faire 
une idée de son activité prodigieuse il faut 
parcourir les quatorze volumes, années 
1855 à 1868, de V Économiste belge, les tables 
des matières des soixante volumes de la 
Revue trimestrielle, de Tannée 1854 à Tannée 
1869. 

Si l'on y joint sa collaboration au Journal 
des Économistes et à tant d'autres publications 
politiques ou scientifiques, on a l'ensemble 
des études les plus remarquables et les plus 
fécondes qui puissent remplir une vie de 
publiciste et de savant. 

Orateur autant qu'écrivain, il ne négligea 
aucune occasion de vulgariser la science à 
laquelle il avait voué sa vie. Nous avons dit 
combien fut active sa participation aux 
meetings « libre-échangistes »; plus tard il 
créa des conférences populaires et donna 
pendant trois ans un cours public d'écono- 
mie politique au Musée de l'Industrie a 
Bruxelles. Il reconstitua la Société belge 
d'économie politique dont il fut prési- 
dent. 

Mais les forces humaines ont une limite, 
quelque énergique que soit la volonté qui 
les soutient. Charles Le Hardy de Beaulieu 
succomba à l'excès de travail; il fut atteint 
d'une de ces maladies dont on ne se guérit 
pas et il s'est éteint le 30 décembre 1871, 
regretté par tous ceux qui ont à cœur le bien 
de l'humanité, le progrès matériel, intellec- 
tuel et moral. 
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1. Vie de Le Play et appréciation générale. 

a. La théorie de l'influence de la nature des lieux. 

3. La méthode des monographies. 

1« Vie de Le Play et appréciation générale. 

Né à la Rivière, près de Honfleur, en 1806, 
Le Play est mort à Paris en 1883, après avoir 
été successivement ingénieur des mines, ins- 
pecteur général de ce corps, professeur à 
l'École des mines, directeur des mines de 
l'Oural, commissaire général aux expositions 
universelles de 1852, 1855 et 1867, conseiller 
d'État et sénateur. Le cadre de cette étude 
ne nous permet pas de suivre les diverses 
étapes d'une des carrières les mieux remplies 
de ce siècle. Nous devons nous contenter de 
rechercher quelle a été la part de Le Play 
dans le mouvement des idées de notre temps 
et d'analyser les œuvres principales qui feront 
vivre son nom. 

L'idée première de Le Play, celle qui donne 
une originalité incontestable à ses travaux, 
c'est d'avoir appliqué aux études sociales les 
procédés scientifiques des sciences d'observa- 
tion. Avant lui, d'Aristote à Adam Smith, on 
avait jeté les fondements de la méthode 
appliquée à l'observation des faits ; mais il 
était réservé à Le Play de la développer 
et de lui donner une puissance jusqu'alors 
inconnue. Esprit exact, pénétrant, exigeant 
avec lui-même jusqu'au scrupule, il ne né- 
glige rien de ce qui pouvait perfectionner 
ses procédés de travail et faire avancer la 
science d'application à laquelle il s'était 
voué. Attiré de bonne heure vers les études 
sociales, ayant lu et analysé de concert 
avec son ami et camarade d'école Jean 
Reynaud, il résolut de sortir du domaine 
des abstractions pour étudier sur place 
les conditions sociales des différents peu- 
ples d'Europe. De 1829 à 1853, c'est-à-dire 
pendant vingt-quatre ans, il fit un voyage 
de six ou sept mois chaque année. En 
même temps qu'il étudiait les conditions 
spéciales des industries, il s'attachait à suivre 
dans ses moindres détails l'existence des 
travailleurs. Il étudia ainsi l'ouvrier sous 
tous ses aspects et dans toutes les conditions 
de sa vie journalière. Le premier, il traça 
ces monographies exactes et complètes qui 
peuvent servir de cadres et de modèles aux 
travaux de ce genre. Il photographia, selon 
son expression, des types d'ouvriers et de fa- 
mille et, ce n'est qu'à la suite d'épreuves 
répétées, qu'il se décida à publier les Ou- 
vriers européens, livre original et neuf qui 
surpasse de beaucoup les études par à peu 



près faites par ses devanciers : « Ce premier 
ouvrage, écrit Sainte-Beuve, est un modèJe 
et devrait être une leçon pour tous les réfoi- 
mateurs, en leur montrant par quelle série 
d'études préparatoires, par quelles observa- 
tions et comparaisons multipliées il convient 
de passer avant d'oser se faire un avis et de 
conclure 1 . » 

Les Ouvriers européens contiennent 36 mono- 
graphies d'ouvriers pris dans les conditions 
les plus diverses : 1° dans l'état encore à 
demi nomade; 2° dans le système des enga- 
gements forcés, comme au temps du servage, 
3° dans celui des engagements volontaires 
permanents ; 4° enfin, dans le système des 
engagements momentanés, qui est générale- 
ment le nôtre. Il a pris tous les états et 
toutes les professions, depuis le pasteur de 
l'Oural jusqu'au maître blanchisseur de la 
banlieue et au chiffonnier de Paris ; et à tous 
il a appliqué rigoureusement sa méthode 
de description nette, exacte, minutieuse. 

Après avoir terminé son enquête person- 
nelle à travers l'Europe, Le Play songea à en 
poser les conclusions et à en développer les 
idées générales. Il écrivit en 1804 son livre 
capital, la Réforme sociale en France déduite 
de l'observation comparée des peuples européens. 
Un des disciples les plus distingués de Le Play, 
M. Claudio Jannet, a résumé de la façon 
suivante les idées maîtresses qui se dégagent 
de cet ouvrage s. 

« Le but de l'activité des sociétés humaines 
est moins le développement de la richesse 
en elle-même que l'obtention du bien-être 
pour les hommes. Le bien-être suppose le 
pain quotidien ; mais il n'existe pas en dehors 
de la paix sociale. Le véritable critérium 
du bien-être des sociétés, c'est le contente- 
ment, l'acceptation de leur sort par les 
hommes ; c'est la paix entre les classes, la 
paix dans la famille, dans l'atelier et dans 
lÉtat, cette paix que. le Sauveur a apportée 
aux hommes! Les sociétés compliquées de 
l'Occident semblent malheureusement l'avoir 
perdue, et l'instabilité, l'antagonisme qui 
en résultent, causent tant de souffrances, 
qu'elles contre-balancent presque les bien- 
faits résultant des grands progrès matériels 
de notre temps. 

« Le mal moderne vient plus encore de l'er- 
reur que de la volonté mauvaise. Notre 
temps est caractérisé par des aspirations 
vers le bien, peu profondes sans doute par- 
fois, mais très nombreuses et généralement 
sincères. On les rencontre dans tous les 
milieux. Si notre société est si désorganisée, 

1. Nouveaux Lundis, t. IX. 

2. L'École Le Play, conférence faite à Genève par 
M. Claudio Jannet. Stapelmoir, éditeur, 1890. 
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il faut donc en accuser surtout les erreurs 
accumulées depuis un siècle. 

«Le Play signale ensuite les fausses théories 
d'histoire, l'abus de quelques mots suscep- 
tibles d'un sens légitime, mais dont les 
sophistes abusent, notamment de ceux de 
démocratie, de liberté, de progrès et, comme 
pour [justifier sa perspicacité, voici que les 
socialistes contemporains maudissent la 
liberté et déclarent que 1789 a été une 
mystification bourgeoise! Au milieu de ces 
idées confuses, il y a trois grandes erreurs 
qu'il a stigmatisées d'un mot resté célèbre r 
les Mois faux dogmes de 4789, à savoir: la 
croyance à la perfection originelle de 
l'homme; — l'idée de l'infaillibilité person- 
nelle et le droit permanent à l'insurrection 
qui en découle ; — la croyance à l'égalité pro- 
videntielle et absolue des individus sur le 
terrain des droits concrets. 

^ « Ces trois erreurs découlent elles-mêmes 
d'une erreur fondamentale : la négation de 
la chute originelle. Ce n'est pas seulemen 
un d(igme religieux, c'est un fait constaté 
par le témoignage des traditions anciennes 
et paj l'observation scientifique; car il est 
inscrii; au plus profond de la nature humaine. 
Pour (pie la science sociale soit adéquate à 
son objet, elle doit partir de ce fait primor- 
dial, reconnaître que la racine du mal n'est 
pas dans les institutions, mais dans le cœur 
même de l'homme, et qu'ii faut incessam- 
ment le combattre, d'abord par l'action 
morale intérieure, puis par l'action des 
autorisés sociales. 

« Après avoir ainsi replacé la science sur sa 
base, ^e Play démontre que la réforme des 
mœursj n'est point subordonnée à l'invention 
de nouvelles doctrines et que l'esprit d'inno- 
vation est aussi stérile dans l'ordre moral 
qu'il est fécond dans Tordre matériel. Il faut 
en revenir avant tout à la distinction fonda- 
mentale du bien et du mal. Elle se trouve 
dans le Décalogue et l'Évangile, et c'est aux 
autorités sociales, chacune dans son cercle, 
aux parents dans la famille, aux patrons dans 
l'atelier de travail, à l'Église et à l'État, 
chacun! dans sa sphère, à faire prévaloir les 
pratiques du bien. » 

Il y aurait bien à faire certaines réserves 
sur ces 1 théories. Le contentement peut en- 
gendre^ l'apathie et l'inaction; la complète 
soumission aux autorités reconnues, l'indif- 
férence^ l'abdication et même le servilisme; 
en mêiJLe temps que le sentiment exagéré de 
leur rôle peut conduire les autorités au so- 
cialisme d'État. Toutefois, il convient de 
remarquer que chez Le Play, ces idées étaient 
tempérées par d'autres idées très libérales. 
Le Pla^ donnait son adhésion à toutes les 
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revendications de l'idée économique libérale : 
liberté du travail, liberté de l'intérêt, liberté 
des échanges (V. notamment Réforme so- 
ciale, ch. xl, § t>; ch. l, § U et 15: ch. li, 8 4, 
5 et 6). 

La publication de la Réforme sociale fut 
suivie d'une série d'études qui, à proprement 
parler, ne sont que le complément des idées 
indiquées dans l'œuvre principale. Parmi ces 
études nous citerons : l'Organisation du tra- 
vail (1870), la Constitution essentielle de l'huma- 
nité (1880), l 'Organisation de la famille; la 
Constitution de V Angleterre, en collaboration 
avecM.Delair. 

2. La théorie de l'influence de la nature des lieux. 
^ Le Play s'est attaché, mieux qu'on ne 
l'avait fait avant lui, à préciser l'influence 
des lieux. Il a divisé en trois catégories les 
territoires sur lesquels l'homme s'est établi : 
les steppes, les rivages maritimes, les sols 
variés. 

Les steppes, dit-il, ce sont les territoires 
constitués, selon que leur latitude est plus 
ou _ moins éloignée de l'équateur, par des 
plaines ou plateaux dans lesquels la végéta- 
tion abondante et exclusive des herbes est 
assurée par l'accumulation des neiges pen- 
dant l'hiver. Le principal de ces plateaux est 
la grande steppe de l'Asie centrale. Elles sont 
éminemment propres à l'exploitation des 
troupeaux, à l'existence des nomades pas- 
teurs et à la constitution des famille s patriar- 
cales, c'est-à-dire de familles dans lesquelles 
tous les enfants restent unis sous l'autorité 
du père, gouvernant une véritable tribu. Le 
maintien de cette autorité contribue à affer- 
mir dans les familles patriarcales le respect 
de la tradition, l'organisation du travail de 
plus n'y comporte pas de perfectionnements. '' 
Ce sont les familles patriarcales qui ont donné 
à l'Orient sa physionomie d'immobilité qui 
demeurerait inexplicable sans cette cause. ; 
Les rivages maritimes qui entourent l'Eu- ' 
rope depuis le cap Nord jusqu'à l'extrémité 
de la mer d'Azof, assurent par la pêche des 
moyens d'existence réguliers. Mais une nou- 
velle forme de famille y paraît. Ce n'est pas 
la famille patriarcale, réunissant autour d'elle 
tous les enfants issus de l'auteur commun, 
mais la famille souche. Il n'y a plus là qu'un 
seul ménage comprenant les parents, les cé- 
libataires de jeune âge et l'héritier marié. 
C'est à celui-ci qu'est attribué le patrimoine 
se composant de l'habitation et ses dépen- 
dances, et de la barque, principal instrument 
de travail. Les rivages maritimes assurent 
aux familles de pêcheurs- côtiers un domaine 
aussi inépuisable que la steppe aux pasteurs 
nomades. Aucune crise ne vient compromet- 
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tre leurs ressources et la stérilité du travail 
y fait la stérilité de la famille. 

La troisième catégorie se distingue des 

deux précédentes en ce qu'elle n'offre plus 

des moyens réguliers d'existence, mais au 

1 contraire des alternances fréquentes en ce 

■ qui concerne la nature et la permanence des 
! productions. Ces régions sont composées de 
: forêts associées à des sols variés et les races 
' qui les habitent diffèrent ordinairement des 

■ pasteurs nomades et des pêcheurs côtiers 
"" par l'ensemble de leurs caractères et surtout 
) par leur instabilité. Il n'y a plus là des pro- 
! onctions spontanées inépuisables. Mais la 

main de l'homme doit créer sa nourriture 
' par le travail. Le Play a ainsi classé les tra- 
vaux auxquels l'homme est obligé de se livrer 
sur les sols variés : l'art des forêts et les in- 
dustries qui en dépendent; l'exploitation des 
mines et les arts métallurgiques; 1 agricul- 
ture et ses dépendances immédiates; les in- 
dustries manufacturières ; le commerce, c est- 
à-dire les branches d'activité ayant pour 
obi et la conservation, le magasinage, le trans- 
port et l'échange des produits de toute sorte. 
Parmi ces familles, ce sont les familles 
s'adonnant au travail manufacturier qui 
mènent l'existence la plus instable. Agglo- 
mérées en grand nombre autour des ateliers, 
elles sont tout à fait séparées du sol qui ne 
leur fournit plus aucune production, et le 
salaire constitue leur unique moyen d exis- 
tence. Qu'une crise vienne à le compromet- 
tre ou à le supprimer tout à fait, les familles 
sont dénuées de ressources et si des institu- 
tions de prévoyance ne viennent pas rem- 
placer le salaire absent, elles se trouvent aux 
prises avec de cruelles souffrances et la so- 
ciété tout entière ne tarde pas à ressentir le 
contre-coup de ces crises que 1 action du 
patronage (voy. ce mot), de l'association et de 
la souveraineté saura seule prévenir. 

3. La méthode des monograpliies. 

L'œuvre la plus originale de Le Play a été 
sans contredit la monographie de la famille 
ouvrière. Pourquoi la famille ouvrière a-t-elle 
été choisie comme la base de la science so- 
ciale? Que l'étude de la famille, la première 
cellule de toute société, constitue cette base, 
nulle objection ne s'élève. Mais pourquoi l'ob- 
s servateur doit-il d'abord concentrerson atten- 
i tion non sur les familles qui occupent de 
hautes fonctions sociales, telles que celles 
des patrons industriels, des propriétaires ru- 
raux, comme l'idée s'en présenterait naturel- 
lement, mais sur les plus humbles? _ 

Plusieurs raisons justifient ce point de 
départ de la science sociale. D'abord les 
familles ouvrières forment partout la classe 



la plus nombreuse, et par leur nombre seul 
pèsent donc d'un poids lourd sur la société. 
En outre, les ouvriers fournissent à la so- 
ciété ses moyens de subsistance. Toute so- 
ciété périrait si le travail s'arrêtait tout à 
coup ; elle serait incapable de se nourrir, de 
se loger, de se vêtir. 

Une autre raison a déterminé le choix de 
Le Play. La monographie d'une famille ou- 
vrière fait entrevoir le dessous de la société, 
ce dessous des choses dont un historien émi- 
nent, M. Fustel de Coulanges, recommandait 
en histoire l'étude à ses élèves avec une si 
haute autorité; car la famille ouvrière, c'est 
le point de jonction des classes aisées avec 
les classes populaires, c'est le lieu où s'accuse 
avec le plus de relief l'influence de la consti- 
tution sociale. 

Les ouvriers n'ont pas en effet les moyens 
de s'y soustraire; ils ne disposent pas des 
ressources qui permettent aux classes supé- 
rieures de se donner une certaine indépen- 
dance et des allurespersonnelles; notamment, 
ils sont obligés de consommer les vivres du 
pays qu'ils habitent. C'est aussi chez les ou- 
vriers qu'apparaît le mieux le caractère ethno- 
graphique. Ce caractère s'atténue au contraire 
dans les hautes classes au point de dispa- 
raître presque totalement, tandis que les 
familles ouvrières, exposées à un contact 
moins fréquent avec les étranger s, conservent 
plus longtemps la physionomie particulière 
de la race. Enfin, disposant de ressources 
limitées, elles sont toutes obligées de mener 
un mode d'existence identique. Par consé- 
quent, l'observateur, en prenant comme 
point de départ la famille ouvrière, a l'avan- 
tage d'étudier un type qui, par sa grande 
uniformité, permet de mieux saisir les faits 
généraux. Or, c'est sur les faits généraux que 
les sciences se fondent; c'est de leur accord 
qu'elles tirent les lois positives et les hypo- 
thèses probables. 

Une fois déterminé le phénomène à étudier 
par l'analyse et tout en tenant compte des 
différences profondes qui distinguent l'étude 
des sociétés des autres études, Le Play a pu 
adopter les principes généraux delà méthode 
qui a été si féconde dans les sciences natu- 
relles et adopter les mêmes procédés scienti- 
fiques. Recueillir le plus grand nombre de 
faits généraux, les comparer entreeux, étu- 
dier leurs caractères au moyen d'un cadre 
fixé, précis ; puis, après cette étude prélimi- 
naire, proclamer comme lois nécessaires 
celles que l'observation montre partout in- 
variablement liées au maintien de la paix 
sociale, telle a été la seule marche à suivre. 
Une dernière question enfin restait à ré- 
soudre : le cadre de la monographie n'a pu 
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revêtir un caractère scientifique qu'à la con- 
dition d'être tellement réglé qu'il empêchât 
l'observateur de s'égarer, qu'il l'obligeât 
malgré lui à l'impartialité. Il a fallu ensuite 
que ce cadre s'appliquât à tous les cas et per- 
mît de rechercher, toutes les fois qu'un nou- 
veau type aurait été découvert, les faits iden- 
tiques à ceux qui avaient été observés dans 
les monographies autérieures. Les faits de 
plus ont dû être classés dans un ordre tel 
qu'ils peuvent être facilement comparés entre 
eux.l * 

Le cadre de la monographie satisfait à ces 
exigences scientifiques.il se compose de trois 
parties : les observations préliminaires défi- 
nissant la condition des divers mémoires, le 
budget dressant le tableau des recettes et des 
dépenses de la famille, les notes et éléments 
divers de la constitution sociale consacrés 
aux faits généraux qui s'incarnent dans la fa- 
mille aux conclusions. Tous les traits de l'exis- 
tence d'une famille ouvrière, traits matériels 
et moraux, sont ainsi analysés. 

A l'observateur de conclure. Cette mé- 
thode, toutefois, n'offre pas tous les avan- 
tages qu'on pourrait croire et n'est même 
pas exempte de certains dangers. Elle se rap- 
proche, faisons-y bien attention, par sa mi- 
nutie même, de la micrographie : elle pré- 
tend enregistrer des phénomènes qui pour- 
raient facilement échapper à l'observation 
ordinaire ; elle exige donc d'exceptionnelles 
qualités de vue, de perspicacité, et aussi et 
surtout un sentiment de la mesure, un sens 
des proportions qui ne sont pas le lot de tous. 
En sorte que, créée par un homme doué au 
plus haut point de ces dons naturels ou ac- 
quis, elle risque d'être pour tout autre d'un 
usage délicat. Ce n'est pas tout. Le goût et 
l'abondance même des observations peut 
nuire à l'esprit, fécond lui aussi, de généra- 
lisation et l'on pourrait craindre qu'à vou- 
loir constater tant de détails précieux, on ne 
put s'élever plus tard aux vues d'ensemble. 
G. Michel et U. Guérin. 

LEROTJX (Pierre) est né à Paris, le 
17 avril 1797. Après quelques années d'études 
élémentaires, il fut mis en apprentissage 
chez un imprimeur et devint prote dans l'im- 
primerie où D.-E. Dubois, un de ses anciens 
condisciples, fonda, en 1824, le Globe, organe 
du parti doctrinaire, 

Pierre Leroux entra ainsi en relations avec 
la pléiade d'hommes, plus ou moins consi- 
dérables à divers titres, qui collaboraient à 
ce journal et y faisaient au gouvernement 
de Charles X la guerre qui aboutit à la révo- 
lution de 1830. 

LeGlobe devaitpérir de sa victoire parla dis- 
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persionde ses rédacteurs. Pierre Leroux avait 
été chargé de ce qu'on appelle la cuisine du j our- 
nal, qui fut vendu aux enchères et passa aux 
mains de l'école saint-simonienne (V. Saint- 
Simon). Pierre Leroux en embrassa les doc- 
trines avec ardeur, mais il s'en sépara, en 1831, 
lors de la scission qui se produisit entre ses' 
chefs, Enfantin et Bazard (voy. ces noms). 
En 1832, il prenait, avec Jean Reynaud la 
direction de la Revue Encyclopédique, fondée 
depuis 1819 et qui devint, entre leurs mains, 
un organe officiel des saint-simoniens. 

_ La Revue des Deux Mondes faisait alors une 
vive opposition au gouvernement; Pierre Le- 
rouxy inséra un article sur le Bonheur (15 fé- 
vrier 1836) dont il reproduisit les thèses 
cqnime introduction à son principal ouvrage : 
De l'Humanité, publié cinq ans plus tard. 

En 1838, Jean Reynaud entreprit avec lui 
de refaire, sous le titre d'Encyclopédie nouvelle, 
l'œuvre des Encyclopédistes du dernier siècle. 
Les huit premiers volumes seulement purent 
être publiés et l'œuvre fut abandonnée faute 
d'argent (1841). 

Pierre Leroux y écrivit, entre autres, l'arti- 
cle Egalité qui parut ensuite en volume sous le 
titre d'Essai surVégalitê, et une Critique de l'É- 
clectisme qui est restée son meilleur ouvrage. 

Mais la guerre qu'il avait déclarée à la 
philosophie, alors régnante dans l'université, 
l'en avait imbu et pénétré malgré lui. Il avait 
appris de Cousin à connaître Platon et la 
philosophie allemande, dont il ne prit guère 
que la phraséologie obscure. 

Sous ces influences multiples, Pierre Le- 
roux écrivit son livre De l'Humanité, ht fonds 
de ses premières croyances catholiques et 
les tendances saint-simoniennes y appa- 
raissent sous un badigeonnage superficiel où 
Platon et la philosophie éclectique se mêlent 
à une teinte exotique d'hégélianisme. 

Collaborateur de la Revue Indépendante, 
fondée en rivalité de la Revuedes Deuœ Mondes 
par le parti républicain (1846), Pierre Leroux 
se trouva en relation personnelle avec George 
Sand et avec Lamennais qui, resté prêtre en / 
dépit de ses rebellions, devait être sympa- \ 
thique à ses tendances théologiques. 
r Pierre Leroux, pour éditer plus aisément ses 
écrits, se fit de nouveau imprimeur à Boussac 
(Creuse), d'où il dirigea une propagande 
active en faveur de sa doctrine humanitaire, 
au moyen de petits pamphlets qu'il répan- 
dait à profusion dans les campagnes. 

Après la révolution de Février, élu repré- 
sentant du peuple par le département de la 
Creuse, il ne put réussir à s'imposer à la 
tribune politique, n'ayant aucune des qua- 
lités de Porateur. 
Exilé après le coup d'État, il seretira à Jersey 
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jusqu'à la chute du second empire. Il revint 
à Paris en 1870 et y mourut le 20 avril 1871. 
Pierre Leroux, dont la culture première 
fut toujours insuffisante, bien qu'il eût quel- 
ques qualités naturelles de forme et une re- 
marquable facilité pour s'approprier les idées 
d'autmi, qu'il croyait siennes après les avoir 
absorbées à son insu, procède directement 
de J.-L Rousseau (voy. ce nom). Ce fut son 
premier maître et son modèle. Il ne le discute 
pas, il l'affirme , le proclame législateur du 
droit moderne. « L'humanité avait perdu ses 
titres, Montesquieu les a retrouvés », avait 
dit Voltaire. Selon Pierre Leroux, cest 
Rousseau qui méritait cet éloge. 

Dans son Essai sur légalité, Pierre Leroux 
ne prétend qu'à recommencer « avec le se- 
cours de la critique et de la science modernes, 
dit-il, le Discours sur l'inégalité des conditions. » 
Il lui reproche seulement de placer l'idéal 
humain « dans la forêt primitive ». Pour 
Pierre Leroux, le passé, c'est le mal : le 
paradis est devant nous et non derrière. 
Saint-Simon Pavait écrit avant lui. 

Mais, comme Saint-Simon, comme Fourier, 
comme tous les socialistes ses contempo- 
rains, à la seule exception de Proudtion 
(voy. ce nom), il croyait à la possibilité dun 
état de bonheur parfait sur la terre pour l'hu- 
manité. G'était une conséquence de son 

déisme. 

Du moment qu'un Dieu « triple et un, être 
des êtres, impersonnel et cependant distinct 
des êtres, esprit d'amour et lumière univer- 
selle, force, amour et intelligence; totalité, 
cause et existence », a fait le monde, son 
œuvre doit être parfaite. On ne peut y con- 
cevoir ni la souffrance ni le mal. Si l'homme 
est malheureux dans un tel monde, c'est par 
sa faute. Pierre Leroux devait donc nier 
toutes les fatalités attachées à l'existence en 
général et à la vie humaine en particulier. 
Comme Rousseau, comme Fourier, il devait 
prétendre que l'homme est né bon, que c'est 
l'état social qui l'a rendu mauvais, et que la 
réforme de la société réformera l'homme en 
le ramenant à l'égalité primitive. 

« Dieu nous aurait-il donc inspiré une idée 
dont la pratique serait chimérique? se de- 
mande-t-il. Impossible. En ce cas, Dieu ne 
serait pas le créateur éternel, le vivificateur, 
le tout-puissant, le tout-aimant, dont l'image 
est dans notre cœur! « Cette extension de l'ar- 
gument de saint Anselme montre quels étaient 
les procédés logiques de Pierre Leroux. 

Il ne veut pas seulement, comme Montes- 
quieu, Voltaire et tous les encyclopédistes, 
l'égalité des droits, l'égalité civile et civique 
devant la loi, l'égalité du point de départ, 
mais l'égalité du point d'arrivée, celle des 



conditions sociales et celles des fonctions, 
dont, comme Fourier et Saint-Simon, il 
affirme l'équivalence. Cette égalité absolue 
est selon lui la seule base possible de la so- 
ciété moderne et le dogme fondamental de 
la religion à venir. 

« La Révolution, dit-il, a résumé la poli- 
tique en trois mots : liberté, égalité, frater- 
nité... L'égalité est un principe.. .un dogme... 

c'est le critérium de la justice... La société 
n'a pas d'autre base... Le mal social actuel 
vient de la lutte de ce principe et de son con- 
traire... Il a fallu arriver là pour trouver un 
fondement au droit politique... D'Aristote à 
Montesquieu, tous les écrivains politiques 
n'ont su qu'ériger le fait en droit. L'antiquité 
n'a pas connu l'égalité... Jésus a été le des- 
tructeur des castes... Le christianisme a 
étendu la cité à l'humanité... et l'eucharistie, 
équivalent des repas publics de Lycurgue, 
est le repas égalitaire par excellence. » 

Comme tous les socialistes de son temps, 
Pierre Leroux n'était donc nullement hostile 
au christianisme; comme eux, il prétendait,^ 
au contraire, le ramener à sa forme primi- 
tive, aux préceptes de l'Évangile. Il eût dit 
volontiers, comme Jésus : « Je ne viens pas 
abolir la loi, mais l'accomplir. » 

De même que le protestant Rousseau a tou- 
jours gardé l'empreinte biblique, Pierre Le- 
roux, comme Saint-Simon et Auguste Comte, 
a conservé J 'empreinte, plus sacerdotale, du 
milieu catholique dont il est sorti. Avant 
tout prêtre et pontife, sans méthode critique 
dans ses jugements ou ses citations histo- 
riques, Pierre Leroux ne démontrait rien. Il 
ne pouvait que vaticiner, décréter en morale 
des dogmes, des préceptes et des interdic- 
tions, fondées sur des a priori de sentiment; 
son esprit restait imbu des plus vieux pré- 
jugés. 

En philosophie comme en sociologie, il a 
construit, de pièces hétérogènes, un système 
fondé sur des analogies verbales, sur des 
mots creux, mal définis, symétriquement dis- 
posés trois par trois, ou par triades, rappe- 
lant les procédés de la théologie catholique, 
et du néoplatonisme alexandrin, écho des 
écoles bouddhistes etbrahmanistes de l'Inde : 
c'est pourquoi Pierre Leroux semble un 
Oriental égaré en Occident. 

En psychologie, c'est à l'éclectisme qu'il a 
pris la triade « sensation, sentiment, con- 
naissance», énumération bien incomplète des 
activités de la conscience, puisqu'elle laisse 
en dehors la volonté et ne peut expliquer 

l'action. 

Incapable de concevoir l'idée de la liberté 
individuelle, Pierre Leroux ne pouvait avoir 
qu'une notion confuse du droit et devait 
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tendre à enfermer la conduite de chacun 
dans des règles d'autant plus étroites qu'elles 
étaient plus générales. Comme tous les 
hommes étaient pour lui identiques par 
nature, ayant tous les mêmes instincts, tous 
devaient faire les mêmes choses par les mêmes 
motifs. 

Pour réaliser cette égalité de soldats de 
plomb, il fallait jeter toute l'humanité dans 
un moule uniforme. Bien différent en cela 
de Fourier et de Saint-Simon, Pierre Leroux 
condamnait toute passion tendant a faire 
déroger les individus de la règle commune. 
A tous, il imposait le mariage monogamique 
indissoluble, ayant pour but non la satis- 
faction des instincts, mais le perfectionne- 
ment moral des deux conjoints, forcés de 
s'adapter l'un à l'autre à perpétuité et de se 
sacrifier l'un à l'autre, par amour pour l'hu- 
manité. 

D'Enfantin il avait pris l'idée du couple 
androgyne, de l'homme et de la femme réali- 
sant l'unité sociale, qui, selon lui, ne pouvait 
plus se rompre. Tous les individus étant égaux 
et semblables, tout homme, toute femme 
équivalait aux autres. Il n'y avait plus de 
raison de choix entre eux. C'est le principe 
des mariages anonymes des frères Moraves. 

Selon Pierre Leroux, l'homme et la femme, 
semblables et égaux, en tant qu'êtres hu- 
mains, sont divers seulement quant à la pro- 
création. Le couple est créateur, La famille 
constitue la triade humaine : père, mère, 
enfant et, comme la triade divine, puissance, 
amour, intelligence, constitue une unité. 

L'humanité se manifeste sous les trois 
formes d'individu, de famille et de société, 
triade qui correspond aux trois termes : li- 
berté, fraternité, égalité; comme à ceux de 
citoyen, de commune et d'État, ou encore de 
citoyen, d'associé et de fonctionnaire, etc., 
etc., car ses triades naissent les unes des 
autres et pourraient ainsi se multiplier à 
l'infini. 

Pierre Leroux proclame le droit de chacun 
et de tous à la participation des avantages 
de la société. « Chaque être humain, dit-il, a 
droit à l'habitation, à la nourriture, au vête- 
ment ; le droit de chacun à ces choses est 
limité par le droit de tous... Chacun et tous 
ont droit à la propriété ; et la propriété est 
le droit naturel pour chacun d'user d'une 
chose déterminée de la façon que la loi dé- 
termine. » 

On voit que Pierre Leroux ne niait pas le 
droit de propriété. Il l'affirmait, au contraire, 
comme un droit naturel de l'homme dans sa 
triade : propriété, famille, patrie; mais il 
considérait que, « jusqu'ici, la patrie n'avait 
fait que des sujets, la famille que des héritiers, 



la propriété que des propriétaires ; c'est-à-dire 
trois formes d'esclaves ». Il voulait la patrie 
sans chefs, sans autorité, la famille sans héri- 
tage, la propriété sans propriétaire. « Seule- 
ment sous ces trois conditions, la patrie, la 
famille et la propriété pouvaient servir à la 
communion de l'homme avec ses semblables 
et avec l'univers. » 

Quant au travail, « c'est une manifesta- 
tion de la vie de chaque être humain, soit 
par l'industrie, soit par l'art, soit par la 
science ». C'est la formule saint-simonienne. * 
Il en résulte des associations entre l'in- * 
dustriel, l'artiste et le savant. 

Le travail est encore une triade, parce 
qu'il implique trois termes : le capital ou 
les instruments du travail; le travail propre- 
ment dit ou plutôt le travailleur, et la terre 
ou une autre matière. 

La rétribution a trois formes : « Le travail 
est payé : 1° en fonctions : à chacun suivant 
sa capacité; 2° en loisirs : à chacun suivant 
son travail; 3° en produits : à chacun selon 
ses besoins. » 

Cette dernière formule, qui ne se trouve 
que dans le Résumé de la doctrine humanitaire 
dont Pierre Leroux voulait faire le préam- 
bule de la constitution de la France, a évi- 
demment été empruntée de son émule, 
Louis Blanc. Les deux premières sont de 
Saint-Simon. 

Saint-Simon n'admettait pas l'existence 
d'oisifs; Fourier comptait sur le travail 
attrayant pour les occuper. Pierre Leroux 
proclame que chacun a le droit et le devoir 
d'exercer une fonction dans la société. 

Qui la choisira pour chacun? Qui déci- 
dera que celui-ci sera ministre, artiste ou 
chiffonnier, plutôt que tel autre ? 

Pour décider tout cela et trancher tous les 
conflits, il y aurait des triades adminis- 
tratives, juridiques, éducatives, etc., etc.; 
toutes composées de trois individus qui, 
naturellement, seraient inaccessibles à toute 
corruption, à tout favoritisme et seraient 
conduits uniquement dans leurs décisions 
par l'amour du bien public et le sentiment 
de l'intérêt général, sur lequel ils ne pour 
raient errer. 

Pierre Leroux a emprunté de Hegel sa 
notion de l'espèce, seule réalité objective et 
en soi dont les individus ne sont que les 
formes phénoménales, soumises aux condi- 
tions subjectives de l'espace et du temps. Ce 
n'était que Tobjectivation de l'idée prototype 
de Platon. Ce concept était fait pour séduire 
Pierre Leroux, comme offrant une base à la 
solidarité de tous les représentants de l'espèce 
humaine. Pour lui, « l'humanité c'est chaque 
homme dans son existence infime; qui dit 
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l'homme dit l'humanité, l'homme la porte 
en lui. Il n'existe pas indépendamment 
d'elle... l'homme est un moi, dont le non moi 
nécessaire est le semblable de l'homme, ou, 
en général, l'humanité... le moi qui est 
l'homme, n'existe plus, si son non moi cesse 
d'être en communion avec lui... Ce qui est 
immortel, c'est l'être abstrait universel appelé 
humanité, identique à l'homme et à Dieu 
même. Nous sommes non seulement les fils 
de la postérité de ceux qui ont vécu, mais 
réellement ces générations antérieures elles- 
mêmes. Les individus se perpétuent dans le 
sein de l'espèce. » Et il démontre par l'histoire 
que tous les peuples et tous les grands philo- 
sophes, sous forme de métempsycose ou 
d'immortalité de l'âme, ont cru à cette palin- 
génésie perpétuelle. 

On trouve chez l'Allemand Krause des 
spéculations analogues (Vldëal de V Huma- 
nité). Schopenhauer est arrivé également à 
considérer l'individu phénoménal comme 
pouvant s'anéantir lui-même par le renon- 
cement à sa volonté. Le Russe Tolstoï en a 
tiré tout un système de morale et une nou- 
velle forme du christianisme. En Amérique, 
le docteur Paul Carus préconise un système 
analogue, où la réalité de l'individu dis- 
paraît dans celle de l'espèce. 

Il est curieux de voir les mêmes aberrations 
d'esprit se reproduire chez tant de peuples 
divers sous des formes analogues, dans des 
conditions identiques, et partout comme un 
effet du conflit de la science et des vieilles 
croyances et des efforts tentés pour les 
accorder. 

Rien ou presque rien dans le système de 
Pierre Leroux ne lui appartient donc en 
propre ; car son culte de la triade lui a été 
communiqué par son commerce avec Jean 
Reynaud et avec Henri Martin en même temps 
que leur foi à la métempsycose; mais il est 
certain qu'il a coordonné ces éléments inco- 
hérents, sans avoir même une teinture su- 
perficielle de l'histoire de la philosophie et 
sans avoir lu la plupart des auteurs qu'il 
cite. 

Quant à l'origine de cette humanité, une 
et collective, où s'absorbent et renaissent les 
individus, Pierre Leroux a adopté la doctrine 
de Cuvier sur les créations successives. « Des 
créations de plus en plus parfaites appa- 
raissent sur la terre, à mesure que la vie 
succède à la vie » ; mais, selon lui, aucun lien 
généalogique ne les relie entre elles. « Sur la 
la terre, l'humanité succède à l'animalité; 
chaque être humain est un animal perfec- 
tionné par la raison et uni à l'humanité. » 
Comment, par quel procédé s'accomplit cette 
i union? Et à quel moment? On ne sait, et faute 
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de comprendre ces belles choses, on est tenté 
de dire, comme Hamlet : Words! Words! 

L'optimisme de Pierre Leroux devait es- 
sayer aussi de résoudre le problème du mal. 
Il n'y a pas mieux réussi que tant d'autres. 
« Dieu, ou la vie universelle, pour qui il n'y 
a ni temps, ni espace, et qui voit le but final 
de toutes choses, permet le mal et la souf- 
france, comme les phases nécessaires à un 
état de bonheur que la créature ne voit pas 
et dont elle ne jouit pas actuellement, en tant 
que créature, mais que Dieu voit et dont, 
par eo7iséquent (sic), toute créature jouit en 
lui virtuellement, parce qu'elle en jouira un 
jour ». 

Dans l'épigraphe de son livre De l'Humanité, 
Pierre Leroux en explique le but en disant : 
« Ce qui peut nous sauver, c'est la foi, c'est la 
religion. Ce qui nous sauverait, ce serait 
l'unité religieuse. Ce qui nous sauvera, c'est 
la secte qui aimera l'unité au point d'être 
l'unité au germe ; c'est la secte qui réalisera 
la liberté, la fraternité, l'égalité. » Il s'est 
donné la tâche de fonder cette secte-là et s'est 
targué d'y réussir. 

Il a présenté sa doctrine au monde comme 
« un ensemble de vérités, développement, 
approprié à notre temps, du christianisme et 
de toutes les grandes religions antérieures ». 

De son temps, en effet, tout le monde 
croyait avoir trouvé la religion primitive, 
la religion naturelle, la vraie religion. Ce fut 
la maladie commune des meilleurs esprits de 
la génération épanouie de 1830 à 1848, Pas 
un ne s'en est guéri, chacun d'eux est mort 
dans sa foi. Pierre Leroux a été, comme les 
autres, atteint de cette épidémie. Il s'esti- 
mait lui-même un révélateur aux mêmes 
titres que Koungfu-tseu, que Çakiâ-Mouni, 
que Jésus ou Mahomet; mais il n'a jamais 
trouvé de disciples en dehors des milieux 
catholiques. Le catéchisme, avec sa trinité, 
sa triade de vertus théologales, ses quatre 
vertus cardinales, ses sept péchés capitaux, 
ses dix commandements, et ses définitions 
incompréhensibles était une préparation 
nécessaire à l'adoption, sinon à l'intelligence 
de son système, plus aisé à accepter qu'à 
comprendre. 

Pourtant, une si grande audace et de si 
hautes visées intéressaient à l'auteur et lui 
donnaient une certaine autorité. C'était 
après tout, un pape comme un autre. Mais, 
c'est aussi pourquoi un immense éclat de 
rire accueillit le dernier mot de sa doctrine, 
concernant le circulus. « L'homme rendant à 
la terre en fumier juste ce qu'il lui demande 
comme nourriture, devait ne rien laisser 
perdre des précieuses substances qui repré- 
sentent delà vie humaine. » C'est peut-être 
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(la Chine le prouve tous les jours) la chose 
la plus vraie qu'il ait dite, mais elle parut 
comique, au milieu des transcendances de 
ses dogmes et de la solennité amphigou- 
rique de ses triades superposées, où l'engrais 
avait pris place , comme la terre. C'était trop 
chinois pour Paris, pour la France où le 
circulus acheva de tuer le prophète Pierre 
Leroux dans l'opinion de ses contemporains. 
Pierre Leroux, gauche et timide d'allure, 
court, mal pris et mal soigné de sa personne, 
ne pouvait exercer aucune fascination sur 
les foules. Il n'en a pas moins été un très 
honnête homme, bon mari, bon père, paci- 
fique et doux aux siens, mettant en pratique 
dans son milieu sa doctrine de renoncement. 
S'il a convaincu peu de gens, s'il ne lui reste 
pas aujourd'hui un seul disciple, il s'était 
du moins convaincu lui-même ; ce qui n'a 
pas empêché Proudhon de le traiter de pitre 
et de saltimbanque. Le plus sincère des deux 
ce n'était pas Proudhon (voy. ce nom). 

Clémence Royer. 

Bibliographie. 

La liste des autres ouvrages de Pierre Leroux ne com- 
prend que des écrits assez courts, tous postérieurs à la pu- 
blication de la Doctrine humanitaire, Ce sont, par ordre de 
dates : 

La Revue sociale, ou Solution pacifique du problème du 
prolétariat (revue mensuelle, 1845-47, 3 vol. in-fol). — 
D'une religion nationale ou du culte, br. in- 18, Boussac, 
Irapr. P. Leroux, 1844.— Discours sur la situation actuelle 
de la société et de l'esprit humain, 2 vol. in-16, Paris, Gus- 
tave Sandre ; comprend deux discours : Auxphilosophes, 1 847 
et Aux politiques, publiés antérieurement dans la Revue 
Encyclopédique. — Le Carrosse de M. Aguado, ou Si ce sont 
les riches gui payent les pauvres, in-8*. Paris, Sandre. — 
Discours du citoyen Pierre Leroux, représentant du peuple, 
sur la fixation des heures de travail, Br. în-4, Sandre. 
Paris, 1848, extrait du Moniteur du 31 août 1848. — Projet 
d'une constitution démocratique et sociale,., donnant le 
moyen infaillible d'organiser le travail national sans blesser 
la libellé, br. in-18. Paris, Sandre, 1848. — De la plouto- 
cratie, ou du gouvernement des riches-, 1 vol. in-16. Boussac, 
P. Leroux. Paris, Sandre, 1848, extrait de la Revue Indé- 
pendante, 1843. — De VÉgaKtê, i re édition. Paris, 1838, 
nouvelle édition 1 vol. ïn-8°. Boussac, P. Leroux. Paris, 
Sandre, 1848. C'est l'article Égalité extrait de YEncyclo- 
pédie nouvelle. — Du christianisme et de son origine démo- 
cratique, l vol. în-16, Boussac, P. Leroux. Paris, Sandre. 

— Ce sont les articles Christianisme et Conciles, 1848, de 
l'Encyclopédie nouvelle. — Ces trois derniers ouvrages por- 
tent sur la couverture comme titre principal : Doctrine de 
Vhumanité,Malthuset les économistes, ou Yaura-t-il toujours 
despauvres ? 1 vol, in-16, Boussac, P. Leroux. Paris, Sandre, 
1849. — Réimpression d'articles de la Revue sociale de 1846. 

— La Grève de Samarez, poème philosophique inachevé. 
Paris» 1865. — Une traduction du Werther de Goethe. 

LE TROSNE (Guillaume-François) ou Le 
Trône, — car les deux orthographes ont été 
employées de son temps — est né le 13 octo- 
bre 1728 à Orléans, où son père était juge 
du bailliage. Lui-même fut pendant vingt ans 
avocat du roi au présidial de cette ville. Il 
était l'élève de Pothier et l'ami de cet émi- 



nent jurisconsulte qui le chargeait assez sou- 
vent de revoir ses manuscrits pour y corriger 
des négligences ou des longueurs. Le Trosne 
a retracé la figure originale de son premier 
maître dans un Éloge historique paru en 1773. 
Il a publié aussi quelques écrits sur des 
questions de droit naturel, de droit des 
gens et de droit féodal ; mais l'économie 
politique l'attira beaucoup plus que ledroit, 
dès qu'il fut entré en relations avec Ques- 
nay. Comme tant d'autres, il subit l'ascen- 
dant de cet homme remarquable qui, sous 
une rudesse apparente, cachait de grandes 
qualités de cœur et savait inspirer des 
sentiments de vénération aux jeunes gens 
auxquels il donnait des conseils. Le Trosne 
fut l'un de ses disciples les plus fidèles ; il 
inséra une première profession de foi écono- 
mique dans des notes ajoutées à un Discours 
sur l'état actuel delà magistrature (1764), qu'il 
fit suivre d'un Mémoire sur les vagabonds et 
mendiants; puis il publia une série d'opus- 
cules et d'articles, excellents pour la plupart, 
sur la liberté du commerce des grains. Le 
gouvernement venait de se décider à autori- 
ser l'importation et l'exportation des céréales, 
sous l'impulsion des physiocrates qui avaient 
rédigé Fédit destiné à consacrer la mesure ; 
mais, au dernier moment, le contrôleur gé- 
néral L'Averdy avait introduit dans Fédit 
même une restriction qui en avait atténué 
un peu la portée : les transports devaient 
. avoir lieu exclusivement sous pavillon fran- 
çais. Le Trosne combattit habilement cette 
restriction protectionniste, en montrant que 
la France avait tout avantage à laisser aux 
étrangers la liberté de transporter nos excé- 
dents de céréales en Angleterre, lorsqu'ils 
voulaient bien le faire à meilleur marché 
que nos nationaux. Un peu plus tard, il ren- 
dit ses arguments plus saisissants en attri- 
buant aux rouliers d'Orléans une pétition 
pour demander le monopole du transport des 
vins de FOrléanais. 

Les principaux articles de Le Trosne datent 
de 1764 et 1765. Ils ont été réunis en un vo- 
lume publié en 1768 sous le titre de : Recueil 
de plusieurs morceaux économiques ; ils avaient 
été insérés dans la Gazette du commerce 
ou dans le Journal de l'agriculture, avant 
même que cette feuille eût passé aux physio- 
crates. L'un de ceux qui eurent le plus de 
succès fut composé sur Fordre du contrôleur 
général; il est intitulé : la Liberté du commerce 
des grains toujoursutîle et jamais nuisible (17 '65) ; 
c'est un court et remarquable résumé de la 
question des grains. 

Le Trosne aida ensuite Quesnay et ses 
amis à combattre l'école réglementaire dans 
le Journal de V agriculture, puis dans les Éphê- 
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mérîdes du citoyen. Une lettre qu'il adressa 
au premier de ces journaux contribua à la 
conversion de Baudeau. En 1767 et 1768, il 
défendit de nouveau la liberté du commerce 
des céréales; la situation devenait difficile 
pour les économistes, car une série de mau- 
vaises récoltes avait fait revivre les idées 
protectionnistes. Les Lettres à un ami sur les 
avantages de la liberté et te danger des pro- 
hibitions contribuèrent alors, autant qu'il 
était possible, à ramener l'opinion vers la 
liberté. 

Turgot avait de l'estime pour la personne 
et aussi pour le talent de Le Trosne, dont le 
style était clair et le langage mesuré. Ses 
brochures sont toutefois très supérieures à 
ses livres. Dans ceux-ci, il est long et diffus; 
il avait d'ailleurs accepté trop complètement 
les idées de Quesnay sur la stérilité de l'in- 
dustrie et sur l'impôt unique pour que ses 
ouvrages aient pu franchir le temps de leur 
publication. Dans tous, on trouve cependant- 
dès parties très intéressantes, soit par les 
vues théoriques qui y sont contenues, soit par 
les renseignements que l'auteur fournit sur 
les impôts à la fin de l'ancien régime. Ces 
ouvrages sont : les Effets de l'impôt indirect 
prouvés par les deux exemples de la gabelle et 
du tabac (1770) ; V Ordre social, gros volume 
publié en 1777 et qui contient un exposé de 
la physiocratïe ; il est suivi d'une critique du 
Traité de Condillac sur le commerce et le 
gouvernement, dans laquelle se rencontrent 
des notions très justes et très bien exprimées 
sur la valeur, l'utilité, l'échange, etc.. Un 
autre ouvrage conçu dans le même esprit que 
VOrdre social date de 1779 (une édition pos- 
thume fut publiée en 1788) et est intitulé : 
De r administration provinciale et de la réforme 
de Vimpôt ; c'est à la fois un exposé des vues 
des physiocrates sur la constitution des 
assemblées populaires et une description 
étendue du régime fiscal de la France. Il 
convient de remarquer à ce point de vue que 
l'ouvrage de Le Trosne a précédé de plu- 
sieurs années la publication faY Administra- 
tion des finances de Necker. 

Vers 1773, Le Trosne avait abandonné ses 
fonctions judiciaires après les avoir occupées 
vingt ans et s'était fixé définitivement à 
Paris ; il mourut dans cette ville le 26 mai 
1780. 

G. SCHELLE, 
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L'expression libre-échange a été employée 
pour désigner l'échange ou les transactions 
qui sont libres par opposition à l'échange 
ou aux transactions limitées par le monopole 
(voy. ce mot) de compagnies concession- 
naires, ou bien aux blocus (voy. ce mot) et aux 
autres restrictions imposées au commerce 
des neutres par des belligérants, ou encore 
par opposition aux revendications des na- 
tions qui réclament par exemple un droit 
de contrôle sur la Méditerranée ou sur des 
parties de l'Océan, ou aux décrets qui ont 
pour objet de proscrire le commerce avec 
les mahométans, ou enfin par opposition aux 
lois sur les quarantaines, les inspections de 
toute nature, les passeports, etc. 

Ces entraves ont été, dans quelques-uns 
des cas cités plus haut, la conséquence de 
l'exercice du pouvoir militaire ou de police 
de l'Etat, ou la suite de mesures de police 
politique. Le mal qui en est résulté pour le 
commerce est le sujet de plaintes légitimes 
et balance dans une large proportion les 
avantages de l'intervention qu'on a cru de- 
voir exercer ; mais toutes les restrictions de 
ce genre appartiennent à la catégorie des 
questions d'appropriation (voy. ce mot) dont 
les limites ne peuvent être déterminées et 
qui ne sont pas susceptibles de règles. Elles 
ne peuvent, en conséquence, trouver aucune 
place dans la présente étude. 

C'est aussi une question de convenance que 
celle de savoir si les ressources nécessaires 
pour doter les institutions administratives 
peuvent être demandées à des taxes qui en- 
traînent quelque diminution de la liberté 
des échanges. Si l'on trouve, après mûr exa- 
men, qu'il y a plus d'avantage à se procurer 
des ressources par cette méthode que par 
une autre, les entraves qui, de ce chef, peu- 
vent être imposées au commerce doivent être 
regardées simplement comme un des maux 
inévitables de la vie. Ce sont des restrictions 
qui restent donc également en dehors de 
notre sujet. (V. Douanes et Impôt.) 

Mais à côté de ces sortes de taxes et géné- 
ralement comme mêlées à celles-là, il y en a 
d'autres qui sont établies pour modifier, par 
l'action coercitive des lois, l'organisation de 
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l'industrie. Ces autres taxes procèdent 
d'idées tout à fait économiques ; elles appar- 
tiennent au domaine propre de l'économie 
politique. Elles ont leur origine et leur jus- 
tification dans une philosophie de la produc- 
tion des richesses. Ce n'est donc pas affaire 
de convenance ou d'appréciation ; elles sup- 
posent, au contraire, une doctrine vraie ou 
fausse de la production des richesses et ont 
une influence vitale sur le bien-être des 
sociétés humaines, 

1, Définition : protection, protectionnisme. 

1. Des taxes sontperçues à l'importation des 
objets de consommation afin de prévenir ou 
de diminuer l'importation de ces objets. Le 
but qu'on se propose est de fermer la route 
au commerce et de séparer des autres le 
corps politique qui établit ces taxes, dans 
des conditions d'une efficacité suffisante 
pour restreindre la division internationale 
du travail et l'échange des produits. Le 
résultat qu'on veut atteindre, c'est d'obliger 
les populations du territoire soumis à cet 
ensemble de lois à développer leur organi- 
sation industrielle au dedans des limites dans 
lesquelles on les a ainsi renfermées. Si un 
semblable système était poussé à l'extrême, 
on arriverait à produire un développement 
économique identique à celui d'un peuple où 
les industries de transport et le commerce 
seraient restés à un niveau assez bas pour 
rendre impossible les transactions' avec les 
autres pays. Il est aujourd'hui impossible 
de mettre un pays dans un pareil isolement ; 
mais il résulte toutefois de l'application ac- 
tuelle du système quelque chose comme un 
compromis compliqué entre ce qui serait si 
le pays était isolé, et ce qui serait s'il avait 
pu se développer dans les arts et le commerce 
du jour, sans intervention arbitraire. 

Les motifs spéciaux invoqués en faveur de 
cette espèce d'intervention par les lois, sont 
puisés dans ce fait que, dans le cours même 
du développement des arts, les formes de 
l'industrie qui sont pratiquées dans le pays 
subissent des changements. 

Des « industries », comme on dit, c'est- 
à-dire des modes spéciaux de concours aux 
efforts productifs de la société, sont délais- 
sées et d'autres sont cultivées. Ces change- 
ments entraînent des désagréments, ils 
amènent une diminution dans l'habileté pro- 
fessionnelle des uns, modifient la routine, 
détruisent des capitaux anciens. L'homme 
d'État intervient par les taxes qu'il établit 
afin de prévenir ces changements. On pré- 
tend encore qu'il est essentiel aux intérêts 
d'une nation de développer chez elle cer- 
taines formes choisies d'industries, pour que 



ses besoins soient satisfaits et que certains 
produits soient offerts à sa consommation,non 
par le commerce extérieur, mais par la pro- 
duction de son propre territoire; et le légis- 
lateur entreprend de faire fournir ces choses 
par la production intérieure plutôt que par 
le commerce extérieur en frappant ce com- 
merce de taxes. Ce système est la protection. 
Du moment qu'il est sage pour un État, il doit 
l'être pour les autres. Aussi est-il essentiel, 
pour se rendre compte de ses effets, de sup- 
poser qu'il soit appliqué au même moment 
dans chacun des États qui forment un groupe 
géographique. 

Les libre-échangistes objectent à ce sys- 
tème : en premier lieu, que c'est déclarer une 
guerre sans espoir au progrès des arts; en 
second lieu, que c'est accroître indûment 
les fonctions de l'État et la responsabilité de 
l'homme d'État auquel on laisse à décider, 
soit spontanément soit par ce qu'il se laisse 
persuader, où et comment il emploiera son 
pouvoir d'intervention. Ils en appellent à 
l'histoire pour démontrer que de semblables 
interventions par les hommes d'État, direc- 
teurs des peuples, n'ont jamais servi qu'à 
entasser erreurs sur erreurs et pertes sur 
pertes. En troisième lieu, ils soutiennent que 
dans les États parlementaires modernes un 
pareil système dégénère presque invincible- 
ment en abus ploutocratiques. C'est là une 
question de tout premier ordre qui se résout 
en ceci : une coterie peut devenir maîtresse 
des ressorts parlementaires ou exercer une 
influence directrice sur le ministère afin de 
faire servir la législation protectrice à son 
avantage exclusif aux frais du reste de la 
communauté. Dans les États modernes, les 
intérêts agricoles et les intérêts manufactu- 
riers sont absolument différents. Des droits 
protecteurs peuvent charger les ouvriers de 
la culture au profit des artisans de l'indus- 
trie ou les artisans au profit des agriculteurs. 
Si l'on a la prétention de les charger les uns 
et les autres en même temps, chacun d'eux 
au profit des autres, il est évident qu'ils sont 
tous deux dupés et que personne n'y gagne, 
à l'exception de certains chefs d'industrie qui 
font d'énormes bénéfices dans leurs affaires 
et ne subissent que des pertes insignifiantes 
à titre de consommateurs dans la classe de 
la société à laquelle ils appartiennent. 

Il est vrai que les protectionnistes affirment 
que les droits ne sont pas supportés par un 
groupe national au profit d'un autre groupe 
national, mais bien par les étrangers. Suppo- 
sons que les choses se passent ainsi. Prô- 
nons un ensemble d'États employant tout le 
système protecteur contre tous les autres. 
Chacun d'eux paye, dans cette hypothèse, les 
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droits établis par les législatures des autres, 
ce qui n'améliore pas beaucoup les choses, 
comparé à ce qui se passerait si chacun d'eux 
payait les droits établis par sa propre légis- 
lation. Si les droits protecteurs américains 
sur les produits manufacturés français sont 
payés par les manufacturiers français et si 
les droits protecteurs français sur 'les pro- 
duits agricoles américains sont payés par 
les agriculteurs américains, nous ne voyons 
pas qu'on soit plus avancé; c'est toujours 
la môme chose et nous avons besoin de nous 
placer à un point de vue plus élevé pour 
sortir d'embarras et juger le système. 

Enfin, s'il est vrai que les droits protec- 
teurs établis dans un pays tombent sur les 
producteurs d'un pays étranger, il en résulte 
qu'un pays libre-échangiste, placé au milieu 
d'un groupe de pays protectionnistes, payera 
les droits établis par tous les autres et ne 
bénéficiera lui-même de rien. Tel aurait été 
le cas au regard de l'Angleterre dans ces 
quarante dernières années. 

Si la vérité de cette doctrine sur l'incidence 
des droits protecteurs pouvait être admise, 
la prospérité de l'Angleterre aurait fourni la 
preuve que ces sortes de droits auraient été 
une bénédiction pour la nation qui n'en a 
pas perçu. 

2. Il est impossible d'aller au fond d'un 
système pareil à celui que nous venons de 
décrire, si on ne l'a pas aualysé pour se 
rendre compte des bénéfices qu'il est censé 
produire. Les philosophes, qui y ont foi, se 
désintéressent de la part évidente d'égoïsme 
du système, de sa parenté avec la guerre, et 
ne peuvent le considérer comme responsable 
des vulgaires abus de pouvoirs qui se pro- 
duisent à son ombre et qui permettent à 
quelques personnes de s'enrichir des dé- 
pouilles des autres. Ils se bornent à soutenir 
qu'au fond il y a là une vraie philosophie de 
la richesse, et que les droits protecteurs sont 
un moyen de réaliser, au profit des popula- 
tions du pays qui les établit, une plus grande 
masse de satisfactions matérielles que celles 
quelles eussent obtenues en l'absence de ces 
droits. C'est ce qu'on appelle le protection- 
nisme. C'est la doctrine qu'ont professée les 
hommes d'État protectionnistes des États- 
Unis et les économistes protectionnistes de 
second ordre (Niles, Peshine Smith, Greeley) 
et les écrivains protectionnis tes populaires du 
même pays dans le cours de ce siècle. C'est 
aussi, en général, la doctrine des protection- 
nistes de l'Europe. Ils se sont aperçus qu'ils 
devaient donner satisfaction aux habitudes 
de réflexion des hommes instruits de notre 
temps et que, s'ils se mettaient à discuter 



des questions économiques, ils devaient dé- 
velopper la philosophie de leur système 
afin de montrer comment et pourquoi ils en 
attendent certains résultats. 

3. Les penseurs les plus sérieux, les hom- 
mes les plus instruits de l'école que nous 
venons de définir, se sont trouvés engagés 
dans une tâche de la plus extraordinaire 
difficulté quand ils ont voulu prouver que 
le système protecteur pouvait augmenter la 
richesse matérielle de la communauté tout 
entière. Ils ont été obligés de recourir alors 
à une nouvelle catégorie de considérations. 
Ils se sont référés à un autre ordre d'avan- 
tages sociaux, qui, disent-ils, sont autrement 
importants que la richesse et qui produisent 
et accroissent la concentration et le dévelop- 
pement du sentiment national. Ils regardent 
les droits protecteurs comme servant à dé- 
finir et à accroître l'unité nationale par oppo- 
sition aux autres pays, quoiqu'il puisse 
s'agir, à proprement parler, d'une unité histo- 
rique et politique et non pas d'une unité 
nationale. Ils allèguent, enfin, que le système 
protecteur a en quelque sorte le pouvoir de 
modifier la distribution des produits entre 
les différentes classes industrielles, pour la 
rendre, suivant eux, plus avantageuse à la so- 
ciété et ils se plaisent à considérer ces avan- 
tages dans leurs rapports avec d'autres avan- 
tages d'un certain moral indéterminé. Et 
comme ces avantages sont, dans la sphère 
actuelle des connaissances humaines, ce qu'il 
y a de plus vague, de plus paradoxal, de 
plus indéterminable, il est impossible d'en 
apprécier la valeur. Ce sont choses qui doi- 
vent être exclues de la discussion écono- 
mique tant qu'elles n'ont pas été réduites à 
une expression qui permette de les vérifier, 
ce qui n'est pas le cas des- purs dogmes ou 
des principes. 

11 est dès lors évident qu'entre les asser- 
tions des paragraphes 2 et 3 nous nous trou- 
vons, comme à l'improviste, dans un abîme 
de philosophie sociale d'une profondeur 
immense. Nous nous étions lancés dans une 
recherche qui devait nous enseigner com- 
ment nous pourrions régler, avec intelli- 
gence, notre effort productif et déterminer la 
proportion d'énergie que nous avions à dé- 
penser pour nous procurer les satisfactions 
matérielles auxquelles nous attachons le plus 
de faveur, et voilà qu'on nous interrompt par 
des reproches d'un genre nouveau. On nous 
dit que cela est bas d'étudier le pur accrois- 
sement la richesse et que le propre et digne 
objet de l'étude est d'apprendre à réaliser un 
certain idéal social pour pouvoir acquérir des 
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avantages sociaux. Mais l'acquisition d'avan- 
tages et la réalisation d'un idéal coûtent de 
l'argent. Il faut dépenser pour les avoir et il 
faut faire les frais de leur consommation. On 
nous défend donc l'étude de la production 
de la richesse pour que nous puissions étu- 
dier les moyens de la dépenser. C'est le so- 
phisme qui est le plus au fond et qui va le 
plus loin de tous ceux que Ton rencontre en 
économie politique et celui qui est à la base 
de toutes les contradictions et de toutes les 
controverses de notre temps. 

Cette dernière phase du protectionnisme, ■ 
comme nous le verrons plus loin, appartient 
spécialement au xix e siècle. Elle date de 
List (voy. ce nom). Elle est indépendante du 
vieux mercantilisme dont elle est un dernier 
effort et elle a pour point de départ une nou- 
velle base philosophique. C'est une philo- 
sophie économique sans antécédents histo- 
riques, qui considère l'organisation indus- 
trielle entièrement a priori. Elle cherche à 
déterminer une conception générale du pou- 
voir social et du bien social d'où elle puisse 
tirer une philosophie de discipline à imposer 
au corps industriel par les autorités poli- 
tique s, afin de donner satisfaction à l'idéal 
qui, à certaines époques, flotte dans une na- 
tion ou dans une génération. Il y a dans tout 
cela un déplorable élément de mysticisme 
économique. Garey (voy. ce nom) s'en est em- 
paré et l'a développé avec un grand enthou- 
siasme (dans son ouvrage Unity of Law). Les 
forces sociales et économiques sont discu- 
tées comme si elles étaient transcendantales, 
en larges phrases et dans des propositions 
générales qui se traduisent en termes abs- 
traits et quasi philosophiques. On parle de 
la distribution des richesses comme si d'un 
côté elle était due à une force occulte et de 
l'autre à un partage arbitraire. On se sert 
des expressions bien général ou bien-être de 
tous, comme si ces mots représentaient des 
idées précises qu'on puisse faire entrer cou- 
ramment dans la discussion. L'organisation 
de la société est devenue quelque chose de 
transcendant qui ne saurait être soumis à des 
recherches scientifiques telles qu'elles puis- 
sent aboutir à une connaissance objective. 
11 en résulte que les chercheurs qui sont 
dominés par cet ensemble d'idées se plai- 
sent à lancer dans l'inconnu un système 
comme celui des droits protecteurs, avec 
la confiance que, d'une manière ou d'une 
autre, ils retireront de l'inconnu une organi- 
sation sociale meilleure. Un des indices de 
cette façon de raisonner est la mode qui veut 
qu'on se serve du terme science sociale au lieu 
de celui d'économie politique. Cela- ouvre la 



voie à un champ sans limites de spéculation 
et de métaphysique que parcourent des fai- 
seurs de phrases, à côté et tout à fait en 
dehors de la science des richesses. 

La science sociale s'est tellement éloignée 
de ce qui constitue une science qu'on peut 
employer, en en parlant, certaines formules 
qui sonnent aux oreilles le plus délicieuse- 
ment du monde, alors que les méthodes, les 
preuves, les garanties et le critérium qui 
sont le fond de toute science sont encore 
dans un état absolu d'indétermination. 

En réponse à ce protectionnisme philoso- 
phique, les libre-échangistes refusent de re- 
culer les limites de l'économie politique au- 
delà des lois du bien-être matériel de la 
société. Ils laissent de côté tous les préten- 
dus éléments moraux comme n'étant ni con- 
cluants ni scientifiques. Ils regardent la dis- 
pute du* libre-échange et de la protection 
comme très simple et très pratique. Ils sou- 
tiennent que c'est une question parfaitement 
légitime et digne d'être traitée, que celle de 
l'organisation des efforts productifs pour 
donner à l'humanité le maximum du bien 
matériel, que le libre-échange et la protec- 
tion enfin sont entièrement du domaine de 
cette recherche et ils se refusent à en obscur- 
cir la discussion par l'introduction d'élé- 
ments qui y sont étrangers. 

4. Il est nécessaire, pour rendre justice 
aux deux parties en présence, de distinguer ce 
que nous avons dit, dans le paragraphe 3, des 
dernières et plus extrêmes conséquences de 
la tendance que nous avons signalée. Les 
disciples de Carey (voy. ce mot), Thompson, 
Denslow, ont poussé la discussion des élé- 
ments transcendantaux et a priori de son 
système plus loin que lui. Carey avait fait dans 
l'industrie et le commerce des distinctions 
arbitraires. Ses disciples ont élargi et 
étendu sa méthode. Le professeur Thompson 
a déterminé un critérium pour distinguer a 
priori une industrie avantageuse d'une in- 
dustrie nuisible et il interprète le commerce 
comme un échange entre les idées et les élé- 
ments psychologiques de la civilisation. Il 
en arrive à établir que le commerce est une 
bonne chose dans le sens du méridien de 
longitude et une mauvaise chose dans -le 
sens des parallèles de latitude. 

S. Le morceau le plus extraordinaire de 
cette sorte de littérature a été écrit par 
Rodbertus, dans le tome VII des Jahrbû- 
cher fur national Oekonomie und Statistik 
(aujourd'hui Jena Jahrbùcher, V. Hildebrand). 
Il est particulièrement important- par suite 
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des conséquences qu'il a eues sur la pensée 
moderne de l'Allemagne dans ces matières 
et en raison de l'influence que le même écri- 
vain a exercée dans d'autres directions. Il 
semble que tout ce que Rodbertus a écrit sur 
le système économique des Romains n'a eu 
d'autre but que de servir de paraphrase à 
ce morceau. Les observations qu'il y a fait 
entrer, au cours de sa discussion, à propos 
des relations des éléments urbains et ru- 
raux dans l'organisation sociale, à propos 
du paradoxe contenu dans le paragraphe 
sur la paix et la tranquillité, à propos de 
l'exploitation des continents excentriques 
par les centres de civilisation et à propos 
d'autres questions analogues de moindre 
importance, sont tout à fait dignes de re- 
marque, parce qu'on y trouve la preuve 
qu'il a au moins entrevu les phénomènes les 
plus importants de l'organisation indus- 
trielle, phénomènes auxquels s'attache rare- 
ment la discussion sociale toujours ramenée 
à ses ornières accoutumées, et dont l'étude 
doit être cependant poursuivie avec l'atten- 
tion et le travail le plus soutenus. Mais en 
cela pourtant, comme dans beaucoup d'autres 
matières, le caractère de son génie a été le 
défaut de règle. Il présente au public l'objet 
dont nous parlons tout à fait en dehors du 
foyer de son orbite. 

Il se peut qu'un travailleur, vivant dans 
un des continents excentriques, puisse être 
mieux placé qu'un autre pour discerner ce 
qu'il y a de juste dans les observations et 
d'erroné dans les interprétations que ren- 
ferment ses discussions. On trouvera plus 
bas quelques indications à cet égard. Si l'on 
s'attache à étudier Rodbertus après s'être 
muni toutefois de sérieux moyens de critique, 
on peut trouver dans ses écrits des sugges- 
tions d'un puissant secours. C'est pourquoi 
nous les notons ici au passage, et aussi 
parce que le morceau auquel nous avons 
déjà fait allusion est très souvent cité comme 
renfermant une exposition magistrale des 
maux du libre- échange. 

Rodbertus dit (p. 269) : « J'entends par libre- 
échange non pas l'absence aux frontières de 
barrières consistanten taxes, nonpas l'établis- 
sement sans entraves de rapports de commerce 
entre les États, ce qui est partout une béné- 
diction, mais l'absence de toute organisation 
économique intérieure, l'absence de toute 
règle légale dans la vie industrielle, dans 
l'organisation économique. J'entends par là 
l'usage faitpar chacun des moyens de produc- 
tion qui lui appartiennent accidentellement, 
selon son propre bon plaisir sans autre li- 
mite que celle du code pénal. » Cela dit ex- 
plicitement ce que cela veut. Rodbertus n'en- 



tend pas par libre-échange le contraire du 
système protecteur et tous ceux qui ont tiré 
de ses considérations des conséquences au re- 
gard de Pantiprotectionnisme se sont évi- 
demment égarés. Ce qu'il a visé c'est l'en- 
semble des institutions modernes, qu'on 
embrasse quelquefois sous le nom de libéra- 
lisme, qu'elles soient sociales, économiques 
ou politiques. C'est contre cette idée géné- 
rale que toute sa polémique est dirigée et, 
dans bien des endroits, le mot Freihandel 
(libre-échange) dont il se sert prend un 
aspect véritablement grotesque. Il concède 
expressément que c'est une bénédiction que 
la liberté du commerce. C'est seulement en 
abusant de l'expression libre-échange dans 
ses attaques contre la liberté et dans sa dé- 
fense du socialisme qu'il entre en lutte avec 
les libre-échangistes. Il ne soulève jamais 
la question de la liberté du commerce que 
quand il dispute contre tout ce qui est libre. 
C'est à ce point de vue extraordinairement 
agrandi que nous le signalons. 

6. Dans les derniers écrits de l'école pré- 
dominante des économistes allemands, on 
rencontre une disposition à traiter comme 
de très peu d'importance la question du libre- 
échange et de la protection, à s'en moquer 
comme d'une généralisation abstraite, comme 
d'un dogme a priori de droit naturel, etc. Il 
y a une certaine affectation de leur part de 
n'être d'aucun parti et à trouver des excuses 
à la protection, tout au moins dans de cer- 
taines limites et dans certaines circonstances. 

Aussi longtemps que les autorités politi- 
ques pèseront d'un aussi grand poids sur les 
études économiques allemandes, aussi long- 
temps que les écrivains se trouveront exposés 
à subir les influences administratives d'une 
autorité politique qui distribue les avance- 
ments professionnels après avoir adopté une 
politique économique positive et agressive 
et qui regarde avec colère, comme une oppo- 
sition de parti, toute opposition à cette po- 
litique, il sera difficile de se rendre compte de 
la valeur des ouvrages dans lesquels les éco- 
nomistes allemands traitent ces questions. On 
peut dire la même chose des écrivains qui ont 
pris dans Auguste Comte, dans Hegel ou dans 
tout autre système de philosophie, des dogmes 
dirigeants à propos des questions sociales. 

La position prise par les Allemands atteste 
un défaut de sens moral sérieux et d'esprit 
scientifique, et cette lacune est pauvrement 
rachetée par une sentimentalité du type 
semi-socialistique. 

7. En fin de compte, nous mentionnerons 
les fair-éraders anglais. Le nom de cobdenisme 
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peut sans doute s'appliquer justement à un 
système politique consistant dans l'adoption 
d'une organisation du commerce jouissant 
de la plus grande somme de liberté compa- 
tible avec les nécessités fiscales de chaque 
pays, et indépendamment du système éco- 
nomique adopté par les autres nations, 
dans la contîance qu'avec le temps les 
autres suivront l'exemple après en avoir 
reconnu la sagesse. On peut y attacher le 
nom de Gobden, quoique cette doctrine ait 
été professée explicitement par Le Trosne, 
Mercier, Gondorcet, et dans l'écrit attribué 
à Decker. Cette doctrine économique est 
quelque chose comme le pendant de la doc- 
trine morale qui enseigne que « l'honnêteté 
est la meilleure politique ». C'est dans cet 
ordre d'idées le plus haut sommet de la vé- 
rité qui ait jamais été atteint et en consé- 
quence, pour ceux qui sont à un niveau plus 
bas ou bien qui ne sont encore qu'à demi- 
hauteur, il est difficile de juger si c'est la plus 
grande vérité ou leplus grand mensonge que 
l'on puisse produire. La doctrine corrélative 
est celle qui affirme que toute représaille, 
qu'il s'agisse de guerre de soldats ou de 
guerre de tarifs, est condamnée à s'engager 
de plus en plus dans la lutte, sans atteindre 
son objet, exaspérant les passions, bannis- 
sant la raison et ne faisant que multiplier 
les pertes de l'un comme de l'autre côté. 

Gomme nous le verrons plus loin, le pro- 
blème le plus obscur de l'histoire du com- 
merce est de savoir si le commerce a été un 
agent de paix ou de guerre. Le cobdenisme 
est la philosophie du commerce, mais du 
commerce débarrassé des traditions et des 
dogmes du militarisme, du commerce de- 
venu le dispensateur de la paix et le facteur 
d'une pure civilisation industrielle. Les fait- 
traders sont ceux qui, après quarante ans 
d'expérience du cobdenisme, sont fatigués 
d'attendre la réalisation des saintes espé- 
rances offertes à leur foi par le cobdenisme 
et qui désirent revenir à la politique des re- 
présailles et de la force. 

Les agitateurs de la Ligue contre les lois des 
céréales (V.BASTUTet Cobden), comme d'autres 
enthousiastes, attendaient trop de leur chère 
réforme. Ils attendaient trop de la nature hu- 
maine et ne comptaîentpas assez avec les inté- 
rêts et la force des traditions politiques. Ils 
ont trop cru à la possibilité d'une action spon- 
tanée et intelligente de la part d'une grande 
masse d'hommes. Comme tous les enthou- 
siastes, ils ont cru que le monde répondrait 
tout de suite et sans hésiter à l'appel de la 
vérité et du bon sens. Ils n'ont pas suffisam- 
ment fait entrer l'élément de temps en ligne de 
compte. Il n'est pas étonnant que, dans ces 



conditions, il se soit produit contre eux une 
réaction, mais jusqu'à présent cette réaction 
n'a pas réussi à définir sa plate-forme ou 
son programme. Elle s'est répandue en co- 
lère et en mépris contre les nobles mais fal- 
lacieux espoirs des agitateurs de la Ligue 
contre les lois des céréales. 

Telles sont les différentes phases de la pro- 
tection et du protectionnisme. 

Par libre-échange, nous entendons tout ce 
qui y est opposé et par libre-échangistes 
tous ceux qui sont prêts à combattre les pro- 
tectionnistes et le protectionnisme à tous les 
degrés, dans tous les modes et sous toutes 
les formes. 

La proposition que nous entendons soute- 
nir est celle-ci. Tout le protectionisme du 
xix e siècle n'est que le résidu antique et 
déshonoré d'un sophisme d'économie poli- 
tique. C'est la plus certaine et la plus grande 
conquête de la science économique, d'avoir 
réussi à mettre fin à un pareil sophisme, et la 
loyauté envers la science exige de nous que 
nous soutenions et que nous mettions de 
plus en plus en avant la doctrine du libre - 
échange jusqu'à ce qu'elle ait été universel- 
lement acceptée et appliquée. 

C'est pour soutenir cette thèse que nous 
tracerons un sommaire de l'histoire des 
doctrines modernes du commerce. 

2. Doctrine du commerce au moyen âge. 

Il faut prendre la loi canon comme point 
de départ de la doctrine moderne du com- 
merce. Dans la collection du droit canon, on 
a réuni d'anciennes prescriptions sans rien 
créer de nouveau, mais en les arrangeant 
dans un nouvel ordre et en leur donnant 
une autorité qui leur a assuré sur l'esprit des 
hommes, pendant des siècles, une force de 
domination que rien n'a pu briser. Les côtés 
économiques et les côtés moraux du com- 
merce ont fait un seul corps et le commerce 
a été confondu avec l'usure. La loi canon a 
combiné deux courants de tradition, celui 
de l'antiquité classique et celui des pères de 
l'Église. Le premier a fourni les éléments 
dérivés du point de vue militaire, de mépris 
du travail et du gain pécuniaire; et le second 
a fourni l'élément moral avec l'autorité de 
textes sacrés mal interprétés, renforcés par 
les paroles des pères révérés de FÉglise. L'en- 
chevêtrement de l'économie du commerce 
avec la morale du commerce et avec l'usure 
s'est continué par l'action de S* Thomas d'A- 
quin et de Scotus, et cet enchevêtrement a été 
fatal à la rectitude du jugement du premier, 
quoiqu'on puisse trouver dans l'œuvre de ces 
deux grands chefs d'école des sentences qui 
suffiraient pour fonder toute la doctrine mo- 
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derne. Il n'est pas explicitement affirmé par 
ces autorités du moyen âge que les hommes 
doivent simplement partager entre eux leur 
superflu par un sentiment d'amour fraternel, 
à moins qu'on ne se trouve en présence d'un 
individu sans ressources ; mais c'est là, selon 
eux, la règle de conduite la plus digne d'être 
approuvée, qu'il s'agisse d'échange ou de 
prêt. La vente d'un produit de son propre 
travail est regardée comme chose très diffé- 
rente de la vente d'une marchandise par un 
intermédiaire qui la simplement achetée 
pour la revendre. L'opinion populaire du 
temps correspondait absolument à ces doc- 
trines. Le commerce était suspect. Il était 
classé, comme l'usure, parmi les extorsions 
et était laissé aux juifs et aux étrangers qu'on 
détestait parce qu'ils s'y livraient. Le senti- 
ment populaire trouvait son expression dans 
le proverbe: Quotmercatores, tôt traditores. 

Le mouvement social au commencement 
du moyen âge était très déprimé, et la vita- 
lité sociale très restreinte. Un manoir était 
presque un tout indépendant. Il y avait très 
peu de commerce : c'est à peine s'il existait 
des marchés. Quand les premiers mouve- 
ments du commerce et des transports se 
sont produits, les seigneurs des manoirs ont 
prélevé des taxes d'exportation et ont 
décrété des prohibitions dans une idée de 
précaution pour empêcher que le manoir ne 
fût privé de ressources. Leur principal 
souci était de prendre toujours des mesures 
préventives contre la famine et la guerre. La 
règle du commerce à ce point de départ peut 
être appelée la politique de l'approvisionne- 
ment (Pigeonneau, Colmeiro). 

Les seigneurs commencèrent aussi à lever 
des droits sur les mouvements du commerce 
et sur les transports, sous prétexte de main- 
tenir Tordre sur les rivières et sur les routes, 
mais en réalité par une pure exaction sei- 
gneuriale. Ils percevaient ces droits avec la 
plus grande impartialité à l'importation et à 
l'exportation, s'il est permis de distinguer par 
ces expressions le mouvement dans les deux 
sens (Mantellier). Quand les rois ont établi 
des taxes fiscales, ils ont vraisemblablement 
taxé les transports comme transports, et sont 
restés absolument indifférents au sens dans 
lesquels ils s'effectuaient (Colmeiro). 

Il est impossible de classer tous les modes 
différents d'intervention infligés au com- 
merce à certains moments dans un endroit 
ou dans un autre, en les distinguant par les 
motifs qui les ont déterminés, à cause du ca- 
price et de la variabilité des raisons de ces 
interventions. Les rois d'Angleterre ont fré- 
quemment usé de la réglementation du com- 
merce pour exercer une pression et une 



action politiques (Varenberg, Schanz). Il y 
avait au xv e siècle des règlements innom- 
brables fondés sur la jalousie contre les 
étrangers ou tout au moins sur la volonté de 
les exploiter dans les marchés intérieurs. 

Charlemagne demande pour son fils la 
fille du roi Offa de Mercie comme femme. 
Offa refuse, à moins que son fils n'obtienne 
en échange la fille de Charlemagne. Le grand 
roi s'en offense et il ferme les portes du nord 
de la France aux Anglais (Pertz, Monum. 
Germ. Hist.; Scriptores, dele. II, 29 J). L'ex- 
portation des belles étoffes de soie de Gons- 
tantinople était soumise aux restrictions les 
plus étroites, parce qu'on jugeait que seuls 
les Grecs étaient assez nobles pour les por- 
ter (Heyd). 

Il est impossible de dire où et quand le 
système restrictif a commencé. Les Vénitiens 
avaient des actes de navigation dès le 
xm e siècle (Thomas) ; les Catalans à partir 
de la même époque (Capraany) ; les Castil- 
lans depuis la fin du xiv e siècle (Colmeiro). 
Les lois de ce genre découlaient de la véri- 
table essence du système de la hanse (Sarto- 
rius, Worms). D'autres formes du même sys- 
tème se sont produites dans l'Allemagne du 
sud et dans l'Autriche de très bonne heure, 
au moyen âge (Falke). 

Les lois des Vénitiens n'ont pas employé 
les droits à l'importation ou à l'exportation 
comme un moyen de réaliser une politique 
commerciale, si ce n'est dans des limites très 
étroites. Les droits d'importation et d'expor- 
tation étaient établis impartialement à un 
taux très bas. Venise était l'entrepôt naturel 
du commerce entre l'Orient et l'Occident. Sur 
cette base la législation de Venise a édifié 
en quelque sorte un magasin pour être 
exploité coopérativement conformément à 
des règles de discipline intérieure. Les mem- 
bres de l'État étaient obligés de se confor- 
mer à un mode d'action strictement déter- 
miné, dans les conditions jugées avantageuses 
par l'État pris dans son ensemble. La force 
ainsi organisée était employée d'une façon 
agressive contre toutes les nations plus 
faibles chez lesquelles les Vénitiens établis- 
saient des ports de commerce et contre tous 
leurs rivaux (Simonsfeld, Thomas, Tentori, 
Daru). Le système de la hanse (V. Ligue 
Hanséatique) s'était développé dans beau- 
coup de détails particuliers parallèlement 
au système vénitien, sans lui avoir, autant 
que je puis le savoir, rien emprunté. La mer 
était infestée de pirates et les marchands 
paraissent s'être aisément laissé aller à la 
piraterie les uns contre les autres, tout na- 
turellement sous le facile prétexte de repré- 
sailles (Mas-Latrie, Piot), 
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Le premier objet sur lequel s'est exercée 
la politique d'approvisionnement a été natu- 
rellement la nourriture, et dès lors s'est ou- 
vert le long chapitre des lois des céréales (voy. 
ce mot). Le second objet de cette politique a 
été de se procurer de For et de l'argent. Quand 
une principauté était située dans l'intérieur 
des terres, entourée d'autres seigneuries où 
les moyens de communications étaient très 
restreints et alors que la sécurité publique 
était très peu assurée, on comprend aisément 
qu'il pût être difficile de se procurer un stock 
de métaux précieux suffisant pour mainte- 
nir dans de bonnes conditions les relations 
économiques de ce pays avec les pays voi- 
sins. 

C'est une des raisons de la situation 
extraordinaire prise par les associations de 
monnayage dans les premiers temps du 
moyen âge (Eheberg.) Quand on commença 
à sortir de la période sociale chaotique pour 
entrer dans cette nouvelle forme sociale où 
l'industrie se séparait des manoirs, les villes 
se bâtirent, le commerce naquit et les échan- 
ges s'opérèrent au moyen de la monnaie. Dès 
lors la possession de la monnaie fut équiva- 
lente à la possession d'un outil nouveau 
d'une extrême puissance. C'est ce qui explique 
l'intérêt supérieur pris à l'acquisition de l'ar- 
gent et la passion qui se manifesta pour s'en 
procurer pendant le moyen âge. Car, faute 
de marchés, ceux mêmes qui possédaient de. 
grands biens trouvaient difficilement de l'ar- 
gent comptant. Les rois avaient la plus grande 
peine à percevoir les impôts. Les préjugés 
contre l'usure et le commerce jetèrent ce 
qu'il y avait d'argent dans les mains des 
Juifs et des Lombards qui en eurent le mo- 
nopole. L'argent de la circulation fut de la 
sorte approprié. On commit des erreurs in- 
cessantes dans les conditions vraies du mon- 
nayage, spécialement par l'exagération des 
droits de seigneuriage et par l'établissement 
de faux rapports entre les deux métaux. 
Les erreurs de la politique réagirent donc 
constamment sur la situation pour en aggra- 
ver les mauvais effets. Ces effets furent com- 
munément imputés aux usuriers et aux 
marchands, auxquels on attribua le rôle de 
parasites tirant tout ce qu'ils pouvaient 
de la communauté sans jamais rien lui 
rendre. Aussi l'idée essentielle qu'on se fai- 
sait du commerce à cette époque était que 
le gain qu'il apportait aux uns formait la 
perte des autres. Il est clair que la doctrine 
d'après laquelle les chrétiens devraient, dans 
une affection fraternelle, se partager leurs 
biens, impliquait que les échanges commer- 
ciaux ne comportaient pas d'avantages mu- 
tuels. 

IL 



3, Le xvi e siècle. 

Après la guerre de Cent ans, on voit clai- 
rement que le vieil ordre de choses s'écroule 
tant en France qu'en Angleterre. La poli- 
tique de Louis XI et d'Henri VIII n'était 
fondée sur aucune doctrine consciente de 
protection. Tous deux cherchaient à orga- 
niser les éléments contradictoires qui se 
rencontraient autour d'eux dans une extrême 
confusion. On peut dire la même chose des 
mesures prises par la reine Elisabeth. Dans 
le xvi e siècle, toutefois, l'Angleterre a tra- 
versé une grande révolution économique. 
L'extension des fermes à moutons, les déli- 
mitations des cultures, le développement de 
l'industrie en dehors des villes, la décadence 
des corporations, l'accroissement des vaga- 
bonds et des mendiants, la distribution de 
la population et l'abaissement des villes, 
l'augmentation de la richesse de certaines 
classes et la pauvreté croissante d'autres 
classes, le changement dans les habitu- 
des de la vie, notamment chez les nobles, 
la^ hausse des prix, tout cet ensemble de 
faits attira l'attention de tous les hommes 
éclairés de cette période et fut l'origine 
d'une production littéraire très remarquable. 
En fait, la littérature de l'économie poli- 
tique avait commencé longtemps auparavant. 
La Vision de Piers le laboureur est une discus- 
sion de questions sociales qui embrasse tous 
les phénomènes sociaux importants de la 
fin du xiv Ê siècle. Le Libel sur la politique 
anglaise (1430) est une tentative très nette de 
programme de politique commerciale. La 
mesure proposée toutefois était que l'Angle- 
terre prît possession du détroit du Pas-de- 
Calais. On peut dire que c'est la première 
suggestion des dogmes qui devaient avoir tant 
de crédit au xvm e siècle que « celui qui est 
maître de la mer, est maître de la terre » et 
que « le commerce suit le pavillon ». Il y a 
eu des admirateurs de ce document comme 
fournissant la preuve qu'un patriotisme in- 
telligent se produisit de très bonne heure 
(Schanz.) 

Au même moment, les Vénitiens récla- 
maient la domination de l'Adriatique. En 
1454, Nicolas V garantissait aux Portugais la 
domination de l'Océan au droit de leurs dé- 
couvertes sur la côte ouest de l'Afrique. Les 
prétentions à la domination de la Baltique 
et des Belt avaient amené des querelles entre 
les Hanséates et les Scandinaves. Dans le 
xyi e siècle, un écrivain espagnol, Anto- 
nio Perez, a émis l'idée que l'Espagne prît 
par les armes possession du détroit de 
Gibraltar et exclût du Levant les États du 
Nord. Saavedra, au commencement du siècle 

10 
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suivant, pensait de même que celui qui do- 
minait la mer était maître de la terre. On 
peut conclure de ces exemples comme de tous 
les autres que si la politique « du patriotisme 
intelligent » est bonne pour un peuple, elle 
doit être bonne pour beaucoup d'autres, et que 
si elle est pratiquée par beaucoup d'autres 
elle aboutit à la guerre universelle. Le Libel 
donne une description très complète du 
commerce de cette période, mais il n'a d'ail- 
leurs pas d'utilité pour les économistes. 

Le poème de la Politique commerciale de 
V Angleterre, fau temps d'Edouard IV), pro- 
pose des mesures coercitives contre les étran- 
gers dans la manière de pratiquer le com- 
merce des laines. Les Trois Pétitions (1519) 
sont une tentative d'analyse économique et 
de généralisation à propos des problèmes 
industriels du temps. Ce genre d'écrits est 
devenu au xvi e siècle très abondant. Il y en 
a beaucoup qui par leur forme appartien- 
nent aux belles-lettres, et qui sont des 
poèmes, des satires et des ballades. Mais 
tous ces ouvrages, tout comme les écrits de 
Starkey, Brincklow, Harrison, Stubbes, 
Stafford et Chamberlain, sont en réalité des 
tentatives d'économie politique. Les uns se 
plaignent d'une chose, les autres d'une autre 
et ils ne s'entendent en quoi que ce soit sur 
ce que c'est que le mal, ni sur ce que pour- 
rait être le remède. Ils dénoncent tous 
bruyamment les changements amenés par 
l'usure, le luxe, les modes étrangères, les 
vices et les fourberies des marchands, et 
l'altération des monnaies. 

Tous recherchent et obtiennent plus ou 
moins l'intervention de FÉtat, La législation 
ne se résout pas en principe politique. Elle 
n'a d'autre guide qu'une incapacité sans re- 
mède. La seule généralisation qu'elle com- 
porte, c'est, à ce qu'il semble, la volonté de 
l'État de ne permettre que personne soit 
troublé dans l'usage et la jouissance de l'ac- 
tion industrielle pour laquelle il a été élevé 
et à laquelle il est habitué, par aucun per- 
fectionnement, ni changement de modes, ni 
ouverture de nouvelles voies commerciales, 
ni par les immigrations d'étrangers, ni par 
toutes sortes de faits du même genre. La 
reine Elisabeth refuse une patente à l'inven- 
teur d'une machine à tricoter les bas, parce 
que cela retirerait de l'ouvrage aux pauvres ; 
elle l'aurait accordée, si la machine avait 
'servi à tricoter des bas de soie (Felkin). Cette 
disposition du gouvernement ne signifiait 
donc en réalité qu'une chose, c'est que tout 
perfectionnement dont on était menacé de- 
vait être anéanti. 

Bans le milieu du xvi e siècle, nous trou- 
vons sir Thomas Grcsham imposant des prêts 



forcés aux marchands pour les besoins de la 
couronne, faisant la contrebande à l'expor- 
tation des espèces de la Hollande, et corrom- 
pant les agents de la douane. Il avertit aussi 
le roi de veiller sur les changes qui peuvent 
ou ruiner ou enrichir les royaumes (Burgon). 
A la fin du siècle, lord Bacon affirme distinc- 
tement la doctrine protectionniste. « Quand 
les produits étrangers ne servent qu'au 
luxe, il faut prohiber les produits étrangers ; 
car de deux choses l'une, ou cela fera dispa- 
raître les objets de luxe, ou on y gagnera de 
les fabriquer. » Cependant, la reine Elisabeth 
écrit dans ses instructions aux commissaires 
envoyés en Danemark, qu'ils doivent main- 
tenir cette doctrine « que les droits de 
douane sont établis pour entretenir les 
bouées et les phares, pour réparer les ports, 
etc., et que si la recette dépasse ce qui est 
nécessaire pour faire cette dépense, il ne 
reste plus qu'une exaction sauvage en place 
de droits de douanes raisonnables et justes ». 
(Rymer.) 

Colmeiro nous apprend qu'en Espagne, les 
actes de l'autorité sont à la même époque 
les mêmes que ceux dont nous venons de 
parler pour l'Angleterre. 

Les délégués aux Cortès cherchaient leur 
voie dans l'obscurité, dans tout ce qui avait 
rapport au commerce, obéissant aux impres- 
sion s que leur causaient les calamités de 
passage et aux clameurs des intéressés. Aussi 
la politique commerciale du xvi° siècle n'a- 
t-elle été qu'un tissu de contradictions. 

Il y eut aussi au xvi e siècle une crise dans 
l'histoire économique de l'Allemagne. Au 
commencement du siècle, les villes étaient 
extrêmement fortes et prospères. Ce qu'on 
appelait les compagnies de commerce, com- 
posées soit de familles, soit d'associés, sans 
privilège ni monopole, étaient énergiques, 
entreprenantes et riches (Falke). Ce dévelop- 
pement et cette prospérité de la bourgeoisie 
excitèrent la jalousie de la noblesse féodale 
et des chevaliers. L'antagonisme de ces deux 
puissances des villes et des campagnes prit 
la forme d'une guerre civile entre elles et 
cette guerre se poursuivit par l'obstruction 
des routes du commerce, par l'organisation 
d'expéditions de pillage; pendant ce temps- 
là, les grands princes ruinaient systématique- 
ment les villes en leur imposant des tributs 
et en les privant de leurs armes. On soulevait 
aussi le sentiment populaire contre les com- 
pagnies qu'on disait composées d'accapa- 
reurs et d'usuriers et qu'on accusait de sucer 
le sang du peuple. Les Fugger fvoy. ce nom) 
deviennent, dans les écrits du temps, comme 
les ennemis publics par excellence, quoique 
ce fût sur la classe dont on les considérait 
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comme les représentants que reposât la pros- 
périté industrielle et commerciale de l'Alle- 
magne et qu'il n'y eût d'espoir qu'en eux 
pour maintenir .l'Allemagne à son rang dans 
le monde industriel. 

Dans un petit ouvrage de Kuppener, écrit 
au commencement du xvi e siècle, nous 
trouvons les vues les plus éclairées sur les 
contrats de vente et de prêt. L'auteur s'ef- 
force avec beaucoup d'ingéniosité de conci- 
lier ses vues avec le droit canon dont il fait 
sentir l'immense autorité. Hutten dénonce les 
marchands dans le langage le moins mesuré, 
et il exprime évidemment le préjugé féodal 
qui existait contre eux. Il les accuse d'ex- 
porter de For et d'importer des objets de 
luxe- Luther a beaucoup écrit sur l'usure et 
sur les principes du commerce. Dans son 
langage, le mot d'usure s'entend souvent du 
profit des marchands (Œuvres, LVII, 349; 
XX1IÏ, 334). Tout en admettant que l'achat et 
la vente sont nécessaires, il dit que le com- 
merce étranger ne devrait pas être autorisé, 
parce qu'il importe de la soie et des épices 
pourl'ostentation et non pour l'utilité et qu'il 
fait sortir l'or du pays. Ce n'est pas chrétien 
pour les marchands de vendre leurs mar- 
chandises aussi cher qu'ils peuvent. Ils de- 
vraient les vendre à un juste prix. Vendre 
plus haut qu'au prix courant du marché sous 
prétexte de rareté, c'est de la volerie et de 
l'usure. Il dénonce les monopoles et toutes 
les formes de contrats de spéculation. Il 
croit que les compagnies font la cherté. Il 
dénonce souvent les Fugger et se plaint du 
luxe. Hans Sachs pense que les marchands et 
les voleurs sont les uns et les autres sous 
le patronage de Mercure, parce qu'ils se res- 
semblent beaucoup. Les marchands ont beau- 
coup de tours de finance et d'échange. On 
devient riche, mais en faisant mille pauvres. 

Les autres réformateurs ne disent rien sur 
le commerce qui mérite d'être noté. Us ne s'y 
intéressaient pas à titre de fonction écono- 
mique mais on peut induire de leur silence 
qu'ils ne le trouvaient pas immoral. Ce qu'ils 
disent à trait à l'usure, au contrat à échéance, 
et aux prêts sur gages. 

L'antagonisme des nobles et des paysans 
contre les marchands a trouvé son expres- 
sion en Allemagne dans une loi de 1512 contre 
les accaparements et l'arbitraire des prix; 
cette loi bien entendu est restée lettre morte. 
(Berg.) 

Dans la capitulation impériale de Charles- 
Quint, se trouve un paragraphe contre les 
compagnies de marchands qui faisaient mon- 
ter les prix. Il a été reproduit dans la suite 
des capitulations jusqu'à l'avènement de 
Joseph IL 



Schmoller dit que les cironstances du 
temps étaient favorables aux ouvriers et que 
les salaires montaient. Dans la guerre des 
Paysans, la liste de leurs griefs contient des 
dénonciations contre les Fugger et les grandes 
compagnies; et la demande de limiter le 
montant du capital que les marchands se- 
raient autorisés à mettre dans leur entreprise. 
(Oechsle.) 

En 1523, une tentative fut faite pour établir 
un droit impérial d'importation pour tout 
l'empire; les nobles en avaient pris l'initia- 
tive afin d'augmenter la charge des villes 
Falke); mais les villes réussirent à le faire 
rejeter. Falke et Schmoller inclinent tous 
deux à regretter cet échec et pensent que la 
décadence ultérieure du commerce allemand 
aurait pu être arrêtée si à ce moment on 
avait pratiqué une vigoureuse politique im- 
périale. Falke dit que la proposition d'un 
impôt n'avait été faite ni dans un intérêt fiscal 
ni dans un intérêt protecteur ; et la raison de 
la décadence du commerce allemand pourrait 
être bien plus justement cherchée dans la 
faiblesse politique de l'empire et dans le dé- 
faut d'énergie administrative du gouverne- 
ment impérial. 

L'Allemagne de la fin du xvr 3 siècle tom- 
bait en petits fragments avec des règlements 
de commerce discordants et hostiles, des 
péages, des obstructions, des droits d'entrepôt 
de tous côtés. C'est l'exacte représentation, 
sur une petite échelle, de ce que serait un 
monde protectioniste. L'histoire économique 
de l'Allemagne, de 1600 à 1800, est la partie 
de l'histoire qui pourrait être étudiée avec 
le plus d'avantages; malheureusement c'est 
celle-là qui est justement la moins connue. 

L'écrivain dominant de la dernière partie 
du xvi e siècle en France est Bodin. Il paraît 
incliner à briser les fers dont la tradition 
entravait le commerce; mais les autorités 
traditionnelles étaient trop fortes pour qu'il 
en pût venir à bout. Il cite le Lévitique (ch. xix, 
§ 16) : « Tu n'iras pas ici et là comme un mar- 
chand au milieu du peuple », traduisant par 
erreur le mot du texte par celui de marchand 
tandis qu'il signifie en réalité « médisant ». 
Il cite aussi Sirach : «A grand peine échappe 
le marchand qu'il fasse tort à quelqu'un 
et le revendeur n'est point sans péché. » 11 
pense que le commerce est nécessaire pour 
des villes comme Venise ou quand il procure 
des choses nécessaires et exporte des super- 
fluiîés. Mais c'est faire une chose vile que 
d'acheter pour revendre dans le même mar- 
ché. Le petit commerce est bas, tandis que 
le grand ne doit point être méprisé. 

A la fin du siècle nous voyons Henri IV 
faire des projets pour aider les manufactures 
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par l'intervention de l'État sur une grande 
échelle. Son ministre Sully n'était pas de cet 
avis ; mais il voulait que le roi prit des me- 
sures contre le luxe. Le roi, avec ce gros bon 
sens qui était le fond même de son caractère, 
lui répondait : « Qu'il aimerait mieux livrer 
trois batailles aux Espagnols que de se mettre 
à dos les bourgeois et leurs femmes en es- 
sayant de leur appliquer par la force des lois 
somptuaires. » Sully désapprouvait aussi les 
tentatives qu'on voulait faire pour introduire 
les vers à soie avec l'aide de l'État et il s'op- 
posait à la colonisation du Canada par me- 
sures administratives. Laffemas, père et fils 
(voy. ces noms), semblent avoir été particu- 
lièrement actifs à cette époque dans la pour- 
suite d'une politique qui devait être plus tard 
celle de Colbert. 

Dans un discours du même temps, « sur 
la cherté », il est dit : que l'or et l'argent 
sont la richesse du pays; que les marchands 
de blé ne peuvent être tolérés que dans les 
temps d'abondance et que c'est le luxe et la 
prodigalité qui rendent les choses chères. 
L'auteur ne veut pas qu'on détruise le com- 
merce qui nous procure des choses utiles 
et qu'il est charitable de ne pas l'arrêter; 
mais les choses inutiles doivent être prohi- 
bées. 

Dès cette époque, l'organisation écono- 
mique prenait de très rapides développe- 
ments; de nouvelles institutions étaient 
inventées et on employait des procédés nou- 
veaux pour le crédit, la banque et l'échange. 
Les contrats de vente se diversifiaient pour 
se prêter à de nouveaux modes de spéculation. 
Toutes ces innovations rencontraient de l'hos- 
tilité ; la classe moyenne était spécialement 
un objet d'aversion; la vieille politique qui 
consistait à s'approvisionner de toutes choses 
était toujours en honneur au moins en ce 
qui concernait les lois sur les blés. L'ardeur 
à se procurer de l'argent devenait de l'es- 
time pour les métaux précieux en eux-mêmes. 
Le luxe était regardé comme moralement 
malfaisant et méritait d'être réprimé: les 
marchands étaient blâmés parce qu'ils étaient 
regardés comme les agents principaux qui 
l'entretenaient. 

Il n'y avait, bien entendu, alors, aucune 
notion du commerce international par lequel 
les nations se feraient concurrence. Un des 
thèmes favoris du temps était la distinction 
entre le mérite et l'utilité relative du commerce 
actif et du commerce passif. On a d'ahord 
employé ces expressions dans ce sens que le 
commerce actif voulait dire celui qui portait 
le propre produit de son pays sur un marché 
étranger, tandis que le commerce passif était 
celui par lequel les étrangers, de passage 



chez les autres, apportaient leur propres 
produits sur le marché d'autrui. Plus tard 
l'expression commerce actif a été employée 
pour signifier celui qui attire de l'or, et com- 
merce passif celui qui le fait sortir. 

Dans les écrits des temps postérieurs et 
jusqu'à nos jours, ces expressions sont 
presque aussi souvent employées dans un 
sens que dans l'autre; si elles ne tiraient 
aucune signification de l'image qu'elles em- 
ploient et n'étaient simplement employées 
que pour décrire un état de choses, elles 
pourraient être innocentes; mais elles ca- 
chent toujours la pensée de distinguer le bon 
du mauvais commerce. 

Dans le xvi e siècle, cette distinction était 
tenue pour un fait des plus positifs et des 
plus importants; la pensée commune qui 
relie toutes ces opinions est la même que 
nous avons trouvée dans la période précé- 
dente. Le commerce n'est pas toujours bon; 
il y en a des formes qui sont malfaisantes 
pour des individus ou pour le bien public et 
il faut en faire une étude particulière pour 
déterminer celles qui sont malfaisantes afin 
de les éviter. 

4. Les État3 dynastiques. 

Les grandes découvertes du xvi e siècle et 
la formation des grands États dynastiques 
de l'ouest de l'Europe ont développé le com- 
merce du. monde et fait pénétrer dans les 
esprits une notion nouvelle, à savoir que ce 
sont les États (et non pas les individus ou 
les compagnies) qui font ce commerce du 
monde. L'Espagne et le Portugal ont ouvert 
la voie. L'expérience de l'Espagne a été 
pour elle-même un étonnement comme pour 
le reste du monde. Elle a réussi à s'assurer 
des colonies contenant des mines d'or et d'ar- 
gent, ce qui était la passion de tous les États. 
Elle a poursuivi de sang-froid une politique 
hostile aux races natives et à ses rivaux ; et 
cependant elle est devenue de plus en plus 
pauvre; sa population a décliné avec une 
grande rapidité tant dans ses colonies que 
dans la mère-patrie. Blanqui a accrédité cette 
opinion que les Espagnols ont emprunté le 
système restrictif aux Vénitiens et que c'est 
Charles-Quint à qui il faut spécialement 
faire remonter la responsabilité de l'avoir 
fait adopter par le monde moderne. Cepen- 
dant Colmeiro a prouvé par des raisons pé- 
remptoires, d'abord que le système restric- 
tif a été en pleine Vigueur en Aragon et en 
Castille avant le xvi e siècle et ensuite que 
Charles-Quint et son fils ont été poussés par 
les Cortès aux extrémités où ils sont allés ; 
qu'ils retenaient au contraire le mouvement, 
et qu'il leur est même échappé des exprès- 
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sions, fugitives il est vrai, mais dans le sens 
de la liberté. 

Déjà, à la fin du xvi e siècle, les écrivains 
espagnols commencent à s'étonner de la con- 
tradiction de leur expérience avec les opinions 
reçues relativement à la source de la gran- 
deur et de la prospérité des nations. Riva- 
neidra pense que les marchands sont ce qu'il 
y a de mieux après les paysans, parce qu'ils 
emportent ce qui est superflu et apportent 
ce qui manque. Par la navigation, le monde 
devient une foire abondante. Tous jouis- 
sent de tout ce qui est à la foire ; mais il 
faut prendre garde que les objets de luxe 
ne soient introduits et que les choses durables 
comme l'argent ne soient emportées. Perez 
se demande si les Indes ont été un châ- 
timent ou un bienfait de la Providence. Au 
xvn e siècle, l'activité littéraire dans tout ce 
qui a rapport à ce sujet a été très grande. 
De temps en temps un auteur émet quelques 
idées indépendantes. Saavedra dit que les 
fruits de la terre sont la richesse par excel- 
lence, que les paysans se sont arrêtés de la- 
bourer quand l'or de l'Inde a commencé à 
venir. Il parle comme d'une chose peu sé- 
rieuse des tentatives faites pour introduire 
de l'or. En général cependant, lui et les 
autres répètent les mêmes choses : ils pen- 
sent que les étrangers sont venus en Espagne, 
qu'ils en ont emporté les matières premières 
que l'Espagne produit mieux que les autres 
pays; qu'ils les ont transformées en objets 
manufacturés chez eux à l'étranger, qu'ils les 
ont ensuite rapportées en Espagne pour les 
expédier dans l'Inde et qu'ils sont devenus 
par là propriétaires du métal de retour qu'ils 
ont remporté dans leur pays. Barbon, Pelli- 
cer, Cevallos, Fernandez Navarrete, Moncada, 
tous écrivent dans le même ordre d'idées; 
le dernier, qui est le plus important, attribue 
la pauvreté de l'Espagne à la découverte des 
Indes et propose de décréter la prohibition 
des marchandises étrangères, sous la sur- 
veillance de l'inquisition ou d'un tribunal 
analogue, avec le secret garanti aux dénon- 
ciateurs. Il interprète la définition si sou- 
vent répétée du commerce : « que c'est un 
échange du superflu contre le nécessaire », 
comme si le superflu, au lieu de signifier 
surabondance, signifiait luxe. Il transforme 
la définition en précepte et en déduit que 
c'est du mauvais commerce que le commerce 
qui donne des choses nécessaires pour des 
choses superflus. Cette altération subtile de 
la signification des mots est un des faits les 
plus curieux et les plus instructifs de cette 
histoire ; on la rencontre fréquemment. 

Vadillo a soumis à une critique sérieuse 
cette idée que l'Espagne avait des manufac- 



tures qui auraient été ruinées par la con- 
quête des Indes; il montre que les produits 
étrangers entraient librement sous les ré- 
gimes antérieurs et qu'il n'y a pas eu, comme 
les Espagnols le croyaient, une ancienne 
industrie ruinée. 

Colmeiro dit que le système prohibitif n'a 
pas prévalu en Espagne au xvn e siècle et que 
les taxes étaient souvent plus désavanta- 
geuses aux Espagnols qu'aux étrangers. Elles 
étaient l'objet de telles réductions que le 
poids n'en était pas lourd; quelque chose 
comme 10 p. 100 ou moins sur les importa- 
tions. Les Cortès demandaient constamment 
des mesures prohibitives. En 1678, les Cortès 
de Saragosse ouvrirent une discussion sur 
les nouvelles méthodes de protection appli- 
quées depuis dix ans; et de là, nous pouvons 
conclure, que cette renaissance spéciale de 
semblables projets était due à l'œuvre pour- 
suivie par Colbert en France. Colmeiro cite 
deux écrivains, dont les œuvres ne sont mal- 
heureusement pas à notre disposition, Struzzi 
et Dormer, qui ont résisté aux tentatives 
protectionistes de l'assemblée de Saragosse. 

Le premier des deux parait avoir des 
droits au titre de premier libre-échangiste. 

Les écrivains les plus importants de la 
dernière partie du siècle dont nous avons 
pu consulter les ouvrages sont : Osorio, de 
la Mata, Salazar, Somoza et Lyra. Ce dernier 
critique le système colonial avec une grande 
sévérité et propose de former une compagnie 
comprenant tous les étrangers à des con- 
ditions précises, de manière à leur permettre 
de prendre part au commerce colonial; mais 
il déclare que l'inquisition est un grand 
obstacle. Chez aucun de ces écrivains nous 
ne rencontrons rien qui ressemble à la doc- 
trine de l'exploitation des colonies, telle 
qu'elle a été professée par des auteurs an- 
glais plus récents. 

Nous nous tournons avec le plus vif inté- 
rêt vers la Hollande pour apprendre quelle 
était la doctrine commerciale de ce grand 
État commercial. Laspeyres a entrepris des 
recherches à ce sujet: Quelle littérature éco- 
nomique la Hollande a-t-elle produit avant 
le xvni e siècle? Au dire de Van Rees, la ré- 
ponse est qu'il n'y en a pas, car le résultat 
de tout ce qu'on peut rassembler d'ouvrages 
sur la matière est à peu près négatif, 
A peine un auteur essaye-t-il de pénétrer 
la philosophie du commerce. Les marchands, 
mus par leur intérêt, étendaient leur com- 
merce aussi loin qu'ils pouvaient, mais 
quand ils parlaient de la liberté du com- 
merce, les Hollandais n'avaient, à aucun 
degré, en vue une doctrine générale de pros- 
périté économique. « L'esprit d'exclusion 
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et d'égoïsme qui prévalait dans toutes les 
parties du monde économique au xvn e siècle 
était aussi fort dans les conseils hollandais 
que partout ailleurs. » (Van Rees.) 

Amsterdam, qui était le quartier général 
de tous ceux qui faisaient des efforts pour 
établir la liberté du commerce, était la for- 
teresse du système colonial le plus stupide 
et le plus mortel. Si les Hollandais avaient 
compris la philosophie de leur propre pros- 
périté, on peut croire qu'ils auraient été 
plus capables de la conserver. On peut dou- 
ter que la Compagnie des Indes orientales 
ait été la pierre angulaire de la prospérité 
de la Hollande. (Laspeyres.) En étudiant le 
svi° et le xvii siècle, il y a des personnes qui 
se laissent facilement aller à croire que les 
monopoles étaient, à cette époque, avanta- 
geux ou nécessaires, à cause du peu de déve- 
loppement de l'organisation économique. 
L'histoire de cette période prouve surabon- 
damment que le monopole arrête le progrès, 
crée la routine, conlirme la tradition et 
devient fatal, juste au moment où commen- 
cent à se produire les faibles mouvements 
d'un développement naissant. Les Hollandais 
n'ont jamais eu de monopole ou d'entrepôt 
naturel puissant. Après leur séparation 
d'avec la Hanse, ils ont pris la place comme 
intermédiaires du commerce Scandinave et 
de la région Baltique avec l'occident de l'Eu- 
rope. (Berg.) Mais, à mesure que les autres 
nations s'élevèrent, cette position intermé- 
médiaire se perdit. Les Hollandais se tour- 
nèrent alors du côté de l'Inde, parce que les 
Espagnols essayaient de leur fermer le mar- 
ché des produits de l'Inde en Espagne. 

Ce fut une mesure de guerre commerciale, 
mais jamais ils n'eurent de supériorité natu- 
relle dans le commerce des Indes. Cette 
vérité est reconnue dans un Rapport sur la 
décadence du commerce hollandais au 
xvm e siècle, rapport traduit et inséré dans 
les publications d'Overstone. 

C'est dans l'histoire de la Hollande qu'ap- 
parait le plus distinctement le sophisme de 
la politique des guerres commerciales. On se 
bat pour conquérir des colonies et donner 
de la force à son commerce; les dépenses de 
la guerre vous obligent à créer des impôts 
qui frappent le commerce, et on le fait périr. 
Un grand État possédant des intérêts agrico- 
les et industriels, c'est-à-dire présentant, pour 
supporter les impôts, la base d'une produc- 
tion qui ne dépend pas du dehors, peut subir 
un pareil système pour un temps ; mais dans 
un petit État commercial ne possédant aucun 
monopole naturel important, c'est un système 
mortel. Le traité, de source hollandaise, le 
^lus philosophique et le plus complet de la 
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doctrine du commerce, est le mémoire 
adressé par de Groot le jeune à Louis XIV. 
Il fonde ses plaintes contre le système de Col- 
bert, sur les doctrines générales de l'utilité du 
commerce et sur les dangers politiques des 
guerres commerciales. 

Si les Actes anylais de navigation (voy. ce 
mot) du milieu du xvn e siècle forment une 
tentative faite méchamment pour détruire 
la Hollande à titre de rivale, ils sont injusti- 
fiables et doivent être mis, pour être jugés, 
à côté du partage de la Pologne ou de tout 
autre abus brutal de pouvoir. Laspeyres dit 
qu'il y a peu de libre-échangistes assez 
attachés à leurs principes pour prétendre 
que l'Angleterre et la France aient grandi 
au xvm e siècle malgré l'Acte de navigation et 
malgré les tarifs protecteurs. Nous sommes 
assez hardi pour nous joindre a ce petit 
groupe. 

Il y a eu d'innombrables actes de naviga- 
tion dans les différents pays avant le xvn e siè- 
cle. Il y en a eu un en Angleterre en 1382, 
qui a été modifié, étendu, aboli, remis en vi- 
gueur bien des fois au xv e et au xvi e siècle. 
(Hall.) 

Des expériences nombreuses et variées 
avaient donc été faites dans toutes les parties 
du monde civilisé pendant trois cents ans pour 
agir sur l'industrie des transports et sur la 
construction des navires au moyen de prohi- 
bitions et de taxes, et ces tentatives démon- 
trent qu'aucun acte de navigation n'a eu nulle 
part assez de puissance pour donner à un 
pays une marine ou un commerce de trans- 
port quand les conditions de succès de ce 
genre d'industrie n'existaient pas. D'un 
autre côté, il reste à prouver que les actes de 
navigation peuvent être de quelque utilité 
dans les pays où les conditions de succès 
existent. En tant qu'ils constituent une 
entrave et une intervention, nous sommes 
amené à croire que ces sortes d'actes, loin 
de faire du bien à l'industrie maritime, lui 
ont fait beaucoup de mal, soit indirectement 
parce qu'ils ont amené la décadence d'autres 
industries, soit directement parce qu'ils ont 
abouti fatalement à des guerres commer- 
ciales et maritimes, puisqu'ils font partie 
essentielle du système de développement du 
commerce par la guerre. 

La France se fût empressée de se donner 
une loi de navigation, si l'état de sa marine 
le lui avait rendu possible. En 4655, on éta- 
blit un droit de tonnage. Il fut renouvelé en 
1659 avec l'addition de cette clause, qu'aucun 
navire étranger ne pouvait être autorisé à 
charger dans un port français, tant qu'il 
était possible de s'y procurer un navire fran- 
çais. (Van Rees.) Colbert a trouvé dans Jes 
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Actes anglais de navigation une nouvelle exci- 
tation à l'extension de son système. Les cir- 
constances l'ont forcé à recourir à des 
mesures qui, par d'autres moyens, pouvaient 
amener le même résultat et H a mis son or- 
gueil à créer une marine marchande. 

Nous laissons à d'autres le soin d'analyser 
et de critiquer le système de Colbert. Mais, 
pour l'objet que nous poursuivons, nous 
devons faire observer que son pian se divise 
en trois parties qu'il est nécessaire de distin- 
guer avec le plus grand soin les unes des 
autres. D'abord la réforme administrative, 
ensuite la destruction des obstacles appor- 
tés aux communications intérieures, enfin le 
régime des règlements applicables au com- 
merce et à l'industrie. Les deux premiers 
points constituaient sans aucun doute de 
grandes réformes qui ont produit de bons 
résultats, mais pour le troisième, il n'a été 
que pernicieux et a abouti à un échec. Le 
système de Colbert Ta entraîné de contra- 
diction en contradiction. Les mesures qu'il a 
prises l'ont conduit à la guerre, alors que la 
paix était la condition essentielle du succès 
de ces mesures. Une mauvaise récolte l'aforcé 
à intervenir dans le commerce du blé, alors 
qu'il avait besoin de le laisser libre, et il n'a 
jamais pu retrouver l'occasion de lui rendre 
la liberté. (Clément.) 

11 a écrasé l'agriculture par les primes qu'il 
a données à l'industrie. Les avantages de cette 
politique prenaient une forme qui frappait 
les yeux plus que ne le faisaient les inconvé- 
nients ; et cependant un millier ou deux de 
francs n'étaient rien pour le fabricant de 
Lyon, tandis que quarante cabanes tombaient 
en ruines dans les environs, parce que leurs 
occupants ne pouvaient supporter la taxe 
dont le produit servait à payer ce millier de 
francs. {Blet, du, commerce, Savary de Copen- 
hague, V° Manufactures.) La conséquence 
du système de Colbert a été une série de 
guerres de commerce faites à l'Angleterre et 
à la Hollande, et ces guerres sont devenues 
des guerres militaires. Il en est résulté ainsi 
un développement de l'école protectionniste 
en Hollande, dont l'objet principal était le 
mal à faire à la France par des taxes de repré- 
sailles. (Van Rees). Nous devons donc mettre 
à la charge du colbertisme, dès son origine, 
le développement d'un nouvel esprit d'animo- 
sité entre les nations et d'un esprit commer- 
cial de mauvais vouloir haineux. 

5. Le mercantilisme et le système colonial. 

Nous nous référons aux articles spéciaux 
consacrés dans ce dictionnaire au système colo- 
nial et au système mercantile (voy. ces mots). Le 
premier n'est pas nécessairement lié au se- 



cond. Les Espagnols ont appliqué leur système 
colonial avant qu'on ait pu dire que le mer- 
cantilisme existât. H y a deux méthodes d'ex- 
ploitation d'un monopole colonial. La pre- 
mière méthode consiste à en exprimer tout 
ce qu'il peut donner, sauf à mettre en péril 
l'existence môme de l'agent productif. L'autre 
consiste à en tirer régulièrement le maximum 
de produit net par une culture intelligente de 
sa puissance productrice. Les Espagnols pa- 
raissent avoir adopté la première méthode. 
La manière dont ils ont exploité leur mono- 
pole a épuisé leurs colonies. La population 
y a diminué avec une rapidité qui effrayait 
ceux qui étaient au courant des faits. (Col- 
meiro.) 

Le système colonial de Colbert a été appli- 
qué au Canada. C'était un système de régle- 
mentation à outrance et de minutieuse inter- 
vention. Dn combinait l'action de l'Église et 
celle de l'État pour détruire toutes les sources 
de l'énergie et de l'indépendance. (Parkman, 
Faillon.) Mais ce sont les Anglais qui, par le 
développement qu'ils ont donné au système 
colonial, en ont fait une branche du mer- 
cantilisme. 

Le mercantilisme est anglais. Il semble que 
quelques-uns des principaux caractères de 
ce système soient dus à ce fait que la capi- 
tale de la Grande-Bretagne était une grande 
ville de commerce. On peut en suivre l'his- 
toire dans une série de publications, dont la 
première est le pamphlet attribué à Raleigh 
au commencement du xvn° siècle. Mun, 
Fortrey, Manley, Child, Petty, Davenant, 
Wood et Gee sont les. principaux représen- 
tants de la doctrine jusqu'au milieu du xvin B 
siècle, mais on a publié aussi une masse 
d'autres écrits sur la matière, dans lesquels 
les exagérations de la folie populaire n'ont 
pas manqué de se produire. Le colbertisme 
et le mercantilisme n'étaient pas du tout 
identiques, quoiqu'ils eussent des côtés com- 
muns et pussent facilement se combiner 
l'un avec l'autre. 

Les mercantilistes anglais étaient enragés 
contre Colbert, parce que Colbert faisait jus- 
tement pour la France ce qu'ils auraient 
voulu qu'un grand homme d'État fît pour 
leur pays; mais ils se considéraient comme 
victimes du colbertisme et, en conséquence, 
comme obligés d'y résister. La fausse théorie 
du commerce à cette époque est évidemment 
responsable de ces sentiments. 

Les mercantilistes anglais traversèrent 
une grande crise en 1713 quand le gouverne- 
ment demanda au parlement d'approuver les 
clauses commerciales du traité d'Utrecht. 
C'était le temps où, comme disait Franklin, 
il y avait une « épidémie d'héroïsme ». Les intç,*' 
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rets des villes et de la campagne étaient encore 
une fois en conflit. La grande cité marchande 
et les whigs était opposés à la ratification du 
traité. Le traité défaisait toute l'œuvre de 
Colbert et revenait en arrière au statu quo de 
1664. Les marchands avaient trouvé beaucoup 
à redire à toute lalégislation française depuis 
cette époque, mais ils ne voulaient pas qu'on 
en consacrât l'abolition. Ils ne donnaient 
pas d'autre raison à leur opposition, si ce 
n'est que la liberté du commerce se résou- 
drait en une balance défavorable à l'Angle- 
terre. Comme le dit de Foe, ils refusaient 
de s'engager dans des affaires qui pouvaient 
se résoudre en une balance défavorable. Leur 
véritable motif c'est qu'ils ne voulaient pas 
qu'on fît de paix du tout. Ils étaient furieux 
que la guerre cessât avant que la dynastie 
des Bourbons eût été chassée d'Espagne, 
redoutant que l'Espagne ne continuât à 
faire des faveurs à la France, avant que les 
Français eussent été chassés de Terre-Neuve 
et jusqu'à ce que la Jamaïque leur eût été as- 
surée par la conquête d'Hispaniola. Ils par- 
vinrent à empêcher la ratification des clauses 
commerciales du traité et à mettre les mi- 
nistres en accusation pour l'avoir conclu. 
Macpherson les en loue; il accepte comme 
bons les arguments des whigs, mais il admet 
que les relations des deux pays sont restées 
mauvaises pendant tout le siècle. Les mer- 
cantilistes étaient toujours prêts à faire la 
guerre. (Filon.) La guerre leur offrait la 
chance' d'affaiblir leurs rivaux et de conquérir 
des colonies. Ils ne s'arrêtaient pas à l'ac- 
croissement de la dette et l'augmentation des 
impôts. Les ministres qui cherchaient à éviter 
la guerre et à faire des économies n'étaient 
pas populaires auprès d'eux. Tant qu'ils 
avaient des rivaux et que ces rivaux possé- 
daient encore quelque chose, il leur parais- 
sait impossible de se reposer. 

Le système colonial auquel les mercanti- 
listes ont donné le plus grand développe- 
ment est celui dans lequel les colonies sont 
subordonnées à la poursuite, par la mère 
patrie, d'une politique conforme à sa doc- 
trine commerciale. Les colonies doivent four- 
nir à la métropole des matières premières 
qui autrement seraient achetées cher des 
étrangers, ce qui aurait pour conséquence 
de contribuer à la prospérité d'un rival ou 
de drainer l'argent. Elles doivent constituer 
un marché sur lequel les produits fabriqués 
de la métropole puissent être vendus sans 
être arrêtés par les barrières que tous les 
étrangers, tous naturellement mercantilistes, 
élèvent pour protéger leurs propres mar- 
chés. Les colonies devaient aussi fournir les 
articles sur lesquels il y avait de la de- 



mande à l'étranger, afin que la mère patrie 
les pût réexporter, améliorant parla sa ba- 
lance. Une balance défavorable avec les co- 
lonies ne faisait pas de mal, parce que «c'est, 
dit Wood, affaire entre nous et iln'en résulte 
pas cette balance défavorable du commerce 
avec l'étranger, qui a pour conséquence 
directe l'exportation de l'argent ». 

Gee peut être regardé comme le chef de 
cette école d'écrivains sur les colonies. « Ce 
serait, dit-il, une triste politique que celle 
qui laisserait les colons naître et grandir 
pour être plus tard les rivaux de la mère 
patrie ». Il désire qu'on force les colons à 
envoyer en Angleterre le produit de leurs 
exportations à l'étranger, pour acheter avec 
ce produit des marchandises anglaises, étant 
entendu qu'il leur serait interdit de prendre 
des cargaisons de retour ailleurs qu'en An- 
leterre. On peut juger par là de l'opinion 
populaire des marchands d'Angleterre sur 
les colonies. Ils pensaient que les déshérités 
de la société s'en allaient en Amérique pour 
y vivre dans l'abondance et la commodité, au 
lieu de rester misérables en Angleterre. Ils 
avaient un sentiment de bienveillance pour 
les gens de cette espèce et étaient satisfaits 
qu'ils vécussent agréablement, mais il leur 
semblait que ces gens-là avaient le devoir de 
se déclarer contents et heureux. Les Anglais 
n'avaient pas l'idée qu'on pût tenir compte 
des colons dans les décisions à prendre par 
l'Angleterre à l'égard de ses possessions 
transatlantiques; tout comme un grand 
propriétaire n'a pas besoin de consulter des 
bohémiens campés par permission sur ses 
terres, pour prendre des partis sur l'admi- 
nistration de ses biens. Les Américains ont 
beaucoup lu les livres de Gee, mais ils n'accep- 
taientp as le rôle qu'on voulait leur faire j ouer. 
Le système colonial des mercantilistes a 
fourni l'exemple le plus extraordinaire de la 
confusion à laquelle une philosophie hu- 
maine puisse arriver. Les marchandises qu'on 
appelait les produits coloniaux devaient être 
achetées hors d'Europe et dans une largo 
mesure être payées en espèces. Dans ce cas 
on aurait la plupart du temps aidé à la 
prospérité d'un rival, ce qui aurait fait en 
conséquence courir le danger le plus grave 
d'échanger à perte. La solution de la difficulté 
était de s'approprier la colonie et de la sou- 
mettre à la même direction publique que la 
métropole. Son commerce devenait alors un 
trafic domestique et « on y gagnait des deux 
côtés », comme le disait Catherine de Russie 
dans son Exposé, qui est un des meilleurs 
qu'on ait faits du mercantilisme. (Ekonomit- 
cheskt Djournal, mai-juin 1889.) 
Toutefois, selon Mun et la plupart des écri- 
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vains les plus autorisés du temps, le com- 
merce intérieur n'était qu'un changement 
de mains et ne pouvait produire aucun gain. 
La doctrine enseignait donc que seul le com- 
merce étranger pouvait donner un excédent. 
Il en résulte que les apôtres du système 
n'avaient aucun moyen d'éviter ce dilemme : 
par l'acquisition des colonies, ou bien on 
s'assurait deux avantages ou bien on en per- 
dait deux. Quand on fait la critique du sys- 
tème colonial au point de vue des colonies, 
su expose le mercantilisme et le protection- 
nisme à la plus pitoyable dissection. 

C'est toutefois l'Irlande qui a été la pierre 
d'achoppement du mercantilisme. L'Irlande 
n'était ni une colonie, ni un État étranger, 
ni un comté anglais et elle était au delà de 
la mer. L'effet que l'interposition de l'eau 
entre deux territoires politiques a eue sur les 
idées que se sont faites les hommes des re- 
lations commerciales, est un des faits 
étonnants de cette histoire. L'Irlande au 
XIV e siècle exportait de la toile et des lai- 
nages à Dantzig {Kirsch, le Libel de la politique 
anglaise). Au commencement du xvm e siècle, 
les hommes d'État et les économistes en 
étaient à discuter sur le point de savoir la- 
quelle de ces deux industries ils devraient lui 
donner sans vouloir bien lui en donner ni 
l'une ni l'autre. 

Ce qu'a produit de plus important le mer- 
cantilisme, c'est l'Économie -politique de sir 
James Stewart, car les autres écrivains n'ont 
fourni que des œuvres, sans importance, 
fragmentaires et souvent incohérentes. Sir 
James Stewart a sondé les profondeurs de la 
philosophie mercantile et en a fait un sys- 
tème achevé. Son Traité est une sorte de 
manuelpour les hommes d'État, qui rappelle 
ceux qu'on écrit aujourd'hui pour les joueurs 
de whist. On y apprend les expédients par 
lesquels on peut se tirer d'affaire dans des 
conjonctures spéciales. L'auteur suppose 
d'abord un pays où règne la simplicité et 
qui contient une population considérable 
d'ouvriers distingués par leur industrie et 
leur frugalité. Sa véritable politique doit 
être de produire les articles du luxe le plus 
riche pour ne les consommer jamais à l'in- 
térieur, parce que le luxe est corrupteur, 
mais pour les exporter en totalité. Si ce peu- 
ple réussit à pratiquer une semblable poli- 
tique, sa richesse ira en croissant par une 
balance favorable, sa moralité deviendra 
toujours plus pure et il se nourrira de la 
substance - de ses rivaux. Mais il court un 
danger toujours imminent, c'est que la po- 
pulation nationale ne se corrompe par l'usage 
des objets de luxe qu'elle produit. Si le cas 
se réalise, le commerce extérieur diminuera. 



Les hommes d'État s'en apercevront, et quand 
le luxe intérieur se sera développé, ils de- 
vront arrêter tout commerce, car la conti- 
nuation du commerce ferait pencher le pays 
du côté où Ton perd. Il faut alors organiser 
la nation en la divisant en deux classes, les 
riches et les pauvres; les premiers consom- 
meront les objets de luxe et les autres les 
produiront. Cela durera jusqu'à ce que tout 
le monde soit devenu pauvre. Dès lors, on 
sera de nouveau en état de reprendre les 
affaires, les étrangers s'étant pendant ce 
temps-là enrichis et se trouvant, comme 
avant, en situation d^cheter ; et la succession 
des choses se poursuivra ainsi. Sir James 
propose de construire des maisons pour les 
ambassadeurs étrangers et de les meubler 
des objets les plus luxueux delà production 
nationale. C'est un moyen de donner aux 
étrangers le goût du luxe, qu'ils introdui- 
ront ensuite dans leur pays, mais il ne veut 
pas que les ambassadeurs de son pays soient 
exposés à l'étranger à une semblable cor- 
ruption. Les ambassadeurs de sa nation de- 
vront se meubler d'objets nationaux et les 
vendre avant de rentrer dans leur patrie. 

Quand Stewart a essayé de répondre à 
Hume, il a méprisé tous « les principes géné- 
raux ». Les autres écrivains du xvm e siècle 
qui voulaient proscrire les principes géné- 
raux étaient Galiani, Necker, Carli et Carac- 
cioli. 

L'erreur la plus grave du système mercan- 
tile a été de concevoir l'État comme un corps 
solide par l'unité duquel, comme à travers 
un organe, l'accroissement de la richesse se 
faisait et passait. L'homme devient alors une 
fonction de l'Etat. Il n'y a pas d'erreur plus 
grossière en philosophie sociale. La moindre 
erreur des partisans du système mercantile 
était de n'avoir aucune doctrine sur le capi- 
tal, et de ne pas distinguer le rôle écono- 
mique de l'échange de celui de la production. 
Ils supposaient que l'acte d'échange pouvait 
être divisé en deux moitiés indépendantes. 
Ils exagéraient le pouvoir effectif et réel 
d'accroissement de la richesse par le com- 
merce et concevaient les métaux précieux 
comme constituant éminemment la richesse. 
Le sophisme qui était à la racine et au fond 
de leur système comme corps de maximes 
suivies, était une idée du commerce emprun- 
tée aux siècles précédents : « Dans l'échange, 
le gain de l'un fait la perte de l'autre », d'où 
on induit que le commerce fait toujours, ou 
peut faire du mal à une des deux parties 
entre lesquelles il s'engage. Delà, leur préoc- 
cupation constante de déterminer le critérium 
du commerce avantageux, de reconnaître 
quel est le commerce qui produit une perte et 



LIBERTÉ DES ÉCHANGES - 

d'imaginer des règlements de nature à se 
maintenir du bon côté. De là aussi, la guerre 
érigée en système; car une conséquence à la- 
quelle on ne peut échapper c'est que des deux 
parties qui traitent une affaire de commerce, 
il y en a toujours une qui est victime ou 
ennemie. 

6. La nouvelle doctrine. 

La première rupture avec le système mer- 
cantile se produisit à propos de la doctrine 
monétaire. Les hommes les plus distingués 
de l'école n'avaient jamais adhéré complète- 
ment à Tidée que les métaux précieux fus- 
sent une meilleure richesse que toutes les 
autres. Vers le milieu du xvm e siècle, des 
penseurs profonds, indépendants de carac- 
tère, commencèrent à assaillir çà et là di- 
verses parties du système, mais on verra, 
par Fexposé qui va suivre, qu'il ne fut 
possible de s'en émanciper que très lente- 
ment et en ne faisant des progrès que très 
péniblement. 

Dans le pamphlet attribué à Decker, on 
trouve une attaque à fond des monopoles et 
des compagnies, des corporations de la cité 
(Gilds), des prohibitions à l'importation, 
des prohibitions à l'exportation de la laine 
d'Irlande, de la prohibition à l'importation 
du poisson, de l'Acte de navigation, des 
primes à l'exportation, des lois des pauvres 
et du faux rapport entre la valeur de l'argent 
et celle de For. « Les droits de douane sur les 
marchandises étrangères nous font plus de 
mal qu'aux étrangers, et cependant nos 
fausses idées sur le commerce nous font 
croire le contraire, en concentrant nos pen- 
sées sur le vendeur sans nous occuper de 
l'acheteur. » Il propose d'abolir les mono- 
poles, de réunir l'Irlande à la Grande-Bre- 
tagne et de mettre par le commerce tous les 
citoyens sur le même pied. Hume était assez 
hardi pour dire : « Je m'aventurerai en con- 
séquence jusqu'à dire, non seulement comme 
homme, mais encore comme sujet anglais, 
que je fais des vœux pour voir fleurir le 
commerce de l'Allemagne, de l'Espagne, de 
l'Italie, et môme de la France. » Il maintient 
que chacun profite de la prospérité des 
autres. Il désapprouve la guerre de tarifs avec 
la France, quoiqu'il considère la jalousie 
contre la France comme bien fondée; cepen- 
dant il approuve les droits protecteurs sur 
les produits manufacturés. 

Mirabeau raille ceux qui disent que le 
commerce utile est celui qui fait importer de 
l'argent, et que le ruineux est celui qu'il 
faut régler en espèces; ceux qui ont cette 
croyance aimeraient que le Vésuve vomît de 
l'argent. Il fait des vœux pour la fraternité 
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des nations et pour la liberté du commerce 
quand la nation a suffisamment développé 
son industrie et qu'elle ne redoute plus la 
concurrence. Il pense que ce sont les super- 
fluités et les objets de luxe qui doivent être 
fournis aux étrangers. Il est de notre intérêt 
que nos voisins aient la meilleure industrie 
possible, les meilleures lois et qu'ils attei- 
gnent le plus haut degré de prospérité. C'est 
un axiome barbare que celui qui dit « Nul ne 
perd que l'autre ne gagne » ; et il prétend 
qu'au point de vue physique comme au point 
de vue moral « Nul ne perd qu'un autre ne 
perde ». Si l'idée de surcharger de taxes 
une marchandise qu'on veut discréditer chez 
soi était aussi habile et aussi efficace qu'elle 
est absurde et inefficace, les hommes d'État 
devraient encore y résister par cette raison 
que «FinvenLion ne peut être secrète ni le 
principe exclusif ». L'empire de la mer est 
une chimère. Le grand secret de la politique 
commerciale qui s'appelle la prohibition 
n'est rien qu'une grosse bêtise, qui suppose 
que nos voisins sont des oies, quand on 
Fadopte, sans compter que quand on emploie 
la violence pour l'appliquer c'est la plus 
misérable injustice. 

Daire pense que l'extravagance de la doc- 
trine des physiocrates (voy. ce mot) sur la 
terre a été la conséquence de la prééminence 
injustifiée accordée au commerce dans les 
siècles précédents. Les physiocrates auraient 
ainsi réagi contre les exagérations de la doc- 
trine commerciale des partisans du système 
mercantile. Quesnay regarde les marchands 
comme une sorte de république indépen- 
dante, constituée entre les citoyens de tous 
les pays, et il parle souvent de la perte que 
le commerce impose aux nations. Il critique 
l'usage qu'on fait de la balance du com- 
merce comme si l'on y trouvait le critérium 
des avantages nationaux, car il arrive souvent 
que la nation qui perd est justement celle 
qui^ reçoit une différence en argent. Mais la 
vraie doctrine des physiocrates sur le com- 
merce, suivant Quesnay, est un échange de 
valeurs contre des valeurs, ce Relativement à 
ces valeurs, il n'y a ni gain ni perte entre 
les parties. » Mercier dit que ni l'un ni l'au- 
tre des contractants n'est après l'échange ou 
plus riche ou plus pauvre ; mais les uns et 
les autres ont quelque chose qui leur con- 
vient davantage. Il regarde le commerce 
étranger comme un pis-aller, quand on n'a 
pas assez de consommateurs chez soi ou 
quand il faut se procurer quelque chose 
qu'on ne produit pas. Il tourne en ridicule 
l'idée que le pays puisse gagner quoi que ce 
soit par le commercé extérieur, parce que 
l'un perd ce que l'autre gagne. Le Trosne 
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considère qu'un grand commerce extérieur 
n'est pas toujours une preuve de prospérité. 
Il peut a\oir sa source dans la misère et le 
désordre, soit qu'il n'y ait pas assez de con- 
sommateurs dans le pays, soit que, par des 
combinaisons, les produits de la nation s'ac- 
cumulent dans un petit nombre de mains. Il 
a en vue des transactions forcées dont l'ori- 
gine réside dans divers systèmes mercantiles. 
Turgot a eu sur le commerce les vues les 
plus élevées qu'on pût avoir sans s'écarter de 
la doctrine définitive des physiocrates. Il 
voulait que, quoique stérile, le commerce pût 
se développer avec une liberté absolue, pour 
ne pas faire obstacle aux opérations de la 
partie réellement productive de l'organisa- 
tion sociale. « Sage et heureuse, dit-il, la 
nation qui la première sera convaincue que 
toute la politique en fait de commerce con- 
siste à employer toutes ses terres de la ma- 
nière la plus avantageuse pour le proprié- 
taire des terres, tousses biens de la manière 
la plus utile à l'individu qui travaille, c'est- 
à-dire de la manière dont chacun, guidé par 
son intérêt, les emploierait si on le laissait, 
faire ; tout le reste n'est qu'illusion et va- 
nité. » C'est ainsi que les physiocrates sont 
arrivés à la doctrine du laisser faire, en 
matière de commerce, et leurs vues ont été 
fortifiées par leur large philosophie. 

Pendant le xviii siècle, le marché s'est 
rapidement agrandi. L'action de l'offre et de 
la demande est devenue efficace et rapide. 
Elle a dominé les mesures arbitraires et les 
combinaisons qui pouvaient avoir eu autre- 
fois une nécessité relative à cause de l'iner- 
tie ou des frottements de la machine sociale. 

C'est un des principaux mérites des phy- 
siocrates de s'en être aperç us et d'avoir accordé 
leur doctrine avec ce que l'organisation 
industrielle produisait de plus élevé dans son 
développement spontané. 

Ils ont discerné l'opération de « lois natu- 
relles », c'est-à-dire de faits objectifs se pro- 
duisant par l'action et la réaction des par- 
ties de l'organisme social, faits susceptibles 
d'être étudiés et de devenir matière à science. 
Ils ont devancé l'idée du xix e siècle à propos 
des sciences naturelles sur Tordre et les lois 
qui dominent tout. L'idée était vraie et au- 
cune science sociale n'aura jamais de valeur 
qui ne la prendra pas pour fondement. Une 
des erreurs les plus extraordinaires qu'ait 
à leur sujet produit la littérature courante 
en exposant leur système vient de ce qu'on a 
pris les droits naturels pour les lois naturelles, 
comme si les physiocrates ou tous les autres 
philosophes avaient pu les regarder comme 
pouvant se modifier réciproquement ou se 
trouver dans un état de dépendance mutuelle. 



C'est une confusion de langage. En cherchant 
un terme pour exprimer l'idée de l'ordre na- 
turel, ou le système universel de la pensée 
et de la sensation réglé par une loi et soumis 
à un ordre régulier, ils ont trouvé les mots 
de droit naturel. Mais jamais, dans leur lan- 
gage, ils n'ont identifié le droit naturel avec 
les droits naturels et n'ont voulu à aucun 
degré pénétrer sur le terrain du droit et de 
la jurisprudence. L'expression a été em- 
ployée pour donner l'idée de l'ensemble des 
lois naturelles et elle est de la même famille 
que l'expression de science naturelle. 

Condillac, dont la première édition a paru 
la même année que l'ouvrage d'Adam Smith, 
a rompu avec les extravagances des physio- 
crates. Il a le premierformulé distinctement 
la nouvelle doctrine du commerce et il l'a 
fait avec plus de précision qu'Adam Smith, 
« Toutes les nations dans leurs échanges dé- 
sirent avoir tout le gain du commerce ; elles 
ne voient pas que parla nature de l'échange 
il y a nécessairement duprofît des deux côtés, 
puisque, de chaque côté, chacun donne 
moins qu'il ne reçoit. » 

L'idée physiocratique n'a jamais pris 
racine en Angleterre, mais c'est d'un autre 
côté que s'est produite la révolte contre le 
système mercantile. Benjamin Franklin s'est 
appliqué, avec son bon sens simple et origi- 
nal, à éclaircir la question. Il a écrit dans sa 
jeunesse un pamphlet où il se débat encore 
dans le courant des doctrines du jour, mais 
il s'en est ensuite définitivement affranchi. 
Il suppose un pays dont on entreprend de 
protéger trois industries par la prohibition 
de marchandises étrangères et trois pays qui 
prohibent, par représailles, les marchandises 
du premier. « Qu'advient-il de toutes ces 
prohibitions? — Réponse : Les quatre pays 
éprouvent une diminution dans T ensemble 
des agréments et des convenances de la vie. » 
Citant un écrivain qui avait dit que tout le 
sucre était taché de sang, par allusion à la 
cruauté de la traite des nègres, Franklin 
ajoute qu'il faut se rappeler également le 
sang des hommes blancs tués pour la pos- 
session des îles à sucre, et que nous ne de- 
vons pas le croire seulement taché de sang, 
mais imbibé d'outre en outre. Aussi ceux qui 
n'ont pas d'îles à sucre payent le sucre moins 
cher que ceux qui en possèdent ; si la France 
et l'Angleterre jouaient au dé pour décidera 
qui appartiendraient toutes les lies à sucre, le 
perdant serait le gagnant. « L'avantage du 
commerce libre, c'est que les deux côtés 
accroissent leurs jouissances. Au lieu de 
n'avoir que du blé ou que du vin, ils ont à la 
fois et le blé et le vin. » Il n'est pas probable 
que Franklin ait collaboré au remarquable 
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pamphlet de Whately (1 774) qui leur a été at- 
tribué en commun. « Aucune prohibition ne 
peut entraver le luxe qu'un pays est en me- 
sure de payer. Quanta l'or et l'argent, si nous 
avons des mines, ils font parti de notre pro- 
duction, et si nous n'en avons pas, nous nous 
les procurons en échange de nos autres pro- 
ductions sous une autre forme. Il serait à 
souhaiter que le commerce fût libre entre 
toutes les nations du monde, comme il Test 
entre les divers comtés de l'Angleterre et 
toutes, par leurs rapports mutuels, augmen- 
teraient leurs jouissances. Les comtés d'An- 
gleterre ne se ruinent pas les uns les autres 
par leur commerce ; il en serait de même des 
nations ». C'est le premier aperçu fondé sur 
la philosophie de prospérité générale que 
nous ayons pu découvrir en matière de 
liberté du commerce. Parles allusions qu'on 
rencontre chez beaucoup d'écrivains, on 
constate qu'à toutes les époques il y a eu 
des individus qui ont prêché la doctrine de 
la liberté du commerce, an moins dans cer- 
tains cas spéciaux ou dans certaines limites; 
mais ces allusions sont faites par des auteurs 
qui cherchent à réfuter la doctrine de la 
liberté. Quant à la liberté du commerce, elle 
n'a pas laissé de trace d'une littérature qui 
lui fût favorable et, antérieurement au 
xvm e siècle, personne ne paraît avoir envi- 
sagé comme possible un commerce interna- 
tional libre entre les nations, de même que 
dans les anciens États classiques personne 
n'envisageait la possibilité d'une abolition de 
l'esclavage. 

Whately a dit que la plupart des mesures 
prises pour réglementer le commerce ont 
été des erreurs politiques ou des balourdises. 
« On ne peut guère espérer, dit-il, que les 
princes permettent au commerce interna- 
tional de s'exercer librement, parce qu'ils se 
rendent rarement compte de leur véritable 
intérêt, mais il ne s'ensuit pas qu'il n'y ait 
pas de principes fondamentaux pour le gou- 
vernement des nations industrielles. » Et 
encore : « Dans les transactions du commerce, 
on ne peut supposer que ce que l'un gagne, 
l'autre le perde nécessairement comme dans 
une partie de jeu. Le bénéfice de chacun des 
contractants peut être égal; À a plus de blé 
qu'il n'en peut consommer, mais il manque 
de bétail ; B, au contraire, aplus de bétail qu'il 
ne lui en faut et il manque de blé. L'échange 
est un bénéfice pour tous les deux ; et par 
cet échange la masse des jouissances de la 
vie est accrue. » 

En Italie aussi, on faisait des travaux impor- 
tants dans le sens des nouvelles idées. Quoi- 
que le livre de Bandini n'ait été publié qu'en 
1775, il avait été écrit en 1737. L'auteur était 



véritablement le précurseur d'Adam Smith 
dans ce qu'il dit des avantages de la liberté 
du commerce du blé en toutes les circons- 
tances, quoiqu'il ait concédé la possibilité 
de certaines restrictions en cas de rareté. Il 
s'élève contre la notion exagérée de Faction 
de l'argent, quoiqu'il ne soit pas sans inquié- 
tude quant à l'effet de l'exportation de l'or. 
Neri préconise lalibertéducommercedublé; 
il attribue les lois restrictives à l'influence du 
droit romain. Ortès déclare que la richesse 
consiste en produits utiles et non dans for, 
et qu'une nation riche en or doit être pauvre 
en marchandises. Le commerce intérieur 
accroît le bien-être de tout le monde, mais 
le commerce extérieur ne fournit que le 
luxe et ne produit d'avantages qu'au profit 
de la classe moyenne. La balance du com- 
merce est, pour un temps, favorable à une 
nation et ensuite à une autre. A la longue, 
un état de choses remplace l'état de choses 
précédent. 

Beccaria a fourni une bonne critique de la 
vieille définition par laquelle on disait que 
le commerce servait à l'échange du superflu 
contre le nécessaire. Il dit que le commerce 
n'a pas pour objet d'échanger des équiva- 
lences, mais de donner une petite quantité 
de ce qui est moins utile en échange de la 
plus grande quantité possible de ce qui est 
plus utile; mais il ajoute qu'on ne peut pas 
tirer tout l'avantage qui devrait résulter de 
Lapleine opération qu'on a réalisée; car, dit-il, 
le commerce intérieur ne profite à un citoyen 
qu'aux dépens d'un autre. Il n'y a pas de 
gain réel pour l'État dans le commerce inté- 
rieur, mais le commerce étranger est un gain 
pour les citoyens aux dépens des étrangers. 
Aussi est-il absurde de vouloir faire d'une 
nation un corps indépendant en soi. A la 
longue, les écarts de la balance du commerce 
entre toutes les nations doivent se neutra- 
liser. 

D'Arco (1782) désire que les nations ces- 
sent de se jalouser et de s'appliquer à créer 
des monopoles à leur profit. Il veut qu'elles 
forment une seule et même société avec 
une liberté mutuelle de commerce ; le com- 
merce deviendrait alors une cause de paix 
et non pas de guerre. Les plans des hommes 
d'État qui sont imbus des idées des systèmes 
en honneur pour la direction du commerce 
dans un sens forcé sont illusoires. Il en est 
de même des combinaisons qui ontpour objet 
de garder l'argent chez soi. « L'inefficacité 
d'une prohibition, dit-il, en suggère presque 
toujours une autre, aussi inefficace et encore 
plus malfaisante. » Le résultat de la prohi- 
bition de sortie des matières premières en- 
courage les producteurs nationaux àproduire 
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d'autres choses, moins demandées à l'étran- 
ger, mais moins chargées de droits à Tinté- 
rieur. L'établissement forcé de manufactures 
du genre de produits favorisés par l'État em- 
pêche la fondation d'autres manufactures qui 
se tireraient d'affaire elles-mêmes. Le gou- 
vernement suscite des manufactures pour 
produire des objets de luxe qui autrement 
auraient été importés, et ces manufactures 
font de pauvres affaires. Il en résulte un ap- 
pauvrissement général. Si le système réus- 
sissait, toutes les nations produiraient toutes 
la même chose et s'appauvriraient toutes. Il 
y a des cas où il est bon de prohiber les mar- 
chandises étrangères, mais il faut alors s'at- 
tendre à des représailles ou à une politique 
analogue chez les autres. Quand le commerce 
est arrêté ou entravé, on arrive vite à une 
surproduction, à des mouvements excessifs 
de hausse et de baisse dans les prix, au déclin 
des arts mécaniques, à la concentration de 
l'argent dans quelques mains, à l'accroisse- 
ment de la misère. Les querelles d'intérêt 
qui s'élèvent par suite entre les nations sont 
autant de preuves de la décadence du com- 
merce, décadence qui a son origine dans les 
fausses mesures prises pour le développer au 
moyen de la destruction du commerce des 
autres. Il seproduit alors des ouvrages sur le 
commerce et les auteurs suggèrent de nou- 
veaux plans d'encouragements. L'homme 
d'État se retourne, s'il se défie des auteurs, 
du côté des traités de commerce, ou bien il 
s'imagine qu'il peut étendre le commerce de 
son pays et porter un coup au commerce de 
ses rivaux par la conquête d'une province ou 
par l'acquisition d'une colonie. Aussi les 
traités de commerce sont-ils pleins de 
chausses-trapes et de pièges pour les rivaux 
et ont-ils simplement pour effet de restrein- 
dre la liberté de toutes nations à disposer de 
leur surplus. De là, des guerres et une con- 
dition précaire pour tout commerce. Toutes 
les mesures pour aider le commerce l'ont 
donc ruiné et ont porté préjudice à l'indus- 
trie des États. Il seraitutile pour le commerce 
que la circulation de toutes les marchan- 
dises dans tous les pays fût absolument 
libre. Il dénonce enfin « la raison d'État sus- 
ceptible de tant et de si équivoques inter- 
prétations ». 

Paoletti, écrivant" sur les lois sur les blés 
(1772), se prononce pour la liberté absolue. 
« Les pestes, les guerres, les massacres, les 
proscriptions, quel que soit le lieu où ces 
tragédies se soient passées, n'ont jamais fait 
autant de mal à l'humanité que la politique 
arbitraire de la prohibition du commerce 
des blés. » Il critique sévèrement Colbert. 

Filangieri (1780) s'élève contre tes taxes 



restrictives du commerce et « la divinité 
qu'on appelle l'intérêt public». 11 combat les 
sentiments de jalousie commerciale et les 
injustices, les guerres et les dissensions qui 
en sont la suite. Les intérêts des nations sont 
universelles. « Réunissez vos intérêts et vos 
avantages à ceux des autres nations. » Il 
faudrait établir une liberté générale de l'in- 
dustrie, sans traités. 

Mengotti (-1791) déclare que les taxes de 
Colbert ont divisé les nations et les ont ren- 
dues barbares, et qu'elles ont produit le 
même effet pour séparer les peuples que les 
mers et les montagnes, etc. La libre concur- 
rence seule peut concilier les intérêts. Il 
expose, en la qualifiant durement, l'erreur de 
ceux qui croient qu'il y a un bénéfice évident 
à exporter des marchandises fabriquées plu- 
tôt que des matières premières et que le bé- 
néfice d'une exportation à l'autre est égal à 
la différence de valeur des marchandises fa- 
briquées aux matières premières. Il montre 
que les industries se sont créées spontané- 
ment quand l'état de la population et la si- 
tuation des capitaux ont eu atteint un déve- 
loppement suffisant pour en assurer la pro- 
ductivité, et il déclare que la prétention de 
Colbert de restreindre l'exportation des ma- 
tières premières était chimérique et puérile 
et que les Italiens, ayant réussi dans l'élevage 
des vers à soie, ont écrasé cette industrie 
pour avoir essayé de créer des fabriques. 

Scrofani (1791) déclare que la liberté du 
commerce des blés doit être sans tache ni 
souillure. Cantalupo défend aussi la même 
opinion. 

Les doctrines du cobdenisme ont été défen- 
dues par les écrivains dont les noms suivent. 

Decker dit : « Faites disparaître les droits 
que vous avez établis et vous battrez les 
étrangers qui gardent les leurs. » Il est abso- 
lument opposé aux tarifs de représailles. 

L'auteur d'un Mémoire publié dans la col- 
lection Overstone, sous le titre de Principes du 
commerce, recommande aux États américains 
qui venaient de conquérir leur indépendance 
une politique de pur cobdenisme. 

Mercier soutient qu'une nation doit se 
conformera « l'ordre naturel » et rendre son 
commerce aussi libre que possible, quoique 
fassent les autres. C'est la bonne politique. 
« Il est évident qu'une nation peut l'adopter 
pour elle, indépendamment des autres na- 
tions. » 

Le Trosne a écrit un chapitre sur cette 
thèse : « Des effets de la liberté indéfinie 
pour la nation qui l'établirait la première 
chez elle, indépendamment de la conduite 
des autres. » 

Gondorcet blâme, avec grande raison, lapo- 
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litique des États-Unis naissants et leur re- 
proche de n'avoir pas compris qu'ils auraient 
pu, en matière de commerce, proclamer une 
liberté sans restrictions, sans exceptions ni 
privilèges, que les nations de l'Europe don- 
nent la liberté au commerce, ou le laissent 
dans ses anciennes chaînes, ou lui en impo- 
sent de nouvelles. 

Gondillac soutient que la liberté du com- 
merce du blé serait plus avantageuse en 
France que partout ailleurs, si l'on y établis- 
sait une liberté absolue, tandis que les au- 
tres nations de l'Europe garderaient leurs 
systèmes de restrictions. 

Il ressort clairement de tout ce résumé 
de l'histoire de la doctrine du commerce que 
nous venons de faire, que lorsqu'on fut par- 
venu à ces dernières propositions, on avait 
trouvé la vraie doctrine du commerce et qu'il 
ne peut pas y en avoir d'autre. Adam Smith 
ne s'est pas élevé aussi haut. Il critique bien 
le système colonial, mais il attend encore 
des colonies cette utilité: qu'elles fournissent 
un marché à la métropole et qu'elles donnent 
de l'emploi aux travailleurs nationaux. Nous 
pouvons nous rendre compte cependant du 
courant d'idées nouvelles qui se formait à 
cette époque et comprendre le lien qui rat- 
tachait ses idées à celles de ses contempo- 
rains. Il faisait partie d'un groupe nombreux 
de penseurs qui marchaient tous dans un 
même sens. Il put s'élever au-dessus de tous 
les autres, non pas qu'il différât d'eux, ou 
qu'il eût imaginé quelque chose qui leur était 
encore inconnu, mais parce qu'il a su déve- 
lopper les idées qui lui étaient communes 
avec eux, avec tant de suite qu'il en a formé 
un système d'ensemble, et parce qu'il a pu 
suivre ses idées dans des détails d'application 
qu'on avait jusque-là négligé d'approfondir. 

Quand on examine les doctrines qui avaient 
cours encore le jour où il écrivit son livre, 
on imagine qu'il a pu se dire : « On s'est oc- 
cupé jusqu'ici de la « richesse des nations ». 
Arrêtons-nous et voyons tout d'abord ce que 
c'est que la « richesse des nations », quelle en 
est la nature, quelles en sont les causes ». 
En répondant à cette question, il avança de 
la notion de « richesse d'une nation » (c'est- 
à-dire d'une personnalité civile et politique) 
à la notion de « richesse nationale ». Sans 
doute, cette dernière notion renferme encore 
l'idée de la « nation » en tant qu'être de haute 
importance dans cet ordre d'idées ; mais dé- 
sormais la nation n'est plus l'entité unique 
à laquelle seule les idées de richesse pou- 
vaient se rapporter. Toutefois, de cette con- 
ception à celle de la richesse considérée 
comme un agent de bien-être matériel et 
comme un échelon du progrès social ou les 
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hommes peuvent atteindre par le seul fait 
de l'organisation économique, et indépen- 
damment de toute organisation civile ou po- 
litique, — entre ces deux conceptions, il y a 
une nouvelle et plus lointaine étape du dé- 
veloppement de la pensée, et Smith n'y est 
pas parvenu. 

7. SmitManisme. 

Nous avons constaté que les doctrines com- 
merciales qui avaient trouvé crédit antérieu- 
rement à la seconde moitié du xvin siècle 
avaient toutes, en dépit des différences de 
détail, un caractère commun. Elles considé- 
raient le commerce comme un fait à surveil- 
ler et dont il fallait se défier à cause des 
maux cachés qu'il recelait. Dans des circons- 
tances qu'il était possible de prévoir, ces 
maux tombaient tantôt sur l'une et tantôt 
sur l'autre des parties que le commerce 
mettait en présence. Si l'on nous permet 
d'ajouter à notre vocabulaire le mot tant soit- 
peu pédant de Smithiamstne, nous l'emploie- 
rons pour désigner la doctrine dont Smith a 
été le maître le plus éminent. Le caractère 
propre de cette doctrine, ce qui la distingue 
des anciens systèmes, c'est qu'elle a posé en 
principe que les deux parties gagnent à 
l'échange. Si l'on considère que le bénéfice 
est réalisé en utilités et non pas en quan- 
tités de marchandises ou d'argent, il n'est 
pas étonnant qu'il se soit écoulé un aussi 
long espace de temps avant qu'on ait trouvé 
la solution du problème. D'après la nouvelle 
doctrine, chacun, dans l'échange,' donne ce 
qui lui est moins utile et, puisqu'il y a deux 
parties en présence, il y a réciprocité Les 
marchands profitent de l cette circonstance 
en raison des différences qui résultent du 
temps et du lieu. Leur profit a sa raison 
d'être dans l'appel qui leur est fait pour 
égaliser l'utilité d'une même marchandise en 
différents lieux et à différents moments. 
Aussi leur activité s'exerce -t-elle sans cesse 
pour distribuer les produits disponibles de 
manière à ce qu'ils atteignent, au moment 
où ils vont être mis en consommation, le 
maximum d'utilité dont ils sont susceptibles 
pour tous ceux qui ont un intérêt sur un 
marché quelconque en raison des produits, 
de quelque nature qu'ils soient, qu'ils y ont 
apportés eux mêmes. Le commerce maintient, 
en outre, le système productif dans un état de 
tension extrême, mettant incessamment à la 
disposition du producteur les approvisionne- 
ments dont il a besoin et l'assurant d'un 
écoulement sans interruption des produits 
de sa fabrication. 

Il est rare de rencontrer, dans l'histoire de 
la pensée humaine, de lutte où les argu- 
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ments aient été plus pressés, plus précis et 
plus soustraits à l'équivoque que celle qui 
s'est engagée entre la doctrine qui enseigne 
qu'il n'y a qu'un gagnant entre deux parties 
qui font un échange et la doctrine qui en- 
seigne qu'il y a du gain des deux côtés. 

11 n'y avait pas plus de compromis pos- 
sible entre ces deux doctrines qu'entre la 
théorie des systèmes du monde qui mettent 
l'un le soleil, l'autre la terre au centre de 
l'univers. L'une des deux est absolument 
vraie, et l'autre absolument fausse- L'histoire 
n'y peut rien, si ce n'est de conter la bataille. 
La bataille est elle-même une question de 
fait. Si l'on veut discuter les principes écono- 
miques, il faut affronter la dispute et avoir 
sa solution et en tirer toutes les conséquences 
qu'elle comporte. La méthode de développe- 
ment de toutes les sciences est la même. 
Tout d'abord, une observation grossière 
amène une explication conjecturale. De cette 
explication conjecturale on tire des règles de 
conduite qui seront sages si l'hypothèse est 
vraie. Naturellement, les faits ne donnent 
jamais une justification absolument complète 
de l'hypothèse. On modifie alors l'hypothèse 
ou on la corrige. De là une nouvelle doctrine. 
Si cette nouvelle doctrine est vraie, on en tire 
de nouvelles règles de conduite et ces nou- 
velles règles sont à leur tour essayées et 
mises à l'épreuve . A la fin du xvni e siècle, 
le mercantilisme était réfuté. La philosophie 
du commerce avait atteint un autre niveau. 
Le pas qu'il y avait à franchir avait pour 
objet de faire entrer la nouvelle doctrine 
dans la pratique administrative. Il faut réus- 
sir à faire ce pas décisif avant qu'il se pro- 
duise un progrès nouveau dans la science ou 
dans l'administration. Si Ton ne peut y arri- 
ver, si Ton ne satisfait pas à ces conditions, 
quelle que soit la raison du temps d'arrêt, on 
rend la science stérile et on la voue au mé- 
pris. Si la nouvelle doctrine ne justifie passa 
prétention d'avoir une action favorable sur le 
bien-être de l'humanité, c'est en vain qu'on 
essayera de rendre à la science une autorité 
quelconque dans une autre occasion. 

Certaines conclusions s'imposent inexora- 
blement à l'esprit comme conséquence de la 
nouvelle théorie du commerce. 

1° Si les deux parties en présence gagnent 
dans l'échange, il n'y a pas lieu de distinguer 
plus longtemps entre le commerce qui fait 
du bien et celui qui fait du mal. Les lois 
économiques deviennent alors absolument 
indépendantes des lois morales du commerce. 
Les vieux liens qui asservissaient les lois 
économiques aux lois morales sont enfin 
brisés. Le commerce devient dès lors une 
opération absolumentimpartialedont l'objet 



est de satisfaire les besoins matériels. On 
peut l'étudier à titre de simple opération. Si 
son intervention est demandée, il se met en 
mouvement; si non, il demeure inactif. 11 
n'a donc en lui-même ni qualité, ni carac- 
tère propre. La notion d'une qualité qu'il 
posséderait en propre, bonne ou mauvaise, 
apparaît comme un reste de mythologie, La 
morale du commerce n'appartient pas à un 
autre ordre d'études que la morale en géné- 
ral. Elle repose sur ce que peut faire un indi- 
vidu dans le commerce et ne diffère en quoi 
que ce soit de la morale dans ses rapports 
avec les mines, les filatures, renseignement, 
la littérature et toute autre fonction de 
l'ordre social où l'on peut faire du mal si 
on le veut. 

2* Si les deux parties en présence gagnent 
dans l'échange, il n'y a plus aucune nécessité 
de réglementer le commerce. Laissez-le aller. 
Tant qu'on y trouvera intérêt, on s'y livrera. 
L'homme d'État est déchargé d'un immense 
fardeau. Le nationalisme devient inutile. Notre 
tableau historique a certainement apporté la 
preuve qu'au milieu du xvm* siècle le pre- 
mier besoin du commerce était qu'on le 
laissât faire. On est fatigué de lire ces 
plaintes qui se répètent pendant des cen- 
taines d'années sur ce que le commerce dé- 
cline et que l'industrie périt. On ne voit rien 
d'autre dans l'histoire. Il y avait beaucoup 
de vrai dans ces plaintes. 

Si les arts n'avaient fait des progrès aussi 
rapides et si l'occupation du nouveau monde 
(« l'exploitation des continents excentriques 
par les centres de civilisation ») n'avait pas été 
aussi prompte, l'ancien système aurait abso- 
lument étouffé l'industrie. Si les découvertes 
et les inventions n'avaient pas accru la puis- 
sance de l'humanité en moins de temps qu'il 
n'en fallait aux économistes et aux hommes 
d'État de l'époque pour anéantir la puissance 
économique accumulée dans lepassé, la mar- 
che de la civilisation aurait été arrêtée. 

3° Si les deux parties en présence gagnent 
dans l'échange, le laissez-faire est la sagesse 
même. Ceux qui objectent que le laissez-faire 
n'est pas une panacée, n'ont pas compris le 
sens de cette formule. Elle est justement 
fondée sur ce principe, qu'il n'y a pas de 
panacée du tout. C'est un moyen de sauver 
les malades du mal que leur font les doc- 
teurs. Elle renferme le plus haut enseigne- 
ment qu'on puisse trouver dans l'étude de la 
science sociale en montrant que les avocats 
du laissez-faire ont appris à se défier de 
leurs propres idées. Les avocats du laissez- 
faire n'ont pas en effet la prétention d'empê- 
cher tous les vieux élixirs de se produire 
afin de faire prendre le leur à la place. Ils 
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sont forcés de se demander s'il n'est pas pro- 
bable qu'on puisse relever des erreurs dans 
l'application positive de leurs doctrines tout 
comme on a pu le faire dans celle des doc- 
trines de ceux qui les avaient précédés. 

Il n'y a rien de plus frappant que ïa con- 
clusion à laquelle on arrive quand on pousse 
à fond le genre d'étude auquel nous nous li- 
vrons. Les mesures qui ont été aune époque 
préconisées avec le plus de confiance et qui 
ont été mises à exécution sont celles dont 
on se plaint le plus vivement, très peu de 
temps après qu'elles ont été appliquées. 

4° Si les deux parties en présence gagnent 
dans l'échange, le commerce n'est pas une 
guerre et n'a rien de commun avec la guerre, 
quoiqu'on y trouve conflit d'intérêt et com- 
pétition. Il ne rend pas ennemis ceux qui 
font des échanges entre eux. Les fonctions 
par lesquelles on coopère à l'œuvre sociale 
ne sont pas des privilèges. Elles ne peuvent 
être appropriées par des individus comme si 
c'était leur propre bien. Elles ne peuvent pas 
devenir une propriété productive, parce 
qu'elles ont pour objet de faire disparaître 
les obstacles au bien-être de l'humanité. Si 
elles pouvaient, à titre de propriété, fructifier 
dans les obstacles mêmes, elles maintien- 
draient les obstacles au détriment du progrès 
de la société. Personne ne peut plus, nulle 
part, regarder « son propre marché » comme 
une propriété ou comme une possession dont 
on peut dire que l'étranger l'envahit, et 
qu'on peut prétendre avoir été dérobée par 
celui auquel il a été permis d'y vendre des 
marchandises. On ne peut plus dire non plus 
qu'on fonde une puissance rivale quand on 
demande ce dont on a besoin au commerce 
avec les sujets d'un État étranger; on ne peut 
plus parler de cette veille déception des 
guerres commerciales. 

Si les deux parties en présence gagnent 
dans l'échange, chacune d'elles s'y emploie à 
son propre profit, et Tune d'elles, si elle s'en 
abstient, ne peut le faire qu'à son détriment. 
S'abstenir de faire un bénéfice pour qu'un 
autre n'en fasse pas, c'est une ineptie. L'in- 
dustrie n'est bonne qu'à donner ce dont on 
a besoin ; elle n'est pas une fin en elle-même. 
Le travail n'est pas un bien. On ne peut, en 
conséquence, avoir pour but d'augmenter le 
travail d'un groupe d'êtres humains. Le tra- 
vail et l'industrie sont des moyens d'attein- 
dre un but, et ce but est de satisfaire aux 
besoins; si les besoins pouvaient être satisfaits 
sans travail, ce serait une bénédiction et non 
pas une calamité. Nous serions libres de faire 
autre chose que nous ne pouvons pas faire. 
Aussi une industrie déterminée, considérée 
comme une des branches de la production, ne 



peut-elle pas être regardée comme une pro- 
priété sociale. On ne peut avoir pour but «de 
créer une industrie ». Une industrie n'est 
qu'un des modes suivant lequel l'action pro- 
ductive d'une communauté est appliquée à sa 
tâche productrice. Elle n'estbonneà quelque 
chose que si elle accomplit l'objet delà produc- 
tion. Si la même quantité de marchandises 
destinées à la satisfaction des besoins pouvait 
être obtenue par quelque autre moyen avec 
une moindre dépense d'énergie productive, 
il y aurait un gain social, et non pas une 
perte, lors môme qu'il en résulterait la des- 
truction d'une forme préalablement existante 
de production (une industrie). Faisons un 
pas de plus. La notion du mérite et de la 
valeur des formes de l'industrie n'a plus de 
raison d'être ni au point de vue absolu, ni 
au point de vue relatif. Il n'y a ni dans 
l'agriculture, ni dans les manufactures, ni 
dans le commerce, ni dans une industrie 
quelconque, une qualité qui rende l'une 
plus précieuse que l'autre pour la société. 
Elles valent toutes juste ce qu'elles donnent 
à l'homme de bien-être dans sa vie terrestre, 
et rien de plus. Ces considérations ne sont 
ni cherchées ni puisées à une profondeur 
telle qu'il faille ne s'y laisser aller qu'avec 
crainte de se tromper. Elles sont déduites 
d'un simple fait. Vouloir s'y soustraire, c'est 
se montrer incompétent. 

5° On pourrait tirer en même temps de nos 
prémisses une conclusion d'un autre genre, 
et moins simple; ce serait une formule 
apte à rendre compte de la productivité des 
entreprises dans le nouvel ordre de choses. 
Sans parler de monopoles, on peut dire que 
le rétrécissement du marché ne peut jamais 
balancer les efforts à faire pour élever les pro- 
fits, parce que les efforts dont nous parlons 
sont toujours ajoutés aux prix de revient. La 
vraie méthode est d'abaisser les prix de 
revient et d'élargir le marché. C'est par ce 
précepte que la liberté se trouve dans un 
antagonisme flagrant avec tous les genres, 
anciens ou modernes, de protectionisme, y 
compris les guerres de tarifs, les guerres 
militaires entreprises dans un intérêt com- 
mercial, les systèmes coloniaux, les mono- 
poles, les corporations et tout le reste. 

8. La protection aux États-Unis. 

Il est facile de comprendre que la préten- 
due expérience d'un tarif protecteur aux 
États-Unis, pendant le dernier quart de siècle, 
ait exercé sur les esprits en Europe une 
grande influence. Il y a pourtant des raisons 
de croire qu'on est en présence d'un de ces 
cas où l'on raisonne témérairement quand 
on conclut du nouveau monde à l'ancien. Les 
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réponses faites par le nouveau monde aux 
interrogations de l'ancien monde ont ceci de 
particulier, qu'elles n'ont de valeur que re- 
lativement aux affaires du nouveau monde, 
étant admis d'ailleurs qu'il s'agisse de faits 
correctement établis. 

Quand pour la première fois les États-Unis 
ont prisleur place dans la famille des nations, 
la logique de leur révolte contre les lois de 
navigation et le système colonial aurait dû 
les conduire à adopter une politique de libre 
échange. D'un autre côté, du moment qu'ils 
entraient dans la famille des nations à titre 
de membre indépendant, ils devaient consi- 
dérer comme leur étant applicables toutes les 
doctrines en honneur appliqués par les na- 
tions indépendantes dans la direction de leur 
industrie nationale. Aussi les écrits amé- 
ricains de la période qui a suivi la révolu- 
tion sont-ils remplis des plus extraordinaires 
contradictions. Le même homme politique, 
dans des occasions différentes, très rappro- 
chées l'une de l'autre, tantôt se prononce 
pour les doctrines de la liberté commerciale 
la plus absolue, et tantôt revient à la doc- 
trine des lois de navigation comme fonde- 
ment de la politique de la nouvelle nation ; 
de sorte que le système qui faisait la ruine 
de la colonie quand il était imposé par les 
hommes d'État du dehors, devenait avanta- 
geux pour l'État devenu libre, quand il se 
l'imposait à lui-même. Si l'Europe, et spécia- 
lement l'Angleterre, avaient accueilli avec 
plus d'intelligence les efforts des Américains, 
l'Amérique aurait, par des arrangements 
réciproques, établi une liberté sans précé- 
dent et toute l'histoire des relations com- 
merciales pendant le xix e siècle se serait 
développée dans des conditions absolument 
contraires. La politique des États-Unis, avant 
la guerre civile, a si souvent varié et a été, 
en somme, influencée dans une si faible 
mesure par les lois de protection, qu'on peut 
ne pas s'y arrêter, A partir du milieu du siècle, 
l'abolition des lois sur les céréales en Angle- 
terre a ouvert le marché des grains à 
l'Amérique du Nord et les progrès rapides 
de la navigation à vapeur ont rendu possible 
le développement économique des champs 
de blé de l'Amérique du Nord. Un état de 
choses absolument nouveau s'est alors révélé. 
Sous prétexte d'impôts pour la guerre civile 
on a établi des droits protecteurs sur un 
très vaste plan. Les droits en question 
devaient s'appliquer, on le disait du moins, 
à toutes les industries manufacturières et à 
toutes les industries agricoles ayant des 
liens avec l'industrie manufacturière. C'était 
un plan qui avait en apparence une immense 
extension et, politiquement du moins, cette 
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extension était réelle. Mais, en fait, la protec- 
tion ne s'est jamais fait sentir dans de larges 
proportions qu'au profit des industries mé- 
tallurgiques et textiles situées dans les États 
du Nord-Est. Ces États possédaient des 
industries strictement localisées dans la 
limite de leur territoire et ils trouvaient dans 
le sud et dans l'ouest du pays un magnifique 
domaine à exploiter. Ce domaine était peu- 
plé de travailleurs agricoles, producteurs des 
denrées et des matières premières et ache- 
teurs de produits fabriqués; et la législation 
nationale les entourait comme d'un cordon en 
les séparant du reste du monde. Cette légis- 
lation assurait bien le jeu de l'offre et de la 
demande entre les diverses parties du pays 
mais dans les limites et sous les conditions 
crées parle tarif pour l'extérieur. Si la Pen- 
sylvanie avait été un État souverain indé- 
pendant, rien n'eût été plus absurde que d'y 
pratiquer un tarif semblable à celui qui est 
appliqué aujourd'hui à l'Union. 

Le système protecteur américain, comme il 
se comporte, consiste à renfermer dans une 
frontière donnée d'abord un groupe d'indus- 
tries protégées et ensuite un autre groupe 
d'industries fournissant les moyens de pro- 
téger le premier. Ces deux groupes sont 
accouplés l'un à l'autre et en même temps 
séparés du reste du monde. C'est là le sys- 
tème colonial et de navigation réalisé dans 
des conditions qui dépassent tout ce qu'a- 
vaient pu rêver les hommes d'État- du vieux 
temps. Il couvre une étendue presque double 
de celle de l'empire romain. (Wietersheim, 
Bevôlkerung des Mmischen reiches, 66.) 

Dans toute l'étendue de ce territoire le 
libre-échange est absolu au poini de vue 
intérieur; c'est comme un monde organisé 
sur la base de la liberté du commerce. 

Si donc Rodbertus a raison quand il parle 
de l'exploitation par les centres de civilisa- 
tion des continents excentriques jouissant 
dans l'empire romain de la liberté commer- 
ciale, on peut dire la même chose des par- 
ties anciennes et peuplées des États-Unis ex- 
ploitant les nouveaux territoires de la même 
manière mais dans une proportion infi- 
niment plus grande. Cependant, si on regarde 
les États-Unis comme un monde en eux- 
mêmes, abstraction faite du reste du monde, 
l'idée de cette exploitation s'évanouit. 

Il faut nécessairement, pour en constater 
la réalité, ne pas s'abstraire de ce qui se 
passe dans le reste du monde et se rendre 
compte des occasions dont se sont privés 
les Américains avant de s'apercevoir qu'il 
y a exploitation. Aussi, le paradoxe de Rod- ■ 
bertus est-il d'abord mis en lumière du côté 
où il est vrai ou du côté où il contient des 
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éléments de vérité et il est tourné ensuite 
du côté où il est faux; mais le point de vue 
sous lequel il est vrai est celui du système 
protecteur et non du libre-échange. 

Si un tarif protecteur est établi pour la 
première fois chez un peuple donné, occu- 
pant un territoire déterminé et s'il existe 
déjà chez ce peuple une organisation indus- 
trielle ancienne et bien établie, on peut 
s'attendre à voir se produire des phénomèmes 
d'une apparente prospérité pendant la pé- 
riode v où le nouveau système fait d'abord 
sentir son action; mais quand cette action a 
été épuisée et que de nouvelles relations 
commerciales se sont développées sous l'em- 
pire du nouveau tarif, c'est un simple poids 
mort que la nation tire après elle, à moins de 
répéter incessament l'opération. Mais, en ré- 
pétant l'opération, on n'arrive a aucune so- 
lution finale et définitive. On a bien fait 
cette expérience aux États-Unis; mais les 
États-Unis sont, au point de vue économi- 
que, dans la situation la plus anormale qui 
soit possible. La population a doublé depuis 
l'établissement du tarif protecteur; à la fin 
de ce siècle, elle sera aussi nombreuse que 
celle de l'empire romain à l'époque la plus 
glorieuse de son histoire. Tous les cinq ans 
il naît un nouvel État, qui s'ajoute à la Con- 
fédération et entre dans le corps qu'exploi- 
tent les industries protégées. En dix ans, cet 
État possède la richesse et la population 
d'un Etat européen de second ordre. 

Pour les relations avec le reste du monde, 
c'est un système de colbertisme pur et sim- 
iple; mais en dedans de la confédération, c'est 
le système du libre-échange le plus absolu. 
Il n'a jamais existé de territoire plus étendu 
sur lequel le libre-échange ait été institué ; 
car, dans l'empire romain il y avait quel- 
ques légers droits entre différentes pro- 
vinces. Ce libre-échange relatif entre les dif- 
férentes parties d'un pays qui couvre tout un 
continent et qui, abstraction faite d'une pe- 
tite partie de la Russie, est aussi grande que 
l'Europe, fait des États-Unis, où il y a cepen- 
dant un système protecteur des plus exa- 
gérés, le meilleur endroit du monde pour 
étudier la pratique du libre-échange. Le point 
où le tarif doit avoir épuisé son influence 
n'est pas encore atteint; car l'accroissement 
du pays a le même effet qu'aurait ailleurs 
l'extensionpériodique du système protecteur 
à cause de l'état particulier d'un pays où la 
population a peu de densité et dont les res- 
sources latentes sont immenses. Il n'y a pas 
de statistique qui puisse jeter de lumière sur 
cette question : la prospérité et le développe- 
ment des États-Unis sont-ils dus aux tarifs, 
ou se sont-ils produits en dépit du tarif ? Ceux 



qui étudient les faits économiques ne peu- 
vent chercher à résoudre cette question que 
par la connaissance qu'ils ont de la puis- 
sance économique et de la force réelle dont 
peuvent se servir des millions d'hommes pour 
maintenir leur existence à un niveau élevé 
de bien-être dans les conditions de la vie ma- 
térielle. 

Il est absolument impossible de tirer de 
l'expérience d'un pays comme les États-Unis 
aucune conclusion qui puisse être appliquée 
à des pays semblables à ceux de l'Europe 
occidentale. Il y a pourtant des signes aux- 
quels on peut reconnaître que le système 
protecteur commence à s'épuiser lui-même 
aux États-Unis et qu'il est prêt de se briser 
sous son propre poids, par l'action de ses 
contradictions intimes. Le dernier plan conçu 
par les défenseurs du protectionnisme est 
en conséquence d'augmenter la surface où 
le système s'exerce, en concluant des traités 
de commerce avec les États de l'Amérique 
centrale et de l'Amérique du Sud. 

Pour y arriver, les protectionnistes propo- 
sent de sacrifier le sucre et quelques autres 
intérêts agricoles dont ils ne peuvent plus tirer 
le même parti. Us payeraient ainsi les privi- 
lèges qu'ils entendent se faire réserver par 
les autres États de l'Amérique pour la vente 
de leurs produits manufacturés. Ils main- 
tiendraient la fermeture du marché des 
États-Unis, et pourraient y exploiter plus 
complètement leur monopole puisqu'ils au- 
raient au dehors un marché qui les soula- 
gerait de leur trop-plein. 

Si ce projet pouvait réussir, il y aurait 
deux mondes qui se diviseraient le globe, 
l'oriental et l'occidental, séparés l'un de 
de l'autre par des barrières commerciales, 
ce qui remplacerait le vieux monde mercan- 
tile formé de l'Europe et de ses dépendances 
et découpé en sections par le vieux sys- 
tème colonial. 

9. Protectionnisme au xix° siècle. 

Le nouveau protectionnisme met en avant 
la grande erreur de tous les vieux systèmes 
dont il a hérité, à savoir : que le commerce 
est ou peut être nuisible. Les partisans des 
vieux systèmes prétendaient autrefois que 
le commerce faisait perdre aux nations leur 
or; ils prétendent aujourd'hui qu'il détruit 
les industries, qu'il abaisse les salaires, qu'il 
épuise le sol, etc. On nous donne de nou- 
veaux moyens de juger quand il est bon 
ou quand il est mauvais. (V. § I, 4.) L'erreur 
est toujours le même. Il ne faut pourtant 
pas s'étonner que la nouvelle théorie du 
commerce libre ne puisse sans réaction ni 
délai remporter une victoire universelle; 
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elle s'est confondue avec le libéralisme tout 
entier et a eu à subir la fortune de toutes 
les autres parties de la foi libérale. La cam- 
pagne des nouvelles idées a d'ailleurs été 
implacable, elle s'est attaquée directement 
aux traditions les plus sacrées et les plus 
chères : comme l'aristocratie héréditaire, le 
militarisme, la politique romanesque, la 
gloire, la grande politique et la monarchie. 
Nous avons vu renverser les barrières qu'on 
avaient opposées à l'immigration et à l'émi- 
gration. Les monopoles ont péri comme si 
c'étaient les premières parties vouées à la 
mort d'un vieux système expirant. Les primes 
ont été presque entièrement abandonnées; 
les corporations ont été dissoutes; l'esprit 
militaire semblait reculer devant l'esprit 
commercial ; les changements qui menaçaient 
les classes sociales dans leur constitution et 
leurs rapports mutuels et dans le dépôt so- 
cial qu'elles avaient conservé de la puissance 
politique, ont été peut-être plus profonds et 
plus importants encore. 

Il était impossible, étant données les 
conditions naturelles des affaires humaines, 
qu'un semblable mouvement se produisît 
doucement, régulièrement, sans réaction 
ni crise. ïl a été semblable au mouve- 
ment d'un outil qui pénètre dans une ma- 
tière résistante et en fait sortir des frag- 
ments tout à Fentour, mais qui accumule la 
résistance au fur et à mesure qu'il avance et 
finit par être dévié lui-même de sa direction 
primitive. Lorsque les institutions du mer- 
cantilisme ont été détruites, le libre -échange 
s'est trouvé de plus en plus distinctement, 
directement et violemment en lutte avec les 
droits d'importation établis pour prévenir 
les changements dans les modes existants 
de la production (industrie) qui s'imposaient 
par le progrès môme du commerce et de 
l'industrie. C'est par cette raison que pour 
les masses, l'objet de l'économie politique 
a été surtout et même avant tout, la lutte du 
libre-échange contre la protection. L'instinct 
de Rodbertus ne l'avait pas trompé quand il 
combattait le libre-échange, quoique son 
analyse fût incorrecte et que sa définition 
du libre-échange ne portât pas, étant donné 
l'état de choses qui existait ou que Rodber- 
tus croyait exister. C'est par cette même 
raison que la lutte du libre-échange et de 
la protection est devenue la clef de la révo- 
lution sociale qui nous menace. 

Les changements survenus dans les classes 
industrielles, et l'enrichissement de nom- 
breux groupes de population, ont donné 
naissance, au sein de l'ordre social actuel, à 
une classe ploutocratique qui va se trouver 
face à face avec la démocratie et qui devra 



lutter contre elle pour la domination du 
monde. Les droits protecteurs sont devenus 
la citadelle de la ploutocratie, effrayée pour 
ses intérêts par des changements trop sou- 
dains et trop radicaux. Et comme la forme 
immédiate de ce nouvel ordre de choses est 
la pression faite sur la vieille Europe par 
l'importation des produits agricoles, il en 
est résulté une coalition facile à comprendre 
entre la ploutocratie et les capitalistes bour- 
geois et les paysans. 

Les classes qui sont intéressées dans l'or- 
ganisation de l'État, rois, aristocrates, mili- 
taires, bureaucrates, ont serré les rangs pour 
faire un effort en faveur d'un nationalisme à 
outrance. Ils soutiennent que la nation n'a 
pas pour objet de rendre les citoyens heu- 
reux, mais que les citoyens existent unique- 
ment pour être sacrifiés à la nation. Ce 
mouvement est fortement secondé par les 
jalousies, les suspicions, les haines hérédi- 
taires des populations européennes les unes 
contre les autres. Aussi, depuis trente ans, 
sommes-nous obligés de constater un temps 
d'arrêt, et jusqu'à un certain point un retour 
en arrière dans les tendances qui s'étaient 
fait jour pendant la première moitié du 
siècle. Nous souffrons d'une nouvelle Visita- 
tion de la « plaie de l'héroïsme ». 

On a inventé naturellement une philoso- 
phie pour expliquer la nécessité de ce mou- 
vement, une sorte d'ontologie sociale, une 
théorie du bonheur humain universel, non 
pas enfermée dans les vieilles formules mé- 
taphysiques ou théologiques, mais fondée 
sur une éthique sociale qui n'a pas de base 
réelle, et qui est le produit d'une sorte de 
génie dialectique. Les États qui sont à la tête 
de la civilisation en Europe se sont rattachés 
aux droits protecteurs, comme à un dogme 
national. Ils ont ressuscité le nationalisme 
romantique ; ils se sont mis au travers du f 
perfectionnement des transports pour évi- ' 
ter l'effet naturel qui aurait forcé l'organisa- 
tion industrielle de faire des pas en avant. ; 
Ils en sont revenus aux primes à la naviga- 
tion et à l'exportation. Ils ont essayé de rap- 
peler à la vie les corporations, ont mis des 
entraves à l'immigration et à l'émigration ; 
ils ont considéré les étrangers comme sus- 
pects et ont restreint leurs droits. Ils ont 
traité les capitaux étrangers placés dans le 
pays avec une injustice qui prenait sa source 
dans des préjugés. Ils ont fait naître sciem- 
ment ou inconsciemment des monopoles. Ils 
en sont revenus pour la colonisation aux 
anciennes erreurs; ils ont réhabilité la 
vieille formule que le bonheur de l'humanité 
dépend, pour une raison ou pour une autre, 
de la quantité des métaux précieux. Ils ont 
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fait revivre Vidée d'une rareté possible de 
l'or et d'une lutte entre les nations pour se 
le disputer, inspirant aux masses une juste 
terreur du danger qu'ils imaginaient. Ils 
ont interprété le laisser faire comme si 
c'était un dogme d'une application univer- 
selle, afin de s'en débarrasser comme règle 
de conduite. Ils ont marché d'un pas rapide 
dans la réalisation du dogme : VÊtat pour 
l'État, substituant la doctrine de l'État qui 
internent toutes les fois qu'il le peut, à celle 
de l'État qui n'intervient que s'il ne peut pas 
s'en dispenser; se laissant aller à un senti- 
ment qu'on a bien défini en disant que c'est 
le « prurit » de l'intervention de l'État. La 
« raison d'État » apparaît de nouveau comme 
un Moloch auquel il faut sacrifier des vies 
inconnues, et des bonheurs incommensu- 
rables. On a inventé une économie politique 
romantique, qui a l'air de suivre les politi- 
ciens, pour leur fournir des raisons philoso- 
phiques à l'appui de ce qu'ils entreprennent. 
Les patrons sont protégés contre la concur- 
rence. L'État leur donne des tarifs spéciaux 
sur ses chemins de fer pour leur apporter 
leurs matières premières. On subventionne 
des navires pour exporter leurs produits et 
peut-être y ajoute-t-on une prime cachée. 
On établit des colonies pour leur fournir 
un marché. Puis l'État prend en mains la 
cause de leurs employés. Il les force à les 
assurer contre toute espèce de choses, y com- 
pris eux-mêmes. Il constitue les ouvriers en 
corporations pour qu'ils puissent soutenir la 
guerre industrielle. On règle les heures de 
travail. On surveille les usines et les loge- 
ments où les artisans habitent, sans s'aper- 
cevoir que par des loyers et des impôts tout 
retombe en fin de compte sur le coût de la 
production. Peut-être ajoutera- t-on atout cela 
une loi où on lira que seuls les « maîtres » 
pourront prendre une commande ou em- 
ployer des apprentis , avec un système 
de témoignage pour le bon ouvrage, qui 
finira par une méthode de rédacteurs de 
rôles secrets où on inscrira les noms des sus- 
pects. 

On passe ensuite au consommateur, on 
fait des lois contre les falsifications, les faux 
produits et l'oléo-margarine. On essaye de 
supprimer par la loi les trusts dont la plu- 
part ont été justement fondés pour exploiter 
les spéculations avantageuses que la loi a 
commencé par rendre possibles. Nous enten- 
dons parler encore de mesures à prendre 
« pour donner de l'emploi au travail » ou 
« pour ouvrir un marché ». Le système d'a- 
rithmétique de douane, dans lequel, selon 
Swif, deux et deux font un et non pas 
'quatre, est en pleine activité et fonctionne de 
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nouveau. Ce système, -tel qu'on le pratique 
de nos jours, manque de certains éléments 
sérieux qu'on trouvait dans le mercanti- 
lisme. Le mercantilisme était, nous l'avons, 
constaté, remarquablement logique et con- 
sistant. Il était fondé sur des principes bien 
établis. Le nouveau système n'a au contraire 
ni racines, ni fondement, ni consistance 
dans le plan, ni méthode, ni théorie, ni idée. 
Il faut lui construire des fondations et, pour 
ainsi dire, les faire sous lui. Quelquefois on 
dit de cette substructure qu'elle est histo- 
rique. Mais tout ce que l'histoire nous lègue, 
nous arrive avec toutes les folies et toutes 
les erreurs du passé et ces folies et ces er- 
reurs ont une légitimité historique aussi 
solide que le reste. On ne peut les découvrir 
et les éliminer que par une analyse critique 
conduite par les procédés et avec les con- 
naissances nécessaires. L'histoire peut être 
aussi bien la plusnoble servante de la science 
que le plus vil esclave de la réaction et de 
l'obscurantisme. 

On propose une autre substruction qui 
serait éthique et morale. C'est une tentative 
à peine voilée pour soumettre l'économie 
politique à la métaphysique, ou aux préten- 
dues aspirations morales de la foule environ- 
nante. On ne détermine jamais distincte- 
ment la signification du mot éthique. Veut-on 
parler des sciences morales ou des coutumes, 
mores, de la communauté ? Toute cette pré- 
tendue philosophie sociale a l'air d'avoir été 
fabriquée ad hoc, pour essayer de donner les 
meilleures excuses de ce qui est indéfen- 
dable, ou pour plaider la nullité des géné- 
ralisations qu'on ne peut nier. Aussi n'éprou- 
vons-nous aucun étonnement de voir les 
fauteurs du système se laisser aller à toutes 
sortes d'aspirations poétiques, et courir 
après ce qu'il y a de plus impossible en idéal 
dans toutes les directions où l'on ne se heurte 
pas aux intérêts politiques du jour. 

L'Europe occidentale, et le Nord- Amérique 
oriental se font aujourd'hui face mutuelle- 
ment. Il y a des deux côtés des populations 
d'une densité considérable, et des industries 
qui ont atteint le plus haut degré de dévelop- 
pement; et derrière eux, dans 1 Amérique de 
l'Ouest et à l'orient de l'Europe, s'étendent 
d'immenses territoires qui produisent la 
nourriture et les matières premières. L'ouest 
de l'Amérique du Nord pousse avec force 
dans la direction de l'ouest de l'Europe la 
nourriture et les matières premières que les 
Américains sont forcés de vendre sur les 
marchés extérieurs. L'ouest de l'Europe se 
protège dans une certaine mesure contre ces 
marchandises, produits primaires de la 
terre, mais ce qu'elle en prend, elle est 
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ardente à vouloir ne le payer qu'avec les pro- 
duits d'une industrie extrêmement déve- 
loppée et laborieuse. Par contre, les Améri- 
cains cherchent à ne pas prendre en payement 
les produits européens qu'on leur offre et ils 
leur barrent le passage par un autre système 
de tarifs protecteurs. Quelque chose d'ana- 
logue se passe en même temps entre l'est 
et l'ouest de l'Europe, par le système pro- 
tecteur de la Russie. Les relations des Etats 
de l'ouest de l'Europe entre eux sont, en 
outre, compliquées par le fait des mesures 
arbitraires qu'ils ont prises relativement à 
leur commerce mutuel. 

En fin de compte, les relations de l'Europe 
avec les États-Unis, se balancent par l'expor- 
tation des produits de l'ouest de l'Europe 
vers Cuba, vers le Brésil, dans l'Inde et en 
Chine, et par l'envoi en Amérique du sucre, 
du café, des épices et du thé. C'est à cette 
situation que la sagesse fanfaronne des hom- 
mes d'État a réduit l'organisation des forces 
productives du monde civilisé à la fin du 
xix° siècle. 

En même temps, les forces naturelles ont 
été étudiées avec un zèle incroyable; les 
inventions ont été multipliées les unes après 
les autres pour appliquer ces forces à la pro- ■ 
duction et aux transports; et ce sont les 
transports qui en ont profité pour la grande 
part. Ces inventions facilitent le commerce. 
Elles rapprochent les nations, détruisent les 
barrières qui séparaient les hommes les uns 
des autres et englobent la race humaine 
dans une grande organisation, qui permet à 
tous les hommes d'exploiter toute la terre 
pour le bien de l'humanité tout entière. Qui 
peut arrêter cette marche? Les barrières 
faites de taxes ressemblent de plus en plus 
aux digues de jonc avec lesquelles on vou- 
drait arrêter les courants de l'Océan. Les 
partisans du système protecteur ne peuvent 
jamais dire comment ils en sortiront. Quel- 
ques-uns des plus extravagants et des plus 
pratiques s'aventurent à suggérer une orga- 
nisation idéale, où il n'y aurait plus de com- 
merce international du tout et où les nations 
vivraient dans l'isolement à l'état de frag- 
ments de l'humanité, arbitrairement déta- 
chés les uns des autres. Que cette idée se 
formule avec plus ou moins de restrictions, 
la politique protectionniste aboutit à quel- 
que chose de pareil ; ce qui veut dire qu'elle 
n'a pas d'avenir. Elle peut seulement pré- 
tendre à maintenir certaines immobilisations 
de capitaux dans une position fausse et in- 
tenable jusqu'au jour où, par l'effet du pro- 
grès et des découvertes, ils seront écrasés 
dans une catastrophe que rien ne saurait 
prévenir. 



Dans notre tableau de l'histoire de la 
doctrine du commerce, nous avons suivi les 
efforts qu'ont faits les hommes pendant près 
de mille ans pour comprendre la philoso- 
phie de l'échange. 

Il est évident qu'ils n'ont pas réussi à la 
comprendre parce que leurs idées ont tou- 
jours été en arrière du développement, qui 
se produisait sous leurs yeux, dans l'organi- 
sation économique. 

D'un système de manoirs avec un com- 
merce restreint, isolé, fragmentaire, au 
système du grand marché indivisible du 
monde, réglé d'une extrémité à l'autre par 
l'offre et la demande, il y a une longue dis- 
tance . 

A chaque niveau où est parvenue la philo- 
sophie économique elle s'est toujours trou- 
vée au-dessous de l'état de fait de son temps 
et elle a toujours été retenue dans les en- 
traves des traditions anciennes et d'un état 
de choses antérieur moins avancé qu'au mo- 
ment où elle se manifestait. C'est encore la 
même chose aujourd'hui. Notre science éco- 
nomique est bien loin en arrière des pro- 
blèmes posés par la société d'aujourd'hui. 
La critique la plus forte qu'on puisse faire 
de l'économie politique actuelle, c'est qu'elle 
ne distingue pas avec assez de précision 
l'économie de l'échange de celle de la pro- 
duction. Sa doctrine des marchés est très en 
arrière des systèmes actuellement pratiqués 
et par-dessus tout elle ne s'est pas rendue 
maîtresse de la loi de l'offre et de la demande. 
Tout ce que l'on fait est dévié de la ligne 
des développements que nous avons étudiés 
et montre qu'on continue à suivre les mêmes 
errements qui ont conduit au système mer- 
cantile. Nous sommes dans les entraves delà 
tradition d'une époque passée, et nous 
n'avons pas pu encore résoudre des ques- 
tions qui se posaient il y a déjà cent ans. 
Notre inhabileté a été flagrante dans toutes 
les tentatives que nous avons faites pour 
nous rendre compte de la dépression des 
affaires, dépression ressentie dans toute 
l'étendue du monde civilisé. Cela devrait 
nous apprendre qu'il faut étudier les formes 
les plus développées de l'industrie, chez les 
peuples les plus avancés du jour. L'idée que . 
les faits sont limités et spéciaux est futile 
et fausse. Il y a des choses qui sont et doi- 
vent être de toutes les nations. Ce n'est 
qu'en les étudiant que nous pouvons nous 
accommoder du progrès social, le supporter, 
le seconder. Pour y arriver, il ne nous 
manque pas seulement l'éducation histori- 
que, il nous faut une puissance philoso- 
phique. 

W. G. Sumner. 
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1. Définitions. 

L'expression générale « liberté économi- 
que » comprend les expressions plus spéciales 
de liberté du travail, liberté des échanges, 
liberté des contrats. Ces expressions, en réa- 
lité, sont toutes les trois équivalentes. On ne 
peut guère supposer en effet, l'application de 
Tune d'elles sans l'application des deux au- 
tres. Cependant les économistes ont presque 
toujours donné à « liberté du travail » un 
sens plus étendu, plus philosophique. Sous 
la plume de Turgot, « liberté du travail » 
était la formule qui lui servait à désigner la 
liberté économique. Cela s'explique aisé- 
.ment par ce l'ait que Turgot eut plus spécia- 
ment à diriger ses efforts contre les corpo- 
rations de métiers qui représentaient le tra- 
yait proprement dit. 



Malgré cela, Ton doit préférer la formule 
« liberté économique » à celle « liberté du 
travail » par ce que la première indique plus 
clairement que les libertés qu'elles comprend 
relèvent toutes d'une même théorie générale, 
et, en second lieu, parce que le mot travail, 
considéré communément dans son acception 
spéciale, n'emporte pas avec lui l'idée de 
liberté des échanges, de liberté des contrats, 
surtout pour les esprits qui tendent à ne pas 
considérer l'échange et le commerce comme 
un travail. 

On trouvera aux mots Droit, Liberté des 
kchangeSjTravail des développements relatifs 
à chaque manifestation de la liberté écono- 
mique, car nous n'avons à traiter la question 
ici qu'à un point de vue général. 

2. La liberté économique : conséquence de l'évolu- 
tion sociale démontrée par les théories de 
l'économie politique. 

La liberté économique n'est pas un dogme, 
elle s'est lentement dégagée de l'évolution 
historique des sociétés, et est devenue la 
conclusion scientifique du problème de l'or- 
ganition sociale, lequel problème n'est, lui- 
même, que le dernier chapitre de l'éco- 
nomie politique. Ce problème présente deux 
solutions complètement opposées. Deux 
grands principes dominent, en effet, l'orga- 
nisation économique des sociétés : le prin- 
cipe d'autorité et le principe de liberté. Or 
c'est après avoir analysé et discuté ces deux 
solutions que l'économie politique considère 
la liberté comme le moyen le plus propre à 
assurer le progrès économique. 

Nous ne pouvons, dans ce cadre restreint, 
faire, même l'esquisse d'ensemble qui expli- 
que le choix de cette solution; c'est aux mots 
Appropriation et Économie politique qu'il faut 
se reporter pour étudier les propositions gé- 
nérales qui y conduisent. 

Nous ferons toutefois remarquer ici que la 
liberté économique n'est pas la formule de 
l'absolu bonheur pour l'homme. L'absolu 
dans les applications matérielles ne peut 
exister dans aucune science, et il est néces- 
saire d'apporter dans la pratique, des correc- 
tions aux formules des sciences les plus 
exactes. Qui ne sait que deux machines à va- 
peur, par exemple, mathématiquement iden- 
tiques au point de vue des dessins et des cal- 
culs, présentent néanmoins des différences 
parfois assez sensibles dans la résistance à 
l'usure, la puissance développée, la consom- 
mation de combustible, etc. La nature de 
l'homme se plie sans difficultés à ces exi- 
gences des applications scientiques de l'art 
industriel parce qu'il s'agit de pierre, de bois, 
de fer, toutes matières extérieures. Mais 
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lorsqu'il s'agit au contraire de sa personne 
môme, de sa santé, de son bonheur, l'homme 
redevient absolu malgré l'expérience des 
siècles; il n'accepte pas sans murmurer les 
solutions relatives ; il demande au médecin, 
à l'homme politique, à celui qui étudie la 
science économique, des formules absolues 
non seulement dans leur expression scien- 
tifique, mais aussi dans leurs applications 
concrètes. 

L'économie politique conclut, non pas que 
la liberté économique supprime toutes les 
souffrances de l'humanité ; elle démontre sim- 
plement qu'entre les deux systèmes types 
d'organisation des sociétés, l'organisation 
qui tend vers la liberté présente plus d'avan- 
tages que l'organisation qui repose sur l'au- 
torité. Elle ne nie pas que, dans l'évolution 
historique, l'autorité n'ait eu un rôle néces- 
saire, elle constate que pour les peuples ci- 
vilisés actuellement en possession des moyens 
de production modernes, la liberté est le 
meilieurmode d'appropriation des richesses, 
celui qui se rapproche le plus de la justice 
dans la répartition des produits du travail. 

La liberté économique, suivant qu'elle est 
considérée dans telle ou telle branche de 
l'activité de l'homme, a, ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, des appellations diffé- 
rentes. Cela n'empêche pas que ces libertés 
ne soient toutes issues d'un même principe. 
Ainsi l'expression liberté du travail désigne 
plus particulièrement la faculté qu'a l'homme 
de se livrer au genre de travail qu'il désire, 
de changer de profession, de choisir enfin 
entre les diverses fonctions sociales suivant 
ses moyens et dans les limites tracées par la 
loi de l'offre et de la demande. Or pour user 
de ce droit, l'homme doit pouvoir contracter 
librement, d'où la nécessité du contrat de 
prestation de travail. Et comme tout se tient 
sous un régime de liberté, ce contrat de 
prestation de travail présente dans ses con- 
séquences des preuves évidentes que les con- 
trats en général doivent être aussi eux déga- 
gés de toute réglementation. 

Supposons que l'homme recueille libre- 
ment les produits de son travail. Qu'il soit 
entrepreneur, capitaliste ou salarié, il ne 
peut pas employer ces produits en nature 
car il n'a concouru qu'à la production d'un 
certain nombre restreint de produits, insuffi- 
sants pour satisfaire tous ses besoins. Il faut 
donc nécessairement, ou qu'il échange libre- 
ment, ou qu'il confie à l'État le produit de 
son travail, afin que l'État lui fournisse les 
différents objets dont il a besoin. Si l'on 
considère cette dernière hypothèse, on voit 
que l'État se trouve, dans ce cas, obligé d'être 
commerçant. Or le commerce est une des 



branches importantes du travail économique. 
Mettre le commerce dans les mains de l'Etat 
ou tout au moins le réglementer, c'est faire en- 
trer l'industrie par voie de conséquence sous 
la dépendance de ce même État, et suppri- 
mer la liberté, dans le choix d'une profession 
et dans le contrat de prestation de travail. 
L'homme doit donc avoir la libre disposition 
des produits de son travail pour que la liberté 
du travail soit entière. Mais alors les échan- 
ges deviennent libres de même que les con- 
trats qui les assurent et les consacrent. Cette 
solidarité qui lie entre eux les modes divers de 
la liberté économique n'est que le résultat 
de la solidarité qui unit la production et la 
consommation. Il est impossible de régle- 
menter Tune sans réglementer l'autre, et 
pour que Tune d'elles soit libre, il faut 
qu'elles le soient toutes les deux. 

L'économie politique ne distingue pas de 
limites dans l'exercice de la liberté écono- 
mique. Pour elle, le globe est un atelier et 
en même temps un marché où les divisions 
politiques peuvent indiquer des différences 
dans les mœurs, dans les besoins, dans les 
goûts, mais n'apportent pas avec elles des 
moyens différents de produire et de con- 
sommer. Cette diversité des mœurs et des 
besoins même, suffirait à expliquer la li- 
berté des échanges, la liberté des contrats. 
Et ce sontles partisans de la réglementation 
et de la protection, ceux qui considèrent 
qu'il existe autant d'économies politiques 
que de nations, qui parlent de rédiger des 
règlements internationaux du travail! Est-ce 
que cet aveu inconscient de la solidarité 
économique qui lie les nations ne prouve 
pas l'inanité des tentatiyes faites pour isoler 
ces mêmes nations? Et s'il est un contrat qui 
doive être libre, n'est-ce pas précisément le 
contrat de prestation de travail dont les 
intéressés peuvent faire varier les clauses 
suivant les pays, les mœurs, l'état du marché? 

3. Conditions d'établissement de la liberté écono- 
mique; obstacles. 

Une étude assez longue de l'économie po- 
litique est nécessaire pour comprendre les 
avantages de l'extension de plus en plus 
grande de la liberté économique. Cette idée 
de liberté économique n'est pas une idée 
simple qu'on puisse admettre à première vue. 
L'infinie variété des faits sociaux, les contra- 
dictions apparentes qui se produisent natu- 
rellement dans nos sociétés actuelles, jettent 
les esprits non préparés à ces phénomènes 
dans une incertitude facile à comprendre. 
Les sociétés subissent en ce moment une 
crise de transition entre le vieux régime 
d'autorité et le nouveau régime de liberté; 



LIBERTÉ ÉCONOMIQUE 



— 168 



LIBERTÉ ÉCONOMIQUE 



elles ne sont pas encore complètement sor- 
ties de tutelle. Or, par une sorte d'atavisme 
et d'habitudes prises, de préjugés, enracinés 
surtout par la tradition, l'homme regrette le 
temps d'autrefois, ce que l'on a appelé le bon 
vieux temps ; la responsabilité que donne la 
liberté économique lui pèse, et il tourne ses 
regards vers le passé comme vers un idéal 
disparu. 

Cette ignorance presque générale de l'évo- 
lution économique présente un des obstacles 
les plus sérieux à l'établissement complet de 
la liberté. Elle présente surtout un terrain 
facile à exploiter pour tous ceux qui cher- 
chent à échapper à la loi de la concurrence, 
en obtenant des monopoles. Comme, dans la 
plupart des pays, les partisans de la protec- 
tion et du monopole, c'est-à-dire delà régle- 
mentation du travail à leur profit, ont su 
flatter les passions populaires en parlant de 
patriotisme, de nationalisme, il s'ensuit que 
l'opinion générale flotte assez incertaine, 
attendant des faits, une preuve pour juger 
de l'efficacité des mesures prises. 

Et puis, comme dans toutes les périodes de 
début, les erreurs ont été nombreuses, qu'on 
a commises sous le nom de liberté! C'est 
pourquoi la lutte pour la vie paraît si dure 
et provoque tant de doléances. Pourtant, si 
Ton comparait, au moyen de ce que nous sa- 
vons d'histoire, l'évolution qu'a suivie l'or- 
ganisation autoritaire des sociétés, avec l'or- 
ganisation actuelle si incomplète, l'avantage 
serait certainement, même pour le régime 
bâtard sous lequel nous vivons aujourd'hui. 
La guerre aussi est un des plus gros obstacles 
que rencontre rétablissement de la liberté 
économique, et parce qu'elle sépare les peu- 
ples, entrave le commerce, détruit des forces 
vives, et parce que sa préparation grossit 
les budgets et alourdit les charges déjà fortes 
■ des contribuables. Mais entre ces deux maux, 
la guerre par les armes et la guerre par le 
monopole, s'il existe quelque différence, elle 
n'est certainement pas en faveur de la pro- 
tection. La science aura beau pousser aussi 
loin que possible ses découvertes, elle n'ar- 
rivera jamais à donner à ses engins de guerre 
la puissance destructive d'un tarif de douane. 

4. Historique. 

Ce sont les physiocrates (voy. ce mot) qui, 
les premiers, ont proclamé comme consé- 
quence d'une doctrine générale, la liberté 
économique. Avant eux, on trouve dans les 
auteurs de toutes les époques qui se sont 
occupés spécialement de questions commer- 
ciales, des vues fort libérales. Résultats 
d'observations particulières, ces idées épar- 
ses dans les livres ne pouvaient évidemment 



créer une doctrine. Peu à peu, cependant, 
par la simple force des choses, c'est-à-dire 
par l'extension de plus en plus grande du 
commerce, la liberté économique s'est fait 
jour. Ses avantages étaient déjà connus 
depuis longtemps des gens de négoce, que 
les lettrés les ignoraient encore. Il fallut 
les crises financières permanentes contre 
lesquelles la France eut à se débattre au xvm e 
siècle pour que les écrivains prissent souci 
de l'organisation sociale. Et encore, nous les 
voyons dès le début de leurs critiques s'atta- 
quer surtout à l'impôt, tellement l'idée pri- 
mitive de l'action de l'État était maîtresse de 
leur esprit. Boisguilbert arrive alors avec des 
vues nouvelles; il cherche des remèdes à la 
situation précaire du pays, il analyse les 
causes de notre impuissance économique et 
établit avec une grande hauteur de vues la 
nécessité de la liberté des échanges. Après 
lui les physiocrates reprennent cette idée, la 
font rentrer dans une théorie d'ensemble 
plus philosophique et la présentent au monde 
sous une forme plus sentimentale. C'est de 
ces idées de liberté et de solidarité économi- 
que que plus tard la Révolution tirera l'idée 
d'égalité devant la loi, condition nécessaire 
de la liberté des échanges. 

Il faut ne pas connaître ce développement 
historique pour affirmer que les économistes 
ont toujours raisonné à priori. Toujours les 
faits ont précédé les théories, forçant pour 
ainsi dire les esprits les plus prévenus à ob- 
server, à ouvrir les yeux. Qui donc a intro- 
duit un droit plus large, plus civilisateur 
dans l'antiquité, ce jus gentium devenu le 
droit commercial? N'est-ce pas, sous la pres- 
sion de la nécessité, les échanges faits entre 
étrangers d'abord en contrebande, ensuite 
ouvertement, sous la haute justice du pré- 
teur pérégrin? Est-ce que la création de la 
lettre de change, les habitudes commerciales 
fort libérales entre commerçants, même au 
moyen âge, avaient attendu Boisguilbert 
pour se faire jour? Et ne voyons-nous pas 
qu'au fond, la liberté politique en germe 
dans l'affranchissement des communes, a 
pour cause un fait économique qui relève de 
la liberté du commerce. Écrasées d'impôts, 
soumises à des vexations de toutes sortes, 
les communes ont recherché surtout un état 
social pacifique, une administration régu- 
lière qui leur permît de développer les corps 
de métiers et d'étendre leur commerce. 

Mais lorsque l'on envisage le développe- 
ment de la liberté économique chez diffé- 
rents peuples, on trouve des évolutions his- 
toriques très dissemblables, qui tiennent à 
l'état social de ces peuples. En Angleterre, 
on peut dire que la liberté économique est 
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venue seule, sans le secours et l'aide d'aucune 
théorie et d'aucune société savante. Elle a 
poussé en terrain vierge, dans les espaces 
laissés libres par les ceintures de monopoles 
qui enserraient seulement les villes. et bourgs 
importants. La vieille organisation autori- 
taire était représentée, en ce pays, par des 
îlots, sortes de forteresses de féodalité indus- 
trielle, où Ton entretenait avec un soin ja- 
loux les mesures les plus surannées. À côté, 
l'industrie libre grandissait sans gêne ni 
frein. C'est ce champ d'observation que par- 
courut et étudia Adam Smith, c'est de la 
comparaison pour ainsi dire matérielle de 
ces expérimentations offertes par l'histoire 
qu'il tira son livre de la Richesse des nations. 

En France, il en fut autrement. L'État, qui 
joue un rôle important chez nous, devait 
tenter par des réformes l'acclimatation de la 
liberté économique. Turgot, un élève des 
physïocrates, qui dépassa de beaucoup ses 
maîtres, établit dans la province du Limousin, 
dont il était intendant, la liberté du com- 
merce des grains. C'était au fort d'une disette, 
et cette mesure préserva la province des 
maux qui sévirent sur le reste de la France. 
Devenu ministre, Turgot put croire un ins- 
tant qu'il éviterait à son pays une crise ter- 
rible en opérant des réformes qui avaient 
précisément pour but la liberté économique. 
Il fut vite désabusé, et malgré ses belles et 
courageuses tentatives, il n'aboutit en réalité 
par les magnifiques préambules de ses or- 
donnances, qu'à répandre sans la faire accep- 
ter, Tidée de liberté du travail. 

La Révolution ne devait guère être plus 
heureuse. Dans le pêle-mêle des idées qui 
leur venaient du xvm e siècle, les hommes de 
la Révolution possédaient bien quelques no- 
tions des travaux des économistes et avaient, 
pour ainsi dire, encore sous les yeux les 
réformes administratives de Turgot, bien 
qu'elles eussent été effacées pas une réaction 
passagère. Mais ce qu'ils retinrent surtout 
des théories économiques, ce fut ce qui avait 
trait à l'égalité devant la loi. Occupés qu'ils 
étaient à fonder l'inviolabilité de la personne 
humaine, ils travaillèrent à établir la liberté 
matérielle, sensible à première vue. Aussi 
ne manquèrent-ils pas de proclamer la liberté 
du travail qui fut, malgré quelques doléances, 
acceptée et comprise dans son sens étroit, 
relatif au choix d'une profession, à la libre 
disposition que doit avoir l'individu de sa 
personne. Les idées des philosophes s'accor- 
daient sur ce point avec celle des économistes. 
De ce côté, les réformes étaient favorisées 
par de longs siècles d'esclavage, de servage, 
de contrainte, de vexations de toutes sortes» 
L'opinion publique va, en effet, aux idées 



simples. La liberté des échanges apparut bien 
aussi comme une conséquence de la liberté 
en général, cette conséquence néanmoins ne 
se présentait pas avec une force aussi grande 
que celle de la liberté même de l'individu. 
Cette liberté des contrats était cependant 
contenue dans les quatre déclarations des 
droits où Ton proclamait l'égalité juridique. 
Elle ne fut pas aussi nettement comprise 
dans ses conséquences parce qu'elle présen- 
tait une idée plus complexe que la première. 
Seuls peut-être les commerçants de quelque 
importance etles juristes instruits, joints au 
petit nombre des économistes, virent claire- 
ment l'importance de ce principe d'où dé- 
coulaient le contrat de prestation de travail 
et la liberté des contrats en général. 

Cette élite, à laquelle manquait l'audace et 
le nombre, allait trouver devant elle non seu- 
lement l'ignorance générale, et des préjugés 
de toute sorte, mais aussi des circonstances 
bien propres à faire échouer les projets libé- 
raux qui donnaient aux sociétés un ordre 
nouveau. 

Cet ordre nouveau, c'était l'établissement 
de la propriété individuelle, le droit pour 
chacun de s'engager librement, de vendre et 
d'acheter — sans obstacles artificiels, sans 
réglementation — du travail et des produits 
de ce travail. Le commerce devait donc être 
libre, et la France allait se trouver sous le 
régime introduit par Turgot dans le Limou- 
sin, et dont le Limousin s'était fort bien 
trouvé en des temps difficiles. Mais le per- 
sonnel du commerce en France était peu 
nombreux et tenu en grande suscipion. Le 
préjugé du pacte de famine subsistait dans 
toute sa force, et l'opinion publique encore 
pleine des idées du régime qui s'écroulait, re- 
gardait l'administration et les bureaux du 
commerce comme bien plus propres que la 
liberté économique à assurer l'approvision- 
nement général. Cette suspicion contre le 
haut commerce, les mesures- jacobines pri- 
ses contre la propriété en particulier, 
effrayèrent ceux que Ton appelait les spé* 
culateurs. Quelques-uns émigrèrent, les 
autres furent emportés par la tourmente 
révolutionnaire, et, à un certain moment, la 
France, entourée d'ennemis, en proie aux 
discordes des partis, se trouva sans personnel 
commercial pour l'approvisionner. L'idée de 
l'État commerçant qui n'était pas loin du 
reste, revintà l'esprit des gouvernants et l'ad- 
ministration du commerce, telle que l'avait à 
peu près faite Colbert, s'installa de nouveau, 
non seulement avec ses préjugés et sa vieille 
organisation, mais aussi avec une partie du 
personnel précédent. Voilà qui explique l'or- 
ganisation si complète du socialisme d'État 
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qu'essaya d'établir la Révolution, bien qu'elle 
eût proclamé partout et qu'elle proclamât 
encore théoriquement la liberté du travail. 
La liberté des contrats apportait avec elle une 
responsabilité pour l'individu, inconnue au- 
paravant. Cette responsabilité devait être 
protégée par une liberté assurée des per- 
sonnes et des biens. Les hommes de la Révo- 
lution qui n'avaient qu'une idée vague de la 
liberté du travail ne virent nullement l'im- 
portance de la fonction du commerçant et de 
l'industriel; et lorsqu'ils prirent îes règle- 
ments et les moyens de l'ancien régime pour 
sauver le nouveau, ils ne s'aperçurent pas 
qu'ils ne faisaient qu'enfoncer plus avant 
dans l'opinion publique l'idée, qu'en matière 
économique tout comme en matière militaire, 
la raison suprême est l'État. Ils confondaient 
ainsi les attributions nécessaires de l'État 
avec les attributions qui doivent appartenir 
aux particuliers. 

Nous souffrons encore aujourd'hui de cette 
confusion. Les plus beaux discours, et môme 
certaines mesures comme les traités de 1860, 
ne l'ont pas effacée de l'esprit public. Et 
puis, par une sorte de fatalité, la guerre vient 
toujours apporter chez nous un élément de 
recul à chaque pas que nous faisons vers la 
liberté. Latriste guerre de 1870, en changeant 
le courant des affaires, en nous apportant 
des charges nouvelles, a préparé la réaction 
économique dont nous subissons mainte- 
nant les effets. Moins peut-être qu'au mo- 
ment de la Révolution, le personnel politique 
actuel est susceptible de comprendre les 
avantages de la liberté économique, entraîné 
qu'il est par l'exemple des États-Unis et de 
la plupart des pays d'Europe. Outre les causes 
que nous avons sommairement indiquées 
plus haut, bien d'autres encore, que nous ne 
pouvons énumérer ici, ne font pas prévoir le 
dénouement prochain de cette crise. La 
vieille organisation par l'autorité livre sa 
dernière bataille, il est vrai, mais cette ba- 
taille sera longue et cruelle. Nous savons que 
l'autorité a pour elle les préjugés populaires, 
l'ignorance des lettrés, les appétits toujours 
grandissants des monopoleurs, l'incapacité 
môme de ceux qui la défendent sans bien 
la comprendre parfois; nous savons en- 
core que la liberté engendre des accapare- 
ments surtout quand elle n'est pas complète, 
et que tous ces inconvénients d'une époque 
de transition ne peuvent être effacés et dé- 
truits en peu de temps. Il suffit cependant 
que la liberté soit entrée sous certaines de 
ces formes dans nos mœurs, dans nos habi- 
tudes, pour qu'elle fasse graduellement sa 
part plus grande, qu'elle prenne sa place 
définitive. 



Un pays fait peut-être exception à cet en- 
traînement général vers les mesures autori- 
taires, quoique, à certains indices, on recon- 
naisse que le mal universel fasse aussi son 
œuvre chez lui. En Angleterre, la liberté écono- 
mique, a eu, au point de vue historique, une 
marche plus prospère que partout ailleurs, 
les réformes, réclamées, la plupart du temps, 
par une grosse partie de l'opinion publique, 
ont été parfois lentement mais presque 
toujours solidement établies. Lorsque, dans 
ce pays, les partisans de la liberté arri- 
vèrent au pouvoir, ils purent lutter effica- 
cement contre les obstacles parlementaires, 
appuyés qu'ils étaient sur le sentiment pu- 
blic. C'est ainsi qu'Huskisson parvint à 
modifier dans un sens libéral la vieille légis- 
lation de l'Angleterre en matière de naviga- 
tion, malgré les puissants et antiques pré- 
jugés qui défendaient ce monopole. Il en fut 
de même pour toutes les mesures libérales 
obtenuespar Robert Peel.Enfinles campagnes 
libre-échangistes de Cobden et de Brigth de- 
vaient donner à l'Angleterre la liberté com- 
merciale, cause de la prospérité économique 
dont elle jouit aujourd'hui. (V. Turgot, 
Hdskisson, Cobden, etc., etc.) 

André Liesse. 

LINGUET (Simon~NieoIas-Henri),néa Reims 
le 14 juillet 1736, mort à Paris le 27 juin 1794. 
Il eut une existence agitée et tourmentée s'il 
en fut; mêlée de succès et de chutes, de 
faveurs et de persécutions, partagée entre 
les cours et la Bastille, et terminée tragique- 
ment; il fut condamné et exécuté sous la 
Terreur, pour avoir encensé les despotes de 
Londres et de Vienne, et calomnié le pain, la 
nourriture du peuple. En effet, petit-fils de 
fermier, fils d'un professeur persécuté pour 
jansénisme, il dut à ses précoces succès au 
collège d'être le secrétaire ou l'aide de camp 
du duc des Deux-Ponts et du maréchal de 
Beauvau, puis d'être accueilli en homme cé- 
lèbre partout où le porta sa vie voyageuse. 
Mais petit, âpre et acerbe, âpre au gain, avare, 
orgueilleux, aigri et mécontent, il se brouilla 
toujours plus vite avec ses protecteurs et ses 
amis ; avocat brillant, il songea plus à éclip- 
ser ses confrères qu'à défendre ses clients et 
fut deux fois exclus du barreau. Aussi vécut- 
il inquiet et troublé, toujours armé jus- 
qu'aux dents, soit chez lui, soit dehors, et n'a 
ni laissé d'oeuvre bien complète, ni conquis 
la place que lui méritait son talent. 

Il avait le génie de l'attaque et de la polé- 
mique; et s'il figure ici, c'est qu'il a rudoyé 
ferme et fort malmené les physiocrates et 
écrit, par suite de cette polémique, nombre 
de brochures ou d'articles se rattachant aux 
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questions économiques. Car il touchait à. tout 
et partout cherchait et trouvait comme une 
face nouvelle. La plus célèbre philippique 
fut celle qu'il fulmina contre le pain, qu'il 
appelait un poison lent. Il formula les 
mômes idées et les mêmes paradoxes dans 
ses Annales et dans son Journal politique 
et littéraire) qu'il fit quelque temps avec Mal- 
let du Pan. 

De ses nombreux ouvrages (près de 60), 
dont plusieurs furent brûlés par la main du 
bourreau, il faut citer ici : la Dîme royale, 
avec de courtes réflexions sur ce qu'on appelle la 
contrebande, 1764. in-8° ; réimprimé en \ 787 
sous le titre de Vlmpàt territorial. — ■ Traité 
des canaux navigables, 1769. — Réponse aux 
docteurs modernes, 1774. — Bu pain et du 
blé, 1774 reproduit sous le titre de : Bu com- 
merce des grains, 1789. — Réflexions des six 
corps de la ville de Paris sur la suppression des 
jurandes, 1776. — Point de banqueroute, plus 
d'emprunt et y si Von veut, bien plus de dettes, en 
réduisant les impôts à un seuL 

Edmond Renaudin. 

LIST (Frédéric) a eu une existence agitée 
et une fin tragique. Le retour en arrière que 
l'Allemagne a fait en 1879, en introduisant 
de nouveau un régime douanier protection- 
niste, a redonné une certaine actualité aux 
écrits de List. 

Celui-ci est né en 1789 à Reutlingen, an- 
cienne ville de l'Empire, incorporée au 
Wurtemberg. Son père y exerçait le métier 
de tanneur. Comme le jeune List n'avait pas 
de goût pour ce genre d'occupation, on le fit 
entrer dans les bureaux de l'administration 
de l'État : d'une tournure d'esprit indépen- 
dante, il y prit la haine de la routine et des 
procédés bureaucratiques; la mort de sa 
mère, qui succomba au choc produit par le 
traitement brutal de quelques fonctionnaires, 
l'encouragea encore dans son aversion pour 
le système de bureaucratie despotique. Par 
la protection du ministre Wangenheim, qui 
cherchait à introduire des réformes dans le 
royaume, il fut nommé en 1817 professeur à 
l'université de Tubingue, où l'on avait créé 
pour lui une chaire de droit administra- 
tif et politique. Son enseignement, dirigé 
contre les abus existants, déplut à ses col- 
lègues de l'Université, et lorsque le gouver- 
nement retomba dans les mains du parti 
réactionnaire, on lui chercha chicane pour 
avoir pris part à la fondation de l'Associa- 
tion commerciale et industrielle (Handeis- 
verein), qui s'était formée en vue d'obtenir 
l'abolition des entraves intérieures au com- 
merce. List, qui était en pleine opposition et 
collaborait au Volhsfreund aus Schviaben, ein 



VaterlandsUatt fur Sitte, Freiheit und Recht 
donna sa démission de professeur (mai 1819). 
Il se dévoua alors entièrement au Handels- 
vereîn dont il devint le conseiller, le secré- 
taire général. C'était à la foire de Francfort, 
qu'il avait rencontré les négociants et les 
fabricants qui l'avaient chargé de rédiger 
une pétition à la Diète, pour demander 
l'abolition des quatre-vingt-trois lignes de 
douanes intérieures et tracer un programme 
économique qui comprenait entre autres des 
droits protecteurs comme représailles à 
l'égard de l'étranger. L'Association commer- 
ciale envoya des délégués visiter les princi- 
pales cours, Munich, Stuttgart, Carlsruhe, 
Berlin, Vienne : List, qui voyait tout en opti- 
miste, prit pour de l'argent comptant les 
bonnes paroles qu'on lui donna. Il resta cinq 
mois à Vienne, pendant le congrès des États 
allemands, infatigable à rédiger des mé- 
moires, des articles, des correspondances, à 
faire des visites. Au mois de juin 1819, il 
fonda l'Organe pour le commerce et l'indus- 
trie de V 'Allemagne, dont il fut le principal 
rédacteur. La Diète écarta la pétition rédigée 
par List, qui voulut alors entraîner les États 
l'un après l'autre et tourna son espoir prin- 
cipalement vers l'Autriche. 

On ne saurait, dit Eheberg, considérer 
sans injustice List comme le père de l'idée 
de l'Union douanière, cette idée était en l'air 
depuis 181 6, mais il en a été l'un des artisans 
les plus actifs. 

En 1819, il fut élu député pour la ville de 
Reutlingen; l'élection fut cassée par le gou- 
vernement. Réélu en 1820, il fit une motion 
pour demander que l'assemblée des états 
du Wurtemberg étudiât les moyens de 
relever le commerce et l'industrie du pays. 
Avant la discussion de cette motion, il fut 
décrété d'accusation par le gouvernement 
pour une pétition écrite sur le désir de ses 
électeurs, et dans laquelle il demandait 
toute une série de réformes libérales dans 
l'organisation des communes et de l'État, la 
publicité des débats devant les tribunaux, 
le jury pour les crimes, le rachat des droits 
féodaux, la vente des domaines, la suppres- 
sion de l'accise et des péages sur les routes, 
la réduction du personnel bureaucratique, 
l'introduction d'un impôt unique sur le re- 
venu. 

Cédant à la pression des ministres, la 
Chambre vota l'exclusion de List; le tribunal 
le condamna à dix mois de forteresse. List 
se déroba par la fuite et se réfugia en Suisse 
et en France ; après une absence de trois ans, 
il adressa une requête au roi, mais le gou- 
vernement le fit interner sur l'Asperg, où 
on l'occupa à des travaux forcés littéraires, 
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c'est-à-dire à, copier les registres du com- 
mandant (juin 1824). On le relâcha en jan- 
vier 1825, à condition qu'il renoncerait à sa 
qualité de sujet du royaume et émïgrerait 
en Amérique . 

List débarqua à New- York en juin 1825 : 
il se rendit auprès du général La Fayette, qui 
se trouvait alors aux États-Unis et qui l'avait 
invité à venir le rejoindre. Grâce à La Fayette, 
il fut mis en rapport avec les hommes les 
plus distingués de la république. Il passa 
quatre ans en Amérique pendant lesquels il 
fit de l'agriculture, des spéculations heu- 
reuses en chemins de fer et en terrains 
houillers, gagnant une petite fortune qu'il 
devait reperdre quelques années plus tard. 
C'est là qu'il apprit à connaître l'importance 
des voies de communications rapides, no- 
tamment celles des chemins de fer et qu'il 
conçut l'idée de doter l'Allemagne d'un 
réseau étendu. En 1827, sur la demande 
du président de la Société pensylvanienne 
pour le développement des manufactures, il 
écrivit douze lettres réunies plus tard dans 
un volume intitulé Outlines of an American 
Political Economy ; il y combat avec violence 
les idées de Smith : « un peuple superstitieux, 
paresseux, ignorant, peut s'adonner au lais- 
sez faire et au laissez passer, tandis qu'une 
nation intelligente, active, énergique a be- 
soin d'autres maximes ». C'est un premier 
essai en faveur du régime protectionniste, 
et contre le monopole industriel de l'Angle- 
terre. 

En 1830, il vint en France avec une mis- 
sion pour développer les relations commer- 
ciales entre les deux pays. Nommé consul 
des États-Unis à Hambourg, il se vit refuser 
l'exéquatur par la ville libre. Après un sé- 
jour prolongé jusqu'en 1831, il retourna 
aux États-Unis qu'il abandonna définitive- 
ment en 1832. 

Nommé consul des États-Unis à Leipzig, il 
s'occupa de questions économiques, notam- 
ment des chemins de fer. Il contribua puis- 
samment à l'établissement de la ligne de 
Leipzig à Dresde, sans retirer de grands bé- 
néfices personnels de son activité. Un jour- 
nal des chemins de fer qu'il fonda eut un 
grand succès, jusqu'au jour où il disparut, 
après avoir été interdit en Autriche-Hongrie. 
Il reprit également son agitation en faveur 
du Zollverein. 

En 1837, il vint à Paris, eut plusieurs au- 
diences du roi Louis-Philippe, travailla à 
doter la France d'un grand réseau de che- 
mins de fer, mais trouva peu de gens dis- 
posés à réaliser ses projets. C'est alors qu'il 
concourut pour un prix à l'Académie des 
sciences morales et politiques. « Lorsqu'une 



nation se propose d'établir la liberté du 
commerce ou de modifier sa législation sur 
les douanes, quels sont les faits qu'elle doit 
prendre en considération pour concilier de 
la manière la plus équitable les intérêts des 
producteurs et ceux de la masse des consom- 
mateurs? » Le mémoire de List, qui portait 
l'épigraphe : Et la 'patrie et Vhumanitë, fut cité 
dans le rapport, comme un ouvrage remar- 
quable avec ceux de deux autres concur- 
rents. On voit, par une lettre qu'il adressa 
au libraire Cotta, qu'il avait pensé obtenir le 
prix; avec son outrecuidance habituelle, il 
écrit que son ouvrage a été déclaré le plus 
remarquable de vingt-septmémoires envoyés. 
« L'Académie se propose de mettre au 
concours une question sur l'importance de 
l'Union douanière allemande. Mais l'Acadé- 
mie est une caverne de voleurs et je n'ai pas 
envie de fournir des documents à ces mes- 
sieurs. » 

Rentré en Allemagne, il publia une série 
d'articles sur des sujets économiques, dont 
il tira le volume intitulé : Système national 
d'économie politique,, 1841. De 1843 à 1846, il 
rédigea le Zollvereinsblatt qui était destiné à 
propager ses idées; eu 1844 et 1845, il fit un 
voyage en Autriche -Hongrie, pour y porter 
ses enseignements. 

Sa santé était affaiblie, sa situation de for- 
tune désespérée : en proie au plus grand dé- 
couragement, il voulut chercher des forces 
au Tyrol. Il se donna la mort le 30 novem- 
bre 1846 à Kuffstein. 

List a eu le tort de porter contre ses adver- 
saires des accusations ridicules : Adam Smith 
aurait été inspiré par le désir de dissimuler 
la politique égoïste de l'Angleterre et de ten- 
dre des pièges aux hommes d'État du conti- 
nent, pour qu'ils abandonnassent le marché 
intérieur de leur pays à l'envahissement des 
marchandises anglaises; Jean-Baptiste Say 
aurait été guidé par une haine aveugle de 
Napoléon I er qui seule lui a dicté sa défense du 
libre- échange. 

L'ouvrage ie plus important de List est 
le Système national de l'économie politique 
dont le premier volume seul a été achevé. 
Le second devait traiter de la politique de 
l'avenir et le troisième de l'influence des 
institutions politiques sur la richesse et la 
puissance d'une nation. 

C'est encore aujourd'hui un arsenal où les 
protectionnistes vont volontiers puiser des 
arguments contre la liberté commerciale. 
La crique de ce système est faite à presque 
toutes les pages de ce dictionnaire, voir no- 
tamment : Liberté des Échanges. 

Le Système national de l'économie politique se 
divise en quatre livres. 
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1° L'histoire : les Italiens, les Hanséates, 
les Hollandais, les Anglais, les Espagnols et 
Portugais, les Français, les Allemands, les 
Russes, les Américains du Nord; les leçons 
de l'histoire. 

2° La théorie : l'économie politique et l'éco- 
nomie cosmopolite; la théorie des forces pro- 
ductives et la théorie des valeurs; la divi- 
sion nationale des opérations et la confédé- 
ration des forces de production nationales; 
l'économie privée et l'économie nationale; 
la nationalité et l'économie de la nation ; la 
nation et l'État, économie politique et éco- 
nomie nationale ; la force manufacturière et 
les forces de production personnelles, sociales 
et politiques; la force manufacturière et les 
forces de production naturelles de la nation; 
la force manufacturière et les capitaux ma- 
tériels de la nation; les manufactures et 
l'intérêt agricole; les manufactures et le com- 
merce; les manufactures et la navigation, la 
puissance maritime; la colonisation; les 
manufactures et les instruments de circula- 
tion; les manufactures et le principe de con- 
tinuité; les manufactures et les moyens de 
stimuler la production et la consommation; 
la douane comme moyen principal d'im- 
planter et de protéger l'industrie indigène ; 
la douane et l'école dominante. 

3° Les systèmes : les économistes italiens ; 
le système industriel, faussement appelé le 
système mercantile; le système des physio- 
crates ou système agricole ; le système de la 
valeur d'échange, faussement appelé système 
industriel ; Adam Smith, Jean-Baptiste Say et 
son école. 

4° La politique : la suprématie insulaire 
et les puissances continentales; Amérique 
du Nord, France, Union commerciale alle- 
mande; la politique continentale; la politi- 
que commerciale du Zollverein. 

On peut résumer le système de List en trois 
mots : nationalité, développement des forces 
de production, protection douanière. Comme 
le fait remarquer Eheberg, dans son intro- 
duction à la 7 e édition, page 137, tout repose 
sur les termes de nation et de nationalité. 
List s'est attaché à faire ressortir la diffé- 
rence entre la théorie cosmopolite et sa 
théorie nationale ; il reproche à ses adver- 
saires, qu'il rassemble dédaigneusement sous 
Fépithète de l'école et auxquels il prête sou- 
vent des idées qu'ils n'ont pas eues, leur cos- 
mopolitisme, leur matérialisme et leur indi- 
vidualisme. L'école de Smith ne connaît, 
d'après lui, que l'humanité et l'individu; elle 
néglige un facteur intermédiaire, la nation 
(V. Hegel), La nation ne doit pas être seule- 
ment un élément politique, mais un élément 
économique. Toute nation doit tendre à l'au- 



tonomie écomique, elle doit chercher en 
elle-même le fondement d'une existence éco- 
nomique suffisante. L'économie doit, comme 
l'État, reposer sur la nationalité; elle peut se 
développer seulement dans les frontières de 
l'État. L'économie universelle ne se compose 
pas d'une agglomération d'économies pri- 
vées, mais elle est formée par les économies 
nationales, qui entrent en relation d'échanges 
entre elles. 

Le but suprême est sans doute une con- 
fédération universelle, mais celle-ci n'est pos- 
sible qu'avec un régime de paix universelle, 
encore fort éloignée. Le système de l'école de 
Smith et de Say renferme une idée vraie ; mais 
dans ce système, on a négligé de prendre en 
considération la nature des nationalités, leurs 
intérêts divers, leurs conditions particulières 
et de les mettre d'accord avec l'idée d'une 
union universelle et de la paix éternelle. V école 
a admis comme existant un état de choses que 
l'avenir seul peut donner : c'est pour cela 
qu'elle a prêché la liberté absolue du com- 
merce. Dans les circonstances présentes, la 
liberté du commerce universel amène Top- 
pression des nations les moins avancées par 
les nations dominantes. Une union des na- 
tions n'est possible que lorsque beaucoup de 
nationalités s'élèvent à un niveau égal d'in- 
dustrie et de civilisation. C'est pour cela qu'il 
faut s'attacher à prescrire, développer, per- 
fectionner la nationalité et subordonner à 
cet objet tout le reste, sur tout l'intérêt éco- 
nomique de l'individu, 
. La subordination de l'individu à la nation 
est une nécessité primordiale. Il y a des di- 
vergences entre l'économie privée et l'éco- 
nomie nationale. L'économie privée poursuit 
un avantage privé, sans s'inquiéter de l'en- 
semble de la nation ; il faut donc une force 
supérieure qui prenne en mains les intérêts 
généraux, qui crée des institutions, s'arrête 
à des mesures qui dépassent les facultés de 
l'individu et dont cependant celui-ci profitera. 

Parmi les éléments principaux du bien- 
être national, List place la division nationale 
du travail et l'union nationale de toutes les 
forces productives. Adam Smith a découvert, 
il est vrai, la loi de la division du travail, 
mais il n'a pas su en voir toute l'efficacité 
et il a négligé le revers de cette loi, l'union 
du travail. 11 ne s'agit pas seulement d'une 
division du travail, mais d'une division des 
diverses opérations entre plusieurs individus, 
en même temps que d'une confédération des 
diverses activités, intelligences et forces en 
vue d'une production commune. 

Le plus haut degré de division du travail 
et d'union des forces productives, c'est l'agri- 
culture et l'industrie* Dans l'équilibre de 
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ces deux groupes se trouve la prospérité 
économique. Le commerce vient les complé- 
ter. On ne peut arriver à cet état florissant 
que si plusieurs générations successives ont 
uni leurs forces et se sont partagé le travail. 
Un seul accident violent (crise, guerre) peut 
rejeter un pays en arrière de plusieurs siècles, 
tandis qu'un développement continu, pai- 
sible, augmente la qualité et la quantité de 
la production. C'est le principe bienfaisant 
de la continuité des opérations, de la tradi- 
tion. Gela est surtout vrai de l'industrie; 
l'agriculture peut subir plus aisément le choc 
des interruptions violentes, tandis que pour 
les manufactures c'est souvent une cause 
irrémédiable de ruine. 

La richesse des nations ne réside pas dans 
les valeurs matérielles, mais dans les forces 
productives qu'elles renferment en elles. Plus 
ces forces sont développées, plus la nation 
est bien placée. List condamne la théorie de 
la valeur et du capital telle qu'elle résulte 
des enseignements de Smith. 

Une nation dans son état normal doit avoir 
développé également les forces productrices 
dans l'agriculture, la manufacture et le com- 
merce. 

Mais c'est l'industrie qui exerce le plus 
d'influence sur le développement de la na- 
tion ; elle stimule et accroît toutes les autres 
forces économiques; d'elle dépend l'état de 
l'agriculture et du commerce, de toutes les 
forces (nature, travail, capital) qui sont em- 
ployées dans l'agriculture et le commerce ; 
c'est elle qui entretient et favorise les sciences 
et les arts, qui rend une nation libre à l'in- 
térieur, indépendante vis-à-vis de l'étran- 
ger. Un État qui est exclusivement agricole 
peut arriver à un niveau élevé de civilisa- 
tion, mais il sera toujours dans la dépen- 
dance de l'étranger, parce qu'il ne pourra 
jamais déterminer la limite de sa production, 
parce que les besoins de l'étranger seront 
toujours un élément prédominant. 

Tous les pays ne sont pas aptes à devenir 
maufacturiers, seulement ceux de la zone 
tempérée. Les pays des zones chaudes ont 
un monopole naturel pour certains produits 
du sol, les produits coloniaux, qu'ils échan- 
gent contre les produits fabriqués des pays 
de la zone tempérée; la dépendance des pre- 
miers est modérée par la concurrence entre 
les seconds. 

Ce degré élevé de prospérité industrielle 
ne sera atteint que graduellement et lente- 
ment. Il y a quatre degrés : 1° de l'état sau- 
vage on arrive à la période pastorale; 2° puis 
à la période purement agricole ; 3° à la pé- 
riode agricole et industrielle ; 4° à la période 
agricole, industrielle et commerciale. La 



transition de l'état sauvage à la période pas- 
torale se fait le mieux par la liberté du com- 
merce avec des pays plus avancés ; mais le 
passage de l'état agricole aux deux périodes 
finales est subordonné à certaines condi- 
tions, qu'il est du devoir de l'État d'accom- 
plir. L'État doit chercher à agir sur le déve- 
loppement économique et l'éducation du 
peuple. 

Le progrès serait général, si les nations 
plus avancées n'avaient eu recours entre 
elles à des moyens d'agression ou de défense 
(guerre, douanes). Les nations se dévelop- 
pent inégalement, quelques-unes ont été fa- 
vorisées par des avantages spéciaux et ont 
pu arriver plus tôt que d'autres à développer 
leur industrie, leur commerce, leur naviga- 
tion et elles sont tentées d'abuser de leur 
situation vis-à-vis de celles-ci. 

Aussitôt qu'un pays a une instruction po- 
litique et intellectuelle suffisante pour fabri- 
quer, il faut y introduire un système doua- 
nier protecteur, qui permette à l'industrie 
d'y atteindre son plein développement. Lors- 
que ce maximum sera atteint, on pourra 
revenir à la liberté commerciale. 

Les droits douaniers renchérissent pendant 
un certain temps les marchandises , mais 
plus tard la concurrence intérieure ramène 
le bon marché. 

Aussitôt que l'industrie indigène est tout 
a fait développée, elle peut abaisser ses prix 
vis-à-vis de l'étranger . 

La nation doit être éduquée industrielle- 
ment par la protection douanière ; il faut 
manier la protection avec précaution; il ne 
faut pas débuter par isoler la nation, mais 
arriver graduellement à augmenter la protec- 
tion au fur et à mesure que les capitaux, les 
connaissances industrielles, l'habileté tech- 
nique et l'esprit d'entreprise progressent. 

L'agriculture n'en souffrira pas, par suite 
de la distribution plus grande de bien-être, 
de l'accroissement de population, le prix des 
produits agricoles haussera ainsi que les 
terres; à la longue d'ailleurs la concurrence 
des fabricants indigènes fera baisser le prix 
des produits manufacturés dont les agricul- 
teurs ont besoin. 

Le commerce intérieur et extérieur grandit 
avec les progrès de l'industrie, lorsque le 
pays se suffit à lui-même et lorsqu'il peut 
échanger le surplus de ses articles manufac- 
turés contre des matières premières et des 
aliments. 

Lorsqu'une nation est suffisamment outil- 
lée pour ne plus redouter la concurrence 
étrangère, alors elle peut revenir au libre- 
échange. 

Des États qui ne sont pas encore arrivés 
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à ce degré de développement suprême, peu- 
vent faciliter les relations de peuple à peuple 
par des unions commerciales et des traités 
de commerce, à condition que ces traités 
soient également favorables pour tous les 
contractants. 

List a recours à des exemples tirés de l'his- 
toire pour rendre sa théorie plus intelligible. 
L'Espagne, le Portugal, le royaume de 
Naples se trouvent dans la période purement 
agricole; l'Allemagne et l'Amérique du Nord 
sont dans la période de développement in- 
dustriel; l'Angleterre est arrivée au qua- 
trième degré, la France est sur le point de 
l'atteindre. L'Allemagne a besoin d'un terri- 
toire étendu et arrondi pour augmenter sa 
force productrice, de môme que de la puis- 
sance maritime et d'un Navigation 1 s Act. Le 
Zollverein doit être étendu jusqu'à la mer; 
au nord et au sud, il faut créer une flotte. 
Mais tout cela ne peut se maintenir qu'à 
l'aide d'un système protecteur conséquent 
pour toutes les branches de l'industrie indi- 
gène. 

Les opportunistes en économie politique 
qui remplissent les chaires dans les univer- 
sités allemandes, font valoir comme un grand 
mérite de List, l'emploi qu'il a fait de l'his- 
toire : il a obligé les économistes allemands 
à s'occuper davantage d'étudier l'histoire. 
Malheureusement, sïl a eu l'intuition de la 
nécessité des études de ce genre, le sens vé- 
ritable de l'histoire et de ses enseignements 
lui a fait défaut; il s'est servi de manuels 
tout faits, d'ouvrages de seconde ou de tro- 
sième main et ses conclusions ont été sou- 
vent fausses, 

List a insisté sur le rôle de la nation dans 
le développement économique, par opposi- 
tion à l'individu et à l'humanité. Il a été 
amené à considérer surtout le côté politique, 
le côté contemporain et immédiat. Gomme 
tous ceux qui font de la polémique quoti- 
dienne sans posséder de notions scientifiques 
et méthodiques, il a été conduit à exagérer 
l'influence de l'intervention de l'État. 

Arthur Raffalovich, 
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Deutschen^ 1846. — Ueber der Werth und die Bedtnffun 
gen einer Allianz zwischen Grossbritannien und Deutsch- 
land, 1846. 

La biographie la plus complète de List est celle de Haus- 
ser, professeur d'histoire à Heidelberg, 1850, chez Cotta, à 
Stuttgart (eu 2 volumes, dont le second renferme les écrits 
détachés de List). Hausser était l'ami intime de List et ne 
brille pas par l'impartialité ni les connaissances écono- 
miques. 

Eheberg a fait précéder la 7° édition du Système national 
(chez Cotta, 1883) d'une étude historique et critique de 
249 pages. Enfin, pour ne rien oublier : List, par F. Gold- 
schmidl, 1878. 

Parmi les écrivains qui ont critiqué List, on peut citer 
Baumstark, 1842. — Rau, Zur Kritik uber F. Lisfs natio- 
nale System der politischen Œkonomie. — Roscher, dans îes 
Gottmgiscken gelehrten Anzeigen, 1842 et dans son Histoire 
de l'économie politique en Allemagne, p. 970-991. — Kmes, 
d&nssa. Politiscfte Œkonomie. — Duhuing, dans sa Kritische 
Geschichte der national Œkonomie. — Iïtldebrakd, dans 
National Œkonomie der Gegenwartund Zukunft. — 'ûsian- 
beu, Enttâuschung des Publikums, oder Beleucktung der 
Manukfaktur Philosophie des Doklor List, — Bruggemakn, 
jF. List's Nationale System. 

LIVERPOOL (Lord). — Sir Charles Jenkin- 
son, né le 10 mai 1727 dans le comté d'Ox- 
ford, élevé à la pairie sous le titre de baron 
de Hawkesburj en 1786 et fait comte de 
Liverpool en 1796. Il débuta dans la carrière 
littéraire et collabora au Monthly Review. 
Secrétaire-adjoint de la Trésorerie lors du 
passage de lord Bute au ministère en 1764, il 
entra, à la chute du ministère, dans le parti 
des « Amis du roi ». « Le nombre des places 
qu'il obtint dès lors est si grand, dit la chro- 
nique, qu'il est très difficile de les énumérer 
toutes avec exactitude. » Il devint successi- 
vement lord de l'amirauté, en 1767, — vice- 
trésorier d'Irlande, en 1772 ; — « Glerk of 
the pells» d'Irlande, en 1775, à la suite d'un 
contrat passé avec Fox, sous-secrétaire d'État 
pour la guerre, en 1778. 

A la chute de lord North, il se retira dans 
la vie privée et travailla à compléter sa Col- 
lection des traités de 1748 à 1783. En 1786, 
Pitt le prit dans son ministère comme chan- 
celier du duché de Lancastre et président du 
« Board of Trade », en môme temps qu'il le 
faisait entrer à la Chambre des lords. 

A la mort de son oncle, sir Banks Jen- 
kinson, Il fut. pourvu des fonctions lucra- 
tives de receveur des douanes*. Il mourut le 
17 décembre 1808. 

Indépendamment de sa Collection des trai- 
tés, que nous avons déjà citée, lord Liver- 
pool nous a laissé plusieurs autres ou- 
vrages assez importants savoir : une dis- 

1. La plupart de ses biographes disent qu'il fui ensuite 
maître de la Monnaie. MM. J. W. fîirdt et H. R. Grengelï, 
qui ont préparé pour le compte de la Banque d'Angleterre 
utie édition du fameux Traité de lord Liverpool sur les mon- 
naies, déclarent n'avoir trouvé aucune trace de son passade 
à la Monnaie. Le fils de lord Liverpool, lord Hawkerburv, 
plus tard premier ministre, a été maître de la mounaïè 
eu 1799 et 1800. 



LIYERPOOL 



— 176 — 



LIYERPOOL 



sertation sur rétablissement d'une force 
constitutionnelle indépendante et l'armée 
permanente,, publiée en 17b 6, deux ans après, 
en 1758, les discours sur la conduite de la 
Grande-Bretagne à l'égard des nations neu- 
tres pendant la guerre. 

En 1798, le 7 février, à la suite d'une 
adresse de la Chambre des communes re- 
commandant la frappe d'une monnaie de 
cuivre, le comité du conseil privé pour les 
monnaies fut dissous et un « sélect com- 
mittee », dont lord Liverpool fit également 
partie, fut chargé d'étudier le système mo- 
nétaire du Royaume-Uni. C'est à ce moment 
que lord Liverpool rédigea sous forme de 
rapport au comité, le mémoire qu'il devait 
publier plus tard sous le titre de Traités des 
monnaies du royaume sous la forme d'une 
lettre au roi. L'opposition du « Chief Jus- 
tice » des plaids communs empêcha l'adop- 
tion des mesures que proposait lord Liverpool 
et aussi, sans doute, la publication du rap- 
port. Lord Liverpool étant tombé gravement 
malade peu de temps après, c'est en 1805 
seulement que son mémoire fut publié i . 

Au début de son livre, l'auteur expose la 
situation monétaire du royaume. La circu- 
lation d'or est bonne depuis les mesures 
prises, sur son initiative en 1774 : réfection, 
aux frais du Trésor, des pièces d'or frap- 
pées; établissement d'un minimum de poids 
courant. Depuis lors, le trébuchage et l'ex- 
portation des pièces lourdes ont cessé. La 
circulation d'argent est restée très défec- 
tueuse. Le tarif de la monnaie assignant à 
l'argent une valeur inférieure à son cours 
marchand, ce métal n'est plus apporté à la 
frappe : les pièces de bon poids, dépréciées 
dans l'intérieur du royaume par rapport à 
l'or, sont exportées; celles-là seules restent 
dont le poids est réduit par le frai ou la 
fraude . 

Quelles mesures convient-il de prendre? 
avant tout, il faut bien voir qu'une législa- 
tion qui autorise la frappe illimitée — et 
sans frais — des métaux monétaires, en 
fixer un rapport de valeur entre eux, a pour 
conséquence nécessaire l'exportation du 
métal déprécié légalement. La question se 
pose donc comme suit : ne faut-il pas don- 
ner pour base au système monétaire une 
monnaie faite d'un seul métal, les pièces 
faites d'autres métaux étant réduites au 
rôle de monnaie d'appoint? Une question 
subsidiaire se pose ensuite : de quel métal 
doit être faite la monnaie principale, la mon- 
naie étalon? 

i. A Treatiseon tke coins ofihe Realm, etc., 1805, 2 e étlit. 
Londres, 1846. Une réimpression en a été faite en 1888, par 
les soins de la Banque d'Angleterre, 



Lord Liverpool résout la première ques- 
tion par l'affirmative. Il invoque l'autorité 
de sir "William Petty, de Locke, de Harris, 
l'exemple des banques de Venise, Gênes, etc., 
qui eut pris un seul métal pour en faire leur 
monnaie de compte. Quant au choix du mé- 
tal unique il se prononce en faveur de l'or. 
Il établit d'abord, contrairement à l'opinion 
de Lock et de Harris, qu'il contredit sur ce 
point spécial, que légalement l'or a été la 
monnaie de l'Angleterre aussi bien que l'ar- 
gent, qu'il a eu force libératoire comme ce 
dernier et depuis 1774 il a seul force libéra- 
toire, le pouvoir libératoire de l'argent 
étant limité à 25 shillings. Il montre ensuite 
que suivant les variations de leurs valeurs 
relatives, l'un et l'autre ont été alternative- 
ment exportés, de sorte que chacun de ces 
deux métaux restant à son tour en Angleterre 
y a joué alternativement le rôle d'étalon, et 
qu'à l'époque où il écrit, c'est l'or qui est 
en fait investi de cette fonction, comme le 
prouve notamment le cours des changes 
étrangers. Il ajoute que l'or a une valeur 
plus stable que l'argent et est en consé- 
quence plus propre à servir d'étalon :pour le 
prouver il compare les variations que les 
matières d'or et d'argent avaient éprouvées 
dans leurs prix en monnaie courante. L'argu- 
ment est mauvais, comme l'a remarqué 
Michel Chevalier; la monnaie courante étant 
de l'or ou du papier convertible en or, il est 
clair que les variations exprimées en cette 
monnaie devaient être plus fortes pour l'ar- 
gent que pour l'or. 

Lord Liverpool recommandait, en s'ap- 
puyant sur ces diverses considérations : 1° de 
reconnaître définitivement à l'or la qualité 
d'étalon ; 2° de prélever un droit de fabrica- 
tion sur l'argent, de façon à réduire sa valeur 
nominale et d'en empêcher l'exportation. 

On sait que les conseils de lord Liverpool 
ont été écoutés, et que la loi du 22 avril 1814, 
qui a été la loi fondamentale du Royaume- 
Uni en matière monétaire, s'en est directe- 
ment inspirée. 

C'est là le principal intérêt du livre de 
Lord Liverpool. Ce n'est pas le seul. On y 
trouve un grand nombre de renseignements 
historiques ou d'aperçus économiques dont 
la plupart eut encore un grand prix. Signa- 
lons notamment le chapitre où il traite des 
abus de l'émission des billets de banque. Il 
est seulement fâcheux que l'ouvrage de lord 
Liverpool soit composé avec peu d'ordre et 
de méthode. 
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1. Les livrets obligatoires d'ouvriers; 
leurs désavantages, leurs avantages. 

On sait que l'abolition des jurandes et des 
maîtrises, faite au nom de la liberté du tra- 
vail, ne fut jamais considérée comme un bien- 
fait par l'ensemble de ceux auxquels elle don- 
nait la liberté. Sous ce nouveau régime, les 
relations de maître à ouvrier ne furent plus 
réglées que par la loi ordinaire des contrats. 
Chacun put alors choisir la profession qui 
lui convenait le mieux, en changer à sa guise ; 
les entrepreneurs d'industrie ne furenb plus 
astreints à aucune formalité. Les maîtres et 
leurs ouvriers se lassèrent bientôt de cet état 
de choses. Peu accoutumés à l'usage de la 
liberté, soumis encore à l'influence des idées 
de l'ancien régime, ils poussèrent les uns et 
les autres à la réglementation qui signala le 
commencement de ce siècle. Les anciennes 
corporations liaient entre eux le maître et 
l'ouvrier dans chaque industrie, c'est-à-dire 
dans chaque métier. Gomme il était impos- 
sible pour des causes nombreuses et, en par- 
ticulier, pour des causes politiques, de réta- 
blir ces corporations (voy. ce mot), on créa le 
livret, sorte de lien d'un genre nouveau entre 
l'ouvrier et le patron. Les règlements relatifs 
aux livrets avaient, en effet, pour but de rendre 
plus exacts les engagements de travail pris 
entre un maître et un ouvrier, et d'assurer le 
payement des avances. Le patron qui em- 
bauchait un ouvrier dont le livret ne portait 
pas le congé de son dernier maître était 
exposé à répondre envers celui-ci des enga- 
gements de l'ouvrier. De plus, lorsqu'une 
dette contractée par l'ouvrier à titre d'avan- 
ces était inscrite sur le livret, elle équivalait 
à la saisie-arrêt d'un cinquième de ses salai- 
res à venir jusqu'à extinction de la dette. 
En réalité, cette réglementation avait pour 
objet principal de mettre les patrons et les 
ouvriers sous la main de la police. 

Les prescriptions relatives aux livrets fu- 
rent toujours éludées. Le livret acquitté par 
le maître précédent était ordinairement dé- 
posé entre les mains du patron chez lequel 
l'ouvrier venait travailler : il y restait sans 
visa jusqu'à la sortie, et passait sans visa 
chez un autre patron. Quant aux dettes par 
suite d'avances, elles devinrent peu à peu de 
plus en plus rares, car les ouvriers firent 
toujours disparaître leur livret lorsqu'elles 
s'y trouvaient inscrites. 

Dans la pratique, les livrets donnèrent 
II. 
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lieu à des abus fort graves ; ils servirent, 
aux époques de coalitions et de troubles 
industriels, à noter certains ouvriers de telle 
façon qu'ils ne pussent plus trouver d'ou- 
vrage nulle part. Cet abus, qui aggravait la 
législation déjà si sévère sur les livrets, a 
frappé le livret lui-même d'impopularité 
dans des corps d'état fort importants. Bien- 
tôt même patrons et ouvriers s'entendirent 
pour supprimer en beaucoup de circons- 
tances les formalités gênantes des règle- 
ments. 

^Cependant le livret était utile à beaucoup 
d'égards; et, lorsque ouvriers et patrons vi- 
vaient en bonne intelligence, il prenait pour 
les uns et pour les autres une importance 
réelle. Il était pour l'ouvrier un témoignage 
de ses travaux, de ses voyages, de la durée 
des engagements qu'il avait remplis; quel- 
quefois môme, dans les moments de chô- 
mage, son livret était un moyen de crédit. 
Au moyen du livret, le maître pouvait avoir 
sur l'ouvrier des renseignements certains et 
connaître sa conduite, son degré d'habi- 
leté, etc. 

Il faut bien le dire, ce sont là les avan- 
tages plutôt théoriques du livret. L'usage du 
livret ainsi compris suppose qu'aucun anta- 
gonisme n'existe entre patrons et ouvriers, ce 
qui malheureusement est loin d'être toujours 
une réalité. 

Quoi qu'il en soit, le livret ne remplit pas 
les intentions de ceux qui l'avaient institué. 
Les mœurs et la nature même des choses, 
plus fortes que les lois l'ont rendu inutile 
soit à la police, soit à l'exécution des enga- 
gements, soit au payement des dettes. Les 
dispositions relatives à la police le rendirent 
impopulaire dès le début, et les ouvriers ne 
cessèrent depuis lors d'en réclamer la sup- 
pression. En fait, depuis longtemps, le livret 
n'était plus en usage que dans certaines in- 
dustries spéciales et, lorsque fut promul- 
guée la loi (2 juillet 1890) qui le supprimait, 
sauf les exceptions que nous indiquons 
plus loin, il était complètement tombé en 
désuétude. 

2. Historique de la législation des livrets. 

Aux termes d'un arrêté de gouvernement 
du 2 décembre 1803, tout ouvrier employé 
en qualité de garçon ou compagnon devait 
être pourvu d'un livret coté et paraphé à 
chaque page, savoir : à Paris, Lyon et Mar- 
seille par un commissaire de police, et dans 
les autres villes, par le maire ou l'un de ses 
adjoints. Le premier feuillet devait porter le 
sceau de la municipalité et contenir le nom 
et le prénom de l'ouvrier, son âge et le lieu 
de sa naissance, son signalement, la dési- 

12 
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gnation de sa profession et le nom du maître 
chez lequel il travaillait. 

Lorsque l'ouvrier se déplaçait, il était tenu 
de faire viser son dernier congé par le maire 
ou son adjoint, et de faire indiquer le lieu 
où il se proposait de se rendre. Faute d'être 
muni d'un livret ainsi visé, l'ouvrier devait 
être considéré comme vagabond et, en consé- 
quence, puni d'un emprisonnement de trois 
à six mois, et ele cinq à dix ans de surveil- 
lance de la haute police. 

Les domestiques aussi furent assujettis, 
pour l'exercice de leur état à certaines obli- 
gations, entre autres celle d'avoir un livret 
spécial que le décret du 3 octobre 1810 ap- 
pelle un bulletin, mais qui était en réalité un 
livret. Le maître devait garder ce bulletin 
pendant le temps que le domestique restait 
chez lui; lorsque le domestique sortait, le 
maître devait adresser le bulletin d'inscrip- 
tion à la préfecture de police après y avoir 
indiqué le jour de la sortie. Puis, le domes- 
tique était tenu d'aller, dans les quarante- 
huit heures à la préfecture, pour y déclarer 
s'il voulait continuer à servir ou prendre une 
profession, faute de quoi il pouvait être 
condamné à un emprisonnement de vingt- 
quatre heures à quatre jours. 

La loi du 14 mai 1851 modifia les articles 7, 8 
et 9 de l'arrêté de 1803 en ce qui concerne 
les avances aux ouvriers. Elle rendait moins 
dures pour les ouvriers les prescriptions rela- 
tives aux avances et déclarait que les avan- 
ces faites par le patron à l'ouvrier ne pou- 
vaient être inscrites sur le livret de celui-ci et 
n'étaient remboursables, au moyen de la 
retenue que jusqu'à concurrence de 30 francs. 
La procédure était aussi simplifiée. 

La loi du 22 juin 1854 fut rédigée pour 
compléter la législation antérieure sur les 
livrets, qui n'avait été qu'imparfaitement 
exécutée. La loi de 1854 eut pour but: de 
généraliser l'usage du livret en élargissant 
le cercle des professions qui devaient y être 
assujetties et en y soumettant les femmes; 
en second lieu, d'assurer l'exécution de la 
loi par une sanction pénale. L'article il, en 
effet, édictait des amendes sans préjudice des 
dommages-intérêts et même un emprison- 
nement de un à cinq jours contre ceux qui 
contrevenaient aux dispositions de la loi. 

L'article 12 du décret du 13 février 1852 
rendait obligatoire, dans les colonies, les li- 
vrets d'ouvriers. Dans chaque colonie les 
règles à suivre pour la délivrance des livrets 
étaient déterminées par les arrêtés du gou- 
verneur en conseil privé. 

Comme nous l'avons dit plus haut, ces lois, 
décrets et règlements, malgré les sanctions 
édictées et les perfectionnements apportés à 



leurrédaction,ne purent jamais être complè- 
tement appliqués, tant leurs prescriptions 
étaient contraires à la nature des hommes. 

La loi du 2 juillet 1890 a abrogé toutes 
les lois et tous les décrets et règlements 
relatifs aux livrets d'ouvriers. Elle a cepen- 
dant laissé subsister les dispositions de la 
loi du 18 mars 1806 sur les livrets d'acquit de 
la fabrique de Lyon et celles de la loi de 
mars 1850 sur les livrets de compte pour 
le tissage et le bobinage. Il est probable que 
ces livrets spéciaux à deux corporations 
seulement, et dont l'usage tend de jour en 
jour à disparaître, seront eux aussi sup- 
primés lorsqu'ils ne présenteront plus aucune 
utilité. Cette utilité, du reste, est contestée, et, 
en principe, il peut paraître illogique de 
maintenir une prescription légale qui frappe 
deux métiers sans atteindre ceux des cor- 
donniers, des entrepreneurs de lingerie, qui 
s'exercent d'une façon analogue. 

Notons, pour terminer, que l'article 10 de 
la loi du 19 mai 1874, relatif aux livrets des 
enfants et filles mineures employés dans 
l'industrie, n'est point abrogé par la loi du 
2 juillet 1890, et que les dispositions qu'il 
contient seront applicables aux enfants et 
aux filles mineures employés comme ap- 
prentis ou autrement. Cet article oblige les 
entrepreneurs et chefs d'industrie à inscrire 
sur un livret délivré par le maire aux parents 
de l'enfant, la date de l'entrée de l'enfant 
dans l'atelier et celle de sa sortie. Ils sont 
tenus en outre de mentionner sur un registre 
spécial les indications contenues dans ces 
livrets. 

LOCKE (Jean), né àWrington (Bristol) le 
29 août 1632, mort à Oates (Essex) le 28 oc- 
tobre 1704. Il suivit les cours d'Oxford, étudia 
la médecine et devint un grand penseur par la 
lecture de Descartes et les nombreux voyages 
qu'il fit avec lord Ashley, dont il était le 
secrétaire et l'ami. Il partagea la bonne et la 
mauvaise fortune de ce ministre, qui lui avait 
donné des places lucratives, fut proscrit 
comme lui, sous prétexte de libelles dont il 
était innocent, refusa sa grâce comme non 
coupable, de même qu'il déclina, réintégré 
dans ses fonctions, le traitement qu'il ne pou- 
vait plus mériter. 

Locke est surtout connu par son célèbre 
Essai sur Ventendement humain, auquel il con- 
sacra près de vingt ans de travail, et qui fut 
suivi peu après de YEssai sur le gouvernement 
civil. Mais ce qui le signale ici à notre atten- 
tion et le fait classer parmi les économistes, 
ce sont ses écrits relatifs aux monnaies. Ces 
écrits eurent souvent une influence heureuse 
sur les déterminations duPaiicment anglais. 
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C'est ainsi que Locke prévint un nouvel affai- 
blissement des monnaies métalliques, déjà 
fort altérées. Mais on y trouve de graves mé- 
prises. Par exemple, Locke soutient que les 
hommes ont assigné aux métaux précieux 
une valeur conventionnelle afin de s'en ser- 
vir dans les échanges. C'est au contraire 
parce que For et l'argent avaient une valeur 
universellement reconnue, étaient universel- 
lement désirés, qu'on eut l'idée de les 
employer dans les payements. 

Locke est plus heureusement inspiré lors- 
qu'il proclame l'impossibilité d'établir un 
rapport durable entre les valeurs respectives 
des métaux monétaires et, par suite, de les 
employer concurremment comme mesure en 
valeurs. 11 en déduit qu'un seul métal doit 
avoir la qualité d'étalon. Quant aux autres 
métaux, ils pourraient circuler, mais à un 
un cours variable — conception qui n'est 
pas irréalisable, l'exemple du Chinois le 
montre, mais qui est difficilement conciliable 
avec nos habitudes monétaires. 

Locke enfin soutient que l'argent seul con- 
vient au rôle d'étalon, que For est impropre 
à cette fonction. Il a perdu de vue que le 
choix de la monnaie étalon dépend de la ri- 
chesse relative des populations qui doivent 
l'employer dans leurs affaires. 
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1. Position de la question; complication 

du problème. 

Parmi les facteurs les plus importants du 
développement physique, moral et intellec- 
tuel, on doit placer au premier rang, l'habi- 
tation, le milieu dans lequel se déroule la 
vie de l'individu et de sa famille. Personne ne 
nie les inconvénients physiques et moraux 
des logements insalubres habités par les 
classes ouvrières et les indigents. La condi- 
tion misérable de leurs habitations, 1 encom- 
brement qui y règne avec son cortège de 
maladies de tout ordre, avec son accompa- 
gnement de crimes et de vices, les dangers 
permanents qui en résultent, qui menacent 



la santé et Pordre public, ont été bien des 
fois mis en lumière. Il ne s'agit pas d'un 
fléau purement local, car, en fait, il semble 
universel; partout on rencontre les mêmes 
phénomènes douloureux. 

L'insalubrité provient surtout de l'entas- 
sement prodigieux d'êtres humains dans des 
pièces qui ne sont pas faites pour contenir 
un aussi grand nombre de personnes, de la 
négligence absolue des règles sanitaires, de 
la saleté accumulée. 

Les causes de cet encombrement sont : la 
pauvreté extrême des habitants qui ne leur 
permet pas de chercher des logements plus 
salubres, plus vastes et surtout plus chers, et 
qui empêche un grand nombre de s'éloigner 
de l'endroit où ils gagnent leur existence; 
l'augmentation de population due aux nais- 
sances d'abord, puis à l'immigration cons- 
tante d'ouvriers attirés des campagnes ou 
des villesde provinceversles.capitales; enfin, 
la démolition des quartiers habités par les 
ouvriers et qui ont disparu pour faire place 
à des voies nouvelles, à des gares, à des en- 
trepôts ou qui ont été déblayées par raison 
de salubrité ou d'embellissement. 

Contre la pauvreté extrême, il n'y a pas de 
remède, le paupérisme est inguérissable. 
Contre les mauvaises habitudes des habi- 
tants sous le rapport de la propreté, il faut 
s'armer de patience. G'est une éducation à 
faire. 

Observons que plus le budget est modique, 
plus la part absorbée par le loyer est consi- 
dérable. Dans les ménages d'ouvriers, le cin- 
quième ou le quart du salaire y est con- 
sacré. 

On s'est efforcé d'y porter remède à l'aide 
de mesures législatives, de règlements de 
salubrité et avec le secours de la charité ; 
des progrès ont été accomplis, mais il n'a 
pas été possible de transformer les logements 
des ouvriers et des pauvres en chambres 
propres et confortables ; surtout il n'a pas 
été possible d'augmenter les ressources, les 
salaires des malheureux dans une propor- 
tion suffisante ni par des moyens artificiels. 
L© nœud de la difficulté, c'est la pauvreté 
même de ceux qui vivent entassés dans des 
bouges infects, ignorants ou peu soucieux 
des exigences de l'hygiène et de la pudeur. 
Cette pauvreté peut être le fait des circons- 
tances ou provenir de mauvaises habitudes, 
de l'intempérance, de la paressé. 

La question du logement du pauvre est 
l'une des plus compliquées et Puné des plus 
difficiles à résoudre; elle forme Pune des 
branches de la question sociale tout entière, 
à l'égal de la nourriture et du vêtement. Les 
mêmes règles et les mêmes principes s'appli- 
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quent à cet ensemble de problèmes, avec 
quelques restrictions toutefois indiquées par 
le bon sens. 

2. Rôle de l'autorité publique. 

; Le rôle de l'État et des municipalités est 
clairement indiqué. Leur mission est avant 
tout une mission d'hygiène et de police; c'est 
de faire la guerre aux logements insalubres, 
mais en subordonnant cette action à certaines 
réserves indispensables. 

On ne saurait en tous cas demander à 
l'État de fournir, soit des logements, soit des 
aliments gratuitement ou au-dessous du prix 
courant, sous peine de commettre une injus- 
tice vis-à-vis de ceux qui ne participent pas à 
ces faveurs et sous peine de démoraliseras 
classes indigentes. Ces aliments et ces habita- 
tions à bon marché entraînent une perte 
pour l'État qui est obligé de recourir à l'im- 
pôt pour y faire face. Cette augmentation 
d'impôts retombe sur toute la nation; elle 
pèse très lourdement sur les pauvres. Les 
subventions de l'État ont en outre un défaut; 
elles découragent l'initiative privée, l'indus- 
trie des particuliers. Si l'État construit ou 
fait construire des maisons dont le loyer est 
plus bas que ne le comportent les circons- 
tances, il entrave la construction privée et 
obtient un résultat opposé à celui qu'il espé- 

1*3.1 1 

A l'aide d'une surveillance active et éner- 
gique des autorités locales, on peut, dit-on, 
s'opposer à l'existence de logements insalu- 
bres, forcer les propriétaires à tenir leurs im- 
meubles dans un meilleur état ; on peut sur- 
veiller davantage la construction des maisons 
neuves, exiger qu'elles répondent à un cer- 
tain minimum de salubrité. Mais il ne faut 
pas oublier que, dans beaucoup de pays, les 
lois et les règlements de police n'ont pas fait 
défaut. Il ne faut pas perdre de vue que la 
législation contre l'insalubrité exige, pour 
être efficace, un appareil compliqué et coû- 
teux d'inspecteurs perpétuellement en mou- 
vement; que l'application des règlements dé- 
pend moins des fonctionnaires ou des magis- 
trats que des habitants eux-mêmes ; ceux-ci 
sont plus disposés à s'y soustraire qu'à s'y 
conformer. Si les malheureux habitent^ des 
greniers, des caves, des recoins sans air ni 
lumière, dans des maisons mal bâties et mal 
tenues, c'est parce qu'ils n'ont pas trouvé de 
meilleures gîtes au prix qu'ils peuvent don- 
ner et ils aiment encore mieux loger dans ces 
taudis que ne loger nulle part. 

3. Le mal et les remèdes. 

Il faut écarter résolument les remèdes hé- 
roïques, qui peuvent être pires que le mal, nous 



voulons dire les formules socialistes. Il n'y 
a ni formule unique ni panacée. C'est surtout 
des progrès de l'aisance, de l'éducation mo- 
rale, de l'instruction pratique des classes la- 
borieuses qu'on doit attendre l'amélioration 
graduelle des conditions hygiéniques des 
centres populeux. L'administration peut sans 
doute faire exécuter des travaux utiles, amé- 
liorer l'état général de salubrité parla cons- 
truction des égouts et en procurant de l'eau 
à bon marché; elle peut établir des règles 
générales pour la sauvegarde de la santé 
publique, mais il est bon d'y regarder à 
deux fois avant de faire intervenir l'autorité, 
au nom du salut public, dans le domaine de 
la vie privée. Il ne faut pas oublier que toute 
infraction à la liberté du contrat porte en 
elle-même les germes de son châtiment. 
Essayez de protéger l'ouvrier contre l'exploi- 
tation du logeur par l'intervention de la loi 
et vous verrez les conséquences redoutables 
auxquelles vous vous exposerez. Il est inutile 
d'insister sur les projets de tarification des 
loyers par l'autorité locale. 

Parmi les moyens les plus efficaces d'agir 
sur le logement de l'ouvrier, il faut placer 
l'amélioration des voies de communica- 
tion, la facilité et le bon marché des trans- 
ports. 

Des résultats satisfaisants ont été obtenus 
par l'initiative privée, parla construction de 
maisons modèles, de cités ouvrières. La por- 
tion la plus aisée des ouvriers, celle qui a 
des salaires réguliers, a pu s'y loger en par- 
tie, et, par conséquent, c'est autant de per- 
sonnes de moins pour faire concurrence aux 
autres. 

C'est l'affaire de l'industrie privée, qui y 
trouve un placement sûr et rémunérateur de 
ses capitaux, des entreprises philanthro- 
piques, de l'association des ouvriers eux- 
mêmes, de fournir de meilleurs logements. Si 
les immeubles affectés à l'habitation des ou- 
vriers rapportent un bon revenu, on est sûr 
d'en voir le nombre s'accroître. Mais ce n'est 
que par contre-coup qu'il faut espérer 
atteindre la lie de l'indigence. Il faut travail- 
ler par couches successives : offrir des loge- 
ments relativement confortables, sains, avec 
la possibilité, le cas échéant, de devenir pro- 
priétaires, c'est s'adresser comme clientèle à 
l'élite des ouvriers et aux petits employés. 
Mais la répercussion s'en fera sentir jusqu'au 
bas de l'échelle. 

Un facteur essentiel, c'est lapression salu- 
taire et constante de l'opinion publique. Le 
progrès doit venir de l'élite des gouvernés 
agissant par eux-mêmes bien plus que de la 
machine législative ou de l'action gouverne- 
mentale. 
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4. Résultats obtenus : Construction d'habitations 
par les chefs d'industrie ; — Diverses formes 
de l'entreprise privée ; — Building Societies ; 
— Sociétés anonymes pour la construction 
et la vente de maisons à bon marché ; — Mai- 
sons à locataires multiples dans des condi- 
tions supérieures de salubrité et de confort. 

De grands succès ont été enregistrés sur 
le terrain pratique. Ils ont été obtenus là où 
Ton a voulu faire une œuvre économique, 
non pas l'aumône pure et simple. Il est de la 
plus haute importance de prouver que les ca- 
pitaux engagés dans la construction de loge- 
ments salubres ne sont pas perdus, qu'ils 
obtiennent une rémunération raisonnable et 
qu'ils présentent toutes les chances de sécu- 
rité. Cette démonstration, indispensable 
pour attirer d'autres capitaux, a été faite Jus- 
qu'à l'évidence en Angleterre, en France, aux 
États-Unis, en Belgique, en Danemark. Les 
capitalistes qui ont, soit construit eux-mêmes, 
soit apporté leur concours à des sociétés 
anonymes, soit acheté et réparé d'anciennes 
maisons, ont, il est vrai, limité parfois la 
rémunération du capital à un taux inférieur 
à celui que certains propriétaires tirent de 
l'exploitation de leurs immeubles. lisse con- 
tentent d'un revenu de 4 p. 100 (en France, 
en Angleterre, en Allemagne) , de 5 ou 6 p. 100 
aux États-Unis. 

Pour être complet, il faut ajouter une ca- 
tégorie, celle des philanthropes, tels que 
Peabody, Michel et Armand Heine, q. . con- 
sacrent un capital à la création de l'œuvre et 
laissent les loyers s'accumuler pour étendre 
l'opération. Au regard du locataire, il y a un 
contrat de louage et le cours de la marchan- 
dise est presque commercial. 

Si cette offre supplémentaire de locaux 
salubres et à un bon marché relatif n'a pas 
amené une baisse des loyers, c'est que cette 
offre était restreinte encore. Nous connais- 
sons cependant des localités où le loyer a 
diminué dans le rayon autour de ces maisons 
plus confortables, notamment à Lyon. Même 
lorsqu'on ne peut pas offrir des logements à 
un prix sensiblement inférieur au prix du 
marché, tout au moins les logements nou- 
veaux, construits dans un esprit de progrès 
et de philanthropie, présentent des condi- 
tions de salubrité infiniment supérieures à 
ce que l'on trouve à côté. 

Depuis longtemps déjà la question des ha- 
bitations ouvrières est résolue pour ce qui 
concerne les groupes de population qui tra- 
vaillent dans les usines établies hors des 
villes. La plupart des grandes exploitations 
minières et métallurgiques, ainsi que les 
grandes usines rurales, filatures, tissages, etc., 
qui emploient régulièrement un nombre con- 
sidérable d'ouvriers, ont pour annexes les 



habitations nécessaires à ces ouvriers et à 
leur famille. Ces créations de villages que 
l'on observe dans les régions industrielles 
du nord, de l'est et de l'ouest de la France 
font partie des dépenses de l'outillage et de 
la main-d'œuvre. Les patrons ont intérêt à 
attirer et à fixer à proximité des établisse- 
ments industriels les ouvriers dont ils ont 
besoin et à les installer dans des conditions 
favorables à leur hygiène, à l'entretien moral 
et matériel de leur famille. C'est l'intérêt 
bien entendu de l'industrie qui a créé ces 
groupes d'habitations ouvrières et qui assure 
l'extension de ce système partout où la na- 
ture et l'importance de l'établissement le 
rendent applicable. 

Parmi les entreprises qui ont pour objet 
la création de logements à bon marché, il 
faut distinguer diverses catégories : 

1° Celles qui tendent à construire de pe- 
tites maisons avec la faculté pour le loca- 
taire d'en acquérir la propriété au moyen 
d'annuités; la construction peut être faite 
soit par des associations d'ouvriers et de 
petits capitalistes, soit par des sociétés 
anonymes, soit par des capitalistes indivi- 
duels ; 2° celles qui tendent à construire de 
grandes maisons à locataires multiples; 
3° celles qui veulent améliorer des maisons 
anciennes. 

Ceux qui attachent un grand prix à l'action 
individuelle, à l'assistance de soi-même et 
à la coopération des efforts individuels com- 
prendront que nous mettions au premier 
rang les sociétés de construction ou Building 
Societies. Leur nom indique la fonction pri- 
mitive de ces associations, mais il ne s'ap- 
plique plus à leur activité présente. Elles ne 
construisent plus. Elles sont essentiellement 
de simples sociétés de prêts, formées par des 
cotisations presque toujours mensuelles, 
mais dont les avances ne se font que sur des 
valeurs immobilières, terrains ou maisons. 
Le propre de ces avances est d'être rem- 
boursé, capital et intérêts, par payements 
mensuels. Il s'ensuit que, rentrant immé- 
diatement dans une partie de leurs fonds, 
ces sociétés trouvent leur compte à faire des 
avances beaucoup plus fortes en proportion 
de la valeur réelle du bien hypothéqué qu'un 
créancier ordinaire. Ce mode d'avance est 
extrêmement avantageux aux petites gens. 
L'ouvrier gagnant un bon salaire, le commis, 
le petit boutiquier, pour peu qu'il ait un 
faible capital, trouve à s'acheter une maison 
et devient souvent propriétaire au bout de 
douze à quatorze ans pour une somme totale 
qui ne dépasserapas de beaucoup ce qu'il au- 
rait payé en simples loyers. 
Les Building Societies ont pris un très grand 
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développement en Angleterre, aux États-Unis. 
Dans ce dernier pays, les épargnes accumu- 
lées depuis quarante ans, sous forme de mai- 
sons et de terrains, qui ont été payés, grâce 
aux Coopérative Building and Loan Associations, 
par les occupants ou leurs familles, sont es- 
timées entre 2 1/2 et 4 milliards de francs. 
A Philadelphie, sur 185 000 ouvriers, 40 000 
ou 50 000 étaient propriétaires de leur mai- 
son. 

En dehors des pays anglo-saxons, on ren- 
contre des associations de construction dans 
le Danemark, en Allemagne, en France (à 
Orléans, Reims, etc.). 

Nous arrivons maintenant aux sociétés 
anonymes qui ont pour objet de construire 
des maisons à bon marché et de les vendre 
par annuités aux ouvriers. La liste en est 
fort longue. Au premier rang, il faut citer la 
Société des cités ouvrières de Mulhouse; à 
Lille, la Compagnie immobilière ; à Saint- 
Quentin, la Société anonyme saint-quenti- 
noise; à Amiens, la Société anonyme des 
maisons ouvrières ; à Nancy, la Société im- 
mobilière; à Paris, la Société anonyme des 
habitations ouvrières de Passy-Auteuil ; au 
Havre, à Bolbec, d'autres sociétés analogues ; 
en Belgique, la Société verviétoise, la Société 
liégeoise; on Angleterre, Y Artisans Labourers 
and General Dwelling Company. 

C'est ici qu'il faut ranger les diverses so- 
ciétés ou fondations qui existent à Londres, 
qui ont dépensé 92 millions 1/2 de francs et 
logent 70 000 personnes (Association métro- 
politaine, Donation Peabody, Compagnie des 
logements perfectionnés, etc.) ; à Paris, les 
constructions de la Société philanthropique 
(donation Heine), les sociétés de Rouen, de 
Lyon, de Marseille, les entreprises analogues 
de New-York, de Brooklyn, etc. 

Enfin miss Octavia Hill a eu le mérite 
d'inaugurer un système particulier : c'est 
l'amélioration du logement par l'achat de 
maisons insalubres, qu'on remet en état, 
qu'on gère économiquement, de façon à ob- 
tenir une rémunération raisonnable du ca- 
pital (pas de charité, pas de socialisme). Au 
lieu de la gratuité, on donne son temps, on 
paye de sa personne ; c'est l'inÛuence du 
contact direct entre les locataires et les pro- 
priétaires ou gérants, animés d'un esprit de 
sérieuse philanthopie. Miss Octavia Hill a fait 
école non seulement à Londres, mais encore 
aux États-Unis, en Allemagne. 

A. Raffalovich. 
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Étals- Unis, Grande-Bretagne, France, Allemagne, Belgique. 

Rostand, les Questions d'économie sociale dans une 

grande ville (1889). — Muller et Cacheux, Habitations 
ouvrières en tous pays, 1889. — Les rapports parlementaires 
anglais, français, belges. 

LOGISMOGRAPHIE. — V, Comptabilité pu- 
blique, § 4 et 12. 

LOIS SOMPTUAÏRES. — Lois destinées à 
réprimer ou à modérer les dépenses des par- 
ticuliers. 

Il y en a eu, dans presque toutes les répu- 
bliques anciennes et dans la plupart des 
États modernes. 

Les républiques anciennes étaient fondées, 
on le sait, sur l'égalité des conditions. Dès 
que cette égalité était altérée dans une cer- 
taine mesure, l'existence même de l'État se 
trouvait en péril. Les législateurs recouraient 
alors, pour conjurer le danger, aux lois 
agraires, aux lois somptuaires, aux lois en 
faveur du mariage, aux lois qui ordonnaient 
l'emploi des hommes libres aux travaux des 
champs. Toutes ces lois, si diverses par la 
nature des objets auxquels elles s'appli- 
quaient, étaient inspirées par une même 
pensée et tendaient au môme but : prévenir 
l'anéantissement de la population libre, 
dans laquelle les armées nationales se recru- 
taient. 

Ces lois, qui aujourd'hui nous paraissent 
bizarres, montrent à quel point les anciens 
avaient sur la liberté des idées différentes 
des nôtres, et combien leur état social était 
différent de celui qui existe chez nous. 

« Les Romains, dit Plutarque, ne croyaient 
pas qu'on dût laisser à chaque particulier la 
liberté de se marier, d'avoir des enfants, de 
choisir un genre de vie, de faire des festins, 
enfin de suivre ses désirs et ses goûts, sans 
être soumis au jugement et à l'inspection de 
personne. Persuadés que c'est dans ces actions 
privées, plutôt que dans la conduite publi- 
que et politique, que se manifestent les 
actions des hommes, ils avaient créé deux 
magistrats chargés de veiller sur les moeurs, 
de les réformer et de les corriger, afin que 
personne ne se laissât entraîner hors du che- 
min de la vertu, dans celui de la volupté, 
et n'abandonnât les institutions anciennes et 
les usages reçus. » 

Mais la censure établie à Rome n'était 
qu'une forme particulière donnée à l'exer- 
cice d'un droit que l'antiquité tout entière 
reconnaissait à l'État. On pensait qu'en dé- 
fendant l'usage des objets de luxe, on répri* 
merait l'avidité des grands, et que Ton mo- 
dérerait la consommation générale de la 
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société, qu'on en ralentirait l'appauvrisse- 
ment; qu'on empêcherait les hommes de la 
classe moyenne de tomber dans l'indigence, 
d'où ils ne pouvaient sortir par le travail ; 
car il faut bien se rappeler le principe fon- 
damental des républiques militaires : le tra- 
vail y déshonorait. L'opinion excusait le 
patricien romain d'avoir empoisonné et 
assassiné ; elle ne lui aurait pas pardonné 
d'exercer un commerce ou un métier. De là 
tout un système économique artificiel et 
contre nature. 

A Rome, on trouve des dispositions somp- 
tuaires dans la loi môme des Douze Tables. 
« Ne façonnez point, dit-elle, le bois qui doit 
servir au bûcher des morts. N'ayez point de 
pleureuses qui se déchirent les joues, point 
d'or, point de couronnes. » Jamais on n'obéit 
à ces défenses. La loi Oppia, portée presque 
aussitôt après l'établissement du tribunat, 
défendait aux matrones d'avoir plus d'une 
demi-once d'or, de porter des vêtements 
de couleur variée, et de se servir de voitures 
dans Rome. Bientôt, dès l'an 195 avant notre 
ère, l'abrogation de cette loi fut demandée, 
et appuyée par une émeute de femmes, dé- 
crite par Tite-Live. Malgré l'opposition de 
Caton qui, dans son discours, montra le rap- 
port intime qui liait cette loi aux lois agrai- 
res, l'abrogation fut décrétée. 

Quatorze ans plus tard, sous l'inspiration 
du même Caton, fut promulguée la loi OrGhia 
pour limiter la dépense des tables. Vingt ans 
après, la loi Fannia fut portée dans le même 
but. Elle fixait la dépense de table à 51 cen- 
times par tête pour les jours ordinaires, à 
1 fr. 53 pour dix jours par mois, et à 5 fr. 10 
pour les jours de fêtes et de jeux. Défense 
d'admettre à sa table plus de trois convives 
étrangers, excepté trois fois par mois, les 
jours de foire et de marché; défense de ser- 
vir aux repas aucun oiseau, si ce n'est une 
seule poule non engraissée ; défense de con- 
sommer par an plus de quinze livres de viande 
fumée, etc. Bientôt le luxe des tables fran- 
chit ces limites étroites, et Sylla, Grassus, 
César, Antoine, portèrent successivement 
contre la gourmandise de nouveaux décrets. 

11 est vrai que, par une rencontre singu- 
lière, la plupart de ces hommes qui faisaient 
des lois contre le luxe des tables ont marqué 
dans l'histoire par leurs excès. L'infamie des 
festins de Sylla, de Grassus, d'Antoine a re- 
tenti jusqu'à nous à travers les siècles et, si 
César fut moins adonné à la gourmandise 
que ces personnages fameux, il n'apporta pas 
moins de luxe dans les repas. Cette circons- 
tance même prouve bien que tous ces hom- 
mes d'État, quel que fût le parti auquel ils 
tenaient, quels que fussent leurs goûts per- 



sonnels, considéraient les lois somptuaires 
comme un remède politique en quelque 
sorte appliqué à un peuple malade. Ce n'était 
pas par respect pour les mœurs, par honnê- 
teté privée, par vertu qu'ils recouraient aux 
lois somptuaires ; c'était pour conserver, s'il 
était encore possible, la race italienne, qui 
disparaissait rapidement sous la double 
action du paupérisme et des guerres civiles. 

Mais ce n'est point par des lois dédaignées 
de ceux même qui les font, par des moyens 
matériels, que l'on peut régler les dépenses 
privées ; c'est par l'opinion publique, par la 
religion, par les mœurs. Lorsque l'opinion 
publique est corrompue au point d'honorer 
le vol et de mépriser le travail; lorsque toute 
religion est détruite; lorsqu'il est honorable 
parmi les grands de manger et de boire 
outre mesure, de vomir pour manger de 
nouveau, les lois ne sauraient avoir aucune 
puissance. Aussi le luxe des tables fit-il 
encore, chose incroyable, des progrès sous les 
empereurs. 

Les empereurs donc firent aussi des lois 
somptuaires, en même temps qu'ils offraient 
le spectacle des excès les plus scandaleux. 
Quelques-uns d'entre eux cependant don- 
nèrent mieux que des lois, de grands exemples 
de sobriété et d'abstinence, mais sans résul- 
tat, sans pouvoir arrêter la société sur la 
pente où elle se précipitait. Il est aussi im- 
possible de régler l'usage des richesses 
acquises par la conquête et le vol que celui 
des richesses acquises par le jeu. 

Les lois somptuaires furent inutiles dans 
toute l'antiquité. Tantôt éludées, tantôt ou- 
vertement méprisées, elles n'arrêtèrent point 
les progrès du luxe, et ne retardèrent point 
la ruine des républiques militaires fondées 
sur l'égalité. Il nous semble toutefois que 
J.-B. Say les a traitées avec un peu trop de 
dédain dans le passage suivant, où il fait 
bien ressortir d'ailleurs la différence des lois 
somptuaires de l'antiquité et des lois somp- 
tuaires des États modernes : 

« On a fait des lois somptuaires pour bor- 
ner la dépense des particuliers chez les 
anciens et chez les modernes; on en a fait 
sous des gouvernements républicains et sous 
des gouvernements monarchiques. On n'avait 
point en vue la prospérité de l'État; car on 
ne savait point, on ne pouvait point savoir 
encore si de telles lois influent sur la richesse 
générale... On leur donnait pour prétexte la 
morale publique, partant de cette supposi- 
tion que le luxe corrompt les mœurs; mais 
le véritable motif n'a presque jamais été 
celui-là non plus. Dans les républiques, les 
lois somptuaires ont été rendues pour com- 
plaire aux classes pauvres, qui n'aimaient 
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pas à être humiliées par le luxe des riches. 
Tel fut évidemment le motif de cette loi des 
Locriens qui ne permettait pas qu'une femme 
se fît accompagner dans la rue par plus d'un 
esclave. Tel fut encore celui de la loi Orchia, 
à Rome, loi demandée par un tribun du 
peuple, et qui limitait le nombre des con- 
vives que l'on pouvait admettre à sa table. 
Bans la monarchie, au contraire, les lois 
somptuaires ont été l'ouvrage des grands, 
qui ne voulaient pas être éclipsés par la 
bourgeoisie. Tel fut, on n'en peut douter, 
le motif de cet édit de Henri II qui défendit 
les vêtements et les souliers de soie à d'autres 
qu'aux princes et aux évêques. » 

Il y avait, pour l'établissement des lois 
somptuaires dans l'antiquité, d'autres motifs 
que le désir de complaire aux classes pauvres, 
et dans les monarchies féodales, ces lois ont 
eu d'autres causes que la jalousie des grands. 
Ces monarchies, elles aussi, étaient une créa- 
tion artificielle fondée « sur des institutions 
anciennes et des usages reçus »; ces institu- 
tions, ces usages, tendaient à immobiliser 
les propriétés dans les mêmes familles, à 
fixer les rangs pour jamais, et, si l'antiquité 
avait ses lois agraires dans le sens de l'é- 
galité, la société féodale, il ne faut pas 
l'oublier, avait les siennes dans le sens de 
l'inégalité et de la hiérarchie. 

L'avènement de la richesse mobilière et du 
luxe troubla profondément les sociétés féo- 
dales, où tout était fondé sur la préémi- 
nence de la propriété noble par excellence, 
la propriété foncière. Un système de culture 
et d'aménagement agricole établi par la tra- 
dition ne permettait pas à la noblesse 
d'augmenter ses revenus, tandis que les pro- 
fits du commerce, de la navigation, de l'in- 
dustrie, et la possession des capitaux mobi- 
liers, élevaient la classe moyenne. Le luxe de 
cette classe, qui s'empressa d'imiter le train 
des grands, troublait l'harmonie delà société ; 
il dérangeait une hiérarchie hors de laquelle 
on ne voyait que désordre. De là, les lois somp- 
tuaires qui distinguaient les classes par leurs 
costumes, comme on distingue dans une 
armée les grades par les uniformes. 

La vanité des grands appela peut-être les 
'lois somptuaires des peuples modernes, 
comme la jalousie des classes inférieures 
avait applaudi à celles des anciennes répu- 
bliques. Mais, dans l'antiquité comme dans 
les monarchies féodales, le législateur s'ins- 
pira de la raison d'État, du désir d'empêcher 
des innovations qu'il considérait comme 
fatales. 

Du moment où les roturiers venaient pro- 
poser aux nobles la concurrence du luxe, du 
moment où ils venaient rivaliser d'éclat avec 
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eux, il était évident que, si on laissait la 
carrière ouverte à un tel concours, la richesse 
finirait par l'emporter sur la naissance dans 
l'opinion des peuples, et de la noblesse elle- 
même. Or, comme les monarchies féodales 
étaient établies sur le droit de race, tout ce 
qui pouvait diminuer l'autorité de ce droit 
tendait à renverser la constitution de l'État. 
Ceux même qui ne voyaient pas bien claire- 
ment la portée du luxe bourgeois, et qui, 
bourgeois eux-mêmes, ne pouvaient en être 
blessés, sentaient cependant que ce luxe 
troublait Tordre établi et appuyaient les lois 
somptuaires. 

Ces lois ont donc été de tout temps inspi- 
rées par le désir d'arrêter un mouvement 
irrésistible et résultant de la force même des 
choses, du développement désordonné peut- 
être, mais logique, de l'activité humaine. 
Aussi ont-elles été impuissantes, et toujours 
éludées par une sorte de conspiration tacite 
et générale de tous les citoyens, sans que 
personne osât en blâmer le principe, sans 
que l'on songeât même à contester le moins 
du monde sur ce point le pouvoir du légis- 
lateur. 

Il faut bien se rappeler, en effet, que dans 
les monarchies modernes le pouvoir légis- 
latif n'était guère moins étendu que dans 
l'antiquité. On ne reconnaissait pas à tout 
homme le droit de travailler, et bien moins 
encore le droit de travailler à sa convenance : 
à plus forte raison prétendait-on que le roi 
tînt, comme on disait, une police exacte dans 
son royaume, et ne permît pas à une classe 
d'empiéter sur l'autre, de changer le rang 
qui lui était assigné par l'ancienne coutume. 

« Ledit seigneur roi, lisons-nous dans une 
ordonnance de 1577, deuement informé que 
la grande superfluité de viande qui se fait 
es nopces, festins et banquets, apporte la 
cherté de volailles et gibiers, veult et entend 
que l'ordonnance sur ce faicte soit renouvel- 
lée et gardée, et pour la continuation d'icelle, 
soient punis des peines y apposées tant ceux 
qui font tels festins que les maistres d'hostel 
qui les dressent et conduisent, et les cuisi- 
niers qui y servent... Que toute sorte de 
volaille et gibbier apportez aux marchez se- 
ront veuz et visitez par les jurez poulailliers, 
en présence des officiers de la police et bour- 
geois commis à icelle, qui assisteront ausdicts 
marchez et feront faire par Iesditz jurez 
rapport à la police, etc. Les poulailliers ne 
pourront habiller et larder viandes, et telles 
les exposer en vente, etc. Seront pareille- 
ment tenus les passans vivre selon l'ordon- 
nance du roy, sans l'outrepasser, sur peine 
de semblables amendes pécuniaires que dict 
est cy-dessus contre l'hostellier, de façon que 
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de gré à gré, ne de commun consentement, ne 
pourra être contrevenu à l'ordonnance. » 

Le monde vit aujourd'hui dans un ordre 
d'idées différent, et lorsque nous lisons les 
ordonnances de nos rois, nous ne les trou- 
vons pas moins étranges que les lois anti- 
ques : il nous semble qu'elles s'appliquent à 
un état social où tout travailleur soit fonc- 
tionnaire, comme dans l'empire de Constan- 
tin. Ces ordonnances sont pourtant l'histoire 
d'hier, l'histoire de la veille de la Révolution 
française, et nous traînons encore de lourds 
fragments de la chaîne sous laquelle gémis- 
saient nos pères. 

Mais les idées et les sentiments ont de bien 
loin devancé les faits : nous avons peine à 
comprendre l'intervention du gouvernement 
dans l'intérieur des familles, dans les contrats 
qui n'inLéressent que les particuliers. Quant 
au luxe, il ne déclasse rien dans une société 
nivelée, et il ne peut nuire beaucoup si la 
loi du travail est respectée, si la rapine ne 
peut devenir un moyen d'acquérir la pro- 
priété. 

Depuis la Révolution, on n'a fait en France 
aucune loi somptuaire, et cependant le luxe 
,de vêtements qui distinguait auparavant les 
classes nobiliaires a disparu. Un duc s'habille 
comme le premier venu, et il serait montré 
au doigt s'il cherchait à se distinguer par un 
costume différent des autres. Telle est la loi 
somptuaire de notre temps. Quiconque cher- 
cherait à se singulariser par des vêtements 
particuliers ou par un genre de vie excep- 
tionnel serait aussitôt noté, non comme un 
citoyen dangereux, mais comme un person- 
nage ridicule. L'opinion a subi tout une 
révolution* 

Les dépenses particulières augmentent 
cependant, et elles suivent même une pro- 
gression assez rapide. Toutefois elles ne 
peuvent s'écarter beaucoup de l'égalité; les 
prodigalités vaines ne sauraient être un titre 
de gloire dans une société où la loi du travail 
est reconnue, et celui qui veut s'y livrer, 
quelque riche qu'il soit, est obligé par l'opi- 
nion, à porter, dans ses plus grands excès 
même, une certaine pudeur. 

Les lois somptuaires ne peuvent plus être 
proposées de notre temps. N'en faisons pas 
honneur à notre sagesse, à notre supériorité 
prétendue sur les anciens ; reconnaissons 
seulement, et c'est en ceci que consiste le 
progrès, que le principe constitutif de la so- 
ciété est changé : le monde se meut sur une 
autre base. 

Lorsque le peuple romain eut, au mépris 
des observations de Caton, abrogé la loi Oppia 
contre le luxe des femmes, Caton, devenu 
censeur, essaya de la faire revivre sous une 



autre forme : il comprit dans ïe cens, c'est- 
à-dire dans l'évaluation du bien des citoyens, 
les bijoux, les voitures, les parures des 
femmes et des jeunes esclaves, pour une 
somme décuple du prix qu'ils avaient coûté, 
et les frappa d'un impôt de 3 p. 1000 ou 3 p. 
100 du prix réel. Il substitua l'impôt somp- 
tuaire à la loi somptuaire. 

Les modernes ont fait comme Caton : 
après que les lois somptuaires ont été tom- 
bées en désuétude, ils ont établi des impôts 
sur les consommations de luxe. L'Angleterre 
a des taxes sur les voitures, sur les domes- 
tiques, sur les armoiries, sur la poudre à 
poudrer; nous avons chez nous l'impôt sur 
les cartes à jouer. Devant l'économie poli- 
tique, ces taxes sont irréprochables; mais 
elles produisent peu au Trésor, et n'ont sur 
les consommations et les mœurs à peu près 
aucune influence (Y. Luxe). 

Courcelle-Seneuil. 

LOMÉNIE DE BRIENNE (Etienne-Charles 
Loménie, comte de Brienne), naquit en 1727. 
Destiné à être d'Église, il étudia en Sorbonne 
et y soutint une thèse que des critiques mal- 
veillants trouvèrent entachée de matéria- 
lisme. Gela ne l'empêcha pas d'obtenir 
l'évêché de Condom, en 1761, grâce à la pro- 
tection du duc de Choiseul. Nommé ensuite 
archevêque de Toulouse, il devint, de droit, 
membre des états de Languedoc, et se fit, 
en cette qualité, une réputation d'admi- 
nistrateur émérite. Il donna son nom au 
canal de Brienne, qui fut creusé entre la Ga- 
ronne et le canal de Caraman. Ses ennemis 
prétendirent qu'il n'avait aucune des grandes 
qualités d'administrateur dont il faisait pa- 
rade, et que c'étaient MM. de La Faye et de 
Montferrier qui lui faisaient son travail. Ses 
échecs comme ministre semblent leur don- 
ner raison. Pourtant Necker, qui le remplaça 
au ministère lui attribue de l'esprit, de 
l'habileté, la connaissance des affaires. Peut- 
être Loménie de Brienne avait-il assez de 
capacités pour briller en Languedoc, sans 
posséder l'ampleur de talents nécessaires à 
un premier ministre. 

Loménie de Brienne fut appelé à faire partie 
de l'assemblée des notables réunie par 
Calonne (voy. ce mot) à Versailles le 22 fé- 
vrier 1787. Pour remédier à un déficit 
chronique évalué à 140 millions de francs, 
Calonne proposait : l'impôt territorial sur 
tous les biens-fonds ; un impôt sur le timbre ; 
des adoucissements de la taille en faveur des 
classes inférieures; la liberté du commerce 
des grains à l'intérieur du royaume; l'aboli- 
tion de la corvée en nature; l'établissement 
d'assemblées provinciales destinées à as- 
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surer une répartition équitable des impôts. 
Mais l'assemblée des notables était tout 
entière, sauf sept ou huit de ses membres, 
composée de privilégiés dont ces proposi- 
tions,^ première surtout, lésaientgravement 
les intérêts. Ils firent une vive opposition à 
Calonne. Loménie de Brienne se distingua 
parmi les opposants. Le 30 avril 1787, il 
était nommé président du Conseil des finan- 
ces nouvellement créé. Sa réputation d'ad- 
ministrateur ne lui avait pas à elle seule mé- 
rité ce poste : il avait su gagner la faveur 
de la reine. 

Aussitôt nommé, Brienne congédia l'as- 
semblée des notables (23 mai 1787). C'était 
pour plaire à la cour, c'était aussi pour avoir 
seul le mérite des innovations qu'il préparait. 
Cette mesure fit mauvais effet. Le bruit courut 
dans le public que les notables n'avaient pas 
eu le temps de constater régulièrement la 
situation des finances, et que le déficit caché 
était effrayant. Ces bruits étaient exagérés; 
mais le déficit existait en effet. Pour le cou- 
vrir, Brienne tenta successivement l'emploi 
de trois moyens : la création d'impôts nou- 
veaux, le remaniement des impôts existants, 
l'appel au crédit. Il échoua dans les trois 
tentatives. 

1°I1 proposa d'abord deux édits bursaux; 
le premier établissant un droit de timbre 
sur les provisions, brevets, commissions 
d'offices quelconques et sur les actes civils; 
l'autre imposant une subvention foncière 
de 80 millions destinée à remplacer l'impôt 
des vingtièmes. Le parlement, avant de con- 
courir par l'enregistrement de ces édits à 
l'accroissement des charges publiques, 
exigea la communication des tableaux de 
recettes et de dépenses de l'État. Elle lui est 
refusée; à son tour, il refuse l'enregistre- 
ment. C'est en cette circonstance qu'un con- 
seiller prononça le mot bien connu : « Ce qu'il 
nous faut, ce ne sont pas des états de dé- 
penses, ce sont des états généraux ». 

Brienne, jugeant sans doute que son titre 
de président du conseil des finances ne lui 
donnait pas un prestige suffisant pour qu'il 
pût venir à bout d'une opposition aussi vive, 
se fit, le 1" août 1787, attribuer le titre de 
principal ministre d'État. Puis, pour obtenir 
du parlement l'enregistrement des édits, il 
emploie les moyens ordinaires, lit de justice, 
exil. Le parlement tient bon, Brienne cède 
et retire les deux édits. 

2° L'impôt des vingtièmes était notoire- 
ment mal établi et ne rendait pas ce qu'il 
aurait du. Brienne tente de le mieux répar- 
tir pour en tirer davantage. Un conseiller 
dénonce au parlement les vérifications clan- 
destines qui se font des vingtièmes. Devant 



l'opposition du parlement, Brienne aban- 
donne cette seconde tentative. 

3° Brienne songe alors au crédit. Le roi 
porte lui-même au parlement convoqué le 
19 novembre 1787 en séance royale, un édit 
autorisant création d'emprunts successifs 
pour une somme de 440 millions. La séance 
est tumultueuse, malgré la présence du roi. 
Le garde des sceaux Lamoignon ordonne, 
d'autorité, l'enregistrement de l'édit. Son 
attitude irrite les esprits; le parlement pro- 
teste; deux conseillers sont emprisonnés, le 
duc d'Orléans exilé ; l'opinion publique se 
trouble profondément, et le recours au cré- 
dit devient impossible. 

Pour apaiser l'opinion et l'endormir, pa- 
raît alors, le 18 décembre 1787, une déclara- 
tion du roi annonçant la convocation des états 
généraux pour l'année 1792. Brienne se don- 
nait cinq années pour résoudre les difficultés 
devant lesquelles il avait échoué jusqu'alors. 
Cependant, il songe à se délivrer de ses ad- 
versaires, les parlements, dont il juge que 
l'opposition le vise en personne. Pour y 
arriver, il fait adopter par le conseil du roi 
une série de mesures tendant à réduire les 
ressorts judiciaires des parlements en accrois- 
sant la compétence des bailliages. En outre, 
pour enlever aux corporations judiciaires 
toute action politique, il prépare la création 
d'une cour plénière, composée de ducs et 
pairs, de grands officiers de la couronne, 
d'un certain nombre de maréchaux de France, 
de lieutenants généraux, de chevaliers des 
ordres et autres personnes qualifiées, tous 
nomméspar le roi,des conseillers de la grand'- 
chambre du parlement de Paris et de deux 
députés de chacun des autres parlements du 
royaume. Cette cour aurait seule le droit de 
vérifier et d'enregistrer les lois de police gé- 
nérale, de finances et d'impositions; elle ju- 
gerait en dernier ressort suivant les lois 
communes à tout le royaume, et prononce- 
rait sur les forfaitures des six tribunaux su- 
périeurs institués sous le nom de grands 
bailliages. Toutes les mesures utiles à la créa- 
tion de cette cour plénière furent préparées 
avec le secret qui accompagne la préparation 
des coups d'État. Mais la malechance pour- 
suivait Brienne. Le conseiller Duval d'Espré- 
ménilputse procurer un exemplaire imprimé 
de l'édit, et dès le 3 mai 1788 il le faisait 
connaître au parlement. L'émotion fut grande 
et générale, et dès lors éclatèrent les événe- 
ments bien connus qui furent le prélude de 
la Révolution : la résistance des parlements, 
celle de l'assemblée de la noblesse de Bre- 
tagne, celle des trois états de Béarn, et sur- 
tout le soulèvement du Dauphiné. 
Depuis que Brienne occupait le pouvoir, il 



LOMENIE DE BRIENNE 



— 187 — 



BARON LOUIS 



avait constamment agi para-coups, usant de 
violence, et abandonnant ensuite les pro- 
jets qu'il avait voulu d'abord imposer d'au- 
torité. Ces saccades d'arbitraire avaient 
énervé le pouvoir entre ses mains. Il ne vit 
qu'un moyen de rétablir le calme, c'était d'a- 
vancer la date de la convocation des états 
généraux; le 8 août 1788 un arrêt du conseil 
d'État fixait au 1 er mai 4789 l'ouverture de 
leur tenue, et suspendait en même temps 
l'établissement de la cour pléaière. 

Toutes les fautes accumulées par Brienne 
n'avaient pas encore réussi à lui faire perdre 
son crédit à la cour. Mais enfin, les embar- 
ras du Trésor le conduisirent à proposer 
une mesure dans laquelle l'opinion vit un 
commencement de banqueroute et qui dé- 
termina sa chute. Le 16 août, un arrêt du 
conseil d'État suspendait 76 millions de 
remboursements; d'autres engagements du 
trésor royal, venus à échéance, ne devaient 
plus être acquittés que dans l'espace de dix- 
huit mois, en tout ou en fractions, suivant 
leur nature, et non pas en espèces, mais en 
billets du Trésor portant intérêts à 5 p. 400 
et recevables de préférence lors du premier 
emprunt à émettre. L'irritation des créan- 
ciers de l'État fut extrême; le roi aban- 
donna Brienne. Le 25 août 1788, celui-cise re- 
tirait, en apparence volontairement, et con- 
seillait au roi de prendre Necker à sa place. 

La carrière p olitique de Loménie de Brienne 
ne fut marquée que par une suite d'insuc- 
cès. 11 eut de grands projets, et ne sut pas 
les exécuter; or, dans tous les arts, c'est 
l'exécution qui est tout. Mais il faut recon- 
naître que la situation était alors inextri- 
cable. Si le gouvernement manquait de res- 
sources, c'est que la richesse était aux mains 
des classes privilégiées, clergé et noblesse, 
et que ces classes, de fait ou de droit, étaient 
exemptes d'impôts. Mais les privilégiés 
étaient ceux qui fournissaient à la royauté 
son plus ferme appui et ses meilleurs ins- 
truments. Aucune réforme ne se pouvait 
faire sans eux, et toute réforme se faisait 
fatalement contre eux. On était donc invin- 
ciblement conduit à une révolution destinée 
à changer les bases mêmes de la société. 

Quel ministre ou quel roi aurait été de 
taille à conduire cette révolution? Les fau- 
tes de Brienne ont précipité le résultat plus 
qu'ils ne Font amené. Eût-il été aussi su- 
périeur qu'il fut médiocre, il reste incer- 
tain qu'il eût pu réussir. 

Mais il était essentiellement médiocre; il 
songeait surtout à lui-même; il s'était 
fait nommer cardinal ; il se retirait avec 
800 000 francs de pensions et de bénéfices; 
il avait enrichi s& famille; il ne négligea 



rien pour conserver ce qu'il s'était acquis.' 
Il manifesta son adhésion à toutes les 
mesures qui furent prises par les assem- 
blées en 1794 et 1792. Mais il paraît que 
ce fut la peur qui lui arracha cette adhé- 
sion. Il assura môme, dans un discours 
rendu public, que les opérations de son mi- 
nistère n'avaient eu pour but que d'amener 
la crise salutaire de la Révolution. Tout 
cela n'empêcha pas qu'il fût arrêté comme 
suspect pendant la Terreur. Il mourut en 
prison le 16 février 1794. On prétend qu'il 
s'empoisonna par crainte de l'échafaud. 

Jean Le Roy. 
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LOUIS (Louis-Dominique, baron), homme 
d'État et financier français, né à Toul, le 
13 novembre 1755, mort à Bry-sur-Marne le 
26 août 1837. 

Cadet d'une famille de robe, le baron 
Louis fut d'abord dirigé par ses parents vers 
l'état ecclésiastique qu'il abandonna bien- 
tôt. Nommé en 1780 conseiller au parlement 
de Paris, et attaché à l'une des chambres des 
enquêtes, il en devint un des rapporteurs les 
plus distingués. Ami dePanchaud et de Mol- 
lien, il s'adonna, dès le début de sa carrière, 
aux études économiques et financières. Pen- 
dant la Révolution, il se vit contraint de fuir 
pour échapper à la proscription, et chercha 
un abri en Angleterre. Il sut mettre à profit 
le séjour qu'il y fit et se livra à l'étude des 
finances de ce pays. Sous le consulat, le ba- 
ron Louis fut appelé à la présidence du bu- 
reau central de liquidation du ministère de 
la guerre. 

L'empereur le chargea peu de temps après 
d'organiser la comptabilité de la Légion 
d'honneur et le nomma maître des requêtes 
au conseil d'État, puis conseiller d'État. Dans 
ces fonctions, le baron Louis plaida plus d'une 
fois la cause du respect des engagements de 
l'État. On connaît la réponse que, dans une. 
séance du conseil d'État, il fit un jour à Na- 
poléon, alors que celui-ci s'efforçait de faire 
rejeter une créance onéreuse pour le Trésor. 
« Un État qui veut avoir du crédit, doit tout 
payer, même ses sottises. » Mollien, devenu 
ministre du Trésor, appela le baron Louis 
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auprès de lui en qualité d'administrateur du 
Trésor et lui confia la surveillance de la 
caisse de service. 

Le baron Louis fut chargé par la suite de 
diverses missions financières. En -1810, après 
la réunion à l'empire de la Hollande, il fut 
chargé de liquider la dette publique de ce 
pays et de régler l'arriéré qui restait à solder ; 
plus tard, il fut envoyé à Dùsseldorf et à 
Munster pour régler les engagements pris 
par la France relativement aux dettes con- 
tractées par les duchés de Berg et de Clèves 
et par l'évêché de Munster. 

Le 6 avril 1814, le gouvernement provi- 
soire de la Restauration appelait le baron 
Louis au ministère des finances. Bepuis 
Tinvasion, l'impôt n'était plus perçu; la 
caisse centrale du Trésor ne renfermait que 
5 millions, celles des départements étaient 
vides. Après avoir émis avec succès dix mil- 
lions d'obligations du Trésor remboursables 
àtroismois et portant un intérêt de 8 p. 100, 
et avoir fait rentrer dans les caisses publi- 
ques, malgré les réclamations du comte 
d'Artois, les 10 millions de la liste civile qui 
avaient été expédiés à Blois à la suite de 
l'impératrice, et saisis à Orléans, le baron 
Louis fit maintenir les droits réunis, dont 
d'imprudentes promesses avaient fait espérer 
la suppression, menaçant de quitter le pou- 
voir si cet impôt, nécessaire pour acquitter 
tous les engagements du Trésor, était sup- 
primé. Après avoir provoqué l'ordonnance 
provisoire du 23 août 1814, qui abaissait di- 
vers droits en faveur de l'industrie et du 
commerce français, le baron Louis fit rétablir 
les douanes désorganisées depuis l'invasion. 
Au commencement de juin, la perception des 
impôfs était reprise et la rente 5 p. 100 qui, 
au 1 er avril, était cotée 45 francs avait atteint 
le cours de 65 francs. 

Maintenu au ministère par Louis XVIII, il 
n'accepta d'y rester qu'à la condition que l'ar- 
riéré, évalué par luià 759 millions, serait en- 
tièrement soldé et que la charte contiendrait 
la promesse d'acquitter tous les engagements 
de l'État. 

En présentant, le 22 juillet, à la Chambre 
des députés le projet des budgets de 1814 et 
de 1815, il posa les vrais principes du régime 
parlementaire en matière de finances ; il 
affirma le droit qui appartient aux Chambres 
de voter les dépenses, et le principe de la 
responsabilité des ministres (V. Budget, §7). 

Quant à l'arriéré, le baron Louis s'opposa 
à ce qu'on le payât en rentes données au 
pair, alors qu'elles étaient à 75 francs, esti- 
mant que le Trésor ne payerait de la sorte 
que les trois quarts de ce qu'il devait, et qu'il 
se libérerait, pour le surplus, par une ban- 



queroute ; aussi voulut-il que l'on créât, afin 
de les remettre en payement aux créanciers 
de l'arriéré, des obligations portant 8 p. J 00 
d'intérêt, taux obtenu à ce moment par un 
placement d'argent en rentes. Parmi les 
gages affectés au payement de ces obligations, 
le baron Louis comprenait 300 000 hectares 
des bois de l'État. Dans une pensée politique, 
il voulut comprendre dans l'aliénation de 
ces bois d'anciennes propriétés du clergé. «Je 
pourrais me passer de cet argent-là, disait-il 
à Louis XVIII, mais ce dont je ne puis me 
passer, c'est la foi aux faits accomplis. Elle 
existera le jour où les ventes consommées 
sous d'autres gouvernements recevront la 
consécration de ventes pareilles faites au nom 
du roi. » 

Partisan de la liberté des échanges, il était 
cependant d'avis de ne pas sacrifier l'impôt 
à la liberté du commerce et de protéger les 
industries qui peuvent lutter avantageusement 
contre la concurrence étrangère, tout en con- 
ciliant l'intérêt du consommateur et celui du 
producteur. Il estima que le retrait de toute 
protection, surtout après le blocus continental 
(voy. ce mot), menacerait de ruiner beau- 
coup d'industries qui n'étaient pas assez avan- 
cées pour supporter la liberté absolue des 
échanges, et pourrait faire des masses d'ou- 
vriers qui se trouveraient ainsi sans travail, 
des perturbateurs et des ennemis du gouver- 
nement. Telles sont les idées qui présidèrent à 
la rédaction des deux projets de lois sur les 
douanes que le baron Louis présenta à la 
Chambre : l'un élevait les droits perçus sur 
les fers étrangers, l'autre confirmait l'ordon- 
nance du 23 avril 1814 en ce qui concernait 
les denrées coloniales, autorisait le transit 
de certaines marchandises, conservait cer- 
taines prohibitions et autorisait le gouver- 
nement, selon les circonstances, à augmen- 
ter ou diminuer les tarifs, à étendre ou 
modifier les prohibitions, par ordonnances 
royales soumises à la sanction des Chambres 
à laplus prochaine session (loi du 17 décembre 
1814). Le baron Louis dut lutter de nouveau 
pour le maintien des droits réunis, qu'il fit 
conserver avec certains adoucissements dans 
les tarifs et le mode du perception. Il esti- 
mait que des impôts même défectueux, mais 
anciens, accepté s etpayés sans répugnance, 
sont préférables à d'autres qui pourraient 
leur être substitués avec profit. « On ne 
marche jamais mieux qu'avec de vieux sou- 
liers, » disait-il à Louis XVIII. 

Le baron Louis prità cette époque diverses 
mesures tendant à améliorer la comptabi- 
lité ; c'est ainsi qu'il organisa la compta- 
bilité générale des finances et supprima 
les obligations des receveurs généraux. 
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Après les Cent- Jours, le 8 juillet 1815, le 
baron Louis accepta le portefeuille des 
finances dans le cabinet libéral de M. de Tal- 
levrand. Il retrouvait la France envahie, les 
caisses vides, les finances obérées. 

Il n'en fit pas moins maintenir toutes les 
ventes de rentes et de bois et biens commu- 
naux consommées par le gouvernement des 
Cent-Jours, et valider toutes les dépenses 
non encore soldées que ce dernier avait effec- 
tuées et dont la légitimité était contestée par 
une opinion puissante. 

La contribution ou réquisition de guerre 
de cent millions dont le montant dut être 
avancé par les capitalistes désignés par des 
commissions locales, est l'événement finan- 
cier le plus saillant de ce ministère. Cette 
opération, critiquable en principe, était jus- 
tifiée parles circonstances où Ton se trouvait 
et au milieu desquelles il était impossible de 
recourir à un emprunt normal. La contribu- 
tion, au reste, fut acquittée presque intégra- 
lement dans les délais fixées. 

Après l'élection de la Chambre introuvable, 
le baron Louis se retira avec M. de Talley- 
rand (26 septembre 181 S). Il léguait à son 
successeur, Corvetto (voy. ce mot) « une si- 
tuation difficile encore, sans doute, mais dont 
il avait tout préparé pour triompher" 1 ». 

Élu dans les départements de la Seine et 
de la Meurthe, il représenta ce dernier dépar- 
tement à la Chambre des députés et siégea 
parmi les libéraux du parti royaliste. Dans 
les commissions de finances qu'il présida 
souvent, il fit proclamer à nouveau les prin- 
cipes encore contestés qu'il avait formulés 
en 1814 touchant le droit du parlement de 
voter les dépenses et d'examiner les comptes 
des ministres. Sous sa direction, les travaux 
de la commission du budget de l'exercice 1817 
ont abouti à la loi du 25 mars 1817, qui 
exige des ministres la présentation de comp- 
tes annuels, veut qu'une ordonnance royale 
approuve la répartition par chapitres des 
crédits alloués à chaque ministre, établit la 
spécialité des crédits par ministère et édicté, 
en ce qui touche les crédits supplémentaires 
et extraordinaires, les dispositions qui sont' 
le point de départ de notre législation finan- 
cière actuelle. 

C'est aussi grâce à l'initiative du baron 
Louis que triompha le principe de l'unité du 
budget (V. Budget, § 12). 

Le 30 décembre 1818, il reprenait la direc- 
tion des finances dans le cabinet Dessoles; 
plusieurs mesures ou discussions importantes 
marquèrent ce ministère. Le baron Louis 
proposa d'abord à la Chambre le changement 

1. Discours du comte de Samt-Cricq, a Ta Chambre des 
pairs, en 1838, à l'occasion de là mort du baron Louis. 



de la date d'ouverture de l'année financière; 
il demandait qu'on la fît commencer au 
1 er juillet; il espérait que le budget serait 
voté régulièrement avant cette date pendant 
la session ordinaire et qu'il serait mis ainsi 
un terme aux douzièmes provisoires, ce pro- 
jet de loi, voté par la Chambre, échoua à la 
Chambre des pairs. Il eut plus de succès en 
ce qui touche son projet relatif à la création 
des petits grands-livres, c'est-à-dire à l'ou- 
verture à la recette générale de chaque dé- 
partement d'un livre auxiliaire du grand 
livre de la dette publique. Cette mesure avait 
pour but de classer les rentes qui pesaient 
lourdement sur le marché de Paris et d'offrir 
aux rentiers plus de commodité pour les 
transferts et mutations de leurs titres et pour 
le payement des arrérages. Elle fut adoptée 
sans difficulté. 

La discussion sur la comptabilité par ges- 
tion et sur la comptabilité par exercice, où 
le baron Louis eut à s'expliquer sur les pré- 
férences qu'il paraissait avoir pour la pre- 
mière, et où il exposa avec sa netteté ordi- 
naire les avantages respectifs des comptes de 
gestion et d'exercice, leurs destinations pro- 
pres et l'impossibilité de les préférer exclu- 
sivement les uns aux autres ; — la discussion 
du budget de 1819, où il intervint spéciale- 
ment en ce qui concerne le chapitre des inté- 
rêts de la dette flottante, les allocations des 
receveurs généraux, la péréquation de l'im- 
pôt foncier et le dégrèvement des départe- 
ments trop chargés qu'il proposa, — tels 
sont les faits les plus remarquables de la fin 
du troisième ministère du baron Louis, 

Une partie du cabinet voulant modifier la 
loi électorale, le baron Louis s'y refusa et 
donna sa démission avec MM, Dessoles et 
Gouvion Saint-Cyr (19 novembre 1819). 

A compter de ce moment, il entra dans 
l'opposition; il échoua aux élections de 1823, 
et ne rentra à la Chambre qu'en 1828; il sié- 
gea au centre, vota avec la gauche et fit 
partie des 221 ; il signa la fameuse protesta- 
tion contre les ordonnances du 25 juillet 1830. 

La monarchie de 1830 le rappela de nou- 
veau aux affairés (10 août). La conversion 
en monnaie française du trésor du dey 
d'Alger est le fait principal de ce ministère 
qui dura peu. Des dissentiments s'élevèrent 
dans le conseil et le décidèrent à quitter le 
pouvoir dès le mois de novembre. 

Il ne devait pas en rester longtemps éloi- 
gné. La crise politique et financière de 1831 
survint. Pressé de prendre le pouvoir, Casi- 
mir Perier ne l'accepta qu'à la condition 
formelle que le baron Louis aurait la direc- 
tion des finances (13 mars 1831). Le baron 
Louis avait plus de soixante-quinze ans; il 
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prenait le portefeuille des finances pour la 
cinquième fois. 

Au milieu des embarras du Trésor, son 
intelligence des ressources de trésorerie lui 
permit de parer aux difficultés du présent : 
un emprunt de 80 millions, hypothéqué sur 
les forêts de l'État, une augmentation des 
contributions directes effectuée parallèlement 
à l'émission de l'emprunt firent face aux né- 
cessités de l'avenir. 

Quand, vingt-cinq mois plus tard (il octo- 
bre 1832), il quitta le ministère pour céder la 
place à M. Humann, les finances étaient dans 
un état si rassurant que, dès l'année sui- 
vante, le gouvernement pouvait commencer 
la série des grands travaux publics qui ont 
marqué la deuxième partie de la monarchie 
de Juillet, 

Ce fut à la Chambre des pairs que le baron 
Louis termina sa carrière politique. 

Les doctrines économiques et financières 
qui ont inspiré son œuvre ressortent de l'ex- 
posé même de cette œuvre ; elles sont aussi 
exprimées avec concision et netteté dans ses 
discours et les exposés de motifs des lois 
dont il a été le promoteur, ainsi que dans 
des notes de peu d'étendue, où il a consi- 
gné ses réflexions. 

Le baron Louis a compris les vrais prin- 
cipes financiers du gouvernement parle- 
mentaire; il a beaucoup fait pour leur mise 
en œuvre en France et a largement contribué 
à poser les bases de la législation budgétaire 
actuelle. 

En matière d'impôts, admirateur d'Adam 
Smith, il adopte les théories du grand écono- 
miste anglais; il veut que l'impôt soit cer- 
tain, commode, exempt de fraude et d'arbi- 
traire, il veut qu'il soit perçu en propor- 
tion des facultés de chacun. Il veut enfin, 
comme nous l'avons vu, que l'impôt soit an- 
cien. Libre-échangiste en théorie, il est un 
adepte de cette économie politique pratique 
qui sait concilier l'intérêt du consommateur 
et celui du producteur; il admet la protection 
quand son absence menacerait des indus- 
tries viables. Mais c'est en ce qui concerne le 
crédit public que l'œuvre et les doctrines du 
baron Louis sont le plus remarquables. Dans 
toute sa carrière, il a eu pour première règle 
de conduite une probité financière rigou- 
reuse et le respect absolu des engagements 
du Trésor, à une époque où la validité des 
engagements des gouvernements précédents 
était contestée. Ace titre, il peut être consi- 
déré comme le fondateur du crédit public 
en France. Ses doctrines sur le crédit sont 
en harmonie avec son œuvre. Selon lui, les 
facultés disponibles d'un État, qui résultent 
tout d'abord de ses revenus ordinaires, sont 



accrues de toute la différence qui existe 
entre les sommes que peuvent lui procurer 
ses emprunts et le produit de l'impôt néces- 
saire pour en acquitter les intérêts. Le crédit 
est nécessaire pour exécuter rapidement des 
travaux publics utiles ou pour soutenir une 
guerre. Mais le crédit d'un État repose uni- 
quement sur les moyens et la volonté qu'il 
a de faire face à ses engagements. D'où la 
nécessité du respect des engagements pris 
par le Trésor. Une créance de cent francs sur 
un gouvernement exact à tenir ses engage- 
ments doit valoir mieux que celle de deux 
cents francs sur un autre connu pour ne pas 
remplir les siens avec le môme scrupule. 
Aussi le cours des fonds publics d'un État 
est-il le critérium de la force et de la consi- 
dération dont il jouit. C'est lui qui règle les 
conditions de ses marchés. La mauvaise foi 
d'un gouvernement se traduisant par des 
banqueroutes plus ou moins déguisées, dé- 
truit le crédit, augmente les dépenses, 
parce que tous ceux qui donneront à l'État 
leurs capitaux ou leurs services traiteront à 
des conditions plus onéreuses; elle éloigne 
les capitaux et amène une hausse générale 
dans le taux de l'intérêt, hausse fatale à 
l'industrie, au commerce, enfin à l'État lui- 
même, parce que la matière imposable sera 
diminuée parle ralentissement de la produc- 
tion et la perturbation jetée dans les affaires 
comme par la perte subie par les créanciers 
de l'État. Le baron Louis va plus loin et ne 
se contente pas de mettre en lumière la né- 
cessité du crédit et de la fidélité aux enga- 
gements du Trésor, sur lequel il est fondé. 
Il fait aussi l'apologie de l'emprunt comparé 
à l'impôt. Mais s'il s'attache à marquer tous 
les avantages de l'emprunt et tous les incon- 
vénients de l'impôt, il réserve l'emprunt pour 
les besoins extraordinaires et urgents. Le 
baron Louis insiste aussi sur l'utilité d'un 
amortissement de la dette publique, et, 
selon lui, une imposition quelconque de la 
rente serait une violation des engagements 
contractés. Une politique loyale est donc la 
sauvegarde du crédit, elle influe sur les 
finances du pays et sur son état économique. 
Mais ce qui est d'une politique loyale est 
vrai d'une façon générale, en ce qui concerne 
1" ensemble de la politique d'un gouverne 
ment. Il y a corrélation entre la politique et 
les finances; et l'état des finances dépend 
de la politique suivie. « Faites-moi de bonne 
politique et je vous ferai de bonnes finances.» 
Telles sont, résumées dans leurs lignes gé- 
nérales, l'œuvre du baron Louis et les doc- 
trines économiques et financières qui Font 
inspirée. 

Victor Marcé. 
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LUXE. — Ce mot, qui s'applique à des faits 
purement relatifs, et dont les éléments sont 
très complexes, échappe à toute définition 
exacte et scientifique. Aussi les économistes 
des deux derniers siècles et ceux même de 
notre temps ont-ils beaucoup discuté sur les 
avantages et les inconvénients du luxe, sans 
pouvoir parvenir à une formule définitive et 
satisfaisante. 

Steuart dit que le luxe est l'usage du su- 
per/lu, et la définition de Smith ne diffère 
guère de celle de Steuart. Mais l'économie po- 
litique n'admet point, dans un sens absolu, 
cette distinction du superflu et du néces- 
saire, parce qu'il n'existe aucun moyen pra- 
tique de la faire ressortir des faits : tel objet 
de consommation, jugé nécessaire dans un 
certain état de civilisation, serait à juste 
titre considéré comme superflu dans un état 
de civilisation moindre ; les dépenses considé- 
rées comme nécessaires aux personnes qui 
jouissent d'une grande fortune seraient con- 
damnées comme excessives et extravagantes 
chez des particuliers de fortune moyenne. 

« 11 n'existe guère, dit Mac Culloch 1 , un 
seul article, parmi ceux regardés aujourd'hui 
comme indispensables à l'existence, ou une 
seule amélioration d'une nature quelconque, 
qui n'ait été dénoncé, à son apparition, 
comme une superfluité inutile, ou comme 
étant en quelque sorte nuisible. Il est peu 
d'articles de vêtement considérés aujour- 
d'hui comme plus essentiels queles chemises; 
cependant la tradition nous a conservé des 
exemples d'individus mis au pilori pour avoir 
osé se servir d'un objet de luxe si coûteux 
et si inutile ! L'usage habituel des cheminées 
n'exista pas en Angleterre jusqu'au milieu du 
xYi e siècle, et, dans le discours d'intro- 
duction qui précède les Chroniques de Hol- 
linshed, publiées en 1577, on se plaint amère- 
ment du nombre considérable de cheminées 
élevées nouvellement, de la substitution, 
aux paillasses, de matelas ou de literie en 
laine, et de la vaisselle de terre ou d'étain à 
la vaisselle de bois. Dans un autre endroit, 
l'auteur se plaint qu'on n'emploie plus que 
le chêne pour les constructions, au lieu du 
saule comme on le faisait jadis, et il ajoute : 
« Autrefois, nos maisons étaient de saule, 
mais nos hommes étaient de chêne; mais 

i. Principes d'Économie politique^ t. II, p. 236. Paris, 
Guillaumin. 
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aujourd'hui nos maisons sont de chêne, nos 
hommes ne sont pas seulement de saule, 
mais quelques-uns sont tout à fait de paille, 
ce qui est un triste changement. » 

« Un grand nombre de volumes sont rem- 
plis de plaintes sur le goût régnant pour le 
thé, le sucre, le café, les épices et autres 
jouissances de luxe importées de l'étranger, 
et l'idée que leur consommation est préju- 
diciable à l'accroissement de la richesse est 
encore très répandue. Voltaire, dont les opi- 
nions sur de pareilles matières sont la plu- 
part du temps très exactes, a, dans cette cir- 
constance, mis en circulation l'erreur ré- 
gnante. « Henri IV, dit-il, déjeunait avec un 
verre de vin et du pain de froment. Il n'usait 
ni de thé, ni de café, ni de chocolat, tandis 
que les produits de la Martinique, de Moka 
et delà Chine sont servis aujourd'hui au dé- 
jeuner de lafemme de chambre d'une grande 
dame. Et si nous songeons que ces produits 
coûtent à la France au delà de 50 millions 
par an, nous devons évidemment nous livrer 
à quelques branches de commerce très avan- 
tageuses pour supporter cette perte continuelle. 
Mais on se procure l'or et l'argent, exportés 
dans l'Inde et à la Chine, en échange de den- 
rées produites en France; etpourquel motif 
a-t-on produit ces denrées? Évidemment afin 
qu'elles devinssent un moyen de se procurer 
le thé, le café, le sucre, etc., qui sont deman- 
dés... » 

J.-B. Say définit le luxe Vusage des choses 
chères, ou, pour rendre plus exactement sa 
pensée, Vusage des choses coûteuses, et cette 
définition imparfaite est peut-être celle qui 
se rapproche le plus de la vérité, dont elle 
est encore éloignée. Essayons de définir le 
luxe, non par une formule, mais par quel- 
ques considérations pratiques et par des 
exemples. 

Remarquons d'abord que les consomma- 
tions reproductives, coûteuses ou non, ne 
suggèrent jamais l'idée du luxe. Lorsqu'on 
dit qu'une usine est outillée avec luxe, ou 
qu'un chemin de fer, un pont, sont construits 
avec luxe, on entend que la dépense a excédé 
ce qui était nécessaire, a été faite sans utilité. 
En général, le mot luxe sert à caractériser 
uniquement les consommations improduc- 
tives et personnelles: il emporte une idée de 
défaveur et de blâme. Dans cette acception, il 
est difficile de déterminer où le luxe com- 
mence et où il finit. 

Franklin raconte dans un de ses opuscules 
l'historiette suivante : 

« Le patron d'une chaloupe, qui naviguait 
entre le cap May et Philadelphie, m'avait 
rendu quelque petit service, pour lequel il 
refusa toute espèce de payement. Ma femme, 
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apprenant que cet homme avait une fille, lui 
envoya en présent un bonnet à la mode. 
Trois ans après, le patron se trouvant chez 
moi avec un vieux fermier des environs du 
cap May, qui avait passé dans sa chaloupe, 
parla du bonnet envoyé par ma femme, et 
raconta comment sa fille en avait été iïattée. 
<( Mais, ajouta-t-il, ce bonnet a coûté bien 
cher à notre canton. — Comment cela? lui 
dis-je. — Oh! me répondit-il, quand ma 
fille parut dans l'assemblée, le bonnet fut 
tellement admiré que toutes les jeunes per- 
sonnes voulurent en faire venir de pareils de 
Philadelphie; et nous calculâmes, ma femme 
et moi, que le tout n'a pas coûté moins de 
cent livres sterling. — Gela est vrai, dit le 
fermier. Mais vous ne racontez pas toute 
Thistoire. Je pense que le bonnet vous a été 
de quelque avantage, parce que c'est la pre- 
mière chose qui a donné à nos filles l'idée de 
tricoter des gants d'estame pour les vendre à 
Philadelphie, et se procurer par ce moyen 
des bonnets et des rubans; et vous savez que 
cette branche d'industrie s'accroît tous les 
j ours et doit avoir encore de meilleurs effets. » 

« Je fus assez content de cet exemple de 
luxe, parce que non seulement les filles du 
cap May devenaient plus heureuses en ache- 
tant de jolis bonnets, mais parce que cela 
procurait aussi aux Philadelphiennes une 
provision de gants chauds. » 

Dans le cas cité par Franklin, faut-il ap- 
peler objets de luxe les bonnets des filles du 
cap May? Nullement. Sans doute elles au- 
raient pu s'en passer; mais ni l'économie 
politique ni la morale n'ont sanctionné les 
doctrines excessives des cyniques et des as- 
cètes. Ces bonnets n'étaient point un objet 
de luxe, parce que les filles du cap May 
avaient satisfait un besoin nouveau par un 
travail nouveau équivalent, parce qu'elles ne 
s'étaient point appauvries. 

Ces mêmes bonnets auraient été considé- 
rés comme objets de luxe, si leur acquisition 
avait été faite sur un capital antérieurement 
accumulé ou sur un emprunt, et avait occa- 
sionné un appauvrissement. Appliqué aux 
particuliers, le mot luxe est presque toujours 
pris en ce sens qu'il suppose excès de dépense 
et surtout absence de production équivalente, 
appauvrissement. 

Le goût du luxe dans une société est, à 
proprement parler, la tendance à consommer 
improductivement plus de richesses qu'on 
n'en crée. Quelle que soit la consommation 
ordinaire d'un pays, on ne dit point que le 
luxe y règne, lorsque le travail y reproduit 
incessamment l'équivalent des valeurs con- 
sommées. L'accroissement régulier et simul- 
tané des besoins et des moyens de produc- 



tion ne constitue donc point un progrès du 
luxe. Le luxe est tout relatif : on le trouve 
dans l'extrême indigence, sous la hutte du 
sauvage, et il était plus grand au milieu des 
misères du monde romain qu'il ne l'est dans 
l'opulente société des États-Unis. 

On appelle dépenses de luxe, dans une 
classe de citoyens ou dans une société, les 
dépenses personnelles qui excèdent la 
moyenne dans cette classe de citoyens ou 
dans cette société, lors môme qu'elles n'ex- 
céderaient pas les revenus de ceux qui les 
font. On donne surtout ce nom aux dépenses ' 
qui ont pour but de satisfaire la vanité, le 
goût de l'ostentation, indépendamment de 
l'agrément ou de l'utilité. 

Un Romain, Claudius ^Esopus, se fait ser- 
vir un plat d'oiseaux instruits à parler et à 
chanter 1 . Ce plat doit être plus mauvais qu'un 
autre, et n'a, par conséquent, aucune valeur 
d'agrément ou d'utilité; mais il coûte cent mille 
sesterces (plus de 20000 francs), et ceci plaît 
à la vanité d'^Esopus. Voilà le luxe pur. 

On sait que les extravagances de ce genre 
étaient fréquentes à Rome. Tout le monde 
connaît les détails de la « vie inimitable » 
d'Antoine et de Cléopâtre et les excès des 
empereurs. 

« Élagabale, dit Lampride, nourrissait les 
officiers de son palais d'entrailles de bar- 
beau, de cervelles de faisans et de grives, 
d'œufs de perdrix et de têtes de perroquets. 
Il donnait à ses chiens des foies de canard, 
à ses chevaux des raisins d'Apamène, à ses 
lions des perroquets et des faisans. Il avait, 
lui, pour sa part, des talons de chameau, 
des crêtes arrachées à des coqs vivants, des 
tétines et des vulves de laies, des langues de 
paons et de rossignols, des pois brouillés 
avec des grains d'or, des fèves fricassées 
avec des morceaux d'ambre, et du riz mêlé 
avec des perles. En été, il donnait des repas 
dont les ornements changeaient chaque jour 
de couleur... Les lits de table, d'argent mas- 
sif, étaient parsemés de roses, de violettes, 
d'hyacinthes et de narcisses. Des lambris 
tournants lançaient des fleurs avec une telle 
profusion que les convives en étaient presque 
étouffés. Le nard et des parfums précieux 
alimentaient les lampes de ces festins, qui 
comptaient quelquefois vingt-deux services. 
Jamais Élagabale ne mangeait de poisson 
auprès de la mer; mais, lorsqu'il en était très 
éloigné, il faisait distribuer à ses gens des 
laitances de lamproies et de loups marins... 
Élagabale était vêtu dérobes de soie brodées 
de perles. Il ne portait jamais deux fois la 
même chaussure, la même bague, la même 

i. Voy. Pline, t. X, p. 5J . 
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tunique. Les coussins sur lesquels il couchait 
étaient enflés d'un duvet cueilli sous les ailes 
des perdrix. Ses chars d'or étaient incrustés 
de pierres précieuses, etc. *. » 

Dans nos sociétés modernes, le luxe a des 
proportions infiniment plus modestes; mais 
il conserve le même caractère : il tend tou- 
jours à faire ressortir l'inégalité des con- 
ditions et se traduit, en général, par une 
consommation abondante de services per- 
sonnels. 

Cependant on a fait l'éloge du luxe. Les 
défenseurs du système mercantile l'ont vanté, 
et Franklin lui-même lui attribue une sorte 
d'utilité sociale. Il n'est donc pas étonnant 
que les préjugés favorables au luxe, bien 
que réfutés par les économistes modernes, 
subsistent encore aujourd'hui. 

« Le luxe, dit-on tous les jours, donne du 
mouvement et de l'activité aux affaires, et 
c'est ainsi qu'il enrichit la société. » Rien 
n'est plus faux. De quelque manière qu'une 
somme soit dépensée, elle apporte dans la 
société un mouvement égal d'affaires. Que dix 
mille francs soient employés à entretenir 
des chevaux de luxe et des valets, ou qu'ils 
soient employés en drainages, ils ont donné 
lieu à une somme exactement égale de ser- 
vices personnels. Mais dans le premier cas, 
une fois le service des chevaux de luxe et des 
valets consommé, il ne reste rien ; dans le 
second, le service des valets de ferme et des 
chevaux de labour a créé une force produc- 
tive de la valeur de dix mille francs. 

Il n'est donc pas exact de dire que le luxe 
imprime du mouvement et de l'activité aux 
affaires : il tend, au contraire, à les réduire, 
puisqu'il détruit sans retour ni compensation 
des capitaux et anéantit, par conséquent, 
leur puissance productive. Il n'est pas vrai 
non plus qu'en augmentant les besoins, le 
luxe donne le goût du travail; il excite seule- 
ment outre mesure l'avidité pour les richesses, 
bien ou mal acquises. L'histoire nous apprend 
assez que le luxe ne se développe librement 
que chez ceux qui acquièrent sans travail, 
soit par la guerre, soit par le jeu, par l'in- 
trigue, la bassesse et autres qualités du 
courtisan. 

En matière de luxe, les enseignements de 
l'économie politique confirment pleinement 
ceux de la morale. Celle-ci condamne les 
consommationspersonnellesexagérées, parce 
qu'elles attestent l'égoïsme et la vanité ; celle- 
là blâme ces consommations, parce qu'elles 
épuisent la société et y engendrent le pau- 
périsme et la misère. 
La misère est, disons-nous, la suite infail- 

i. Chateaubriaadj Études historiques. 
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lible du luxe. Lorsqu'on veut dépenser plus 
qu'on ne produit par son travail, on s'appau- 
vrit rapidement; lorsqu'un petit nombre 
consomme sans mesure, les privations du 
grand nombre sont excessives et les moyens 
légitimes d'acquérir suffisent rarement à des 
besoins exagérés. 

Le luxe, dans le sens précis et restreint que 
nous avons donné à ee mot, est donc un mal. 
Les anciens législateurs l'avaient compris, et 
ils avaient cherché à le combattre par des 
lois somptuaires. Ces lois ont toujours été 
impuissantes contre les mœurs, les pen- 
chants, les habitudes. Lorsqu'une grande 
dépense était le meilleur moyen d'acquérir 
de la considération, il n'était pas étonnant que 
les dépenses personnelles fussent excessives : 
aussi les lois étaient-elles violées par ceux 
môme qui les faisaient. César, qui avait pré- 
tendu réprimer par ses lois le luxe des tables 
et qui envoyait ses soldats enlever sur les 
marchés les mets défendus, dépensait, dans 
un souper d'apparat, où l'on comptait six 
mille murènes, 21 millions de notre monnaie 1 . 

Quelle autorité morale pouvaient avoir les lois 
somptuaires à côté de semblables exemples? 

Les mêmes causes ont rendu inutiles les 
lois somptuaires faites à plusieurs reprises 
sous l'ancienne monarchie française. 

Chez les modernes, au contraire, le luxe a 
été réprime sans lois somptuaires, par le seul 
effet des changements survenus dans l'opinion 
et dans les mœurs. Tant que l'inégalité des 
conditions a été grande, le luxe a été consi- 
dérable, et s'il a atteint chez les anciens 
Romains des proportions inouïes, c'est parce 
que l'inégalité des conditions y dépassait 
toutes les proportions connues. Un homme 
qui engraissait des poissons avec la chair de 
ses esclaves et qui consommait en un seul 
plat une somme de 20 000 francs, devait se 
croire très supérieur au reste des mortels. 
Mais à mesure que les sociétés se sont rap- 
prochées de l'égalité des conditions, le luxe 
a diminué. Nous consommons plus que les 
anciens, mais nos consommations sont autre- 
ment réparties : nous avons moins de luxe, et 
aussi moins de misère. 

Les mêmes règles s'appliquent aux dépenses 
particulières et aux dépenses publiques. Si 
l'État paye chèrement des services fictifs, il 
consomme en pure perte des valeurs péni- 
blement obtenues de l'impôt ;si le gouverne- 
ment élève les salaires de ses fonctionnaires, 
au-dessus de la moyenne des revenus, s'il 
encourage les dépenses de luxe, il tend à 
l'inégalité des conditions et engage la société 
dans une direction ruineuse, tant par les 

i. Cent millions de Kestarces, Voy. Plntarque Pline. 
Suétone. 
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dépenses qu'il fait que par celles qu'il pro- 
voque chez les particuliers. « Les personnes, 
a dit avec raison J.-B. Say, qui par un grand 
pouvoir ou de grands talents cherchent à ré- 
pandre le goût du luxe, conspirent contre le 
bonheur des nations. » 

Concluons. L'économie politique pure ne 
connaît pas le luxe. Elle ne distingue pas, 
entre les désirs qui causent le travail, ceux 
qni ont pour fin les consommations de luxe 
de tous les autres. Entre les consommations 
diverses, elle distingue celles qui ont pour 
objet l'entretien et l'accroissement des forces 
productives ou de la population de celles qui 
ne servent pas à cet entretien ou à cet ac- 
croissement. Entre ces dernières sont les 
consommations de luxe. La morale part de 
là pour blâmer les dernières etplus spéciale- 
ment celles qui ne servent ni à l'entretien et 
à l'amélioration de la famille qui s'y livre, 
ni à son accroissement et plus particulière- 
ment celles qui l'affaiblissent par des vices, 
comme l'ivrognerie et le jeu ou simplement 
le goût de l'ostentation. Le luxe est chose 
d'opinion : il croît quand les sentiments qui 
forment l'opinion s'abaissent, et décroît 
lorsque ces sentiments s'éLèvent, soit dans 
la société en général, soit chez tel ou tel par- 
ticulier. C'est à l'opinion et à l'opinion seule 
qu'il appartient de le régler et de le modérer. 

Courcelle-Sekeuxl. 
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MABLY (Gabriel Bonnot de), né à Grenoble 
en 1709, mort à Paris en 1785. 

Frère aîné de Condillac, Mably entra au 
séminaire de Saint-Sulpice après avoir fait 
ses études chez les jésuites de Lyon. Peu 
soucieux d'arriver aux hautes dignités de 
l'Église, il se contenta de recevoir le sous- 
diaconat. Son parent, le cardinal de Tencin, 
ministre des affaires étrangères, se l'attacha 
comme secrétaire; en fait, le véritable mi- 
nistre fut Mably, le cardinal étant d'une in- 
capacité absolue. En 1743, Mably fut chargé 
de négocier avec l'ambassadeur de Prusse 
un traité contre l'Autriche; en 1746, il ré- 
digea les instructions des plénipotentiaires 
français au congrès de Breda. La brouille 
étant survenue entre le ministre et son se- 
crétaire, celui-ci se retira de la scène poli- 
tique. 

Il ne renonça pas pourtant à la science 
politique. Déjà, en 1742, son Parallèle des 



Romains et des Français par rapport au gouver- 
nement avait solidement établi sa réputation. 
En 1748 paraissait le Droit public de l'Europe 
fondé sur les traités; puis, successivement, il 
publiait les Entretiens de Phocion sur le rapport 
de la morale avec la politique (1763); les Doutes 
proposés aux philosophes économistes sur l'ordre 
naturel des sociétés (1768) ; Delà législation, ou 
Principes des lois (1770) ; Observations sur le 
gouvernement et les lois des États-Unis d'Amé- 
rique, curieux ouvrage dans lequel il prédît 
notamment à la nouvelle république sa chute 
prochaine si elle ne s'écarte pas de la voie 
du mercantilisme dans laquelle elle s'est 
engagée. 

Mably ne sortit de sa retraite que pour 
aller en Pologne, où on lui demandait une 
constitution. Il en revint plus dégoûté que 
jamais des hommes et dus choses, rappor- 
tant un nouvel ouvrage : Du gouvernement et 
des lois de ta Pologne (1781). 11 mourut en 1785 
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après avoir réclamé la convocation des états 
généraux, prévoyant la Révolution qui allait 
s'accomplir. 

Outre les ouvrages cités, il avait publié de 
nombreux traités historiques et philosophi- 
ques. Après sa mort, on publia plusieurs 
ouvrages de lui, parmi lesquels les Droits et 
les Devoirs du citoyen. 

Les idées économiques de Mably sont 
éparpillées dans tous ses ouvrages: elles 
forment un système complet et font de lui 
l'un des premiers maîtres du socialisme. 

Signalons en premier lieu sa querelle avec 
l'école des physiocrates (voy. ce mot). 

L'un des disciples de Quesnay, Mercier de 
la Rivière, avait publié un ouvrage sous le 
titre suivant : De V ordre naturel et essentiel 
des sociétés. Mably voulut répondre et il 
adressa au rédacteur des Éphémérides du 
citoyen, journal des physiocrates, une série 
de lettres dont le recueil forme les Doutes 
proposés aux philosophes économistes sur l'ordre 
naturel des sociétés. 

Communiste convaincu, Mably reprochait 
aux physiocrates d'avoir pris la défense de 
ïa propriété et surtout de la propriété fon- 
cière. « Dès que je vois la propriété foncière 
établie, écrivait-il, je vois des fortunes iné- 
gaies ; et de ces fortunes disproportionnées 
ne doit-il pas résulter des intérêts différents 
et opposés, tous les vices de la richesse, 
tous les vices de la pauvreté, l'abrutissement 
des esprits, la corruption des mœurs civiles 
et tous ces préjugés, et toutes ces passions 
qui étoufferont éternellement l'évidence sur 
laquelle cependant les philosophes écono- 
mistes mettent leur dernière espérance?» 

S'indignant contre cette tendance qu'ont 
les sociétés modernes à tout sacrifier à l'ac- 
quisition des richesses, il reproche aux phi- 
losophes économistes de ne voir l'homme 
que « comme un animal qu'il faut repaître 
et qui n'est occupé que de sa nourriture ». 
Que ne s'occupent-ils de morale! « Daignons, 
dit-il, nous considérer quelquefois comme 
des êtres intelligents et sensibles que leur 
intelligence et leur sensibilité réunissent, et 
nous verrons naître bien d'autres besoins 
que ceux de l'agriculture. Nous verrons que 
la justice, la prudence, le courage, nous 
sont aussi nécessaires que les fruits de la 
terre. Voyez que sans les vertus sociales, 
vos campagnes resteront en friche ou seront 
dévastées... Il faut commencer par avoir 
d'excellents citoyens. » 

Examinons maintenant les théories de 
Mably dans leur ensemble. 

Tout d'abord, il n'est pas sans intérêt de 
remarquer que certaines des doctrines qu'il 
professa clans son premier ouvrage font un 
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contraste complet avec celles qu'il défendit 
plus tard. 

Dans son Parallèle des Romains et des Fran- 
çais (qu'il se repentit dans la suite d'avoir 
écrit), Mably prenait avec passion la défense 
de la monarchie absolue ; il vantait le luxe 
« qui distribue au peuple le superflu des 
riches, unit les conditions et entretient entre 
elles une circulation utile »; il considérait 
les arts, l'industrie, le commerce, comme des 
biens réels pour les hommes. 

Mais bientôt nous assistons à une écla- 
tante conversion. Ayant approché du pou- 
voir, ayant pu juger les hommes, Mably 
devient un misanthrope intransigeant et, 
par dégoût et défiance du présent, il place 
l'idéal du genre humain dans le passé. 
Gomme Rousseau (voy. ce nom), il s'efforce 
de démontrer que la seule condition de la 
liberté est dans l'égalité entre tous les ci- 
toyens. Plus hardi que l'auteur du Contrat 
social, il donne le moyen d'établir l'égalité. 
« Établissez la communauté des biens, et 
rien n'est ensuite plus aisé que d'établir 
l'égalité des conditions et d'affermir sur ce 
double fondement le bonheur des hommes. » 

C'est, en effet, dans la propriété que toutes 
les inégalités ont leur source et leur origine; 
car si personne ne pouvait posséder en 
propre, il n'y aurait ni riches ni pauvres. 
Que peut-on imaginer de plus inique, de 
plus injuste que ces inégalités? « La nature 
n'a-t-elle pas donné à tous les hommes les 
mêmes organes, les mêmes besoins, la même 
raison? Les biens qu'elle avait répandus sur 
la terre ne leur appartenaient-ils pas en com- 
mun? Où trouvera-t-on un principe d'iné- 
galité? Avait-elle établi à chacun un patri- 
moine particulier? Avait -elle placé des 
bornes dans les champs? Elle n'avait donc 
pas fait des riches et des pauvres. Avait- 
elle privilégié quelques races par des bien- 
faits particuliers, comme nous voyons que, 
pour établir l'empire des hommes sur les 
animaux, elle nous a doués de qualités supé- 
rieures? Elle n'a donc pas destiné, les uns à 
être les maîtres des autres. » 

Tous les hommes, selon Mably, naissent 
égaux par leurs facultés comme par leurs 
besoins. Originairement, ils possédaient 
tous, dit-il, le même degré de force, d'intel- 
ligence, de sensibilité. Les inégalités que 
l'on peut observer dans le développement 
des facultés proviennent de l'éducation. 
Mably vent donc que l'éducation soit la même 
pour tous; elle doit être telle que nos idées 
ne s'élèvent pas au-dessus de nos besoins, 
qui ne doivent pas dépasser la limite fixée 
par nos instincts. 

Mais le véritable remède à tous les maux 
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dont nous souffrons, c'est l'abolition de la 
propriété individuelle pour la remplacer par 
la communauté des biens. C'est en prati- 
quant ce régime que nous pourrons revenir 
aux lois de la nature. 

Pour en arriver là, il faut que « les lois 
rétrécissent de plus en plus les limites de la 
propriété » ; que les transmissions, les muta- 
tions de propriété soient rendues très diffi- 
ciles, que l'on supprime la liberté de tester. 
Il faut qu'après la ruine du crédit public le 
commerce soit sévèrement interdit, s'il a 
pu résister; quant à l'industrie, « elle suc- 
combera faute d'aliments.... L'État s'appro- 
priera alors tous les biens dont il fera une 
juste répartition entre tous; pour empêcher 
la renaissance des inégalités, une éducation 
identique sera donnée à tous; les musées, 
bibliothèques, théâtres seront fermés. Les 
sciences seront détruites. Une religion uni- 
que sera adoptée pour tous les citoyens et 
défense leur sera faite de la critiquer, de la 
discuter. L'État doit être intolérant. » 

Certes, avec un pareil régime, bien peu 
d'hommes survivront, mais « il vaut mieux 
ne compter qu'un million d'hommes heureux 
sur la terre entière, que d'y voir cette multi- 
tude innombrable de misérables, d'esclaves 
qui ne vit qu'à moitié dans l'abrutissement 
et dans la misère ». 

Telles sont les idées économiques deMably. 
Reprises plus tard avec plus d'éclat, elles 
ont constitué la doctrine socialiste. Les ob- 
jections qu'on pourrait leur faire sont celles 
que l'on formule contre le socialisme (voy. ce 
motj. 

'E. Vidal-Naquet. 
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MACANAZ (don Melchior de), né vers la 
fin du xvn e siècle à Hellin (Murcie) d'une fa- 
mille noble, se destina d'abord au barreau, 
puis fut nommé intendant général de l'Ara- 
gon, enfin appelé à Madrid par Philippe V 
(d'Anjou) pour traiter, avec le nonce du pape 
à Paris, des abus introduits par la curie 
romaine dans les expéditions des bénéfices, 
des dispenses et requêtes qui privaient le fisc 
royal d'un immense revenu. 

Don Melchior de Macanaz ayant pris 
l'affaire en mains, défendit avec âpre té les 
intérêts lésés <Io la couronne, et ses remon- 
trances à la curie romaine ayant excité la 
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colère de l'Église espagnole, il dut s'enfuir 
en France. A Paris, reçu et apprécié par 
Louis XIV, il contribua à la paix d'Utrecht et 
crut, après ce service, pouvoir rentrer libre- 
ment dans sa patrie; mais saisi et empri- 
sonné à Ségovie, il y resta jusqu'à l'avène- 
ment de Charles III. Il reparut alors pour 
quelques instants sur la scène politique. 

La liste de ses œuvres, qui occupe dans le 
Semanario erudito de don Antonio de Valla- 
dares de Sotomayor plus de dix pages, 
indique chez l'auteur une érudition rare 
en toutes matières ; par malheur, beaucoup 
de ces ouvrages sont encore inédits; quant à 
son œuvre économique, elle est de médiocre 
importance, et don Melchior de Macanaz 
n'eût pas été classé parmi les économistes 
sans l'importance historique qui s'attache à 
nom. 

Partisan du système de Colbert, il contribua 
de toutes ses forces à empêcher qu'on ne 
sortît de l'Espagne aucun métal précieux. Il 
déplore la quantité de couvents qui cou- 
vrent l'Espagne, sans que néanmoins ni 
l'énorme richesse du clergé ni son agglomé- 
ration lui inspirent d'autres réflexions que 
celle de déplorer les effet du célibat et l'im- 
mobilisation de leurs biens. 

Il faut citer parmi ses ouvrages : 

Auxilios para bien gobernar una monarquia 
catolica, à documentos que dicta la experiencia 
y aprueba la razon, para que el monarca me- 
rezea justamente el nombre de grande, obra que 
escribia y remitia desde Pans al Bey N. S. 
don Felipe V. Publié à Madrid en 1789 (Secours 
pour bien gouverner une monarchie catholi- 
que, et documents que dicte l'expérience, etc., 
Madrid, 1789). 

Avisos politicos, maximas prudentes y reme- 
dios universales que dicta la experiencia y re- 
mite al Sr. don Felipe el Y en el principio de su 
reinado para que su practica restablezca la des 
eadencia de la monarquia de los inumerable- 
males que padece (Avis politiques, maximes 
prudentes et remèdes universels que dicte 
l'expérience, présentés au roi Philippe V 
au début de son règne, etc., etc.), 

Representacîon al Sr. Rey don Felipe expre- 
sando los notorios maies que causa la despobla- 
cion de Espana y otros danos surnamente alen- 
dîbles y dignos de reparo (Représentation au 
roi Philippe V sur les notables maux que 
cause le dépeuplement, etc.). 

MAC CULLOCH (John-Ramsay), né à 

Whitehorn (Ecosse) le 1 er mars 1789, mort à 
Londres le 11 novembre 1864. Il débuta 
comme écrivain dans le Scotchman, qu'il 
dirigea même deux ans, puis traita dans 
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VÈdinburghRevîew les questions économiques 
et administratives. Appeié en 1828 à Londres, 
où fut créée pour lui la chaire d'économie 
politique qu'il occupa jusqu'en 1832, il fut 
nommé peu d'années après contrôleur du 
<f Stationery Office », c'est-à-dire comme 
directeur-contrôleur des impressions et des 
achats de papiers de l'État et des minis- 
tères. C'est ainsi qu'il publia en 1835 des 
Observations relatives aux droits sur le papier, 
qui firent réduire ces droits la même année. 
Mais, dès 1825, il s'était consacré à l'économie 
politique, à laquelle il donna le reste de son 
existence et rendit les plus éminents services. 
Il avait été élu correspondant de l'Institut 
de France en 1834; il devint, en janvier 1843, 
associé étranger de l'Académie des sciences 
morales et politiques. 

Il a laissé : A discourse on the rise, progress, 
peculiarobjects and importance ofpolitical Eco- 
nomy, i82S,'m-8, Edimbourg; réimprimé sous 
le titre de The principles ofpolitical Economy, 
with some inquires respecting their application 
and a sketch of the rlse and progress of the 
Science, 1849, Edimbourg; traduits par Aug. 
Planche sous le titre Principes d'économie 
politique (Paris, 18ol,2 vol). — An essay on the 
circumstances which détermine therateofwages 
and the condition ofthe labouring cesses [anon.]. 
1826. Edimbourg. — Observations on the duty 
onseaborn coal, etc. [anon.]. 1830, Londres. — 
Observations on the influence of the East-India 
company^s monopoly on the priée and supply of 
tea and on the commerce with ïndia, China, 
etc. [anon.] 1831 Londres. — Select collection 
ofearly english tracts of commerce. Id., ibib. — 
Historical sketch ofthe Bank of England [anon.]. 
Id. ibid. — A statistical account of the British 
Empire, 2 -vol. Londres, 1837; la meilleure 
assurément de toutes les statistiques raison- 
nées de la Grande-Bretagne, surtout au point 
de vue des ressources manufacturières. — 
Statemenis illustrative ofthepolicy andprobable 
conséquence of the proposed repeal of the escis- 
ting corn-laws, etc. 1848. Londres. — A Trea- 
tise on the principles and practical influence of 
taxation and the funding System. 1845, Ibid. 

Mais les deux ouvrages les plus connus de 
Mac Gulloch sont certainement ses deux 
dictionnaires : A Dictionary practical, theore- 
tical and historical of Commerce and Commer- 
cial navigation. Londres, 1834; arrivé à sa 
4 e édition en 1852, complété, moins de six ans 
après, par le Die tionary geographical, statistical 
and historical of the varions countries in the 
world. Londres, 1842 et 1856, 2 vol. Ces 3 vo- 
lumes ont donné ridée, en France, du vaste 
Dictionnaire du commerce et de la navigation, 
publié par Guillaumin, exécuté sur un plan 
beaucoup plus large et également arrivé, 
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dès 1862, a sa 2 e édition. Citons enfin, sa Lite- 
rature of political Economy (-1815, Londres) 
bibliographie complète de l'économie poli- 
tique, avec force notes historiques, critiques 
et biographiques; le catalogue, en un mot, 
le plus sérieux et le mieux raisonné de 
toutes les publications économiques, qu'ont 
toujours invoqué, vu son autorité et ses 
minutieuses recherches, A. Blanqui et tous 
ceux qui ont étudié les précurseurs, les maî- 
tres et les disciples de la science. 

Edmond Rekaudin. 

MACHAULT. — Jean-Baptiste Machault 
d'Arnouville, né le 13 décembre 1701, mort 
en 1794, était fils d'un conseiller d'État. Lui- 
même débuta par être maître des requêtes. 
Il fut nommé ensuite intendant à Valen- 
ciennes. Il s'y trouvait lorsque, sur la recom- 
mandation de d'Argenson, il fut élevé au 
poste de contrôleur général en remplace- 
ment d'Orry (1745). Il connaissait peu les 
finances dont il n'avait fait aucune étude 
spéciale; mais il sut s'entourer d'hommes 
compétents et profiter de leurs conseils. Son 
biographe dit qu'il était d'une grande intel- 
ligence, ferme de caractère, inébranlable 
dans ses résolutions, mais qu'il manquait un 
peu d'activité. 

Sa carrière au contrôle général présente 
deux périodes distinctes; dans la première, 
Machault est aux prises avec des difficultés 
pressantes, immédiates; il y fait face par 
tous les moyens, fût-ce les plus empiriques, 
les moins rationnels; il se montre unique- 
ment homme d'action et d'expédients. Dans 
la seconde, moins harcelé par les nécessités 
journalières, il se révèle théoricien et réfor- 
mateur sans perdre ses qualités d'homme 
d'action.. 

Au moment où il prenait le contrôle gé- 
néral, la France était depuis quatre années 
engagée dans la guerre; le royaume s'épui- 
sait à soutenir les prétentions de Charles- 
Albert de Bavière sur la couronne impériale. 
En même temps commençait le règne de 
M me de Pompadour. Il n'était pas possible 
de maintenir dans les finances l'économie 
que le cardinal de Fleury y avait introduite 
et poussée jusqu'à l'avarice. La guerre exi- 
geait des subsides; la favorite faisait du 
gaspillage un moyen de gouvernement. Pour 
subvenir à tout, Machault élève la taille et 
ses accessoires; il crée des rentes viagères; 
pour pourvoir aux intérêts et à l'amortis- 
sement de ces rentes, il impose de quatre 
sous additionnels les droits d'entrée et d'oc- 
troi dans les villes, les attributions d'offices, 
la capitation et l'impôt du dixième. Il établit 
des taxes nouyelles sur les suifs, sur le pa- 
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pïer, les cartons, jusque sur la poudre à 
perruques. En 1748, la guerre avait accru 
la dette de 1200 milions de francs et doublé 
les impositions de tout genre. Tel est Machault 
dans la première période de son administra- 
tion ; voici maintenant la seconde. 

La paix est à peine rétablie qu'il se montre 
réformateur intelligent. Il prend des mesures 
qui raniment le commerce et l'industrie et 
relèvent l'aisance publique. Il fait établir 
la liberté entière du commerce des grains 
dans l'intérieur du royaume et leur ouvre 
librement deux ports de la Méditerranée; 
il décharge de tout droit soit à l'entrée soit 
à la sortie les fumiers, cendres de houille 
et autres matières servant à l'engrais des 
terres; il remet aux campagnes trois mil- 
lions d'impositions sur la taxe dite d'usten- 
siles; il affranchit de toute taxe d'importation 
les matières premières dont manquaient nos 
fabriques, c'est-à-dire les laines non filées, 
les cotons bruts, les chanvres et lins en 
masse, les poils de chèvre et de chameau ; 
pour protéger la marine nationale, il double 
le droit de fret sur les navires étrangers; 
enfin, il fait cesser la perception de l'impôt 
du dixième de guerre. (Édits, déclarations 
et arrêts du conseil de 1749, 1751, 1734.) 

C'étaient là des réformes notables. Éclairé 
par l'expérience des affaires, Machault tente 
encore plus. Il avait reconnu, dit Bailly, que 
les principes élémentaires des finances en 
France étaient défectueux. Il entreprend de 
les rétablir sur des bases rationnelles. Dans 
ce but, il veut: 1° rétablir le crédit en rem- 
boursant la dette ; 2° organiser une réparti- 
tion plus équitable de l'impôt. 

Pour y arriver il fonda la Caisse d'amortis- 
sement (V. Amortissement); cette caisse devait 
arrêter, par un remboursement continuel, 
l'accroissement exagéré de la dette natio- 
nale. Il fallait l'alimenter; il y pourvut 
en établissant l'impôt des vingtièmes. Cet 
impôt avait pour caractères principaux d'être 
illimité dans sa durée, universel dans son 
application,portant sur tout genre de revenus, 
excepté les rentes sur l'État; proportionnel 
au revenu, il était conçu de façon à faire du 
revenu territorial non pas la source unique, 
mais la base du revenu de l'État. Dans l'es- 
prit de son inventeur, ce devait être un im- 
pôt élémentaire destiné à élargir plus tard 
ses effets, à remplacer progressivement les 
autres contributions personnelles ou fon- 
cières inégalement onéreuses aux diverses 
classes sociales, et à répartir également le 
poids de l'impôt en y assujettissant les classes 
sociales qui y étaient soustraites. Machault 
rêvait d'établir l'égalité universelle devant 
l'impôt. 
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C'était une réforme d'une immense portée 
et d'une exécution très compliquée. A cette 
époque, en effet, les exemptions d'impôts 
étaient multiples. La noblesse était censée 
donner son service personnel, le clergé ses 
prières et ses soins aux pauvres en échange 
de l'exemption de tout impôt. Certaines 
villes et provinces jouissaient d'exemptions 
spéciales, en vertu de concessions régulières, 
ou même en vertu de traités formels. C'étaient 
là des droits positifs auxquels le ministre ré- 
formateur n'opposait qu'une théorie; il affir- 
mait que « quelles que fussent les conces- 
sions ou conventions, elles ne pouvaient 
porter atteinte aune justice primitive et inal- 
térable qui exige que les charges qui ont pour 
objet le maintien de la propriété soient sup- 
portées par les propriétaires ». Il agissait en 
révolutionnaire, en ce sens qu'il opposait le 
droit de la raison et de la justice éternelle aux 
droits traditionnels et aux faits acquis. La 
Révolution étendra à toutes choses le raison- 
nement que Machault appliquait à l'impôt. 
L'opposition à la réforme qu'il entrepre- 
nait fut des plus vives. Elle vint des pays 
d'États et du clergé; celle des pays d'États 
fut d'abord brisée; sur l'ordre du ministre, 
les intendants y firent la répartition de l'impôt 
sans la participation des députés du pays. 
Mais Machault succomba devant l'opposition 
du clergé. 

Ce dernier corps avait déjà à se plaindre 
du ministre. Dès 1747, Machault avait fait 
rendre un édit défendant « tout nouvel éta- 
blissement de chapitre, collège, séminaire ou 
maison religieuse sans permission expresse 
duroi ». En vertu d'un autre édit de 1749, les 
possesseurs de biens de mainmorte s'étaient 
vu interdire de faire « aucune acquisition 
d'immeubles, droits réels, rentes foncières 
rachetables ou non, même de rentes cons- 
tituées sur particuliers, sans en avoir aupa- 
ravant obtenu l'autorisation par lettres pa- 
tentes ». Cette disposition obligea le clergé 
à reporter ses placements sur les valeurs 
mobilières et fit par suite monter les fonds 
de l'État. Mais c'étaient là des entraves à 
l'indépendance dont le clergé avait l'habi- 
tude. On peut croire qu'il n'en fut pas satis- 
fait. 

L'établissement des vingtièmes lui fut plus 
désagréable encore. La déclaration qui l'or- 
donnait enjoignait en même temps de cons- 
tater dans les six mois la valeur de tous les 
biens ecclésiastiques du royaume; elle lais- 
sait entendre que la chambre ecclésiastique 
des décimes dissimulait une partie des pro- 
priétés du clergé. Celui-ci se plaignit qu'on 
portât atteinte à son honneur en supposant 
ses membres capables de prévarication, Il 
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soutint que, de droit divin, il était exempt 
de tout impôt ; il alarma la conscience du 
roi en lui faisant voir dans un impôt perçu 
sur des biens ecclésiastiques la violation 
d'une propriété sacrée. L'opinion publique 
se mit à discuter pour et contre les préroga- 
tives temporelles du clergé; il y eut un peu 
de fermentation des esprits. Le roi hésita. 
Fort habilement, l'assemblée du premier 
ordre offrit alors un don grattât plus consi- 
dérable qu'à l'ordinaire et put obtenir à ce 
prix d'être affranchie des vingtièmes. 

Peu de temps après (1754) une obscure 
intrigue de cour obligeait Machault à quitter 
le contrôle général. Dès lors, ses réformes 
furent à vau-l'eau. La caisse d'anlortissement 
cessa de fonctionner. Les vingtièmes furent 
employés aux besoins courants; ils furent 
inégalement répartis; les pays d'états, forts 
de l'exemple du clergé, reprirent leurs pré- 
tentions et obtinrent de se racheter de 
l'impôt par des abonnements. Ces abonne- 
ments furent étendus par la suite à des 
villes, à des princes, a des seigneurs et 
devinrent ruineux pour le reste des contri- 
buables. Du plan de réformes de Machault il 
ne resta qu'une source de mécontentements 
de plus. Mais le succès que le clergé et les 
pays d'états avaient obtenus de leur résis- 
tance prouva que le roi, dès cette époque, 
n'était pas assez puissant pour établir à lui 
seul des impôts oupour imposer des réformes. 

Avant de quitter tout à fait le ministère, 
Machault resta quelque temps à la tête du 
département de la marine ; c'est à lui qu'on 
doit la prise de Minorque (1756) qu'il assura 
par sa promptitude à préparer l'expédition 
du maréchal de Richelieu. Il vécut depuis 
dans la retraite. Sous la Terreur, il fut em- 
prisonné comme suspect et mourut en 1794 
dans la prison des Madelonnettes. 

Jean Le Roy. 
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MACHINES AGRICOLES. — On a dit avec 
raison que l'homme ne pouvait pas créer et 
qu'il se bornait à transformer les matériaux 
dont il dispose. Il suffit de réfléchir un ins- 
tant et de jeter les yeux autour de soi pour 
se convaincre de la. justesse de cette obser- 
vation. Nos industries ont pour rôle et pour 
but de modifier les qualités ou propriétés 
d'une matière première quelconque, de façon 
à la rendre mieux capable de satisfaire nos 
besoins. L'outil, la machine, servent à accroî- 



tre la puissance de l'homme et à diminuer la 
somme d'efforts nécessaires pour accomplir 
les transformations industrielles. Le rôle de 
ces utiles auxiliaires est du reste trop connu, 
leur influence heureuse a été trop souvent 
signalée pour que nous ayons aies rappeler. 
Mais il importe de préciser ici le champ d'ac- 
tion de la machine, soit dans l'industrie 
agricole, soit dans les autres industries. 

Pour la plupart de ces dernières, l'outil ou 
la machine exécute directement la transfor- 
mation qui doit accroître l'utilité et la valeur 
de la matière première employée. S'il s'agit 
de produire les forces qui servent à faire 
mouvoir nos steamers ou nos wagons, la 
houille est la matière première, le réservoir 
d'énergie auquel nous puisons, et ce sont les 
différents organes de la machine à vapeur 
qui opèrent la transformation plus ou moins 
économique et parfaite de la chaleur en mou- 
vement. Pour le tisserand, pour l'imprimeur, 
pour le fabricant de papier, par exemple, la 
machine exécute l'œuvre principale; c'est 
elle qui tisse, qui imprime; c'est elle qui ré- 
partit uniformément la pâte de papier en 
couche mince et transforme successivement 
cette pâte fluide tout d'abord en une feuille 
qui est le produit même presque complète- 
ment achevé. Sans doute il existe dans l'in- 
dustrie mille outils ingénieux qui, sans opérer 
la modification principale, servent cepen- 
dant à la compléter ou à la préparer. Mais 
on peut dire que la machine accomplit de 
vrais prodiges, alors surtout qu'elle se charge 
seule de l'œuvre principale avec cette pré- 
cision, cette régularité, cette rapidité et cette 
inépuisable en même temps qu'infatigable 
énergie dont elle nous parait douée. Peut-on 
nier que l'invention de la machine à tisser et 
filer, et mieux encore les transformations de 
la chaleur en mouvement au moyen de nos 
appareils à vapeur, ne soient les plus gran- 
des découvertes dont l'homme ait le droit de 
s'enorgueillir? 

Quant aux conditions dans lesquelles les 
machines travaillent pour l'industriel, il faut 
ajouter qu'elles sont généralement identiques 
et bien connues à l'avance sans grandes diffi- 
cultés. Avec un même moteur et un poids 
égal de combustible d'égale qualité, on obtien- 
dra en France comme en Angleterre, en Eu- 
rope comme en Afrique, le même nombre 
de chevaux-vapeur. La même machine tis- 
sera, filera ou imprimera dans tous les pays, 
sous toutes les latitudes et sous tous les cli- 
mats. Les opérations elles-mêmes, les trans- 
formations apportées à la matière brute, 
sont simples; en outre, elles sont rapides et 
la plupart du temps on peut en accroître in- 
définiment le nombre, les ralentir ou les aq- 
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célérer sans avoir à compter avec les influen- 
ces atmosphériques. 

En agriculture, la machine ne remplit 
jamais le rôle principal que nous venons 
d'assigner aux instruments de la production 
industrielle ; les conditions de travail et la 
nature des opérations ne sont pas moins 
dissemblables. Dans l'industrie agricole, 
Thomme netransforme pas lui-même, comme 
le tisserand ou le potier, du fil en un tissu, 
de l'argile en un vase. Il ne peut qu'assurer 
dans les meilleures conditions révélées par 
l'observation et l'expérience, la transfor- 
mation d'une graine en une plante, ou ce qui 
est plus merveilleux encore la transforma- 
tion d'un aliment par un être animé. Les ma- 
chines ne sont plus ces instruments aux or- 
ganes simples et fixes que l'homme modifie à 
son gré, dont il règle l'action, l'énergie et la 
productivité ; en agriculture rien de pareil, 
c'est la plante qui est la machine aux méca- 
nismes cachés dont la vie mystérieuse est ré- 
glé e par des lois que rien ne révèle tout d'abord 
aux yeux. La machine, c'est la terre dont on a 
ignoré si longtemps jusqu'à la composition 
chimique, jusqu'aux transformations les plus 
importantes sous l'influence des saisons, de 
l'humidité, de la chaleur, sous l'influence de 
ces organismes microscopiques dont l'action 
incessante peut rendre stérile ou fécond le 
sol qui fait germer la plante et l'alimente 
ensuite. Ici nous le répétons, Faction hu- 
maine est indirecte; l'agriculteur se borne à 
découvrir dans quelles conditions, suivant 
quelles lois la plante se développe, il fait ce 
qu'on appelle de la physiologie végétale. 
Puis, il étudie avec non moins d'attention les 
lois naturelles qui règlent la transformation 
du milieu où la plante végète, c'est-à-dire de 
la terre. Ailleurs l'agriculteur cherche com- 
ment l'animal se développe, de quelle ma- 
nière plus ou moins avantageuse et écono- 
mique il transforme en lait, en laine, en 
viande, en force, l'aliment qui lui est donné. 
Et quand il possède toutes ces notions, si 
incomplètes qu'elles soient, quand il a lutté 
contre les circonstances imprévues, contre 
l'action mal connue encore des lois qu'il a si 
longtemps ignorées, alors l'agriculteur ne 
peut que se placer dans les meilleures con- 
ditions, attendre une transformation toujours 
incertaine parce qu'il ne peut rien sur les 
vents, sur les pluies, sur les agents morbi- 
des, parce qu'il commence à peine à entre- 
voir les lois auxquelles sont soumises ces 
trois machines qu'il n'a pas faites et dont il 
doit pourtant se servir : la plante, la terre, 
l'animal. 

On se demande parfois pourquoi l'indus- 
trie agricole ne fait pas plus de progrès, 



pourquoi sa productivité s'accroît avec tant 
de lenteur. Peut-être le comprendra-t-on 
mieux si on conçoit nettement les difficultés, 
multiples et à peine entrevues jusqu'à nos 
jours, de ces transformations qui s'opèrent 
sous nos yeux mais suivant des lois que 
l'homme n'a pu découvrir ou pressentir 
qu'après de longs siècles de recherches et de 
tâtonnements. 

Quant à l'outil mécanique, quant à la ma- 
chine au sens habituel du mot, son rôle en 
agriculture ne peut être et n'est jamais que 
secondaire. A l'inverse de ce qui se passe 
dans l'industrie; comme nous l'avons dit et 
répété, en agriculture, l'opération principale 
n'est pas l'œuvre de l'outil; ce dernier est 
employé aux différentes façons du sol, au la- 
bour, au hersage, à la récolte ou aux trans- 
formations des produits déjà obtenus. La 
charrue fend le soi, sert à l'aérer, à le sou- 
mettre aux influences des agents atmosphé- 
riques; ]a moissonneuse et la faucheuse 
mécaniques coupent les tiges des plantes four- 
ragères ou des céréales, la machine à battre 
sépare le grain de la balle, d'autres instru- 
ments nettoient encore les céréales et rem- 
placent l'homme dont l'action directe s'efface. 
Mais ces services, si appréciables et appréciés 
qu'ils soient, ne sont que d'une faible impor- 
tance si on les compare à ceux que rendent 
en industrie les machines qui filent, qui tis- 
sent ou qui produisent la force. Le rôle des 
instruments mécaniques est donc tout diffé- 
rent en agriculture de ce qu'il est en indus- 
trie. 

Les conditions dans lesquelles s'opère le 
travail mécanique ne sont pas moins dissem- 
blables la plupart du temps. Si certains ins- 
truments comme les machines à battre, les 
appareils destinés à la préparation des grains, 
des fourrages et des racines pour l'alimenta- 
tion du bétail, etc., peuvent être employés à 
toute époque, à tout instant, avec une régu- 
larité parfaite et une efficacité certaine, il 
n'en est pas de même pour les machines 
employées à l'extérieur de la ferme. Les in- 
fluences atmosphériques, la compacité du 
sol, son humidité, sa sécheresse et les exi- 
gences de la végétation rendent toujours 
difficile et incertain l'usage des instruments. 
Leur direction, leur traction suppose d'ail- 
mas l'emploi de l'homme et des moteurs ani- 
més. Les économies réalisées dépendent pour 
une large part de l'étendue des surfaces sur 
lesquelles ces instruments sont employés, des 
accidents du terrain, de la nature des récol- 
tes ; et ce sont là des conditions ou des cir- 
constances que l'homme subit la plupart du 
temps sans pouvoir les modifier. 
Les opérations agricoles de culture à l'aide 
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de la machine sont, en outre, nécessairement 
irrégulières et intermittentes. On ne peut se 
servir du semoir qu'à l'époque des semailles, 
et la charrue reste inutilisée, si perfectionnée 
qu'elle soit, en dehors des moments favora- 
bles aux labours. Si la faucheuse remplace 
à merveille le bras de l'homme pour abattre 
en quelques heures sur la prairie les tiges 
des plantes fourragères, il n'en faut pas 
moins attendre que le soleil ait desséché ces 
tiges pour qu'on puisse se servir d'un autre 
instrument comme le râteau à cheval, et réu- 
nir en une masse unique le foin éparpillé à 
la surface du sol. 

Les progrès incontestables de la mécanique 
agricole ne sauraient donc être comparés à 
ceux de l'outillage industriel. Leur action 
sur la production et sur les prix de revient 
des denrées a été très limitée. Il n'en faut 
accuser ni l'inertie inintelligente des culti- 
vateurs, ni le défaut d'invention et d'habi- 
leté chez les constructeurs de machines agri- 
coles. Pour qu'une machine ou un procédé 
industriel quelconque permette de réaliser 
des économies notables, de réduire les prix 
de revient et de solliciter la consommation, 
il faut que cette machine ou ceprocédé accom- 
plisse la transformation principale, celle qui 
représente le plus grand travail et corres- 
pond aux dépenses les plus fortes. Or, les 
machines agricoles ne peuvent pas en géné- 
ral remplir ce rôle, atteindre ce but. Leur 
emploi est nécessairement limité à un petit 
nombre d'opérations secondaires ; cet emploi 
est en outre irrégulier, intermittent; la divi- 
sion des cultures, la nature des sols, leur 
relief et leur pente, la coopération toujours 
nécessaire de l'homme et des moteurs ani- 
més pour compléter l'action de l'instrument 
mécanique, le jeu variable des influences 
atmosphériques et de la nature des cultures, 
tout s'unit pour enlever à la machine agri- 
cole son efficacité immédiate, active, pré- 
pondérante sur la productivité des terres et 
le prix de revient des produits. 

A plus forte raison en est-il de même 
quand il s'agit non plus de la production vé- 
gétale à laquelle nous venons de faire allu- 
sion, mais de la production animale. Ici, il 
est évident que le rôle de l'instrument est 
presque insignifiant. Quand nous aurons 
cité quelques appareils destinés au concas- 
sage des graines alimentaires, ou en géné- 
ral à la préparation des aliments, nous 
aurons tout dit. La véritable machine, le 
seul instrument de production et de trans- 
formation, c'est l'animal lui-même. Il n'en 
est pas de plus compliqué, de plus difficile à 
connaître et à diriger. Ce sont les lois mêmes 
ile la vie animale (ju'il faut pénétrer; c'est a 



elles qu'il faut obéir d'abord, pour pouvoir 
ensuite leur commander en les utilisant à 
notre profit, quand il s'agit d'élevage, d'en- 
graissement, d'entraînement, de sélection. 
La zootechnie, cette science qui se propose 
précisément d'appliquer à la production et 
à l'entretien des animaux domestiques les 
découvertes scientifiques modernes de la 
physiologie, de la chimie, de la méca- 
nique, etc., la zootechnie est née d'hier. Ce 
sont ses progrès qui donneront à l'homme 
la puissance d'action qu'il n'a pas encore. 

Le génie de quelques éleveurs comme l'An- 
glais Colling, le créateur de la variété amé- 
liorée des courtes-cornes Durham, aplus fait 
pour les progrès de l'agriculture anglaise que 
l'inventeur de la moissonneuse. Aucun ins- 
trument mécanique n'a accru la producti- 
vité du sol autant que les découvertes de 
ceux qui ont les premiers étudié l'action 
des amendements et des engrais chimiques 
sur l'alimentation des plantes et leur déve- 
loppement. 

Est-ce à dire que nous soyons assez mal 
inspiré pour nier l'importance des services 
rendus par l'outillage dont dispose aujour- 
d'hui l'agriculteur? Assurément non! Grâce 
aux progrès de la mécanique agricole, le tra- 
vail des champs est devenu à la fois moins 
rude et plus parfait. Le semoir permet de 
réaliser une économie sur les semences; les 
instruments perfectionnés de laiterie ont as- 
suré la transformation rapide et économique 
du lait en crème et en beurre; la qualité des 
produits a pu être améliorée, en même temps 
que les dépenses étaient réduites. Qu'il 
s'agisse de la récolte des céréales ou des 
fourrages, de la préparation des aliments pour 
le bétail ou de leur conservation, en toutes 
occasions la machine a rendu déjà des ser- 
vices incontestables, et son champ d'action 
peut s'étendre encore. 

L'outillage agricole contemporain a seul 
permis la mise en culture de ces immenses 
fermes du nouveau monde où la produc- 
tion serait trop onéreuse si la faucheuse, 
la moissonneuse, la batteuse, etc., ne ve- 
naient pas suppléer une main-d'œuvre trop 
rare et trop chère. L'emploi des machines 
est, en effet, un correctif fort utile de l'éléva- 
tion des salaires ruraux dans tous les pa} r s. 
C'est là une vérité incontestable. Mais il ne 
faut pas, même à ce sujet, exagérer l'impor- 
tance du rôle qu'est appelé à jouer l'instru- 
ment mécanique en agriculture. Dans une 
foule de cas, le bras de l'homme est indis- 
pensable et, pour réduire les dépenses de 
main-d'œuvre, les transformations des sys- 
tèmes de culture, le boisement des terres 
pauvres, ou la conversion des terres arables 
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en prairies sont singulièrementplus efficaces 
que l'usage des instruments les plus perfec- 
tionnés. 

En ce qui concerne cette question des ma- 
chines agricoles, il est donc bon de se garder 
à la fois d'une défiance exagérée ou d'un 
enthousiasme aveugle. Nous devons beau- 
coup aux progrès de l'outillage rural, nous 
leur devrons plus encore sans nul doute ; 
mais si nous avons réussi à bien faire 
comprendre quel est le véritable rôle de la 
machine dans la production agricole, on ad- 
mettra sans peine qu'il faille surtout deman- 
der l'accroissement de nos récoltes, l'amé- 
lioration de nos troupeaux et l'abaissement 
des prix de revient, aux observations pa- 
tientes du botaniste et de l'agronome, aux 
recherches des chimistes et aux études des 
zootechniciens. 

D. Zolla. 

MAGASINS GÉNÉRAUX. — En comprenant 
sous ce titre aussi bien les magasins géné- 
raux proprement dits que les docks, on peut 
dire que ces établissements constituent main- 
tenant une partie indispensable de l'outil- 
lage commercial. Par leur intermédiaire, et 
grâce à leur organisation spéciale, les forma- 
lités de douanes (voy. ce mot, § 4) sont 
accomplies avec une perte de temps beau- 
coup moindre, les embarquements et débar- 
quements de marchandises se font avec la 
plus grande célérité et, soit pour le com- 
merce intérieur, soit pour le transit, les 
services rendus sont considérables. 

Il est inutile de chercher l'origine des 
magasins généraux soit dans l'antiquité, soit 
chez les républiques commerçantes du moyen 
âge. Il a pu exister sans doute des magasins, 
publics ou privés, qui servaient aux dépôts 
de marchandises; mais, comme le dit M. Er- 
cole Vidari, dans son livre sur les Magasins 
généraux J , tant que des recherches plus 
approfondies n'auront pas été faites et que 
des documents plus certains n'auront pas 
été découverts, on ne saurait attribuer à 
l'institution des magasins généraux une ori- 
gine antérieure au siècle dernier. 

C'est en Angleterre que l'institution a pris 
naissance. Tout d'abord, les docks étaient 
surtout destinés à rendre plus facile et plus 
rapide l'embarquement ou le débarquement 
des marchandises, mais par l'adjonction de 
magasins de dépôt, surtout par la création 
et l'utilisation du certificat de dépôt, du war- 
rant (voy. ce mot), les do cks arrivèrent à pren- 
dre toute leur importance commerciale. Le 
premier dock fut établi en 1699, àLiverpool; 

i. Magazsini gmerali. Milan, 1876, 



le second bassin fut inauguré en 1748, et 
en 1800, les docks de Lrverpool couvraient un 
espace de 43 acres 1 , alors que Londres n'avait 
rien de semblable. Cependant le commerce 
londonien souffrait de la gêne résultant de 
l'emploi obligatoire des quais légaux pour le 
déchargement de certaines marchandises; 
on avait bien ajouté des quais de tolérance, 
mais le tout était insuffisant. L'encombre- 
ment qui résultait de cet état de choses favo- 
risait les vols, qu'on estimait alors à 12 mil- 
lions par année. En 1799, une compagnie se 
formait, et, en 1800, le ministre Pitt donnait 
le premier coup de pioche pour rétablisse- 
ment de docks à l'endroit nommé Isle of 
Dogs (île des Chiens), endroit alors désert. 
D'autres docks vinrent successivement s'y 
ajouter, et maintenant les docks de Londres 
constituent un ensemble immense où, par 
suite d'un outillage spécial, de quais d'em- 
barquement et de débarquement, d'accès 
direct aux diverses lignes de chemin de fer, 
d'énormes quantités de marchandises circu- 
lent chaque jour. Les docks de Liverpool 
sont moins considérables; mais en y com- 
prenant ceux de Garston et de Birkenhead, 
qui en forment une dépendance, on peut 
estimer à plus de 700 hectares la surface 
couverte par ces docks et les magasins qui 
les entourent; il faudrait encore mentionner, 
quoique à un rang moindre, les docks de 
Hull, Bristo], Gloucester, Leith, etc. 

En France, c'est en 1848 seulement que fu- 
rent établis les premiers magasins généraux, 
placés sous la surveillance de l'État et, 
comme conséquence, soumis à une régle- 
mentation sévère et appliquant des conditions 
rigoureuses à ceux qui en faisaient usage. 
Des critiques nombreuses furent faites, des 
réclamations furent prés entées par les cham- 
bres de commerce et des établissements 
de crédit, etc.; pour y remédier, la loi du 
28 mai 1858 et le décret du 12 mars 1859 vin- 
rent abroger toutes les dispositions alors en 
vigueur. Sans arriver encore à la liberté d'é- 
tablissement, qui n'existe pas encore du reste à 
l'époque présente, la loi de 1858 donnait des 
facilités plus grandes pour l'ouverture des 
magasins généraux, subordonnant en quel- 
que sorte l'autorisation gouvernementale à 
l'avis favorable des autorités compétentes et 
des chambres de commerce ou des chambres 
consultatives des arts et manufactures, jus- 
tification devant être faite par le demandeur 
de ressources suffisantes et le cas échéant du 
versement d'un cautionnement. La loi du 
31 août 1870 2 a fait plus encore dans ce sens, 

1. Un acre vaut environ 40 ares 1/2. 

2. Cette loi a supprimé la surveillance du gouvernement, 
maintenue par }a loi de 1858. 
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Les magasins généraux peuvent maintenant 
être ouverts par toute personne et par toute 
société commerciale, industrielle ou de cré- 
dit, en vertu d'une autorisation donnée par 
le préfet, après avis de la chambre de com- 
merce, ou de la chambre consultative ou, à 
défaut de Tune et de l'autre, du tribunal de 
commerce. Mais le cautionnement, facultatif 
avec la loi de 1858, est ici obligatoire, et va- 
rie entre 20000 et 100 000 francs. Les maga- 
sins généraux peuvent aussi être demandés 
et établis par un conseil municipal, qui a le 
droit de céder ensuite ses droits à des parti- 
culiers; ils peuvent aussi être établis et 
exploités par une chambre de commerce, qui 
dans ce cas est dispensée du cautionnement *. 

Les magasins généraux peuvent recevoir 
les matières premières, les marchandises et 
objets fabriqués que les négociants et indus- 
triels veulent y déposer; ils peuvent aussi 
être créés spécialement pour recevoir une ou 
plusieurs espèces de marchandises. Ils peu- 
vent en même temps servir d'entrepôt (voy. 
ce mot), mais dans ce cas, ils doivent satis- 
faire à toutes les conditions exigées par l'ad- 
ministration des douanes, et leur création 
n'est possible que par un décret. 

Les magasins généraux peuvent se charger 
de remplir toutes les formalités de douane 
et d'octroi, s'occuper des opérations de fac- 
tage et de camionnage, régler les prêts, faire 
assurer les marchandises, procéder, sur indi- 
cations de qui de droit, à des transvasements, 
mélanges ou manutentions quelconques, etc. ; 
mais l'arrêté de création doit les autoriser 
à faire ces diverses opérations. La loi de 1870 
a formellement autorisé les exploitants de 
magasins généraux à prêter sur les warrants 
délivrés pour les marchandises qui leur sont 
déposées. 

Les exploitants des magasins généraux 
sont soumis à certaines obligations, comme 
conséquence de l'autorisation qui leur donne 
une sorte d'attache officielle. C'est ainsi qu'ils 
ne peuvent accorder de préférence àpersonne, 
consentir en faveur de certains négociants 
ou industriels des conditions spéciales; ils 
doivent recevoir toutes les marchandises qui 
leur sont présentées, pourvu que le magasin 
ait les aménagements nécessaires ou l'espace 
suffisant. Les tarifs d'un magasin général 
doivent être, avant Touverture, transmis au 

1. Cette autorisation préalable existe plus ou moins dans 
les législations des antres pays ; on peut même dire qu'elle 
n'est pas absolument inconnue en Angleterre, où la Tréso- 
rerie désigne les ports auxquels le privilège des docks est 
accordé et où, par suite, l'administration' des douanes peut 
autoriser l'établissement de magasins destinés à recevoir les 
marchandises. Ces magasins jouissent ainsi d'une sorte de 
privilège que ne possèdent pas les autres, qu'on peut du 
reste établir avec la plus entière liberté, 
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préfet et aux chambres consultées sur la de- 
mande d'autorisation ; tout relèvement de ces 
tarifs ne devient obligatoire que trois mois 
après qu'il a été annoncé et communiqué. 

Comme dépositaire salarié, le magasin gé- 
néral répond de toutes pertes, détériorations 
ou avaries arrivées par la faute de son per- 
sonnel; il est également responsable de tout 
ce qui peut résulter des fausses indications 
portées sur le récépissé et sur le warrant, 
en tant que l'inexactitude se rapporte à un 
fait que le propriétaire ou ses employés au- 
raient dû et pu vérifier. En outre, le proprié- 
taire du magasin général est responsable vis- 
à-vis du porteur du warrant ou du récépissé, 
s'il laisse vendre ou enlever les marchandises 
avant l'échéance sans consignation de la 
somme due en capital et intérêts ; si la vente 
a lieu après l'échéance, il doit retenir sur le 
prix les sommes à payer par privilège au por- 
teur du warrant ou aux administrations des 
douanes et de l'octroi, sous peine d'être éga- 
lement responsable 4 . 

Les magasins généraux sont nombreux en 
France ; il serait inutile ici d'en donner la liste, 
qu'on peut trouver chaque année dans le 
Moniteur officiel du commerce. La loi de 1870 a 
donné pour leur établissement toutes les fa- 
cilités désirables; mais pour qu'ils , puissent 
rendre en France les mêmes services qu'en 
d'autres pays, et surtout en Angleterre, il se- 
rait indispensable de modifier le régime des 
ventes publiques de marchandises neuves, 
d'où résulterait certainement un emploi du 
warrant tout autre que celui qui en est fait 
actuellement. 

G. François. 

MAGASINS (Les grands). — La concen- 
tration du commerce de détail en grands 
magasins est de date relativement récente ; 
elle coïncide avec le développement des voies i 
de communication et des transports rapides. | 
Cette transformation ne s'est pas faite sans 
troubler beaucoup d'habitudes anciennes ni 
sans léser de nombreux intérêts. De la cet 
ensemble de récriminations de la part des 
boutiquiers moyens et petits, récriminations 
qui ont à diverses reprises trouvé un écho 
dans la presse, au conseil municipal de 
Paris, aux, Chambres et ont provoqué une 

1. En général, les magasins généraux à l'étranger peuvent 
faire les opérations permises en France, et les obligations et 
responsabilités sont sensiblement les mêmes, en tenant compte 
toutefois que dans les pays ou la liberté d'établissement 
existe, soit entière, soit mitigée (Angleterre, Belgique, canton 
de Genève, Amérique}, tout ce qui résulte du caractère 
public de ces établissements ne peut être édicté. Pour plus 
de détails sur cette question, voir l'ouvrage de M. L. Scanda, 
Des Magasins généraux et des opérations auxquels ils don- 
nent Hou. Paris, 1800, 
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série de mesures fiscales dirigées exclusive- 
ment contre les grands magasins. Ces me- 
sures pourront retarder le développement 
des magasins existants et porter un préjudice 
considérable aux chefs ou aux sociétés qui 
les exploitent. Mais elles seront impuissantes 
à reconstituer Tordre de choses ancien. 
L'étude attentive des faits et le raisonne- 
ment démontrent, en effet, que la concentra- 
tion du commerce en grands magasins n'est 
pas le produit d'une spéculation factice, mais 
révolution logique d'un état de choses qui 
ira toujours en s'accentuant, parce qu'il ré- 
pond exactement aux besoins nouveaux de 
la société. 

Dire par quelles transformations succes- 
sives a passé cette évolution commerciale, 
raconter les étapes successives du change- 
ment que nous voyons s'opérer sous nos 
yeux, énumérer les nombreuses tentatives 
qui depuis plus d'un siècle ont été faites 
pour arriver au résultat actuellement acquis, 
ce serait refaire l'histoire du travail et reve- 
nir inutilement sur des faits trop connus. Il 
est plus intéressant de pénétrer les causes 
du succès extraordinaire des grands maga- 
sins et d'expliquer comment ils ont su gagner 
et conserver la faveur du public. 

Mettre le consommateur en rapport avec le 
producteur, concentrer sous un même toit 
tous les services disséminés dans cent endroits 
différents, de manière à diminuer les frais 
généraux et à les répartir sur un nombre 
considérable de consommateurs, offrir à une 
démocratie nouvelle dont les besoins et les 
habitudes se modifiaient les moyens de les 
satisfaire à meilleur compte que les généra- 
tions précédentes, obtenir la plus grande 
somme possible de travail du personnel par 
la spécialisation des intelligences et la divi- 
sion du travail, tels sont les principaux ar- 
ticles du programme que la concentration du 
commerce en grands magasins devait réaliser. 

Le premier service que les grands maga- 
sins ont rendus au public a été de suppri- 
mer ce monde de courtiers et de commission- 
naires qui, dans l'ancien commerce, s'inter- 
posait entre le producteur et le consommateur. 
Sur ce point, ils n'ont eu qu'à imiter la grande 
industrie qui déjà les avait précédés dans 
cette voie. Dès l'invention des chemins de 
fer et de l'électricité, les manufacturiers 
s'étaient ingéniés à faire venir la matière 
première, charbon, coton, laine, soie, de leur 
lieu d'origine ou tout au moins de concen- 
tration sans passer par la filière onéreuse 
et gênante des intermédiaires. Les grands 
magasins ont pu ainsi livrer au consomma- 
teur des produits à des prix un peu au- 
dessus du gros, souvent à des prix égaux 



à ceux du gros. En même temps, comme les 
grands magasins pouvaient obtenir des con- 
ditions exceptionnelles de la part des manu- 
facturiers auxquels ils commandaient à la 
fois d'énormes quantités de marchandises 
et présentaient un crédit à toute épreuve, 
ils s'attachaient à multiplier le nombre des 
transactions de détail en se contentant sur 
chacune d'elles d'un faible bénéfice. Il est 
évident que dans ces conditions le boutiquier 
qui achète aux mômes manufacturiers des 
quantités minimes et dont souvent le crédit 
n'est pas sûr, ne peut pas obtenir les mêmes 
conditions que son grand concurrent et faire 
bénéficier sa clientèle des mêmes avantages. 
Ainsi donc les grands magasins ont com- 
mencé par obtenir la diminution des prix de 
revient et la réduction des frais généraux qui 
varient de 13 p. 100 à 40 p. 100, selon qu'ils 
s'appliquent à un magasin de grande concen- 
tration ou à un magasin moyen ou petit. La 
loi est formelle : dans un même pays, les * 
frais généraux sont en raison rigoureuse- f 
ment inverse du chiffre des affaires. En voici 
des exemples bien frappants. On sait qu'il 
existe en Angleterre tout un ensemble de So- 
ciétés coopératives correspondant à toutes les 
classes de la société. La plus importante de 
ces Sociétés, Army and Navy, a acheté dans le 
cours de 1888 pour 59 267 500 francs de mar- 
chandises qu'elle a revendues à ses membres 
au prix de 62 772 375 francs. Les dépenses 
d'exploitation ont été dans la proportion de 
8 p. 100. L'association Civil Service a acheté 
pour 38 838 325 francs de marchandises qui ont 
été vendues aux adhérents pour 43 311 915 fr. 
Les dépenses d'exploitation ont été de 
8,29 p. 100. Une autre Société, Civil Service 
Coopération Society, a fait, vente et achats 
compris, pour 22 66o 700 francs d'affaires. Les 
frais d'exploitation ont atteint la proportion 
de 11,32 p. 100. La Société Junior Army 
and Navy, bien inférieure en importance à 
son aînée, a fait un chiffre d'affaires de 
25 323090 francs. Les frais d'exploitation ont 
été de 12,84 p. 100. En France, nous relevons 
les mêmes résultats. L'Association coopérative 
des employés civils, de récente formation, 
voyait à ses débuts les frais généraux dépas- 
ser 14 ou do p. 100. Dans le premier semestre 
de 1887, les frais généraux représentent 
12,99 p. 100 du chiffre total des affaires. Pen- 
dant le second semestre, le chiffre des af- 
faires s'étant élevé, la proportion des frais 
généraux n'est plus que de 11,86 p. 100. En 
1889, le chiffre d'affaires du premier semestre 
est de 1 129 855 francs donnant une propor- 
tion de 9,12 pour 100 pour les frais géné- 
raux; pendant le second semestre de cette 
même année, le chiffre d'affaires s'élève à 
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4 419 088 francs et les frais généraux s'abais- 
sent à 8,91 p. 100. 

Si maintenant, se plaçant au point de 
vue purement économique, on cherche à ana- 
lyser les services que les grands magasins 
ont rendus à l'ensemble de la société, on voit 
qu'ils ont provoqué une révolution profonde 
dans les habitudes commerciales. L'ancienne 
théorie du commerce se résumait en ces 
termes «Faire peu et gagner beaucoup ». Le 
grand commerce a renversé cette proposi- 
tion. Il a pris pour devise « Faire beaucoup 
et gagner peu ». Dans l'application de l'an- 
cienne théorie, le travail du patron était moins 
actif, il dissimulait souvent une demi-paresse 
et c'est à peine si les forces intelligentes et 
financières étaient utilisées à moitié. Dans la 
théorie nouvelle, l'effort savamment gradué, 
de manière à ménager les forces humaines, 
est porté au maximum 1 . Grâce à la concentra- 
tion méthodique des services et à une organi- 
sation perfectionnée, on arrive à doubler les 
résultats sans être obligé de doubler les ins- 
truments parce que rien n'est livré au hasard 
et que le mécanisme est toujours en pression. 
Le petit boutiquier est obligé de disperser 
son attention sur une foule de sujets d'une 
inégale importance. Mais si actif et si intel- 
ligent qu'on puisse' le supposer, il est bien 
évident que son attention ne peut se porter 
sur tous les points à la fois et qu'il éparpille 
ses forces sur trop de choses différentes. 
Ainsi, il ne saurait être à la fois un vendeur 
habile, un acheteur adroit, un comptable 
irréprochable et un caissier modèle. Dans les 
grands magasins, au contraire, grâce à la 
■ division du travail, chacun est à sa place, 
/ chacun est encadré, dirigé par une autorité 
j supérieure. L'employé peut et doit concen- 
trer toutes ses forces intellectuelles sur un 
seul point et on sait à quel degré d'acuité 
arrivent les facultés quand elles sont sans 
cesse tenues en éveil sur un objet déterminé. 
! Les grands magasins sont devenus de véri- 
* tables écoles normales dans lesquelles les 
jeunes gens, formés par une forte éducation 
J commerciale et rompus au maniement des 
affaires, deviennent à leur tour des chefs de 
maison expérimentés. 

Dans les services d'ordre moral que les 
grands magasins ont rendus, il faut placer 
en première ligne l'obligation du payement 
au comptant.. Ils ont ainsi contribué, pour 
une large mesure, à la diminution du crédit, 
c'est-à-dire dans beaucoup de cas, à la dimi- 
nution de l'usure. Pour les classes popu- 
I laires le crédit, comme le pratiquent certains 
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établissements, est un véritable fléau, c'est 
la contre-épargne organisée. Les grands ma- 
gasins obligent le consommateur à compter et 
à n'acheter que ce dont il a strictement besoin. 
Il faut, en effet, une certaine force de carac- 
tère pour se priver d'une fantaisie dont le 
payement est remis à une époque lointaine 
et qu'on se figure indéterminée. Beaucoup 
de magasins exploitent ce travers du cœur 
humain et contribuent par l'appât de la vente 
à crédit à achever la ruine de ceux qui n'ont 
pas l'énergie de résister à de faciles tenta- 
tions. Tous les hommes qui se sont occupés 
des questions ouvrières savent que le crédit 
ainsi entendu est désastreux pour le travail- 
leur. Mais, comme la vente au comptant est / 



i Lire à ce sujet l'intéressante communication faite par 
.«1. Ayiiard à la Société d'économie politique de Lyon, 
Compte rendu de 18S9. 



l'essence même ducommerce de détail,comme 
dans beaucoup de cas fort respectables 
d'ailleurs, le crédit est un mal nécessaire, 
on peut être assuré que les petits magasins 
continueront longtemps à subsister. Il con- 
vient aussi d'ajouter que les grands maga- 
sins ont contribué à moraliser les transac- 
tions de détail par l'usage des prix marqués 
en caractères apparents sur chaque objet de 
manière à rendre impossibles les fraudes et 
les marchandages qui résultaient de la vente 
dite au procédé. 

Si, d'autre part, on cherche à se rendre 
compte de l'influence que les grands maga- 
sins ont exercée sur la production nationale, 
on voit qu'elle est considérable. Par l'abon- 
dance de leurs commandes, la sécurité de 
leur crédit et surtout par l'écoulement gi 
gantesque et permanent qu'ils assuraient, ils 
ont contribué pour une très large part à la 
création ou au développement d'industries 
dont les chefs n'auraient jamais renouvelé 
leur outillage et modifié leurs procédés s'ils 
n'eussent été assurés pendant longtemps 
d'une vente considérable. Ils ont aussi régu- 
larisé la vente. Ainsi autrefois, à Lyon, le fa- 
bricant n'opérait que sur commandes, sa 
grande préoccupation était de ne pas avoir 
en magasins d'étoffes non vendues d'avance. 
Jamais il ne faisait travailler pour le stock. 
Si les commandes abondaient, alors les mé- 
tiers de la Croix-Rousse fonctionnaient sans 
désemparer, si, au contraire, les commandes 
devenaient rares ou nulles, les métiers se ra- 
lentissaient et même s'arrêtaient. Il résultait 
de cet état de choses qu'à des périodes d'acti- 
vité fébrile succédaient presque sans inter- 
ruption des accalmies prolongées. Aujour- 
d'hui, les grands magasins procédant pour 
leurs achats sur des quantités colossales, le 
fabricant ne craint plus de travailler pour 
le stock puisqu'il est à peu près certain que 
les grands magasins lui commissionnerout 
ses assortiments. En même temps leur inter- 
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vention exerce sur le crédit de la fabrique 
une influence appréciable. Muni d'une lettre 
de commande émanant d'un des magasins 
dont le crédit est incontesté, le fabricant 
trouve facilement toutes les avances néces- 
saires pour l'exécuter. La commande devient 
ainsi l'équivalent d'une lettre de change. Le 
travail s'est régularisé, il est devenu cons- 
tant; les usines établies dans la région lyon- 
naise, assurées d'un écoulement régulier, tra- 
vaillent en toutes saisons. Cela est si vrai 
que depuis le développement des grands ma- 
gasins, c'est-à-dire depuis vingt-cinq ans, 
les crises qui désolaient périodiquement la 
fabrique lyonnaise et affamaient en masse la 
population ouvrière, ont cessé ou du moins 
ont diminué d'intensité. Il y a là un côté 
social de la question qui mérite de fixer 
l'attention. L'action des grands magasins a 
été surtout sensible pour les industries qui 
n'avaient pas chez nous de similaires. Sou- 
vent, surtout au début, les grands magasins 
ont dû s'adresser aux fabriques étrangères, 
faute de trouver chez nos industriels les pro- 
duits que demandait le consommateur. Une 
partie importante de la confection pour 
hommes, le paletot principalement, se faisait 
en Allemagne et en Autriche ; Berlin et Franc- 
fort étaient le centre d'une importante in- 
dustrie des tricots dont les produits inon- 
daient nos marchés. Désireux de s'affranchir 
de la domination étrangère, les grands ma- 
gasins se sont adressés à des industriels 
français, ils ont vaincu leurs hésitations en 
leur * assurant un débit qui devait couvrir 
rapidement leurs frais d'outillage et d'essai. 
Aujourd'hui, non seulement les divers pro- 
duits étrangers que nous ne confectionnons 
pas sont refoulés de nos marchés, mais 
encore nous exportons à l'étranger des pro- 
duits similaires. 

On est donc fondé à dire que la cause de la 
grande industrie est liée à celle des grands 
magasins et qu'on ne peut atteindre l'une 
sans porter préjudice à l'autre. Gela est si 
vrai que les principales chambres de com- 
merce, celles de Lyon et de Saint-Étienne 
notamment, ont protesté contre les mesures 
draconiennes dont étaient menacés les grands 
magasins. Le fait est que la campagne menée 
avec tant d'acharnement contre les grands 
magasins n'est qu'un épisode de l'éternel 
antagonisme delà routine contre le progrès. 
Elle présente les mêmes caractères que la 
lutte des petits ateliers contre la grande in- 
dustrie, des diligences contre le chemin de 
fer. On n'a pas encore perdu le souvenir des 
récriminations passionnées que l'application 
de la vapeur aux métiers mécaniques a sou- 
levées dans tous les rangs de la classe ou- 



vrière . Ce fut un déchaînement général qui 
se traduisit par des voies de fait et des rixes 
sanglantes entre les ouvriers qui voulaient 
détruire les nouvelles machines et les patrons 
qui étaient obligés de les faire garder par 
la force armée.Partoutles ouvriers se disaient 
ruinés, réduits à la mendicité, ils déclaraient 
qu' « on leur coupait les bras ». Certains 
hommes, les précurseurs des adversaires du 
grand commerce, envenimaient la guerre de 
classes, répétant partout que l'introduction 
de chaque métier mécanique équivalait à la 
condamnation à mort par la faim de dix ou- 
vriers, qu'il ne restait plus aux ouvriers qu'à 
s'expatrier, etc. Que subsiste-t-il de ces décla- 
mations? Loin d'avoir supprimé des bras, 
l'application de la vapeur au travail méca- 
nique a, au contraire, décuplé peut-être 
le nombre des travailleurs. Depuis cette ré- 
volution pacifique, la condition matérielle 
des ouvriers s'est transformée. Les salaires 
se sont élevés à mesure que la durée de 
la journée de travail s'abaissait et les ou- 
vriers ont trouvé dans les nouvelles usines 
des conditions d'hygiène et de confortable 
inconnues à leurs prédécesseurs. La même 
révolution salutaire s'est opérée dans la con- 
dition des employés de commerce. Tandis que 
les employés des petits magasins restent 
soumis aux vicissitudes d'une existence pré- 
caire, leurs collègues des grands magasins 
jouissent soit des bienfaits de l'association 
ou de la participation, soit des avantages 
d'une pension de retraite pour leurs vieux 
jours. 

Sur ce point comme sur beaucoup d'autres 
d'ailleurs, le rapprochement entre le grand 
magasin et l'usine moderne s'impose. Qu'est- 
ce, en effet, que l'organisation des grands 
magasins, sinon une machinerie, comme 
disent les Anglais, qui débite en moins de 
temps, à moins de frais, à un plus grand 
nombre de personnes, une quantité bien plus 
considérable de marchandises? Sans doute 
cette transformation dans les mœurs bou- 
leverse quelques situations acquises et crée 
une période transitoire qui peut avoir ses 
tristesses, mais cette mobilité n'est-elle pas le 
propre des choses humaines et déjà n'est-il 
pas démontré que le bien général l'emporte 
de beaucoup sur les inconvénients particu- 
liers? 

Est-ce à dire qu'il faille se féliciter sans 
réserve de la transformation commerciale 
dont la génération présente est témoin? Il 
y a évidemment des ombres au tableau que 
nous venons de tracer, et tout esprit impar- 
tial doit reconnaître que la concentration 
du commerce de détail en grands magasins 
a ses côtés faibles. Peu nrofitable au point 
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de vue de l'intérêt général, l'ancienne orga- 
nisation avait, au point de vue social, cer- 
tains avantages qu'on ne saurait méconnaître. 
Entre autres choses, elle permettait à un plus 
grand nombre d'employés de parvenir au 
patronat. Il est bon que, dans une démocratie 
comme la nôtre, chaque homme laborieux 
puisse entrevoir la possibilité de devenir à 
son tour chef de maison et de fonder, avec un 
foyer stable, un établissement que ses enfants 
conserveront et développeront. Or, cette pers- 
pective est devenue plus étroite. Bien que 
tous les hommes qui ont fondé les immenses 
magasins dont'le succès suscite tant de récri- 
minations, soient sortis des rangs du peuple 
ou de la très petite bourgeoisie, le nombre 
des patrons étant avec la nouvelle organisa- 
tion forcément plus limité, ce n'est qu'excep- 
tionnellement qu'un employé peut devenir 
patron. Et puis le petit commerce créait 
entre les diverses classes de la population 
une foule de liens sociaux assez difficiles à 
définir, mais très réels; il établissait des rap- 
ports de bon voisinage, de solidarité, de rap- 
prochement mutuel entre les habitants d'une 
môme rue et d'un môme quartier. Ces rapports 
n'existent pas entre le public et les grands 
magasins. De ce côté, les regrets sont légi- 
times, car les considérations de sentiment ■ 
ont bien leur part, même en économie poli- 
tique. Mais encore conviendrait-il de ne pas 
exagérer les quelques. avantages moraux du 
petit commerce. Cette ambition très légitime 
qu'a l'employé de s'établir à son compte est 
un puissant stimulant, mais elle a été cause 
de bien des ruines. Combien d'employés ont- 
ils englouti le fruit de leurs économies et 
Y avoir de leur famille dans l'achat de bou- 
tiques qu'ils n'ont pu ou qu'ils n'ont su di- 
riger? Que l'on compare la situation d'un 
employé d'une grande maison, qui est assuré 
de son lendemain et qui a le droit de comp- 
ter sur une pension de retraite avec celle 
d'un malheureux détaillant, aux prises avec 
les redoutables difficultés de chaque jour, 
et l'on verra de quel côté sont le beau rôle et 
la véritable indépendance morale. 

11 y a là l'application d'une loi fatale : 
c'est que les générations futures doivent 
s'attendre à trouver une amélioration de leur 
sort bien plus par une réduction du prix des 
choses nécessaires à la vie que par une aug- 
mentation dans le taux des salaires, des émo- 
luments et des revenus. Obtenir le plus de 
] choses possibles pour le moindre prix, tel est 
le problème à résoudre et dont la concentra- 
tion en grands magasins a résolu une partie. 
Et, bien que cette forme nouvelle de la con- 
centration du commerce de détail n'ait pas 
encore atteint son complet développement, 
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déjà on peut voir poindre l'innovation qui 
lui succédera. Nous voulons parler de l'as- 
sociation coopérative de consommation qui, 
en supprimant une partie des frais généraux 
qui pèsent sur le commerce concentré, tels 
que ceux relatifs à la direction, à la rémuné- 
ration du capital social et surtout aux frais 
de publicité, diminuera d'autant le prélève- 
ment du prix de revient de la marchandise, 
Essayer de paralyser ce mouvement par un 
ensemble de mesures fiscales et arbitraires, 
c'est d'une part se heurter à une impossibi- 
lité, car la forcedes choses est plus forte que 
les entraves administratives et, d'autre part, 
c'est retarder, au seul profit d'une classe de 
la population, celle des détaillants et des bou- 
tiquiers, l'avènement d'un état social qui déjà 
à l'étranger, en Angleterre notamment, a 
donné appréciables résultats. 

Georges Michel. * 
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1. Définition. 

Il y avait en France avant 1789 des gens de 
mainmorte et des biens de mainmorte ; il 
n'y a plus aujourd'hui que des biens de 
mainmorte. 

Les gens de mainmorte étaient à l'origine 
des serfs d'une certaine sorte; ils n'étaient 
plus à la fin que des gens vivant en commu- 
nauté par famille sans avoir de biens propres. 
C'est la situation actuelle de la plupart des 
paysans russes et serbes où la famille possède 
et a des droits, mais non les individus. 
Cette situation ne se trouvait plus en France 
en 1789 que dans quelques districts de la 
Franche-Comté ou du Nivernais, et il paraît 
que les intéressés ne la trouvaient pas péni- 
ble, car ils la maintinrent en plusieurs lieux 
de leur propre volonté, même après l'abolition 
des conditions légales qui la réglaient. La 
communauté des Jault, que M. Dupin avait 
découverte dans le Nivernais et qu'il propo- 
sait comme un modèle, n'était qu'une 
ancienne communauté de mainmortables 
qui avaient par tradition et par goût conservé 
l'ancien état de choses. Elle n'existe plus 
aujourd'hui. 

Par contre, il y a encore en France des 
biens de mainmorte ; il y en a dans tous 
les pays qui ont une civilisation et il y en 
aura tant que ces pays n'auront pas adopté 
une organisation communiste donnant tout 
a l'État, c'est-à-dire tant qu'ils laisseront 
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quelque liberté à l'initiative privée. Ces biens, 
en effet, sont ceux que possèdent non des 
individus mortels, mais des collections de 
particuliers incessamment renouvelées et 
qui par suite ne meurent pas. Il faut pren- 
dre garde que les biens appartenant à l'État, 
aux provinces, aux communes, bien que 
répondant a la définition qu'on vient de lire, 
ne sont pas de mainmorte, l'usage qui 
donne aux mots leur valeur ayant réservé ce 
sens aux seuls biens des associations privées 
ou encore à ceux que des particuliers affec- 
tent à perpétuité à une destination utile 
(V. Association et Fondation), 

Étaient biens de mainmorte avant 1780 
dans notre pays : les biens du clergé de 
France, c'est-à-dire ceux appartenant aux 
églises, aux évêchés, aux cures, aux chapi- 
tres, aux séminaires ; les biens des univer- 
sités et des collèges ; ceux des corporations 
d'arts et métiers, ceux enfin des établis- 
sements de bienfaisance et des fondations 
charitables. Aujourd'hui, le mot n'a plus de 
valeur légale; à le prendre dans son ancien 
sens, dans celui que l'usage lui a conservé, 
on peut l'appliquer aux biens que possèdent 
les églises, les évéchés, les chapitres, les cu- 
res, les séminaires, les communautés reli- 
gieuses reconnues, les universités ou les 
établissements d'instruction supérieure fon- 
dés en conformité de la loi de 1875, les 
syndicats professionnels autorisés par la 
loi de 1884, les établissements charitables 
et enfin diverses associations savantes ou 
philantrophiques reconnues par l'État. 

2. Raison d'être des biens de mainmorte. 

Le lecteur peut être surpris de trouver en 
1890 les mêmes sortes de biens de main- 
morte qui existaient en 1790, au moment où 
ils ont été détruits par la Révolution qui a 
fourni les principes de notre constitution 
politique et de notre organisation sociale 
actuelles. C'est que ces biens avaient une 
telle utilité que, malgré l'hostilité des pou- 
voirs publics et le fort préjugé répandu 
dans les esprits par les écrivains du xvm e siè- 
cle, il a fallu, lorsqu'on a remis de Tordre 
dans l'organisation politique et économique 
du pays, permettre de refaire ces biens, et 
rendre même à leur destination ceux que 
l'État avait saisis. La législation Ta fait ou 
permis d'abord pour les biens destinés au 
culte ou à des buts charitables; elle l'a per- 
mis ensuite pour aider au développement 
des sciences; elle vient de l'autoriser tout 
récemment pour les universités et les asso- 
ciations de métiers, et voici comment elle y 
a été conduite. 

Les biens de mainmorte donnaient en 



France, avant 4789, un revenu suffisant pour 
pourvoir aux dépenses du culte, à celles de 
l'enseignement et de l'assistance, sauf pour 
ce dernier objet un certain appoint fourni 
par l'État. Il s'ensuivait que ces divers ser- 
vices étaient du ressort de compagnies pri- 
vées qui se recrutaient et se conduisaient 
elles-mêmes. Les pouvoirs publics ne voyaient 
pas sans déplaisir cette indépendance, d'au- 
tant que les biens qui en étaient, l'instru- 
ment extérieur et le soutien nécessaire ne 
payaient pas les droits de mutation, objet 
de revenu important pour l'ancien fisc. Ils 
avaient commencé à imposer ces biens et à 
intervenir dans leur conduite, mais sans 
aller si loin que les y conviaient les écri- 
vains du xvni e siècle, réformateurs de la so- 
ciété, qui n'attendaient rien que de l'État et 
voulaient un pouvoir très fort, ne laissant 
aucune attribution importante aux parti- 
culiers. C'était le gouvernement qu'ils char- 
geaient de renseignement, de l'assistance 
et même de pourvoir au culte lorsqu'ils vou- 
laient bien en conserver un. Par suite, ils 
abolissaient les biens de mainmorte en les 
attribuant à l'État. Ils ajoutaient, pour faire 
goûter leur réforme, que ces biens étaient 
toujours trop grands pour leur objet, mal 
gérés d'ailleurs et mal cultivés (presque 
tous étaient immeubles) et qu'enfin l'État 
les remettant dans le commerce les ferait 
ainsi servir à la subsistance des familles. 

Les diverses assemblées révolutionnaires 
saisirent, en effet, tous les biens de main- 
morte, ceux du clergé d'abord, puis ceux des 
corporations, des collèges et enfin les biens 
destinés à l'assistance, en s'engageant à pour- 
voir à tous les services auxquels ces biens 
étaient affectés. On sait que le budget des 
cultes établi par l'Assemblée constituante 
fut supprimé par la Convention et que les 
vastes plans faits en vue de l'enseignement 
et de l'assistance ne vinrent pas à exécu- 
tion; qu'enfin les biens saisis furent dis- 
sipés pour la plupart sans qu'aucun des ser- 
vices qu'ils assuraient autrefois eût été 
pourvu. 

Ce que fît apparaître seulement la saisie 
des biens de mainmorte, c'est qu'ils étaient 
beaucoup moins importants qu'on ne l'avait 
cru. Ainsi, les biens ecclésiastiques en for- 
maientlaplusgrossepart; nous n'avons point 
de relevé exact de leur consistance, mais un 
spécialiste très compétent, M. Léonce de La- 
vergne, estime (Économie rurale de la France) 
que ces biens pourraient représenter un ca- 
pital de 3 milliards donnant un revenu de 
2 1/2 p. 100, soit environ 60 millions. Or, ces 
60 millions assuraient le service du culte, 
celui de l'enseignement primaire et, en rçar- 
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tie, le service de l'assistance; ils faisaient 
vivre environ soixante mille ecclésiastiques 
ou religieux des deux sexes 1 dont beaucoup 
remplissaient des fonctions utiles comme 
ministres du culte, hospitaliers et ensei- 
gnants. 

Aucune dotation ecclésiastique, en effet, 
constituée après le xm° siècle ne fut impor- 
tante que par exception. Avant cette époque, 
la population étant rare et la culture peu 
avancée, les rois et les seigneurs donnèrent 
assez facilement aux églises ou aux ordres 
religieux de vastes espaces de terres incul- 
tes que les donataires défrichaient et qui de-, 
venaient ainsi des centres de population; ils 
ne le firent plus ensuite. Il faut ajouter, et 
M. de Lavergne en fait la remarque, qu'à côté 
des riches et vastes abbayes se trouvaient 
nombre de communautés peu pourvues et de 
très petits bénéfices (on nommait ainsi la 
fondation destinée à faire vivre un ecclésias- 
tique chargé de desservir une église, une 
école ou un hôpital et même les trois à la 
fois). 

Les universités françaises étaient loin 
d'être riches. Celle de Paris, la mère et le 
modèle de toutes les autres, car elle était déjà 
florissante au xn e siècle, avait, suivant son 
historien Crevier, qui écrivait en 1761, «peu 
de revenus. Les facultés et les nations sont 
pauvres, les collèges (fondés à l'origine pour 
recevoir gratuitement les écoliers sans res- 
sources qui suivaient les leçons de l'univer- 
sité) ont à peine de quoi faire subsister leurs 
services; tout annonce la pauvreté». La liqui- 
dation du patrimoine des corporations de 
métiers montra que presque toujours les 
dettes égalaient l'actif. Quant aux biens des- 
tinés à l'assistance, ils donnaient suivant le 
Rapport du « comité de mendicité » comité 
choisi par l'Assemblée constituante parmi 
ses membres, un revenu qui n'allait pas à 
32 millions. 

C'est pourtant avec ces faibles ressources, 
mises toutefois aux mains de personnes à 
la fois compétentes et dévouées, que l'ensei- 
gnement avait donné les glorieux fruits que 
l'on connaît et que l'assistance était distri- 
buée d'une manière qui en certains endroits 
n'a pas été égalée. Une administration d'État 
disposant des mêmes sommes aurait-elle pu 
faire autant? Était-il vrai, d'autre part, que 
ces biens fussent tous mal gérés, que les im- 
meubles en particulier fussent mal cultivés? 
Mais la plupart étaient aux mains des com- 
munautés religieuses qui les avaient défri- 

l. Frédéric Ozanam portait ce nombre à cent miJle, mais 
il estimait le revenu des biens à soixante-dix mi liions, ce 
qui donnait, sans tenir compte des frais du culte et de l'en- 
seignement, 700 livres par tète. 

IL 



chés et voici ce qu'en dit M. de Lavergne : 
« Presque tout ce qui exige en culture de 
la richesse et de l'esprit de suite a pris nais- 
sance chez nous à l'ombre des cloîtres; nos 
principaux vignobles ont été créés par des 
religieux et n'ont pu que perdre à sortir de 
leurs mains. L'horticulture leur doit ses plus 
heureux trésors tant en fleurs qu'en fruits. 
Le bétail enfin, cet élément principal de toute 
propriété rurale, a trouvé surtout dans leurs 
étables, les conditions nécessaires à la con- 
servation et au perfectionnement des races. » 
Et le même auteur nous fait voir que ces 
biens se rencontraient même en des contrées 
très bien cultivées dès lors, comme les Flan- 
dres et les provinces belgiques, et ne le cé- 
daient point sous ce rapport aux propriétés 
individuelles. 

^ En un point elles en étaient supérieures; 
c'est que les communautés monastiques 
faisaient pour leurs biens des sacrifices que 
l'on ne peut demander à un particulier. 
« On n'ignore pas, écrivait le marquis de 
Mirabeau [VAmi des hommes), qu'il est passé 
en proverbe que les bénédictins, par exemple, 
mettent cent sur leurs terres pour faire 
produire un. Je connais dans leurs biens telle 
chaussée d'étang ou contre des rivières, tel 
autre travail enfin utile et nécessaire qui a 
certainement coûté trois fois le fonds de 
l'abbaye entière. Ces travaux longs et dis- 
pendieux qui sont une sorte de j'oie pour ces 
corps qui se regardent comme perpétuels, 
toujours mineurs pour aliéner, toujours ma- 
jeurs pour conserver, sont au-dessus des 
forces des particuliers. » 

C'est surtout pour les forêts que cette 
propriété de mainmorte était utile. Le ma- 
réchal de Vauban examinant, dans ses Oisi- 
vetés, le moyen d'avoir les forêts nécessaires 
pour fournir au royaume le bois à bâtir, 
établit qu'il faut cent vingt ans pour obtenir 
de belles futaies et désespérant de voir les 
particuliers commencer une sorte de planta- 
tion dont leurs petits-fils même ne doivent 
pas jouir, il fait appel aux communautés re- 
ligieuses, la propriété de mainmorte lui 
paraissant seule propre à ces sortes d'entre- 
prise. Elle rendait, en effet, cette sorte de ser- 
vices, et M. de Lavergne déplorait la perte de 
ces belles forêts du domaine ecclésiastique, 
«vendues à des spéculateurs et détruites;... 
souvent, dit-il, ,on en regrette amèrement 
l'absence ». 

Ceux de ces biens qui n'étaient pas exploi- 
tés directement étaient loués à de telles con- 
ditions que. les fermiers s'y enrichissaient 
assez vite. 

Il est vrai que ces biens ne servaient pas 
directement à entretenir des familles, mais 
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ceux qui les occupaient en défrichant des 
territoires incultes, en formant ainsi des cen- 
tres de population et des modèles de culture, 
en distribuant des secours, en donnant l'en- 
seignement, en assurant le culte rendaient 
aux familles des services nécessaires, qu'elles 
auraient dû sans cela payer avec les impôts. 
La Révolution n'était pas achevée que déjà 
elle se trouvait obligée de rétablir la main- 
morte qu'elle avait abolie. Le Directoire, in- 
quiet de voir les hôpitaux sans ressources 
renvoyer leurs malades et les pauvres rester 
sans secours, parce que le Trésor public était 
vide et que les établissements charitables 
avaient été dépouillés, rendit à ces maisons 
ceux de leurs biens, ainsi que les biens des 
anciennes fondations charitables, qui n'a- 
vaient pas été aliénés et il fut permis pour 
l'avenir de donner ou léguer dans une vue 
de bienfaisance. C'est ce qui fait actuelle- 
ment le fond des ressources de l'assistance 
publique (voy. ce mot). 

Lorsque le premier consul rétablit offi- 
ciellement en France le culte catholique, il 
érigea le budget des cultes en compensation 
du revenu des biens ecclésiastiques saisis 
par l'État en 1790 et vendus par lui et, comme 
ce budget était insuffisant, il permit aux 
églises, aux évêchés, aux cures, aux sémi- 
naires, de se refaire un patrimoine avec des 
libéralités privées. Il se réserva d'autoriser 
ces libéralités et y mit des conditions sou- 
vent rigoureuses, mais le principe était posé ; 
il est resté dans nos lois: c'est bien le patri- 
moine de mainmorte rétabli en vue du culte, 
comme il l'avait été déjà au profit de l'assis- 
tance publique. 

Depuis, le pouvoir public a autorisé diver- 
ses sociétés savantes à avoir un patrimoine 
qui leur permet d'abord de vivre et ensuite 
d'encourager les sciences ouïes arts en pro- 
posant des récompenses. Il a fait plus et, en 
J875, il a décidé que les Facultés auxquelles 
on permettait de s'établir pour donner li- 
brement l'enseignement supérieur pour- 
raient aussi posséder. Plusieurs de ces 
Facultés ont usé de ce droit et érigé des bâti- 
ments qui sont leur propriété et une pro- 
priété de mainmorte. 

Afin de ne pas laisser cet avantage aux 
seules Facultés libres, un décret de 1885 a 
permis aux Facultés de l'État de se constituer 
un patrimoine. Ceci est notable, car ces Fa- 
cultés relevant du gouvernement sont entre- 
tenues par lui, c'est lui qui fournit les bâti- 
ments et paye les professeurs; et cependant 
on a cru que la possession d'un patrimoine 
leur donnerait une vie propre et originale 
qui leur fait défaut. On a pensé que les 
habitants du lieu s'attacheraient à une ins- 



titution que leurs libéralités auraient do- 
tée; on a cru que professeurs et élèves 
s'attacheraient plus à un établissement dont 
les ressources seraient accrues et accrues 
avec un fonds dont ils régleraient l'emploi. 
L'un des auteurs de cette mesure annonçait 
que déjà les libéralités faites à ces Facultés 
leur assuraient au delà de 50 000 francs de 
revenu et il se félicitait de ce résultat, qui 
est pourtant le rétablissement de la main- 
morte au profit des maisons d'enseignement. 
La loi de 1884 sur les syndicats profes- 
sionnels l'a rétablie au profit de ces associa- 
tions en leur permettant d'avoir les bâtiments 
nécessaires à leurs réunions, à leurs biblio- 
thèques, à leurs cours professionnels. 

L'armée même commence à avoir des biens 
de mainmorte; ainsi la Caisse des offrandes 
nationales pour les blessées des armées de 
terre et de mer, fondée après la guerre d'Ita- 
lie, possède actuellement plus de % millions 
de rente et on voit souvent le président de 
la République autoriser tel régiment à rece- 
voir un don ou un legs ayant une affectation 
déterminée, par exemple assurer la distribu- 
tion de prix de tir. 

C'est ainsi que, malgré l'hostilité des gou- 
vernements successifs et un préjugé toujours 
fort, la mainmorte reprend parmi nous sa 
place, parce que cette place est nécessaire.Elle 
s'accroîtrait encore si le pouvoir public con- 
sentait à laisser aux particuliers divers ser- 
vices d'utilité générale dont il s'est chargé, 
mais dont les citoyens associés s'acquitte- 
raient avec plus d'économie et plus d'équité 
que lui. Ainsi, dans la République des États- 
Unis d'Amérique, les fonds nécessaires au 
culte sont faits par des libéralités privées, 
cotisations ou capitaux. La propriété de ces 
derniers est au nom des associations ou de 
l'évêquedu diocèse à perpétuité. Les établis- 
sements d'instruction supérieure, les uni- 
versités, sont constitués par des libéralités 
privées et dotés souvent de la façon la plus 
large. Les citoyens des États-Unis, esprits 
modernes et pratiques cependant, se réjouis- 
sent de voir multiplier ces biens, servant à 
assurer le culte, l'enseignement, l'assistance. 
Ils n'ont jamais craint que la richesse pu- 
blique fût diminuée, parce que des services 
nécessaires sont procurés par des libéralités 
privées au lieu de l'être par l'impôt. Il en 
est de même dans un pays voisin et non 
moins florissant, au Canada. 

« La mainmorte et la dîme, ces têtes de 
turc du libéralisme européen, écrit M. de 
Molinari dans ses Lettres sur les Ëtats-JJnis, 
n'empêchent pas plus l'accroissement de la 
richesse au Canada qu'elles ne l'ont empêché 
en Angleterre. Le clergé et les corporations 
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religieuses n'ont garde de conserver en 
friche leurs biens, ils les louent et sont gé- 
néralement des propriétaires moins durs au 
pauvre monde que les enrichis de fraîche 
date. Ils appliquent la presque totalité du 
revenu qu'ils tirent à des œuvres d J éduca- 
tion ou de bienfaisance. L'université Laval, à 
Québec, qui ne coûte pas un denier aux con- 
tribuables, est entretenue sur les revenus du 
séminaire de Saint-Louis, et c'est une insti- 
tution qui ferait bonne figure môme en Eu- 
rope. Elle n'a pas moins de sept cents étu- 
diants. » Un peu après, le môme auteur cite 
l'asile Beau fort, « où les aliénés des deux 
sexes sont installés comme dans un palais 
d'été aux frais du séminaire de Saint- 
Louis ». 

Le Canada est un pays de tradition et 
d'anciennes mœurs; mais il est remarquable 
que, parmi nous, les esprits les plus nova- 
teurs, dès qu'ils n'invoquent pas le service 
de l'Étatpourexécuter leurs conceptions, mais 
s'adressent à l'initiative privée et tentent 
d'agir eux-mêmes, ont de suite l'idée d'éri- 
ger un patrimoine de mainmorte comme le 
soutien nécessaire de leur œuvre et le seul 
moyen de la faire durer. Ils n'emploient pas 
le mot de mainmorte parce qu'ils ont appris 
aie haïr, mais, en détestant le mot, ils de- 
mandent la chose, pressés par un sentiment 
irrésistible. 

C'est ainsi que le promoteur, en France, 
des sociétés coopératives, J.-P. Bûchez, grand 
admirateur pourtant de la Révolution et de ses 
doctrines, recommandait absolument comme 
moyen nécessaire de faire réussir les sociétés 
qu'il vantait de fonder dans chacune d'elles 
un capital indivisible et inaliénable qui n'ap- 
partiendrait pas aux associés, non pas même 
à l'association, mais à l'idée, mais au prin- 
cipe dont ce fonds devait servira procurer le 
triomphe. Et la première association fondée 
d'après ses idées et sous sa direction, en 
1834, l'Association des ouvriers bijoutiers 
en doré, avait établi ce fonds inaliénable 
et indivisible. Nombre de fondateurs de 
sociétés ouvrières ou d'institutions écono- 
miques ou de prévoyance à l'usage des ou- 
vriers recommandent actuellement avec non 
moins de force et essayent avec autant de 
conviction d'établir un fonds semblable et 
on les surpendrait fort en leur apprenant 
que ce n'est point, comme ils le croient, une 
innovation hardie, mais l'application du 
vieux principe de la mainmorte. 

C'est cette tendance que M. Léon Say si- 
gnalait dans une lettre publiée par le Jour- 
nal des Économistes du 15 octobre 1890, en 
ajoutant que si la législation et les formes 
a dmiuis tratives n'y mettaient obstacle, on 



verrait bientôt se constituer une main-^morte 
laïque érigée par les sociétés de prévoyance 
et de secours, dont on ne pouvait marquer 
actuellement ni l'étendue ni les heureux 
effets. 

3. Intervention de la loi. 

La propriété de mainmorte doit être ré- 
glée par la loi comme toute propriété et ces 
règles ne peuvent être les mêmes que pour 
la propriété individuelle, puisque sa nature 
est autre. Ainsi, l'État peut exercer sur elle 
une sorte de tutelle. Mais Une faut pas que, 
sous couleur de régler cette propriété, il 
l'empêche de se former, ni que, sous prétexte 
de tutelle, il l'opprime et la ruine ; car les 
lois sont faites pour rendre la vie commode 
et les peuples heureux et non pour leur ôter 
leurs libertés naturelles et, d'autre part, un 
tuteur, fût-ilTÉtat, manque à son rôle quand 
il vexe et dépouille son pupille. On a vu 
(Association et Fondation) quels obstacles la 
législation et l'administration en France 
apportent à la formation d'abord, et ensuite 
à l'existence des propriétés de mainmorte, 
malgré leur utilité, et combien cette légis- 
lation et ces pratiques sont contraires à la 
fois au respect de la liberté des citoyens 
et à l'intérêt public ; il n'y a pas à y reve- 
nir. Deux questions seulement vont être exa- 
minées : Est-il bon que les biens de main- 
morte soient forcément placés en une même 
valeur, par exemple en rentes sur l'État? 
faut-il fixer un maximum à ces sortes de 
biens? 

Le gouvernement de l'ancienne monarchie 
avait déjà tenté d'amener cette transforma- 
tion des biens de mainmorte, qui alors étaient 
presque tous immeubles, en fonds d'État; 
sous Louis XVI, il sollicitait ceux qui avaient 
la gestion de ces biens, de les transformer 
en argent et de verser cet argent au Trésor 
public qui en payerait l'intérêt à 5 p. 100. Il 
ne semble pas que cette tentative ait abouti. 
En Espagne, ce placement est obligatoire : 
tout bien de mainmorte doit être mis en 
rente sur l'État et, en France même, la pres- 
sion administrative a contraint nombre 
d'établissements charitables à placer ainsi 
leur avoir. Il en est résulté ceci : qu'en 
France toute conversion de la rente diminue 
les revenus de nombreuses maisons hospita- 
lières, et qu'en Espagne, l'État ayant suspendu 
le payement de ses rentes, les établissements 
charitables s'y sont trouvés tout à coup sans 
aucune ressource. Pourquoi ne pas laisser 
aux associations ou aux fondateurs de qui 
viennent ces biens le soin de les constituer 
avec la valeur, suivant eux, la plus avanta- 
geuse et la mieux appropriée à la destination 
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qui leur est donnée ? Pourquoi les obliger 
à se défaire de tout immeuble qui leur 
advient, alors que cet immeuble se vendra 
mal et qu'il y aurait intérêt évident à le 
conserver ? Cette disposition impérative 
ne se trouve d'ailleurs que dans les législa- 
tions espagnole et portugaise, et elle date du 
siècle actuel. 

Au contraire, la disposition qui limite ou 
le capital que peut posséder un établissement 
de mainmorte ou les libéralités qui peuvent 
lui être faites, se trouve dans plusieurs 
législations non hostiles du reste au prin- 
cipe de la mainmorte, comme celle des États 
de l'Union américaine. Le but est évident; 
on a voulu prévenir un accroissement exa- 
géré de ces biens. Et toutefois il faut remar- 
quer que ces restrictions sont variables avec 
les États. Ici, on fixe un maximum à une sorte 
de biens qui, dans l'État voisin, n'est pas 
limité. La môme législation limite certains 
patrimoines de mainmorte, et non d'autres. 
On ne trouve dans aucune législation une 
mesure de limitation générale, et il faut re- 
connaître qu'une telle mesure serait difficile 
à prendre. On ne pourrait mettre une limi- 
tation unique ; les biens de mainmorte ont 
des destinations trop nombreuses et trop 
variées : peut- on comparer l'établissement 
d'une université avec la fondation d'aumônes 
pour les pauvres d'un hameau? Bien plus : 
s'agit-il de la même destination ? Il faut un 
autre capital pour ériger et pour entretenir 
un hôpital ou une école dans une grande 
ville que dans un petit village. 

A la vérité, on peut s'en remettre à l'autorité 
publique du soin de fixer à chaque fois un 
maximum f mais c'est tomber dans l'arbitraire 
et peut-être dans l'oppression; nous ne le 
voyons que trop. On comprendrait, d'autre 
part, une distinction entre les biens appar- 
tenant à des associations et ceux provenant 
de fondations. Les premiers peuvent s'ac- 
croître par les efforts et l'économie des as- 
sociés, comme il arrive dans les communautés 
religieuses, les autres sont fixés par la libé- 
ralité originaire. On voit, en effet, telle légis- 
lation limiter seulement les biens des asso- 
ciations. Mais n'est-ce pas décourager le 
travail et l'épargne de ceux qui composent ces 
associations, et cependant les fruits de leur 
épargne et de leur travail ne tendent qu'à 
accroître des établissements utiles : écoles, 
hôpitaux? Veut-on appliquer la même règle 
aux fondations? Pourquoi empêcher un gé- 
néreux fondateur maître de sa fortune de 
donner beaucoup? La loi lui permet de la 
dissiper tout entière et, s'il veut la donner 
dans un but utile, elle l'arrête? Elle bor- 
nera l'étendue, la commodité, les ressources 



de l'école ou de l'hospice qu'il voudrait fon- 
der? Dételles limitations qu'on dit être faites 
dans Fintérêt public sont en réalité dirigées 
contre les souffrants et les pauvres. 

On ne songe pas qu'une œuvre qui reste 
avec son capital originaire voit, par le seul 
fait de la diminution du pouvoir d'achat 
de l'argent, décroître ses moyens d'action. 
La fondation Brézin, érigée en 1820 pour 
trois cents ouvriers en métaux âgés et pau- 
vres, n'en peut plus aujourd'hui entrete- 
nir que deux cent cinquante et ce nombre 
ira diminuant toujours, alors que les besoins 
s'accroissent. Il faut donc, pour qu'un pa- 
trimoine de mainmorte remplisse même le 
but de son institution, qu'il puisse aug- 
menter, ou par l'industrie de ceux qui l'ad- 
ministrent ou par des libéralités nouvelles. 
Et ceci ne doit inspirer aucune crainte : 
on a vu (Fondation) quel accroissement 
prend la fondation Peabody; on voit le bien 
qui en résulte, il est difficile de marquer le 
danger que, soit par son existence, soit par 
son accroissement, elle peut faire courir à 
l'ordre public. 

Il est assuré que, dans notre pays, ce n'est 
point la restriction des biens de mainmorte 
qu'il faut poursuivre, mais l'établissement 
à leur égard d'une législation plus équitable 
que celle qui existe aujourd'hui. 

Hcbert-Yalleroux. 

Bibliographie. 

Se reporter à la bibliographie du mot Fondation, ce qui y 
a été dit s'appliquant ici. 

i 

MAITRISES et JURANDES. — V. Corpo- 
rations. 

MALLET. — V. Desmarets. 

MALTHUS (Thomas-Robert), né àRookery, 
dans le comté de Surrey, le 14 février 1766, 
mort à Bath le 29 décembre 1834, était le 
second fils d'un modeste propriétaire cam- 
pagnard, Daniel Malthus. Destiné de bonne 
heure à la carrière ecclésiastique, il entra 
comme pensionnaire au collège de Jésus à 
Cambridge. Il y prit ses grades en 1788, entra 
dans les ordres l'année suivante et alla des- 
servir une petite cure près d'Albury. La 
lecture de la Richesse des nations d'Adam 
Smith et des Essais de David Hume décida de 
sa vocation économique. Il débuta en 1796 par 
une étude sur la crise occasionnée par la 
Révolution française, mais, sur le conseil de 
son père, il s'abstint de la publier. Deux ans 
plus tard paraissait, sans nom d'auteur, son 
oeuvre capitale, YEssaisur le principe de popu- 
lation. Voulant appuyer sur des observations 
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personnelles la théorie exposée dans cet 
ouvrage, il entreprit, en compagnie de trois 
autres membres du collège de Jésus, un 
voyage sur le continent ; il visita le Danemark, 
la Suède, une partie de la Russie et plus 
tard la Suisse et la Savoie. En 1803, il pu- 
bliait la seconde édition, considérablement 
augmentée, de son Essai, Le retentissement de 
cet ouvrage et la protection de Pitt lui valu- 
rent d'être nommé, en 1805, professeur d'his- 
toire et d'économie politique au collège 
d'Haylebury, qui venait d'être fondé à l'usage 
des aspirants au service civil de la Compagnie 
des Indes, Les cours étaient de deux années 
et les élèves au nombre de quarante environ. 
Les professeurs étaient pour la plupart dans 
les ordres et remplissaient, à tour de rôle, leur 
office à la chapelledu collège. Leurs fonctions 
leur laissaient des loisirs qu'ils pouvaient 
consacrer à d'autres travaux, tout en les 
affranchissant des soucis matériels de la vie. 
Malthus n'eut guère d'autres revenus que 
ceux qu'elles lui procurèrent pendant trente 
ans, de 1803 à 1834. Peu de temps avant sa 
nomination, il avait épousé HarrietEckerstal], 
à laquelle il était fiancé depuis plusieurs 
années. ïl eut trois enfants et non pas onze 
comme le croyait M. Gherbuliez, en racontant 
dans le Journal des Économistes (1850) que 
Malthus avait fait une visite à M. de Sismondi, 
à Genève, suivi de ses onze filles ! Deux de 
ses enfants, un fils, entré dans les ordres, et 
une fille, lui survécurent. Miss Harriet Mar- 
tineau, qui alla passer quelques jours chez 
Malthus, en 1833, fait une aimable descrip- 
tion de l'intérieur de l'illustre auteur de la 
théorie de la population, de sa vie paisible 
et studieuse. La réimpression de son Essai 
et la publication de ses autres ouvrages furent 
les seuls événements de son existence, tout 
entière vouée à la science et aux devoirs de 
ses fonctions de professeur et de ministre 
du culte. En 1819, il devenait membre de la 
Société royale de Londres, et en 1821 il con- 
tribuait à la fondation du club d'économie 
politique; en d833, il était élu membre associé 
de notre Académie des sciences morales et 
politiques et membre de l'Académie royale 
de Berlin. Atteint d'une maladie de cœur, il 
mourut subitement, dans sa soixante-neu- 
vième année, chez son beaupère, M. Eckerstall 
et fut enterré dans l'église de l'abbaye de 
Bath. 

Le portrait de cet ennemi prétendu de la 
population, peint par Linnel (gravé par 
Fournier pour la Collection des principaux éco- 
nomistes) montre un front développé, mais un 
peu étroit, une physionomie calme et douce; 
Malthus était grand et de tournure élégante. 
Sa parole était claire, quoique sa prononcia- 



tion fût légèrement défectueuse. Sydney Smitb 
disait à ce propos : Je consentirais volontiers à 
articuler aussi mal si je pouvais parler aussi bien. 
« Il était, dit Charles Comte 1 , d'un carac- 
tère si calme et si doux, il avait sur ses pas- 
sions un si grand empire, il était si indulgent 
pour les autres, que des personnes qui ont 
vécu près de lui pendant près de cinquante 
années assurent qu'elles l'ont à peine vu 
troublé, jamais en colère, jamais exalté, 
jamais abattu ; aucun mot dur, aucune ex- 
pression peu charitable ne s'échappèrent 
jamais de ses lèvres contre personne ; et 
quoiqu'il fût plus en butte aux injures et aux 
calomnies qu'aucun écrivain de son temps 
et peut-être d'aucun autre, on l'entendit ra- 
rement se plaindre de ce genre d'attaques, 
et jamais il n'usa de représailles. Il était très 
sensible à l'approbation des hommes éclairés 
et sages ; il mettait un grand prix à la con- 
sidération publique ; mais les outrages le 
touchaient peu, tant il était convaincu de la 
vérité de ses principes et de la pureté de 
ses vues, tant il était préparé aux contradic- 
tions et même à la répugnance que ses doc- 
trines devaient inspirer dans un certain 
monde. » 

Les principaux ouvrages de Malthus sont 
V Essai sur le principe de population, les Prin- 
cipes d'économie politique et les Définitions. Le 
plus important de ces ouvrages, celui qui a 
valu à son auteur une réputation bruyante 
qu'il n'avait pas cherchée et une réprobation 
imméritée, V Essai sur le principe dépopulation, 
était à l'origine un pamphlet conservateur 
plutôt qu'une œuvre de science. Malthus s'était 
proposé de réfuter la thèse favorite des ré- 
formateurs du temps et, en particulier, de 
l'auteur de la Justice politique 7 William Godwin, 
qui attribuait aux vices du gouvernement 
tous les maux de la société. Dans l'opinion 
de l'auteur de l'Essai, ces vices n'exercent 
qu'une influence insignifiante sur la condition 
de l'espèce humaine. Ce sont, disait-il, « des 
causes légères et superficielles, semblables 
à des plumes qui flottent sur l'eau, en com- 
paraison des sources bien plus profondes du 
mal qui découlent des lois de la nature et 
des passions des hommes ». C'était répondre 
à une exagération par une autre, et Malthus 
convenait lui-même plus tard « qu'ayant 
trouvé l'arc trop courbé d'un côté, il l'avait 
peut-être trop courbé dans un autre sens 
en vue de le redresser. » 

Parmi les lois de la nature auxquelles il 
attribuait les maux dont William Godwin et 
les autres réformateurs rendaient les gou- 

1. Notice sur la vie et les travaux de Malthus, lue dans 
la séance publique de l'Académie des sciences morales et 
politiques, le 28 décembre 1836. 
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vernements responsables, figuraient en pre- 
mière ligne la loi de la population et la 
tendance irrésistible de l'homme à obéir à la 
passion qui le pousse à se reproduire de 
manière a dépasser ses moyens de subsis- 
tance. Cette tendance, l'auteur de l'Essai 
l'accusait au moyen d'une formule mathé- 
matique des plus saisissantes en affirmant, 
d'une part, que, « lorsque la population n'est 
arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant 
tous les vingt-cinq ans et croît, de période 
en période, selon une progression géomé- 
trique» et, d'une autre part, « que les moyens 
de subsistance dans les circonstances les plus 
favorables à l'industrie ne peuvent jamais 
augmenter plus rapidement que selon une 
progression arithmétique », Seuls, les « obs- 
tacles répressifs » du vice et de la misère 
rétablissent l'équilibre, mais en condamnant 
l'espèce humaine à des souffrances que les 
progrès de l'industrie et la réforme des abus 
ne peuvent alléger que d'une manière tem- 
poraire. Un examen plus mûr de la question 
eut toutefois pour résultat de rectifier les 
idées de l'auteur et de le mettre en garde 
contre les conséquences pessimistes de sa 
formule. Dans la seconde édition de son Essai, 
il ajouta aux obstacles répressifs de l'excès 
de population un obstacle préventif qu'il dé- 
signa sous le nom de « contrainte morale», 
et qui n'est autre que la prévoyance intel- 
ligenteetla force morale, avec lesquelles 
l'homme combat l'intempérance en matière 
de reproduction aussi bien que ses autres 
passions dans ce qu'elles ont d'excessif {V. Po- 
pulation). Ainsi rectifiée, la théorie de Mal- 
Ihus échappait aux reproches fondés dont 
elle était l'objet, et elle avait le mérite de 
faire au libre arbitre de l'homme une juste 
part d'influence sur sa destinée. Mais la 
première impression causée par le pessi- 
misme originaire de cette théorie ne s'effaça 
point, et Malthus continua d'être qualifié 
d'ennemi de l'espèce humaine et de contemp- 
teur du progrès. En vain il déclara que 
« l'objet pratique qu'il avait eu en vue, 
quelque erreur de jugement qu'il eût pu 
commettre d'ailleurs, était d'améliorer le 
sort et d'augmenter le bonheur des classes 
inférieures de la société », en vain il se justifia 
d'avoir recommandé, sous la dénomination 
de contrainte morale, des pratiques immorales 
et malsaines, en déclarant qu'elle n'était autre 
que « celle qu'un homme s'impose à l'égard 
du mariage par un motif de prudence, lorsque 
sa conduite pendant ce temps est strictement 
morale » ; on ne tint aucun compte de ses pro- 
testations et l'on ne cessa point de qualifier 
do malthusiennes des pratiques que l'honnête 
clergyman économiste avait hautement con- 



damnées. La théorie do Malthus n'exerça pas 
moins une influence salutaire en contribuant 
à la réforme de la loi des pauvres en Angle- 
terre. Ajoutons que c'est la lecture de l'Essai 
sur le principe de population qui a suggéré à 
Darwin l'idée de la sélection naturelle par la 
lutte pour l'existence. 

Les autres ouvrages de Malthus, les Principes 
d'économie politique, les Définitions, etc. , n'ont, 
en comparaison de l'Essai, -qu'une faible im- 
portance . Les Principes consistent en une série 
de dissertations sans lien apparent, sur quel- 
ques notions fondamentales, telles que la na- 
ture, les causes et la mesure de la valeur, la 
distinction entre la richesse et la valeur, les 
progrès de la richesse, les profits du capital et 
la rente de la terre (voy. ce mot), dont Malthus 
avait exposé la théorie avant Ricardo, qui se 
plaisait, du reste, à lui en reconnaître la prio- 
rité. Les Définitions ont pour objet de préciser 
le sens des termes de la science tout en respec- 
tant la nomenclature en usage. Malthus entre- 
tint une correspondance suivie, sur diverses 
questions économiques, avec Ricardo et Jean- 
Baptiste Say. Les lettres de Ricardo à Malthus 
ont été publiées par M. James Bonar. Les 
lettres de Malthus n'ont pas été retrouvées. 
Les Lettres à Malthus de Jean-Baptiste Say 
ont été écrites pour réfuter quelques-unes 
des théories contestables des Principes. Mal- 
thus n'était point, en effet, exempt des pré- 
jugés de son temps et on pourrait ajouter 
du nôtre sur le danger d'un encombrement 
général des marchés, l'applicabilité du prin- 
cipe de la liberté commerciale et la nécessité 
de l'intervention du gouvernement. C'était 
un économiste conservateur, mais ce n'était 
point un esprit rétrograde et un cœur fermé 
aux souffrances de l'humanité. Malgré l'im- 
popularité qui s'est attachée à son nom et de 
quelque manière que l'on apprécie sa théorie 
de la population (V. Population), il mérite 
d'être compté au nombre des maîtres hono- 
rés de la science économique. 

G. de Molinabi. 

Bibliographie. 

Le premier et le plus célèbre ouvrage de Malthus a paru 
en 1708 sous ce titre : 

I, — An Essay on the principle af population, as it affects 
the future improvement of Society. Londres, 1 vol. in-8» 
(anonyme). Cinq autres éditions ont été publiées du vivant 
de l'auteur et sous son nom; 2 e édit., 1805, 2 vol.; 3« édit., 
1806; 4° édit., 1807; 5 e édit., 1817; 6 e édit., 1826. 

Quatre éditions de la traduction française de cet ouvrage 
ont été. successivement publiées sous des titres différents. 

1° Bssai sur leprincipe dépopulation ou Recherches sur 
l'influence de ce principe sur le bonheur de V espèce humaine 
dans les temps anciens et modernes, suivi des moyens pro- 
pres à adoucir les maux dont ce même principe est la cause 
et du tableau des 'espérances que Von peut concevoir à ce 
sujet. Traduit de l'anglais par P. Prévost, professeur de 
physique à Genève f Genève et Paris, J.-J. Paschoutl, 1SQS). 
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S vol. in-8° ; — 2° Recherches sur le principe de popula- 
tion, ou Exposé des effets passés et présents de faction de 
cette came sur le bonheur du genre humain, suivi de quel- 
ques recherches relatives à l'espérance de guérir et d'adoucir 
les maux qu'elle entraîne. Traduit de l'anglais sur la 4* édi- 
tion par P. Prévost et Guill. Prévost; seconde édition fran- 
çaise. Genève et Paris, Paschoud, 1824, 4 vol. in-8 fl ; — 
3° Essai sur le principe de population, par Malthus. Traduit 
de l'anglais par MM. Pierre et Guillaume Prévost (de Genève), 
précédé d'une introduction par Rossï, et d'une notice sur la 
vie et les ouvrages de l'auteur par Charles Comte, avec les 
notes dutraclucteur et de nouvelles notes par Joseph Garnier. 
Paris, Guillaumin, 1845, 1 vol. gr. in-8°, formant le sivième 
volume de ]a Collection des principaux Économistes; — 
4° Le même, 2 e édition. 1852, augmenté d'un avant-propos 
par Joseph Garnier; — 5» Malthus, Essai sur le principe 
de population (extraits) avec une introduction par G. de Mo- 
linari, 1 vol. in-18 fl 188!) (fait partie de la Petite bibliothèque 
économique française et étrangère). 

II, — The principles of political economy considered 
with a view to their pratical application {Principes d'éco- 
nomie politique, considérés sous les rapports de leur appli- 
cation pratique). l r « édition, Londres 1820, 1 vol. in-8«; 
2 e édition considérablement augmentée, avec une vie de 
l'auteur, parle D r Otter, évêque de Chichester, Londres, 1836, 
1 vol. in-8°, traduit en français par Gonstancio. Cette tra- 
duction, revue et annotée par Maurice Monjean, a été repro- 
duite dans le tome VIII de la Collection des principaux Éco- 
nomistes. 

IH. — Définitions in political economy (Définitions en 
économie politique). Londres, 1827, 1 vol. in-8°. Traduit par 
Alcide Fonteyraud et annoté par Maurice Monjean, figure 
dans la collection des principaux économistes, tome VIII, à 
la suite des Principes d'économie politique. 

Les ouvrages suivants n'ont pas été traduits en français : 

IV. — An investigation of the cause of the présent high 
price of provisions , by the authorofthe Essay on theprin- 
ciple of population {Recherches sur la cause de l'élévation 
actuelle du prix des vivres). Sans nom d'auteur. Londres, 
lSOOJn-So). 

V. — Observations on the effects of corn laws (Obser- 
vations sur les effets des lois des céréales) 1814. 

VI. — Ground ofan opinion on the policy of restraining 
the importation of foreign corn, mtended as an appendice 
to observations on the corn laws {Fondement d'une opinion 
sur la politique qui consiste à restreindre l'importation des 
céréales étrangères, servant d'appendice aux observations 
sur les lois des céréales), 1815. 

VII. — An inquiry into the nature and progress of rent 
and the principles by which it is regulated {Recherches sur la 
nature et tes progrès de la rente et les principes par lesquels 
elle est réglée). Londres, 1815, in-8°. 

V1U. — A letter to M. Withbread on his proposed MU 
for the amendement of the poor laws {Lettre à M. With- 
bread sur son bill proposé pour l'amendement des lois sur 
les pauvres), 1817. 

ÏX. — Stcttement respecting the Eastlndia Collège, with 
an appeal to facts, ete. (Eœposé relatif au collège des Indes 
Orientales, avec un appel aux faits), 1817. 

X. — Measure of. value stated and illustrated, with an 
explication ofit to the altération in the value ofthe english 
currency {Mesure de la valeur établie et illustrée, avec une 
explication au sujet de l'altération de la circulation bri- 
tannique). Londres, 1823, iQ-12». 

Malthus a publié en outre des articles dans YEdin- 
burgk Review, la Quarterly Reviem, etc., ainsi qu'un travail 
étendu sur la population dans le supplément de la Bri- 
tish Cyclopaedia. — Des notices sur sa vie et ses travaux 
ont été écrites par Otter, évêque de Chichester, Charles 
Comte, Joseph Garnier et, en dernier lieu, par James Bonar 
(Malthus and his Works, by James Bonar, M. A. Balliol, 
Oxford Collège, 1885). 



MARCHANDAGE. — Le marchandage est un 
contrat de sous-entreprise : c'est la conven- 
tion au moyen de laquelle les entrepreneurs 
des grands travaux publics ont l'habitude 
de rétrocéder à des sous-entrepreneurs, à 
des tâcherons, une partie de l'exécution des 
travaux qu'ils ont soumissionnés. Cette insti- 
tion du marchandage, dont la légalité ne sau~ 
raitêtre contestée et dont nous énumérerons 
plus loin les avantages au point de vue de 
F organisation du travail, a provoqué cepen- 
dant à plusieurs reprises de violentes pro- 
testations dans les rangs de la classe ouvrière. 
Ces revendications reçurent un commence- 
ment de satisfaction au lendemain même de 
la révolution de Février. 

Le % mars 1848, le gouvernement provi- 
soire rendit un décret abolissant le mar- 
chandage, qui est ainsi conçu : « Consi- 
dérant que l'exploitation des ouvriers par 
les sous-cntrepreneurs ouvriers, dits mar- 
chandeurs ou tâcherons, est essentiellement 
injuste, vexatoire et contraire au principe de 
la fraternité... Le gouvernement provisoire 
de la République décrète : l'exploitation des 
ouvriers par les sous-entrepreneurs ou 
marchandage, est abolie, » Quelques semaines 
après cette promulgation, des pénalités 
furent édictées contre ceux qui contrevien- 
draient aux disposition s du décret. Toutefois, 
les peines ne furent jamais appliquées, car 
presque aussitôt survint la constitution de 
novembre 1848, qui, plaçant au premier rang 
de nos libertés la liberté du travail et de 
l'industrie, en entraîna l'abrogation explicite. 

Cependant quarante ans après, en 1888, 
quelques ouvriers parisiens crurent devoir 
exhumer ce document législatif qui n'était 
jamais sorti des cartons et en demander 
l'application devant les tribunaux. Les cir- 
constances dans lesquelles a été invoqué le 
décret de 1848 méritent d'être rappelées parce 
qu'elles constituent un chapitre instructif de 
l'histoire contemporaine du travail. 

Dans le cours de l'année 1888, la ques- 
ture de la Chambre fit exécuter au palais 
Bourbon divers travaux de réparation et 
d'embellissement. La confection de ces tra- 
vaux avait été confiée à un entrepreneur 
général : celui-ci avait sous-traité avec un 
tâcheron, et ce sous- entrepreneur avait fait 
exécuter ses engagements par des ouvriers 
qu'il avait embauchés à des conditions libre- 
ment acceptées des deux côtés. Les travaux 
terminés, quelques-uns des ouvriers récla- 
mèrent un supplément de salaire et se 
crurent en droit de s'adresser, non pas au 
sous-entrepreneur avec lequel ils avaient 
traité, mais à l'entrepreneur général. Celui- 
ci déclara qu'il était pas responsable des, 
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engagements pris par son sous-traitant et 
qu'il ne pouvait être mis en cause. L'affaire 
futportée devant le conseil des prud'hommes. 
Le conseil, statuant par défaut, décida que 
le contrat de sous-entreprise était nul et non 
avenu, en vertu du décret du 2 mars \ 848 et 
que les ouvriers étaient fondés à s'adresser à 
l'entrepreneur général. 

Statuant à nouveau, quelques semaines 
après, le conseil des prud'hommes revint sur 
sa décision et reconnut l'impossibilité d'ap- 
pliquer aux contrats qui lui étaient dénoncés 
la disposition surannée du décret de 1848; 
il rendit cette fois une décision motivée dont 
certains considérants méritent d'être relevés : 
« Attendu que le marchandeur ou sous-entre- 
preneur organise et dirige ses chantiers, 
prépare et suit sur le terrain même la marche 
et l'exécution de l'entreprise et donne ainsi 
une coopération directe et personnelle au 
travail matériel: que, s'il emploie des ouvriers, 
ces derniers ne sont que des auxiliaires : 
que son bénéfice sur la main-d'œuvre n'est 
pas une exploitation, mais apparaît comme 
la rémunération de son temps et de sa coo- 
pération à la tâche commune; que le simple 
ouvrier n'apporte à l'entreprise que sa main- 
d'œuvre et n'a d'autre responsabilité que celle 
de la bonne exécution de son travail quoti- 
dien, tandis que le tâcheron engage en outre 
son industrie, son expérience, son outillage, 
ses avances et son crédit; qu'il est, par con- 
séquent, le principal créateur du travail exé- 
cuté; que le tâcheron est responsable des 
malfaçons de ses ouvriers et subit les con- 
séquences des hausses et des baisses des 
salaires qui sont les suites des lois qui ré- 
gissent le travail et les travailleurs; que, 
conséquemment, il peut, sans qu'on lui en 
fasse un grief, chercher des ouvriers qui 
consentent à travailler sous ses ordres avec 
une réduction insignifiante de salaire qui, 
le plus souvent, correspond au salaire qu'il 
a lui-même consenti; que cela ne constitue 
et ne saurait constituer une exploitation de 
l'ouvrier... » Nous avons cru devoir repro- 
duire intégralement ce passage parce qu'il 
définit très nettement les attributions du 
marchandage et fait la part des responsabi- 
lités réciproques des ouvriers et des entre- 
preneurs. 

Cette décision, contraire au texte de la loi, 
mais si raisonnable, du conseil des prud'hom- 
mes souleva parmi les meneurs du parti ou- 
vrier et au conseil municipal de Paris une 
tempête de récriminations. Ces récrimina- 
tions trouvèrent un écho auprès du gouver- 
nement. A l'occasion de l'anniversaire du 
24 Février, des ouvriers manifestèrent l'in- 
tention de soumettre solennellement leurs 



plaintes au ministre de l'intérieur, à Paris, 
et aux préfets en province. M. Floquet, qui 
était ministre de l'intérieur, dressa, en pers- 
pective de cette entrevue, un programme 
destiné à fournir aux préfets le thème d' une 
sorte de conférence dans laquelle ils auraient 
à enseigner à leurs visiteurs quels étaient 
leurs droits. Dans cette circulaire, M. Flo- 
quet s'exprimait très catégoriquement sur 
le marchandage et il ne craignait pas de 
dire en termes formels que, sur ce point, les 
ouvriers n'avaient ni à insister ni à se pré- 
occuper, le marchandage ayant été aboli par 
le décret du % mars 1848. Cette déclaration 
du gouvernement fit l'objet d'une interpel- 
lation au Sénat. Dans la séance du ld mars 
4 889, l'honorable M. Trarieux demanda à 
M. Constans, successeur de M. Floquet, 
s'il adoptait les idées de son prédécesseur. 
M. Constans répondit que seuls les tribu- 
naux étaient compétents pour trancher la 
question et décider sur les litiges soulevés 
à l'occasion du marchandage. C'était le 
désaveu de la circulaire de M. Floquet. 

A l'heure actuelle on peut donc regarder 
le décret de 1848 comme abrogé et aucun 
doute ne saurait s'élever sur la parfaite lé- 
gitimité du marchandage. Il est même 
difficile de comprendre l'aveuglement des 
chefs du parti ouvrier qui réclament la sup- 
pression des sous-traitants. Cette faculté 
accordée aux entrepreneurs de traiter avec 
des tâcherons est non seulement conforme 
à la liberté du travail, mais elle est essen- 
tiellement favorable aux ouvriers. Comme le 
faisait justement remarquer M. Thiers, dans 
un Rapport daté de 1851, cette constitution 
du marchandage favorise aux travailleurs 
l'accès du patronat. Voici, en effet, un ou- 
vrier qui dispose d'un petit capital, fruit de 
ses économies. Cette somme est trop minime 
pour qu'il puisse songer à entreprendre pour 
son compte une opération un peu considé- 
rable. Mais si son patron l'associe à son 
œuvre, s'il lui confie une part, si petite 
qu'elle soit, des travaux soumissionnés, cet 
homme peut faire fructifier ses fonds et 
donner un aliment à son activité et à son 
intelligence des affaires. Le premier pas est 
franchi. Peu à peu il pourra traiter pour des 
entreprises plus considérables et devenir 
patron à son tour. Parmi les grands entre- 
preneurs actuels, combien seraient restés 
toujours dans les rangs des ouvriers, s'ils 
n'avaient pas eu la ressource de se faire 
tâcherons au service d'un entrepreneur géné- 
ral. Au point de vue social, comme au point 
de vue économique, l'institution du marchan- 
dage est donc en une bonne organisation 
du travail et on ne pourrait la supprimer 
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sans porter une grave atteinte à la liberté 
du travail et à l'amélioration du sort des 
travailleurs i . 

Georges Michel. 

MARCHÉS. — V. Foires et marchés et 
Produits internationaux. 

MARCHÉS A TERME. 
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1. Définition et position de la question. 

Le marché à terme est un contrat pour 
l'exécution duquel il y a crédit. Le contrat 
existe dès qu'il est formé, l'exécution seule 
en est retardée jusqu'à l'extrême limite d'un 
délai déterminé. 

Le marché à terme étant un marché à cré- 
dit, chaque fois qu'il y aura un délai stipulé 
dans un contrat de vente soit en faveur du 
vendeur, soit en faveur de l'acheteur, soit en 
faveur des deux parties contractantes, il y 
aura marché à terme. ïl en est donc ainsi 
lorsque le versement du prix d'un immeuble 
ne doit pas suivre immédiatement la conclu- 
sion de la vente, soit pour partie, soit pour 
la totalité ; de même pour le prix d'une charge 
d'officier ministériel ou pour le prix d'un 
fonds de commerce; de même pour tout ce 
qui peut faire l'objet d'un marché. Bref, on 
peut dire avec le professeur du bourgeois 
gentilhomme de Molière : Quand un marché 
n'est pas au comptant, il est à terme. 

Ce sont les marchandises et les valeurs 
mobilières, les valeurs de Bourse, qui font 
l'objet principal, à tel point qu'il en paraît 
exclusif, des marchés à terme ; cela, en raison 
du degré d'exigence normale de la consom- 

1. Il importe de ne pas confondre le marchandage tel 
qu'il est pratiqué en Franco avec la méthode do travail dite 
sweating System, telle qu'elle est pratiquée en Angleterre. 
Cette méthode n'a que des analogies apparentes avec le 
marchandage : an fond elle en diffère sensiblement. Voici 
le mécanisme de ce procédé de travail. Les ouvriers au ser- 
vice de certaines industries, notamment la chemiserie, la 
cordonnerie et la confection des vêtements, n'ont pas de 
rapports avec un patron : ils ne connaissent guère que 
l'entrepreneur, sorte d'intermédiaire avec lequel ils parta- 
gent le prix de la main-d'œuvre et qui naturellement s'en 
réserve la plus grosse part. Le moindre inconvénient de 
cette méthode est l'indifférence du maître et de l'ouvrier 
l'un à l'égard de l'autre, le patron ne s'inquiétant pas des 
intérêts et du bien-être de celui qu'il emploie et le travail- 
leur, de son côté, n'apportant aucun goût à bien faire son 
ouvrage pour un patron qu'il ne connaît pas. Voir à ce su- 
jet les résultats de l'enquête faite, en 1890, dans le quartier 
de Londres appelé East EndLondon, dont les journaux an- 
glais ont, à cette époque, donné de nombreux extraits. 



mation. La loi de ToiTre et de la demande 
s'exerce facilement sur les biens mobiles, qui 
viennent de l'endroit où il y en a trop à l'en- 
droit où il n'y en a pas assez ; il en résulte 
une tendance générale et constante à 1 uni- 
fication des prix. Mais cette tendance est 
contrariée par les erreurs de l'oûre, telles 
que, par exemple, production insuffisante 
ou excessive ou inopportune soit par rap- 
port au lieu soit par rapport au moment de 
TotTre. D'autre part,la régularité delà consom- 
mation est affectée par des causes naturelles 
ou accidentelles : guerres, droit de douane, 
embarras monétaires, approvisionnements 
excessifs ou insuffisants, etc. Ces obstacles 
à la tendance à, l'unification des prix se tra- 
duisent par des fluctuations de prix, hausse 
ou baisse; les cours toujours mobiles et sen- 
sibles, parfois stationnaires, parfois furieu- 
sement agités permettent à l'imagination de 
les comparer assez exactement à la mer aux 
flots mouvants. 

Lorsqu'il s'agit de marchandises propre- 
ment dites, les marchés à terme prennent le 
nom de marchés à livrer. 

Les marchés à terme sur valeurs mobi- 
lières, les marchés à livrer du commerce 
peuvent être fermes ou à primes, c'est-à-dire, 
ou conclus d'une façon indissoluble ou au con- 
traire résolubles moyennant indemnité. Ces 
marchés fermes ou à prime peuvent être à 
telle ou telle échéance, une quinzaine, un 
mois, plusieurs mois, suivant la convention. 

lia été déjà expliqué aux articles Bourse et 
Banque ce que sont les opérations de Bourse ; 
nous ne nous livrerons pas ici à une répéti- 
tion inutile ; nous supposerons connu le 
mécanisme de ces opérations, que nous 
n'avons pas ici à enseigner mais à apprécier 
et à juger du point de vue économique. 

Ce qui vient rendre cette appréciation né- 
cessaire, c'est que, le marché à terme prêtant 
à certains abus, à cause de cela même son 
principe et sa nécessité se sont trouvés et se 
trouvent encore parfois contestés. 

2. Nécessité des marchés à terme. 

La légitimité, l'utilité des marchés à terme 
a déjà été examinée (voy. le mot BounsK, 
§ 3). Au point de vue spécial des opéra- 
tions de Bourse, nous aboutirons nécessai- 
ment aux conclusions déjà constatées ; mais 
nous devons ici examiner le principe et 
d'abord, pour plus de clarté, étudier quelques 
cas spéciaux. 

Imaginons une cargaison de blé arrivant 
dans un port et y attendant la demande 
directe des consommateurs ; supposons aussi 
qu'il n'existe dans le pays, ni marché au 
blé; ni marché aux farines. Si le patron du 
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navire compte, pour écouler sa cargaison, 
sur les achats des consommateurs qui achè- 
tent leur blé sous forme de pain, il perdra 
beaucoup de temps, et sa marchandise se 
détériorera. Peut-être pourra-t-il compter 
sur les boulangers ; cependant les boulan- 
gers ont pour occupation principale de 
transformer la farine en pain et d'en appro- 
visionner journellement leurs pratiques; ils 
peuvent certainement s'approvisionner de 
blé, mais chacun dans une proportion rela- 
tivement restreinte et inégale, qui n'assurera 
vraisemblablement point la vente de la car- 
gaison, surtout si l'arrivée du navire est 
inopportune pour ces marchands, à qui la 
prudence conseille de ne pas ajouter à leurs 
risques commerciaux ceux résultant d'un 
approvisionnement excessif et onéreux. Res- 
tent les meuniers qui s'occupent principale- 
ment de moudre le blé et de le livrer en 
farine, mais ces derniers sont un peu dans le 
cas des boulangers : ce n'est pas leur affaire 
de s'approvisionner juste à un moment où il 
plaît à un navire de venir dans le port; ils 
préfèrent s'approvisionner quand bon leur 
semble; d'ailleurs, les agriculteurs des envi- 
rons sont là pour leur fournir ce qu'il leur 
faut. Si cependant ils se laissent tenter par 
le bon marché, et qu'il y ait abondance ulté- 
rieurement par la production indigène ou 
par de nouveaux arrivages, leurs approvi- 
sionnements auront été inutiles. D'autre part, 
s'ils n'achètent point et que le navire parte 
sans avoir vendu sa marchandise, la di- 
sette en pourra résulter. Boulangers, meu- 
niers, patrons de navire, consommateurs, tout 
le monde est perplexe. Survient alors un 
homme hardi qui achète la cargaison et l'em- 
magasine, à ses risques et périls : l'avenir 
montrera s'il a rendu ou non service à son 
pays. Si oui, il sera, malgré cela, traité d'ac- 
capareur, si non, d'imprudent. Décidément le 
commerce des grains, dans ces conditions, 
ne peut se concevoir. 

Il est infiniment préférable pour tous qu'il 
y ait un marché où boulangers, meuniers, 
minotiers se rendront, et trouveront tou- 
jours des négociants dont c'est la spécialité 
d'acheter le blé en gros pour le revendre et 
d'assurer qu'à telle époque il y aura livrai- 
son; à ce marché ce sera nécessairement 
des opérations à terme qui se contracteront. 
Gomment en effet supprimer le terme, à 
moins de supprimer le temps qu'il faut pour 
parcourir une distance? Puis, cette circons- 
tance qu'il y a un marché où Ton peut revendre 
permettra au meunier, au minotier, au b oulan- 
ger, de faire les opérations devant lesquelles 
nous les avons vus hésiter lorsqu'il n'y avait 
pas de marché. En outre, des circonstances 
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économiques, climatériques, locales peuvent 
inciter à son tour l'acheteur du blé livrable 
à telle époque à le vendre immédiatement li- 
vrable enfariné à telle autre époque et c'est 
ainsi que l'on s'explique comment capitalistes, 
banquiers, armateurs, négociants, importa- 
teurs, agriculteurs même se trouvent appelés 
à acheter des céréales dans le monde entier. 
Ainsi sont donnés le mouvement et la vie à 
l'agriculture, àl'industrie, au commerce (dans 
le sens le plus large du mot, car il ne n'agit 
pas ici de protection ni de libre-échange) ; 
ainsi est assurée à la consommation un débit 
avantageux et régulier; ainsi est assuré le 
bien être de l'homme. (V. Spéculation.) 

Le marché à terme que nous venons de 
constater utile, nécessaire, fécond pour le 
commerce des grains et des farines, l'est éga- 
lement pour toutes les autres marchandises: 
métaux, sucres, huiles, alcools, laines, 
soies, etc. ; il est également nécessaire au 
marché des capitaux disponibles et des va- 
leurs mobilières où nous voyons le capita- 
liste, le banquier, établissement de crédit ou 
individu, remplir, à l'égard de ces valeurs 
qui sont la marchandise, et de la consomma- 
tion qui en l'espèce s'appelle l'épargne, le 
rôle que nous leur avons vu remplir au 
marché des céréales. Sans les marchés à 
terme les emprunts se couvriraient difficile- 
ment, car un titre de rente doit avoir, outre sa 
valeur propre, celle résultant de sa négocia- 
bilité et cette négociabilité ne peut être 
assurée que par le marché à terme. « En 
effet, sans supposer même d'emprunt, écri- 
vait M. Chevalier dans un Mémoire à la com- 
mission chargée par le gouvernement im- 
périal, en 1867, d'examiner la question des 
marchés à terme, la faveur dont jouit la 
rente à la Bourse, le maintien de ses cours 
viennent de la facilité de vendre, d'acheter à 
tout instant autant et aussi peu de titres 
qu'il convient et sans grandes variations ; or, 
par la force des choses, le classement et le 
déclassement des rentes ne sont jamais dans 
une égale proportion, autrement dit il y a 
des temps où le public achète plus de rentes 
qu'il n'en vend et d'autres où il en vend plus 
qu'il n'en achète. » Et l'auteur du Mémoire 
montrait le marché à terme, malgré sa fébri- 
lité, sa sensibilité, tendant constamment au 
rôle de régulateur. Les parères de 1824 et de 
1842, signés des plus grands noms des ban- 
quiers, négociants, commerçants et capita- 
listes de Paris, la décision de la chambre de 
commerce du 8 février 1882, rendue sur le 
rapport de M. Gustave Roy, son président, 
faisaient, aux termes près, la même démons- 
tration. Bref le marché à terme a considéra- 
blement contribué à la réussite des emprunts 
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d'État; toutes les grandes entreprises, che- 
mins de fer, canaux, assurances, banques, 
houillères, gaz, électricité, etc., sont toutes 
plus ou moins tributaires du marché des va- 
leurs mobilières et partant plus ou moins 
tributaires du marché à terme. 

3. Objections contre les marchés à terme. 

Certains marchés à terme sont toutefois 
l'objet d'assez vives critiques. Ce sont les 
marchés à terme se résolvant par une opé- 
ration dans le sens inverse à l'opération origi- 
naire, autrement dit aboutissant au paye- 
ment d'une différence, des ventes à découvert, 
les marchés à prime. 

Opérations aboutissant au payement d'une 
différence. — Ces opérations ne sontpas néces- 
sairement des opérations de jeu (que nous 
examinerons et jugerons plus loin); elles 
sont loin d'être inutiles au progrès écono- 
mique et nous en empruntons la démonstra- 
tion au rapport déposé par M. Alfred Naquet, 
au nom de la commission parlementaire char- 
gée d'examiner le projet de loi dont est is- 
sue la loi du 8 avril 1885. 

« Il suffit, dit le rapporteur, de remarquer 
que, à la Bourse et dans le commerce, Tétat 
initial et l'état final de toute transaction 
constituent un marché sérieux. Si ces deux 
opérations sont reliées par une série d'opé- 
rations intermédiaires, comme les deux 
anneaux extrêmes d'une chaîne sont reliés 
par les chaînons qui sont entre eux, cela est 
indifférent et ne saurait ni transformer le 
marché ni en modifier la nature et le caractère. 

« A... a donné à un agent de change 
Tordre de lui acheter 10 000 francs de rente. 
L'agent achète; il pourra être obligé de 
livrer à la fin du mois ou même avant s'il 
entre dans les intentions de son client de 
recourir à l'escompte : marché sérieux. Le 
lendemain A..., donne Tordre de revendre 
les 10 000 francs de rente qu'il a achetés. Le 
marché change-t-il pour cela de caractère? 
Nullement! B... achète, se substitue à A... 
dans toutes ses charges; la personne qui 
doit exécuter les clauses du contrat n'est 
plus la même ; mais, dans son essence, le con- 
trat est resté ce qu'il était. 11 en est encore 
ainsi si B... revend à C... si C... revend à 
D..., et ainsi de suite, pourvu qu'en lin de 
compte, et la liquidation arrivée, il y ait 
livraison de titres contre espèces, et c'est ce 
qui a toujours lieu par T effet de la liquida- 
■ dation centrale. Ajoutons que ce qui est vrai 
de l'acheteur primitif et de ceux qui se sont 
successivement substitués à lui, Test égale- 
ment du vendeur, qui lui aussi, a pu repas- 
ser sa position à d'autres sans que la nature 
du contrat ait été altérée. 



«Et maintenantles chaînons intermédiaires 
dont nous n'avons pas à tenir compte pour 
établir la vraie nature du contrat, ont-ils 
joué un rôle nécessaire? 

« ïl suffit d'examiner même superficielle- 
ment la question pour s'assurer qu'ils ont 
joué un rôle nécessaire ; ils ont contribué, 
dans la mesure de beaucoup la plus large, à 
cette répartition des risques qui est la con- 
dition essentielle du progrès économique. » 

Ventes à découvert. — Les ventes à décou- 
vert ont été longtemps considérées comme 
des manœuvres dangereuses pour le crédit 
public et privé ; les lois, comme nous le ver- 
rons tout àTheure, ont été longtemps sévères 
a leur égard, et la faculté accordée à Tache- 
teur sur le marché des valeurs mobilières 
d'exiger les titres avant l'échéance du terme 
est un vestige des mesures prises jadis contre 
le vendeur. 

Napoléon, alors qu'il était premier consul, 
eut un entretien sur la question des marchés 
à terme avec le comte Molien, que ce dernier 
relate en ses Mémoires. « Je demande, disait 
le premier consul, en parlant du vendeur à 
découvert, s'il n'annonce pas que person- 
nellement il n'a pas confiance dans le gou- 
vernement et si le gouvernement ne doit pas 
regarder comme son ennemi celui. qui se 
déclare tel lui-même. » A quoi son contradic- 
teur répondait que la cause de baisse était 
dans l'événement qui la produit. L'on peut 
ajouter que la nécessité dans laquelle se 
trouve le vendeur à découvert de racheter 
est une cause de hausse qui soutiendra le 
marché si un événement malheureux arrive 
et que, dans cette théorie, l'acheteur spécula- 
teur à la hausse qui doit logiquement être 
considéré comme Yami du gouvernement 
pourra tout aussi bien être considéré comme 
un ennemi lorsqu'il revendra. 

Si Ton supprime la faculté de vendre à dé- 
couvert, on supprime une cause d'achat; si 
on supprime une cause d'achat, on para- 
lyse les acheteurs qui comptent sur cette 
cause alimentant le marché et les mettant à 
même de revendre; on retire au marché à 
terme Télément spéculation qui lui est in- 
dispensable, ce que nous avons vu lorsque 
nous avons apprécié la spéculation opérant 
sur différences, toutes réserves gardées, d'ail- 
leurs, contre les excès -de spéculation (voy. 
ce mot.) 

Marché àprime. — Quant au marché à prime, 
le marché par lequel un contractant se ré- 
serve d'y renoncer moyennant une indem- 
nité, il peut avoir, comme les marchés se ré- 
solvant par des différences, comme la vente 
à découvert, l'inconvénient de favoriser le jeu, 
mais, théoriquement et pratiquement, il cor- 
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respond à une nécessité. Est-ce que celui 
qui n'exécute pas un marché ne doit pas 
des dommages-intérêts à son cocon tractant? 
Pourquoi donc les parties ne régleraient-elles 
pas cette indemnité sans avoir recours aux 
tribunaux? 

La stipulation que le marché sera résilié 
sous certaines conditions est donc parfois un 
acte de prudence, et la diminution des ris- 
ques qui en résulte est un élément favorable 
à la production, par cela seul qu'il permet 
certaines opérations que l'on hésiterait à 
effectuer, malgré leurs avantages, à cause de 
leurs dangers. 

4. Les abus et la législation restrictive. 

Le marché à terme prête aux abus, comme 
toute opération qui repose sur le crédit. Il se 
conçoit théoriquement comme un marché 
normal devant être suivi naturellement de 
l'exécution du contrat; mais il advient sou- 
vent que de parti pris l'on spécule sur l'écart 
des prix existant entre le moment de l'achat 
et de la livraison, et que celui qui a opéré 
de la sorte n'a jamais eu l'intention de pren- 
dre livraison des titres achetés, ni celle de 
livrer les titres vendus; il n'en a jamais eu 
les moyens, il n'a même jamais pu compter 
les avoir; il a tout simplement espéré se 
trouver en bénéfice par suite des événements 
politiques, économiques ou de la situation mo- 
nétaire de la place, toutes circonstances qui 
peuvent avoir une influence sur les cours; il 
aura souvent môme sciemment opéré au ha- 
sard. Il ne s'agit plus ici d'affaires, il ne 
s'agit plus de placement; ce spéculateur s'est 
livré à un véritable jeu, lequel se trouve 
faussement représenté sur le compte de li- 
quidation par des achats et des ventes, quel- 
quefois plusieurs fois répétées sur les mêmes 
valeurs et des combinaisons diverses d'opé- 
rations fermes et d'opérations à primes. 

Ces abus, que l'on ne saurait nier, ont exercé 
une fâcheuse influence sur la manière d'en- 
visager les opérations à terme. L'abusa long- 
tempsempêché d'en considérer l'usage comme 
légitime, rationnel et nécessaire. 

C'est en effet comme des opérations de jeu 
qu'on a longtemps traité les marchés à terme, 
et la législation les a maintes fois confondus, 
à telle enseigne que lors même qu'ils étaient 
considérés comme autorisés — du moins quant 
aux marchés sérieux — il y avait doute sur 
leur légalité à raison de l'influence des textes 
: anciens sur les textes postérieurs. L'arrêt du 
conseil du 24 septembre 1724, postérieur de 
quelques années à l'effondrement du système 
de Law, ne proscrivait point formellement le 
marché à terme ; mais il en rendait le fonc- 
tionnement impossible en exigeant le dépôt, 
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préalable au contrat, de l'argent ou des titres, 
selon le cas d'achat ou de vente. Un arrêt du 
7 août 1785 déclara nuls tous marchés qui se 
feraient sans livraison ou dépôt préalable des 
effets. Cette mesure visait surtout à empêcher 
la vente à découvert. La législation révolu- 
tionnaire renchérit sur ces dispositions : la 
loi du 13 fructidor an III punit de deux an- 
nées de détention « de l'exposition publique 
avec écriteau sur la poitrine portant le mot 
agioteur » et de la confiscation des biens 
tout homme convaincu d'avoir vendu des 
marchandises ou effets dont il n'était pas pro- 
priétaire au moment de la vente. La loi du 
28 vendémiaire an III prohiba formellement 
le marché a terme en indiquant qu'aucune 
vente de matières ou espèces métalliques ne 
pourrait avoir lieu qu'au comptant, et en an- 
nulant tous marchés à terme ou à prime con- 
tractés antérieurement, attendu qu'ils avaient 
été déjà interdits par de précédentes lois. 
L'arrêté du 27 prairial an X rappelait aux 
agents de change qu'ils devaient avoir reçu 
les sommes ou les titres nécessaires au mar- 
ché à contracter. La législation moderne, 
moins sévère cependant, a été jusqu'en 1883 
assez rigoureuse. Le code de commerce de 1807 
défendit, dans son article 86, aux agents de 
change de se rendre garants des marchés pour 
lesquels ils s'entremettraient; le Code civil, 
dans l'article 1965, dénia d'une façon générale 
toute action en justice pour dette de jeu, sans 
spécifier, il est vrai, que ]es marchés à terme 
dussent entrer nécessairement dans cette ca- 
tégorie, et les articles 421 et 422 du code pé- 
nal de 1810 punissaient le pari sur la hausse 
et la baisse des effets publics des peines por- 
tées à l'article 419 du même code, lequel a 
trait, on le sait, aux manoeuvres frauduleuses 
des accapareurs. (V. Accaparement.) 

La jurisprudence qui s'est établie depuis 
le commencement du siècle a été long- 
temps très indécise. De 1805 à 1823 elle are- 
connu la validité des marchés à terme. De 
1823 à 1848 elle établit une distinction entre 
1 acheteur et le vendeur. A partir de 1849 
cette distinction disparaît, etla jurisprudence 
commence à s'unifier sous l'action de plu- 
sieurs arrêts de la cour de cassation, et à 
admettre seulement la nullité des marchés à 
terme qui, selon l'intention des parties, ne 
devaient aboutir qu'à un payement de dif- 
férences sans livraison de titres. Pour déter- 
miner cette intention, divers arrêts relevaient 
l'importance des marchés comparés à la for- 
tune des parties. 

La loi du 8 avril 1885 est venue déclarer 
légaux tous les marchés à terme, même ceux 
qui se résolvent par de simples différences, 
leur rendre inapplicable l'article 1 965 du code 
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civil, abroger les articles 421 et 422 du code 
pénal, l'article 86 du code de commerce et 
les dispositions de la législation antérieure 
qui étaient considérées comme toujours en 
vigueur. La loi de 1885 a fait table rase du 
passé; elle a supprimé l'exception de jeu 
sauf pour le cas, bien caractérisé et ne per- 
mettant aucune espèce de doute, où les con- 
tractants se seraient formellement engagés 
à ne jamais opérer de livraison. 

Voici dans quelles circonstances cette loi 
a été rendue. 

Au mois de janvier 1882, une débâcle des 
cours s'était produite à la Bourse de Paris 
(et par répercussion sur les autres marchés). 
Comme conséquence et, Ton peut bien le dire, 
en expiation d'une sorte de frénésie de spé- 
culation dont les actions de la société Y Union 
générale avaient été le principal élément, 
nombre de débiteurs opposèrent l'exception 
de jeu à leurs créanciers ; l'opinion publique 
s'en émut. Les législateurs de 1885 procédè- 
rent alors d'une tout autre manière que leurs 
devanciers. Les excès de spéculation dans le 
passé avaient produit des lois restrictives, ou 
du moins que l'on s'était proposé de rendre 
telles, portant châtiments et déclaration de 
nullité des opérations ; le krach de 1882 amena 
au contraire l'abrogation des articles 421 et422 
du code pénal et la reconnaissance des dettes 
ayant pour cause des opérations à terme. 

C'est que l'on avait remarqué que toutes 
les mesures que l'on s'était proposé de rendre 
restrictives étaient demeurées vaines, qu'elles 
avaient toujours eu le défaut d'arriver trop 
tard; que si elles avaient eu au moins le mé- 
rite de disposer pour l'avenir, leur sévérité 
même en faisait la faiblesse et que, sévères ou 
non, elles n'avaient jamais rien empêché; que 
l'on n'aurait pas pu aller plus loin si les lois 
avaient autorisé la licence la plus absolue : les 
événements de 1882 le prouvaient une fois 
de plus. D'ailleurs il était profondément im- 
moral que certaines personnes pussent impu- 
nément se refuser à payer leurs dettes après 
avoir trouvé devant elles des agents de change 
et banquiers obligés de payer les leurs sous 
peine de disparaître commercialement en 
perdant tout crédit a la Bourse et dans leur 
clientèle. 

Un décret portant règlement d'administra- 
tion publique a été promulgué le 8 octobre 1 890 
.en exécution de l'article 90 du code de com- 
merce et de la loi du 8 avril 1885 sur les 
' marchés à terme. 

i La législation étrangère, en ce qui concerne 
les marchés à terme sur les principales 
Bourses de l'Europe, présente les dispositions 
qui suivent. En Allemagne, on ne prend géné- 
ralement aucune mesure restrictive contre 
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les marchés à terme, car il n'y a pas de texte 
sur la question, sauf en Saxe où l'exception 
de jeu est expressément admise. En Angle- 
terre, la loi est muette; rien ne défend donc 
aux tribunaux de prononcer la nullité des 
marchés à terme; malgré cela, ils n'admet- 
tent presque jamais l'exception de jeu, parce 
qu'ils reconnaissent que les règlements du 
Stock Exchange ont le pouvoir d'obliger 
l'exécution des marchés. En Autriche, depuis 
la loi de 1875, l'exception de jeu n'est plus 
admise pour les opérations à terme faites, 
dans le local de la Bourse, aux heures régle- 
mentaires. En Belgique, on continue à ap- 
pliquer aux marchés la jurisprudence suivie 
en France, avant la promulgation de la loi 
de 1885. En Italie, la loi de 1876 soumet les 
opérations de Bourse à une perception, et ad- 
met, en conséquence, une action en justice 
pour les marchés à terme. Seulement, la plu- 
part des tribunaux, suivant les traditions de 
la jurisprudence de leur ressort avant l'uni- 
fication du royaume, ne sont pas toujours 
d'accord avec la loi fiscale et reconnaissent 
l'exception de jeu. En Suisse, enfin, le code 
fédéral de 1881 reconnaît que les marchés à 
terme présentent tous les caractères du pari 
et du jeu. 

5. Conclu sien. 

Il est incontestable que les marchés à terme 
prêtent aux abus ; malheureusement la ques- 
tion n'est pas seulement de les pouvoir effi- 
cacement réprimer, elle est avant tout de les 
découvrir. L'expérience a démontré qu'il était 
pour ainsi dire impossible de tracer la limite 
entre la spéculation moralement licite et le 
jeu et que réprimer l'usage à cause de l'abus 
c'était s'insurger contre une sorte de loi na- 
turelle. Mais alors quels dangers ! « Une jour- 
née d'agiotage, écrivait d'Aguesseau dans son 
fameux Mémoire sur le commerce des actions, 
est souvent plus lucrative que des années 
entières de peine et d'application dans les 
travaux les plus pénibles des autres profes- 
sions. Il n'en faut pas davantage pour porter 
une grande partie des hommes à renoncer à 
ces travaux. » 

Tout cela est vrai, mais il ne l'est pas moins 
qu'une journée d'agiotage souvent vient en- 
lever ce qu'il a fallu des années de peine et 
d'application pour acquérir dans les travaux 
pénibles des autres professions, comme aussi 
tout ce qui a pu être acquis par l'agiotage. 
En pratique, dans la grande majorité des 
cas, les marchés à terme ne sont guère profi- 
tables qu'à ceux qui les envisagent comme 
des marchés ordinaires devant, à l'expiration 
du terme, devenir des opérations au comptant. 
Quant à ceux. qui jouent à la Bourse pour se 
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créer, par ce moyen, des ressources pour vi- 
vre et la fortune, ils n'y trouvent ni les unes 
ni Vautre. Il faut admettre que le hasard est 
aussi souvent défavorable au joueur qu'il lui 
est favorable; s'il met en balance les cir- 
constances malheureuses et les circonstances 
heureuses qui lui ont échu,' il se trouvera en 
perte de son temps et de ses frais. On se ré- 
criera, l'on citera un tel et un tel, mais peut- 
on dire que la loterie enrichit quand elle fait 
un riche sur dix mille? On a interdit la loterie, 
il est vrai, mais Ton ne peut supprimer le 
marché à terme sans violer une loi écono- 
mique; le marché à terme est nécessaire; 
l'agiotage est dangereux : que le danger du 
jeu éloigne du jeu! (Voy. ce mot.) 

Emmanuel Vidal. 
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MARIAGE. — V. Démographie et Popula- 
tion. 

MARQUE DE FABRIQUE. — V. Propriété 
industrielle. 

MARTINEAU (Harriet) (1802-1876) a traité 
dans sa longue carrière littéraire les sujets 
les plus divers , histoire, biographie, voyages, 
romans. Les études sociales, morales,critiques 
et philosophiques ont une place dans l'in- 
terminable liste de ses œuvres, mais c'est à 
l'économie politique qu'elle a du son plus 
éclatant succès et, par contre la science éco- 
nomique a obtenu, grâce à sa plume, une 
heure d'étonnante popularité. 

Les Contes d'économie politique furent ac- 
cueillis, en effet, avec un enthousiasme extra- 
ordinaire (1832-1834). Les lecteurs s'arra- 
chaient les volumes; les critiques et les 
savants étaient d'accord avec la foule. 

Pauvre et inconnue la veille, miss Marti- 
neau arriva du premier coup à l'aisance et 
à la notoriété. La société de Londres lui 
était ouverte, les hommes politiques les plus 
considérables la recherchaient et lui deman- 
daient d'exposer leurs idées. Le chancelier 
de l'Échiquier, lord Althorp, chargeait son 
secrétaire de lui apporter des détails sur le 
nouveau budget, qu'elle devait rendre popu- 
laire, et ce secrétaire, c'était Thomas Drum- 
mond, l'homme qui devait exercer plus tard 
une si bienfaisante influence en Irlande, et 
qui eut le courage de dire que la propriété a 
des devoirs aussi bien que des droits. 



Lord Brougham s'adressait à elle pour 
mettre en relief la nécessité de réfor-. 
mer la loi des pauvres; et les cinq contes 
sur la loi des pauvres exposent admirable- 
ment le problème du paupérisme. James 
Mill, qui avait douté du succès, se hâta de 
reconnaître son erreur et joignit ses félici- 
tations à celles de Malthus et de Whately. Les 
principes des économistes contemporains 
étaient en effet présentés avec beaucoup de 
vigueur dans ces contes, que l'auteur ju- 
geait avec une rare impartialité. « C'était une 
idée originale et heureuse, écrit-elle, de 
présenter les grandes lois naturelles de la 
société à l'aide de scènes choisies de la vie 
sociale ; et les Contes ont initié beaucoup 
d'esprits à l'idée de l'économie politique et 
à l'importance de cette science pour ceux 
qui vivent en société. L'ouvrage n'a pas 
d'autres mérites. Il a. popularisé, sous une 
forme nouvelle, quelques doctrines et beau- 
coup de vérités rendues publiques par 
d'autres. » 

En effet, le mélange de science et de 
fiction ne comporte pas un haut degré d'i- 
magination ni d'invention, mais, dans les 
limites tracées par miss Martineau, les Contes 
eurent une popularité méritée, et elle fit là 
une œuvre utile. C'était d'ailleurs sa princi- 
pale préoccupation quand elle prenait la 
plume. Elle ne cessa de s'intéresser aux 
problèmes économiques et sociaux de son 
temps, et soutint toujours des solutions pra- 
tiques et libérales. 

Ayant terminé la publication de ses Contes 
(1834), elle voyagea aux États-Unis et s'y 
intéressa vivement aux efforts des abolition- 
nistes. Pendant trente ans, elle travailla à 
gagner à leur cause la sympathie de l'An- 
gleterre. Les volumes qu'elle publia à son 
retour sur l'Amérique firent souhaiter à 
O'Connell que miss Martineauvisitàt l'Irlande 
et en fît une semblable description. En ce 
moment, on lui adressait de Milan la même 
prière. Mais elle ne put réaliser aucun de 
ces vœux ; une longue et douloureuse mala- 
die la retint cinq ans dans une immobilité 
absolue et les pages qu'elle écrivit de sa 
Chambre de malade ne sont pas moins admi- 
rables que la façon héroïque dont elle sup- 
porta cette longue épreuve. 

Revenue à la santé (1846), elle fit un voyage 
en Orient ; le livre qu'elle en rapporta, Eas- 
tern Life, Past and Présent, a été déclaré par 
'un des premiers critiques anglais « un des 
plus charmants livres de voyage qui aient 
été écrits ». 

De retour en Angleterre, miss Martineau 
se fixa dans le district des Lacs, à Ambleside. 
Tout en continuant ses travaux, une colla- 
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boration des plus actives à divers journaux, 
l'Histoire de trente ans de paix (1 849) , la traduc- 
tion de la. Philosophie positive d'Auguste Comte, 
elle s'intéressait à tout ce qui se passait autour 
d'elle. Elle prit l'initiative d'une Société de 
construction, et l'entreprise réussit à la sa- 
tisfaction générale. Elle s'occupait de cul- 
ture, et sa petite ferme excitait l'enthousiasme 
des cultivateurs. Elle faisait à ses voisins des 
conférences dans les soirées d'hiver. Char- 
lotte Bronte a tracé un charmant portrait 
de miss Martineau, dont elle ne partageait 
pourtant pas les idées, et nous l'a montrée 
dans son activité si variée et qui ne se dé- 
mentît pas jusqu'au dernier jour. 

Nous n'avons indiqué qu'une faible partie 
des travaux de miss Martineau. Dans le 
nombre, il y a une foule d'écrits qui n'ont 
plus d'intérêt aujourd'hui, mais qui furent 
utiles à l'heure où ils parurent. L'ouvrage 
dont l'intérêt reste le plus vif et qui n'a 
rien à craindre du temps, c'est l'histoire de 
sa vie, l'autobiographie qu'elle écrivit sous 
l'impression d'une mort prochaine, et qui 
nous fait connaître ce caractère ferme et 
droit, d'une trempe si vigoureuse et d'une si 
généreuse sympathie pour toutes les grandes 
causes. 

Chacun peut trouver à apprendre dans ces 
pages empreintes d'une si sereine philoso- 
phie; on n'a peut-être jamais mieux montré 
comment supporter une infirmité que miss 
Martineau parlant de la surdité dont elle fut 
atteinte dès sa jeunesse. 

M me F. Miller a publié, dans la Série des 
femmes illustres, une intéressante vie de 
miss Martineau. M. John Morley lui a consa- 
cré un de ses délicieux Essais. 

Les Contes d'économie politique ont été 
traduits en français. La maison Guillaumin 
les a publiés. La préface est de M. de Moli- 
nari : c'est dire qu'elle est pleine de charme. 

S. R. 

MARTINEZ DE LA MATA (Fray Francisco), 
prêtre et économiste espagnol du xvn e siècle, 
sur lequel on ne possède aucune notice ; il 
naquit à Motril, et fort jeune prit les ordres, 
s'y renfermant dans une humilité et un in- 
cognito presque impénétrables. 

Il écrivit, comme œuvre économique, les 
Memoriales 6 Discursos de Fray Francisco Mar- 
tinez de la Mata, natural de Motril, hermanode 
la Tercera-Orden de Pénitentes, siervo de los po- 
ires afligidos, en razon del remedio de la despo- 
blacion, pobreza y esterilidad de Espana, y el 
mediocomo se ha dedesempenar la Real Hacienda 
y la de los vasallos (Mémoires ou Discours du 
frère François Martinez de la Mata, natif de 
Motril, frère du tiers-ordre des Pénitents, ser- 
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viteurdes pauvres affligés, en vue des moyens 
de remédier au dépeuplement, pauvreté et 
stérilité de l'Espagne, ainsi que de la ma- 
nière de dégager et libérer les finances royales 
et celles des vassaux). 

Ces œuvres, publiées vers la deuxième 
moitié du xvir 3 siècle, sont presque épuisées ; 
Campomanes les a réimprimées dans son 
Apendice d la Education Popular (Appendice 
à l'éducation populaire, I re partie, page 443 
et IV e partie, page 1 et suivantes). 

Observateur judicieux et perspicace, Fray 
Martinez de la Mata a expliqué avec une rare 
pénétration plus d'un phénomène de l'éco- 
nomie politique espagnole, telles que la pro- 
duction de la richesse en Espagne, sa circu- 
lation et sa consommation; en revanche il 
vante à outrance le système proînbitionniste, 
et comme la plupart des économistes espa- 
gnols d'alors, veut défendre la sortie de l'or 
et de l'argent, et insiste sur l'expulsion de 
tout étranger venant trafiquer en Espagne. 

A. A.* 

MARX (Karl),naquità Trêves, le 2 mai 1818, 
d'une famille israélite; son père était con- 
seiller des mines. Après avoir fait à Bonn de 
brillantes études de droit, il revint à Trêves 
et épousa, en 1843, Jenni von Westphalen, 
dont le frère fut membre du ministère prus- 
sien dirigé par M. de Manteuffel. Karl Marx 
s'adonna à l'étude de la philosophie, de l'éco- 
nomie politique et plus particulièrement des 
questions sociales; il prit rang dans l'oppo- 
sition radicale, devint collaborateur puis 
directeur de l'ancienne Gazette rhénane. Ce 
journal ayant été supprimé, il vint chercher 
refuge à Paris, et y publia, en collaboration 
avec Arnold Ruge, les Annales franco-alle- 
mandes (Deutsch-franzôsîsche Jahrbûcher) et 
avec Henri Heine le journal En avant (Vor- 
wœrtz). 11 fut expulsé de France en 1844 et se 
rendit alors en Belgique. 

En 1847, il écrivit la Misère de la Philo- 
sophie, réponse à la Philosophie de ta misère 
par M. Proudhon. La même année, il rédigea, 
de concert avec son ami Engels, le manifeste 
du parti communiste, dans lequel se trouvent 
posés les deux principes qui devaient inspirer 
le parti socialiste, à savoir : 1° que l'intérêt 
des ouvriers est partout le même en face des 
intérêts capitalistes; qu'il doit, par consé- 
quent, dominer les questions de nationalité ; 
2° que les ouvriers n'ont à compter que sur 
eux-mêmes pour s'affranchir, et qu'ils ont 
besoin, tout d'abord, de conquérir les droits 
politiques. 

Expulsé de Belgique le 2 mars 1848, il ren- 
tra en Allemagne et fit paraître a Cologne, 
durant quelques mois, la Nouvelle Gazelle 
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rhénane, rédigée avec le concours d'Engels, 
de Lassalle, Woliï, Freiligrath et quelques 
autres écrivains; en 1849, ce journal fut sup- 
primé et Karl Marx, poursuivi, se réfugia à 
Londres où il résida jusqu'à sa mort. 

Il publia en 1859, la Critique de l'économie 
politique, et enfin, en 1867, son ouvrage le 
plus important le Capital. 

L'Internationale, fondée en i 866 , avait p our 
but de mettre en pratique les principes posés 
dans le manifeste du parti communiste. 
Karl Mars en inspira les statuts, qui furent 
élaborés à Londres et adoptés presque sans 
changement, au congrès de Genève; il se pro- 
posait d'imprimer une direction unique au 
mouvement socialiste dans les divers pays, 
tout en laissant une assez grande autonomie 
aux divers groupes que devait relier l'asso- 
ciation. Son influence fut prépondérante 
dans l'Internationale jusque vers 1872; mais 
le pouvoir qu'il y exerçait excita des j alousies ; 
au congrès tenu à La Haye, en septembre 1872, 
il fut en butte à de violentes attaques ; des 
scissions se produisirent; son crédit, profon- 
dément atteint, diminua rapidement; ses 
partisans tinrent encore un congrès à Genève 
en septembre 1873, mais ce fut le dernier. 
Karl Marx vécut, depuis lors, dans la retraite 
et mourut à Londres le 15 mars 1883. 

On trouvera l'exposé de ses théories sous 
le mot Socialisme. 

G. D. 
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1. Observations générales. 

On est encore loin d'être d'accord sur le 
véritable sens de la formule choisie par 
Montesquieu pour épigraphe à V Esprit des 
lois : Prolem sine maire creatam. Un traduc- 
teur intrépide aurait pu la rendre par : 
enfant qui n'est pas sorti de la matrice ou 
mieux : enfant sans mère; ce qui n'aurait 
eu aucun sens. Œuvre sans matières pre- 
/mères, correspondait probablement beaucoup 
mieux à la pensée de l'auteur. Eh bien, 
Montesquieu se trompait : la matière pre- 
mière est la condition de toute production. 
Sous une forme ou sous une autre, F esprit 
est obligé de se servir de la matière; et 
toute matière qu'il n'a pas façonnée et trans- 
formée par le travail est une matière pre- 
mière. L'Esprit des lois a donc eu sa matière 
première. On conviendra qu'il y a loin de cette 
définition générale à la définition spéciale 
ui réduit les matières premières à ne figurer 



que dans les tarifs de douane pour y être 
exemptes ou surchargées de droits à l'entrée 
ou à la sortie, même à la sortie et à l'entrée. 
Aussi est-il intéressant de rechercher les 
définitions que les diverses écoles écono- 
miques ont données à cette formule si 
élastique : matières premières. Dans plusieurs 
des traités d'économie politique récents, 
elle est même délaissée; on ne lui accorde 
aucuneplace. Il semble qu'ellesoit dépourvue 
de caractère scientifique, et cependant bien 
des problèmes économiques, dont l'examen 
est loin d'être épuisé, se rattachent à cette 
formule et aux définitions qui en ont été 
données. 

2. Définitions des diverses écoles. 

La grande école des physiocrates, venue la 
première, a donné à la formule : matières 
premières, un sens large, mais sans préci- 
sion. « Plus vous multiplierez, disait Ques- 
nay, les marchandises de main-d'œuvre, 
plus aussi vous multiplierez les fabricants 
et artisans qui achèteront chez vous et les 
étrangers des productions pour subsister et 
pour les matières premières de leurs ouvrages. » 
Il ajoutait : « Vous trouverez des bâtiments, 
des bestiaux, des semences, des matières 
premières, des meubles. » Le sens était moins 
étendu et vague encore. Dans le Dialogue 
sur le travail des artisans, Quesnay est 
plus net : « Le verre à boire ne coûte qu'un 
sou; la matière première qu'on y emploie 
vaut un liard. » La matière première serait 
donc la matière que l'industrie transforme. 
Cette définition est, en réalité, demeurée 
longtemps dans la science; elle est cependant 
fort insuffisante. En effet, elle exclut de 
l'agriculture toute matière première. Mercier 
de la Rivière reprend cette idée à propos 
du lin transformé en dentelle; mais il 
repousse la théorie du maître. Il nie que la 
filature et le tissage ajoutent aucune valeur 
au lin. Dans Turgot, l'idée de la matière 
première est encore moins dégagée que 
dans Quesnay. Dans le § III du Mémoire 
sur la formation des nchesses, il dresse un 
tableau plus vigoureux que Quesnay des 
diverses phases de la production, sans faire 
ressortir nulle part la fonction économique 
des matières premières : 

« Les denrées que la terre produit pour 
satisfaire aux besoins de l'homme ne peuvent 
y servir, pour la plus grande partie, dans 
l'état où la nature les donne ; elles ont besoin 
de subir différents changements et d'être 
préparées par l'art, il faut convertir le fro- 
ment en farine et en pain, tanner ou passer 
les cuirs, filer les laines et les cotons, tirer 
la soie des cocons, rouir, teiller les chanvres 
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et les lins, en former ensuite différents tissus, 
et puis les tailler pour en faire des vête- 
ments, des chaussures. » Turgot nous fait 
toucher du doigt les matières premières, 
mais il n'en dégage pas la formule scien- 
tifique. Môme observation à l'endroit de 
l'argent (§ .52), où il indique comment les 
métaux précieux ont concouru à l'accumu- 
lation des capitaux. Dupont de Nemours ne 
se montre pas mieux inspiré. Au contraire, 
dans ses deux traités, Introduction à la philo- 
sophie économique et Explication du traité 
économique, l'abbé Bandeau, reprenant la 
notion et la formule de matières premières au 
point où Quesnay les avait laissées, a repré- 
senté une analyse des plus remarquables 
qu'il est juste de remettre à sa place dans la 
science. Dans le premier, J'abbé Baudeau 
classe les productions en deux catégories : 
« l°les objets de consommation subite, ce 
sont les subsistances; 2° les objets de con- 
sommation très lente, vêtements, habitations, 
ce sont les matières premières ». Par suite, 
il divise les ouvriers en « ouvriers des subsis- 
. tances, ouvriers des matières premières dans 
les ateliers, ouvriers qui façonnent celles-ci 
dans les boutiques. D'où nécessité de multi- 
plier les subsistances et les matières pre- 
mières en vue de la production générale. » 
On ne dirait pas mieux aujourd'hui. Toute- 
fois, l'abbé Baudeau est bien autrement clair 
et précis dans le second traité : « Ce n'est 
pas tout, madame, que de manger et de 
boire; encore faut-il être vêtu, logé, 
meublé, porté, amusé. Donc la laine, le 
coton, le chanvre, les bois, les métaux, pro- 
duits totalement bruts par la nature, recueil- 
lis de ses mains, peu façonnés par les cul- 
tivateurs, mais assortis, polis, arrangés,' 
mélangés, sont matières premières. » Voilà 
bien la formule scientifique: n'importe que 
ce ne soit pas la nature, tant s'en faut, qui les 
prépare et qui les donne — la formule est 
nettement accusée. L'abbé Baudeau en déve- 
loppe ensuite la signification dans la répar- 
tition des subsistances et des matières pre- 
mières entre les trois classes de la société. 
La production du sol est divisée en cinq 
parts. Trois appartiennent aux cultivateurs 
qui en dépensent deux et en convertissent 
une en matières premières. Les proprié- 
taires en reçoivent deux. Us en dépensent 
une et en convertissent une en matières 
premières. Les classes dites stériles (industrie, 
commerce, services divers) ont par suite à 
leur disposition deux parts. Elles en con- 
somment une et transforment la dernière ; 
les cultivateurs reçoivent un tiers et les pro- 
priétaires un tiers des transformations. Le 
dernier tiers reste aux classes stériles. Ainsi 
11. 
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les classes dont la fonction économique est 
de transformer les matières premières reçoi- 
vent les 2/S du revenu social bruts contre 
les 2/15 transformés. Les proportions ne sont 
pas très exactes — mais elles ont de l'intérêt. 
Laissant de côté la distribution du revenu 
social des physiocrates, Adam Smith montre 
comment les entrepreneurs de travail mettent 
à la disposition des ouvriers les matières 
premières qu'ils ont réunies et il analyse à 
la fois les conditions du salaire pour l'ouvrier 
à raison de son travail et du profit à raison 
du capital fourni par l'entrepreneur sous 
forme de matières premières (Richesse des 
nations, livre I, chap. vi). La formule revêt 
ainsi une apparence plus scientifique. Adam 
Smith y revient, au surplus, au chapitre xi du 
même livre, à propos de la rente de la terre. 
Les matières premières proviennent direc- 
tement de la terre, surtout avant qu'elle soit 
livrée à la culture. « Dans son état primitif 
et inculte, dit-il, la terre peut fournir des 
matières premières de vêtement et de loge- 
ment pour beaucoup plus de personnes 
qu'elle ne peut en nourrir. » Au fur et à 
mesure que la culture s'étend, sous la 
double application du travail et du capital, 
la terre livre moins à l'homme de matières 
premières; les matières premières, à l'origine 
sans valeur et jetées comme inutiles, devien- 
nent plus rares et sont plus recherchées; 
elles suffisent alors à assurer une rente au 
propriétaire du sol, Adam Smith développe 
ainsi son idée dans de fort belles pages sur 
les peaux des animaux, sur leur laine, sur 
les bois, sur le charbon de terre, sur les 
métaux précieux et les pierres précieuses. 
La plupart des pierres précieuses, même les 
fragments de cristal de roche, peuvent être 
considérées comme des matières premières, 
mais en est-il de même pour l'or et l'argent? 
N'exigent-ils pas l'un et l'autre une prépa- 
ration savante et coûteuse à laquelle les bois, 
les charbons, les pierres ne sont pas as- 
treints? Et cette préparation n'équivaut-elle 
pas à cette transformation de la terre par la 
culture qui, comme le fait comprendre Adam 
Smith, convertit lentement une partie de la 
terre en d'innombrables ateliers de produits 
divers dont les uns, comme le bois, le coton, 
les peaux, les os et la laine des animaux, 
le lin, le chanvre, la soie, et leurs similaires, 
le charbon, les minerais de toute sorte, le? 1 
pierres, forment les éléments fondamentaux 
des matières premières et dont les autres, 
d'après la distinction de l'abbé Baudeau, sont 
destinés à la subsistance de l'homme et des 
animaux? 

Nous rappelons ces diverses explications 
de la formule Matières premières, afin d'in< 

15 
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diquer par quelles voies lentes et pénibles 
les diverses notions de la science écono- 
mique ont dû passer et passent encore. En 
effet, avec Jean-Baptiste Say, le sens de la 
formule reçoit, pour ainsi dire, un nouvel 
accroissement. « Par matière première, en- 
seigne-t-il {Cours complet d'économie politique, 
chap. v), il faut entendre non seulement 
les matières brutes qui n'ont reçu aucune 
façon, mais des produits déjà fort élaborés 
que l'on n'achète pas pour leur faire subir 
de nouvelles préparations. Le coton est une 
matière première pour le fileur, bien qu'il 
soit déjà le produit de deux entreprises suc- 
cessives : celle du planteur d'Amérique et 
celle du commerçant maritime qui le fait 
venir en Europe. Le fil de coton est à son 
tour une matière première pour le fabricant 
d'étoffes; et une pièce de coton est une 
matière première pour l'imprimeur en 
toiles peintes. La toile peinte elle-même est 
la matière première du commerce d'indienne ; 
et bien souvent l'indienne n'est qu'une ma- 
tière première pour la couturière qui en fait 
des robes et pour le tapissier qui en fait des 
meubles. » L'observation de Jean-Baptiste 
Say est fondée sur l'application d'un capital 
nouveau à chaque transformation de la 
matière ; elle atteste un grand progrès dans 
la connaissance et l'analyse des faits écono- 
miques. Il suffit d'assister aux discussions 
d'un tarif quelconque de douanes pour en 
saisir toute la portée. Depuis J.-B. Say, une 
nouvelle application du capital a eu lieu 
dans l'industrie du coton, application plus 
complexe encore que les précédentes. Les 
tissus mélangés de coton, de laine, de soie, 
de lin, ont été inventés ; ils ont pris une très 
grande importance. Il est évident qu'un 
tissu mélangé — laine et coton — ou coton 
et soie (on peut faire varier bien des fois les 
combinaisons) ne saurait exister sans la 
variété des fils. Ici, c'est la variété qui cons- 
titue la matière première. 

On peut ajouter un exemple non moins 
saisissant à celui choisi par J.-B. Say. C'est 
celui de la transformation des minerais de 
fer en fonte, en fer, en acier, exigeant trois 
applications coûteuses du capital qui toutes 
fournissent des matières premières. Pour un 
steamer en acier, la fonte et le fer ne sont 
plus des matières premières. Il en est de 
même de la plupart des métaux et des métal- 
loïdes. L'acide suif urique ne peut être qu'une 
matière première. L'or, l'argent, le cuivre, 
rétain, le plomb, redeviennent aussi des 
matières premières. Il en est de même de la 
plupart des produits que la chimie manipule. 
Carey a continué le développement donné 
par J.-B. Say à la formule Matières premières. 



Carey, mieux que tous les économistes qui 
Pont précédé, s'est attaché à indiquer les 
liens intimes existant entre la production et 
la matière, envisagés d'une manière géné- 
rale. La matière, sans répondre aux solli- 
citations de l'homme dont les besoins gran- 
dissent avec la civilisation et le temps, se 
prête à de nombreux changements de 
formes et de lieux (Science sociale, t. I er , 
p. 248-249); à chaque changement cor- 
respond une forme nouvelle qui est une 
matière première pour la forme suivante, 
tout en exigeant un capital nouveau. C'est 
l'idée de J.-B. Say généralisée et présentée 
sous un aspect plus scientifique. Les deux 
éléments de la formule matières premières se 
ramènent par suite : 1° à une forme nouvelle 
de la matière; 2° à une application du 
capital. 

Telle est, à peu près, la théorie de Stuart 
Mill (Principes, livre I er , chap. I er et iv), bien 
que Stuart Mill exprime ses idées avec une 
concision qui a nui sur ce point à la clarté. 
Roscher, au contraire, dans son Mémoire sur 
le siège des différentes branches de l'indus- 
trie (Recherches d'économie politique) a eu sou- 
vent occasion d'insister sur les transforma- 
tions successives nécessaires pour fournir 
des matières premières à de nombreux cen- 
tres industriels. 

Reste à présenter une définition qui, tenant 
compte des notions et des éléments contenus 
dans les définitions précédentes, donne une 
idée scientifique de la formule Matières pre- 
mières. Les matières premières seraient les 
formes de la matière nécessitant une nou- 
velle appropriation, par suite une nouvelle 
application du capital et du travail, pour 
répondre aux besoins de la consommation. 
A la variété des besoins, qui s'étendent avec 
la civilisation, correspond précisément cette 
sorte d'échelle graduée des matières premiè- 
res, ébauchée par les physiocrates et défini- 
tivement établie par A. Smith, J.-B. Say et 
■ Carey. 

3. Questions qui s'y rattachent. 

Plusieurs questions d'un haut intérêt sont 
en relations très étroites avec les notions et 
les éléments compris dans la formule Ma- 
tières premières. Nous ne pouvons que les in- 
diquer succinctement en les accompagnant 
de quelques très courtes réflexions. 1° Quelles 
distinctions faut-il maintenir entre les subsis- 
tances et les matières premières? 2° Quelle 
importance conservent les diverses matières 
premières, d'après les transformations de la 
matière, dans l'œuvre de la production géné- 
rale V 3° Quelle influence ces transformations 
exercent-eiles sur la rente du sol, les profits 
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et les salaires ? 4° Quelle part leur attribuer 
dans la condition économique et sociale des 
peuples? 

Ces diverses questions ont été plus ou 
moins entrevues, indiquées ou traitées par 
les divers économistes qui se sont occupés 
des matières premières et qui ont reconnu, 
comme l'abbé Baudeau, A. Smith, J.-B. Say, 
l'élasticité de la formule matières premières. 

Première question. — On peut encore adhérer 
à la séparationposéepar l'abbé Baudeau entre 
les subsistances et les matières premières. 
Ainsi il est difficile de considérer le blé 
comme une véritable matière première, quoi- 
qu'il doive subir deux transformations coû- 
teuses avant de servir à l'alimentation. Il en 
est de même des autres céréales. Le bétail 
fournit diverses matières premières d'une 
grande valeur; néanmoins sa fonction princi- 
pale est alimentaire. Il est certain que les 
aliments sont la matière première de la vie 
humaine ; mais il en est de même de l'eau et 
de l'air. Il est vrai que, dans les industries 
où les ouvriers sont nourris, les aliments 
semblent prendre davantage le caractère de 
matières premières; en réalité ils font partie 
du salaire, ils ne constituent qu'une avance 
faite aux travailleurs, qu'une forme de leur 
rémunération. Enfin il y a, à bien des égards, 
des différences fondamentales entre l'alimen- 
tation et les autres besoins de l'homme. 
L'alimentation conserve un caractère impé- 
rieux qui exige de placer dans une catégorie 
spéciale les produits destinés à la satisfaire. 
Une sorte de tact du sens commun ne permet 
pas de comprendre sous la même désignation 
des biscuits ou des conserves et des madriers 
de chêne, des fers en massiaux ou des balles 
de coton. 

Deuxième question. — ■ J.-B. Say a donné un 
exemple saisissant de l'importance de la 
matière première dans l'industrie. Les manu- 
factures de drap de Verviers ne purent sou- 
tenir la concurrence des manufactures an- 
glaises parce qu'elles ne parvinrent pas à em- 
pêcher le vol régulier d'une quantité de laine 
évaluée à 8 p. 100 de la fabrication. Toutefois 
cet exemple, rapporté par M. Courcelle-Se- 
neuil (Traité d'économie politique, t. I er , p. 107), 
donnerait certainement une idée exagérée de 
la fonction des matières premières dans la 
production. Cette fonction varie pour chaque 
matière, pour chaque transformation de la 
matière. Ainsi, le vol ne serait pas aussi dan- 
gereux pour le cuivre que pour l'argent et 
pour l'argent que pour l'or; il serait plus 
dangereux pour la soie dont la valeur égale 
à peu près celle de l'argent que pour la laine. 
Inutile de multiplier les exemples; ils varient 
à l'infini* II est certain que pour un très grand 



nombre de transformations, la matière pre- 
mière a plus d'importance que la transforma- 
tion nouvelle sans laquelle la consommation 
n'aura pas lieu. Tel est le cas des fils de coton 
n° 600; leur valeur est tout autre que celle des 
fils n° 200. Il résulte de ces considérations que 
l'application du capital nouveau ou la nou- 
velle appropriation n'est pas toujours pro- 
portionnelle à la valeur du produit et que, 
dans la production industrielle, comme dans la 
production agricole, cette application, indis- 
pensable néanmoins pour obtenir certaines 
consommations, n'aura pas des résultats en 
rapport avec les sacrifices qu'elle exige. Il en 
est de même pour la terre dont les sols, si 
différents les uns des autres pour les diverses 
cultures, ne sont, en réalité, qu'une matière 
première. 

Troisième question. — Cette troisième ques- 
tion se relie immédiatement à celle qui pré- 
cède. Comment se répartiront, dans la pro- 
duction, la rente du sol, les profits et les 
salaires, selon ces diverses transformations 
qui constituent les matières premières? Adam 
Smith a abordé indirectement ce problème 
au chapitre xi du livre I er ; mais l'ana- 
lyse des éléments des matières premières 
n'était pas assez avancée de son temps pour 
qu'il ait .pu suivre le sort de la rente, dos 
salaires, des profits à chaque transformation. 
On peut comparer, dans la production agri- 
cole, la culture forestière et la grande in- 
dustrie extractive du charbon de terre. Dans 
les deux branches, la rente, les salaires, les 
profits joueront leur rôle ordinaire ; dans les 
deux branches, d'incessantes transformations 
pour le bois et pour le charbon réaliseront, 
au delà de toutes les prévisions, l'échelle 
graduée de J.-B. Say. Le bois de la forêt 
servira à loger et à améliorer les vins de 
Château-Margaux, les extraits de la houille 
serviront à teindre les plus beaux tissus de 
soie* Merrains et couleurs pour la teinture 
trouvent place au premier rang des matières 
premières. On peut affirmer sur ce point, si 
important, que dans ces diverses transfor- 
mations de la matière, la rente, au fur et 
à mesure de l'application d'un capital nou- 
veau, tend vers son minimum, le salaire vers 
son maximum et le profit à une moyenne cons- 
tante. Inutile d'insister quant à la rente. La 
raison de la différence de sort entre le salaire 
et le profit provient de ce double fait que 
toute^ transformation exige un travail plus 
difficile, tout en s'adressant à des consomma- 
teurs d'abord moins nombreux. 

Quatrième question. — Divers problèmes dé- 
licats et curieux sont compris dans cette der- 
nière question. Vaut-il mieux pour les indi- 
vidus, les familles, les peuples, produire des 
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subsistances et des matières premières que 
des produits fabriqués ? Est-il profitable de 
suivre les matières premières dans toutes 
leurs transformations qui, en fin de compte, 
aboutissent à des produits chers et d'une 
consommation limitée? Que valent les indus- 
tries de luxe? A certains égards on pourrait 
donner comme types à comparer la France, 
où la transformation des matières premières, 
grâce au génie inventif des Français, est 
poussée à son maximum, et l'Angleterre où 
certaines grandes industries absorbent à peu 
près toute l'activité nationale. Si on faisait 
abstraction de l'immense production agricole 
de la France, qui dépasse 14 milliards bruts 
dans les années prospères comme 1890, on 
serait amené à reconnaître, avec Michel Che- 
valier, que l'excessive variété dans l'indus- 
trie, variété qui correspond aux transforma- 
tions successives des matières premières, ne 
présente pas autant d'avantages qu'on serait 
porté à le croire. Elle est trop aléatoire. Cet 
aléa est compensé en France par les res- 
sources de la production agricole. Tel n'est 
pas le cas pour l'Allemagne qui s'ingénie, 
sous l'influence de sa grande population, à 
faire concurrence à la France dans de moins 
bonnes conditions. 

Nous retrouvons ici, comme dans tant 
d'autres problèmes économiques, l'influence 
de la grande loi qui, sans limiter l'application 
du capital et du travail, contraint l'homme à 
redoubler d'intelligence et de prévoyance. 

4. Influence des régimes économiques. 

On saisit facilement, à première vue, com- 
bien doit être différente l'extension donnée à 
la formule matières 'premières sous les divers 
systèmes économiques. Ces régimes, avec des 
nuances qui varient selon les temps, les peu- 
ples, les besoins, se ramènent à trois : la 
liberté de commerce, le système prohibitif et 
la tarification fiscale. Dans le premier, la 
nécessité de multiplier les échanges est le 
fondement de la politique économique de 
l'État, tandis que dans le second domine l'in- 
tention de les restreindre; pour le troisième, 
la production fiscale, le rendement de la 
douane, demeurent la considération princi- 
pale. L'Angleterre peut être acceptée, depuis 
les réformes de 1846, comme le type du pre- 
mierrégime, laRussie etles États-Unis comme 
les types du second et l'Italie comme le type 
du troisième. 

Si l'on reprend la définition ci-dessus don- 
née à la formule matières premières, avec les 
diverses considérations dont cette définition 
a é té accompagnée, on se rend immédiatement 
compte que les matières premières ne peu- 
vent être envisagées et traitées de la même 



manière par des États soumis à des régimes 
si opposés. 

Dans les États où prévaut la liberté commer- 
ciale, ce sera une maxime, en quelque sorte 
fondamentale de l'État, de laisser l'entrée 
libre à toutes les matières premières, surtout 
à celles qui n'auront reçu qu'une première 
préparation, afin de procurer aux diverses 
industries non seulement les éléments de 
leur travail, salaires et profits, mais les sub- 
sistances, le tout sans taxes douanières, dans 
le double but de fournir : 1° aux consomma- 
teurs de la nation tous les objets nécessaires; 
2° au commerce des moyens d'échange, le 
tout au meilleur marché possible. Il y a eu, 
toutefois, une époque où les mêmes États qui 
ouvraient leurs portes avec libéralité à l'en- 
trée les fermaient à la sortie, précisément 
pour recevoir, pour conserver les matières 
premières. C'est en partie l'origine des droits 
de douane à la sortie. Des États ont égale- 
ment pratiqué la politique fiscale de faire 
finance sur les matières premières au moyen 
de droits de douane. Stuart Mill a développé 
cette théorie qui est, au fond, contradictoire 
avec la pratique de la liberté sous le régime 
de la liberté du commerce et avec l'incidence 
des droits sous les autres. Aussi les États qui 
ont l'avantage de vivre sous le régime de la 
liberté commerciale ont-ils renoncé à toute 
taxe fiscale sur les matières premières 
quelles qu'elles soient, à l'entrée et à la sortie, 
En 188o, six articles, le thé, le tabac, l'alcool, 
le café, le vin, les raisins secs, ont produit à 
la douane anglaise 512 millions de francs; 
quelques articles accessoires sont compris 
dans cette sommepour 200 000 livres sterling. 

Dans les États où régne l'esprit prohibitif, 
on interdit l'entrée des matières premières 
ou on les frappe de droits de douane d'au- 
tant plus élevés qu'elles représentent une ou 
plusieurs transformations. Ainsi, le coton brut 
sera moins taxé que le fil de coton d'un gros 
numéro, ce dernier que celui d'un numéro 
plus fin; quant aux tissus, ils subissent des 
droits proportionnels à la valeur des fils em- 
ployés, à la teinture même, à leur ornemen- 
tation. Parfois des droits de sortie prohibent 
ou entravent la sortie des matières pre- 
mières en vue, soit de procurer dès ressour- 
ces à l'État, — c'est le cas pour la soie en 
Italie, — soit de maintenir le bon marché des 
matières premières dans l'État qui les pro- 
duit. 

Il faut reconnaître que, malgré le cou- 
rant nouveau protectionniste qui règne en 
Europe et dans la plupart des autres États 
depuis la guerre de 1870, le second système, 
qui a régné pendant la fin du xvn e siècle, 
tout le xvni e siècle et une partie du xix e , a 
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fait place au troisième, le système fiscal qui 
permet à la fois de procurer aux trésors pu- 
blics, la plupart fort obérés, des ressources 
extrêmement précieuses et d'accorder aux 
influences protectionnistes une protection 
très suffisante, souvent excessive. A l'excep- 
tion de l'Angleterre, de la Belgique et de la 
Hollande d'un côté, de la Russie et des États- 
Unis d'un autre côté, la plupart des États 
doivent être rangés dans cette troisième ca- 
tégorie. Ces États ont renoncé à prohiber 
l'entrée des matières premières, sauf de très 
rares exceptions, ainsi qu'à les frapper de 
droits à la sortie. L'Italie cependant, pour 
contrarier l'industrie française des soieries 
et faire quelque argent, a maintenu des 
droits à la sortie sur la soie. Ces États ont 
remplacé la prohibition par des séries de 
droits. La plupart cependant admettent ou 
tendent à admettre en franchise les matières 
premières qui n'ont reçu que cette première 
préparation si bien décrite par Turgot : le 
coton brut, la laine en masse, les lins et les 
chanvres, les cocons, les soies grèges, les 
minerais de toute sorte, les bois, les 
peaux, etc., etc. A la suite de la politique 
commerciale inaugurée en 1860, on avait pu 
espérer que le principe de l'entrée en fran- 
chise de ces premières matières serait défini- 
tivement accepté. Mais la crise agricole et 
foncière qui a éclaté depuis 1878 et qui a 
duré dix années, a produit partout un cou- 
rant protectionniste si violent que- les pro- 
priétaires producteurs de moutons, de bé- 
tail, de lin, de chanvre, debois, de cocons, etc. , 
réclament de tous côtés des taxes élevées de 
protection. Dans le tarif du 13 août 1890, dit 
de Mac Kinley, les États-Unis ont frappé de 
droits très élevés et très nombreux la laine 
brute, matière première par excellence. 

Si la matière première brute, telle que la 
laine, le coton, les Jins, les chanvres, les 
arachides qui n'ont reçu qu'une préparation 
qu'on ne peut comparer à une transforma- 
tion, sont atteintes par des taxes douanières, 
il est clair que des taxes beaucoup plus fortes 
seront portées sur les matières piemières 
qui représentent de véritables transforma- 
tions. De là, d'inextricables difficultés et des 
obstacles nombreux au développement de la 
productiondont les branches, déjà si variées, 
se compliquent encore, sous la pression des 
besoins et de la concurrence, au moment où 
les éléments de leur mise en œuvre sont 
menacés. Ainsi, la grande industrie des tissus 
mélangés ne peut continuer ses progrès si 
les divers tissus sont trop chers. De même 
pour l'industrie des produits chimiques, 
ou pour toutes celles qui ont pour base le 
bois. 



Des chiffres récents permettent de faire 
toucher du doigt l'intérêt de ces questions et 
de montrer à la fois, dans quelques grandes 
industries, la fonction des matières premières 
et de leurs transformations. L'industrie des 
peaux en France emploie pour 100 millions 
de francs de peaux, venant la plupart de 
l'étranger; elle les transforme en divers pro- 
duits représentant 250 millions. L'industrie 
de la laine met en œuvre 61 millions de kilo- 
grammes valant 388 millions, transformés en 
une multitude de lainages, représentant 
1200 millions, dont 300 millions de salaires. 
L'importance de l'industrie de la soie est 
telle en France que 6 millions de kilogram- 
mes de soie grège y affluent de tous côtés du 
globe. La France en transforme 4 millions; 
ces produits valent un milliard. Faudrait-il 
écarter cette immense industrie pour favori- 
ser les propriétaires qui ne produisent que 
600 000 kilogrammes de soie grège? 

Pour parer à tous ces embarras, les États ont 
eu recours à deux procèdes. Le premier est 
Vadmîssion temporaire (voy. ce mot). Ce système 
est surtout pratiqué dans l'industrie métallur- 
gique. Les divers produits métallurgiques, 
fontes et fers de toute sorte, correspondant 
à diverses transformations, sont admis en 
franchise à condition d'une réexportation 
identique ; par ce moyen, les matières pre- 
mières étrangères transformées n'entrent pas 
sur le marché intérieur et n'ont pas d'action 
sur les prix. Le second consiste à restituer le 
droit payé quand les matières premières intro- 
duites sont réexpédiées : c'est le drawback(Y. 
Pbimes et Drawsbacks). Quelquefois le draw- 
bach est augmenté d'une prime afin précisé- 
ment de favoriser les transformations que les 
taxes douanières devaient contrarier. C'est la 
contradiction prise en flagrant délit. 

Dans quelques industries secondaires, ces 
deux procédés peuvent valoir mieux que la 
prohibition ou que la taxation, mais ils ne 
sauraient convenir, en réalité, à ces grandes 
industries qui représentent les principales 
sources d'activité et de puissance des États, 
telles que la laine et la soie en France, 
le coton et le fer en Angleterre. Ces indus- 
tries ont tous les peuples pour clients, le 
globe entier pour sphère. Tous les peuples 
sont tributaires de Reims, de Roubaix et de 
Lyon. Roubaix et Reims choisissent leurs 
laines en Australie, à ïaPlata, sur les Andes; 
Lyon entretient des écoles ,sur les plateaux 
de l'Himalaya. 

C'est de tous côtés que les peuples vont 
chercher ces matières premières auxquelles 
le genre humain ne cesse d'imposer de nou- 
velles transformations. 

E. FOURMER DE FlAIX- 
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l- Généralités. 

D'une façon générale, on appelle lois du 
maximum les lois qui prohibent la vente ou 
Tachât de certaines denrées ou marchan- 
dises à un prix supérieur à celui qu'elles ont 
fixé. 

Elles déterminent donc elles-mêmes le 
prix de choses qui sont dans le commerce 
et ne le laissent pas résulter des conditions 
générales du marché. Les effets désastreux 
qu'elles ont produits mettent en lumière 
l'excellence de la liberté du commerce et 
la nécessité de laisser libre carrière à la loi 
économique de l'offre et de la demande. 
Les exemples de pareilles lois ne sont pas 
rares. 

Nous ne nous arrêterons pas à l'antiquité 
et ne parlerons pas des maxima établis par- 
fois à Athènes et à Rome 1 en temps de 
disette, principalement en ce qui touche le 
prix du blé. Leur fixation, d'ailleurs, a été 
généralement tempérée par des mesures des- 
tinées à accroître l'importation et à diminuer 
la crise. Nous mentionnerons également, 
pour mémoire et à titre d'exemple, les 
maxima du prix de certaines denrées établis 
temporairement dans quelques-unes de nos 
colonies au xvn e et au xvnr 5 siècle. 

Les deux principales expériences faites en 
France en ce qui touche l'établissement d'un 
maximum du prix de certaines denrées ou 
marchandises sont celle dont Philippe le Bel 
est l'auteur et que nous ne ferons que rap- 
peler brièvement, et surtout celle qui a mar- 
qué sous la Révolution la période où les jaco- 
bins ont été au pouvoir. L'expression lois 
du maximum, est souvent employée comme 
désignant spécialement les lois portant fixa- 
tion de prix officiels, qui ont été promulguées 
à cette dernière époque. 

2. Expérience de Philippe le Bel. 

En mars 1304, « pour réfréner la commune 
tempête et nécessité de ce jourd'hui, pour la 
cherté du blé, pois, fèves, orge et autres 
grains dont la communauté du peuple est 
soutenue », Philippe le Bel rendait une ordon- 
nance en vertu de laquelle nul ne pouvait 

1. Édit de Dioelétîen. 301 avant Jésus-Christ; maxima 
établis par Tibère et par une Novelle de Valentinien III, 
de l'an 446. 



vendre, sous peine de perdre tous ses biens, 
le froment de meilleure qualité plus de qua- 
rante sous le setier, les fèves et orges plus 
de trente sous et le son plus de dix sous. 
Quiconque avait plus de blé que ne le com- 
portaient les besoins de sa provision et de 
ses semailles, devait l'envoyer au marché et 
si, après la proclamation faite, il s'en trou- 
vait chez quelques personnes au delà de la 
quantité nécessaire, tout était confisqué. 

L'effet de ces mesures ne tarda pas à se 
faire sentir; quelques semaines après, les mar- 
chés étaient moins fréquentés, et la disette 
plus grande, 

Philippe le Bel revint alors sur la mesure 
qu'il avait prise et, par une nouvelle ordon- 
nance, dont le préambule constate que l'al- 
légement qu'il en attendait pour le peuple 
ne s'est pas produit, il rend la liberté au 
commerce en ce qui concerne la fixation des 
prix, afin de ranimer les marchés désertés. 
« Nous, y est-il dit, pour que plus hâtivement 
il puisse être secouru à la nécessité de notre 
peuple, avons rappelé et rappelons les prix 
que nous avions mis èsdits grains, et avons 
ordonné et établi que quiconque de notre 
royaume aura du grain susdit, il puisse le 
vendre au marché et le donner pour tel prix 
comme il en pourra avoir, et voulons et com- 
mandons que sûrement et paisiblement on 
puisse venir aux marchés, sans craindre 
pour chevaux ni charrettes. » 

Philippe le Bel comprit dès lors les avan- 
tages de la liberté et, un an après, il suppri- 
mait le monopole des boulangers et déclarait 
que le commerce serait libre de fixer les prix 
de toutes les denrées vendues à Paris. « Nous 
ordonnons et voulons, dit-il, que chacun de 
Paris ou à Paris demeurant, puisse pain faire 
et fournir en sa maison et vendre à ses voi- 
sins, en faisant pains suffisants et raison- 
nables et en payant les droits accoutumés. 
Nous ordonnons et voulons que tous les jours 
de la semaine, quiconque voudra, puisse 
apporter à Paris pain et blé et toutes autres 
victuailles, et les vendre sûrement et paisi- 
blement; voulons également que de toutes 
denrées venant à Paris, dès qu'elles seront 
afîorées (mises sur le marché), tout le com- 
merce en puisse avoir pour tel prix, comme 
les grossiers (marchands en gros) les achè- 
teront. » 

3. Lois du maximum sous la Convention natio- 
nale ; établissement du maximum des grains 
et farines. 

Si l'expérience de Philippe le Bel prouve 
que l'établissement d'un maximum afin de 
venir en aide à la consommation produit un 
effet diamétralement opposé au but cherché 
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qu'il fait déserter les marchés et accroît la 
disette en mettant obstacle au commerce, 
l'expérience qu'a faite, cinq siècles plus 
tard, la Convention nationale est plus con- 
cluante encore. 

L'Assemblée constituante était déjà entrée 
dans la voie de la réglementation et avait 
cru remédier à la cherté des subsistances par 
l'établissement, provisoire d'ailleurs, de la 
taxe du pain et de la viande de boucherie. 
C'était un premier pas dans la voie du maxi- 
mum et de l'arbitraire. Mais bientôt la su- 
rabondance des assignats menaça d'un ren- 
chérissement sans limites. La crise écono- 
mique sévit avec plus de force. C'est dans 
ces circonstances que la Convention, assié- 
gée de pétitions sur les subsistances, songea 
à décréter, au nom du salut public, la mesure 
révolutionnaire dumaximum. Le 16 avril 1793, 
une pétition est adressée à la Convention par 
la Commune de Paris au sujet des subsis- 
tances. Dans la séance du 28 avril, Phéli'p- 
peaux propose l'établissement du maximum. 
«Une ligue de scélérats d'autant plus dange- 
reuse qu'ils agissent dans les ténèbres, veut 
réenchaîner le peuple par la famine et la 
guerre civile. Vous connaissez le caractère 
atroce des gouvernements despotiques : ils 
pourraient nous mener fort loin avec le levier 
des subsistances et non seulement affamer 
le peuple, mais faire arriver progressive- 
ment la nourriture de nos armées à un taux 
ruineux pour le Trésor public. Nous devons 
considérer la France, dans son état actuel, 
comme une ville assiégée. D'autre part, la 
trop grande masse des signes d'échange a 
produit l'effet naturel d'enfler la valeur re- 
lative des choses échangées. Le but à attein- 
dre est donc double ; il faut assurer les sub- 
sistances en mettant fin aux accaparements, 
il faut abaisser le prix des choses ». Phélip- 
peaux propose en conséquence la fixation 
d'un maximum qui puisse forcer le mar- 
chand ou le fermier à vendre à un prix plus 
bas que celui qu'il demande ; mais, pour 
faire cesser les accaparements, il faut que 
le maximum soit d'abord fixé au prix de 
vente résultant du libre jeu du commerce ou 
même à un prix très supérieur, puis, qu'il 
aille en décroissant de mois en mois. De la 
sorte, le fermier et le marchand auront in- 
térêt à fournir immédiatement les marchés et 
à vendre leurs grains le plus tôt possible. 
Tel était le but de ce maximum qualifié de 
décroissant, dégradatif ou diminutif. Phé- 
lippeaux ne songeait pas qu'avec ce système 
de taxation décroissante, le marchand s'abs- 
tiendrait désormais d'acheter des grains qu'il 
serait exposé à revendre moins cher. L'ob- 
jection fut présentée par Real sans cjue la 



Convention en tînt compte. Toutefois, lame- 
sure ne passa pas sans discussion; et il est 
curieux de voir que, dès le début, elle ren- 
contra d'énergiques résistances. 

Ducos montra que les fermiers refuse- 
raient de vendre le blé même de qualité infé- 
rieure au-dessous du maximum fixé par la 
loi ; il montra la difficulté d'établir les prix 
où il faudrait faire entrer les avances de la 
semence, celles de la culture, l'achat des 
bestiaux, des instruments aratoires, le coût 
des transports, enfin le prix du travail du la- 
boureur et du fermier. Si le prix du grain 
n'était pas fixé en proportion avec la cherté 
des autres comestibles et les éléments qu'il 
venait d'indiquer, le cultivateur, ajoutait-il, 
ne tirant aucun produit de l'exploitation de 
son champ, cesserait de le cultiver-, la plus 
grande partie des terres seraient en friche 
Tannée suivante et le peuple mourrait de 
faim. 

Le mercredi 1 er mai 1793,unedéputationde 
citoyens et de citoyennes de Versailles était 
admise à la barre ; elle portait une bannière 
avec cet écriteau : « Nous demandons la taxe 
des grains. » Puis c'est une députation du 
faubourg Saint-Antoine qui est introduite 
dans la Convention. « Depuis longtemps vous 
promettez un maximum général sur toutes 
les denrées nécessaires à la vie... Toujours 
promettre et ne rien tenir ! ... Si vous n'admet- 
tez pas nos moyens de sauver la chose 
publique, nous vous déclarons que nous 
sommes en état d'insurrection. Dix mille 
hommes sont à la porte de la salle ! » Sur la 
proposition de Danton, la Convention accorda 
les honneurs de la séance aux pétitionnaires. 
C'est de la discussion qui suivit, faite dans 
le tumulte et sous la pression populaire que 
sortit le décret du 3 mai 1793. Aux termes de 
ce décret, tout marchand ou propriétaire de 
grains et farines était tenu de faire, à la mu- 
nicipalité du lieu de son domicile, la déclara- 
tion de la quantité et delà nature des grains 
qu'il possédait. Il était défendu de vendre 
des grains ou de la farine autre part que 
dans les marchés publics, que les directoires 
de département étaient autorisés a établir 
partout où cela serait nécessaire. Il était 
cependant permis aux particuliers de s'ap- 
provisionner pour un mois chez les mar- 
chands de leur canton, moyennant un cer- 
tificat de la municipalité constatant qu'ils 
ne faisaient pas le commerce des grains. Les 
corps administratifs étaient autorisés à re- 
quérir l'apport nécessaire dans les marchés. 
Pour parvenir à fixer le maximum du prix 
des grains dans chaque département, les di- 
rectoires de district étaient tenus d'adresser 
à celui de leur département le tableau des 
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mercuriales des marchés depuis le 1 er jan- 
vier jusqu'au 1 er mai 1793. Le prix moyen 
entre ces deux époques devait être le maxi- 
mum du prix des grains. Ce maximum de- 
vait décroître par dixième de mois en mois, 
à partir du 1 er juin jusqu'au 1 er septembre. 

La loi du maximum avait une sanction 
énergique. «Quiconque aura vendu ouacheté 
au delà du maximum sera puni d'une amende 
do 300 à 1000 francs, et les grains ou farines 
encore en sa possession seront confisqués. 

« Pour ceux qui seront convaincus d'avoir 
méchamment et à dessein gâté ou enfoui 
farines ou grains, la mort. » 

La loi se heurta dès le début à l'intérêt 
privé ; le maximum fixé par le décret du 
3 mai 1793 variant d'un département à l'au- 
tre, lesdétenteursde grains devaient s'effor- 
cer de vendre leurs marchandises dans les 
départements où il était le plus élevé. Sur la 
proposition de Thuriot et de Danton, l'idée 
d'un maximum uniforme pour toute la 
France fut adoptée par le décret du 11 sep- 
tembre 1793, à dater duquel le quintal de blé 
froment ne put excéder jusqu'au 1 er octo- 
bre 1794, dans toute l'étendue de la Répu- 
blique, la somme de quatorze livres. Qu'al- 
laient devenir les départements dont la pro- 
duction de blé était insuffisante? La fixation 
d'un prix général pour toute la France ne de- 
vait-elle pas arrêter la circulation? Le blé 
acheté en Picardie pouvait-il se vendre le 
même prix à Paris malgré le prix de trans- 
port? 

Ces objections n'arrêtèrent pas l'assem- 
blée. Aussi bien, le décret du 11 sep- 
tembre 1793 fut pris, comme celui du 3 mai, 
sous la pression de la foule. La question des 
subsistances préoccupait toujours l'opinion 
publique et faisait l'objet des discussions des 
clubs. Dans les premiers jours de septembre, 
pendant que la Convention discutait la 
question du maximum, un rassemblement 
d'ouvriers se forme autour de la salle où se 
tientle corps municipal de Paris et où Robes- 
pierre fait un discours sur les subsistances. 
La Commune est envahie par la foule qui de- 
mande du pain ; Chaumctte et un autre mem- 
bre du corps municipal courent à la Conven- 
tion pour l'informer de ce qui se passe : ils 
reviennent donner lecture du décret de la 
Convention sur le maximum. « Ce ne sont 
pas des promesses qu'il nous faut, s'écria- 
t-on, c'est du pain et tout de suite ! » Rendez- 
vous est pris pour aller à la Convention, qui 
reçoit le lendemain la dépùtation de la Com- 
mune. « Le défaut d'approvisionnements, lui 
dit le maire de Paris, Pache, vient de ce que 
les lois sur les subsistances ne sont pas exé- 
cutées; il vient de l'égoïsme et de la mal- 



veillance des riches détenteurs de grains. » 
La Convention finit par décréter l'épuration 
du comité et la création de l'armée révo- 
lutionnaire destinée à assurer les subsi- 
stances qu'on lui demande. 

La Convention rappela maintes fois les 
circonstances dans lesquelles ces lois furent 
votées quand plus tard, en présence des 
conséquences de la mesure qu'elle avait 
prise, elle reconnut son erreur, tout en 
cherchant à l'excuser. 

« La loi du maximum a été arrachée à lare- 
présentation nationale », dit plus tard Pelet. 
« Ces motions désorganisatrices ne sont pas 
nées dans le sein de la Convention, elles ont 
été provoquées par des pétitions», disaifrCam- 
bon dans la séance du 16 brumaire. Bien 
que rétablissement du maximum ait été dû 
à des circonstances politiques, il n'en est 
pas moins vrai que la Convention l'a édicté 
comme une mesure économique de nature 
à porter remède à la crise agricole et com- 
merciale, au renchérissement des prix et au 
prétendu accaparement des subsistances 
comme à la crise financière et à la dépré- 
ciation des assignats. 

4. Extension des lois du maximum. 

Nous allons voir l'extension toujours crois- 
sante de cette grave atteinte aux principes; 
nous verrons ensuite quels ont été ses effets. 

Le maximum une fois introduit dans la 
législation devait rapidement gagner de 
proche en proche. 

La fixation du maximum du prix du blé, 
ayant pour but non seulement d'empêcher 
l'accaparement, mais aussi de soutenir le 
cours des assignats, devait entraîner la fixa- 
tion du maximum de tous les objets de pre- 
mière nécessité, partant des salaires, puis, 
par voie de conséquence, des matières pre- 
mières et des objets fabriqués, c'est-à-dire de 
toutes les choses qui se vendent ou s'achètent. 
C'est ce qu'avait compris Ducos quand, dans 
la séance du 30 avril 1793, il exposait qu'il 
faudrait tout taxer si on fixait le prix des 
grains : « Si on proposait au cordonnier de 
taxer les souliers à six livres, il répondrait: 
Le prix du cuir a doublé, les journées de mes 
ouvriers étaient à cinquante sous il y a quel- 
ques années; elles sont à 4 livres aujour- 
d'hui; je ne puis faire "des souliers qu'à 
douze livres la paire; payez-les ce prix, ou 
je renonce à mon métier. Le cultivateur peut 
dire à son tour : Taxez à une proportion 
raisonnable tous les comestibles, tous les 
objets principaux d'industrie, toutes les 
avances et tous les travaux, ou ne taxez pas 
le produit de mon travail. » 

De là, le décret du 29 septembre 1793 qui fixa 
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un maximum au prix des objets jugés de 
première nécessité par la Convention. La no- 
menclature en est intéressante et comprend 
non seulement les objets qu'on qualifie gé- 
néralement d'objets de première nécessité, 
mais aussi les matières premières et des 
objets fabriqués comme les aciers, les étoffes, 
les toiles. Les objets pour lesquels la Conven- 
tion croyait devoir fixer un maximum étaient : 
la viande fraîche, la viande salée, le lard, le 
beurre, l'huile douce, le bétail, le poisson 
salé, le vin, l'eau-de-vie, le vinaigre, le 
cidre, la bière, le bois à brûler, le charbon, 
la chandelle, l'huile à brûler, le sel, la soude, 
le savon, la potasse, le sucre, le miel, le pa- 
pier blanc, les cuirs, les fers, la fonte, le 
plomb, l'acier, le cuivre, le chanvre, le lin, les 
laines, les étoffes, les toiles, les matières pre- 
mières qui servent aux fabriques, les sabots, 
les souliers, les colza et navette, le tabac. 

Le maximum du prix du bois à brûler de 
première qualité, celui du charbon de bois 
et du charbon de terre, devait être le même 
qu'en 1790, plus le vingtième de ce prix ; 
celui du tabac en carotte devait être de 
20 sous la livre, poids de marc; celui de la 
livre de sel, de 12 sous, celui du savon, de 
25 sous. 

Le maximum de toutes les autres denrées 
et marchandises énoncées dans la précédente 
nomenclature était fixée, pour toute l'éten- 
due de la République, jusqu'au mois de 
septembre 1794, aux prix que chacune d'elles 
avait en 4790, tel qu'il était constaté par les 
mercuriales, ou au prix courant de chaque 
département, et le tiers en plus, déduction 
faite des droits fiscaux et autres auxquels 
elles étaient alors soumises. 

Enfin, le maximum des salaires, gages, 
main-d'œuvre et journées de travail était 
fixé jusqu'au mois de septembre 1794, par 
les conseils généraux des communes, au 
même taux qu'en 1790, avec la moitié de ce 
prix en sus. 

Le décret établissait des peines sévères 
contre les contrevenants ; toutes personnes 
achetant ou vendant au delà du maximum 
devaient être condamnées à une amende so- 
lidaire double de la valeur de l'objet vendu, 
et inscrites sur la liste des suspects. 

La Convention reconnut bientôt que, pour 
être logique elle-même, elle ne devait pas 
s'en tenir à la réglementation des prix de dé- 
tail. Cette dernière réglementation devait en 
effet entraîner celle du prix de toutes les 
ventes par les quelles une denrée ou une mar- 
chandise doit passer depuis sa production 
jusqu'à sa consommation, depuis le fournis- 
seur ou le producteur de matières premières 
jusqu'au marchand au détail. 
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« S'en tenir à la première loi, disait Bar- 
rère dans la séance du 11 brumaire 1793, 
c'est blesser la justice, quant aux marchands 
détaillants, auxquels la loi ne donne aucun 
dédommagement d'une perte énorme; c'est 
favoriser exclusivement le marchand en gros 
et l'entrepreneur de fabrique, celui qui tient 
des magasins, et ne rien statuer à l'égard du 
fabricant-ouvrier, presque toujours dans la 
classe pauvre ; c'est épuiser les petites bou- 
tiques et ménager les grandes. En faisant la 
loi qui taxe les denrées chez le marchand 
ordinaire, nous avons ressemblé à ce finan- 
cier qui porterait la perception des droits à 
l'embouchure de la rivière, au lieu de la 
porter à la source. C'est à la source que le 
maximum doit commencer. » 

Telle est la raison d'être du décret du 
11 brumaire an Iï (i«i novembre 1793). Les 
prixmaxima devaient être déterminés d'après 
des tableaux comprenant : 1° le prix que 
chaque genre de marchandises valait dans le 
lieu de production ou fabrique, en 1790, aug- 
menté d'un tiers; 2° 5 p. 100 de bénéfice 
pour le marchand en gros; 3° 10 p. 100 de 
bénéfice pour le marchand en détail; 4° un 
prix fixe par lieue pour le transport. 

La Convention ne semble point s'être fait 
beaucoup d'illusions sur les effets de la me- 
sure qu'elle prenait au point de vue des inté- 
rêts du commerce. « Il sera accordé une 
indemnité, disposait l'article 4 du décret du 
11 brumaire, aux citoyens marchands ou fa- 
bricants qui, par l'effet de la loi du maxi- 
mum, justifieraient avoir perdu leur entière 
fortune ou seront réduits à une fortune au- 
dessous de 10 000 livres de capital. » 

La mesure est prise dans l'intérêt du salut 
public, au risque de ruiner le commerce : 
le décret de brumaire voulait qu'il se ruinât, 
sauf indemnité. Les fabricants et les mar- 
chands en gros qui, depuis la loi du maxi- 
mum, auraient cessé ou cesseraient leur 
fabrication, devaient être traités comme 
personnes suspectes. 

Le décret du 1 er novembre 1793 (11 bru- 
maire an II), chargeait le comité des sub- 
sistances et des approvisionnements de dres- 
ser, d'après les bases indiquées, des tableaux 
des prix maxima. 

Ces tableaux furent présentés à la Conven- 
tion quatre mois après, et le décret du 6 ven- 
tôse an II (24 février 1794) donna force de 
loi aux prix fixés dans ces tableaux. 

Le Tableau général du maximum de la Répu- 
blique française se compose de trois volu- 
mes; le premier comprend les aliments, les 
boissons, les épiceries et les drogueries; le 
second, les laines et draperies, les chanvres 
et corderies, les fils et rubans de fils, les 
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boîtes, les cotons et cotonnades, la bonne- 
terie et la soierie; le troisième, les cuirs, 
peaux, poils de chapellerie, les fers, la quin- 
caillerie, les boisa brûler et le charbon debois. 
Les tableaux devaient être imprimés et 
envoyés à chaque district au plus tard le 
d er germina]. 

La Convention ne fixait, en effet, dans son 
tableau que le maximum du prix de produc- 
tion ou de fabrication; l'agent national de 
choque district devait faire d'après ces élé- 
ments un tableau contenant les noms des 
objets et marchandises que les habitants du 
district étaient dans l'usage de consommer; 
l'indication de leur lieu de production ou de 
fabrication, la distance du chef-lieu de dis- 
trict, l'évaluation des frais de transport par 
terre et par eau, d'après un tarif fixé par 
les articles 5 et 6 du décret. Au prix de pro- 
duction ou de fabrication augmenté des frais 
de transport, l'agent de district devait ajouter 
5 p. 100 de bénéfice pour former le maximum 
du marchand en gros; puis 10 p. 100 de bé- 
néfice pour former le prix de vente du dé- 
taillant. 

L'administration du district devait déter- 
miner le nombre d'exemplaires de ce travail 
qu'il serait nécessaire de publier pour que 
l'objet en fût connu aux municipalités. 

La commission des subsistances et des 
approvisionnements était autorisée à pren- 
dre toutes les mesures pour l'exécution du 
décret, dont elle demeurait responsable et 
dont elle devait rendre compte au Comité de 
salut public. 

C'était un travail gigantesque, etl'adminis- 
tration terroriste se lançait dans un dédale 
inextricable. Barrère put avec raison s'écrier 
plus tard, non sans naïveté : « Quel despote 
eût osé s'engager dans un tel labyrinthe ? 
Qnels esclaves auraient osé lui dévoiler les 
secrets de leurs richesses? » 11 fallait en effet 
tout le despotisme de la Convention pour ten- 
ter pareille chose. 

Le comité des subsistances attendait du 
maximum, ainsi établi, les meilleurs résul- 
tats. 

Au début, chaque district avait établi un 
maximum particulier et, pour la même ma- 
tière ou marchandise, il existait plus de 
600 maxima : le comité des subsistances pen- 
sait que ces tableaux du maximum uniforme 
pour toute la République allaient rétablir la 
circulation. Il estimait, d'autre part, que 
« c'était un cours d'éducation publique pour 
les producteurs et les consommateurs, un ré- 
verbère placé au-dessus du commerce pour 
en éclairer toutes les ruses et tous les profits. 
Ces tableaux, ajoutait-il, présenteront à tous 
les citoyens une carte géographique des 
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secours adaptés aux besoins, des matières 
produites et des matières fabriquées, des ta- 
lents de l'industrie et de l'activité du com- 
merce. C'est une topographie qui est à la 
fois agricole, manufacturière, industrieuse 
et économique. » 

5. Exécution des lois du maximum ; leurs effets. 
Les lois du maximum ont-elles été exécu- 
tées? Il résulte de nombreuses notes insérées 
au Moniteur universel qu'elles ont été presque 
partout violées. Les conventionnels l'ont dé- 
claré maintes fois à la tribune. « Le maximum 
n'est pas suivi, » dit Cambon (séance du 
16 brumaire an IIÏ). « Le maximum n'a ja- 
mais reçu son exécution, avoue Sallier, dans 
la séance du 3 nivôse an III, ou plutôt cette 
exécution s'est concentrée dans le petit 
nombre de citoyens, toujours fidèles à la loi 
et toujours victimes de l'intrigue et de l'agio- 
tage ». « Il s'agit moins de savoir si on con- 
servera le maximum que de savoir si on le 
recréera, car il n'existe nulle part », disait ■ 
Cochon à la même époque. 

Les annales des tribunaux révolutionnaires 
prouvent aussi que partout l'intérêt privé 
cherchait à éviter le maximum. Les con- 
damnations à des amendes énormes, à la 
prison, au pilori, prononcées pour les moin- 
dres infractions à la loi, les peines de toutes 
sortes, comme celles qu'édicté l'arrêté de 
Saint-Just et Lebas du 3 nivôse an II dans 
le département du Bas-Rhin, aux termes 
duquel la maison de quiconque serait con- 
vaincu d'avoir vendu au dessus du prix ré- 
glementaire devait être rasée, témoignent 
des efforts faits par la Convention pour 
triompher de la loi de l'offre et de la de- 
mande, et de leur inutilité. 

Les effets du maximum n'en ont pas été 
moins désastreux. 

« Il n'y a rien de si difficile que de forcer 
un homme à se ruiner, avait dit Ducos à la 
Convention le 28 avril 1793, au moment de la 
discussion du premier décret sur le maximum. 
S'il y a quelque expédient secret pour l'éviter! 
soyez sûr qu'il le découvrira. L'intérêt privé 
fut toujours plus habile que les lois prohibi- 
tives ne furent rigoureuses. L'ordre déporter 
les grains aux halles ne sera qu'un avis de 
les cacher plus soigneusement. Recourez aux 
confiscations, aux visites domiciliaires; re- 
commencez le code des gabelles, vous serez 
plus odieux et mieux trompés : voilà tout. » 
La prédiction si fondée de Ducos se réalisa 
à la lettre. 

« Après la proclamation du maximum, dit 
M. Taine J , en citant nombre d'exemples àl'ap- 

\.Les Origines de la France contemporaine, t. III, p. 488 
6t suiv. 
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pui, le paysan refuse de porter ses denrées 
au marché, et l'armée révolutionnaire n'est 
pas là partout pour les lui enlever de force. 
La nuit, il fait six lieues pour voiturer ses 
grains dans le district voisin où le maximum 
local est fixé plus haut. Autour de lui, il 
sait quels particuliers ont encore des écus 
sonnants et, sous main, il les approvisionne. 
C'est pourquoi, de semaine en semaine, il 
arrive moins de farine, de blé, de bétail sur 
le marché, et la viande chez le boucher, le 
pain chez le boulanger deviennent plus 
rares. Les boutiquiers se sont ruinés; car, 
attirés par le bas prix imposé par la loi, les 
chalands ont tout pris: ils n'ont vendu leur 
marchandise que bien au-dessous du prix 
qu'elle leur avait coûté ; ils ont dû bientôt 
cesser leur commerce. » 

Ceux même qui, au sein de la Convention, 
avaient le plus fait pour l'établissement du 
maximum, reconnurent bientôt ses effets dé- 
plorables. 

Le décret qui organise définitivement le 
maximum est du 11 brumaire an II (29 sep- 
tembre 1793). Le 3 ventôse an 11(25 janvier 
H94), c'est-à-dire quatre mois après, voici 
ce qu'écrivait Barrère dans un Rapport fait à 
la Convention au nom du comité de salut 
public : 

« Citoyens, la loi du maximum fut un piège 
tendu à la Convention par les ennemis de la 
République... On vida les boutiques, on 
ferma les magasins... L'effet désastreux du 
maximum commença à déployer son in- 
fluence sur le commerce, sur les prix, sur 
les quantités des objets nécessaires à la vie 
des citoyens. » 

Legendre constate que la viande disparaît 
des marchés et propose de décréter un ca- 
rême civique. « Décrétez le carême que je 
vous propose, autrement il viendra malgré 
vous; l'époque n'est pas éloignée où vous 
n'aurez plus ni viande, ni chandelle. » (Séance 
du 3 ventôse an II.) 

Néanmoins, la Convention élargit encore 
les bases du maximum par une loi du 10 ven- 
tôse an II. 

« Des manufactures à demi ruinées, disait 
Eschassériaux aîné, en frimaire an III (Opi- 
nion sur les causes de Vétat présent du 
commerce et de V industrie), des ateliers 
déserts, les matières premières manquant au 
travail de l'ouvrier... le commerce effrayé, 
découragé,les moyens et les éléments de l'agri- 
culture diminués, une administration contre 
nature, contre tous les vrais principes, diri- 
geant tout, tel est le tableau de notre situa- 
tion intérieure. » 

Le 16 brumaire an III (6 novembre 1794) 
Cambon fait le procès du maximum. 



Petit exprime l'avis que la loi du maximum 
est une des causes de la pénurie où l'on se 
trouve. « Je la regarde, moi, dit Thibau- 
deau, comme désastreuse (vifs appl.,) comme 
la source unique de tous les malheurs que 
nous avons éprouvés. » (Séance du 17 fri- 
maire, an III.) 

C'est bientôt, dans la Convention, un toile 
général contre le maximum : nous sommes 
à la veille de son abrogation. 

Dans la séance du 2 nivôse an III, Eschas- 
sériaux propose de « rétablir les bases de 
l'économie politique de tout peuple com- 
merçant... Pour arriver à la liberté, il a 
fallu donner à la Révolution une espèce de 
dictature sur les règles ordinaires, mais si 
nous voulons parvenir promptement à la 
prospérité nationale, il faut retourner aux 
principes : la société comme la nature ne 
marche qu J avec des lois constantes ; tout est 
désordre quand on en rompt le cours : en 
fait de commerce surtout, chaque infraction 
d'un principe est marquée par un embarras 
ou une détresse. » 

Puis c'est Giraud qui, au nom des comités, 
fait à la Convention un Rapport où il déve- 
loppe les maux que la loi du maximum a fait 
au commerce et à l'agriculture, les maux 
plus grands encore qu'a entraînés celle des 
réquisitions par laquelle on a voulu remédier 
à la première. 

Les comités proposent en conséquence 
l'abolition du maximum. 

Le 3 nivôse, Richaud, Beffroy dévelop- 
pent les mêmes idées qu'Eschassériaux sur 
la nécessité de la liberté du commerce. 

Bourdon (de l'Oise), à son tour, réclame 
énergiquement la suppression du maximum : 
« Le prix des bestiaux augmente dans une 
proportion effrayante... Les frais de culture 
sont tellement augmentés que le laboureur 
ne retire pas ses dépenses. Telle. est la posi- 
tion où nous a mis la loi du maximum. 
Les laboureurs sont hors d'état de faire les 
semences de mars si le maximum subsiste. » 

« Cette loi aussi immorale qu'absurde et 
destructive, contrariant tous les intérêts, 
coupa tous les liens de la société, brisa les 
ressorts de l'agriculture, du commerce, de 
l'industrie et des arts ; on l'avait prévu ; les 
travaux en tout genre diminuèrent progres- 
sivement, la reproduction n'eut plus lieu, le 
négociant trouva les portes fermées. » (Dis- 
cours de Beffroy, 3 nivôse an III.) 

« Qu'est-ce qui a tué le commerce, anéanti 
l'agriculture? Le maximum. Qui eût osé 
approvisionner la France de denrées de 
première nécessité, quand, sous peine d'être 
poursuivi, on était obligé de les donner pour 
moins qu'elles ne coûtaient, quand on les 
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enlevait aux agriculteurs à force armée? 
Si vous détruisez le maximum, on payera 
tout cher, il est vrai, mais, si vous le main- 
tenez, Ton manquera de tout. » (Discours de 
Bréard, 3 nivôse an III.) 

L'application du maximum avait duré dix 
mois, elle avait porté la crise industrielle et 
commerciale et la disette à leur comble. 

La Convention reconnut enfin son erreur, 
et le décret du 4 nivôse an III (24 dé- 
cembre 1794) supprima toutes les lois rela- 
tives au maximum. 

Deux autres décrets des 24 nivôse et 8 ven- 
tôse maintinrent les marchés passés avant 
l'abrogation. 

Cinq jours après (séance du 9 ventôse), sur 
la proposition de Johannot, la Convention 
décida qu'une proclamation explicative serait 
adressée au peuple. « Français, y était-il dit, 
la raison, l'égalité, l'intérêt de la République 
réprouvaient depuis longtemps la loi du 
maximum... Les esprits les moins éclairés 
savent aujourd'hui qu'elle anéantissait de 
jour en jour le commerce et l'agriculture; 
plus cette loi était sévère, plus elle devenait 
impraticable. L'oppression prenait en vain 
mille formes, elle rencontrait mille obs- 
tacles : on s'y dérobait sans cesse, ou elle 
n'arrachait que par des moyens violents et 
odieux des ressources précaires qu'elle devait 
bientôt tarir. 

« C'est donc cette loi, si désastreuse, 
qui nous a conduits à l'épuisement. Des 
considérations qui n'existent plus Font peut- 
être justifiée à sa naissance ; mais une disette 
absolue en eût été la suite nécessaire, si la 
Convention, en la rapportant, n'eût brisé 
les chaînes de l'industrie... Les approvi- 
sionnements delà République sont confiés à 
la concurrence et à la liberté sur les bases 
du commerce et de l'agriculture. » 

Telle fut la fin de cette triste expérience 
qui met en lumière les effets, déplorables au 
point de vue économique, de la fixation par 
l'État du prix des choses. 

C'est une tentative intéressante de socia- 
lisme d'État. Les résultats de cette interven- 
tion des pouvoirs publics dans le commerce 
et l'industrie ne sont pas faits pour montrer 
le mérite pratique des théories collectivistes. 

La Convention a cru pouvoir porter remède 
à la crise économique et financière en s'atta- 
quant à la résultante de cette crise : l'éléva- 
tion des prix; au lieu de s'en prendre à 
la cause, elle n'a considéré que l'effet. L'élé- 
.vation des prix était l'effet de la crise, du 
trouble causé à la société, de la disette, de 
la guerre, des assignats et de la dépréciation. 

La Convention n'a pas compris où était la 
source du mal ; elle a voulu le guérir sans 



en faire cesser la cause : elle devait aboutir 
à une impossibilité. 

Elle a cru, d'autre part, que dans des cas 
exceptionnels les lois économiques pouvaient 
être méconnues ; les résultats lui ont montré 
qu'elles s'imposent toujours. Par le maxi- 
mum, la Convention a voulu ramener l'abon- 
dance sur les marchés et elle les a fait 
déserter. En portant la main sur la loi éco- 
nomique fondamentale de la loi de l'offre 
et de la demande, elle a « tué le commerce 
et organisé la famine ». 

On a dit * que le maximum avait soutenu 
le cours des assignats et permis a la Révo- 
lution d'entretenir ses armées. Rien n'est 
moins prouvé. « C'est au maximum, à la 
violation des principes, aux actes arbi- 
traires... qu'il faut principalement attribuer 
le discrédit des assignats », disait Beffroy à 
la Convention dans la séance du 3 nivôse 
an III. Le maximum ne pouvait imposer de 
force à la nation la confiance dans le gou- 
vernement sur laquelle le crédit est fondé. 
Les assignats étaient fondés sur un crédit 
qui n'existait pas, sur un gage immobilier, 
déprécié et cent fois dépassé (V. Économie 

POLITIQUE DE LA RÉVOLUTION). 

Telle est, dans ses lignes principales, 
l'histoire des lois du maximum promulguées 
par la Convention. 

Il existe encore en France plusieurs lois 
qui interviennent dans la détermination des 
prix et qui, pour des raisons particulières, 
portent atteinte au libre jeu de la loi écono- 
mique de l'offre et de la demande. 

Telle est la loi de 1791 que nous avons 
mentionnée et qui établit provisoirement la 
taxe du pain et de la viande. Cette loi pro- 
visoire subsiste encore aujourd'hui. On en 
a montré les inconvénients économiques et 
on a prouvé qu'avec la taxe l'ouvrier paye le 
pain plus cher et que, d'une façon générale, 
la classe pauvre a plus à souffrir de la taxe 
que la classe riche, que c'est là une mesure 
rétrograde et illusoire, source d'injustice et 
d'arbitraire (V. Commerces de l'alimentation). 
Le remède à la cherté du pain est donc dans 
la liberté des échanges qui permet à l'impor- 
tation d'assurer l'abondance. 

Le rapport légal des monnaies d'or et 
d'argent, le taux légal de l'intérêt des capi- 
taux, sont encore des exemples de l'inter- 
vention de l'État dans la fixation de la valeur 
d'échange des choses. 

La taxation par les pouvoirs publics de 
marchandises, dont la fabrication est concé- 
dée à titre de monopole (voy. ce mot), ne semble 

1. Louis Blanc, Histoire de la Révolution française t 1 M, 
y, 683 et suit* 



MÉDECINE GRATUITE 



237 — 



MÉDECINE GRATUITE 



être que la conséquence et le correctif néces- 
saire de ce monopole. Telle était la taxe du 
pain qui était en vigueur avant le décret du 
21 juin 1863, pendant le régime de la limitation 
du nombre des boulangers à Paris et de la 
réglementation de la fabrication du pain. 

Le monopole portant atteinte au libre jeu 
de la concurrence, on conçoit que l'État cor- 
rige les effets de cette dérogation aux lois 
économiques; son intervention paraît légi- 
time en ce cas. 

Victor Marcé.. 
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1. Définition et historique. 

On entend par cette expression, en France, 
le service gratuit d'assistance médicale, or- 
ganisé au profit des indigents des communes 
rurales. 

Dans les villes ou localités importantes 
où il y a des établissements hospitaliers, 
ceux-ci peuvent, aux termes de l'article 17 
de la loi du 7 août 18o], être autorisés à 
disposer de leurs revenus pour le traitement 
des malades à domicile. Mais dans les com- 
munes dépourvues d'hôpitaux, et les commu- 
nes rurales sont presque toutes de ce nombre, 
le traitement à domicile des malades indi- 
gents ne peut être assuré de cette manière; 
il a, donc fallu chercher un autre mode d'or- 
ganisation, et c'est précisément cette orga- 
nisation spéciale qui a reçu le nom de méde- 
cine gratuite. 

Malheureusement, ce service est bien défec- 
tueux, et Ton peut hardiment affirmer que, 
en France, tandis que l'assistance médicale 
dans. les grandes villes est remarquable et 
même supérieure à celle des peuples voisins, 
elle leur est, au contraire, dans les cam- 
pagnes, absolument inférieure. Est-ce à 
dire que l'on n'ait rien tenté chez nous? 
Loin de là, il faut reconnaître que de géné- 
reux efforts ont, à diverses reprises, été faits 
en vue d'assurer une organisation complète 
de la médecine gratuite ; mais ces efforts 
n'ont pu aboutir, et nous sommes encore 
à attendre une organisation générale et du- 
rable de ce service. 

Cependant des exemples, dus à l'initiave 
privée , auraient été de nature à guider le 



législateur. Dès 1810, une première tenta- 
tive individuelle, qui fait le plus grand hon- 
neur à son auteur, s'était produite en Alsace. 
M. de Lézay-Marnésia, préfet du Bas-Rhin, y 
créa un service médical gratuit. Cet exemple 
fut imité par le Haut-Rhin, puis par la Mo- 
selle en 1823, par la Haute-Saône en 1843, 
par la Meurthe et par le Loiret en 1849. 
Cette dernière date marque l'époque où, 
sous l'impulsion du ministère de l'inté- 
rieur, la plupart des départements, adop- 
tant le système suivi dans le Loiret, en- 
trèrent dans cette voie; on en compta même 
un moment près des deux tiers. Mais chez 
quelques-uns l'organisation n'était pas bien 
enracinée; elle était trop faible, et les conseils 
généraux se lassèrent assez vite de fournir 
des subventions, si bien que le nombre des 
départements dotés de ce service décrut 
dans une certaine mesure. 

En 1887, quarante-quatre départements 
avaient une organisation de la médecine gra- 
tuite ; dans ces 44 départements, ce service 
embrassait 12701 communes sur 18 518, qui 
étaient le nombre total des communes de ces 
départements; il comprenait 632479 indigents 
inscrits. L'ensemble des dépenses s'élève 
annuellement à plus de 1 oOOOOO fr., dont la 
plus grande partie est fournie par les sub- 
ventions départementales et les sommes 
votées par les conseils municipaux. L'État 
n'y contribue que par une subvention rela- 
vement peu élevée, inscrite à son budget. 

Il est très regrettable que le bénéfice du 
service médical ne soit pas étendu à tous 
les départements, et l'on se prend à déplo- 
rer les raisons qui en entravent le dévelop- 
pement. Celles-ci sont, à notre sens, au 
nombre de deux : la première, et à coup 
sûr, la plus importante, est le caractère pu- 
rement facultatif de l'institution. Les conseils 
généraux sont libres de l'organiser ou non, 
d'affecter à cette organisation telles ou telles 
sommes ; bien mieux, dans ceux des dépar- 
ments où le service fonctionne, les com- 
munes sont absolument maîtresses d'en ac- 
corder ou d'en refuser le bénéfice à leurs 
indigents. 

La seconde raison qui a arrêté le mouve- 
ment de l'assistance médicale dans les cam- 
pagnes et qui l'a empêché de suivre la pro- 
gression rapide qu'il avait eue au début, est 
le trop petit nombre de médecins, et surtout 
de médecins de campagne. En effet, pendant 
que les villes voient les médecins s'accumuler 
chez elles et qu'il en est de même des dépar- 
tements qui comptent des centres impor- 
tants, voire même des stations hivernales ou 
thermales à la mode, les pays purement 
agricoles ou industriels n'ont qu'une très 
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faible proportion de praticiens, eu égard à 
leur population. C'est ainsi, que dans cer- 
tains départements, on ne compte qu'un 
médecin sur 8000, quelquefois même sur 
10 000 habitants. N'est-ce pas bien insuf- 
fisant? Il y a là une situation dont souffre 
lui-même le paysan aisé, et dont le pauvre 
est bien autrement victime; « car, on l'a 
dit, quel que soit l'esprit de charité du 
praticien de campagne, on ne peut es- 
pérer de lui, et il serait injuste de le lui 
demander, de faire passerla clientèle pauvre 
avant la clientèle payante, et les droits de 
l'humanité avant ses intérêts les plus im- 
médiats ». 

2, Différents systèmes d'organisation. 

Quelles que soient les raisons qui ont jus- 
qu'ici entravé le développement du service 
gratuit de la médecine dans les campagnes, 
nous devons dire un mot de l'organisation 
de ce service dans les départements où il 
fonctionne. Trois systèmes principaux sont 
suivis ; ces systèmes comportent, d'ailleurs, 
des variantes suivant les régions. 

Le système le plus ancien est le système 
cantonal. C'est lui dont la première applica- 
tion a été faite et, en Alsace où il fut ima- 
giné, il s'est toujours maintenu. Il fut 
recommandé, en 1833, par l'Académie de 
médecine, à la suite d'une longue discussion ; 
quoique combattu ensuite, en 1845, par 
le congrès des médecins de France, il fut 
adopté par M. de Salvandy, dans le projet 
d'organisation de l'assistance médicale qu'il 
soumettait aux Ghamb re s législatives en 1 847, 
Quel en est exactement le mécanisme? Pour 
le faire comprendre, nous croyons devoir 
reproduire les termes d'un rapport ministé- 
riel du 24 avril 1861 : « Le service de chaque 
circonscription cantonale est confié à un 
médecin désigné par le préfet. Chaque année 
le bureau de bienfaisance de la commune, 
ou, lorsqu'il n'en existe pas, une commis- 
sion composée du maire, de l'adjoint ou du 
curé, dresse, en présence du médecin, la 
liste des indigents qui sont appelés à profi- 
ter de la médecine gratuite; cette liste est 
ensuite soumise à l'approbation des conseils 
municipaux. Le médecin cantonal traite à 
domicile, sur la demande du maire, ou, à 
son défaut, d'un membre de la commission 
communale, les indigents portés sur la liste. 
Dans les cas urgents, il peut être appelé 
directement par le malade ou sa famille, au 
moyen de la présentation de la carte déli- 
vrée à chacun des indigents. Les médecins 
visitent et soignent également les enfants 
trouvés, abandonnés, orphelins, les vieil- 
lards infirmes placés dans les familles, au 



compte du département. Ils donnent, une 
fois au moins par semaine, des consulta- 
tions gratuites; chaque année, ils adressent 
au préfet un rapport sur les résultats de 
leur service. Le médecin cantonal reçoit an- 
nuellement une allocation proportionnée à 
l'étendue de la circonscription et au nombre 
des indigents, enfants et vieillards, qu'il est 
chargé de visiter; quand les ressources le 
permettent, des primes sont données à ceux 
qui se sont distingués par leur zèle. Les re- 
mèdes sont fournis par un pharmacien, do- 
micilié dans la circonscription, ou par le 
médecin, s'il n'y a pas de pharmacien à 
4 kilomètres de distance du domicile du ma- 
lade. Toutes les communes sont pourvues 
d'un mobilier médical, linge, baignoires et 
autres objets de première nécessité, qui sont 
prêtés sur l'autorisation du médecin. » 

Ce système est certainement fort simple 
et cette simplicité même n'est pas sans sé- 
duire. Mais il soulève certaines objections. 
D'abord il crée deux classes de médecins : 
les médecins libres, s'adressant à la clien- 
tèle aisée, et n'ayant pas à donner leurs 
soins aux indigents, et les médecins des pau- 
vres, obligés, au contraire, de consacrer tout 
leur temps à ceux-ci. La situation de cette 
deuxième catégorie de médecins n'est pas 
exempte d'inconvénients :ils ne peuvent suf- 
fire à leur tâche, parcourir à chaque instant 
le canton, aller d'une extrémité à l'autre, 
répondre à tous les appels des malades, plus 
exigeants par cela même qu'ils ne payent 
rien et se savent un droit à leurs soins. Du 
côté des malades, elle offre également ses 
dangers et déprécie a leurs yeux ces méde- 
cins, dont la principale profession est l'as- 
sistance rétribuée des indigents, et dont on 
a pu dire, non sans quelque raison, qu'ils 
sont suspects de faire de la médecine de ra- 
bais au profit de l'administration. Aussi la 
plupart des sociétés médicales, qui ont dé- 
posé dans l'enquête parlementaire, ont-elles 
repoussé le système cantonal. Nous ajoute- 
rons une dernière considération qui nous 
semble avoir sa valeur, c'est que ce sys- 
tème a pour résultat de créer une nouvelle 
classe de fonctionnaires qui, éventuelle- 
ment, entre les mains d'une administration 
tyrannique et intolérante, pourraient faire 
de l'assistance médicale un instrument de 
politique et d'oppression. 

Le second système, qualifié de système de 
circonscriptions médicales, n'est autre que le 
système cantonal modifié. Il consiste dans 
la division du canton en circonscriptions 
médicales, ayant chacune pour centre la ré- 
sidence d'un médecin. Il ne faut pas se dis- 
simuler que ce système fait disparaître un 
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des gros inconvénients du système cantonal, 
la division des médecins en deux catégories. 
11 aurait également pour avantage de rappro- 
cher le médecin du malade, ce qui serait un 
grand bienfait, si tous les médecins du dé- 
partement se trouvaient répartis pour la plus 
grande commodité de fonctionnement de 
cette organisation; mais leur répartition 
n'offre pas malheureusement ce caractère, et 
le plus souvent ils sont ou trop rapprochés 
ou trop éloignés les uns des autres; assez 
fréquemment môme, ils se trouvent tous 
réunis au chef-lieu du canton. A ce dernier 
point de vue, ce système peut donc offrir ou 
non des avantages. Il a, du reste, comme le 
précédent, le gros inconvénient d'enlever au 
malade le choix du médecin. 

Au contraire, le troisième système est 
basésurle principe de la liberté. Ce troisième 
système, ou système landais, ainsi nommé à 
cause du département des Landes, dans le- 
quel il a d'abord fonctionné, consiste en ce 
que le malade est libre du choix de son mé- 
decin; il peut faire appel à tous les méde- 
cins et pharmaciens qui, dans une circons- 
cription déterminée, ont accepté un tarif 
spécial pour les visites et les médicaments; 
il peut même s'adresser à un praticien, do- 
micilié en dehors de la circonscription, si 
celui-ci veut bien accepter le tarif de l'assis- 
tance. Mais s'il y a liberté pour le malade, il 
y a, à l'inverse, liberté pour le médecin, qui 
peut accepter ou non les charges du service 
de la médecine gratuite, soigner ou non tel 
malade ; cette dernière liberté ne va pas sans 
quelques inconvénients; on a vu parfois des 
médecins qui se refusaient à soigner les in- 
digents ; on en a vu qui ne consentaient pas 
à donner leurs soins aux malades pauvres 
d'une commune un peu éloignée, alors qu'ils 
en visitaient la clientèle riche. Ce sont là, 
sans doute, des exceptions qui ne doivent 
pas nous empêcher de rendre pleinement 
justice au corps médical. 

Entre les trois systèmes que nous venons 
d'analyser brièvement, nos préférences sont 
pour le dernier. Le système landais, en effet, 
nous paraît être celui qui présente le moins 
d'inconvénients. Est-il le meilleur? Nous 
n'oserions l'affirmer. Il faut, au reste, re- 
connaître que, dans Y Enquête parlementaire 
sur l'assistance dans les campagnes, les dé- 
posants ont été très divisésdans leurs appré- 
ciations. Déjà, en 1866, l'Association géné- 
rale des médecins de France s'était chargée 
d'étudier la question de l'assistance médi- 
cale des indigents dans les campagnes, et 
elle avait sollicité l'avis des sociétés locales, 
qui étaient alors au nombre de quatre-vingt- 
quinze. Or, voici comment s'exprimait 
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M. Barrier, faisant connaître l'opinion de 
ces sociétés : « Aucune des opinions émises 
ne peut, disait-il, invoquer, en théorie, la 
valeur souveraine d'une raison qui s'impose, 
ni en pratique, la sanction d'une expérience 
générale. Le même système qui, dans tel dé- 
partement, fonctionne à la satisfaction de 
tous, est, dans tel autre, décrié ou abandonné. 
Ici, je vois la réglementation administrative 
acceptée sans opposition ; là, elle est repous- 
sée comme une source d'abus, comme con- 
traire à la dignité médicale, aux droits et 
aux intérêts du pauvre. Si quelques sociétés 
s'inspirent d'un sentiment de respect pour 
la liberté du malade indigent et pour le 
maintien d'une loyale égalité entre tous les 
membres du corps médical, d'autres jugent 
ces visées plus généreuses que pratiques, et 
y aperçoivent les chimères d'une utopie. » 
Qu'on ne s'étonne pas, d'ailleurs, de cette 
divergence. Si tel système est accepté dans 
telle région, c'est qu'il y a réussi ; si, à l'in- 
verse, il est décrié ailleurs, c'est qu'il y est 
mal pratiqué. Tant vaut l'application, tant 
vaut le système. 

3. Les reformes .nécessaires et les projets. 

Comme on l'a vu par les détails et les ren- 
seignements statistiques qui précèdent, le 
service de la médecine gratuite est encore 
bien défectueux en France. Et cependant s'il 
est un fait d'assistance qui doive déterminer 
l'unanimité dans les assemblées délibérantes, 
c'est bien celui auquel donne lieu lamaladie. 
La maladie, en effet, ne comporte pas la 
surprise et ne peut se feindre, comme l'in- 
digence; déplus, elle n'est pas, comme la 
mendicité, susceptible de s'étendre par le 
soulagement même qui lui est apporté. 

Un homme qui a une compétence indiscu- 
table dans les questions d'assistance, M. Théo- 
phile Roussel, dit « qu'en présence des infir- 
mitéset de lamaladie, la consciencehumaine 
ne saurait se soustraire à l'accomplissement 
du devoir social ». Le devoir moral n'est pas 
contesté; la question est seulement de savoir 
si le droit, à l'assistance doit être consacré 
dans cette hypothèse. Nous avouons qu'ici et 
par exceptionla charité pourrait être légale, 
sans qu'on eût à craindre de graves abus ; 
nous serions même assez tenté, pour notre 
part, de donner à l'assistance médicale un 
caractère obligatoire ; c'est là une brèche 
faite à des principes auxquels nous sommes 
fortement attaché ; mais nous ne pensons 
pas que cette atteinte à la loi fondamentale 
de la libre bienfaisance puisse déterminer 
des dérogations plus importantes. Dans 
l'enquête parlementaire de 4 872, presque 
tous les déposants ont reconnu que l'organi- 
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sation ne serait sérieuse qu'autant qu'elle 
présenterait pour les communes et le dépar- 
tement un caractère obligatoire. La plupart 
des pays étrangers, qui ont rejeté la thèse 
de l'assistance obligatoire, ont fait une ex- 
ception en faveur de la maladie; il en est 
ainsi de la Bavière, de l'Italie, de la Grèce, 
de la Belgique, etc. 

Un projet de loi, déposé par le gouverne- 
ment sur le bureau des Chambres dans le 
courant de l'année 1890, réalise ce desidera- 
tum, et pose en principe le droit à l'assis- 
tance médicale gratuite. D'après les disposi- 
tions de cette proposition de loi, le secours à 
domicile constitue le mode naturel de l'as- 
sistance, mais l'hospitalisation constituant 
également un droit, réservé sans doute aux 
cas où pour une cause quelconque le malade 
ne peut être soigné utilement chez lui, il en 
résulte que le service comprendra, outre un 
dispensaire établi dans chaque commune 
ou syndicat de communes, une infirmerie 
à circonscription relativement peu étendue, 
où un grand nombre de malades pourront 
être soignés sans trop s'éloigner de leur do- 
micile, et un hôpital général destiné au trai- 
tement de certaines maladies spéciales ou 
d'affections chirurgicales pour lesquelles 
l'infirmerie serait insuffisamment outillée à 
divers points de vue. 

Cette création d'infirmeries, c'est-à-dire 
de véritables hôpitaux, faite avec les res- 
sources provenant de l'impôt, l'obligation 
pour chaque commune d'être, en outre, rat- 
tachée à un hôpital général, seront des 
charges écrasantes pour les communes ru- 
rales, dont la population est si peu impor- 
tante et dont les ressources sont si exiguës. 
Il ne faut pas se dissimuler que c'est là la 
première étape de tout un système complet 
d'assistance légale. Le projet de loi actuel 
est muet sur l'assistance aux vieillards ; 
mais il sera suivi et complété, sans nul 
doute, d'une autre proposition, qui y sera 
relative ; car, dans la pratique, il sera bien 
difficile de distinguer le malade, qu'il y a 
lieu d'hospitaliser, du vieillard, pour lequel 
l'hospice est nécessaire. 

Enfin, il ne faut pas le taire, dès que Ton 
demandera à l'impôt les ressources destinées 
à assurer le fonctionnement du service, on 
tarira la source de la charité privée. Celle- 
ci, nous en avons fait la remarque ailleurs, 
{V. Enfance [Assistance de V]) cesse là où il y a 
obligation; la libéralité et l'impôt s'accor- 
dent mal ensemble ; c'est une constatation 
qu'il est permis de faire, en France, pour le 
service des aliénés et celui des enfants assis- 
tés, et en Angleterre, où l'assistance offi- 
cielle est absolument dégagée, dans la pra- 
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tique, de tout caractère et de toute partici- 
pation charitables. Ce sont les libéralités pri- 
vées qui ont construit nos hôpitaux français ; 
le jour où la loi obligera les communes à 
créer des infirmeries, on verra une partie 
des libéralités particulières se frayer à 
l'avenir une autre voie et s'inquiéter d'un 
nouvel emploi; mais il y en aura une plus 
grande partie qui cesseront de se produire. 

Émjle Chevallier. 
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MÉDICIS (Les). — L'élévation des Medicis 
offre un exemple unique dans l'histoire : fa- 
mille de marchands et de banquiers, ils sont 
de père en fils adonnés au négoce; ils n'ont 
aucune aptitude guerrière, rien d'héroïque, 
aucune des qualités qui établissent le pres- 
tige des races souveraines. Cependant ils de- 
viennent les maîtres de leur patrie; ils pren- 
nent une place incontestée au milieu des 
familles princières de l'Europe qui toutes doi- 
vent leur éclat à la légende héroïque et bel- 
liqueuse de leurs fondateurs, et donnent le 
spectacle originale d'une famille de potentats 
dont le pouvoir eut pour origine une force 
d'ordre purement économique. 

DèsTorigine de Florence, les Medici avaient 
fait partie de la classe bourgeoise à la- 
quelle appartenait surtout la direction des 
affaires de leur patrie. Au milieu de la 
société chevaleresque du moyen âge, Flo- 
rence parut toujours comme un État surtout 
industriel et commerçant; cependant, jus- 
qu'en 1343, les magnats, descendants d'une 
antique noblesse militaire, y avaient fait 
compter leur influence et leur esprit. A partir 
de cette année ils disparaissent de la cité 
comme parti politique. Florence se trouve 
sans contre poids aux mains d'hommes qui 
ne connaissent d'autre mobile d'action que 
l'intérêt de l'accroissement et de la réparti- 
tion des richesses. Dès lors, la lutte du tra- 
vail et du capital est au fond de tous les 
événements qui agitent la république. C'est 
à partir de la seconde moitié du xiv e siècle 
que cette situation se dessine nettement. C'est 
à partir de cette époque aussi que les Medici 
prennent une place à part dans cette bour- 
geoisie au sein de laquelle ils sont restés 
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confondus jusque-là : ils s'en séparent, lut- 
tent contre elle et finissent par la dominer. 

Il est impossible de comprendre leur poli- 
tique si l'on ne connaît, au moins sommai- 
rement, l'organisation de la société florentine 
à cette époque. Cette organisation avait pour 
base le régime des corporations privilégiées 
dont l'existence fut générale en Europe pen- 
dant toute la durée du moyen âge. L'État 
florentin se réduisant à une seule ville, les 
classes chevaleresques et oisives y ayant été 
annihilées, la classe des cultivateurs n'y exis- 
tant naturellement pas, il en résulta que les 
corporations constituèrent toute la ville, et 
que l'organisation du travail y devint l'orga- 
nisation même de l'État. Machiavel a résumé 
en quelques mots l'histoire des corporations. 
« Lorsque Florence, dit-il, se divisa en corps 
de métiers, on donna à chacun un chef et une 
organisation, et on statua que les membres 
de chacun de ces corps seraient jugés par 
leurs chefs en matière civile. Ces corps furent 
d'abord au nombre de douze et s'accrurent 
ensuite jusqu'à celui de vingt et un; Us de- 
vinrent si puissants qu'ils s'emparèrent en peu 
d'années du gouvernement de l'État. Comme 
dans les différentes espèces de métiers il y 
en a de plus ou moins honorables, on en 
forma de grande espèce et de petite... En 
classant les métiers, il y en eut plusieurs, de 
ceux qui sont exercés par le petit peuple, qui 
ne furent placés dans aucun corps ; alors, ils 
s'attachaient à ceux qui avaient le plus de 
rapport à leur profession. » Les vingt et un 
corps de métiers classés recevaient la quali- 
fication honorifique d'arts. Ils étaient étages 
hiérarchiquement du premier au vingt et 
unième, et divisés en douze arts majeurs, et 
neuf arts mineurs. 

Quiconque ne faisait pas partie d'un art, 
comptait à peine au point de vue social, et 
au point de vue politique ne comptait abso- 
lument pas. Sauf pendant une courte période, 
où les arts mineurs furent leurs égaux, les arts 
majeurs avaient seuls qualité pour prendre 
part à la vie publique. Voici quels étaient ces 
douze arts majeurs : 1° juges et notaires; 
2° marchands de laine (en gros), autrement 
dit art de Calimala ; 3° changeurs ou ban- 
quiers; 4° fabricants de laine; 5° médecins, 
apothicaires, merciers; 6° fabricants de soie; 
7° pelletiers et peaussiers ; 8° détaillants de 
drap, fripiers, marchands de coupons et ro- 
gnures ; 9° bouchers ; 10° cordonniers ; 
dd° maçons et charpentiers; 12° forgerons. 

Sauf en ce qui concerne les juges, notaires, 
et médecins, il semble bien que les arts 
aient été classés non pas d'après une règle 
rationnelle, mais d'après les profits qu'ils 
donnaient à cette époque et dans cette ville, 
II. 
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et aussi d'après la quotité du capital néces- 
saire pour l'exercice de chacun d'eux. Les 
arts mineurs se composaient de métiers qu'il 
est à peu près impossible de rattacher à 
aucun des arts majeurs, tels que ceux d'au- 
bergiste, cabaretier, marchand d'huile, de 
sel et de fromage, armurier, etc. Pour toutes 
les autres professions, elles étaient obligées 
de se subordonner à l'un des arts favorisés. Il 
semble que le but de cette organisation ait 
été de classer dans les corporations privilé- 
giées les capitalistes, les distributeurs de 
travail, ceux qu'on nomme actuellement d'un 
barbarisme moderne les employeurs. Pour 
les employés, c'est-à-dire les patrons des pe- 
tits métiers, tâcherons, les ouvriers propre- 
ment dits, ils étaient réduits à la condition 
de sujets des arts. « Il en résultait, dit Ma- 
chiavel, que quand leurs ouvrages n'étaient 
pas payés à leur gré ou qu'ils essuyaient 
quelques mauvais traitements de leurs maî- 
tres, ils étaient réduits à recourir aux magis- 
trats du corps de métier auquel ils étaient 
rattachés et croyaient toujours ne pas en avoir 
obtenu justice. » Ils étaient privés de toute 
influence et de toute garantie de leurs inté- 
rêts. Or, cette catégorie d'individus était fort 
nombreuse; dès l'an -1300, on ne comptait 
pas à Florence moins de soixante-douze cor- 
porations de petits métiers subordonnés aux 
arts. En dehors même de ces corporations se 
trouvaient les braccianti ou journaliers et les 
ciompi qui accomplissaient toutes les basses 
besognes dans l'industrie de la laine, la plus 
importante de toutes, celle qui, dit encore 
Machiavel, nourrissait la majeure partie du 
menu peuple. L'organisation des arts cons- 
tituait donc un énorme privilège pour ceux 
qui avaient le bonheur d'en faire partie, 

En outre, les Florentins n'ont jamais connu 
la liberté du travail telle que les modernes 
la conçoivent.^ On reconnaissait, sans con- 
testation, à l'État, le droit de le surveiller. 
Les statuts des corporations devaient être 
approuvés sous peine d'amende. Le droit de 
coalition était refusé aux ouvriers, accordé 
aux patrons faisant partie des arts. Ceux-ci 
avaient le privilège exclusif de se réunir et 
de s'unir pour fixer le maximum des sa- 
laires. Interdiction aux petits métiers de 
s'élever jamais à la dignité d'arts. Impossi- 
bilité de pénétrer dans un art sans un exa- 
men préalable et un vote favorable des con- 
suls de cet art. Mesures restrictives de la 
liberté des ouvriers qui ne peuvent changer 
de patrons que sous certaines conditions 
étroitement déterminées, etc. Du fait de 
cette organisation, le peuple florentin était 
divisé en deux classes : les capitalistes, fai- 
sant partie des arts, et les prolétaires, de beau,. 
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coup les plus nombreux ; les premiers qui 
n'ont jamais été plus de trois mille, ayant 
seuls les droits politiques, les autres privés 
de tout droit et de toute garantie. 

On comprend quel malaise social devait 
résulter d'un tel état de choses; la mauvaise 
répartition des charges publiques l'augmen- 
tait encore. Florence suivit toujours une po- 
litique ultra-protectionniste; les droits de 
douane étaient parmi ses meilleures sources 
de revenus. Le seul impôt direct, au xrv e et 
au commencement du xv e siècle, était l'im- 
pôt foncier, disposition paradoxale chez un 
peuple de commerçants; les immeubles ne 
sont pas l'objet d'une prisée; les riches crai- 
gnant d'y perdre ont toujours fait échouer le 
projet d'en établir une évaluation, un estimo: 
sur ces immeubles, l'impôt est réparti au 
gré des répartiteurs contre l'arbitraire des- 
quels il n'y a pas de recours régulier; mais 
on agit sur eux par l'intrigue; enfin, dans 
de certaines circonstances, l'impôt est pro- 
gressif à rebours! Florence n'avait pas de 
générosité pour les faibles; elle manquait de 
justice sociale. 

Seuls, entre les membres de cette oligar- 
chie d'argent qui la gouvernait, les Médicis 
purent devenir les protecteurs des classes 
déshéritées. Pendant plusieurs générations 
successives, ils jouèrent ce rôle avec une 
persévérance et une adresse admirables. Ils 
lui durent une popularité indestructible ; les 
prolétaires ne cessèrent de voir en eux les 
représentants de cette justice dans la répar- 
tition des fruits du travail qui est l'idéal des 
ouvriers de tout temps et de tout pays. Sal- 
vestro des Medici fut celui qui inaugura 
cette politique de sa maison. En 1378, éclata 
dans Florence un véritable mouvement so- 
cialiste connu sous le nom de soulèvement 
des ciompi. Michel de Lando, un ouvrier 
cardeur de laine, en était le chef apparent; 
mais il avait Salvestro pour conseiller et pour 
inspirateur. Ce mouvement réprimé, Salves- 
tro sut conserver sa popularité auprès des 
vaincus ; il la transmit intacte à Veri des 
Medici, devenu après lui le chef de la famille. 
En 1399, les corps de métiers se soulèvent 
contre les arts ; ils offrent à Veri le pouvoir 
absolu. Il le refuse avec un désintéressement 
un peu suspect. Dès cette époque le pouvoir 
des classes privilégiées était ébranlé ; pour 
le soutenir, elles étaient obligées de s'aban- 
donner à la direction d'une oligarchie des- 
potique tirée de leur sein; toute liberté était 
perdue à Florence, qui n'avait plus qu'à tom- 
ber sous un maître ; ce maître fut Giovanni 
des Medici, 

Il fonda définitivement la grandeur de sa 
maison en contribuant pour sa large part 
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à une réforme bienfaisante et toujours dési- 
rée : le 22 mai 1427, une provision ou loi or- 
donna l'établissement du catasto (d'où notre 
mot cadastre). Le catasto avait le caractère d'un 
impôt unique ; il portait sur l'ensemble de 
la fortune nette de chacun ; il frappait les 
immeubles, les meubles, sommes d'argent, 
créances, troupeaux, bêtes de somme, reve- 
nus du trafic ou de l'industrie. Le revenu net 
était capitalisé à 7 p. 100. On défalquait du 
capital ainsi formé les charges qui le gre- 
vaient et, en outre, deux cents florins par 
chaque bouche à alimenter dans la famille, 
parents, enfants, serviteurs. Sur le net, l'im- 
pôt était de dix sous par cent florins, ou du 
dixième du revenu calculé à raison de 5 p. 
100. Le catasto était révisable tous les trois 
ans. 

Cet impôt, qui atteignait enfin les immen- 
ses fortunes des marchands et des banquiers, 
dont le capital mobilier avait jusque là 
échappé à toutes les charges, satisfît le po- 
pulaire. Il valut une éclatante popularité à 
Giovanni des Medici qui eut, dans l'opinion, 
tout le mérite de son établissement. 

Il se rendit populaire encore d'autre façon : 
il était immensément riche et il savait prêter 
et faire crédit selon les besoins de sa poli- 
tique; du métier de banquier, il se fit un ins- 
trument de règne. Quand il mourut en 1429, 
il légua sa popularité à son fils Cosimo. 

Celui-ci, le fameux Cosme des Medici, est 
le personnage le plus remarquable de la fa- 
mille. Il est' l'allié des arts mineurs, qui le 
soutiennent invariablement. Il attaque avec 
eux la famille puissante des Àlbizzi, en ce mo- 
ment chefs de l'oligarchie. Du reste, il est infi- 
niment prudent dans sa conduite et de bonne 
heure, l'opinion, même de ses ennemis, le 
désignait comme le futurprince de Florence. 
Sa tactique était celle qu'ont suivie tous les am- 
bitieux dans les États républicains : il n'aimait 
pas le populaire ; mais il le flattait pour s'en 
servir; avant tout, il sut habilement user de 
son immense fortune ; il était de beaucoup 
le plus riche des Florentins ; il avait accru 
par lui-même la fortune énorme déjà que 
son père lui avait laissée ; il l'employa au 
profit de son ambition politique; idole des 
basses classes qui voyaient en lui leur sau- 
veur, il écarta, argent comptant, ses adver- 
saires des classes privilégiées. Surtout, il se 
gagna par ses libéralités les artistes, les lit- 
térateurs, et tous ceux dont la voix crée 
l'opinion ; il est rigoureusement exact de 
dire qu'il acheta le pouvoir souverain dans 
sa patrie. 

Quand il l'eut obtenu, il le conserva par 
une politique qui sent son manieur d'argent. 
Ses moyens sont ceux d'un homme d'affaires 
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devenu tyran. Pour anéantir ses ennemis, il 
s'attaque à leur poche. « Contre ses ennemis, 
dit Guichardin, il maniait l'impôt comme un 
poignard. » Pour plaire à la multitude, il éta- 
blit l'impôt progressif (1441). En 1443, il leper- 
fectionne en établissant l'impôt dit graziosa. 
Cet impôt divise les fortunes en trois caté- 
gories : celles de la catégorie inférieure paie- 
ront 4 p. 100, les intermédiaires, 16 p. 100; 
celle de la catégorie supérieure, 33 1/2 p. 100 
du revenu. Il supprime le catasto, puis il le 
rétablit, en le rendant progressif. Du reste, 
il a soin de laisser aux impôts florentins 
leur vice originel et capital de l'arbitraire; 
ils continuent à être établis au gré des ré- 
partiteurs, dont la décision est sans appel. 
Par ce moyen, les amis du nouveau régime 
sont déchargés d'impôt, les adversaires sont 
accablés jusqu'à la ruine. Cosimo n'a pas 
d'armée ; il achète le condottiere Sforza pour 
le protéger contre ses ennemis du dehors; 
contre ceux du dedans, il a la populace. 
Mais surtout, il s'entend à les diviser en ré- 
partissant adroitement les rigueurs et les 
faveurs financières. Comme son pouvoir est 
durable, toutes les anciennes familles finis- 
sent par revenir âlui. Gomment lui résister? 
Il est si riche. Sa fortune s'est accrue de 
celle de l'État; il a eu soin de les confondre, 
il a tripoté dans les deniers publics ; il tient 
les cordons de toutes les bourses. Puis il est 
éblouissant; ses fêtes amusent et séduisent 
toute la ville : il dépense en constructions 
des sommes immenses; il est le banquier 
d'Edouard IV, roi d'Angleterre, celui du duc 
de Bourgogne, celui du peuple ; la vanité 
d'un peuple d'hommes d'affaires est flattée 
de voir tant d'éclat dans l'un d'eux. 

A sa mort (1 er août 1464) il laisse à Flo- 
rence une cause de ruine. Par recherche de 
la tranquillité intérieure, il avait favorisé 
l'industrie de la soie aux dépens de celle de 
la laine. La soie, de plus de valeur sous un 
moindre volume, demandait moins d'ou- 
vriers pour un bénéfice égal ; les ouvriers de 
la soie étaient plus tranquilles que ceux de 
la laine, d'un niveau supérieur comme 
tenue générale; la soie n'avait pas besoin de 
braccianti, ni de ciompi. Mais le commerce 
de la laine avait cet avantage d'offrir plus 
de débouchés et d'être universel. En l'aban- 
donnant pour se restreindre à la soie, Flo- 
rence restreignait sa clientèle d'acheteurs 
et surtout sa clientèle de vendeurs. Par 
cela même, elle abandonnait les relations 
que ce commerce lui avait créées dans 
toute la chrétienté et qui avaient permis 
aux Florentins d'en devenir les banquiers. 
L'industrie de la laine avait fait naître Flo- 
rence : eile était comme Pâme de la ville, qui 



dépérit quand elle en fut abandonnée. La 
protection donnée par Cosimo etpar ses suc- 
cesseurs aux beaux-arts, qui eurent alors 
une période éclatante, put faire illusion sur 
la prospérité des Florentins. Les beaux-arts 
viennent à la suite de la prospérité, ils ne 
suffisent pas à la créer ni à l'entretenir, à 
défaut de l'industrie. T 

Lorenzo des Medici, le fameux Laurent le 
Magnifique, abandonnala tradition originale 
de ses ancêtres ; il changea l'assiette de la 
fortune patrimoniale. 11 avait peu réussi dans 
la banque et le négoce ; il manqua même de 
faire banqueroute. Mais il était, comme son 
aïeul Cosimo, le maître de l'État, et les de- 
niers publics, maniés sans scrupules, vin- 
rent en aide à sa fortune privée. Après avoir 
failli la perdre, il la rétablit par tous les 
moyens, même les moins avouables ; puis, 
pour assurer l'avenir, il se retira du com- 
merce et de la banque et immobilisa ses 
capitaux. Le gouvernement intérieur de 
Lorenzo fut despotique et marqué par un 
retour à l'influence de l'oligarchie. Il tenta 
de réformer l'organisation des arts en lais- 
sent seulement subsister sept arts majeurs 
et cinq arts mineurs (20 septembre 1471)- 
Cette tentative échoua devant l'émotion 
quelle souleva dans le peuple. Sa gestion 
des finances publiques fut médiocre et de 
nature à diminuer grandement le crédit de 
l'État et des institutions financières et éco- 
nomiques de son pays. ' 

Il mourut le 8 avril 1492. Ses successeurs, 
après beaucoup de vicissitudes, héritèrent 
de son pouvoir. Mais ils n'eurent plus rien 
d'original. Ce furent des potentats sembla- 
bles à tous ceux que vit l'Italie à la même 
époque. Ils régnèrent par les mêmes procédés 
de diplomatie, d'intrigue et de terreur. Ce 
furent de médiocres princes. Ils accordèrent, 
il estvrai, quelque protection aux beaux-arts 
sur leur déclin et à la science naissante. 
Mais toute leur habileté se réduisit à l'em- 
ploi des moyens utiles à asservir leur patrie. 
Ce fut le grand mérite, de Cosimo des Medici 
qui, le premier de sa race, prit le titre de 
duc de Florence (20 septembre 1537). Tous 
oublièrent l'industrie, le commerce, la 
banque et ne firent rien, en somme, pour 
arrêter la décadence dans laquelle leur État 
glissait avec toute l'Italie. 

Jean Le Roy, 

Bibliographie. 

Pekbbns, Bistoire de Florence, 6 volumes chez Hachette 
(de 1877 àl883); trois volumes chez Quantin (de 1888 à 1890). 
C'est la seule histoire complète qui ait été publiée de 
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sont innombrables. — Macuiavjîl, Histoire de Mo?*ençe et 
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MELON (Jean-François), né à Tulle {on 
ignore à quelle date), mort à Paris, le 24 jan- 
vier 1738. Il était d'une famille de robe et se 
destinait au barreau, en sorte qu'il s'établit 
d'abord à Bordeaux en qualité d'avocat. 
Mais s'étantlié avec des savants et des hommes 
de lettres, il changea de détermination et ne 
s'occupa plus que de littérature et de ques- 
tions économiques. Il fonda en 1712 une pe- 
tite académie, dont le duc de La Force, qu'il 
connaissait, se déclara protecteur, et où il 
remplit lui-même les fonctions de secrétaire 
perpétuel. Mais deux ou trois ans après, il 
fut appelé à Paris par ce même duc de La 
Force, qui faisait partie du conseil des 
finances institué après la mort de Louis XIV. 
Lorsque ce conseil cessa d'exister, Melon 
passa dans les bureaux du contrôleur géné- 
ral d'Argenson, qui le nomma plus tard ins- 
pecteur général des fermes à Bordeaux ; 
il quitta ce poste pour venir travailler à Paris 
sous les ordres de Dubois, ministre des affai- 
res étrangères, puis il résigna ses fonctions 
nouvelles et devint le secrétaire de Law, jus- 
qu'à la chute du système en 1720. Alors Me- 
lon passa en la même qualité au service du 
Régent et y demeura jusqu'à la mort de ce 
dernier, époque à laquelle il rentra dans la 
vie privée. 

Il ne parait pas jusque-là que Melon ait 
rien écrit. Son premier ouvrage (en 1729) fut 
une histoire allégorique de la régence, qui 
offre peu d'intérêt, ce qui prouve ou que 
Fauteur n'avait pas su voir, ou qu'il n'avait 
pas voulu dire ce qu'il avait vu. Cinq ans 
après, en 1734, il publia son Essai politique 
sur le commerce, qui obtint du succès et qui 
a l'ait sa réputation. 

Melon écrivait avant les pbysiocrates, qui 
ne commencèrent à briller que vingt ans plus 
tard, avant Adam Smith, qui était alors en- 
core enfant. Il semble avoir été en France 
le premier théoricien du système mercan- 
tile, et aussi du système protecteur; mais, 
comme l'a fait observer M. Eugène Daire, 
« si l'on veut bien lire avec attention son 
chapitre : De la liberté du commerce, on verra 
qu'il était loin d'entendre le régime prohibi- 
tif de la manière dont nous le pratiquons 
actuellement. A ses yeux, l'intérêt du con- 
sommateur passe toujours avant celui d'une 
classe quelconque de producteurs, et s'il ne 
repousse pas, en fait, l'existence de certains 
privilèges ou de certains monopies, c'est 
seulement parce que, trompé par une science 
incomplète, il suppose que ces institutions 
doivent tourner au profit de l'État... Melon 
serait devenu le disciple d'Adam Smith, si 
l'écrivain français n'eût été sur le point de 
terminer sa carrière quand le grand philo- 



sophe, encore enfant, ne se doutait guère de 
la gloire qu'il acquerrait un jour, » Melon a 
écrit un étrange chapitre sur l'esclavage, et 
il se demande si la substitution de l'escla- 
vage à la domesticité ne serait pas une me- 
sure à prendre dans l'intérêt du travail, des 
bonnes mœurs et de l'État. A ce sujet, M. Eu- 
gène Daire, que nous venons de citer, 
s'étonne que Voltaire, qui crut devoir à son 
titre de représentant de la littérature fran- 
çaise de protester contre les négligences de 
style de Fauteur, ait laissé passer sans la 
plus légère observation un chapitre qui était 
une atteinte flagrante à la dignité humaine. 
Mais il n'est peut-être pas difficile de s'expli- 
quer cette anomalie : Voltaire a dû plutôt 
parcourir que lire l'ouvrage de Melon, et ce 
chapitre lui aura échappé. 

A part cette énormité, et toutes réserves 
faites à l'égard des conséquences des erreurs 
économiques qu'il professe, on peut dire que 
les vues de Melon, prises dans leur ensemble, 
furent celles d'un homme de bien. Il attaqua 
les abus avec fermeté et modération en même 
temps, il contribua beaucoup à fixer l'atten- 
tion du public sur des matières peu discu- 
tées avant lui, et à y répandre de grandes 
lumières, même lorsqu'il n'avait pas la vé- 
rité complète pour lui. Son livre en provoqua 
d'autres, et notamment celui de Dutot (Ré- 
flexions sur le commerce et les finances), qui, 
par une réfutation très solide, le combattit 
victorieusement et fit avancer la science sur 
les questions de monnaie et de crédit public. 

J. G. 
Bibliographie. 

Essai politique sur le commerce. Rouen ou Bordeaux, 1734, 
in-12de273 pages. 

Cette première édition était divisée en dix-huit chapitres. 
La deuxième édition, augmentée de neuf chapitres, parut 
en J736, in-12. Deux autres éditions ont été publiées posté- 
rieurement à la mort de Melon, en 1742 et 1761. Il y a eu 
aussi une réimpression à Amsterdam, en 1735, in-8°. Cet ou- 
vrage a été reproduit dans le premier volume de la Collection 
des principaux Économistes, consacré aux économistes finan- 
ciers du xviu" siècle, Paris, Guillaumin, 1843. L'éditeur, 
Eugène Daire, s'est conformé à l'édition de 1736, faite du 
vivant de l'auteur. Il y a ajouté des notes et une notice. — 
Les vingt-sept chapitres de l'édition de la Collection des 
principaux Économistes sont intitulés : Principes, — du 
blé, — de l'augmentation des habitants, — des colonies, — 
de l'esclavage, — des compagnies exclusives, — du gouver- 
nement militaire, — de l'industrie, — du luxe, — de l'expor- 
tation et de l'importation, — delà liberté du commerce, — 
des valeurs numéraires, — de la proportion dans les mon- 
naies, — de la sédition contre Philippe le Bel, — des 
monnaies de saint Louis et de Charles VU, — des diminu- 
tions, — de la cherté des denrées, — réponse aux objec- 
tions, — diverses observations sur les monnaies, — du 
change, — de l'agio, — de la balance du commerce, — du 
crédit public, — de l'arithmétique politique, — des sys- 
tèmes, — conclusion, — appendice au chapitre h. 

Il est intéressant de rapporter l'opinion de Voltaire : 
a Les principes du commerce sont à présent connus de 
tout le monde; nous commençons à avoir de bons livres sur 
cette matière. L'Essai sur le commerce est l'ouvrage d'un 
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homme d'esprit, d'un citoyen, d'un philosophe, et je ne crois 
pas que, du temps même de M. Colbert, il y eût en France 
deux hommes capables de composer un tel livre. Cependant 
il y a bien des erreurs dans ce bon ouvrage, tant le chemin 
vers la vérité est difficile... Parmi les choses que je remarque, 
il me sera bien permis, en ma qualité d'homme de lettres 
et d'amateur de la langue française, de me plaindre qu'il 
en ait trop négligé la pureté. L'importance des matières ne 
doit pas faire oublier le style. » (Lettre à M. de T*** sur l'ou- 
vrage de M. Melon et sur celui de M. Dutot en 1738.) Il a 
encore parlé du livre de Melon dans son Précis du siècle de 
Louis XV, chapitre m, et dans les Questions sur l'Ency- 
clopédie, Outre cet ouvrage, Melon a aussi publié une Lettre 
à madame la comtesse de La Verrue sur l'apologie du luxe, 
réimprimée dans l'édition des Œuvres de Voltaire, à la suite 
du Mondain, satire en vers dont elle est l'éloge. Rousseau, 
au contraire, dans une lettre à M. Bordes, trouve « ses 
maximes sur le luxe odieuses et empoisonnées ». Melon 
traite le même sujet dans le chapitre ix de son Essai sur 
le commerce ; il est partisan du luxe ; mais il fuit une diffé- 
rence entre les dépenses, et ne les approuve pas toutes in- 
distinctement. 

Melon avait publié avant son Essaie en 1729, une histoire 
allégorique de la régence sous ce titre : Mahomoud le Gas- 
nevide, histoire orientale traduite de l'arabe, avec des notes. 
Rotterdam, J. Hofhondt, m-8* et in-12. il a encore édité les 
Œuvres de l'abbé de l'abbé de Pons, précédées d'un éloge 
historique de l'auteur; 1738, in-12» 
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1. Mendicité et ses causes. 

La mendicité est un mal de tous les temps, 
de même que c'est an mal contre lequel les 
gouvernements, à toutes les époques, dans 
les principaux États, n'ont cessé de lutter. 
C'est qu'en effet la misère est une maladie 
chronique des sociétés, et la paresse un vice 
d'une partie constante de l'humanité; c'est 
que ceux qui sont atteints d'indigence pen- 
sent que le plus sûr moyen d'être soulagés 
est de provoquer la compassion et de faire 
eux-mêmes appel à la charité. Mais,' d'un 
autre côté, l'État est intéressé à ne pas voir 
se multiplier l'armée des mendiants, qui 
groupe trop souvent les paresseux à côté des 
véritables pauvres, les vicieux à côté des mal- 
heureux; il est surtout intéressé à ne pas 
laisser ces individus émigrer de leur domi- 
cile, ni mener une vie vagabonde; car si la 
mendicité est, jusqu'à un certain point, tolé- 
rable de la part d'individus connus, elle de- 
vient un danger, quand elle est exercée par 
des gens inconnus, errants, sans domicile, 
dont on ne peut contrôler l'état de misère 
et qui, dans leur existence de sollicitations, 
ne pouvant provoquer la pitié, sont tentés 
d'user de l'intimidation et de remplacer la 
prière par la menace. La mendicité engendre 
fatalement le vagabondage; celui-ci n'est 
autre que la mendicité ambulante, exercée 
par des gens valides qui, impuissants à 



éveiller la pitié de ceux au milieu desquels 
ils vivent, espèrent être plus heureux au loin 
et y tromper plus facilement la compassion. 
L'extinction de la mendicité, et surtout du 
vagabondage, est toutefois un de ces pro- 
blèmes insolubles, que l'on ne craint pas 
d'aborder et auxquels on n'hésite pas à 
donner une solution, bientôt abandonnée 
et remplacée par une autre solution, con- 
damnée à son tour, jusqu'à ce que, las de ces 
expériences inefficaces, on se résigne à une 
tolérance regrettable et à un laisser faire dan- 
gereux. 

2. Mesures prises contre la mendicité. 

^ L'histoire des mesures prises contre la men- 
dicité est le témoignage le plus frappant de 
l'impuissance et de la stérilité auxquelles 
le législateur se condamne, lorsqu'il néglige 
d'interroger les causes du mal avant de le 
frapper, et lorsqu'il veut appliquer un remède 
unique à des situations très différentes. 

En France, cette histoire est plusieurs 
fois séculaire; en effet, déjà vers le milieu 
du xiv e siècle, une ordonnance du roi 
Jean (1351) obligeait tous les oiseux, truands 
ou mendiants valides, « à prendre du travail 
ou à sortir de Paris dans les trois jours, sous 
peine de prison pour la première fois, du 
pilori pour la seconde, de la marque au fer 

chaud et du bannissement pour la troisième». 
La célèbre ordonnance de police de 1413 vou- 
lait que l'on forçât les mendiants valides à 
aller labourer. Sous François I er , les pénalités 
contre les mendiants furent renouvelées. Une 
ordonnance de 1545 chargea le prévôt des 
marchands et les échevins de les employer, 
par la force, aux travaux publics de Paris! 
Un édit de 1566 associa dans la répression 
les mendiants et ceux qui leur faisaient 
l'aumône. Mais toutes ces mesures n'avaient 
pas empêché les mendiants de se multiplier 
considérablement; aussi les états de 1614 
demandèrent-ils que Ton recourût à des 
moyens plus efficaces pour forcer au travail 
les mendiants valides; c'est alors que l'on 
tenta de nouveaux essais, dont l'inefficacité 
ne tarda pas, d'ailleurs, à éclater aux yeux. 
En 1627, par exemple, on contraignît les 
mendiants à prendre du service dans les compa- 
gnies de commerce ou dans la manne et à s'em- 
barquer pour les Indes; en même temps, on 
prescrivit de fonder dans les diverses pro- 
vinces des hôpitaux-ateliers, institutions qui 
furent l'origine de nos dépôts de mendicité. 
Le mal subsistait, malgré ces nouvelles 
mesures; on voulut aviser autrement. En 
1688, d'après une ordonnance, «tous men- 
diants, vagabonds ou gens sans aveu, eurent 
à vider Paris avant le premier jour du ca- 
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reme suivant, sous peine d'être envoyés aux 
galères ». On aurait pu croire qu'une pa- 
reille sévérité aurait raison de la mendicité, 
et cependant, dix ans plus tard, un témoin 
dont il ne peut être permis de contester ni 
la compétence ni la véracité, Vauban, pou- 
vait affirmer qu'un dixième de la population 
de France était, réduit à la mendicité, et 
mendiait effectivement. 

Ainsi, pendant quatre siècles, on lutta 
sans succès contre la mendicité, passant sans 
cesse d'une mesure à une autre, d'un tâton- 
nement à un autre. C'est qu'en effet ce mal 
social est de ceux dont la guérison est diffi- 
cile, parce qu'il peut être la résultante d'un 
fait matériel, la misère, ou d'un vice moral, 
la paresse, et que le même remède ne saurait 
convenir à toutes les hypothèses. Donner 
l'assistance, c'est entretenir parfois la pa- 
resse; mais frapper et réprimer sans discer- 
nament, c'est souvent atteindre des indigents 
dignes d'intérêt. Si la misère est générale, 
elle est elle-même la conséquence de la situa- 
tion économique du pays, et il ne saurait 
être question de répression; c'est ce que l'on 
n'avait pas compris. Il faut alors soulager 
les misères, chercher à corriger l'état social, 
si tant est que ce soit dans les possibilités 
humaines. Ceci est tellement vrai que, lors- 
que cette situation se modifie, elle fait dis- 
paraître la misère et, en même temps, la 
mendicité, qui en est l'expression visible. 
C'est précisément ce qui se produisit au 
milieu du xvm e siècle : l'industrie et le 
commerce avaient progressé et leur déve- 
loppement avait réduit le mal. Mais, à la fin 
de ce siècle, les événements politiques ayant 
gâté la situation des affaires, la plaie de la 
mendicité s'était rouverte, et sa guérison 
avait été une des premières préoccupations 
de l'Assemblée constituante. Un décret du 
30 mai 1790 ordonna l'ouverture d'ateliers 
pour l'emploi des mendiants valides; les 
pauvres invalides devaient être admis dans 
les hospices, et ceux étrangers au royaume 
dirigés sur la frontière. La loi du 24 vendé- 
miaire an II organisa des travaux de secours 
et des maisons de répression pour les men- 
diants ordinaires; elle condamnait à la trans- 
portation ceux en état de récidive ou contre 
lesquels se produisaient des circonstances 
aggravantes. 

Sous l'Empire, on songea également à in- 
terdire la mendicité. Pour cela, on créa des 
dépôts de mendicité, destinés à recevoir les 
mendiants, après leur condamnation, et à 
leur procurer du travail. Nous avons fait 
ailleurs (V. Dépots de mendicité) l'histoire de 
cette institution, qui n'a pas tardé dans la 
pratique à perdre son caractère initial; ces 
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dépôts, au reste, comme tous les établisse- 
ments ouverts à la mendicité, ont moins pour 
résultat de détruire ce mal que de l'entre- 
tenir, voire même de le constituer. En même 
temps, le Code pénal, qui est encore en vi- 
gueur, n'érigea la mendicité en délit punis- 
sable que dans certains cas spécifiés (ar- 
ticles 274 et 275) ; il distingua notamment 
entre les mendiants valides et les mendiants 
invalides. Quant au vagabondage, le Code 
pénal en fait un délit, sans établir de distinc- 
tions. 

3. Conclusions. 

En résumé, le seul enseignement que nous 
laisserait la description des mesures prises 
dans le cours des siècles contre les mendiants, 
serait l'inefficacité absolue de ces mesures, 
et la difficulté d'extirper complètement la 
mendicité. 

La seconde conclusion nous paraît exacte; 
il nous semble, en effet, qu'il y a un fond 
irréductible de mendicité; car il y aura tou- 
jours des malheureux, que Tonne pourra ni 
assister suffisamment ni frapper ; il y aura 
toujours aussi quelques paresseux, qui par- 
viendront à échapper à la surveillance de 
la police. 

Mais la première conclusion serait exa- 
gérée; elle serait surtout dangereuse. L'au- 
torité ne saurait ici, sans péril, rester impas- 
sible et indifférente, la tolérance ne tardant 
pas à amener l'extension du mal. Il y a lieu 
toutefois de se préoccuper de la situation in- 
dustrielle ou politique du pays. Aux époques 
de misère générale, les mendiants se font 
nombreux. Pendant le terrible hiver de 4870, 
le travail étant suspendu, des villages entiers 
allaient à l'aumône. L'invasion terminée, les 
ouvriers retournèrent à l'atelier; la mendi- 
cité avait disparu avec le dernier soldat 
allemand. Les événements de 1848 avaient 
auparavant produit une recrudescence sem- 
blable de mendicité. L'application rigoureuse 
de lois sévères, dans de pareilles circons- 
tances, serait odieuse et inique; elle n'aurait, 
d'ailleurs, aucun effet, nous l'avons vu. La 
misère générale produit la mendicité géné- 
rale, impossible à combattre ou à arrêter. 

Aux époques où le travail est régulier et 
où le pays ne souffre pas de la gêne, — et 
c'est l'état normal de nos sociétés contem- 
poraines, — il y a lieu aussi de ne pas con- 
fondre dans une même répression toutes les 
catégories de mendiants ; il faut distinguer 
le paresseux de l'indigent digne d'intérêt. Il 
ne saurait être question de punir ces mal- 
heureux infirmes, ces vieilles femmes, qui 
vont dans leur village ou dans les localités 
avoisinantes quêter quelques morceaux de 
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pain ou quelques menues pièces de monnaie; 
on les connaît, on sait quel est le degré de 
leur misère, et la main ne s'ouvre pour eux 
que si on les sait dignes d'intérêt. Cette men- 
dicité-là est tolérable ; plus ou moins forte 
suivant les régions ou les villages ; plus 
étendue là où la misère est elle-même plus 
grande ; exceptionnelle au contraire dans 
les contrées où l'aisance est plus générale, 
où les services d'assistance sont mieux orga- 
nisés, ou plus richement dotés. Mais ce qu'il 
faut atteindre, ce sont les vagabonds qui souf- 
frent moins d'indigence que de paresse, dont 
la recherche d'ouvrage n'est que le prétexte, 
mais dont ia dégradation morale a tué les ha- 
bitudes de travail ; ceux-là sont dangereux, et 
leur présence est un scandale pour un pays, 
une menace perpétuelle pour ses habitants; 
ce sont aussi les mendiants nomades des 
grandes villes, dont l'identité et la position 
restent cachées au passant qu'ils importu- 
nent, et dont la manière d'être a tant d'ana- 
logie avec celle des vagabonds ; inconnus de 
ceux dont ils implorent la charité, ils exercent 
aisément leur métier, peuvent le continuer 
longtemps sans être inquiétés et en retirer 
des ressources abondantes ; ils deviennent 
experts dans l'art d'émouvoir et de provo- 
quer la compassion. A ces mendiants, comme 
à ces vagabonds, il ne saurait être question 
pour les administrations ou les sociétés cha- 
ritables de donner des secours d'une ma- 
nière générale. Du travail ? peut-être ; mais 
encore n'est-ce pas de l'ouvrage que solli- 
citent ces individus. Une expérience con- 
cluante, tentée récemment par un philan- 
thrope, est là pour apprendre quelle portion 
de vérité contiennent les plaintes des men- 
diante valides. 

Cet homme de bien s'entendit avec quel- 
ques commerçants et industriels, lesquels 
s'engagèrent à donner du travail et à allouer 
un salaire quotidien de 4 fr. pendant trois 
jours à toute personne se présentant munie 
d'une lettre de lui; en huit mois il eut à s'oc- 
cuper de 727 mendiants valides, qui se plai- 
gnaient de n'avoir pas de travail; plus de la 
moitié (415) ne vinrent pas prendre la lettre 
qui leur était promise et qui devait leur don- 
ner entrée ; d'autres, encore en très grand 
nombre (138), la prirent mais ne la présen- 
tèrent p as à son destinataire ; d ' autres vinren t , 
travaillèrent pendant une demi-journée, ré- 
clamèrent 2 francs, et on les revit pas... Des 
727, dix-huit seulement (soit 1 sur 40) étaient 
encore au travail au bout de la troisième 
journée. Ainsi, sur quarante hommes men- 
diant à Paris, arrêtant les passants dans la 
rue, se plaignant de mourir de faim, deman- 
dant avec larmes du travail, il y en avait un 
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qui avait le désir sincère d'en trouver et qui 

méritait intérêt; et ceci ne doit pas être spé- 
cial à notre capitale, mais se rencontrer dans 
toutes les grandes villes. 

Le procédé le plus efficace de supprimer 
la mendicité serait de la rendre improduc- 
tive, c'est-à-dire refuser l'assistance, ou plu- 
tôt de ne donner le secours que d'une manière 
éclairée et de s'interdire systématiquement, 
entre autres, l'aumône pécuniaire aux men- 
diants sur la voie publique (V. Assistance). 
Mais le moyen de faire cesser les libéralités 
souvent inconsidérées de personnes chari- 
tables et faibles, pour lesquelles il est plus 
facile de donner que de savoir donner ? La 
loi est impuissante à cet égard, l'expérience 
le prouve ; on pourrait attendre davantage 
de grandes sociétés de bienfaisance, comme 
la Charity organisation Society, de Londres, 
si bien dirigée par M. Loch; mais ce serait 
une erreur de penser qu'elles puissent extir- 
per complètement d'un pays l'habitude de 
l'aumône irréfléchie et mal placée. La rai- 
son perd ses droits, lorsqu'elle doit lutter 
tout à la fois contre deux forces bien plus 
actives : la compassion et le désir d'échap- 
per aux importunités ; d'autant plus que le 
sentiment charitable dérive du cœur plutôt 
que de la raison, et que ce qui en est la source 
en constitue aussi l'erreur et le danger. 

Ne pouvant atteindre la mendicité profes- 
sionnelle dans son produit, il faut songer à 
l'atteindre dans le vice,qui en est l'explication. 

C'est donc la répression qui est le seul 
remède contre cette mendicité, avec quelque 
tempérament toutefois dans l'exercice de la 
poursuite ou dans l'application de la pénalité. 
A côté des paresseux incorrigibles, récidi- 
vistes de la mendicité et du vagabondage, il 
y a, en petit nombre, il est vrai, mais il y a 
quelques malheureux sans travail, quelques 
ouvriers honnêtes en quête d'ouvrage; les 
punir serait horrible. Il appartiendra à la 
police judiciaire et à la magistrature de 
vérifier l'exactitude de leurs affirmations et 
de s'enquérir de leurs antécédents et de leurs 
habitudes. 11 appartiendra à des sociétés 
charitables, satellites des tribunaux, et asso- 
ciées pour ainsi dire à leur œuvre, de leur 
trouver une occupation. Mais pour les autres 
il ne peut y avoir d'hésitation : il faut leur 
appliquer une peine. 

Laquelle ? Ici encore le problème est ma- 
laisé. L'emprisonnement est une mauvaise 
peine contre cette classe d'individus ; il s'im- 
pose sans doute pour les premières infrac- 
tions ; mais la prison ne supprime pas leurs 
habitudes de mendicité et ne guérit pas leur 
paresse; les alternances d'internement et de 
liberté n'ont rien qui leur puisse déplaire. Le 
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dépôt de mendicité est une solution qui a 
échoué. L'expérience des colonies agricoles 
est périlleuse : on en connaît l'histoire (V. 
Colonies agricoles). Peut-être faudrait-il, 
selon nous, recourir à la relëgation, dès la 
première ou la deuxième récidive ; non pas 
cependant à la relégation définitive et uni- 
forme : il y aurait lieu, à l'arrivée dans le 
pays de destination, de faire subir un stage 
d'épreuve a l'expiration duquel une sélection 
s'opérerait entre ceux qui sont susceptibles 
d'amendement, ou plutôt entre ceux qui, 
incapables d'efforts soutenus dans leur pays 
d'origine, retrouveraient un peu d'énergie 
et de volonté, en face d'une civilisation 
neuve et au milieu d'un état social diffé- 
rent -et, d'autre part, ceux qui seraient jugés 
absolument incorrigibles. Aux premiers on 
pourrait accorder un allégement de situa- 
tion, allouer des concessions de terrain, 
voire même donner éventuellement une grâce 
complète. Aux seconds il n'y a que le travail 
forcé qui puisse convenir. 

En écrivant les lignes qui précèdent, nous 
n'avons pas la prétention de donner une so- 
lution définitive, mais seulement de tracer- 
quelques données générales. Sans doute on 
a résolu ailleurs le problème d'une manière 
différente, et presque avec succès. En Angle- 
terre, par exemple, dans chaque workkouse, 
se trouve un quartier spécial, le casual ward, 
pour les vagabonds ; ceux-ci sont retenus 
pendant un laps de temps qui ne peut excé- 
der deux jours ; ils sont enfermés dans des 
cellules où ils doivent fournir un travail 
ingrat et pénible, et où ils reçoivent une 
nourriture à peine suffisante. Ce système, 
qui d'ailleurs a amené une diminution no- 
table du nombre des vagabonds, est qualifié 
d'assistance ; il est, en réalité, une répression 
qui a le tort de se revêtir du caractère cha- 
ritable. Nous préférons la condamnation à 
cette assistance pénale de nature hétéro- 
clite ; nous aimons mieux le pénitencier que 
cet internement dur et rigoureux dans un 
établissement d'assistance. 

En résumé, la mendicité puisant son origine 
dans la misère ou dans la paresse, il faut 
lui appliquer un remède approprié à la cause 
qui la provoque. S'il y a seulement misère, 
il faut chercher à la guérir, soit en fournis- 
sant l'assistance, soit même en tolérant la 
me-ndicité ; s'il y a un mélange de misère et 
de paresse, il faut châtier, mais doucement; 
si enfin il y a paresse incorrigible, il faut 
une répression sévère. De là l'obligation 
pour les autorités chargées soit de la pour- 
suite, soit du jugement, soit même de l'exé- 
tion de la condamnation, de distinguer net- 
tement les diverses catégories d'individus, 
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et de n'appliquer la répression que si elle 
est justifiée et dans la mesure où elle Test. 

Emile Chevallier. 

MESTA. — V. Vaine pâture et Transhu- 
mance. 

MÉTAUX PRÉCIEUX. 

SOMMAIRE 

1. Fondement de la valeur des métaux précieux. 

2. Variations constatées depuis un demi-siêcle 
dans la valeur des métaux précieux. 

La dénomination de métaux précieux 
pourrait s'appliquer à tous les métaux dont 
le prix est élevé, tels que l'iridium, le rho- 
dium, le platine. Dans la langue usuelle, et 
aussi dans la langue économique, elle dé- 
signe seulement les deux métaux précieux le 
plus anciennement connus, l'or et l'argenL, 
qui sont aussi les deux principaux métaux 
monétaires. 

Tout ce qui concerne l'usage monétaire de 
l'or et de l'argent est traité aux mots Circu- 
lation et Monnaie. Le présent article est 
consacré à l'examen du fondement de la va- 
leur des métaux précieux, à l'historique des 
variations survenues dans cette valeur depuis 
un demi-siècle et à la recherche des causes 
qui ont provoqué ces variations. 

1. Fondement de la valeur des métaux précieux. 

L'or et l'argent sont des marchandises. 
Leur valeur dépend, comme celle de toutes 
les autres marchandises, du rapport existant 
entre les quantités offertes et les quantités 
demandées. Ce n'est là, d'ailleurs, qu'une 
formule générale, dont la portée ne peut 
être bien saisie, si l'on ne se rend pas un 
compte exact des causes qui agissent sur 
Y offre et la demande (voy. ce mot) des métaux 
précieux. 

Les métaux précieux servent à la fabrica- 
tion des monnaies, des bijoux, de la vais- 
selle, de certains objets d'art; ils entrent 
dans la confection de certaines étoffes. 

Leur principal usage est l'usage monétaire. 
Les services qu'ils rendent comme instru- 
ments de la circulation sont , du moins dans 
les sociétés civilisées, la cause la plus active 
de la demande qui en est faite et, par suite, 
l'élément le plus important de la valeur qui 
leur est attribuée. La demande des métaux 
précieux pour la fabrication des monnaies 
dépend essentiellement de l'activité de la 
circulation. Une augmentation considérable 
peut néanmoins se produire dans les affaires 
d'un pays sans que la demande des métaux 
précieux pour la frappe augmente dans la 
même proportion, ou même dans une propor- 
tion notable; il est même possible que le 
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phénomène inverse soit constaté. Il peut être 
pourvu, en effet, aux besoins de la circula- 
tion au moyen d'autres instruments d' échange, 
tels que les billets de banque, les chèques et, 
en général, tous les effets négociables ou au 
porteur. L'organisation plus ou moins par- 
faite de la circulation fiduciaire de chaque 
pays a, dans la matière, une influence très 
marquée. 

L'emploi industriel des métaux précieux, 
pour avoir une moindre importance que leur 
usage monétaire, représente des chiffres 
assez considérables. D'après les évaluations 
du D r Soetbeer 1 , il serait employé annuelle- 
ment dans l'industrie 90 000 kilogrammes 
d'or et 515 000 kilogrammes d'argent. Les 
quantités transformées en monnaies, de 1851 
à 1885, seraient, d'après le môme statisticien, 
de 8144 000 kilogrammes pour l'or, soit 
232685 kilogrammes par an et de 40 millions 
de kilogrammes pour l'argent, soit 1 142 857 ki- 
logrammes par an a . À ce compte, 28 p. 100 
des quantités d'or et 31 p. 100 des quantités 
d'argent annuellement employées sont ab- 
sorbés par les usages industriels : 72 p. 100 
pour l'or et 69 p. 100 pour l'argent vont dans 
les ateliers monétaires. 

En ce qui concerne l'offre des métaux pré- 
cieux, plusieurs particularités doivent être 
relevées. Elles tiennent aux propriétés spéci- 
fiques de ces deux métaux. Les objets d'or et 
d'argent sont presque indestructibles lorsque 
le métal qui les forme est à l'état d'alliage, 
ils s'usent du moins avec une grande lenteur ; 
la fusibilité et l'homogénéité des métaux pré- 
cieux permettent de les façonner, de les con- 
vertir en lingots, de les transformer de nou- 
veau en objets ouvrés, sans qu'ils perdent 
rien de leur valeur propre et moyennant le 
seul sacrifice de frais de fabrication relative- 
ment faibles. 

A raison de ces circonstances, les condi- 
tions de l'offre des métaux précieux diffèrent 
profondément de celles qui sont constatées 
pour la plupart des autres marchandises. 

Celles-ci sont consommées dans des délais 
ordinairement assez courts : les quantités 
mises en vente sont, en général, de produc- 
tion récente. A la vérité, quand on veut 
apprécier exactement la situation de leur 
marché, il est nécessaire de tenir compte des 
excédents de la production antérieure sur la 
consommation, de ce qu'on appelle les stocks 
ou approvisionnements. Mais, le plus souvent, 
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les stocks sont inférieurs à la production 
annuelle. En outre, ils ne s'accroissent pas 
indéfiniment. Au bout d'un laps de temps 
dont la durée est variable, les marchandises 
approvisionnées sont consommées en tota- 
lité et remplacées au moyen de prélèvements 
sur les productions nouvelles. -C'est précisé- 
ment le contraire qui arrive pour les métaux 
précieux. Le stock des valeurs existantes, 
notamment à l'époque actuelle, est de beau- 
coup supérieur aux valeurs annuellement 
produites, et il ne cesse de s'accroître, 
malgré les déperditions résultant du frai, 
des thésaurisations, etc. Plusieurs consé- 
quences découlent de ces faits. En premier 
lieu, pour que les variations de la production 
annuelle modifient les conditions de l'offre 
au point d'affecter la valeur actuelle des 
métaux précieux, il faut qu'elles soient très 
considérables, comme il est arrivé pour l'or 
après 1850 et pour l'argent après 1873. En 
second lieu, le pouvoir d'achat des métaux 
précieux tend à diminuer lentement mais 
d'une façon constante, par suite de l'augmen- 
tation constante des approvisionnements de 
ces métaux. 

La faculté qu'ont For et l'argent d'être à 
peu de frais transformés par la fonte agit 
également sur les conditions de l'offre. Les 
quantités offertes ne se composent pas seule- 
ment des monnaies frappées et des matières 
récemment extraites des mines. Qu'il se pro- 
duise, sur l'or ou sur l'argent, une prime 
assez élevée pour compenser la perte des 
frais de fabrication antérieurement employés 
à leur transformation en bijoux, médailles, 
objets d'orfèvrerie et pour donner un béné- 
fice suffisant à leurs possesseurs, aussitôt un 
certain nombre de ces objets seront réduits 
en lingots. On peut dire, par conséquent, que 
le stock métallique susceptible d'être porté 
sur le marché, concurremment avec les quan- 
tités annuellement produites, se compose des 
métaux précieux existants, quelle que soit la 
forme sous laquelle ils ont été façonnés. 

On trouvera, dans l'examen des causes aux- 
quelles sont attribuables les variations sur- 
venues depuis un demi-siècle dans la valeur 
des métaux précieux, la confirmation des 
principes qui viennent d'être posés. 

Mais il convient de constater tout d'abord 
que ces principes ne sont pas unanimement 
admis. On a soutenu que la valeur des mé- 
taux précieux ne dépendait nullement du 
rapport de l'offre et de la demande. On a dit 
que « la loi humaine est le facteur prépon- 
dérant dans le mouvement et etans la valeur 
des métaux précieux i » et, plus explicite- 

1. Dana Hortoa, la Monnaie et la Loi. 
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ment eneore, que « les lois monétaires, 
créant presque tout l'emploi qui est fait des 
m ô taux précieux, en déterminent presque 
entièrement la valeur 1 ». Cette thèse 2 — est- 
il besoin de le dire? — est celle de l'école 
qui reconnaît à FÉtat le pouvoir de fixer les 
valeurs relatives de l'or et de l'argent. Elle 
contient, comme il arrive souvent, une part 
de vérité et une part d'erreur. Il est vrai de 
dire que l'emploi des métaux précieux dans 
la fabrication des monnaies est le principal 
élément de leur valeur. C'est une erreur 
d'affirmer que le législateur peut régler cet 
emploi. L'usage que nous faisons des choses 
dépend de leur utilité ou plus exactement de 
l'opinion que nous avons au sujet de cette 
utilité. Si les métaux précieux ont un pou- 
voir d'achat général, ce n'est point parce 
que le législateur Ta prescrit, mais parce 
que tout le monde désire les posséder. Les 
lois règlent bien le cours légal, mais ces lois 
sont purement interprétatives des conven- 
tions. Le jour où l'un des métaux précieux 
est l'objet d'une sorte de désaffection, les 
quantités demandées se réduisent. Si l'offre 
ne se réduit pas, d'autre part, si elle 
augmente, au contraire, ce métal est fatale- 
ment déprécié. Les ordres du législateur ne 
peuvent rien contre un mouvement de l'opi- 
nion. 

2. Variations constatées depuis un demi-siècle 
dans la valeur des métaux précieux. 

Les conséquences de ces variations et les 
méthodes propres à les constater diffèrent, 
suivant le rôle joué par le métal dont la va- 
leur s'est modifiée. 

Si ce métal compose la monnaie principale, 
celle qui sert de mesure générale, d'étalon 
des valeurs, les variations survenues dans la 
valeur du métal retentissent sur le prix de 
toutes les autres marchandises. Une diminu- 
tion du pouvoir d'achat de la monnaie prin- 
cipale a pour conséquence logique la hausse 
des prix ; réciproquement, une hausse dans la 
valeur de cette monnaie tend à amener la 
baisse générale des prix. C'est donc par les 
variations en hausse ou en baisse du niveau 
général des prix que l'on peut constater les 
variations de valeur du métal qui sert de 
monnaie principale. Remarquons cependant 
que les prix, considérés dans leur ensemble, 
peuvent hausser ou baisser indépendamment 
de toute variation dans la valeur de la mon- 
naie. D'autres causes peuvent avoir des effets 
semblables : telles sont, au premier chef, les 

i. Conférence monétaire internationale de 1881, Livre 
jaune, p. 51. 

2. Voir également Alphonse AHard, Dépréciation des 
richesses, 188?, 



modifications dans les débouchés ou dans les 
frais de production. Les phénomènes écono- 
miques de cet ordre sont donc des plus com- 
plexes et l'on ne saurait apporter ici trop de 
prudence dans l'interprétation des faits. 

Les variations dans la valeur du métal em- 
ployé comme monnaie secondaire ou d'ap- 
point n'ont pas les mêmes conséquences. 
Elles sont aussi plus faciles à saisir. Il suffit 
alors de constater le prix de ce métal exprimé 
en monnaie principale, comme s'il s'agissait 
de toute autre marchandise, en tenant 
compte, bien entendu, des variations qui 
peuvent affecter en même temps la valeur de 
la monnaie principale. 

Ces observations faites, voyons quelles ont 
été les variations survenues depuis un demi- 
siècle 1 dans les valeurs absolue et relative 
de l'or et de l'argent et quelles en ont été les 
causes. 

1. Baisse de Vor après 1850. —On sait qu'au 
milieu de ce siècle la production de Tor 
s'est accrue soudainement et dans des propor- 
tions extraordinaires. De 1831 à 1840, la pro- 
duction annuelle ne dépassait pas 20289 ki- 
logrammes 2 . De 1841 à 1850, après la mise 
en exploitation de riches dépôts aurifères 
dans TOural et surtout dans la Sibérie, elle 
s'était élevée à 54 759 kilogrammes. La dé- 
couverte des gisements de Californie et 
d'Australie la porta brusquement à 1 99 388 ki- 
logrammes, de 1851 à 1855; à 201750 kilo- 
grammes, de 1856 à 1860. De 1493 à 1850, en 
trois cent cinquante-huit années, les quan- 
tités produites avaient été de 4 752070 kilo- 
grammes; elles furent, de 1851 à 1860, en dix 
ans, de 2005 690 kilogrammes. En même 
temps, une hausse générale se manifestait 
dans les prix. M. Levasseur* émit alors ridée 
que cette hausse des prix tenait à la baisse 
de l'or. A ce moment môme, l'or se substi- 
tuait à l'argent dans la circulation française 
et devenait chez nous le métal étalon (V. Mon- 
naie), Le savant économiste était donc auto- 
risé à conclure de la hausse des prix à la 
baisse de l'or. La légitimité de ses conclu- 
sions ne paraît point douteuse. 

Les conséquences de la baisse de l'or n'ont 
pas d'ailleurs tardé à devenir moins appa- 
rentes. A la hausse générale des prix, cons- 
tatée en 1858 par M. Levasseur, ont succédé 
des mouvements fortdivers.Différentes causes, 

1. Nous nous bornons à cette période qui a vu deux 
grandes révolutions successives dans la valeur des métaux 
précieux: la baisse de l'or de 1850 à 1870; la baisse de 
l'argent depuis 1870. Poui- les périodes antérieures, voir 
Adam Smith, J.-E. Say et Michel Chevalier. 

2. Ces chiffres sont empruntés à l'ouvrage déjà cité du 
D r Soetbeer. 

3. Cf. Michel Cheval \er , De tabaisse probable de l'or, 1859. 

4. La Question de Vor, 1858. 
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dont il constatait déjà l'action, ont contre- 
balancé ou au contraire renforcé les effets de 
l'abondance du métal étalon, au point de 
remplacer, pour certains articles, la hausse 
par la baisse des prix et de produire, pour 
d'autres articles, une hausse plus forte encore. 
Ainsi, M. Levasseur constatait que les pro- 
duits naturels avaient enchéri de 60 p. 100 et 
les produits manufacturés de 14 p. 100. 
Quinze ans plus tard, en 1873, M. de Foville l , 
après de laborieuses et savantes recherches , 
estimait que, depuis une cinquantaine d'an- 
nées, il était survenu, d'un côté, des hausses 
de 90 p. 100 pour les aliments d'origine ani- 
male, de 30 p. 100 pour les aliments végé- 
taux, de 45 p. 100 pour les boissons indi- 
gènes; de l'autre, des baisses de 35 p. 100 sur 
les produits minéraux, de 50 p. 100 sur les 
tissus, de 45 p. 100 sur les produits chimi- 
ques, vitrifications et papiers. On voit que 
les produits manufacturés, à l'égard desquels 
M. Levasseur relevait une hausse moindre 
qu'en ce qui concerne les produits naturels, 
avaient décidément baissé de prix par la 
suite. Au contraire, la hausse constatée 
en 1858 sur les produits naturels s'était 
encore accrue. L'effet de la baisse de l'or a 
été, dans le premier cas, atténué; dans le 
second cas, accentué par d'autres causes, 
dont M. de Foville 2 a mis en pleine lumière 
l'action singulièrement énergique. La hausse 
des produits naturels était le résultat de la 
diminution survenue dans le prix des trans- 
ports depuis la construction des chemins de 
fer. Les débouchés s'étaient ouverts beaucoup 
plus vite que la production n'augmentait. La 
demande avait dépassé l'offre. La réduction 
des distances avait profité au producteur. La 
baisse des produits manufacturés tient égale- 
ment à la diminution des frais de transport 
et aussi à la diminution des frais de produc- 
tion, par suite de l'introduction des moteurs 
mécaniques dans l'industrie. La production 
industrielle s'est accrue plus rapidement en- 
core que les débouchés ne s'ouvraient, parce 
que cette production peut être presque indé- 
finiment augmentée. L'offre a dépassé la de- 
mande. Le bénéfice de la révolution écono- 
mique du milieu de ce siècle a été ici pour 
le consommateur. 

L'affaiblissement du pouvoir d'achat de la 
monnaie pendant cette période n'en est pas 
moins certain. JVL de Foville Ta évalué à 
25 p. 100 de 1820-1825 à 1870-1875. 

On remarquera que, dans cette période, 

1. Articles publiés par l'Économiste français et détachés 
d'un Mémoire couronné par l'Institut. Voir aussi son ouvrage: 
De la transformation des moyens de transport et de ses 
conséquentes économiques, Guillaumin, in-8° t 

3. Op. cit. 



les quantités produites ont presque triplé 
par rapport à la période 1493 à 1825. Elles 
se montaient en 1825 à 3 926510 kilogram- 
mes et en 1875 à 9 523 695 kilogrammes. La 
baisse de l'or n'aurait été cependant que du 
quart. 

On en peut donner plusieurs raisons. La 
principale est que les conditions de la de- 
mande se sont modifiées en même temps que 
celles de l'offre. La période 1825-1875 a vu 
la création et le développement des chemins 
de fer et de la navigation à vapeur, la trans- 
formation des moyens de production, l'in- 
vention du télégraphe électrique, l'abaisse- 
ment des tarifs de douane. Sous l'influence 
de ces causes multiples, les échanges ont pris 
une extension jusqu'alors sans exemple. Une 
plus grande quantité d'or a été nécessaire 
pour satisfaire aux besoins de la circulation. 
La demande de ce métal a donc augmenté 
en même temps que sa production. Cet ac- 
croissement de la demande a agi en sens con- 
traire de l'augmentation de l'offre et modéré 
la baisse. 

Une cause secondaire peut être signalée. 
La France, grâce au régime du double éta- 
lon, a offert à l'or un vaste marché. Comme 
on le verra au mot Monnaie (§ Étalon), elle a 
exporté ses écus et les a remplacés dans la 
circulation par des pièces d'or. Elle vendait 
l'argent qui était en hausse et achetait l'or 
qui était en baisse. Cette double opération a 
dû contribuer à maintenir le cours de l'or. 
Comme l'a dit Michel Chevalier, l'argent a 
servi de parachute à l'or. 

2. Question de l'appréciation de Vor de- 
puis 1874. — Les douze ou quinze années 
qui ont suivi l'année 1874 ont été presque 
uniformément marquées par une baisse gé- 
nérale des prix. Une légère reprise peut 
être signalée de la fin de 1879 au commen- 
cement de 1882. Depuis lors jusqu'en 1888, 
les prix dans leur ensemble ont baissé. Un 
travail paru en 1885 dans le Bulletin de statis- 
tique d,u ministère des finances relevait une 
baisse de 9,6 p. 100 dans la valeur des ex- 
portations françaises de 1884 par rapport 
aux valeurs de i 874. De 1885 à 1888, la baisse 
avait encore augmenté. On a soutenu que 
cette baisse des prix était due à un renché- 
rissement, ou, comme on disait en Angleterre, 
à une appréciation de l'or. L'idée avait été 
émise dès 1879 par M. Robert Giffen 1 . Elle 
fut développée par l'éminent statisticien 2 en 
1885. Les bimétallistes l'ont adoptée avec 
empressement 5 . L'argumentation qui lui sert 

i. V. Bulletin de statistique du ministère des finances, 
juin 1879, p. 379. 

2. Contemporary Jïeview, juin 1.885. 

3. V. notainrnent AH^j op. eiU\ Cernuschi, Discours ( 
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de base peut se résumer ainsi. La production 
de l'or a diminué : elle est tombée à 173 904 ki- 
logrammes par an de 1871 à 1875, à 17241 4 ki- 
logrammes de 1876 à 1880, à 149 137 kilo- 
grammes de 1880 a 1885. D'un autre côté, la 
demande de ce métal a augmenté. L'or est 
plus recherché, plus estimé ; l'argent est dé- 
daigné, considéré comme moins propre que 
son rival aux usages monétaires. La reprise 
des payements .en espèces aux États-Unis et 
en Italie, la réforme monétaire allemande 
ont nécessité l'emploi de grandes quantités 
d'or. M. Giffen les évaluait à 5 milliards de 
francs, c'est-à-dire à une somme : à peu près 
équivalente aux valeurs extraites des mines 
pendant la même période. Ces faits ne suf- 
fisent-ils pas à établir que la baisse des prix 
a pour cause la hausse de l'or? 

Il est probable qu'en effet l'or a reconquis 
depuis quinze ou vingt ans une partie de la 
puissance d'achat qu'il avait perdue après 
1850 en raison de son abondance, et que le 
relèvement de la valeur qui sert à mesurer 
et à exprimer les prix de toutes choses n'a 
pas été complètement étrangère à la baisse 
de ceux-ci. Mais on a, ce nous semble, sur- 
estimé l'importance de la hausse de l'or. 

Si la production de ce métal a diminué 
par rapport à la période 1850-1870, elle n'en 
reste pas moins de beaucoup supérieure 
(149137 kilos pour 1881-1885) à ce qu'elle 
était de 1830 à 1840 (20289 kilos) ou même 
de 1840 à 1850 (54 759 kilos). Les quantités 
produites qui, de 4 752 070 kilogrammes, 
chili're auquel elles s'étaient montées de 1493 
a 18o0, avaient été portées en 20 ans, de 1850 
à 1870, à 8 058 175 kilogrammes, ont été accrues 
encore dans les quinze années suivantes et 
ont, en 1885, atteint, 11135 450 kilogrammes. 
11 est vrai que d'autre part la demande a 
augmenté. Mais ce n'est pas dans la mesure 
indiquée par M, Giffen. Il y a beaucoup de . 
doubles et de triples emplois dans les 5 mil- 
liards de francs auxquels il évalue la con- 
sommation de l'or de 1870 à 1885. L'Alle- 
magne, par exemple, a utilisé pour la 
fabrication de ses nouveaux reichsmarks 
beaucoup d'or ancien : 273 millions de francs 
en pièces de 20 francs françaises y ont été 
certainement employés 1 . Les États-Unis ont 
fondu de l'or allemand pour la reconstitu- 
tion de leurs encaisses ; l'Italie, de l'or amé- 
ricain et allemand. D'ailleurs, on ne tient 
pas compte du développement de plus en 
plus grand du système des Compensations 

devant le Congrès monétaire international de 1889. M. R. 
Giffen est monométatliste. V. un article de lui dans le 
Nineteenth Cenlury de novembre 1889. 

i. L. Say, Rapport sur la liquidation et lu payement de 
l'indemnité de guerre. 



(voy. ce mot), développement dont l'effet 
certain est de réduire l'usage et, par suite, la 
demande de l'or. Enfin, il est permis de trou- 
ver singulier que la rareté de l'or ne soit 
pas révélée par le cours de ce métal, sur 
lequel on n'a coté de prime en France, depuis 
la reprise des payements en espèces, qu'à de 
rares intervalles et dans des moments où le 
taux de l'intérêt a été ou aurait dû être re- 
levé par la Banque de France (V. Billet de 
banque). 

Comment donc expliquer la baisse générale 
des prix? Dans une lecture faite à l'Académie 
des sciences morales et politique, en 1889, 
M. Alph. Allard n'admet, comme causes pos- 
sibles de ce phénomène, que la surproduction 
des marchandises, ou le manque de monnaie. 
Il repousse l'hypothèse d'une crise de sur- 
production comme paradoxale. Gomment 
admettre, dit-il non sans raison, que a pen- 
dant quinze années les hommes aient con- 
tinué à produire trop de richesses ne leur 
procurant que pertes et mécomptes » ? Il 
attribue dès lors à la crise une origine mo- 
nétaire. « On a enlevé du plateau métal- 
lique de l'Europe tout l'argent et on n'y a 
plus laissé que l'or. Quoi d'étonnant que 
l'équilibre se soit rompu et que le plateau 
des marchandises, emporté par son propre 
poids, ait été précipité dans une baisse fa- 
tale? » Sa conclusion est qu'il faut réhabi- 
liter l'argent et le replacer sur le plateau 
métallique à côté de For dont le poids est 
insuffisant pour contre-balancer celui des 
marchandises. Il est aisé de sortir du dilemme 
où M. Allard prétend enfermer ses contra- 
dicteurs. La baisse des prix peut être pro- 
duite par d'autres causes que la surproduc- 
tion. Toute réduction du prix de revient tend 
inévitablement à la baisse du prix de vente. 
C'est précisément à cette réduction que doit 
être surtout attribuée, selon nous, la baisse 
que l'on a constatée dans les prix de vente 
durant une quinzaine d'années. 

Pour nous résumer, nous estimons que la 
baisse des prix de 1873 à 1888 est due, pour 
la plus forte part, à la transformation des 
moyens de transport et, en général, des 
moyens de production par la substitution de 
plus en plus étendue des moteurs méca- 
niques aux moteurs animés. Nous admettons 
que les effets de cette révolution économique 
ont été rendus plus sensibles par cette cir- 
constance qu'ils n'ont plus été atténués, 
comme après 1850, par une réduction de la 
valeur de l'or, ce métal ayant reconquis, au 
moins partiellement, son ancienne puissance 
acquisitive. Enfin, le relèvement des prix qui 
s'est manifesté depuis 1888 nous semble in- 
diquer que leur abaissement antérieur résul- 
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tait, dans une certaine mesure, de la liqui- 
dation d'une crise de surproduction ou de 
spéculation. 

3. Dépréciation de V argent depuis 1870. — 
La valeur de l'argent a subi, depuis 1872, une 
baisse qui, surtout de 1876 à 1889, a été très 
considérable. On peut s'en rendre compte 
par le tableau ci-après du prix de ce métal 
sur le marché de Londres (V. ci-après Mé- 
taux précieux [Cote des]) : 



Années. 



1831-1860. 



Prix moyen 
de l'once standard. 



pence. 



. 61 s ,f 
1861-1870 60 ^# 



1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876..... 

1877 54 n jis 

1878 52 9/ l6 



60 l /2 

60 5 16 

59 1/4 

58 8/ lfl 

56 7/„ 

32 8/ 4 



Prix moyen 
Années, de l'onze standard* 



Pence. 

51 V* 

52 i/ 4 

31 ll /i6 
SI »/ 8 



1879 

1880 

1881 

1882 

1883 50 9/ 16 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 



50 * (8 
48 »/ 8 

4$ l/ 4 

44 7a ' 
42 14/i fi 



Comme pour l'or après 1850, la baisse de 
l'argent est résultée de modifications dans 
les conditions de l'offre et de la demande. 
Mais pour l'argent, qu'il s'agisse de l'offre ou 
de la demande, ces modifications ont agi 
dans le même sens, dans le sens de la baisse. 
Il y a eu en effet augmentation de l'offre et 
diminution de la demande. 

La principale cause de l'augmentation de 
l'offre a été l'accroissement extraordinaire 
de la production annuelle du métal blanc, à 
partir de 1871-1875, Les quantités annuelle- 
ment extraites des mines, après s'être élevées 
graduellement de 355 600 kilogrammes de 1701 
à 1720, à 894 150 kilogrammes de 1801 à 1810, 
étaient retombées à 540770 kilogrammes 
de 18M à 1820 et à 460560 kilogrammes 
de 1821 à 1830. Elles s'accrurent de nouveau 
et par degrés jusqu'à 904 990 kilogrammes 
de 1856 à 1860. De 1861 à 1865, elles attei- 
gnirent 1101150 kilogrammes; de 1871 à 1875 
elles furent de 1969425 kilogrammes; puis, 
pour 1876-1880, de 2 450252, et pour 1881- 
1885, de 2861 709 4 . La progression a continué 
dans les années suivantes : 2902471 kilo- 
grammes en 4 886; 3 021 585 kilogrammes en 
1887; 3427 565 kilogrammes en 1888 2 . 

On doit également signaler comme ayant 
affecté les conditions de l'offre les ventes 
faites par l'Allemagne en vue de la trans- 
formation de son système monétaire et qui, 
de 1873 à 1879, se sont montées à 664 millions 
de marcs ou 830 millions de francs. Ces 
ventes ont cessé depuis 1879. Mais il reste 
encore àdémonétiser des thalers pour 450 mil- 
lions de marcs ou 562 millions 1/2 de francs. 

1. Chiffres du D r Soetbeer, op. cit. 

2. Chiffres du directeur des monnaies des Etats-Unis. 



Cette quantité, diminuée en 1886 1 de 1 mil- 
lions 1/4 de marks, cédés au gouvernement 
égyptien pour la frappe de ses monnaies, est 
toujours à l'état d'offre possible et pèse cer- 
tainement sur les cours. 

En même temps que l'offre a augmenté, la 
demande s'est réduite. 

Dans les pays de civilisation européenne, 
le métalblanc est aujourd'hui moins apprécié 
que l'or. Sous un même volume, celui-ci 
pèse trente fois moins : sa valeur a toujours 
été, dans ce siècle, au moins quinze fois plus 
grande. C'est donc un instrument d'échange 
plus commode que l'argent. Il est assez 
naturel qu'il se substitue à lui, surtout 
depuis que les transactions ont augmenté 
en nombre et en célérité, comme jadis l'ar- 
gent s'est substitué au cuivre. Le mouvement 
d'opinion que l'on signale ici date d'ailleurs 
de fort loin. Au commencement du xvi e siècle, 
le rapport de valeur de l'or à l'argent était 
de i à 10,75. Il n'a cessé de s'élever depuis ce 
temps, en dépit de quelques retours favo- 
rables à l'argent, que Ton trouve espacés de 
siècle en siècle, et qui n'ont jamais été de 
bien longue durée. De nos jours la déchéance 
de l'argent a été précipitée, on peut le dire, 
par la baisse passagère et l'augmentation 
énorme de la production de l'or après 1850. 
Par suite du jeu du double étalon (V. Mon- 
naie), le métal jaune a rempli tous les ca- 
naux de la circulation en France et dans les 
pays qui suivent le système de la loi de ger- 
minal an X. Les populations, d'abord dé- 
fiantes, ont apprécié bientôt les avantages 
d'un métal que jusqu'alors elles connaiss- 
aient à peine. Lorsque l'argent, devenu plus 
abondant à son tour, a baissé de valeur et 
s'est présenté pour reprendre la place qu'il 
avait cédée à For, le sentiment public n'a 
pas permis qu'on rouvrît devant lui les 
portes de l'hôtel des Monnaies. C'est ainsi 
que le métal blanc a perdu le marché con- 
sidérable des pays de l'Union latine. La 
dépréciation qu'il subissait du fait de l'aug- 
mentation de la production en a été certai- 
nement aggravée. 

Déjà l'Inde, qui avait été pour l'argent un 
débouché plus considérable encore, impor- 
tait depuis 1866 une moins grande quantité 
de ce métal. 

Ce n'est pas que l'argent y soit l'objet, 
comme en Europe, d'une défaveur relative. 

1. V. le Bulletin de statistique du ministère des finances, 
décembre 1886, p. 655. L'empire a cédé également à l'E- 
gypte le reliquat de son stock d'argent en barres. 

2. Voir Third report of the royal commission on dépres- 
sion of trade and industry, 1886, C. 4797, Appendix B, 
p. 331 (Mémoire de M. R. H. ïnglis Palgravej ; First report 
oftke royal commission on goldand silver, 1887, C. 5099. 
Minutes o f évidence, n° 1170-2882. 
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Dans ce pays, dont le système monétaire 
est fondé sur l'étalon d'argent, il ne paraît 
pas que le niveau général des prix se soit 
élevé : il aurait plutôt baissé 1 . Le pou- 
voir d'achat de l'argent y est resté intact. On 
en doit conclure qu'il existe dans l'Inde une 
demande d'argent assez forte pour contre- 
balancer les effets que l'augmentation de la 
production a entraînés en Europe et en Amé- 
rique. 

Le resserrement du débouché que l'Inde 
offre à l'argent résulte de modifications dans 
la balance du commerce de ce pays et dans 
la nature et le mode de ses relations finan- 
cières avec la métropole. Pendant la guerre 
de Sécession, c'est dans l'Inde que l'Europe 
trouva surtout le coton nécessaire à ses ma- 
nufactures. Les achats de coton faits dans 
cette partie du monde eurent pour contre- 
partie des importations d'argent considéra- 
bles, qui soutenaient les cours de ce métal 
en dépit de l'accroissement continu de la 
production. L'excédent des importations sur 
les exportations variait alors de d à 18 mil- 
lions 1/2 sterling (250 à 460 millions de 
francs). Il n'est plus que de 6960000 livres 
sterling en 1866-1867, lorsque la fin de la 
guerre de Sécession rouvre les ports de l'A- 
mérique aux acheteurs de coton. A partir de 
1875-1876, c'est une autre cause qui réduit 
les importations d'argent dans l'Inde. Pen- 
dant la période de construction des che- 
mins de fer indiens, le gouvernement mé- 
tropolitain avait des remises importantes 
de capitaux à faire dans la colonie pour le 
payement de ' la main-d'œuvre et des ter- 
rains. Ses tirages sur le gouvernement de 
l'Inde, pour le recouvrement des dettes de 
celui-ci envers le Royaume-Uni, étaient 
atténués d'autant. Les travaux terminés, les 
traites ont été tirées pour le montant total 
de la créance métropolitaine. Les moyens 
de remise en papier sont plus considéra- 
bles qu'autrefois : la quantité d'argent en- 
voyée dans llnde en est diminuée. Les 
tirages ont été, en 1888-1889, de 14 millions 
sterling : l'importation nette de 9 millions 2 . 

En résumé, la baisse de l'argent, dans les 
pays occidentaux, résulte d'un excès de pro- 
duction par rapport aux besoins de la con- 
sommation. 

Il a été dit plus haut que les populations 
de l'Inde ont conservé une opinion favo- 
rable du métal blanc ; on s'explique cet opi- 
nion, quand on réfléchit à l'organisation très 

1. V. Correspondance between the Britîsk and Indian 
Gov&rnments respecling tke silver question, 1886. — C. 4868, 

22, n« 42. 

2. Voir te Bulletin de statistique du ministère des finances, 
janvier 1890, p, 105. 



rudimentaire de la circulation métallique de 
ce pays. D'après M.R. Giffen, dans beaucoup 
de régions de l'Inde, le troc est la forme 
ordinaire des échanges ; ailleurs on se sert 
principalement de monnaie de cuivre ; l'ar- 
gent ne circule avec abondance que dans 
les grandes villes *. On conçoit aisément 
qu'un peuple qui, dans son ensemble, n'a pas 
dépassé l'âge du cuivre, au point de vue 
monétaire, et qui môme, en beaucoup de 
localités, n'a pas atteint cet âge, n'ait pas 
modifié ses appréciations au sujet de la va- 
leur d'une monnaie dont quelques grands 
centres seulement font usage et considère 
encore comme exacte la relation entre l'ar- 
gentetle cuivre que la tradition lui enseigne. 
C'est ainsi qu'en France même, au moyen 
âge, les décisions par lesquelles le pouvoir 
royal réglait la valeur de la livre tournois au 
gré de ses intérêts n'affectaient guère que les 
marchés où le Trésor lui-même avait à inter- 
venir et n'exerçaient d'influence véritable 
sur les prix dans toute l'étendue du territoire 
qu'au bout d'un certain nombre d'années 2 . 

Mais si, dans l'Inde et aussi dans tout 
l'extrême Orient, l'argent n'a rien perdu de 
sa puissance d'achat, c'est uniquement pour 
les opérations du commerce intérieur. Les 
créanciers de l'Europe ou de l'Amérique, 
auxquels ce métal est offert pour le règlement 
de leurs importations, ne l'acceptent qu'au 
cours pratiqué sur les marchés occidentaux. 

La dépréciation de la circulation retentit 
sur le cours des changes (V. Change, §4, a). 
Des pertes considérables sont subies, en 
conséquence, par tous ceux qui ont des paye- 
ments à faire à l'étranger, notamment par le 
gouvernement de l'Inde, qui n'envoie pas 
moins de 15 millions sterling y par an en 
Angleterre, pour payer l'intérêt des emprunts 
contractés dans la métropole, l'intérêt du 
capital garanti des chemins de fer, les dépôts 
et l'envoi des troupes anglaises, les pensions 
aux militaires ou fonctionnaires retraités. 
Les pertes de change ont dépassé parfois 
3 millions et demi sterling (en 1886 notam- 
ment). L'équilibre budgétaire est sans cesse 
remis en question, les variations incessantes 
et a peu près impossibles à prévoir de la cote 
de l'argent modifiant à chaque instant le 



1. Commission on gold and silver-, quest. n° 601. Cf. 
D r Soetbeer, op. cit., p. 40. 

2. Si la monnaie d'argent circule peu, l'argent comme 
métal est bien connu des Indous qui l'emploient en grande 
quantité à la confection de bijoux. Mais cette circonstance 
n'est pas nécessairement de nature à appeler leur attention 
snr la moindre puissance d'achat de ce métal. En France 
même, ne voit-on pas les orfèvres continuer de vendre l'ar- 
gent au pair malgré sa dépréciation? 

3. V. le Bulletin d,e statistique du ministère des finances, 
janvier 1890, p. 112. 
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cours du change et le montant des pertes 
du trésor indien. Les oscillations du cours 
de l'argent ne sont pas moins gênantes pour 
le commerce d'importation, auquel le change 
défavorable oppose des entraves analogues 
à celles qui résulteraient d'un tarif douanier 
protecteur. En revanche, la situation moné- 
taire crée une sorte de prime à l'exportation 
des produits indigènes. Supposons qu'une 
marchandise originaire de l'Inde vaille en 
Angleterre 40 shillings au taux de i shelling 
4 pence par roupie, pratiqué en 1889, 40 shil- 
lings équivalent exactement à 30 roupies. 
Mais, sur le marché indien, le pouvoir d'a- 
chat de la roupie est resté égal à 2 shillings. 
Il suffira donc de 20 roupies pour se procu- 
rer dans l'Inde une marchandise dont la 
vente en Angleterre créera une créance de 
40 shillings. Or, un effet de 40 shillings sur 
l'Angleterre vaut dans l'Inde 30 roupies. 
L'exportateur gagne donc 10 roupies du chef- 
de la dépréciation de l'argent. C'est un sti- 
mulant pour l'exportation . 

Dans l'Indo-Chine française, le gouver- 
nement français rencontre des difficultés 
de même nature, pour le payement en pias- 
tres des services qui sont votés en francs 
dans le budget de la métropole. Les parti- 
culiers qui ont des remises de fonds à faire 
en Europe perdent également sur le change 
une somme qui varie d'après le cours plus 
ou moins bas de l'argent. 

Dans l'Indo-Chine comme dans l'Inde, l'im- 
portation des marchandises étrangères ne 
peut qu'être entravée par le change défavo- 
rable, qui en élève le prix de revient. Mais il 
ne semble pas qu'il puisse être la source de ■ 
primes régulières à l'exportation, les princi- 
pales relations commerciales de l'Indo-Chine 
étant avec des pays à étalon d'argent, dont 
la circulation est également dépréciée. 

4. Rapport de valeur de Vor à l'argent depuis 
18S0. — Dans les paragraphes précédents, on 
a tâché de déterminer les causes des varia- 
tions survenues depuis un demi-siècle dans 
la valeur de chacun des métaux précieux. Le 
tableau ci-après montre quelles ont été les 
conséquences de ces variations au point de 
vue de la valeur relative de For et de Far- : 
gent. Les rapports de valeur ont été calculés 
d'après le prix de l'once standard à Londres. 
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Années. 



Rapport, moyen. 



Années. Rapport moyen. 

1831 15.46 

1852 13.58 

1853 15.33 

1854 15.33 

1835 15.36 

1856 15.34 

ÎS57 15.27 



Années. Rapport moyen 

1858. 15.36 

1859 15.21 

1S60 15.30 

1861 15.48 

1862 13.36 

1863 15.38 

1864 15.39 



1865 15.43 

1866 15.44 

1867 15.37 

1868 15.61 

1869... 15.60 

1870 15.60 

1871... 15.38 

1872 15.64 

1873 15.43 

1874 16.16 

1875 16.63 

1876 17.80 

1877 17.19 



Années. 



Rapport moyen. 



1878 18.96 

1879,, .. 18.39 

1880 18.06 

1881........ 18.24 

1882 18.27 

1883 18.65 

1884 18.63 

1885 19.39 

1886 20 84 

1887 21.19 

1888 22.06 

1889. 22.09 

AtJG. Arnaujmé. 
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1. Cote de l'or et de l'argent en barres à Paris. 

2. Cote de l'argent à Londres. 

3. Cote de l'argent aux États-Unis. 

On a jugé utile de donner sous cette ru- 
brique divers renseignements ayant un carac- 
tère technique, qu'il était difficile de placer 
dans les articles Change, Métaux précieux et 
Monnaie, mais dont la connaissance est indis- 
pensable pour l'entente des questions traitées 
dans ces articles. 

1. Cote de l'or et de l'argent en narres à Paris. 

L'unité cotée est le kilogramme de métal 
à 1 000/1 000 de fin. Les variations du cours 
sont exprimées en tant pour mille au-dessus 
ou au-dessous du pair avec retenue au change. 

Le pair avec retenue au change est la valeur 
du kilogramme de métal fin transformé en 
monnaie, d'après le tarif de Fhôtel des Mon- 
naies. Cette valeur est expriméepar lé nombre 
de francs que Ton peut frapper avec un kilo- 
gramme de métal fin, déduction faite de la 
retenue faite par le bureau du change pour 
les frais de fabrication. 

On peut frapper avec un kilogramme d'or 
fin 3444 fr. 44 cent., desquels il faut déduire 
7 fr. 44 cent, pour frais de fabrication. Le 
pair avec retenue au change est donc pour 
l'or 3437 francs. 

On peut frapper avec un kilogramme d'ar- 
gent fin 222 fr. 22 cent., desquels on déduit * 
3 fr. 33 cent, pour frais de fabrication. Le pair 
avec retenue au change est ainsi, pour l'ar- 
gent 218 fr. 89 cent. 

2. Cote de l'argent à Londres. 

Bien que l'Angleterre produise fort peu 
d'argent, Londres est le grand marché de ce 

1. Eq réalité, les frais de fabrication ne dépassent pas, 
depuis le décret du 22 mai 1849, l ff ,67, ce qui donne pour le 
pair avec retenue au change 220 fr j55 mais le commerce a 
continué de prendre, pour le calcul du pair, les frais Uo fa- 
brication à l'ancien tarif (du 25 février 1833). 
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métal, à raison des relations commerciales 
très étendues qui existent entre le Royaume- 
Uni et les pays producteurs d'argent ou à 
étalon d'argent. Il est donc utile de savoir la 
manière dont l'argent est coté a Londres. 

L'unité cotée est l'once troy (poids de Troyes 
en Champagne) au titre standard. L'once 
troy pèse 31 s r ,l. Le titre standard est, pour 
l'argent 1 , de 11 onces et 2 dwts de métal 
fin et 18 dwts d'alliage par livre (de 12 onces), 
soit 37/40 ou 923/1000 de fin. 

On cote l'once troy au titre standard en 
pence. 

Le cours de 



^ 13,4 

60 -rr- correspond exacte- 



16 

ment au rapport de 1 à 15 1/2 établi par la 
loi monétaire française entre l'or et l'argent. 

3. Cote de l'argent aux États-Unis. 

r 

Les Etats-Unis ont conservé pour les mon- 
naies l'once troy des Anglais. Mais ils cotent 
l'once d'argent fin. Le prix en est exprimé en 
dollars et en cents. 

Aug. Arnauké. 
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SOMMAIRE 

De la méthode en gênera J: 
l'observation et le raisonnement. 

2. De l'observation dans la science économique. 

a. Difficultés provenant de l'observateur et 

DE LA NATURE DE LA SCIENCE. 

b. Observation de l'homme, de la société, des 

AGENTS NATURELS. 

c. Complexité et simultanéité des phénomènes; 

localisation des observations. 

d. Les moyens d'observation : l'observation 

personnelle directe; les enquêtes; les 
statistiques; les congrès; les mono- 
graphies. 

e. L'expérimentation en matière économique. 

— De la politique expérimentale. 

3. Du raisonnement. 

a. Groupement des observations. — Les do- 

cuments. — L'histoire. — Les causes 
d'erreurs. 

b. La théorie initiale nécessaire. — L'ana- 

lyse rationnelle. — Les hypothèses 
scientifiques. — L'emploi des mathéma- 
tiques. 

4. Historique. 

5. Conclusion. 

1. Définitions. — De la méthode en général : 
l'observation et le raisonnement. 

La méthode est l'ensemble des moyens ou 
procédés que l'homme emploie pour arriver 

1. Le titre de î'or est de 22 24 carats ou de 916,66/1000. 



à la découverte et à la démonstration des 
vérités scientifiques. Ces moyens ou procédés, 
malgré leur apparente diversité peuvent se 
réduire à deux opérations, distinctes en elles- 
mêmes, inséparables néanmoins pour la fin 
de la recherche que Ton se propose. Ce sont, 
dans leur ordre naturel : l'observation et le 
raisonnement. L'observation recueille, dans 
des conditions que nous examinerons plus 
loin, les faits concrets ; le raisonnement ana- 
lyse ensuite ces faits pour en dégager les lois 
naturelles qui les régissent. 

Mais si les deux opérations dont nous ve- 
nons de parler, sont nécessairement unies 
dans toute investigation scientifique, elles 
n'entrent pas pour la même part dans l'étude 
des différents ordres de phénomènes. L'im- 
portance de chacune d'elle varie avec la 
.nature de chaque science. L'observation joue, 
en effet, un rôle très restreint, à peine entrevu 
parfois en mathématiques; elle prend, au 
contraire, une grande extension en physique, 
et élargit encore plus son domaine dans les 
sciences naturelles. 

Le raisonnement a toujours le même but : 
celui de tirer, de classer, d'analyser en un 
mot, les observations. Seulement, lorsque les 
matériaux soumis à l'esprit sont en petit 
nombre, lorsqu'ils constituent par leur na- 
ture même des phénomènes simples à pre- 
mière vue, ils paraissent bientôt n'être que 
de pures abstractions. 

L'idée de la ligne droite que nous consi- 
dérons, par hypothèse, comme le plus court 
chemin d'un point à un autre, nous vient des 
idées de temps et d'espace, et, par consé- 
quent de l'idée de comparaison continue et 
presque inconsciente à laquelle la nature 
nous soumet chaque jour dans nos rapports 
avec elle. 

Nous pouvons donc nous expliquer dès 
maintenant pourquoi l'on a été porté à classer 
à part avec trop de rigueur peut être, la mé- 
thode de déduction. La méthode dite d'induc- 
tion, allant du particulier au général, va de 
l'observation du fait concret à la loi qui le 
régit et qu'on veut découvrir; c'est la mé- 
thode dans sa période de recherche, le pre- 
mier procédé qui s'offre à tout investigateur 
n'ayant aucun point de départ, obligé tout 
d'abord de classer une multitude de phéno- 
mènes. La déduction, au contraire, tire les 
conséquences d'un principe connu ou de la 
loi découverte; elle est plus particulièrement 
démonstrative, quoiqu'elle-mème recherche 
au moyen d'une vérité première les vérités 
qui en dérivent. Au fond, il n'y a là qu'une 
seule et même opération de l'esprit : le rai- 
sonnement, qui classe, combine, compare et 
juge s'il y a lieu. 



METHODE 



— 257 — 



MÉTHODE 



A mesure que Ton fait des progrès dans 
une science, les observations tendent à y de- 
venir plus utiles, parce quelles sont éclairées 
par des hypothèses ou des théories qui ont 
écarté un certain nombre d'erreurs. C'est 
ce que Ton remarque en astronomie, où. la 
théorie de la gravitation universelle explique 
toute une catégorie de faits qui, primitive- 
ment» semblaient avoir les causes les plus 
diverses. On en peut dire autant, en physique, 
de la théorie mécanique de la chaleur. Ces 
découvertes ont pour résultat d'économiser 
le temps et la peine des observateurs, de di- 
riger leurs recherches dans des voies plus 
sûres, non parce qu'elles leur auront fait 
connaître absolument le vrai chemin, mais 
bien parce qu'elles leur auront montré une 
partie de ceux qui ne conduisent pas au but 
désiré. Or, qu'il s'agisse de choisir un champ 
d'observation, ou encore de faire, selon la 
belle expression de Claude Bernard, une 
observation provoquée, il convient le plus 
souvent de raisonner par induction. Puis, 
l'observation une fois faite, on emploie le 
raisonnement qui s'applique à la nature du 
résultat observé. 

Nous verrons plus loin que, parmi les 
sciences au profit desquelles il ne semble 
guère possible d'instituer des expériences 
fructueuses, se trouve la science sociale. 
A part cette restriction, tous les procédés de 
la méthode sont employés dans l'étude de la 
science sociale, et ils sont employés parce 
qu'ils constituentla méthode elle-même, c'est- 
à-dire les moyens applicables à la recherche 
de la vérité. Il n'y a donc pas de procédé qui 
puisse être préféré exclusivement à un autre; 
tous sont bons, pourvu qu'on s'en serve avec 
une grande probité scientifique. 

On oppose parfois la méthode dite histo- 
rique à la méthode intitulée rationnelle, 
comme si ces deux procédés étaient contra- 
dictoires. Or, on se sert du raisonnement dans 
la méthode qualifiée d'historique, et l'on s'ap- 
puie sur des observations dans la méthode 
désignée sous l'épithète de rationnelle. 
L'exactitude des observations et des raison- 
nements seule pourrait être discutée, non les 
méthodes elles-mêmes, puisque, en définitive 
elles sont identiques. 

« Quand on parle, dit Claude Bernard (Intro- 
duct. à la Médecine expérimentale, p. 22), d'une 
manière abstraite et quand on dit s'appuyer 
sur l'observation et acquérir de V expérience, cela 
signifie que l'observation est le point d'appui 
de l'esprit qui raisonne et Vexpêriencele point 
d'appui de l'esprit qui conclut, ou mieux 
encore le fruit d'un raisonnement juste ap- 
pliqué à l'interprétation des faits. D'où il 
suit que Ton peut acquérir de l'expérience 
IL 



sans faire des expériences, par cela seul 
qu'on raisonne convenablement sur les faits 
bien établis, de même que l'on peut faire 
des expériences et des observations sans ac- 
quérir de l'expérience, si l'on se borne à la 
constatation des faits. » 

Newton, pour résoudre le problème si bien 
posé par le docteur Hook, de la proportion 
d'attraction mutuelle des astres suivant leurs 
distances, n'a fait que raisonner sur des ob- 
servations connues, nous pourrions dire 
même vulgaires. Le phénomène de la pe- 
santeur constaté sur tous les points du globe 
terrestre, l'attraction qui faisait dévier la 
lune de la ligne droite, étaient des faits que 
n'ignoraient ni Tycho-Brahé, ni Kepler, ni 
Fermât, ni Roberval, ni le docteur Hook lui- 
même. Newton, cependant, par un procédé 
qui peut paraître simple aujourd'hui, a su 
trier, au milieu delà grande quantité des faits, 
ceux qui lui étaient nécessaires, et choisir son 
inconnue. Ces procédés-] à, le génie seul les 
donne. 11 en est de même de la Lettre écrite 
à vingt-deux ans par Turgot à l'abbé de Cicé 
sur le papier-monnaie. Elle a été rédigée sans 
le secours des nombreux documents statis- 
tiques, en notre possession aujourd'hui. Elle 
n'en est pas moins conforme aux principes, 
aujourd'hui rigoureusement et scientifique- 
ment établis, du crédit et de la monnaie. 

Toutes les distinctions subtiles relatives à 
la méthode ne peuvent donc qu'apporter, le 
plus souvent, du trouble dans les esprits. 
D'une façon générale, on peut dire que chaque 
savant manie la méthode, combine les deux 
opérations nécessaires qu'elle comporte, sui- 
vant la nature de son esprit, suivant aussi ses 
études antérieures et le but qu'il se propose 
— but que souvent il n'entrevoit pas avec cer- 
titude. Il serait donc inutile et parfois même 
dangereux d'imposer à un esprit — surtout 
lorsqu'il est original — des règles de détail 
étroites. Les véritables chercheurs, du reste, 
savent bien s'affranchir de toutes les con- 
ventions artificielles de méthode, bonnes tout 
au plus pour l'enseignement. Aussi, nous pro- 
posons-nous ici bien plus d'analyser, en ce qui 
concerne l'économie politique, ces deux opé- 
rations de l'esprit : l'observation et le raison- 
nement, que d'indiquer des règles qu'il n'ap- 
partient à personne dé fixer définitivement. 
L'indépendance du savant,quant àïa méthode, 
se justifie par les résultats qu'elle donne. 

Quoique nous n'ayons point à nous oc- 
cuper ici de la science sociale elle-même, il 
est cependant utile, pour rendre plus clair 
ce qui va suivre, d'indiquer, dans ses grandes 
lignes, tout au moins, l'objet de son étude, 
afin de déterminer, par réduction, le domaine 
d'investigation laissé à l'économie politique, 
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branche la plus importante de cette science.La 
Science sociale, ou sociologie, a pour objet 
l'étude des lois naturelles qui régissent le dé- 
veloppement des sociétés et, par conséquent, 
l'étude de l'activité générale de l'homme. Le 
champ de l'économie politique est plus res- 
treint. L'activité de l'homme y «st considérée 
sous l'une de ses formes, non la moins puis- 
sante, l'activité économique, dont le but est 
la richesse. Or, c'est précisément parce que 
l'économie politique est liée par une soli- 
darité intime avec les autres branches de la 
cience sociale, que son étude offre des diffi- 
cultés toutes particulières qui donnent lieu 
aux observations que nous allons essayer de 
présenter. 

Faisons encore remarquer que lorsque nous 
disons « science sociale » et branches de la 
.science sociale, ce n'est pas que nous considé- 
rions cette science, malgré les beaux travaux 
auxquels elle a donné lieu, comme définitive- 
ment constituée. Il nous paraît même regret- 
table que Ton emploie sans discernement, et 
souvent pour le seul plaisir de paraître pro- 
fond, une appellation dont le sens large peut 
donner carrière à toutes les fantaisies. 

2. De l'observation dans la science économiçpie. 

a. Difficultés provenant de l'observateur 

ET DE LA NATURE DE LA SCIENCE. — Si, dans toute 

science, l'observation présente de grosses 
difficultés inhérentes à la nature des phéno- 
- mènes observés, elle offre de plus, en éco- 
nomie politique, des obstacles d'un autre 
ordre. Quand l'homme étudie la nature, lors- 
qu'il essaye de pénétrer ses secrets, il agit, 
en quelque sorte, avec indépendance au 
cours de ses investigations. Il oublie sa per- 
sonnalité ; il est un instrument bon ou mau- 
vais suivant sa préparation ou le degré de 
son intelligence. Ce n'est pas qu'il puisse 
se débarrasser, malgré ses efforts, de tous 
les préjugés et des imperfections de la na- 
ture humaine, mais ces imperfections chez lui 
sont pour ainsi dire établies passivement. Il 
n'est poussé par aucun intérêt à nier, par 
exemple, la loi de la pesanteur parce que 
la loi de la pesanteur n'a d'action directe, en 
général, ni sur ses passions, ni sur sa fortune. 
On peut cependant faire remarquer que les 
lois naturelles qui régissent le monde ma- 
tériel n'ont pas toujours été acceptées sans 
difficulté. Il fut un temps où, malgré des 
preuves scientifiques indéniables, elles étaient 
combattues au nom d'une croyance. Ceux 
qui se refusaient à les admettre ne voyaient 
en elles qu'un instrument de ruine pour 
leurs idées et pour eux-mêmes. Il arrive aussi 
que, devant les tribunaux, les expertises chi- 
miques ou médicales, qui reposent sur des 



faits et des principes scientifiques, donnent 
lieu à des discussions très âpres parce que la 
l'intérêt immédiat commande, dirige la 
contradiction. Et c'est très justement que 
Von a dit que les vérités mathématiques ne 
seraient point universellement admises, si 
quelques gens avaient intérêt à les nier. Ces 
causes de trouble scientifique, néanmoins, 
ont une influence relativement peu impor- 
tante sur la marche des sciences qui n'ont 
pas pour objet l'homme lui-même. 

Il en est autrement dans l'étude delà science 
économique ; l'homme y est en effet juge 
et partie. Comme il est un des éléments vi- 
taux et agissants delà société, qu'il participe 
forcément à la vie économique en produi- 
sant et en consommant, en vendant et en 
achetant; comme, en outre, la fortune donne 
la considération et la puissance, il en résulte 
qu'il interprète, suivant sa situation et ses 
passions, les phénomènes économiques. As- 
surément le premier venu ne prétend pas 
savoir la physiologie par ce qu'il boit, mange 
et dort; mais le premier venu discutera sans 
étude préalable, et la constitution de la société 
et les crises que subissent le commerce et 
l'industrie, et — preuve de son ignorance — 
il aura toujours un remède tout prêt. Les ob- 
servations économiques sont donc entachées 
de nombreuses causes d'erreurs par suite de 
l'ignorance, de la vanité et de l'intérêt per- 
sonnel de l'observateur lui-même. Faites lire 
une statistique par un protectionniste ou 
faites-lui diriger une enquête, qu'arrivera-t- 
il? Le protectionniste est rarement un savant 
plongé dans des études spéculatives; il est 
presque toujours un intéressé. Il interprétera 
donc sûrement à sa façon les chiffres de la 
statistique; il traduira pour son plus grand 
avantage les réponses des déposants, et son 
Rapport ne sera qu'un ensemble d'observa- 
tions faites de son point de vue, d'où il tirera 
des conclusions favorables à son système. 

En dehors de ces obstacles spéciaux, il en 
est aussi de communs à l'homme dans 
les observations relatives aux différentes 
sciences : ce sont ceux qui viennent de 
l'éducation et du « milieu », comme l'état 
d'esprit, les croyances religieuses, les pré- 
jugés, etc.Mais ces croyances et ces préjugés, 
lorsqu'ils ont trait à la vie économique, sem- 
blent prendre une puissance plus grande, et 
ils ne prennent cette puissance que parce 
qu'ils conduisent l'homme en tant qu'être 
social. En réalité, ces obstacles rentrent 
dans la catégorie de ceux qui naissent de 
l'intérêt, si Ton donne au mot intérêt un sens 
plus large que celui qui se rapporte aux 
questions matérielles et pécuniaires. 
Il n'est pas besoin de démontrer combien 
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aussi sont grande s les difficultés delà seconde 
catégorie signalée, celles qui proviennent, 
pour l'observateur, de la nature de la science 
économique. Si dans les sciences physiques 
et naturelles les phénomènes sont multiples 
et variés, ils ne le sont pas moins en éco- 
nomie polique. Les faits sont innombrables, 
si Ton envisage, même du point de vue écono- 
mique seulement, la vie de l'homme. Ces faits 
sont souvent contradictoires en apparence et 
ne semblent guère, au premier abord, pou- 
voir être classés. L'originalité de certains 
d'entre eux attire parfois invinciblement l'ob- 
servateur qui se trouve ainsi détourné de sa 
voie. Et puis l'enthousiasme, la pitié, la haine, 
tous les sentiments que nous avons signalés 
comme pouvant être des causes d'erreurs, 
sont remués, exaltés, par le spectacle qu'of- 
frent les misères et les grandeurs humaines. 

Il faut prendre l'homme tel qu'il est avec 
ses passions et ses préjugés. La méthode sera 
toujours impuissante à en faire un pur es- 
prit . S'il était ce pur esprit, du reste, la science 
sociale ne serait pas longue à déterminer. 
L'homme est un instrument d'observation très 
imparfait, surtout en matière sociale, mais 
il a cet avantage de connaître ses imperfec- 
tions. Nous savons que s'il ne peut apporter 
dans l'observation elle-même des corrections 
à toutes les causes d'erreur qui sont en lui, 
il arrive par le raisonnement à tenir compte 
de beaucoup d'entre elles. Ainsi ont fait sou- 
vent les astronomes dans leurs recherches. 

L'observation appliquée à la science écono- 
mique est donc particulièrement délicate et 
difficile. Elle ne peut être menée à bien que 
par les esprits éclairés, assouplis déjà par des 
études générales et scientifiques aux idées 
de relativité. Cette vérité que nous pouvons 
déjà entrevoir ressortira encore plus évidente 
au cours de l'analyse succincte que nous es- 
sayons de faire dans les paragraphes suivants. 

b. Observation de l'homme, de la société, des 
agents naturels. —L'homme est l'unité irré- 
ductible dont l'agrégat constitue la société. 
Il est donc naturel qu'il soit le premier sujet 
d'observation. Sur ce point la philosophie a, 
depuis longtemps, devancé l'écomonie politi- 
que. C'est, comme nous le verrons dans l'his- 
torique, grâce aux études philosophiques 
antérieures, que les pkysiocrates (V. ce mot), 
envisageant le rôle de l'homme en tant qu'être 
social, ont pu construire leur système, ce 
remarquable monument de l'esprit humain 
dont les parties principales ont résisté à la 
critique et sont encore debout. 

En économie politique, l'observation s'ap- 
plique plus particulièrement à l'activité de 
l'homme en vue de la richesse. Mais si l'on 
est obligé, par nécessité, pour réduire et 



simplifier les problèmes,, de cantonner, pour 
ainsi dire, l'activité économique de l'homme, 
il est utile de connaître cette activité, dans 
toutes ses manifestations. Ainsi, par exemple, 
un fait général se présente tout d'abord à 
l'observateur, et ce fait est si simple qu'il ne 
semble pas même qu'il ait pu être méconnu 
et qu'il ait eu besoin d'être observé : c'est la 
tendance de l'homme à la conservation de l'es- 
pèce. L'économiste constate cette tendance 
et étudie les moyens qu'emploie l'homme 
pour y obéir. L'observation lui montre que 
ces moyens se résument, en ce qui concerne 
l'économie politique, dans la loi de l'économie 
des forces. Cette loi de l'économie des forces 
est la ligne droite du géomètre. Seulement, 
formulée abstraitement, elle ne paraît pas 
toujours répondre à la réalité des faits. 
Quand on dit : « l'homme cherche à obtenir 
le plus possible avec le moins de travail pos- 
sible », on sous-entend une relativité qui 
peut s'exprimer ainsi : <c l'homme cherche à 
obtenir ce qu'il pense être un bien ou un 
bonheur pour lui, avec ce qu'il estime de- 
voir être la moindre peine ». 

Si l'on peut étudier la nature de l'homme, 
il est impossible d'étudier l'homme absolu- 
ment isolé; car, même à l'état sauvage, il vit 
par groupes, en relations plus ou moins étroi- 
tes avec ses semblables. On observe, cepen- 
dant, qu'en tout temps et en tout pays, il 
obéit suivant son intelligence et son degré 
de civilisation à cette loi de l'économie des 
forces. A la vérité des exceptions nombreu- 
ses semblent donner des démentis à ce prin- 
cipe ; mais l'obervateur qui ne voit point 
d'autres causes de la conservation de l'es- 
pèce et qui en même temps constate le fait 
de l'extension des sociétés humaines, joint 
cette vérification à ses observations premières 
et établit la loi. On peut faire dévier un fil 
à plomb de la verticale; il ne tarde pas, après 
une série d'oscillations, à reprendre sa posi- 
tion première. 

^ Il est donc impossible d'observer la société 
si l'on n'a déjà observé l'homme lui-même. 
Ce serait se créer, en effet, des difficultés 
presque insurmontables que d'observer la réu- 
nion de ces forces agissant entre elles, avant 
d'avoir étudié la nature de l'unité de forces. 
Descendre de la société à l'homme au point 
de vue de l'observation, est une opération 
plus compliquée que celle qui consiste à 
remonter de l'homme à la société. Cette con- 
naissance de l'homme est un instrument pré- 
cieux pour se reconnaître à travers l'enche- 
vêtrement des faits sociaux, innombrables 
et si. divers. On peut reprocher à Platon 
d'avoir méconnu cette vérité. Il a vu, dans la 
société qu'il observe, l'homme instituer spon- 
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tanément la division du travail. Il constate la 

' supériorité de cette institution ; puis, comme 

s'il ignorait l'initiative de l'homme dans cette 

matière, il demande que l'État se charge de 

; développer cette division du travail. Que lui 

■ a donc servi d'observer Thomme? Tout autre 
est l'esprit d'Adam Smith, lorsqu'il observe 

; le développement de la division du travail. ■ 
1 L'auteur de la Richesse des nations/il est vrai, 
observe dans une société plus avancée au 
point de vue scientifique, dans un «milieu » 

■ plus propice à la compréhension de la mé- 
thode d'observation. C'est pourquoi l'on ne 

: peut reprocher à Platon son défaut de pers- 
' picacité à cet endroit, ni à Aristote ses er- 

■ reurs touchant la richesse, pas plus que l'on 
ne doit s'étonner que les Indiens et les Égyp- 
tiens de l'antiquité, auxquels cependant Tu- 
sage du gnomon était familier, et qui même 
n'ignoraient pas certains faits astronomi- 
ques, n'aient point, par exemple, formulé les 
lois de Kepler. 

L'observation des agents naturels offre de 
moins grandes difficultés que l'observation 
de l'homme. Cependant, on n'observe pas 
toujours les agents naturels indépendamment 
de l'action que l'homme a sur eux, et dans 
ce cas l'observation devient plus délicate. 
Assurément, l'observation géographique du 
globe est facile; il est facile de reconnaître 
que les agents naturels sont inégalement ré- 
partis sur notre planète. Néanmoins, cette 
observation simple de l'inégalité de réparti- 
tion des agents naturels, bien qu'elle puis se, 
à elle seule, nous faire comprendre la néces- 
sité des échanges et du commerce par suite 
de la variété des productions des divers pays 
(V. Commerce et Liberté des échanges), n'est 
pas suffisante pour l'étude de certains autres 
problèmes. Par exemple, c'est parce que Ri- 
cardo a énoncé la loi de la Rente (V. ce mot), 
en n'établissant pas exactement son observa- 
tion sur la fertilité de la terre, que Carey a 
élevé ses objections. Ricardo observe le phé- 
nomène dans la manifestation locale qu'il a 
sous les yeux. Carey, placé dans un autre mi- 
lieu, le voit autrement ; il remonte dans l'his- 
toire, il prouve que les observations de Ri- 
cardo sont contraires aux faits et ses conclu- 
sions sont différentes. Il faut, pour faire 
avancer définitivement la science et clore une 
controverse de quarante années, que J.-St. 
Mill rétablisse la position de la question au 
■point de vue de la fertilité des terres, en dé- 
montrant que la fertilité est relative et dé- 
pend étroitement de l'avancement de l'art 
industriel à l'époque observée. Ricardo et 
Carey ont donc observé le même phénomène, 
mais se produisant sous des manifestations 
différentes. Un observateur qui voit rouler 



une pierre sur un terrain en pente déclare 
qu'elle n'obéit pas à la loi de la pesanteur 
parce qu'une autre personne aura déterminé 
cette loi en observant une pierre qui tombe 
sans obstacle vers le sol. C'est un peu le genre 
de dissentiment que Ton a rencontré à pro- 
pos de la loi de la rente : Ricardo et Carey 
avaient tous deux raison; l'homme est poussé 
à cultiver les terres les plus fertiles relative- 
ment à l'art industriel dont il dispose, parce 
qu'il obéit à la loi d'économie des forces, la 
grande loi de dynamique sociale. 

Il est donc utile, avant d'entreprendre l'ob- 
servation de la société où se produisent les 
phénomènes économiques complexes, d'ob- 
server particulièrement — nous ne disons 
pas isolément ce qui est impossible — ce que 
l'on pourrait appeler, de même qu'en chimie, 
les corps simples : l'homme et les agents na- 
turels, facteurs premiers de ces phénomènes, 
c. Complexité et simultanéité des phénomènes; 
localisation des observations. — Un phé- 
nomène économique n'est pas, comme nous 
venons de l'indiquer, un phénomène d'ordre 
simple. Dans nos sociétés modernes princi- 
palement, où l'échange a pris une large ex- 
tension, les faits s'accumulent continuelle- 
ment, divers et variés, quelquefois contradic- 
toires en apparence. L'homme est limité 
dans sa puissance d'observation et il ne peut 
suivre dans leurs combinaisons multiples 
ces faits delà vie économique, sous prétexte 
qu'ils dépendent tous les uns des autres. 
Force donc lui est, dans ses investigations, 
de limiter son champ d'action. 

Cette localisation des observations offre de 
grandes difficultés, et elle exige un esprit 
rempli de connaissances générales et habitué 
aux études de cet ordre. Cette sorte d'obser- 
vation, en effet, véritable division du travail 
ne doit pas être aveugle. Il est impossible 
d'agir là comme en géodésie, d'enserrer la so- 
ciété observée par un réseau de divisions, de 
multiplier ces divisions et d'observer séparé- 
ment chacune d'elles. Ce procédé est aussi ab- 
surde que celui qui consisterait pour le phy- 
siologiste à diviser géométriquement le corps 
humain sans tenir compte de la disposition 
des organes, età étudier chaque morceau ainsi 
obtenu. Non moins dangereux est le procédé 
de ceux qui prétendent agir avec une grande 
rigueur scientifique, parce qu'ils accumulent 
tous les faits qu'ils peuvent observer, sans 
tenir compte de leur importance relative, 
Essayer de choisir entre tous ces faits, d'étu- 
dier parmi eux ceux qui peuvent l'être avec 
l'état des connaissances que possède l'obser- 
vateur, c'est, au dire de ces dragueurs scien- 
tifiques, se prononcer avant d'avoir une suf- 
fisante quantité^ d'observations. Or, comme 
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les phénomènes de la vie économique sont 
continus, il s'ensuit que les faits observés 
demain pouvant être dissemblables de ceux 
observés aujourd'hui, leur classement et 
l'étude de leurs rapports doivent être indé- 
finiment ajournés. 

La localisation des observations est en 
usage dans presque toutes les sciences. Le 
chimiste qui recherche comment deux corps 
se combinent négligera, par exemple, les va- 
riations de température qui peuvent résulter 
de cette combinaison ; l'astronome qui étudie 
un mouvement déterminé d'un astre, ne tient 
compte que dans certaines limites des autres 
mouvements de cet astre, et fixe plus parti- 
culièrement son attention sur celui qui fait 
l'objet spécial de son observation. Il enest de 
même en économie politique. Supposons 
qu'on veuille observer le commerce inter- 
national; il faudra classer les séries de 
phénomènes qu'il présente en certaines ca- 
tégories. On observera les exportations et 
les importations de marchandises, sans aller 
rechercher, par exemple, les prix de revient 
dans les deux pays envisagés, si c'est à deux 
pays qu'on limite l'observation. La recherche 
du prix de revient des produits d'une nation 
est, du reste un problème du même ordre que 
celui de la quadrature du cercle. Quoi qu'il 
en soit, la comparaison de l'exportation et de 
l'importation limitées dans le temps ne sont 
qu'un des éléments du commerce interna- 
tional. Outre les exportations et importations 
de marchandises, il y a aussi des exporta- 
tions et des importations de monnaies et de 
métaux précieux. À côté, et en même temps, le 
change relatif au papier de commerce offre un 
champ peut-être plus étendu encore d'obser- 
vation ; car si ce sont les pays À et B qui ont 
tout d'abord été considérés, il faut ensuite, à 
cause des arbitrages (voy. ce mot), tourner ses 
regards vers les pays C, D, E, F, etc., vers toutes 
les nations du globe en relations commer- 
ciales avec les pays A et B. Ces observations 
— qui ne sont pas nécessairement toujours 
des observations statistiques — ne peuvent 
être faites que successivement. Une fois réu- 
nies, l'analyse rationnelle fera son œuvre. 

Nous avons choisi cet exemple, parce qu'il 
n'y a peut-être pas de phénomène économi- 
que qui ait donné lieu a plus d'erreurs. De 
ces erreurs est sortie il y a bien longtemps 
la thèse de la balance du commerce (V. ce mot). 
Or, ces erreurs' venaient et viennent encore 
auj ourd'hui de ce que Ton est porté à considé- 
rer d'un seul coup tous les éléments du pro- 
blème. Nécessairement, quelques-uns de ces 
éléments ne tiennent pas la place à laquelle 
ils ont droit dans le raisonnement. 

Ceci connu, et tenant pour admis la néces- 
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site de la division, de la localisation, il faut, 
pour diviser efficacement ce travail, tenir 
compte des données offertes par les travaux 
antérieurs et diriger ses recherches suivant 
une idée préconçue, une hypothèse; le résul- 
tat indiquera si l'hypothèse est vérifiée ou ne 
Test pas. Dans le cas qui nous occupait plus 
haut, celui du commerce international, l'ob- 
servateur qui veut procéder scientifiquement 
doit connaître la théorie de l'échange; il sait 
qu'on échange ainsi les produits contre des 
produits ou des services et réciproquement; 
il arrive déjà armé d'une théorie qui le gui- 
dera dans ses investigations, théorie appuyée 
elle-même sur l'observation de faits perma- 
nents et vérifiés. Or, les faits observés dans 
le commerce international semblent parfois 
contradictoires ; ils ont une apparence trom- 
peuse. La théorie sert alors à contrôler et à 
comparer; et si quelque partie des phéno- 
mènes apparaît obscure par suite de la com- 
plexité inextricable des faits, la théorie qui 
a déjà vérifié et démontré la plus grande 
partie des rapports cherchés, reste encore, à 
l'état d'hypothèse, l'hypothèse la plus pro- 
bable : à savoir, que toutes les branches du 
commerce, quelles qu'elles soient, obéissent 
aux principes de l'échange sons l'empire de 
la loi de l'offre et de la demande. 
d. Les moyens d'observations : l'observation 

PERSONNELLE DIRECTE ; LES ENQUÊTES ; LES STATIS- 
TIQUES; les congrès; les monographies. — De 
même qu'on ne saurait prétendre qu'il existe 
des méthodes spéciales étroitement affectées 
à l'étude de telle ou telle science, de même 
il serait téméraire d'affirmer qu'un moyen 
d'observation est absolument mauvais en soi 
ou qu'il est exclusivement préférable à tous 
les autres. Ces moyens sont des outils ; celui 
qui les manie est l'homme. Or, ces outils 
sont bons ou mauvais suivant qu'ils sont 
bien ou mal employés. Il en résulte, qu'en 
définitive, l'instrument d'observation pre- 
mier — et l'on semble le plus souvent l'ou- 
blier — ■ au perfectionnement duquel il faut 
apporter le plus de soins, est l'homme. 

Nous n'entrerons pas ici dans des détails 
qui, du reste, ne seraient pas à leur place. 
11 nous suffira d'indiquer sommairement les 
défectuosités et les avantages de ces moyens 
d'observation. 

L'observation directe par l'homme lui- 
même des faits sociaux qui se manifestent 
autour de lui, n'est pas à la portée du pre- 
mier venu. Si elle semble, au premier abord, 
la plus simple, elle est en réalité la plus 
difficile. Là le champ d'observation est très 
limité dans le temps et dans l'espace. Ce 
champ s'élargit, il est vrai, si l'observateur 
voyage ; néanmoins il lui faut une grande 
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expérience, des connaissances générales très 
étendues, et une rare pénétration d'esprit 
pour trouver ou reconnaître les lois des phé- 
nomènes économiques. Il est nécessaire que 
l'économiste possède, comme le médecin, 
une habitude du diagnostic qui lui permette 
de découvrir, dans des faits insignifiants pour 
d'autres personnes, les données du problème 
dont il cherche la solution. On peut dire 
que ce sont les observateurs de cet ordre qui 
ont apporté le contingent le plus scientifique 
à l'économie politique, 11 suffit, pour le prou- 
ver, de citer les noms d'Adam Smith et de 
Turgot. A ce sujet il n'est pas inutile de rap- 
peler une anecdote qui montre combien 
grandes étaient la perspicacité et la finesse 
de Turgot dans l'observation. Turgot était 
magistrat au Châtelet, et, comme tel, avait été 
chargé d'instruire le procès d'un usurier, 
prêteur à la petite semaine. Au cours de l'ins- 
truction, il reçut des débiteurs mêmes de l'u- 
surier une demande de mise en lib erté ou tout 
au moins une déclaration très favorable en sa 
faveur. Ce fait, anormal en apparence, éveilla 
l'attention de Turgot qui prit des renseigne- 
ments et s'assura que l'homme accusé d'usure 
rendait service à des gens qui, sans lui , n e pou- 
vaient plus faire leur modeste commerce etpar 

là s'étaient trouvés privés de leurs moyens 
d'existence. On conçoit facilement les consé- 
quences d'une observation de cette nature 
pour une intelligence aussi cultivée et aussi 
largement ouverte que l'était celle de Turgot. 

Uenquëteiy. ce mot) est un moyen d'obser- 
vation qui semble assez rationnel. L'avantage 
des enquêtes est de rassembler des renseigne- 
ments spéciaux sur des faits de même ordre 
que Ton veut connaître, sur une inconnue du 
problème qu'il s'agit de déterminer empiri- 
quement. Mais l'organisation d'une sérieuse 
enquête est difficile. Car, ou l'enquête pré- 
sente un intérêt immédiat pour une branche 
d'industrie, par exemple, et alors les intérêts 
particuliers tentent avec une grande vigueur 
de prédominer en dehors de toute considéra- 
tion d'intérêt général; ou l'enquête est pure- 
ment administrative et ne porte que sur des 
renseignements qui intéressent de façon spé- 
culative seulement— quand ils les intéressent 
— un nombre restreint de personnes et alors 
elle est menée la plupart du temps avec mol- 
lesse, souvent avec négligence. 

Il y aurait beaucoup à dire sur la ma- 
nière de diriger une enquête — et tout d'a- 
bord sur son utilité — sur la différence qui 
existe entre le procédé anglais et le procédé 
français, sur les questionnaires au moyen 
desquels on tente de limiter la curiosité et 
le zèle des enquêteurs, etc. Au fond, l'obstacle 
dominant dans l'enquête est l'influence 



énorme qu'y prend l'intérêt particulier. Il 
est néanmoins des enquêtes qui peuvent 
fournir des matériaux utiles. Telle est l'en- 
quête que fit faire, en 1839, à Mulhouse, l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques, sur 
la situation des populations ouvrières. Mais 
les résultats de ces enquêtes ne peuvent être 
employés utilement que si les enquêteurs 
sont peu nombreux. Une commission, en 
effet, composée de beaucoup de membres, 
choisit un rapporteur, et ce rapporteur est, 
nécessairement, un éclectique chargé de con- 
cilier toutes les opinions, c'est-à-dire d'an- 
nuler l'enquête. 

Est-ce donc que nous considérions les en- 
quêtes comme absolument inutiles? Elles 
peuvent l'être, lorsqu'elles ne sont pas dan- 
gereuses pour l'intérêt général, si l'on se 
plaee au point de vue de leurs résultats pra- 
tiques. Au point de vue scientifique, les en- 
quêtes sont des accumulations de matériaux 
où l'économiste peut découvrir quelques ren- 
seignements intéressants en vérifiant ou en 
discutant leur exactitude. Il n'est pas impos- 
sible d'y trouver des faits exacts, et très sou- 
vent des aveux maladroits d'intéressés — 
documents qui ont, eux aussi, leur valeur. 
Avec la statistique (voy. ce mot) nous 
n'avons pas, sur un point important, le 
même avantage qu'avec l'enquête. Dans l'en- 
quête, les causes particulières du fait consi- 
déré sont plus ou moins bien analysées et dé- 
voilées parles déposants, tandis qu'un chiffre 
statistique est une synthèse, le résultat gé- 
néral d'une foule de causes étrangères au 
problème que l'on étudie. La statistique est, 
pour cette raison, un instrument difficile à 
manier dans l'analyse. Cependant lorsqu'elle 
prit, vers le milieu de ce siècle, un rapide 
essor, suivant dans son développement celui 
des moyens de communication, il fut un mo- 
ment où l'on put croire qu'elle allait devenir, 
pour l'économiste, l'instrument susceptible 
de l'aidera résoudre toutes les questions. Mais 
bientôt on s'aperçut, aux résultats, que cet ins- 
trument avait des défectuosités dont il fallait 
tenir grand compte et qui ne pouvaient être 
corrigées que par le raisonnement. Et, mal- 
heureusement, il n'y a pas en statistique des 
causes d'erreurs fixes comme Test, par exem- 
ple, en optique celle de l'aberration de ré- 
frangibilité de lentilles. Cet instrument d'ob- 
servation physique, modifié, peut devenir 
« achromatique », c'est-à-dire dégagé de ses 
causes d'erreurs par suite d'une correction 
connue, d'un perfectionnement déterminé. 
L'instrument d'observation sociale, la statis- 
tique, comporte, au contraire, des corrections 
beaucoup plus complexes et surtout très va- 
riables. 
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Voici un exemple des difficultés que fait 
naître l'emploi des statistiques non raison- 
nées. La Statistique officielle française donne, 
sur le commerce de la France avec l'Italie 
pendant l'année 1887, les chiffres suivants : 

Importations en France 307.709.516 francs. 

Exportations de France 192.132.845 — 

Différence eu faieur de l'Jtalie... 115.515.671 francs. 

Si l'on consulte maintenant la statistique 
officielle italienne, on voit que, pendant la 
même année 1887, les douanes du royaume 
d'Italie ont reçu 404 648 000 francs de mar- 
chandises françaises, soit une différence de 
96 638 484 francs en faveur de la France . Il im- 
porte donc d'étudier les causes — nombreuses 
— de pareilles différences et de considérer que 
la statistique est une armeà deux tranchants. 

La statistique peut être néanmoins très 
utile en ce qu'elle permet d'établir des rap- 
ports généraux et des comparaisons entre 
deux chiffres portant sur des faits de même 
ordre, lorsque ces chiffres ont été obtenus 
par les mêmes procédés d'investigation, pro- 
cédés mis en œuvre, autant que possible, 
parle même personnel administratif. Les re- 
censements de population ne sont pas, en 
tant que chiffres, mathématiquement exacts ; 
mais deux recensements faits dans des con- 
ditions identiques peuvent fournir des rap- 
ports relativement sûrs. 

Un autre instrument d'observation est les 
congrès. Nous n'avons que peu de choses a en 
dire. En réalité, ils ont bien plus pour but de 
discuter sur des matériaux connus que d'en 
apporter de nouveaux. Ils sont généralement 
l'œuvre d'un parti ou d'une école. Même con- 
sidérés de ce point de vue, ils sont intéres- 
sants, car ils offrent à l'observateur une sorte 
de bilan scientifique qu'il faut déchiffrer, il 
est vrai, mais dans lequel on trouve parfois 
des indications assez précises et des vues 
nouvelles, le plus souvent en dehors des con- 
clusions adoptées. Là encore, il faut tenir 
compte de certaines erreurs. Elles ne pro- 
viennent pas d'un intérêt personnel étroit 
comme dans les enquêtes ; elles sont plutôt 
le résultat des passions de parti ou de la con- 
currence que se font entre elles les écoles 
sur le terrain scientifique. 

La méthode dite des monographies (V. Le 
Play, § 3) a, certes, un côté sentimental et 
presque romanesque qui attire et séduit. Le 
Play — dont il faut admirer l'esprit élevé et les 
travaux sincères — l'avait créée « pour obser- 
ver par le méthode de Bacon et de Descartes ». 
Elle était un instrument de recherche qui dé- 
pendait étroitement de l'idéal social que s'était 
fait son auteur. Le Play a observé très jus 
tement que la durée et la persistance des 



familles est une condition de stabilité sociale. 
Il a établi historiquement que des lois et 
coutumes avaient sinon constitué primitive- 
ment, du moins maintenu et développé des 
familles, et il a conclu qu'il faudrait agir lé- 
gislativement dans le même sens pour recons- 
tituer ou conserver des familles souches. Le 
problème posé de cette façon est un problème 
très complexe ; il relève de la science sociale 
plutôt que de la seule économie politique. 

Il serait évidemment très scientifique de 
suivre ce procédé de recherche des causes de 
persistance et de durée des familles souches, 
si l'on avait démontré comme vraie l'hypo- 
thèse de Le Play ; si les sociétés se dévelop- 
paient suivant cette formule invariable et 
unique de la famille souche. Mais il n'en est 
pas ainsi. Les sociétés modernes présentent 
des différences très grandes avec les sociétés 
anciennes. Les arrangements sociaux, comme 
toutes choses d'art, varient à l'infini avec les 
coutumes et les lois. La famille moderne 
répond à une organisation générale de la 
société dans laquelle la famille souche, main- 
tenue par des règlements sp éciaux, serait peut- 
être une entrave. Les faits d'observation 
exposés dans les monographies prouvent — 
on l'a déjà plusieurs fois fait remarquer — 
que les causes de persistance de familles 
n'étaient pas aussi simples qu'on pouvait le 
croire et ne relevaient pas principalement de 
la loi ou des coutumes qui tenaient lieu de 
loi. Si, en effet, les substitutions et le droit 
d'aînesse ont maintenu en certains pays des 
familles qui ont disparu après l'abrogation de 
ces lois, il est d'autres contrées où ces familles 
se sont conservées, bien que l'égalité du par- 
tage dans les successions y existât avant le 
code civil. 

Nous n'avons pas la prétention, on le com- 
prend, de faire, en quelques lignes, la cri- 
tique de tout un système. Mais, comme pour 
les autres moyens d'observation, il nous a 
paru utile d'indiquer sommairement la na- 
ture d'erreurs que peut faire naître la mé- 
thode des monographies. 

La possibilité de l'expérimentation en ma- 
tière économique et sociale a été contestée 
par J.-Stuart Mill. Après avoir choisi comme 
exemple la recherche de l'influence de la 
législation commerciale restrictive et prohi- 
bitive sur la richesse nationale, Fauteur du 
Système de logique s'exprime ainsi (tome II, 
p. 472) : « Pour appliquer ici la plus parfaite 
des méthodes expérimentales, la méthode de 
différence, il nous faut trouver deux cas qui 
concordent en tout, excepté dans la particu- 
larité qui est le sujet même de la recherche. 
Qu'on trouve deux nations semblables sous le 
rapport de tous les genres d'avantages et çle 
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désavantages naturels, dont les populations 
se ressemblent par toutes leurs qualités, phy- 
siques et morales, naturelles et acquises, et 
dont les coutumes, les usages les opinions, 
les lois et les institutions sont les mêmes à 
tous égards, hormis cette seule différence 
que Tune d'elles a un tarif plus protecteur, 
ou met de toute autre manière plus d'entraves 
à la liberté de l'industrie; si Tune de ces 
nations se trouve riche et l'autre pauvre, ou 
si simplement l'une est plus riche que l'autre, 
ce sera là un experimenttim crucis t une preuve 
expérimentale réelle qui permettra de déci- 
der lequel des deux systèmes est le plus favo- 
rable à la richesse nationale. Mais la suppo- 
sition que deux cas de ce genre puissent se 
rencontrer est manifestement absurde. Un 
pareil concours n'est pas possible même au 
point de vue abstrait. Deux nations qui con- 
corderaient en tout, excepté dans leur poli- 
tique commerciale, concorderaient aussi en 
cela. Les différences de législation ne sont 
pas des diversités essentielles et fondamen- 
tales; ce ne sont pas des propriétés spécifi- 
ques. Elles sont des effets de causes préexis- 
tantes. Si les deux nations diffèrent dans 
cette partie de leurs institutions, c'est à cause 
de quelque différence dans leur situation et, 
par conséquent, dans leurs intérêts, ou dans 
quelques parties de leurs opinions, de leurs 
coutumes, de leurs tendances ; et cette diffé- 
rence en fait présumer d'autres à l'infini, qui 
peuvent influer sur leur prospérité indus- 
trielle, aussi bien que sur toute autre face 
de leur existence, de plus de façons qu'on ne 
peut le dire ou l'imaginer. Il y a donc im- 
possibilité démontrée de réaliser dans la 
science sociale les conditions requises pour 
le mode le plus concluant de recherche par 
l'expérience spécifique. » 

Les défenseurs de laméthode expérimentale 
ne nient pas la valeur de V objection présentée 
parJ.-StuartMill. Seulement ils font observer 
qu'ils sont plus modestes, et qu'ils n'appli- 
quent pas leur procédé à deux nations diffé- 
rentes, ce qui serait impossible, en effet, 
surtout s'il fallait réaliser des conditions 
identiques d'expérimentation. Leur champ 
est moins vaste, ils ne prétendent appliquer 
le procédé de l'expérimentation qu'à une ou 
plusieurs portions déterminées et choisies 
d'un même pays. Il y a toujours, en ce cas, 
des différences, puisqu'on en trouve facile- 
ment entre deux provinces ou deux parties 
d'une même nation ; cependant, les condi- 
tions de langue, de lois, de coutumes, de 
position géographique, etc., sont parfois 
moins sensibles qu'entre deux nations, quoi- 
que cependant il ne faille pas pousser trop 
loin cette ligne de démarcation. Ainsi, la 



Belgique présente avec le département du 
Nord des similitudes autrement nombreuses 
que ce même département, avec le départe- 
ment des Pyrénées-Orientales, par exemple. 
De plus, les partisans de la méthode d'expé- 
rimentation affirment que, parmi l'ensemble 
des circonstances qui se produisent dans le 
temps de l'expérimentation, toutes n'ont pas 
une action sur les faits soumis à cette expé- 
rimentation; que certaines d'entre elles ne 
sont que des « témoins ». 

Assurément, on pourrait a priori émettre 
l'hypothèse que certains faits sociaux peuvent 
ne pas être en relation de cause à effet avec 
les phénomènes observés, mais, si en physi- 
que on détermine sans peine ces témoins, en 
science sociale, cela semble plus difficile. 

L'expérimentation en matière sociale ne 
porte donc pas sur les principes eux-mêmes ; 
elle est, par contre, utilisée pour les différents 
modes d'application de ces principes. On ne 
peut avec une véritable rigueur scientifique 
instituer — ainsi que Ta démontré J.-Stuart 
Mill — entre deux ou plusieurs peuples, une 
expérimentation du système libre-échangiste 
ou du système protectionniste pour démon- 
trer l'excellence d'un principe sur l'autre. 
Mais si, au point de vue scientifique, l'expé- 
rimentation n'est point praticable, il en est 
autrement en politique, où parfois elle peut 
— plutôt comme une méthode de tâtonne- 
ments — être employée avec profit. L'écono- 
mie politique enseigne par exemple que la 
liberté économique tend à développer la 
richesse d'un peuple. Fort de ce principe, 
l'homme politique essaye de l'appliquer à une 
catégorie d'actes humains au moyen d'une 
ou plusieurs lois, dans une ou plusieurs por- 
tions de son pays. Il lui faut alors tenir 
compte du milieu sur lequel il agit, doser sa 
réforme, comme le médecin dose une subs- 
tance suivant le tempérament de chacun de 
ses malades. 

M. Léon Donnât, qui a écrit sur ce sujet un 
livre très étudié, la Politique expérimentale, 
semble considérer les lois positives, en gé- 
néral, comme des expérimentations. Lorsque 
les lois sont faites en connaissance de cause 
et en vue d'une fin déterminée, il y a obser- 
vation provoquée; mais si les lois sont rédi- 
gées d'après des principes qui ne relèvent 
pas du raisonnement, qui consacrent un pré- 
jugé ou une idée surannée, on ne peut guère 
leur donner le nom d'expérimentations; leurs 
résultats ne donnent alors lieu qu'à des ob- 
servations ordinaires. Quoi qu'il en soit, 
M. Léon Donnât distingue trois formes prin- 
cipales de l'expérimentation par les lois : 
1° la législation séparée, cas où la loi est 
essayée d'abord sur une portion de territoire ; 
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2° la législation facultative, cas où la loi 
étant faite pour l'ensemble d'un pays, cha- 
cun est libre d'en adopter ou d'en refuser le 
régime; 3° la législation temporaire, cas où 
la loi est limitée dans le temps. 

Les causes de succès ou d'insuccès des 
expérimentations limitées et réduites au 
rôle que nous venons d'indiquer, peuvent 
provenir ou des personnes chargées de ré- 
diger et d'appliquer la loi, ou du milieu pour 
lequel cette loi est faite. 

3. Du raisonnement. 

a. Groupements des observations. — Les do- 
cuments. — L'histoire. — Les causes d'erreurs. 
— Si nous avons séparé, dans cet essai, l'ob- 
servation du raisonnement, c'est de façon 
abstraite et pour faciliter l'exposé que nous 
tentons de faire ici. Car, dans l'observation, 
le raisonnement intervient puisqu'il s'agit 
en définitive de ne pas aller à l'aventure, 
de choisir, suivant une hypothèse ou une 
théorie admise, les phénomènes à observer 
et d'écarter autant que faire se peut les er- 
reurs d'observation. L'observation est donc 
une opération elle-même qui relève du rai- 
sonnement. 

Nous avons déjà dit, dès le début, que 
l'on a été porté à séparer avec trop de ri- 
gueur peut-être la méthode en méthode d'in- 
duction et méthode de déduction ; nous n'en- 
trerons donc pas dans l'examen des distinc- 
tions classiques des divers modes de raison- 
nements. En économie politique, d'ailleurs, 
on emploie le raisonnement sous ses diffé- 
rentes formes. 

Use peut — et cela arrive le plus souvent 
en science économique — que la personne 
qui entreprend de raisonner sur des obser- 
vations ou des documents n'ait ni fait ces 
observations ni réuni ces documents. La pre- 
mière œuvre du raisonnement consiste donc, 
en ce cas, à vérifier l'exactitude de ces diffé- 
rents matériaux puis à les grouper. Nous 
savons déjà quelles précautions exige l'em- 
ploide la statistique, des rapports d'enquête, 
des monographies, etc. Nous allons examiner 
maintenant les documents historiques. Il 
nous a paru plus logique de les mettre dans 
la partie de ce travail relative au raisonne- 
ment, parce qu'ils offrent des documents d'un 
ordre très élevé et très complexe dans l'étude 
desquels le raisonnement joue un rôle im- 
portant. Les analyses ou les synthèses que 
comporte l'histoire sont en effet des sortes 
d'observations dérivées. 

L'histoire apporte une aide puissante dans 
l'investigation économique; elle permet sur- 
tout, lorsqu'elle nous montre le développe- 
ment des institutions et celui des échanges, 
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de suivre sinon de façon absolument scien- 
tifique, du moins avec utilité, l'évolution, 
c'est-à-dire les états successifs par lesquels 
ont passé les nations. Mais on voit avec quelle 
prudence il faut accepter des faits qu'on ne 
peut guère vérifier, qu'on peut parfois con- 
trôler seulement, et cela au prix de travaux 
énormes d'érudition dont la valeur est sou- 
vent fort contestable. Tous les historiens 
n'ont pas eu la probité scientifique de Thu- 
cydide qui s'arrêtait quand il ne savait plus. 
L'histoire peut, malgré ces obstacles, être 
utile, lorsqu'elle est étudiée avec circonspec- 
tion, lorsque surtout, comme nous le ver- 
rons bientôt, on possède pour se reconnaître 
à travers les enchevêtrements de faits qu'elle 
accumule, un fil conducteur, une connais- 
sance assez étendue de la nature de l'homme. 
La méthode connue sous le nom d'histo- 
rique — insuffisante à elle seule en science 
sociale — a été une sorte de réaction contre 
les méthodes exclusives dites chimique, ex- 
périmentale et géométrique. Elle a certaine- 
ment contribué à montrer que, comme nous 
l'avons dit au début, le nombre des procédés 
d'investigation ne devait pas être limité en 
économie politique. Elle a été cependant con- 
sidérée elle-même à un point de vue trop 
exclusif par ceux qui l'ont employée et re- 
commandée. J.-Stuart Mill l'a critiqué en ces 
termes {Système de îogique,t. II, p. 512 et 513) : 
« Cette méthode, qui est maintenant généra- 
lement adoptée par les penseurs les plus 
avancés du continent, consiste à chercher, 
par une étude et une analyse des faits géné- 
raux de l'histoire, à déterminer ce que les 
philosophes appellent la loi du progrès. Cette 
loi, une fois reconnue, doit, selon eux, nous 
mettre à même de prédire.les événements fu- 
turs, absolument comme, par la connais- 
sance d'un petit nombre des termes d'une 
série infinie en algèbre, on peut découvrir le 
principe de leur ordre de formation, et pré- 
dire le reste de la série pour un nombre de 
termes aussi grand qu'on voudra. Le but 
principal de la spéculation historique en 
France dans ces dernières années a été de 
découvrir cette loi. Mais si je reconnais vo- 
lontiers les grands services que cette école 
a rendus à la science historique, je ne puis 
m'empêcher de lui imputer une erreur capi- 
tale sur la vraie méthode de la philosophie 
sociale. La méprise consiste à supposer que 
l'ordre de succession constatable entre les 
différents états de société et de civilisation 
que nous offre l'histoire, puisse jamais, lors 
même qu'il serait plus rigoureusement uni- 
forme, qu'onne Ta reconnu jusqu'à présent, 
constituer une loi. Ce ne peut être qu'une loi 
empirique. La succession des états de l'esprit 
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humain et de la société humaine ne peut 
avoir de loi propre et indépendante ; elle 
doit dépendre des lois psychologiques et 
éthologiques qui régissent Faction des cir- 
constances sur les hommes et celle des hom- 
mes sur les circonstances... Calculer d'après 
des lois fondamentales qui la déterminent 
une si longue série d'actions et de réactions 
entre les circonstances et l'Homme, dont 
chaque terme successif est composé d'une 
quantité et d'une variété toujours plus 
grandes de parts, est une opération au-des- 
sus de la portée de l'entendement humain. 
La longueur seule de la série serait un obs- 
tacle insurmontable, puisqu'une légère er- 
reur dans l'un quelconque des termes, aug- 
menterait dans une progression rapide à 
chaque nouveau pas du calcul. » 

Les causes d'erreurs, en ce qui concerne 
les documents historiques ou l'histoire, sont 
donc de deux sortes : elles peuvent provenir, 
soit de l'inexactitude des textes ou des faits 
rapportés — caries obstacles que nous avons 
signalés pour l'observation et qui dépendent 
de^ la nature humaine se retrouvent chez 
l'historien — soit d'une erreur de concep- 
tion des problèmes généraux dont les énon- 
cés ont le tort d'être très vagues ou trop éten- 
dus. Puis, l'histoire a des côtés attrayants 
qui poussent aux systèmes et suggèrent quel- 
quefois des théories sentimentales, comme 
celle de Le Play par exemple, ou encore celles 
des socialistes de la chaire. Gela n'empêche 
pas la méthode historique d'avoir donné nais- 
sance à des idées absolues comme celles de 
Vico (voy. ce mot), auquel nous consacrerons 
quelques lignes dans l'historique. D'autres 
fois, au contraire, cette méthode, envisagée 
sous un autre aspect, a pour but l'accumu- 
lation de faits que, prudemment, on ne met 
pas en ordre, afin de ne pas construire de 
théorie fausse ou incomplète. On peut voir, 
par la démonstration de Mill, combien il est 
difficile d'assigner une limite aux observa- 
tions dirigées suivant ce procédé exclusif, 
et de dire à l'observateur ; « Maintenant, ar- 
rête-toi; tu as des matériaux suffisants ; il est 
temps de raisonner». La méthode historique 
ne peut réellement être un procédé fécond 
de recherches que si Ton relie les générali- 
sations de l'histoire aux lois de la nature hu- 
maine. Mais cette condition nécessaire montre 
que la méthode historique employée seule est 
impuissante à donner des résultats. 

6. La théorie initiale nécessaire. —L'ana- 
lyse RATIONNELLE. — LES HYPOTHÈSES SCIENTI- 
FIQUES. — L'emploi des mathématiques. — S'il 
est un principe assez souvent mal compris et 
qui mène à de grandes erreurs bien qu'on le 
recommande en vue de les éviter, c'est celui qui 
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consiste à aborder l'étude des phénomènes 
avec ce que l'on pourrait appeler l'impartia- 
lité scientifique. Sous prétexte de faire table 
rase, certaines personnes fort bien intention- 
nées, essaient d'oublier ce qu'elles peuvent 
savoir en matière économique; elles pous- 
sent même parfois cette précaution jusqu'à 
considérer comme inutiles les œuvres de leurs 
prédécesseurs et se gardent prudemment de 
les étudier. Cet excès de précaution est un 
mouvement de réaction très réel et qui, au- 
trefois, a été très nécessaire contre l'abus des 
données métaphysiques et théologiques. Au- 
jourd'hui, les sciences ne sont soumises à 
aucune théorie officielle, à aucune croyance 
fixe; la liberté d'écrire et de penser est 
pleine et entière, tout au moins dans la plu- 
part des pays occidentaux; il est donc diffi- 
cile de comprendre que le commencement 
de la sagesse soit la crainte de ceux qui ont 
déjà observé, pensé et écrit sur les problèmes 
sociaux. Mettre de côté des travaux sous pré- 
texte qu'ils ne donnent pas une solution ab- 
solue, n'est pas d'ailleurs un procédé éco- 
nomique au point de vue du temps, ni un 
procédé scientifique au point de vue de la 
recherche. Quelle qu'elle soit, une hypothèse 
ou une théorie considérée comme la plus pro- 
bable en l'état déterminé d'une science, est 
un instrument, le seul instrument môme dont 
dispose le nouvel investigateur, pourvu que 
cette hypothèse ou cette théorie soit établie 
par les moyens scientifiques en possession de 
ses auteurs. Ce fait est tellement évident qu'il 
peut être facilement constaté dans l'histoire 
de toutes les sciences. La loi de la population, 
telle que l'a numériquement formulée Mal- 
thus, est fausse ; cela n'empêche pas que les 
observations qui ont donné naissance à cette 
formule fausse contiennent, ainsi que les dé- 
veloppements auxquelles elles ont donné lieu, 
une part assez grande de vérité. Et c'est à la 
suite de ces travaux de Malthus que le phé- 
nomène a été mieux analysé et sa démons- 
tration dégagée des causes d'erreurs qui la 
rendaient obscure. Or, il est probable que 
Malthus s'est servi d'une observation de 
Stuart sur cette matière, comme Darwin, ainsi 
qu'il l'a raconté, a vu en germe la théorie de 
la lutte pour la vie dans V Essai sur la popula- 
tion de Malthus. 

L'analyse rationnelle joue en toutes cir- 
constances un rôle prépondérant. Elle a pour 
but d'essayer les différentes explications que 
l'on peut faire des phénomènes. Elle cherche 
précisément à ordonner les observations et 
les idées, à contrôler ces observations et ces 
idées pour les rattacher à une idée générale : 
elle constitue la science et est le seul mode 
de démonstration susceptible d'entraîner la 
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conviction scientifique. C'est la lumière qui 
nous guide dans l'inextricable réseau des faits, 
qui nous dit de nous défier des apparences, 
d'étudier de plus près les observations lors- 
qu'elles semblent contredire les vérités éta- 
blies. Claude Bernard, qui a donné dans les 
sciences physiologiques une part si grande à 
l'expérimentation, a tracé de main de maître 
le rôle important de l'analyse rationnelle dans 
la recherche scientifique [Introduction à la 
médecine expérimentale,^. 95) : « Il résulte que, 
si un phénomène se présentait dans une expé- 
rience avec une apparence tellement contra- 
dictoire, qu'il ne se rattachât pas d'une ma- 
nière nécessaire à des conditions d'existence 
déterminées, la raison devrait repousser le 
fait comme un fait non scientifique. 11 fau- 
drait attendre ou chercher par des expériences 
directes quelle est la cause d'erreur qui a pu 
se glisser dans l'observation. Il faut, en effet, 
qu'il y ait eu erreur ou insuffisance dans l'ob- 
servation; car l'admission d'un fait sans 
causes, c'est-à-dire indéterminable dans ses 
conditions d'existence, n'est ni plus ni moins 
que la négation de la science. De sorte qu'en 
présence d'un tel fait un savant ne doit ja- 
mais hésiter; il doit croire à la science et 
douter de ses moyens d'investigation. Il per- 
fectionnera donc ses moyens d'observation 
et cherchera par ses efforts à sortir de l'obs- 
curité ; mais jamais il ne pourra lui venir à 
l'idée de nier le déterminisme absolu des phé- 
nomènes, parce que c'est précisément le sen- 
timent de ce déterminisme qui caractérise le 
vrai savant, 

« Il se présente souvent en médecine des 
faits mal observés et indéterminés qui cons- 
tituent de véritables obstacles à la science, 
en ce qu'on les oppose toujours en disant : 
c'est un fait, il faut l'admettre, La science ra- 
tionnelle fondée, ainsi que nous l'avons dit, 
sur un déterminisme nécessaire, ne doit ja- 
mais répudier un fait exact et bien observé ; 
mais par le même principe, elle ne saurait 
s'embarrasser de ces faits recueillis sans pré- 
cision, n'offrant aucune signification et qu'on 
fait servir d'arme à double tranchant pour 
appuyer ou infirmer les opinions les plus di- 
verses. » 

C'est grâce à l'analyse rationnelle que l'on 
peut, au moyen de l'abstraction séparer un 
phénomène déterminé d'un ensemble com- 
plexe d'autres phénomènes, afin de le mieux 
étudier. Lorsqu'on analyse les différents élé- 
ments delà puissance productive, les agents 
naturels et le travail sous ses différentes 
formes, il faut bien, de toute nécessité, procé- 
der isolément ou bien faire des hypothèses 
sur les autres éléments, les rendre constants 
ou leur donner des rapports déterminés pour 



se consacrer à l'élément que Ton envisage. 
Les astronomes emploient du reste très effi- 
cacement ce procédé, et aussi les physiolo- 
gistes. Assurément, tous les éléments de la 
puissance productive sont inséparables, liés 
qu'ils sont par une solidarité qu'on ne peut 
matériellement briser; cela n'empêche pas 
que si l'on étudie le travail d'organisation de 
l'atelier, la division du travail, par exemple, 
il faudra faire abstraction des combinaisons 
que forment entre eux les différents éléments 
de la puissance productive, abstraction sans 
laquelle, par suite de la complexité des rap- 
ports, toute analyse serait impossible. C'est 
après avoir analysé ces éléments que, leur 
nature étant connue, il devient plus facile 
de se rendre compte de leur action combinée. 
Nous sommes amené ainsi à parler de 
l'emploi des mathématiques comme moyen 
d'analyse rationnelle en économie politique. 
En général, les économistes, même ceux qui, 
par la nature de leur esprit, tendaient le plus 
vers ce procédé d'analyse, Font repoussé, les 
unsparce qu'il n'apportaitpas de découvertes 
ou tout au moins des résultats nouveaux 
certains et appréciables, les autres parce 
que la difficulté inhérente au maniement 
du calcul algébrique les rebutait. Les mathé- 
matiques ^présentent évidemment cet avan- 
tage de faire circuler, au moyen d'opérations 
pour ainsi dire mécaniques, des grandeurs 
que l'on ne pourrait suivre par la pensée 
dans leurs rapports complexes, et qu'il serait 
impossible surtout d'exprimer dans le lan- 
gage ordinaire. De plus, l'emploi des fonc- 
tions mathématiques permet de renfermer 
des quantités dont les variations et les déve- 
loppements subissent des lois propres, dans 
des expressions relativement simples. Mais 
les difficultés se présentent fort nombreuses, 
comme nous le verrons plus loin pour la 
position des questions. 

Cournot, le premier en date qui ait fait, 
avec cette méthode, une œuvre digne d'atti- 
rer l'attention, ne semble pas s'être trop il- 
lusionné à cet égard. A la vérité, dans la 
préface de son ouvrage : Recherches sur les 
principes mathématiques de la théorie des ri- 
chesses (1838), il critique en ces termes un des 
mathématiciens qui l'avaient précédé dans 
cette voie, Canard, auteur des Principes d'éco- 
nomie politique (anX) couronnés par l'Institut : 
« Ces principes sont si radicalement faux, 
écrit-il, et l'application est tellement erronée 
que le suffrage d'un corps éminent n'a pu 
préserver l'ouvrage de l'oubli. » Mais, plus 
tard, il devint moins ironique et, à la suite de 
l'insuccès presque absolu de son premier livre 
sur la théorie mathématique de la richesse, 
il abandonna complètement les formules 
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mathématiques lorsqu'il écrivit, vers 1863, 
ses Principes de la théorie des richesses. Nous 
verrons, dans ce qui va suivre, que des écono- 
mistes mathématiciens sortis de l'école de 
Cournot ont depuis donné de grands déve- 
loppements à sa méthode d'analyse. 

. Cournot, avons-nous dit, n'ignorait pas 
quels obstacles empêchaient que certaines lois 
économiques, celle de l'offre et de la demande 
(V. ce mot), par exemple, comme il l'indique 
lui-môme, pussent être exprimées par des 
formules algébriques « puisque tant de 
causes morales et qu'on ne peut énumérer 
ni mesurer influent sur laloi delà demande ». 
Mais l'obstacle qu'il redoute le plus est celui 
de la détermination des données statistiques. 
En dehors de cette réserve, pour lui, la loi 
inconnue de la demande doit être introduite 
même au moyen d'un signe indéterminé dans 
les combinaisons analytiques. Les fonc- 
tions inconnues peuvent jouir en effet, de 
propriétés ou plutôt de certains caractères 
généraux parmi lesquels il en est de con- 
nus : elles peuvent être plus grandes ou 
plus petites qu'une quantité donnée, crois- 
santes ou décroissantes, périodiques, etc. On 
les introduit, il est vrai, dans certains calculs 
relatifs à la physique et surtout en astrono- 
mie, parce que les hypothèses que l'on peut 
faire sur les autres caractères inconnus de 
ces fonctions sont assez limitées. C'est un 
peu suivant ce même procédé que l'on établit 
par comparaison ou par approximation des 
données hypothétiques qui ne doivent être 
d'ailleurs admises que lorsque leur exactitude 
offre de grandes probabilités. Et encore l'hy- 
pothèse, dans ces conditions, est loin d'être 
toujours une vérité. Ainsi Le Verrier avait 
calculé la distance de la planète qu'il cher- 
chait, au soleil, en déduisant cette distance 
par hypothèse de la série de Titius. Or, par 
une sorte de fatalité, la loi de Bode, qui se 
trouvait justifiée jusque-là par la découverte 
d'Uranus et par celle de Cérès, fut précisé- 
ment fausse pour la planète cherchée. La 
difficulté est encore bien plus grande en 
matière économique et surtout lorsqu'il 
s'agit de la loi de l'offre et de la demande, 
qui n'a pas de mouvements relativement 
aussi simples et aussi mathématiques que 
ceux des corps célestes. 

Un des théorèmes de Cournot, le plus simple 
et le plus connu sur « la source minérale » a 
été étudié par M. Bertrand, l'éminent ma- 
thématicien, dans le Journal des Savants de 
i 883. M. Bertrand démontre que, dans l'hypo- 
thèse choisie, le problème ne pouvait avoir 
de solution, parce que certaines équations 
de condition, certaines hypothèses, non seule- 
ment ne satisfaisaient pas l'esprit, mais en- 



core étaient contraires à la réalité des faits. 
En économie politique mathématique, la 
difficulté réside donc surtout dans la posi- 
tion de la question. Des différentes maniè- 
res d'envisager un problème résultent sou- 
vent des solutions presque opposées. Il est, en 
effet, nécessaire après l'observation d'un 
phénomène complexe de choisir et d'arrêter 
les conditions du problème. Une fois les 
équations posées et le calcul commencé, le 
système tout entier de ces conditions est 
entraîné sans qu'un changement puisse se 
produire dans ces conditions, jusqu'au résul- 
tat, c'est-à-dire jusqu'aux solutions. En ce 
qui concerne l'offre et la demande, il faut 
arrêter le phénomène à un point déterminé, 
immobiliser en quelque sorte les facteurs, 
variables pourtant, du problème. Et comme 
c'est la continuité des phénomènes dont les 
manifestations n'obéissent à aucune loi de 
suite qui constitue la loi de l'offre et de la 
demande, il en résulte que les solutions 
obtenues par le ca)cul analytique répondent 
à un état hypothétique d'abord et en outre 
à un état temporaire « statique », comme l'a 
appelé très justement un économiste mathé- 
maticien anglais d'un sens critique très droit, 
M. Edgeworth. Une solution de cette nature 
peut, sans contredit, être intéressante ; elle 
ne donne pas néanmoins les causes des 
mouvements de l'offre et de la demande, 
dans leur tendance vers l'équilibre. 

Cette difficulté tient à la nature des choses, 
elle réside dans l'énoncé du problème, dans 
l'impossibilité où Ton se trouve de tenir 
compte pour chaque phénomène de l'ensem- 
ble si variable de tous les autres ; et la pen- 
sée, aidée même par cet instrument supé- 
rieur d'analyse, les mathématiques, apparaît 
impuissante à résoudre des problèmes de cet 
ordre. Il en serait ainsi en histoire naturelle, 
si Ton cherchait à déterminer sur un immense 
espace de terrain les actions réciproques de 
chaque plante particulière dans l'absorption 
des éléments nécessaires à leur nutrition. Les 
obstacles seraient déjà grands si l'on n'envi- 
sageait qu'une seule espèce de plante, si Ton 
s'attachait à étudier pourquoi l'une est plus 
vigoureuse que l'autre et quels rapports les 
lient toutes les deux à l'ensemble de tous les 
phénomènes qui les font vivre ou dépérir, si 
l'on essayait d'analyser ce que chacune a 
puisé d'éléments nécessaires à sa nutrition 
dans les immenses réservoirs, la terre et le 
ciel, où ces éléments sont répandus en quan- 
tités indéterminées. Ces innombrables actions 
réciproques de la lutte pour la vie dans le 
monde végétal échappent à l'investigateur 
qui cependant détermine la loi générale de 
vie de toutes les plantes et connaît les condi- 
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tions d'existence de chacun d'elles. Nous 
sommes obligés, en l'état actuel de la science, 
de nous contenter en économie politique de 
formuler aussi des lois générales — lois de 
résultats — sans entrer dans les causes multi- 
ples et insaisissables des actions de l'homme. 
Herbert Spencer a démontré, par une sim- 
ple description, les obstacles qui se présen- 
tent dans l'analyse rationnelle des détails en 
science économique : « Cherchons dit-il — à 
propos de la loi de l'offre et de la loi de- 
mande — les facteurs qui concourent à déter- 
miner un problème simple : la fixation du 
cours des cotons par exemple. Ce sera le 
meilleur moyen de faire sentir la complexité 
extrême des actions sociales et, par suite, la 
difficulté de compter sur des résultats spé- 
ciaux. Un fabricant de calicot doit décider 
si, au prix courant, il augmentera son stock 
de matière première. Avant de prendre un 
parti, il tâche de savoir si les manufacturiers 
et les marchands en gros de son pays ont 
des approvisionnements de calicot considéra- 
bles; si une baisse récente n'a pas engagé les 
détaillants à se monter en cotonnades ; si les 
marché étrangers et le marché colonial sont 
encombrés ou non; enfin, quelle est actuelle- 
ment et quelle semble devoir être dans l'ave- 
nir la production des calicots étrangers. 
Quand notre manufacturier aura calculé la 
demande probable du calicot, il lui faudra 
prendre des renseignements sur les achats de 
coton faits par ses confrères, savoir si ceux- 
ci attendent la baisse ou s'ils ont acheté en 
prévision d'une hausse. Il jugera, par les 
circulaires des courtiers, de la situation des 
spéculateurs de Liverpool ; il devinera si les 
stocks sont considérables ou non et s'il y a 
beaucoup de cargaison en route. Il aura 
aussi à prendre note des cours des cotons et 
de l'importance des stocks à la Nouvelle - 
Orléans et dans tous les autres ports coton- 
niers du globe. Viendront ensuite les ques- 
tions sur l'apparence de la récolte dans les 
États-Unis du Sud, dans l'Inde, en Egypte, etc. 
Voilà déjà des facteurs assez nombreux ; mais 
il s'en faut que ce soit tout. La consomma- 
tion du calicot, par suite de la consomma- 
tion du coton et, par conséquent, le prix du 
coton dépendent en partie de la production 
et des prix des autres fabriques textiles. Si le 
calicot augmente parce que la matière pre- 
mière devient plus rare — fait que nous 
avons vu se produire pendant la guerre de 
Sécession — le public se rejette sur les tissus 
de fil et le mouvement de hausse se trouve 
enrayé. Les fabriques de lainage peuvent 
aussi, jusqu'à un certain point, entrer en 
concurrence. À côté de la concurrence du 
bon marché il y a la concurrence de la 



mode qui peut à tout moment changer. 

« Avons-nous enfin nommé tous les fac- 
teurs? En aucune façon. Nous n'avons pas 
tenu compte de l'opinion des gens d'affaires. 
L'opinion des acheteurs et des vendeurs sur 
les prix futurs n'est jamais qu'une approxi- 
mation qui se trouve souvent très éloignée 
de la vérité.... » (Herbert Spencer, Introduction 
à la science sociale, en. i, p. 19). 

Limité à certains problèmes spéciaux à 
énoncés très simples, l'emploi des mathéma- 
tiques peut servir à simplifier de longues et 
laborieuses dissertations analytiques; néan- 
moins il est toujours nécessaire de faire 
intervenir le raisonnement et des considéra- 
tions particulières lorsqu'il s'agit de discuter 
des solutions nombreuses parfois, et souvent 
aussi indéterminées. Mais il serait injuste de 
ne pas reconnaître que les mathématiques 
assouplissent l'esprit, le portent à plus d'exac- 
titude et de circonspection. Il est assez inté- 
ressant de remarquer que Cournot, qui 
débuta par analyser l'économie politique au 
moyen des mathématiques, qui, ensuite, écri- 
vit son Traité de V enchaînement des idées fon- 
damentales dans les sciences et dans l'histoire 
(1861), puis ses Principes de la théorie des 
richesses, conclut, après trente et quelques 
années d'études, dans l'un de ses derniers 
ouvrages, Considérations sur la marche des 
idées et des événements dans les temps modernes, 
dans les termes suivants : 

« Nous sommes sûrs, écrit-il (livre V, 
chapitre vn) que notre mécanique, notre phy- 
sique, notre chimie, ne sont pas de purs amu- 
sements de l'esprit, quand la nature nous 
offre, dans la structure des êtres animés la 
copie ou le modèle de nos poulies et de nos 
leviers, de nos filtres. Donc nous avons des 
motifs de croire que les conditions qui ren- 
dent pour nous la science possible sont 
aussi les conditions qui dans le plan de la 
nature président à l'apparition des phéno- 
mènes dont la science s'occupe et c'est ce 
que nous avons taché d'établir en rappelant 
les circonstances qui favorisent, de plus en 
plus, l'avènement de la liberté économique. » 

On a poussé très loin l'emploi des mathé- 
matiques en économie politique, mais l'usage 
de ce procédé d'analyse — impuissant du 
reste devant les problèmes complexes — ne 
sera toujours qu'aux mains d'un petit nom- 
bre. Nous n'avons point à citer ici les ouvra- 
ges écrits suivant cette méthode ni les noms 
de leurs auteurs; signalons 'toutefois parmi 
les économistes mathématiciens les plus 
connus, Stanley Je vons, mort il y a quelques 
années ; M. Léon Walras, qui a fait de très 
intéressantes études sur l'échange et la va- 
leur; M. E.-V. Edgeworth; eto 
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4. Historique. 

La méhode suit la science et se développe 
comme elle; elle en est en quelque sorte la 
fonction mathématique. Une découverte ap- 
porte de nouveaux éléments qui permettent 
d'étendre l'investigation et de se servir de 
moyens de recherche de plus en plus variés. 
Les sciences où l'observation a une part re- 
lativement restreinte ont, les premières, fait 
tout d'abord d'assez grands progrès. Les 
autres, au contraire, ne se sont développées 
qu'au fur et à mesure des inventions et des 
découvertes qui permettaient de faire quel- 
ques pas en avant. L'astronomie n'est sortie 
de l'étroit domaine dans lequel elle était en- 
fermée qu'à partir du moment où les ins- 
truments d'optique ont été perfectionnés, et 
l'analyse mathématique est née le jour où 
des phénomènes, nouvellement mis à la 
portée des observateurs ont nécessité son 
emploi. Or, la science sociale et l'économie 
politique, qui est une de ses branches, sont 
des sciences où l'observation des phénomènes 
joue un rôle important et difficile. Il faut 
donc d'abord à l'observateur une période 
historique assez longue derrière lui, un milieu 
scientifique élargi, une éducation générale 
élevée pour commencer à comprendre les 
phénomènes économiques. On a placé, dans 
certaines classifications des sciences, la 
science sociale la dernière, comme devant 
être étudiée à la suite de toutes les autres. 
Elle est, en effet, la résultante de toutes les 
sciences en général, la forme nouvelle, uti- 
litaire et précise de la philosophie, en ce 
qu'elle recherche les conditions les meilleures 
pour l'activité de l'homme dans la société. 

L'économie politique se trouve ainsi, dans 
son développement, solidaire de toutes les 
sciences, intimement liée avec elles. Aussi 
sa méthode se développe-t-elle à mesure que 
les phénomènes plus visibles, plus appré- 
ciables apparaissent à l'esprit de l'homme 
sous leur véritable jour. Le procédé de 
recherche amène la découverte, et la décou- 
verte apporte avec elle une amélioration du 
procédé de recherche. L'extension des 
échanges est un phénomène qui devait for- 
cément frapper les observateurs réfléchis. 
Cette extension des échanges est venue à tra- 
vers les siècles, malgré tous les obstacles, 
servie même quelquefois indirectement par 
ces obstacles, produit complexe des guerres, 
des progrès de la pensée, des découvertes de 
toutes les sciences. C'est cette persistance 
d'une forme libre, non imposé , de l'appro- 
priation des richesses qui a permis aux 
esprits éclairés de reconnaître que cette per- 
sistance dérivait de la tendance qu'a l'homme 



d'obéir à la loi de l'économie des forces, de 
chercher à obtenir, avec ce qu'il croit être le 
moins de travail, ce qu'il considère comme 
le plus avantageux pour lui. Mais cette obser- 
vation ne pouvait être faite avec fruit dans 
l'espace et dans le temps, que par un esprit 
ayant déjà une suffisante connaissance de 
l'homme, pour savoir que cet homme par sa 
nature même obéit à cette loi. La méthode se 
trouve donc agrandie par suite du phéno- 
mène de plus en plus saillant de l'extension 
des échanges. L'observation historique vient, 
dans ce cas, vérifier l'observation directe de 
l'homme et les résultats de l'analyse ration- 
nelle. 

On ne peut donc reprocher aux premiers 
observateurs d'avoir manqué de méthode ou 
mal choisi celle dont ils se servaient. Ils 
usaient des moyens que l'état des connais- 
sances à l'époque où ils vivaient mettaient à 
leur disposition. Àristote et Platon ne pou- 
vaient guère avoir une idée plus exacte du 
système social que Ptolémée du système 
solaire. La méthode historique préconisée et 
employée au commencement du xviii siècle 
par Vico, l'auteur de la Sciencia Nuova, ne con- 
duisit pas, il est vrai, le célèbre écrivain 
à la vérité scientifique ; elle l'amena à faire 
une hypothèse qui n'est nullement vérifiée. 
Mais, le premier, Vico soumit l'histoire à une 
analyse rationnelle et apporta ainsi un ins- 
trument nouveau à la science. Il considérait 
les phénomènes de la société humaine comme 
évoluant sur une orbite et passant ainsi pé- 
riodiquement par une même série de chan- 
gements. Quelques années plus tard les phy- 
sioorates (voy. ce mot), en possession de con- 
naissances plus générales et plus philoso- 
phiques, c'est-à-dire d'une méthode plus puis- 
sants, brisaientrorbite de Vico et en faisaient 
d'un seul coup une trajectoire étendue, 
créant un idéal : la liberté économique. Mais 
l'enthousiasme scientifique du xvm e siècle 
entraîna trop rapidement les meilleurs esprits 
vers les hypothèseshasardées, vers les hautes 
et magiques conceptions. De même que d'A- 
lembert et ses amis dans les sciences mathé- 
matiques et astronomiques, les premiers 
physiocrates se livrèrent dans la science so- 
ciale à des généralisations trop hâtives. Les 
successeurs des uns et des autres ont donc, 
par la force des choses, travaillé à l'analyse 
et à la vérification des travaux de leurs de- 
vanciers. Dans la période de méditation qui 
suivit la période des grandes théories, les 
économistes patients et laborieux employè- 
rent généralement, dans des proportions dif- 
férentes suivant leur milieu, leurs études an- 
térieures, tous les procédés de méthode. Tur- 
got fait de façon très pénétrante de l'obser-- 
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vation personnelle directe ; il sait lire l'his- 
toire et trace avec un esprit plus sûr que 
celui des physiocrates la théorie du progrès 
dans un discours en Sorhonne ; il est un 
maître en analyse rationnelle. Enfin, Adam 
Smith, J.-B. Say et leurs successeurs apportent 
à la science le contingent de leurs recherches, 
sans qu'il soit possible de déterminer une 
méthode ou un procédé exclusif chez chacun 
d'eux. 

A part peut-être les partisans de la mé- 
thode historique, on n'assigne point à la 
science économique un procédé particulier 
de recherches. J.-St. Mill a, dans son Système 
de logique, analysé toutes les méthodes pro- 
posées. On a mis, d'abord en avant, la mé- 
thode géométrique; puis, comme elle n'était 
pas suffisante, on a conseillé l'emploi de la 
méthode historique. Ce dernier procédé 
semble incomplet à J.-St. Mill, qui recom- 
mande la méthode suivie dans les sciences 
physiques. Enfin, différents auteurs ont af- 
firmé dernièrement que la méthode dite bio- 
Logique convenait seule à l'économie poli- 
tique. On le voit, chaque nouvelle méthode 
proposée semble plus large que les précé- 
dentes; et il apparaît clairement que, les 
sciences biologiques comportant l'ensemble 
de tous les procédés de recherche, la méthode 
en économie politique est tout simplement 
la méthode scientifique sans épithète, celle 
que nous avons essayé de définir au début, 
et qui est : l'ensemble de tous les moyens ou 
procédés que l'homme emploie pour arriver 
à la découverte et à la démonstration des vé- 
rités scientifiques. 

5. Conclusion. 

Nous n'avons pas, dans ce long exposé, for- 
cément incomplet néanmoins, la prétention 
d'indiquer la manière de se servir de tel ou tel 
procédé de méthode. Notre but — nous l'avons 
indiqué dès le commencement ■ — ■ a été plus 
modeste: nous avons tenté d'analyser et de 
critiquer les divers moyens qu'emploie 
l'homme soit dans la recherche des vérités 
économiques, soit dans leur démonstration. 

C'est fort justement que l'on a comparé la 
méthode considérée comme instrument de 
recherche à un échafaudage élevé pour cons- 
truire un édifice. La forme de l'échafaudage 
dépend de l'idée que se fait l'investigateur de 
la forme de l'édifice qu'il veut construire. Il 
est donc impossible d'assigner une forme 
exclusive, finie et déterminée à cet auxiliaire, 
étroitement lié avec l'objet lui-même de la 
recherche, et qui se modifie dans une même 
science suivant la nature du problème posé. 

Tous les procédés de méthode étant appli- 
cables à l'économie politique, sauf les ré serves 



relatives aux cas généraux d'expérimentation, 
nous dirons avec M. Courcelle-Seneuil : « En 
économie politique, la méthode est inductive, 
parce que, pour établir les cadres idéaux qui 
permettent d'examiner les phénomènes suc- 
cessivement et isolément, il faut employer 
l'induction. Elle est déductive, parce qu'elle 
tire les conséquences immédiates de l'examen 
auquel on se livre, sans échafauder des dé- 
ductions l'une sur l'autre, comme les mathé- 
matiques, mais en appliquant une multitude 
de cas identiques; elle n'est pas expérimen- 
tale, en ce sens que l'économiste ne peut faire 
des expériences à volonté, mais elle est ex- 
périmentale en ce sens qu'elle ne perd jamais 
de vue l'observation des faits concrets et 
qu'elle profite des expériences que le courant 
de la vie sociale amène devant l'observateur 
Elle est aualytique, bien qu'elle ne puisse faire 
aucune analyse matérielle, comme celle du 
chimiste, parce qu'elle se sert très largement 
de l'analyse rationnelle; elle est synthétique, 
parce que, après avoir étudié le détail des 
phénomènes, ceux de l'échange, par exemple, 
l'économiste les rapproche et les reconstitue 
en quelque sorte dans leur ensemble; elle 
est historique, parce qu'elle porte l'observa- 
tion des phénomènes économiques dans le 
passé, en se servant de l'histoire en même 
temps que dans le présent ». (Préparation à 
V étude du droit, p. 365.) 

Dans ces conditions, l'investigateur seul 
est donc capable, suivant l'état de ses con- 
naissances et le but qu'il se propose, de choi- 
sir entre ces divers procédés celui ou ceux 
qu'il considère comme les plus féconds en 
résultats pour lui, sans toutefois s'interdire 
l'emploi des autres. En définitive, il combi- 
nera, dans des proportions variables appro- 
priées à la nature de son esprit et au pro- 
blème posé, ces deux éléments inséparables 
de l'entendement humain: l'observation et 
le raisonnement. 

Envisagée comme instrument de démons- 
tration, la méthode dans les sciences en gé- 
néral offre peu de difficultés. La plupart du 
temps, le savant raconte sa découverte en 
débarrassant son exposé des manœuvres 
fausses et des tâtonnements longs et inutiles 
qu'il a faits, puis il rattache cette découverte , 
s'il y a lieu, à une théorie générale. Dans les 
sciences exactes, les obstacles ne résident pas 
dans la méthode elle-même de démonstra- 
tion — la plus simple peut-être de toutes — 
mais dans la difficulté pour l'auditeur ou 
l'étudiant d'appliquer son esprit à une atten- 
tion soutenue. En économie politique, les 
obstacles viennent et des procédés de dé- 
monstration, et de l'état d'esprit de ceux qui 
cherchent à comprendre ces démonstrations. 
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Malheureusement, on n'a, en effet, que sauf 
de rares exceptions (V. Économie politique 
[aperçu historique sur l']) séparé, dans 
l'enseignement de cette science, la science 
elle-même de l'art. On comprend aisément 
la confusion qui règne dans l'exposé des 
théories économiques lorsqu'elles sont em- 
barrassées de considérations relatives à l'ap- 
plication. Il en est de l'économie politique 
d'ailleurs comme de la mécanique. La méca- 
nique en tant que science pure est enseignée 
sous le nom de mécanique rationnelle; la 
mécanique, en tant qu'applications, fait l'ob- 
jet d'arts nombreux et variés. Tout problème 
d'application relatif à l'homme ne comporte 
pas que de l'économie politique ; on est obligé 
de tenir compte, pour arriver à sa solution, 
de données fournies par les autres branches 
de la science sociale. Rien n'est donc plus 
funeste à la démonstration, dont la princi- 
pale qualité est autant que possible d'être 
claire, que de confondre, dans une science 
aussi complexe, l'application et la science 
pure (V, Science et Art). 

Mais même avec le secours de ce procédé 
d'enseignement, les théories économiques 
n'arrivent guère à être comprises que par 
des esprits assouplis déjà par une solide 
préparation scientifique. On ne saurait trop 
le répéter, des connaissances générales, une 
sorte de tassement de l'esprit sont nécessai- 
res pour aborder l'étude de phénomènes de 
cet ordre. L'opinion de Platon qui considérait 
tout homme c&e&>[/.eTpvÎToç comme non préparé 
à l'étude de la philosophie semble d'autant 
plus vraie pour l'économie politique — si 
l'on traduit l'expression grecque dans le sens 
très large d'ignorance scientifique — que 
les sciences sociologiques sont le couronne- 
ment des connaissances humaines, la science 
de la civilisation. 

Ces connaissances générales scientifiques 
apprendront, en effet, à celui qui entreprend 
l'étude de l'économie politique que le progrès 
dans toutes les sciences a pour résultat de 
réduire de plus en plus, en des lois simples, 
les manifestations multiples des phéno- 
mènes. C'est ainsi qu'une foule de faits d'ap- 
parence condictoires sont rattachés main- 
tenant à la théorie de la pesanteur; c'est 
ainsi que Newton, comme nous l'avons déjà 
dit, a condensé en une formule, la gravita- 
tion universelle. Ce spectacle de l'ordre des 
lois naturelles mettra l'esprit en défiance 
contre les interventions précipitées, contre 
les remèdes empiriques. La physiologie offre 
un exemple frappant de ce changement 
d 1 état dans les esprits. Par ses découvertes, 
elle a appris aux hommes de l'art, aux mé- 
decins, à être plus prudents, à se bien pé- 
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nétrer que les difficultés d'application sont 
grandes et qu'il est parfois dangereux d'agir, 
lorsqu'on ne peut le faire scientifiquement. 

« N'est-il pas probable, dit Herbert Spencer 
(Introduction à la science sociale, ch. i, p. 22) 
qu'en sociologie comme en biologie, à mesure 
qu'on accumule les observations, qu'on com- 
pare les faits selon les règles de la critique 
et qu'on en tire des conclusions d'après la 
méthode scientifique, ou sans augmenter ses 
doutes quant à la bonté des résultats et ses 
craintes quant aux mauvais effets possibles, 
n'est-il pas probable que ce qui porte dans 
l'organisme individuel le nom impropre, mais 
commode, de vis medicalrix nature, a son ana- 
logue dans l'organisme social? N'y a-t-il pas 
toute- apparence qu'en constatant ce fait, on 
verra que, dans les deux cas, la seule chose 
nécessaire est de maintenir les conditions dans 
lesquelles les agents naturels ont beau jeu? 
La conscience de ces vérités, qu'on peut at- 
tendre d'un complément d'instruction, ôtera 
de sa force à l'argument invoqué par ceux 
qui agissent vite sans prendre beaucoup 
d'informations, puisqu'elle réprimera la ten 
dance à s'imaginer qu'un remède qui peut 
faire du bien ne peut pas faire de mal... cette 
étude (celle de la science sociale) dissipera 
l'illusion si répandue que les plaies sociales 
peuvent être radicalement guéries ». 

Dans ces conditions, avec cette idée géné- 
rale touchant les résultats du progrès des 
sciences — idée qui rappelle la formule non- 
interventionniste des physiocrates — on peut 
entreprendre, si l'on a en outre une prépa- 
ration nettement scientifique, l'étude de 
l'économie politique. On aura chance de ne 
pas rencontrer sur son chemin les déceptions 
qu'éprouvent tous ceux qui n'ont reçu qu'une 
préparation exclusivement littéraire. 

André Liesse, 

MILL (James). — James Mill appartient à 

l'histoire, non moins par ses écrits que par 
son fils John-Stuart Mill, dont il détermina, 
d'une façon décisive, la direction et la car- 
rière scientifique, grâce à l'extraordinaire 
discipline intellectuelle et morale qu'il lui 
infligea. 

Il était né en 1773, à Northwater Bridge, 
comté de Forfar (Ecosse). Son père était cor- 
donnier, sa mère fille d'un cultivateur. Après 
avoir fait ses premières études à l'Académie 
de Monrose, il dut à la libéralité de sir John 
Stuart de Fettercairn d'entrer, en 1790, à 
l'université d'Edimbourg et d'y passer huit 
années. Il se destinait à la carrière ecclésias- 
tique. Il vint à Londres, en 1602, avec sir 
John Stuart. C'est ïà, et dès cette époque, 
qu'il renonça à ses idées religieuses et qu'il 



MILL (James) 



— 273 



adopta, en l'espace de peu d'années, les doc- 
trines philosophiques, politiques et morales 
qui devaient l'inspirer durant le reste de sa 
vie. Cette transformation fut provoquée par 
les relations d'amitié qu'il sut acquérir à 
Londres. Nous le trouvons lié, vers 1810, 
avec Ricardo, Brougham, Georges Grote, 
Joseph Hume, William Allen, Francis Place. 
11 vivait avec Bentham dans une étroite inti- 
mité. Il épousa, en 1805, Harriet Burrow, 
femme d'une exceptionnelle beauté. Il eut 
d'elle neuf enfants, quatre garçons et cinq 
filles. On s'accorde a lui attribuer une du- 
reté de caractère qui ne lui permit pas de 
goûter et d'assurer aux siens les douceurs 
de la vie de famille. Seul, son fils aîné, John- 
Stuart sut éveiller chez son père quelques 
sentiments affectueux et fut, de sa part, 
l'objet d'une tendresse relative. 

Jusqu'en 1819, James Mill fut aux prises 
avec les plus rudes difficultés de la vie maté- 
rielle. Il eut la bonne fortune, en 1819, deux 
ans après la publication de son Histoire de 
l'Inde, d'être attaché à la puissante Compa- 
gnie des Indes avec des appointements an- 
nuels qui s'élevèrent progressivement de 
800 livres sterling à 2000 livres sterling en 
1836. ïl mourut le 23 juin 1836. Il était cor- 
respondant de l'Institut de France. 

Les œuvres les plus importantes laissées 
par James Mill sont, par ordre de date: 
1° V Histoire de VInde (1817); 2° les Éléments 
d'économie politique (1821); 3° V Analyse de 
l'esprit humain (1829). Il publia de nombreux 
articles dans diverses revues, la Westminster 
Review et la London Review, entre autres, et 
dans le supplément de VEncyclopedia Britan- 
nica. Quelques-uns méritent de n'être point 
oubliés. Nous citerons parmi eux Y Essai sur 
le gouvernement i J dont le radicalisme sus- 
cita les très vives attaques de Macaulay, et 
Y Essai, sous forme de dialogue, sur Vutilitè 
de l'économie politique*, qui parut quelques 
mois avant sa mort et fut son dernier écrit. 

James Mill a été très diversement apprécié. 
Il a eu des admirateurs et des détracteurs. 
Son fils John-Stuart compte parmi les pre- 
miers ; Macaulay est du nombre des seconds. 

La vérité est à égale distance des juge- 
ments extrêmes qui ont été portés sur lui. 
James Mill est un homme de second rang. 
Il ne peut aspirer au premier ni comme his- 
torien, ni comme philosophe, ni comme 
économiste. Esprit net, vigoureux et péné- 
trant, mais extrêmement étroit, dépourvu de 
toute imagination comme de toute bonté, 
positif et froid dans ses spéculations intel- 
lectuelles comme dans ses relations d'amitié 

1. Supplément de VEncyclopedia Britannica, 1820. 

2. London ïïeview, 1836. 
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ou de famille, plus personnel qu'original, 

adoptant les opinions de son milieu, en se 
bornant à les simplifier, en accentuant cer- 
tains traits, en aggravant certains défauts : 
tel fut le disciple que Bentham et Ricardo 
trouvèrent dans James Mill. 

Sa méthode, il ne pouvait en être autre- 
ment, est la méthode déductive dans toute 
sa simplicité et sa rigueur. Toutes ses doc- 
trines sont appuyées sur deux ou trois 
axiomes qu'il considère comme suffisamment 
établis par une simple affirmation. C'est 
ainsi qu'en politique (V. son Essai sur le 
gouvernement) il réclamait le gouvernement 
du pays par le pays et qu'il proposait 
un système d'éducation devant rendre pos- 
sible le- suffrage universel. La fin du gouver- 
nement, pensait-il, est d'assurer au peuple 
la plus grande somme possible de bien-être. 
Or, personne n'agit jamais contre son propre 
intérêt. Donc, la fin du gouvernement sera 
d'autant mieux réalisée que le peuple se 
gouvernera lui-même. C'est ainsi encore 
qu'en économie politique il se contentait de 
résumer et d'exposer, plus clairement que 
l'auteur, les doctrines de Ricardo. Ses prin- 
cipes démocratiques l'amenèrent à appuyer 
quelques-unes des revendications des classes 
ouvrières. Mais il ne réclama jamais en leur 
faveur l'intervention abusive de l'État. Bans 
Tordre économique comme dans Tordre poli- 
tique, il fut un partisan décidé de la liberté 
de l'individu. 
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I. L'HOMME. 

1. Sa place parmi les penseurs du siècle» 

John Stuart Mill est l'un des penseurs et 

écrivains du milieu de ce siècle qui ont 

exercé la plus profonde et, en somme, la 

plus salutaire influence, non seulement sur 
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les écrivains et les penseurs de son pays, 
mais sur tous ceux du monde civilisé, sur 
les adversaires comme sur les partisans de 
ses doctrines. Il est un des hommes qui ont 
le plus grandement accru le capital intellec- 
tuel et moral de l'humanité. 

Nul plus que lui n'a complété et rehaussé 
les œuvres de la pensée par les qualités du 
caractère et par l'exemple de la vie. On 
pourrait dire, sans exagérer, que, chez lui, 
la droiture, la sincérité, l'indépendance, le 
désintéressement, la tolérance faite de sym- 
pathie et non de scepticisme, l'ardente pas- 
sion du bien se rencontraient à un degré plus 
éminent encore que la puissance, la péné- 
tration, la souplesse de l'esprit, que l'étendue 
et la diversité des connaissances et des 
aptitudes. Tel est le sentiment qu'exprime 
M. Gladstone dans une lettre par lui adressée 
à l'un des récents biographes de Stuart Mill, 
M. Courtney 1 . « Nous connaissions bien, 
écrit M. Gladstone, la supériorité intellec- 
tuelle de M. Milî, avant son entrée dans le 
Parlement (1865). La conduite qu'il y tint 
révéla principalement, selon moi, du moins, 
une singulière élévation morale. Je me sou- 
viens maintenant qu'à cette époque, il y a 
déjà plus de vingt ans, je l'appelais familière- 
ment le « saint du rationalisme ». De tous 
les mobiles égoïstes et mesquins qui déter- 
minent les hommes dans le Parlement, 
aucun ne pouvait le toucher ni l'entraîner... 
Je n'ai pas besoin de vous dire, ajoute 
M. Gladstone, que, dans l'intérêt même delà 
Chambre des communes, je me réjouis de 
son élection et que je déplorai son échec. Il 
nous rendait tous meilleurs. Dans tous les 
partis, dans toutes les opinions, je confesse 
tristement que de tels hommes sont rares » . 

La France nous semble pouvoir partager 
avec l'Angleterre l'honneur de compter Stuart 
Mill parmi ses plus hautes illustrations. îî a 
visité notre pays à plusieurs reprises et l'a 
habité longtemps. Les trois dernières années 
de sa vie se sont écoulées à Avignon. Ce qui 
est mieux encore, il connaissait et il aimait 
notre histoire; il a étudié spécialement notre 
révolution de 1789 et celle de 1848. De son 
propre aveu, son évolution mentale fut pro- 
fondément déterminée par quelques-uns de 
nos penseurs, par Turgot, par Saint-Simon, 
par Auguste Comte, par de Tocqueville. Et, 
suivant la juste observation de son éminent 
ami John Morley, « le plus remarquable trait 
caractéristique de Stuart Mill, trait moins 
anglais que français, était l'intervention 
constante, dans ses spéculations sociales, 
d'un élément idéal et Imaginatif, et l'ardente 

1. Life of John Stuart Mill, bv Courtney. Londou, I8S9, 
p. 141-142. 
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conviction que l'effort, la sagesse et l'habi- 
leté des hommes peuvent, si les arrange- 
ments sociaux leur en donnent la liberté, éle- 
ver la destinée humaine à un degré que nous 
ne saurions concevoir dans le présent 1 ». 

2. Ses premières années 

John Stuart Mill était né à Londres, le 
20 mai 1800. Il fut soumis par son père, 
James Mill, à un système de culture intellec- 
tuelle intensive dont la prodigieuse exagéra- 
tion eût pu compromettre le développement 
de ses facultés. Il ne connut point l'enfance. 
Sous l'exclusive direction de James Mill, en 
la seule compagnie des amis de ce dernier, 
de Ricardo, de Joseph Hume, de Jérémie 
Bentham, il avait, à l'âge de quatorze ans, 
lu, dans le texte, presque tous les auteurs 
grecs et latins; il avait résumé la Rhéto- 
rique d'Aristote et les principaux Dialogues 
dePlaton; il connaissait les œuvres des grands 
écrivains de son pays ; il était initié à l'éco- 
nomie politique par les livres d'Adam Smith 
et de Ricardo.. Il vint, pour la première fois, 
en France, en mai 1820. Il passa quelques 
jours à Paris où il fut présenté à J.-B. Say et 
à Saint-Simon, et il séjourna aux environs 
de Toulouse, puis à Montpellier, pendant un 
peu plus d'une année, dans la famille du 
frère de Jérémie Bentham, le général Samuel 
Bentham. Il attribue à ce voyage l'heureux 
résultat de « l'avoir préservé de l'erreur très 
répandue en Angleterre, et dont son père 
lui-même, malgré sa supériorité, n'était pas 
exempt, de l'erreur de juger toutes choses 
d'un point de vue purement anglais 2 ». Re- 
venu en Angleterre, en juillet 1821, il étudia 
la psychologie avec Locke, Condillac, Hel- 
vétius, et le droit avec John Austin. Son inti- 
mité avec Grote, ses relations avec Macaulay 
datent de 1822. 

3. Principales phases de son évolution intelle o- 
tueUe et de sa carrière scientifique. 

L'année 1823 fut le début de la période 
durant laquelle Stuart Mill, sans quitter la 
voie dans laquelle l'avait engagé sa première 
éducation, réussit à échapper à l'influence 
absorbante de son père 3 . Jusque-là ses idées 

i. John Morley, Critical Miscelîanies, 2 e série, 1877, 
p. 241-242. M. Morley nous parait, ici, beaucoup plus près 
de la vérité que M. Fouillée, dans les pages de son livre la 
Science sociale contemporaine » où il oppose Stuart Mill à 
lécole française, en ce qui concerne la méthode de la science 
sociale, V. p. 5*5, 62. 

2. Autobiography, p. 61. 

3. C'est en cette même année (21 mai 1823) que Mill 
entra, grâce à son père, dans la Compagnie des Indes, en 
qualité de clerc salarié. Son traitement annuel fut porté 
successivement de de 600 Jivres sterling en 1828, à 1200 en 
1836, et à 2000 en i836. 11 fut mis à la retraite, en 1838, 
avec uue pension de iSOO livres. 
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et ses doctrines n'étaient que le reflet ou le 
prolongement des idées et des doctrines de 
James Mill. Il eut désormais des idées et des 
doctrines à lui. Cette heureuse transforma- 
tion se produisit à la suite de la lecture de 
deux livres de Bentham (voy. ce nom), l'un, 
sur la Religion naturelle et son influence sur le 
bonheur de l'humanité, publié par Bentham 
sous le pseudonyme de Philip Beauchamp, 
l'autre, de beaucoup le plus important, le 
Traité de législation. « Quand j'eus fermé le 
dernier volume du traité, nous dit Stuart 
Mill lui-même (dans son Autobiographie *), 
fêlais un autre homme. Le principe de l'utilité 
tel qu'il est compris par Bentham apporta 
l'unité dans mes conceptions des choses. 
J'eus, dès lors, des opinions, une croyance, 
une doctrine, une philosophie et, dans le 
meilleur sens du mot, une religion ». Dans 
l'ardeur de sa foi nouvelle, il fonda, avec un 
groupe d'amis, la Société utilitaire; cette so- 
ciété n'évita pas les allures d'une secte, 
mais elle dura trois ans à peine, de 1823 a 
1826, et elle ne vit jamais le nombre de ses 
membres atteindre dix 2 . 

Le benthamïsme ne fut d'ailleurs qu'une 
étape dans la série des évolutions intellec- 
tuelles de Stuart Mill. Non qu'il ait jamais 
renoncé aux idées fondamentales de Ben- 
tham 3 . Il se borna a les dépasser et à les 
compléter, en disciple respectueux mais 
indépendant et sincère. L'étape fut franchie 
de 1826 à 1831, sous la triple influence d'une 
crise morale extrêmement vive, de la lecture 
de la Vie de Turgot par Condorcet et de 
l'amitié de M me Taylor. 

La crise morale est bien connue. Elle a été 
admirablement décrite par Stuart Mill lui- 
même dans son Autobiographie. Il nous 
suffira, ici, de la mentionner et de dire que 
Mill la résolut heureusement par la lecture 
de Wordsworth, de Carlisle, de Gœthe, de 
Golerige. 

L'influence de Turgot est formellement 
attestée par ce passage de Y Autobiographie : 
« Ce fut la Vie de Turgot par Condorcet qui 
me guérit dé mes folies de sectaire ». A un 
de ses amis qui avait comparé son échec dans 
la circonscription de Westminster au renvoi 
de Turgot par Louis XVI, Stuart Mill écri- 
vait ceci : « Me comparer à Turgot est 
m'adresser le compliment le plus flatteur que 
j'aie jamais reçu; c'est un honneur pour moi 

{. Auiobiogmph?/, p. 64-67. 

2. Vers la même époque, Stuart MiH fondait aussi le 
Spéculative debating Society, devenait l'un des principaux 
collaborateurs de la Westminster Review et prenait place 
parmi les leaders du radicalisme philosophique et démo- 
cratique. 

3. V. Bentham, par Sophie RalFaloyich. Introduction, 
p. 66, 7i. 



qu'une telle assimilation ait pu se présenter 
à votre esprit 1 ». 

La rencontre de Mill et de M me Taylor eut 
lieu en 1831. Il faut lire, à ce sujet, le cha- 
pitre de l'Autobiographie intitulé : De V amitié 
la plus précieuse de ma vie. Nous n'avons guère 
sur M me Taylor que les renseignements fournis 
par Stuart Mill. Il est permis de trouver 
excessive l'admiration sans bornes qu'il a 
toujours manifestée pour les qualités intel- 
lectuelles et morales qu'il lui attribue. Il est 
infiniment probable, quoi qu'il en dise, qu'elle 
ne fut pas, auprès de lui « l'un de ces pen- 
seurs originaux dont il se serait borné à être 
l'interprète auprès du public », et que sa col- 
laboration aux Premiers principes d'économie 
politique et à la Liberté ne fut pas exactement 
celle qu'il indique. Il nous paraît incontes- 
table néanmoins que M me Taylor a joué un 
rôle capital dans la vie et dans l'élabora- 
tion de l'œuvre de Stuart Mill. C'est elle qui, 
sans le suivre dans les hautes régions de la 
spéculation philosophique, a dû contribuer, 
dans une large mesure, à faire de lui le plus 
généreux des penseurs, le plus noble des 
caractères. En 1851, son mari étant mort, 
elle devint sa femme après vingt ans de la 
plus pure et de la respectable intimité. Il la 
perdit en 1838. Elle mourut et fut enterrée 
à Avignon. 

Le benthamiste dissident s'affirma avec 
éclat dans une très belle étude sur Bentham 
publiée, en 1838, dans la London and West- 
minster neview, « Nous sommes parfaitement 
d'accord avec Bentham, dit-il, sur sa doctrine, 
mais nous ne croyons pas avec lui qu'une 
adhésion expresse au principe de l'utilité soit 
indispensable pour juger des questions de 
morale ». Et il ajoute, après avoir montré 
l'insuffisance et les lacunes du système uti- 
litaire : « Nous avons une grande tolérance 
pour les hommes qui ne voient qu'un aspect 
des choses; peut-être, s'ils voyaient davan- 
tage, ils ne poursuivraient pas avec tant 
d'ardeur ce qu'ils voient ». — Le principal 
labeur de Stuart Mill, à cette époque, était 
consacré au Système de logique. Il en avait 
conçu l'idée dès 1830, à la suite des réflexions 
que lui avaient suggérées les fortes critiques 
de Macaulay contre la méthode a priori em- 
ployée par James Mill dans son Essai sur le 
Gouvernement. Le Système de logique parut en 
1843. C'est au cours de sa préparation que 
les doctrines de Stuart Mill furent, pour la 
troisième fois, assez sensiblement modifiées 
et complétées par l'intervention d'une in- 
fluence nouvelle, l'influence d'Auguste Comte. 
La Philosophie positive avait été apportée en 

1. V. John Morley, loc. ciL, p. 242. 
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Angleterre, en 1837, par Wheatstone. Elle fut 
lue par Mill dès le commencement de 1838. 
L'impression qu'il en garda fut très pro- 
fonde. « Avez-vous jamais pris connaissance 
du Cours de philosophie positive d'Auguste 
Comte, écrit-il au D r Bain, le 15 novembre 
1841? Il contient quelques erreurs; mais, en 
somme,, je pense qu'il est presque la plus 
' grande œuvre de ce siècle x ». On sait que 
Stuart Mill entretint des relations amicales 
avec Auguste Comte; il correspondit avec 
lui de 1841 à 1846. La trace de l'influence du 
grand philosophe français se retrouve sur- 
tout dans le sixième livre du Système de lo- 
gique. Nous y reviendrons dans un instant. 

L'année 1844 vit paraître un ouvrage de 
Stuart Mill intitulé : Essai sur des questions 
non résolues en économie politique. Mais il avait 
été rédigé en 4 830 et 1831. 

De 1843 à 1848, Stuart Mill composa les 
Principes oVéconomie politique et couronna 
par ce magnifique travail la période la plus 
laborieuse et la plus productive de sa car- 
rière scientifique. Ses écrits furent plus nom- 
breux de 1848 à 1869 que dans la période 
précédente, mais d'une importance beaucoup 
moindre, bien que d'un très haut intérêt 
encore. Nous nous contenterons de les citer 
en suivant l'ordre des dates : 

J858. — Mémoire sur les améliorations ap- 
portées dans l'administration de Vlnde. 1 vol. 
(non traduit); 

1859. — La liberté, 1 vol. — (traduit par 
Dupont-White); 

1859. — Considérations sur la réforme parle- 
mentaire, 1 vol* (non traduit); 

1859-1875. — Dissertations et Discussions , 
4 vol. (non traduit) ; cette publication com- 
prend les articles politiques, philosophiques 
et historiques insérés dans les Revues d'Edim- 
bourg et de Westminster 2 ; 

1861. — Considérations sur le gouvernement 
représentatif, 1 vol. (traduit par Dupont- 
White); 

1863. — Utilitarianisme, i vol. (traduit par 
P.-M. LeMonnier); 

1865. — Examen de la Philosophie de Wil- 
liam UamiUon, 1 vol. (traduit par Cazelles) : 

4865. — Auguste Comte et le Positivisme 
1 vol. (traduit par Clemenceau); 

1868. — Angleterre et Irlande, 1 vol. (non 
traduit); 

1869. — Assujettissement des femmes, 1 vol. 
(traduit par Gazelles). 



i. Cité par M. Courtney, foc. cit., p. 92, 

2. C'est parmi les articles publiés dans la Westminster 
review que se trouve l'étude sur la Révolution de 1848 qui 
a été traduite par M. Sadi Carnot. Cette étude est une dé- 
fense de la Révolution de 1848 en réponse aux attaques di- 
rigées contre elle par lord Brougham. 



Il convient d'ajouter à cette liste 1 : 
U Autobiographie, publiée après sa mort, 
1873, 1 vol. (traduit par Cazelles) ; 

Les Essais sur la religion, 1 vol. (traduit par 
Cazelles) et les Chapters on Soeialism f publiés 
dans la Fortnightly Review en 1879 (non tra- 
duit, croyons-nous). 

4. Sa carrière politique et sa mort- 

Nous terminerons ces trop sommaires in- 
dications biographiques 2 , en disant quel- 
ques mots du passage de Stuart Mill dans la 
vie politique. 

Les Irlandais dont il avait, de bonne heure, 
appuyé les légitimes prétentions à une meil- 
leure organisation de la propriété foncière 
et à une certaine autonomie politique, lui 
offrirent, à plusieurs reprises, avant 1858, 
un mandat politique. Sa situation dans la 
Compagnie des Indes l'avait obligé à le re- 
fuser. Il en accepta un dans la circonscrip- 
tion de Westminster, à Londres. Il borna sa 
campagne électorale à l'envoi d'une lettre 
dans laquelle il déclarait aux électeurs ne 
devoir, s'il était élu, consacrer aucune partie 
de son temps et de son travail à leurs intérêts 
locaux. Cette rare franchise ne le desservit 
point. Il fut élu au commencement de 1865. 

Son premier acte à la Chambre des com- 
munes fut le vote d'un amendement en faveur 
de l'Irlande. Le second fut un discours éga- 
lement en faveur de l'Irlande prononcé le 
16 février 1865, Il fut, en cette occasion, si 
défavorablement accueilli par la majorité de 
ses collègues qu'il dut, pendant un certain 
temps, renoncer à prendre la parole. Les 
classes ouvrières trouvèrent en lui un défen- 
seur ardent. Il réclama leur représentation 
directe au Parlement, la considérant comme 
indispensable à la bonne solution des ques- 
tions qui les concernent. Il intervint en leur 
faveur, en 1866, sous le ministère Disraeli, à 
propos de l'interdiction d'un meeting popu- 
laire à Hyde Park. L'exemple des États-Unis 
lui semblait prouver que la démocratie peut 
arriver à la correction de ses défauts par 
l'éducation politique. En 1867, il présenta 
un amendement tendant à reconnaître aux 
femmes le droit de vote dans les élections 
politiques. « Le droit de vote, soutenait-il, 
doit correspondre à l'obligation de payer 
l'impôt ». Son amendement ne réunit que 
73 voix. Un peu plus tard, il proposa d'or- 
ganiser la représentation des minorités, sui- 
vant le système ingénieux de M. Hare. 

1. V. la bibliographie donnée par M. Courtney, à la fia 
de son livre, d'après M. Anderson, du British Muséum. 

2. V. dans le livre de M. Courtney nn tableau assez, com- 
plet dressé, année par année, de tous les faits intéressants da 
la vie de Stuart Mill (p. 191-194). 
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Enfin, il prononça un important discours 
dans une discussion budgétaire, pour dé- 
montrer la nécessité de rembourser la dette 
nationale avant l'épuisement des mines de 
charbon. Il fut battu aux élections de 1868 
par M. W.-H. Smith devenu, depuis, l'un des 
leaders de la majorité conservatrice actuelle 
de la Chambre des communes. 

Stuart Mill se retira à Avignon en 1869 et 
y appliqua ses dernières méditations à la 
question agraire et au socialisme. Il revint 
très rarement à Londres. On l'y vit en 1871, 
aux obsèques de Grote, l'ami de son père et 
le sien. Il fut assez souvent malade, à Avi- 
gnon, durant les deux années qui suivirent. 
Une épidémie locale l'emporta le 8 mai 1873. 

H. SES DOCTRINES. 

S. Doctrines sur la science sociale et ses diffé- 
rentes branches. 

Une grave erreur est très généralement 
commise par ceux qui prétendent juger le 
rôle et marquer la place de Stuart Mill dans 
l'histoire de l'économie politique. 

Cette erreur, qui en entraîne à sa suite une 
foule d'autres, consiste à penser que l'on 
trouve toute la doctrine économique de 
Stuart Mill dans les Principes tf économie poli- 
tique. Ceux qui rattachent les Essais sur quel- 
ques questions non résolues et la Liberté au grand 
ouvrage publié en 1848, échappent très insuf- 
fisamment à Terreur que nous signalons. 
C'est, en effet, dans le VI e livre du Système 
de logique, intitulé De la logique des sciences 
morales i ) qu'il faut aller chercher et que se 
rencontrent à peu près exclusivement les 
idées maîtresses qui dominent l'économie 
politique de Stuart Mill, qui Téclairent et 
l'expliquent .pleinement, qui permettent de 
lui assigner sa vraie valeur. Il nous suffira 
d'exposer brièvement quelques-unes de ces 
idées, pour établir l'exactitude rigoureuse de 
notre affirmation. 

Nous noterons d'abord la double démons- 
tration faite par Stuart Mill : 1° que les 
actions de l'homme individuel sont, comme 
tous les autres événements naturels, soumises 
à des lois invariables et qu'on y trouve « cette 
constance de causation qui est le fondement 
de toute théorie scientifique des phénomènes 
successifs 3 »; 2° que les actions des masses 
collectives du genre humain et les divers 
phénomènes qui constituent la vie sociale 
sont également régis par des lois fixes et 
peuvent être, par conséquent, l'objet d'une 
science, au même sens que les phénomènes 

1. Système de logique, traduction de L. Peisse, t. II, 
p. 414-571. 
1. Ibid-, p. 417 et suiv. 
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du monde extérieur 1 . — On trouvera quel- 
ques-unes des meilleures pages que Mill ait 
écrites sur ce sujet, dans le chapitre intitulé 
De la Liberté et de la Nécessité (p. 418 et suiv). 

Les actes de l'homme individuel seraient, 
d'après lui, l'objet de deux sciences, la psy- 
chologie, science des lois de l'esprit, et l'étho- 
logie, science de la formation du caractère. 
Quant aux actes de l'homme en société, 
Stuart Mill reconnaît : d° une science générale 
ayant pour objet les phénomènes sociaux 
les plus importants dont l'existence simul- 
tanée constitue ce qu'il appelle l'état de 
Société (p. 509} ; c'est 4a science sociale 
qui, dit-il, « par un barbarisme commode a 
été appelée la sociologie » (p. 488); 2° des 
sciences particulières, « branches distinctes 
et séparées, quoique non indépendantes de 
la théorie sociologique ». Ces sciences 
auraient pour objet des classes différentes 
de faits qu'il est « non seulement avantageux 
mais nécessaire d'étudier à part », malgré 
le consensus universel des phénomènes so- 
ciaux (p. 495). Telles seraient, par exemple, 
l'économie politique, science de la richesse, 
et l'éthologie politique, science du caractère 
propre à une nation ou à une époque 
(p. 496-503). 

Entre ces diverses sciences, Stuart Mill 
établit les rapports suivants. D'une part, la 
psychologie et l'éthologie précéderaient les 
sciences sociales et leur serviraient de fon- 
dement (p. 504). D'autre part, les diverses 
branches de la sociologie — sciences hypo- 
thétiques et abstraites, puisqu'elles consi- 
dèrent comme isolés des phénomènes qui ne 
le sont pas, en réalité, — seraient nécessai- 
rement des sciences subordonnées; leurs 
conclusions seraient conditionnelles et sou- 
mises au contrôle supérieur des lois de la 
science générale (p. 501 et 503). 

Il n'y a pas grand mérite, aujourd'hui, à 
admettre l'existence, au sens rigoureux du 
mot, des sciences de l'homme et de la société. 
S'y refuser serait nier l'un des résultats qui 
se dégagentle plus invinciblement des progrès 
accumulés dans toutes les directions de la 
recherche scientifique, à savoir : que tous les 
phénomènes du monde, sans exception, sont 
reliés les uns aux autres et soumis à des 
lois. Mais il en était autrement vers 1840, 
à l'époque où Stuart Mill composait le 
sixième livre de son Système de logique. C'est 
à Auguste Comte, sans doute, que revient 
l'honneur d'avoir, le premier, affirmé et 
défini d'une façon systématique la science 
sociale. Mais il revient à Stuart Mill l'honneur 
très grand encore d'avoir adopté les idées de 

â. Système de logique^ loc. fi#., p. 463 et suiv. 
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Comte, de les avoir propagées en les rendant 
plus claires et en les corrigeant, sur plus d'un 
point, de la manière la plus heureuse 1 . Avant 
lui, en Angleterre, Bacon, dans son Novum 
organum, de même qu'avant Comte, en France, 
Quesnay, Turgot, Gondorcet n'avaient fait 
qu'entrevoir la science sociale. Ils avaient, à 
son sujet, des pressentiments plutôt que des 
doctrines. 

6. Doctrine sur la méthode dans les sciences 

morales. 

Après la question de savoir si une science 
existe, la plus importante est, sans contredit, 
celle de savoir quelle est la méthode qui lui 
convient. Par malheur, en ce qui concerne 
la science sociale, il n'en est pas de plus 
difficile et sur laquelle les meilleurs esprits 
soient plus divisés. 

Nul n'a traité de la méthode dans les 
sciences morales avec autant de vigueur et 
de pénétration que Stuart Mill. Nul n'aura 
plus contribué que lui à formuler, sur ce 
point, quelques-unes des conclusions qui 
semblent devoir être définitives. 

Deux « méthodes fautives » (p. 468-488) 
sont, tout d'abord, écartées par lui, comme 
inapplicables (V. Méthode) à la recherche 
des lois des phénomènes sociaux : 1° la mé- 
thode chimique ou expérimentale, 2° la mé- 
thode géométrique ou abstraite. La première, 
d'après lui, « serait le fait de personnes peu 
habituées à l'investigation scientifique ». 
La seconde serait particulière à des esprits 
réfléchis et studieux, mais ayant le tort de 
considérer la géométrie comme le type de 
toute science déductive. 

Reste une troisième méthode, « la méthode 
déductive propre aux sciences physiques les 
plus complexes », que Mill appelle « mé- 
thode déductive concrète ». C'est elle qui 
seule, d'après lui, pourrait servir « dans l'in- 
vestigation des phénomènes sociaux ». 

Cette doctrine a été très vivement attaquée. 
Nous craignons qu'elle ne Tait été, plus 
d'une fois, par des personnes ne rayant pas 
très bien comprise 2 et ayant oublié que 
Stuart Mill a été l'adversaire résolu de la 
métaphysique et de la méthode intuitive 3 . 
Elle peut se résumer de la façon suivante. 

1. Il reconnaît lui-même (p. 5,33-534) que la croyance aux 
lois générales des phénomènes sociaux « était presque une 
nouveauté » eu Angleterre en 1843. 

2. V. en particulier, M. Macleod, Principles of Econo- 
mical pkUosophy, 2 e édit, t. I, p. 19 et suiv. 

3. « La pensée que les vérités extérieures à l'esprit, écrit- 
il dans le 11 e livre du S?jstème de logique, peuvent être 
acquises par intuition, indépendamment de l'observation 
et l'expérience, est, j'en suis convaincu, en ce temps-ci, le 
grand auxiliaire des fausses doctrines et des mauvaises 
institutions ». 



L'observation et l'expérience sont le point 
de départ nécessaire et unique de toutes les 
opérations de notre esprit et de toutes nos 
conceptions. Mais, une fois nos premières 
idées formées, tout élément métaphysique 
étant rigoureusement exclu, la déduction 
est, en soi, un procédé aussi nécessaire et 
aussi légitime que l'induction. Il ne s'agit 
pas de choisir entre les deux. Il s'agit de les 
faire concourir tous les deux à la découverte 
la plus rapide et la plus sûre de la vérité, en 
les employant avec discernement, en appli- 
quant l'un d'eux de préférence à l'autre, 
selon que le comporte la nature des diffé- 
rentes catégories de phénomènes. Or, qui 
pourrait nier que l'extrême mobilité des 
phénomènes sociaux et leur extrême com- 
plexité n' opposent un double et presque in- 
surmontable obstacle à l'emploi de l'obser- 
vation et de l'expérimentation? 

Ainsi présentée, nous n'hésitons pas à dire 
que la doctrine de Stuart Mill nous paraît 
contenir une grande part de vérité *. Sa fai- 
blesse, à nos yeux du moins, tient unique- 
ment à une exagération des difficultés que 
rencontre l'application de l'observation et 
de l'expérimentation aux phénomènes so- 
ciaux. Il serait facile de prouver, par de 
très nombreux exemples, que non seulement 
l'observation, mais l'expérimentation elle- 
même portant sur des phénomènes sociaux, 
fournissent, quoi qu'en dise Stuart Mill, des 
résultats d'une incontestable valeur 2 . 

Nous trouvons encore dans le VI e livre 
du Système de logique, explicitement énon- 
cées et justifiées, deux distinctions qui 
dominent manifestement la science sociale 
et ses diverses branches. C'est, en premier 
lieu, la distinction entre la statique sociale 
qui a pour but la recherche des lois de 
coexistence des phénomènes contemporains, 
et la dynamique sociale qui considère les 
phénomènes dans le temps et qui recherche 
les lois de leur succession (p. 516 et suiv.). 
C'est, en second lieu, la distinction entre la 
science qui constate des faits et les explique 
en trouvant leurs lois et l'art qui « se pro- 
pose une fin à atteindre et s'exprime par 
des règles, des préceptes ou des conseils ». Il 
n'y a rien à ajouter aux pages de premier 
ordre dans lesquelles Stuart Mill analyse et 
explique cette dernière distinction vraiment 
capitale (p. 549-571). 

Nous mentionnerons enfin, en nous bor- 
nant à y renvoyer, les pages consacrées à la 

1. Tous ceux qui liront avec attention les chapitres vu, 
vin et ix partageront certainement notre manière de voir. 

"2. V. sur ce point les très intéressants développements 
contenus dans l'Appendice qui accompagne la Politique 
expérimentale (2 e édition), par Léon Doouat. 



MILL (Stuart) 



théorie du mouvement progressif des 'sociétés 
humaines (p. 511-514), et celles relatives à 
l'influence qu'exercent sur le progrès social 
soit les actes des individus et spécialement 
des grands hommes, soit les actes des gou- 
vernements (p. 540-549.) 

7. Les Principes d'économie politique. 

Nous pouvons maintenant aborder l'éco- 
nomie politique de Stuart Mill et, sans pré- 
tendre en donner même un résumé succinct, 
essayer de la caractériser et de la juger. 

On a l'habitude de ne voir en l'auteur des 
Principes d'économie politique qu'un « dis- 
ciple fidèle et respectueux de Ricardo et de 
Malthus », ayant, sans doute, complété leur 
œuvre par une conclusion, mais ayant, le 
plus souvent, adopté leurs formules et même 
leur méthode 1 . 11 en est loué par quelques- 
uns. D'autres, assez nombreux aujourd'hui,en 
particulier les économistes de l'école dite his- 
torique, l'en blâment sévèrement 2 . Selon nous 
le blâme et l'éloge sont également mal fondés. 

Si, par une modestie certainement exces- 
sive, Stuart Mill s'est souvent réclamé, au 
cours de ses Principes, de Malthus et de Ri- 
cardo, on ne saurait oublier qu'il déclare 
lui-même, dans la préface de la première 
édition de son livre, que « le désir de com- 
bler les lacunes des anciens traités n'est pas 
le seul, ni même le principal qui Tait animé ». 
Il a voulu, à la fois, et c'est là, il le dit lui- 
même, « la qualité vraiment distinctive de 
son ouvrage », exposer l'économie politique 
en tant que branche de la spéculation ab- 
straite, et en exposer les applications diverses, 
dans lesquelles elle « se lie d'une façon in- 
dissoluble aux autres branches nombreuses 
de la philosophie sociale ». 

En ce qui concerne ces applications, l'œuvre 
de Stuart Mill lui appartient en propre. Elle 
est vraiment nouvelle. Non seulement il est 
entré dans un ordre de recherches que Mal- 
thus et Ricardo avaient négligé, mais il y 
est entré avec un esprit tout à fait différent 
du leur, avec un esprit à la fois vraiment 
scientifique et profondément humanitaire. 

On a pu, à bon droit, reprocher aux éco- 
nomistes orthodoxes dont Malthus et Ricardo 
sont les plus éminents représentants, d'étu- 
dier et d'expliquer les phénomènes écono- 
miques sans tenir compte de l'action qu'exer- 
cent sur eux tous les autres phénomènes 

1. Ainsi s'exprime l'un des économistes français qui ont 
pourtant le mieux étudié Stuart Mill et sont le mieux en état 
de le bien juger, V, Courcelle-Seneuil, Premiers principes 
d' Économie politique, de Stuart Mill, introduction, p. 7 
(3« édition de la traduction, 1873). 

2. V. Cliffe Leslie, Essai/s an Political Economy (1888), 
p. 54, 59. — E. de Lavcleye, l& Socialisme CQntewporain, 
introduction, p. 31. 
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sociaux et de n'arriver ainsi, le plus souvent, 
tant dans le domaine de la science que dans 
celui de l'art, qu'à des conclusions incom- 
plètes et inexactes. On leur a reproché aussi, 
assez justement, de généraliser avec une 
excessive facilité les lois et les principes 
qu'ils croient avoir découverts. 

Nul, moins que Stuart Mill, quoi qu'en 
disent les partisans de l'école historique, ne 
mérite ces deux reproches. Loin d'encourir le 
premier, il est de ceux qui Font adressé avec 
le plus de force aux économistes ses contem- 
porains et qui ont su l'éviter le mieux. « Les 
phénomènes de la société ne dépendent pas, 
dit-il, dans les points essentiels, d'un agent 
unique, d'une seule loi de la nature. Ils sont 
soumis à l'influence de toutes les qualités 
de la nature humaine ; et pas une de ces 
qualités n'exerce son influence à un faible 
degré 1 ». « L'économiste, dit-il, un peu 
plus loin (p. 498) recherche quelles sont les 
actions que produirait le désir de la ri- 
chesse, s'il n'était pas combattu par quelque 
autre... On doit ensuite rectifier l'approxi- 
mation ainsi obtenue, en tenant compte des 
effets de toutes les impulsions d'une autre 
nature dont on peut prouver l'intervention 
dans le résultat pour chaque cas particu- 
lier. » — Stuart Mill n'est pas moins à l'abri 
du second reproche que du premier. N'est-ce 
pas lui qui signalait aussi dans le Système de 
logique « l'erreur très commune, chez les 
économistes, d'appliquer les conclusions ti- 
rées des éléments d'un certain état de société 
à d'autres états dans lesquels beaucoup d'é- 
léments ne sont pas les mêmes ? » {p. 492). 
Les critiques de l'école historique ne l'attei- 
gnent donc pas. La réaction que cette école 
a suscitée contre lui est injustifiée. Il serait, 
d'ailleurs, facile de montrer que, non moins 
exclusive dans ses conclusions que l'école 
orthodoxe elle-même, l'école historique eût 
singulièrement gagné à mieux comprendre 
Stuart Mill et à s'inspirer davantage de la 
distinction entre la seience et l'art qu'il a si 
lumineusement exposée. 

Sur un certain nombre de points impor- 
tants, nous reconnaissons volontiers que Mill 
a eu le tort d'accepter sans réserve les doc- 
trines des économistes anglais du commen- 
cement du siècle. C'est ainsi que sa for- 
mule : « le taux des salaires dépend de la 
population et des capitaux 2 », nous paraît 
inexacte, et plus inexacte encore cette af- 
firmation « qu'il n'y a pas d'autre sauve- 
garde pour les salariés que la restriction 
du progrès de la population 8 ». C'est ainsi 

1 . Système de logique, t. II, livre VI, p. 487. 

2. Principes d'économie politique, t, I, ^. 

3. Loc. cit., p. 413. 
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encore que l'accroissement de la popula- 
tion lui inspire une terreur manifestement 
excessive *. 

Mais à côté de quelques théories erronées 
ou incomplètes, combien en peut-on compter 
qu'il a si largement renouvelées et si heu- 
reusement corrigées qu'on ne saurait, en ce 
qui les concerne, retrouver l'œuvre des 
autres dans la sienne. Nous citerons toute la 
théorie de l'échange, spécialement la théorie 
de la valeur et la théorie de la concurrence; 
dans cette dernière, Une manque pas d'indi- 
quer, contrairement à Ricardo, que la con- 
currence est loin d'être le régulateur exclusif 
des valeurs et des prix. 

Nous citerons la théorie de la propriété et 
celle de la rente. Nous citerons, presque en 
entier, le livre IV e , intitulé : Influence des 
progrès de la société sur la production et la 
distribution. Les deux derniers chapitres de 
ce livre sur VÉtat sîationnaire et sur V Avenir 
probable des classes laborieuses sont justement 
célèbres. C'est dans ces chapitres que Stuart 
Mil! expose avec une incomparable hauteur 
de vues, avec une éloquence émouvante par- 
fois, quels doivent être les conditions et les 
caractères du progrès des sociétés humaines, 
et qu'il détermine l'idéal de justice et de li- 
berté dont ce progrès doit amener la réali- 
sation graduelle. 

Nous citerons enfin tous les développe- 
ments qu'il a donnés, dans le livre V e , à 
l'étude des fonctions du gouvernement 
(ch. 1-7) et, en particulier, à l'étude de leurs 
effets économiques (ch. 7-11); Rapprochant, 
comme il convient, ces développements de 
ceux contenus dans la Liberté , M. Dupont- 
White, le traducteur de ce dernier ouvrage, 
écrivait en 1884 : « Je ne vois que M. Mill 
parmi ses compatriotes qui ait poursuivi, 
dans toute sa hauteur et dans tous ses replis 
la question de l'État et de l'Individu. » Nous 
ajouterons que cette appréciation reste aussi 
vraie en 1891 qu'en 1864, et qu'elle ne l'est 
pas seulement pour l'Angleterre. De tous 
ceux, presque innombrables, qui ont écrit, 
depuis trente ou quarante ans, en Angleterre, 
en France, en Italie, en Allemagne, sur le 
rôle de l'individu et de l'État, nul ne s'est 
plus rapproché de la vérité que Stuart Mill. 
Nul n'a mieux aperçu et plus fermement 
indiqué comment peut s'opérer la concilia- 
tion, si difficile et si nécessaire à la fois, des 
droits de l'individu et de ceux de l'État. 

Ferkand Faure. 

1. Luc. cit., p. 178 et suiv. 
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1 . Définition. — Propriété des mines. 

Nous entendons par mines le gîte des 
minerais dans le sein de la terre et l'exca- 
vation faite par les hommes pour les enlever. 

La loi du 21 avril 1810, qui forme le code 
des industries extractives en France, dis- 
tingue les mines des minières et des carrières ; 
le premier terme - applicable surtout a 
l'exploitation des métaux et de la houille, le 
second à celle des terres et des tourbes, le 
troisième à toutes les variétés de pierres et 
de sables. Nous n'avons pas à nous arrêter à 
ces distinctions légales que le code n'a in- 
diquées que parce qu'à chacune d'elles est 
attaché un mode spécial de concession. 

Mais l'économiste ne saurait rester indif- 
férent à l'étude des questions qui se ratta- 
chent à l'industrie minière, l'une des pre- 
mières auxquelles l'homme se soit livré, qui 
parait de tout temps avoir joué un rôle con- 
sidérable dans la production des richesses, 
et à ce titre intéresse l'histoire du dévelop- 
pement du genre humain et la sociologie. 
Ces questionssont nombreuses; les unes ont 
trait à l'organisation du travail, les autres 
au régime proprement dit des ouvriers et à 
l'administration des exploitations, d'autres 
enfin à la propriété des mines : ces dernières 
seules nous paraissent se rattacher d'une 
façon absolue à l'économie politique; nous 
nous bornerons à les examiner, renvoyant 
pour l'étude des autres, qui ne s'y rappor- 
tent que d'une façon générale, aux divers mots 
qui peuvent les concerner. (V. Patronat, 
Salariat.) 

La propriété des mines peut s'entendre de 
trois façons différentes : — l'État proprié- 
taire du tréfonds, — le propriétaire du 
fonds propriétaire du tréfonds, — l'inven- 
teur propriétaire. 

L'État peut être considéré comme proprié- 
taire du tréfonds de deux manières : ou 
bien à titre collectif, ou bien à titre privé. 
Il devient propriétaire du tréfonds à titre 
collectif par application du principe que 
« ce qui n'appartient à personne appartient 
à tout le monde », et comme l'État est le re- 
présentant de tout le monde, il peut être, 
par ce fait, regardé comme propriétaire 
d'une mine. C'est ce qu'on appelle le sys- 
tème de la domanialité. L'État dispose alors 
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des gisements de substances minérales 
au même titre que d'un bien domanial ; il 
peut conférer, dans telles limites qu'il lui 
plaît, soit à perpétuité, soit à temps, le droit 
d'exploiter ces substances sous telles condi- 
tions dont il peut convenir avec l'exploitant. 
Il se trouve vis-à-vis de cet exploitant dans 
le domaine de la liberté absolue des con- 
ventions, sous réserve, bien entendu, de 
certaines dispositions légales, relatives soit 
au fond, soit aux formalités qui peuvent 
exister, comme en matière de vente ou de 
location de biens domaniaux ordinaires. 
D'après un autre système, l'État pourrait 
être propriétaire d'une mine, non plus à titre 
collectif, mais à titre privé, par application 
du principe que «ce qui n'appartient à per- 
sonne appartient au prince». C'est ce qu'on 
appelle le système du droit régalien. Le gou- 
vernement exploite alors les richesses miné- 
rales du pays à titre de patrimoine de l'État 
et de prérogative du souverain. 

Le second mode de possession, dans lequel 
la propriété de la surface n'est pas séparée 
de celle des substances minérales, est le 
système de l'accession. Il se différencie immé- 
diatement du précédent qui suppose au 
contraire qu'il n'y a originairement aucune 
corrélation entre la propriété du sol et le 
droit d'exploiter les substances minérales 
en dessous. 

Enfin, dans le troisième système, les 
gisements de substances minérales sont 
essentiellement àp.'origine des res nullius, sur 
lesquelles ni l'État ni le propriétaire super- 
ficiaire n'ont de droit de propriété à pré- 
tendre; leur appropriation, ou, pour être plus 
exact, le droit de les exploiter s'acquiert par 
l'occupation directe. Néanmoins, les droits 
de l'occupant ne s'étendent jamais en fait 
qu'autour d'une certaine zone défendue par 
la loi. 

A côté de ces différentes manières de 
comprendre le droit de propriété, sur les- 
quelles les économistes ont formulé diverses 
opinions que nous citerons plus loin, les 
revendications socialistes en ont imaginé 
une quatrième, qui consiste à attribuer la 
mine au mineur et à revendiquer pour le tra- 
vailleur la propriété de l'exploitation. Nous 
ne ferons que mentionner ce système fan- 
taisiste qui, sans aucune raison valable, 
préconise la substitution pure et simple de 
l'employé à l'employeur, l'occupation im- 
médiate d'un immeuble sous prétexte qu'on 
aide à le mettre en valeur, et consiste à 
remplacer la rémunération du travail au 
service d'une entreprise par la prise de pos- 
session de l'entreprise elle-même. Cette 
application commode du célèbre aphorisme 



de Proudhon : « la propriété, c'est le vol >> t 
n'a rien à voir avec les principes de l'écono- 
mie politique. 

,■,£■* 2. Historique. 

Aussi loin qu'on rencontre une exploitation 
régulière de mines, le système appliqué est 
celui du droit régalien. Chez les Grecs 
notamment, on voit le gouvernement reven- 
diquer la propriété des mines au profit de 
TÉtat et exploiter directement lui-même, 
entre autres, les célèbres mines d'argent du 
Laurium et les mines d'or de l'île de Thasos 
et de Spacte-Hyle. Mais dans la suite, ce fut 
le système de la domanialité qui prévalut, 
et les mines furent affermés à des exploi- 
tants spéciaux moyennant une somme une 
fois payée et une redevance perpétuelle du 
vingt- quatrième du produit brut. Ces exploi- 
tants, qui du reste n'employaient pour la 
conduite des travaux que des esclaves, 
jouissaient de plusieurs immunités et no- 
tamment étaient exemptés de la taxe du 
revenu; leurs relations avec l'État étaient 
déterminées par une législation spéciale, 
qui réglait en même temps leurs droits et 
rapportait devant un tribunal unique les 
litiges que l'exercice de ces droits pouvait 
faire naître en même temps que les délits 
contre la propriété des mines. Xénophon 
rapporte que, de son temps, les esclaves em- 
ployés à l'extraction, fort nombreux, se ven- 
daient à un prix fort élevé ; à ce propos, ce 
philosophe eut un instant l'idée, qu'il déve- 
loppa dans une sorte de mémoire sur les 
moyens d'accroître les revenus delà républi- 
que sans augmenter les impôts, de proposer 
à l'État d'exercer un droit de préemption sur 
les esclaves pour les revendre avec un très gros 
bénéfice aux exploitants des mines : mais le 
gouvernement ne donna pas suite à cette 
étrange conception. 

Sous les Romains, le fisc ne revendique 
entièrement la propriété des mines que sous 
les empereurs. Auparavant, il n'avait porté 
son attention que sur les mines d'or ou d'ar- 
gent, et sous la république il n'en possédait 
encore qu'un petit nombre, les unes qu'il 
exploitait en régie, les autres qu'il concédait 
à des particuliers qui lui payaient des rede- 
vances affermées pour une époque déter- 
minée. Si l'on songe à l'étendue des conquêtes 
de l'ancienne Rome, les richesses de l'État 
durent être de ce chef considérables : la Ma- 
cédoine, la Thrace, l'Illyrie, l'Asie, la Grèce, 
l'Egypte, les Gaules, la Norique, la Dacie, la 
Pannonie, la Dalmatie, la Grande-Bretagne, 
l'Espagne surtout, furent pour lui la source 
de revenus énormes ; et comme on envoyait 
à Rome les produits des mines d'or, ce 
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métal, qu'on accumulait dans les caisses pu- 
bliques, forma bientôt un trésor que Pline, en 
663, avant la guerre sociale, estimait 1800 
millions de notre monnaie. César, en 705, 
s'empara de ces sommes et les mit au pillage : 
elles s'étaient alors accrues de 200 millions. 
On a peu de détails sur l'histoire de la' 
production des métaux aux époques suivan- 
tes, et il. est fort probable que l'invasion de 
l'occident de l'Europe par les peuplades du 
Nord arrêta partout le travail des mines et 
entraîna la ruine du plus grand nombre des 
exploitations. Nous trouvons le premier 
indice du réveil de l'industrie extractive 
dans les édits de Charlemagne, qui réclament 
pour l'État la propriété des mines, non 
seulement de celles dont on connaît l'exis- 
tence, mais encore de celles qui seraient dé- 
couvertes par la suite. 

C'est en Allemagne que nous trouvons les 
mines officiellement exploitées dans ces con- 
ditions : on en cite notamment vers le 
milieu du x e siècle sous le règne d'Othon 
le Grand; on mentionne les fameuses mi- 
nes du Harz, près Goslar, et celles de la 
Bohême, si florissantes avant le xn e siècle, 
ainsi que les mines de Misnie, en Saxe, 
qui procuraient au margrave Othon des 
revenus si considérables qu'elles le mi- 
rent en butte à la jalousie de l'empe- 
reur d'Allemagne. Les mineurs allemands 
avaient alors une grande réputation d'habi- 
leté, et on en fit venir en Suède pour diriger 
dans ce pays l'exploitation des mines de 
cuivre et de fer. En 1168,rempereur Frédéric 
crut devoir affirmer publiquement le droit 
de l'Etat sur les mines en Allemagne : son 
décret est le premier document officiel qui 
règle, depuis Charlemagne, la propriété des 
mines; l'empereur Henri IV, en 1189, semble 
réduire ce droit aux mines d'or et d'argent; 
mais, en 1356, la Bulle d'or accorde définiti- 
vement aux électeurs de l'Empire la pro- 
priété sans exception de toutes les mines 
situées dans leurs États. Cependant, dans le 
milieu du xv^ siècle, la législation des 
mines dans les États allemands est régie par 
des coutumes locales revêtues de la sanction 
spéciale du souverain ; nous ne trouvons 
qu'à deux époques différentes une exploita- 
tion régulièrement organisée au profit de 
l'Etat : celle des mines du Harz ? que nous 
mentionnions tout à l'heure, par une or- 
donnance du duc de Brunswick en 1271, et 
celle des mines de Bohême par une ordon- 
nance du roi de ce pays en 1295. Les ordon- 
nances de ce genre devinrent nombreuses à 
la fin du xv e siècle et au commencement du 
xvi e : elles ne purent pas toujours être 
appliquées sans contestations, et bien des 



fois^les propriétaires de la surface tentèrent 
de s'y soustraire; mais les souverains, en ce 
cas, modérèrent le taux de leurs redevances 
et finirent par donner aux concessions un 
caractère de stabilité qui permit aux com- 
pagnies de se former. Lorsqu'on examine 
le texte de ces ordonnances, on voit que le 
plupart étaient motivées par le danger que 
l'expérience aurait fait reconnaître d'aban- 
donner les mines au propriétaire de la 
surface ou à ses concessionnaires ; toutes 
déclarent le souverain seul propriétaire des 
mines et pouvant seul, par conséquent, con- 
céder aux particuliers le droit de les exploi- 
ter sous la direction de ses agents et sous la 
réserve de ses droits ; elles reconnaissent, en 
outre, que les redevauces dues aux souve- 
rains sur le produit des mines ne peuvent 
être établies sur les mêmes bases que les 
impôts proprement dits. L'exploitation était 
réglée de deux façons : ou le souverain 
l'entreprenait à son compte, ou bien il créait 
un certain nombre d'actions concédées à 
perpétuité à des particuliers et sur lesquelles 
il s'attribuait une part à titre d'indemnité 
pour les frais de la direction générale qu'il 
se réservait et qu'il confiait à une adminis- 
tration composée d'hommes spéciaux. Enfin, 
il y avait toujours, désignées comme devant 
servir d'école pratiques, un certain nombre 
d'exploitations dirigées au compte du sou- 
verain et par ses officiers. 

En ^ Angleterre, les mines, dès le début, 
constituent aussi pour le souverain une pro- 
priété qu'il concède à son gré. Nous voyons 
ce principe de la domanialité appliqué dès 
le xia° siècle en 1271, époque où la houille 
est exploitée pour la première fois en vertu 
d'une concession du roi Henri aux habitants 
deNewcastie. Le droit régalien n'existe que 
pour les mines d'or ou d'argent dont le pro- 
duit est destiné à la fabrication de la mon- 
naie.^ A une certaine époque, le souverain 
posséda même ce droit sur les autres mines 
métalliques dans lesquelles l'or et l'argent 
se trouvaient mélangées au métal principal 
pour une valeur supérieure à celle de ce 
métal; mais cette disposition disparut bien- 
tôt, car, aux termes d'un acte de la première 
année de Guillaume et Marie, aucune mine 
de plomb, étain ou cuivre, ne put être dé- 
clarée mine royale, lors même qu'elle conte- 
nait de l'argent, et un autre acte de la 
cinquième année du même règne accorda 
ce bénéfice aux propriétaires des mines qui 
déjà avaient le titre de royales : exception- 
nellement, cependant, le souverain se réserva 
de prendre du minerai dans ces mines en 
payant au propriétaire, dans les trente jours 
de l'extraction, 16 livres par tonnes pour le 
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minerai de cuivre lavé et marchand, y livres 
(et 25 livres aux termes d'un acte postérieur) 
pour le plomb, et 40 shillings pour l'étain 
et le fer. Cette restriction d'ailleurs fut pure- 
ment nominale et la couronne n'exerça ja- 
mais ce droit. Les prérogatives du prince, en 
ce qui concernait les mines dites royales, 
étaient de deux sortes : ou le droit d'entrée 
dans la mine en faisait partie, ou bien il 
n'en faisait pas partie ; dans le premier cas, 
la couronne pouvait autoriser les fouiRes et 
sondages et accorder la concession ; dans le 
second cas, elle ne pouvait pas autoriser 
la recherche des gîtes minéraux, mais si la 
mine était ouverte, le propriétaire avait 
toute latitude de l'exploiter ou de la con- 
céder. Quelques particularités législatives, 
en ce qui concerne l'industrie minérale de 
certaines localités, méritent d'être rap- 
portées. Ainsi, tout l'étain produit dans le 
duché de Cornouailles payait au souverain, 
comme duc de Cornouailles, une rede- 
vance de 4 livres, et l'État du Devonshire ac- 
quittait également une redevance de 4 livre 
44 shillings 4 deniers par tonne. Mais ce 
qu'il y avait de particulier était la façon dont 
ces redevances, qui rapportaient alors de 
45000 à 20 000 livres, étaient perçues. L'ex- 
ploitant ne pouvait donner immédiatement 
au métal la forme demandée par le con- 
sommateur, il était obligé de le fendre 
d'abord en bloc, puis de l'envoyer à quel- 
ques milles de distance dans les villes à 
coinage où le droit était acquitté et un 
timbre aux armes du duché apposé sur le 
bloc : alors le métal revenait au lieu de 
production, pour de là être transporté au 
lieu d'embarquement. En outre, le coinage 
n'avait Heu que tous les trimestres, de sorte 
que dans l'intervalle aucune fourniture ne 
pouvait être faite au commerce. L'ensemble 
des frais de toute nature, y compris le droit, 
était évalué à 5 livres par tonne. On conçoit 
quelles entraves une pareille manière de 
procéder, qui dura jusque 1839, devait 
apporter à la bonne marche des exploitations. 
En France, il nous faut arriver au premier 
acte réglementaire des mines, portant la 
date du 30 mai 1445 et émanant de Charles VI, 
pour voir le principe de la domanialité ap- 
pliqué d'une façon absolue : le roi ne se 
réserve alors que le dixième du produit des 
mines. « A nous seul et pour le tout, pro- 
clame-t-il, à cause de nos droits et majesté 
royaux, appartient la dîme et non à autrui ». 
En 1429, son fils Charles VII, attribuant à 
Jacques Cœur le bail général des monnaies 
et des mines, n'en confirme pas moins, en 
4439, l'ordonnance de son père. En 1471, le 
droit du souverain s'exerce d'une façon plus 



directe, car Louis XI crée le 27 juillet une 
charge spéciale de «maître général, visiteur 
et gouverneur des mines du royaume », 
officier qui seul a le droit de rechercher les 
mines et de les faire exploiter sur les terres 
du domaine et mê'me sur les terres seigneuria- 
les en payant une indemnité aux proprié- 
taires; ce droit plus tard put être concédé, 
mais la charge, tout en changeant de nom, 
n'en fut pas moins maintenue jusque sous le 
règne de Louis XV. A la suite des abus aux- 
quels elle donna lieu, on la considéra comme 
un obstacle aux progrès de l'industrie extrac- 
tive et on la supprima. Elle fut remplacée 
par une compagnie qu'on investit du privi- 
lège monstrueux d'exploiter toutes les mines 
de France. Il faut arriver jusqu'à 1789 pour 
voir entièrement disparaître la charge de 
surintendant des mines et supprimer toute 
compagnie privilégiée : à cette époque, le 
contrôleur général est chargé de l'adminis- 
tration supérieure des mines, il réunit dans 
ses attributions les cessions, le règlement 
des litiges qu'elles peuvent provoquer, les 
encouragements et la police des travaux. 

Mais jusque-là, malheureusement, les con- 
cessions faites en France par le souverain 
avaient témoigné de l'ignorance des principes 
d'une bonne et durable exploitation. Dans 
certains cas elles étaient trop étendues ; dans 
d'autres, les droits des impétrants étaient 
mal définis; d'autres fois encore, les conces- 
sions étaient faites sans limites précises sur 
le même territoire au profit de personnes 
différentes, ce qui suscita des procès sans 
nombre qui souvent amenèrent la ruine des 
principaux intéressés. En outre, bien que 
délibérées en conseil du roi, les concessions 
n'étaient souvent que le prix de la faveur et 
de l'intrigue. Cependant, malgré ces obstacles 
à son développement, l'industrie minérale 
eût sans doute pris quelque essor, si les pos- 
sesseurs de mines avaient montré dans les 
deux derniers siècles moins d'avidité et de 
mauvaise foi ; mais la plupart avaient re- 
cherché les concessions, non pour les mettre 
en valeur eux-mêmes, mais pour vendre ou 
louer le droit d'exploitation à des capitalistes 
étrangers aux difficultés, de l'opération, et 
comme, ce faisant, ils avaient soin de tromper 
leurs concessionnaires sur la richesse de la 
mine, il en résultait entre eux et ceux-ci des 
discussions sans fin dont l'exploitation fut 
loin de profiter. 

Cette situation ne pouvait manquer d'atti- 
rer l'attention des économistes et de les ame- 
ner à exprimer une opinion sur les diverses 
questions intéressant l'industrie extractive 
et la propriété des mines. C'est ce que fit le 
premier Adam Smith, qui paraît cependant 
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n'avoir protesté que contre le système qui 
déclare l'inventeur propriétaire de tout ou 
partie d'une mine. Faisant allusion à l'auto- 
risation accordée de son temps par les lois 
du Pérou et par les lois spéciales du duché 
de Gornouailles en Angleterre, à celui qui 
découvrirait une mine, d'occuper dans la 
direction présumée de la veine un espace 
déterminé en longueur et en largeur sans se 
préoccuper des droits du propriétaire, il 
estime que dans les deux pays « on a sacrifié 
les droits sacrés de la propriété privée à 
l'intérêt prétendu du revenu public ». Il a 
aussi apprécié la question de la qualité des 
redevances dans le système de la domanialité 
et il estime qu'elles ne doivent pas dépasser 
un certain taux; il fait remarquer entre 
autres que les redevances payées autrefois 
au roi d'Espagne par les mines du Mexique 
et du Pérou avaient pour résultat de rendre 
très onéreuse et même ruineuse pour les 
concessionnaires l'exploitation de ces mines. 

Mais deux économistes surtout ont longue- 
ment discuté, à des points de vue différents, 
la question de propriété des mines : Turgot 
d'abord qui, témoin des scandales qu'en- 
traînaient de son temps les concessions de 
mines, fut amené à traiter, dans un Mémoire 
étendu, des règles qui, selon lui, devaient 
servir de base à une bonne législation sur 
la matière; Mirabeau ensuite, que sa haute 
situation à l'Assemblée constituante amena 
à discuter la question des mines lorsque 
celle-ci vint en discussion devant elle, et qui 
combattit éloquemment ce droit en deman- 
dant que les mines fussent à la disposition 
de la nation. L'intervention de Mirabeau nous 
valut la législation de 1791, et nous verrons 
que lorsque celle-ci fut de nouveau discutée 
pour faire place à la loi de 1810 qui nous 
régit actuellement, un autre économiste, 
J.-B. Say, combattit cette dernière qu'il accusa 
de ne pas assez préciser l'intervention de 
l'État. Nous allons, en attendant, indiquer 
sur quelles bases étaient fondées les théories 
de Turgot et de Mirabeau. 

Contrairement à l'avis d'Adam Smith, 
Turgot se montre d'une façon absolue par- 
tisan du droit de l'inventeur et nie successi- 
vement : 1° le droit du propriétaire delà sur 
face, 2° le droit du souverain. En ce qui 
concerne le premier, « il ne peut y avoir, 
dit-il, de propriété sans le pouvoir d'en con- 
server l'usage a l'exclusion de tout autre. Ce 
pouvoir de conserver ne peut venir que de 
la force ou des précautions du propriétaire 
lui-même ou bien de la garantie de la loi. 
Le propriétaire de la surface n'a par lui- 
même aucun pouvoir de conserver la posses- 
sion exclusive des matières souterraines. 



Quant â la garantie légale que la société 
accorde en conséquence de l'occupation du 
terrain par la culture, elle ne s'étend pas sur 
les matières souterraines : 1° parce que 
l'occupation ne s'y est point étendue elle- 
même; 2° parce que la raison d'équité et 
d'intérêt commun qui a fait garantir aux 
premiers cultivateurs le fruit de leurs travaux 
n'a aucune application aux matières souter- 
raines, qui ne sont ni l'objet de la culture 
ni le produit du travail ; 3° parce que le pro- 
priétaire ne reçoit ni trouble ni dommage de 
la recherche de ces matières lorsque les ou- 
vertures ne sont pas dans son héritage; 
4° parce que, dans les temps voisins de l'ori- 
gine des propriétés foncières, la société 
manquait elle-même de moyens pour faire 
exécuter cette garantie légale de la posses- 
sion des matières souterraines ». Relative- 
ment au droit du souverain, voici comme il 
s'exprime : « Les matières souterraines n'ap- 
partiennent à personne jusqu'à ce que le 
terrain soit fouillé. Celui qui entreprend de 
les extraire s'en empare au titre de son travail, 
comme premier occupant, et le propriétaire 
du sol qui fouille dans son terrain n'a pas 
d'autre droit. On a voulu en conclure que ces 
matières appartiennent à l'État et font partie 
du domaine du souverain, de même que les 
terres vaines et vagues; mais il y a deux 
différences considérables. La première con- 
siste en ce que, pour s'approprier les terres 
vaines et vagues, il a suffi que le souverain 
en ait eu la volonté, au lieu qu'il ne peut 
parvenir aux matières souterraines sans pas- 
ser par la surperficie, et qu'il ne peut le faire 
sans donner atteinte au droit de propriété. 
Une seconde différence consiste en ce que 
personne n'a aucune espèce de droit à récla- 
mer sur les terres vaines et vagues ; mais quoi- 
que le propriétaire du sol n'ait pas un droit 
exclusif sur les matières souterraines, on ne 
peut nier que le droit d'ouvrir la terre dans 
son champ et de s'approprier par la voie de 
l'occupation les matières qu'il y trouve ne 
soit un accessoire de son droit de propriété. 
Cette faculté n'exclut pas la concurrence de 
celui qui pourrait le prévenir dans cette 
espèce d'occupation sans entrer dans son 
champ; maïs elle est incompatible avec la 
propriété absolue du prince, puisque celle-ci 
priverait le propriétaire du sol d'une liberté 
qui fait partie de sa propriété primitive ». 
Ainsi donc, d'après Turgot, la propriété des 
matières souterraines appartient au pre- 
mier occupant, et ni le propriétaire de la 
surface, ni l'État n'y ont aucun droit. Il en 
conclut que chacun peut ouvrir la terre dans 
son champ, et pousser des galeries sous le 
terrain d'autrui pourvu qu'il prenne les pré- 
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cautions nécessaires pour garantir de tout 
dommage le propriétaire de la surface, et il 
ajoute que celui qui, usant de cette liberté, 
creuse le terrain sous le terrain d' autrui, 
devient à titre de premier occupant proprié- 
taire des ouvrages qu'il a faits sous terre et 
des matières qu'il a extraites, sans cepen- 
dant rien acquérir de plus. Comme on eût 
pu lui objecter l'intérêt que la société doit 
avoir à ce que les gîtes minéraux fussent 
mis en valeur de manière à assurer une 
exploitation régulière et durable, il y répon- 
dit de la façon suivante : « 1° Puisque l'entre- 
prise d'une mine est au-dessus des forces de 
tout propriétaire qui n'a qu'un bien médiocre, 
la crainte que chaque propriétaire n'ouvre 
sur son terrain est chimérique. Quel homme 
serait assez extravagant pour faire tes mêmes 
dépenses qu'un exploitant déjà en activité, 
avec le désavantage d'avoir été prévenu et 
de se trouver en concurrence avec une exploi- 
tation déjà montée? 2° La crainte qu'un pro- 
priétaire de mauvaise humeur n'arrête par 
un refus capricieux l'exploitation d'une mine 
est une crainte chimérique, et l'intérêt réci- 
proque des deux parties est un garant sûr 
qu'elles s'accorderont ». 

Ces principes furent discutés devant l'As- 
semblée constituante, mais l'auteur du Rap- 
port fait au nom des comités de constitution 
des finances, d'agriculture et du commerce, 
après avoir soutenu comme Turgot et à peu 
près par les mêmes considérations, que la 
propriété de la surface n'emportait pas celle 
du dessous, en conclut que cette propriété 
appartenait à la société et à son représen- 
tant l'État ; il combattit la théorie de la liberté 
illimitée de l'exploitation, en soutenant qu'elle 
aurait pour résultat le gaspillage des mines 
et la prompte diminution des produits. 
Quelques orateurs proposèrent de borner le 
droit de l'État à une simple surveillance dans 
l'intérêt des travailleurs et de la bonne con- 
duite des travaux; d'autres défendirent la 
doctrine de la double propriété du fonds et 
du tréfonds entre les mêmes mains. Le système 
qui l'emporta fut celui de Mirabeau, qui con- 
sistait à décréter que les mines sont à la dis- 
position de la nation, en ce sens que c'est à 
la nation de les concéder d'après des règles 
particulières. Voici comme il la défendit : 
« Ce serait, dit-il, une absurdité de dire que 
les mines sont à la disposition de la nation 
dans ce sens qu'elle pût ou les vendre ou les 
faire administrer pour son compte, ou les 
régir à l'instar des biens domaniaux, ou les 
concéder arbitrairement. Le système que je 
soutiens a des bases toutes différentes. Il se 
fonde sur ce principe que la nation a droit 
à l'exploitation des mines; qu'ayant le plus 



grand intérêt à cette exploitation, elle a le 
droit d'exiger qu'elle se fasse, qu'elle se fasse 
bien et qu'elle doit prendre, par conséquent, 
des mesures pour ne pas courir, sur cet objet 
de première nécessité, toutes les chances de 
la négligence ou du. hasard. Ce n'est point 
assez de surveiller les mines qui seront 
exploitées, il faut encore qu'on puisse pro- 
voquer en quelque sorte l'exploitation de 
celles qui seront négligées. Or, ce droit excède 
celui d'une simple surveillance, La nation 
ne peut provoquer utilement l'exploitation si 
elle n'a pas le droit de concéder une mine 
que le propriétaire refusera d'exploiter; et 
cette concession serait illusoire si la nation 
n'avait pas le droit delà garantir. Si la nation 
peut et doit concéder les mines, les mines, 
sous ce rapport et dans ce sens, sont donc à 
la disposition nationale. Mais comme elle ne 
peut les concéder qu'en vertu de son droit 
à leur exploitation, il s'ensuit : 1° que le pro- 
priétaire exploitant doit être maintenu, car 
l'intérêt public est alors rempli, et par là on 
prévient pour l'avenir toutes les iniquités 
dont s'était souillé l'ancien régime; 2° que le 
propriétaire qui veut exploiter doit être pré- 
féré, car c'est le propriétaire du sol qui est 
en quelque sorte débiteur envers la société 
de l'exploitation de la mine qui est à sa 
portée; 3° qu'il est inutile de concéder les 
mines dont l'exploitation est forcée, qui sont 
peu profondes et par couches horizontales, 
car pour ces mines, la nation doit s'en rap- 
porter à l'intérêt des propriétaires, et l'on 
n'a pas besoin de provoquer ce qui est facile 
à exécuter ». Mirabeau, passant ensuite en 
revue les autres systèmes autres que le sien, 
combat la théorie de l'inventeur à laquelle 
se rattachait Turgot : «Je ne dirai qu'un seul 
mot du système du premier occupant : il 
ferait de nos mines un labyrinthe inextri- 
cable. Ce genre de conquête au milieu de 
l'état social laisserait les mines au hasard, 
ne permettrait pas même d'accorder la pré- 
férence au propriétaire du sol, offrirait un 
combat perpétuel entre les mineurs et serait 
une source intarissable de querelles. Si l'on 
admet que le concessionnaire soit regardé 
comme le premier occupant, il est facile de 
s'entendre; mais si Ton soutient que le pre- 
mier occupant, pour avoir touché une mine 
en traversant un mur mitoyen, n'aura pas 
besoin de concession, on n'aura bientôt 
d'autres mines que des mines de procès. Si 
un premier occupant creuse sous mon fonds 
sans m'avertir, je puis aussi fouiller le sien 
sans lui rien dire ; eh bien, il y aura toujours 
à parier mille contre un que l'un des deux 
sera noyé ou écrasé par l'autre ». 
L'intervention de Mirabeau nous valut la 
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loi du 12 juillet 1791. D'après elle, les mines 
et les minières furent à la disposition de la 
nation, en ce sens qu'elles ne purent être 
exploitées que de son consentement et à la 
charge d'indemniser les propriétaires de la 
surface* L'indemnité se borna à la réparation 
des dommages résultant de l'exploitation et 
consista à payer le double de la valeur in- 
trinsèque du sol qui était l'objet de dégâts 
ou dont la jouissance était paralysée entre 
les mains du propriétaire. Les concessions 
furent limitées dans leur durée et l'État se 
donna le droit de les attribuer, avec cette 
réserve cependant que si un propriétaire 
voulait exploiter une mine située au-dessous 
de sa propriété, la concession ne pouvait lui 
être refusée, à moins que sa terre ne fût pas 
assez étendue pour former une exploitation. 
Cette loi dura dix ans à peine. On lui 
reprocha de n'être qu'une transaction entre 
les divers systèmes et de ne pas contenir une 
solution nette et franche des questions qu'elle 
avait pour but de décider. Une limitation 
dans la durée des concessions parut surtout 
injuste, en ce qu'elle enlevait aux exploitants 
la possibilité d'amortir leur capital. On atta- 
qua, en outre, la rédaction ambiguë et vicieuse 
de quelques-unes de ses dispositions comme 
devant faire naître à l'application de graves 
difficultés. Dès 1801, la nécessité d'une légis- 
lation nouvelle se fit sentir : on en trouve la 
preuve dans les inutiles efforts que fit le 
ministre de l'intérieur de l'époque, pour 
suppléer par une instruction détaillée aux 
lacunes de la loi et faire cesser par une inter- 
prétation positive les inquiétudes des con- 
cessionnaires et les embarras de l'adminis- 
tration. Trois ans après, le code civil était 
publié et portait une grave atteinte au prin- 
cipe fondamental de la loi de 1791 en décla- 
rant par son article 5S2 que « la propriété 
du sol emporte la propriété du dessus et du 
dessous et que le propriétaire peut faire au- 
dessus toutes les plantations... et au-dessous 
toutes les fouilles et les constructions qu'il 
juge à propos, sauf les modifications résul- 
tant des lois et règlements sur les mines ». 
Mais bientôt la loi du 21 avril 1810, qui 
forme encore aujourd'hui le code des mines 
et remplaçait quelques années après la loi 
de 1791, ne devait tenir qu'un faible compte 
de cette disposition du code civil; nous 
allons l'examiner. 

3. Régime de la propriété des mines en France. 

D'après la loi de 1810,1a concession d'une 
mine est donnée par le gouvernement, qui a 
toute latitude pour adopter la solution qui 
lui paraît la meilleure au point de vue de 
l'intérêt social, sauf certaines obligations de 



pure forme résultant des formalités de l'en^ 
quête légale. Ainsi, en principe, aucune 
restriction ni dans l'étendue ni dans les 
limites à donner à la concession ; liberté la 
plus complète dans le choix du concession- 
naire; ni l'inventeur ni le propriétaire du 
sol n'ont un droit de préférence. Toutefois, 
si l'inventeur n'obtient pas la concession, il 
a droit à une indemnité à fixer par le gou- 
vernement et à payer par le concessionnaire. 

On le voit donc, le pouvoir discrétionnaire 
du gouvernement est limité au choix du con- 
cessionnaire et à la détermination de l'étendue 
du champ d'exploitation. Ce n'est pas un 
contrat, en effet, qui est passé avec le conces- 
sionnaire, c'est un titre de propriété qu'on 
lui délivre en vertu d'un pouvoir discrétion- 
naire, mais qu'on ne peut lui conférer qu'avec 
les droits et charges fixés par la loi et non 
d'après des conventions à débattre entre les 
parties. Ainsi, après l'obtention de la con- 
cession, la mine devient nécessairement et 
essentiellement une propriété immobilière, 
perpétuelle, incommutable, entièrement dis- 
tincte de la propriété du sol, assimilée aussi 
complètement que possible au point de vue 
juridique à la propriété d'un bien foncier, 
notamment pour la vente, la location, l'hypo- 
thèque, et tous autres modes de disposition, 
sauf qu'elle ne peut être matériellement 
partagée. De cette assimilation primordiale 
découle la compétence des tribunaux judi- 
ciaires pour toutes les contestations entre 
intérêts privés auxquelles put donner lieu 
la propriété des mines. 

Dans la loi, l'administration exerce sur 
l'exploitation des mines une surveillance au 
triple point de vue d'éviter le gaspillage des 
gisements au nom de l'intérêt public, d'as- 
surer la sécurité de la surface et celle du 
personnel occupé dans les travaux. 

On a, en outre, reconnu au propriétaire du 
sol un certain droit sur la mine située dans 
son tréfonds. Mais ce droit, qui ne va pas jus- 
qu'à lui permettre d'exploiter ou de disposer 
de la mine, est liquidé lors de l'institution de 
la concession par une redevance que le con- 
cessionnaire doit payer au propriétaire du 
sol et dont la nature, la modalité et la quo- 
tité sont déterminées irrévocablement par 
l'État en instituant la concession. 

L'État lui-même exige le payement annuel 
d'une double redevance : l'une fixée à 10 cen- 
times par hectare, l'autre proportionnelle au 
produit net et de b p. 100 au plus de ce pro- 
duit. 

Enfin, les concessionnaires ont le droit 
d'occuper à la surface les terrains qui leur 
sont nécessaires en dédommageant au double 
les propriétaires. 



MINES 



— 287 — 



MINES 



Telle est dans ses grandes lignes la loi 
de 1810. Comme on le voit, ce n'est qu'une 
transaction entre des avis opposés et, comme 
Ta dit avec beaucoup de finesse Michel Che- 
valier dans une réunion de la Société d'éco- 
nomie politique, a un simple coup de chapeau 
à l'article 552 du code civil ». On s'explique 
dès lors, puisqu'elle tient un peu de tous les 
systèmes, les divergences des économistes sur 
le point de savoir quel en a été le principe 
fondamental; mais bien que la généralité des 
auteurs estiment que la question de pro- 
priété des mines n'a pas été nettement tran- 
chée par la loi organique dont nous parlons, 
la plupart sont d'avis que Ton est parti de 
l'idée : « Les mines sont une dépendance de la 
surface ». 

Du reste, la loi à peine promulguée en- 
courut les plus vives critiques, et d'éminents 
économistes lui reprochèrent alors de sa- 
crifier au bon vouloir administratif le prin- 
cipe du droit de propriété. J.-B. Say, entre 
autres, estimait que l'État avait la faculté 
d'exiger des mines des garanties de bonne 
exploitation et des mesures générale de sé- 
curité, mais il lui déniait le droit de sacrifier 
les intérêts privés capables d'assurer, aussi 
bien en France que cela se faisait en Angle- 
terre, l'exploitation régulière et féconde des 
gîtes. D'autres reprochèrent à la loi d'accor- 
der aux compagnies des droits par trop 
exhorbitants. 

A bien examiner la loi de 1810, on s'aper- 
çoit que si le premier reproche a quelque 
raison d'être, le second n'est pas justifié et 
que les droits des exploitants ne sont pas 
aussi excessifs qu'ils le paraissent à première 
vue. Par l'acte de concession, en effet, on fixe 
la redevance que paye à la surface le pro- 
priétaire de la mine ; on rend au sol de cette 
façon la valeur que celui-ci est supposé avoir 
perdu et on distingue nettement la mine de 
l'immeuble qui le surmonte ; en un mot, on 
remplace la mine après concession par la 
redevance. De cette façon on encourage les 
recherches, on ne sacrifie pas à l'intérêt im- 
médiat les espérances de l'avenir, on donne 
légalement à la mine le caractère de la 
propriété foncière. En outre, l'État n'est 
nullement désarmé en face du droit des com- 
pagnies minières ; non seulement le gouver- 
nement conserve la surveillance des exploi- 
tations et la désobéissance à ses décrets est 
une contravention, mais encore il s'est réservé 
dans deux cas le droit redoutable de retirer 
cette concession : 1° lorsque la réunion de 
plusieurs mines en une seule main fait 
craindre un monopole dangereux pour les in- 
dustries et les particuliers {décret du 23 oc- 
tobre 1 852) ; 2° lorsque l'exploitation minière 



est restreinte ou simplement suspendue de 
façon à inquiéter la sécurité publique ou les 
besoins des consommateurs (loi de 1818). 11 
est vrai de dire que depuis 1810 il n'y a jamais 
eu de retrait de concessions en raison de ces 
faits, mais que les abandons n'ont eu lieu que 
par la seule volonté des propriétaires de 
mines. 

On a soulevé à ce propos la question de 
savoir si l'in exploitation par suite de grèves 
permettait à l'État d'user du droit que nous 
venons d'énoncer. Évidemment non. Pour 
que l'exploitation se poursuive, en effet, il 
faut deux facteurs nécessaires : le capital et 
le travail. Or, la loi n'a entendu bien certai- 
nement enlever une exploitation désormais 
inutile que si le capital se refuse à la tâche, 
elle n'a jamais eu en vue le cas où la main- 
d'œuvre retire son concours et constitue pour 
le capital prêt à continuer et fidèle à l'entre- 
prise une situation périlleuse qu'un retrait 
ne pourrait qu'aggraver. 

Les divers gouvernements qui se sont 
succédé en France ont été loin de professer 
un respect superstitieux de l'œuvre de 1810; 
bien au contraire, la plupart d'entre eux ont 
travaillé soit à en combler les lacunes, soit 
à en corriger les défauts. Dès le 3 janvier 1813, 
un décret impérial déterminait les mesures 
à prendre pour les concessionnaires lorsque 
« la sûreté des exploitations ou des ouvriers » 
serait « compromise » : on reconnut au bout 
de trente ans qui! y avait lieu d'amender ce 
décret sur divers points et l'ordonnance du 
26 mars 1843 en remania les dispositions. 
Une instruction médicale avait été rédigée le 
9 février 1813 en exécution du même décret 
et régulièrement approuvée par le ministre 
de l'intérieur : le gouvernement de la répu- 
blique comprit, en 1877, qu'il fallait mettre 
à profit, dans l'intérêt de l'exploitation et des 
ouvriers, les progrès de la science et parvint 
à les utiliser d'une façon toute spéciale. La 
loi de 1810, prévoyant le cas où l'exploita- 
tion serait soit suspendue soit restreinte, 
s'était bornée à prescrire l'envoi d'un Rapport 
au ministère de l'intérieur « pour y être 
pourvu ainsi qu'il appartiendrait » : une 
bonne loi du 27 avril 1838, après avoir réglé 
les obligations spéciales des concessionnaires 
au cas d'inondation, autorisa le gouverne- 
ment à prononcer, dans des circonstances 
déterminées que nous avons indiquées plus 
haut, le retrait des concessions. On interpré- 
tait de différentes manières un article de 
l'ancienne loi portant que « plusieurs con- 
cessions pourraient être réunies entre les 
mains du même concessionnaire » ; c'est alors 
qu'est intervenu le décret du 23 octobre 1852, 
que nous citions tout à l'heure, pour pro- 
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léger les consommateurs et l'industrie miné- 
rale elle-même contre un monopole impro- 
ductif et nuisible à l'intérêt public. La 
question des abonnements à la redevance 
proportionnelle a été successivement réglée 
par trois décrets (30 mai 1860, 27 juin 1866, 
et l eI juillet 1 874). La loi de 1810 soumettait 
à l'autorisation préalable l'établissement de 
certains fourneaux et de certaines forges et 
obligeait en même temps le concessionnaire 
à fournir à certaines usines la quantité de 
minerai nécessaire à leur exploitation : le 
second empire déclara que ce système portait 
inutilement atteinte soit au droit de pro- 
priété, soit à la liberté de l'industrie, et en 
provoqual'obligation en 1866. Enfin, en 1873, 
à la suite d'une enquête ordonnée par l'As- 
semblée nationale sur la situation de l'indus- 
trie houillière en France, on proposa de 
modifier sur certains points la loi de 4810. 
Le conseil général des mines fut consulté, 
une commission d'études fut instituée et 
finalement, à la suite de travaux préparatoire s 
longuement élaborés, un projet fut déposé 
à la tribune du Sénat le 21 mai 1878 par 
M. de Freycinet et converti en loi le 27 juil- 
let 1880. Nous ne saurions qu'indiquer som- 
mairement quelques-unes de ses modifica- 
tions principales. Ainsi, il y avait une 
disposition législative qui interdisait aux 
concessionnaires certains travaux de re- 
cherches « dans la distance de 100 mètres des 
habitations ou clôtures murées » : la nouvelle 
loi réduisit le rayon de 100 mètres à 50, ne 
laissa subsister cette dernière zone de prohi- 
bition que si les clôtures murées dépendaient 
elles-mêmes d'une maison d'habitation, et ne 
maintint la prohibition, jadis étendue à 
l'établissement des machines, ateliers ou ma- 
gasins, que pour l'ouverture des puits ou des 
galeries. Le délai de quatre mois, durant 
lequel l'affichage des demandes en conces- 
sion était obligatoire, fut réduit de moitié, 
mais, pour compenser cette abrévation de 
délai, au lieu d'une simple insertion dans 
les journaux comme l'exigeait la loi de 1810, 
on prescrivit désormais que les affiches 
seraient insérées deux fois et à un mois 
d'intervalle dans les journaux du départe- 
ment et dans le Journal officiel. On avait 
signalé dans l'enquête la rédaction défec- 
tueuse des anciennes dispositions qui don- 
naient à l'explorateur et au concessionnaire 
le droit d'occuper, sous certaines réserves, la 
surface des terrains compris dans le péri- 
mètre de la concession (art. 43 et 44) : ces 
textes furent soigneusement revisés et com- 
plétés. Il est permis de croire qu'après une 
réforme aussi importante on se reposera au 
moins quelques années et l'on ne verra plus 
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annuellement certains hommes d'État monter 
avec une ardeur extrême à l'assaut de notre 
législation minière. 

4- Régime de la propriété des mines 
à l'étranger. 

Les principaux exploitants de mines en 
Europe, en dehors de la France, sont l'An- 
gleterre, la Belgique, la Prusse, Fltalie et 
l'Espagne. 

En Angleterre, la propriété du dessus 
emporte celle du dessous. Lamine appartient 
au propriétaire du sol et est exploitée sinon 
par lui, ce qui n'est pas habituel, du moins 
par des locataires auxquels elle est louée 
pour vingt ou trente ans, moyennant une 
redevance dite roijalty ; il n'est pas rare 
cependant de trouver des propriétaires qui 
exploitent eux-mêmes, car, en raison de la 
richesse et de la régularité des gisements, il 
faut un capital moindre qu'en France pour 
diriger une entreprise minière. Le plus sou- 
vent, dans ce cas, le propriétaire se consacre 
surtout au placement des produits, aux 
affrètements et réside au centre des ventes ; 
quant à la mine, elle est dirigée par deux 
personnages : le manager, sorte d'intendant, 
personnage secondaire ayant peu d'instruc- 
tion scientifique, et le overman ou maître- 
porion, chef qui embauche les ouvriers et 
règle les salaires : les travaux d'avenir pro- 
prement dits sont confiés à des ingénieurs- 
conseils (viewers), que l'on voit rarement sur 
les lieux, qui se chargent de dix à vingt mines 
à la fois et arrivent ainsi, par la multiplicité 
des exploitations auxquelles ils donnent leur 
avis, à se faire annuellement des traitements 
de 200 000 à 250 000 francs. Il va sans dire 
que, surtout lorsque la mine est exploitée 
par des locataires, ceux-ci, qui savent ne 
pouvoir en jouir que pour un temps limité, 
s'inquiètent peu du bon aménagement des 
richesses minérales, épargnent les travaux 
préparatoires et ne s'occupent que d'exploiter 
hâtivement et économiquement. 

Quant au régime minier dans ses rapports 
avec le gouvernement, c'est celui du laisser- 
faire : les propriétaires fonciers n'y relèvent 
que d'eux-mêmes et peuvent ouvrir des mines 
sans l'autorisation de l'État. L'étude des 
droits conférés à la couronne par la consti- 
tution britannique n'est plus aujourd'hui 
qu'un amusement d'archéologue. Le gouver- 
nement n'intervient dans l'exploitation miné- 
rale que pour assurer l'exécution de VAct 
du 10 août d842 qui a interdit comme en 
France le travail des mines aux femmes ainsi 
qu'aux enfants mâles ayant moins de dix ans 
et à défendre de payer les salaires des 
mineurs dans un cabaret. Des inspecteurs 
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sont chargés de poursuivre la répression des 
contraventions à cette loi. 

La Belgique a gardé la loi française de 
1810, mais en la modifiant dans l'intérêt des 
propriétaires de la surface par une loi du 

2 mai 1837. D'après cette loi, l'indemnité qui 
leur est attribuée par celle de 1810 est 
déterminée au moyen d'une redevance fixe et 
d'une redevance proportionnelle au produit 
de la mine. La redevance fixe, déterminée 
par l'acte de concession, n'est jamais moindre 
de 25 centimes par hectare de superficie ; la 
redevance proportionnelle est fixée de 1 à 

3 p. 100 du produit net de la mine, arbitré 
annuellement par un comité d'évaluation, soit 
sur les renseignements fournis annuellement 
par les exploitants, soit par forme d'impo- 
sition ou d'abonnement. L'administration 
oblige tout concessionnaire à créer une caisse 
de prévoyance au profit de ses ouvriers et à 
's'y associer. 

En Prusse, la législation des mines a été 
refondue complètement par une loi spéciale 
du 24 juin 1869. La concession confère, 
comme chez nous, un droit immobilier per- 
pétuel. Le propriétaire est expressément 
assimilé, par un texte spécial, au proprié- 
taire foncier. La déchéance ne peut être pro- 
noncée que si, malgré l'injonction de l'ad- 
ministration il a refusé de mettre la mine 
en exploitation ou d'en reprendre l'exploi- 
tation interrompue. Mais chacun en Prusse 
peut faire des recherches avec la permission 
du superficiaire et l'administration n'inter- 
vient que si cette permission a été refusée; 
en outre, l'explorateur dont les recherches 
ont abouti a, pour se faire délivrer la con- 
cession, un droit de préférence, et la priorité 
de sa découverte obtenue par un travail 
quelconque, même par un simple trou de 
sonde dans un terrain non concédé, lui 
permet de revendiquer un champ de 
'2189 000 mètres carrés autour du point de 
découverte. 

En Autriche, le régime des mines est réglé 
par la loi du 23 mai 1874 qui, tout en subor- 
donnant les travaux de recherches à l'auto- 
risation du gouvernement, accorde un droit 
de fouille exclusif — ce qu'on appelle une 
|f ouille libre (Freichurf) — pour un périmètre 
déterminé, à celui qui indique à l'adminis- 
tration le point compris dans ce périmètre 
sur lequel il a entrepris ou veut entreprendre 
un travail d'exploitation. Lorsque celui qui 
a entrepris cette fouille libre est arrivé à 
trouver des minéraux utilement exploitables, 
iil obtient, s'il s'agit de minéraux autres que 
,1a houille, la concession d'une mesure de 
i'mine, c'est-à-dire d'un solide ayant pour 
4 base un rectangle de 4b 108 mètres de super- 
.11. 



ficie et une profondeur indéfinie; et ç'il 
s'agit de la nouille, la concession de deux 
mesures de mêmes dimensions; lorsque la 
fouille est constituée par un puits dont le 
fonds est, verticalement au moins, à 95 mètres 
au-dessous du sol, ces quantités sont dou- 
blées. Les mesures de mines sont inscrites 
sur un registre spécial, comme de véritables 
propriétés immobilières; et quand la con- 
cession lui est donnée, le propriétaire peut 
extraire tout ce qu'il veut, dans son péri- 
mètre, même des minéraux autres que ceux 
qu'il a découverts tout d'abord, à l'excep- 
tion toutefois des produits or ou argent dont 
l'État se réserve la délivrance spéciale. La 
redevance est fixe et n'est que de 6 florins 
par mesure de mine : il y avait autrefois, de 
par la même loi, une redevance propor- 
tionnelle égale au vingtième des produits 
extraits évalués au prix de vente sur le car- 
reau de la mine, mais celle-ci a été libéra- 
lement supprimée par une loi du 28 avril 1862. 

En Espagne, les lois qui régissent les 
mines datent de 1859 et 1868. D'après elles; 
les minéraux appartiennent à l'État; celui-ci 
les a divisés en trois classes, et s'est réservé 
le droit de céder au superficiaire les produits 
minéraux de la première (matériaux de cons- 
truction qui s'exploitent en carrières); de 
concéder ceux de la seconde (placers, sables, 
alluvion métallifères, etc.), mais seulement 
si le propriétaire du sol ne les exploite pas ; 
et de concéder purement et simplement ceux 
de la troisième. Le minimum des conces- 
sions est de 4 hectares (pertenencias). Tout le 
monde (Espagnol ou étranger) peut, dans la 
péninsule, obtenir une concession moyennant 
le versement préalable de 75 pesetas en 
adressant au gouverneur une requête où il 
indique clairement la situation et les limites 
du terrain qu'il entend explorer. Aussitôt 
la concession obtenue, on ne doit plus au 
fisc qu'un droit fixe, qui est en général de 
4 pesetas par an et par hectare, mais qui 
s'élève à 10 pesetas pour les pierres pré- 
cieuses et les minéraux autres que le fer, et 
une redevance proportionnelle fixée par le 
décret du 25 juillet 1883 à 1 p. 100 de la 
valeur brute de l'extraction. 

En Italie, c'est le régime des concessions 
perpétuelles qui fait loi. L'État a en outre 
limité volontairement son droit en appli- 
quant la loi sarde du 20 novembre 1859, 
c'est-à-dire en accordant la préférence à 
l'inventeur, pourvu que celui-ci puisse satis- 
faire aux obligations et aux charges impo- 
sées par l'acte de concession. Lui-même 
d'ailleurs se regarde absolument comme 
incapable d'exploiter, à tel point que si, dans 
les deux ans à partir du jour où il est entré 
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en possession après qu'une déchéance a été 
prononcée pour abandon de travaux, la 
concession n'a pas été renouvelée, les ter- 
rains compris dans son périmètre sont 
affranchis de toute servitude minière. 

Les autres pays d'Europe ont peu d'impor- 
tance au point de vue minier. En Portugal, 
d'après les lois de 1870 et 1872, le conces- 
sionnaire obtient, d'après les termes mêmes 
du code, un « titre de propriété » et il le 
garde aussi longtemps qu'il peut remplir ses 
obligations. On peut dire que, pour le reste, 
c'est le régime des concessions perpétuelles 
qui prévaut, même en Turquie où le règle- 
ment de 1869 limite le droit des concession- 
naires à 99 ans, mais leur accorde au bout 
de cette période un droit de préférence pour 
le renouvellement de leurs concessions : ce 
régime est notamment celui de la Bavière 
{loi du 20 mars 1869), de la Grèce (loi du 
22 août 1861 modifiée en 1869 et 1877) et de 
la Suède (loi de 1855). 

B. Comparaison entre la France et l'étranger. 

Dégageons de ces diverses législations les 
principes sur lesquels elles reposent. Tout 
d'abord, il faut faire une place à part au 
droit mimer anglais, si différent à tous égards 
du droit pratiqué partout ailleurs chez les 
nations européennes : son principe fonda- 
mental est l'union de la propriété du tréfonds 
et de celle de la surface sous les seules règles 
du droit commun. 

En Prusse, la constitution de la propriété 
minière a pour effet de donner à l'intéressé 
le droit exclusif de retirer dans une région 
déterminée certaines substances minérales, 
dénommées au titre, se trouvant dans leur 
gisement naturel, et d'en disposer librement. 
Le propriétaire du sol n'a aucun droit sur 
ces substances ni avant ni après cette cons- 
titution. Cette législation a été faite, on peut 
le dire, en vue de provoquer les plus grands 
efforts possibles de l'initiative individuelle. 

Dans le système autrichien comme dans 
le système prussien, c'est la priorité de la 
demande qui crée le droit dès qu'a été établie 
l'existence d'un gisement naturel. Mais il y a 
entre les deux systèmes cette grande diffé- 
rence, qu'en Prusse il suffît d'établir l'exis- 
tence d'un gisement naturel, tandis qu'en 
Autriche il faut justifier son exploitabilité à 
la satisfaction de l'autorité minière. Celui 
des explorateurs voisins qui arrive le premier 
à faire cette démonstration peut contraindre 
ses concurrents antérieurs à se limiter dans 
certaines mesures sur lesquelles ils conser- 
vent leurs droits et peut empiéter sur le 
restant du cercle de leur fouille libre comme 
s'il s'agissait d'un terrain franc, pour se faire 



attribuer le maximum de « mesures ». On 
peut dire de ce système qu'il laisse trop 
l'explorateur sous la tutelle, et le demandeur 
sous l'appréciation discrétionnaire de l'ad- 
ministration : l'un et l'autre sont incontes- 
blement en Prusse beaucoup plus affranchis 
à cet égard. 

En Espagne, le caractère principal de la 
législation est qu'on acquiert la propriété 
minérale par simple priorité de demande, 
sans limitation d'étendue et sans qu'il y ait 
lieu de faire constater l'existence d'un gîte 
concessible ou l'exécution d'un travail préa- 
lable déterminé. La propriété de la mine ne 
peut être retirée qu'à défaut du payement des 
redevances annuelles. De toute évidence, 
l'initiative individuelle est ici réellement mise 
à profit, et dans ce pays appauvri il ne 
manque pas de paysans qui, stimulés par la 
soif du gain, ont mis à jour des exploitations . 
prospères après avoir parcouru les mon- 
tagnes de leur voisinage à la recherche des 
mines : un grand nombre d'exploitations 
prospères, notamment celles de Rio Tinto, 
Bilbao, Almaden et Tharsis, n'ont pas d'autre 

origine. 

Quant au droit français, on ne peut mieux 
le définir que par l'institution de la pro- 
priété minérale au choix discrétionnaire du 
gouvernement et par le caractère de pro- 
priété de droit commun donné à l'exploi- 
tation d'une mine. Ce caractère a passé en 
s'accentuant encore dans quelques législa- 
tions relativement secondaires comme celle 
de la Turquie, mais, en dehors de ces pays, 
ce n'est qu'en France qu'on trouve un pareil 
mode d'acquisition du droit d'exploiter les 
mines. La Belgique, qui l'a adopté, l'a modifié 
ultérieurement dans l'appréciation de manière 
à y mettre l'empreinte de son génie propre, 

6. Conclusion. 

Au point de vue de l'application des prin- 
cipes de propriété des mines que nous avons 
définis en commençant, on peut dire de la 
loi française qu'elle* n'est qu'une transaction 
entre des systèmes opposés, puisqu'elle édicté 
certaines règles qui sont des conséquences 
immédiates, les unes du principe de la doma- 
nialité, les autres du principe que les mines 
sont des res nullius, d'autres enfin du prin- 
cipe de l'accession. Ainsi c'est l'État qui 
concède les mines et qui en organise l'exploi- 
tation et la surveillance dans l'intérêt pu- 
blic : système de la domanialitô; la mine 
concédée est une propriété « nouvelle » 
distincte de la surface et le concessionnaire 
reçoit un bien nouveau qui n'existait pas 
avant la concession: système de res nullius; 
enfin les droits des propriétaires de la surface 
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sont consacrés par certains articles de la loi : 

système de l'accession. 

Les économistes qui ont, à divers points 
de vue, discuté les principes de propriété 
des mines, n'ont jamais admis que la pro- 
priété du dessus pouvait emporter celle du 
dessous. A leur avis, une veine houillère 
diffère essentiellement des champs qui la 
couvrent, souvent à une distance de plusieurs 
centaines de mètres, et lorsqu'on achète un 
terrain, soit pour y élever des constructions, 
soit pour le cultiver, soit pour tel autre 
emploi apparent ou prévu, on le paye en 
conséquence, et personne, sauf dans des cas 
exceptionnels, ne pense aux mines. En outre, 
il arrive le plus souvent que la veine en 
question ne correspond à aucune propriété 
rurale déterminée et que, par conséquent, 
le propriétaire de la surface ne saurait 
l'exploiter : tout au plus, s'il possédait un 
droit sur cette veine, pourrait-il empêcher 
l'exploitation sur la partie qu'il recouvre. 

Mais le système qui attribue la propriété 
de la mine à l'inventeur et qui, sous cer- 
taines conditions, est appliqué en Prusse, en 
Autriche, en Espagne, etc., a trouvé théori- 
quement des partisans et notamment Turgot. 
L'inventeur peut dire en effet que, sans lui, 
Les substances minérales resteraient enfouies 
dans les entrailles de la terre; qu'il a créé 
une valeur nouvelle, et que c'est donc à lui 
qu'elle appartient. Ce raisonnement, élo- 
quemment combattu par Mirabeau, n'a pas 
été entièrement réfuté. L'inventeur, en effet, 
peut réclamer un droit de préférence, il vient 
de rendre seul un service à la société : reste 
à savoir si, la valeur ayant été plutôt signa- 
lée que créée, la société a le devoir de lui 
abandonner la propriété de sa découverte. 
Mirabeau disait non, et l'on a vu plus haut 
quelles rais ons il donnait pour combattre cette 
théorie, Turgot estimait au contraire qu'on 
aurait tort de ne pas accorder la propriété 
de la mine à l'inventeur, dès l'instant où 
celui-ci serait capable d'exploiter et en 
supposant que l'intérêt public ne s'oppose 
pas à cette investiture. L'exemple des nations 
que nous citions tout à l'heure a donné raison 
à cet économiste. 

Alfred Renouard. 

Bibliographie. 

Àwdicé Bénac, De la propriété ci de la législation des mU 
nés chez les Romains. Bordeaux, 1879, ■*- Lamé-Fleuby, De 
la législation des mines sous l'ancienne monarchie. Paris, 
1837. — Mémoire de Turgot sur les mines (Œuvres com- 
plètes, p. 130, édition Guillaumin). — LoC1îé i La loi du 
21 avril 1810 expliquée par les discussions du Conseil d'Ê~ 
tat, les exposés des motifs, rapports, discours, etc., Paris* 
1828. — h, Agwllon, Législation des mines française et 
étrangère, 3 yol. Paris, 1886. — L. J. D. Febaud-Gibaudj 
Code des mines et mineurs, 3 vol. Paris. 1887. — En. De- 



lacroix, Revue de législation des mines, (annuel, depuis 
1884.). Lille, — Fbstenberg-Packisch, Der deutsche Ber- 
gbau. Berlin, 1886. — Eus. Freixa y Rabasio, Legislacion 
déminas. Madrid, 1887. — Annau di agbicoltuka, Rivisto, 
del servizio minerario nel 1885-87. Rome, 1888. 

MINGHETTI (Marco), naquit à Bologne, le 
8 novembre 1818, d'une famille enrichie par 
le commerce. Il s'adonna d'abord à l'étude 
des sciences physiques et mathématiques, 
ensuite à celle des sciences morales et so- 
ciales, mais il ne se présenta jamais à au- 
cun examen, et n'avait ni diplôme ni autre 
grade qu'on acquiert par ce moyen. En 1839, 
il commença à voyager pour s'instruire, vi- 
sitant la France, la Suisse, l'Allemagne, l'An- 
gleterre, étudiant leurs institutions politi- 
ques, et se liant avec les hommes d'État les 
plus remarquables de l'époque. '. 

Il fut appelé à Rome (1847) comme mem- 
bre de la consulta d'État, embryon d'as- 
semblée représentative institué par Pie IX. 
Minghetti fut ensuite ministre des travaux 
publics dans le cabinet Antonelli (10 mars 
1848), donna sa démission après l'encyclique 
du 29 avril et rejoignit au camp le roi Charles- 
Albert, qui le nomma capitaine d'état-major. 
Il se signala par son courage à la bataille de 
Goito, et accompagna le roi en retraite à 
Milan. Il revint à Rome le jour de l'assassi- 
nat de Rossi, et eut le courage de stigmatiser 
publiquement cet acte criminel. Après les 
événements de 1849, il se retira à Bologne, 
jusqu'à ce que le comte de Cavour l'appelât 
à Paris (1856) pour l'aider à composer son 
fameux mémorandum sur la situation de 
l'Italie. De retour à Turin, Minghetti fut 
nommé secrétaire des affaires étrangères. En 
4858, il publia son ouvrage : Des rapports de 
V économie politique avec la morale et le droit 
qui, traduit dans les principales langues de 
l'Europe, a été la base de sa renommée d'é- 
conomiste. 

Il se retira du ministère avec le comte de 
Cavour après la paix de Villefranche, fut 
nommé président de l'assemblée des Roma- 
gnes, et ensuite député au Parlement na- 
tional, après l'annexion de ces provinces au 
Piémont. Il fut de nouveau ministre avec Ca- 
vour en octobre 1860, et présenta des projets 
de lois très remarquables pour une nouvelle 
organisation du royaume d'Italie, s'inspirant 
d'idées d'une grande décentralisation. Il est 
regrettable qu'il n'ait pas persévéré dans cette 
voie ; mais, doué d'un esprit un peu versatile, 
il était dans sa nature de s'abandonner au 
courant dominant, sans jamais tâcher de lui 
résister. Or, à cette époque, les esprits super- 
ficiels, quisont toujours en majorité, étaient 
portés vers la centralisation, qu'ils confon- 
daient avec l'unité politique du pays. 
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Minghetti fut président du conseil des mi- 
nistres en 1863, et il conclut la convention 
pour le transfert de la capitale à Florence. 
Des troubles à Turin, qu'il n'avait pas su 
prévoir, déterminèrent à cette époque la 
chute de son cabinet, et le souvenir de ces 
événements le tint pendant assez longtemps 
éloigné du pouvoir. Il y revint d'abord comme 
ministre de l'agriculture et du commerce 
(1869), puis de nouveau comme président du 
conseil (1873). La droite s'était usée au pou- 
voir, et rendue antipathique au pays par ses 
rigueurs fiscales ; Minghetti voulut rajeunir 
son parti en le poussant dans la voie du so- 
cialisme d'État, mais son ministère fut ren- 
versé le 18 mars 1876 sur la question du ra- 
chat des chemins de fer, dont il voulait 
donner l'exploitation à l'État. Il demeura en- 
suite, jusqu'àsa mort (10 décembre 1886), le 
leader de la droite, faisant de l'opposition 
jusqu'en 1885, où, sous le ministère Depretis, 
il devint avec son parti franchement minis- 
tériel. 

En économie politique, on peut regarder 
Minghetti comme un des précurseurs des so- 
cialistes de la chaire. Dès 1841, dans un opus- 
cule Sur la tendance de ce siècle vers les 
intérêts matériels, il écrivait que les classes 
pauvres n'avaient reçu aucun avantage de 
l'augmentation des richesses en Europe, « car 
les économistes du siècle passé, prenant cet 
objet (la production de la richesse) comme 
but final des efforts de la société, ont négligé 
toutes les mesures qui pouvaient garantir et 
améliorer le sort du peuple. Et c'est ainsi 
que les machines et les progrès des arts mé- 
caniques, qui devaient, en déchargeant les 
ouvriers des travaux les plus grossiers et les 
plus malsains, leur permettre d'exercer leurs 
facultés intellectuelles, sont devenus, au con- 
traire, dans les mains du petit nombre, les 
instruments de l'oppression du peuple. » Et 
dans son livre sur les Rapports de l'économie 
politique, etc., il répète, en l'indiquant comme 
le principe qui inspire toute son œuvre, «que 
pour permettre aux lois économiques de pro- 
duire leurs effets, la justice sociale et la 
moralité intérieure sont des conditions in- 
dispensables ». 

Il y a des gens qui ne savent pas s'éle- 
ver jusqu'à la conception des lois naturel- 
les de l'économie politique, ni reconnaître 
qu'elles sont tout aussi sûres dans leurs 
effets que les autres lois scientifiques que 
l'observation nous révèle, et qui ne sont, 
au reste, que la constatation des rapports 
nécessaires qu'ont les choses entre elles. Ce 
n'était certes ni l'intelligence, ni le savoir qui 
faisait défaut à Minghetti pour acquérir ces 
idées, mais il était porté en toute chose vers 



l'éclectisme, et il avait la même aversion pour 
la rigueur des lois naturelles, dura lex, sed 
lex, qu'il en éprouvait en politique vers les 
principes absolus des partis extrêmes. Comme 
ce courtisan qui répondait à Louis XIV : « Il 
est l'heure qu'il plaira à Votre Majesté »; il 
subissait, sans peut-être sans rendre compte, 
la pensée que les lois de l'économie poli- 
tique étaient celles qui pouvaient plaire aux 
majorités parlementaires. 

C'est ainsi qu'ayant toujours défendu le 
principe de la restriction des attributions de 
l'État, et de l'abandon de toutes les industries 
à l'initiative individuelle, il changea tout à 
coup d'avis vers 1876, croyant que, sous l'in- 
fluence des doctrines allemandes, le socia- 
lisme d'État allait décidément avoir le des- 
sus, et voulant précéder dans cette voie l'opi- 
nion publique, avant que son rival Sella pût 
s'en faire une arme pour le renverser. Le 
discours qu'il prononça avant la crise du 
18 mars 1876, est un de ses plus éloquents, 
et, si la splendeur de la forme pouvait faire 
oublier le fond, on pourrait dire un des plus 
convaincants. Minghetti tomba donc du pou- 
voir pour avoir voulu enlever à l'industrie 
privée l'exploitation des chemins de fer et 
la donner à l'État ; mais bien peu d'années 
s'étaient écoulées qu'un nouveau changement 
s'opérait en lui, et l'on était surpris d'enten- 
dre de sa bouche un discours à la Chambre, 
pour approuver les conventions qui redon- 
naient, avec des conditions très onéreuses 
pour le pays, l'exploitation des chemins de 
fer à l'industrie privée. 

C'est qu'alors il jugeait que le ministère 
Depretis était nécessaire aux intérêts de la 
monarchie et à ceux du pays, et il sacrifiait 
toute autre conviction à cette idée, qui, par 
un phénomène psychologique assez commun, 
ne provenait probablement que du fait que 
le ministère Depretis, s'appuyant en partie 
sur la droite, lui rendait ainsi un peu de 
son ancienne influence. L'aberration qui con- 
duisit un homme d'un savoir incontestable, et 
d'une nature morale aussi élevée et aussi no- 
blement désintéressée que celle de Minghetti, 
à prêter son appui au régime peut-être le plus 
immoral et économiquement le pire qu'ait ja- 
mais eu l'Italie moderne, est vraiment digne 
d'attention, et peut servir d'enseignement sur 
les dangers auxquels on s'expose quand on 
abandonne le terrain ferme des principes de 
la science. Plus d'une fois, en voyant le mi- 
nistère Depretis exciter toutes les convoitises, 
dans le seul but de s'en faire une arme pour 
se maintenir au pouvoir, en voyant se déve- 
lopper une spéculation effrénée, encouragée 
parle gouvernement, l'économiste Minghetti 
a dû se rappeler Law et son système, et plus 
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d'une banque à Rome aura évoqué en lui le sou- 
venir des fameuses Compagnies d'Occident et 
du Mississipi. L'homme d'État, qui connaissait 
à fond l'histoire parlementaire anglaise, aura 
aussi pu comparer les moyens qu'employait 
le ministère Walpole, pour s'assurer une ma- 
jorité, à ceux du ministère italien; enfin l'ex- 
collègue du comte de Gavour, l'économiste 
libéral, qui avait écrit l'éloge de Cobden et de 
sa Ligue, a dû faire de singulières réflexions 
sur les enquêtes parlementaires qui prépa- 
raient le tarif protectionniste de 1887. 

Minghetti n'a pas assez vécu pour voir les 
ruines dont ce régime néfaste a couvert le 
pays. S'il avait eu le temps d'en connaître tous 
les effets, il se serait aperçu que les lois de 
l'économie politique n'étaient pas aussi con- 
tingentes qu'il voulait bien le croire, et que 
les maux du peuple italien, qui ne sont que 
trop réels, provenaient bien moins de la préoc- 
cupation, qu'il jugeait excessive chez les 
économistes, de la production de la richesse, 
que des soins que prenait le gouvernement 
pour la détruire. 

Heureusement Minghetti a de plus belles 
pages dans sa vie. Gomme l'a fort bien fait 
remarquer M. Luzzatti, qui continue l'œuvre 
du maitre, ce fut de son ministère (1863) que 
date la restauration des finances de l'Italie. 
Minghetti, par d'habiles et d'heureuses me- 
sures, parvint à réduire considérablement 
le déficit qu'il avait trouvé. Même quand il 
fut ministre de l'agriculture et du commerce, 
il porta dans cette partie secondaire de l'ad- 
ministration une ampleur et une sûreté de 
vues qui ont fait époque, et dont l'État res- 
sent encore aujourd'hui les effets bienfai- 
sants- Ses livres sur les partis politiques et 
leur intervention dans la justice et dans 
l'administration, et sur la liberté religieuse 
rappellent les écrits de Stuart Mill; et si l'au- 
teur italien est souvent moins original et 
moins profond que l'auteur anglais, il sait 
pourtant s'élever à une hauteur de considé- 
rations qui est rare parmi les écrivains poli- 
tiques. 

Citons de lui, en outre du traité sur l'éco- 
nomie politique déjà mentionné, les écrits 
suivants : Sur la tendance de ce siècle vers les 
intérêts matériels, 1841. — Nouvelles observa- 
tions sur la tendance de ce siècle , etc., 1841. — 
Sur la propriété rurale et sur les contrats entre 
le propriétaire et le cultivateur , 1843. — Sur les 
réformes de Robert Peel, 1846. — Quelques nou- 
veautés agricoles en Angleterre, 1834. — Eloge 
de Gaétan Recchi. Plusieurs de ces écrits ont 
été réunis avec d'autres dans le volume : 
Opuscoli letterari ed economicî. Florence, 
Le Monnier, 1872. — Essai sur des mesures 
financières , 1866. — Quelques velléités régiona- 



listes, 1866. — Sur la restauration du gouver* 
nement pontifical, 1849. — La législation sociale, 
conférence, Milan, 1882. — Douze lettres sur la 
liberté religieuse, 1855. — Le même sujet est 
repris et traité à fond dans le livre : Stato e 
Chiesa, 1878. — Les partis politiques et leur 
intervention dans la justice et dans Vadministra- 
Uon, 1881. —Enfin ses Discours parlementaires 
et ses Memorie (autobiographie), que devront 
consulter toutes les personnes qui désireront 
connaître l'histoire de la constitution du 
royaume d'Italie. Minghetti s'est aussi occupé 
d'art ; il a publié un livre sur Raphaël (Bo- 
logne, 1885). Ses discours et ses écrits sont 
empreints d'une grande élégance littéraire ; 
c'était peut-être le meilleur orateur du Par- 
lement italien. 

VlLFREDO PàRETO. 

MIRABEAU (Victor de Riquettï, marquis de), 
souvent dénommé, du titre de son célèbre 
ouvrage, VAmi des hommes; père du grand 
orateur de la Révolution; naquit à Perthuis, 
en Provence, le 5 octobre 1713, et mourut à 
Argenteuil le 13 juillet 1789. 

Il débuta bravement dans la carrière des 
armes; mais bientôt il quitta le service et, 
à vingt-huit ans, contracta avec une jeune et 
riche veuve un mariage où l'intérêt avait la 
plus grande part. Ce mariage lui devait être 
plus tard une source de scandales, mais 
d'abord lui permit de réaliser les projets de 
toute sorte qui bouillonnaient dans cette 
tête volcanique. Et il entra dès lors dans sa 
vraie vie. En quelques années, nous le voyons 
acheter, coup sur coup, deux hôtels à Paris, 
multiplier les expériences agronomiques sur 
ses domaines où il se ruine à plaisir, et lancer 
danslepublicdes écrits prolixes, incohérents, 
animés d'une verve aventureuse, tumultueuse 
et bizarre, mélange de vues fécondes et de 
vaines utopies, où l'auteur entier se reflète. 
« Le style est l'homme même. » Jamais écri- 
vain n'a justifié d'une façon plus complète 
et plus saisissante cet axiome que le mar- 
quis de Mirabeau. 

Sa première publication est de Tannée 
1750. C'était une brochure sur l'utilité des 
États provinciaux. Mais ce n'était qu'une 
brochure, et qui passa sans grand succès. Il 
n'en fut pas de même du livre qu'il fit paraî- 
tre en 1756, et dont la vogue fut extraordi- 
naire, l'Ami des hommes, œuvre caractéristi- 
que, où le marquis de Mirabeau avait mis le 
meilleur de lui-même, la substance et la 
fleur de ses théories. 

Il avait donné à ce livre, en outre de son 
titre général et sentimental, VAmi des hommes, 
un sous-titre spécial et scientifique, Traité de 
la population. Cette double qualification ex- 
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prime assez fidèlement les deux caractères 
ou les deux aspects de l'ouvrage. Il s'en faut, 
en effet, que Fauteur se réduise à traiter de 
la population au point de vue de la produc- 
tion, de la répartition et de la consommation 
des richesses. Il parle de tout un peu à pro- 
pos de la, population (voy. ce mot), sujet com- 
imode pour développer complaisamment ses 
jplans de réorganisation sociale. Le marquis 
de Mirabeau était d'ailleurs incapable d'as- 
sujettir à une méthode la marche capricieuse 
de ses pensées. Il écrivait d'inspiration, et se 
laissait aller au fil de l'eau, à la dérive. 
VAmi des hommes échappe à l'analyse. Rien 
ne ressemble moins à un traité en règle. L'au- 
teur confesse en son avertissement qu'il a 
rassemblé — au moins dans les deux pre- 
mières parties, l'ouvrage en a trois — « des 
morceaux épars et négligés qu'il avait laissé 
couler de sa plume ». Il était trop « bavard », 
selon le mot de Grimm, et par là gâtait les 
meilleures choses. Il y a bien du fatras et 
malheureusement trop peu de ces détails 
topiques que la plus belle rhétorique ne 
supplée pas. 

Cependant on peut distinguer dans ce livre 
une théorie fondamentale à laquelle l'auteur 
■prétend rapporter tout. Cette théorie, qui 
est, à ses yeux, l'essence de la doctrine éco- 
nomique, peut se résumer dans les trois pro- 
positions suivantes, telles qu'il les formule 
en sa conclusion : 

1° La vraie richesse ne consiste que dans 
la population; 
2° La population dépend de la subsistance; 
3° La subsistance ne se tire que de la terre. 
Il suit de là que tout dépend de l'agricul- 
ture. Elle est le premier des arts, lesquels ne 
valent que dans la mesure où ils concourent 
à son progrès. D'autre part, la mesure de la 
subsistance étant celle de la population, de 
ce postulat il tire cette conséquence que ce 
ne sont ni les guerres, ni les épidémies, ni 
les émigrations qui dépeuplent l'État. Plus 
vous faites rapporter à la terre et plus vous la 
peuplez, est une de ses maximes favorites. 

Quels sont donc, selon lui, les obstacles au 
développement de l'agriculture? Ici nous 
rencontrons une opinion qui aurait lieu de 
surprendre chez cet esprit très féodal par 
maintes racines, si l'on ne savait déjà qu'il 
offre tous les contrastes. Ce seigneur de l'an- 
cien régime, qui avait acheté le duché de 
Roquelaure dans une pensée d'agrandisse- 
ment seigneurial, considère comme un des 
obstacles la grande propriété. Il rappelle 
le précepte agronomique de Virgile : Laudato 
ingentia rura, exiguum colito.... Est-ce bien 
toutefois le morcellement de la propriété, 
tel que nous l'entendons, qu'il avait en vue, 



ou le fractionnement de l'exploitation et la 
variété des cultures? Il semble que le marquis 
de Mirabeau a entrevu là l'une des grandes 
vérités économiques dont la Révolution 
allait assurer le triomphe, plutôt qu'il ne l'a 
nettement discernée. Le préjugé féodal l'em- 
pêchait de la distinguer avec une clarté 
parfaite. Il ne s'élève pas à la conception 
de la propriété rurale démocratisée, affran- 
chie des entraves du vieux droit coutumier, 
et passant libre aux mains du paysan qui 
retourne la glèbe. Pour lui, le propriétaire, 
c'est toujours le seigneur, le landlord. 

Un autre obstacle au progrès de l'agricul- 
ture est, dit-il, cette paresse, sœur du luxe 
des villes, qui préfère un intérêt fixe, que 
l'on « envoie recevoir par un barbet à l'é- 
chéance », aux soins laborieux que réclame 
l'exploitation d'un domaine. Le meilleur en- 
grais, ce sont les pas da maître. Dans le pa- 
négyrique qu'il trace de la vie rurale, nous 
rencontrons cette plainte, qui est devenue, 
de nos jours, un lieu commun : « Les arti- 
sans se multiplient et meurent de faim, et la 
terre se dépeuple ; la campagne, cette source 
de la population, devient déserte : l'agricul- 
ture languit... » 

On le voit, le marquis de Mirabeau procède 
du grand Sully, qui professait que pâturage 
et labourage sont les deux mamelles de la France. 
Dirons-nous de même qu'il procède des phy- 
siocrates et du docteur Quesnay (voy. ces 
mots), le chef de cette école? Il est certain 
qu'il a été le disciple convaincu du docteur 
Quesnay. Il a adopté, avec une soumission 
presque inconcevable dans un esprit si absolu, 
les idées du chef des physiocrates. Il a fait le 
sacrifice de son indépendance et de son ori- 
ginalité de penseur, pour prendre docilement 
sa place dans la secte. Mais, notons-le, — ce 
point est capital, — lorsqu'il publia VAmi des 
hommes, il ne connaissait pas Quesnay, et Ton 
peut supposer qu'il perdit à le connaître. 

S'affilier à une secte est pour un esprit su- 
périeur une épreuve critique. Le marquis de 
Mirabeau continua bien de publier sur les 
mêmes sujets d'autres ouvrages, tels que les 
Éléments de philosophie rurale ,les Économiques, 
et la Théorie de Vimpôt. Mais il n'était plus 
tout à fait lui-même. Il était devenu le néo- 
phyte et le porte-parole du docteur Quesnay. 
Il est allé ainsi jusqu'aux derniers jours de 
sa longue vie, philosophant et ratiocinant à 
outrance, la plume à la main, sur les princi- 
pes de sa science favorite, accumulant pour 
son plaisir d'innombrables manuscrits. « Si 
ma main était de bronze, disait-il un jour, il 
y a longtemps qu'elle serait usée. » Car il fut 
proprement un improvisateur. Montesquieu 
avait mis vingt ans à composer V Esprit des 
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Lois ; six mois suffirent au marquis de Mira- 
beau pour écrire VAmi des hommes. On s'en 
aperçoit de reste en le lisant, « C'est un de 
ces livres, a dit un peu sévèrement M. Edmond 
Rousse, dont tout le monde parle, que presque 
personne ne connaît, et que, dans chaque 
génération, un citoyen courageux devrait 
lire... pour en dispenser tous les autres. » 

VAmi des hommes eut le succès de ces rares 
écrits qui viennent à point proclamer très 
haut ce que la foule des esprits sentetpense. 
La Théorie de Vimpôt accrut encore sa popu- 
larité. Le marquis de Mirabeau y avait fort 
malmené la compagnie puissante qui tenait 
la ferme des taxes : cette charge à fond lui 
valut une lettre de cachet, puis un exil en 
sa terre du Bignon. Ses autres écrits contri- 
buèrent peu à sa renommée : désormais le 
fougueux marquis allait occuper l'attention 
publique d'une tout autre manière, en insti- 
tuant contre sa femme, qui lui avait donné 
onze enfants, et contre son second fils, le fu- 
tur tribun, cette longue suite de procès scan- 
daleux et de châtiments despotiques, qui ont 
nui grandement à sa mémoire. En effet, on 
Ta tenu longtemps pour un fort méchant 
homme, qui enfermait les siens dans des cou- 
vents et des donjons, tandis qu'il séparait, 
devant le public, d'un hypocrite amour de 
l'humanité. M. de Loménie a revisé le procès 
et, pièces en main, a démontré que l'Ami 
des hommes n'était pas le scélérat impi- 
toyable qu'il avait paru être. Il a été durant 
toute sa vie comme emporté au hasard par 
cette tempête d'idées qui tourbillonnaient 
dans sa tête, sorte de tête de Janus, qui nous 
présente deux visages, tournés l'un vers l'au- 
rore déjà naissante des temps nouveaux, 
l'autre, au contraire vers un passé caduc. 
Car il était hanté sans cesse par les préjugés, 
les souvenirs, les préoccupations de l'esprit 
féodal. 11 a passé son existence à caresser le 
rêve d'une maison puissante et à travailler 
pour ses descendants. C'était ce qu'il appe- 
lait, dans son langage pittoresque, à la Saint- 
Simon, sa postéromanie. Et ce même homme 
est un de ceux que le génie du xvm c siècle, 
du siècle de la Révolution, a marqués le plus 
fortement de son empreinte. Dans le do- 
maine de la science économique, le marquis 
de Mirabeau est un précurseur et un initia- 
teur, non moins que Qnesnay et de Gournay, 
dont il se distingue nettement. 

Varagnac. 

MIRABEAU (Honoré-Gabriel de Riquetti, 
comte de), fils du précédent, né au Bignon, 
près de Nemours, le 9 mars 1749, mort à 
Paris, le % avril 1791 ; appelé d'abord de 
Pierre-Buflière, du nom d'une terre apparte- 
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nant à la famille de sa mère ; fut envoyé, à 
dix-huit ans, dans un régiment de cavalerie, 
déserta bientôt, et fut enfermé dans la cita- 
delle de l'île de Ré; obtint cependant de 
prendre part, en 1769, à l'expédition de Corse, 
puis, ayant quitté le service, s'occupa quel- 
que temps d'économie rurale, E se maria en 
1772 et alla vivre dans le château de Mira- 
beau. Mais une existence calme et réglée 
ne pouvait convenir à cette âme orageuse. 
A peine marié, il s'endette gravement, et le 
marquis, en vue de le soustraire aux pour- 
suites de ses créanciers, obtient un ordre du 
roi qui confine le jeune comte dans le châ- 
teau paternel, puis à Manosque. 

Alors commence ce qu'on peut appeler 
« les prisons» de Mirabeau. A la suite d'une 
rixe avec un gentilhomme de Provence, il est 
incarcéré au château d'If, et de là transféré, 
dans le Jura, au fort de Joux. Sa captivité, 
toutefois, était peu rigoureuse. Le comman- 
dant du fort permettait à son prisonnier des 
excursions à Pontarlier. Ce fut là qu'il con- 
nut M me de Monnier, cette fameuse « Sophie » 
à laquelle il devait écrire les Lettres brûlantes 
qui forment le livre le plus connu et, à vrai 
dire, le seul lu aujourd'hui de Mirabeau. Son 
intrigue découverte, il s'enfuit en Hollande où 
il vit de sa plume. Arrêté de nouveau et détenu 
audonjondeVincennes, il y passe trois ans, 
et, quand il en sort, réduit aux expédients, 
il va chercher fortune en Angleterre, écri- 
vant sans cesse, et sur les sujets les plus dis- 
semblables, emporté à travers l'étude, comme 
à travers la vie, par une fièvre de passion 
tumultueuse qui rappelle, — mais avec bien 
plus de netteté et de bon sens, — l'exubé- 
rance paternelle. 

Revenu à Paris, en 1785, Mirabeau entre- 
prit d'écrire sur les finances, et, mettant sa 
plume au service du ministre Calonne, se 
signala par trois brochures où il prenait à 
partie la Caisse d'escompte, puis la banque 
de Saint-Charles, enfin la Compagnie des 
eaux de Paris. Le publiciste précédait ainsi 
et préparait de loin l'orateur. 11 s'en faut, 
d'ailleurs, que ces œuvres de polémique, des- 
tinées à être oubliées aussi vite que les cir- 
constances éphémères qui les suscitaient, 
présentent des qualités originales. Mira- 
beau s'y montre un de ces primesautiers nés 
pour l'action rapide, et qui sont toujours su- 
périeurs à leurs livres. Ses livres, au reste, 
n'étaient pas entièrement de lui. Mirabeau 
excellait, dès lors, àutiliser pour ses ouvrages, 
comme il Ta fait plus tard pour ses discours, 
des collaborateurs dévoués et habiles, dont 
il s'assimilait les travaux avec une rare sou- 
plesse d'intelligence, se bornant à y « mettre 
le trait». Cest ainsi que l'étude sur la Caisse 
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d'escompte et le libelle contre la banque de 
Saint-Charles sont dus surtout à la plume de 
Clavière. Il en est de même de l'ouvrage sur 
la monarchie prussienne, dont l'auteur véri- 
table fut le major allemand Mauvillon. Il 
semble cependant que le pamphlet intitulé 
Dénonciation de l'agiotage et les Lettres sur 
V administration de M. Necher sont bien de Mira- 
beau. Le futur tribun de la Constituante ap- 
paraît déjà dans le mouvement de la pensée 
et du style. « C'est un véritable discours, dit 
M. Charles de Loménie, que la Dénonciation de 
l'agiotage... Rien de ce que constitue l'appa- 
reil oratoire n'y manque. » 

On chercherait en vain dans ces publica- 
tions un ensemble de vues arrêtées, à plus 
forte raison un corps de doctrines. Sans 
doute un esprit novateur anime ces pam- 
phlets. Mais l'auteur n'est en aucune ma- 
nière un apôtre inflexible de la liberté, et 
Ton peut signaler, dans ses principes écono- 
miques, des contradictions au moins appa- 
rentes. Ainsi, dans son étude sur la Caisse 
d'escompte, il refuse à l'État le droit de 
réglementer les opérations de Bourse; il cri- 
tique un arrêt du conseil, qui avait déclaré 
rétroactivement nuls certains marchés à 
terme. Et, dans sa brochure sur la banque 
de Saint-Charles, il souhaite, au contraire, 
que les gouvernements arrêtent la spécula- 
tion dont les actions de cette banque étaient 
l'objet. Les œuvres économiques de Mirabeau 
sont, en réalité, loin d'offrir, au point de 
vue doctrinal et scientifique 4 , l'intérêt qui 
s'attache aux écrits de son père. Et pareille- 
ment ses immortels discours, et ceux-Jà 
même où il traite des finances nationales. 
Dans ses brochures, oubliées depuis cent 
ans, comme dans ses harangues, qui dure- 
ront autant que notre histoire, Mirabeau est 
avant tout un homme d'État, c'est-à-dire un 
peu plus ou un peu moins qu'un économiste. 

Varagnac. 

MOHL (Robert von). —Homme d'État et ju- 
riste allemand, né à Stuttgart le 17 août 1799, 
étudia àTiibingen et à Heidelberg le droit et 
les sciences politiques, fut nommé en 1827 
professeur de sciences caméralistiques à l'u- 
niversité deTubingen. En i 845, il se présenta 
aux élections, mais sa profession de foi fut 
jugée trop libérale; il entra alors en conflit 
avec le gouvernement, et fut obligé de donner 
sa démission, ce qui ne l'empêcha pas d'être 
élu membre de la deuxième Chambre du 
"Wurtemberg. 

Il professa ensuite le droit pendant une 

1. H en est cependant qui présentent encore un grand in- 
térêt. Voyez ce qui est dit page 302, note 1, de son Mémoire 
sur la Monnaie et page 2S4 de sa Théorie sur les Mines. 
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année (1847) à Heidelberg, et, en 1848, fut 
nommé membre de l'Assemblée nationale. 
Appelé au ministère de la justice (de la Con- 
fédération) il s'occupa surtout d'améliorer les 
dispositions législatives des codes de com- 
merce en vue de faciliter les relations 
d'échange entre les différents pays de l'Alle- 
magne, Il collabora très activement au nou- 
veau code de commerce général, et aux nou- 
velles lois organiques de la Confédération. 

Il quitta le ministère le 17 mai 184-9, puis 
fut envoyé à la Diète comme représen- 
tant du grand-duché de Bade (juillet 1861 à 
août 1866). 

Nommé, en 1867, président de la première 
Chambre badoise, dont il faisait partie comme 
représentant de l'Université, il fut aussi 
envoyé extraordinaire de Bade à Munich jus- 
qu'en 1871. 

A cette époque il devint président de la 
cour des comptes. En 1874, élu membre du 
Reichstag, il siégea parmi les libéraux im- 
périaux. 

Il est mort à Berlin le S novembre 187o. 

Ses principaux ouvrages sont : 

La responsabilité ministérielle vis-à-vis de la 
représentation nationale, 1837. -^ Le droit 
public du royaume de Wurtemberg, 1840 (ces 
deux ouvrages publiés à Tûbingen). — His- 
toire et littérature de la science d'État. Erlangen, 
1857. — Encyclopédie de la science d'État. 
Tiibingen, 1859, recueil fort important sur- 
tout par les documents et les sources biblio- 
graphiques qu'il renferme. — Le droit public, 
le droit populaire et la politique, 3 vol. Tûbin- 
gen, 1860. — Le droit public impérial alle- 
mand. Tûbingen, 1873. 

Il a enfin collaboré très activement, depuis 
1844, à la Zeitsckrift fur die Gesammte Staats- 
wissenschaft. (Gazette de la science d'État.) 

MOLLIEN (Nicolas-François, comte de 
l'empire), né à Rouen en 1758, s'attacha de 
bonne heure aux doctrines économiques, 
qu'il devait représenter et défendre — sou- 
vent avec plus de persévérance que de succès 
— dans les conseils de Napoléon. 

Sur la recommandation de son père, com- 
merçant habile et éclairé, il lut et médita la 
Richesse des nations d'Adam Smith et la pré- 
face de ses Mémoires nous fait connaître les 
idées solides qu'il y puisa sur le rôle, la na* 
ture et la destination des impôts, sur le cré- 
dit et les emprunts, sur la propriété et les ca- 
pitaux. Le respect de la propriété devint chez 
lui un véritable culte. Elle était à ses yeux 
« le premier des organes du corps social » et 
le principal devoir du gouvernement était de 
respecter et de faire respecter ses droits. Cette 
idée revient sans cesse sous sa plume, avec 
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des formules diverses *. Il suffira de citer ici 
ce court extrait : « Tout ce qu'un gouverne- 
ment obtient par les taxes se mesure annuel- 
ment sur la quotité connue des dépenses pu- 
bliques. Les taxes ne doivent cesser d'être la 
[propriété de ceux qui les payent, que pour 
devenir la propriété de ceux dont elles paye- 
ront les services ou avances. Le gouverne- 
ment, quels que soient son nom et sa forme, 
n'en est que le transmetteur. » La vie tout 
entière de Mollien n'estque le développement 
et, pour ainsi dire, le commentaire de ces 
principes. 

Après de brillantes études classiques, il 
il avait dans sa ville natale commencé l'ap- 
prentissage du droit. Venu à Paris en 1774 
pour suivre un important procès dont il avait 
pris la direction, il fît la connaissance du cé- 
lèbre avocat Gerbier et du vieux maréchal de 
Richelieu- Les sombres prophéties du premier 
lui firent abandonner la carrière du barreau ; 
la protection du second lui ouvrit les bureaux 
du contrôle général, où il s'éleva bientôt au 
grade de premier commis et fut chargé, sous 
les ordres d'un intendant des finances, de 
la surveillance de la ferme générale. 

Il ne tarda pas à donner des preuves de la 
maturité de son esprit, en même temps que 
de la hardiesse de ses vues. 

Après la guerre de l'Indépendance, jugeant 
que la conquête du marché américain devait 
être le prix des sacrifices de la France, il 
proposa d'appliquer au port de Bayonne, 
pour le commerce avec les États-Unis, la 
franchise dont jouissait le port de Marseille 
pour le commerce du Levant. Le Mémoire 
dans lequel il développa ce projet fut mis 
sous les yeux du contrôleur général, Joly de 
Fleury. L'idée entrait dans les plans de 
Vergennes ; elle échoua devant la résistance 
de la ferme générale. 

Plus tard, ayant découvert dans les car- 
tons un travail de Lavoisier sur les fraudes 
qui se commettaient aux entrées de Paris, il 
réussit à en faire adopter les conclusions, 
dont la principale tendait à la construction 
d'un mur d'enceinte autour de la ville. 

Vers la mémo époque (1784), il prépara les 
éléments du dernier bail conclu en 1786 avec 
la ferme générale; il y introduisit une inno- 
vation qui mérite d'être rappelée parce qu'on 

i. Le principe de la propriété reparaît pour ainsi dire à 
tout propos dans les Mémoires. Mollien l'invoque au sujet 
de la loi du 23 nîyôseauxiji sur les consignations judiciaires 
(I, p. 391} comme au sujet de l'institution de la Coup des 
comptes (II, p. 168). En outre, c'est au point de vue des 
intérêts de la propriété qu'il se place pour apprécier les trans- 
formations politiques auxquelles il a successivement assisté. 
Ses opinions à cet égard sont curieuses. Nous en avons 
donné J'analyse dans une étude présentée à la Société des 
études économiques et publiée par les Annales économiques. 
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a essayé d'appliquer aux évaluations budgé- 
taires le principe sur lequel elle était fondée 
(V. Budget, § 21). Il avait observé que l'ac- 
croissement du produit d'anciens impôts de- 
vait être considéré comme le symptôme le 
plus caractéristique de l'accroissement de la 
prospérité publique, que ce mouvement une 
fois donné pouvait être plus ou moins se- 
condé par les événements, mais qu'il ne de- 
venait presque jamais rétrograde ; il en avait 
conclu que les calculs de l'avenir devaient 
être établis sur la comparaison des progres- 
sions acquises et non sur des moyennes pro- 
portionnelles qui ne faisaient que niveler le 
passé, et il avait tenu compte de l'accroisse- 
ment normal des produits dans la fixation du 
•prix espéré, au delà duquel seulement les fer- 
miers généraux avaient droit à des bénéfices. 

En 1791, il voulait renoncer aux fonctions 
publiques. Les instances du ministre Tarbé 
lui firent accepter le poste de directeur des 
domaines à Évreux. Destitué après le 10 Août, 
il s'était mis à la tête d'une filature lorsqu'un 
ordre du comité de sûreté générale vint le 
surprendre au milieu de ses ouvriers. Accusé 
de complicité avec les fermiers généraux et 
incarcéré avec eux dans l'hôtel même des 
Fermes, il dut probablement la vie à un 
mouvement d'humanité chez un de ses gar- 
diens et ne recouvra la liberté qu'après le 
9 Thermidor. 

A l'avènement du Consulat, Mollien venait 
d'étudier en Angleterre les causes et les effets 
de la crise financière de 1798. Gaudin, qui 
avait été son collègue au contrôle général, 
le chargea de diriger la Caisse d'amortisse- 
ment (voy. ce mot) créée par la loi du 6 fri- 
maire an VIII (V. Gaudin). De sérieuses diffi- 
cultés naissaient pour cette institution, tant 
de la diversité de ses fonctions que de l'exi- 
guïté de ses ressources. A la fois caisse de ga- 
rantie pour les obligations des receveurs gé- 
néraux, caisse de dépôtpourcertainsfonds en 
litige et caisse d'amortissement pour le rachat 
successif de la dette perpétuelle, elle devait 
encore parfois venir au secours du Trésor et 
recevoir, contre ses versements en numéraire, 
des valeurs d'un recouvrement difficile et 
douteux. Sur les 10 millions provenant des 
cautionnements des receveurs généraux qui 
avaient constitué ses premiers fonds, elle 
avait dû presque immédiatement abandonner 
5 millions, pour permettre au gouvernement 
de souscrire à cinq mille actions de la Ban- 
que. Après la rupture de la paix d'Amiens, le 
premier consul l'employa vainement, contre 
l'avis de Mollien, à lutter pendant quatre 
jours contre la baisse des rentes. Malgré ces 
entraves, elle parvint, en moins de quatre 
ans, à racheter un quatorzième de la dette 
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publique. Ses premiers comptes, résumés 
fidèles d'écritures tenues en partie double, ne 
frappèrent pas moins par la forme dans la- 
quelle ils étaient présentés que par les résul- 
tats qu'ils constataient. On ne tarda pas à cé- 
lébrer hautement les bienfaits de l'institu- 
tion et à en attribuer le mérite à l'habile 
direction qu'elle avait reçue. 

La première entrevue de Mol lien avec Na- 
poléon avait eu lieu en juin 1801; elle est 
restée classique : le futur ministre avait passé 
plus de deux heures à expliquer le méca- 
nisme de la Bourse, à défendre contre des 
objections tirées souvent des motifs les plus 
élevés la légitimité des marchés à terme 
{voy. ce mot), à définir avec précision et auto- 
rité les devoirs attachés à la profession d'a- 
gent de change (voy, ce mot). La franchise et 
la netteté de son langage avaient frappé son 
interlocuteur. Son titre d'administrateur fut 
bientôt changé contre celui de directeur gé- 
néral, et le premier consul prit l'habitude de 
île consulter fréquemment. Nommé conseiller 
d'État à la proclamation de l'empire, Mol- 
lien commença à être convoqué aux con- 
seils des ministres et aux conseils de finances 
et fut appelé, en janvier 1806, à la suite delà 
célèbre affaire des Négociants réunis, à rem- 
placer Barbé-Marbois au ministère du Trésor. 

Un traité avait été conclu avec une com- 
pagnie de banquiers pour l'escompte des 
obligations des revenus généraux. L'effet 
de cette intervention avait été désastreux : 
142 millions d'effets, d'un recouvrement cer- 
tain, avaient fait place, dans le portefeuille 
du Trésor, à des valeurs d'une réalisation in- 
certaine et, en tout cas, éloignée. « Aucune 
chronique financière,dit Mollien, ne présente 
l'exemple d'un fait aussi extraordinaire ; et, 
ce qui l'est peut-être plus encore, c'est que 
la presque totalité de cette créance a été re- 
couvrée... beaucoup plus tôt et mieux que je 
ne l'espérais moi-même. » 

Mais il ne suffisait pas de liquider le passé : 
il fallait prévenir le retour d'une semblable 
catastrophe. La Banque aspirait à prendre la 
succession des faiseurs de service. Mol- 
lien, à la suite de longues délibérations, 
parvint à faire écarter cette idée. Dans sa 
pensée, c'était d'une meilleure utilisation 
de ses propres ressources que le Trésor de- 
vait attendre le secours permanent qui lui 
était nécessaire, et les moyens d'exécution 
devaient naître « de la nature des choses 
mieux observées ». Le vice de la situation 
était surtout dans la faculté laissée aux rece- 
veurs généraux de ne verser qu'en dix-huit 
mois et quelquefois plus le produit des im- 
pôts qui était presque entièrement recouvré 
ilans les douze mois. Les emprunts con- 



tractés par le Trésor servaient ainsi à rem- 
placer des fonds qui se trouvaient déjà en 
grande partie dans les caisses de ses agents. 
Il fallait faire emploi de ces fonds, au fur 
et à mesure de leur rentrée, en allouant 
aux receveurs généraux un intérêt suffisant 
sur les versements qui anticiperaient le 
terme fixé. En d'autres termes, le Trésor ne 
devait plus avoir d'autres prêteurs que ses 
propres agents et ceux-ci ne devaient pas 
chercher en dehors du Trésor lui-même le 
mode de placement de leurs fonds. 

Ne voulant pas mettre, comme il le dit, 
« l'orgueil de la routine aux prises avec l'or- 
gueil de la réforme », Mollien ne chercha 
pas à détruire l'organisation existante; 
il imagina d'ajouter aux rouages de l'an- 
cienne machine un moteur de plus, « qui 
fût indépendant des autres et leur redonnât 
la puissance qui leur manquait ». Ce moteur 
devait être une nouvelle caisse, instituée au 
Trésor sous. le nom de Caisse de service, qui 
devait être en relations constantes avec tous 
les receveurs généraux, et ouvrir un compte 
courant à chacun 'd'eux. (V. Comptabilité 
publique, § 10.) 

Quand le ministre communiqua son plan 
à l'empereur, la réponse fut : « Faites le dé- 
cret, je le signe. » Il demanda trois jours ; il 
n'obtint que vingt-quatre heures, et, quand 
il revint avec son projet, Napoléon, contre sa 
coutume, signa le décret sans le lire en di- 
sant : « Je ne peux pas signer trop tôt la li- 
bération du Trésor. » 

La réforme de la trésorerie appelait une 
réforme parallèle dans le système de la comp- 
tabilité. Pour diriger l'emploi de ses res- 
sources, il fallait que le Trésor connût, pour 
ainsi dire, jour par jour, la situation de ses 
agents. Le décret du 4 janvier 1808 pres- 
crivit aux principaux comptables la tenue 
des écritures en partie double, déjà consa- 
crée par l'expérience de la caisse d'amortis- 
sement. (V. Comptabilité publique, § 12.) 

L'organisation de la Banque de France re- 
venait souvent dans les communications 
échangées entre Napoléon et son ministre. 
Mollien était peut-être à cette époque le seul 
homme en France qui eût des notions pré- 
cises sur le rôle et les devoirs d'une banque 
d'émission (Y. Banque, III, § 7 à 18). « Le privi- 
lège d'une banque, disait-il, est de fabriquer, 
presque sans frais, une monnaie qui circule 
concurremment avec la monnaie réelle... La 
première condition de toute monnaie est de 
prendre dans la nécessité de son emploi la 
mesure de son émission, et cette condition est 
bien plus impérieusement obligatoire pour la 
monnaie artificielle que pour la monnaie 
réelle. Lorsqu'il y a surabondance de mon. 
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naie réelle, le superflu prend aisément une 
autre forme ; lorsqu'il y a surabondance de 
monnaie artificielle, le superflu avilit toute 
la masse et dégrade son titre... Une banque 
qui n'escompte que des lettres de change ré- 
gulières ne court jamais le risque d'aug- 
menter le Yolume de la monnaie totale au 
delà de la juste proportion... L'escompte n'est 
régulier que lorsqu'il s'applique à de vérita- 
bles lettres de change, à celles qui sont le 
règlement, le solde d'un marché consommé 
auquel ont concouru, trois contractants ». 
Ces idées furent l'objet de plusieurs notes 
remises au premier consul en 1802; elles 
inspirèrent la loi du 24 germinal an XI, qui 
modifiait heureusement les statuts primitifs 
de la Banque. Mollien jugeait également 
que, pour être aisément convertibles en es- 
pèces, les billets d'une Banque ne devaient 
pas circuler en dehors du lieu de leur émis- 
sion : il était partisan des monopoles locaux 
et non, comme on l'a prétendu, de la liberté 
de rémission 1 . En même temps, il voulait 
que la Banque conservât yis-à -vis de l'État 
une complète indépendance et, à ce double 
point de vue, il désapprouva la loi du 22 
avril 1806 qui confiait à l'empereur la nomi- 
nation du gouverneur et des sous-gouver- 
neurs et autorisait la Banque à ouvrir des 
comptoirs dans les départements : ce fut 
même lui, qui par un sentiment de prudence 
peut-être excessif, empêcha, en 1810, les 
créations de succursales promises par Napo- 
léon aux places qui avaient le plus à souffrir 
du système continental 2 . 

Tout en s'occupant de ces graves pro- 
blèmes, Mollien pourvoyait à tous les dé- 
tails d'une administration qui devait com- 
biner ses mouvements avec ceux des armées. 
Il lui arrivait, surtout dans les dernières 
années, de recevoir des ordres « inexé- 
cutables pour le temps et pour le lieu ». 
Il opposait alors avec simplicité l'autorité 
des chiffres, évitait la discussion, se bor- 
nait aux preuves arithmétiques; et Napo- 
léon, étonné de rencontrer dans les choses 
une résistance supérieure aux efforts de ceux 
qui le servaient, se résignait à n'exiger dé- 

1. Michel Chevalier contre Wolowski, Compte rendu des 
séances et travaux de V Académie des sciences morales et 
politiques, t. LXVIH et LXIX. 

2. Ses objections furent développées dans une note 
adressée à l'empereur, qui répondit du Havre, le 29 mai 1 Si 0: 
« C'est la première chose bien claire, bien faite et sans abs- 
traction que j'aie lue sur cette matière. Faites remettre ce 
mémoire à la Banque comme venant de moi, afin de leur 
laisser la liberté de l'attaquer en votre présence », Cette note 
connue sous le nom de Note du Havre, est conservée par la 
Banque j elle a été publiée dans le Journal des Économistes, 
t. XXXIV, p. 349. On y trouve notamment cette belle 
maxime : « Pour ne jamais finir, une banque doit toujours 
èjre prête à flair ». 



fmitivement que le possible. L'empereur ren- 
dait d'ailleurs hommage à la ponctualité de' 
son ministre. « Avec mon ministre du Trésor, 
disait-il à Sainte-Hélène, et mon secrétaire 
d'État seuls, et une douzaine de scribes, je 
me fusse fait fort de gouverner l'empire du 
fond de Hllyrie ou des rives du Niémen avec 
autant de facilité que dans ma capitale 1 ». 

Sous la première Restauration, Mollien eut 
le chagrin de voir son administration calom- 
niée par ceux même qui avaient été les confi- 
dents de ses pensées, en particulier par le ba- 
ron Louis (voy. ce nom), dont il avait protégé 
la carrière et qui s'était formé à son école. 
Malgré les instances de ses amis, il n'opposa 
à ces attaques qu'un silence dédaigneux. Au 
retour de Napoléon, sans illusion sur l'issue 
réservée à cette nouvelle entreprise, il con- 
sentit cependant par dévouement à reprendre 
le portefeuille du Trésor. Nommé pair en 
1819, il intervint jusqu'en 4837 dans la plu- 
part des discussions financières. A partir de 
ce moment, la faiblesse de sa vue l'empêcha 
de participer autrement que par son vote 
aux travaux de la haute Assemblée. Il mou- 
rut aux environs d'Étampes le 20 avril J 850, 
quelques jours après avoir reçu dans sa re- 
traite la visite du prince président de la Ré- 
publique. Au jugement de M. de Barante, 
le comte Mollien « était un dernier débris 
et un des plus parfaits modèles de cette an- 
cienne société française où l'urbanité des 
mœurs et l'exquise politesse des manières 
s'alliaient aux grands travaux de l'esprit et 
à la profondeur des idées et des connais- 
sances ». Son nom a été donné à un des six 
pavillons du nouveau Louvre. 

Ce caractère de l'homme se reflète dans 
l'élégance un peu recherchée de l'écrivain. 
Les Mémoires dun ministre du Trésor public, 
commencés en 1817, furent tirés à quel- 
ques exemplaires en 1837 et imprimés dé- 
finitivement, sans être mis dans le com- 
merce, en 1845. Trop peu lus aujourd'hui, ils 
devraient être le catéchisme de tous ceux 
qui se destinent à la pratique ou à l'étude des 
finances. Ils sont moins instructifs par les 
détails qu'ils fournissent sur les origines de 
nos institutions financières que par la mé- 
thode dont ils en présentent l'exposé. Les 
idées pratiques de Mollien s'étaient formées 
par déduction : elles découlaient de ses con- 
naissances théoriques, éclairées par l'expé- 
rience des faits, et les réformes financières 
auxquelles il a attaché son nom furent la 
conséquence logique de ses idées générales 
sur le crédit et la propriété. En un mot, il 
devint un grand administrateur parce au'U 

i* Mémorial t 1. VI, p. 243. 
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était un sage économiste. Napoléon qui con- 
naissait son opposition au système conti- 
nental et sa résistance à toute mesure res- 
triclive de la liberté des contrats, le rangeait 
parfois au nombre des idéologues et disait 
de lui plus justement : « Il est bien de la 
secte des novateurs, cependant on se trouve 
assez bien de ses innovations ». 

E. Dubois de l'Estang. 

Bibliographie. 

| 1. Ouvrages de Mollien. — Mémoires d'un ministre un 
Trésou public (1780-1815). Paris, Pournier, 1845. — Aperçus 
et résultats de la doctrine française et de la doctrine an- 
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§ 2. Notices sur Mollien, par M. le babon de Barante, 
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t. LXVIII et LXIX. — E. Dubois de l'Estasg, Opinions d'un 
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MONCADA (Sancho de). — Théologien et 
économiste espagnol du xn e siècle, sur la 
vie duquel on ne possède aucun détail, si ce 
n'est qu'il était docteur en jurisprudence et 
en théologie de l'Université de Tolède. 

Il publia entre autres œuvres : Riqueza 
firme y estable de Espana^ discurso primero 
(Richesse réelle et stable de l'Espagne). — 
Poblaeion y aumento de la nacion espanola ; dis- 
curso segundo (Peuples et repeuplement de 
l'Espagne). — Espana con moneda y plata, dis- 
curso tercero. — Aumento perpétua de las ren- 
ias Reales de Espana, discurso cuarto (Augmen- 
tation perpétuelle des rentes royales de 
FEspagneJ. — Mudanza de Aleabalas: util al 
BeyN. S. y d Espana, discurso quinto (Trans- 
formation des droits et péages). ■ — Fin yex- 
tenciondel servicio de millones, util al Rey N. S. ; 
(Extinction de la dette des millions). — Cen- 
sura de las causas d que se carga el dano gênerai 
de Espana (Censure des causes auxquelles 
on attribue l'état de déchéance de l'Espagne). 
— Expulsion de los Gitanos (Expulsion des 
Gitanes. — Nueva y importante Universidad en 
la Corte de Espana (Nouvelle et importante 
Université de Madrid). 

Ces ouvrages, primitivement publiés à Ma- 
drid en 1619, furent réunis et réimprimés 
sous le titre de : Restauracîon politica de Es- 
pana ideseos publiées que escribiô en ocho dis- 



cursos el doctor don Sancho de Moncada (Res- 
tauration politique d'Espagne et vœuxpublics 
formulés en huit discours par le docteur 
don Sancho de Moncada, Madrid, 1619. Réirn^ 
primé en 1746, pet. in-4). 

L'auteur, au milieu de judicieuses observa- 
tions et d'excellents conseils, s'égare, poussé 
par son patriotisme, quand il touche à la 
question des fabricants étrangers ou des im- 
portations étrangères; de même quand il 
veut renfermer strictement en Espagne tout 
l'or des Amériques. Ardent partisan du sys- 
tème des prohibitions, il est le premier et le 
seul économiste espagnol qui ait demandé 
l'appui de l'inquisition contre la contrebande. 
Se faisant en quelque sorte l'écho des 
plaintes de la nation, sans trop discerner ce 
qu'elles pouvaient avoir de logique ou d'utile, 
il atteignit de la sorte une gloire peu mé- 
ritée. 
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I. DÉFINITIONS. 

La monnaie est une marchandise à laquelle 
le commun consentement des hommes as- 
signe la fonction de servir d'intermédiaire 
dans les échanges, sous la forme de prix de 
vente et d'achat. Ainsi qu'on l'a fait remar- 
quer, au mot Circulation, c'est là sa fonc- 
tion essentielle: elle permet de conclure les 
échanges provisoires, les moitiés d'échange, 
comme dit J.-B. Say, que l'on nomme ventes 
et achats. Ce n'est pas sa fonction unique, 
sa seule utilité. Elle est un instrument d'accu- 
mulation des richesses (V. Épargne, § 3). Elle 
sert à mesurer les valeurs. Elle est l'unité 
qui permet de les dénombrer. 

On donne aux monnaies des qualifications 
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diverses qui correspondent aux usages diffé- 
rents qui en sont faits. A ce point de vue, on 
distingue les monnaies réelles et les mon- 
naies de compte ou de banque, les monnaies 
principales ou étalon et les monnaies secon- 
daires, les monnaies légales et les monnaies 
d'appoint. 

Considérée comme instrument de circula- 
tion, comme marchandise servant à cons- 
tituer les prix de vente ou d'achat, la mon- 
naie est qualifiée de monnaie réelle. Dans 
les pays civilisés, c'est un lingot de métal 
précieux, de forme et de dimension variables, 
dont l'autorité publique garantit le poids et 
le titre. 

La monnaie légale, ou à cours légal illi- 
mité, est celle que le débiteur peut imposer 
en paiement à son créancier, celle qui, en 
droit français, peut être valablement la ma- 
tière d'une offre réelle suivie de consignation, 
quelle que soit l'importance de la somme 
offerte. On appelle monnaie d'appoint, ou 
monnaie à cours légal limité, celle dont le 
pouvoir libératoire est limité à une somme 
déterminée. 

La monnaie de compte est celle que les 
débiteurs s'engagent à livrer : elle consiste 
en un poids déterminé de métal fin et cons- 
titue une unité, distincte ou non de la mon- 
naie réelle, permettant de dénombrer les 
valeurs. 

La qualification d'étalon est un peu ambi- 
tieuse. Elle implique une idée de fixité qui 
n'est pas dans la nature des valeurs. L'usage 
s'est établi d'appeler de ce nom la monnaie 
qui, en droit ou en fait, est la principale 
monnaie d'un pays et qui sertpar suite, dans 
ce pays et pour un temps donné, de mesure 
générale des valeurs. 

II. MONNAIE RÉELLE ET MONNAYAGE. 

Le monnayage consiste dans la division 
d'un métal monétaire en pièces de dimen- 
sions et de poids uniformes et dans l'appo- 
sition sur ces pièces d'une empreinte qui 
vaut attestation, par l'autorité publique, de 
la quantité de métal fin contenue dans cha- 
cune d'elles, 

'1. Matière cLbs monnaies. 

Beaucoup de marchandises ont joué, aux 
diverses époques de l'histoire, le rôle de 
monnaies. Les peuples chasseurs se sont 
servis pour cet objet de peaux de bêtes 
(exemple : les peaux de castor sur le terri- 
toire de la Compagnie de la baie de Hudson); 
les pêcheurs, de poissons (à Terre-Neuve no- 
tamment, V. règlement du 18 août 1825); les 
pasteurs, de bétail (pecus, pecunia); les agri- 
culteurs, de blé (origine de la drachme) ou 



d'autres produits naturels (cacao dans l'Amé- 
rique centrale, tabac dans la Virginie, sucre 
dans le Maryland) ; tous les peuples, d'articles 
de parure (cauris dans l'Inde, wampum dans 
l'Amérique du Nord), de vêtements (pièces 
de coton appelées guinées au Sénégal, toile 
de coton de Kachgar dans l'Indou-Kouseh), 
ou d'armes (balles de plomb dans le Massa- 
chussets au xvn a siècle, fusils en Afrique, 
en Chine, couteaux de bronze munis d'un 
anneau qui sont l'origine de la sapèque 
trouée). 

C'est sous la forme d'armes ou d'outils 
que le bronze a dû probablement jouer 
d'abord le rôle de monnaie. Plus tard, ce 
métal a circulé sous forme de lingots (ses 
rude, ses signatum), puis de disques ayant une 
forme lenticulaire et distingués par des 
figures (œs librale). Après avoir été la mon- 
naie principale, le cuivre a cédé la place à 
l'argent, puis, dans les temps modernes, à 
l'or ; il joue maintenant le rôle de mon- 
naie subordonnée et d'appoint, concurrem- 
ment avec le cuivre, le nickel, le zinc et 
l'étain. 

L'or et l'argent sont depuis longtemps les 
métaux monétaires par excellence : la beauté 
de leur aspect les fait rechercher générale- 
ment ; leur couleur, leur dureté caractéris- 
tiques les rendent facilement reconnaissables; 
ils sont malléables et reçoivent facilement 
les empreintes ; fusibles et homogènes, ils se 
divisent facilement en parties semblables les 
unes aux autres qui peuvent être réunies 
ou séparées de nouveau sans rien perdre de 
leur valeur; à raison de leur rareté, ils pos- 
sèdent une grande puissance acquisitive sous 
un faible volume et sont par là des instru- 
ments commodes d'accumulation et de trans- 
port des richesses; enfin, la stabilité rela- 
tive de leur valeur permet de leur supposer, 
sans trop d'inexactitude pour une durée de 
temps limitée, un pouvoir d'achat fixe à 
l'égard des autres marchandises et d'attri- 
buer à l'un ou à l'autre d'entre eux la fonction 
d'étalon. 

Le cuivre, au contraire, est soumis, depuis 
longtemps déjà, à des variations de prix 
considérables. Le niveau moyen de ces prix 
est, au surplus, trop bas pour que ce métal 
ait pu conserver dans nos sociétés modernes 
le rôle prépondérant qu'il a eu à une époque 
où la richesse générale était moins grande. 
Le cuivre est donc réduit à l'état de monnaie 
d'appoint. On a même dû, pour que l'usage 
n'en fût pas incommode, réduire le poids des 
espèces de bronze ou de cuivre au point que 
leur valeur nominale ne correspond pas à 
leur valeur intrinsèque et que ces pièces con- 
stituent une sorte de monnaie fiduciaire ana- 
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logue à des jetons. L'étain et le zinc sont 
employés à la fabrication de monnaies du 
même ordre dans l'Extrême Orient» 

Le désir de relever la valeur intrinsèque 
de la monnaie d'appoint a fait adopter par 
les gouvernements diverses combinaisons 
dont les résultats n'ont pas toujours été heu- 
reux. On a voulu, par exemple, fabriquer ce 
que Ton appelle techniquement du billon, 
c'est-à-dire monnayer de l'argent à bas titre. 
L'essai a été tenté en France sous l'ancien 
régime et plus récemment par les lois des 
15 janvier, 28 juillet et 18 août 1791 et par 
le décret du 15 décembre 1807, qui prescri- 
vaient de frapper, les premières des pièces de 
billon de 15 et 30 sous, le second des pièces 
de 10 centimes portant un N couronné. La 
couleur de ces pièces, permettant de les con- 
fondre avec les pièces d'argent, facilitait les 
fraudes. De plus, la fausse fabrique du billon 
offrait un intérêt considérable. Aussi, dès 
1808, la fabrication des sous à l'N fut-elle 
discontinuer Toutes ces pièces furent démo- 
nétisées par la loi du 10 juillet 1845. 

La même préoccupation a engagé plusieurs 
pays, notamment la Belgique et l'Allemagne, 
à monnayer du nickel. En France, un projet 
de loi autorisant la frappe du nickel a été 
déposé en 1887, mais n'a reçu aucune suite. 
La question reste ouverte. Peut-être prévien- 
drait-on les confusions volontaires ou invo- 
lontaires auxquelles peut prêter la couleur 
du nickel, en donnant aux pièces de ce mé- 
tal une forme polygonale. Le nombre des 
pans coupés de la tranche devrait alors être 
calculé de telle sorte qu'ils restassent sen- 
sibles au toucher et que la pièce conservât 
néanmoins l'aspect circulaire que nous 
sommes accoutumés à trouver dans toutes 
les monnaies 1 . On a proposé aussi de prati- 
quer un trou au centre de la pièce, qui au- 
rait alors quelque ressemblance avec les sa- 
pèques de l'Extrême Orient. Mais cette com- 
binaison heurterait trop nos habitudes pour 
avoir chance d'être acceptée par le public. 
Au surplus, il est toujours imprudent de 
troubler les habitudes monétaires d'une na- 
tion : il sera sage de les prendre en sérieuse 
considération avant d'adopter le principe 
même du remplacement de la monnaie de 
bronze par la monnaie de nickel. 

2. Coupures, dénominations, alliage, titre, 
tolérances. 

a. Coupubes. — Les coupures monétaires 
doivent être déterminées de telle sorte qu'il 
soit facile au public de composer une somme 
quelconque avec les espèces mises à sa dis- 

i. L'Administration des monnaies a fait, dans cet ordre 
d'idées, des essais très intéressants. 



position ; elles doivent avoir un poids et un 
volume tels que l'usage en soit commode, 
et que l'action du frai ou les possibilités 
d'altération soient aussi réduites que pos- 
sible. 

Les monnaies de l'ancien régime ne rem- 
plissaient pas la première de ces conditions. 
Les pièces étaient, outre les liards et les sous 
de cuivre, de 6, 12 et 24 sols, 3, 6, 12, 24 et 
48 livres. Bien que l'on comptât par livres, 
sous et deniers, il n'existait ni pièces de 
1 denier, ni pièces de 1 livre : une opération 
combinée était nécessaire pour payer 7, 8, 
10, 11, 13, 14 livres 1 . Les espèces actuelle- 
ment en circulation ne présentent pas le 
même inconvénient. Elles sont en concor- 
dance parfaite avec l'unité de compte ou avec 
ses multiples et sous-multiples. 

Mais plusieurs d'entre elles sont défec- 
tueuses, au point de vue de leur volume et 
de leur poids. Ce sont les pièces de 1 et 2 
centimes en bronze, de 20 centimes en argent, 
de 5, de 50 et de 100 francs en or. 

Les deux dernières ont une trop grande 
valeur pour satisfaire aux besoins de la cir- 
culation courante et présentent trop de faci- 
lités à la fraude du fourrage : ce sont, en 
quelque sorte, des médailles. Les autres, au 
contraire, sont trop petites; elles sont ma- 
laisées à manier : celles d'argent et d'or 
frayent beaucoup. En fait, ni les unes ni les 
autres n'ont de circulation. 

L'émission de la pièce d'or de 5 francs était 
sans doute nécessaire à l'époque où elle fut 
faite. L'argent, qui faisait prime alors, était 
exporté par suite du jeu du double étalon 
{V. ci-après I1IJ : on créa pour remplacer la 
coupure d'argent de 5 francs, indispensable 
aux échanges, une coupure d'or de même 
valeur. 

L'existence des pièces de 1 et 2 centimes, 
de 20 centimes, de 50 et de 100 francs ne 
se justifie, en revanche, que par des con- 
sidérations de décimalité dont la portée éco- 
nomique nous échappe. D'abord, les pièces 
de 1 centime et de 100 francs sont des pièces 
fondamentales. En effet, pour être décimale, 
l'échelle de nos monnaies doit comprendre : 
les pièces de 1, 10, 100 centimes oui franc, 
10 et 100 francs. Voilà les seules coupures 
vraiment décimales. Elles correspondent aux 
unités, dixièmes et centièmes de la numé- 
ration arithmétique. Toutefois, les décima- 
listes ont admis, à titre de transaction entre 
les principes mathématiques et les nécessités 
commerciales, les coupures égales aux deux 
facteurs de 10, c'est-à-dire S et 2. La pièce 

1. V. Mémoire de Mirabeau, du 12 décembre 1790. Michel 
Chevalier a reproduit ce document dans les pièces justifica- 
tives de son livre La baisse probable de l'ot; ISyl). 
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de 100 francs engendre ainsi celles de 50 et de 
20 francs ; la pièce de 10 francs, celles de S 
et de 2 francs; la pièce de 1 franc, celles de 
50 et 20 centimes; la pièce de 10 centimes, 
celles de S et 2 centimes. Les pièces de 
50 francs, de 20 et 2 centimes sont ainsi 
placées, comme celles de 1 centime et de 
100 francs, sous le patronage du système dé- 
cimal. Elles n'ont, en réalité, d'autre usage 
que de figurer dans l'échelle systématique de 
nos monnaies. Ce sont les fausses fenêtres de 
l'édifice monétaire. 

Il est permis de regretter que la genèse 
décimale ait fait proscrire i la pièce de 
2o centimes, qui était fort commode, et sur- 
tout celle de 2 centimes et demi qui est vrai- 
ment indispensable aux menues transactions. 
L'absence de cette dernière pièce a pour ré- 
sultat de faire fixer à un sou, ou à un nombre 
rond de sous, le prix de beaucoup de denrées 
' — du pain par exemple, — qui pourraient 
se vendre un demi-sou, un sou et demi, 
deux sous et demi, s'il existait une pièce de 
deux centimes et demi. 

6. Dénominations. — De nos jours, les 
pièces de monnaies portent le plus souvent 
sur le revers l'indication du nombre d'unités 
monétaires qu'elles contiennent et c'est à ce 
nombre qu'elles empruntent d'habitude leur 
dénomination. Tel est le cas pour les mon- 
naies françaises, belges, suisses, italiennes, 
espagnoles, austro-hongroises, russes, alle- 
mandes, etc.. À d'autres époques, les pièces 
de monnaie tiraient plutôt leurs dénomina- 
tions des emblèmes ou effigies que l'on y 
avait empreints ou encore du lieu où elles 
avaient été frappées. Il suffit de citer les 
besants, les florins, les écus, les louis, les 
ducats, les souverains. Dans quelques pays, 
la législation monétaire a conservé certaines 
de ces désignations. C'est ainsi qu'on trouve 
en Angleterre, où l'unité monétaire est la 
livre sterling, divisée en shillings et en 
pence, des souverains et demi-souverains, 
des demi-couronnes; aux États-Unis, où 
l'unité de compte est le dollar, des aigles, 
double-aigles, demi-aigles, quart d'aigles 2 . 
Ailleurs, le nom traditionnel d'une pièce de 
monnaie est devenu celui de l'unité moné- 

i. La loi du germinal an XI prescrirait de frapper des 
pièces d'or de 40 francs et des pièces de un quart de franc. 
Les pièces de S0 francs ont été substituées à celles de 40 par 
un décret du 12 décembre 18b4 et celles de 20 centimes à 
celles de 25 centimes par un décret du 3 mai 1848. Dans 
les deux cas, on a appliqué le principe proclamé par la loi 
du 4 juillet 1837, interdisant pour toutes les mesures la divi- 
sion en quarts et en huitièmes. 

2. Dans le commerce des métaux précieux, on donne sou- 
vent des surnoms analogues aux pièces de monnaie : parmi 
les pièces espagnoles, par exemple, on distingue les isa- 
bellines, les alphonsines, les bébés (Alphonse XIII). Mais 
U ne s'agit plus là de dénominations légales. 
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taire; c'est ce que l'on voit pour le florin 
en Autriche et dans les Pays-Bas; pour la 
couronne dans les États Scandinaves; pour 
la piastre en Turquie, en Tunisie, en Indo- 
Chine. 

c. Titres et alliages. — L'or et l'argent ac 
quièrentune plus grande résistance à l'usure 
quand ils sont alliés à un autre métal; aussi 
les monnaies d'or et d'argent contiennent- 
elles toujours, du moins à notre époque, une 
certaine proportion d'un métal non pré- 
cieux, qui est ordinairement le cuivre. Cette 
proportion s'appelle alliage ou aloi. Le titre 
est la proportion de métal fin contenue dans 
la pièce. 

Michel Chevalier estimait que « la propor- 
tion d'alliage la meilleure est celle qui donne 
aux métaux précieux la plus grande résis- 
tance au frottement ». Cette formule est trop 
absolue. Il faut, en effet, prendre garde que 
la proportion d'alliage ne peut dépasser cer- 
taines limites. Si elle était trop forte, on de- 
vrait, pour conserver aux pièces de monnaie 
une valeur intrinsèque égale à leur valeur 
nominale, en augmenter démesurément le 
volume et le poids. Tel serait cependant le 
résultat de la règle posée par Michel Cheva- 
lier. Il résulte, en effet, d'expériences pour- 
suivies à la Monnaie de Paris depuis plu- 
sieurs années par le Directeur générai de 
l'administration, M. Ruau, que, d'une façon 
générale, la résistance au frai des alliages 
d'or et d'argent augmente avec la proportion 
de cuivre qu'ils contiennent 1 . Aussi, la for- 
mule de Michel Chevalier nous paraît devoir 
être modifiée comme suit : le meilleur al- 
liage est celui qui, dans les hauts titres, offre 
la plus grande résistance au frai. 

Les monnaies dont le pouvoir libératoire 
est limité contiennent souvent plus d'alliage 
que les monnaies admises au cours légah ' 

En France et dans l'Union latine, les pièces 
divisionnaires d'argent sont au titre de 
83S/1000, tandis que les pièces de S francs 
sont au titre de 900/1000. La loi du 17 ger- 
minal an XI n'avait fait aucune distinction 
entre les unes et les autres : toutes étaient 
au titre de 900/1000 et avaient cours légal 
illimité. C'est en 1864 et 1865, pour prévenir 
l'exportation des monnaies divisionnaires 



i. Les résultats de ces expériences, que M. Ruau a bien 
voulu nous faire connaître, seront prochainement publiés. Us 
renversent les idées accréditées, depuis les recherches faites 
en Angleterre par Cavendish et Hatchett en 1798, sur la 
supériorité du titre de 11/12. L'appareil employé par le 
Directeur général des monnaies a été décrit dans une publi- 
cation de l'administration : Expériences de frai effectuées en 
{888, p. 43. C'est une table rectangulaire dont le parquet 
est formé des diverses substances avec lesquelles les pièces 
de monnaie se trouvent journellement en contact dans la 
circulation : tôle* laiton, bois, marbre et zinc. 
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d'argent, que la prime de ce métal attirait 
au dehors à la suite des écus de S francs, 
(V. ci-après, § 3), que le titre des pièces de 
20 et 50 centimes d'abord (L. 25 mai 1864), 
puis des pièces de 1 et 2 francs (L. 23 dé- 
cembre 1865), fut abaissé à 835/1000 et que 
le pouvoir libératoire de ces diverses pièces 
fut limité à 50 francs. La perte du cours 
légal a été motivée par l'affaiblissement du 
titre, imposé lui-même par la nécessité de 
prévenir l'exportation. 

En Angleterre, les monnaies d'argent ne 
sont libératoires que jusqu'à 40 shillings. 
Depuis la loi de 1816 qui a consacré définiti- 
vement leur déchéance du rang de monnaie 
légale, leur valeur nominale est également 
inférieure à leur valeur réelle. La loi de 1816 
les a maintenues, cependant, au titre de 
i\ onces 2 pennyweights de fin sur 12 onces, 
connu dès 1357 comme « le bon et ancien 
titre d'Angleterre ». Mais elle a prescrit de 
tailler dans la livre troy 66 shillings au lieu 
de 62. On a donc, en Angleterre, affaibli le 
poids au lieu d'affaiblir le titre; mais le mo- 
bile a été le même, on a voulu empêcher 
l'exportation des monnaies d'appoint. 

d. Tolérances. — Il n'est pas possible de 
donner exactement aux pièces de monnaie 
le poids et le titre fixés par la loi (poids droit 
et titre droit). Aussi a-t-on accordé des tolé- 
rances de fabrication. Sous l'ancien régime, 
on a vu l'administration des monnaies re- 
procher aux directeurs de ne pas fabriquer 
des pièces assez faibles pour qu'il en puisse ré- 
sulter un plus grand bénéfice pour le roi 1 . Il 
est à peine besoin de dire que l'on doit au 
contraire tendre à se rapprocher le plus pos- 
sible du titre et du poids droits : c'est la pré- 
occupation exclusive de notre administration 
des monnaies. 

3. Râle du commerce dans la fabrication 

des monnaies. 

La fabrication de la monnaie a toujours 
été considérée, du moins dans les pays occi- 
dentaux, comme une attribution essentielle 
de la souveraineté. Au moyen âge, le pou- 
voir de battre monnaie était un droit réga- 
lien, source de bénéfices, toujours exagérés, 
trop souvent obtenus au moyen de l'altéra- 
tion du titre ou du poids des espèces. Le 
droit public moderne lui a restitué son véri- 
table caractère. Si la frappe des monnaies 
est monopolisée, ce n'est pas dans l'intérêt 
du Trésor, mais dans l'intérêt du commerce 
et du public. On estime que le plus sûr 
moyen d'obtenir des espèces loyales quant 
au titre et quant au poids, est de confier à 

i« V. le Mémoire de Mirabeau, déjà cité. 



une administration publique, la fabrication 
ou la surveillance de la fabrication des mon- 
naies et leur police. M. Herbert Spencer n'est 
pas de cet avis. Il pense que la fabrication 
des monnaies pourrait être sans inconvé- 
nient abandonnée au commerce. Le public 
saurait bien, selon lui, discerner la mauvaise 
monnaie de la bonne, accepter celle-ci et re- 
fuser celle-là. On ne voit pas très bien com- 
ment les particuliers pourraient procéder à 
la pesée et surtout à l'essai de toutes les 
pièces qu'ils reçoivent. L'opération, fût-elle 
facile, prendrait du temps et gênerait les 
échanges. Enfin, il n'est pas sûr que la meil- 
leure police des monnaies soit celle du pu- 
blic. La mauvaise monnaie a, aux yeux des 
fraudeurs, une supériorité sur la bonne, 
c'est qu'elle coûte moins cher à établir. Le 
système de M. Herbert Spencer est pratiqué 
en Indo-Chine : la plus forte partie des 
barres ou pains d'argent qui y circulent, est 
fabriquée par les particuliers; ce pays est 
infesté de fausse monnaie 1 . 

Mais s'il appartient à l'autorité publique 
d'empreindre son sceau sur les pièces de 
monnaie et d'en attester ainsi le poids et le 
titre, le commerce n'en a pas moins un rôle 
des plus importants dans la fabrication des 
monnaies. C'est à lui que revient le soin 
d'alimenter les presses monétaires. L'État n'a 
qu'un rôle en quelque sorte passif : il reçoit, 
pour les mettre en œuvre, les lingots que lui 
apporte le commerce. Il est dispensé du souci 
de régler la quantité du numéraire en cir- 
culation, de la proportionner aux nécessités 
actuelles des échanges; c'est le commerce 
qui, sans poursuivre le moins du monde ce 
but et en cherchant simplement à réaliser 
un gain sur les opérations de change, assure 
l'équilibre entre lea besoins de la circulation 
intérieure et les instruments métalliques de 
cette circulation, par l'exportation des mé- 
taux précieux lorsqu'ils sont trop abondants 
sur le marché national, par leur importa- 
tion, au contraire, lors qu'ils viennent à man- 
quer. 

Les mouvements internationaux des mé- 
taux précieux sont provoqués et dirigés par 
plusieurs causes. 

L'une de ces causes est la balance com- 
merciale, l'importance comparative des 
créances et des dettes exigibles existant à 
un moment donné entre un pays et l'en- 
semble des autres pays. La situation de cette 
balance et les mouvements d'entrée et de 
sortie des métaux précieux, qui en dépen- 
dent, sont simultanément révélés par le prix 

1. Témoin l'institution des sonneurs de piastres, agents 
chargés de Yérïfier les monnaies au moment ou elles sont 
versées an Trésor. 
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des effets courts et par celui de l'or 1 . La 
hausse des effets courts au-dessus du pair 
du change (sur les places qui donnent Tin- 
certain) annonce une masse de dettes supé- 
rieure à celle des créances et, par suite, une 
exportation de numéraire ou de lingots; leur 
baisse au-dessous du pair révèle des créances 
plus fortes que les dettes et une importation 
d'or (V. Change, § 4, a). Le prix de l'or est in- 
fluencé par les mêmes causes que le cours 
du change et dans le même sens. Des dettes 
supérieures aux créances provoquent une 
demande d'or pour l'exportation. Le mouve- 
ment du prix des effets courts vers le point 
de sortie du métal est donc rapidement suivi 
de la prime de l'or. On voit, au contraire, en 
même temps que la baisse du change, indice 
de créances supérieures aux dettes, la dis- 
parition de la prime de l'or, dont le cours 
tombe au pair ou au-dessous du pair, et le 
retour de l'or (V. Métaux précieux, cote des). 
La nécessité de régler les balances com- 
merciales n'est pas la seule cause qui mette 
les métaux précieux en mouvement. Les va- 
riations du taux de l'escompte provoquent 
également leur importation ou leur expor- 
tation (V. Changes, § 4, 6). Or, ces variations 
dépendent elles-mêmes, pour partie tout au 
moins, de la proportion qui existe entre les 
besoins et les instruments de la circulation. 
Supposez que la quantité d'espèces disponi- 
bles soit trop considérable, à un moment 
donné, eu égard à l'activité des affaires. Le 
loyer des capitaux incorporés dans ces es- 
pèces s'abaissera au-dessous du taux prati- 
qué sur les places où le volume du numé- 
raire est dans un rapport plus exact avec le 

mouvement des échanges. L'hypothèse inverse 
se réalise. Il peut arriver que, tout au con- 
traire, il n'y ait plus assez de numéraire 
pour les transactions. Alors, le loyer des ca- 
pitaux disponibles s'élève au-dessus des taux 
d'escompte pratiqués à l'étranger. Au pre- 
mier cas, on a intérêt à exporter les espèces 
sur les places étrangères, où l'emploi de ces 
capitaux en opérations de change sera plus 
rémunérateur que sur le marché national. 
Au second cas, la hausse du taux de l'escompte 
provoque une importation de capitaux en 
métal. 

Les métaux précieux ainsi importés com- 
prennent des monnaies françaises, des mon- 
naies étrangères, des lingots* Les monnaies 
françaises rentrent aussitôt dans la circula- 
tion intérieure. Il en est de même des mon- 

i. On ne peut bien comprendre les questions monétaires 
si l'on n'est familiarisé avec la théorie du change et si l'on 
ne sait lire les cotes des cours du change et des matières 
d'or et d'argent (V. les articles Change et Cote des wétaux 
précieux), 

IL 
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naies étrangères qui jouissent du bénéfice 
de l'admission dans les caisses publiques 
(V. ci-après 7, c). Quant aux autres mon- 
naies étrangères et aux lingots, ils ne peu- 
vent circuler en France qu'à la condition 
d'être préalablement transformés en mon- 
naie française. 

Portera-t-on, effectivement, ces monnaies 
et ces lingots à l'hôtel des Monnaies ? 

L'importateur peut être détourné de le faire 
par plusieurs considérations. Une fois mon- 
nayés, ces métaux ne seront réexportables 
qu'au prix de la perte des frais de fabri- 
cation ; pour le métal monnayé en espèces 
étrangères, le monnayage en France entraîne 
même la perte des frais de fabrication dépen- 
sés dans le pays d'origine. 

_ Si l'importateur suppose que des varia- 
tions prochaines dans les cours du change 
et de l'or lui permettront, dans un assez 
bref délai, d'employer son métal à l'étranger 
ou de le vendre avec une prime pour l'ex- 
portation, il est peu probable qu'il le fasse 
transformer en monnaie française. En effet, 
il a le moyen de retrouver provisoirement, 
sans perdre les frais de fabrication, la dis- 
position de son capital, de reporter en quel- 
que sorte son opération, en obtenant de la 
Banque de France une avance contre le 
dépôt de ses espèces ou de ses lingots. Il 
sera d'autant plus porté à le faire que le 
taux d'intérêt exigé par la Banque sera 
moins élevé. Si l'importation des matières 
précieuses a été provoquée par la hausse du 
taux de l'escompte, le taux des avances sur 
lingots ne sera pas aussi favorable à cette 
sorte de report, et le détenteur du métal sera 
plus disposé à liquider son opération. Ici 
encore, la Banque de France lui viendra en 
aide, soit en escomptant son bon de monnaie 
s'il a porté les matières à l'hôtel des Mon- 
naies, soit en lui achetant directement ces 
matières. Si le métal est au pair, l'importa- 
teur aura tout avantage à choisir cette der- 
nière combinaison : il vendra son métal à la 
Banque au pair, c'est-à-dire qu'il obtiendra 
3437 francs par kilogramme d'or fin, tout 
comme s'il le faisait monnayer, et il n'aura 
pas de délais, partant pas de perte d'intérêts, 
à subir. Si le métal est au-dessous du pair, il 
le portera plutôt à la Monnaie, qui en donne 
toujours la valeur au pair. 

Le parti auquel s'arrêtera le commerçant 
dépendra donc de la comparaison des frais 
de fabrication avec le taux des avances sur 
lingots, le taux général de l'escompte, le 
taux de l'escompte des bons de monnaie, 
le cours actuel du métal et le cours auquel 
il peut s'élever dans un avenir très prochain. 

On remarquera que la Banque peut, en 

20 
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faisant varier le taux de l'escompte des bons 
de monnaie ou celui des avances, accélérer, 
ralentir et même arrêter le mouvement des 
matières précieuses vers l'Hôtel des Mon- 
naies. Notons aussi que, dans le système de 
la régie, ces matières ne peuvent plus être 
attirées vers le bureau du change par des 
réductions sur les frais' de fabrication comme 
l'entreprise avait le droit d'en consentir. 
Aujourd'hui la Banque de France achète au 
pair l'or étranger importé en France. Elle 
ne le fait pas monnayer, préférant le con- 
server jusqu'au moment où l'état des changes 
lui permettra de le vendre pour l'exportation 
avec une prime. On a déjà signalé, au mot 
Change, certains inconvénients de cette pra- 
tique. On doit ajouter ici que la suspension 
de la fabrication a des conséquences dom- 
mageables pour l'état de la circulation (V. ci- 
après § 5). Il n'en est pas moins certain que 
s'il y avait disette véritable de numéraire 
dans la circulation, la hausse soutenue du 
taux de l'escompte et la perte persistante du 
métal en barres sur le pair— est-ce probable 
pour l'or? — amèneraient les matières pré- 
cieuses sous les presses monétaires. L'intérêt 
des détenteurs en est un sûr garant. 

On vient d'examiner deux causes d'im- 
portation ou d'exportation des métaux pré- 
cieux: la balance commerciale, les variations 
du taux de l'escompte. La législation moné- 
taire de la France a suscité une troisième 
cause, dont l'action a renouvelé plusieurs 
fois la composition du stock monétaire de 
notre pays, mais a cessé, fort heureusement, 
de s'exercer depuis une loi du 5 août 1876 
{sus-pension de la frappe des écus de 5 francs). 

Aux termes de la loi du 17 germinal an XI, 
l'argent fournit la matière de l'unité de 
compte et de l'étalon monétaire français. 

Cette disposition législative contenait, au 
moment où elle fut rédigée, la reconnais- 
sance d'un état de fait : la circulation fran- 
çaise était, alors, principalement composée 
d'argent. H y avait de l'or néanmoins et il 
fallait lui faire une place dans la loi. On 
décida que des pièces de ce métal seraient 
frappées et qu'elles auraient une valeur de 
20 et de 40 francs. La loi prescrivit, en outre, 
que l'on taillerait dans le kilogramme d'or 
à 900/1000 155 pièces de 20 francs; la valeur 
du kilogramme d'or était, par voie de consé- 
quence, fixé à 3100 unités monétaires, soit à 
15 1/2 kilogrammes d'argent. 

Ce rapport de. 1 à 15 1/2 était le rapport 
existant à l'époque. La loi ne prétendait nul- 
lement lui donner un caractère de perpé- 
tuité. Bien au contraire, le ministre des 
finances, Gaudin, avait dit expressément que 
si le rapport venait à changer, il faudrait 



modifier la taille du kilogramme d'or et re- 
fondre la monnaie d'or i . 

En fait, le rapport a changé maintes fois 
(V. Métaux précieux) et jamais le gouverne- 
ment n'a refondu la monnaie d'or pour faire 
concorder le rapport légal avec le rapport 
commercial. Il est arrivé, pas suite, que la 
monnaie d'or a été légalement tantôt dépré- 
ciée, tantôt surévaluée par rapport à la mon- 
naie d'argent. Ainsi, jusqu'en 1850, le rapport 
moyen de l'or à l'argent a été au-dessus de 
151/2:1 kilogramme d'or valait plus de 1 5 1 /2 
kilogrammes d'argent. L'or était donc léga- 
lement déprécié. Au contraire, après 1850, 
le kilogramme d'or n'a plus valu 15 1/2 kilo- 
grammes d'argent. A son tour l'argent a été 
déprécié. Le métal ainsi déprécié légalement 
n'est pas resté en France : il a émigré à 
l'étranger où on le prenait pour sa valeur 
intrinsèque. Avant 1850, c'est l'or que l'on 
a exporté, après 1850 c'a été l'argent. 

On a vu ainsi se vérifier une fois de plus 
l'exactitude d'un théorème, connu dès l'anti- 
quité, mais que l'on appelle communément 
loi de Gresham, du nom de celui qui Ta for- 
mulé le premier dans les temps modernes 9 . 
Ce théorème s'énonce ainsi : lorsque la loi 
attribue à deux monnaies de valeur inégale 
une force libératoire égale, la monnaie léga- 
lement dépréciée est exportée, la monnaie 
légalement surévaluée reste seule dans la cir- 
culation ; ou, en termes plus expressifs et qui 
font image : la mauvaise monnaie chasse la 
bonne. 

La loi de Gresham n'a pas la rigueur 
absolue d'une loi physique ou chimique. 
Deux monnaies d'inégale valeur peuvent 
coexister pour un temps dans la circulation 
bien que la loi leur assigne un pouvoir d'a- 
chat équivalent. Pour que la bonne monnaie 
s'écoule à l'extérieur, il faut que le commerce 
ait intérêt à l'exporter pour faire un paie- 
ment, le papier à ce moment étant plus cher. 1 
Si les compensations en papier et en titres ne 
suffisent pas, il faut bien exporter du nu- 
méraire, et comme l'étranger ne prend les 
espèces des autres pays que pour leur valeur 
intrinsèque, on a tout intérêt à lui envoyer 
les monnaies dont la valeur intrinsèque n'est 
pas inférieure à la valeur nominale, et à ré- 
server pour les payements intérieurs celles 
qui ont cours pour une valeur supérieure à 
leur valeur comme lingots. Dès que l'un des 

i. L'édit de 1785, auquel remonte la première fixation du 
151/2, contenait une disposition analogue. 

2. Sir Thomas Gresham provoqua la proclamation du 
27 septembre 1560 par laquelle Elisabeth ramenait la valeur 
légale des espèces altérées frappées sous Henri VIÏI à leur 
valeur en métal fin. C'est M. Mac Leod qui a lait prévaloir 
l'expression de théorème de Gresham. Cf. Michel Chevalier, 
La Monnaie, p. 334 et 337. 
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métaux que la loi intérieure reconnaît comme 
monnaies légales peut être vendu à l'étran- 
ger avec une prime suffisante 1 , il est exporté. 
Ces circonstances peuvent encore se réa- 
liser aujourd'hui, et la France n'a pas cessé 
d'être menacée d'un drainage de For. Mais 
avant 1876, la liberté de la frappe, indistinc- 
tement accordée pour l'un et l'autre métal, 
favorisait des spéculations qui exagéraient 
encore l'effet dommageable du système bi- 
métallique. 

Elles consistaient à exporter le métal en 
hausse pour acheter à l'étranger, au cours, 
le métal en baisse, que l'on importait en 
France, où le monnayage lui donnait une 
valeur nominale supérieure à sa valeur réelle. 
Ainsi, en 1854, 15,20 kilogrammes d'argent, 
valant légalement en France 3040 francs, 
achetaient à l'étranger 1 kilogramme d'or. 
On pouvait donc acheter à l'étranger pour 
3040 francs un poids d'or, qui, importé en 
France et remis à l'hôtel des Monnaies, y 
était transformé en 155 pièces de 20 francs 
valant 3100 francs. La différence était de 
60 francs. Il en fallait déduire les frais de fa- 
brication de l'or, les frais de fabrication per- 
dus sur la monnaie d'argent vendue à l'étran- 
ger comme lingot 2 , les frais de transport de 
l'argent à l'étranger et de l'or en France, les 
primes d'assurance et l'intérêt des sommes 
engagées dans l'opération; le bénéfice n'en 
était pas moins considérable. Avant 1850 et 
de 1870 à 1876, on exportait l'or, au con- 
traire, et l'on importait l'argent. En 1874, 
par exemple, 1 kilogramme d'or achetait 16 
kilogrammes d'argent, c'est-à-dire que pour 
3100 francs on p ouvait se procurer 3200 francs. 
Même en déduisant les faux frais énumérés 
plus haut, l'opération était des plus lucratives. 
Elle avait pour conséquence d'appauvrir 
la circulation, par la substitution aux espèces 
à valeur pleine d'espèces dépréciées. Dès le 
mois de septembre 1873, on essaya d'entraver 
la spéculation en limitant, par des décisions, 
ministérielles, les quantités de pièces de 
5 francs 3 en argent que l'administration des 

i. La prime suffisante est celle qui couvre les frais de 
fabrication. Ces frais représentent 2, i 6 p. 1000 pour l'or, et 
pour l'argent 15 p. 1000. Ce dernier chiffre est déterminé 
d'après le tarif de l'an XI, auquel le commerce se réfère 
toujours pour l'argent (V. Métaux précieux [cote des]). 

2. M. Feer-Herzog afait remarquer,avec raison.que le chiffre 
de 1 à 15 lj2 n'est que l'expression théorique du rapport légal. 
Si l'on tient compte de la différence des frais de monnayage 
pour les deux métaux, on trouve comme rapport pratique 
1 à i 5,58. L'argent fuit dès que le rapport commercial des- 
cend au-dessous de 15,58 et bien ayant qu'il ait atteint 15,50. 
L'or est exporté dès que le rapport commercial s'élève au- 
dessus de 15,58. (V. Enquête sur la question monétaire, 
(4869-1870), t.I, p. 348). 

3. La frappe des monnaies divisionnaires d'argent est ré- 
servée à l'Etat depuis les lois du 25 mai 18G4, art. 4 et 
du 23 décembre 1863, art. 6. 
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Monnaies devait frapper par jour, et en pro- 
longeant de plus en plus l 1 échéance des bons 
de monnaie de manière à infliger des pertes 
d'intérêts de plus en plus grandes aux spé- 
culateurs. En 1876, la baisse de l'argent avait 
fait de tels progrès que, pour entraver l'opé- 
ration, il eût fallu portera plus d'une année 
l'échéance des bons de monnaie. C'est alors 
que M. Léon Say, ministre des finances, prit 
l'initiative d'un projet de loi, qui est devenu 
la loi du 5 août 1876 et qui autorisait le gou- 
vernement à limiter ou suspendre par décret 
la fabrication des pièces de 5 francs en ar- 
gent pour le compte des particuliers. Les 
puissances signataires de l'Union latine se 
sont engagées, par la convention du 5 no- 
vembre 1878, à ne plus frapper les mêmes 
pièces. 

Il reste à faire remarquer que les considé- 
rations ci-dessus, sur le rôle du commerce 
dans la fabrication des monnaies, s'appli- 
quent uniquement aux monnaies à valeur 
pleine. Les menues monnaies, dont la valeur 
nominale est généralement supérieure à la 
valeur réelle, ne peuvent être fabriquées que 
pour le compte de l'État. 

C'est une question de savoir quel emploi 
l'Etat doit faire des bénéfices réalisés sur 
cette fabrication. Il est certain que seul le 
Trésor a qualité pour les encaisser. Il est éga- 
lement indiscutable que ces bénéfices doivent 
être aussi réduits que possible. Quoi qu'il en 
soit, l'État, en ce qui concerne les monnaies 
divisionnaires, est chargé de veiller à ce que 
la quantité des espèces mises à la disposi- 
tion du public soit toujours en rapport avec 
les besoins des menus échanges. Les difficul- 
tés qu'il rencontre dans l'accomplissement 
de cette tâche sont une preuve de la conve- 
nance qu'il y a à laisser au commerce le soin 
d'approvisionner la circulation de la quantité 
nécessaire de monnaies à pleine valeur. 

4. Frais de fabrication. 

Jusqu'à la fin du siècle dernier, les gouver- 
nements prélevaient sur les matières appor- 
tées dans les hôtels des Monnaies, en outre 
des frais de fabrication ou droit de brassage, 
un véritable impôt sur l'émission de la mon- 
naie, appelé droit de seigneuriage. Le sei- 
gneuriage a disparu des lois monétaires mo- 
dernes. En France notamment, la loi du 
17 germinal an XI dispose, en termes exprès 
(art. 11) qu'il ne pourra être exigé de ceux 
qui apporteront les matières d'or et d'argent 
àla Monnaie que les frais de fabrication, et elle- 
même fixe ces frais. Ils étaient en Fan XI de 
9 francs par kilogramme d'or et de 3 francs 
par kilogramme d'argent an titre monétaire. 
Les perfectionnements' apportés dans Vart de 
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Taffinage et de la fonte des métaux 4 , la baisse 
du prix des acides employés à leur élabo- 
ration ont permis depuis de les abaisser à 
6 i'r. 70 pour l'or â (D. du 22 mars 1854) 
et à 1 fr. 50 pour l'argent 3 (air. présid. du 
22 mai 1849). 

En Angleterre, le monnayage de l'or est 
gratuit. Le principe de la frappe gratuite se 
trouve déjà dans une loi du règne de Char- 
les II (18 th c. 3). Les lois en vigueur l'ont 
maintenu, et aujourd'hui la monnaie de Lon- 
dres donne exactement 3 livres 17 shillings 
10 1/2 pence par once d'or standard*, c'est- 
à-dire qu'elle rend, poids pour poids et titre 
pour titre, tout le métal qu'elle a reçu. 

On a réclamé la généralisation de ce sys- 
tème dans l'intérêt du commerce. On a dit, non 
sans raison, que si l'on supprimait la retenue 
au change, l'or importé aurait à l'état de lin- 
got la même valeur qu'à l'état de monnaie : 
pareillement, la monnaie exportée aurait la 
même valeur qu'un lingot du même poids et 
du même titre. Le commerce n'aurait donc 
plus de pertes à subir du fait du monnayage 
et du remonnayage. Depuis l'abaissement des 
frais de monnayage, la questionne présente 
plus grand intérêt. Au surplus, dans la prati- 
que^ système anglais coûte aussi cher que le 
système français. En effet, la Monnaie de Lon- 
dres n'est pas tenue de rendre les espèces à 
jour fixe :1e commerce est ainsi exposé à des 
pertes d'intérêts assez grandes pour qu'il 
préfère en générai porter ses lingots à la 
Banque d'Angleterre, qui, aux termes du 
Charter act de 1844, est tenue de les acheter 
à raison de 3 livres 17 shillings 9 d. par once 
standard. On perd ainsi le penny et demi re- 
tenu par la Banque, plus des frais de pesage, 
de fonte, d'essayage : la dépense totale est 
évaluée à 2,30 p. 1000. En France, la retenue 
au change est de 2,16 p. 1000. 

5. Frai des monnaies. 

On appelle frai la perte de poids que les 
espèces métalliques éprouvent par l'usage. 

Des expériences récentes ont démontré que 
le frai des pièces est indépendant de leur 

i Voir l'ordonnance du 23 février 1835 et le Rapport de 
M. Humaim de la même date. Cf. Michel Chevalier, La Mon- 
naie, p. 312 et 317. , 

2. L'ordonnance du 25 février 1835 avait même fixe ces 
frais à 6 francs. Ils ont été relevés à 6^,70 par le décret de 
1854, en considération de la dépense plus considérable 
qu'entraînait 1» monnayage de la pièce d'or de 5 francs. 

3. Ce sont les Trais de fabrication du kilogramme d'alliage 
monétaire. Il faut les augmenter de 1/10 pour avoir les frais 
de fabrication du métal fin: 7^44 pour l'or et l fr ,67 pour 
l'argent (V. Métaux pkécibux. [cote des], 1 , texte et note). Dans 
cette note, lire 17 gemmai an XI, au lieu de 25 février 1835). 

4. Il s'agit de l'once troy ou poids de Troyes. Le titre stan- 
dard est pour l'or de 22|24 carats ou 916,66ii000. (V. Métaux 

TRÉCIEUX, COTE DBB) , 2, DOteJ. 



surface et proportionnel à leur poids; que 
les alliages monétaires peuvent se classer 
au point de vue de leur résistance au frai 
dans l'ordre ci-après : bronze, nickel, cuivre, 
argent et or 1 ; enfin, que, dans les hauts ti- 
tres, la résistance au frai des alliages d'or et 
d'argent est en raison directe de la quantité 
de cuivre qu'ils contiennent. 

Deux questions se posent à l'occasion du 
frai : 1° Une pièce de monnaie conserve- 
t-elle, en dépit du frai, sa force libératoire et, 
si elle ne la conserve pas indéfiniment, quel 
poids minimum doit-elle avoir pour pouvoir 
être imposée en paiement ? 2° La perte résul- 
tant du frai est-elle pour le dernier porteur 
ou pour l'État? 

Aux termes de la convention monétaire 
conclue, le 30 décembre 1883, entrela France, 
la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse 
(art. 3 et 4), les pièces d'or dont le poids 
aurait été réduit par le frai de 1 p. 100 au 
dessous de la tolérance de fabrication pour- 
ront être refusées par les caisses publiques; 
les pièces d'argent divisionnaires dont les 
empreintes seront effacées ou dont le poids 
aurait été réduit parle frai, de 5 p. 100 au- 
dessous de la tolérance de fabrication, de- 
vront être refondues par les gouvernements 
qui les auront émises ; les pièces de 5 francs 
en argent dont le poids aurait été réduit de 
1 p. 100 au-dessous de la tolérance de fabri- 
cation, seront reprises par l'État qui les aura 
émises, pourvu qu'elles n'aient pas été frau- 
duleusement altérées ou que les empreintes 
n'aient pas disparu. 

Ces dispositions, empruntées aux con- 
ventions antérieures, notamment à la pre- 
mière de toutes, en date du 23 décembre 1863, 
n'ont de valeur qu'au point de vue du droit 
international. Notre législation intérieure 
ne règle ni le minimum de poids courant, 
ni l'imputation de la perte résultant du frai. 
En fait, les monnaies circulent, quel que 
soit leur degré d'usure ; de temps à autre, 
l'État les retire et les refond. L'usage est 
donc que le Trésor supporte la perte du frai. 
Dans plusieurs pays, le législateur a réglé 
formellement la question. En Angleterre, 
par exemple, le souverain n'a plus cours 
légal, lorsqu'il pèse moins de 122,50 grains; 
les particuliers qui reçoivent un souverain 
dont le poids est inférieur à ce minimum 
sont même tenus légalement 2, en vertu de 
prescriptions fort anciennes, de le couper 

1. Administration des Monnaies et médailles. Expériences 
de frai effectuées en 1888. Impr. nat., 1S88. 

2. Cet ordre a été renouvelé par la loi de 1870 sur le mon- 
nayage, et la Chambre des communes a formellement refuse, 
dans sa séance du 14 août 1889, d'abroger cette prescription 
traditionnelle. (V. Bulletin de statistique du ministère des 
finances, août 1SS0, p. 148). 
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ou de le défigurer avant de le rendre à la 
personne qui le leur a offert. La perte 
est donc légalement pour le dernier porteur. 
La Banque d'Angleterre et quelques adminis- 
tration publiques sont seules, depuis long- 
temps, à exécuter l'ordre de la loi i : aussi les 
monnaies d'or qui circulent sont-elles géné- 
ralement très usées 3 . 

Au point de vue purement intérieur, il 
semble tout à fait équitable que la perte 
résultant du frai n'incombe pas au dernier 
porteur. L'usure de la monnaie ne lui est 
ordinairement imputable que pour une frac- 
tion infinitésimale. Elle est le fait de tout le 
monde; c'est à l'État, représentant de la 
collectivité, que la perte doit incomber, c'est 
à lui d'entretenir la monnaie par des refon- 
tes. On objecte, il est vrai, qu'il est difficile 
de distinguer la pièce naturellement frayée 
de la pièce frauduleusement altérée : si 
l'État déclare qu'il prendra la charge du frai 
à son compte, n'est-il pas à craindre qu'on 
ne rogne de bonnes pièces ou, pis encore, 
qu'on ne les diminue par les procédés chi- 
miques, plus difficilement saisissables et 
qu'on les apporte ensuite à la refonte 
comme pièces frayées? Le péril existe, en 
effet; mais il appartient à l'administration 
de déjouer ces manœuvres et, pour être diffi- 
cile, la tâche n'est pas impossible à remplir. 

Une autre objection plus grave provient 
de ce que l'usure des monnaies ne résulte 
pas seulement de leur circulation intérieure, 
mais aussi de l'usage qui en est fait à 1 étran- 
ger. A ce point de vue, on peut critiquer les 
règles adoptées par l'Union monétaire la- 
tine *. Les espèces émises par chacun des 
États alliés n'ont pas circulé seulement sur 
son territoire; elles ont été utilisées par les 
ressortissants des puissances co-contractan- 
tes. En équité, l'Union tout entière devrait 
supporter la charge du frai. Une modifica- 
tion dans les conventions actuellement en 
vigueur, si elle était possible, ferait tomber 
l'objection. 

La question du frai a pris chez nous, dans 
ces dernières années, une acuité particulière. 
En 1884, des expériences faites par l'admi- 
nistration des Monnaies démontrèrent que, 

i. Les chanceliers de l'Échiquier ont cherché plusieurs 
combinaisons pour restaurer la monnaie d'or anglaise aux 
moindres frais possibles. En août 1889, sur la proposition 
de M. Goschen, la Chambre des communes a ordonné le 
retrait de toutes les monnaies d'or antérieures à l'arène- 
nement de la reine Victoria [IbicL). 

2. Voir, dans l'Économiste français des 11 et 18 février 
1888, deux articles de M. E. Seligmann : De l'état de notre 
monnaie d'or et de la, nécessité de compléter notre législa- 
tion monétaire. 

3. Voir, dans les Annales de l'École libre des sciences poli- 
tiques du la juillet 1888, Paul Fauchille. Bu frai des mon- 
naies t spécialement dans l'Unwn latine. 



sur 100 pièces de 20 francs, 6,97 étaient au- 
dessous de la tolérance de frai déterminée 
par la convention monétaire; 43,40 entre 
la tolérance de frai et celle de fabrication ; 
48,46 dans la tolérance de fabrication, 1,17 
au-dessus de la tolérance de fabrication. En 
1888 de nouvelles expériences ont permis 
de constater que sur 100 pièces de 20 francs 
7,86 étaient au-dessous de la tolérance de frai ; 
54,88 dans la tolérance de frai; 36,42 dans 
la tolérance de fabrication ; 0,84 au-dessus do 
cette dernière tolérance. Les pièces lourdes et 
les pièces dans la tolérance de fabrication 
étaient donc devenues moins nombreuses : 
la diminution n'était pas moindre de 12,37 
p. 100 : les pièces dans la tolérance de frai et 
les pièces légères avaient augmenté dans 
la même proportion. Le poids moyen de 
155 pièces de 20 francs, qui doivent peser 
1000 grammes au poids droit, était descendu 
en quatre ans de 997£ r ,l à 996§ r ,6, en perte 
de un demi-gramme. 

Cet appauvrissement de notre circulation 
d'or résulte principalement delà suspension 
de fait de la frappe des pièces de 20 francs 
depuis 1879. Avant cette époque, les fabrica- 
tions faites pour le compte du commerce 
amenaient la refonte d'une certaine quantité 
de pièces usées et, dans tous les cas, lan- 
çaient dans la circulation des espèces neu- 
ves : le poids moyen des pièces de 20 francs 
se trouvait ainsi maintenu à un niveau con- 
venable. Le système adopté par la Banque de 
France, depuis un certain nombre d'années, 
consistant à vendre l'or avec une prime pour 
l'exportation au lieu de relever le taux de l'es- 
compte,lorsque le cours des changes révèle la 
nécessité de cette mesure (V. Changes, §4, b). 
a eu également des répercussions fâcheuses 
sur le poids moyen de notre circulation. 
Pour éviter de payer la prime, on a trébuché 
l'or et exporté les pièces lourdes. 

L'affaiblissement de la monnaie d'or a un 
retentissement nécessaire sur le cours des 
changes. Le pair théorique du change est 
calculé sur le poids droit de la pièce de 
20 francs : si les pièces de 20 francs pèsent, 
en moyenne, moins que le poids droit, le pair 
du change est relevé et aussi le point de 
sortie de l'or. Si l'on ne peut exporter que 
de l'or frayé, le cours du change s'élève 
sûrement au-dessus du gold point normal 
(V. Changes, 4, a). Le coût des payements 
à l'étranger se trouve ainsi augmenté pour 
le commerce français de pertes sur le 
change 1 . 

Ces considérations ont déterminé le gou- 

1. Le même phénomène ne s'est pas produit en Angleterre 
malgré la dépréciation de la circulation, parce que l'or de la 
Banque, qui sert de gage à toutes les opérations du commerc é 
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vernement et les Chambres à inscrire dans 
nos budgets, depuis 1889, un crédit affecté à 
la restauration de la pièce d'or de 20 francs *. 

6. Stocks monétaires. 

Diverses méthodes ont été imaginées pour 
évaluer approximativement le stock des 
monnaies en circulation dans un pays. Deux 
surtout méritent d'être signalées : la pre- 
mière est due à Stanley Jevons 2 , la seconde à 
M. de Foville 3 . 

Stanley Jevons avait entrepris en 1868, afin 
de déterminer l'état de la circulation an- 
glaise, une enquête privée, qui porta sur 
16o 510 pièces. Il remarqua que, sur 100 000 
souverains recensés, il y en avait 18 671 aux 
millésimes de 1863 et 1864. Les espèces re- 
censées l'ayant été dans un grand nombre 
de districts et pouvant être considérées 
comme une réduction de la circulation du 
Royaume-Uni, Stanley Jevons admit que le 
rapport constaté dans le recensement entre 
les pièces de 1863 et 1864 et celles des 
autres millésimes devait également exister 
dans la circulation. Il avait été frappé 
14 600 000 souverains en 1863 et 1864; la 
Banque d'Angleterre en détenait 600 000 ; les 
exportations probables en 1865, 1866 et 1867 
furent évaluées par Stanley Jevons à 750000 
souverains. Restaient donc 12 250 000 souve- 
rains de 1863 et 1864. Il en conclut que la 
masse des souverains en circulation devait 
être de 65 600 000. Un calcul semblable le 
conduisit à évaluer le nombre des demi-sou- 
verains à 24 000 000. Au total, la circulation 
d'or lui parut pouvoir être fixée à 70 ou 
80 millions sterling. Stanley Jevons y ajou- 
tait 14 millions sterling en argent, 1 mil- 
lion sterling en bronze et 15 millions sterling 
en lingots ou monnaies à la Banque. La cir- 
culation métallique du Royaume-Uni repré- 
sentait ainsi 110 millions sterling, 2750 mil- 
lions de francs. 

M. de Foville base son évaluation de la 
circulation française sur les statistiques 
faites par l'administration en 1878 et 1885. Il 
se préoccupe surtout de déterminer le maxi- 
mum probable des pièces en circulation. A 
cet effet, il suppose qu'une des frappes les 
plus récentes soit complète et il constate le 



se compose de lingots et de souverains droits de poids. Les 
pièces d'or légères fuient les guichets de la Banque, où elles 
seraient cisaillées. 

1. L'opération entreprise avec le concours de la Banque 
avait porté, à la date du l« r mars 1891, sur 1 333 227 pièces 
de 20 francs valant 28 L millions de francs. Les frais ont été 
jusqu'à la même époque de 286 764f r ,54. Bulletin de statis- 
tique du ministère des finances, mars 1891. 

2. Investigations on currency and finance. 

3. La circulation monétaire de la France. — Journal de 
ta société de statistique de Paris, 1885 T 



rapport existant entre les pièces de ce millé- 
sime qui ont été recensées et la totalité de la 
frappe de ce millésine. Il admet ensuite que 
le même rapport existe, pour tous les autres 
millésimes, entre le nombre des pièces 
recensés et celui des pièces frappées ; l'hypo- 
thèse est vraisemblable, puisque l'échan- 
tillon soumis à l'analyse a été puisé dans 
un mélange parfaitement homogène. Sup- 
posez que le rapport soit de 5 p. 1000; il 
suffit de multiplier par 200 le nombre des 
pièces recensées pour avoir le nombre total 
des pièces françaises en circulation sur le 
territoire français. M. de Foville en conclut 
que le stock monétaire de la France doit se 
composer d'environ 4 milliards en pièces de 
20 francs, 600 millions en pièces de 10 francs, 
2800 millions en pièces d'argent de 5 francs, 
soit un total de 7400 millions, auquel il faut 
ajouter probablement 600 millions de mon- 
naies divisionnaires d'argent. 

On remarquera l'écart énorme qui existe 
entre le chiffre de Stanley Jevons pour la 
circulation britannique et celui de M. de Fo- 
ville pour la circulation française. Nous em- 
ployons dans nos échanges beaucoup plus 
de numéraire que nos voisins parce que le 
système des Compensations (V. ce mot) est 
moins développé chez nous qu'en Angleterre. 

III. MONNAIE LÉGALE, MONNAIE DE COMPTE, 
ÉTALON MONÉTAIRE. 

7. Monnaie légale. 

La question de savoir si le débiteur d'une 
somme d'argent peut imposer en payement 
une monnaie à son créancier, relève du droit 
civil. On se bornera donc à énumérer ici les 
principales combinaisons adoptées sur ce 
point par le législateur, spécialement en 
France et dans les colonies ou pays de pro- 
tectorat français. 

On distingue : 1° les monnaies légales ou 
à cours légal illimité ; 2° les monnaies d'ap- 
point ou à cours légal limité ; 3° les mon- 
naies admises dans les caisses publiques. 

a. Monnaies légales, a cours légal ou a 
pouvoir libératoire non limite. — En France 
les monnaies légales sont les pièces natio- 
nales d'or et les pièces nationales d'argent 
de 5 francs 1 . Le cours légal de ces espèces 
résulte implicitement des dispositions par 
lesquelles la loi du 17 germinal an XI a in- 
corporé l'unité monétaire dans les pièces 
d'or et d'argent. Les mêmes monnaies jouis- 
sent du cours légal dans les Antilles, à la 
Réunion, à la Guyane, au Sénégal. En Indo- 
Chine la monnaie légale est la piastre, de 

1. Les caisses publiques doivent également recevoir sans 
limitation de quantité, les pièces de 3Q et 50 centimes, 1 et 
2 francs (V. ci-après, 2), 
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fabrique française, mexicaine ou améri- 
caine *; dans les établissements français de 
l'Inde, c'est la roupie 2 ; en Tunisie, la pièce 
d'or de 25 piastres (valant environ 15 francs) 
est encore la seule monnaie légale. 

Les billets des banques privilégiées jouis- 
sent, en divers pays, du cours légal. C'est le 
cas des billets de la Banque de France, dans 
la métropole, et des billets de la Banque 
d'Algérie, dans cette possession, en vertu de 
la loi du 42 août 1870 combinée, pour les 
premiers, avec la loi du 3 août 1875 et, pour 
les seconds, avec la loi du 3 avril 1880; des 
billets des Banques coloniales sur le terri- 
toire respectif des colonies où elles fonc- 
tionnent (Martinique, Guadeloupe, Réunion, 
Guyane, Sénégal), en vertu de la loi du 
24 juin 1874, qui proroge l'existence de ces 
établissements et en règle l'organisation ; 
des billets de la Banque de l'Indo-Chine, 
dans les pays soumis à la souveraineté de la 
France et dans les pays de protectorat, en 
vertu d'arrêtés du ministre de la marine et 
des colonies pris sur l'avis conforme du mi- 
nistre des affaires étrangères, aux termes du 
décret du 20 février 1888 portant modifica- 
tion des statuts de cette institution. 

6. Monnaies d'appoint, a couas légal ou a 
pouvoir libératoire limité. — Les lois li- 
mitent, en général, le pouvoir libératoire des 
monnaies dont la valeur nominale est supé- 
rieure à la valeur réelle. 

La loi du 17 germinal an XI n'avait fait 
aucune distinction entre les espèces d'or, 
d'argent ou de cuivre dont elle ordonnait la 
fabrication. Les unes et les autres étaient 
monnaies légales. 

Le décret du 18 août 1810 retira le cours 
légal aux monnaies de cuivre et porta qu'elles 
ne pourraient être employées dans les paye- 
ments, si ce n'est de gré à gré, que pour 
l'appoint de la pièce de 5 francs. Les mon- 
naies de bronze frappées en exécution de la 
loi du 6 mai 4852 sont, aux termes de l'art. 6 
de cette loi, soumises à la même disposition. 

La loi du 25 mai 1864, qui abaissait à 835/1000 
le titre des pièces de 20 et de 50 centimes, li- 
mita leur pouvoir libératoire, entre particu- 
culiers, à 20 francs. La loi du 14 juillet 1866, 
qui a réduit également à 835/1000 le titre des 



i. Piastre mexicaine : arrêté de l'amiral commandant en 
chef, du 10 avril 1862; piastre américaine ou trade-dollar 
des États-Unis : arrêté du gouverneur de la Cochinchine du 
30 juin 1874; piastre française : arrêté du même gouverneur 
du 22 décembre 1885. Le trade-dollar a disparu de la circu- 
lation. Le poids droit de la piastre mexicaine est de 
27,073 grammes au titre de 902,7/1000, soit 24,44 grammes 
d'argent un. Celui du trade-dollar et de la piastre française 
est de 27,215 grammes, soit 24,49 grammes d'argent fin. 

2. La roupie pèse ilB p ,66 394et contient 10B r ,69195 d'ar- 
gent un. ■'.-■■ 
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pièces de i et 2 francs a fixé le pouvoir libé- 
ratoire de toutes les monnaies divisionnaires 
d'argent sans distinction à 50 francs pour 
chaque payement. Ces dispositions n'ont 
d'effet qu'entre particuliers. Les caisses pu- 
bliques doivent recevoir ces pièces sans li- 
mitation de quantité (art. 5) : le Trésor qui a 
émis ces valeurs fiduciaires ne peut équita- 
blement refuser de les recevoir. 

Le décret de 1810, que la loi de 1852arendu 
applicable aux espèces de bronze, ne res- 
treint pas expressément aux relations entre 
particuliers la limitation de leur pouvoir li- 
bératoire. Il y a cependant même motif de 
penser que les caisses publiques ne doivent 
pas refuser ces monnaies. 

c. Monnaies admises dans les caisses publi- 
ques. — Sont admises dans les caisses pu- 
bliques : 

1° Conformément aux conventions moné- 
taires conclues entre la France, la Belgique, 
la Grèce, la Suisse et l'Italie, notamment à 
la dernière de ces conventions en date du 
12 décembre 1885 et en vertu de la loi du 
30 décembre suivant qui en a prescrit la 
promulgation : a) sans limitation de quan- 
tité, les pièces d'or et les pièces d'argent de 
5 francs frappées aux empreintes de nos alliés, 
pourvu que ces empreintes n'aient pas dis- 
paru, qu'elles ne soient pas réduites par le 
frai au-dessous des tolérances réglées parla 
convention (pour l'or 1/2 p. 100 et pour les 
écus 1 p. 100 au-dessous de la tolérance de 
fabrication) et, en ce qui concerne les pièces 
de 5 francs en argent, pourvu qu'elles n'aient 
pas été altérées frauduleusement; 6) jusqu'à 
concurrence de 100 francs par payement, les 
espèces divisionnaires d'argent frappées aux 
mêmes empreintes, pourvu que ces em- 
preintes n'aient pas disparu et que les pièces 
ne soient pas réduites par le frai de 5 p. 100 
au-dessous des tolérances de fabrication 
(auquel cas le gouvernement qui les a émises 
doit les refondre) ; 

2° En vertu de décisions du ministre des 
finances : a) les pièces d'or austro-hongroises 
de 4 et de 8 florins (14 juin 1874); les pièces 
d'or monégasques de 20 et de 100 francs 
(6 décembre 1878); les pièces d'or russes de 
5 et de 10 roubles (17 octobre 1887) ; les pièces 
d'or espagnoles de 10 pesetas à l'effigie d'Al- 
phonse XII et celles de 10 et 20 pesetas à l'ef- 
figie d'Alphonse XIII (15 février 1891). 

Ces espèces n'ont pas cours légal : les par- 
ticuliers ne sont pas tenus de les recevoir en 
payement. Mais la Banque de France s'est 
engagée, par une lettre du 2 novembre 1885, 
dont il est pris acte dans l'art. 3 de la con- 
vention du 12 décembre suivant et qui y est 
annexée, à recevoir, conjointement avec les. 



MONNAIE 



— 312 — 



MONNAIE 



caisses publiques," les pièces de 5 francs de 
rUnion latine dans des conditions identiques 
à celles où elle reçoit les pièces d'argent 
françaises. 

A un autre point de vue, l'admission dans 
les caisses publiques doit être distinguée du 
cours légal. L'individu qui a contrefait ou 
altéré les monnaies en question tombe sous 
le coup, non de l'art. 432, mais de l'art. 133 
du Gode pénal; il n'est donc punissable que 
s'il a commis ce crime en France même. 

Il convient de signaler en terminant un 
décret beylical du 26 juillet 1888, qui con- 
tient une innovation originale en matière 
d'admission des monnaies étrangères dans 
les caisses publiques. Aux termes de ce dé- 
cret, les monnaies d'or et les pièces de 
5 francs en argent de l'Union latine seront . 
reçues à raison de fr. 60 par piastre par les 
caisses publiques tunisiennes; elles pourront 
être imposées en payement pour le même 
taux, aux particuliers par les caisses publi- 
ques. Les particuliers ne sont pas tenus de 
les recevoir des autres particuliers. 

S. Monnaie de compte ou de banque. 

La monnaie légale est celle que le créan- 
cier, en l'absence de toute convention con- 
traire, ne peut refuser de recevoir en paye- 
ment. La monnaie de compte est celle que 
le débiteur s'engage à livrer, soit par une 
clause formelle du contrat, soit implicite- 
ment — et c'est le même cas le plus ordinaire 
— en vertu des usages. Elle consiste essen- 
tiellement en un poids déterminé de métal 
fin, qui peut être celui d'une monnaie réelle, 
qui peut aussi ne correspondre à celui d'au- 
cune coupure monétaire. 

Les anciennes banques de Venise, de 
Gênes, d'Amsterdam, de Hambourg, etc., ont 
réalise d'importantes applications de cette 
notion de la monnaie de compte. Les comptes 
de dépôts que ces banques ouvraient à leurs 
clients étaient tenus en une monnaie spé- 
ciale, consistant en un poids déterminé d'ar- 
gent fin, qui n'était pas, en général, incorporé 
dans des espèces métalliques. Les personnes 
qui déposaient des monnaies ou lingots à la 
Banque de Hambourg, par exemple, étaient 
créditées d'autant de marcs banco que les ma- 
tières précieuses versées par elles contenaient 
de fois le poids d'argent fin ainsi dénommé. 
Elles étaient ainsi assurées de recevoir, au 
moment du retrait des fonds, une quantité 
de métal fin égale à celle qu'elles avaient dé- 
posée. C'était un avantage incomparable 
pour les clients de la banque, une nécessité 
de premier ordre pour la banque elle-même, 
aune époque où les gouvernements ne se fai- 
saient pas scrupule d'altérer le poids ou le 



titre des monnaies. Le système assurait la 
fixité de l'unité monétaire. 

Une conception toute différente de la mon- 
naie de compte a longtemps prévalu en 
France. Elle a dominé la politique monétaire 
et la jurisprudence civile de l'ancien régime ; 
le code civil s'en est inspiré directement 
dans un de ses articles {art. 1895); la trace 
qu'elle a laissée dans les esprits ne semble pas 
près de s'effacer. La monnaie de compte, la 
livre de l'ancien régime, par exemple, n'est 
pas, dans cette manière de voir, un poids dé- 
terminé, invariable de métal fin ; c'est une va- 
leur abstraite, représentée par des quantités 
métalliques variables au gré du souverain. 
Les monnaies métalliques ne sont que les es- 
pèces, les apparences, le signe de cette valeur. 

« Pourrait-on, ditPothier, prêter, non une 
certaine somme, mais une certaine quantité 
d'écus de six livres, à la charge que l'em- 
prunteur rendrait un pareil nombre de 
même poids et aloi, soit qu'ils fussent aug- 
mentés ou diminués, et que si les espèces qu'il 
rendrait étaient de moindre poids et aloi, il 
y suppléerait, de même qu'on le récompen- 
serait si elles étaient d'un plus fort poids ou 
aloi? Il semble que cette convention est va- 
lable ; ce n'est point en ce cas la somme qui 
est la matière du prêt, ce sont les espèces 
mêmes, ipsa corpora; par conséquent, on doit 
rendre pareil nombre d'espèces de pareils 
poids et qualité. Je trouve néanmoins beau- 
coup de difficulté à admettre cette conven- 
tion ; car le prince distribuant la monnaie 
aux particuliers pour leur servir de signe de 
la valeur de toutes choses, elle n'appartient 
aux particuliers que sous ce regard et ne 
peut, par conséquent, que sous ce regard faire 
la matière des contrats de commerce, tel qu'est 
le prêt. On ne peut donc prêter la monnaie en 
elle-même, mais seulement comme signe de la 
somme qu'il a plu au prince de lui faire signifier, 
et par conséquent on ne peut obliger l'em- 
prunteur à restituer autre chose que cette 
somme; et toute convention contraire doit 
être rejetée, comme contraire au droit pu- 
blic et à la destination que le prince a faite 
de la monnaie. — C'est en conséquence de 
ce principe que, lorsqu'il plaît au roi d'or- 
donner une nouvelle refonte de monnaie, et 
d'ordonner qu'il n'y aura que les espèces de 
la nouvelle refonte qui auront cours et que 
les anciennes espèces seront décriées et hors 
de cours, les particuliers sont obligés de por- 
ter aux Monnaies ou chez les changeurs pu- 
blics les espèces qu'ils ont par devers eux 
pour les convertir en nouvelles espèces ; ear 
ces espèces n'appartenant aux particuliers que i 
comme signe de la valeur que le prince a voulu 
qu'elles représentassent ; dès lors qu'il plaît au 
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prime que ce ne soient plus ces espèces mais 
d'autres qui soient les signes représentatifs de la 
valeur des choses, les particuliers n'ont plus le 
droit de retenir ces espèces; mais ils doivent les 
porter au roi, qui leur donnera à la place les 
nouvelles espèces qui doivent servir de signe de 
cette valeur 1 ». C'est l'apologie des exactions 
des rois faux monnayeurs et une préparation 
à tous excès du papier-monnaie. 

Ce qu'il y a de plus étrange, c'est que la doc- 
trine de Pothier est consacrée par Part. 1895 
du code civil 2 , rédigé parle même conseil 
d'État et voté parlemente Corps législatif qui 
ont rédigé et voté la loi du 17 germinal an 
XI 3 dont la disposition fondamentale porte 
queTunité monétaire française est constituée 
par un poids 4 de cinq grammes d'argent au 
titre de neuf dixièmes de fin. On voit qu'en 
dépit de l'art. 1895 du code civil, la législa- 
tion monétaire de la France ne considère plus 
les espèces métalliques comme des signes, ni 
la monnaie de compte comme une valeur 
idéale susceptible d'être représentée par des 
quantités métalliques variables. La monnaie 
de compte est un poids fixe de métal fin. 

Légalement ce métal est l'argent. En fait, 
depuis 1850-185o, ce méLal est l'or. Au franc 
de la loi de l'an XI, constitué par 5 grammes 
d'argent à 900/1000, la pratique commerciale 
a substitué comme monnaie de compte un 
franc d'or qui est le 1/3444,44 du kilogramme 
d'or fin. Il résulte de cette substitution, dont 
les 1 causes seront indiquées plus loin (59), que 
la monnaie de compte ne correspond plus à 
une coupure monétaire réelle, puisque la 
plus petite pièce d'or, qui d'ailleurs ne cir- 
cule pas, est une pièce de cinq francs. Tou- 
tefois on ne peut dire que la monnaie de 
compte ne coïncide pas avec la monnaie 
réelle, puisque le franc d'or est contenu, par 
définition même, un nombre exact de fois 
dans les espèces d'or. 

La monnaie de compte peut être absolu- 
ment différente de la monnaie réelle. Par 
exemple, dans nos possessions de l'Indo- 

1. Traité du contrat de prêt de consomption, n° 37. 

2. L'art. 1895 est considéré comme d'ordre public. V. Lau- 
rent, P?Hncipes de droit civil français, t. XVII, n s 565(3* éd.); 
Aubry et Rau, Cours de droit civil français , § 31 S, t. IV, 
p. 150 (4° édit). Ces jurisconsultes émiuents n'ont pas pris 
garde que l'ordre public, en matière monétaire, n'est plus 
le même qu'au temps de Pothier. 

3. Le titre X du livre III du code civil, dans lequel se trouve 
l'art. 1895, a été décrété Je 18 ventôse an XII. 

4. Dans le second Rapport fait par Bérenger, le 17 fruc- 
tidor an X, au nom de la section des finances du conseil 
d'État, les principes suivants sont posés : « 1° Que l'utilité 
de la monnaie consiste dans la propriété qu'elle a de facili- 
ter et de multiplier les échanges ; 2° Que ta monnaie est 
d'autant plus favorable à la multiplication des échanges 
que sa valeur est plut invariable ; 3° Que la valeur des mon- 
naies est indépendante de la volonté du législateur... (Y. ce 
Rapport dans Michel Chevalier, De la baisse probable de l'or, 
pièces justificatives, pt ili-ni). 



Chine, il y a deux monnaies réelles pour 
les transactions de quelque importance : le 
nen ou pain d'argent de 10 onces annamites 
et la piastre. Le commerce compte généra- 
lement en piastres, mais la monnaie de 
compte admise par l'administration indigène 
est la ligature de 600 sapèques : de son côté, 
l'administration française compte en francs, 
dumoinspour un certainnombre de services. 
L'administration française promet de payer 
des francs et elle stipule qu'on lui payera 
des francs ; mais, comme il n'y a pas de francs 
dans la circulation, il faut bien qu'elle reçoive 
et qu'elle livre la monnaie réelle du pays : 
elle a donc consenti à recevoir la piastre et 
elle a obligé ses créanciers à la recevoir, en 
en faisant une monnaie légale. En même 
temps, elle a réglementé la conversion de la 
piastre en francs. Pendant de longues années, 
le taux de conversion a été immuablement 
fixé à 5 fr. 55. Ce taux était trop élevé, même 
en supposantquel'argentfûtaupair.En 1876, 
les progrès de la dépréciation de l'argent 
{V. Métaux précieux) firent modifier le taux de 
conversion : il fut fixé à 5 fr. 3o. Ce tarif 
aurait encore été trop élevé, même si l'argent 
eût été au pair de 15 1/2. Or, dès 1876, l'argent 
faisait, au contraire, une forte perte sur le 
pair. Un décret du S juillet 1881 introduisit 
un nouveau mode de tarification. Le taux de 
conversion dut être désormais fixé, à des inter- 
valles réguliers, sur la base des cours du 
change. D'après le décret précité, le taux 
de conversion était fixé tous les trois mois. 
Un décret du 12: décembre 1887 a prescrit de 
fixer, le 25 de chaque mois, le taux applicable 
pendant le mois suivant. Le tarif serre ainsi 
de plus près les variations du cours du 
change et de la cote de l'argent ; les écarts 
qui se produisent fatalement entre la valeur 
officielle de la piastre et sa valeur commer- 
ciale, écarts défavorables tantôt au Trésor, 
tantôt à ses créanciers ou à ses débiteurs, 
sontainsi réduits dans une forte mesure. Pour 
certaines opérations, notamment pour l'é- 
mission des mandats postaux, la conversion 
est même faite au cours du jour (V. les deux 
décrets de 1881 et 1887). 

Le même système fonctionne dans les éta- 
blissements français de l'Inde (V. décrets 
du 13 septembre 1884 et du 22 septembre 18 90), 

Une situation analogue a existé dans l'île 
de la Réunion jusqu'en 1879 1 . La monnaie 
de compte était le franc : maïs le franc ne 
se trouvait pas dans l'ile à l'état de monnaie 
réelle. Les monnaies en circulation étaient 
fort diverses; on y trouvait jusqu'à des pièces 
de 20 kreutzers, démonétisées en Autriche 

1. Albert Aubry, La réforme monétaire k l'île de la Réunion, 
Journal des Économistes, janvier 1SS1. 
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dès 4859. lien résultait une véritable anarchie 
monétaire. En outre, par suite d'une tarifi- 
cation inexacte, la roupie d'argent avait été 
attirée dans la colonie dont elle était deve- 
nue la monnaie principale; l'argent était 
ainsi devenu la monnaie étalon et, à raison 
de la dépréciation de ce métal le change sur 
l'étranger était constamment défavorable : 
la perte s'élevait jusqu'à 18 p. 100. 

Bans les îles Saint-Pierre et Miqueion, la 
monnaie française est moins abondante que 
le numéraire étranger. On y trouve des pièces 
d'or et d'argent des États-Unis et des pièces 
d'or de l'Angleterre, de l'Espagne et du 
Mexique. Des arrêtés locaux ont autorisé 
la circulation de ces monnaies et en ont fixé 
le taux de conversion en francs 1 . 

9. Étalon monétaire. 

L'étalon monétaire est constitué par la 
monnaie qui sert, dans un pays et dans un 
temps donnés, de mesure générale des va- 
leurs, en d'autres termes, par la monnaie 
sur laquelle se règlent les prix. 

La monnaie étalon peut être distincte de la 
monnaie légale et de la monnaie de compte. 
La monnaie légale, en effet, est celle que le 
créancier ne peut refuser en payement ; la 
monnaie de compte, celle que le débiteur 
s'engage généralement à payer ; la monnaie 
étalon, celle sur laquelle se règlent les prix, 
parce que c'est celle que le débiteur est effec- 
tivement en mesure de livrer. Ces trois carac- 
tères divers peuvent être réunis dans la même 
monnaie : ils peuvent être dispersés sur des 
monnaies différentes. 
Prenons des exemples. 
a. Distinction de la monnaie légale et de 
l'étalon monétaire. — En France il y a deux 
monnaies légales : les pièces d'or et les pièces 
d'argent de 5 francs. Ces deux monnaies ne 
jouent pas et n'ont jamais joué simultané- 
ment le rôle d'étalon. Les prix ne se règlent 
pas à la fois sur For et sur l'argent; il n'y a 
pas, pour chaque objet, deux prix: Pun ex- 
primé en or, l'autre exprimé en argent. Cette 
double série de prix devrait cependant exis- 
ter, si l'or et l'argent constituaient deux 
monnaies étalons, car la puissance d'achat 
de ces deux métaux est fort différente. On 
en doit conclure que si l'or et l'argent sont 
tous les deux monnaies légales, un seul de 
ces métaux remplit la fonction d'étalon: 
quant à l'autre, ou bien il ne circule pas, ou 
bien, s'il reste dans la circulation, il repré- 
sente le métal étalon d'après le rapport de 
1 à 15 1/2 fixé par la loi de l'an XI. 
Les positions respectives de l'or et de l'ar- 
ia Exposition coloniale de 1889. les Colonies françaises, 
t. II, p. 307, . ' ' ' 



gent à cet égard ont été, d'ailleurs, plusieurs 
fois interverties. 

Au commencement de ce siècle, c'est à l'ar- 
gent qu'est dévolu le rôle d'étalon ; quant à la 
monnaie d'or, sa valeur est ramenée à celle 
de la monnaie d'argent : elle la représente. 
Le système fonctionna régulièrement jus- 
qu'en 1820. L'or circulait effectivement à 
côté de l'argent. D'après M. Feer-Herzog, 
pendant le premier empire, le capital mo- 
nétaire de la France était de 2 milliards 
environ : 1200 millions en argent et 800 mil- 
lions en or 1 . On peut s'étonner qu'il y eut, 
durant cette période, autant d'or dans la 
circulation française. De 1801 à 1810, en 
effet, Por valait en moyenne 15, 61 kilo- 
grammes d'argent ; il aurait dû être drainé à 
l'étranger, en vertu de la loi de Gresham. 
Mais à cette époque, beaucoup de pays, no- 
tamment l'Angleterre, étaient au régime du 
cours forcé; eux aussi, avaient une mauvaise 
monnaie, une monnaie détestable, le papier, 
qui chassait la bonne, c'est-à-dire l'or. La 
monnaie d'argent était moins mauvaise : Por 
resta auprès d'elle en France. 

De 1811 à 1820, l'or et l'argent furent à peu 
près au pair. Mais après 1820 l'or valut de 
nouveau plus de 15 kilogrammes 1/2 d'ar- 
gent. Les causes qui avaient arrêté précé- 
demment son émigration n'existant plus, ce 
métal disparut aussitôt de la circulation 
française. On a pu dire que pendant trente 
ans l'or « fut une curiosité pour beaucoup de 
gens » ; « que les riches seuls s'en servaient 
pour leur jeu,leurs voyages etleurs caprices» 2 . 
L'argent fut alors l'étalon, non parce que la 
loi de l'an XI lui assignait la qualité de mon- 
naie fondamentale, mais parce qu'il n'y avait 
pas d'autre monnaie en quantité suffisante 
pour faire les payements. 

De 1850 à 1870, Por a valu moins de 15 ki- 
logrammes 4/2 d'argent. Ce dernier métal a 
fait prime; il a été exporté. C'est Por qui Pa 
remplacé dans la circulation française, et 
qui est devenu à son tour la monnaie étalon 
en vertu non de la loi, mais de la nécessité. 
L'argent ne représentait pas plus de 2,28 
p. 100 de la circulation totale 3 . 
En 1873, l'argent, de nouveau déprécié, a 

1. Déposition dans VEnquête sur la question monétaire 
(1869-1870), t. I, p. 349. 

2. M. Biaise [des Vosges]. Déposition dans VEnquête sur 
la question monétaire (1869-1 870), 1. 1, p. 559. Après 1850, « la 
province n'accepta pas sans peine la substitution de l'or à 
l'argent. Pendant quelque temps, l'or auquel on n'était pas 
habitué fut considéré comme suspect, et nous affirmons que 
bien des gens, et non des moins instruits, préféraient un 
sac de mille francs en argent à un rouleau de mille en or ». 
Mémoire de la chambre de commerce de Tours, Enquête 
sur les principes et les faits généraux qui régissent la cir- 
culation monétaire et fiduciaire 1 1. IV, p. 808. 

3. M. Biaise [des Vosges], loc. cît. 
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reflué vers la France ; il en aurait chassé l'or 
si le gouvernement n'avait pas suspendu, en 
ce qui concerne ce métal, la liberté de la frap- 
pe. La situation monétaire du temps présent 
n'est pas sans analogies avec celle du com- 
mencement de ce siècle. L'or et l'argent cir- 
culent également en France, aujourd'hui, 
comme de 1800 à 1820. Seulement, il y a une 
différence essentielle. Ce n'est plus d'argent, 
c'est d'or que se compose surtout notre 
stock monétaire; l'enquête de 4 878 a cons- 
taté les proportions de 26,45 p. 100 pour l'ar- 
gent et de 73,53 p. 100 pour l'or, celle de 
1885 les proportions de 30,67 p. 100 pour 
l'argent et de 09,33 p. 100 pour For. En outre, 
la Banque de France possède une encaisse 
d'or considérable. Il en résulte que For est, 
en fait, la monnaie principale, la monnaie 
étalon ; l'argent a, po ur partie, une valeur fidu- 
ciaire, représentative: il circule au pair parce 
qu'on peut obtenir sans difficulté de For en 
échange :1a circulation d'argent est gagée par 
la circulation d'or: l'argent représente l'or 
dans les échanges intérieurs comme lui-même 
était jadis représenté par l'or. 

6, Distinction de la. monnaie de compte et de 
l'étalon monétaire. — On a vu qu'à la 
Réunion, avant 1879, la monnaie de compte 
était déjà le franc, mais que la circulation 
consistait principalement en roupies. Les 
débiteurs s'engageaient donc à payer des 
francs, c'est-à-dire 1/3444. 44. de kilogramme 
d'or fin et ne pouvaient livrer que des mon- 
naies d'argent. Les prix ne se réglaient donc 
pas sur le franc, mais sur la roupie; en 
d'autre s terme s, F argent était le métal étalon. 

Une situation analogue existe en Indo- 
Chine. Dans certains cas le franc sert de 
monnaie de compte : on s'engage à payer des 
francs. Mais on ne peut payer que des pias- 
tres. Là aussi l'argent sert d'étalon. Il va 
sans dire que les idées de monnaie de 
compte et de monnaie étalon sont confondues 
toutes les fois que la promesse de payer est 
conçue en piastres. 

10. Monométallisme et bimétallisme. 

Le système bimétallique est caractérisé 
par l'institution d'un rapport légal entre la 
valeur de For et celle de l'argent, rapport 
d'après lequel les hôtels des monnaies sont 
tenus de frapper l'un ou l'autre métal po.ur 
le compte des particuliers, d'après lequel 
aussi le débiteur peut imposer en payementau 
créancier l'un ou l'autre métal à son choix. 

Dans le système monométallique, le légis- 
lateur n'établit pas de rapport obligatoire 
entre la valeur des deux métaux : il en 
résulte que la frappe libre et illimitée, pour 
le compte des particuliers, n'est permise que 



pour un seul des métaux précieux, et que ce 
même métal fournit la matière d'une mon- 
naie légale unique. 

On désigne aussi les deux systèmes sous les 
noms de systèmes du double et du simple 
étalon. Ces locutions ne sont pas correctes. 
Il y a bien deux monnaies légales dans le 
système bimétallique, mais il n'y a jamais 
qu'un seul étalon, qui est constitué tantôt 
par l'une, tantôt par l'autre des monnaies 
légales : ce n'est pas le système du double 
étalon, mais celui des étalons alternatifs. 
D'autre part, dans le système opposé, l'étalon 
n'est pas seulement simple, il est unique. 

Les expressions de bimétallisme et de 
monométallisme ne sont guère plus heu- 
reuses. Elles prêtent à l'équivoque. Elles 
semblent annoncer que la matière des mon- 
naies est fournie par deux métaux dans le 
premier système et par un seul dans le 
second. Tout au contraire l'un et l'autre 
admettent comme monnaies réelles, non seule- 
ment deux métaux, mais même trois et quatre 
métaux : For, l'argent, le bronze, le nickel. 
Ce qui est double dans l'un et simple dans 
l'autre, c'est la monnaie légale. Si l'on a 
égard aux monnaies réelles, on peut même 
dire que, le plus souvent, la législation 
bimétallique a pour effet d'exclure de la cir- 
culation l'un des métaux précieux, tantôtl'or, 
tantôt l'argent, et que c'est au contraire le 
système monométallique qui assure le mieux 
la circulation parallèle des deux métaux. 

Ce qui distingue véritablement les deux 
systèmes, c'est l'institution ou la non-insti- 
tution d'un rapport légal entre la valeur de 
For et celle de l'argent. C'est parce qu'elle 
établissait un rapport légal de cette nature 
que la loi de germinal an XI permettait la 
frappe illimitée de l'or et de l'argent pour 
le compte des particuliers et reconnaissait à 
Fun et à l'autre la qualité de monnaie légale. 
C'est parce qu'elles n'établissent pas un sem- 
blable rapport que les lois monétaires 
anglaises de 1816 et de 1870 n'autorisent la 
frappe pour le compte des particuliers qu'à 
Fégard de For et qu'elles réservent à For la 
fonction de monnaie légale. 

Les deux systèmes doivent être jugés 
d'après les conséquences qu'ils entraînent. 

La loi de germinal, en rendant obligatoire 
une relation de valeur dont la fixité est con- 
traire à la nature des choses, a condamné les 
créanciers et l'ensemble même de la nation 
à subir un préjudice considérable du fait 
des variations qui se produisent entre le 
rapport qu'elle a établi et celui qui résulte 
du cours commercial des métaux précieux. 
Elle autorise, en effet, les débiteurs à 
livrer à leurs créanciers celui des deux 
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métaux qu'ils savent être déprécié : elle 
provoque l'émigration du métal dont la valeur 
réelle est supérieure à celle que lui assigne 
le rapport de i à 15 1/2. 

Si l'on n'envisage que les relations cou- 
rantes entre personnes habitant également le 
territoire français, on ne voit pas très bien 
l'intérêt que peuvent avoir les débiteurs à 
livrer à leurs créanciers le métal dont la va- 
leur réelle est moindre- En ce moment, par 
exemple, on peut se procurer de l'or à l'in- 
térieur sans payer une prime et on ne pour- 
rait pas le vendre avec une prime à l'intérieur. 
Pourquoi le débiteur s'attacherait-il à payer 
en argent plutôt qu'en or ? Le prix de revient 
des deux métaux est pour lui le même. Il ne 
peut vendre l'un plus cher que l'autre. Aussi, 
en fait, aujourd'hui, les payements se font, à 
l'intérieur, en or aussi bien qu'en argent. 

L'intérêt du débiteur apparaît dès que l'on 
considère les relations de la France avec l'é- 
tranger. Remarquons, en premier lieu, que 
lorsqu'on ne peut se libérer vis-à-vis de l'étran- 
ger au moyen de compensations, il faut payer 
en or, parce que de nos monnaies c'est la seule 
actuellement qui ait une valeur pleine : un 
banquier, dont les relations d'affaires s'éten- 
dent à l'étranger, est donc intéressé, lorsque 
la hausse du change indique l'insuffisance 
des moyens de compensation, à réserver 
l'or pour l'étranger et à payer ses créanciers 
de l'intérieur en argent. En second lieu, si 
la France est créancière de l'étranger, on a 
intérêt à la payer en argent plutôt qu'en or. 
La loi de germinal, en autorisant la frappe 
libre de l'argent, fournissait le moyen de 
transformer ce métal déprécié en monnaie 
légale. La suspension de la frappe ne permet 
plus à la spéculation de s'exercer sous cette 
forme; il reste cependant à l'étranger un 
moyen de nous payer en argent, c'est de nous 
envoyer les monnaies de nos alliés latins. 

On sait que jusqu'àla loi du 5 août 1875, ce 
n'est pas seulement par nos débiteurs étran- 
gers que le métal déprécié était envoyé en 
France. On a vu plus haut (§ 3 et 9) que la cause 
laplus active de l'importation dumétal dépré- 
cié était l'exportation même de la monnaie 
dont la valeur intrinsèque égalait la valeur no- 
minale. Le stock monétaire de la France a été 
de la sorte plusieurs fois renouvelé. Chaque 
fois, grâce au jeu du double étalon, la mau- 
vaise monnaie a chassé la bonne ; la France 
a été privée du métal qui faisait prime et est 
restée en posession du métal déprécié : l'ar- 
gent avant 1850, l'or de 1850 à 1870. 

Les bimétallistes ont longtemps contesté 
que ces exportations du métal le plus cher 
infligeassent aux pays à double étalon une 
perte certaine et périodique, « C'est un écho 



lointain delà doctrine mercantile qui résonne 
ici », disait M. Wolowski dansl'Enquête de!870 
sur la question monétaire. « Pour moi, lors- 
qu'un métal s'en va du pays, je lui dis bon 
voyage. Il reviendra quand ce sera nécessaire, 
il ne s'en va que s'il rencontre meilleur 
accueil sur le marché étranger, s'il vaut plus 
chez les autres que chez nous, s'il achète 
plus de marchandises ; jamais l'un des deux 
métaux qui constituent la base de notre cir- 
culation ne s'écoule sans qu'il y ait profit 
pour le pays 1 ». Précisant davantage sa 
pensée, il écrivait ailleurs : « Celui qui en- 
verra sur le marché étranger le métal moins 
évalué (par la loi), touchera un bénéfice qui 
viendra s'ajouter à la richesse générale du 
pays d'origine 2 . » 

Ces exportations, sans inconvénients, pro- 
fitables même pour le pays en général, ont un 
avantage considérable: elles assurent, d'après 
L. Wolowski, une stabilité plus grande de la 
mesure monétaire. « Pour mesurer la marche 
du temps, la science a eu recours aux oscil- 
lations du pendule ; si celui-ci n'était formé 
qu'au moyen d'une seule tige métallique, 
l'influence de la température accélérerait ou 
ralentirait ses mouvements, de manière à 
modifier sans cesse la constatation du temps 
écoulé. L'art a combattu et vaincu cette diffi- 
culté, en associant deux lames de métal, 
agissant en sens contraire, dans le pendule 
compensateur... Il en est de la mesure de la 
valeur comme la mesure du temps : elle 
serait trop susceptible, elle dévierait trop 
fréquemment, si l'on n'employait qu'un seul 
métal dans le monde sous forme d'espèces ; 
en utilisant Por et l'argent, on obtient à 
chaque augmentation relative de l'offre de 
l'un de ces métaux, un accroissement de la 
demande qui lui fait équilibre, et qui en- 
tretient -une grande fixité dans l'outillage 
monétaire 3 . » 

Il est incontestable que, les pays à double 
étalon étant toujours acheteurs du métal en 
baisse et vendeurs du métal en hausse, la loi 
monétaire qui provoque leurs achats et leurs 
ventes tend à compenser l'effet naturel de la 
loi naturelle de l'offre et de la demande, et àra- 
lentir ou à atténuer la baisse du premier 
métal et la hausse du second. Les bimétal- 
listes ont raison de dire que le système du 
double étalon tend à limiter l'amplitude des 
variations qui se produisent, sous l'influence 
des lois économiques, dans la valeur relative 
des deux métaux et, par voie de conséquence, 
dans les prix exprimés en or pour les pays a 



i. Déposition reproduite dans l'Or et l'Argent 
sur la question monétaire, p. 31. 

2. L'Or et l'Argent, p. 213, 

3. Jbid., p. 28. 
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étalon d'or, et dans les prix exprimés en ar- 
gent pour les pays à étalon d'argent. Ils se 
trompent, du moins à notre avis, quand ils 
considèrent le pair à 45 4/2 comme le centre 
de gravité nécessaire de ces oscillations, et 
quand ils accusent la suspension de la frappe 
de la baisse persistante de l'argent. La baisse 
de l'argent nous semble résulter de causes 
naturelles trop puissantes pour que la re- 
prise de] a frappe puisse ramener l'argent au 
pair de 15 1/2 (V. Métaux précieux.) 

Les bimétallistes se trompent encore, et 
sans contestation possible, quand ils 
avancent que le double étalon, si favorable à 
la stabilité de la mesure des valeurs, n'est 
pas préjudiciable au pays dans lequel il fonc- 
tionne, quand ce pays est entouré de pays où 
fonctionne l'étalon unique d'or. M. Clément 
Juglar a démontré le contraire par des ar- 
guments auxquels il n'a jamais été répondu. 

Pour apprécier le dommage que cause aux 
pays à double étalon les modifications de 
leur stock métallique, il faut avant tout se 
rendre un compte exact des relations parti- 
culières qu'impose à chacun d'eux la liqui- 
dation de leurs opérations commerciales 
avec l'étranger. Si le pays avec lequel ils 
liquident ne dispose lui-même que d'une 
circulation dépréciée, ils n'auront pas à 
subir de perte : le contraire se produira si 
ce pays est en possession d'une circulation 
normale. 

Pour préciser, prenons l'exemple de ïa 
France. Ses principales relations de change 
sont avec l'Angleterre, dont le système mo- 
nétaire est basé sur l'or. Lorsque, par suite 
du jeu du double étalon, notre circulation 
métallique a été composée d'argent déprécié, 
le commerce français a subi des pertes, sou- 
vent considérables, sur le change. Lorsque 
notre circulation a été composée d'or, même 
déprécié, les pertes sur le change ont disparu, 
parce que nos moyens de compensation ont 
été évalués en or, exactement comme ceux 
des Anglais. 

Ces faits apparaissent, avec une netteté 
saisissante, lorsqu'on étudie le cours de l'or 
et le cours des changes sur Londres avant 1850 
et depuis cette époque. 

Avant 1850, lorsque la circulation fran- 
çaise se composait d'argent, la prime sur l'or 
variait de 10 à 12 p. 4000; rarement elle 
descendait à 7. p. 1000 ; en 1848, elle s'est 
élevée un moment à 70 p. 1000. Aussitôt 
que l'or a pénétré en France, la prime 
s'abaisse à 1 p. 1000. Bientôt l'or est au pair, 
parfois il subit une perte. Dans les moments 
de crise, la prime s'élève à 7,8 ou 9 p. 1000 
au maximum. Ainsi, avant 1850, l'on ne pou- 
vait avoir de For pour l'étranger en temps 



ordinaire qu'en payant 10 à 12 p. 4000 do 
prime. En temps de crise, la prime pouvait 
atteindre 17, 18, 19 p. 1000, sans parler du 
70 p. 4000 de 1848. Depuis 1850, l'or est ordi- 
nairement au pair. 
Quant aux cours du change, de 1820 à 

1849, ils sont presque constamment au des- 
sus du pair et le plus souvent au-dessus du 
gold point. Au contraire, depuis 1850, les plus 
hauts cours n'ont pas dépassé le point de 
25 fr. 40, soit 20 centimes au-dessus du 
pair, c'est-à-dire la somme nécessaire pour 
payer les frais de transport, la prime d'assu- 
rance, la perte d'intérêts qu'entraîne le 
déplacement de métal. 

Les pertes que le commerce subissait 
avant 1850 ne résultaient pas seulement de 
l'élévation persistante des cours au-dessus 
du pair. Comme il arrive toujours lorsque 
circulation d'un pays est dépréciée, les cours 
du change étaient sujets à des variations 
subites et d'une grande amplitude. De 1832 à 

1850, les plus hauts cours ont varié de 
25 fr. 95 à 25 fr. 50 ; les plus bas cours de 
25 fr. 4r5 à 25 fr. 25, Les écarts des plus hauts 
cours aux plus bas cours variaient donc de 
50 à 70 centimes. On voit quel aléa en 
résultait pour les opérations commerciales. 

Les bimétallistes semblent aujourd'hui 
convenir implicitement des inconvénients 
qu'entraînent l'exportation du métal le plus 
cher et son remplacement par le métal 
déprécié. Depuis plusieurs années, en effet, 
ils se sont attachés à préconiser un plan de 
pacte monétaire international 1 , ayant pour 
objet de maintenir un rapport fixe 2 entre la 
valeur de l'or et celle de l'argent sur le mar- 
ché des métaux précieux en France, en 
Allemagne, en Angleterre et aux États-Unis. 



1. La convention du 6 novembre 1885 réserve aux Etat3 
signataires de l'Union latine la possibilité d'entrer dans une 
Union internationale de cette nature. 

%. Les bimétallistes essayent de placer cette combinaison 
sous le patronage du grand nom de Newton : ils opposent 
à la loi de Gresham ce qu'ils appellent la loi de Newton. 
{V. ce mot.) « Dès 1717, dit M. E. de Laveleye, Newton avait 
indiqué le remède qui obvie à l'alternance. Voici comment il 
l'avait formulé : « Si l'or était diminué de valeur chsz nous, 
de façon que ce métal eût le même rapport avec l'argent que 
dans le reste de l'Europe, il n'y aurait plus aucune tentation 
d'exporter de l'argent plutôt que de l'or vers les autres États 
de l'Europe ». (V. son Rapport du 17 septembre J717). (E. db 
Lavelbye, La monnaie et le bimétallisme international. 
Paris, 1891). Newton n'a nullement prétendu formuler une 
loi nouvelle, opposée à celle de Gresham. 11 constatait que 
l'argent était exporté de la Grande-Bretagne parce qu'il y 
avait cours pour une valeur moindre que sa valeur réelle. 
Le public exigeait 21 shillings 1/2 pour la guinée d'or, qui 
valait seulement 20 shilings 2/3, d'après le cours des deux 
métaux. Pour arrêter l'exportation de l'argent, Newton con- 
seillait de fixer par proclamation royale la valeur de la 
guinée à 21 shillings d'abord, puis, à une date ultérieure, 
à 20 shillings 2/3. Il s'inspirait ries mêmes idées que sir Tho- 
mas Gresham en 1860 (V. ci-dessus). 
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Après avoir assuré par ce moyen le 
pair du change dans leurs relations, ces 
quatre puissances pourraient reprendre la 
frappe libre de l'argent et, par voie de consé- 
quence, restaurer la valeur de ce métal en 
offrant un débouché illimité à sa production 
toujours croissante. 

Il est permis de douter que les gouverne- 
ments dont on escompte ainsi le concours 
soient jamais disposés à repondre aux vœux 
des bimétallistes. En supposant que cette 
entente fût établie, la plus grande partie du 
monde resterait encore en dehors de l'Union, 
et cette circonstance suffirait pour qu'il 
existât un rapport commercial différent du 
rapport conventionnel. Il y aura toujours de 
grands déplacements de métaux précieux 
pour régler les opérations commerciales, et 
l'or sera toujours demandé pour les expor- 
tations, parce que, sous un moindre volume, 
il a plus de valeur. En expédiant du métal 
pour répondre à certains besoins, à des 
échéances de traites, de lettres de change 
qui ne peuvent attendre, on ne négligera pas 
le retour ou le simple déplacement sur une 
place voisine et le volume du métal jouera 
encore un grand rôle 1 . L'or sera demandé 
plus que l'argent pour ces opérations et 
cette demande spéciale suffirait à lui faire 
faire une prime sur l'argent. 

La France n'a aucun intérêt à entrer dans 
ces combinaisons. Ses relations de change 
sont normales, parce qu'elle dispose d'un 
stock d'or assez considérable pour payer 
en or l'étranger lorsque les moyens de com- 
pensation en papier de commerce ou en 
titres ne sont pas suffisants. C'est là le point 
essentiel. Il est fâcheux, sans doute, qu'une 
partie de son capital monétaire soit dépré- 
ciée par suite de la baisse de l'argent ; mais, 
pour restaurer la valeur de sa monnaie 
d'argent, il ne faut pas qu'elle s'expose à 
perdre le stock de métal jaune dont la pos- 
session assure au commerce français le bé- 
néfice inappréciable du pair du change. 

Aug. Arnauné. 
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1. Définition. 

Qu'entend-on par un monopole ? Quelle 
est la nature, quels sont les conditions et les 
caractères du phénomène économique que ce 
mot sert à désigner ? 

Nous formulerons une critique trop facile 
à justifier en disant que l'on chercherait vai- 
nement dans les écrits de la plupart des 
économistes les définitions qui devraient ré- 
pondre à ces différentes questions. Chacun 
traite, en particulier, de tel ou tel monopole 
qu'il lui plaît d'admettre, sans prendre soin 
d'indiquer tout d'abord, avec quelque préci- 
sion, ce qu'est un monopole en général. De 
là, des théories incertaines et vagues, des 
classifications arbitraires, des conclusions 
contradictoires. 

On conviendra cependant qu'il y aurait un 
intérêt de premier ordre à constituer enfin, 
d'une façon définitive, la théorie du mono- 
pole, si Ton songe qu'elle est étroitement rat- 
tachée à la théorie de la valeur, à celle du 
priss, à celle des fonctions [V. ces mots) de 
l'État. Sans avoir la prétention d'y parvenir, 
nous demandons la permission de le tenter. 

Nous proposerons la définition suivante : 
Le monopole est la possession, par un seul 
individu ou parun seul groupe d'individus, de 
la faculté de fournir une espèce déterminée 
d'objets ou de services. 

Un seul producteur ou vendeur, telle est la con- 
dition nécessaire, fondamentale, de l'existence 
d'un monopole. Que le producteur ou ven- 
deur soit un individu ou un groupe plus ou 
moins nombreux d'individus, peu importe. 
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Ce qui est essentiel, c'est que ceux qui 
désirent acquérir un objet ou recevoir un 
service quelconque se trouvent en présence 
d'un seul vendeur, d'un seul intérêt, d'une 
seule volonté, dont ils doivent subir la loi, 
sous peine de renoncer à l'objet ou au ser- 
vice dont ils ont besoin. Si, pour la même 
espèce d'objet ou de service, il y a seule- 
ment deux vendeurs ayant un intérêt propre 
et distinct, deux vendeurs ne s'entendant pas 
entre eux, il n'y a plus monopole, il y a 
concurrence (V. ce mot). La concurrence sera 
plus ou moins étendue, plus ou moins in- 
tense ; mais il suffit qu'elle existe, si limitée 
qu'elle soit, pour exclure le monopole. Le 
monopole et la concurrence sont deux modes 
de l'échange radicalement opposés i et in- 
conciliables. On ne saurait concevoir leur 
coexistence . 

Pour la plupart des économistes que nous 
avons cités plus haut, à l'exception de 
Condorcet 2 , il y aurait monopole, dès que la 
concurrence serait simplement limitée. «Il y 
a monopole naturel, ditRossi {loc.cit.,^. 102), 
lorsque, par la nature même des choses, la 
production n'est possible que dans une cer- 
taine mesure et pour certaines personnes. » 
«Tout vendeur, dit Garnier (loc, cit., p. 122), 
dans le cas où la concurrence est restreinte 
par des causes naturelles ou artificielles, jouit 
d'un monopole. » — « Cette situation, dans 
laquelle la concurrence ne s'exerce pas ou 
s'exerce mal, porte le nom de monopole, » dit 
M. Ch. Gide {loc. cit, l re édit., p. 459). C'est là, 
suivant nous, une erreur capitale. Une simple 
observation la fera suffisamment ressortir. 
Si toute limitation de la concurrence cons- 
tituait un monopole, comme, en réalité, la 
concurrence est toujours plus ou moins li- 
mitée soit naturellement soit artificielle- 
ment, il faudrait dire qu'il y a monopole 
partout, que le monopole seul existe; ce qui 
est manifestement inadmissible. La vérité 
est que le monopole apparaît quand la con- 
currence est entièrement supprimée et non 
quand elle est simplement limitée. 

Notre définition permet de résoudre très 
aisément la question de savoir s'il y a ou non 
monopole dans telle ou telle hypothèse don- 
née. Nous le montrerons par quelques 
exemples. 

Le propriétaire foncier jouit-il d'un mono- 
pole. La grande majorité des économistes 

1. V. Proudhon, loc. cit. t p. 234. 

2. Condorcet s'exprime ainsi :« On. appelle monopole lavente 
exclusive d'une denrée faite soit par un seul homme, soit 
par une compagnie. » (Loc. cit.) « Faire le monopole, dit 
aussi Condillac (loc. cit.), c'est vendre seul », mais il ajoute 
un peu plus loin : « Je dis qu'il y a monopole, par conséquent, 
injustice et désordre, toutes les fois que le nombre des mar- 
chands n'est pas aussi grand qu'il pourrait l'être. » 



tient pour l'affirmative 1 et fournit ainsi une 
arme redoutable aux adversaires de l'appro- 
priation individuelle du sol. Si l'on accepte 
notre définition, la négative n'est pas dou- 
teuse et doit être admise sans hésitation. 
Pour que là possession de la terre constituât 
un monopole, il faudrait que toute la terre 
exploitable du globe ou, du moins, d'une 
vaste surface du globe appartînt à un seul 
individu ou à un seul État. Mais là où le sol 
est partagé, où les partageants se chiffrent 
par millions, et où tout individu désireux 
d'acquérir une fraction de terre se trouve 
toujours en présence de l'offre de plusieurs 
vendeurs, il faut, en vérité, une large dose 
de bonne volonté pour parler de monopole. 
C'est en vain que l'on insiste sur les limites 
inévitables dans lesquelles sont enfermées 
et la surface cultivable et la puissance pro- 
ductive de la terre. Ces limites ne sauraient, 
en aucun cas, détruire la concurrence qui 
règne entre les nombreux détenteurs du sol 
et, partant, engendrer le monopole. Il serait 
possible de prouver, au surplus, qu'elles n'ont 
rien de véritablement anormal et qu'elles 
s'appliquent à tous les instruments de tra- 
vail, à toutes les richesses, sans distinction, 
aussi rigoureusement qu'à la terre. 

Voici le propriétaire d'un cru renommé de 
la Gironde ou de la Bourgogne, un grand 
acteur, un avocat célèbre, un peintre ou un 
sculpteur émiaent, un illustre romancier : 
jouissent-ils d'un monopole? — Beaucoup 
ne comprendront pas que nous posions la 
question, tant l'existence d'un monopole leur 
paraît, ici, certaine. Nous dirons cependant 
et nous croyons pouvoir prouver sans peine 
qu'il n'y a pas plus de monopole au profit 
des personnes que nous venons de désigner 
qu'au profit des propriétaires fonciers. 

Il n'y a pas monopole au profit de ces di- 
verses personnes ; il y a seulement limitation 
de la concurrence. Il y aurait monopole si 
tous les vignobles ou, seulement, tous les 

1. Veut-on la preuve que cette doctrine est l'une des plus 
invétérées que l'on rencontre. M. Ch.. Gide (loc. cit., 1" édit., 
p. 477) déclare que le propriétaire foncier, en géuéral, ne 
jouit pas d'un monopole. Mais, à la page 480, il se borne à 
reprocher à ceux qui sont d'un avis opposé au « sien une gé- 
néralisation un peu superficielle ». A la page 483, il parle de 
la perpétuité du monopole du propriétaire foncier, comme 
s'il n'avait jamais contesté l'existence du monopole lui-même. 
A la page 493, il intitule un paragraphe : « Des correctifs 
que l'on peut apporter au monopole de la propriété fon- 
cière. » Enfin, nous trouvons dans sa 3 e édit., p. 480, 
l'étrange affirmation suivante que ne répudieraient poiut 
les collectivistes les plus décidés et contre laquelle nous 
tenons à protester, en passant : « Au fur et à mesure que 
la société se développe, que la population devient plus 
dense, la propriété foncière prend peu à peu les allures 
d'un monopole qui va grandissant indéfiniment au grand 
profit des propriétaires, muis au grand détriment de la 
société ». Tous les faits contredisent cette affirmation. 
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grands crus appartenaient à un propriétaire 
unique ou à un syndicat de propriétaires, si 
Facteur, l'avocat, le peintre, le sculpteur, 
l'écrivain que nous supposons étaient, à un 
certain moment, les seuls existant dans le 
monde. Mais qui ne voit que le propriétaire 
du Château- Laffi te, par exemple, est soumis 
à la concurrence des propriétaires des autres 
crus de la Gironde, beaucoup plus nom- 
breux qu'on ne le pense communément, à 
celle des propriétaires des crus de la Bour- 
gogne et même, dans une certaine mesure, 
à colle des propriétaires d'une foule de vigno- 
bles inconnus. Qu'il s'avise de hausser ses 
prix au delà d'un certain chiffre, et l'on verra 
les consommateurs se détourner de lui et 
s'adresser aux propriétaires des autres châ- 
teaux qui couvrent notre terre du Médoc. Et, 
si une entente venait à s'établir entre tous 
ces propriétaires, il n'y aurait pas encore 
monopole. Il n'y aurait qu'une plus grande 
limitation de la concurrence. 

On objectera peut être que le Château- 
Laffite possède des qualités propres qui le 
distinguent si nettement des autres vins de 
la Gironde ou d'ailleurs, que toute concur- 
rence à son égard est impossible, qu'un vin 
de son espèce est unique, et que son proprié- 
taire est bien le seul producteur et le seul 
vendeur d'un produit d'une certaine espèce 
c'est-à-dire, un véritable monopoleur. A cela 
nous répondons qu'il ne suffit pas qu'un 
objet se distingue plus ou moins des autres 
objets de la même espèce pour que ceux-ci 
ne soient point des produits concurrents. 
L'identité entre tous les produits d'une 
même espèce n'est nullement nécessaire pour 
que leurs différents détenteurs se fassent 
une concurrence très effective. Aussi bien, 
d'ailleurs, que le propriétaire de tel ou tel 
cru classé, le tailleur qui nous habille, le 
bottier qui nous chausse, le boucher et le 
boulanger qui nous alimentent donnent à 
leurs produits des qualités particulières que 
nous ne trouverions pas, rigoureusement, 
au même degré, dans les produits des autres 
tailleurs, bottiers, bouchers et boulangers. 
Faut-il, pour cela, leur attribuer un mono- 
pole ? Il y aurait, à ce compte, dans presque 
toutes les branches de la production, autant 
de monopoleurs que de fabricants et de four- 
nisseurs. Chacun devrait un monopole à 
l'expérience, à l'habileté ou à l'application 
qu'il apporterait dans son travail. On ne 
saurait évidemment aller jusque-là. On dira 
sans doute qu'un produit ne devient unique 
en son genre, qu'autant qu'une différence 
très profonde et très marquée le sépare des 
autres produits similaires. Mais encore fau- 
drait-il pouvoir indiquer à quels caractères 
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on reconnaîtra la différence qui fait appa- 
raître le monopole et celle qui laisse subsister 
la concurrence. 

Les observations qui précèdent ne permet- 
tent pas d'accepter le prétendu monopole de 
l'acteur ou du peintre célèbre, plus que celui 
du propriétaire d'un grand cru. A moins 
d'oser soutenir que chaque acteur et chaque 
peintre jouit d'un monopole, du monopole 
de ses œuvres, par cela seul que celles-ci ne 
peuvent se confondre avec celles des autres, 1 
on doit admettre avec nous qu'un acteur ou 
un peintre, si rare que soit son talent, si 
grande que soit sa popularité, a nécessaire- 
ment pour concurrents tous les acteurs et 
tous les peintres. 

Nous pourrions passer en revue la longue 
liste des monopoles généralement admis. 
Nous constaterions plus d'une fois encore 
que l'on parle de monopole dans des cas où il 
y a simple limitation de ] a concurrence l . Nous 
préférons résumer nos explications, et con- 
clure en disant qu'il faut, sous peine de con- 
fondre des phénomènes distincts et même 
opposés, donner à l'expression monopole son 
sens étymologique ((aovoç <x(ùim), et l'employer 
exclusivement à désigner la situation dans 
laquelle ceux qui ont besoin d'une certaine 
espèce d'objets ou de services ne peuvent les 
demander qu'à un seul vendeur ou à un seul 
groupe de vendeurs 2. 

2. Classification des monopoles. 

On peut classer les monopoles en les con- 
sidérant à six points de vues différents. 

1° Au point de vue de leur origine. — Il y a 
des monopoles provenant du fait des indi- 
vidus et d'autres établis par voie d : autorité, ! 
par l'Etat ou par 3a commune. On trouve un 
exemple des premiers dans l'accaparement 
par un puissant capitaliste ou par un syndi- 
cat de la vente d'un certain produit, sur 
toute la surface du globe. Il a été traité du 
monopole de l'accapareur au mot Accapare- 
ment. Nous nous bornerons à dire ici que 
l'organisation actuelle de l'industrie et du 



1. Il n'est pas rare d'entendre citer le- monopole des avo- 
cats à côté de celui des avoués. Il y a là une confusion 
qu'il nous suffira de signaler. Le monopole de la com- 
pagnie des avoués attachés à un tribunal ou à une cour 
d'appel est incontestable. Il est constitué essentiellement par 
la limitation légale du nombre des avoués. Le nombre des 
avocats n'étant point limité, les conditions requises pour faire 
partie de l'ordre pouvant être remplies par un nombre indé- 
fini de personnes, il n'y a évidemment pas de monopole des 
avocats. 

2. Condorcet {loc. cit., t. I, p. 469, de la Collection des 
mélanges d'économie politique, Guillaumin, 1847) attribue 
un monopole à l'acheteur qui se trouve seul en face de 
plusieurs vendeurs. C'est évidemment un uut™ terme qu'il 
faudrait employer pour désigner une situation diUercûte bien 
qu'analogue. 
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commerce du monde le rend de plus en plus 
dangereux et difficile à réaliser. Les mo- 
nopoles établis par voie d'autorité sont de 
beaucoup les plus nombreux. 

Il est permis de se demander à laquelle 
de ces deux catégories de monopoles appar- 
tient l'un des plus étranges que nous con- 
naissions, nous voulons parler du monopole 
des agréés près les tribunaux de commerce. 
Ce monopole 'n'est établi ni consacré par 
aucun texte. Il existe de par la seule volonté 
des tribunaux de commerce ; son illégalité est 
donc flagrante. Les avantages qu'il présente 
sont douteux, les inconvénients et les abus 
qu'il entraine ne peuvent guère être contestés. 

2° Au point de vue des personnes aux- 
quelles ils appartiennent. ~ Les monopoles 
appartiennent tantôt à des particuliers, 
tantôt à des pouvoirs publics. Ils sont exer- 
cés, dans le premier cas, soit par un seul 
individu, soit par une association, un syndi- 
cat, une compagnie. Bans le second cas, c'est 
TÉtat, le plus généralement, qui exerce les 
monopoles; mais ce peut être aussi une com- 
mune ; et rien n' empêcherait la constitution 
d'un monopole au profit d'un département. 

Un monopole peut-il être exercé par un 
pays dans ses rapports d'échange avec les 
autres pays du monde? Supposons la culture 
de la vigne impossible dans tous les pays 
autres que la France. Supposons que l'An- 
gleterre seule possède des mines de charbon. 
La France aura-t-elle le monopole du vin et 
l'Angleterre celui delà houille? Nous répon- 
drons non, en principe du moins. Aucun 
doute ne nous paraît possible, s'il y a con- 
currence entre les différents producteurs de 
vin en France, entre les différents produc- 
teurs de charbon, en Angleterre. Les consom- 
mateurs des autres pays bénéficieront de 
cette concurrence et ne se trouveront pas en 
face d'un monopole. Si, au contraire, la pro- 
duction du vin, en France, celle du charbon, 
en Angleterre, étaient aux mains d'un seul 
individu ou d'une seule compagnie, il y 
aurait monopole, mais non au profit de la 
France et de l'Angleterre. C'est seulement, 
nous semble-t-il, dans l'hypothèse où l'État 
se livrerait seul à la production du vin, en 
France, à l'extraction du charbon, en Angle- 
terre, qu'il serait exact de dire que le mono- 
pole du vin appartient à un pays et celui du 
charbon à un autre'. 

Certains économistes croient apercevoir 
un monopole au profit des divers industriels 
ou de l'ensemble des industriels d'un pays 
que des droits de douane protègent contre 
la concurrence étrangère 1 . Nous ne saurions 

1. V. CouvceUe-Seneuil, loc. cit., t. II, p. 81. — Jos. Uar- 
aier, loc, ciL, p. 1 25. 

II. ~ ~~' 



partager leur avis. Les droits de douane, si 
élevés qu'ils soient, la prohibition complète 
elle-même n'ont d'autre effet que la limitation 
de la concurrence à laquelle sont soumis les 
industriels d'un pays. Du moment que toute 
concurrence entre eux ne disparaît pas par 
le fait des droits de douane ou de la prohibi- 
tion, ils ne jouissent pas d'un monopole.. 

Notons enfin qu'un monopole peut être 
exercé, touchant un grand nombre d'articles, 
soit directement par le producteur lui-même, 
soit par un acquéreur de la totalité des ob- 
jets d'une même espèce. Dans le cas d'acca- 
parement, par exemple, si les producteurs 
sont assez nombreux, la concurrence existe 
entre eux. Elle ne disparaît et le monopole 
ne surgit que dans les rapports de l'accapa- 
reur avec les consommateurs. 

3° A u point de vue de leur étendue. — Les 
monopoles sont plus ou moins étendus selon 
la surface territoriale sur laquelle ils s'exer- 
cent. Ainsi, la Société des métaux aurait 
exercé son monopole sur la surface entière 
du globe si elle avait réussi dans son. entre- 
prise récente d'accaparement du cuivre. Le 
monopole du transport des lettres et dépêches 
ou celui de la vente du tabac est exercé par 
l'État français sur le territoire français seu- 
lement. Le prétendu monopole d'une compa- 
gnie d'éclairage au gaz ou d'une compagnie 
de tramways 1 ne dépasse pas les limites d'une 
commune. Le monopole d'une compagnie 
d'avoués ou d'agents de change, celui d'un no- 
taire ou d'un huissier, s'exercent exclusive- 
ment sur le territoire restreint d'une Cour, d'un 
arrondissement, d'un canton ou d'une ville. 

L'étendue des monopoles dépend aussi du 
nombre et de la diversité des objets sur 
lesquels ils portent. Laplupartdes monopoles 
portent sur une seule catégorie d'objets ou 
de services. On peut citer, cependant, comme 
portant à la fois sur de nombreuses caté- 
gories d'objets, les monopoles qui apparte- 
naient, autrefois, aux Compagnies coloniales 
(V, Privilégiées [compagnies]). 

4° Au point de vue de l'utilité des objets 
ou services sur lesquels ils portent. — On 
conçoit les monopoles portant sur des objets 
ou services de première nécessité, et les 
monopoles portant sur des objets ou services, 
à la consommation desquels il est relative- 
ment facile de renoncer. Ceux-ci sont de 
beaucoup les plus fréquents. Les premiers 
ont été jadis plus nombreux qu'ils ne le sont 

1. 11 est évident qu'il n'y a pas ici de monopole, aii 
sens strict et rigoureux que nous donnons à ce mot. Uû 
grand nombre do produits font concurrence au gaz pour 
l'éclairage des habitants d'une ville. Les tramways ne sont 
pas l'unique moyen de locomotion dont on puisse user dans 
les localités où ils existent* 

21 
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aujourd'hui. Les exemples qu'on en peut 
trouver sont relativement rares ; ils se ren- 
contrent à peu près exclusivement parmi les 
monopoles de l'État, tels que le monopole de 
la fabrication des monnaies et celui du trans- 
port des lettres etdépêches. Nous rangerions, 
toutefois, parmi les monopoles auxquels il 
est souvent impossible de se soustraire ceux 
qu'exercent les différents officiers ministé- 
riels, avoués, notaires, commissaires-pri- 
seurs, huissiers. 

5° Au point de vue de leur but. — La réali- 
sation du bénéfice le plus élevé possible est 
le but unique des monopoles appartenant 
aux individus et provenant de leur fait. 

Quant aux monopoles établis ou reconnus 
par l'État, ils ont généralement l'un des trois 
buts suivants : a) procurer des ressources 
à l'État; b) assurer le fonctionnement d'un 
service d'intérêt général, ou mettre les par- 
ticuliers à l'abri des inconvénients que pour- 
rait présenter, parfois, la libre production 
d'un objet ou d'un service d'une certaine na- 
ture ; c) récompenser et encourager les inven- 
tions ou la fondation d'industries nouvelles. 

6° Au point de vue de leur légitimité. — 
Il y a des monopoles légitimes. Il y en a qui 
ne le sont pas. Tout le monde sera d'accord 
sur ce point. Tout le monde admettra, par 
exemple, que le monopole de la fabrication 
des monnaies est légitime (V. cependant Mon- 
naie, § 3) et que celui des corporations de mé- 
tiers (voy. ce mot) ne Test pas. Mais on est 
loin de s'entendre sur la légitimité d'une 
foule d'autres monopoles, 

G'est ainsi que les uns défendent les mo- 
nopoles des officiers ministériels, et même 
celui des agréés, tandis que d'autres, et nous 
sommes du nombre, réclament énergique- 
ment leur suppression. C'est ainsi que le 
monopole de l'émission des billets de banque, 
bien que généralement admis par nos 
hommes d'État et nos financiers français, 
est encore très vivement attaqué par d'émi- 
nents économistes. 

Laissant de côté les innombrables contro- 
verses particulières que nous rencontrons 
ici J , nous essayerons de dégager une formule 
générale capable d'aider à distinguer les mo- 
nopoles légitimes de ceux qui ne le sontpas. 

Il y a cent ans environ que la liberté du 
travail (V. Liberté économique) est devenue le 
droit commun dans notre pays et dans la 
plupart des pays de civilisation avancée. La 
liberté du travail est la faculté pour chacun 
de se livrer, comme bon lui semble, à la pro- 
fession de son choix, de vendre et d'acheter 

i. Nous renvoyons, pour, ces controverses, aux mots sous 
lesquels elles trouvent leur place naturelle. V. entre autres, 
le mot Banqtje, 1. 1, p. 165, et t. II, le mot Offices (Vénalité des). 



à sa guise, à la seule condition de respecter la 
même faculté chez les autres. Travail libre 
et libre concurrence sont expressions syno- 
nymes. Tout monopole constitue donc la plus 
grave dérogation qui puisse être apportée à ce 
droit commun. Faut-il en conclure que tout 
monopole est condamnable ? Non, à coup sûr. 
Un monopole sera légitime quand il se justi- 
fiera par une véritable nécessité (tel est le cas, 
selon nous, du monopole de la fabrication des 
monnaies), quand il assurera, mieux qu'au- 
cune autre combinaison, la rentrée des impôts 
indispensables à l'État, ou, enfin, quand il pro- 
curera à la collectivité des avantages que la 
libre initiative des individus serait impuis- 
sante à fournir. Il suit de ià, qu'en principe, 
les monopoles en faveur d'un particulier ou 
d'une compagnie de particuliers doivent être 
repoussés et qu'ils ne peuvent être admis 
qu'à la condition d'être strictement limités 
et réglementés. En disant ceci, nous songeons 
spécialement aux monopoles concédés à des 
compagnies soit pour l'éclairage d'une ville, 
soit pour le transport des voyageurs, soit 
pour toute autre exploitation, ainsi qu'aux 
monopoles concédés aux inventeurs par notre 
législation sur les brevets d'invention (V, Pro- 
priété intellectuelle). 

3, Leurs effets. 

Les effets des monopoles sont très nom- 
breux, très divers et infiniment variables. 
C'est une erreur grave dont beaucoup d'éco- 
nomistes ne se gardent pas suffisamment 
que de prétendre les indiquer par une for- 
mule simple et absolue. Non seulement tel 
monopole ne produit pas les mêmes effets 
que tel autre, mais le même monopole pro- 
duit souvent des effets très différents, suivant 
les conditions de temps, de lieux, dans les- 
quelles il est exercé. 

Nous tenons à placer expressément sous le 
bénéfice de cette observation les développe- 
ments sommaires qui vont suivre. Nous ne 
voulons, d'ailleurs, mentionner que les prin- 
cipaux effets des monopoles. Une énumé- 
ration complète exigerait l'étude détaillée du 
fonctionnement de tous les monopoles sans 
exception, dans les circonstances multiples 
où chacun d'eux peut se présenter. Cette 
étude remplirait un volume. 

Les monopoles si nombreux que l'ancien 
régime a connus ont toujours eu la plus 
détestable réputation 1 . Ils l'ont très proba- 

i. Ce n'est pas seulement au xyiii" siècle que les abus 
criants dss monopoles ont été signalés et attaqués. De Mont- 
chrétien disait déjà (1615J en comparant le bon prince au 
mauvais : « Le mauvais n'estudi;; qu'en des monopoles et mal- 
heureuses inventions pour incommoder son estât » . V. Traité 
de l'économie politique, édit. F. Brentano, p. 338, 339. 
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blement méritée par l'incontestable prédo- 
minance de leurs inconvénients sur leurs 
avantages. Les choses ont changé de nos 
jours. Les monopoles qui subsistent, devenus 
moins vexatoires, sont moins sévèrement 
jugés. Les inconvénients qui s'y "attachent 
sont loin de passer inaperçus, mais on les 
tient susceptibles d'atténuation et on recon- 
naît qu'ils peuvent parfois être compensés 
par des avantages. 

Il importe, pour déterminer avec quelque 
exactitude les effets des monopoles, de con- 
sidérer séparément les monopoles exercés 
par les particuliers et ceux exercés par 
l'État ou par la commune. Les premiers, à 
leur tour, doivent être divisés en monopoles 
libres et monopoles réglementés. Nous 
prendrons comme exemple de monopole 
libre celui qu'exercerait un particulier ou 
une compagnie, après avoir accaparé la tota- 
lité d'un produit, ou le monopole de l'inven- 
teur d'un produit nouveau. L'effet ordinaire 
du monopole, ici, est double. C'est, d'une 
part, la hausse du prix du produit. C'est, 
d'autre part, l'abaissement de la qualité du 
produit, ou, du moins, l'absence d'amé- 
lioration. Ce double effet s'explique natu- 
rellement par le désir du vendeur de réali- 
ser le gain le plus élevé possible et par la 
certitude de n'être supplanté par personne 
auprès des consommateurs. Dans quelle 
mesure et jusqu'à quel point se manifes- 
tera-t-il? On ne peut le dire d'une façon 
précise. Ce qui est certain, c'est que la 
hausse du prix et l'abaissement de la qualité 
du produit pouvant amener la réduction ou 
la cessation complète de la consommation, 
se trouveront limités par là même. La limite 
sera d'autant plus proche, qu'il s'agira 
d'objets de consommation peu nécessaires 
et peu recherchés, et d'une clientèle à res- 
sources restreintes. Ajoutons que le grand 
nombre des acheteurs peut être quelquefois 
la condition la plus sûre de gros bénéfices et 
que le monopoleur pourra se trouver ainsi 
porté à fixer un prix relativement modéré. 
Mais il faut convenir que, quelquefois aussi, 
le monopoleur peut avoir intérêt à diminuer 
le nombre de ses clients et à vendre une pe- 
tite quantité de produits à un prix élevé, 
plutôt qu'une grande quantité à un prix 
moindre. 

A côté et en compensation de ces incon- 
vénients — hausse du prix, abaissement de 
la qualité du produit — peut-on signaler 
d'autres effets qui constitueraient des avan- 
tages? Il en est généralement signalé deux: 
1° suppression des frais de publicité et de 
réclame inhérents à la libre concurrence et 
supportés finalement par les consomma- 
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teurs ; 2° suppression des pertes résultant des 
crises de surproduction locale et des erreurs 
inévitables sous le régime de la concurrence 1 . 
Nous pensons que l'on exagère notablement, 
en parlant de suppression, là où il ne peut 
y avoir que simple diminution. Il nous pa- 
raît que le double avantage signalé ne se 
rencontre pas toujours 2 ; et il serait facile de 
prouver qu'il est loin, quand il se rencontre, 
de l'emporter sur le double inconvénient 
que personne ne conteste. Il faut, au surplus, 
pour que ce double avantage ait quelque 
chance d'être prédominant, que les mono- 
poles, au lieu d'être libres, soient réglemen-' 
tés. 

La réglementation des monopoles des par-j 
ticuliers ou des compagnies a presque tou- 
jours pourbut d'atténuer leurs inconvénients, 
soit quant au prix, soit quant à la qualité 
des produits. Et il est vrai de dire que ce 
but est, ou, si l'on préfère, pourrait être 
atteint dans une mesure appréciable. Mais 
si la réglementation empêche le monopo-, 
leur de hausser arbitrairement ses prix et d'a- 
baisser, à son gré, la qualité de ses produits 
et de ses services, elle ne saurait l'obliger à 
réaliser dans son industrie des améliorations 
dont bénéficierait le consommateur. Seule, la 
libre concurrence peut, au plus haut point, 
provoquer ces améliorations. Leur absence 
est l'effet nécessaire des monopoles — si 
sagement réglementés qu'ils puissent être. 

Resterait à savoir si — réglementés ou libres 
— les monopoles concédés à des particuliers 
et exercés par eux, à leurs risques et périls, 
peuvent quelquefois provoquer des inven- 
tions heureuses ou la fondation d'industries 
nouvelles qui, sans eux, ne se seraient jamais 
produites; auquel cas, les avantages l'empor- 
teraient évidemment sur les inconvénients. 
Il est permis, selon nous, d'élever sur ce 
point les doutes les plus sérieux. C'est de la 
liberté du travail et non de la réglementa- 
tion et du monopole que les inventions ont 
besoin pour apparaître et se multiplier; 
l'histoire des corporations de métiers en a 
fourni, cent fois, la preuve décisive. 

Pour dégager les effets des monopoles 
exercés par l'État, il 'suffit, croyons-nous, 
après avoir reconnu le but en vue duquel ils 
ont été établis, d'examiner : 1° si et comment 
leur but est atteint ; 2° à quel prix ; 3° si 
l'initiative privée laissée libre ne fournirait 

1. V. sur ce point, Michel Chevalier, Cours d'économie 
politique (2 e année), 3° leçon. 

2. « L' erreur est possible avec le monopole comme avec 
la concurrence, dit très justement M. Courcelle-Seneuil 
(t. I, p. 421); or, avec le monopole elle n'a aucun correctif, 
taudis que la concurrence présente non seulement un cor- 
rectif pour le présent, mais un stimulant à l'invention pouf 
l'avenir. » 
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pas aussi bien ou mieux les produits ou les 
services objet des monopoles, ou encore, 
si une autre combinaison administrative ne 
permettrait pas d'atteindre le même but. 
C'est en les soumettant à cette sorte d'épreuve 
que l'on sera amené à dire, par exemple, que 
le monopole de la fabrication des monnaies 
ne présente que des avantages; que celui du 
transport des lettres et dépêches donne, en 
somme, des résultats fort satisfaisants; que 
le monopole de la fabrication et de la vente 
du tabac n'est point du tout, l'exemple de 
la législation fiscale anglaise et allemande 
le démontre bien, le seul moyen permettant 
de tirer du tabac, matière essentiellement 
imposable, la somme de trois cents millions 
de francs environ qu'il rapporte annuelle- 
ment au trésor français. 

11 va sans dire que la détermination des 
effets des monopoles de l'État est intimement 
liée à celle des effets de l'action de l'État (voy. 
ce mot) dans l'ordre économique, en général. 

4. Évolution du monopole- 

Quel a été dans le passé de notre civilisa- 
tion européenne ou dans des civilisations 
différentes jugées inférieures à la nôtre le 
rôle du monopole ? Quel sera-t-il dans l'ave- 
nir? Telles sont les deux questions dont 
l'étude répondrait au titre de ce dernier pa- 
ragraphe . 

Nous devons nous borner ici à les poser et 
à indiquer d'un mot la solution qu'elles nous 
semblent comporter. 

Pour le passé *, les monopoles ont été géné- 
ralement beaucoup plus nombreux et beau- 
coup plus oppressifs qu'ils ne le sont aujour- 
d'hui. L'honneur de les avoir, pour la pre- 
mière fois, soumis aune lumineuse et impi- 
toyable critique revient aux grands écono- 
mistes libéraux du xvm e siècle, aux physio- 
crates et, particulièrement, à Turgot. Les 
nombreux passages des œuvres de Turgot, 
dans lesquels sont éloquemment dénoncés 
l'injustice et les abus des monopoles, sont 
assez connus pour que nous puissions nous 
dispenser de les citer ici. Nous nous borne- 
rons à renvoyer le lecteur à la lettre sur le 
renouvellement du privilège de M. La Forêt. 
La Constituante s'inspira de leurs doctrines, 
en abolissant presque tous ceux qui exis- 
taient en 1789. 

On peut dire que, depuis un siècle environ, 
en dépit des réactions qui se sont produites 
contre l'œuvre de la Révolution française 



{. On trouvera tous ïes éléments du chapitre d'histoire 
économique qui pourrait être écrit sous le titre : évolution 
du monopole, dans lea pages consacrées à un certain nombre 
d'autres articles de ce Dictionnaire, tels que Concurrence, 

CORPOBATIONS, LlHBRTÉ ÉCONOMIQDR. OFFICES (VÉHALITÉ i>BS). 
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et contre les doctrines libérales du xvni* siè- 
cle, le nombre des monopoles est loin de 
s'être accru, autant que certains le préten- 
dent. La plupart des monopoles institués 
depuis le commencement du siècle l'ont été 
par l'État ou par les communes, dans un 
intérêt public souvent contestable, mais 
parfois aussi très réel. Si l'on veut consi- 
dérer sans parti pris, dans son ensemble, 
la vie économique de nos grandes sociétés, 
on doit reconnaître que la place qu'y tient 
la concurrence est et tend sans cesse à 
devenir incomparablement plus grande que 
celle qu'y tient le monopole. Les monopoles 
établis par l'autorité sont de plus en plus 
tenus de se justifier par une évidente né- 
cessité ; quant aux monopoles de fait, ils 
sont, quoi qu'en dise, de plus en plus diffi- 
ciles à établir 1 . 

Est-il bon que ce mouvement se pour- 
suive? Peut-on penser qu'il se poursuivra? 
Nous n'hésitons pas à l'affirmer. Que l'action 
de l'État doive ou non aller en s'étendant de 
plus en plus, soit parallèlement à l'action 
des individus, soit au détriment de celle-ci, 
nous estimons que les monopoles, loin de 
s'étendre, doivent disparaître graduellement. 
Il faut déplorer et combattre l'erreur sin- 
gulière de ceux qui viennent, aujourd'hui, 
nous proposer la création de monopoles 
nouveaux. Le monopole, en lui-même, et 
sauf de très rares exceptions, est une forme 
inférieure de l'action de l'État comme de 
celle des individus. Que l'on se préoccupe 
de supprimer les abus de la concurrence; 
rien de mieux. Mais que l'on se garde bien 
de supprimer la concurrence elle-même. 
Ce serait renoncer à l'un des plus grands 
stimulants du progrès humain. Nous trou- 
vons cette idée supérieurement exprimée 
dans un passage de Stuart Mill qui mérite 
d'être cité et par lequel nous terminerons 
cette étude: «Si je suis d'accord, dit-il (Prin- 



i . Suivant M. H. Foxwell» professeur à University Col' 
lege, à Londres, la concurrence serait un état nécessaire- 
ment transitoire dans l'évolution des sociétés humaines. 
« C'est par le mouopole qu'on commence, dit-il, c'est par 
lui aussi qu'on finit. » (V. lîeoue d'économie politique , 
t. IIÏ, 1889, un article intitulé : « Du. développement des 
monopoles » p. 457-472.) Cette opinion est reproduite par 
M. Cii. Gide {loc. cit. 3» édit., p. 77), dans les termes 
suivants : « Aussi est-il très visible que l'organisation in- 
dustrielle de notre temps s'achemine non vers la concur- 
rence, mais vers le monopole — monopole de fait exercé 
par de puissantes compagnies isolées ou syndiquées » . On 
chercherait vainement, dans l'article de M. Foxwell auquel 
renvoie M. Ch. Gide, l'ombre d'une preuve à l'appui de 
cette grave affirmation. En revanche on y trouve parfois 
d'amusants paradoxes. On y lit, par exemple : « Plus la 
concurrence sera parfaite et plus fort sera le monopole qui 
en résultera » (p. 459), et un peu plus loin : (p. 469) « Bas- 
liat et Herbert Spencer sont les vrais apôtres du socialisme». 
Mais, en vérité, cela ne constitue pas une démonstration. 
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cipes d'Économie politique, t. II, p. 346), si je 
sympathise avec les socialistes pour toute la 
portion pratique de leurs aspirations, je suis 
complètement opposé à la portion la plus re- 
marquable et la plus violente de leur ensei- 
gnement, à leurs déclamations contre la 
concurrence. . . Une de leurs plus grandes 
erreurs, à mon avis, est celle qui leur fait 
attribuer à la concurrence tous les maux de 
la société actuelle. Ils oublient que partout 
où il n'y a pas de concurrence, il y a mono- 
pole, et que le monopole, quelle que soit sa 
forme, est une taxe levée sur ceux qui tra- 
vaillent au profit de la fainéantise, sinon 

de la rapacité. » 

Ferkand Faure. 
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lai aussi, à asseoir la théorie du monopole sur une défini- 
tion. Maïs il a cru devoir, dans la 3« édition de son livre, 
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MONTCHRÉTIEN (Antoine le), sieur de 
Vateville, né vers 1575 à Falaise, en Nor- 
mandie, appartient à l'économie politique 
par son ouvrage intitulé : Traité de l'économie 
politique. C'est la première fois que ce nom 
apparaît en tête d'un livre. Celui de Mont- 
chrétien parut en 1615 et fut dédié par l'au- 
teur au roi Louis Xïlï et à la reine mère. 
Nous, verrons si le titre est justifié, après 
avoir jeté un coup d'œil sur la biographie 
de Montchrétien, sans nous arrêter pourtant 
à ses tragédies et aux œuvres poétiques qui 
lui assignent une certaine place dans l'his- 
toire de la littérature française. Ce n'est que 
dans la dernière partie de sa vie qu'il traita 
des matières économiques, quittant le do- 
maine de la fiction pour s'occuper des réa- 
lités qui forment le fonds de la vie des 
peuples. 

De modeste extraction (on dit qu'il était le 
fils d'un apothicaire de Falaise), il fut confié 
à la tutelle d'un voisin, qui le mit en do- 
mesticité auprès de deux jeunes seigneurs, 



MM, de Tournebu et des Essarts, alors élèves 
du collège de Caen. L'enfant heureusement 
doué reçut avec eux l'éducation d'un jeune 
gentilhomme rompu à tous les exercices du 
corps comme de l'esprit. Il fit de brillantes 
études et composait à dix-neuf ans sa tra- 
gédie de Sophonisbe, suivie de plusieurs 
autres, et en outre des bergeries, des son- 
nets, des stances, etc. Sa précoce renommée, 
ses manières engageantes, sa figure intelli- 
gente et fine, dont son portrait, placé entête 
de l'édition de ses tragédies, donne l'idée, 
enfin son humeur entreprenante, le mirent 
en relation avec les principales familles par- 
lementaires de Caen et de Rouen. Il vécut 
notamment dans l'intimité du président 
Claude Goulard et, sans qu'on puisse le 
suivre à chacun dés degrés qui expliqueraient 
cette élévation, il fut anobli, changea son pre- 
mier nom de Mauchrétien en celui d'Antoine 
de Montchrétien, et devint bientôt après sei- 
gneur de Vateville. On croît que ce nom lui 
vint d'une terre noble que lui apporta en 
mariage une jeune et riche veuve dont il 
avait défendu le patrimoine. 

La vie de Montchrétien est un tissu d'aven- 
tures, et ceux qui s'attendraient a y trouver 
le caractère méditatif et recueilli d'un obser- 
vateur impartial, d'un penseur qui se place 
en dehors des passions et des intérêts du jour, 
éprouveraient une grande surprise devant 
cette destinée semée d'incidents au moins 
aussi dramatiques que celle de ses pièces de 
théâtre. Il faillit être tué dans un duel et, 
laissé pour mort, il reçut une réparation de 
douze mille livres. Dans un second duel, il 
tua son adversaire, et, pour échapper à la ri- 
gueur des nouveaux édits, il se réfugia en 
Angleterre. Présenté à la cour, il sut inté- 
resser le roi Jacques I er , qui obtint sa grâce 
de Henri IV. Ce séjour de quelques années 
en Angleterre fit sur lui une forte impres- 
sion. Il le força à fixer son attention sur l'in- 
dustrie et le commerce et à en comprendre 
toute l'importance pour les États. Il reçut 
des impressions analogues en visitant la 
Hollande. A peine rentré en France, il se 
tourna vers l'industrie, le poète se fit fabri- 
cant. Il installa ses ateliers d'abord dans la 
forêtd'Orléans, ensuite à Châtillon-sur-Loire. 
Il mit en œuvre le fer et l'acier, il fabriqua 
des lancettes, des couteaux et des canifs, des 
ustensiles de quincaillerie. Il s'y enrichit, 
dit-on, et le bruit se répandit qu'il faisait de 
la fausse monnaie. On en avait dit autant de 
Bernard Palissy. L'accusation eut peu de suc- 
cès, au moins auprès des gens éclairés, et 
ne lui nuisit point auprès du prince de 
Condé, le père du grand Condé, qui se montra 
son protecteur et à qui il dédia ses poésies. 
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La convocation des états généraux en 1 614 
mettait en mouvement toutes les idées de 
régénération et de réforme dont la France 
s'est montrée plus d'une fois animée avant 
1789, et qui devaient être condamnées à une 
série d'avortements. Pourtant il s'était ac- 
compli un certain progrès dans le sens de 
ce que nous appelons les idées modernes. 
La flétrissure qui semblait déshonorer le tra- 
vail et l'industrie pendant le moyen âge ten- 
dait à s'effacer. Le grand négoce était honoré. 
Richelieu accordait plus d'un gage légal à ces 
idées auxquelles Colbert donnait une consé- 
cration pratique éclatante. Enfin, ce qui était 
un signe des temps nouveaux, on ne séparait 
plus la richesse de la nation de sa grandeur. 
Déjà Henri IV, en réagissant contre les pré- 
jugés d'une autre époque et en introduisant 
en France par la culture du mûrier l'indus- 
trie de la soie, avait montré qu'il comprenait 
les conditions de la prospérité nationale et 
du progrès industriel. Montchrétien était 
animé de toutes ces pensées, qui étaient en 
quelque sorte dans l'air, lorsqu'il publia, peu 
de temps après la clôture des états, son 
Traité de l'économie politique dédié, comme 
nous l'avons dit, au roi et à la reine mère, ce 
qui indique déjà qu'il faisait appel à l'auto- 
rité royale pour faire entrer la France dans 
les voies qu'il indiquait. 

On ignore quel fut l'effet du livre. Disons 
toutefois, avant de l'apprécier, ce qu'il advint 
de son auteur. Cet ordre de préoccupations 
élevées n'avait pas calmé ce caractère ardent 
et mobile. Pendant six ans encore après cette 
publication, il s'occupe activement de ses 
affaires industrielles et commerciales, il frète 
des navires, il soutient des procès, puis, que se 
passa-t-il? Quelle révolution se fait dans son 
esprit ? Catholique de langage dans son livre 
le voici devenu, on ne sait comment, le plus 
zélé des sectaires protestants. Il se jette en 
plein dans les guerres de religion. « En 1621, 
écrit M. Jules Duval, dans l'esquisse qu'il a 
tracée de sa vie et de ses idées, il est des pre- 
miers à prendre les armes pour appuyer les 
mouvements des calvinistes qui font de La 
Rochelle leur quartier général. Il se jette dans 
Jargeau, que bientôt après il est obligé de 
remettre aux troupes du roi, puis dans San- 
cerre et à Sully, où il n'est pas plus heureux. 
Enfin, il pénètre dans La Rochelle, à la fin de 
juillet et, grâce à ses exploits, que rehaus- 
saient son courage et son éloquence, il 
acquiert parmi les réformés une grande auto- 
rité. Ils le chargent d'organiser la guerre en 
Normandie, le pays de son origine, de ses 
amitiés et de ses relations. C'est la mission 
qu'il remplissait depuis deux mois avec beau- 
coup d'ardeur et non sans succès, lorsqu'il 



se laisse surprendre le 7 octobre dans le 
bourg de Tourailles, situé entre Falaise et 
Domfront, par le seigneur du lieu, resté 
fidèle à la cause du roi. Ce seigneur était 
Claude Turgot, de la famille, déjà considéra- 
ble en Normandie, qu'illustrait au siècle sui- 
vant le ministre de Louis XVI. Sommé de se 
rendre, Montchrétien se défendit vaillam- 
ment, mais blessé à mort d'un coup de pis- 
tolet, il expira bientôt, achevé à coups de 
pertuisane. Avec la vie du chef de parti 
ne finit pas l'expiation. Le cadavre fut 
transporté à Domfront, où un procès lui fut 
fait, et les juges le condamnèrent, comme 
coupable de lèse-majesté au premier chef, à 
avoir les membres rompus et brûlés et les 
cendres jetées au vent (12 octobre 1621). 
Quelques jours après, le parlement de Rouen 
disputait ces malheureux restes aux juges de 
Domfront. » 

On fera observer pour laver du reproche 
de trahison la mémoire de Montchrétien que 
d'autres, dans ces temps de divisions civiles, 
subirent les mêmes entraînements sans que 
leur mémoire en soit déshonorée, et on peut 
citer en témoignage le nom même du grand 
Condé. On ne saurait refuser à Montchrétien 
de rares qualités de bravoure à la guerre, 
comme d'initiative entreprenante dans les 
travaux pacifiques; on ne saurait contester 
d'avantage qu'il eut des talents de différents 
genres; mais, malgré tout, l'impression qui 
ressort de cette existence agitée et troublée 
n'est pas très nette. On craint de le calomnier 
en le traitant d'aventurier ; on craint de le 
juger trop favorablement en le louant comme 
une sorte de héros plein d'initiative et de 
vaillance. En face de ce que cette destinée 
laisse d'énigmatique, rien n'empêche de faire 
pencher la balance du côté le plus favorable. 
Mais c'est l'économiste qu'il est temps d'ap- 
précier. 

Le Traité de l'économie politique a été di- 
versement apprécié. Les uns n'y ont vu 
qu'une déclamation; d'autres l'ont loué sans 
mesure. Il y a sans doute une bonne dose de 
rhétorique dans cette ouvrage ; la rhétorique 
se mettait alors partout. On ne saurait toute- 
fois méconnaître l'expression heureuse de 
certaines vérités économiques et le vif sen- 
timent des besoins du temps. Ce n'est pas une 
raison pour suivre les panégyristes jusqu'au 
bout. On peut en citer deux de date récente 
qui sont même, croyons-nous, les seuls. L'un, 
M. Jules Duval, a eu le mérite de signaler, 
d'extraire, de commenter des pages souvent 
remarquables de l'ouvrage de Montchrétien 
dans une série de lecture s faite s à l'Académie 
des sciences morales et politiques, qu'il a 
réunies en un volume d'environ 200 pages 
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( 1868, Paris, Guillaumin) . L'autre, à une date 
récente (1889), M. Funck-Brentano, a rendu 
de son côté service à la littérature économi- 
que en donnant une belle édition de l'ouvrage 
un peu oublié d'un écrivain qui, dans une 
langue claire et souvent forte, dont les mérites 
seraient encore plus appréciables si elle était 
exempte de l'emphase oratoire, a su parler 
un des premiers des grands intérêts écono- 
miques. Mais le savant éditeur ne s'en est pas 
tenu à cette part d'éloges, que peut-être M.Jules 
Duval avait déjà exagérée quelque peu ; il a 
prétendu, dans l'introduction placée en tête de 
l'ouvrage, faire de Montchrétien le premier 
économiste en date et même en valeur. C'est 
un jugement qui ne saurait s'accréditer au- 
près des juges impartiaux. Montchrétien ne 
peut être considéré à aucun degré comme un 
fondateur de l'économie politique, par cette 
double raison qu'il n'a pas donné la forme 
scientifique même aux vérités qu'il rencontre 
et qu'il expose presque toujours sans ordre, 
et que, à ces vérités, il mêle des théories 
fausses. Pour classer Montchrétien parmi les 
économistes, il faut donner aux mots écono- 
mie politique non pas la signification d'une 
science, mais tantôt d'un art, tantôt de la 
simple pratique. 

Quelque graves que soient ces réserves, 
nous pensons que l'histoire de l'économie po- 
litique doit recueillir le nom de Montchrétien. 
Il a compris et glorifié la fécondité et la di- 
gnité du travail ; il a montré l'importance de 
la richesse sociale et recherché, avec une 
sorte d'intérêt passionné, quels moyens pou- 
vaient la développer. Sans chercher à mettre 
dans cet exposé un ordre trop rigoureux, 
nous indiquerons ce qui offre dans le Traité 
une valeur générale ou un intérêt national. 
En effet, malgré la part faite à des principes 
économiques élémentaires, applicables à tous 
les peuples, c'est bien une économie poli- 
que nationale que Montchrétien a prétendu 
écrire : c'est du Colbert avant Golbert, pour- 
rions-nous dire, cette formule étant celle 
peut-être qui donne du livre l'idée la plus 
exacte. 

Les titres mêmes des trois livres dont se 
compose son ouvrage en portent un témoi- 
gnage évident : les manufactures, le com- 
merce, la navigation. Ne sont-ce pas les trois 
branches auxquelles Colbert devait particu- 
lièrement s'attacher ? Il suffira d'indiquer les 
sous-titres que l'auteur a mis lui-même à 
chacun de ces livres pour se convaincre que 
c'est un ouvrage traitant de réformes écono- 
miques, et non pas du tout un traité d'éco- 
nomie politique régulier, présentant l'examen 
et l'enchaînement de tout un ordre de faits 
observés et classés selon les méthodes de la 



science, de manière à dégager les principes' 
de la production, de la distribution, de la 
consommation des richess-es. S'il en est ques- 
tion, c'est par fragments détachés, et dans 
les pages du commencement surtout. L© 
sommaire des matières principales est ainsi 
présenté par Montchrétien. 1° Pour les ma- 
nufactures; des arts mécaniques, leur ordïe 
et utilité : le règlement des manufactures, 
l'emploi des hommes, des métiers plus profi- 
tables et nécessaires aux communautés, l'en- 
tretien des bons esprits, et le soin que le 
prince en doit prendre, (N'est-ce pas là aussi 
une partie du plan que Colbert devait réali- 
ser en protégeant et pensionnant les savants 
les artistes et les gens de lettre?) 2° Pour le 
commerce : celui qui se fait tant au dedans 
qu'au dehors du royaume; la trop grande 
liberté et immunité des Espagnols, Portugais, 
Anglais et Hollandais parmi nous ; le trans- 
port et règlement de la monnaie; l'inégalité 
du traitement que les étrangers reçoivent en 
France à celui que les Français reçoivent en 
leurs pays (suivent diverses questions spé- 
ciales) ; 3° pour la navigation ; son utilité, 
le besoin que la France a de se fortifier; les 
colonies, enfin le commerce avec l'Orient. 
A ces trois livres, Montchrétien en ajoute un 
quatrième, surtout d'ordre politique, sur 
l'exemple et les soins principaux du prince 
touchant la piété, la charité, la censure, la 
milice, les finances, les récompenses, tant 
honoraires que pécuniaires, les charges et 
magistratures. Ces titres seuls indiquent que 
le nouvel éditeur ne s'est pas trompé en ap- 
pelant cette économie politique une économie 
politique patronale, c'est-à-dire toute de pro- 
tectionnisme au dedans et au dehors, pour 
les personnes comme pour les biens. Mais 
une économie politique patronale est-elle 
Y économie politique"! 

On trouve, avons-nous dit, au milieu de 
développements qui n'ont rien de scienti- 
fique, certaines idées générales conformes à 
la vérité économique, et qui sont mêlées à 
des conseils. L'auteur parle dignement de 
l'agriculture, dont il montre l'importance, et 
déplore l'abandon qu'en font les proprié- 
taires nobles à des valets qui « les épuisent 
de valeur et de graisse ». Il ne fait que re- 
produire ce qu'avait dit avant lui Sully, dans 
les lignes suivantes : « C'est en ce sujet 
principalement que naît, croît et règne le 
luxe, avorton de la fausse gloire, auquel 
jamais rien ne coûte trop, et duquel pro- 
cèdent ces dépenses excessives qui causent 
ordinairement la ruine des meilleures mai- 
sons et la pauvreté des plus illustres fa- 
milles. A cause de lui ces mots de reproche : 
un tel porte un bois, un moulin^ une prée sur 
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son dos. Si l'on continue ainsi, il ne sera 
plus question désormais d'être, mais de pa- 
raître. Qui plus reluira sera de meilleur or. 
Mais gare de la touche! » Cet abandon des 
terres par les grands est pour les travail- 
leurs une cause de chômage et d'indigence. 
« Be là vient que la plupart de nos hommes 
sont contraints d'aller chercher ailleurs lieu 
d'emploi et de travail, qui en Espagne, qui 
en Angleterre, qui en Allemagne, qui en 
Flandre. Combien d'autres au reste rôdent 
parmi nous valides, robustes de corps, en 
pleine fleur d'âge et de santé, vagants nuit 
et jour, de-çà, de-là, sans profession ni de- 
meure aucune déterminée, chacun le voit 
tous les jours avec étonnement. Les carre- 
fours des villes, les grands chemins en four- 
millent, et leur importunité tire hors des 
mains de la charité ce qu'elle n'avait accou- 
tumé d'octroyer qu'à une vieille, faible et 
percluse indigence. » 

Une idée plus générale consiste à voir dans 
le travail et dans l'emploi habile de nos fa- 
cultés la vraie source de la richesse. « De cela 
s'ensuit que le plus grand trait que l'on 
puisse pratiquer en l'État, c'est de ne souffrir 
qu'il en demeure aucune partie oisive et, 
par conséquent, que c'est un soin aussi utile 
qu'honorable, de faire polir avec industrie 
et jugement les facultés naturelles des 
hommes qui y vivent ; les rendre convenables 
par ensemble, et profitables à l'entretien et 
conservation du corps universel, dont ils 
sont membres animés, y faisant éclater en 
haut et en bas l'action. » 

Il marque en ces termes le rôle de la con- 
currence : « L'émulation est en toutes choses 
un grand aiguillon à bien faire. Par elle les 
hommes peuvent monter à la perfection de 
tous les arts, Il n'y a pas de plus court 
moyen pour faire bientôt gagner le haut 
comble à ceux qui les exercent, que de les 
commettre en concurrence d'industrie comme 
en la poudre (l'arène) d'une lutte d'honneur 
et de prix. Cela les oblige à prendre garde à 
soi de plus près, à considérer circonspecte- 
ment tout ce qui peut servir à faciliter leur 
art, et ordonner mieux leur travail. » 

On pourrait extraire de nombreux pas- 
sages où l'intelligence, l'activité, l'industrie, 
sont mises par Montchrétien au premier 
rang des conditions qui rendent les sociétés 
prospères. Il établit entre la contemplation 
et l'action un parallèle tout en l'honneur de 
celle-ci et qui marque bien que les idées et 
les tendances du moyen âge reculent devant 
les aspirations nouvelles à la vie et au déve- 
loppement des intérêts terrestres sous toutes 
les formes. Il n'en exclut aucune et, au lieu 
de les séparer, il les unit. Il compare les di- 



vers travaux aux anneaux d'une même chaîne,' 
en^ indique la nécessité et le lieu, déclare 
qu'il n'y a aucun qui soit indigne d'attention. 
Il pose en principe que le gain ne profite pas 
seulement à celui qui le fait, mais à la so- 
ciété. Il est partisan des « engins et méca- 
niques qui soulagent infiniment le labeur 
des hommes et diminuent les forces de la 
besogne. Ce qui permet, plutôt que la grande 
abondance et la diligence des artisans, de 
nous donner les marchandises à si petit 
prix. » Un tel aperçu avait du mérite alors. Ici 
Montchrétien voyait plus juste que Colbert 
repoussant un inventeur qui lui proposait 
un moyen expéditif d'accomplir un travail, 
par ce motif qu'il voulait faire vivre les 
ouvriers, et non les priver de leur ouvrage 
par des moyens mécaniques. Ses idées sur la 
monnaie sont généralement saines. On se la 
procure en échange d'autres produits. Elle 
est indispensable aux échanges; « l'or et 
l'argent sont les grands ressorts qui font 
jouer les autres, et à qui tous les autres 
aboutissent » ; mais « si l'or est plus estimé 
pour le prix, le fer doit l'être davantage 
pour l'usage ». Il célèbre la fabrication du 
fer comme étant la plus importante des in- 
dustries : enthousiasme de maître de forges, 
comme nous dirions aujourd'hui, ou d'éco- 
nomiste, toujours est-il que cette apologie 
est digne de remarque chez un écrivain du 
xvn e siècle. 

On peut dire que, sauf quelques aphoris- 
mes, les nombreuses pages consacrées au 
commerce et à la navigation rentrent dans 
le domaine de la pratique. C'est un appel pa- 
triotique au développement des forces de la 
science dans ces voies fécondes. Les res- 
sources nationales y sont mises en compa- 
raison avec celles des peuples rivaux. La con- 
clusion qui en ressort est toujours le recours 
à la protection de l'État. On pourrait d'ail- 
leurs y relever, au milieu de remarques inté- 
ressantes, des inexactitudes non seulement 
de doctrine, mais de faits sur certaines 
pertes prétendues infligées par l'étranger 
aux Français. 

Henri Baudrillart. 
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MONTESQUIEU. — On s'accorde à placer 
YEsprit des lois au premier rang, dans l'his- 
toire de la science politique, au xvm e siècle. 
Il est juste et il importe de l'y placer aussi 
dans l'histoire de la science sociale et, à cer- 
tains égards, dans l'histoire de l'économie 
politique. 

« La première et la plus importante série 
de travaux qui se présente comme directe- 
ment destinée à constituer enfin la science 
sociale, dit Auguste Comte 1 , est alors 2 celle 
du grand Montesquieu, d'abord dans son 
Traité sur la politique romaine, et surtout, en- 
suite, dans son Esprit des lois. » 

Montesquieu a incontestablement l'hon- 
neur d'avoir fondé la science sociale. Il l'a 
fondée en donnant, le premier, une défini- 
tion des lois assez large pour embrasser tous 
les phénomènes sans exception, en affirmant 
explicitement que les phénomènes sociaux 
sont aussi nécessairement assujettis à des lois 
naturelles que tous les autres phénomènes 
du monde, enfin, en discernant clairement la 
solidarité qui existe non seulement entre les 
différentes catégories de phénomènes sociaux 
considérés soit dans le temps, soit dans l'es- 
pace, mais encore entre l'ensemble de ces 
phénomènes etles conditions du milieuphysi- 
que danslequel viventles sociétés humaines 3 . 

1 . Aug, Comte, Cours de philosophie positive, t. IV, p. 243. 

2. Vers le milieu du xvin" siècle. 

3. Voir la préface et les trois chapitre» du livre I" de 



Il n'est pas jusqu'à la vraie méthode qui 
convient à la science sociale que Montesquieu 
n'ait bien entrevue et appliquée, dans la me- 
sure quecomportaientles insuffisants moyens 
d'information dont il pouvait disposer. « Je 
n'ai point tiré mes principes de mes pré- 
jugés, mais de la nature des choses », dit-il 
dans sa préface, indiquant, par là, que l'ob- 
servation des faits a été le point de départ de 
ses recherches et de ses explications. (V. Mé- 
thode.) 

Si l'on veut remarquer que YEsprit des lois 
a paru en 1748, c'est-à-dire avant les écrits 
de Quesnay, de Turgot, de Condorcet, et que 
la philosophie dominante, au moment où il 
a été écrit, était la philosophie cartésienne, 
aussi éloignée de l'exactenotion de la science, 
avec sa méthode apriori, avec son dédain des 
faits, que la vaine scolastique du moyen âge, 
on comprendra qu'Auguste Comte aitpupar- 
ler de « l'éminente supériorité de Montes- 
quieu sur tous les philosophes contempo- 
rains ». 

Quant à Montesquieu économiste, voici 
comment le juge Blanqui, dans son Histoire 
de V Économie politique : « Montesquieu, 
dit-il, occupe le premier rang parmi les pu- 
blicistes qui ont porté leurs regards sur les 
plus hautes questions d'économie politique 
et quoiqu'il se trompe souvent, quoiqu'il ait 
partagé, à beaucoup d'égards, les préjugés 
de ses contemporains, nous lui devons les 
premiers aperçus vraiment neufs et hardis 
qui aient été publiés sur l'influence du com- 
merce et quelques curieuses analyses de la 
théorie des monnaies i ». Nous irons plus loin 
que Blanqui. Pour être disséminés dans son 
immense ouvrage, pour y être présentés sou- 
vent d'une manière incidente, les aperçus et 
les analyses que Montesquieu consacre aux 
phénomènes économiques sont assez nom- 
breux et assez étendus pour constituer, si on 
les réunissait, un véritable traité d'économie 
politique. En dépit des lacunes et des erreurs 
que l'on y pourrait relever, bien que l'art et 
la science y soient presque toujours confon- 
dus, bien que les considérations d'ordre pu- 
rement politique l'emportent souvent, dans 
la pensée de l'auteur, sur les considérations 
économiques, ce traité serait supérieur à tous 
les écrits qui ont précédé YEsprit des lois et à 
un grand nombre de ceux qui l'ont suivi. 
Montesquieu a, beaucoup moins que ne 

l'Esprit des lois. Voir aussi Aug. Comte, loc. cit., p. 243- 
263. — Taîne, l'Ancien régime, p. 231-234. — Espinas, les 
Sociétés animales, introduction, p. 33. — Paul Janet, Histoire 
de la science politique, 2<> édit. t. II, p. 332. 

1. Voir Blanqui, Histoire de l'économie politique, 3 e édit., 
1845, t. II, p. 153 et s. V. aussi Laboulaye, Introduction 
à l'Esprit des lois, p. 7, t. III, des Œuvres de Montesquieu 
publiées par Laboulaye (1876). 



MONTESQUIEU 

semble le croire Blanqui, subi les préjugés 
de son temps et il n'est pas loin de mériter, 
en somme, dans toutes les parties de son 
œuvre, le jugement que porte sur lui M. Taine 
en l'appelant; « l'écrivain le mieux instruit, 
le plus sagace et le plus équilibré de tous les 
esprits du xvm e siècle 1 ». 

Sans parler d'un assez grand nombre de 
passages épars dans l'œuvre entière, neuf 
livres, sur les trenle-et-un qui forment l*JSs- 
prit des lois, contiennent, plus particulière- 
ment, les doctrines économiques de Montes- 
quieu. Nous nous bornerons à donner les 
titres de ces livres et à résumer briève- 
ment, en usant le plus possible de citations, 
les principales théories que l'on y ren- 
contre 2 . 

Livre VII. — Conséquence des différents prin- 
cipes des trois gouvernements par rapport aux 
lois somptuaires, au luxe et à la condition des 
femmes. 

Montesquieu se garde de définir un phé- 
nomène économique dont l'extrême relativité 
ne lui échappe point. Il détermine assez 
exactement les rapports qui existent entre le 
luxe et d'autres phénomènes économiques. 
« Le luxe (voy. ce mot), dit-il, est en raison 
composée des richesses de l'État, de l'inéga- 
lité des fortunes des particuliers, et du nom- 
bre d'hommes qu'on assemble dans de cer- 
tains lieux (les grandes villes et surtout les 
capitales 3 ) ». Montesquieu est loin de tou- 
jours considérer le luxe comme dangereux et 
de le proscrire. « En général, dit-il, plus un 
État est pauvre, plus il est ruiné par son luxe 
relatif... Plus un Étatest riche, plus son luxe 
relatif l'enrichit* ». Mais dans les cas où le 
luxe lui paraît pouvoir amener la ruine d'un 
É tat, il n'hésite pas à appro u ver ou à conseiller 
les lois somptuaires 5 (voy. ce mot). Il n'est ni 
le partisan ni l'adversaire systématique et 
absolu de l'intervention de l'État. Il l'admet, 
pourtant, avec beaucoup plus de facilité que 
les économistes de la fin du xvni siècle. 

Livre XIII. — Des rapports que la levée des 
tributs et la grandeur des revenus publics ont 
avec la liberté. 

On voudrait pouvoir citer toutes les pages 
de ce livre. Bien que Montesquieu s'y 
adresse souvent aux hommes d'Etat, nous ne 
saurions en recommander trop vivement la 
lecture aux économistes. Il s'y trouve sur les 

1. Taine, loc. cit., p. 278. 

2. On trouvera aussi d'importants développements sur des 
sujets économiques dans les travaux inédits de Montesquieu 
dont la publication vient d'être commencée (février 1891) par 
les descendants de Montesquieu et par quelques savants éru* 
dits bordelais. 

3. Ch. i. 

4. Ch. v. 

5. Ch. vi. 
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impôts les observations les plus exactes et 
les vues les plus sûres. 

« Pour bien fixer les revenus de l'État, 
lisons-nous dans le chapitre i er , il faut avoir 
égard et aux nécessités de l'État et aux né- 
cessités des citoyens. Il ne faut point prendre 
au peuple sur ses besoins réels pour des 
besoins de l'État imaginaires... Il n'y arien 
que la sagesse et la prudence doivent plus 
régler que cette portion qu'on ôte et cette 
portion qu'on laisse aux sujets. » 

Dans le chapitre vu, Montesquieu distingue 
et décrit trois catégories d'impôts : impôts 
sur les personnes — sur les terres — sur le9 
marchandises. Ces derniers que nous appe- 
lons aujourd'hui impôts indirects semblent 
avoir ses préférences 1 . « Les droits sur les 
marchandises, dit-il, sont ceux que les peu- 
ples sentent le moins, parce qu'on ne leur fait 
pas une demande formelle. Ils peuvent être 
si sagement ménagés que le peuple ignorera 
presque qu'il les paye. Pour cela, il est d'une 
grande conséquence que ce soit celui qui 
vend la marchandise qui paye le droit. Il sait 
bien qu'il ne paye pas pour 'lui, et l'acheteur, 
qui dans le fond paye, le confond avec le 
prix. » Mais il lui paraît nécessaire qu'il y 
ait un « rapport entre la marchandise et 
l'impôt, et que, sur une denrée de peu de 
valeur, on ne mette pas un droit excessif » 
(ch.^ vm). Il repousse l'impôt sur le sel, et il 
critique justement l'impôt sur la consomma- 
tion des boissons. « Pour que le citoyen 
paye, dit-il, à propos de ce dernier, il faut 
des recherches perpétuelles dans sa maison. 
Rien n'est plus contraire à la liberté ; et ceux 
qui établissent ces sortes d'impôts n'ont pas 
le bonheur d'avoir, à cet égard, rencontré la 
meilleure sorte d'administration. » 

Les chapitres xix et xx contiennent les cri- 
tiques les plus vives et les plus fondées à 
l'adresse du système de la perception des 
impôts par des fermiers 2. 

Livre XIV. — Des lois dans les rapports 
qu'elles ont avec la nature du climat. 

Livre XV. — Comment les lois de V esclavage 
civil ont du rapport avec la nature du climat. 

Livre XVI. — Comment les lois de V esclavage 
domestique ont du rapport avec la nature du 
climat. 

1. Sur ce point très important, Montesquieu se sépare 
profondément des physiocrates, de Quesnay, de Turgot, de 
Dupont de Nemours. On sait que ceux-ci repoussaient toute 
espèce d'impôts indirects. Faut-il expliquer cette divergence 
en disant que les physiocrates étaient des économistes, tan- 
dis que Montesquieu était plutôt un politique? Tl nous pa- 
raît plus juste de dire que Montesquieu, en ce qui concerne 
les impôts, a fait de l'art économique, tandis que les phy- 
siocrates ont fait exclusivement de la science. 

2. On trouvera, dans le ch. xvji, décrites en termes saisis- 
sants, les conséquences économiques et financières du mili- 
tarisme et du régime de la paix armée. 
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Dans ces trois livres, Montesquieu expose 
avec beaucoup moins d'exagération qu'on ne 
le croit communément et avec d'autant plus 
de mérite qu'ils étaient absolument mécon- 
nus, de son temps, les effets du climat sur 
l'état politique, religieux, économique des 
sociétés. Ces effets sont en « nombre infini » 
dit-il, fort justement, dans la Défense de 
l'Esprit des lois 1 -. Mais il les tient aussi et 
avec raison pour infiniment variables. C'est 
ainsi qu'il attribue très exactement au climat 
une influence beaucoup plus grande sur les 
peuples sauvages que sur les peuples civi- 
lisés 2 . 

Livre XVIll. — Des lois dans les rapports 
quelles ont avec la nature du terrain. 

L'influence de cet autre facteur externe 
des phénomènes sociaux n'est pas moins 
heureusement déterminée par Montesquieu 
que celle du climat. Aussi certaine et efficace 
que l'action du terrain sur l'homme lui 
paraît, à son tour, l'action de l'homme sur 
le terrain, sur sa forme et sur son utilisation. 
« Les pays, dit-il, chapitre ni, ne sont pas 
cultivés en raison de leur fertilité mais en 
raison de leur liberté ». « Les hommes, dit- 
il encore, chapitre vu, par leurs soins et par 
de bonnes lois, ont rendu la terre plus propre 
à être leur demeure. Nous voyons couler des 
rivières, là où étaient des lacs et des marais ». 

Livre XX. — Des lois dans le rapport qu'elles 
ont avec le commerce considéré dans sa nature et 
ses distinctions. 

Livre XXI. — ■ Des lois dans le rapport qu'elles 
ont avec le commerce considéré dans les révolu- 
tions qu'il a eues dans le monde. 

Livre XXII. — Des lois dans les rapports 
qu'elles ont avec Vusage de la monnaie. 

L'histoire et la théorie du commerce, la 
théorie de la monnaie constituent les parties 
de beaucoup les plus importantes et les plus 
remarquables de l'économie politique de 
l'Esprit des lois. 

Montesquieu aperçoit admirablement le 
haut intérêt qui s'attache à l'histoire du com- 
merce. « L'histoire du commerce, dit-il, est 
celle de la communication des peuples. » 
(Liv. XXI, ch. iv.) Aussi bien Texpose-t-il 
dans le livre XXI, depuis les temps les plus 
reculés jusqu'au xvm e siècle, sans omettre 
la période obscure du moyen âge, avec une 
abondance de détails et de développements 
qui n'est pas commune dans Y Esprit des lois. 
Son érudition, parfois peu sûre, ne l'a point 

1 . V. la Défense de V Esprit des lois, t. VI, de l'édition 
laljoulaye, p. 175. 

2. V. Je ch. nv du liv. XIX de V Esprit des lois et tout le 
liv. XVII. On peut dire que la sociologie contemporaine n'a 
rien ajouté aux observations de Montesquieu sur l'influence 
du climat, Voy. Spencer, Principes de sociologie, trad. Ga- 
zelles, t. I, p. %'ô et sq. 



mis à l'abri d'un certain nombre d'inexacti- 
tudes 1 . Mais celles-ci sont rachetées par la 
largeur et la justesse de la plupart de ses 
idées générales, par l'ingéniosité de quelques- 
unes de ses explications. Nous citerons, entre 
autres, comme pouvant encore être lus avec 
profit le chapitre xx : «Gomment le commerce 
se fit jour en Europe, à travers la barbarie », 
et les chapitres xxi et xxn sur la colonisation 
et, spécialement, sur la politique coloniale 
espagnole. On y trouve, notamment, la 
critique la plus forte et la plus sensée de 
cette politique coloniale. « L'Espagne dit-il, 
a fait comme ce roi insensé qui demanda que 
tout ce qu'il toucherait se convertît en or et 
qui fut obligé de revenir aux dieux pour les 
prier de finir sa misère a . » (Liv. XXI, ch. xxn.) 

Le livre XX contient des pages excellentes 
sur la nature et les effets du commerce, sur 
les conditions de son développement 3 . « Le 
commerce guérit des préjugés destructeurs », 
lisons-nous chapitre i , Et, chapitre n : 
« L'effet naturel du commerce est de porter 
à la paix. Deux nations qui négocient en- 
semble se rendent réciproquement dépen- 
dantes : si Tune a intérêt d'acheter, l'autre 
a intérêt de vendre ; et toutes les unions sont 
fondées sur des besoins mutuels ». Malgré la 
subtilité de la distinction qu'il admet entre 
la liberté du commerce et la liberté du com- 
merçant (V, ch. xii) *, Montesquieu est, en 
somme, un partisan beaucoup plus décidé 
qu'on ne l'était, a son époque, de la liberté 
du commerce, au sens très exact du mot. «La 
vraie maxime, dit-il, chapitre ix, est de n'ex- 
clure aucune nation de son commerce sans 
de grandes raisons »; et il motive supérieu- 
rement cette opinion, en ajoutant : « C'est la 
concurrence qui met un prix juste aux mar- 
chandises et qui établit les vrais rapports 
entre elles ». 

Il considère la douane comme nécessaire, 

l.Dans une lettre à Linguet, du 15 mars 1767, Voltaire eu 
signale quelques-unes et en exagère manifestement la. portée 
(V. Lettres choisies de Voltaire. Louis Moland, t. Il, p. G5 
et sq.). 

2. Voltaire ne pouvait être plus mal inspiré qu'en disant 
à propos de ce passage « que Montesquieu n'avait aucune 
connaissance des principes politiques relatifs à la rie liesse 
aux manufactures, aux finances, au commerce ». V. loo. cit. 

3. Il ne sera pas sans intérêt de noter, à cet égard, que 
Montesquieu était l'ami et le collègue, à l'Académie de Bor- 
deaux, de Melon, auteur de Y Essai politique sur le corn- 
merce, publié en 1734 et qu'il était personnellement initié aux 
opérations du commerce de Bordeaux. C'est ainsi que nous 
savons par sa correspondance avec l'abbé de Guasco qu'il 
s'occupait lui-même du placement et de la vente de ses vins 
dans l'Europe entière et particulièrement en Angleterre, où 
son séjour de deux années et le grand succès de l'Esprit des 
lois lui assuraient de nombreux clients. V. sur Montesquieu 
vigneron et commerçant, Vian, Histoire de Montesquieu, 
p. 159 et sq. 

4. Ou retrouve cette distinction dans Melon, Essai poli- 
tique sur le commerce, ch. jci, 
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mais à la condition qu'elle ne gêne point le 
commerce « par ses injustices, par ses vexa- 
tions, par les difficultés qu'elle fait naître et 
les formalités qu'elle exige. Il ne faut point, 
dit-il très bien, que le marchand perde un 
temps infini et qu'il ait des commis exprès, 
nour faire cesser toutes les difficultés des 
fermiers ou pour s'y soumettre. » (Gh. xm.) 

Il blâme « les lois qui ordonnent que cha- 
cun reste dans sa profession et la fasse pas- 
ser à ses enfants ». (Gh. ïxii.) 

On trouve présentées, de la façon la plus 
complète, dans le livre XXII, quatre théories 
principales étroitement rattachées les unes 
aux autres, la théorie de la monnaie, celle 
des prix, celle du change, celle du prêt à 
intérêt 1 . On ne saurait attribuer à Montes- 
quieu l'honneur de les avoir inventées 3 ; mais 
il a celui de les avoir fixées et de n'avoir guère 
été dépassé, en ce qui les concerne. Nul, avant 
lui, ni Law, ni Melon, ne les avait, à beaucoup 
près, formulées avec autant d'exactitude et 
de précision. 

Nous n'essaierons pas de résumer ce 
livre XXII. Il faudrait le citer tout entier. 
Nous nous bornerons à ajouter que Montes- 
quieu y traite incidemment des Dettes pu- 
bliques. Il combat très judicieusement, cha- 
pitre xvn, le sophisme qui consiste à dire 
qu'un état multiplie les richesses, en aug- 
mentant la circulation par ses emprunts. Il 
indique assez bien, chapitre xvm, les condi- 
tions de la conversion des Dettes publiques 
et il insiste sur la nécessité d'un amortis- 
sement annuel 3 . 

Livre XXIII. — Des lois dans le rapport qu'elles 
ont avec le nombre des habitants. 

Ce livre est le dernier que Montesquieu 
consacre à l'étude des phénomènes et des 
problèmes économiques. C'est aussi celui 
dans lequel on lui a souvent reproché, non 
sans raison, d'adopter les solutions les plus 
graves à rencontre des doctrines les mieux 
fondées des économistes libéraux. Nous li- 
sons, au chapitre xv, un passage qui pourrait 
avoir inspiré Sismondi : « Les machines dont 
l'objet est d'abréger l'art, ne sont pas tou- 
jours utiles » ; « si les moulins à eau n'étaient 
pas partout établis, je ne les croirais pas aussi 
utiles qu'on le dit, parce qu'ils ont fait 
reposer une infinité de bras... ». Il semble 



i. Montesquieu revient sur le prêt à intérêt et les usures 
maritimes dans la Défense de V Esprit des lois, V. lac. cit., 
p. i 83-1 9/i. 

2. Nous ne savons si Montesquieu connaissait les obser- 
Tations du chancelier Gresïiam (V. Monnaie). Mais il a très 
nettement aperçu et signalé les effets de la loi qui porto 
son nom. V. ch. xm, in fine. 

3. 11 existe parmi les manuscrits non publiés de Montes- 
quieu un Mémoire sur les dettes de l'Etat adressé au Ré- 
gent. 



résulter des chapitres xvi, xxvi, xxvn et xxviii 
que Montesquieu admet, en principe, l'uti- 
lité des lois tendant à favoriser la propaga- 
tion de l'espèce humaine 1 . Enfin, sous le 
titre inoffensif, Des hôpitaux, le chapitre xxix 
semble contenir l'affirmation formelle des 
doctrines socialistes les plus excessives que 
notre siècle ait vu se produire, touchant le 
droit à l'assistance. « Quelques aumônes que 
l'on fait à un homme nu dans les rues, dit-il, 
ne remplissent point les obligations de l'État, 
qui doit à tous les citoyens une subsistance 
assurée, la nourriture, un vêtement conve- 
nable, et un genre de vie qui ne soit point 
contraire à la santé. » Nous serions portés à 
croire, cependant, que cette formule dépasse 
sensiblement la pensée de Montesquieu et 
qu'en la prenant au pied de la lettre, on 
s'expose à attribuer gratuitement la plus ab- 
surde des doctrines à l'un des hommes que 
son éducation et la nature de son esprit ont 
le mieux préservé des opinions extrêmes et 
des systèmes absolus. En réalité, la lecture 
très attentive du chapitre xxix le démontre, 
Montesquieu impose à l'État l'obligation, non 
pas d'entretenir indistinctement tous les ci- 
toyens, mais seulement — ce qui est bien dif- 
férent — ceux qui se trouvent dans l'impos- 
sibilité démontrée de subsister par eux 
mêmes. Il réclame l'intervention de la collec- 
tivité en faveur de ceux qui, malgré la ri- 
chesse générale d'un État, se trouvent, par 
accident, dans «une nécessité momentanée ». 
Il ne se contente pas de signaler l'impuis- 
sance de l'assistance publique à remédier 
aune misère générale résultant de la pauvreté 
delanation; il approuve les mesures par les- 
quelles Henri VIII, en Angleterre, détruisit 
les moines qui entretenaient la paresse des 
autres, en pratiquant l'hospitalité en faveur 
d'une infinité de gens oisifs, gentilshommes 
et bourgeois, et supprima « les hôpitaux où 
le bas peuple trouvait sa subsistance ». Et 
il termine le chapitre par la conclusion sui- 
vante : « J 5 ai dit que les nations riches avaient 
besoin d'hôpitaux, parce que la fortune y 
était sujette à mille accidents; mais on sent 
que des secours passagers vaudraient bien 
mieux que des secours perpétuels. Le mal est 
momentané : il faut donc des secours de 
même nature, et qui soient applicables à 
l'accident particulier, » Voilà, on en convien- 

1. Montesquieu éuumère dans le ch. i", les diverses 
causes qui troublent cette propagation. En l'absence de ces 
causes, quel serait l'accroissement de la population? Mon- 
tesquieu s'explique là-dessus dans la Suite de la Défense de 
l'Esprit des lois, à propos de la discussion des effets du céli- 
bat. « Suivant les observations les plus exactes, dit-il, un 
Etat qui ne souffrirait ni pestes, ni guerres, ni famines, du- 
rant soixante années, doublerait, dans cet espace, le nombre 
de ses citoyen», » Voy, édit, Laboulaye, t. VI, p, 280, 
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dra, une explication qui atténue singulière- 
ment la prétendue obligation de l'Etat d'as- 
surer à tous une existence convenable. 

Ramenée à ces termes et à cette portée, il 
est évident que la doctrine de Montesquieu 
sur le droit à l'assistance (voy. ce mot) ne peut 
servir d'antécédent aux doctrines (Y. État, 
Assurances) que nous voyons aujourd'hui se 
dresser devant nous, et qu'elle ne contredit 
pas, autant qu'on pourrait le croire au 
premier abord, les conclusions essentielles 
de l'école libérale sur le rôle et les attri- 
butions de l'État. 

Il convient de remarquer que, même en ce 
qui concerne « les vieillards, les malades 
et les orphelins », Montesquieu se montre 
préoccupé du danger d'entretenir la paresse 
par l'assistance, et que, suivant lui (en. rxix) : 
« Un État bien policé donne aux uns les 
travaux dont ils sont capables ; il enseigne 
les autres à travailler, ce qui fait déjà un 
travail». 

Il est juste de reconnaître, au surplus, que 
si Montesquieu n'est point le socialiste que 
certains croient trouver en lui, il est loin de 
pouvoir être classé parmi les libéraux décidés 
de la grande école de Quesnay et de Turgot. 
Ses vues sur la liberté du travail n'ont ja- 
mais été bien nettes. Il a éloquemment con- 
damné l'esclavage 1 . Mais il ne paraît avoir 
songé à discuter ni le régime des corporations, 
ni la souveraineté royale considérée comme 
la source et le fondement du droit de tra- 
vailler. En ceci, nous n'hésitons pas à le 
dire, l'œuvre économique de Montesquieu est 
inférieure à celle des physiocrates. 

Fernakd Faure. 

MONTS-DE-PIÉTÉ. 
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1. Définition. 

Les monts-de-piété sont-ils des établisse- 
ments de bienfaisance ou des institutions de 
crédit usuraires? Si Ton ne se référait qu'à 
l'origine du nom qui signifie banque de cha- 
rité (monte di pietà), on devrait les ranger 
parmi les créations d'un caractère purement 
philanthropique et désintéressé. Dès le prin- 
cipe du reste, leurs prêts furent gratuits, et 
personne ne songea que leur qualification ne 
fût entièrement méritée : ils rendaient alors 
des services réels aux « petites gens » à une 

i . V. ch. xiv, xv et xvi de V Esprit des lois, et Blanqai, loc. 
cit., p. 154. 



époque où le crédit naissait- à peine et où des 
prêteurs particuliers rançonnaient sans pitié 
les nécessiteux qui avaient recours à leurs 
offices. Aujourd'hui, depuis soixante ans, ces 
établissements réclament de leurs emprun- 
teurs un intérêt dont le taux varie suivant 
les établissements (en 1891 : 5,50 p. 100 pour 
Beaucaire, 6 pour Nîmes, 6,50 pour Toulon, 
4 pour Brignoles, 9 pour Nice et pour Paris; 
i p. 100 pour les prêts de 3 à 5 francs restant 
en magasin pendant deux mois et 7 p. 100 
pour les autres) ; ils jouissent, en outre, seuls 
et légalement d'un monopole spécial; ils sont 
donc a priori des établissements privilégiés de 
crédit sur nantissement. 

Le taux qu'ils réclament n'est cependant 
pas usuraire. Il faut considérer en effet que, 
pour fonctionner sur une échelle convenable, 
ces institutions qui n'ont généralement 
qu'une dotation insignifiante ou des subven- 
tions aléatoires, doivent commencer par se 
procurer des capitaux en les empruntant à 
intérêts, et que la possession d'un capital 
suffisant leur permet seule démettre à la dis- 
position de leur clientèle un immeuble assez 
grand pour loger les nantissements, d'en- 
tretenir cet immeuble et les objets qu'il 
renferme, de faire enfin en argent un prêt 
garanti par leur valeur. Il faut donc qu'elles 
exigent de ceux qui s'adressent à elles 
d'abord un intérêt, puis un droit qui serve à 
couvrir les frais de garde et d'administration : 
l'un et l'autre représentent le taux exigé. 

De cette organisation il ressort, d'une part, 
que les monts -de-piété rendent des services 
aux malheureux dans les moments d'urgent 
besoin; à ce titre, ce sont des établissements 
de charité; mais que, d'autre part, ils reçoi- 
vent intégralement le prix des services qu'ils 
accordent et que pour eux l'élément de 
risque n'existe plus; ils rentrent alors dans 
la catégorie des banques de prêts sur gages. 
On ne saurait même les considérer comme 
des banques populaires, puisqu'ils imposent 
à l'emprunteur la dure privation d'objets sou- 
vent indispensables. Les bénéfices — et c'est 
là ce qui distingue ces établissements des 
simples institutions de crédit privilégiés — 
sont, suivant les divers centres, ou capitalisés 
pour être joints aux dotations dans le but de 
diminuer le taux de l'intérêt du prêt, ou 
versés à la caisse des hospices, ou partagés 
avec ces derniers. Quelques rares établisse- 
ments prêtent gratuitement et ne font pas de 
bénéfices. 

2. Historique. 

Il faut remonter au moyen âge pour trouver 
en France le prêt sur gage réglementé. Celui- 
ci était pratiqué à cette époque par les juifs, 
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par des Italiens originaires de Lombardie et 
que pour cette raison on appelait lombards, 
et par des usuriers dont les premiers, origi- 
naires de Gahors, firent désigner les autres 
dti nom de cahorsins. Il existe divers docu- 
ments publics à leur sujet et notamment 
deux ordonnances : Tune de 1360, autorisant 
les juifs à résider en France, leur permettant 
de prêter sur gages, et limitant le taux de l'in- 
térêt à 4 deniers pour livre par semaine, soit 
encore 86 p. 100 Tan; l'autre de 1380, auto- 
risant les lombards à prêter sur gages, mais 
leur interdisant d'accepter en nantissement 
des reliques, des ornements d'église, des 
socs, coutres, ferrements de charrues et fers 
de moulin, et fixant le taux d'intérêt à 43 p. 
100 par an. Les prêts sur gages étaient alors 
soumis d'une manière générale à une régle- 
mentation qui n'est en somme que le rè- 
glement embryonnaire des monts-de-piété 
actuels : les prêteurs n'étaient tenus de ren- 
dre les objets en nantissement qu'après rem- 
boursement intégral du principal et des in- 
térêts et pouvaient vendre les gages au bout 
d'un an et un jour s'ils n'étaient pas rem- 
boursés ; mais si la vente produisait au delà 
de la somme due, la différence devait être 
remise à l'emprunteur ou consignée entre 
les mains de la justice, s'il était absent. 

En dehors de la France, il existait alors à 
l'étranger quelques maisons de prêts sur 
gages. Un écrivain allemand, Reiffenstuel, 
rapporte que, vers 1198, un établissement de 
prêt sur nantissement fonctionnait à Fresin- 
gen^ en Bavière, sous la direction d'une asso- 
ciation charitable confirmée par Innocent III. 
De même enAngleterre, vers 1350, un évêque 
de Londres légua une somme de 1000 marcs 
d'argent pour être employée à la création 
d'un établissement du même genre : le tes- 
tateur stipula que les fonds devraient être 
prêtés sans intérêts, mais que les gages 
seraient vendus un an et quatorze jours après 
l'emprunt s'ils n'étaient pas remboursés. 

Les monts-de-piété proprement dits ont 
pris naissance en Italie sur l'initiative d'un 
moine récollet, Barnabe de Terni, qui, prê- 
chant à Pérouse, fulmina contre les usuriers 
et donna l'idée aux riches bourgeois qui 
l'écoutaient de former un fonds commun des- 
tiné à faire aux pauvres de la ville des prêts 
gratuits. La banque de prêt que ceux-ci fon- 
dèrent ne put exiger de ses emprunteurs 
que le remboursement de ses frais de ser- 
vices; elle reçut le nom de mont-de-piété, 
qui fut adopté par les autres établissements 
créés depuis cette époque. 

L'exemple de Pérouse fut bientôt suivi par 
an grand nombre d'autres villes d'Italie : 
Orvieto (1464), Viterbe (1471), Bologne (1475), 



Savone (1479), Mantoue (4484); ce dernier 
établissement était géré par douze directeurs 
dont quatre religieux, deux nobles, deux ju- 
risconsultes ou médecins, deux marchands 
et deux autres bourgeois. Citons encore les 
villes de Parme (1488), Milan (1496), Trêves 
(1529) etRome (1939) ; celui-ci devint célèbre, 
ce fut une véritable banque, où les riches 
placèrent leurs capitaux, les pères de famille 
leurs épargnes destinés à former la dot de 
leurs filles, et où les malheureux trouvèrent 
à emprunter sur gages à des conditions plus 
avantageuses que celles qu'ils avaient jus- 
que-là subies. L'ordre des récollets, auquel 
on était redevable de la création de ces éta- 
blissements, s'attacha à en accroître le nom- 
bre : un religieux de cet ordre, Bernardin de 
Feltre, en fonda notamment encore àPadoue 
(1491), à Florence (1492) et à Pavie (1493). 

L'Église ayant longtemps proscrit le prêt à 
intérêts, de vives discussions ne manquèrent 
pas de s'élever sur ce que les nouvelles ins- 
titutions pouvaient avoir d'irrégulier. Le dé- 
bat fut porté devant le concile de Latran ; 
en 1515, une bulle du pape Léon X déclara 
que les monts-de-piété ou bureaux de prêts 
sur gages n'étaient point usuraires, même 
lorsqu'on faisait payer un intérêt modéré, 
bien qu'il fût plus parfait d'en créer où Ton 
prêtât sans intérêts. 

L'introducteur des monts-de-pi été aux Pays- 
Bas fut Wenceslas Gœberger. Il fut appelé 
par l'archiduc Albert, en 1618, pourenfonder 
dans toutes les villes du Brabant, de Flandre, 
de l'Artois et du Hainaut, où se tenaient des 
maisons de prêt usuraires tenues par les 
lombards. C'est de cette époque que date la 
création des monts-de-piété de Bruxelles (1618) 
Arras (1621), Anvers, Gand, Tournai, Cambrai, 
Mous, Bruges, Namur, Courtrai, Bergues, etc. 
Ces établissements avaient le caractère mixte 
de banques pour le commerce et d'établisse- 
ments charitables, ils prêtaient généralement 
à un taux élevé, 45 à 18 p. 100, de façon à 
servir leurs intérêts aux bailleurs de fonds et 
à couvrir leurs dépenses; ils furent placés 
sous la direction d'un surintendant général. 
Lorsque Louis XIV conquit la Flandre et l'Ar- 
tois, il maintint les monts-de-piété de Cam- 
brai et d' Arras, et leur donna comme protec- 
teur le chancelier de France. 

La France, cependant, n'avait pas imité les 
Pays-Bas ni l'Italie; les monts- de-piété y 
étaient rares et les maisons de prêts libres y 
pullulaient. Un premier mont-de-piété avait 
bien été fondé à Avignon en 1377, mais les 
villes du comtat Venaissin étaient alors pro- 
priété pontificale. En 1611, un ancien ligueur 
devenu lieutenant du roi, Hugues Delcstre 
(de Langres), présenta à Marie de Médicis le 



MONTS-DE-PIÉTÊ — 335 — 



MONTS-DE-PIÉTÈ 



plan d'un établissement complet conçu dans 
des vues philanthropiques et comprenant un 
mont-de-piété; mais cet établissement resta 
àl'état de projet. Aux états généraux de 1614, 
quelques députés réclamèrent bien l'établis- 
sement de monts-de-piété, et conformément 
à ce vœu, une ordonnance royale prescrivit 
en 1626 la création d'institutions de ce genre 
dans « chascune bonne ville des baillages et 
seneschaussées du royaume où besoing se- 
roit », mais cet édit fut retiré Tannée sui- 
vante. On cite comme ayant été fondé le pre- 
mier en France un mont-de-piété libre, àÀix, 
en 1635. En 164-3, on en revint à l'idée d'une 
création officielle, et en 1638 on fixa à 58, pour 
tout le royaume, le nombre de ces institu- 
tions, mais six villes seulement, notamment 
Montpellier, en 1684, et Marseille, en 1799, 
prirent soin d'en fonder. Pendant ce temps, 
les ordonnances se succédaient pour dé- 
fendre l'usure et pour régulariser les formes 
du contrat de nantissement. Ce fut seule- 
ment par lettres patentes du 9 novembre 1777 
qu'il fut permis aux administrateurs de l'hô- 
pital général de Paris d'établir dans la capi- 
tale une administration de prêts sur gages 
à l'instar de celles qui existaient alors dans 
plusieurs villes de l'Europe, ce Les monts- 
de-piété, est-il dit dans ces lettres, nous ont 
paru le moyen le plus capable de faire cesser 
les désordres que l'usure a introduits et qui 
n'ont concouru que trop fréquemment à entraî- 
ner la ruine de plusieurs familles. » Et, comme 
suite : « Il sera nécessairement établi dans 
notre bonne ville de Paris un mont-de-piété 
ou bureau général d'emprunt sur nantisse- 
ment, tenu sous l'inspection et administration 
du lieutenant général de police, qui en sera le 
chef, et de quatre administrateurs de l'hôpi- 
tal général, nommés par le bureau d'admi- 
nistration dudit hôpital général, et dont les 
fonctions seront charitables et entièrement 
gratuites. Permettons aux administrateurs 
d'établir aussi, s'ils le jugent nécessaire, dans 
notre bonne ville de Paris, sous la dénomi- 
nation de prêt auxiliaire, différents bureaux 
particuliers dudit mont- de-piété ou caisses 
d'emprunt de sommes depuis 3 livres jusqu'à 
concurrence de 50 livres. Et lorsqu'il se trou- 
vera des fonds en caisse au delà de ceux 
nécessaires pour la régie et les charges de 
l'établissement, ils seront appliqués au profit 
de l'hôpital général de notre bonne ville de 
Paris, etc. » Telle est l'origine des bonis 
annuels que le Mont-de-piété de Paris est 
tenu, aux termes de son règlement organi- 
que, de verser dans la caisse de l'Assistance 
publique. 

Les lettres patentes données à Versailles 
par Louis XVI furent enregistrées au parle- 



ment le 12 du même mois. Dix jours plus 

tard, le 22 décembre, les quatre administra- 
teurs désignés tinrent séance sous la prési- 
dence de M. Lenoir, lieutenant général de 
police. Les moyens d'exécution n'avaient pas 
été préparés ; on dut les improviser. 

Dès les premiers jours de janvier 1778, on 
prit à bail, au prix de 6400 livres, deux mai- 
sons contiguës situées rue des Blancs-Man- 
teaux; on emprunta sur billets à terme 
558 200 livres, et on ouvrit les portes au 
public en même temps qu'on travaillait à 
l'installation des magasins et des bureaux. 

L'institution nouvelle répondait à des be- 
soins pressants et douloureux. On accueillit 
comme un bienfait la création d'un établisse- 
ment où Ton pouvait emprunter à 40 p. 100 
par an avec sécurité pour les gages déposés. 
Des bureaux de commission furent installés 
à la porte des palais royaux et dans toutes 
les villes fréquentées par la cour. Le succès 
bien évident de l'institution avait fondé son 
crédit. Le Mont-de-piété de Paris, créé sans 
capital, obtint aux taux les plus favorables 
les fonds dont il avait besoin, à tel point 
qu'il put prêter au public, de 1778 à 1789, 
196 millions par année. 

Dans ces conditions, il réalisa des béné- 
fices inespérés. Indépendamment de la part 
des pauvres, qu'il livrait à l'hôpital général, 
il put acheter, avec ses propres ressources, 
non seulement les deux maisons de la rue 
des Blancs-Manteaux qu'il avait prises à bai], 
mais encore un grand hôtel avec jardin, 
adossé à l'établissement ayant façade sur la 
rue des Francs-Bourgeois (autrefois rue de 
Paradis). Sur ces emplacements, d'environ 
3000 mètres, il éleva, sur les plans d'un 
habile architecte, des constructions appro- 
priées au service. C'est ainsi que fut créé, 
même avant 1789, le vaste établissement 
central que l'on désigne aujourd'hui sous le 
nom de chef-lieu. 

La liberté du prêt sur gages, décrétée par 
l'Assemblée nationale, et le régime des assi- 
gnats, inconciliable avec une exacte compta- 
bilité, désorganisèrent peu à peu l'institution 
jusqu'à son anéantissement complet. Le Mont- 
de-piété de Paris dut fermer ses portes le 
I er ventôse an IV {19 février 1795). Les mai- 
sons de prêt auxquelles on donnait alors le 
nom de lombards, du nom des premiers usu- 
riers qui prêtèrent sur gages, se multiplièrent 
encore avec une désolante rapidité. Dans le 
trouble où s'éteignait l'industrie, toute per- 
sonne en possession de quelque argent 
essayait de le faire valoir avec plus de sécu- 
rité par la pratique du prêt sur gages, et 
comme ce genre de commerce pouvait 
s'exercer sans règle et sans contrôle, comme 
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les besoins étaient rigoureux et le capital 
hors de prix, le prêt sur gages, dont on ne 
pouvait se passer, donna lieu à de telles 
extorsions, à une usure si féroce, que le cri 
public demanda la répression d'un pareil 
brigandage. Le remède, c'était la réouverture 
du Mont-de-piété de Paris; mais comment 
réorganiser un puissant établissement de 
crédit en des jours où la confiance était 
éteinte, où le capital métallique était plus 
rare encore dans les caisses publiques que 
dans celles des particuliers? Le Directoire 
imagina une sorte d'association entre les 
hospices et les spéculateurs à qui restait 
quelque aisance. Cinq capitalistes d'un carac- 
tère respecté acceptèrent le titre d'adminis- 
trateurs, en apportant chacun 100 000 francs. 
On créa en même temps des actions mises à 
la disposition du public. Les bâtiments des 
Blancs-Manteaux, avec le matériel d'exploi- 
tation, furent considérés comme l'apport des 
pauvres, et il fut convenu que les bénéfices 
éventuels seraient partagés également entre 
les actionnaires et les services hospitaliers. 

La réouverture, dans ces conditions, eutlieu 
le 22 juillet 1797. Une somme de 500 000 fr. 
en espèces était alors un fonds considérable; 
c'était peu de chose en présence de la dé- 
tresse et des besoins du public. La souscrip- 
tion restée ouverte était peu productive. La 
monnaie métallique n'avait pas de prix com- 
mercial. Dans le courant des affaires, un 
intérêt de 5 à 6 p. 100 par mois paraissait mo- 
déré : le Mont-de-piété de Paris émerveilla 
le public en ne demandant d'abord à ces 
emprunteurs que 3 p. 100 par mois, soit 
36 p. 100 pour l'année. Gomme par le passé, 
et comme encore aujourd'hui, il recevait 
contre ses billets des dépôts de fonds aux- 
quels il attribuait un intérêt en rapport avec 
les conditions générales de la place. Par la 
nature de ses opérations et l'honorabilité de 
ses administrateurs, il était un établisse- 
ment financier digne de confiance, le seul 
peut-être qui promît à l'épargne un place- 
ment de toute sûreté. Il donnait au début 
jusqu'à 18 p. 100 : les capitaux prudents 
vinrent à lui assez abondamment pour lui 
permettre de réduire successivementla charge 
de son emprunt; mais il ne manquait pas de 
faire participer le public aux bonifications 
qu'il réalisait pour lui-même. C'est ainsi que 
l'intérêt des prêts fut abaissé successivement 
à 30, à 24, à 18, à 13 et enfin à 12 p. 100. Ces 
taux d'intérêts, qui sembleraient révoltants 
aujourd'hui, étaient favorables pour l'époque. 
Le grand commerce, l'État lui-même, jusqu'à 
la fin du Consulat, n'auraient pas eu pouvoir 
d'emprunter à de meilleures conditions. 

Vers 1804, le Mont-de-piété de Paris em- 



MONTS-DE-PIETE 

pruntait à 7 p. 100 et prêtait à 12 p. 100 net.' 
Malgré le prix relativement bas de cette rede- 
vance, ses affaires étaient limitées par la con- 
currence des maisons libres. Le montant de 
ses prêts ne dépassait guère 8 millions, chiffre 
insuffisant pour le faire vivre, et il est pro- 
bable que cette institution n'existerait pas 
aujourd'hui, si elle n'avait trouvé des res- 
sources dans un service de banque qui s'or- 
ganisa accessoirement par la force des choses. 
En raison de la confiance exceptionnelle qu'on 
lui témoignait, et qui d'ailleurs était bien 
justifiée, le Mont- de-piété recevait en dépôt 
des sommes dépassant de beaucoup ses be- 
soins, et, pour les utiliser, le seul moyen 
était d'escompter des valeurs de tout repos. 
Les titres du Trésor entrèrent ainsi pour des 
sommes considérables dans son portefeuille, 
depuis le commencement du siècle jusqu'aux 
jours où la Restauration trouva des ressources 
financières dans le crédit public. 

Tel était l'état des choses, lorsque Napo- 
léon I er décréta la suppression de la liberté 
du prêt sur gages, en attribua le privilège aux 
monts-de-piété, écarta les actionnaires de 
celui de Paris en liquidant leurs comptes, et 
donna à cet établissement un caractère admi- 
nistratif en le classant au nombre des insti- 
tions de bienfaisance. Cette innovation fut 
réalisée par le décret du 24 messidor an XII 
et par le décret impérial du 8 thermidor 
an XIII, auquel est annexé le règlement 
d'administration justement célèbre qui éclaire 
toutes les parties du service et est resté jus- 
qu'à présent le code de l'institution. 

La fermeture des innombrables maisons 
de prêt de la capitale et la restauration du 
monopole au profit de son mont-de-piété 
n'eurent pas tout d'abord les résultats qu'on 
pouvait attendre d'une pareille innovation. 
Le développement des affaires ne fut pas 
aussi rapide ni aussi large qu'on aurait pu le 
supposer, et il est à croire que plusieurs des 
maisons supprimées continuèrent leur trafic 
clandestin. Il y avait, en outre, un autre 
obstacle à ce développement : vingt-quatre 
commissionnaires autorisés, à proximité des 
emprunteurs dans les quartiers les plus vi- 
vants de Paris, attiraient à eux les neuf 
dixièmes des engagements; on entreprit 
d'affranchir le public du tribut payé à ces 
intermédiaires. C'est alors qu'on créa des 
bureaux auxilliaires,' qui ne relèvent que de 
l'administration centrale et qui rendent les 
mêmes services que le chef- lieu, sans aucune 
rétribution supplémentaire. Il fallut une lutte 
de vingt ans (1840-1860) pour triompher des 
intérêts opposés à cette réforme. 

A partir de 1840, d'autres monts-de-piété 
se sont successivement ouverts dans diffé- 
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rentes villes de France, mais le Mont-de-piété 
de Paris fait à lui seul plus d'affaires que 
tous les autres réunis. Ces institutions sont 
aujourd'hui en France au nombre d'une qua- 
rantaine. 

2. Caractère économique des monts -de -piété. 

C'est l'absence de crédit personnel et le 
défaut de toute autre ressource qui forcent 
de recourir à l'emprunt sur nantissement; le 
prêteur fait alors crédit seulement aux choses, 
et s'il n'est pas remboursé au terme fixé par 
le contrat, il poursuit la vente du gage et se 
paye par ses mains. C'est donc une circons- 
tance fâcheuse que d'être obligé de recourir 
à un semblable mode d'emprunt, et le mal 
est plus grand encore si les seules garanties 
qu'on ait à offrir consistent en objets mobi- 
liers, de l'usage desquels il faut momenta- 
nément au moins se priver. Il y a, en effet, 
entre les conséquences de l'emprunt sur 
garantie mobilière et de l'emprunt sur ga- 
rantie immobilière, une différence 1 fonda- 
mentale. L'hypothèque, qui est une main- 
mise sur la valeur vénale de l'immeuble, ne 
paralyse nullement les services que cet im- 
meuble rend à l'emprunteur, lequel au con- 
traire , en employant utilement sur son héri- 
tage les capitaux empruntés, peut lui faire 
produire davantage et trouver par là une 
ample compensation de l'intérêt payé au 
prêteur. Lorsqu'il s'agit au contraire d'un 
gage mobilier, le prêt n'est garanti que lors- 
qu'il y a transmission de l'objet, et dès lors 
l'emprunteur en perd complètement l'usage. 
Comme, d'un autre côté, l'obligation du prê- 
teur est de conserver intact, en s'abstenant 
de s'en servir, le meuble engagé, il résulte 
de cette double nécessité que l'objet ne rend 
plus aucun service à personne et occasionne 
au contraire des frais de garde. Or, l'intérêt 
du capital sous forme mobilière ne pouvant 
être autre chose que la jouissance que pro- 
cure l'usage dont il est question, il y a dans 
ce cas une perte qui ne profite à personne, 
et le sacrifice fait par les emprunteurs est 
plus grand encore qu'il ne le paraît. 

Suit-il de là, cependant, que le prêt sur 
gages n'ait pas sa raison d'être ? En dépit de 
son caractère anti-économique, les services 
que peut en retirer le public sont encore 
appréciables. Écoutons à ce propos ce que 
Turgot, huit ans avant l'ouverture du Mont- 
de-piété de Paris, disait de la limitation du 
taux de l'intérêt et du prêt sur gages : « Le 
nom d'usurier, écrivait-il, ne se donne plus 
dans la société qu'aux prêteurs à la petite 
semaine, à cause du taux élevé de l'intérêt 
qu'ils exigent ; à quelques fripiers qui prêtent 
sur gages aux petits bourgeois et aux arti- 
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sans dans la détresse; enfin à ces hommes 
infâmes qui font métier de fournir, à des in- 
térêts énormes, aux enfants de famille dé- 
rangés, de quoi subvenir à leur libertinage 
et à leurs folles dépenses. Ce n'est plus que 
sur ces trois espèces d'usuriers que tombe la 
flétrissure attachée à ce nom, et eux seuls 
sont encore quelquefois les objets de la sévé- 
rité des lois anciennes qui subsistent contre 
l'usure. De ces trois sortes d'usuriers, il n'y 
a cependant que les derniers qui fassent dans 
la société un mal réel. Les prêteurs à la 
petite semaine fournissent aux agents d'un 
commerce indispensable les avances dont 
ceux-ci ne peuvent se passer, et si ce secours 
est mis à un prix très haut, ce haut prix est 
la compensation des risques que court le ca- 
pital par l'insolvabilité fréquente des em- 
prunteurs, et de l'avilissement attaché à cette 
manière de faire valoir son argent, car cet 
avilissement écarte nécessairement de ce 
genre de commerce beaucoup de capitalistes 
dont la concurrence pourrait seule diminuer 
le taux de l'intérêt. 11 ne reste que ceux qui 
se déterminent à passer par-dessus la honte 
et qui ne s'y déterminent que par l'assurance 
d'un grand profit. Les petits marchands qui 
empruntent ainsi à la petite semaine sont 
bien loin de se plaindre des prêteurs dont 
ils ont à tout moment besoin et qui, au fond, 
les mettent en état de gagner leur vie ; aussi 
la police et le ministère public les laissent- 
ils fort tranquilles. Les fréteurs sur gages à 
gros intérêts, les seuls qui prêtent véritable- 
ment au pauvre pour ses besoins journaliers 
et non pour le mettre en état de gagner, ne 
font point le même mal que ces anciens 
usuriers qui conduisaient par degrés à la 
misère et à l'esclavage ces pauvres citoyens 
auxquels ils avaient procuré des secours 
funestes ». Après quelques observations sur 
cette différence radicale des temps modernes 
avec les temps anciens, que la dette n'entraîne 
plus pour le pauvre ni la contrainte par corps 
ni l'esclavage, Turgot termine en ces termes : 
« La seule sûreté vraiment solide contre 
l'homme pauvre est le gage t et l'homme 
pauvre s'estime heureux de trouver un secours 
pour le moment sans autre danger que de 
perdre ce gage. Aussi le peuple a-t-il plutôt 
de la reconnaissance que de la haine pour 
ces petits usuriers qui le secourent dans son 
besoin, quoiqu'ils lui vendent assez cher ce 
secours. Je me souviens d'avoir été, à h> 
Tournelle, rapporteur d'un procès criminel 
pour fait d'usure : jamais je n'ai été tant 
sollicité que je le fus pour le malheureux 
accusé, et je fus très surpris de voir que ceux 
qui me sollicitaient avec tant de chaleur 
étaient ceux-là même qui avaient essuyé les 
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usures qui faisaient l'objet du procès. Le 
contraste d'un homme poursuivi criminelle- 
ment pour avoir fait à des particuliers un 
tort dont ceux-ci non seulement ne se plai- 
gnaient pas, mais même témoignaient de la 
reconnaissance, me parut singulier et me fit 
faire bien des réflexions. » 

A côté de ces réflexions qui excusent, si 
nous pouvons nous exprimer ainsi, le prêt 
sur gages, il faut rapprocher la rédaction du 
décret de l'an XII. Or, l'idée qui dominait, 
dans l'exposé des motifs présenté par 
Regnault de Saint-Jean-d'Angely, était moins 
la charité qu'on cherchait â faire qu'une 
concurrence qu'on voulait élever contre les 
usuriers. On proclamait qu'en général la 
liberté était le système à préférer pour toutes 
les transactions; mais qu'en certains cas, 
cependant, l'autorité devait intervenir pour 
garantir la faiblesse de l'oppression, pour 
soustraire le besoin à la cupidité, la misère 
à la spoliation. Le rapporteur continuait 
ainsi : « De quelle nature en effet, peut être 
le contrat qui intervient entre un prêteur sur 
'gages et cette mère de famille sans argent, 
qui va emprunter sur un des linceuls de sa 
couche délabrée de quoi donner du pain à 
ses enfants? Quel contrat peut se former 
entre un prêteur sur gages et ce joueur 
[désespéré qui veut encore, au prix de son 
dernier meuble, essayer si la fortune lui 
|rendra une partie de la subsistance de sa 
; famille qu'il a imprudemment sacrifiée à un 
'fol espoir? Quel contrat existe entre un 
prêteur sur gages et cette courtisane qui a 
traversé la honte pour arriver à la pauvreté 
qui a été conduite à la misère par le vice, et 
qui sacrifie les restes de sa parure pour sa- 
tisfaire la faim qui la presse? Dans de telles 
positions, peut-on stipuler ses intérêts? La 
mère de famille, le joueur, la femme dé- 
gradée, ont-ils le temps, le pouvoir ou la 
volonté de défendre leurs droits? S'ils peu- 
vent être opprimés, la loi ne doit-elle pas 
l'empêcher? Pourl'empêcher, ne doit-elle pas 
retrancher le titre de prêteur sur gages du 
nombre des professions que chacun peut em- 
brasser à son gré I » Le caractère véritable 
de l'institution des monts-de -piété est ainsi 
clairement établi : le monopole est le moyen 
auquel on a eu recours dans l'état d'impuis- 
sance où l'on s'élève dès le début de régula- 
riser une bonne surveillance du prêt sur 
gages. Mais cette impuissance existe-t-elle en- 
core aujourd'hui, alors que les monts-de- 
piété ont, dans la plupart des pays civilisés, 
une existence normale et que l'expérience en 
a fait ressortir davantage les bienfaits ou les 
inconvénients? C'est ce que l'on pourra juger 
d'une façon plus claire lorsque nous aurons 



indiqué sur quelles bases fonctionnent ces 
institutions en France et à l'étranger. 

3. Les monts-de-piêtê en France. 

Les bases du fonctionnement des monts- de- 
piété en France ont été clairement définies 
par la loi du 24 juin 1851 . En vertu de cette 
législation, les monts-de -piété sont établis 
comme établissements publics et avec l'as- 
sentiment des conseils municipaux par le 
chef de l'État: leurs règlements doivent donc 
être soumis à l'examen du conseil d'État. 
Leur administration est confiée à un conseil 
et à un directeur. Le conseil, sauf celui de 
Paris dont nous indiquons plus loin l'orga- 
nisation spéciale, est présidé par le maire de 
la commune. Ses membres sont nommés par 
le préfet, ils sont renouvelés par tiers cha- 
que année, les membres sortants étant ré- 
éligibles, et leurs fonctions sont gratuites. 
L'agent qui, avec ou sans le titre de directeur, 
centralise l'administration sous la surveil- 
lance du conseil, est nommé parle ministre 
de l'intérieur ou par le préfet : il reçoit un 
traitement. En ce qui touche l'organisation 
et les conditions particulières de la gestion 
de ces établissements, la loi se réfère aux dé- 
crets d'institution, en les assimilant toutefois 
aux bureaux de bienfaisance pour les règles 
de comptabilité. 

Les prêts sont assujettis à certaines con- 
ditions, afin que le mont-de-piéténe devienne 
pas une maison de recel pour les objets volés ; 
on exige, lorsque le prêt dépasse 15 francs, 
une garantie morale du déposant, celle d'être 
connu et domicilié, ou au moins assisté d'un 
représentant connu et domicilié lui-même. 
Si des doutes s'élèvent sur la légitimité de 
sa possession, le prêt doit être suspendu et 
la police informée. Les effets mobiliers 
offerts en nantissement sont estimés par des 
commissaires-priseurs attachés au mont-de- 
piété ou par des commissionnaires spéciaux, 
aux risques et périls de ces derniers, de ma- 
nière que, dans le cas de vente des objets 
appréciés, si le produit de la vente est au- 
dessous de la valeur avancée par leur esti- 
mation, ils sont tenus de payer la différence. 

On ne prête du reste qu'une partie de la 
valeur déclarée par ces agents qui ont un 
droit de prisée. Parmi les objets donnés en 
nantissement, les uns, comme la vaisselle 
et les bijoux d'or et d'argent, n'éprouvent 
pas d'altération sensible et possèdent à peu 
près une valeur constante, une valeur en 
poids du moins, car celle que l'art y ajoute 
est sujette à de grandes dépréciations; les 
autres sont plus susceptibles de se détériorer. 
Le montant des sommes à prêter est généra- 
lement fixé pour les premiers aux quatre 
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cinquièmes de la valeur en poids et pour les 
seconds aux deux tiers de leur prix d'esti- 
mation, mais le minimum du prêt varie sui- 
vant les divers règlements des monts-de- 
piété. 

L'engagement d'un objet est constaté par 
une sorte d'acte au porteur, la reconnaissance 
qui, outre la date et le montant du prêt, 
contient la désignation de l'objet déposé. Cet 
acte, remis à l'emprunteur, peut être cédé 
par lui à un tiers, qui, sur la présentation 
de ce titre, peut se faire rendre l'objet comme 
l'emprunteur lui-même. Bien que la durée 
des prêts soit en général limitée à une année, 
le possesseur de la reconnaissance peut, 
quand bon lui semble, opérer le retrait ou 
dégagement de l'objet déposé, en rembour- 
sant la somme prêtée, plus le montant des 
intérêts échus. Lorsque, à l'expiration du 
terme fixé, l'emprunteur n'a pas l'argent 
nécessaire pour rendre la somme que le 
mont-de-piété lui a prêtée, il peut obtenir 
un nouveau délai égal au premier au moyen 
d'un renouvellement, qui consiste à payer, ou- 
tre les droits échus, la différence entre le 
prix de la première estimation et celui de 
l'estimation nouvelle qui a lieu alors. Ce 
renouvellement peut avoir lieu à l'infini et 
il devient extrêmement coûteux. Les effets 
non dégagés à l'expiration du terme ou dont 
l'engagement n'a pas été renouvelé sont 
vendus aux enchères. Mais cette vente ayant 
pour but de faire rentrer rétablissement 
dans ses avances et non de lui procurer des 
profits au détriment des emprunteurs, les ex- 
cédents de produit de la vente ou les bonis 
sont conservés à ces derniers, qui ont trois 
ans pour les réclamer utilement sur la pré- 
sentation et sur la remise de leur reconnais- 
sance. Les bonis qui n'ont pas été retirés au 
bout de ce temps sont prescrits et consti- 
tuent un bénéfice dont l'usage est déterminé 
suivant les divers règlements. A côté de ces 
plus-values, nous devons en passant signaler 
que les ventes d'objets engagés donnent par- 
fois lieu à des moins-values qui sont sup- 
portées par l'appréciateur responsable. 

Dans le but de diminuer le trafic des re- 
connaissances, trop souvent vendues à perte 
par des emprunteurs imprévoyants, et d'em- 
pêcher de grands abus, la loi a permis à tout 
déposant de requérir, trois mois après l'em- 
prunt et sans attendre l'époque normale du 
remboursement, la vente de l'objet déposé, 
dont le prix doit lui être, en ce cas, remis 
sans délai, sous la simple déduction de la 
somme due au mont-de-piété en principal et 
accessoires. Elle a interdit néanmoins de 
vendre les marchandises neuves avant l'ex- 
piration d'une année, afin que les établisse- 
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ments de prêts sur gages ne soient pas con- 
vertis en maisons de consignation et de 
vente. Enfin, elle a exempté des droits de 
timbre et d'enregistrement, les obligations, 
les reconnaissances et tous actes concernant 
l'administration. 

Le plus important des monts-de-piété de 
France est, nous l'avons dit plus haut, celui 
de Paris. Son administration spéciale, re- 
maniée à plusieurs reprises, a été reconstituée 
en dernier lieu par le décret du 24 mars 1852. 
Aux termes de ce décret, l'administration 
placée sous l'autorité du préfet de la Seine 
et du ministre de l'intérieur, est confiée à un 
directeur responsable, sous la surveillance 
d'un conseil. Le directeur est nommé par le 
ministre de l'intérieur sur une liste triple de 
candidats présentés par le préfet de la Seine ; 
il exerce son autorité sur les services inté- 
rieurs et extérieurs, prépare les budgets, 
ordonnance toutes les dépenses et présente 
le compte de son administration. Les em- 
ployés de tout grade sont nommés par le 
préfet sur une liste triple de candidats qu'il 
lui présente; il nomme lui-même les surveil- 
lants et gens de service. Le conseil de sur- 
veillance est composé du préfet de la Seine, 
président, du préfet de police, de trois 
membres du conseil municipal, de trois 
membres pris, soit dans le conseil de sur- 
veillance de l'assistance publique, soit parmi 
les administrateurs du bureau de bienfai- 
sance, et de trois citoyens domiciliés dans 
Paris. Les membres autres que les deux pré- 
fets sont choisis par le ministre de Tinté- 
rieur, sur des listes triples présentées par le 
préfet de la Seine ; ils sont renouvelés par 
tiers tous les trois ans, les membres sortants 
étant rééligibles. Le conseil est convoqué 
par le préfet au moins une fois chaque mois ; 
il donne son avis sur les objets ci-après : 
1° le budget et les comptes; 2° les projets de 
travaux neufs, de grosse réparation et de 
démolition; 3° l'acceptation et la répudiation 
des dons et legs; 4° les actions judiciaires et 
les transactions; 5° la fixation du taux de 
l'intérêt des prêts et des emprunts; 6° les 
règlements de service; 7° les cahiers des 
charges des adjudications de travaux et four- 
nitures, et en général tous les actes de pro- 
priété et de gestion. Le directeur assiste aux 
séances du conseil. Sauf les modifications qui 
résultent de ce décret et de quelques autres 
mesures de détail, le Mont-de-piété de Paris 
est régi par le règlement général annexé au 
décret du 3 thermidor an XIII (27 juillet 1780) 
dont nous avons fait connaître les princi- 
pales dispositions en retraçant pins haut 
l'histoire de cet important établissement et 
qui se réfère pour le reste à l'organisation 
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générale des institutions similaires de la 
province. 

Signalons ici que le gouvernement a sou- 
mis à la Chambre des députés en 1890 deux 
projets de loi qui concernent uniquement 
lé Mont-de-piété de Paris, mais avec faculté 
d'étendre leurs dispositions aux monts-de- 
piété de province : le premier, voté par la 
Chambre le 17 mars 1791, autorise le Mont- 
de-piété de Paris à faire des avances sur va- 
leurs mobilières au porteur, le second sup- 
prime le concours obligatoire dès commis- 
saires-priseurs pour la prisée et la vente des 
gages. 

4. Les monts-de-piêtê à l'étranger. 

11 existe des institutions similaires aux 
monts-de-piété en Angleterre, en Belgique, 
en Prusse, en Bavière et en Autriche. 

En Angleterre, les monts-de -piété propre- 
ment dits sont remplacés par des maisons 
libres de prêts sur gages dont les titulaires, 
qui portent le nom de pawnbrokers, sont sou- 
mis à des règlements datant du règne de 
. George III et qui ont été codifiés en 1872. 
D'après cette législation, toute personne a 
le droit d'ouvrir une maison de prêt sur gages 
après en avoir demandé et obtenu l'autori- 
sation ; elle place alors sur cette maison une 
enseigne portant son nom et sa profession de 
pawnbroker : l'enseigne, qu'il est facile de 
reconnaître, consiste en trois boules métalli- 
ques disposées en triangle. Pour obtenir 
l'autorisation, il faut d'abord faire connaître 
son intention par une affiche apposée au 
moins deux dimanches de suite à la porte 
de l'église du lieu où Ton désire s'établir; 
! puis, vingt-huit jours après, solliciter par 
lettre recommandée à un overseer des pau- 
,vres de la paroisse ou du chef de la police 
du district, un certificat de moralité ; cette 
'pièce est toujours délivrée, à moins que 
l'autorité ait affaire à un individu notoire- 
ment immoral ou dont la maison est fré- 
quentée par des voleurs ou des gens de mau- 
vaise vie. Il faut ensuite présenter ce cer- 
tificat avec sa demande à l'administration 
des attributions intérieures qui seulement 
alors délivre une licence de pawnbroker. La 
réglementation de ces établissements est 
assez complexe. Les objets engagés chez le 
pawnbroker sont soumises au droit d'un 
demi-penny (5 centimes) pour tout mois de 
30 jours et par somme de 2 shillings 
6 pence ; si le chiffre de l'argent avancé n'ex- 
cède pas 40 shillings; au-dessus de cette 
somme, les droits sont calculés à raison de 
3 pence par 20 ou fraction de 20 shillings. 
Lorsqu'on dégage un objet dans les sept jours 
qui suivent l'expiration d'un ou plusieurs 
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mois, on n'a rien à payer pour ces jours 
supplémentaires; si le dégagement se fait 
dans les seize jours qui suivent, on paye le 
demi-mois ; s'il a lieu ensuite, on paye les 
trente jours. La reconnaissance est donnée 
gratis si les sommes prêtées sont inférieures 
à 5 shillings, mais si elles sont supérieures à 
ce chiffre, elles sont soumises à un droit d'un 
demi-penny par fraction de S shillings. La loi 
prévoit le cas où l'on engagerait sans y être 
autorisé des effets appartenant à une autre 
personne, et elle frappe ce genre de fraude 
d'une amende allant de 20 shillings à 5 livres 
sterling, jointe à la perte de la valeur des 
effets engagés : si le coupable ne paye pas, 
il peut être condamné à trois mois d'empri- 
sonnement, au travail forcé ou au fouet. Au 
bout d'un an, les objets engagés sont vendus, 
à moins que la reconnaissance n'en soit 
renouvelée par le payement des intérêts : 
cette vente ne peut avoir lieu qu'aux en- 
chères publiques, mais le propriétaire peut 
la suspendre pendant trois mois en deman- 
dant un sursis par écrit en présence d'un té- 
moin; elle est fidèlement inscrite sur un 
registre dont la forme et la rédaction sont 
réglementés par la loi, et le propriétaire aie 
droit, durant les trois années qui suivent, de 
réclamer la différence entre le prix de l'en- 
gagement et le prix de la vente. 

En Belgique, les monts-de-piété sont des 
établissements créés par les hospices ou 
autres fondations du même genre, pouvant 
emprunter au besoin l'argent qui leur est 
nécessaire et en payer l'intérêt, et placés 
sous la surveillance de l'autorité municipale 
qui en nomme les administrateurs. Ils sont 
réglementés par la loi du 30 avril 1848. Les 
déposants y ont la faculté de payer des 
acomptes sur la somme qu'ils ont empruntée 
et de dégager successivement les divers objets 
formant un seul gage. Les bénéfices, déduc- 
tion faite des frais d'administration et du 
payement des intérêts des fonds prêtés, sont 
employés à former une dotation destinée à 
subvenir aux opérations : cette dotation est 
déterminée par le règlement organique de 
chaque établissement. Le boni provenant des 
gages vendus qui ne sont pas réclamés dans 
les deux ans à partir de la vente est ajouté 
aux bénéfices ordinaires et va encore à la 
dotation. Le trafic des reconnaissances est 
absolument interdit par l'article 308 du 
code pénal : ceux qui se rendent coupables 
de ce délit sont punis d'un emprisonnement 
de huit jours à trois mois et d'une amende de 
26 à 1000 francs. 

En Prusse, les monts-de-piété sont ou des 
institutions communales annexées aux caisses 
d'épargne — Berlin a même un mont-de-piété 
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ro3 T a! placé sous la surveillance de la banque 
d'État (Seekandlung),— ou des maisons de prêt 
qui, depuis la loi du 21 juin 1869, peuvent 
librement être ouvertes sans l'autorisation 
de l'autorité : le prêteur sur gages reste 
soumis à la réglementation locale et le droit 
de prêter sur gages peut être retiré à quicon- 
que s'est rendu coupable par cupidité d'un 
délit ou d'un crime contre la propriété. 

En Bavière et en Autriche, les monts-de- 
piété doivent être autorisés. 

5. Conclusion. 

De l'organisation des monts-de-piété, il 
résulte que ces établissements offrent leurs 
services avec un égal empressement aux dis- 
sipateurs et aux malheureux, et qu'ils occu- 
pent pour ce commerce le temps de nom- 
breux administrateurs. Tout en soulageant 
la misère dans certaines conditions, ils ser- 
vent donc parfois à favoriser la débauche. 
Ceci semble un vice inhérent à l'institution 
elle-même, et auquel les législations étran- 
gères, pas plus que la législation française, 
n'ont paru pouvoir la soustraire. 

En comparant entre eux les divers régimes 
auxquels sont soumis ces établissements, il 
est facile de voir que quelques dispositions, 
inconnues en France, gagneraient a y être 
appliquées. Il n'y aurait pas, ce nous semble, 
grand inconvénient à voir édicter chez nous 
comme en Belgique l'interdiction absolue du 
trafic des reconnaissances. On pourrait aussi 
généraliser la clause qui veut que, pour ar- 
river à une diminution progressive du taux 
de l'intérêt, les monts-de-piété versent leurs 
bénéfices en partie ou en totalité, non pas 
aux hospices, mais au service d'une dotation 
déterminée» Enfin, on a vu que dans certai- 
nes contrées, comme en Angleterre et par- 
ticulièrement en Allemagne, la création des 
maisons de prêts sur gages était laissée à 
l'initiative individuelle ; dans ces conditions 
le régime de la liberté n'ayant pas donné de 
résultats ni pires ni meilleurs que celui du 
privilège, il y a lieu de se demander si le vé- 
ritable moyen d'exercer la police du prêt sur 
gages est de maintenir chez nous un mono- 
pole du genre de celui qui y existe, avec tous 
les abus qu'il traîne à sa suite. 

Alfred Renoctard. 
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MONTYON ( Jean-Baptiste-Antoine-Robert 
Auget, baron de), né à Paris le 23 décembre 
1733, mort dans cette ville le 29 décembre 
1820. Fils d'un richissime maître des requêtes, 
lui-même avocat au Ghâtelet, conseiller au 
grand conseil, intendant d'Auvergne, de 
Provence, de La Rochelle, il fut dans ses pre- 
mières fonctions le seul à protester dans les 
poursuites contre La Ghalotais comme, dix 
ans plus tard, à résister au chancelier Mau- 
peou. Secrétaire du comte d'Artois en 1780, 
il émigra avec lui, vécut vingt-cinq ans à 
Londres, en dehors de toute faction et uni- 
quement occupé de recherches et d'études 
assez diverses. Il passa les cinq dernières 
années de sa vie en France, continuant les 
œuvres philanthropiques et les fondations 
qu'il avait commencées dès 1780, continuées 
même pendant son exil et qu'il poursuivit 
jusqu'à sa mort; car, économe pour lui-même 
presque à se priver, il était prodigue en fait 
de bienfaisance. Outre les 25 prix qu'il a 
créés à l'Institut, et qui représentent plus 
de 80 000 francs à distribuer annuellement, 
il a légué des sommes considérables aux 
pauvres et aux hôpitaux de Paris (plus de 
cinq millions). La reconnaissance publique 
lui avait élevé, dans le vestibule de l'ancien 
Hôtel-Dieu, un monument qui a été trans- 
porté dans la chapelle de Saint-Julien-le- 
Pauvre. 

, Bien que célèbre et légendaire avant tou* 
comme philanthrope, Montyon a laissé quel- 
ques écrits d'une certaine importance, parmi 
lesquels il faut citer : Quelle influence ont les 
diverses espèces d'impôts sur la moralité, l'acti- 
vité et l'industrie despeuples, in-8°. Paris, 1808. 
— Particularités et observations sur les ministres 
des finances de France les plus célèbres, de 1690 
à 1791, in-12. Londres, 1812. —Comme écrits 
politiques : Mémoires des princes. — Mémoire 
présenté au roi, — Rapport à S. M. Louis XV111 
(1788-1815). Il a, selon toute apparence, col- 
laboré aux Recherches sur la population de 
Moheau, et rédigé plusieurs exposés ou ta- 
bleaux relatifs au Tonkin, à la Gochinchine 
et au Cambodge, d'après les notes de quel- 
ques missionnaires. 

E. R. 

MORALE. (Accord de la morale et de. 
l'économie politique.) La morale forme une 
science et un art à part dont nous n'avons 
pas l'intention de traiter ici. On ne saurait 
le faire en effet sans remonter à des principes 
métaphysiques et à des questions de psycho- 
logie étrangères à la nature de ce Diction- 
naire et qui nous jetteraient dans des contro- 
verses sans fin avant d'arriver au choix d'un 
système. La vraie question qui s'impose à 
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nous est de savoir s'il y a accord ou désac- 
cord de l'économie politique avec ces vérités 
morales qui rencontrent peu d'incrédules, 
à quelque source philosophique qu'on les 
rapporte, ou même quand on ne prend aucun 
souci de ce genre, mais dont la généralité 
des hommes fait la règle de ses jugements 
et de ses actes. Même ainsi limitée, la ques- 
tion reste très vaste, et elle est digne de tout 
intérêt On est allé jusqu'à contester la mo- 
ralité de l'économie politique elle-même, à 
nier qu'elle appartint à Tordre des sciences 
morales pour la rapprocher exclusivement 
des sciences physiques et mathématiques, au 
risque d'en méconnaître l'essence. Si l'éco- 
nomie politique en effet offre des affinités 
avec la nature, si elle présente certains rap- 
ports abstraits soumis aux lois du calcul, elle 
part de l'homme et elle aboutit à l'homme. 
Les faits économiques et les grandes lois qui 
les régissent ont des relations pour ainsi dire 
constantes avec l'honnête et le juste. Le bien 
et le mal moral modifient l'effort et, quant 
aux lois, il y a lieu de se demander si elles 
choquent la justice ou si elles y sont con- 
formes. C'est là un champ de recherches qui 
prête à une quantité d'observations d'une 
grande portée. On reconnaîtra d'abord que 
s'il fallait donner gain de cause aux accusa- 
tions portées de différents côtés, l'économie 
politique serait discréditée à l'avance. C'est ce 
qu'ont essayé de faire notamment certaines 
écoles socialistes, pour lesquelles tous les 
grands faits, tous les grands principes de 
l'économie politique n'ont rien qui ne soit 
en contradiction avec l'idéal de la justice et 
du bien, rien qui ne soit la constatation et la 
formule de l'oppression et de l'iniquité sous 
différentes formes. Si ce sont là autant d'as- 
sertions fausses, il s'agit d'établir et de voir si 
le contraire ne se justifie pas par l'examen. 
M d'abord que penser de l'accusation plus 
générale qui taxe d'immoralité l'objet même 
de la recherche économique? S'occuper de 
la richesse, a-t-on dit, c'est du matérialisme; 
il faut plutôt détourner les esprits du souci 
de la richesse que les y ramener. La richesse 
engendre la corruption, le sybaritisme, etc. 
Ceux qui opposent cette fin de non-recevoir 
montrent seulement qu'ils ignorent de quoi 
il s'agit. La richesse se compose de tous les 
biens sur lesquels vit l'humanité. On peut 
en faire un mauvais usage, il est vrai, mais 
on peut en faire aussi un emploi excellent 
et, en tous cas, on ne saurait s'en passer. 
C'est une fausse application du spiritualisme 
que celle qui condamne la recherche d'un 
honnête bien-être pour les individus et ce 
qui constitue les éléments de la prospérité 
des nations. Si l'on peut citer des philosophes 
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stoïciens ou mystiques, des écrivains ascé- 
tiques, qui ont donné dans cet excès, des 
philosophes du spiritualisme le plus déter- 
miné ont parlé autrement et il est facile de 
citer des auteurs religieux, tels que Bossuet, 
Fénelon, Fleury et tant d'autres, qui parlent 
avec honneur de la richesse comprise comme 
nous venons de le dire et qui n'hésitent pas 
à en recommander l'acquisition. Jamais l'éco- 
nomie politique ne s'est donné pour but, si 
on la considère dans ses applications, de re- 
commander le culte du veau d'or et l'amour 
des jouissances sensuelles. Il n'est jamais 
entré non plus dans ses prétentions de sou- 
tenir que la richesse, même entendue au 
sens le plus légitime, existât seule, et qu'il 
n'y eût pas telle chose que Ton nomme le 
vrai, le bien et le beau, où l'on se propose un 
autre objet que de s'enrichir. Aussi bien ne 
nous attarderons-nous pas davantage à 
montrer que la richesse agricole, industrielle 
et commerciale peut servir de but à d'hono- 
rables efforts. Quant à la science qui re- 
cherche si ce monde de l'utile n'a pas aussi 
ses lois, et qui s'efforce de les déterminer, 
elle accomplit une tâche élevée en s'appli- 
quant à révéler Tordre sous une de ses faces 
les plus importantes dans les sociétés hu- 
maines. Elle fait œuvre enfin d'humanité 
pour ses résultats en se proposant d'in- 
diquer les meilleures voies pour éviter de 
faire de dangereuses écoles et pour réaliser 
des progrès profitables à tous . 

On a de même essayé de discréditer l'écono- 
mie politique en jetant un blâme sur le mo- 
bile qui pousse l'homme à l'acquisition des 
biens, à savoir l'intérêt. Mais d'abord on peut 
être économiste et admettre que l'intérêt 
n'est pas le seul mobile des actions humai- 
nes, et qu'il y a des actes désintéressés, des 
actes de dévouement d'une nature supérieure 
et même sublime. La fraternité a sa place 
dans les sentiments de l'homme, la charité a 
son rôle, mais il serait faux et dangereux de 
leur sacrifier la liberté et la justice. L'intérêt 
est un mobile fécond, un mobile légitime, 
s'il est réglé. L'individu ne peut pas ne pas 
rechercher ce qui satisfait aux conditions de 
sa vie, il ne peut pas se séparer de soi, s'en 
détacher absolument, il ne peut pas ne pas 
s'aimer; ce qu'il faut, c'est qu'il ne s'aïme 
pas exclusivement et qu'il ne se sacrifie pas 
les autres. On a reproché, il est vrai, à 
l'école dite utilitaire, à laquelle appartiennent 
un certain nombre d'économistes éminents, 
de prêcher Tégoïsme. Ce mot prêcher est 
inexact, qu'on l'applique à Bentham, à John 
Stuart Mill ou à Herbert Spencer. Leur ob- 
jectif est Y utilité générale^ et non Végoïsme 
individuel Ce qui est vrai pourtant, c'est que 
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Bentham, notamment , n'admetpas les idées de 
droit, de devoir, d'obligation morale, qu'il 
taxe de mysticisme. Il l'ait du mobile inté- 
ressé le principe d'action universel et uni- 
que, prétendant y ramener même les sacri- 
fices de la vertu, même l'héroïsme, par une 
interprétation à notre sens subtile et peu 
exacte. Mais, en fait, l'idée du bien de l'huma- 
nité vers lequel elle dirige l'effort individuel, 
est le caractère avoué de cette école, quand 
même elle éprouverait logiquement quelque 
peine à mettre ce noble but d'accord avec 
son principe qui est le moi agissant toujours 
en vue de se satisfaire. De son côté l'école de 
morale qui a son point de départ dans le de- 
voir, dans l'idée du sacrifice, n'a jamais nié 
par ses organes les plus sensés la légitimité 
et la fécondité de l'intérêt dans la sphère 
très étendue qui lui appartient, c'est-à-dire 
dans la sphère des faits économiques. En tra- 
vaillant pour soi, on fait une chose d'autant 
plus licite qu'on travaille aussi pour les autres. 
On faisait observer à Louis Blanc, qui préten- 
dait organiser la société exclusivement sur 
la base de la fraternité, et assurer les travaux 
nécessaires parle seul point d'honneur, figuré 
dans les ateliers par un poteau portant cette 
inscription : Quiconque ne travailla pas est un 
voleur; on lui faisait observer que si l'on met 
le dévouement dans certains actes, on ne 
fabrique pas des vêtements et des chaussures; 
par fraternité, que l'idée du profit et du sa- 
laire est inséparable des efforts humains, 
que les trois quarts des choses manqueraient, 
que le mouvement social enfin s'arrêterait 
s'il n'avait que le dévouement pour unique 
moteur, et si l'intérêt de chacun n'était pas 
là pour susciter l'énergie et l'activité, et 
pourvoir par ses efforts aux nécessités com- 
munes. 

Ainsi, c'est à tort qu'on a entendu faire 
peser une accusation capitale contre la re- 
cherche de la richesse et contre le grand 
mobile de l'intérêt personnel, qui peut être 
éclairé et contenu par la raison, limité par 
l'intérêt d'autrui, mais non supprimé ou 
énervé au point de rendre l'homme pares- 
seux et indolent. 

Établissons maintenant la conformité des 
faits et des lois économiques avec la morale 
en ce qui touche les grandes divisions de 
l'économiepolitique production, circulation, 
répartition, consommation des biens, en fai- 
sant justice des accusations contraires, quand 
nous les rencontrerons. C'est le meilleur 
moyen sans doute de mettre quelque méthode 
dans cette étude 1 , 

1. Cette démonstration, nous l'avons faite dans notre ou- 
vrage traitant des Rapports de l'économie politique et de la 
morale, avec tous les développements que le sujet comportç 
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I. — Voyons d'abord pour la production.' 
L'homme en est le principal agent. Sans 
doute la nature y a sa part. Mais cette part 
serait bien réduite, si la nature elle-même 
n'avait été modifiée,transforméeparl'homme, 
mise à son service, pliée à ses usages. L'in- 
telligence a opéré ces merveilles. Mais 
l'intelligence resterait inerte si elle n'était 
mise en mouvement par des impulsions qui 
portent l'homme à s'approprier les choses 
et à se les assimiler. Ce sont nos ins- 
tincts et nos. besoins qui jouent ce rôle 
nécessaire. Ils sont à notre nature ce qu'est 
le vent à la voile, ce qu'est la force de la 
vapeur à la machine qu'elle sert à mouvoir. 
Les instincts et les besoins ne suffisent pas 
eux-mêmes. Il y a en nous une force plus 
personnelle, ou, pour mieux dire, qui semble 
constituer notre personnalité même, c'est la 
volonté, que nous estimons K6re, et que nous 
croyons au même titre responsable. La pre- 
mière application de notre liberté, c'est le 
travail : matériel, quand notre volonté y di- 
rige nos bras ; intellectuel, quand elle y 
applique notre esprit. Or, le travail est un fait 
moral. Il suppose un effort, et à cet effort 
nous appliquons une certaine idée de mérite. 
Nous trouvons juste que ce travail nous pro- 
fite; nous jugeons immoral l'acte brutal qui 
viendrait nous en arracher le fruit. Sans 
doute la propriété individuelle ne s'applique 
primitivement pas à toutes les choses, mais 
quelques-unes de ses formes se manifestent 
d'abord, et ce que les juriconsultes ont 
appelé la possession s'applique ■ très vite aux 
objets mobiliers. Cette prise de possession 
d'un objet, et plus /tard d'un sol non appro- 
prié antérieurement, qu'elle ait lieu d'ail- 
leurs du fait de l'individu ou d'une commu- 
nauté restreinte comme la tribu, loin de 
choquer l'idée du droit, est sanctionnée par la 
justice. Il n'y a pas là une acquisition à titre 
gratuit, mais à titre onéreux. Dira-t-on 
que la propriété du sol devienne injuste en 
ce sens qu'ayant coûté des efforts et des 
avances au début elle cesserait d'en requérir? 
Loin de là, la terre ne cesse de réclamer de 
nouvelles avances, de nouvelles façons. C'est 
coûteusement qu'il faut lutter contre les 
intempéries, refaire le sol par des amende- 
ments et des engrais, lui arracher chaque 
année de douteuses récoltes, faire en sorte 
■ qu'il ne retourne pas à l'état sauvage. L'ap- 
propriation de la terre est-elle donc nuisible à 
la masse humaine? Non, puisqu'elle assainit 
le sol et le rend fécond pour tous ceux qui, 
directement ou par l'échange, en recueil- 
leront les fruits, d'ailleurs bien moins consi- 
dérables dans le régime de la communauté. 
Ajoutons que le travail et' la propriété ont une 
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vertu moralisatrice. Nés du fait moral de la 
prévoyance, ils la perpétuent. La pensée de 
l'avenir soutient l'individu dans ses efforts, 
et ses horizons s'agrandissent encore avec la 
famille et l'héritage. On est poussé alors à 
travailler par des affections qui créent de 
communs intérêts. — La notion du capital, si 
follement incriminée, rentre dans les mêmes 
considérations. Sans l'empire sur soi-même 
qui réfrène les appétits et leurs exigences 
immédiates, qui met une borne aux fan- 
taisies, on ne s'imposerait aucune privation, 
on ne créerait aucune épargne, on vivrait au 
jour le jour. On dit que la richesse s'acquiert 
aussi par la conquête, par la spoliation. Mais 
est-ce que la richesse créée par le travail ne 
leur préexiste pas? Sans lui, elles trou- 
veraient le monde vide et désert, et il n'y a 
des conquérants et des voleurs que parce 
qu'il y a des gens laborieux et économes 
pour former le trésor des biens dont ils font 
leur proie. 

Un des premiers commandements de la 
morale, c'est le respect de l'homme lui-même, 
c'est-à-dire de sa liberté, de sa personne, de 
ses facultés, de leur exercice inoffensif et 
utile, de tout ce qui fait de lui une force. 
L'accaparement de cette force pour d'autres 
hommes qui la font travailler à leur profit 
est une suprême iniquité. Elle s'appelle l'es- 
clavage, et l'esclavage est économiquement 
funeste par les mêmes raisons qui rendent 
la liberté du travail bienfaisante et féconde. 
Le travail libre, c'est la dignité, c'est l'hon- 
neur; l'esclavage, c'est la dégradation; le 
travail libre, c'est l'homme qui pense, pré- 
voit, dispose de lui-même, trouve dans le 
salaire de ses peines un encouragement à de 
nouveaux travaux, et aussi l'idée de les dimi- 
nuer et de les rendre plus fructueux à l'aide 
de machines et de découvertes savantes qu'il 
s'ingénie à mettre en oeuvre ; l'esclavage, c'est 
la brute prenant la place de l'homme, c'est 
l'effort stérilisé, c'est l'absence de progrès; 
c'est la corruption morale pour l'oppresseur 
et pour l'opprimé. Il semble que les harmo- 
nies du monde moral et du monde écono- 
mique n'ont jamais trouvé une manifestation 
plus éclatante que dans ces deux faits dont 
l'existence et le contraste remplissent l'his- 
toire des peuples : l'esclavage qui porte avec 
lui la fainéantise, les vices et la misère, et la 
liberté du travail qui vivifie les énergies, 
appelle la responsabilité à son secours pour 
leur servir de règle, suscite la concurrence 
pour empêcher qu'elles ne s'endorment. 

En revendiquant comme son principe essen- 
tiel emprunté à la nature morale la liberté 
responsable, l'économie politique glorifie par 
là même l'initiative individuelle. Elle met dans 



L 'homme lui-même l'origine de son bonheur 
ou de son malheur. Elle lui attribue les avan- 
tages de ses mérites comme elle met à sa 
charge les conséquences fâcheuses de ses 
fautes. En le laissant agir à ses risques et 
périls, ou plutôt en montrant qu'agissant 
ainsi, il arrive au maximum d'efforts utiles, 
elle est de tous points conforme à l'esprit 
de la morale. Il n'y a pas en effet de meil- 
leure école pour la volonté. Par là seule- 
ment elle apprend à rester forte et vigilante, 
à ne pas faiblir, ou, si elle s'écarte, à ren- 
trer dans le bon chemin. La sanction est ici 
dans le succès ou dans les revers, dans le 
bien-être ou dans la misère. Telle est la règle, 
en effet, quelle que part qu'il y ait à faire aux 
circonstances plus ou moins heureuses. La 
conduite la plus opposée est celle qui con- 
siste à compter sur les autres et non sur soi, 
ou bien à substituer l'action de l'État à notre 
action personnelle. Cette dernière façon de 
résoudre les questions économiques compte 
des théoriciens nombreux. Le dernier mot de 
ces systèmes est l'avilissement et la ruine. 
Ils font des individus de simples rouages. Ils 
mettent la mendicité universelle à la place 
du travail. L'État devient une providence ter- 
restre a laquelle on demande tout, en lui 
rendantle moins possible en services. L'écono- 
mie politique fait une part plus ou moins 
large au rôle et à l'intervention de l'État; elle 
s'oppose à ce que ses attributions empiètent 
sur l'action de l'individu et des associations 
libres. Les plans artificiels d'organisation du 
travail, qu'on propose, diffèrent entre eux du 
tout au tout; mais tous font violence à l'hu- 
manité qu'ils poussent, bon gré mal gré, dans 
des cadres où ils la contraignent de produire 
et de répartir les produits, selon des modes 
tracés par une volonté supérieure. C'est un 
inventeur comme Saint-Simon ou Fourier, ou 
une autorité soit centrale, soit municipale, 
qui règle les profits et les salaires et qui 
même assigne à chacun sa fonction et son 
rang. Qu'y a-t-il au bout de ces théories? 
L'anéantissement de la personnalité, l'affai- 
blissement moral, la réduction de la produc- 
tion nécessaire aux besoins d'une société civi- 
lisée, et l'appauvrissement de tous. 

Enfin, un autre reproche fait à l'économie 
politique, c'est, en proclamant la liberté du 
travail, et la devise du laisser faire, de dé- 
chaîner les appétits, l'anarchie et la violence. 
A cette objection si grave il y a plus d'une 
réponse. 1° Dans les luttes de la concurrence 
que visent particulièrement ces reproches, les 
intérêts se limitent les uns les autres; d'une 
part, chaque producteur est tenu de faire 
agréer ses produits et ses services; de l'autre, 
les rivaux qu'il rencontre l'obligent à réduire 
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ses prétentions ; ainsi ce n'est pas là l'anarchie, 
la confusion dont on parle, il y a des freins 
aux appétits, une règle imposée aux cupidités 
insatiables. 2° Il ne s agit pas de ce laisser 
faire immoral qui supprimerait l'action ré- 
pressive des lois contre les fraudes et les 
abus de la force, contre les oppressions de 
tout genre ; plus un régime est libéral, plus 
les attentats à la liberté par les manœuvres 
qui tendent à l'opprimer doivent être répri- 
mées sévèrement. 3° Enfin, il est certain que 
la liberté ne saurait se passer de la moralité 
qui seule peut corriger suffisamment ce qu'il 
y a d'âpre à l'excès dans la lutte des intérêts. 
Outre la probité, .le respect de la justice, qui 
forment la base essentielle des relations 
économiques, il y a aussi un esprit de bien- 
veillance et, pour les faibles, de charité, qui 
est indispensable pour entretenir la paix so- 
ciale. Rien de bon à attendre si les cœurs 
sont divisés et ulcérés. Le bon état moral est 
nécessaire pour assurer le bon état écono- 
mique. Les lumières répandues, la justesse 
dans les idées, la bonne disposition à l'égard 
les uns des autres, le respect mutuel, sont 
des conditions du fonctionnement satisfai- 
sant de la liberté, et la production se ressen- 
tira profondément, en bien ou en mal, de la 
moralité ou de l'immoralité des riches et des 
pauvres, des capitalistes et des travailleurs, 
des patrons et des ouvriers. 

IL — La circulation des biens ou richesse 
n'atteste pas avec moins d'évidence et de 
force la concordance delà morale et de l'éco- 
nomie politique. J'ajouterai môme que les 
faits économiques bien étudiés ont prêté à la 
morale certaines lumières dont elle manquait. 
Ainsi, beaucoup de moralistes ont cru cer- 
tains faits fondamentaux d'ordre écono- 
mique entachés d'un vice radical. Il leur 
paraissait que, dans tout échange, il y a un 
gagnant et un perdant, et le plus souvent un 
habile et une dupe, de môme qu'ils répétaient 
avec Montaigne que le mal de Vun fait le profit 
de Vautre. La théorie de l'échange atteste qu'il 
est le plus souvent favorable aux deux par- 
ties qui le contractent librement. Il n'est nul- 
lement condamné à être immoral pour être 
avantageux à l'un quelconque des contrac- 
tants. Quant à l'aphorisme que le mal de 
l'un fait le profit de l'autre, il a sans doute 
un côté vrai; l'intérêt de l'avocat est aux 
procès, celui du médecin à la maladie, etc. 
Mais l'intérêt de tous n'est pas moins de di- 
minuer la somme du mal. D'ailleurs, l'hu- 
manité ne resterait pas inoccupée, si certains 
maux disparaissaient. Il y a des arts et des 
industries qui tendent à augmenter les satis- 
factions de notre espèce et à créer de nou- 
veaux perfectionnements. Si la maladie était 



supprimée, les médecins y gagneraient, 
n'ayant plus la chance d'être malades, et 
leur activité se tournerait ailleurs. Combien 
de millions d'hommes vivent d'un travail qui 
ne suppose pas nécessairement un désordre I 
Enfin, pour reprendre l'exemple cité, il n'y 
a rien d'immoral dans la loi qui veut qu'un 
certain nombre de producteurs vivent d'un 
mal subi par leurs semblables, si le but qu'ils 
se proposent est de les en guérir. Pour l'éco- 
nomiste, l'idée de l'échange n'engendre que 
la bienveillance qui naît d'un avantage réci- 
proque communiqué et reçu. Il manifeste 
une des faces les plus essentielles de la na- 
ture humaine, la sociabilité. Le commerce, 
qui n'est que l'expression de l'échange, et 
qui forme une spécialité, une profession, 
reçoit ainsi un caractère moins suspect que 
celui qui lui a été attribué par des écrivains 
prévenus. En outre, l'expérience économique 
fait voir que l'intérêt général du commerce 
est dans l'honnêteté qui maintient la clien- 
tèle. Jamais le caractère moral des rapports 
commerciaux n'a mieux éclaté que dans, la 
théorie économique qui établit que les pro- 
duits se servent de débouchés les uns aux 
autres. Toutes les classes d'une même na- 
tion, et tous les peuples, malgré des désac- 
cords partiels ou apparents, sont intéressés 
à leur richesse réciproque. La solidarité est 
substituée ainsi, dans la plus large mesure, 
à l'antagonisme. Où la paix intérieure ou 
extérieure trouverait-elle un meilleur appui? 
Supposez vrai l'ancien système qui pousse 
les peuples à établir leur fortune sur le gain 
d'autrui, vous ne développez qu'inimitiés, 
guerres, jalousies farouches, enfin tous les 
mauvais sentiments qui ont été cause que 
chacun a fait beaucoup de mal non seule- 
ment aux autres, mais à soi-même, soit en 
se privant de biens qu'il eût été possible de 
tirer du dehors, soit en s'attirant les plus 
dures représailles. 

■ Les instruments de l'échange, la monnaie 
et le crédit, amènent des conclusions ana- 
logues. Avant les démonstrations de la science 
économique, on avait coutume de dire que 
la monnaie est la richesse unique ou par 
excellence; on prétendait qu'elle était une 
sorte de don de la nature, ou de pure valeur 
conventionnelle, acquise en quelque sorte à 
titre gratuit, on disait aussi qu'elle était es- 
sentiellement corruptrice. Il est certain que, 
dans ces conditions, la monnaie aurait des 
conséquences de la plus fâcheuse immora- 
lité. Richesse unique et très limitée en quan- 
tité, on se la disputera avec acharnement. 
Mais supposez "que la richesse soit faite de 
tous les biens utiles, qu'elle soit susceptible 
de s'accroître avec l'industrie humaine et les 
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découvertes, on ne cherchera plus tant à 
arracher au riche ses trésors, on ne se battra 
plus, on n'égorgera plus pour la possession 
des mines d'or et d'argent. Le monde sera 
un champ d'activité pacifique et féconde 
exploité par l'émulation des efforts, et non 
un champ de bataille où la proie disputée 
par la force est le prix du vainqueur. Si la 
monnaie est une sorte de don gratuit, à la- 
quelle le travail est étranger, il n'y a plus là 
d'autre moralité que le hasard. 

Le point de vue change s'il a fallu du tra- 
vail et du capital pour former la plus grande 
partie de sa valeur et, d'autre part, si, 
comme les autres richesses, elle est le prix 
de travail, de services, de produits donnés 
en échange. Alors le reproche ne tombe-t-il 
pas? Ne tombe-t-il pas aussi lorsqu'on cesse 
d'y voir, à l'exemple de philosophes comme 
Sénèque, de législateurs comme Lycurgue, 
qui ont trouvé plus d'un disciple parmi les 
modernes, et comme certains réformateurs 
contemporains, une invention funeste, un 
instrument de corruption, comme si cette 
corruption ne pouvait être pratiquée au 
moyen d'autres richesses, comme si ce qu'on 
nomme les abus du capital n'y trouveraient 
pas les mêmes moyens d'action, comme si la 
monnaie enfin n'était pas aussi un moyen 
d'épargne facile, de circulation propre à 
entretenir des rapports de sociabilité, de se- 
cours mutuel et de charité mémo? 

Il n'est pas moins antiscientifique de ne 
voir dans le crédit que les abus scandaleux 
auxquels il donne lieu plus d'une fois. Il 
n'est pas douteux qu'il ne soit en lui-même 
un fait moral, un témoignage de confiance, 
la preuve d'une certaine moralité moyenne 
sans laquelle les engagements ne seraient 
pas tenus. Une société où il faut toujours 
avoir l'argent à la main inspire une pauvre 
idée de ses sentiments d'honneur. L'encoura- 
gement donné à l'épargne et au travail par 
le crédit est éminemment moralisateur, soit 
qu'il se manifeste par les modestes caisses 
d'épargne recevant les économies du pauvre, 
soit qu'il ait pour organes les banques con- 
sidérables faisant des avances au travail et à 
l'esprit d'entreprise. Le crédit est si bien lié 
à la moralité que toutes les fois qu'il s'écarte 
des prescriptions de l'honneur il accumule 
les ruines. Le crédit suppose lui-même un ca- 
pital préexistant, c'est-à-dire du travail et des 
économies, et il ne saurait naître de quelque 
opération magique, qui donnerait de la 
valeur à des morceaux de papier ne repo- 
sant sur aucune valeur solide. La morale et 
la réalité du crédit, ses effets salutaires, sont 
intimement liés. On peut voir ce que font de 
bien aux populations les banques d'Ecosse 



qui mêlent si heureusement les idées d'hon- 
neur à la solidité du gage. L'histoire et l'ex- 
périence n'attestent pas moins les désastres 
moraux et économiques du faux crédit. Le 
système de Law et les banques plus ou moins 
inspirées par les mêmes erreurs ont laissé 
des leçons ineffaçables par la perturbation 
profonde portée dans l'ordre moral comme 
. dans l'ordre économique. Il faut appliquer 
aux Etats non moins qu'aux individus le mot 
célèbre de Franklin : « Quiconque vous 
dira qu'on peut s'enrichir autrement que par 
le travail etl'épargne est un empoisonneur.» 
III. — C'est surtout dans la distribution 
des richesses que les faits et les lois écono- 
miques doivent être soumis au contrôle de 
l'idée de justice. L'économie politique dé- 
montre que la répartition qui se fait par la 
liberté du travail et des échanges est la plus 
conforme à l'équité, comme au bien général, 
sans prétendre pour cela que tout soit tou- 
jours au mieux et qu'il y ait, quand il s'agit 
de l'humanité libre et faillible, aucun sys- 
tème impeccable. La liberté même implique 
des écarts, et toutes les fortunes ne seront pas 
bien acquises ; mais la répartition des biens ne 
sera pas, par ce procédé de répartition, faus- 
sée radicalement et universellement, comme 
elle l'est avec les systèmes de contrainte 
qui n'ont jamais existé que pour favoriser 
les uns aux dépens des autres, et qui, en sup- 
posant même qu'ils obéissent à une inspira- 
tion philanthropique, viennent échouer de- 
vant la complication infinie de la tâche. Car, 
comment une autorité humaine ferait-elle la 
part équitable, attribuerait-elle au plus juste 
son dû à chacun des millions d'hommes qui 
composent une nation? Elle aura beau la 
partager en sections, elle y perdra sa peine, 
suscitera des mécontentements, soulèvera des 
révoltes, et on pourra toujours lui demander 
de quel droit une minorité s'accorde ce pou- 
voir de disposer de la masse humaine. L'élec- 
tion même serait impuissante à corriger 
ces défauts irrémédiables. Pour échapper à 
ces difficultés de répartition, ces systèmes en 
arrivent, vite d'ailleurs par une logique im- 
périeuse qui les y condamne, à proposer une 
grossière égalité dans la répartition soit des 
terres soit des capitaux, égalité qui n'est 
que l'injustice organisée, puisqu'elle ne tient 
compte ni des méritesni des efforts.Rien déplus 
immoral que les conséquencessociales qui sont 
sorties de ces systèmes de contrainte qui ont 
toujours abouti à l'oppression et à la corrup- 
tion. Témoin le régime des castes, où l'auto- 
rité, pour se faire accepter, ajoute à la force 
dont elle dispose le prestige d'une origine 
prétendue divine et repose presque tou- 
jours sur la théocratie. Témoin aussi ces so 
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ciétés où la conquête brutale a partagé la 
nation en vainqueurs et en vaincus et, accor- 
dant tout aux uns, a fait de la servitude le 
lot éternel des autres. Il n'y a pas de vices 
qui n'aient déshonoré ces sociétés de tyrans 
et d'esclaves, par cette raison que le pouvoir 
de tout faire mène ceux qui l'exercent à tous 
les abus et ceux qui le subissent à la dégrada- 
tion et à l'anéantissement moral. A un degré 
moins bas se placent ces sociétés telles que 
notre ancien régime, dans lesquelles les mo- 
nopoles et les privilèges créaient des situa- 
tions dont l'iniquité devait frapper les esprits 
indépendants et les âmes généreuses. La dis- 
tribution par la liberté ne présente pas les 
mêmes infériorités morales et économiques. 
D'une manière générale, elle repose sur le 
libre débat qui s'établit entre les parties 
contractantes, et comment croire que chacun 
ne défende pas ce qu'il juge son intérêt et son 
droit? Comment croire que, dans ces milliers 
de transactions où des milliers de créatures 
humaines sont en présence, la raison n'ait 
aucune part et que tout soit abandonné au 
hasard et à l'arbitraire? Toutes les situa- 
tions, objecte-t-on,ne sont pas égales devant 
la loi de l'offre et de la demande. Mais pour- 
raient-elles l'être sans que de justes supério- 
rités acquises par des efforts et des économies 
antérieurs fussent indûment sacrifiées? Il 
suffit de rappeler comment les choses se 
passent. La richesse se distribue sous forme 
de salaires, de profits, d'intérêt et de rente, 
et il n'est pas un de ces modes qui, à part les 
exceptions, mérite les reproches d'injustice 
et d'immoralité dont il est l'objet de la part 
de ceux qui déclarent la société mal faite, et 
l'économie politique une fausse science. Le 
salariat est présenté comme une injustice, 
une oppression. On allègue l'infériorité du 
salarié au capitaliste. Nous remarquerons 
qu'il s'établit du consentement des deux par- 
ties et à leur avantage réciproque. Sans doute, 
la situation de celui qui possède est supé- 
rieure à celle de l'homme qui ne possède pas. 
Mais quoi de plus injuste que d'ôter à celui- 
ci le bénéfice d'une supériorité légitimement 
acquise, le mérite de ses efforts et de ses 
épargnes antérieures, ou, s'il a reçu son bien 
par héritage, l'avantage qui résulte pour lui 
d'un acte libre ou d'arrangements légaux 
établis au profit de la famille et de la société? 
Comment taxer d'injustice un contrat qui, 
dans une entreprise, tandis que le capitaliste 
court des risques, met l'ouvrier en dehors 
des chances de perte, et lui garantit une 
sorte de prime d'assurances qui lui permet 
de vivre et, en bon nombre de cas, d'épar- 
gner et de devenir capitaliste à son tour? 
On se retourne alors contre l'inégalité des 
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salaires. On les voudrait égaux, égalité signi- 
fiant justice dans certaines théories. C'est 
ainsi que l'ont entendu de nos jours Louis 
Blanc et Proudhon. Mais qu'y aurait-il de 
plus inique, et on doit ajouter de plus 
démoralisateur, que de payer également 
l'ouvrier laborieux et le paresseux? — - Les 
salaires sont inégaux aussi dans les diffé- 
rentes professions ! — Eh ! sans doute, et 
rien n'est plus conforme à la justice. Adam 
Smith a montré que ces variations dépen- 
dent du plus ou moins de frais d'appren- 
tissage, d'agrément ou de désagrément de 
la profession, du plus ou moins de sécu- 
rité ou de danger, de certitude ou d'incerti- 
tude, etc. Tout cela, c'est la justice même, qui 
ne consiste pas dans le nivellement et qui 
tient compte des circonstances dans la diver- 
sité des rémunérations. Et ne s'avise-t-on pas 
aussi de décrier le travail à la tâche, comme 
si ce genre de rétribution n'était pas le plus 
proportionnel au mérite de l'ouvrier! 

On peut s'assurer que les profits du capital 
qu'on appelle dans un langage trop usité par 
certaines écoles Yinfâme capital, ne sont pas 
moins légitimes lorsqu'on se reporte à leur 
source. Par exemple, si le capitaliste dirige 
lui-même une entreprise, son travail n'est 
ni le moins pénible ni le moins méritoire, 
puisqu'il suppose des qualités spéciales et 
qu'il implique le souci de grands risques et 
de lourdes responsabilités. S'il se borne à 
faire valoir son capital, il reste encore qu'il 
s'en prive, qu'il renonce aux satisfactions 
immédiates qu'il aurait pu se procurer, qu'il 
n'est pas sûr de le recouvrer, et enfin que, 
l'entreprise se faisant avec ses avances, il 
est parfaitement juste qu'il participe à ses 
bénéfices. Si enfin tout simplement il le 
prête à un autre, oh! c'est alors que des 
réclamations s'élèvent plus que jamais avec 
véhémence. Iniquité! Tyrannie! Spoliation! 
C'est le prêt à intérêt ! Et l'économie poli- 
tique, s'écrie-t-on, le justifie ! Et elle va même 
jusqu'à condamner les réglementations lé- 
gales qui en limitent le taux ! 

Que de volumes ont été écrits contre l'im- 
moralité de l'intérêt! Que de sophismes diri- 
gés par des théologiens, des jurisconsultes, 
et bien entendu par les socialistes, contre la 
prétendue stérilité de l'argent! Comme si cet 
argent n'était pas un instrument fécond 
entre les mains de l'entreprise, comme si 
celui qui s'en dessaisit était obligé de le 
faire, comme s'il ne se privait pas pour lui 
de jouissances ou de bénéfices qu'il aurait pu 
en retirer, comme s'il ne courait pas de ris- 
ques, tantôt moindres, tantôt plus grands, 
selon les cas, de perdre ce fonds môme qu'il 
confie à d'autres mains. Et nous n'invoquons 
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ici que des raisons de justice, pour ne pas 
soutir de notre sujet : car, s'il s'agissait de 
l'utile, comment ne pas remarquer que, le 
jour où le prêt ne rapportera rien et où 
l'entrepreneur n'aurait aucun avantage rela- 
tivement à celui qui n'a que ses bras, il n'y 
aurait nulle raison de faire du capital, c'est- 
à-dire d'amasser ce fonds de réserve en ma- 
tières et en instruments, en applications 
scientifiques et en découvertes, qui est le legs 
du passé à l'avenir, la force transmise par 
les générations antérieures à celles qui sui- 
vent, fonds sans lequel il n'y a ni richesse 
acquise, ni industrie, ni civilisation, ni pro- 
grès. 

De ces considérations nous n'exclurons pas 
la rente. On se récrie sur ce que ce surcroît 
qui n'est dû, dit-on, à aucun excédent de 
travail et de capital, crée une sorte de privi- 
lège en faveur de celui qui le perçoit. D'abord 
il n'est pas vrai que la rente ne soit jamais 
l'effet d'un travail. Un inventeur qui prend 
un brevet, ou qui garde son secret, touche 
un excédent sur la moyenne de profits, et 
cette rente est bien le fruit du travail. Il en 
est ainsi de l'agriculteur hardi et habile qui 
applique un nouveau procédé, un nouvel 
engrais. Dans les cas où la rente est l'effet 
d'une circonstance plus ou moins fortuite, 
comme un débouché nouveau pourun champ, 
comme dans le cas d'un terrain enclavé dans 
une ville où le sol prend tout à coup une 
grande valeur, on proclame à plus forte rai- 
son l'antagonisme des lois morales et des lois 
économiques. Qu'est-ce pourtant autre chose 
que la chance heureuse qui entre dans les 
affaires humaines et dans l'inégalité des con- 
ditions ? Tels dons naturels sont très avan- 
tageux sans avoir coûté aucun effort, au- 
cune dépense. 11 faudrait voir si ceux qui con- 
fisqueraient cette rente, commeils en parlent 
au cas où cela serait praticable, n'arrête- 
raient pas par là même l'essor des facultés 
inventives, la spéculation utile, tout ce qui 
stimule l'activité en vue d'un revenu supérieur 
aux profits moyens. C'est cela qui serait véri- 
blement injuste et nuisible à la société prise 
dans son ensemble. Affirmer quon pourrait 
aller chercher la part de la rente dans tous 
les profits — entreprise, nous le répétons, 
absolument chimérique — ■ pour l'ôtcr à ses 
possesseurs et en faire le patrimoine commun 
de la société sans léser les intérêts les plus 
légitimes, c'est prendre en main la cause la 
plus insoutenable. Si, en certains cas, la 
rente retombe fâcheusement en cherté sur le 
public consommateur, quelle ne serait pas 
cette cherté plus grande qui résulterait de la 
rareté produite par l'interdiction de s'élever 
j amais à des bénéfices dépassant la moyenne? 



Deux questions enfin se lient à la distribu- 
tion des richesses : celle de la population et 
celle de l'assistance publique et privée. La 
population d'abord par le lien évident qui 
unit la quantité des moyens d'existence et le 
nombre des hommes. Nous ne ferons qu'une 
allusion rapide à ces accusations d'immora- 
lité dont l'économie politique a été l'objet 
relativement à cette question et nous ren- 
voyons aux articles sur Maltkus et sur la popu- 
lation. On peut y voir combien il est peu exact 
que l'économie politique ait jamais préconisé 
des moyens immoraux pour limiter le nombre 
des hommes. Les conseils qu'elle donne ont 
un caractère tout opposé. Quant à l'assistance, 
nécessaire pour soulager les souffrances nées 
d'infirmités, de maladies, ou la misère soit 
permanente soit passagère, on a prétendu à 
tort que l'économie politique lui était con- 
traire et, selon l'expression consacrée, man- 
quait d'entrailles. On pourrait demander 
d'abord ce qu'on entend par les entrailles 
d'une science. Mais si on veut dire par là que 
l'économie politique appliquée proscrirait la 
charité dont elle n'aperçoit que les dangers, 
l'accusation est également peu fondée, et 
tout au contraire l'économie politique laisse 
à la charité sa moralité en respectant sa li- 
berté, et en ne dispensant pas l'obligé du de- 
voir de la reconnaissance. C'est ce que ne fait 
pas la charité légale, convaincue, en outre par 
l'exemple de la taxe des pauvres, d'éteindre 
l'esprit de travail, de tuer toute prévoyance, 
d'anéantir toute dignité, de créer enfin le 
paupérisme qu'on se propose de combattre. 
Ce n'est pas à dire que l'assistance publique 
n'ait sa place dans les cas d'insuffisance de la 
charité particulière ou par voie d'association. 
Mais elle a ses limites et certaines règles lui 
sont imposées, règles morales et économiques 
à la fois. La plus générale est que l'assistance 
doit aider l'assisté à reprendre énergie et 
courage, et ne doit pas lui conférer des 
avantages gratuits sur lesquels il peut comp- 
ter au risque d'y perdre le goût du travail et 
le sentiment du devoir. 

IV. — La consommation des richesses im- 
plique aussi des règles morales et révèle le 
même accord. Il est sans exemple que les 
consommations immorales ne soient pas des 
consommations ruineuses. Le bon emploi des 
richesses est prescrit par l'économie poli- 
tique autant que par la morale. Or, on em- 
ploie bien la richesse en lui donnant un but 
autant que possible reproductif et en réglant 
les consommations dites improductives selon 
les règles de la sagesse et de la modération. 
L'économie politique préconise l'épargne, 
qu'elle montre féconde par ses emplois, et 
constate les effets contraires de la prodiga- 
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lité, malgré les apparences. C'est en se plaçant 
à ce point de vue qu'elle juge la question si 
controversée du luxe. Elle n'a garde de con- 
damner ce luxe utile qui, sans contrarier la 
morale, ajoute aux agréments de la vie et 
ouvre de nouvelles carrières à l'industrie. Le 
condamner, ce serait condamner la civilisa- 
tion elle-même. Ce luxe se confond souvent 
avec l'art et aussi avec des progrès dans 
l'aisance qu'il y aurait un excessif rigorisme 
à proscrire. Mais l'exagération du faste, de 
rostentation, des raffinements sensuels, les 
frivolités coûteuses, les vaines et dispen- 
dieuses apparences, ramollissement et la cor- 
ruption qui sont la suite du luxe devenu 
passion, voilà ce que la morale et l'écono- 
mie politique condamnent également. La 
première en montre l'effet surles âmes, la se- 
conde sur la richesse particulière et publique. 
Elle veut que les dépenses soient réglées selon 
la raison et dans leur objet et dans leur 
quantité, et qu'on observe une certaine pro- 
portion entre la satisfaction donnée aux di- 
vers besoins selon leur nature. En recon- 
naissant que les besoins se développent, 
l'économie politique n'entend pas lâcher la 
bride à tous les appétits. 

Ainsi, soit qu'on envisage les idées fonda- 
mentales de l'économie politique, la richesse, 
le travail, la liberté responsable, soit qu'on 
en prenne à part chaque partie, on arrive à 
ce résultat que ses principes et ses conclu- 
sions pratiques sont en conformité avec les 
données de la morale. De cet accord dépend 
Tordre social, comme la marche progressive 
vers l'amélioration du sort de l'humanité. 
Voilà pourquoi il importe de le constater 
avec insistance et de réfuter les sophismes 
qui tendent à compromettre cet accord en 
supposant un antagonisme que dément heu- 
reusement l'harmonie générale des lois du 

monde. 

Henri Baudrillart. 
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Significations diverses du mot et définitions. 

La question du morcellement donne lieu, 
même parmi les économistes, à des apprécia- 
tions diverses et les discussions auxquelles 
elle a si souvent servi de thème prouvent 
surtout que tous ceux qui parlent du mor- 
cellement sont loin de prêter à ce mot trop 
abstrait la même signification. 

Les uns disent d'un territoire qu'il est très 
morcelé quand ils savent que la propriété 
s'en trouve partagée entre beaucoup de per- 
sonnes, les parts devenant d'autant plus pe- 
tites qu'elles sont plus nombreuses. 

Pour d'autres, le morcellement n'est qu'une 
question de culture ou d'aménagement et 
chaque propriétaire, sans aliéner son bien, 
peut le morceler lui-même en en fraction- 
nant la superficie, soit par la multiplication 
des clôtures, soit par la variété des modes 
d'exploitation. 

Enfin, une troisième sorte de morcellement 
consiste non dans le fractionnement, mais 
dans la dispersion des propriétés. Il ne s'agit 
plus de savoir combien il y a de propriétaires 
ou de parcelles, mais de combien de mor- 
ceaux isolés, séparés les uns des autres, se 
compose chaque domaine. ^ ^ 

Ce sont là, on le voit, trois idées bien diffé- 
rentes et elles n'ont jamais été confondues 
impunément. On étudiera donc ici, successi- 
vement et séparément : 

1° La division de la propriété ; 

2° Le fractionnement parcellaire ; 

3° La dissémination des domaines ruraux, 
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et nos conclusions varieront notablement 
selon qu'il s'agira de la première forme du 
morcellement ou de la troisième. 

I. PREMIÈRE FORME DU MORCELLEMENT : 
LA DIVISION DE LA PROPRIÉTÉ. 

1- Inégalités que présente, d'un pays à un autre, 
la division de la propriété. 

Le sol a presque partout commencé par 
être à l'état d'indivision. 11 existe encore dans 
les pays neufs et même dans les pays civilisés 
de nombreux exemples de terres indivises : 
l'Amérique a ses public lands ; les États euro- 
péens ont leurs domaines, qui, selon les épo- 
ques et les circonstances, vont se réduisant 
peu à peu ou, au contraire, se développant. 
Mais la majeure partie des surfaces exploi- 
tables, en France et dans les contrées voi- 
sines, est depuis longtemps acquise à la pro- 
priété privée et se partage en un nombre 
considérable d'héritages distincts, grands ou 
petits. Onen compte au moins 7 millions 1/2 
en France, soit environ i propriétaire sur 
5 habitants et 14 par kilomètre carré. Ces 
proportions déjà bien remarquables se 
trouvent encore dépassées en Belgique. Dans 
le Royaume-Uni, au contraire, on ne trouve 
pas même 1 propriétaire sur 20 habitants 
et c'est à peine s'il en existe 5 par kilomètre 
carré. Ce contraste prouve suffisamment que 
les peuples les plus voisins les uns des 
autres peuvent avoir mené très inégalement 
le morcellement de leur territoire et il est 
intéressant de rechercher les causes et les 
effets de ces différences. 

2. Influences historiques et économiques. 

On vient de voir que le rapport entre le 
nombre des propriétaires fonciers et le chiffre 
de la population est loin d'être partout le 
même. Il est clair cependant que la cause 
première de la multiplication des propriétés 
a dû être partout la multiplication des hom- 
mes. Dans un milieu social où tout individu 
serait de droit propriétaire, il y aurait non 
seulement parallélisme, mais identité entre le 
mouvement de la population et celui de la 
propriété. Et là même où la possession du sol 
est le privilège exclusif d'une caste, il suffit 
que cette caste devienne déplus enplus nom- 
breuse pour que les domaines individuels 
aient tendance à se subdiviser. Cette in- 
fluence, à vrai dire, n'est pas seule en cause 
et peut se trouver neutralisée, comme en 
Angleterre ; mais, d'une manière générale, 
c'est elle qui a le plus contribué dans le 
passé et qui contribuera le plus dans l'ave- 
nir à la décomposition successive des allo- 
tissements primitifs. 

Des calculs qu'il ne semble pas nécessaire 



de reproduire ici, malgré leur simplicité 1 , 
montrent que l'on est loin d'exagérer la ra- 
pidité avec laquelle le globe s'est peuplé, 
depuis les commencements de l'histoire, en 
admettant que l'effectif de la race humaine 
pouvait, en moyenne, décuplertous les mille 
ans. Cette hypothèse n'implique qu'un taux 
de progression annuelle de 1/4 p. 100, et de 
nos jours il n'y a guère que la France où le 
mouvement de la population soit aussi lent 
que cela; pour l'ensemble de l'Europe con- 
temporaine, la moyenne atteint presque 
i p. 100. Mais, même en ne comptant que 
1/4 p. 100, la simple continuation de cette 
progression géométrique pendant mille ans 
promettrait à la terre, pour le xxix e siècle, 
15 milliards d'habitants ! Cela étant, comment 
s'expliquer que tant de personnes parlent du 
morcellement de la propriété comme d'une 
anomalie? Trouverait-on plus naturel de 
voir le nombre des détenteurs du sol rester 
invariable dans une population dont l'effectif 
va toujours croissant ? 

La division et la subdivision de la propriété 
foncière sont d'ailleurs le résultat logique de 
l'évolution qui fait peu à peu succéder ici- 
bas la vie pastorale à la vie sauvage et la vie 
agricole à la vie pastorale. Là où la civilisa- 
tion n'a point encore commencé son œuvre, 
l'homme se contente pour vivre des produits 
spontanés de la nature animale et végétale : 
il cueille les fruits qui mûrissent sous ses 
yeux; il chasse, il pêche, et il faut à chacun, 
dans ces conditions, de vastes espaces (sou- 
vent plus de cent hectares par tète) ; car, si 
l'activité individuelle se trouvait trop étroite- 
ment localisée, elle aurait bien vite tari les 
ressources qu'elle consomme et ne regénère 
pas. Lorsque, la chasse cédant le pas à l'éle- 
vage, la vie pastorale se substitue à la vie 
sauvage, c'est déjà un énorme progrès et la 
terre, à surface égale, peut nourrir bien plus 
de monde qu'avant. Cependant les peuples 
pasteurs ne peuvent encore vivre qu'à la con- 
dition de se mouvoir dans d'assez larges ho- 
rizons, parce que lorsqu'ils ont fait brouter 
leurs troupeaux d'un côté, il faut les mener 
paître ailleurs et laisser à l'herbe le temps 
de repousser. Plus tard, de même que l'éle- 
vage avait remplacé la chasse, la culture mé- 
thodique du sol remplace cette exploitation 
pour ainsi dire passive des végétations natu- 
relles dont se contentait la vie pastorale et 
cette nouvelle conquête réduit encore consi- 
dérablement ce qu'on pourrait appeler le 
rayon vital de l'homme. Une famille tire 
alors sa subsistance d'un périmètre limité. 
Il est donc naturel que les groupes humains 

1. V. A. de Foville, le Mur tellement , 1885, chap. u 
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organisent leur existence d'une manière de 
moins en moins extensive, puisqu'une sur- 
face déplus en plus étroite leur suffit; et c'est 
ainsi que le progrès agricole favorise le peu- 
plement. Les deux choses s'accordent d'ail- 
leurs pour pousser à la division de la pro- 
priété territoriale : quand il y a deux fois 
plus de bouches à nourrir et que la même 
contenance produit deux fois plus, n'est-il 
pas tout simple que l'on trouve vingt do- 
maines distincts là où il n'y en avait que dix? 
Il est vrai que la force a souvent troublé 
ici-bas la marche rationnelle des faits écono- 
miques : dans une grande partie de l'Europe, 
c'est à la conquête que l'on se heurte quand 
on veut remonter à la source du droit de 
propriété; et cette situation n'est pas spé- 
ciale à notre continent. Mais là même où la 
conquête a monopolisé la terre au profit 
d'un petit nombre de privilégiés, ceux qui 
l'arrosent de leurs sueurs ont chance d'arri- 
ver bientôtà en posséder quelques fragments. 
Par exemple, le régime féodal, qui semble 
avoir été le triomphe exclusif de la grande 
propriété, n'a pas moins contribué que 
d'autres au morcellement de certains terri- 
toires; et ce n'est plus un paradoxe que 
de faire remonter jusqu'au moyen âge les 
premières applications de ce principe : la 
terre au paysan. Le seigneur, pour tirer 
parti des vastes espaces livrés à son auto- 
rité, trouvait souvent intérêt à y fixer des 
familles de cultivateurs auxquelles, moyen- 
nant un cens fixe, il abandonnait tel ou 
tel petit morceau de son fief. Beaucoup de 
ces très anciennes concessions se sont per- 
pétuées et consolidées : l'occupant ne lais- 
sait échapper aucune occasion de fortifier 
son droit, et quelque valeur que put prendre 
le champ fécondé par ses soins, la rede- 
vance à payer devenait illusoire par le seul 
fait de la dépréciation des unités monétai- 
res. Dans plusieurs de nos provinces, le 
morcellement date ainsi d'un passé très 
lointain. 

Ailleurs, la grande propriété, terres nobles 
ou terres ecclésiastiques, s'est mieux défen- 
due contre les convoitises des « manants », 
réduits à ne s'y installer qu'à titre de fer- 
miers, métayers ou serviteurs à gages ; là le 
morcellement a dû, pour prendre son essor, 
attendre les grandes secousses révolution- 
naires d'il y a cent ans. 

En temps ordinaire, et sans parler encore 
de l'influence exercée par les successions, le 
morcellement peut trouver tour à tour une 
cause d'accélération ou de ralentissement 
dans cet amour de la propriété qui est inné 
chez tant d'hommes et que la vie agricole dé- 
veloppe inévitablement. Un contrat de vente, 
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qu'il s'agisse d'une ferme, d'une maison ou 
d'un champ peut, selon les cas, ajouter ou 
retrancher un nom aux rôles de la contribu- 
tion foncière. Il s'y inscrira un nom de plus 
si j'ai cédé à un nouveau venu la moitié de 
mon jardin. Il y aura, au contraire, un nom 
de moins si j'ai acheté tout ce que possédait 
un voisin, et les conquêtes de ce genre ne 
sont pas moins fréquentes que les cessions 
partielles. Tout le monde, à la campagne, a 
le goût de « s'arrondir ». Quel est le proprié- 
taire, riche ou non, qui n'a pas jeté son dé- 
volu sur tel pré, sur tel bois, sur telle vigne, 
appelant tout bas l'occasion favorable qui 
lui permettra de s'en rendre maître ? Les no- 
taires de province savent, par expérience, 
que les gens qui achètent de la terre sont 
très souvent ceux qui en ont déjà et les es- 
prits que le morcellement effraye oublient 
trop, en général, cette tendance qu'ont les 
domaines ruraux à s'absorber les uns les 
autres, quand les circonstances s'y prêtent. 
En dehors même des annexions qui se font 
à titre onéreux, les mariages ont souvent 
pour effet de réunir dans les mêmes mains 
des biens jusque-là séparés. On peut repro- 
cher aux mariages français d'être trop sou- 
vent des affaires : la dot y joue un rôle plus 
décisif que nous ne le souhaiterions. Mais 
par cela même qu'il y a en France un nombre 
énorme de propriétaires, hommes et femmes, 
jeunes et vieux, il est clair que les mariages, 
intéressés ou non, doivent souvent exercer 
sur la propriété foncière un effet totalisa- 
teur. 

Il est vrai qu'en face ou à côté de ce double 
courant qui pousse à la concentration de la 
propriété foncière, il existe un courant con- 
traire qui pousse à la diffusion de la pro- 
priété. Si les personnes ayant déjà du bien 
au soleil aspirent à en acquérir davantage, le 
rêve de la plupart de celles qui n'en ont pas 
serait d'arriver à en avoir.; etlorsque la réali- 
sation de ce rêve n'est qu'une question d'ar- 
gent, ce n'es-t souvent aussi qu'une question 
de temps. Le paysan français, notamment, 
devient capable de tout, comme travail et 
comme économie, quand il s'agit pour lui 
de se mettre en mesure d'acheter le lopin 
qu'il ambitionne. Il n'attendra même pas 
qu'ilait de quoi payer comptant; il payera le 
quart, le tiers, la moitié du prix convenu, 
et s'endettera pour le reste. Si les temps 
sont prospères, il arrivera bientôt à se libé- 
rer ; si les vaches maigres viennent à suc- 
céder aux vaches grasses, il pourra se trou- 
ver dans l'impossibilité de garder ce qu'il 
espérait avoir définitivement conquis. 

La force respective des deux courants que 
nous venons d'opposer l'un à l'autre varie 
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ainsi avec les époques comme avec les 
régions. En Angleterre, on a longtemps pro- 
fessé que, dans cette lutte, la grande pro- 
priété devait logiquement battre la petite et 
la faire reculer. C'est la théorie d'Arthur 
Young et de ses disciples : « Il n'y a, disent- 
ils, que le grand propriétaire qui ait les con- 
naissances et les ressources voulues pour 
cultiver scientifiquement son bien. La petite 
culture, c'est la routine. La grande culture, 
c'est le progrès. Donc ceci tuera cela. » 

Vingt auteurs, de l'autre côté du détroit, 
se sont évertués à railler ou à plaindre l'a- 
veuglement de Jacques Bonhomme qui, pou- 
vant louer 30 francs le champ qui en vaut 
1000, préfère Tacheter en empruntant la 
somme et paye à son prêteur 50 ou 60 francs 
d'intérêt annuel, sinon plus. L'argument est 
spécieux; mais les progrès que nous avons 
vu faire à la petite propriété dans tant de 
départements nous disent assez quelle est de 
force à se défendre et même à prendre le 
dessus. 

Il y a, en effet, une chose qui compense 
amplement les causes apparentes d'infério- 
rité en raison desquelles les détracteurs de la 
petite propriété la condamnent si volontiers. 
Elle a pour elle les prodiges qu'elle suscite. 
Le paysan qui travaille sa terre lui fait faire 
tout ce qu'il veut. Il latransforme ; au besoin 
il la créerait de toutes pièces. Young, tou- 
jours prompt à se contredire, a lui-même 
proclamé vingt fois, dans ses Voyages en 
France, ce « magique pouvoir de la pro- 
priété qui change le sable en or et les ro- 
chers en jardins ». Devant ces tours de 
force, son lyrisme ne le cède guère à celui 
deMichelet, qui nous montre l'homme fai- 
sant lui-même la terre et les générations 
y mettant « les os des morts, la sueur des vi- 
vants, leur épargne leur nourriture ». Pour 
cette terre presquehumaine, le rural se prend 
d'un amour passionné qu'elle semble parfois 
lui rendre et dont rien n'égale aujourd'hui 
encore, dont rien surtout ne pouvait jadis 
égaler l'infatigable fécondité. Nous avons vu 
des enclos qu'on rebêchait la nuit au clair de 
lune, après les avoir bêchés tout le jour. 
L'intensité de l'exploitation, ainsi menée, 
en compense à ce point l'exiguïté qu'un ar- 
pent fait vivre une famille. La grande culture, 
avec ses machines perfectionnées et ses en- 
grais artificiels, ne saurait atteindre à ce de- 
gré de productivité, là même où rien de lui 
manque, ni l'abondance du capital, ni l'in- 
telligence de la direction ; et souvent elle en 
reste bien loin. Le gentleman farmer, anglais 
ou français, n'estpointàl'abri des mécomptes, 
on le sait ; et il est notoire que ceux de nos 
petits propriétaires qui n'étaient pas obérés 



ont mieux supporté que les grands le rude 
choc de la crise agricole. Les agronomes an- 
glais sont aujourd'hui les premiers à le re- 
connaître, et ce n'est pas le seul point sur le- 
quel ils ont eu à faire amende honorable. Ils 
avaient longtemps admis, comme si c'était 
un axiome, que la petite propriété ne pou- 
vait se développer qu'au détriment de l'éle- 
vage ; or, de récentes enquêtes prouvent que, 
chez nos voisins du Nord et de l'Est, comme 
chez nous, les moindres exploitations sont 
celles qui proportionnellement portent le 
plus de bétail. 

Là donc où il y a lutte engagée entre la 
grande et la petite propriété, chacune cher- 
chant à dévorer l'autre, les chances sont 
d'ordinaire en faveur du morcellement. Mais 
les conflits de ce genre sont plus rares; le 
champ de bataille, en tout cas, est plus loca- 
lisé qu'on ne serait tenté de le croire, parce 
que, dans bien des directions, la nature elle- 
même a tracé des lignes de démarcation qui 
s'imposent aux deux camps. Les vastes es- 
paces, plaines ou bois, qui séparent les unes 
des autres les agglomérations humaines ap- 
partiennent logiquement à la grande pro- 
priété, qui s'y est épanouie dès le principe 
et qui n'a pas à craindre de s'en voir de 
sitôt expulsée. La petite propriété, elle, se 
porte ailleurs ; elle rayonne autour des cen- 
tres de population sous diverses formes 
également utiles, cultures maraîchères, mai- 
sonnettes, jardinets; elle chemine le long 
de certaines vallées; elle gravit certaines 
pentes. On la voit pulluler sur des terres 
privilégiées comme la Flandre et dans des 
régions tourmentées comme l'Auvergne, la 
Savoie, les Vosges. Elle prend ce qu'il y a de 
meilleur en fait de sol, parce que là quelques 
sillons suffisent pour fournir une récolte ap- 
préciable; elle prend aussi ce qu'il y a de 
pire, parce que là le plus pauvre peut se 
faire sa part : il lui faudra y mettre, il est 
vrai, d'autant plus de travail qu'on lui aura 
pris moins d'argent; mais ce travail sera 
pour lui un plaisir. Il est prêt à donner une 
semaine de son temps à chaque mètre carré 
de son bout de montagne; il y construira, s'il 
le faut, vingt murs parallèles pour y sus- 
pendre vingt plates-bandes; au besoin, il 
apportera sur son dos l'humus destine à 
prendre la place des cailloux retirés un à un. 
Un comptable trouverait l'entreprise ruineuse, 
les plus-values acquises restant toujours au- 
dessous des labeurs infinis qu'elles coûtent; 
mais l'homme simple qui a fait de cette 
création le suprême intérêt de sa vie ne 
songe pas plus à se reprocher sa peine que la 
mère qui soigne son enfant. Et, s'il est heu- 
reux ainsi, pourquoi ne pas le laisser faire? 
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Il est clair que les humbles domaines cons- 
titués de la sorte réduisent d'autant l'impor- 
tance superficielle de la grande ou moyenne 
propriété, qui en fournit la matière première ; 
mais ils sont si étroits qu'à eux tous ils ne 
tiennent pas beaucoup de place ; il y a bien 
des arpents dans un kilomètre carré. Et la 
grande culture y perd encore moins que la 
grande propriété, car on ne lui a pris, bien 
souvent, que ce qu'elle considérait comme 
des non-valeurs. 

L'antagonisme est donc ici plus apparent 
que réel; et ce que le législateur nous paraît 
avoir de mieux à faire est de ne pas intervenir 
et de laisser les vendeurs et les acheteurs 
s'arranger ensemble comme ils le jugent 
bon. 

3. Influence des lois : lois fiscales, 
lois successorales. 

En France, le seul obstacle légal auquel 
se heurtent ceux qui veulent acheter de la 
terre et ceux qui veulent en vendre est l'exa- 
gération des droits et frais qui grèvent les 
transmissions immobilières. Autant la négo- 
ciation d'un titre de rente est facile, autant 
celle d'un immeuble est compliquée et coû- 
teuse. On sait que dans le cas de vente judi- 
ciaire (licitations, saisies...) la protection 
spéciale que le législateur a voulu assurer 
aux intéressés se traduit par la confisca- 
tion, totale on partielle, de leur bien. C'est 
une si amère ironie qu'on s'étonne qu'il ne 
soit pas encore intervenu, à cet égard, de 
réforme sérieuse. Mais même dans le cas le 
plus favorable, le prix convenu se trouve 
habituellement surchargé d'environ 10 p. 100, 
soit trois ou quatre fois le revenu d'une an- 
née. On comprend quelles entraves un pareil 
régime met à la circulation des biens : beau- 
coup d'héritages restent ainsi dans les mains 
les moins aptes à en tirer parti au lieu de 
passer dans celles qui sauraient le mieux 
les faire fructifier. La revision de ces lourds 
tarifs serait un véritable bienfait pour 
l'agriculture française. 

Bans, d'autres pays, la loi permet de mettre 
hors du commerce ou de rendre indivisibles 
certains domaines, grands ou petits. Le but 
n'est pas toujours le même, et les moyens 
non plus. Nous nous bornerons à mentionner 
ici, sans entrer dans des détails qui feraient 
double emploi, le homestead américain, 
les Bentengûter allemands, et les diverses 
combinaisons, substitutions et autres qui, 
en Angleterre, permettent de rendre inalié- 
nables une multitude de biens-fonds. 

Les lois successorales jouent aussi, dans 
la question du morcellement, un rôle dont 
on a souvent exagéré, mais dont il ne faut 

IL 
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pas méconnaître l'importance. Le droit d'aî- 
nesse aide évidemment les propriétés fami- 
liales, à passer, sans perdre leur unité, d'une 
génération à l'autre. La liberté testamen- 
taire, qui dans certains pays est absolue, 
permet également au père de famille de sau- 
vegarder l'intégrité de son domaine en l'at- 
tribuant tout entier à un même enfant. Les 
partages après décès deviennent, au con- 
traire, une cause périodique de morcelle- 
ment, lorsque la loi ou l'usage imposent 
l'égalité des parts. 

En France, la liberté de tester existe sans 
restriction pour qui ne laisse aucun descen- 
dant direct et les successions collatérales 
(plus d'un milliard par an) ont souvent pour 
effet de reconstituer, à une génération de 
distance, l'unité de l'héritage qui s'était par- 
tagé entre frères ou sœurs. Dans les succes- 
sions en ligne directe, le code civil n'assure 
aux fils et aux filles des droits rigoureuse- 
ment égaux que lorsque le père ou la mère 
meurt intestat. S'ils font un testament, ils 
peuvent disposer à leur gré d'une quotité dis- 
ponible, qui se trouve fixée à la moitié, au 
tiers ou au quart de la masse partageable, 
selon que les descendants forment une seule 
branche, ou deux, ou davantage. Cette quo- 
tité peut profiter à l'un des enfants ou à 
toute autre personne. 

Ce régime successoral n'est pas aussi nou- 
veau en France que ses adversaires veulent 
bien le dire et, à beaucoup d'égards, l'auto- 
rité du père de famille y est même mieux 
garantie maintenant qu'autrefois dans cer- 
taines provinces. C'était la Révolution qui 
avait anéanti le droit tester et le code civil 
l'a fait revivre, tout en le réglementant. Ce- 
pendant, il est certain que la législation 
actuelle rend inévitable, dans une foule de 
cas, la division de l'exploitation paternelle 
et il en résulte souvent des mutilations 
regrettables. L'école de la paix sociale, fon- 
dée par M. Le Play, voit là pour la société 
française une source de maux incalculables 
et professe que, si l'on veut sauver d'une 
ruine imminente la famille et la propriété, 
il faut se hâter de remanier nos institutions. 
Pour les hommes de bien qui se sont faits 
les apôtres de cette sorte d'évangile social, 
l'idéal serait la liberté absolue de tester. 
Faute de mieux, ils se contenteraient de voir 
(comme en Italie) fixer dans tous les cas le 
quotité disponible à moitié de la masse par- 
tageable. Les économistes, en général, sont 
plutôt favorables qu'hostiles à cette exten- 
sion des pouvoirs du pater familias et nous 
nous garderions bien de venir ici la com- 
battre. Seulement les disciples de Le Play se 
sont laissé entraîner, pour la défense de 

23 
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leurs idées, à de véritables exagérations. C'en 
est une que d'affirmer Vémiettement de la 
propriété foncière, en France; et même à ce 
morcellement partiel, dont nous mesurerons 
tout à l'heure les progrès, le régime succes- 
soral a moins contribué que le jeu continu 
des libres transactions entre vifs. 

Aussi bien la réforme appelée depuis si 
longtemps par tant de voix éloquentes serait 
aujourd'hui assez illusoire. Pour qu'une ins- 
titution puisse être fructueuse, il ne suffit 
pas qu'elle existe sur le papier ; il faut qu'elle 
fonctionne. Or, les parents français n'usent 
plus que bien rarement du droit qu'ils au- 
raient de faire des parts inégales. Celui qui 
a deux, trois, quatre enfants, serait en droit 
de donner à l'aîné le double de ce qu'il est 
forcé de laisser à chacun des autres et près que 
toujours (sauf dans deux ou trois provinces 
méridionales) il croit devoir s'interdire cette 
partialité. L'intérêt du propriétaire ou de 
l'exploitant s'efface chez lui devant des con- 
sidérations d'un ordre supérieur. Yis-à-vis de 
tous ceux qu'il a appelés à la vie, il se sent ■ 
d'égales obligations, et il trouve plus juste 
de diviser sa propriété que de diviser sa fa- 
mille en donnant tout à l'un, rien aux autres. 

Les mœurs étant ainsi devenues chez nous 
plus égalitaires encore que la loi, il est 
permis de croire que le jour où la liberté 
de tester serait rendue tout entière aux pères 
de famille, la France économique ne s'en 
apercevrait guère. 

Ce qu'il y aurait de plus pratique, en atten- 
dant mieux, serait de rendre l'application de 
notre droit successoral moins rigoureuse et 
plus intelligente . Actuellement, les articles 
826 et 832 du code posent deux préceptes 
contradictoires. Au notaire qui prépare un 
partage après décès la loi dit d'abord, et le 
bon sens avec elle : « Dans la formation 
et la composition des lots, on doit éviter 
autant que possible de morceler les héri- 
tages et de diviser les exploitations ». Ce 
sont les premières lignes de l'article 832. 
Mais, si le notaire se met en devoir de suivre 
cette sage recommandation, il se heurte à 
l'article 826, qui autorise expressément 
chaque cohéritier à « demander sa part en 
nature des meubles et immeubles de la suc- 
cession » et à la seconde partie de l'article 832 
qui promet à chaque lot « la même quantité 
de meubles, d'immeubles, de droits ou de 
créances de même nature et valeur ». Et le 
père de famille est, à cet égard, aussi entravé 
que l'homme de loi. Le code Ta autorisé à 
faire lui-même entre ses enfants le partage de 
son bien et où trouver, en effet, un arbitre 
plus sûr et mieux intentionné? Mais la juris- 
prudence a tout gâté en rendant applicable 



aux partages d'ascendants, et cela sous peine 
de nullité, toutes les exigences de l'article 832. 

C'est à ces stipulations trop absolues, trop 
géométriques, et non à la simple limitation 
des quotités disponibles qu'incombe la res- 
ponsabilité de ces liquidations brutales qui 
désorganisent un héritage et en détruisent 
la valeur. M. de Butenval et M. Claudio Jan- 
net ont, dans cet ordre d'idées, formulé des 
desiderata qui ne nous semblent comporter 
aucune objection sérieuse et dont le législa- 
teur aurait dû tenir compte. 

Mais surtout ne nous lassons pas de protes- 
ter contre l'exagération funeste des formalités 
et des frais qui pèsent si lourdement sur tous . 
les mouvements de la propriété foncière. 

4. Exemple d'un pays où la propriété est très 
peu divisée : l'Angleterre. 

Le cadre limité qui nous est tracé ne nous 
permet pas d'étudier ici, au point de vue de 
la division de la propriété, tous les États qui 
pourraient avantageusement trouver place 
dans un travail complet sur la matière. Mais 
rien ne facilitera mieux l'intelligence des ob- 
servations précédentes que la comparaison 
de deux pays voisins auxquels les hasards de 
l'histoire ont souvent imprimé des orienta- 
tions contraires : nous voulons parler de l'An- 
gleterre et de la France. En ce qui concerne 
le morcellement, le contraste est frappant 1 . 

Au nord comme au sud de la Manche, la 
propriété est née de la conquête, mais la 
conquête ne datepaspour l'Angleterre, comme 
pour la France, des premiers siècles de l'ère 
chrétienne. C'est en plein moyen âge (1066) 
que le vainqueur d'Hastings et après lui son 
fils renouvelèrent, au profit des chevaliers 
normands, l'organisation encore toute féo- 
dale de la Grande-Bretagne. Cent ans après, 
en 1171, l'Irlande était à son tour domptée 
et dépecée. La proscription de l'Église catho- 
lique en 1531, la restauration de 1660 et îa 
révolution de 1688 n'ont fait que changer les 
titulaires de certains fiefs, sans en modifier 
le caractère et les effets de ces confiscations 

1. La Prusse, plus morcelée que l'Angleterre, l'est beau- 
coup moins que la France : eu 1878, 1 560 000 propriétés 
rurales s'y partageaient 24 millions d'hectares et voici com- 
ment elles se classaient en grandes propriétés (plus de 
1500 marks de revenu net imposable) ; moyennes propriétés 
(de 300 à 1500 marks de revenu net) ; petites propriétés et 
propriétés parcellaires (moins de 300 marks de revenu net, 
l'exploitation suffisant ou non à assurer l'existence au pro- 
priétaire ; 

Nombres Superficies 

de propriétés. occupées. 

Grande propriété... 2,1 p. 100 37,9 p. 100 

Moyenne propriété.. H, 7 — 29,7 — 

Petite propriété 17,1 _ 18,9 — 

Propriété parcellaire. 69, t — 13,5 — 



Totaux.. 



100,00 p. 100 100,00 p. 100 
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successives subsistent encore, car la législa- 
tion, en Angleterre, a la même origine que 
la propriété, et elle a favorisé de tout son 
pouvoir le maintien de l'état de choses pri- 
mitif. En principe, la propriété seigneuriale 
était indivisible, au même titre que la 

•** royauté, et pour assurer cette indivisibilité, 
le droit d'aînesse se combinait avec le droit 
de substitution qui autorise le chef de famille 
à régler tout à la fois sa propre succession 
et celle de ses héritiers. C'est ainsi que, 
même dans les plus nombreuses lignées, les 
fiefs échappaient au démembrement. Quant 
aux classes rurales, le seul débouché ouvert 
à leur ambition était cette zone inférieure de 
la hiérarchie féodale où les droits du tenan- 
cier arrivaient tout au plus à simuler ceux 
d'un propriétaire, sans jamais exclure la 
suzeraineté du vrai landlord, qui régnait 
même là où il ne gouvernait pas. 

D'ailleurs ce mouvement, qui avait com- 
mencé avec l'émancipation des serfs et qui 
tendait à augmenter au moins le nombre 
des exploitants, s'était trouvé assez brusque- 
ment interrompu vers le xvi e siècle. Le sol et 
le climat des Iles-Britanniques se prêtent 
moins au labour qu'à l'élevage. L'Angleterre 
avait d'abord méconnu cette vocation. Au 
xvi e siècle, la transformation commença et 
le pâturage devint la forme préférée de l'ex- 
ploitation agricole. Les landlords, n'hési- 
tèrent pas alors, à reprendre aux yeomen ces 
terres vagues, ces landes, ces commons, où 

. antérieurement ils avaient trouvé intérêt à 
appeler le plus de bras possible. Des mil- 
lions d'humbles travailleurs se trouvèrent 
à la fois dépossédés de leur home et de leur 
gagne-pain et, au milieu du xviir 5 siècle, on 
put dire que le paysan, dans le sens fran- 
çais du mot, n'existait plus en Angleterre. 
L'industrie manufacturière recueillit une 
partie de ces épaves; les poor laws mirent 
à la charge des paroisses le surplus du pro- 
létariat agricole ; et la grande propriété put 
s'étaler librement sur la majeure partie du 
territoire britannique. 

Pour voir combien elle est envahissante, 
il suffît de feuilleter l'enquête qui a été entre- 
prise en 1872, à la demande du comte de 
Derby, et dont les résultats ont été publiés 
en 1875. On peut la résumer ainsi : 

Propriétaires 

de moins d'au moins 

de 1 acre 1 aère Totaux. 

(40 ares 1/2). (40 ares 1/2). 
Angleterre et pays de Galles 

(moins Londres)........ 703.289 269.547 972.836 

Ecosse 113.005 19.225 132.230 

Irlande 36.143 32.612 68.755 

Ensemble 852.437 321.384 1.173.821 

Proportion 78,6 p. % 27,4 p. 0/ i 00 p. % 
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Ces chiffres révèlent déjà une situation 
bien différente de la France, où le nombre 
des propriétaires est infiniment plus grand. 
Encore faut-il se délier des moyennes qui 
s'en dégagent parce que l'immensité de cer- 
taines seigneuries y a pour compensation 
un nombre considérable de parcelles infini- 
tésimales étroitement juxtaposées dans les 
villes, bourgs et villages. Les 850 000 proprié- 
tés qui ont moins de 40 ares ne forment 
guère, à elles toutes, que 2 p. 100 1 du ter- 
ritoire. Par contre, 2000 familles en absor- 
bent la moitié et, chose extraordinaire, près 
de la sixième partie du royaume se partage 
entre 91 individus seulement : 



Nombre 




Surface totale 


de 


Surface possédée 


possédée 


propriétaires. 


par chacun. 


par le groupe. 


47 


De 24.000 à 40.000 hect. 


1.390.000 hect. 


25 


De 40.000 a 60.000 — 


1.190.000 — 


19 


Plus de 60.000 — 


2.185.000 — 


91 


Plus de 24.000 hect. 


4.765.000 hect. 



Huit de ces propriétaires ont chacun plus 
de 80000 hectares et ce quadrille des géants 
de la propriété foncière est conduit par un 
véritable colosse, le duc de Sutherland, pos- 
sesseur de 490 000 hectares (sans compter les 
60 000 hectares de la duchesse) ! 

De tels chiffres trahissent une situation 
absolument anormale et justifient aisément 
les projets de réformes que le parti con- 
servateur a fini par s'approprier après les 
avoir longtemps combattus. Une évolution 
a commencé, qui promet au peuple anglais 
la conquête prochaine du free trade in land. 
D'autre part nos voisins ont beaucoup fait, 
depuis une quinzaine d'années, pour multi- 
plier les petites exploitations rurales (small 
holdings) et les jardins potagers ou autres 
mis par lots (allot<ment$) à la disposition des 
familles d'ouvriers. La Grande-Bretagne, 
Irlande non comprise, comptait 246 000 allot- 
ments seulement en 1873 (lots de moins de 
40 ares et même, dans la plupart des cas, 
de moins de 10 ares); en 1886, on arrivait 
déjà à 358 000 et on arrive en 1890 à 455 000. 
Quant aux petits holdings (de 10 ares à 
20 hectares), on en trouve 409 000 en 1890; 
mais il n'y en a que 68 000 dont le terrain 
appartienne à l'occupant, soit en tota- 
lité (56 000), soit en partie (12000). La petite 
propriété ne suit donc que de loin la petite 
culture dans ces récents progrés et, au point 
de vue social, les deux choses sont loin 
d'être équivalentes 3 . 

1. Voir le Financial Reform Almanack de 1883, p. 17. 
Voir aussi celui de 1888, p. 121 à 136. 

2. Avec les garden allotments contigus aux cottages, 
les morceaux de terrain concédés par les compagnies de 
chemins de fer à leurs employés, les cow-runs et les potato- 
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6. Exemple d'un paya où la propriété est très 
divisée : la France. 

Nous avons vu qu'il faut, dans une grande 
partie de l'Europe continentale, remonter 
jusqu'aux temps féodaux pour trouver l'ori- 
gine de la petite propriété; et c'est ainsi 
qu'en plus d'un endroit, les siècles ayant passé 
sans défaire ce qui avait alors été fait, le ca- 
dastre français de 1807 n'a eu, pour ainsi 
dire, qu'à calquer les vieux livres terriers du 
moyen âge. Ailleurs, les deux courants con- 
traires dont nous avons parlé se sont tour à 
tour fait sentir et le morcellement a eu des 
alternatives de progrès ou de recul. Ce qui 
est certain, c'est que ceux qui le font dater 
de la Révolution connaissent mal l'ancienne 
France. Guy Coquille, au xvi e siècle, Boisguil- 
lebert, sous Louis XIV, signalent déjà, dans 
certaines provinces, la rapide multiplication 
des petits propriétaires. En 1738, l'abbé de 
Saint- Pierre, renseigné par les intendants, 
constate que « les journaliers ont presque 
tous un jardin ou quelque morceau de vigne 
ou de terre »,Les Sociétés d'agriculture, peu- 
plées de châtelains, gémissent, à peine insti- 
tuées (1761) sur les abus du morcellement et 
Quesnay s'en inquiète comme elles. ïurgot, 
Necker, parlent de « l'immensité » des petites 
propriétés rurales. Le témoignage d'Arthur 
Young est plus probant encore : « Les petites 
propriétés des paysans se trouvent partout à 
un point que nous nous refuserions à croire 
en Angleterre et cela dans toutes les provin- 
ces. Dans le Quercy, le Languedoc, les Pyré- 
nées, le Béarn, la Gascogne, une partie de la 
Guyenne, l'Alsace, les Flandres et la Lorraine, 
ce sont les petites propriétés qui l'empor- 
tent. » Et plus loin : « II y a dans toutes les 
provinces de France des petites terres exploi- 
tées par leurs propriétaires, ce que nous ne 
connaissons pas chez nous. Le nombre en est 
si grand que j'incline à croire qu'elle for- 
ment le tiers du royaume. » L'évaluation 
était exagérée et M. Dujonc a pu, à juste titre, 
la réduire de moitié. L'erreur de l'auteur des 
Voyages en France vient, sans doute, de ce 
que instinctivement il préférait les pays de 
petite propriété, dont « l'aspect, l'aisance et 
le bien-être le ravissaient » malgré lui, à ces 
latifundia, à ces immenses terres seigneu- 
riales « qu'il était sûr de trouver en friche ». 
Le prince de Soubise et le duc de Bouillon 
paraissent avoir été les plus riches proprié- 
priétaires de l'époque « et, dit Young, les 
seules marques que j'aie encore vues de leur 

grounds dont jouissent les ouvriers agricoles dans certains 
districts, le Times (8 sept. 1890) croit pouvoir porter à 
1 300 000 le nombre des gens qui, dans la Grande-Bretagne, 
ont présentement à leur disposition des surfaces cultivables 
inférieures à 20 hectares. 



grandeur sont des jachères, des landes, des 
déserts ». 

Grands et petits, les propriétaires français, 
quoiqu'en aient pensé Brissot, Target et La- 
voisier lui-môme, quoiqu'en ail encore dit 
de nos jours Paul Boiteau 4 , se comptaient 
certainement par millions dès 1789. Nous 
disions, dans un ouvrage déjà ancien, 
4 millions environ. Un travail, lu par M. Gi- 
mel à l'Institut international de statistique 
en 1889 et basé sur l'étude des anciens rôles 
des vingtièmes, aboutit au même chiffre 
(4 millions) pour les seuls propriétaires 
taxés. Avec les privilégiés, ce chiffre de- 
vient un minimum. 

La Révolution fît trois choses qui, toutes 
trois, ne pouvaient que profiter à la division 
de la propriété : abolition des privilèges, 
vente aux enchères, par lots, des biens na- 
tionalisés, et sinon inauguration, du moins, 
généralisation d'un régime successoral à 
tendances égalitaires. 

L'abolition des privilèges territoriaux fa- 
vorisait déjà la diffusion de la richesse im- 
mobilière : « La Révolution, a dit de Tocque- 
ville, n'a pas créé la petite propriété; elle l'a 
libérée. » Plus de seigneuries, plus de vassa- 
lités; plus de terres nobles et de terres rotu- 
rières ; le même état civil et fiscal pour toutes. 
Cette libération augmentait la valeur des 
biens qu'elle affranchissait et rendait moins 
chers aux privilégiés de la veille les domaines 
désormais déchus de l'espèce de souveraineté 
locale dont ils avaient joui si longtemps : 
c'en était assez pour mettre la petite pro- 
priété en état de se mesurer avec la grande. 

Les confiscations révolutionnaires allaient 
faire le reste. Les biens ecclésiastiques, à 
eux seuls, valaient quelque chose comme trois 
milliards, dont un milliard en maisons dans 
les villes, un milliard en bois, un milliard 
en terres. Il n'y eut guère que ce dernier 
tiers de vendu; mais c'étaient déjà des mil- 
lions d'hectares. On y ajouta les biens des 
émigrés, ceux des déportés, ceux des con- 
damnés révolutionnairement. C'était presque 
la noblesse entière qu'on expropriait, la 
grande noblesse sortait. On ne put tout 
vendre malgré l'avilissement des prix, et plus 
de la moitié des immeubles confisqués ont 
été restitués en nature sous l'Empire et sous 
la Restauration. Cependant le fameux mil- 
liard des émigrés ne donne pas la mesure 
complète des biens aliénés : on peut les éva- 
luerà 1300 millions. 

Beaucoup de ces biens furent vendus en 
gros plutôt qu'en détail; mais les grosses for- 
tunes territoriales ne s'en trouvaient pas 

i . État de la France en il '89. 
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moins décomposées du premier coup, et de sivement observées par l'administration des 

plus elles perdaient Fespèce d'inviolabilité contributions directes entre le nombre des 

qui les avait protégés jusque-là, de sorte que cotes et celui des propriétaires, et en iritro- 

le libre jeu des aliénations volontaires allait duisant dans ses calculs quelques corrections 

pouvoir collaborer partout avec l'influence motivées, nous croyons pouvoir recomman- 

successorale au profit du morcellement. der les évaluations suivantes : 

Le nombre des propriétaires allait donc ,,«-,,. r. . , .„. 

r \ , . . ., ■> Ayant la Révolution. Environ 4 millions de propriétaires. 

pouvoir progresser rapidement et il a beau- Verg im pl us de ô millions 1/2 - 

coup augmenté depuis le premier empire _ 1350 Environ? — — 

jusqu'à la troisième république; moins ce- En 1875 près de 8 — — 

pendant que ne le croient ceux qui font da- ~ im Entre 7 ^ et 8 milUoûS ~ 

ter le morcellement de la Révolution ou qui, D'après l'enquête décennale de 1 882, le ter- 

confondant le nombre des cotes foncières ritoire agricole, à lui seul, accuserait près 

avec celui des propriétaires fonciers, osent de 5 millions de propriétaires ruraux 

attribuer 14 millions de propriétaires à un ( 4 &3S 000 ^ dont 3 mi ni ns 1 \% se livrant en 

pays qui ne compte pas encore 40 millions personne à l'exploitation du sol. 

d'habitants. Cette erreur a été souvent corn- En somme) depuis 1823j i a progression du 

mise, même en haut lieu 1 . nombre des propriétaires fonciers diffère 

La cote, c'est la part qui, dans une même peu de celle de la population totale de la 

commune, incombe à un même contribuable France, et cette seule observation suffirait 

sur les rôles de l'impôt direct : une même pour faire j ust i ce des exagérations qui so 

cote peut comprendre plusieurs propriétés sont si souvent produites en cette matière, 

voisines appartenant à la même personne; Maig ce qui est plus i ns t ruc til encore que 

mais s'il y a moins de cotes que de propriétés, de compte r les propriétaires, c'est de les pc- 

il y a beaucoup plus de cotes que de proprié- seP) pour ainsi dire ^ et de voir comment se 

taires (presque le double), parce que la même décomposent, au point de vue de leur impor- 

personne est souvent propriétaire dans plu- tancGj touteg ceg unités que le dépouillement 

sieurs communes et cumule ainsi plusieurs annuel des cotes f oncières laisse confondues 

cotes. On voit que la confusion est grave. gur le m ^ me plan. 

D'autres erreurs, en sens inverse, ont été Le classement des cotes foncières par quo- 

commises par des auteurs de premier ordre, tité avait été fait? asgez soigneusement, en 

comme Léonce de Lavergne et H. Passy, qui 1835j 1842 et 1848> n en résu i tait que les 

niaient presque le morcellement, trompéspar cotes de moins de B f ran cs (centimes addi- 

une statistique tout à fait erronée de 181 6: ce tionnels compris) représentaient, en 1835, 

document portait mduement a plus de 10 mil- 47)8 p> 400 et> en m% ^ M p> d00 du nombre 

lions le nombre des cotes foncières. Le vrai total; que leg propor ti ons correspondantes 

chiffre devait être d'environ 9 millions 1/2 de étaieilt de 16 et 15,4 p. 100 pour les cotes de 

cotes. Il yen avait 10,3 millions en 1826, 5 à 10 francs; de 14 et 13,3 p. 100 pour celles 

10,9 en 1835, 11,5 en 1842, un peu plus de de 10 a 20 francs? etc>> de 0j3 p< 100 (aus 

12 millions déjà en 1848, 12,4 en 1851, 13,1 en deux dateg ind i qu ées) pour celles de 500 à 

1858, 14 en 1865, 13,8 en 1871 après la perte 1000 francg; et de 0jl2 p _ 100 pour les cotes 

de l'Alsace et de la Lorraine, 14 encore en de ius de 1000 francs . Ges chiffres ne sont 

1874 et 14,3 en 1881. Le ralentissement de- pag gang intérêt; mais les inégalités géogra- 

venait sensible et coïncidait d'une manière ph iques de l'impôt foncier et les variations du 

significative avec la crise viticole et agricole. nombre des centimes additionnels ne leur 

Vers 1882, d'autres épreuves allaient s'ajou- laissenfc qu > une va leur très relative, 

ter à celle-là et, pour la première fois, le L'enquête de 1884 est plus concluante : 

morcellement allait s'arrêter et même reçu- leg coteg foncières y sont classées, pour 

1er. De 14 336 000 cotes en 1882 (dont chaque département, par catégories de con- 

12115 000 afférentes au territoire agricole, tenance, et en voici les résultats sous la forme 

d'après l'enquête décennale), on redescend j a Tug condens é e • 

peu à peu vers 14200 000 (14230000 en 1889). 1 ' Norab r ÛS superficies 

Ce n'est pas que la France ait cessé de voir _ . ... .... , , ft . de cotes - occupées. 

. r , , . , . 7 Très petite propriété (de a, 

surgir ça et la des unîtes territoriales nou- ahect.) 74,09 p. îoo 10,53 p. joo 

velles ; mais beaucoup de celles qui étaient en Petite propriété (de 2 à 6 h.) : *s,47 - 15,S6 - 

' ,. , ■ . .,. , , Moyenne propriété (de t> a 

formation n ont pu résister a la crise et ont oOnect;) 9,58 — ss,94 -. 

disparu. C'est une liquidation. Grande propriété (de 50 à ^ _ ^ ^ ^ 

En tenant compte des proportions succès- Très grande propriété {plus 

deâOQhect.) 0,12 — 16,25 — 

i. Voir, par exemple, la séance du Sénat du lu juillet 1S85. 100,00 p« iOû 100,00 p. 10 
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Il est bien entendu que ces chiffres repré- 
sentent la division du sol national entre pro- 
priétaires et non entre exploitants. Ce sont là 
deux notions tout à fait distinctes, bien que 
la statistique officielle les ait quelquefois 
confondues : le même fermier peut cultiver 
la terre de plusieurs propriétaires différents 
comme le même propriétaire peut partager 
son bien entre plusieurs fermiers. Les exploi- 
tations rurales recensées en 1882 ressortaient 
à5 672 000 pour 49 562 000 hectares et fournis- 
saient les proportions suivantes {sous toutes 
réserves) : 

Nombre* Superficies 

d'exploitations, occupées. 

Très petite culture (de à 

1 hectare)... 38,2 p. 100 2,2 p. 100 

Petite culture (de 1 à 10 h.). 46,5 — 22,9 — 
Moyenne culture (de 10 à 

40 hect.) 12,8 — 29,9 — 

Grande culture(plus de 40 b.). 2,5 — 45,0 — 

100,0 p. 100 100,0 p. 100 

Revenons à l'enquête de 1884. Elle prouve 
deux choses qui ne nous semblent regretta- 
bles ni Tune ni l'autre : 1° que les petites, 
les très petites propriétés pullulent en France ; 
2° que, si nombreuses qu'elles soient, elles 
laissent encore à la moyenne et à la grande 
propriété beaucoup plus d'espace qu'elles ne 
leur en retirent. Encore faut-il observer que 
le recensement de 1884 exagère forcément la 
part de la petite propriété et réduit d'au- 
tant celle de la grande, parce que tout do- 
maine qui s'étend sur 2, 3, 4 communes se 
traduit par 2, 3, 4 cotes différentes et que 
l'administration enregistre ainsi plusieurs 
petites contenances là ou elle aurait dû en 
consigner une grande. Les chiffres suivants, 
relatifs à la très petite propriété, sont donc 
dans une certaine mesure supérieurs à la 
réalité : 



Contenances. 


Nombres 


Contenance 




des cotes. 


en hectares. 


Au-dessous de 10 arcs. 


2.670.512 


108.231 


De 10 area à 20 — 


1.444.951 


213.789 


De 20 — à 50 — 


2.482,380 


825.784 


De 50 — à 1 hectare 


1.987.480 


1.426.785 




1.841.045 


2.636.867 



Aussi bien, même sans les réduire, qu'y 
a-t-il d'effrayant dans ces chiffres? Est-ce 
que c'est, comme on le donne souvent à 
entendre, de la terre perdue que celle dont 
se composent ces millions de petits lots? 
Tant s'en faut. Rappelons d'abord que la 
propriété bâtie se confond là avec la pro- 
priété non bâtie : dans un nombre énorme 
de cas, ces petits périmètres dont la super- 
ficie se mesure par ares portent des bâti- 
ments. Toute la propriété urbaine, à bien 
peu d'exceptions près, est à imputer sur le 
contingent des cotes de moins d'un demi- 



hectare et en absorbe une bonne part. Puis 

il y a toutes ces villas, tous ces pavillons, 
toutes ces bastides, tous ces chalets, tous ces 
cottages que les citadins vont habiter dans 
certaines saisons. Maisons de ville et mai- 
sons de campagne, voilà déjà des millions de 
très petites unités contributives. Arrivons 
maintenant aux simples paysans. Il y en a 
beaucoup, cela est certain, parmi ces con- 
tribuables dont les possessions varient de 
à 2 hectares ; mais la plupart demeu- 
rent, eux aussi, sur ces petits biens, com- 
posés habituellement d'une chaumière avec 
d'étroites dépendances : un coin de pota- 
ger, un bout de pré, un morceau de verger, 
un carré de vigne. L'enquête dont la pro- 
priété bâtie vient d'être l'objet (1887-1890) 
fournit à cet égard de précieuses révéla- 
tions : elle montre que sur 8 914 500 maisons 
(usines non comprises), dont 8 302250 ha- 
bitées, 4 969 200 étaient occupées tout en- 
tières et 491 100 partiellement occupées par 
leurs propriétaires. Il y a donc deux maisons 
sur trois dont les habitants peuvent dire 
qu'ils sont « chez eux » dans le sens le pJus 
absolu du mot et, même en tenant compte 
des gens riches ou aisés qui ont plusieurs 
habitations à eux, on est sûr de ne pas exa- 
gérer en affirmant que plus de la moitié des 
familles françaises sont dans ce cas; c'est 
presque la règle, dans certaines provinces, 
que chacun ait sa maison à lui ; de l'autre 
côté de la Manche c'est tout à fait l'excep- 
tion; et, cela étant, ne peut-on pas s'é- 
tonner que les Anglais aient réussi à se 
faire considérer comme le peuple qui con- 
naît le mieux les douceurs du home, le charme 
intime du foyer ? Le vrai foyer, à la campagne 
surtout, c'est celui dont on est le maître et 
non pas seulement l'hôte éphémère. Eti 
bien, ce foyer-là, c'est en France qu'on le 
trouve le plus et cette supériorité n'est pas à 
dédaigner. 

Voilà déjà une grande partie de nos toutes 
petites cotes avantageusement expliquées. 
Ceux même de nos humbles travailleurs ur- 
bains ou ruraux qui n'ont pas un toit à 
eux peuvent trouver profit, dans tous les 
sens du mot, à posséder dans quelque coin 
de faubourg ou à la porte de leur village un 
petit enclos où ils vont respirer aux heures 
de loisir et qui leur donne soit un peu de vin 
pour leur cave, soit un peu d'herbe pour leur 
vache ou leur chèvre, soit pour leur table 
des légumes, des fruits et des fleurs. Gela se 
voit dans une foule d'endroits et cela nous 
paraît excellent. 

Il y a d'ailleurs des lieux privilégiés où 
les étroites limites d'un hectare ou deux 
peuvent suffire à des productions très se- 



MORCELLEMENT 



— 359 



rieuses : les maraîchers des banlieues, les 
pépiniéristes, les horticulteurs, les vignerons 
même savent ce que la culture intensive 
peut tirer d'un sol favorable. Tel jardin, à 
Grasse ou à Nice, telle vigne du Bordelais, 
de la Bourgogne ou de la Champagne com- 
porte, sur cent mètres de long, un produit 
brut que, dans d'autres cantons, un kilomètre 
carré ne donnerait pas. Ne plaignons pas 
trop les propriétaires de ces cultures excep- 
tionnelles, lors même que leurs lots seraient 
exigus. Le fils qui n'a que le tiers ou le quart 
du domaine paternel arrive parfois, en y 
mettant plus de travail et d'argent, à com- 
penser cette infériorité et à produire autant 
que son père. 

' Nous espérons avoir suffisamment prouvé 
qu'il y a plus de bon grain que d'ivraie dans 
cette soi-disant poussière de propriété qu'a 
récoltée, jusqu'à concurrence de 10 millions 
de cotes, l'enquête de 1884. L'ivraie, si l'on 
veut en trouver, ce sont, ça et là, isolés, et 
comme noyés au milieu des grandes cultures, 
ces rubans, ces lanières, ces lambeaux de 
terre où la charrue n'a pas la place de tour- 
ner et où la hèche s'évertuerait en pure 
perte. Il est clair que le morcellement ainsi 
compris et pratiqué a plus d'inconvénients 
que d'avantages. Mais ces terres émiettées, 
qui tiennent tant de place dans les réquisi- 
toires des adversaires de notre régime suc- 
cessoral, en tiennent bien peu dans l'en- 
semble du territoire français. Si la toute 
petite, propriété représente la dixième partie 
de la France d'aujourd'hui, il n'y a certaine- 
ment pas un hectare sur cent qui puisse être à 
bon droit cité comme spécimen des funestes 
effets de la division des héritages. Dès lors, 
quelle disproportion entre le mal qu'on dé- 
nonce et les doléances auxquelles il sert de 
thème ! 

Ajoutons que, par la force des choses, ces 
débris de propriété dont on se préoccupe 
tant se trouvent résorbés tôt ou tard. Quand 
ils ne peuvent plus retrouver leur valeur 
qu'en s'agglomérant, l'opération n'est qu'une 
question de temps et elle se ferait plus vite si 
nous avions une procédure moins byzantine 
etune fiscalité moins exigeante. Aux exemples 
de morcellement excessif que l'on se plait 
à citer, nous pourrions opposer des exemples 
non moins frappants de restaurations terri- 
toriales. En voici un que Ton peut recom- 
mander à l'attention des Parisiens. La 
commune d'Argenteuil a longtemps été con- 
sidérée, et non sans raison, comme le type 
le plus complet des abus de la division de la 
propriété. Les revenus fonciers et les cotes 
contributives arrivaient à s'y exprimer en cen- 
times plutôt qu'en francs. Léon Faucher ne. 
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s'en consolait pas et disait tristement : « Que 
sera-ce dans une trentaine d'années? » Les 
trente années ont passé et M. Baudrillart, 
voulant savoir ce qu'elles avaient pu faire 
de ce territoire pulvérisé, a eu la surprise 
ou du moins la satisfaction de le trouver 
remis en bon état : « Le mal a disparu. Le 
sol se trouve maintenant très convenable- 
ment partagé entre la petite et la moyenne 
propriété. Chaque propriétaire a ce qu'il 
lui faut 1 . » Et le savant auteur des études 
sur les Populations agricoles de la France 
ajoute : « Les faits de ce genre ne sont rien 
moins que rares en France ». L'expérience 
donne donc raison à Benjamin Constant 
qui, en 1826, avait dit : « Le morcellement 
des terres s'arrêtera toujours au point au 
delà duquel il deviendrait funeste 2 . » 

6. Effets sociaux de la division de la propriété. 

Nous nous bornerons ici à de brefs aper- 
çus : un volume suffirait à peine pour appro- 
fondir les faces multiples d'une question si 
complexe. N'a-t-on pas cherché à rendre le 
morcellement responsable de toutes nos 
misères, même de celles qui nous sont 
communes avec les pays les moins morcelés? 
A vrai dire, les contradictions ne sont pas 
rares chez ceux qui se montrent si sévères. 
Et d'abord, parmi les auteurs qui considèrent 
le morcellement comme un fléau, les uns le 
maudissent parce qu'il crée la petite pro- 
priété {Young, Herrenschwand, Malthus, 
Mac Cuîloch , Rossi, lady Verney , etc.); 
les autres le maudissent parce qu'il la tue 
(Le Play et ses disciples). Ces derniers pro- 
fessent de vives sympathies pour la petite 
propriété, mais ils posent en principe que 
notre système successoral la ruine, la dé- 
truit. Il faudrait pourtant s'entendre. Si l'on 
considère réellement la petite propriété 
comme un bienfait, on en doit souhaiter 
l'extension et, pour qu'elle se développe , il 
faut bien que la matière première en soit 
prise quelque part. Dans les pays neufs, où le 
colon n'a que l'embarras du choix entre les 
terres vierges qui s'offrent à lui, onpeutdécré- 
ter sans scrupule l'indivisibilité des petits do- 
maines patrimoniaux, et si le Far West n'avait 
pas le homestead (voy. ce mot) exemption, il 
ferait bien de l'inventer. Mais, en France, où 
sont pour les amateurs les terres sans maître? 
Il n'y a plus rien chez nous qui ne soit à 
personne, et une commune ne peut compter 



1. Contemporary Review, 1886, p. 729. 

% L'économiste allemand Rau exprime la même opinion t 
« En fait, le morcellement ne présente aucun danger, parce 
qu'il ne progresse, dans chaque pays, que jusqu'au point 
marqué par l'ensemble des circonstances économiques qui y 
dominent ». 
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un propriétaire de plus qu'autant qu'une des 
parts déjà faites dans son périmètre se dé- 
double. Cela s'effectue tantôt après décès 
par voie de partage entre cohéritiers, tantôt 
entre vifs par voie d'aliénation volontaire, 
et, dans un cas comme dans l'autre, le mo- 
ment où Ton sépare ce que le temps avait 
uni a toujours quelque chose d'un peu dou- 
loureux. Mais faut-il s'arrêter à cette première 
impression? Laissez passer dix ans et reve- 
nez. Quelquefois le nouvel état de choses que 
vous aurez sous les yeux autorisera des cri- 
tiques. Le plus souvent le progrès aura fait 
son œuvre; la petite propriété aura étendu 
sa clientèle sans perdre de sa valeur et il n'y 
aura rien à regretter. 

La guerre au morcellement n'est vraiment 
logique que de la part de ceux qui se décla- 
rent franchement hostiles à la petite pro- 
priété. Ils étaient nombreux dans l'ancienne 
France et bien plus nombreux encore, 
jusque dans ces derniers temps, de l'autre 
côté de la Manche. Mais la lumière s'est 
s'est faite, à mesure que le socialisme gran- 
dissait, et l'aristocratie anglaise commence 
elle-même à nous envier cette pcasant pro- 
prietorship que lady Verney aura été une des 
dernières à poursuivre de ses sarcasmes. 
Nos voisins sont maintenant presque una- 
nimes à reconnaître qu'au point de vue 
économique le petit propriétaire n'est pas à 
dédaigner et qu'au point de vue social il 
constitue pour les peuples modernes un élé- 
ment de stabilité qu'aucun autre ne saurait 
rendre superflu. L'homme qui a sa maison, 
son jardin, son champ ou sa vigne, si négli- 
geable que le tout puisse paraître aux yeux 
du riche, sera par cela seul plus heureux 
ici-bas et il y aura chance, dès lors, pour 
qu'il soit meilleur. Certes il ne faut rien exa- 
gérer; il serait aussi téméraire de faire du 
petit propriétaire le modèle de toutes les 
vertus que le réceptacle de tous les vices et 
les idylles de George Sand sont peut-être 
aussi artificielles que les peintures réa- 
listes de Zola; mais, en somme, le bien 
l'emporte d'ordinaire sur le mal. « Dix-neuf 
fois sur vingt, dit M. Baudrillart, les proprié- 
taires en rapport avec les classes rurales 
m'ont répondu, sans dissimuler leurs dé- 
fauts : « Ce sont de bonnes populations ». 
Tel défaut même qu'on peut leur reprocher 
au point de vue de la vie privée devient 
presque une vertu au point de vue social. 
L'économie, chez le paysan français, est sou- 
vent poussée jusqu'à l'avarice et ses pro- 
ches peuvent en souffrir ; la richesse nationale 
n'y perd rien, au contraire : à certaines 
heures, le bas de laine de Jacques Bonhomme 
a bien mérité de la patrie. 



Et qui pourrait nier que le petit proprié- 
taire foncier ne soit très généralement rebelle 
aux idées subversives? Le rural, comme on 
dit, laisse passer sans résistance les révolu- 
tions politiques dont Paris s'est fait une spé- 
cialité. On peut changer, sans qu'il se 
passionne pour ou contre, la façade et le 
couronnement de l'édifice; mais le jour où 
les fondations même seraient menacées, on 
aurait affaire à lui ! Tel dont l'héritage ne 
représente pas la cent millionième partie de 
la richesse du pays s'indignera de bonne foi 
quand il entendra les révolutionnaires prê- 
cher soit la nationalisation, soit l'égal par- 
tage des biens. 11 se dit — et non sans rai- 
son— que son tiens vaut mieux que les deux 
tu l'auras qu'on lui promet pour le grand 
jour de la liquidation sociale. 

Il est bien clair aussi que la petite pro 
priété ralentit, sans l'arrêter, cette émigra- 
tion intérieure qui tend à dépeupler les 
campagnes au profit des villes. On s'inquiète 
delà force et de la continuité de ce courant; 
n'est-il pas évident que nos villages seraient 
plus désertés encore qu'ils ne le sont si des 
millions de travailleurs n'y étaient, les uns 
retenus à l'heure de la tentation, les autres 
ramenés, après fortune faite ou manquée, 
par l'attraction persistante du foyer qui leur 
est acquis à l'ombre du clocher natal? 

La question la plus délicate est celle de 
l'influence exercée par la division de la pro- 
priété sur la fécondité des mariages (V. Démo- 
graphie et Population). Il est certain que la dé- 
croissance de notre natalité menace l'avenir 
de la France, et l'opinion est presque unanime 
à dénoncer la petite propriété comme propre 
à déconseiller les paternités nombreuses. On 
fait dire au paysan soucieux de ne pas lais- 
ser son bien se partager, même après lui : 
« La loi m'empêche de faire un fils aîné; elle 
ne m'empêchera pas de faire un fils unique ». 
Si le mot n'est pas authentique, la pensée 
qu'il résume peut avoir, dans certaines ré- 
gions, stérilisé bien des ménages. Cependant 
nous sommes porté à croire qu'ici encore on 
se fait quelque illusion. On dit : « En Angle- 
terre, grande propriété, grande natalité; en 
France, petite propriété, petite natalité ». 
Rien de plus net que cette formule, mais 
rien de moins positif, car la Belgique, par 
exemple, a le même régime successoral que 
nous et son territoire est bien autrement 
divisé que le nôtre; ce qui n'empêche pas les 
Belges de croître et de multiplier autant que 
les Anglais. On pourrait appliquer le même 
raisonnement aux parties les plus morcelées 
de l'Allemagne et de l'Italie. Même en France, 
nul, que nous sachions,n'a réellement prouvé 
que les propriétaires fonciers, pris en bloc, 
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aient moins d'enfants que les autres catégo- 
ries de capitalistes ou que la petite propriété 
soit à cet égard plus dangereuse que la pro- 
priété moyenne, par exemple. Les quelques 
chiffres recueillis par M. Urbain Guérin dans 
deux ou trois communes rurales tendraient 
précisément à prouver que la fécondité des 
ménages augmente lorsque l'importance des 
domaines diminue. Quant à la statistique 
officielle, elle montre que les neuf départe- 
ments (Seine et Rhône exceptés) où les exploi- 
tations de moins de 10 hectares sont pro- 
portionnellement le plus nombreuses se 
trouvent au-dessus de la moyenne en ce qui 
concerne la fécondité des ménages : l'exemple 
de la Savoie est particulièrement remar- 
quable. Et le département le plus riche en 
grandes exploitations (Landes) reste , au 
contraire, au-dessous de la moyenne. En 
présence de ces constatations, l'influence 
stérilisante de la petite propriété devient 
difficile à affirmer. En réalité, ce que crai- 
gnent les époux qui s'interdisent les posté- 
rités abondantes, c'est avant tout de dimi- 
nuer leur propre bien-être; c'est ensuite de 
condamner leurs descendants, par leur 
nombre même, à une sorte de déchéance 
sociale. Or, cette variété d'égoïsme individuel 
ou familial s'explique mieux encore chez le 
petit bourgeois que chez le paysan : le mé- 
nage villageois qui a 1000 ou 2000 francs de 
terre n'est pas assez haut placé dans l'échelle 
sociale pour que ce soit la crainte de voir 
ses enfants déchoir qui l'empêche d'en avoir 
plus d'un; et, comme son immeuble ne repré- 
sente, en somme, que le fruit de quelques 
années de labeur, il sait que chacun de ses 
fils, s'il en a plusieurs, pourra, en travaillant 
et en épargnant à son tour, se conquérir 
le même luxe. 

Au point de vue de la natalité, comme au 
point de vue du morcellement lui-même, la 
liberté testamentaire ne tiendrait probable- 
ment pas toutes les promesses que l'on croit 
pouvoir faire en son nom. 

II. SECONDE FORME EU MORCELLEMENT : LE 
FRACTIONNEMENT PARCELLAIRE DU SOL. 

Pour l'économiste, le fractionnement par- 
cellaire du sol n'a pas le même intérêt que 
la division de la propriété. Aussi nous ne 
nous y arrêterons pas longtemps ; mais il 
importe de faire ici justice des trop fréquentes 
équivoques auxquelles donne lieu cette se- 
conde forme du morcellement. Beaucoup de 
ceux qui ont disserté sur la propriété fon- 
cière confondent la parcelle cadastrale, tantôt 
avec la cote, tantôt avec le morceau de pro- 
priété isolé. Cette dernière interprétation, à 
vrai dire, est celle du Dictionnaire de l'Aca- 
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demie et de celui de Littré :■« Parcelles,* 
disent-ils, terme de cadastre, se dit de chaque 
petite portion de terre séparée des terres 
voisines et appartenant à un propriétaire 
différent ». Seulement le cadastre, directe- 
ment mis en cause par les deux dictionnaires, 
les contredit tous les deux. Le Recueil métho- 
dique des lois, décrets, règlements, instructions 
et décisions sur le cadastre définit la parcelle 
« une portion de terrain, située dans un 
même canton, triage ou Heu dit, présentant 
une même nature de culture et appartenant 
à un même propriétaire »♦ La différence est 
considérable entre cette définition et celle 
des dictionnaires, puisque Tune fait de la 
parcelle une question de propriété et que 
l'autre en fait alternativement une question 
de propriété ou une question de culture. Le 
Recueil méthodique n'autorise aucun doute. 
Une masse de terres labourables qui se par- 
tage entre trois propriétaires forme trois 
parcelles ; mais une masse de terre apparte- 
nant à un seul propriétaire et partagée entre 
trois cultures distinctes, telles que labour, 
vigne, pré, forme également trois parcelles. 
D'autre part, un champ affecté tout entier à 
la même culture et appartenant tout entier 
au même propriétaire, mais coupé en deux 
par une haie, un fossé, un chemin, un ruis- 
seau ou autre limite fixe, forme deux par- 
celles; et deux maisons contiguës, ayant 
chacune sa porte, font deux parcelles aussi, 
bien qu'appartenant à la même personne. Il 
semblerait même que, dans la pratique, 
chaque bâtiment fournit deux parcelles, une 
pour le terrain qui le porte et l'autre pour 
la construction. 

La parcelle cadastrale n'implique donc pas 
nécessairement une discontinuité dans la 
propriété du sol. Le domaine le plus compact 
peut fournir au cadastre de nombreuses 
parcelles ; nous avons cité ailleurs un vaste 
domaine dont les 450.hectares sont d'un seul 
tenant et qui n'en comporte pas moins plus 
de cent parcelles cadastrales. On comprend 
dès lors à quelles erreurs ont dû se trouver 
entraînés les auteurs et les orateurs qui rai- 
sonnaient sur les nombres de parcelles que 
le cadastre a relevés, en assignant à ce mot 
de parcelles un sens que le vocabulaire ca- 
dastral lui a toujours refusé. 

Dans l'ancien livre terrier du cadastre, la 
partie imposable de la France continentale 
(49 millions 4/40 d'hectares) se décomposait 
en 126 millions de parcelles, ce qui faisait 
ressortir l'étendue moyenne de la parcelle, 
bâtie ou non, à 39 ares. En évaluant à 16 mil- 
lions le nombre des parcelles fournies par 
les 7 millions de propriétés bâties imposa- 
bles du livre terrier, il restait 110 millions 
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de parcelles pour 49 millions d'hectares, ce 
qui portait à un peu moins de 45 ares la 
contenance moyenne des parcelles non bâties. 
Cette parcelle moyenne de moins d'un demi- 
hectare scandalisait fort ceux qui, ne croyant 
point que deux parcelles contiguës pussent 
appartenir à la même personne, voyaient 
ainsi le sol français changer de maître tous 
les cent pas et trouvaient là une raison de 
plus de maudire la Révolution, supposée 
■ responsable du fait. Quand on sait qu'il 
suffit, pour faire pulluler les parcelles, de va- 
rier les cultures, de multiplier les voies qui 
les desservent et les clôtures qui les protè- 
gent, il n'y a plus qu'à rendre hommage à 
l'industrie des populations qui ont aménagé 
si soigneusement la terre qu'elles exploitent. 
Ce n'est pas là, du reste, un état de choses 
récent : de nombreux témoignages établis- 
sent qu'au xvm e , au xvii e et même au xvi e siè- 
cles, le parcellement de la propriété rurale, 
dans certaines parties du royaume, était 
déjà très avancé. La Révolution n'y 'a pas 
changé grand'chose. 

Et depuis le cadastre, quel a été le mou- 
vement de cette forme particulière du mor- 
cellement? A entendre les pessimistes, on 
aurait pu croire que le nombre des parcelles 
avait encore doublé ou triplé. Par contre 
des hommes dont l'autorité semblait indis- 
cutable, comme M. l'inspecteur général 
Heuzé, en J875, comme M. le sénateur Luro 
en 1889, répétaient, comme si le cadastre 
pouvait encore faire foi à cet égard : « 11 y a 
en France 126 millions de parcelles ». En 
1884, les résultats de la recadastration des 
2265 communes dont le cadastre avait été 
révisé^ et les faits observés en Belgique, où 
l'administration suit très attentivement l'évo- 
lution de la propriété foncière, nous ame- 
naient à« admettre comme probable pour la 
France actuelle un chiffre d'environ 140 mil- 
lions de parcelles, 150 millions tout au plus ». 
Depuis lors, en 1888, l'administration de 
l'agriculture à mis au jour la grande En- 
quête de 1882 et notre hypothèse s'y trouve 
très exactement confirmée, car les parcelles 
culturelles y sont au nombre de 125 millions et 
la propriété bâtie ajouterait sans doute 15 à 
20 millions de parcelles. 

Rapproché du nombre des cotes, le nom- 
bre des parcelles culturales fait ressortir une 
moyenne de 10parcelles3/10parcote (3,4dans 
la Seine, plus de 100 dans quelques départe- 
ments de l'Est). 

L'étendue moyenne de la parcelle cultu- 
rale est actuellement de 39 ares (23 ares en 
Belgique). Mais dans cette moyenne se con- 
fondent de grandes inégalités. Dans l'Ile-de- 
France, la Champagne, la Lorraine, les Cha- 
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rentes, etc., la parcelle moyenne n'atteint pas 
30 ares; elle dépasse 50 ares en Normandie, 
dans le Perche et le Maine, dans le Centre* 
dans les Landes, dans la région des Alpes et 
dans celle des Pyrénées. 

En moyenne, on trouve 22 parcelles par 
exploitation. L'exploitation se morcelle da- 
vantage dans les départements où domi- 
nent la moyenne et la grande propriété que 
dans ceux où domine la petite. Les auteurs 
de l'enquête de 1882 le constatent, mais ils 
s'en étonnent, ce qui permet de croire qu'ils 
ont eux-mêmes perdu de vue, momentané- 
ment, la vraie définition de la parcelle ca- 
dastrale. 

m. TROISIÈME FORME DU MORCELLEMENT ■ 
LA DISSEMINATION DES PROPRETÉS. 

7. Inconvénients delà discontinuité des domaines 

ruraax. 

La troisième forme du morcellement a cela 
de particulier que presque tout le monde est 
d'accord pour en proclamer les inconvé- 
nients. Nous ne voyons guère que Jacques 
Vannière, le poète un moment célèbre du 
Vrsedium rmiimm, qui ait recommandé les 
exploitations disséminées : 

Prxdia née ventis née iempestaiibus iîsdem 
Subdere plura velim : fundos si Jung ère pulchrum. 
Rushca damnose casu res omnis ab uno 
Pende t; et interdum domini variare, novoque 
Dissita sub cœto gaudent loca visere, tritas 
Ire née usque vias, et eosdem cernere colles. 

A cela, les agronomes sérieux répondent 
que la terre idéale est, au contraire, celle 
d'un seul tenant et que la dispersion des 
surfaces cultivables entraîne des inconvé- 
nients de toute sorte : difficultés de voisinage 
et d'accès, difficultés de clôture, difficultés 
d'aménagement, difficultés de surveillance 
Olivier de Serres, Patullo, Mathieu de Dom- 
basle, François de Neufchâteau, Yvart, 
MM. Tisserand, Grandeau, etc., sont d'ac- 
cord sur ce point. François de Neufchâteau 
dit : « Avec les territoires hachés, cisaillés, 
sans chemins pour arriver aux lambeaux 
qui les constituent, l'agriculture, froissée par 
les entraves que le parcours et la vaine pâture 
multiplient autour d'elle, ne peut pas plus 
grandir qu'un enfant qu'on garotterait au 
berceau avec des liens de fer ». C'est surtout 
au point de vue de l'assolement que l'entre- 
lacement des exploitations leur ôte toute 
indépendance : « On est dans la nécessité 
de suivre servilement la culture de son voi- 
sin, de façon à labourer, semer et récolter 
quand il laboure, sème et récolte. Comment 
un propriétaire pourrait-il se risquer à faire 
des prairies artificielles ou des racines alors 
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que les terres de ses voisins seraient couver- 
tes de céréales? Il serait forcé de passer sur 
des récoltes, de faire des dégâts. Pour les ir- 
rigations, le drainage, l'emploi des instru- 
ments perfectionnés, ce sont les mêmes 
obstacles. » 

Toutes ces servitudes se traduisent par 
une moins-value que Ton voit évaluer, selon 
les cas, à 20, à 30 et même à 50 p. 100. 

8. lie mal n'augmente pas. 

La discontinuité des domaines est elle un 
fait nouveau et le mal va-t-il s'aggravant? Ici 
encore, nous sommes obligé de contredire 
plusieurs de ceux qui ont discuté la question. 
Pour M. Jametel, le mal daterait de la Révo- 
lution : « Dans notre société démocratique, 
issue de 1789, écrivait-il en 1882, la division 
des héritages a fini par en amener la disper- 
sion. Ils se sont fractionnés, enchevêtrés... 
c'est un mal qui est sorti d'un bien. » Si 
l'honorable député de la Somme avait la 
VJËssai sur V amélioration des terres de Patullo, 
ouvrage publié en 1758, il y aurait vu « l'in- 
convénient du mélange des terres et héri- 
tages » décrit et dénoncé en termes con- 
cluants : « Si un héritage est de cent arpents, 
il faut les aller chercher en trente ou qua- 
rante places différentes, quelquefois à une 
grande distance, où ils sont mêlés avec d'au- 
tres par morceaux d'un petit nombre d'ar- 
pents », Et cela dans « quantité de villages 
et paroisses ». La situation n'était donc pas 
meilleure, à ce point de vue, au xvm e siècle 
qu'au xix e . 

M, Tisserand nous dit cependant qu'elle 
s'aggrave de jour en jour. Mais son dire n'est 
accompagné d'aucune justification et peut- 
être se borne-t-il à répéter ce qu'il a entendu 
affirmer. La preuve que la situation ne s'ag- 
grave pas nous paraît résulter de la lenteur 
avec laquelle nous savons maintenant que 
progresse le nombre des parcelles culturales : 
au moins 110 millions lors de la confection 
du cadastre, 125 millions en 1882. Les 15 mil- 
lions de parcelles nouvelles s'expliquent sur- 
abondamment par tous les chemins qu'on a 
ouverts, par toutes les clôtures qu'on a éta- 
blies, par toutes les landes qu'on a défrichées, 
par toutes les prairies, toutes les vignes, 
tous les jardins qui se sont créés depuis un 
demi-siècle. Il n'y a donc pas à faire inter- 
venir d'autres causes de fractionnement, au 
contraire. Sur bien des points, les réunions ont 
dû être plus nombreuses que les disjonctions. 
Il en est certainement ainsi pour la Meuse, 
les Ardennes, la Haute-Marne, Seine-et-Marne, 
où les recadastrations de la période 1828-1883 
ont trouvé plus de propriétaires, mais moins 
de parcelles que le cadastre impérial, Nous 



sommes donc convaincu que, dans beaucoup 
de départements, la situation, loin de s'aggra- 
ver, tend à s'améliorer au point de vue de 
l'indépendance réciproque des domaines ru- 
raux. 

9. Bemèdes possibles : action individuelle. 

Et, en effet, la dissémination des proprié- 
tés n'est pas un mal sans remèdes. Le pro- 
priétaire qui souffre de la séparation et de 
l'isolement de ses cultures cherche naturel- 
lement à réagir contre cette cause de moins- 
value et le désir qu'on a généralement de 
s'arrondir devient doublement impérieux 
lorsqu'il s'agit de rejoindre, comme par un 
pont, un de ces îlots détachés où l'on ne peut 
arriver qu'en sortant d'abord de chez soi. 
Beaucoup de domaines petits et grands ont 
ainsi reconquis, à coups d'écus, l'unité et la 
densité qui leur faisaient défaut. Une ferme 
des environs de Château-Thierry, citée par 
M. Carré, comptait, en 1852, 160 morceaux 
isolés pour 112 hectares, et ne comptait plus 
en 1883 que 65 morceaux pour 163 hectares. 
Les faits de ce genre sont très fréquents. 

On peut aussi arriver au but par voie d'é- 
changes. Dans cette voie, les propriétaires 
se sont vu tracer la marche à suivre par les 
fermiers eux-mêmes. 

Quand la ligne qui sépare deux fermes li- 
mitrophes fait trop de zigzags ou de sinuo- 
sités, les deux fermiers s'entendent souvent 
pour substituer à cette frontière accidentée, 
pendant la durée de leur jouissance, un tracé 
rectiligne qui laisse à chacun la même sur- 
face et épargne à la charrue d'incessants va- 
et-vient. Ces arrangements amiables ont 
l'avantage de n'entraîner aucuns frais, l'ad- 
ministration ne les connaissant même pas. 

Il en est autrement quand l'échange s'opère 
à titre définitif entre les propriétaires. Mais 
il y a longtemps qu'on a reconnu l'opportu- 
nité de ne pas décourager par de trop 
onéreuses taxations des transactions si dési- 
rables. Depuis 1790, la valeur des deux ter- 
rains échangés n'est taxée qu'une fois (au 
lieu de l'être deux fois, comme pour une 
double vente) ; on lui applique même un taux 
réduit, surtout quand il s'agit de voisins 
cherchant à améliorer leur délimitation res- 
pective. A cet égard, la loi du 24 mai 1834 
avait, pour cause d'abus, retiré aux permu- 
tants la faveur qui leur avait été accordée 
par celle du 16 juin 1824. On y est revenu 
après l'enquête agricole de 1869 (loi du 
27 juillet 1870), mais en stipulant des con- 
ditions si rigoureuses que le taux réduit, 
(0,20 p. 100 en principal au lieu de 3,50), se 
trouvait bien rarement applicable. La loi du 
3 novembre 1884 en élargit sensiblement 
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l'application : les valeurs ainsi taxées étaient, 
jusqu'en 1883, inférieures à 4 millions do 
francs par an; elles ont atteint 18 millions 
en 1885 et oscillent depuis entre 15 et 10 mil- 
lions. Il pourra se faire de la sorte bien des 
rectifications de frontières . 

10. Remèdes possibles: remaniements 
collectifs. 

Les échanges amiables entre propriétaires 
voisins peuvent être un remède suffisant à 
l'enchevêtrement des terres dans les pays où 
le mal n'existe qu'à l'état sporadique, mais 
il y a des contrées entières où la dissémina- 
tion des héritages est la règle, non l'excep- 
tion, et alors l'initiative individuelle serait 
souvent impuissante. Dans nos départements 
de l'Est, en Lorraine, en Alsace, dans les 
provinces rhénanes, dans la Hesse, dans la 
Saxe, dans le grand-duché de Bade, dans le 
royaume de Wurtemberg et jusqu'en Autri- 
che, la pratique séculaire de l'assolement 
triennal a divisé une foule de communes en 
trois zones distinctes, et une exploitation n'y 
était complète qu'à la condition de se par- 
tager entre les trois zones. Beaucoup de pro- 
priétaires avaient là leurs diverses cultures 
situées à de grandes distances l'une de l'au- 
tre, sans chemin pour aller de Tune à l'autre. 
En présence de l'extrême confusion à la- 
quelle on était ainsi arrivé sur certains 
points, les pouvoirs publics furent amenés 
à se demander s'il n'y aurait pas lieu de réor- 
ganiser d'office, par voie d'échanges forcés, 
ces territoires dépréciés. 

Nous ne pouvons pas entreprendre ici 
l'histoire de ces remaniements collectifs et 
obligatoires (V. Réunions territoriales) : les 
trois derniers siècles en ont vu des exem- 
ples en Suisse, en Bavière, en Souabe, en 
Prusse, en Ecosse, en Danemark et même 
en Angleterre. Frédéric II, dans ses Mé- 
moires, revendique l'honneur d'avoir refait 
de sa propre autorité la carte d'un certain 
nombre de localités où les terres lui sem- 
blaient trop mal découpées. De nos jours, un 
décret ne suffirait pas, môme en Allemagne, 
pour imposer aux particuliers une interven- 
tion si dictatoriale. Mais la loi est intervenue 
à cet effet dans presque tous les États alle- 
mands. Lorsque le remaniement collectif 
des héritages, dans une commune, est de- 
mandé par la majorité des propriétaires 
locaux, les autres sont forcés de le subir. 
La majorité exigée n'est pas, d'ailleurs, la 
même dans tous les cas et la législation 
tend à devenir de plus en plus facile à cet 
égard. En Saxe, par exemple, la loi du 
14 juin 1834 voulait que les trois quarts de 
la surface imposable fussent représentés î 



celle du 6 novembre 1843 ne demandait plus 
que les deux tiers des suffrages; celle du 
23 juillet 1861 se contente de la majorité 
absolue et il y a même des cas où elle s'en 
passe. En Autriche, la loi du 7 juin 1883 sti- 
pule seulement l'approbation de la moitié 
plus un des propriétaires, pourvu que leur 
revenu cadastral représente les deux tiers 
du revenu total. Près de 2 millions d'hecta- 
res de terres enchevêtrées ont ainsi été réor- 
ganisés dans les pays d'outre-Rhin. 

On peut, pour apprécier les mesures de ce 
genre, se placer à deux points de vue diffé- 
rents. Comme résultats matériels, les re- 
maniements entrepris en Allemagne ont 
généralement réussi et l'on a pu citer des 
cas où il en résulterait d'extraordinaires 
plus-values 1 . Mais comment justifier l'at- 
teinte portée au droit de propriété? L'expro- 
priation pour cause d'utilité publique (voy. ce 
mot) est une nécessité: l'expropriation pour 
cause d'utilité privée nous semble inadmis- 
sible; et, quoi qu'en disent les apologistes 
du système prussien, il y a bien expropria- 
tion quand une famille se voit enlever mal- 
gré elle un coin de terre qui lui appartient, 
quelles que puissent être les compensations 
qu'on lui donnera ailleurs. Nous ne som- 
mes donc pas de ceux qui considéreraient 
comme un bienfait l'importation en France 
du régime des permutations forcées. 

Mais nous ne pensons pas qu'il faille re- 
noncer pour cela à hâter, par une action col- 
lective, le redressement d'un état de choses 
défectueux et nous avons d'autant moins 
lieu de le penser qu'en France bien des com- 
munes rurales ont déjà su obtenir le même 
résultat sans qu'il ait été besoin pour cela 
d'aucun excès de pouvoir. 

L'ancien régime lui-même nous offre, no- 
tamment en Bourgogne et en Lorraine, 
d'assez nombreux exemples de ces remanie- 
ments collectifs effectués d'un commun 
accord par un groupe de propriétaires. Mais 
les précédents les plus topiques ne remon- 
tent qu'à une trentaine d'années. Nous vou- 
lons parler de ces « remembrements » dont 
l'agent le plus actif a été le géomètre Gorce, 
de Nancy, et qui, de 1860 à 1890, ont trans- 
formé de la manière la plus heureuse le ter- 
ritoire de vingt-cinq communes du départe- 
ment de Meurthe-et-Moselle enrichissant 
tous les propriétaires à la fois (500 francs de 
plus-value par hectare, en moyenne) et taris- 
sant pour l'avenir la source des procès. Le 
traitement dont il s'agit ici consiste en deux 
opérations connexes et combinées, savoir : 

1. Voir, par exemple, dans le Bulletin du ministère de 
l'agriculture de juin 1890, p. 273, les résultats obtenus à 
£fc«inheini (Wertphalie) 
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ab ornement général des propriétés et réno- 
vation du cadastre. C'est sous forme d'asso- 
ciation syndicale libre, aux termes de la loi 
du 21 juin 1865 *, que les intéressés se grou- 
pent. La commission dirigeante statue sur 
les redressements ou créations de chemins 
jugés nécessaires pour désenclaver les par- 
celles elles-mêmes et provoque les échanges, 
sans pouvoir les imposer. Elle procède enfin 
au dépouillement des titres et, par voie de 
rectifications proportionnelles, rétablit l'ac- 
cord entre les surfaces existantes et celles 
qui seraient dues à chacun. Contre les résis- 
tances possibles des usurpateurs de mau- 
vaise foi, on a toujours la ressource d'une 
poursuite en bornage, par simple application 
des articles du code. L'expérience prouve 
que tout cela peut se faire assez vite et assez 
économiquement. Quelques encouragements 
pécuniaires suffiraient sans doute pour gé- 
néraliser ce mode de reconstitution des ter- 
ritoires où la dissémination des domaines 
paralyse réellement le progrès agricole. Le 
crédit inscrit au budget de 1891 en vue d'é- 
tudes sur le meilleur système à adopter pour 
le renouvellement du cadastre semble au 
moins indiquer que le gouvernement se 
rend compte de l'importance de la question. 

À. de Fo VILLE, 

Bibliographie. 

tl serait beaucoup trop long d'énumérer ici lous les re- 
cueils et ouvrages dans lesquels la question du morcelle- 
ment se trouve incidemment abordée. Elle a naturellement 
sa place marquée dans les livres d'économie rurale (Pattulo, 
Fr. de Neufchâteau, A. de Gasparin, Cordier, Rover, L. de 
Lavergne, E. de Laveleye, Roscher, Lecouteux, Grandeau), 
et dans ceux qui traitent do l'histoire des classes agricoles 
(Boanemère; Doniol, Dareste de la Chavanne, Brands, Ba- 
beau...). Tous les jurisconsultes qui ont spécialement étudié 
le régime foncier et les lois successorales ont été également 
amenés à parler du morcellement. Bien des pages lui sont 
aussi consacrées dans les collections suivantes : 

Statistique agricole de la France (voy. en particulier 
l'Enquête décennale de JSSê. Paris, 1 887). — Bulletin du 
ministère de l'agriculture. — ■ Compte rendu des travaux de 
la Société des agriculteurs. — Bulletin de statistique et 
législation comparée du ministère des finances. — Œuvres 
complètes de F. Le Play, Bulletin de la Société des études 
d'économie sociale^ Réforme sociale, Science sociale. — 
Journal de la Société de statistique de Paris. — Bulletin du 
Comité des travaux historiques et scientifiques : section des 
sciences économiques et sociales, — Bulletin de l'Institut 
international de statistique. — A. de Povilt.k, le Morcelle- 
ment, études économiques et statistiques sur la propriété 
foncière. Paris, Guillaumin, 1883. ■ — P. Leboy-Beaulieu, la 
Propriété foncière à l'étranger et en France. Paris, 1886 
{Revue des Deux Mondes). — P. -G. Cbaigie, The sise and 
distribution of agricultural holdings in England and abroad. 
Londres, 1887. — ■ Meyer et Aedant, la Question agraire, 
histoire politique de la petite propriété. Paris, 1 SS7. — F. db 
Saiht-Genis, le Crédit territorial et la réforme hypothécaire. 

1, La Société d'agriculture de Meurthe-et-Moselle a de- 
mandé que la loi de 1863 soit remaniée pour devenir plus 
explicitement applicable aux opérations dont il s agit. Voir 
dans le Globe (mars à mai 1800) les articles de M. Gran- 
deau. 



Le Havre, 1888. — H. Baudrillart, les Populations agricoles 
de la France. Paris, 1887-1889. — Report from the sélect 
Committee on small holdings. Londres, 1890. 

Nous pouvons citer encore, en prévenant le lecteur des 
tendances antiéconomiques de ces auteurs : F. Maurice, la 
Réforme agraire, — B. Malon, l'Évolution de la pro- 
priété, etc. — TounEAU, etc. 

Après ces indications générales, voici les sources d'infor- 
mation les plus importantes ou les plus spéciales: A. Young, 
Voyages en France, etc. — L. Faucher, État et tendances 
de la petite propriété en France. Paris, 1836; — H. Passv, 
Essai sur la division des héritages. Paris, 1838. — Des sys- 
tèmes de culture et de leur influence sur V économie sociale. 
Paris, 1845 et 1853. — Piûgey, Du morcellement du. sol en 
France. Paris, 1857.^ — Legoyt, Bu morcellement de la 
propriété en France et dans les principaux États de l'Europe. 
Paris, 1865. — A. Bretagne, Nouvelle étude sur le cadastre 
et les abomements généraux. Nancy, 1870. — Gimel, Dim- 
sion de la propriété dans le département du Nord. Lille, 
1877. — La Division de la propriété. Paris, 1883, etc. — 
Mémoire sur la division de la propriété foncière en France 
avant et après 1789, 1889. 

MOREAU DE JONNÈS (Alexandre), né le 
19 mars 1778, mort à Paris le 28 mars 1870. 
Né à Paris, disent les uns, à Rennes, disent 
d'autres, lui-même se disait de Saint-Malo, 
et il l'en faut croire. Volontaire en 1792, 
attaché de bonne heure à l'état- major, pri- 
sonnier de guerre en 1809, il rentra dans la 
vie civile en 1815, ne s'occupant dès lors que 
de sciences et surtout de statistique. De 1817 
à 1852, il fit partie de l'administration et 
dirigea, à partir de 1834, tous les volumes de 
la Statistique générale de la France. Il 
fut élu correspondant de l'Académie des 
sciences en novembre 1816, pendant qu'il 
était aux Antilles, puis membre de l'Académie 
des sciences morales en février 1849. 

Il a laissé : le Commerce au XIX e siècle, 2 vol. 
1827. — Statistique de V Espagne, 1834. — 
Statistique delà Grande-Bretagne, 2 vol., 1838. 
— Recherches statistiques sur l'esclavage colonial, 
1841. — Statistique des peuples de l'antiquité, 
2 vol. 1851. — Éléments de statistique, 2 e édi- 
tion, 1851. — Statistique de Vindustrie de la 
France, 1856. — État économique et social de la 
France depuis Henri IV jusqu'à Louis XI V (1589 
à 1715), 1867. — Tous ces ouvrages sont 
pleins de faits consciencieusement contrôlés 
et classés méthodiquement, mais ils sont in- 
férieurs à ceux qu'on a faits de nos jours. 
— En 1855, Moreau de Jonnès publia une 
sorte d'autobiographie sous ce titre : Aven- 
tures de guerre au temps de la République et 
du Consulat, % vol. 

E. R. 

MORELLET (abbé André), littérateur, phi- 
losophe, économiste, membre de l'Institut et 
de l'Académie française; membre du Corps 
législatif et de la Chambre des députés (1808- 
1815), naquit à Lyon le 7 mars 1727 et mou- 
rut à Paris, le 12 janvier 1819. Il appartenait 
à une famille de petits marchands lyonnais. 
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Il fît ses premières études chez les jésuites de 
Lyon, vint les achever à Paris au séminaire 
des Trente-Trois et entra, après un brillant 
examen, en Sorbonne, où il devint l'ami de 
l'abbé Turgot, l'abbé de Brienne (Loménie), 
l'abbé de Boisgelin, etc. C'est sans doute à 
leur fréquentation qu'il faut attribuer la 
tournure de son esprit et la nature de ses 
travaux les plus importants. 

Morellet s'était fait connaître par des écrits 
littéraires et philosophiques, notamment par 
des articles donnés à l'Encyclopédie sur l'in- 
tolérance religieuse et surtout par sa Vision 
de Charles Palissot, où il défendait ceux qu'on 
appelait alors les philosophes, lorsqu'en 1737 
et 1758 on agita, au conseil de commerce, 
la question de la liberté de la fabrication des 
toiles peintes. « Toutes les tyrannies finan- 
cières étaient employées pour empêcher l'éta- 
blissement, en France, de cette industrie, 
jusque là, dit Morellet dans ses Mémoires, 
qu'on voyait nombre d'hommes aux galères 
pour une pièce de toile ». La question fut por- 
tée au conseil; Trudaine chargea Morellet de 
la traiter contra dictoirement avec les mar- 
chands et les fabricants. C'est pourquoi, en 
mars 1758, il fit paraître : Réflexions sur les 
avantages de la libre fabrication des toiles 
peintes en France. L'analyse de cet écrit serait 
aujourd'hui d'un médiocre intérêt, mais il 
eut alors une influence considérable. 

Détail curieux, Morellet n'avait pas osé 
conclure, comme l'y devait amener son ar- 
gumentation, à la libre entrée des toiles 
peintes en France. Il se contenta de réclamer 
la libre fabrication, et demanda des droits 
considérables sur les produits similaires 
étrangers. 

Peut-être avait-il été obligé de ménager 
la compagnie des Indes qui avait alors le 
privilège d'introduire les toiles peintes de 
l'Indoustan à charge de réexportation ; si 
tel fut le motif qui influença ses conclu- 
sions, il avait singulièrement modifié ses 
vues, quand en 1769, il commença sa fa- 
meuse campagne contre le privilège de la 
Compagnie des Indes (V. Privilèges § 2, A) 
« dont les affaires, dit-il, étaient montées au 
comble du désordre ». Magnon dTnvau, 
contrôleur général, qui avait chargé l'abbé 
de traiter la question, lui avait fait remettre, 
pour les consulter, tous les états de situa- 
tion de la Compagnie. Il rédigea donc, sur 
ces documents, plusieurs mémoires et bro- 
chures dans lesquels il démontra que la 
Compagnie était désormais hors d'état de 
continuer ses affaires par elle-même, et que 
le roi ne pouvait lui continuer les subsides 
annuels qu'il lui fournissait depuis quarante 
ans. Ces écrits, du reste, n'avaient qu'une 



seule et même conclusion, à savoir : « Qu'une 
Compapnie privilégiée n'était ni bonne, ni 
nécessaire pour faire utilement le commerce 
des Indes ». Necker eut beau plaider la 
cause de la Compagnie, un arrêt du conseil 
supprima le privilège. 

Tout en s'occupant de ces petits traités, 
Morellet travaillait à un grand ouvrage, dont 
il n'a laissé que le Prospectus (1 vol. in-8° de 
500 p.). Cet ouvrage était le Nouveau Dic- 
tionnaire du commerce. Les frères Estienne 
l'avaient chargé de reviser le Dictionnaire 
de Savary; il s'était déjà mis à la besogne, 
mais elle lui parut bien ingrate. Tout 
d'un coup il changea d'idées et se lança 
dans une œuvre originale. Il avait étudié 
l'économie politique, et surtout le commerce 
avec Gournay; à la mort de son ami, on lui 
avait remis ses papiers, une « centaine de 
mémoires sur les objets les plus intéressants 
de la théorie générale du commerce et de 
son administration en France ». Enfin, soit 
par lui-même, soit avec l'appui de l'adminis- 
tration, il en avait, pendant une vingtaine 
d'années, recueilli, classé, coordonné tous 
les documents. La publication allait commen- 
cer quand éclata la Révolution qui changea 
tous ses projets 1 . D'après le Prospectus, le 
Dictionnaire eut été divisé en trois parties ou 
vocabulaires: 1° le Vocabulaire de géographie 
commerçante, avec le nom des États et des 
provinces de ces États, y compris les villes, 
l'étendue, le commerce, les capitaux, le 
crédit, la dette, les produits et la spécula- 
tion ; 2° le Vocabulaire des substances, qui sont 
matières à commerce: produits, mines, pê- 
ches et industries se rattachant à ces subs- 
tances ; et 3° le Vocabulaire des termes abstraits, 
tels que : argent, change, banque, circula- 
tion, hypothèques, monnaies, intérêts, luxe, 
manufactures, population, etc. 

Le programme a de quoi faire regretter l'ou- 
vrage. On le regrette d'autant plus que ce 
prospectus contient des morceaux d'économie 
politique qui sont d'un maître, notamment 
une analyse de l'utilité et de la valeur qu'il 
fut le premier à distinguer avec quelque net- 
teté. Nous n'insisterons pas sur ce point : on 
le trouvera exposé avec quelque détails dans 
un solide article de M. Schelle, publié en no- 
vembre 1890 dans le Journal des Économistes. 

Un autre et important ouvrage de Morellet 
fut : la Réfutation de Vabbé Galiani sur le corn- 
merce des blés. Dans cet écrit, l'auteur ne 
s'était surtout attaché qu'aux développements 
logiques du principe du droit de propriété. 
Toute son argumentation roule autour de 

1. Tous ces importants matériaux furent plus tard tard 
remis par Morellet à J. Peuchet qui les a utilisés dans son 
Dictionnaire universel de géographie commerçante-. 
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cette doctrine : « Le droit de propriété et la 
conservation de cette propriété ayant été le 
premier motif de la réunion des hommes en 
société, et étant antérieurs à la société elle- 
même, celle-ci ne peut y porter atteinte sous 
aucun prétexte ». 

En 1772, Morellet reçut la mission d'aller 
en Angleterre pour y recueillir « quelques ren- 
seignements et instructions utiles en matières 
commerciales ». Favorisé et aidé en toute 
chose par lord Shelburne qu'il avait connu 
à Paris, chez M, Trudaine, il visita les grandes 
manufactures du Wiltshire et du Glocester- 
shire et y réunit une belle collection de notes 
et de dessins. Mais ce ne fut pas là le seul 
fruit de ce voyage. Il avait eu l'occasion de 
voir souvent lord Shelburne, il avait eii avec 
lui de fréquents entretiens, et son esprit et 
son caractère avaient été appréciés à ce point 
que, lors de la paix survenue entre l'Angle- 
terre et les États-Unis, ce ministre lui en 
attribua en quelque sorte tout le mérite : 
« C'est lui, écrit-il au ministre français, qui 
a libéralisé (sic) mes pensées, et si le roi est 
content de toute cette négociation », il ne sau- 
rait mieux témoigner sa satisfaction, qu'en 
donnant une abbaye à Morellet. Louis XVI 
fit mieux, il lui accorda 4000 francs de pen- 
sion, sauf retenue, sur les économats. 

Dès les premiers temps de la Révolution, 
Morellet écrivit les Réflexions du lendemain 
pour blâmer la précipitation et les vices des 
opérations faites sur les biens ecclésiasti- 
ques. Cet écrit fut suivi de : Moyens de disposer 
utilement, pour la nation, des Mens ecclésias- 
tiques. Il y repousse la prétention du clergé 
de former un corps politique, habile à pos- 
séder des biens en propriétés incommuta- 
bles; il y soutient le principe que la pos- 
session des fonds et des dîmes du clergé, 
n'est qu'usufruitière; et il propose, au lieu 
d'attribuer sans profit plus de 70 millions de 
dîmes aux propriétaires, de conserver au 
clergé ses dîmes et ses fonds, mais en exi- 
geant des bénéficiaires le tiers de leurs reve- 
nus, affecté au payement de la dette natio- 
nale ; lequel tiers donnerait 30 millions qui 
iraient toujours s'accroissant par l'abolition 
des ordres monastiques et la vente de leurs 
biens. Les choses n'allèrent point ainsi. Le 
bon abbé lui-même se vit dépouillé de 
tout, et passa, presque sans transition, de 
30 000 francs de rentes ou pensions, à 
1200 francs à peine; ce qui l'obligea, pour 
vivre, à faire les nombreuses traductions 
anglaises qu'on connaît de lui. 

En messidor 1795, Morellet fut nommé pro- 
fesseur d'économie politique aux écoles cen- 
trales. Il déclina cet honneur et voici la rai- 
son qu'il donne de ce refus : « J'aurais 



accepté avec empressement, dans d'autres 
circonstances; mais je ne voulais pas être 
professeur de législation sous l'autorité de' 
semblables législateurs. 

Morellet se consacra dès lors à la phi- 
losophie et à la littérature, ainsi que ses 
derniers écrits et sa correspondance en té- 
moignent. En 1803 il fut nommé membre de 
l'Institut et en 1806, quand l'Académie fran- 
çaise fut reconstituée, il lui apporta ses ar- 
chives et le manuscrit de son Dictionnaire, 
qu'il avait emportés chez lui pour les sous- 
traire au pillage et aux dévastations qui 
devaient avoir lieu le jour du premier anni- 
versaire du 10 août 1792. Un sénatus-con- 
sulte du 17 février 1808 le nomma membre 
du Corps législatif pour le département de 
la Seine; à la législature suivante, il fit 
partie de la Chambre des députés dont il 
resta membre jusqu'en 1815. Il y parla peu; 
son grand âge avait affaibli sa voix. Mais il 
reste un discours de lui sur la question du 
monopole des fers étrangers. 

Les dernières années de l'abbé Morellet 
furent calmes et heureuses. Il s'éteignit dou- 
cement au milieu des siens: «J'ai eu, disait- 
il, l'étoile que je me serais choisie, si jamais 
j'avais pu croire à ce que chacun appelle son 
étoile. » Il avait quatre-vingt-douze ans. 

Bibliographie. 

Les ouvrages de Morellet sont nombreux. Nous ne citerons 
que les principaux. 

Petit écrit sur un sujet intéressant, contre l'intolérance 
qui faisait persécuter les protestants du Midi ; son premier 
ouvragé, qui décida de son admission parmi les encyclopé- 
distes. — Analyse de l'ouvrage de M. de Necker, svr la 
législation et le commerce des grains. Paris, 1774. — Frag- 
ment d'une lettre à M. de Malesherbes sur le commerce des 
grains, in-12,^35 pages. — Lettres sur la police des grains, 
1775, in-8°. — Examen du gouvernement d'Angleterre, 1789 
(24 pagesj. — Mémoire des fabricants de Lorraine et de 
Bar, concernant le projet d'un nouveau tarif. Nancy, in-8°, 
1762. — Mémoire sur la situation actuelle de la C'"> des 
Indes (Examen de la réponse de M. de Necker, favorable à la 
compagnie. Paris, 1769,in-4°). — Mémoire relatif à ta dis- 
cussion du privilège de la O des Indes. Paris, in-8°, 1786 
(86 pages). — Prospectus d'un nouveau Dictionnaire du 
commerce, 1769, in-8°. — Réflexions sur les avantages de 
la liberté d'écrire et d'imprimer sur les matières d'adminis- 
tration. Paris, 1777, in-8°. — Re flexions sur les avantages 
de la libre fabrication des toiles peintes et de leur usage, 
en France, Réponse aux mémoires des fabricants de Paris, 
Lyon, Tours, Rouen, etc., 1758, in-12. — Réflexions sur 
les préjugés qui s'opposent au progrès de l'inoculation en 
France, in-8°, 1773. — Réfutation de l'ouvrage de Galiani, 

intitulé : Dialogue sur le commerce des blés, in-8°, 1770. 

Réponse précise au Procès pour les actionnaires de la nou- 
velle C ie des Indes. Paris, in-8°, 1787 (39 pages). —Moyens 
de disposer utilement, pour la nation, des biens ecclésias- 
tiques, 1789, in-8» (20 pages). — Le Cri des familles, 1795, 
in-8°. — Sur la restitution des Mens des victimes de la Révo- 
lution à leurs héritiers. — La cause des pères sur la res- 
titution à leurs héritiers des biens des émigrés, 1795, in-8». 

Ces deux écrits influèrent tellement sur l'opinion publique, 
que la Convention, bien qu'elle y répugnât, rendit deux 
décrets conformes à leurs conclusions- 
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A consultes* ; Morbll-et, Mémoires. — Grimm, Corres- 
pondance. — Deloht, Hist. de la détention (Ses philosophes. 
— Lacretellb, Hist. de la Convention. — Sciielle, l'abbé 
Morellet, Journal des Économistes, novembre 1890. 

MORELLY. — Écrivain politique, né a 
Vitry-le-François, vers la fin du règne de 
Louis XIV. — Bien que ses ouvrages aient 
acquis une certaine notoriété, sa vie est 
restée inconnue. 

Il publia d'ab ord unEssai sur V esprit humain, 
in-12, 1743; un Essai sur le cœur humain, in- 12, 
174o, œuvres de morale assez médiocres; 
puis des ouvrages de politique et de sociolo- 
gie : le Prince, ou Traité des qualités d'un grand 
roi, et le Système d'un sage gouvernement, 2 vol. 
in-12, 1751; le 'Naufrage des îles flottantes, ou 
la Basiliade, 2 vol. in-12, 1753; enfin, le Code de 
la nature ou le Véritable esprit de ses lois de tout 
temps négligé ou méconnu, 2 vol. in-12, 1755 et 
1760. Ce dernier ouvrage qui a fait de notre 
temps la réputation de Morelly, a été, de son 
vivant, et jusqu'à la révolution, attribué à 
Diderot. 

Le Gode de la nature, s'inspirant des œuvres 
de Platon, de Morus et de Campanella (voy. 
ces noms) est le point de départ du commu- 
nisme moderne. On peut même affirmer que 
son auteur a, non seulement surpassé ses de- 
vanciers, mais encore au moins égalé ses con- 
tinuateurs, Mably, Owen, Babœuf, Saint-Si- 
mon, Fourier, CabetetLouis Blanc, parla luci- 
dité entraînante et l'enchaînement rigoureux 
des arguments qu'il rajeunit ou qu'il invente. 

« Ce qui distingue Morelly, dit A. Sudre, 
dans son Histoire du communisme, ce sont les 
efforts qu'il a faits pour asseoir son système 
sur une théorie morale et philosophique, 
pour réfuter les objections devant lesquel- 
les ses prédécesseurs étaient restés muets ; 
enfin c'est la forme législative sous laquelle 
il a exposé le plan de la société régénérée. » 

Dans ses divers ouvrages de morale et de 
politique sociale, Morelly a posé en principe : 
1° qu'il est incontestable que le motif ou la 
fin de toute action humaine est le désir d'être 
heureux ; que l'amour de nous-même nous 
pousse naturellement vers le bien, et que les 
passions, dont cet amour est la source, ne 
sont que des degrés de force qui nous en rap- 
prochent ou nous en éloignent ; 2° qu'en fait 
de réforme, tout législateur qui n'améliore 
rien, gâte tout; 3° que si la suprême puis- 
sance est unie, dans un être, à une grande 
sagesse, elle ne punit point, elle perfectionne 
ou anéantit. 

Il en résulte que si l'homme est mal- 
heureux, c'est-à-dire mauvais, il faut trouver 
le moyen d'en détruire la cause première de 
cette condition, c'est-à-dire de rendre « le 
scélératisme » désormais impossible, et de 



ramener la créature à sa bonté instinctive, à 
sa probité naturelle. 

« L'homme veut invinciblement être heu- 
reux, dit Morelly dans son Code de la nature; 
mais son impuissance l'avertit sans cesse 
qu'il ne le peut être sans communication 
de secours. Il sait aussi qu'il est une infinité 
d'êtres possédés du même désir que lui 
et il est, à chaque instant convaincu que son 
bonheur dépend de celui des autres, et que 
la bienfaisance est le plus sûr moyen de sa 
félicité première. Tout semble lui crier: « Si 
tu veux être heureux, sois bienfaisant! » Mais 
pourquoi sourd à ces conseils, ajoute l'écri- 
vain socialiste, en écoute-t-il de diamétrale- 
ment opposés? C'est que la morale vulgaire, 
ainsi que la politique, a renversé et corrompu 
laplupart de ses idées, aussi bien que Tordre 
et la succession de ces idées. Tâchons donc 
de suivre et de reconnaître les véritables 
traces de la nature, et indiquons les vrais 
moyens de réparer tous ces désordres. » 

La recherche d'une société dans laquelle 
l'homme cesserait d'être méchant en cessant 
d'être malheureux, a été, en effet, dans tous 
les temps, le rêve de quelques sages philo- 
sophes, que révoltait plus particulièrement 
la vue des crimes de la société; et il est à re- 
marquer que presque tous ont cru trouver 
le remède à nos maux dans un état social 
dont la "constitution se rapprocherait de celle 
de la famille. Morelly a pensé comme eux. 
« Puisqu'il est constant, dit-il, que toute 
nation doit ses commencements à une ou 
plusieurs familles, elle a dû, au moins pen- 
dent quelque temps, conserver la forme du 
gouvernement paternel, et n'obéir qu'aux lois 
d'un sentiment d'affection que l'exemple du 
chef excite et fomente entre des frères et des 
proches. Douce autorité qui rend tous les 
biens communs et ne s'attribue elle-même 
la propriété de rien. Les lois éternelles de 
l'univers sont, en effet, que rien n'est à 
l'homme en particulier que ce qu'exigent 
ses besoins actuels; ce qui lui suffit chaque 
jour pour le soutien ou l'agrément de sa durée. 
Le champ n'est point à celui qui le laboure, 
ni l'arbre à celui qui y cueille des fruits, il 
ne lui appartient, même des productions de 
sa propre industrie, que la portion dont il 
use. Le reste, ainsi que sa personne, est à 
l'humanité. » 

Selon Morelly, la constitution actuelle de 
la propriété est la seule cause des désordres 
de la société : si ce vice n'existait plus, il 
serait impossible à l'homme d'être voleur, as- 
sassin ou conquérant. Le législateur aurait dû 
penser à l'union fraternelle des hommes et à 
l'égalité des droits. 11 aurait dû penser que 
« la famille consanguine, dans laquelle les? 
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travaux et plaisirs sont communs était un 
modèle toujours vivant des rapports qui doi- 
vent exister entre les membres de la famille 
sociale et politique. Or, tout membre de la 
famille apporte en naissant le droit de vivre, 
qui est antérieur à celui de travailler. Ce 
droit à la vie oblige donc de laisser en com- 
munauté une partie, sinon la totalité des res- 
sources accumulées, afin que les survivants 
ne trouvent pas toujours les parts réglées. » 
Voilà pourquoi certains réformateurs, Morelly 
entre autres, ont voulu assurer la jouissance 
du droit commun, non pas par la commu- 
nauté universelle des biens, état primitif des 
peuples nomades, mais par la propriété com- 
mune à un certain nombre de personnes, 
famille, tribu, société ou nation. 

Le genre de communauté préconisé par 
l'auteur du Code de la nature ne détruit donc 
pas la propriété : il la rend commune à plu- 
sieurs; il la socialise au lieu de l'individua- 
liser. — Voici, du reste, les points fonda- 
mentaux du système social de Morelly: 

« Réunir mille personnes au moins, afin 
que chacune travaillant selon ses forces et 
ses facultés, et consommant selon ses besoins 
et ses goûts, il s'établisse sur ce nombre une 
moyenne de consommation qui ne dépasse 
pas les ressources communes, et une résul- 
tante de travail qui les rende toujours assez 
abondantes; 

« Conserver autour de la cité un terrain 
suffisant pour -nourrir les familles qui l'habi- 
tent; 

« Maintenir l'indivisibilité du fonds a ex- 
ploiter; 

« Établir l'usage commun des instruments 
de travail; 

« Distribuer les travaux selon les forces, 
les produits selon les besoins ; 

« Rendre l'éducation accesible à tous; 

« N'accorder d'autre privilège au talent que 
celui de diriger les travaux dans l'intérêt 
commun, et ne pas tenir compte, dans la ré- 
partition, de la capacité, mais uniquement 
des besoins qui préexistent à toute capacité 
et lui survivent; 

« Ne pas admettre les récompenses pécu- 
niaires : — 1° parce que le capital est un 
instrument de travail qui doit rester entière- 
ment disponible entre les mains de l'adminis- 
tration de la cité ou de l'association rurale ; — 
2° parce que toute rétribution en argent est 
inutile ou nuisible : — inutile, dans le cas où 
le travail librement choisi rendrait la variété 
et l'abondance des produits plus étendus que 
les besoins ; — nuisible, dans le cas où la voca- 
tion et le goût ne feraient pas remplir toutes 
les fonctions utiles. Ce serait donner alors aux 
individus un moyen de ne pas payer la dette 

IL 
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de travail et de s'exempter ainsi par calcul et 
amour du luxe des devoirs de l'association, 
sans renoncer aux droits qu'elle assure ». 

C'est sur des sentiments très élevés que 
Morelly base les préceptes de sa morale : « La 
véritable bienfaisance de l'homune, dit-il, 
doit être dégagée de toute crainte comme de 
toute espérance; mettez-la en dehors d'une 
divinité justicière. Que l'homme étende ou 
non sa pensée au delà de son état présent, 
rendez sa bonté morale indépendante de tout 
espoir futur! » 11 termine son Code par un 
modèle de législation conforme, selon lui, 
aux intentions de la nature et il base cette 
législation sur la constitution d'une nation 
par familles, par cités, par provinces, avec le 
nombre de dix et ses multiples comme termes 
de toute division et répartition. A la suite 
viennent les lois agraires, somptuaires, con- 
jugales, lois d'éducation, de gouvernement, 
de police et de pénalité. La peine de mort 
ne figure pas au nombre de ces dernières ; 
elle est remplacée par une réclusion adoucie, 
mais perpétuelle, sans rémission ni grâce, au 
milieu « des sépultures », car les criminels 
sont considérés comme des fous incurables 
et ennemis de l'humanité ; la société supprime 
ainsi ce qu'elle croit ne pouvoir améliorer. 
L'homme est passager sur la terre, mais l'hu- 
manité est immortelle; l'individu n'est rien, 
l'espèce est tout. La société a donc le droit et 
le devoir de ne tenir compte que des lois qui 
doivent assurer le bonheur de l'humanité et 
le développement de l'espèce. 

Joseph Lacroix. 

MORUS (Thomas). — Écrivain, homme 
d'État, grand chancelier d'Angleterre, né à 
Londres, en 1480, décapité le 6 juillet 1535. 
Morus se distingua, dès le collège, par sa 
facilité et son goût pour le travail. Le car- 
dinal Morton protégea le jeune élève, lui 
donna des maîtres spéciaux, l'attacha à sa 
maison et l'envoya ensuite à Oxford. Le ca- 
ractère de Morus était à la fois enjoué et 
grave; à dix-huit ans, il s'était déjà fait con- 
naître dans le monde savantpar des vers latins 
et par des traductions en langue vulgaire. 
Plus tard, après une retraite de plusieurs 
années dans un couvent de chartreux, il se 
maria et prit place dans le barreau de 
Londres, où il acquit bientôt la célébrité. 
C'est dans l'exercice de cette profession qu'il 
attira l'attention de Henri VIII. Il fut alors 
introduit à la cour d'Angleterre par le car- 
dinal "Wolsey, auquel il succéda plus tard 
comme grand chancelier. Malgré les mis- 
sions diplomatiques dont il fut chargé, au 
milieu des honneurs et des devoirs que la 
faveur du roi lui imposait, Morus continua 
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ses travaux et ses relations d'amitié avec les 
lettrés les plus célèbres de l'Europe, Érasme, 
Budé, Vives, Buslayden, ^Egidius, etc. Il pu- 
blia ainsi de nombreux ouvrages en anglais 
et en latin. Les premiers, qui traitent par 
ticulièrement de controverse religieuse, ont 
été réunis en un volume in-folio à Londres 
en 1557. Les autres, également recueillis en 
un volume in-folio à Baie en 1563, à Louvain 
en 1 566, et à Francfort en 1569, comprennent 
ses œuvres les plus connues : sa réfutation 
de la doctrine de Luther, les Sacrements, 
et enfin son Utopie. Thomas Morus, élevé 
à la dignité de chancelier en 1529, se dé- 
mit ces hautes fonctions en 1532. Il avait 
refusé de se prononcer sur la légalité du 
divorce de Henri YIII et de Catherine d'A- 
ragon, comme il refusa plus tard de se pro- 
noncer en faveur du schisme royal qui fut la 
cause de son procès et de sa mort. Morus 
périt ainsi victime de son indépendance de 
caractère. 

C'était un philosophe réformateur et hu- 
manitaire. Bans son ouvrage le plus connu, 
VTJtopie ou Du meilleur gouvernement pos- 
sible, modèle qui s'est imposé plus tard à 
tous les réformateurs, qui a été traduit dans 
presque toutes les langues et que nous ana- 
lysons ici, il essaye de former un nouveau 
code du genre humain, un nouvel évangile 
politique, un programme de foi universelle. 
Tout dans cet œuvre est nouveau : le titre 
môme : Utopia (de où, non, et tottôç, lieu) est 
un mot nouveau, créé par Morus et qui, 
grâce à lui et plus tard à Rabelais, est de- 
venu, dans toutes les langues, synonyme de 
rêverie, de chimère. L'Angleterre était alors 
remplie des récits merveilleux de la décou- 
verte de l'Amérique, quand Morus s'annonça 
(1518) comme le Christophe Colomb d'un 
monde aussi fabuleux que celui que Platon 
avait rêvé. UUtopie forme deux livres ou 
plutôt un livre et un chant: le livre où l'his- 
torien trace le tableau critique de la forme 
sociale anglaise; le chant où le poète cons- 
truit le plan d'une organisation de gouver- 
nement toute nouvelle. 

Le premier fragment de V Utopie est en 
forme de dialogue à plusieurs personnages. 
La conversation roule sur divers point de phi- 
losophie, sur les malheurs qui affligent l'hu- 
manité, sur les moyens de rendre les hom- 
mes meilleurs, les gouvernements plus équi- 
tables, les vols moins communs. La conclu- 
sion de cette première partie de l'œuvre est 
que« la société ne sera jamais bien gouvernée 
tant que le droit de propriété subsistera ». 
Sur cette conclusion l'assemblée se récrie; 
mais l'un des interlocuteurs répond qu'il 
a vu une application de la communauté des 



biens qui a parfaitement réussi, dans un 
pays qu'on appelle « Utopie ». C'est ainsi que 
Morus amène l'exposé de sa théorie gouver- 
nementale, qui prend place dans la seconde 
partie de son ouvrage. 

L'île d'Utopie est située au delà de l'océan 
Atlantique. La forme du gouvernement est 
républicaine; tout s'y fait par l'élection. 1 
L'organisation civile est fondée sur le modèle 
de la famille. Chaque famille se compose de 
quarante personnes, plus deux esclaves. Pour 
trente familles, ilyaun magistrat appelé phir 
larque, pour dix philarque s, il y a un magistrat 
supérieur nommé protopkilarque. Les proto- 
philarques sont au nombre de deux cents, 
élus pour un an; en cas de vacance du pouvoir 
suprême, ils choisissent le chef de l'État entre 
deux candidats présentés par le peuple, et 
forment son grand conseil. En cas d'affaires 
importantes, on consulte la nation. Chaque 
philarque recueille les avis de ses trente 
familles et les porte ensuite au Sénat, formé 
de trois citoyens par ville et choisis parmi 
les vieillards. Voilà pour l'organisation politi- 
que; voici maintenant pour l'organisation 
sociale. 

Tout appartient à tous, excepté lesfemmes. 
L'agriculture donne lieu à une conscription 
àlaquelle personne n'échappe. Outre l'agri- 
culture, tous les citoyens sont tenus d'avoir 
un métier. Ceux qui montrent des dispositions 
particulières pour les sciences'sont dispensés 
des travaux manuels. Le travail est modéré ; 
il ne dépasse pas six heures; des cours pu- 
blics sont ouverts aux autres heures; huit 
heures toutefois sont consacrées au repos, 
pour ceux qui veulent s'instruire dans les 
arts, les lettres et les sciences. Il y a donc 
dans ce pays une vie de travail sans fatigue, 
de liberté sans paresse, debien-être sans luxe 
et de plaisir sans abus. Le mariage entre 
fiancés n'a lieu qu'après un examen mutuel 
de leur état physique. Le divorce est permis, 
aussibien par consente ment mutuel que pour 
incompatibilité d'humeur. L'adultère est puni 
d'esclavage pour la première fois, et de mort 
pour la récidive. C'est le seul crime qui en- 
traîne la privation de la vie. Toutes les re- 
ligions sont tolérées; on ne doit imposer 
aucune croyance par force. 

Telles sont les idées principales exposées 
dans l'Utopie de Morus. C'est l'idéal du 
bien absolu que rêvent à toutes les époques 
certains esprits honnêtes ou impatients qui 
ne savent pas goûter le bien relatif dans le 
milieu où ils vivent. Notons en terminant 
que Morus s'est contredit en conservant l'es- 
clavage dans la même société où il abolit la 
propriété. 

Joseph Lacroix. 
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MDN (Thomas). Vivait dans la première 
moite du xvn e siècle; il est difficile de fixer 
quelque date à son sujet. C'était un marchand 
de Londres, célèbre en son temps, a dit son 
fils John qui publia pieusement et riche- 
ment VEnglanoVs Treasure, souvent réimprimé 
depuis. On sait de lui seulement qu'il reçut 
de Ferdinand de Toscane 40 000 couronnes 
pour lutter contre les Turcs dans le Levant. 

Il a laissé : A discourse of trade from, En- 
gland unto the east Indies, 1602 [selon Mac 
Gulloch]. — England's treasure by foreign 
trade, or the balance ofour foreign trade is the 
rule of our treasure, written by Thomas Mun, of 
London, merchant, and now published for the 
common good by his son John Mun of Bear- 
stedt in the county of Kent, esq. in-8°. London, 
1664. 

Dans le premier de ces ouvrages, il expose 
les principes de la balance du commerce, 
largement développés dans le second. Il exa- 
gère, comme on le faisait alors, l'importance 
des métaux précieux, tout en admettant la 
nécessité de leur exportation pour l'Orient. 
Commercialement parlant, le plus sûr moyen, 
selon lui, d'enrichir un État et surtout l'An- 
gleterre, c'est de vendre à l'étranger plus que 
de lui acheter. 

E. R. 

MUTATION. — V. Timbre et enregistre- 
ment. 
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I. GÉNÉRALITÉS. 
1. Rôle de la mutualité. 

Nous avons eu l'occasion de parler ailleurs 
de l'impuissance relative de la petite épar- 
gne quand elle reste isolée (V. Épargne). 

La caisse d'épargne elle-même, qui associe 
les épargnes individuelles pour les rendre 
productives, est loin d'être toujours une 
arme efficace contre les maux que la pré- 
voyance s'efforce de combattre. Ce n'est pas 
que la caisse d'épargne soit, comme on Ta 
dit, une forme trop rudimentaire de la pré- 
voyance, mais elle répond à d'autres besoins 
qu'à ceux qui peuvent le plus soudainement 
fondre sur les petits patrimoines. 

On est tout particulièrement frappé de 
cette impuissance si l'on envisage la situa- 
tion de l'homme qui n'a d'autre ressource 
que le produit de son travail manuel. 

Prenez un ouvrier d'élite prélevant régu- 
lièrement sur son salaire la part de l'avenir. 
S'il ne connaît que la caisse d'épargne, le 
pécule qu'il amasse à son livret, atteignît-il 
le maximum légal du dépôt, ne sera jamais 
qu'une ressource très insuffisante pour les 
circonstances difficiles dont sa vie peut être 
traversée. L'accident, le chômage, la maladie 
peuvent, d'un jour à l'autre et en très peu 
de temps, dévorer cette réserve, et dès ïors 
l'infirmité ou la vieillesse le trouveront sans 
ressource après une vie laborieuse et sobre. 
Sa prévoyance sera restée vaine, à suppo- 
ser d'ailleurs qu'une mort prématurée ne l'ait 
pas enlevé à sa famille avant qu'il ait pu 
accomplir son œuvre d'épargne. 

La prévoyance du travailleur a donc besoin 
d'un instrument plus efficace qu'un livret 
d'épargne pour produire tous les fruits qu'elle 
est susceptible de donner. Cet instrument 
n'est autre que la mutualité. 

ÎI. THÉORIE. 

2. Définitions. 

La mutualité diffère notablement de l'as- 
sociation ordinaire et de la simple épargne. 
Ce n'est pas une communauté d'efforts en vue 
d'un bénéfice à partager ou une réunion d'é- 
pargnes devant faire retour à leurs posses- 
seurs. Dans son sens le plus général, la mu- 
tualité est une forme spéciale et perfection- 
née d'association et d'épargne comportant 
échange de prestations ; on peut la définir une 
organisation de la réciprocité de certains services 
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en des cas déterminés, au moyen de la mise en 
commun des épargnes de ceux qui doivent éven- 
tuellement bénéficier de ces services. 

Les sociétés de secours mutuels sont des 
organisations de mutualité entre travailleurs 
dans le but de soulager, au moyen de leurs 
épargnes réunies, ceux d'entre eux qui vien- 
nent à être frappés par Tune des éventualités 
qui les menacent plus spécialement. 

3. La mutualité et l'assurance. 

Les définitions qui précèdent montrent 
suffisamment que la mutualité est une forme 
de V assurance (V. ce mot). Entre les sociétés 
de secours mutuels et les sociétés d'assu- 
rance mutuelles sur la vie ou contre certains 
risques, il n'y a pas, en effet, de différence 
de principe, malgré les différences nom- 
breuses que Ton peut constater dans l'or- 
ganisation, le mode de fonctionnement, le 
but et les résultats moraux. 

Pour se convaincre de cette parité, il suf- 
fit d'observer que l'on rencontre, dans les 
sociétés de secours mutuels, tous les éléments 
constituants de l'assurance : 

tin dommage possible formant la matière 
de l'assurance (chances de maladie, de chô- 
mage, de vieillesse, etc.); 

Une cotisation, prix de l'assurance ; 

Une garantie résidant dans la possibilité 
où doit se trouver la société de faire face à 
ses obligations; 

Une indemnité accordée lors de la réalisa- 
tion du dommage prévu (secours de maladie 
ou de chômage, pensions de retraites, frais 
funéraires, etc.). 

Et, d'autre part, si on la considère dans son 
principe et dans ses résultats, la société d'as- 
surance mutuelle n'est rien autre chose 
qu'une société de secours mutuels. Composée 
de sociétaires qui répartissent entre eux les 
sinistres qui les atteignent, elle pourvoit au 
remplacement de l'immeuble incendié, de la 
récolte ou du bétail perdus, en un mot, de 
la valeur détruite, au moyen d'une cotisation 
fournie par les sociétaires qui sont alterna- 
tivement des secourants et des secourus. 

4. Organisation rationnelle des mutualités 
ouvrières. 

Il résulte des considérations qui précèdent 
que Ton est fondé à poser comme principe 
rigoureux que toutes les règles indiquées 
pour une saine pratique de l'assurance doi- 
vent servir de base nécessaire à l'organisa- 
tion et au fonctionnement de toute mutua- 
lité et spécialement des mutualités ouvrières. 

Sans revenir ici sur les développements 
fournis ailleurs au sujet des règles fondamen- 
tales de l'assurance (Y. Assurance et Police 



— 372 — MUTUALITE 

d'assurance), nous nous bornerons à voir 
comment les plus importantes d'entre elles 
peuvent être adaptées aux sociétés de secours 
mutuels. 

i° Intérêts assurables. — Les risques spéciaux 
qui pèsent sur l'existence de l'ouvrier et qui 
peuvent être l'objet d'une assurance sont 
très nombreux. Si l'on cherche à déterminer 
les plus menaçantes de ces éventualités, 
celles, par suite, contre lesquelles l'ouvrier 
doit être protégé pour jouir d'une garantie 
suffisante, on peut, à l'exemple de M. Bren- 
tano, les ramener à six. Ces risques doivent 
faire l'objet d'autant d'assurances diffé- 
rentes : 

1° Une assurance ayant pour objet une 
rente, destinée à nourrir et à élever ses en- 
fants, dans le cas où il mourrait prématuré- 
ment. Cette assurance est destinée à garantir 
le renouvellement de la classe ouvrière; 

2° Une assurance de rente pour ses vieux 
jours; 

3° Une assurance ayant pour objet la 
somme nécessaire pour avoir des funérailles 
décentes; 
4° Une assurance pour le cas d'infirmités ; 
5° Une assurance pour le cas de maladie; 
6° Une assurance pour le cas de chômage. 
Ces assurances doivent garantir le capital 
humain contre la perte définitive ou tempo- 
raire de ses facultés productives et sont au- 
tant de variétés d'assurances sur la vie. 

Il est à peine besoin d'observer que les 
mutualités ouvrières ne doivent négliger 
aucun des procédés techniques adoptés en 
assurance. Ces mesures de prudence sont 
indispensables pour les couvrir soit contre 
les incertitudes qui planent sur l'évaluation 
des risques, soit contre la part irréductible 
d'aléa que contient le risque le mieux appré- 
cié. 

Telles sont les règles de la sélection des 
risques et de l'exclusion de ceux qui offrent 
une prédominance de chances défavorables. 
Ace point de vue, un stage imposé aux so- 
ciétaires, serait-il d'une durée d'un à deux 
ans, ne constitue qu'une mesure incomplète. 
Une société n'est suffisamment protégée 
contre les mauvais risques que par un exa- 
men médical imposé aux candidats et destiné 
à, éliminer ceux qui seraient atteints de ma- 
ladies chroniques ou dont la complexion ou la 
santé constitueraient ce que l'on a appelé 
un risque imminent. 

Certaines sociétés pratiquent la sélection 
des risques en refusant d'admettre les ou- 
vriers exerçant une profession insalubre. 
Cette exclusion, qui n'est pas blâmable au 
point de vue de la conservation des sociétés, 
est sans importance partout où le nombre 
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des travailleurs exerçant les diverses profes- 
sions exclues est suffisant pour permettre la 
fondation de mutualités spéciales; elle est au 
contraire déplorable là où cette organisation 
n'est pas possible en fait, car elle frappe 
alors des ouvriers qui, plus que les autres, 
ont besoin des avantages de la mutualité. 
La solution du problème est toute dans une 
juste proportion à établir entre la cotisation 
et le risque conformément aux indications 
qui seront données ultérieurement. 

2° Mode de groupement. — On peut se de- 
mander si les mutualités ouvrières doivent 
être professionnelles ou si elles peuvent 
grouper des ouvriers de corps de métiers 
différents. 

Il paraît généralement admis que l'associa- , 
tion par professions, là où elle est possible, 
est le meilleur type de la société de secours 
mutuels à raison des avantages spéciaux 
qu'elle présente, 

La similitude de travaux et de dangers, la 
communauté d'intérêts, l'analogie des con- 
ditions d'existence établissent entre les ou- 
vriers d'une même profession une solidarité 
qu'ils comprennent mieux et qui rend l'as- 
sociation plus facile. 

L'égalité des risques qui pèsent sur les ou- 
vriers du chef de leur profession rendent les 
calculs plus simples et les résultats de la mu- 
tualité plus sûrs. 

La société professionnelle semble tout spé- 
cialement indiquée pour l'assurance en cas 
de maladie et pour l'assurance en cas de 
chômage qui toutes deux, à raison des dan- 
gers de fraude et de simulation qu'elles com- 
portent, exigent une surveillance très étroite. 
Le contrôle le plus efficace en ces matières 
est celui qui résulte des rapports personnels 
des ouvriers entre eux. 

Enfin, le groupement professionnel peut ne 
pas être localisé et revêtir un caractère plus 
général en s'étendant à toute une région, 
voire même à tout un pays. Ce caractère na- 
tional donné à une mutualité ouvrière offri- 
rait deux avantages notables : d'abord, il 
serait tout spécialement favorable à l'assu- 
rance contre le chômage par la solvabilité 
plus grande qui en résulterait et qu'il serait 
difficile de rencontrer dans des sociétés lo- 
cales. En second lieu, les ouvriers pourraient 
se déplacer pour offrir leur travail sur les 
différents marchés sans perdre le bénéfice 
d'une assurance contractée et de cotisations 
versées. 

A côté de ces avantages incontestables, les 
sociétés professionnelles peuvent présenter 
des inconvénients spéciaux et l'on ne pourrait 
affirmer que des syndicats de cette nature 
ne retomberont pas dans quelques-unes des 



erreurs qui ont marqué les anciennes cor- 
porations (V. ce mot) et ne verront pas re- 
naître certains de leurs abus. 

Le groupement professionnel, d'ailleurs, 
ne doit pas exclure les sociétés admettant 
indistinctement des travailleurs de tous corps 
de métiers. Les ouvriers de certaines profes- 
sions à qui il serait difficile de former des 
sociétés entre eux se trouveraient ainsi pri- 
vés des avantages de la mutualité. 

3° Nombre des sociétaires participants. — ' 
Les tables qui servent de base à l'assurance 
reposant sur des calculs de moyennes établis 
sur un grand nombre de cas donnés, la réali- 
sation des risques peut s'écarter notablement 
des prévisions si le nombre des sociétaires 
assurés n'est pas suffisant pour laisser un 
libre jeu au système des compensations et 
pour assurer la réalisation de cette moyenne. 
Il est admis que les calculs de probabilité ne 
sauraient s'appliquer à une société compre- 
nant moins de cent membres. La conformité 
des résultats aux indications fournies par 
les tables tendra à s'accroître avec le nombre 
des membres et la durée des opérations. 

On considère cependant que les sociétés 
ne comptant pas au delà de quatre cents à 
cinq cents membres offrent des avantages 
sur celles qui seraient plus nombreuses; la 
surveillance y est plus facile, les frais d'ad- 
ministration proportionnellement moins éle- 
vés, le lien qui s'établit entre les sociétaires 
plus réel, plus immédiat,, plus durable, 

4° Cotisations. — La mutualité étant essen- 
tiellement constituée par un échange de ser- 
vices réciproques on ne saurait concevoir de 
société de secours mutuels dont tous les 
membres ne contribueraient pas à l'alimen- 
tation du fonds commun. La protection ré- 
sultant de l'assurance ne peut, en effet, être 
acquise par l'ouvrier qu'au prix d'un sacri- 
fice sur le produit de son travail; ce sacri- 
fice se traduit par le versement périodique 
d'une cotisation qui est le prix de l'assu- 
rance. 

L'ensemble des cotisations doit produire 
une valeur suffisante pour mettre l'assureur, 
c'est-à-dire la société, à même de remplir son 
obligation. 

Ce résultat ne sera obtenu que si une coti- 
sation spéciale correspond à chacune des ga- 
ranties cherchées et si les cotisations sont 
toutes rigoureusement proportionnelles aux 
charges qui doivent résulter de ces diverses 
garanties. 

On ne saurait trop insister sur ce que 
l'exacte détermination du chiffre des cotisa- 
tions qu'une mutualité doit exiger de ses 
membres pour pouvoir garantir les avanta- 
ges qu'elle leur promet est la condition es- 
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sentielle et fondamentale de sa prospérité. 
De leur côté, les sociétaires ne jouiront de 
la certitude morale d'être toujours efficace- 
ment soutenus contre les éventualités pré- 
vues qu'autant que les sacrifices qu'ils s'im- 
posent correspondront aux garanties qu'ils 
recherchent. 

Il est donc indispensable que les risques 
à couvrir soient l'objet d'évaluations sérieu- 
ses au moyen de tables dressées à cet effet 
(V. Police d'assurance). Les risques variant 
avec l'âge d'entrée des sociétaires et avec 
leur profession, les cotisations doivent varier 
avec ces mêmes éléments. 

Le fonds social d'une mutualité appartient 
non à chacun des membres en particulier, 
mais à la masse pour les objets déterminés 
par les statuts; d'où la nécessité de proscrire 
toutes remises ou modérations accordées à 
une fraction des membres de la société sur 
le montant de leurs cotisations. 

Il serait désirable que la cotisation du so- 
ciétaire, au lieu d'être fixée à un chiffre uni- 
forme pour la durée de sa vie, fût calculée de 
telle sorte qu'elle put varier comme varie le 
rapport de la productivité du travailleur aux 
charges qui lui incombent. 

On a justement observé que la vie de l'ou- 
vrier est loin d'être uniforme à ce point de 
vue. M. Paul Leroy-Beaulieu la divise en six 
périodes : « 1° Celle où il est à la charge de ses 
parents : elle commence à sa naissance et 
dure jusqu'à l'âge de quatorze ou quinze ans 
environ; 2° celle où il peut se suffire sans 
avoir encore d'excédent de recettes qui soit 
disponible pour l'épargne : elle va de l'âge de 
quatorze à quinze ans à celui de dix-sept ou 
dix-huit; 3° l'âge vraiment productif pour 
l'épargne et décisif pour l'avenir de l'ouvrier: 
ce sont les huit ou dix années qui s'étendent 
de l'âge de dix-sept ou dix-huit ans jusqu'au 
mariage, 'c'est-à-dire jusqu'à vingt-cinq, vingt- 
huit ou trente ans ; alors l'ouvrier jouit de 
tous les gains de l'homme fait sans avoir 
encore les charges du ménage ; il est rare 
qu'il ne puisse pas épargner le quart, le tiers, 
parfois la moitié de sa rémunération; c'est 
la période importante pour le travailleur 
capable et frugal; il peut y accumuler un 
trésor de plusieurs milliers de francs; 4° F ou- 
vrier se marie à vingt-cinq, vingt-huit ou 
trente ans, il a des enfants, ses charges de- 
viennent lourdes ; s'il n'a pas d'économies, il 
est rare que la gêne ne survienne pas ; en tout 
cas, l'épargne se ralentit; cette période dure 
quinze ou dix-huit ans jusqu'à l'âge de qua- 
rante-cinq ou de quarante-huit ans ; 5° sur- 
vient une autre période, mais plus brève, d'ai- 
sance et où l'économie est de nouveau facile, 
c'est celle OÙ les enfants sont d'âge à se suf- 



fire et où l'ouvrier, n'ayant pas encore perdu 
sa vigueur et son habileté, peut continuer 
à exercer son métier : cela dure huit ou dix 
ans, de quarante-cinq ou de quarante-huit 
à cinquante-cinq : il peut encore de nouveau 
épargner le quart, le tiers, parfois plus de 
ses gains; 6° la vieillesse qui, pour le simple 
travailleur manuel, est souvent précoce, dé- 
bute à cinquante-cinq ou cinquante-huit ans 
et se divise elle-même en deux époques, celle 
où l'ouvrier peut encore se livrer au travail, 
mais avec moins de succès et en obtenant 
une rémunération moindre, et celle vers 
l'âge de soixante-cinq ou soixante-dix ans, 
où il ne peut plus guère rien gagner. » 

Il serait facile, dirons-nous avec M. Chauf- 
ton,pour la fixation des tarifs de l'assurance 
ouvrière, de tenir compte de ces particulari- 
tés de l'existence de l'ouvrier et de graduer 
les cotisations suivant la période dans la- 
quelle il se trouverait. 

Il faut remarquer que les sociétés peuvent 
avoir à faire face à des nécessités dépassant 
les prévisions ou à des risques peu suscepti- 
bles d'évaluation, tels que le chômage résul- 
tant de crise industrielle ou de grève; il sera 
donc utile que les statuts stipulent, en vue 
de ces nécessités imprévues, l'obligation 
éventuelle pour les associés d'opérer des ver- 
sements supplémentaires. 

C'est ici le lieu d'indiquer la nécessité de 
l'assurance en cas de chômage et le carac- 
tère particulier qu'elle doit revêtir. On a jus- 
tement fait remarquer que cette assurance 
est la clef de voûte des assurances ouvrières. 
Toutes les autres resteront inefficaces si le 
chômage qui tarit les salaires vient suspen- 
dre le payement des primes et fait ainsi dé- 
choir l'ouvrier de tout droit acquis. De là 
ressort la nécessité d'une caisse spéciale 
d'assurance qui, en dehors des secours au so- 
ciétaire sans travail, acquitterait directement 
pour son compte les différentes cotisations 
qu'il serait dans l'impossibilité de payer par 
suite de chômage résultant soit de manque 
de travail, soit de grève générale. 

5° Gestion financière. —La mutualité repo- 
sant sur l'épargne comporte l'usage des pro- 
cédés perfectionnés de l'épargne : réunion 
de faibles éléments; mise en productivité 
des sommes ainsi formées ; capitalisation in- 
cessante des intérêts. 

La gestion d'une mutualité exige, en outre, 
l'application des principes qui s'imposent à 
toute organisation financière notamment en 
ce qui concerne les placements de fonds qui 
doivent réunir d'abondantes conditions de 
sécurité de productivité et de mobilité. 

La comptabilité ne doit pas être seulement 
régulière, elle doit être établie distincte 
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pour chaque nature d'assurance, dont il est 

essentiel que les fonds ne soient jamais 1 con* 
fondus. 

La séparation des caisses consacrées à cha- 
que nature d'assurance, la gestion distincte 
des fonds de chaque caisse et rétablissement 
d'une balance spéciale à, chacune d'elles, 
Constituent des règles fondamentales de 
bohhe gestion pour les mutualités. 

Par un inventaire annuel, une Société mu- 
tuelle peut se rendre compte de sa situation. 
La garantie qu'elle donne à, ses membres 
n'est efficace que tout autant que le -passif, 
c'est-à-dire la somme des dépenses futures* 
auxquelles la société est tenue pour remplir 
ses obligations envers les participants, ne 
dépasse pas l'actif, lequel comprend non 
seulement les valeurs en caisse ou en porte- 
feuille, mais encore le produit des cotisations 
que les participants inscrits devront payer 
dans l'avenir d'après les statuts *. 

El. ÏSfdïïGË HlSTOEttÛTffiL 

L'histoire de la mutualité ne saurait trou- 
ver place dans le cadre restreint de Ce tra- 
vail. Quelques indications rapides suffiront Ë, 
montrer qu'on la retrouve sous des formes 
presque identiques dans l'antiquité, au moyen 
âge et dans les temps modernes. 

6. Les origines de la mutualité. 

Il semble que, chez tous les peuples qui 
Font pratiquée, les mêmes circonstances et 
les mômes milieux lui aient donné naissance. 
On la rencontre, le plus souvent, dans des 
associations qui, fondées sous l'empire d'in- 
térêts présents, dans le but d'opposer la puis- 
sance du nombre à celle de la force ou de la 
richesse, ont été, par la logique même de 
l'instinct de défense, amenées à la pensée 
de la prévoyance et de l'assistance mutuelle. 

Dans l'ancienne Grèce où l'association fut 
très pratiquée, soit sous forme de sociétés 
religieuses, politiques, commerciales, mari- 
times, soit sous forme de corps de métier, 
l'on trouve des communautés appelées suné~ 
dries ou ïiétairies ou éranos, 

« Une sorte d' éranos, dit Boeckh 2 avait 
pour but le soulagement des citoyens néces- 
siteux. Elle garantissait un secours réciproque 
et l'on attendait de celui qui l'avait reçu qu'il 
contribuât à son tour lorsque ses affaires 
seraient devenues meilleures ». 

Théophraste semble décrire une de nos 
modernes sociétés de secours mutuels quand 
il écrit : « Il existait, chez les Athéniens et 

î. Pour l'établissement de ces calculs, les sommes à rece- 
voir ou à dépenser dans l'avenir sont ramenée.^ à leur valeur 
actuelle par l'escompte à chance de survie, 

2, Économie politique des Athéniens, 



dans les autres États de la Grèce, des ass©- . 
ciations ayant une bourse commune, que 
leurs membres alimentaient par le payement 
d'une cotisation mensuelle. Le produit de 
ces cotisations était destiné à donner des se- 
cours à ceux d'entre eux qui avaient été at- 
teints par une adversité quelconque ». 

Pline le Jeune signale l'existence en Asks 
d'institutions de ce genre, ad sustinendam 
tenuiorum inopiam. 

A Rome, les artisans étaient groupés en 
corps de métiers, véritables jurandes, obliga- 
toires, perpétuelles et héréditaires pour leurs 
membres, tyranniques sans doute, car l'ou- 
vrier était incorporé pour la vie, mais qui 
lui offraient assistance, sécurité et protec- 
tion grâce à uïî fonds total alimenté par des 
subventions de l'État, par des bénéfices pro- 
venant de certains travaux, enfin par lv$ 
héritages des membres qui mouraient in- 
testats. 

Augustin Thierry signale dans l'ancienne 
icandinavie et Ton retrouve plus tard dans 
les provinces belges sous Gharlemagne et, 
plusieurs siècle* après, en Danemark et dans 
les pays germaniques, des associations ou 
cdtifféries — ghildes, — affectant le triple ca- 
ractère de réunions conviviales, d'assemblées 
politiques, de ligues de défense et d'unions 
d'assistance dont les membres étaient liés 
par des serments et promettaient notamment 
de s'entraider dans tous les périls ou acci- 
dents de la vie. Un trésor commun alimenté 
par des contributions annuelles était affecté 
au soulagement des membres nécessiteux de 

l'association. 

On ajustement signalé la ghilde germani- 
que comme une des racines de la commune 
jurée d'autrefois en même temps que de nos 
modernes sociétés de secours mutuels. 

Ansell, dans son Traité sur les sociétés anglai- 
ses d'amis, estime « que les associations ayant 
pour but de pourvoir aux besoins d'un petit 
nombre d'individus, à l'aide de contributions 
d'un grand nombre de personnes, devaient 
être nombreuses en Angleterre, longtemps 
avant la conquête normande ». Fondées par 
des seigneurs pauvres se promettant mutuel- 
lement aide et assistance en cas d'amendes, 
de vol, d'incendie et de maladie, ces associa- 
tions, ainsi que d'autres dont il signale l'exis- 
tence ver s le xi v° siècle , reflètent par plusieurs 
côtés les caractères de la ghilde Scandinave 
et germanique. '; 

On sait le rôle si étendu que l'esprit d as- 
sociation a joué au moyen âge et son in- 
fluence sur l'organisation économique et 
sociale ainsi que sur le progrès politique 
pendant une longue série de siècles. De ses 
• nombreuses et si diverses manifestations, 
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nous ne rappellerons ici que celles qui se 
rattachent directement à notre sujet. 

La jurande française (V. Corporations) fut 
une organisation corporative des classes in- 
dustrielles : à l'origine, centre de résistance 
à l'oppression féodale, puis instrument de 
privilège et de monopole, elle réunit, à un 
haut degré, tous les caractères d'une institu- 
tion de fraternité. 

A côté des privilèges les plus exorbitants 
et des prescriptions les plus antiéconomiques, 
les statuts des diverses corporations conte- 
naient un véritable code d'assistance mutuelle. 

Mais le privilège dégénère vite en despo- 
tisme et provoque l'union et la résistance 
chez les opprimés. 

Le compagnonnage (V. ce mot) ne fut appa- 
remment dans son origine qu'une coalition des 
ouvriers non établis contre le monopole de 
maîtrise que la jurande assurait aux artisans, 
et on peut le considérer comme une société mu- 
tuelle contre l'arbitraire des patrons. Malgré 
bien des erreurs et la singularité de quelques- 
unes de ses pratiques, le compagnonnage 
doit être considéré comme une organisation 
essentiellement tutélaire et protectrice ayant 
admirablement réalisé pendant de longs 
siècles un triple but d'instruction profes- 
sionnelle, de moralisation et d'assistance 
mutuelle; elle procurait à ses affiliés des fa- 
cilités de voyages d'instruction, du travail 
pendant leur séjour dans les villes indus- 
trielles et parfois aussi du crédit, des sub- 
ventions ou des secours, enfin des soins en 
cas de maladie et le payement des frais fu- 
néraires. Cette institution poussa d'innom- 
brables ramifications au sein des masses la- 
borieuses; elle fut assez vivace pour résister 
aux bouleversements sociaux de la fin du 
xvm e siècle et ne s'effacer que lentement, 
pendant le xix e , sous l'influence de l'unifor- 
mité des mœurs modernes. 

La confrérie s'établit sous l'influence de 
l'Église, en vue de l'accomplissement de cer- 
taines pratiques religieuses et de l'exercice 
de certaines œuvres de charité. Plusieurs 
confréries de métiers n'étaient qu'une forme 
religieuse de la corporation comme la ju- 
rande en était la forme civile. Mais en bien 
des cas la confrérie fut une organisation dis- 
tincte, recrutant ses adhérents parmi tous 
les habitants d'une ville sans distinction de 
sexe ou de profession et constituant en même 
temps qu'une association religieuse une vé- 
ritable société de secours et de protection 
mutuels. Les confréries devinrent infiniment 
nombreuses; chaque ville, chaque bourgade 
se fit gloire d'en posséder une ou plusieurs 
et l'on cite encore en France telle confrérie 
fondée depuis plusieurs siècles et subsis- 



tant aujourd'hui avec ses statuts d'origine. 1 
Fortement organisées au point de vue de 
la garantie réciproque contre les chances or- 
dinaires de la vie commune, ces institutions 
offrent de nombreuses et frappantes analo- 
gies avec nos sociétés de secours mutuels : 
conditions de moralité exigées pour l'admis- 
sion et discutées en assemblée générale, droit 
d'entrée, cotisations, indemnités de maladie, 
honneurs funèbres, modes de versements, 
de comptabilité, d'exclusion, etc. 

IV. LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 
EN FRANCE. 

En brisant les groupes sociaux dans les- 
quels les classes laborieuses étaient enca- 
drées, les réformateurs de 1791 détruisirent 
sans réédifier. 

En même temps qu'il trouvait l'indépen- 
dance, l'ouvrier perdait tout appui ; l'isole- 
ment où il se trouvait dès lors stérilisait en 
quelque sorte sa prévoyance et le laissait à la 
merci de nombreuses causes de misère. 

Les travailleurs de tous ordres tentèrent 
bientôt de renouer les anciennes traditions 
d'assistance réciproque. Des sociétés mu- 
tuelles se formèrent en nombre toujours 
croissant malgré les défiances des pouvoirs 
politiques et l'obstacle que ces tentatives ren- 
contrèrent dans l'article 291 du code pénal, 
aggravé plus tard par la loi du 10 avril 1834. 

En proclamant la liberté d'association, la 
république de 1848 donna la plus vigou- 
reuse impulsion au mouvement commencé 
et, bientôt après, une législation spéciale 
vint régler la situation des sociétés d'assis- 
tance mutuelle. 

6. Législation. 

La loi du 15 juillet 1850 et le décret du 
26 mars 1852 ont établi des conditions à 
l'existence légale des sociétés et les ont do- 
tées de certains droits civils et d'avantages 
déterminés. 

Nous devons résumer avec précision le 
régime institué par ces deux actes, qui sont 
encore en vigueur. 

1° Les sociétés peuvent être, moyennant 
l'exécution de certaines conditions, résultant 
de la loi de 1850 et du règlement d'adminis- 
tration publique du 14 juin 1851, reconnues 
comme établissements d'utilité publique. 

Les sociétés reconnues sont constituées par 
un décret rendu sur l'avis du conseil d'État. 
Elles jouissent de la personnalité civile avec 
tous les avantages que comporte ce cai^ac- 
tère. Elles ont notamment le droit de possé- 
der, d'acquérir et de recevoir, par donation 
ou autrement, des biens mobiliers ou immo- 
biliers, quelle qu'en soit la valeur; elles 
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jouissent, en outre, de tous les avantages as- 
surés par le décret du 20 mars 1851. 

2° La reconnaissance cependant ne peut 
être qu'un fait très exceptionnel et hors de la 
portée de l'immense majorité des sociétés de 
secours mutuels. Aussi le décret du 26 mars 
1852 a-t-il institué, sous le nom de sociétés 
approuvées^ un degré intermédiaire entre les 
sociétés reconnues et les sociétés purement 
privées. 

Les sociétés approuvées sont investies 
quant à la vie civile des principaux avantages 
dont les associations mutuelles aient le plus 
souvent besoin pour assurer leur développe- 
ment et leur durée. Ces sociétés, constituées 
en vertu du décret précité, sont approuvées 
par arrêté du ministre de l'intérieur dans le 
département de la Seine, par arrêté du pré- 
fet dans les autres départements» 

L'approbation leur confère les avantages 
suivants : 

« Droit de prendre les immeubles à bail, 
de posséder des objets mobiliers et de faire 
tous les actes relatifs à ces droits. 

« Faculté de recevoir, avec l'autorisation du 
préfet, les dons et legs mobiliers dont la va- 
leur n'excède pas 5000 francs. 

« Jouissance d'un local gratuit fourni parla 
commune, avec le mobilier nécessaire à la 
tenue des réunions. 

«• Fourniture gratuite par la commune des 
livrets et registres nécessaires à Fadminis- 
tration et à la comptabilité. 

« Remise des deux tiers du droit municipal 
sur les convois, dans les villes où ce droit 
existe. 

«Exemption des droits de timbre et d'enre- 
gistrement pour tous les actes intéressant ces 
sociétés. 

« Faculté pour le bureau de délivrer à cha- 
que sociétaire un diplôme pour servir de 
passeport et de livret. 

« Faculté de faire des dépôts de fonds aux 
caisses d'épargne et à la Caisse des dépôts 
et consignations, suivant des conditions qui 
seront ultérieurement indiquées. 

« Faculté de servir directement des pensions 
de retraite, si la société compte un nombre 
suffisant des membres honoraires. 

« Participation aux subventions de l'État 
réservées aux sociétés reconnues ou approu- 
vées. » 

3° A côté des deux catégories de sociétés, — 
reconnues et approuvées, — qui sont sou- 
mises au régime des lois spéciales que nous 
venons d'analyser, on trouve des associations 
.libres n'ayant demandé ni reconnaissance 
ni approbation et qui restent soumises au 
régime des lois relatives au droit d'associa- 
tion. Désignées ordinairement sous le nom 



de sociétés non approuvées ou de sociétés pri- 
vées, elles ne jouissent que de l'autorisation 
administrative nécessaire pour toutes réu- 
nions périodiques et n'ont aucun droit civil. 
Elles peuvent cependant faire des dépôts 
de fonds aux caisses d'épargne (loi du 9 
1881) et opérer des versements à la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, mais 
elles ne jouissent pas de la faculté accordée 
aux sociétés reconnues ou approuvées de 
verser leurs fonds à la Caisse des dépôts et 
consignations, 

7. Fonctionnement. 

Ne pouvant exposer ici les règlements et 
statuts des sociétés de secours mutuels ou 
entrer dans le détail de leur mode d'admi- 
nistration, nous nous bornerons à appeler 
l'attention du lecteur sur quelques points 
spéciaux qui méritent d'être signalés soit à 
cause de leur importance, soit à cause des 
difficultés pratiques qui s'y rencontrent. 

1° Membres. — Les sociétés de secours 
mutuels telles qu'elles sont organisées en 
France comptent habituellement deux caté- 
gories d'adhérents. 

Les membres participants qui, aux époques 
déterminées par les statuts, payent les coti- 
sations fixées et bénéficient des avantages 
statutaires. 

Nombre d'associations étendent à la fa- 
mille du sociétaire participant les bienfaits 
de la mutualité. C'est ainsi que les enfants, 
jusqu'à un certain âge, les femmes en cou- 
ches, les orphelins de parents souscripteurs, 
sont souvent secourus. Ces dispositions gé- 
néreuses n'ont aucune contre-partie dans 
le chiffre des cotisations et ressortent ainsi 
de l'assistance plutôt que de l'assurance. En 
se plaçant au point de vue de la stricte mu- 
tualité, on doit tenir pour abusive toute 
charge entraînant une dépense à laquelle ne 
correspond pas une ressource spéciale per- 
mettant de la couvrir. 

Le décret de 1852 admet encore dans les 
sociétés de secours mutuels l'existence de 
membres honoraires, qui payent des cotisations 
ou font des dons à l'association sans partici- 
per aux bénéfices des statuts. 

L'introduction de membres honoraires 
dans les mutualités soulève de vives objec- 
tions. Les sociétés de secours mutuels, dit-on, 
font appel à la charité. Ainsi se trouve dé- 
truit le principe scientifique de l'assurance 
qui doit être la base de l'institution. « Pour- 
quoi, en effet, ces sociétés chercheraient- 
elles à proportionner les cotisations des so- 
ciétaires aux risques qu'ils apportent, puis- 
que si ces cotisations ne suffisent pas, la 
charité viendra combler le déficit? Pourquoi 
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l'ouvrier s'efforcerait-il de ne compter que 
sur lui-même alors que la loi lui offre les 
facilités de l'assistance par autrui ? Pour- 
quoi serait-il vraiment prévoyant alors 
qu'on lui donne les moyens d'être impré- 
voyant et qu'on l'encourage même à l'être, 
l'administration n'approuvant que les so- 
ciétés constituées conformément àl'article 2? 
Au lieu de créer l'assurance ouvrière, c'est- 
à-dire l'assurance mutuelle des ouvriers par 
eux-mêmes; on a créé une forme particu- 
tière de l'assistance par autrui; car, sans les. 
membre honoraires, les sociétés de secours 
mutuels, telles qu'elles sont aujourd'hui or- 
ganisées, ne pourraient pas vivre. » 

L'institution des membres honoraires a 
cependant des défenseurs : ceux-ci s'appuient 
sur l'intérêt social élevé qu'il y a au rappro- 
chement des classes, sur les facilités appor- 
tées aux sociétés par le concours désintéressé 
d'hommes habitués aux affaires, sur la pos- 
sibilité qui en résulte pour elles de se passer 
d'agents salariés, etc. 

On reste perplexe et hésitant entre ces 
deux considérations que, d'une part, le 
caractère de l'institution est faussé par la 
présence de membres honoraires et que, 
d'autre part, le plus grand nombre des 
sociétés n'existeraient pas sans leurs coti- 
sations ; que ces sociétés, cependant, ren- 
dent d'énormes services, répandent des no- 
tions, bien que très imparfaites, de pré- 
voyance et peuvent être un acheminement 
à. la pratique d'une mutualité plus stricte et 
plus absolue. 

Sans prétendre trancher ici ce débat, il 
faut reconnaître que la présence de membres 
honoraires dans les mutualités ne devrait, 
en aucun cas, en détruire le caractère scien- 
tifique; que leur admission restant toujours 
facultative, leur intervention matérielle ne 
saurait être acceptée qu'à titre accessoire, 
et que le produit de leurs souscription et 
dons de toute nature devrait être appliqué 
tout entier au fonds de réserve, la contribu- 
tion des membres participants devant tou- 
jours suffire à faire face à toutes les 
dépenses obligatoires dans les années nor- 
males. 

2° Objet — La diversité des milieux et des 
besoins qui y prennent naissance engendre 
la plus grande variété dans les objets que se 
proposent les sociétés de secours mutuels. 

Toutes pratiquent l'assurance en cas de 
maladie et fournissent au sociétaire malade 
les soins médicaux, les médicaments et, le 
plus souvent, une allocation quotidienne 
remplaçant le salaire. 

Dans certaines sociétés de cultivateurs ou 
de vignerons, on trouve des secours en travail, 



sous forme de façons données à la terre 
ou rentrée des récoltes du sociétaire malade 
par ses cosociétaires. 

L'assurance de rente ne serait presque pas 
moins générale si les sociétés de secours 
mutuels pouvaient toutes réaliser leurs aspi- 
rations. En effet, le plus vif attrait que la 
mutualité puisse offrir aux yeux de l'ouvrier 
sociétaire, est peut-être l'espoir d'une pen- 
sion de retraite à VàgG où le travail devient 
impossible. Mais ce but n'est que très impar- 
faitement atteint par le plus grand nombre 
des sociétés. L'assurance d'une retraite n'est 

souvent qu'une promesse à la base de laquelle 
se retrouvent beaucoup plus de louables in- 
tentions que de calculs ; aucune proportionna- 
lité n'existe entre la cotisation et la retraite 
. promise ou espérée ; l'illusion dure autant 
que les années de sociétariat dont l'accom- 
plissement est requis pour donner droit à une 
pension ; mais, l'échéance venue, les sociétés 
reconnaissent que la tache est au-dessus de 
leurs forces. Dans la première moitié du 
siècle, nombre d'entre elles ont dû faillir à 
leurs engagements et se dissoudre au moment 
où elles allaient offrir la plus grande utilité 
à leurs adhérents. Aussi, la loi de 1850 avait- 
elle interdit toute promesse de pension. Celle 
de 1852 lève cette prohibition pour les 
sociétés ayant un nombre suffisant de mem- 
bres honoraires ; enfin, l'institution par la 
loi du 18 juin 1850 d'une Caisse de retraites 
pour la vieillesse (V. État, Intervention en 
matière d'assurance) et la création par le 
décret du 26 avril 1856 d'un fonds spécial de- 
retraite pour les sociétés approuvées, sans 
être considérées comme une solution défini- 
tive de la question, ont apporté aux sociétés 
de secours mutuels des facilités spéciales . 
pour y parvenir. Voici quel en est le méca- 
nisme. 

Les Sociétés versent chaque année à la 
Caisse des dépôts et consignations, à un 
compte spécial, une partie de leurs fonds 
disponibles en fin d'exercice : ces versements, 
augmentés de la subvention de l'État et 
capitalisés à 41/2 p. 100, constituent le fonds 
de retraite. C'est une sorte de caisse d'épar- 
gne d'où l'on retire, successivement et au 
fur et à mesure des besoins, l'argent néces- 
saire pour constituer des rentes à la Caisse 
des retraites, c'est-à-dire à la caisse d'assu- 
rance de rentes. Dès que l'âge statutaire et les 
conditions de sociétariat sont accomplis, 
l'assemblée générale délibère et fixe la quo- 
tité de la pension; la somme déterminée par 
les tarifs légaux est versée à la Caisse des 
retraites pour la vieillesse. Les Sociétés ont 
la faculté d'aliéner ou de réserver la portion 
du fonds, de retraite fournie par elles* mais 
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la portion du même fonds provenant dos sub- 
ventions de FÉtat demeure inaliénable. A la 
mort du titulaire, sur la production de l'ex- 
traitj sur papier libre, de l'acte de décès, la 
partie réservée sur les sommes affectées à la 
rente est réintégrée à la Caisse des dépôts 
et les intérêts commencent de nouveau a 
courir jusqu'à l'inscription d'une pension 
nouvelle. 

M. Chaufton fait remarquer avec raison 
que la simplicité de cette combinaison ne 
saurait compenser son insuffisance. L'essor 
des caisses de retraites aurait été beaucoup 
plus grand si Ton avait soumis à une simple 
opération d'assurance tous les fonds dont 
pouvaient disposer les sociétés pour consti- 
tuer des retraites. Le procédé employé fait 
perdre aux sociétés de secours mutuels la 
différence qu'il y a entre le bénéfice d'un 
placement à intérêts composés, et celui qui 
peut résulter d'une opération d'assurance. 

3° Placement des fonds. — Aux termes de 
l'article 6 de la loi du 13 juillet 1850 et des 
articles 13 et 14 du décret du 26 mars 1852, 
les sociétés reconnues et les sociétés ap- 
prouvées peuvent placer leurs fonds, soit 
aux caisses d'épargne, soit à la Caisse des 
dépôts et consignations. 

Les placements aux caisses d'épargne sont 
réglés par la loi du 9 avril 1881. Les sociétés 
sont inscrites sous le nom distinctif qu'elles 
ont adopté; leur compte peut s'élever a un 
maximum de 8000 francs. Les rembourse- 
ments sont opérés sur la quittance d'un délé- 
gué porteur de toutes les pièces suffisantes 
pour justifier de l'accomplissement des for- 
malités exigées par les statuts pour les re- 
traits de fonds. Les placements de fonds 
des sociétés de secours mutuels aux caisses 
d'épargne sont toujours facultatifs. 

Les sociétés reconnues et les sociétés 
approuvées peuvent encore placer leurs fonds 
à la Caisse des dépôts et consignations. Ce 
placement est même obligatoire ; pour les 
sociétés de plus de cent membres lorsque les 
fonds réunis dans la caisse excédent la 
somme de 3000 francs; pour les sociétés de 
moins de cent membres lorsque ces fonds 
dépassent 1000 francs. 

Le chiffre des dépôts n'est soumis à aucun 
maximum. 

Le taux de l'intérêt des sommes déposées 
est fixé à 4 1/2 p. 100. Ces intérêts ne sont' 
pas capitalisés, mais liquidés au 31 décembre 
de chaque année et tenus à la disposition 
des sociétés qui peuvent en réopérer le ver- 
sement et le faire ajouter au capital du 
dépôt. 

Le remboursement de tout ou partie des 
ïapitaux est fait entre les mains du trésorier, 



sur sa simple quittance et sur la production 
d'un mandat de retrait ou d'une demande 
écrite émanant du président de la société. 

S. Modifications projetées. 

Les pouvoirs législatifs se sont occupés à 
plusieurs reprises des sociétés de secours 
mutuels dans le but d'en encourager le dé- 
veloppement; toutefois, aucune solution dé- 
finitive n'est encore venue modifier l'état dé 
la législation qui subsiste telle que nous l'a- 
vons indiquée au § 6. 

Bien que restés en suspens et dépourvus 
de tout caractère législatif, les propositions 
et rapports émis sur cette question sont uti- 
les à consulter : on en trouvera la liste in- 
dicative à la fin de ce travail. Nous devons 
nous borner à retracer ici, dans leurs grandes 
lignes, les principales modifications pro j etée s. 

La plus importante de toutes réside dans 
la suppression du régime de l'autorisation 
préalable pour toutes les associations de pré- 
voyance mutuelle, sous quelque forme qu'elles 
se produisent. On leur accorderait, soit pour 
se constituer, soit pour s'administrer toute 
la liberté compatible avec l'ordre public, à la 
seule condition d'avoir des statuts conformes 
à la loi. Pour assurer cette conformité, 
l'autorisation préalable supprimée serait rem- 
placée par une homologation préalable des 
statuts, du ministre de l'intérieur. Cette nou- 
velle formalité ne serait qu'une déclaration 
de conformité à la loi. 

Le fait de l'homologation entraînerait cer- 
tains droits parmi lesquels nous devons citer: 

La personnalité civile ; 

La faculté de verser des fonds à la Caisse 
des dépôts et consignations; 

La faculté pour les sociétés de secours mu- 
tuels de concerter ou de former des unions 
ayant pour objet l'organisation des soins et 
secours ou le règlement de pensions de re- 
traite pour les membres éloignés de la cir- 
conscription de la société dont ils font partie. 

Les projets provisoirement adoptés pré- 
voient en outre : 

Une nouvelle dotation de dix millions faite 
par l'État aux sociétés de secours mutuels ; 

L'institution près le ministère de l'intérieur 
d'un Conseil supérieur des Sociétés de secours 
mutuels devant comprendre notamment un 
certain nombre de délégués de ces sociétés; 
ce conseil serait appelé à donner son avis 
sur la répartition des sommes disponibles 
sur le revenu des fonds de dotation, entre les 
subventions aux fonds de retraite et les 
secours à accorder à différents titres, et sur 
la distribution de ces subventions et secours ; 

L'établissement, par les soins des minis- 
tères de l'intérieur et du commerce, de ta* 
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blés de mortalité et de maladie applicables 
aux sociétés de secours mutuels. 

V. LA MUTUALITÉ A L'ÉTRANGER. 
9- Angleterre. 

Par suite de certaines qualités qui lui 
sont spéciales, la race anglaise s'est révélée 
un milieu extraordinairement favorable au 
développement de la mutualité. Ce peuple 
n'offre pas seulement une disposition par- 
ticulière au calcul, à Tordre, à l'économie, 
à la persévérance dans les entreprises com- 
mencées, — onre trouve ces qualités chezd'en- 
tres peuples; — mais plus qu'aucun autre, il 
possède un remarquable esprit d'association, 
un sentiment inné d'initiative et de respon- 
sabilité personnelle, enfin l'habitude de 
compter sur lui-même et non sur l'autorité 
pour concevoir et réaliser le progrès. 

Avec la doctrine du Self-help, le goût de 
l'assurance est entré dans les mœurs et a si 
bien pénétré les masses que les sociétés mu- 
tuelles populaires jouent dans les classes 
laborieuses le même rôle que les grandes 
compagnies d'assurance au milieu des clas- 
ses supérieures. 

Ces sociétés se présentent sous deux types 
principaux, la Friendly Society et la Traders 
Union qui, malgré des traits communs, sont 
néanmoins bien distinctes. 

Les sociétés d'amis {Friendly Societics) ont 
la même origine que nos sociétés françaises 
de secours mutuels : elles remontent aux an- 
ciennes corporations et confréries. Sous 
l'impulsion d'une législation favorable, elles 
ont pris, au cours du xix e siècle, un prodi- 
gieux développement; on les compte par 
dizaines de mille, avec des réserves accumu- 
lées se chiffrant ensemble par dizaines de 
millions de livres. On estime que le huitième 
au moins de la population est enrôlé dans 
ces sociétés et, comme les femmes et l'en- 
fant de l'associé sont secourus dans certains 
cas, il est vraisemblable que le tiers de la 
population des Iles-Britanniques participe 
aux bénéfices de la mutualité. 

On pourrait craindre que la répartition des 
hommes prévoyants en un si grand nombre de 
groupes n'aboutisseà un affaiblissement des 
résultats de la mutualité. Ces sociétés se 
sont prémunies contre ce danger : elle s'affi- 
lient entre elles en de grandes fédérations qui 
étendent leur réseau sur tout le territoire et 
môme se ramifient dans les colonies et à 
l'étranger. 

Ce type fédéral, reconnu par la loi depuis 
1875, dérive de la franc-maçonnerie a la- 
quelle d'ailleurs il a emprunté certains dé- 
tails d'organisation. Une administration hié- 



rarchiquement constituée, dont on ne gravit 
que successivement les divers échelons, 
permet de n'avoir à la tète de ces vastes ag- 
glomérations que des hommes auxquels leur 
longue expérience des affaires donne une 
grande autorité. 

Ces fédérations réunissent annuellement 
les délégués de leurs groupes innombrables 
en des assemblées qui sont de véritables par- 
lements. Toutes les questions d'importance 
vitale pour la société s'y traitent et il est 
rare qu'une année se passe sans apporter 
d'amélioration dans les statuts ou du moins 
sans manifester un progrès dans les idées 
qui se propage dès lors avec une nouvelle 
force parmi un demi-million de sociétaires, 
pour aboutir plus tard à des améliorations 
nouvelles. ' 

Les résultats obtenus par ces mutualités 
sont multiples ; le sociétaire reçoit une in- 
demnité de route en cas de déplacement né- 
cessaire, des secours en cas de maladie, une 
pension de retraite, etc. L'attrait de l'assu- 
rance sur la vie est tel, en Angleterre, que 
l'ouvrier ne comprend guère une Friendly-So- 
ciety sans le service par elle d'une assurance 
eu cas de mort. Le capital acquis au décès 
du sociétaire est destiné à couvrir les frais 
de funérailles (sauf le cas très fréquent d'une 
assurance spéciale dans ce but) et à servir 
des secours à la veuve et aux orphelins. 

Il est inutile d'insister sur les avantages 
que présentent ces vastes organisations mu- 
tuelles. Leur étendue leur permet de suivre 
l'ouvrier dans ces déplacements, de lui four- 
nir des secours et de percevoir ses cotisations 
à distance. La multitude de leurs adhé- 
rents offrant un champ favorable à la réali- 
sation de la loi des grands nombres, les met 
à l'abri des surprises du hasard et leur donne 
des facilités particulières pour établir de 
bonnes statistiques. Les travaux scientiflqu es 
émanés de ces sociétés leur ont rendu les 
plus précieux services en leur permettant de 
déterminer avec une exactitude relative le 
chiffre des cotisations qu'elles doivent exiger 
de leurs membres pour pouvoir leur garantir 
tel ou tel avantage. Le plus grand nombre de 
ces sociétés ont assis leurs statuts sur des 
bases scientifiques et tel est le secret de leur 
force. Partout on retrouve une comptabilité 
régulière, la variabilité des versements sui- 
vant les âges, la distinction absolue des caisses 
et la spécialisation des fonds. 

On peut dire en un mot que la raison de 
leur prospérité réside dans la double habi- 
tude de considérer la cotisation comme une 
véritable prime d'assurance proportionnée 
au risque et de ne jamais confondre les fonds 
destinés à chaque nature d'assurance (mala- 
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die, retraite, décès...) ou, en d'autres termes, 
de ne jamais suppléer au déficit des uns 
par les excédents des autres. 

Ce n'est d'ailleurs pas du premier coup 
que les Friendly -Societies se sont imposé une 
invariable observation de ces règles, condi- 
tions essentielles et fondamentales de toute 
mutualité efficace. L'expérience d'un siècle 
a montré qu'un grand nombre se sont vues 
dans l'impossibilité de tenir leurs engage- 
ments pour avoir négligé l'application des 
principes de la science et c'est par milliers 
que l'on compte les sociétés qui ont dû se 
dissoudre, déjouant ainsi l'espoir de mal- 
heureux trop âgés pour chercher ailleurs 
d'autres ressources. 

Les Traders Unions sont des sociétés mu- 
tuelles corporatives organisées pour la 
défense des intérêts du travailleur. La plu- 
part sont, en outre, de véritables sociétés de 
secours mutuels et remplissent tous les objets 
de la Friendly -Society, mais à titre secon- 
daire, leur but principal étant la protection 
de l'intérêt corporatif. 

Les Trade's Unions sont tantôt des sociétés 
locales et tantôt de grandes fédérations aux 
ordres affiliés, ré unissant, comme les Friendly- 
Societies, en de grandes assemblées annuelles 
de nombreux délégués, et se ramifiant dans 
les colonies et à l'étranger. 

Organisées pour la lutte, les Traders Unions 
offrent certains caractères spéciaux dont 
deux sont remarquables et absolument con- 
traires aux principes des Friendly Societies: 
ce sont la subordination des différentes 
caisses à une caisse principale, et l'égalisa- 
tion des fonds entre les Trafic' s Unions dites 
amalgamées (amalgamated), 

La Traders Union ne pratique pas une 
spécialisation permanente et absolue de ses 
divers fonds. Au jour de la lutte, toutes les 
réserves sont mises au service du chômage 
concerté. 

Le second caractère n'est pas moins remar- 
quable : il est de principe dans les Traders 
Unions amalgamées que chaque loge ou 
chacun des corps dont se compose la fédéra- 
tion ait une réserve à peu près égale relati- 
vement au nombre des sociétaires. 

Il en résulte des transferts périodiques de 
fonds des loges qui sont proportionnellement 
le plus riches, à celles qui sont moins bien 
pourvues; la société est ainsi toujours et sur 
tous les points en état de défense. 

On peut considérer avec M. Ghaufton la 
Traders Union comme l'idéal de la mutualité 
ouvrière en ce qu'elle prend l'ouvrier tout 
entier et le protège en tous ses besoins. 
« Elle l'assure contre la maladie, contre les 
infirmités, elle lui assure une pension de 



retraite, des funérailles décentes ; elle assure 
des secours à sa veuve et à ses enfants ; enfin, 
et surtout, elle lui assure des ressources en 
cas de chômage, que ce chômage provienne 
de grève ou de manque de travail (dans les 
anciennes Trade's Unions ces deux cas ne 
sont même pas distingués) ; et non seulement 
elle lui assure des ressources en ce cas, mais 
encore, chose remarquable, elle maintient 
ses droits aux différents secours que nous 
venons d'énumérer quoiqu'il ne puisse verser 
de cotisation, » L'assurance de secours en cas 
de chômage par suite de manque de travail 
est doublée d'une organisation ayant pour 
but d'indiquer aux ouvriers sans travail les 
places disponibles offertes sur d'autres points 
et de leur fournir des secours de route. Les 
secours de chômage ne sont accordés qu'à 
ceux pour lesquels on n'a pu trouver d'autre 
ressource. M. Brentano a fait remarquer que 
le tableau des sommes versées ainsi à titre 
de secours, de donation, suivant le terme con- 
sacré, reflète, par les oscillations qu'il offre 
d'une année à l'autre, les différents états du 
marché, la prospérité ou le marasme des 
affaires. 

Quant au chômage volontaire et collectif, 
il est à remarquer que la confusion des 
divers fonds, c'est-à-dire la solidarisation 
de tous les intérêts des ouvriers les rend 
circonspects quand il s'agit d'entamer la 
lutte contre les patrons. « Avec des caisses 
séparées, dit en excellents termes M. Brentano, 
on amasse une somme qui, ne pouvant servir 
qu'à la guerre, est, dès qu'elle est suffisante, 
employée à faire la guerre ; avec la caisse 
unique, le trésor de guerre devient appli- 
cable aux œuvres de paix. » Ajoutons 
d'ailleurs que l'infériorité qui peut résulter 
d'une caisse unique au point de vue de 
l'efficacité des diverses assurances est com- 
pensée par le droit d'appeler des cotisations 
supplémentaires, droit expressément prévu 
par la loi et inscrit dans les statuts de ces 
sociétés. 

Les sociétés de secours mutuels anglaises 
exercent sur leurs membres une contrainte 
indirecte fort lourde en ce que le socié- 
taire qui, pour une raison quelconque, quitte 
la société, perd ses droits à toute espèce de 
secours. C'est là un côté incontestablement 
défectueux de ces mutualités. Remarquons 
toutefois que c'est dans l'union qu'elles 
puisent leur force et que l'union suppose 
toujours une certaine dépendance. 

10. Italie. 

Les progrès de la mutualité en Italie ne 
datent que delà seconde moitié du siècle et 
ils sont enGûJÉt^ien insuffisants. Quelques 
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sociétés de secours mutuels ont. été créées 
après 1850, la très grande majorité est posté- 
rieure à 1 860 et le mouvement n' a pris quelqu e 
importance que plus tard encore. Ces sociétés 
sont nées de l'initiative privée et, au début, 
de l'initiative des classes supérieures. Dans 
la suite, le développement de l'instruction 
et la diffusion des notions de prévoyance ont 
amené les ouvriers à s'occuper eux-mêmes 
de leurs affaires ; ils en sont même venus à 
repousser l'assistance des gens de condition 
supérieure. 

Les statuts des sociétés sont ordinairement 
très vastes; elles comprennent des secours aux 
sociétaires en cas de maladie, aux femmes 
en couches, aux familles des membres 
décédés, les frais funéraires, l'assistance des 
membres lorsqu'un décès survient dans leur 
famille ; des pensions aux membres atteints 
d'une incapacité permanente de travailler; 
des rentes aux victimes d'accidents; des 
pensions de vieillesse. En outre, beaucoup 
d'associations s'efforcent d'élever le niveau 
intellectuel de leurs membres par l'organisa- 
tion de cours, de bibliothèques et d'amé- 
liorer leur condition matérielle en leur pro- 
curant du travail, en instituant des magasins 
coopératifs ou des comptoirs de crédit popu- 
laire. 

La plupart des sociétés n'exigent de leurs 
membres qu'une cotisation uniforme, quel que 
soit leur âge; lemontant en est établi empiri- 
quement et se règle, le plus souvent, d'après 
les ressources présumées des associés. 

Quelques sociétés demandent des cotisa- 
tions séparées pour les secours en cas de 
maladie et pour les rentes; ces cotisations 
sont alors versées dans des fonds séparés. 

Les sociétés, n'étant jamais organisées sur 
une base scientifique, se prémunissent contre 
une insolvabilité qui serait trop certaine, 
aune part, en promettant à leurs sociétaires 
non pas une pension déterminée, mais seule- 
ment des secours continus, et, d'autre part, 
en leur imposant un long stage de trois, 
quatre, et même huit ans pour jouir des 
secours en cas de maladie. 

« Jusqu'en 1886, il n'a pas existé de lois 
sur les sociétés de secours mutuels, celles-ci 
constituaient des associations sans le carac- 
tère de la personne juridique; elles étaient 
incapables de contracter des droits ou des 
obligations, d'hériter, d'exercer les droits 
civils relativement à l'administration de leur 
fortune ; elles étaient forcées de s'en remet- 
tre à l'honnêteté des gérants. » 

La loi de 1886 ne réglemente les sociétés 
qu'en ce qui touche les conditions exté- 
rieures de publicité et de responsabilité des 
administrateurs ; en outre elle est facultative 



MUTUALITE 

et non pas impérative. Le caractère de la 
personne judirique leur est attribué moyen- 
nant la constitution de l'association et l'a- 
doption des statuts par actes notariés. L'État 
ne s'est chargé d'aucun contrôle ; cependant 
les associations sont tenues d'envoyer chaque 
année, au ministère de l'agiiculture, de l'in- 
dustrie et du commerce, la copie du bilan 
et d'autres informations statistiques. 

11. Allemagne. 

Nous n'avons pas à faire ici une étude dé- 
taillée des assurances ouvrières telles qu'elles 
ont été organisées dans l'empire allemand 
par les lois de 1883 et suivantes : cette légis- 
lative politico-sociale a été étudiée dans une 
autre partie de cet ouvrage {V. État, Inter- 
vention en matière d'assurance). Nous nous 
bornerons donc à indiquer sous quelles for- 
mes la mutualité s'était manifestée en Alle- 
magne avant l'institution de l'assurance obli- 
gatoire. Ces indications sont d'autant plus 
nécessaires que les lois dont nous parlons, 
et spécialement celles d'assurance contre la 
maladie, si elles prononcent l'obligation de 
l'assurance, laissent à l'assuré une certaine 
liberté — bien que restreinte — de choisir 
l'institution à laquelle il contractera son as- 
surance et notamment de s'affilier aux insti- 
tutions déjà existantes. 

Ces institutions se rattachent aux divers 
types suivants. 

Les caisses de fabrique, fondées par les pa- 
trons d'industrie, étaient moins des caisses 
d'assurance que des caisses de secours créées 
librement et dans lesquelles les patrons ver- 
saient le plus souvent des contributions vo- 
lontaires qui venaient s'ajouter aux cotisa- 
tions des ouvriers . 

Loin d'avoir voulu faire disparaître ces 
caisses, la législation nouvelle impose aux 
patrons l'obligation d'y faire inscrire leurs 
ouvriers et la triple charge de payer de leurs 
deniers le tiers des cotisations, de combler 
le déficit, s'il s'en produit, sans droit à au- 
cun remboursement, et enfin de supporter 
les frais d'administration. 

Les sociétés mutuelles libres (nous compre- 
nons sous cette désignation générale les 
caisses de corporation et les caisses des mi- 
nes), — qui affectent le plus souvent le ca- 
ractère de caisse de syndicats professionnels 
analogues aux caisses d'unions profession- 
nels anglaises. Comme ces dernières, elles 
sont non pas locales mais nationales. Une 
loi du 7 avril 1876 avait stipulé que le taux 
des cotisations dans ces caisses serait gra- 
dué suivant le sexe, la santé, l'âge et le 
genre d'occupation des sociétaires et que 
tout membre qui quitterait la société après 
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en avoir fait partie pendant deux ans aurait 
'droit à une indemnité pour les cotisations 
versées. 

La législation nouvelle a respecté en grande 
partie l'indépendance de ces mutualités 
moyennant une adaptation de leurs statuts 
aux dispositions nouvelles. 

Elles sont soumises aune certaine surveil- 
lance de l'État, en dehors de laquelle elles 
se gouvernent entièrement par elles-mêmes 
sans ingérence des patrons, mais aussi sans 
que ceux-ci aient à contribuer soit aux coti- 
sations soit aux frais d'adminitration. 

Les caisses locales embrassent une ou plu- 
sieurs catégories de métiers et peuvent s'é- 
tendre à plusieurs communes à la fois, à 
toutes celles d'un arrondissement, d'un dis- 
trict, pour former une seule caisse qui, dans 
la nouvelle législation, continue, par un abus 
de langage, à s'appeler caisse locale. Ces 
caisses supportent elles-mêmes les frais de 
leur administration. Les cotisations et les 
indemnités sont calculées d'après le salaire 
réel des sociétaires, pourvu qu'il ne dépasse 
pas cinq francs par jour. L'assurance payée 
par les caisses locales comprend aussi des 
secours aux femmes en couches et une in- 
demnité mortuaire aux survivants del assuré, 
si celui-ci vient à mourir. 

Nous ne mentionnerons que pour mémoire 
les Caisses d'entreprises de construction qui n'ont 
généralement qu'une durée restreinte et nous 
signalerons en dernier lieu les Caisses muni- 
cipales ou communales^ chargées par la loi de 



1887 d'assurer les ouvriers qui ne sont affi- 
liés à aucune autre caisse. Les caisses com- 
munales représentent, ainsi qu'on Ta dit, le 
prolétariat de l'assurance. Ces caisses don- 
nent une indemnité de maladie égale à la 
moitié du salaire habituel d'un journalier. 
La cotisation est fixée à un et demi et au plus 
deux pour cent du salaire d'un journalier, 
y compris la part du patron, qui est de moi- 
tié moins élevée que celle de l'ouvrier. La 
commune administre gratuitement et fait 
les avances nécessaires pour couvrir le déficit, 
sauf à se rembourser plus tard sur les fonds 
de réserve de l'assurance. 

Michel Lacombe. 
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NATIONALISATION DÏÏ SOL. — V. Socia- 
lisme. 

NAVARRETE (Don Pedro Fernandez) na- 
quit à Logroilo vers la fin du xvi e siècle ; nul 
détail ne nous est parvenu sur sa vie, si ce 
n'est qu'il fut licencié en théologie, avocat 
de l'inquisition et confesseur du roi Phi- 
lippe IV. 

Il écrivit successivement: Biscursos politi- 
cos. Barcelone, 1621, 1. 1, in-4°. (Discours po- 
litiques). — Conservacion de monarquias y dis- 
'cwrsos politicos sobre la gran consulta que el 
consejo hijo al rey Felipe III. Madrid, 1626 ; 
|4 e édition, Madrid, 1792, 5 e édition; Madrid, 
'1885 (Conservation des monarchies et dis- 
cours politiques sur le grand rapport que le 
Conseil fit au roi Philippe III). — Carta de 



Lelio Peregrina à JËstanislao Birbio, privaâo del 
rey de Polonia. (Lettre de Lelio Peregrina à 
Stanislas Birbio, ministre du roi de Pologne). 
Les œuvres de Fernandez Navarrete furent 
tout d'abord publiées sans son consentement 
par Miquel de Prats ; une fois publiées, l'au- 
teur crut bon de les augmenter et de les cor- 
riger. Le plan consiste en une série de gloses 
sur les décisions du Conseil, dont l'auteur 
prend prétexte pour discuter sur divers points 
d'économie politique en étayant ses doctrines 
d'une multitude de textes sacrés et profanes. 
Fernandez Navarrete attribue la décadence 
de l'Espagne à la dépopulation du pays et à la 
ruine de l'agriculture. Il blâme sévèrement 
plus d'un vice de l'époque, et désapprouve 
l'expulsion des maures et des juifs, ainsi que 
divers usages qui seraient répréhensibles 
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dans plus d'une nation, mais qu'il faut tolérer 
en Espagne. 

A. A. 

NAVIGATION. — V. Canaux, Primes, 
Transports, Inscription maritime. 

NA VILLE (François-Marc-Louis), né à Ge- 
nève le 11 juillet 1784, mort le 22 mars 1846. 
Issu d'un père, qui avait appartenu à la na- 
tionalité française, et qui avait été persécuté 
pour sa foi, M. Naville se consacra de bonne 
heure au ministère religieux, et devint pas- 
teur ; puis il se voua à l'instruction et fonda 
une maison d'éducation. C'est pendant cette 
seconde partie de son existence, qu'il publia 
une étude sur l'Éducation publique, et son 
ouvrage si connu sur la Charité légale, ses 
causes et ses effets. Cette dernière étude, qui 
fut publiée en 1836, est le développement 
d'un point spécial du mémoire, qu'il avait 
rédigé, à l'occasion du concours ouvert par 
l'Académie française sur une question plus 
générale, et qui avait été couronné avec 
celui de M. de Gérando. Dans la préface de 
l'ouvrage, le pasteur Naville laisse échapper 
l'aveu suivant : « Lorsque je conçus, dit-il, 
le projet de traiter la question de la charité, 
mise au concours par l'Académie, mon inten- 
tion était de prouver que les indigents ont 
un droit parfait aux aumônes, principe dont 
le système de la charité légale, que je com- 
bats aujourd'hui, est la conséquence natu- 
relle. Mais bientôt je vis la théorie, que je 
voulais établir, détruite par des arguments 
d'une autorité irrécusable. Je dus alors chan- 
ger d'opinion et me disposer à attaquer les 
idées mêmes que j'avais le dessein de défen- 
dre ». Mais il ne faudrait pas conclure de là 
que Naville pût être rangé parmi les parti- 
sans de l'une des doctrines qui contestent 
l'utilité ou la légitimité de l'assistance (V, 
ce mot) ; sensible et compatissant de sa na- 
ture, imbu de convictions religieuses aussi 
élevées que sincères, il ne peut consentir au 
divorce de la charité et de la société; il pro- 
clame le devoir moral d'assistance, convaincu 
que le lien social, formé par la rencontre du 
pauvre et du riche ne doit point être inutile 
au perfectionnement moral de l'homme, ainsi 
qu'à l'accomplissement de sa destinée. Et c'est 
précisément parce que la charité légale, 
changeant en un droit une vertu, vient en- 
lever à l'aumône son action morale, que 
Naville la condamné. On peut dire de son 
ouvrage, que c'est un livre de bonne foi écrit 
par un honnête homme. 

Emile Chevallier, 

NEBENIUS (Frédéric), qui appartenait à 
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une famille de fonctionnaires badois, est né 
en 1784, à Rhodt, dans le Palatinat rhénan. 
Après avoir terminé ses études à l'université 
de Tubingue, il fit un stage administratif 
comme volontaire à la préfecture de Besan- 
çon, mais déclina les offres qu'on lui fit 
d'entrer au service français. Après 1811, il 
travailla à la réorganisation du système des 
impôts directs et indirects et des Domaines 
dans le Badois. Roscher signale comme un 
fait curieux, que ses projets de réforme fu- 
rent d'abord adoptés par le gouvernement 
de Nassau, et l'expérience y ayant réussi, 
introduits dans la patrie de Nebenius. En 
1818, celui-ci élabora un projet de consti- 
tution pour le duché de Bade, qui fut ac- 
cepté à peu près intégralement, sauf l'article 
transférant les domaines à l'État. Nebenius 
est également l'auteur de la législation élec- 
torale. Entré au ministère de l'intérieur en 
1823, il fit adopter le système métrique ; 
collaborateur du ministre Winter, il tra- 
vailla à la législation communale, au rachat 
des redevances des paysans. Président du 
comité de législation, il se prononça en fa- 
veur de la publicité des débats. Ministre de 
l'intérieur après la mort de Winter, il favorisa 
la construction des chemins de fer. En 1839, 
l'avènement au pouvoir des réactionnaires le 
fit tomber du ministère, où il rentra en 
1845. Il avait refusé, dans l'intervalle, la 
proposition du roi de Prusse, Frédéric-Guil- 
laume II, de passer au service de la Prusse. 
La faiblesse croissante de sa vue le détermina, 
en 1849, à renoncer à toute participation aux 
affaires publiques. Il mourut en 1837. 

Nebenius mérite la première place dans le 
groupe d'hommes d'État distingués, qui ont 
dirigé les affaires de Bade, et qui ont procuré 
à ce pays un régime qui formait un contraste 
avantageux avec le reste de l'Allemagne. 

Au point de vue théorique, Nebenius par- 
tage les idées des continuateurs anglais et 
français d'Adam Smith. Il a été un adepte 
du currency-system, d'après lequel, à la suite 
des grandes émissions de papier-monnaie, 
l'or et l'argent seraient devenus de simples 
marchandises. Toute augmentation de la cir- 
culation lui semble impliquer une déprécia- 
tion de la monnaie. 

Nebenius ne croit pas à la répercussion de 
tous les impôts sur la rente de la terre et sur 
le taux de l'intérêt. Un État qui a de grands 
besoins ne peut se tirer d'affaire avec un seul 
impôt. La relation entre les impôts directs et 
les impôts indirects doit être déterminée par 
la relation entre le montant des impôts et le 
revenu de la nation. Si les taxes sont légères, 
l'impôt direct est préférable, parce qu'il gêne 
le moins l'activité économique ; si les besoins 



NEBENIUS 



de l'État augmentent, il faut recourir de plus 
en plus aux impôts indirects. Nebenius n'a 
pas été partisan du système coûteux du ca- 
lastre de l'impôt foncier en France. 

Toutefois, il se distingue des économistes 
anglais, en ce qu'il ne partage pas leurs idées 
sur l'intervention de l'État, qu'il ne con- 
damne pas. 

L'ouvrage le plus remarquable de Nebe- 
nius, c'est son Traité du crédit public. Voici 
le titre exact de la première édition (1820) : 
Der offentliche Crédit dargestelit in der Geschi- 
chte und in den Folgen der Finanzoperationen 
der grossen europâischen Staaten seit Herstel- 
lung des allgemeinen Land und Seefriedens 
ihrer Massregeln zur Begrûndung oder Befesti- 
gung ôffentlicher CreditanstaUen, und der Be- 
gebenheîten derHandetewelt, deren Wirhung da- 
mUzusammen getroffen, publié avec la permis- 
sion de la censure grand-ducale; Carlsruhe, 
chez Marx. 

Dans la première édition déjà, Nebenius 
s'efforce de distinguer l'influence du marché 
des capitaux, delà Bourse et du crédit de 
l'État sur le prix des fonds publics. Les don- 
nées historiques et statistiques prédominent 
et relèguent les théories au second plan. La 
seconde édition (1829) qui devait avoir deux 
volumes, dont le deuxième aurait été l'ex- 
posé historique, est, par contre, théorique. Sur 
les dix chapitres de ce premier volume, les 
deuxième, troisième et quatrième sont con- 
sacrés au marché des capitaux et à la Bourse. 
Nebenius réagit contre un emploi brutal de 
la statistique et met en garde contre des con- 
clusions précipitées, tirées de la simple com- 
paraison du montant de la dette et de sa 
proportion par tête d'habitant, dans diffé- 
rents pays. Le crédit public repose sur d'au- 
tres éléments que ceux de la simple arithmé- 
tique : situation géographique, condition 
politique, caractère du gouvernement, force 
et intelligence de la nation. Beaucoup de 
vérités exposées par Nebenius se rencontrent 
dans les écrits de Smith, Say, Hamilton, mais 
il les a confirmées et illustrées d'exemples 
appropriés, notamment sur la destruction 
de capital résultant de l'emploi improductif 
d'un emprunt, sur ce que les emprunts sont 
des lettres de change tirées sur l'avenir, etc. 
Nebenius est un adversaire déterminé du 
procédé qui consiste, en temps normal, à 
couvrir les dépenses courantes à l'aide d'em- 
prunt; mieux valent des impôts lourds. C'est 
un partisan de l'amortissement dans les 
bonnes années; l'amortissement par l'em- 
prunt lui paraît mériter la plus dure con- 
damnation. Il critique le placement obliga- 
toire de l'argent des mineurs en titres de la 
dette; il condamne la loterie; il n'est pas 
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partisan d'emprunts émis fort au-dessous du 
pair, dont l'amortissement est plus coûteux 
et la conversion plus difficile (V. Emprunts 
publics). 

L'État doit être guidé vis-à-vis de ses créan- 
ciers non pas seulement par la lettre du con- 
trat, mais par des considérations d'équité. 

Nebenius a rendu les plus grands services 
à l'Allemagne dans la question de l'union 
douanière. Partisan du libre-échange, qui 
lui paraît une vérité éternelle incontestable, 
il se voit forcé cependant, par l'état anormal 
de l'Allemagne, de concéder des tempéra- 
ments. Dès 1818, il réclame la liberté de la 
circulation à l'intérieur et des droits de 
douane aux frontières seulement. Un mé- 
moire sur la question douanière, élaboré pour 
le gouvernement badois, fut communiqué à 
la conférence de Vienne en 1819 (V. List); 
Nebenius y trace un programme qui a été 
réalisé à peu près entièrement de 1828 à 1866. 
Nebenius a beaucoup écrit sur le Zollverein 
(voy. ce mot) en 1833, en 1835, en 1838, en 
(1840. Roscher trouve que Nebenius a fait 
sur le terrain de l'union douanière ce que 
Scharnhorst, Stein, Blucher, Gneisenau, ont 
fait sur le terrain militaire, qu'on et peut le 
nommer le père intellectuel du Zollverein. 

Arthur Raffalovich. 

NEGKER (Jacques), le ministre de Louis XVI t 
a été souvent mis en parallèle avec Turgot, 
dont il a voulu, un moment, être le rival; il 
ne ressemble pourtant à l'illustre économiste 
ni par les habitudes d'esprit, ni par les actes, 
ni par les écrits. Si Turgot était, ainsi qu'on 
l'a prétendu, trop enclin à l'esprit de sys- 
tème, Necker a abusé de l'empirisme ; il a 
introduit des améliorations utiles dans notre 
organisation financière et conduit les opéra- 
tions du Trésor avec une certaine sagesse; 
mais, faute de connaissances théoriques, il 
a retardé la réalisation de réformes prépa- 
rées avant lui de longue main et, quoiqu'il 
ait contribué à précipiter la Révolution de 
1789, il ne semble avoir compris la portée 
de ce grand événement, ni quand il fut au 
pouvoir, ni quand il l'eut quitté. 

Sa popularité fut extraordinaire, et c'est là 
encore un côté par lequel il diffère de Turgot ; 
des gens de basse condition assiégeaient 
chaque jour sa demeure pour attacher à sa 
porte des placards louangeurs ; s'il parlait de 
donner sa démission, la France entière res- 
sentait une commotion profonde; à Paris, 
son buste était promené à travers les rues, 
les théâtres étaient fermés, le peuple récla- 
mait le maintien du « ministre adoré ». 

Rappelé de Suisse, après le 14 juillet, sur 
un vœu imoératif de la Constituante, il accom" 
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pîit une marche triomphale depuis Bâle jus- 
qu'à Paris; dans chaque ville, on dételait ses 
chevaux, on traînait sa voiture; les fanfares 
retentissaient. Cette faveur populaire lui fit 
ensuite brusquement défaut. Moins d'un an 
après son retour, il quitta la France pour n'y 
plus revenir et sur cette même route de Bâle 
à Paris qu'il parcourut alors en sens in- 
verse, il fut arrêté avec violence ; sa vie fut 
menacée. Necker avait, jusque-là, mis toute 
sa confiance dans l'opinion publique dont il 
avait voulu faire la régulatrice du gouverne- 
ment et dont il s'était servi comme d'un 
point d'appui pour vaincre l'opposition de 
la cour et la faiblesse du roi. La disgrâce 
changea ses sentiments, « Je ne sais trop 
pourquoi », a-t-il dit, « l'opinion publique 
n'est plus à mes yeux ce qu'elle était ». En 
réalité, il n'avait guère vu dans l'opinion 
qu'un moyen d'obtenir « la considération, 
les égards, l'estime, la renommée », sans 
bien mesurer la distance qui sépare le déma- 
gogue de l'homme d'État. Ses actes et ses 
écrits économiques se ressentent de ses illu- 
sions à ce sujet. 

Issu d'une famille irlandaise établie à 
Genève, au commencement du xvm e siècle, 
fils d'un régent de collège qui fut professeur 
de droit public, Necker avait été mis dans 
le commerce à l'âge de quinze ans. Il avait, 
dit-on, peu de goût pour ce genre d'occupa- 
tions et s'en détourna quelquefois pour faire 
de la littérature; il y réussit, néanmoins, 
d'une manière exceptionnelle : le banquier, 
chez lequel il était entré en qualité de sim- 
ple commis, le plaça très jeune à la tête de 
ses bureaux, le prit ensuite comme associé 
et lui donna, en se retirant, des fonds à 
l'aide desquels fut créée en 1762, sous la 
raison Thelusson, Necker et C ie ,une nouvelle 
maison de banque qui prit rapidement le 
premier rang. 

Les ennemis de Necker ont attaqué la mo- 
ralité des vastes spéculations de cette maison ; 
leurs accusât iou s sont d'autant plus difficiles 
à admettre qu'elles sont en opposition avec 
la probité et le désintéressement dont ce 
ministre a fait preuve quand il fut au pou- 
voir. Un seul fait paraît d'ailleurs certain ; 
c'est quela banque Thelusson j oua à la hausse 
sur les fonds publics en 1763, lors de la con- 
clusion de la paix avec l'Angleterre, et qu'un 
commis des affaires étrangères du nom de 
Favier qui, par son emploi, pouvait être ren- 
seigné sur les clauses du traité en prépara- 
tion, se plaignit presque publiquement de 
n'avoir pas reçu le prix de ses indiscrétions. 

Lorsque fut promulgué l'édit de 1764 sur 
la liberté d'exportation des grains, la maison 
Thelusson spécula sur les céréales, comme 



elle l'avait fait sur les fonds publics, et gagna 
des sommes importantes en profitant du 
mouvement de hausse qui suivit l'application 
de l'édit. Elle paraît également avoir réalisé 
des bénéfices en avançant de l'argent àTÉtat, 
sous le ministère de l'abbé Terray; le Trésor 
était alors aux abois, les revenus dévorés à 
l'avance, le contrôleur général à la merci 
des banquiers. « Nous vous supplions de 
nous secourir dans lajournée; daignez venir 
à notre aide; nous avons recours à votre 
amour pour la réputation du trésor royal. » 
Tel était le ton des lettres que les agents du 
ministère adressaient à Necker; il permet de 
juger de la situation favorable que celui-ci 
occupait pour traiter d'emprunts avec les 
représentants de l'État. 

La Compagnie des Indes compte aussi parmi 
les sources de la fortune de Necker; il était 
le banquier et l'un des directeurs de cette 
compagnie; lorsque Maynon d'invau entre- 
prit de la supprimer pour donner quelque 
liberté au commerce de l'Orient (V. Privi- 
légiées [Compagnies]), il s'opposa habilement 
aux vues du contrôleur général et assura 
ensuite la liquidation de la compagnie dans 
des conditions avantageuses sous le minis- 
tère de l'abbé Terray. 

C'est ainsi que Necker se prépara au ma- 
niement des affaires publiques, tout en me- 
nant ses affaires personnelles. En 1772, 
ayant quarante ans à peine, car il était né à 
Genève le 30 septembre 1732, il jugea sa for- 
tune suffisante — elle était considérable — 
et céda ses affaires à son frère. 

À ce moment, les discussions sur la ques- 
tion des grains avaient repris une grande vi- 
vacité en raison de la publication du livre 
de Galiani et en raison surtout des disettes 
de 1770 et de 1771. Le public, jadis favorable 
aux économistes, s'éloignait d'eux et l'Aca- 
démie française, qui avait précédemment 
couronné Y Éloge de Sully, mettait maintenant 
au concours V Éloge de Colbert, Pour un 
homme désireux de renommée, ce concours 
offrait une occasion excellente de se faire 
connaître. Necker ne la laissa pas échapper ; 
il écrivit l'éloge, y mêla quelques critiques 
indirectes à l'adresse de l'abbé Terray, loua 
Colbert d'avoir apporté des entraves au 
commerce des céréales et obtint le prix. 

Déjà, en 1769, lors des querelles relatives 
à la Compagnie des Indes, un discours qu'il 
avait prononcé pour répondre aux attaques 
de l'abbé Morellet (voy. ce nom) avait provo- 
qué l'enthou siasme des actionnaires et 1 ap- 
probation des gens de lettres qui fréquentaient 
le salon deM me Necker. Après YÊloge de Colbert 
(1 773) et quoique Voltaire eût dit de ce travail : 
« Il y a autant de mauvais que de bon », l'opu- 
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lent financier fut loué par une assez nom- 
breuse coterie de philosophes et d'écrivains, 
tantpour son éloquence que pour l'étendue de 
ses connaissances en économie politique. 

Cette réputation s'accrut sous le minis- 
tère de Turgot; Necker rédigea, dans un 
sens opposé aux idées bien connues de l'il- 
lustre ministre, un livre sur la législation 
et le commerce des grains. Par des motifs qu'on 
ne s'explique guère» peut-être par vanité, 
pour paraître donner au contrôleur général 
des conseils écoutés ou non, peut-être par 
crainte de persécutions, possibles alors delà 
part de tout autre ministre que Turgot, il 
demanda à celui-ci une audience pour lui 
présenter son travail et obtenir l'autorisa- 
tion de le publier. Turgot reçut Necker sèche- 
ment, refusa communication du Mémoire et 
répondit qu'on pouvait imprimer ce qu'on 
voudrait. Necker se retira profondément 
blessé. Quand son livre eut paru, il en déposa 
un exemplaire chez Turgot. 

M. Léon Say a fait connaître la lettre dédai- 
gneuse de ce dernier : « J'ai reçu, Monsieur, 
l'exemplaire de votre ouvrage que vous avez 
fait mettre à ma porte; je vous remercie de 
cette attention. Si j'avais eu à écrire sur cette 
matière et que j'eusse cru devoir défendre 
l'opinion que vous embrassez, j'aurais at- 
tendu un moment plus paisible où la ques- 
tion n'eût intéressé que les personnes en état 
de juger sans passion. Mais sur ce point 
comme sur d'autres chacun a sa façon de 
penser. » 

Cette lettre est du 23 avril 1775; trois jours 
auparavant avait éclaté à Dijon une émeute 
qui devait être le prélude de la guerre des 
farines. Or, Necker, dans son livre, s'était 
prononcé avec vivacité, non seulement contre 
la liberté d'exportation des céréales qui 
n'existait encore qu'à l'état de projet, mais 
aussi contre la liberté intérieure que Turgot 
avait rétablie; car s'il avait conclu à cet 
égard comme le ministre, il avait signalé 
plus complais amment les inconvénients des 
mesures prises que leurs avantages. On s'est 
demandé si ce livre, distribué dans la der- 
nière semaine d'avril, n'avait pas eu quel- 
que influence sur la sédition qui éclata à 
Paris le 2 mai. Dans la réponse qu'il fit à la 
lettre de Turgot et qui est datée du 24 avril, 
Necker s'est lavé par avance de tout repro- 
che à cet égard 1 . 

« C'est le 12 mars que mon ouvrage a été 
remis à l'imprimerie, écrit-il, comme il est 
prouvé par la date de l'approbation de M. Ca- 

1 . Cette réponse nous a été communiquée par M. Dubois 
de l'Estang, l'un des collaborateurs de ce Dictionnaire. Elle 
est tiTée } comme la lettre de Turgot, des archives du château 
rfe Lantheuil. 



pronier ; alors il n'y avait pas la moindre 

cherté nulle part. Si celle qui est survenue 
depuis dans quelques endroits vous avait 
paru, Monsieur, ou à M. le Garde des sceaux, 
un motif de suspendre la publication de cet 
ouvrage et que vous me l'eussiez fait con- 
naître, j'aurais eu pour vos volontés une 
respectueuse déférence. Mais un ouvrage 
abstrait, modéré pour le fond des idées et 
circonspect dans la forme, ne peut avoir, ce 
me semble, aucun rapport avec les passions. 
Yous me pardonnerez, j'espère, Monsieur 
l'intérêt et l'empressement que je mets à 
vous présenter ce qui peut me justifier du 
petit reproche que vous paraissez me faire; 
il est assez fâcheux pour moi de différer de 
votre façon dépenser sur quelques objets de 
l'économie politique. Je ne voudrais pas que 
vous me trouvassiez d'autre tort. Votre opi- 
nion à cet égard me serait vraiment sen- 
sible. » 

Tout en acceptant les explications de Nec- 
ker, il convient de remarquer que, dans la 
première édition de son livre, l'approbation 
du censeur est datée du 18 avril et le privi- 
lège du roi du 19. Turgot n'avait donc, après 
l'émeute de Dijon, aucun moyen légal de sus- 
pendre la publication de l'ouvrage; il était, 
d'ailleurs, trop partisan de la liberté de la 
presse pour y songer. En présence des évé- 
nements, Necker n'aurait-il pu, de sa propre 
initiative, retarder de quelques jours la dis- 
tribution de son livre ? 11 aurait évité ainsi de 
paraître chercher un succès dans l'agitation 
des esprits; mais c'eût été là, peut-être, un 
trop grand sacrifice pour un auteur. 

ha législation et le commerce des grains eut 
en tout cas un succès considérable qui ne 
semble pas aujourd'hui en rapport avec son 
mérite intrinsèque. L'auteur soutient que la 
population contribue plus à la force d'un État 
que la richesse; que la liberté du commerce 
d'exportation des grains est préjudiciable 
aux manufactures ; que le commerce des ma- 
nufactures avec l'étranger est supérieur au 
commerce des blés; toutes propositions sans 
portée scientifique ou erronées. Necker 
avait pris le contre-pied des théories émises 
par les physiocrates sans distinguer le vrai du 
faux. Son livre n'était pas, en outre, aussi 
abstrait qu'il l'avait dit à Turgot et qu'il le 
croyait sans doute, car on y trouve des décla- 
mations qui ont obtenu l'approbation des 
socialistes les plus autorisés du xTx e siècle. 
Le passage suivant est caractéristique : 

« On dirait qu'un petit nombre d'hommes, 
après s'être partagé la terre, ont fait des lois 
d'union et de garantie contre la multitude... 
Cependant, on ose le dire, après avoir établi 
les lois de propriété, de justice et de liberté, 
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on n'a presque jamais rien fait encore pour 
la classe la plus nombreuse des citoyens. Que 
nous importent vos lois de propriété, pour- 
raient-ils dire? Nous ne possédons rien. Vos 
lois de justice, nous n'avons rien à défendre. 
Vos lois de liberté, si nous ne travaillons 
pas demain, nous mourrons. vous qui gou- 
vernez, n'oubliez jamais que la plus nom- 
breuse partie des hommes ne fut point ap- 
pelée à la composition des lois. » 

Le succès de la Législation et du commerce 
des grains contribua à la chute de Turgot et 
autorisa ensuite Necker à aspirer à une po- 
sition dans l'État; sa double qualité d'étran- 
ger et de protestant ne lui permettait pas de 
songer à devenir ministre, mais il pouvait am- 
bitionner une place moins en vue. Le marquis 
de Pezay, intrigant vénal qui, sans occuper 
aucune fonction, avait de l'influence àla cour, 
se chargea de faire passer à Maurepas des mé- 
moires sur la situation du Trésor. Le premier 
ministre accueillit ces mémoires favorable- 
ment et trouva intéressant, peut-être même 
plaisant, d'essayer d'un banquier pour diri- 
ger les finances. A la mort de Clugny, succes- 
seur de Turgot, il fit nommer Necker, direc- 
teur du Trésor, avec Taboureau des Réaux 
comme contrôleur général (22 octobre 1776). 
La situation de Taboureau fut mal définie; 
des difficultés s'élevèrent entre le ministre et 
son subordonné; Taboureau se retira et 
Necker devint directeur général, sous les 
ordres directs de Maurepas (29 juin 1777). 

L'administration de Necker, à laquelle il 
ne manqua, pour être un véritable ministère, 
que le titre et l'entrée au conseil, dura près 
de cinq ans. Selon le point de vue auquel 
on se place, les jugements qu'on porte sur 
elle sont très dilïérents. Sous le rapport 
financier, on lui donne généralement et avec 
raison beaucoup d'éloges. Necker a apporté 
dans les finances publiques les habitudes 
d'ordre et de méthode qu'il avait puisées 
dans les affaires commerciales. Il rectifia la 
comptabilité, simplifia les rouages, empêcha 
la stagnation des fonds dans les mains des 
receveurs et trouva à un taux raisonnable des 
ressources pour alimenter la coûteuse guerre 
de l'Indépendance. Sans doute, ainsi que l'a 
signalé M. Stourm dans les Finances de V ancien 
régime et de la Révolution, ses procédés de tré- 
sorerie n'étaient pas nouveaux, mais il se 
procura plus d'un demi-milliard, sans que le 
cours des fonds publics ait beaucoup fléchi et 
sans que les impôts aient été sensiblement 
augmentés, 

Presque au début de son avènement aux 
affaires, il avait supprimé les cinq inten- 
dants des finances, parmi lesquels se trou- 
vaient des collaborateurs intimes de Turgot. 
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Cette mesure avait fait grand bruit et avait 
été le prétexte de la retraite de Taboureau; 
mais elle était bonne en soi parce qu'elle 
faisait disparaître des fonctions inutiles. La 
suppression des trésoriers des différents mi- 
nistères, à laquelle Turgot avait déjà songé, 
celle des trésoriers généraux, la vérification 
des brevets de pensions, la suppression, dans 
la maison du roi, d'un grand nombre de pla- 
ces ridicules par leur titre et par leur objet, 
sont aussi généralement approuvées ; il en 
est de même de la substitution à la ferme 
générale (V. Finances de l'Ancien Régime) 
d'une régie intéressée pour la perception des 
droits d'aides et de contrôle. Cette mesure, 
rendue possible en 1780 par l'expiration du 
bail des fermes, procura au Trésor un béné- 
fice annuel de 14 millions. Les douanes inté- 
rieures et extérieures furent désormais les 
seuls impôts qui restèrent dans les mains de 
la ferme; les domaines et droits domaniaux 
formèrent avec les droits de greffe et d'hy- 
pothèque une administration directement 
gérée par les agents de l'État. 

A la même époque, le contingent de la 
taille soumis jusqu'alors à des variations fré- 
quentes et arbitraires fut rendu fixe; les 
cotes des vingtièmes furent établies pour 
vingt ans et la partie de cet impôt désignée 
sous le nom de vingtièmes d'industrie fut 
supprimée pour les bourgs et les campagnes. 
Enfin, la mainmorte (voy* ce mot) fut abolie 
dans le domaine du roi. C'étaient là des ré- 
formes louables qui exigeaient de la part du 
ministre de la persévérance et quelquefois 
aussi du courage. 

Necker fut moins heureux dans les ques- 
tions économiques que dans les questions 
purement financières; s'il n'accentua pas le 
mouvement de réaction qui avait suivi la 
chute de Turgot, il ne fit rien pour l'arrêter; 
il laissa la corvée rétablie et la liberté du 
travail détruite; il n'osa, quand il s'occupa 
des manufactures d'étoffes, toucher aux an- 
ciens règlements et ne donna de liberté 
qu'aux étoffes non encore réglementées (1779). 
Enfin, il interdit l'exportation des métiers, 
outils et instruments de fabrication et re- 
nouvela les défenses d'exporter les grains 
dans la Guyenne, le Roussillon et le Langue- 
doc (1777). 

La création des assemblées provinciales 
que l'on a représentée comme l'une des me- 
sures les plus importantes de son ministère, 
eut lieu dans des conditions tellement res- 
treintes qu'elle ne pouvait avoir une réelle 
portée. Turgot avait voulu donner à la France 
une constitution qui eût entraîné la suppres- 
sion des ordres privilégiés et remis le pou- 
voir politique aux propriétaires du sol dans 
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trois séries d'assemblées municipales, pro- 
vinciales et nationale. Necker se borna à 
préparer l'institution, dans quelques pro- 
vinces, d'assemblées consultatives qui de- 
vaient faire, en présence de commissaires du 
roi, ce que faisaient les intendants ou les 
commissaires départis, c'est-à-dire répartir 
les impôts, en faire la levée et diriger la con- 
fection des grands chemins, ainsi que les 
ateliers de charité. Deux assemblées seule- 
ment se réunirent; elles furent présidées par 
des archevêques; leurs membres furent dé- 
signés par le gouvernement et choisis de 
manière que le nombre des bourgeois des 
villes et des propriétaires n'y dépassât pas 
celui des ecclésiastiques et des gentilshom- 
mes. Aussi Turgot écrivit-il à Du Pont de 
Nemours : « Cela ressemble à mes idées sur 
les municipalités comme un moulin à vent 
ressemble à la lune ». 

Il paraît probable que Necker espérait, 
avec le semblant d'émancipation qui serait 
résulté de la création des assemblées pro- 
vinciales, se passer d'états généraux et arri- 
ver à la suppression des états provinciaux 
partout où cette institution s'était mainte- 
nue. Les aspirations libérales de Necker 
étaient alors très modérées : « C'est le pou- 
voir d'imposer, disait-il au roi, qui consti- 
tue essentiellement la grandeur souveraine ». 

S'il avait attiré à lui l'opinion, c'était sur- 
tout par le ton sentimental de ses écrits, par 
la régularité de sa vie privée et par l'éclat 
de sa générosité. En entrant au ministère, il 
avait refusé tout traitement ; en d'autres cir- 
constances, il avait avancé ou donné des 
sommes importantes pour des objets de bien- 
faisance; il avait fondé le mont-de-piété et 
s'était occupé avec beaucoup de soin de ré- 
former les hôpitaux, notamment l'Hôtel-Dieu 
de Paris ; tout cela, il l'avait fait avec appa- 
rat : « Les vertus, disait-il, ont besoin d'un 
théâtre et il est essentiel que l'opinion pu- 
blique excite les acteurs. » 

Une craignait pas, d'ailleurs, de provoquer 
lui-même les occasions des excitations néces- 
saires à son génie. Dans le Compte rendu au 
roi, fait au commencement de 1781 et livré 
aussitôt au public, il s'exprima ainsi : « Qu'il 
me soit permis, Sire, d'indiquer sans la 
nommer une personne douée des plus rares 
vertus et qui m'a tant aidé à remplir les vues 
de Votre Majesté; et tandis qu'au milieu des 
vanités des grandes places, ce nom ne vous a 
jamais été prononcé, il est juste que vous 
sachiez, Sire, qu'il est connu et souvent in- 
voqué dans les asiles les plus obscurs de l'hu- 
manité souffrante. Il est précieux pour un 
ministre des finances d'avoir pu trouver dans 
la compagne de sa vie un secours pour tant 



de détails de bienfaisance et de charité qui 
échappent à son attention et à ses forces ». 

La popularité de Necker était assez grande 
pour que ce dithyrambe n'ait pas rendu son 
ouvrage ridicule. Le Compte rendu eut, au 
contraire, un succès prodigieux. 

Dressé dans le but « d'appeler le peuple à 
la connaissance et à l'examen de l'adminis- 
tration publique et de faire pour la première 
fois des affaires de l'Étatune chose commune», 
il présentait la situation financière sous un 
jour éminemment favorable et mettait soi- 
gneusement en relief les services du directeur 
général; l'effet en fut considérable; le crédit, 
ébranlé à ce moment, fut rétabli et le succès 
d'un emprunt de. 236 millions assuré. 

Depuis quelque temps déjà la position in- 
férieure que le directeur général occupait 
dans le gouvernement ne lui paraissait plus 
en rapport avec ses capacités et avec la con- 
fiance que lui témoignait la nation. Dans le 
cours de l'année 1780, comme il s'était aperçu 
que des dépenses importantes étaient faites 
par le ministre de la marine, Sartine, au delà 
des crédits mis à sa disposition, il avait ob- 
tenu de Louis XVI le renvoi de ce ministre et, 
profitant d'une maladie de Maurepas,il l'avait 
fait remplacer par le maréchal de Castries, 
sans s'être entendu avec le chef du cabi- 
net (14 octobre 1780). Celui-ci se vengea en 
favorisant l'opposition qui commençait à 
gronder contre Necker. Le clergé reprochait 
au directeur général sa religion, la cour ne 
lui pardonnait ni ses tentatives d'économie, 
ni sa popularité; les intendants et les parle- 
ments voyaient en lui un ennemi déclaré : 
les changements apportés dans le personnel 
des finances avaient fait supposer chez Nec- 
ker la pensée de détruire l'ancienne magistra- 
ture et la publication de son Mémoire au roi 
sur la création des assemblées provinciales, 
publication faite en fraude par Cromot, tré- 
sorier de l'un des frères du roi, avait aug- 
menté les craintes à cet égard. Tous les élé- 
ments d'opposition se liguèrent après la 
publication du Compte rendu; on discuta les 
chiffres produits et, dans des libelles inju- 
rieux, dus pour la plupart à la plume de 
Bourboulon, trésorier d'un autre frère du 
roi, on mit en doute la sincérité du ministrer 

Necker fut si péniblement affecté des ou- 
trages dont il fut alors l'objet que sa femme 
fit auprès de Maurepas une démarche secrète 
pour lui confier les tourments de son mari et 
solliciter des mesures de répression contre 
les auteurs des libelles. Necker, de son côté, 
demanda au roi une vérification des chiffres 
du Compte rendu par des membres du con- 
seil ; il réclama ensuite un ensemble de me- 
sures qui auraient été aux yeux du public une 
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réparation éclatante et dont la plus impor- 
tante était son entrée dans le conseil, tout en 
conservant sa religion. Cette demande ayant 
été repoussée, Necker, après quelques jours 
de nouvelles négociations , donna sa démission 
(19 mai 1781). 

La France fut consternée. « Des hommes de 
toutes classes et de toutes conditions, des 
prélats, tous les personnages qui n'étaient pas 
trop engagés dans le parti de la cour, se 
hâtèrent d'aller au château de Saint-Ouen 
présenter à Necker des consolations sur sa 
disgrâce. » 

Celui-ci rédigea, sous le titre d'Administra- 
tion des finances, une longue apologie de son 
ministère. La publication de cet ouvrage aug- 
menta encore les regrets de la France. Le sé- 
jour de Paris fut interdit à l'auteur, mais 
« aucun écrit sur des sujets aussi sérieux 
n'eut un succès tellement populaire ». 
Quatre-vingt mille exemplaires en furent dis- 
tribués. Necker s'y laisse aller, dans l'intro- 
duction, à un désir d'approbation excessif; 
mais son livre est intéressant par l'étendue 
des renseignements qu'il renferme sur l'état 
de la France avant 1789 et constitue un com- 
plément précieux du Compte rendu. 

Ce dernier ouvrage n'avait trait qu'à la 
situation financière. et, à ce point de vue 
même, était très incomplet; les charges de 
la guerre et des services de l'armée n'y étaient 
pas indiquées; la dette flottante était omise. 
Sur 430 millions environ de revenu total, il 
n'en avait été compté que 264 ; le reste appar- 
tenait à diverses caisses dont le directeur 
général n'avait pas parlé parce qu'il n'avait 
yur elles aucune action. De plus, les chiffres 
fournis n'étaient pas spéciaux à telle ou telle 
année; ce n'étaient que des moyennes très 
générales dans le calcul desquelles n'étaient 
entrés ni les fonds consommés d'avance, ni 
les sommes recouvrables ultérieurement, de 
sorte que l'état des recettes et des dépenses 
placé à la fin de l'ouvrage ne devait être ac- 
cepté qu'à titre d'indication. « Le Compte 
rendu, a dit Droz, était un travail fort 
ingénieux, qui paraissait prouver beaucoup 
et qui ne prouvait rien. » 

On conçoit, dès lors, que Calonne ait pu 
croire politique de renouveler, lors de la 
réunion de l'Assemblée des notables en 1787, 
les attaques dont ce travail avait été l'objet. 
Dans son discours d'ouverture, Calonne insi- 
nua que Necker, en se retirant, avait laissé un 
déficit considérable; dans les bureaux de 
l'Assemblée, il chiffra ce déficit. Necker de- 
manda au roi, comme il l'avait fait en 1781, 
de faire vérifier les allégations du ministre; 
cette demande ayant été écartée, il en appela 
au public dans un Mémoire en réponse, à la 



suite duquel il fut exilé à vingt lieu es de Paris. 
C'est ainsi que commença la fameuse que- 
relle sur le déficit qui amena la chute écra- 
sante de Calonne. Des historiens compétents 
ont montré comment cette querelle porta sur 
les mots au moins autant que sur les choses. 
La dette flottante devait-elle entrer dans le 
compte des emprunts? L'un disait que non, 
l'autre estimait que oui. Necker s'appuyait 
sur les chiffres du Compte rendu, bien qu'ils 
n'eussent pas un caractère précis; Calonne 
ne fournissait pas de données plus exactes ; 
l'étendue et la nature des dépenses que celui- 
ci avait faites parlèrent bien plus haute- 
ment que les raisons alléguées par son adver- 
saire. Louis XVI refusa de se prononcer 
même après avoir reçu de l'ancien contrôleur 
général Joly de Fleury une déclaration favo- 
rable à Necker. Quand il se fut décidé à 
chasser Calonne et à l'exiler de France, il 
s'efforça de ne pas rappeler aux affaires 
l'auteur du Compte rendu. 11 ne le fit qu'un 
an plus tard (26 août 1788), lorsque Brienne 
eut exaspéré la France et rendu la banque- 
route imminente. 

Necker fut regardé à ce moment comme le 
sauveur de l'État, aussi bien par la Cour 
effrayée que par la multitude. Son adminis- 
tration ne répondit qu'imparfaitement à ce 
que les uns et les autres en attendaient. 

Pour expliquer l'impuissance des efforts de 
Necker, on a dit qu'il avait été rappelé trop 
tard et qu'il avait été associé à la marche du 
gouvernement plutôt qu'il ne l'avait dirigée. 
Des obstacles de toute espèce ont été placés 
sur la route du ministre, soit par la cour 
qui, tout en comptant sur son habileté pour 
rétablir les finances, le regardait comme un 
ennemi de l'aristocratie, soit par le roi qui 
ne pouvait supporter sa vanité et ses allures 
bourgeoises, soit par la Constituante et par 
Mirabeau qui jalousaient sa popularité et 
qui, voulant suivre une voie libérale, étaient 
gênés par ses prétentions autoritaires. Mais 
si grands qu'aient été ces obstacles, ils ne 
suffisent pas à expliquer les fautes ou les in- 
certitudes qu'on remarque dans la conduite 
de Necker à la veille ou au lendemain de 

1789. 

Quand il prit le pouvoir, les finances étaient 
dans un état déplorable; les caisses conte- 
naient 500000 francs, les dépenses de chaque 
semaine devaient dépasser plusieurs millions. 
Le nom seul du ministre ramena la confiance ; 
les fonds montèrent de 30 p. 100 et des capi- 
talistes, auxquels Necker offrit en gage sa 
propre fortune, consentirent à fournir au 
Trésor des ressources momentanées ; l'arrêt 
du 16 août par lequel le paiement des rentes 
avait été suspendu, fut révoqué et le crédit 
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public rétabli. Mais Necker n'osa prendre 
ensuite aucune responsabilité financière ; il 
concentra tous ses efforts vers la convocation 
des états généraux, en songeant vaguement 
à un essai de constitution anglaise, et ne 
voulut ni emprunter, ni établir de nouveaux 
impôts ; au mois de décembre, il se vit con- 
traint de demander des secours à la Caisse 
d'escompte et de suspendre les rembourse- 
ments de cet établissement. 

Des mesures ayant pour but d'assurer les 
approvisionnements de céréales avaient lour- 
dement aggravé la situation financière. En- 
tré au ministère à la fin d'août 1788, Necker 
avait procédé à une enquête sur l'état de la 
récolte; les intendants ayant donné des ré- 
ponses peu favorables, il avait, sans attendre 
de plus amples renseignements et par simple 
arrêt du conseil (7 septembre), révoqué l'au- 
torisation d'exporter les grains qu'une loi 
solennelle avait accordée l'année précédente 
(juin 1787). L'arrêt était précédé d'un préam- 
bule qui avait jeté l'inquiétude dans les 
esprits et accentué la hausse des grains, 
légère jusque là. Alors Necker, oubliant 
l'origine de sa propre fortune et le livre 
qu'il avait publié en 1775, s'attaqua à la 
liberté intérieure du commerce des grains et 
poursuivit de ses menaces les spéculateurs 
en céréales ; il leur interdit toute l'onction 
publique, renouvela l'ancienne obligation de 
ne vendre les grains qu'au marché et autorisa 
les magistrats de police à faire approvi- 
sionner les marchés par ceux qui avaient 
des blés en grenier. Des perquisitions furent 
faites sans autre résultat que d'arrêter tout 
commerce. Les seules opérations des négo- 
ciants consistèrent désormais à essayer de 
toucher les primes accordées aux blés étran- 
gers, en faisant rentrer par une frontière 
des grains sortis par une autre 1 . 

Cependant aux yeux d'observateurs désin- 
téressés, la disette n'était qu'une « disette 
d'opinion »; la récolte de 1787 avait été 
bonne ; les exportations et les importations 
s'étaient balancées ; en 1788 il n'y avait eu 
de cherté nulle part ; si la grêle avait fait des 
ravages dans quelques régions, le désastre 
n'avaitpas atteint toutelaFrance.« Partout où 
j'ai passé », dit Arthur Young, qui voyageait 
alors dans notre pays, « partout où j'ai passé 
et c'est la plus grande partie du royaume, je 
me suis enquis des causes de la disette et 
partout Ton m'a assuré qu'elle était d'autant 
plus extraordinaire que la récolte, sans être 
bonne, ne s'écartait pas beaucoup de la 
moyenne ». Ce témoignage est confirmé par 

i. Ces primes avaient été accordées par arrêt du conseil 
du 23 novembre 1788, renouvelé le 20 avril 1789 et à des dates 
subséquentes. 



beaucoup d'autres. Si les grains faisaient 
défaut, c'est que les agriculteurs et les négo- 
ciants, découragés par les menaces et les per- 
quisitions, les gardaient et les cachaient. La 
situation s'aggrava encore parce que Necker 
entreprit de suppléer par lui-même à l'insuffi- 
sance du commerce; il acheta du blé en Amé- 
rique, sur les côtes de la Méditerranée, en An- 
gleterre, en Hollande etàDantzig, en annon- 
çant partout ses démarches avec emphase ; il 
suivit, de sa propre main, la correspondance 
nécessaire, sollicita des puissances étran- 
gères les permissions d'extraction, forma des 
entrepôts, commanda des distributions de 
grains à certaines villes et des secours en 
argent à d'autres, fit des avances aux bou- 
langers et fariniers, remplaçant partout avec 
une funeste activité le cours normal des 
choses par l'intervention gouvernementale. 

Soixante-dix millions dépensés en achats de 
grains procurèrent à la France de quoi se nour- 
rir pendant quelques jours avec des blés de 
mauvaise qualité ou avariés; mais l'effet moral 
de ces 70 millions fut considérable. « Le prix 
haussa, à ma connaissance, de 25 p. 100 », dit 
Arthur Young, quand tous les achats n'étaient 
pas encore faits et qu'il n'avait été dépensé 
que 45 millions, et le même auteur ajoute : 
« M. Necker, en s'abstenant, aurait épargné 
45 millions à l'État et prévenu la mort de 
plusieurs milliers d'hommes que la hausse 
du prix fit périr quoiqu'il n'existât réelle- 
ment pas de disette ». Les parlements, les 
intendants, les officiers de police avaient 
suivi, avec une sorte de fureur, l'impulsion 
donnée par le ministre et interdit l'exporta- 
tion d'une province à l'autre ou d'une localité 
à l'autre, de sorte que la circulation inté- 
rieure se trouva complètement troublée. 

Un des premiers soins de l'Assemblée 
constituante fut de remédier à ce désordre, 
mais l'application de ses décrets fut cons- 
tamment contrariée par le gouvernement. 
Dans un Mémoire instructif qu'il remit au 
comité des subsistances et qui fut rendu pu- 
blic, Necker constata « qu'on a souvent eu 
lieu de se plaindre de la cupidité des spécu- 
lateurs », et pour bien établir que la France 
était en état de disette, il annonça que le roi 
était dans une « inquiétude continuelle » au 
sujet de l'approvisionnement de Paris et 
qu'on serait « peut-être » dans la nécessite 
de se contenter d'un pain mêlé de seigle et 
de froment. Les cours s'élevèrent de 30 p. 100 
en une semaine ; la disette se changea en 
famine; les accapareurs furent poursuivis; 
les meurtres et les émeutes se multiplièrent. 
Telles furent les conséquences de mesures 
prises par un ministre bien intentionné, mais ^ 
trop désireux de contenter l'opinion et trop *" 
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peu versé dans les questions théoriques pour 
résister aux préjugés populaires. Ces me- 
sures ont exercé sur la Révolution l'influence 
la plus fâcheuse en encourageant le peuple 
à la violence et en lui ôtant toute confiance 
dans la liberté. 

D'autres questions graves ne furent pas 
mieux résolues. Au mois d'août 1788, Necker 
avait avancé la convocation des états géné- 
raux sans être fixé sur les conditions dans 
lesquelles elle aurait lieu ; il avait ensuite 
réuni les Notables pour leur confier le soin 
de régler la fameuse question de la représen- 
tation et avait congédié cette Assemblée sans 
tenir aucun compte de l'avis qu'elle avait 
émis ; il présida à l'ouverture des états gé- 
néraux et parla pendant trois heures sans 
dire un mot des questions qui agitaient tous 
les esprits. 

Cependant, après 1 a séance royale du 23 j uin , 
à laquelle il refusa d'assister parce que l'exé- 
cution ne devait pas répondre exactement 
au plan qu'il avait conçu, il fut acclamé par 
le peuple dans le palais et sous les yeux du 
roi. Supplié de reprendre son poste par le 
faible Louis XVI, il fut chassé quelques jours 
plus tard (il juillet) et obligé de sortir clan- 
destinement de France. Rappelé aussitôt, il 
accomplit sa fameuse marche triomphale et 
parut devoir être le maître de la France. 
Mais au lieu d'imprimer une direction au 
gouvernement, il se contenta d'aller, entouré 
de sa femme et de sa fille, réclamer solen- 
nellement à la commune de Paris la grâce de 
son compatriote Besenval et par cette dé- 
marche plus généreuse que politique, il 
s'aliéna le parti populaire. Depuis, il n'eut 
plus ni soutien, ni influence. Quand il pro- 
posa un emprunt de 30 millions (août 1789), 
le taux en fut abaissé de 5 à 4 p. 100; 
l'emprunt ayant échoué, l'Assemblée lui 
laissa toute la responsabilité des moyens de 
crédit et vota un emprunt de 80 millions, 
tel qu'il était proposé : 47 millions seule- 
ment furent souscrits et la réputation d'ha- 
bileté du ministre fut profondément atteinte. 

La Révolution commencée sous ses auspi- 
ces s'accomplit sans lui ; il s'était opposé 
vainement aux renonciations de la nuit du 
4 août, il s'opposa aussi vainement à la dé- 
claration des droits de l'homme et à la sup- 
pression des titres de noblesse. Ni le long 
Mémoire qu'il présenta sur sa gestion finan- 
cière, ni ses adieux à l'Assemblée, ni le 
dépôt qu'il fit au Trésor d'une somme de 
2 400 000 livres ne ramenèrent à lui l'opinion. 
Sa démission fut accueillie avec indifférence 
par tous les partis {8 septembre 1790). 

Rentré dans son pays natal, Necker voulut, 
par la publication d'ouvrages politiques, re- 
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prendre un lambeau de cette popularité quî 
lui avait été si longtemps acquise. Dans Ieplas 
important d'entre eux : L'administration de 
Necker par lui-même , où il refit son apologie, 
l'absence de principes se montre au moins 
autant que dans ses autres écrits. Necker se 
reproche d'avoir convoqué les états généraux 
et d'avoir été l'instrument de la Révolution; 
il juge ensuite avec complaisance la création 
des assignats qu'il avait combattue. Ces con- 
tradictions furent à peine relevées ; Necker 
était oublié dans sa terre de Coppetet quand 
il mourut à Genève, le 9 avril 1804, il ne re- 
cevait depuis longtemps d'autres hommages 
que ceux de quelques flatteurs subalternes. 

G. SCHELLE. 

Bibliographie. 

Les écrits de Necker qui touchent le plus à l'économie po- 
litique sont les suivants : 

Réponse au mémoire de Morellet sur la compagnie des 
Indes (1769). — Éloge de Colbert (J773). — La législation 
et le commerce des grains (1 775). — Compte rendu au roi 
(1781). — £)$ l'administration des finances de la France 
(1784). — Sur l'administration de Necker par lui-même 
(1791). 

Une édition complète des Œuvres de Necker a d'ailleurs 
été publiée par son petit-fils, 15 voL in-8 a , 1820-21. 

Parmi les nombreux, ouvrages à consulter sur Necker, nous 
signalerons les suivants : 

D&oz t Histoire de Louis X VI. — Stourm, Les finances de la 
France so?is l'ancien régime et la Révolution. — Soulavie, 
Mémoires sur le règne de Louis XVI. — Da Stael-holsteix, 
Notice sur Necker (son grand-père). 

NEUMANN-SPALLART (François -Xavier 
von), né en Autriche en 1837, mort à Vienne 
en mai 1888. Docteur en droit, tourné de 
bonne heure vers les études économiques et 
statistiques, il était professeur à l'académie 
commerciale de Vienne, en môme temps qu'il 
dirigeait ou surveillait la Statistique offi- 
cielle, dont on lui doit au moins les dix 
ou douze derniers volumes publiés avant sa 
mort prématurée. Il futmembre et rapporteur 
des deux grandes expositions de Paris en 1867 
et en 1878, et montra en toute occasion ses 
idées libre-échangistes. 

Il a laissé : J)er Landwirthschaftliche Crédit 
in Oesterreich, in-8. Wien, 1864. — Die Kunst 
inder Wirthschaft. Ibid., 1873. — Volkswirth- 
schaftslehre... (l'Economie politique dans ses 
applications alarmée et à F administration mili- 
taire) ibid., 1873. — Uebersichten der Well- 
wirtschaft, in-8, Stuttgard, 1887; véritable sta- 
tistique industrielle et commerciale de l'État 
économique universel. 

E.R. 

NEWTON (ïsaac), célèbre savant et philo- 
sophe anglais, naquit le 25 décembre 1642 à 
Woolsthorpe, mourut à Londres, le 20 mars 

1727. 
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Nous n'avons pas ici àraconter la vie ou à 
exposer les admirables découvertes scientifi- 
ques de Newton. ïl n'appartient ànotre science 

que comme s'étant, pendant une certaine pé- 
riode de son existence, occupé de questions 

En 1689, Newton fut nommé membre de la 
Chambre des communes et il se lia d'une 
étroite amitié avec un de ses anciens élèves, 
Charles Montague, duc d'Halifax. Celui-ci 
devint en 1694 chancelier de l'Échiquier et il 
s'empressa de nommer son illustre maître 
d'abord contrôleur de la Monnaie, puis 
en 1699, directeur général de cette adminis- 
tration [master and worker of the mint ). C'est 
dans ces hautes fonctions que Newton dressa 
ses fameuses tables comparatives des mon- 
naies anglaises et étrangères et qu'il com- 
posa son Rapport sur le monnayage dont nous 
donnons ici une courte analyse. 

Ce Rapport qui a pris une importance 
nouvelle depuis que les bimétallistes ont 
cru y découvrir un argument en faveur de 
leur doctrine (V. Monnaie, page 317, note 2) 
avait été demandé à Newton dans les cir- 
constances suivantes. Le gouvernement an- 
glais venait d'entreprendre une refonte gé- 
nérale des monnaies d'argent. Or, les espèces 
neuves ainsi fabriquées étaient exportées en 
masse et remplacées par l'or qui s'impor- 
tait en quantités correspondantes. Newton 
fut d'avis que si les pièces d'argent étaient 
exportées, c'est que le cours de l'or par rap- 
port à ces pièces était tel que l'argent se 
trouvait en Angleterre notablement déprécié. 
La guinée d'or valait à ce moment, eu égard 
à son poids et à son titre, 20 shillings 
6 pence ou 20 shillings 8 pence. 

Par une fantaisie difficile à expliquer, le 
public prenait alors la guinée d'or pour 
21 schillings 6 pence d'argent, en sorte que ce 
dernier métal déprécié en Angleterre émi- 
grait à l'étranger, résultat conforme à la loi 
de Gresham. t 

Newton proposa, comme le seul moyen qu on 
eût de retenir la monnaie d'argent, de fixer 
le cours de la guinée, par voie de proclama- 
tion royale, d'abord à 21 schillings, puis au 
boutde quelque temps à 20 schillings 6 pence, 
afin de ne pas troubler le public par une di- 
minution subite trop considérable. Son avis 
fut adopté et une proclamation royale donna 
cours à la guinée pour 21 schillings; mais on 
négligea de faire la réduction ultérieure et 
la mesure adoptée manqua complètement 
son effet. Jusque-là, les guinées étaient dési- 
gnées par les ordonnances comme des pièces 
de 20 schillings et ce n'était que par une to- 
lérance, inexplicable d'ailleurs, que le gou- 
vernement les avait laissé circuler au cours 



de 21 schillings 6 pence et les avait acceptées 
à ce taux dans l'acquittement des impôts. La 
proclamation nouvelle [donnait aux guinées 
d'or une valeur de pleine libération pour 
21 schillings alors que leur valeur réelle était 
inférieure de 6 pence à ce taux. La monnaie 
d'or étant ainsi légalement et non plus seule- 
ment en fait surévaluée, la bonne monnaie 
d'argent continua d'être exportée ; il ne resta 
en Angleterre que les pièces d'argent usées 
ou rognées et on dut, enl774, limiter le pou- 
voir libératoire de cette monnaie. La loi 
de 1816 consolida ces dispositions et c'est 
ainsi que l'or devint la seule monnaie légale 
et la monnaie étalon de l'Angleterre. Depuis 
cette époque, il n'a cessé de jouer' ce rôle. 

Bibliographie. 

Le Report by ïsaac Newton, on state of coinage (Londres, 
1717) n'a pas été traduit ni publié en France. Mac Culloch 
a réimprimé ce Rapport dans ses Select tracts on money. 
Mais cet ouvrage même est rare. Il n'est que cité dans les 
encyclopédies anglaises, lesquelles ne donnent également du 
Rapport de Newton que des analyses sommaires. Plus récem- 
ment, Dana Horton a eu l'heureuse inspiration de le réim- 
primer à son tour dans V Appendice to tke American officiai 
report on the international monetary conférence of 1878, 
Sonate executive document, n» 38, 45 tli Cougress, 3' session, 
Washington 1879. On trouve dans Michel Chevalier, la Mon- 
naie, p. 144-147, une analyse de ce document. Stanley Jevss 
en a donné des extraits assez étendus dans uu article 
posthume inséré dans ses Investigations on currency and 
finance (Londres, 1884), p. 330 à 360. 

NOIROT (l'abbé), professeur de philosphïe 
au lycée de Lyon de 1827 à 1852, recteur de 
l'Académie de Lyon, inspecteur général de 
l'instruction publique, mort à Paris en 1881. 
Le nom de l'abbé Noirot appartient à la 
science économique parce que, le premier en 
France, il a eu l'idée de joindre au pro- 
gramme philosophique universitaire un 
cours facultatif d'économie politique et so- 
ciale. Pendant vingt-deux ans, ce cours a été 
suivi par l'élite de la jeunesse lyonnaise et il 
a laissé sur l'esprit de tous ses auditeurs une 
empreinte ineffaçable. Cousin se plaisait à 
appeler l'abbé Noirot « le premier professeur 
de France », et il ajoutait : «les autres m'en- 
voient des livres; celui-là m'envoie des hom- 
mes ». L'abbé Noirot n'a jamais rien écrit et 
les notes de ses élèves ne peuvent donner 
qu'an très faible aperça de ses doctrines, 
parce que le professeur procédait presque 
uniquement à la façon de Socrate, par des 
interrogations. Son système d'enseignement 
consistait à provoquer chez ses élèves des 
efforts intellectuels instantanés dont il fai- 
sait jaillir les lueurs les plus inattendues sous 
la pression d'une logique irrésistible. Il a 
donc été impossible même à ses meilleurs dis- 
ciples de reproduire ces cours qui n'avaient 
rien de méthodique en apparence et qui 
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étaient plutôt une série d'entretiens familiers 
et originaux. Cependant M. Paul Rougier, 
dans une étude fort intéressante sur V Éco- 
nomie politique à Lyon de 1750 à 1890 (Guil- 
laumin), a exposé quelques-unes des princi- 
pales idées de son ancien professeur qui, sur 
beaucoup de points, comme on va le voir, a 
devancé son époque. Ainsi, alors que les théo- 
ries protectionnistes et même prohibition- 
nistes étaient seules appliquées, l'abbé Noi- 
rot démontrait à ses élèves que la liberté 
commerciale dérive de la nature même de 
l'homme, de l'impossibilité où il est de se 
suffire ; que les échanges entre nations doi- 
vent donc être libres, car il est tout aussi 
impossible et absurde d'admettre qu'une na- 
tion soit à même de se suffire quand cette 
possibilité est inadmissible pour l'individu.. ; 
que néanmoins certaines entraves passagères 
à l'entrée des produits similaires étrangers 
peuvent avoir une raison légitime, mais 
temporaire, et que lorsqu'une industrie est 
adulte, elle doit s'affranchir de cette protec- 
tion et affronter directement sur le marché 
international la concurrence, dans laquelle 
elle trouvera un stimulant pour se mettre 
sans cesse au niveau des besoins de l'homme. 
Il est à peine besoin d'ajouter que l'abbé Noi- 
rot n'était pas seulement un défenseur con- 
vaincu de la liberté des échanges à l'extérieur 
mais qu'il était à l'intérieur, l'adversaire des 
monopoles et des entraves administratives. 
Deyançantlesidées de son temps, il proclamait 
la liberté du commerce de la boulangerie et 
de la boucherie (V. Commerces de l'alimenta- 
tion), trente ans avantles mesures législatives 
qui ont sanctionné ces importantes réformes. 
La théorie de l'abbé Noirot sur les emprunts 
publics mérite aussi d'être signalé e. Il estimait 
que, dans certains cas, les emprunts peuvent 
être plus ruineux que les impôts: 1° ils détour- 
nent, disait-il, les capitaux des entreprises 
utiles inspirées par l'initiative privée pour 
les porter sur une consommation trop souvent 
improductive; 2° ils deviennent aisément des 
moyens de prodigalités, d'entreprises témé- 
raires; 3° ils tendent à exercer une dépres- 
sion sur les salaires ; 4° ils constituent une 
rente perpétuelle qui, au bout de quelques 
années, équivaut à plusieurs fois le capital et 
pesé lourdement sur les générations à venir- 
5° tout emprunt aboutit nécessairement à un 
nouvel emprunt, parce que les produits, 
même dans l'hypothèse la plus favorable de 
la progression de l'activité, sont toujours 
limités, et qu'au contraire l'accroissement 
de la dette ne s'arrête jamais à moins d'une 
administration financière absolument vigi- 
lante, capable d'opérer des retranchements 
sur les dépenses publiques et plaçant le bien 
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de tous au-dessus des considérations d'intérêt 
purement politique. 

Georges Michel. 

NORTH (sir Dudley), homme politique et 
économiste anglais, naquit à Londres le 
16 mai 1644 et y mourut en mars 1691. 

Sir Dudley, entraîné par son grand pen- 
chant pour le commerce et le trafic, quitta 
l'Angleterre, se rendit en Turquie, s'y établit 
simple marchand d'abord et finit par être 
l'un des premiers négociants de ce pays. 
Quand il revint à Londres, il était possesseur 
d'une immense fortune. Sur la recommanda- 
tion de son frère, il fut nommé chef des 
shériffs de la cité de Londres et, bientôt 
après, commissaire général des douanes. Élu 
membre du Parlement, sous Jacques II, on 
lui confia l'administration de tous les biens 
de la couronne. 

Sir Dudley n'a écrit qu'un seul ouvrage se 
rattachant à la science économique intitulé : 
Discours sur le commerce, l'intérêt, le monnayage 
et le numéraire. Il fut publié sous l'anonymat, 
en 1691 ; il est, depuis, devenu introuvable' 
On suppose que, pour quelque motif resté 
inconnu, l'édition en fut supprimée. D'au- 
tres croient qu'elle fut aussitôt épuisée. Mais 
ce n'est pas là l'opinion du frère de l'auteur, 
qui dit que l'ouvrage ne fut « ni remarqué 
ni employé par les auteurs subséquens (aie) ». 
Cependant, il en fut pris des copies à la main. 
Mac Culloch, qui en a eu un exemplaire, dit 
qu'il contient une exposition bien plus juste 
des vrais principes du commerce qu'aucune 
de celles qui avaient paru. Il ajoute que North 
y est partout le défenseur éclairé et consé- 
quent de la liberté du commerce ; que son 
système est bien entier et complet dans 
toutes ses parties; qu'il démontre qu'en ma- 
tière de commerce les nations ont les mêmes 
intérêts que les particuliers et qu'il est absurde 
de supposer que le commerce puisse jamais 
être avantageux pour un marchand, en même 
temps qu'il serait nuisible pour le public. 

Du reste, les principes généraux dévelop- 
pés dans cet ouvrage ont été formulés dans 
sa préface même et dans les termes suivants : 
« En ce qui touche le commerce, le monde 
entier n'est qu'un groupe des nationalités 
qu'on peut assimiler à des groupes de per- 
sonnes. 

« La ruine d'un commerce avec une nation 
n'est pas une perte isolée; c'est une perte 
générale pour le commerce du monde. 

« Aucun commerce n'est sans intérêt pour 
le public. Que s'il s'en produisait de cette 
espèce, il faudrait l'abandonner. Partout où 
les commerçants trouvent profit, il y a aussi 
profit pour le public, '' 
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« Forcer l'homme à trafiquer d'une ma- 
nière toute prescrite peut profiter à ceux 
qui imposent ce commerce; mais la masse 
n'y gagne rien, parce que c'est là prendre à 
l'un pour donner à l'autre. 

« Les lois ne peuvent fixer les prix en 
négoce; que si le fait se produit, ces lois sont 
autant d'entraves qui gênent le commerce et 
lui deviennent préjudiciables. 

« L'argent est une marchandise dont il peut 
y avoir abondance ou disette, jusqu'à devenir 
un embarras et un inconvénient, 

« Un peuple ne doit avoir ni plus ni moins 
d'argent qu'il ne lui en est nécessaire pour 
ses transactions habituelles. 

« Un homme n'est pas riche en proportion 
Je l'argent qu'il possède, mais en proportion 
de ce qu'il peut acquérir avec cet argent. 

« La libre fabrication de la monnaie n'est 
que la découverte d'un mouvement perpétuel 
pour fondre sans cesse des métaux et les 
transformer en monnaie, et un moyen d'en- 
tretenir aux frais du public des orfèvres et 
des monnayeurs. 

« Déprécier la monnaie n'est qu'un moyen 
de se tromper les uns aux autres. Le public 
n'a rien à y gagner; car il ne reconnaît que 
les valeurs intrinsèques . 

Abaisser le poids ou le titre de la monnaie 
sont deux opérations identiques. 

« L'argent comptant ou les lettres de change 
ne sont qu'une seule et même chose, sauf 
l'aller et le retour. 

« L'exportation de l'argent, en matière com- 
merciale, accroît la richesse d'une nation. 
Employé à la guerre et dépensé en paye- 
ments à l'étranger, il devient pour elle une 
cause d'appauvrissement. 

« Tout privilège accordé à un commerce 
ou à un intérêt quelconque, à l'exclusion 
d'un commerce ou d'un intérêt rival, est un 
abus qui diminue d'autant le profit du pu- 
blic. » 



Les opinions de Dudley en matière de mon- 
naies et particulièrement touchant le droit de 
seigneuriage sont en général correctes. Il 
faut en dire autant de ses appréciateurs sur 
les lois somptuaires (voy. ce mot), alors très 
populaires ; elles sont également très larges 
et très éclairées. Tous les économistes qui 
depuis lors se sont occupés de lui en ont 
cité ce remarquable passage : « Les con- 
trées qui vivent sous le régime des lois 
somptuaires, dit-il, sont généralement pau- 
vres. Quand des individus sont ainsi li- 
mités dans leurs dépenses, ils perdent le 
courage d'appliquer l'industrie et le talent 
qu'ils eussent déployés pour se procurer les 
moyens de soutenir librement les dépenses 
qu'ils désirent faire. Il est possible que des 
familles puissent être soutenues par de pa- 
reils moyens, mais alors c'est un obstacle au 
développement de la richesse nationale; car 
celle-ci ne fait jamais plus de progrès que 
lorsque les richesses circulent de main en 
main. La classe moyenne voyant ses membres 
devenir riches et considérables s'anime à 
l'idée d'imiter leur industrie. Un commerçant 
voit son voisin avoir -voiture, aussitôt il met 
en œuvre tous ses efforts pour faire de même 
et souvent ces efforts le réduisent à la men- 
dicité. Cependant cette application extraordi- 
naire qu'il emploie à satisfaire sa vanité est 
avantageuse au public ». (V. toutefois Lois 

SOMPTUAIRES et LlJXE.J 

Après cescitations, il n'est pas étonnant que 
Mac Culloch classe sir Dudley North parmi 
les économistes les. plus distingués de son 
siècle. Il s'éleva, en effet, au-dessus des pré- 
jugés de son temps et même, sur plus d'un 
point, au-dessus des préjugés des siècles 
postérieurs ; il fut l'un des membres du 
triumvirat Locke, Petty et Dudley qui, au 
xvn û siècle, fonda l'économie politique en 
Angleterre. 

Ed. de Làtrëïlle. 
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On donne en France le nom d'octroi à un 
droit de consommation perçu au profit de la 
caisse communale aux portes de certaines 
villes. Ce nom dérive, d'après Du Cange d'un 
mot de la basse latinité (ottrorium, licentia 
vassalo data) et, au dire de Ménage, du latin 
auctoriurrij qui vient lui-même de auctor et 
auctorisare. Il a longtemps désigné la conces- 
sion de quelque grâce ou privilège fait par 
le prince; mais lorsqu'on dut adopter une 
formule nouvelle autorisant les communes à 
percevoir des impôts de consommation moyen- 
nant un prélèvement au profit du fisc royal, 
ce fut le mot octroi que Ton choisit pour lui 
appliquer le sens qui nous occupe. 

PREMIÈRE PARTIE : OCTROIS SOUS L'ANCIEN 

RÉGIME. 

A. — Notions historiques. 
1. Origine des octrois. 

L'octroi a toujours été une taxe communale 
sur ce qui se consomme à l'intérieur de la 
commune. Toujours aussi il a subi des pré- 
lèvements au profit du budget général de 
l'État 1 . 

Les villes de la Gaule possédaient déjà des 
octrois. Différentes lois romaines indiquent, 
en effet, et la manière dont ils s'établissaient 
et l'usage auquel ils étaient destinés. 

A cette époque de l'histoire, les villes éta- 
blissaient elles-mêmes les tarifs par forme de 
convention et en vertu de la délibération des 
habitants 2. Leur destination était multiple. 
Ils servaientà payer les dépenses des Curiaux, 
l'entretien des édifices publics, la solde des 
troupes, et enfin, toutes les autres dépenses 
prescrites par la cité. Le contrôle de l'auto- 
rité supérieure n'existait pas tout d'abord, 
mais dans la suite une loi précise intervint 
qui défendit d'établir aucun octroi sans un 
édit impérial 3 . 

i. Avanti832, le Trésor prélevait 10 p. 100 du produit (Lois 
des 24 avril 1806 et 28 avril 1816}. Le décret du 17 marsl&o2a 
supprimé ce prélèvement; il ne reste plus aujourd'hui que les 
casernements militaires qui sont payés par les villes qui 
assujettissent à l'octroi les fournitures destinées à la consom- 
mation des troupes (Décret du 7 août 1810). Ce prélèvement 
est de 7 francs par homme et 3 francs par cheval (L.l 5 mai 1818). 
Il peut être converti en abonnement. 

2. Àrcadius et Ronorias, loi 10 au Code, 4" liv., tit. fit. 

3. L. 2. G. Vectigalia nova. 



Les invasions barbares bouleversèrent un 
moment toute l'organisation romaine de la 
Gaule, puis la féodalité s'établit et son gou- 
vernement attira tout à lui. Les petits tyrans 
aux mains desquels la France tomba à la fin 
de la deuxième race et au commencement 
de la troisième, asservirent les villes, s'em- 
parèrent de leurs revenus et substituèrent à 
l'administration municipale le pouvoir arbi- 
traire de leurs officiers. 

Pour redevenir les maîtres, pour enrayer 
ce mouvement de division à l'extrême qui 
menaçait d'anéantir la monarchie, les rois 
durent affranchir les communes, Louis le 
Gros, le premier, employa ce moyen pour re- 
médier aux désordres qui naissaient de 
l'anarchie féodale et ses successeurs l'imi- 
tèrent. Les franchises municipales allaient 
renaître, grandir et se multiplier. 

2. Octrois accordés aux villes pendant le xiv* siè- 
cle. — Ressources qu'ils fournissaient aux 
finances. 

Sous Philippe de Valois, la plupart des 
villes avaient déjà recouvré leur administra- 
tion municipale. À mesure que leurs besoins 
augmentaient, on leur rendit leurs octrois, 
mais en même temps on augmenta leurs 
charges 1 . Puis l'usage s'établit de prélever 
sur la nouvelle taxe communale une part au 
profit de l'État 2 . Enfin, on renditperpétuelles 
des concessions qui n'avaient été jusque-là 
que temporaires 3 . Sous le règne de Charles V, 
les octrois se multiplièrent prodigieusement. 
Les villes étaient chargées d'une partie des 
dépenses de la guerre, elles devaient fournir 
une aide au roi et elles profitaient de la 
nécessité où se trouvait le gouvernement 
d'avoir recours à leurs subsides pour se faire 
accorder un impôt qui grossissait leurs re- 
venus. D'ailleurs, le roi restait maître d'accor- 
der ou de refuser la concession. Seul il avait le 
droit d'octroyer la taxe et la peine encourue 
en cas de contravention à cette règle consis- 
tait en une forte amende. Mais, une fois 
établi et pour tout le temps de sa durée, 
l'octroi était administré en toute liberté par 
la commune, sous la seule condition que les 

i. Anno 1210. Lettres qui accordent à la ville de Bourges 
ïaïevée d'un droit sur les entrées, etc., pour paver les rues 
et améliorer les chemins (Ord. des rois de .France, t. XI, 
p. 295). Idem pour Limoges, 4 juillet 1343 (Ord., t. XII, 
p. 74) et d'autres encore. 

2. Lettres du 14 août 1352 qui prorogent pendant quatre 
ans un octroi accordé à la ville de Compiègne par Philippe 
de Valois, à la condition qu'un quart du produit sera versé 
entre les mains du roi et que le surpins sera employé à 
l'entretien des murs, fossés et fortifications de la ville [Ord., 
t. IV, p. 114). 

3. Lettres de juillet 1360 qui confirment celles d'avril 1359 
relatives à l'établissement pour dix ans d'un octroi à Auril- 
l»e, mais qui ea même temps rendent cet octroi perpétuel. 
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comptes annuels du receveur municipal se- 
raient vérifiés par le sénéchal de la province. 
En résumé, les octrois des villes n'étaient 
autre chose que des aides (V. Financés de 
l'ancien rkgime, II, § 2) établies au profit de 
la commune, mais avec cette différence que 
pour celles-ci le roi, possédant un titre exé- 
cutoire, pouvait contraindre les villes à per- 
cevoir le droit. Le roi prélevait une part à son 
profit dans le produit de l'impôt et il réta- 
blissait, soit de son plein gré après avis de la 
commune, soit sur la demande des habitants. 
Dans le premier cas, rétablissement n'était 
autre chose qu'un traité, ratifié et homologué 
par le roi en sa chambre des comptes; dans 
le second, c'était une concession faite par des 
lettres patentes que les juges ordinaires 
étaient chargés d'entériner. L'institution ne 
pouvait manquer de se développer. Les villes 
avaient tout intérêt à demander l'établisse- 
ment d'un octroi, car, moyennant une faible 
redevance sur les objets de consommation, 
elles se trouvaient à la tête de revenus assez 
considérables et surtout parfaitement sûrs. 
D'un autre côté, la royauté voyait les res- 
sources municipales augmenter, et elle 
n'avait garde d'empêcher ce développement 
qui pouvait lui être très utile dans les mo- 
ments, malheureusement trop fréquents, où 
elle était obligée de recourir au crédit de ses 
sujets. Une entente tacite s'établit donc et les 
octrois continuèrent à se multiplier sous les 
successeurs de Charles V, en sorte qu'au 
xvii siècle, il y avait bien peu de villes im- 
portantes où la taxe ne fût pas établie. 

3. Ressources tirées des octrois sous Louis XIV. 
Règlements de Colbert. 

Lorsque Louis XIV monta sur le trône, les 
finances du royaume étaient dans un état de 
délabrement voisin de la ruine. On employa 
dans les premières années du règne une infi- 
nité de petites ressources plus à charge aux 
peuples qu'utiles à l'État et lorsqu'en 1647 le 
surintendant L'Émery en vint à tirer parti 
des octrois des villes, il envisagea cette 
branche de revenus plutôt en financier qu'en 
administrateur. Par une déclaration du 21 dé- 
cembre 4647 vérifiée dans les cours des aides, 
le roi ordonna que tous les deniers communs 
d'octroi et autres qui se levaient au profit 
des villes et communautés seraient portés à 
l'épargne à commencer du 1 er janvier 4648 et 
il fut permis aux maires et échevins de lever 
ces mêmes droits par doublement. Les trou- 
bles de la Fronde, qui suivirent de près cette 
déclaration, mirent obstacle à son exécution ; 
lorsque le calme fut rétabli, on prit le parti 
de ne point augmenter la charge des com- 
munes. Le 28 juin 4653 un arrêt du Conseil 



intervint et décida que la première moitié 
seulement des octrois alors existants serait 
prélevée au profit du trésor royal et portée à 
l'épargne. Mais il fallait connaître le produit 
de l'impôt. Les intendants qui furent envoyés 
en province pour recueillir des renseigne- 
ments, ne purent réussir dans leurs recher- 
ches. En effet les officiers municipaux s'em- 
pressaient de faire des baux à vil prix à des 
intermédiaires, ou bien ils mettaient l'oclroi 
en régie et son produit restait inconnu. On 
crut bien faire en employant l'intimidation, 
mais le moyen ne réussit pas et on se dé- 
cida, le 6 septembre 1657, à adjuger à des trai- 
tants la première moitié des octrois. 

Le moment avait été mal choisi. Foucquet 
n'avait retiré de l'adjudication qu'une somme 
dérisoire; aussi, un mois après la chute du 
surintendant, la résiliation de l'aliénation 
fut décidée (novembre 1661). Il fallait encore 
remettre un peu d'ordre dans l'administra- 
tion financière. Colbert prit le parti de codi- 
fier les dispositions comprises dans les arrêts 
du Conseil de 4653 et J655 et, à cet effet, il 
fit rendre la déclaration du 28 novembre 4 66 1. 
Le prélèvement de la première moitié des 
octrois au profit du roi était maintenu, les 
octrois étaient prorogés à perpétuité et, pour 
éviter toute contestation avec les officiers 
municipaux, on autorisait les fermiers du roi 
à se mettre en possession de l'impôt et à exi- 
ger la remise de tous les titres relatifs à sa 
perception. Un édit du mois de novembre 1 663 
renouvela ces dispositions et malgré les ré- 
sistances des cours des aides et des chambres 
des comptes, qui ne l'enregistrèrent qu'à la 
suite d'un très exprès commandement du roi, 
les fermiers demeurèrent en paisible posses- 
sion des octrois municipaux. 

4. Les successeurs de Colbert. — Augmentations 
des droits. — Vœux du public. 

Colbert avait procuré un double avantage 
au roi. Il avait augmenté son revenu et s'était 
mis en état de connaître par la suite la valeur 
d'un produit dont il pouvait tirer au besoin 
les plus grandes ressources. En outre, les 
dettes des communes se trouvaient liquidées 
et l'ordre était rétabli dans les finances. 
Malheureusement, ses successeurs n'eurent 
garde de suivre son exemple. Le désordre se 
glissa de nouveau dans l'administration et, 
pour faire face aux besoins croissants du 
Trésor, on reprit les affaires extraordinaires. 
Les officiers municipaux devinrent à la nomi- 
nation du roi et il en résulta une nouvelle 
charge pour les communes. Celles-ci, en effet, 
durent payer une partie des gages des nou- 
veaux fonctionnaires et pour couvrir les dé- 
penses on accrut les droits d'octroi. Le 1 er no- 
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vembre i710, ils furent doublés, c'est-à-dire 
que Ton reprit les termes de l'ordonnance de 
1647. En outre, des objets qui ne payaient 
pas le droit furent taxés et des dons gratuits 
furent demandés aux municipalités. Comme 
les revenus des villes étaient déjà prodigieu- 
sement obérés, il leur fallut emprunter pour 
venir en aide au trésor royal. De là naqui- 
rent de nouveaux octrois affectés au paye- 
ment de l'emprunt. Aussi cet impôt que les 
communes avaient autrefois réclamé, et dont 
elles avaient été si fort enthousiastes, devint-il 
odieux au même titreque les impôts généraux 
perçus au profit de l'État. Le public demanda 
hautement sa suppression. Des mémoires 
furent rédigés en ce sens et de nombreux 
moyens furent proposés pour le remplace- 
ment des octrois. Aucun n'aboutit sous la 
royauté, mais lorsque la loi révolutionnaire 
des 19-25 janvier 179i vint abolir tous les 
impôts de consommation intérieure, elle ne 
fit que déférer aux vœux unanimes de la na- 
tion française. 

B. — Notions administratives (1789). 
5. Mode d'établissement des octrois. 

Les octrois dans l'ancien régime se divi- 
saient en deux catégories réparties en trois 
classes. Il y avait, d'une part, les octrois con- 
cédés, d'autre part les octrois imposés. Ces 
deux catégories comprenaient elles-mêmes : 
1° les droits d'octroi dont la première moitié 
appartenait au roi et faisait partie de la 
ferme des aides ; 2° les octrois réservés aux 
hôpitaux ou octrois au roi; enfin, 3° les 
octrois de droits réservés. Les premiers da- 
taient d'avant 1681, les seconds avaient pris 
naissance en 1724. A cette époque, on avait 
supprimé les officiers municipaux créés en 
1722. Que faire alors des octrois imposés 
pour leur servir de gage ? On continua de les 
percevoir et on en répartit le produit entre 
les hôpitaux du royaume. Mais en 1745, on 
eut l'idée de les rendre aux communes après 
que celles-ci eurent racheté les offices créés 
en 1722. On les appela alors octrois munici- 
paux. Enfin en 1755, comme la ferme de ces 
droits allait prendre fin, on donna l'ordre de 
continuer la perception au profit du roi. La 
troisième classe comprenait les droits réser- 
vés. Ces octrois étaient destinés à acquitter 
les dons gratuits que le roi exigeait des com- 
munes. 

La forme de l'établissement différait sui- 
vant qu'il s'agissait d'un octroi concédé ou 
d'un octroi imposé. Dans le premier cas, en 
effet, l'établissement résultait d'une simple 
convention entre le roi et la commune. Il y 
avait un traité par lequel le roi donnait per- 



mission à une commune de lever sur elle- 
même un impôt à condition qu'elle lui ferait 
remise d'une certaine quotité. L'acte qui éta- 
blissait l'octroi n'était alors que des lettres 
patentes portant autorisation et approbation 
de la délibération municipale. Elles étaient 
enregistrées à la chambre des comptes qui 
allait avoir à juger les comptes des compta- 
bles et à la cour des aides qui devenait juge 
des contestations relatives à la perception 1 . 
S'agissait-il, au contraire, d'un octroi im- 
posé par le roi pour acquitter le don gratuit? 
La procédure changeait. Il fallait un édit ou 
une déclaration du roi enregistrée au Parle- 
ment et fixant le montant de l'octroi. Le 
corps municipal était appelé à délibérer sur 
la quotité du droit et sur la matière qui de- 
vait le supporter, puis des lettres patentes, 
enregistrées comme dans le cas précédent, 
approuvaient la délibération municipale et 
établissaient l'impôt. 

6. Perception et destination du produit. 

La perception était confiée depuis 1725 a 
à un officier royal, mais comme plusieurs 
villes avaient racheté la charge de ce fonc- 
tionnaire, elles avaient repris le pouvoir de 
nommer les préposés et commis. Le mode de 
perception variait de province à province, 
mais le plus généralement employé était la 
ferme. L'intendant ou les élus faisaient affi- 
cher et publier les conditions du bail qui 
était adjugé avec concurrence et publicité au 
plus offrant et dernier enchérisseur. 

Dans les pays d'État, les octrois étaient sous 
la direction de la province elle-même, qui 
réglait, d'après un mémoire présenté par la 
commune, l'emploi et la destination du pro- 
duit. Dans les pays de généralités, l'emploi 
du produit était réglé par l'acte d'établisse- 
ment. Les officiers municipaux devaient s'y 
conformer et se trouvaient surveillés par les 
élus ou par les intendants suivant la contrée. 
S'agissait-il de détourner de son emploi 
prévu tout ou partie du produit de l'octroi? 
C'était alors au Conseil d'État à décider, sur 
avis de l'intendant ou des juges ordinaires. 

Aujourd'hui, certaines villes payent avec 
leurs octrois une partie de l'impôt person- 
nel et mobilier. Avant 1789, cet abonnement 
avec l'État était déjà usité. En Provence no- 
tamment, toutes les villes payaient avec le 
produit de leurs octrois tous les impôts 
généraux, la taille comprise. 

7. Comptabilité en matière d'octrois. 

La comptabilité des octrois suivait à peu 
près les mêmes règles que la comptabilité 

i. Lettres patentes dea 10 mai 1832, 13 novembre 1637, 
24 juin 1640 et 23 novembre 1649. 
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des biens communaux. Le receveur de l'octroi 
devait rendre ses comptes au corps munici- 
pal et aux officiers royaux. La forme em- 
ployée pour la reddition variait suivant les 
lieux, mais elle pouvait se ramener à deux 
types : le système de l'auditorat et le système 
sans audîtorat. Dans le premier cas, la com- 
mune était obligée dénommer chaque année 
des auditeurs qui ne fussent ni comptables, 
ni parents, ni alliés, ni débiteurs du comp- 
table ou de la commune. Les comptables et tous 
ceux qui avaient reçu ou administré directement 
ou indirectement des deniers communaux de- 
vaient remettre aux auditeurs leurs comptes 
certifiés véritables et toutes les pièces justifica- 
tives. Le tout était examiné à l'hôtel de ville 
en présence des officiers municipaux et des 
auditeurs qui apostillaient les comptes. 
Dans le second cas, il n'y avait pas d'audi- 
teurs. Le maire, les échevins et les autres 
administrateurs recevaient et vérifiaient les 
comptes en présence du procureur du roi, 
syndic de la commune. Dans les deux sys- 
tèmes, les comptes devaient être rédigés en 
double. Une fois clos et arrêtés, ils étaient 
remis avec les pièces justificatives au greffe 
de la commune et décharge était donnée au 
comptable. Le double, signé par tout le corps 
municipal, était envoyé à la chambre des 
comptes et jugé à nouveau. L'intendant était 
d'ailleurs chargé de veiller à l'accomplisse- 
ment de cette dernière formalité et il pou- 
vait, en cas de retard, rendre une ordonnance 
particulière enjoignant à la commune de 
procéder sans dé] ai à la liquidation de ses 
comptes. 

Telle était, au moment où la Révolution 
de 1789 allait éclater, l'organisation géné- 
rale de l'administration des octrois. 

Maurice Harbulot. 

DEUXIÈME PARTIE : OCTROIS SOUS LE RÉGIME 

MODERNE. 

S, Historique. 

Les états généraux n'avaient guère qu'une 
pensée : faire disparaître les abus ; mais ils 
ne songeaient pas à supprimer les taxes 
indirectes et en particulier les octrois. Ils 
eurent à s'en occuper cependant à deux 
points de vue différents. D'abord, en vertu 
de privilèges reconnus, beaucoup de per^ 
sonnes étaient exemptes de ces taxes : l'As- 
semblée commença par abolir ces exemptions 
et décréta, le 28 janvier 1790, que la percep- 
tion devait porter sur la généralité des ha- 
bitants . 

L'année suivante, à l'Assemblée nationale, 
de La Rochefoucauld, dans un Rapport sur 
l'état des finances, critiqua le système des 
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droits d'entrée; mais il dut reconnaître que 
leur suppression pure et simple pouvait 
amener de grandes difficultés. « Il faut 
donner un débouché à notre industrie et dé- 
gager le commerce de toute entrave ! » s'écria 
à ce propos le député Fermont. Ce fut le 
signal d'une longue discussion, à la suite 
de laquelle un énergique discours de Lecha- 
pelier fit voter la suppression de tous les im- 
pôts perçus à rentrée des villes, des bourgs 
et des villages. Cette mesure fut l'objet de 
la loi du 25 février 1791. 

Quelque temps après, sous l'empire de 
l'égarement causé par les graves difficultés au 
milieu desquelles elle se débattait, l'Assem- 
blée nationale fut sur le point de rétablir ce 
qu'elle avait aboli. Au nom d'une commis- 
sion spéciale, Du Pont de Nemours avait été 
chargé de proposer un projet de loi qui avait 
pour objet la refonte systématique des droits 
d'entrée et d'octroi et autorisait rétablis- 
sement dans les villes de taxes levées au 
profit de l'État sur les marchandises et pro- 
ductions consommées plus généralement par 
les habitants aisés ou riches. Ces taxes de- 
vaient être limitées par des maximum de 
produits échelonnés depuis 20 sous par 
tête d'habitant jusqu'à 18 livres, suivant 
une gradation de huit classes dans lesquelles 
étaient distribuées, suivant leur population, 
les villes peuplées de plus de 2500 ha- 
bitants ; mais, pour faire face à leurs dé- 
penses municipales, à celles de leurs hôpi- 
taux et à leurs dettes personnelles, ces vil- 
les pouvaient proposer à l'Assemblée na- 
tionale d'ajouter aux taxes d'octroi perçues 
au profit général de la nation des sous muni- 
cipaux pour livre, à la charge que ceux-ci 
n'excéderaient jamais, ni en totalité, ni dans 
aucun article du tarif, la somme perçue au 
bénéfice de l'État, Mais le projet échoua grâce 
aux idées libérales de rapporteur. Dans un 
discours resté célèbre, Du Pont de ISernours 
(voy. ce nom) exposa combien était grande 
« l'injustice d'imposer, sur des marchan- 
dises de même nature, dont la qualité plus 
ou moins précieuse ne pouvait être distin- 
guée, des taxes qui seraient légères sur la 
consommation du riche {laquelle est tou- 
jours dans les meilleures qualités), pesantes 
sur celle du pauvre qui ne pouvait atteindre 
aux qualités inférieures », et il exprima en 
terminant, avec une émotion communica- 
tive, son regret d'avoir été amené, par suite 
d'un décret impérieux de l'Assemblée, à pro- 
diguer son temps et ses efforts pour soutenir 
une réforme contraire à ses principes. Ce 
sentiment fut partagé par ses collègues de 
tous les partis et l'entreprise fut abandon- 
née. 
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Cependant la suppression de Poctroi avait 
privé un certain nombre de villes de leurs 
principales ressources. Plusieurs cités de- 
mandèrent à nouveau qu'on rétablît l'ins- 
titution. Le gouvernement se voyait forcé 
de les écouter, mais comme le principe 
des impôts indirects avait été vivement 
attaqué au commencement de la Révolution, 
il ne revint aux octrois qu'avec la plus 
grande timidité. Le 9 germinal an V, le 
Directoire commença par décréter qu'en cas 
d'insuffisance des centimes additionnels de 
la contribution personnelle pour les dépenses 
municipales, il pourrait être pourvu à un 
supplément de revenu par des contributions 
indirectes et locales dont l'établissement et 
la perception devraient être autorisés par 
le Corps législatif. Les communes ne profi- 
tèrent pas immédiatement du nouvel impôt 
qu'on mettait à leur disposition. Reculaient- 
elles devant l'impopularité de l'octroi? C'est 
possible; toujours est-il que, pendant dix- 
huit mois, aucune demande ne se produisit. 

À ce moment, la ville de Paris obtint une 
loi, celle du 7 vendémiaire an VII, lui per- 
mettant d'établir un octroi. Pour justifier 
aux yeux des masses le retour de l'institu- 
tion, on désigna la taxe nouvelle du nom 
d'octroi municipal et de bienfaisance', la dé- 
tresse des hospices civils de la commune 
de Paris, l'interruption de la distribution 
des secours à domicile, circonstances indi- 
quées dans les motifs de la loi, expliquaient 
cette dénomination nouvelle. Quelque temps 
après, le 11 frimaire an VII, une loi nouvelle 
généralisa ce système, en indiquant les règles 
relatives à l'établissement de taxes indirectes 
et locales qu'il fut permis d'instituer, à dé- 
faut de recettes ordinaires, dans les commu- 
nes formant à elles seules un canton ou con- 
sidérées comme telles. C'est ainsi que des 
octrois furent établis à Bordeaux le 23 nivôse 
an VII, à Nantes le 9 prairial an VIII, à Rouen 
le 22 du même mois, à Poitiers le 28, à Ver- 
sailles le 14 messidor, le 21 du même mois 
à Châlons-sur-Marne, le 15 thermidor à Se- 
dan, etc. Les contestations relatives à l'octroi 
devaient être jusque-là portées devant le tri- 
bunal de simple police. Une loi du 2 vendé- 
miaire an VIII édicta que dorénavant elles 
seraient soumises au juge de paix de l'arron- 
dissement, mais que les amendes continue- 
raient à être prononcées par les tribunaux ; 
c'est conformément à ces modifications que 
furent faites les lois postérieures qui établi- 
rent des octrois, notamment celles du 2 ven- 
démiaire an VIII pour Toulon, du 13 du même 
mois pour Rennes, du 17 pour Grenoble, 
RocheforL et Saintes et du 14 pour Tours et 
Brest. Le 27 frimaire an VIII, une autre loi. 



établit des octrois municipaux dans les com- 
munes de Courtrai, Reims, Metz, Lille, Calais, 
Fontenay-le-Peuple, Limoges et Épinal, et 
elle édicta qu'à l'avenir les objets qui ne se- 
raient pas destinés à la consommation locale 
et n'y feraient que transiter ou y seraient 
entreposés, ne seraient pas taxés : cette mo- 
dification différenciait sensiblement à partir 
de cette époque le système d'octroi moderne 
de celui qui était pratiqué en France avant 
la Révolution, 

Nous venons de voir que sous le Directoire 
il fallait une loi pour l'établissement de cha- 
que octroi; sous le Consulat, la législation 
du 5 ventôse an VIII décréta que ceux-ci pou- 
vaient être établis par des actes du gouver- 
nement. Le 26 germinal an XI, un autre prin- 
cipe nouveau fut posé: une loi autorisa dans 
la capitale le remplacement facultatif de tout 
ou partie de la contribution mobilière par 
des droits additionnels à l'octroi : c'est ainsi 
que s'organisa le système qui est toujours 
suivi à Paris. 

Ce fut le premier Empire qui introduisit 
la participation de l'État aux bénéfices de 
cet impôt local en décrétant le prélèvement 
du dixième du produit net au profit du Tré- 
sor public, en remplacement de l'obligation 
imposée antérieurement aux villes de fournir 
le pain de soupe aux troupes. Ce prélèvement 
subsista jusqu'en 1855. 

Toutes les lois que nous venons de citer 
avaient bien pourvu au rétablissement des 
octrois, mais il était évident qu'elles étaient 
fort incomplètes. Pour remédier aux insuffi- 
sances de la législation et parer aux abus 
qui en résultaient, Napoléon I er rendit le dé- 
cret du 17 mai 1809 qui ne renferme pas moin s 
de 170 articles et peut être considéré comme 
le premier document légal complet sur la 
matière. Ce décret disposait que la surveil- 
lance générale de la perception de tous les 
octrois de l'Empire serait exercée sous l'au- 
torité du ministre des finances par l'admi- 
nistration des droits réunis; il soumettait 
les règlements locaux à des dispositions com- 
munes, et reconnaissait trois modes d'admi- 
nistration des octrois: la régie simple, c'est- 
à-dire la perception sous l'administration 
immédiate des maires; la régie intéressée, 
par laquelle on traite avec un régisseur à la 
condition d'un prix fixe et d'une portion dé- 
terminée dans les produits excédant le prix 
principal et la somme abonnée pour les frais ; 
et la ferme, qui n'est autre que l'adjudica- 
tion pure et simple des produits moyennant 
un prix convenu, sans partage de bénéfices 
et sans allocation de frais. En outre, il limi- 
tait de la façon la plus précise les objets 
imposables en les ramenant aux cinq divi- 
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sions suivantes: 1° boissons et liquides; 
2° comestibles ; 3° combustibles ; 4° fourrages ; 
5° matériaux, et excluait en même temps les 
grains et les farines. Enfin, il fixait les règles 
de la comptabilité. Les municipalités mirent 
un certain temps à suivre les injonctions du 
gouvernement. Trois ans après, pour forcer 
l'application de la loi, Napoléon I er ne crai- 
gnit pas de porter atteinte à l'indépendance 
et à la liberté des communes et fit paraître 
le décret du 8 février 1812, dont l'article pre- 
mier était ainsi conçu : « La perception des 
octrois des villes sera faite par les Droits 
réunis ». 

Ce décret fut abrogé sous la Restauration 
et remplacé par la loi du 8 décembre 1814, qui 
accorda aux maires le droit de traiter de gré 
à gré sous l'autorisation du ministre des 
finances avec l'administration des imposi- 
tions indirectes, pour qu'elle se chargeât de 
la perception de leurs octrois. 

Finalement, sur les réclamations persis- 
tantes des municipalités, la loi du 28 avril 181 6 
vint leur rendre toute leur liberté. D'après 
elle, le conseil municipal peut décider si le 
mode de perception sera la régie simple, la 
régie intéressée, le bail à ferme ou l'abonne- 
ment avec la régie des contributions indirec- 
tes; les droits d'octroi continuent à n'être im- 
posés que sur les objets destinés à la con- 
sommation locale et les droits à établir sur 
les boissons ne peuvent excéder les droits 
d'entrée à percevoir au profit du Trésor. Cette 
loi maintient le prélèvement de 10 p. 100 sur 
le produit net des octrois. 

Sous la Restauration, une loi du 25 mars 
1817 étendit à toute la France une disposition 
qui jusque-là ne s'appliquait qu'à Paris : le 
remplacement facultatif de la contribution 
personnelle et mobilière par des taxes addi- 
tionnelles sur les octrois. Mais cette innova- 
tion, qui consacrait le principe de la conver-' 
sion d'un impôt direct en impôt indirect, fut 
vivement attaquée après la révolution de Juil- 
let, et une loi du 26 mars 1831, tout en main- 
tenant cette conversion pour les villes qui 
avaient été jusqu'alors autorisées à la faire, 
annonça que cette exception cesserait au 
1 er janvier 1833 pour les villes en faveur des- 
quelles une loi spéciale n'en aurait pas or- 
donné la continuation. Mais, Tannée suivante, 
les octrois avaient repris plus de faveur et 
la loi du 21 avril 1832, modifiée par celle du 
3 juillet 1 846, disposa que, dans les villes ayant 
un octroi, le contingent personnel et mobilier 
pourrait être payé en totalité ou en partie 
par les caisses municipales, sur la demande 
qui en serait faite aux préfets par les conseils 
municipaux. Ces conseils déterminent, sous 
réserve de l'approbation du gouverne ment, 
II. 



la portion du contingent qui doit être pré- 
levée sur les produits de l'octroi, La portion 
à percevoir au moyen d'un rôle est répartie 
en cote mobilière seulement, soit au cen- 
time le franc des loyers, soit d'après un 
tarif gradué en raison de la progression 
ascendante de ces loyers. 

L'abolition des octrois dont il n'avait guère 
été question depuis la Révolution fut de nou- 
veau agitée en 1848. A cette époque, le Gouver- 
nement provisoire s'engageaàprésenteràFAs- 
semblée nationale « un budget dans lequel 
l'octroi serait supprimé » et L'Enquête sur les 
boissons de 1849 à 1851 fut suivie de récla- 
mations énergiques émanées du commerce 
et des propriétaires vinicoles en faveur de 
la suppression. Mais tout cela n'eut d'écho 
que le 2 décembre 1851, alors que les répé- 
tants restés libres, réunis chez Michel de 
Bourges au nombre d'une soixantaine, ren- 
dirent sur la proposition de Victor Hugo un 
décret abolissant les octrois « dans tout le 
territoire de la République ». Cette décision 
n'eut pas de suite. 

Le second Empire eut plusieurs fois a s'oc- 
cuper des octrois. 

Président de la République, Napoléon 
commença par supprimer la taxe de 10 
p. 100. 

Un décret du I e * janvier 1852 réduisit 
de moitié les droits d'entrée et ordonna 
que dans un délai de trois mois, à par- 
tir du 1 er juin 1853, toutes les taxes d'oc- 
troi fussent ramenées au taux des taxes 
d'entrée; puis une loi du 22 juin 1854 auto- 
risa les communes à les élever au double. 
Depuis lors, trois lois ont été promulguées 
qui ont modifié notablement, dans un esprit 
de décentralisation, la législation sur les oc- 
trois et qui constituent à peu près le code 
actuel de l'institution : ce sont celles du 
24 juillet 1869 sur les conseils municipaux, 
du 10 août 1871 sur les conseils généraux, et 
du o avril 1884; nous indiquerons ultérieure- 
ment quelles sont leurs principales disposi- 
tions. 

A différentes reprises, la question de la 
suppression des octrois a été remise à l'ordre 
du jour, notamment en 1867 lors de l'Enquête 
agricole dans laquelle trente départements se 
prononcèrent pour cette suppression ou tout 
au moins la réduction des droits ; et plusieurs 
fois à la Chambre, où diverses propositions 
en ce sens ont été déposées en 1880 : une 
première par le député Menier, laquelle 
tomba avec la législature; une autre en 1884 
par ;M. Delattre qui fut repoussée, et une 
autre enfin le 22 juin 1886 par M.Yves Guyot. 

Nous étudions plus loin cette question 
spéciale. 

26 
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9. La législation française sur l'octroi. 

Tout ce qui concerne l'administration des 
octrois, leur perception, le personnel de cette 
administration, la comptabilité, les rapports 
avec l'administration, etc., se trouve résumé 
dans les trois lois combinées de 1869, 1871 
et 1884. 

Actuellement, les octrois sont délibérés par 
les conseils municipaux, suivant l'application 
de la règle qui veut que ces derniers soient 
appelés à voter les tarifs et règlements de per- 
ception de tous les revenus communaux. Les 
délibérations portant établissement d'un oc- 
troi sont adressées par le maire au sous- 
préfet et renvoyées par celui-ci, avec ses 
observations, au préfet, qui les transmet 
également avec son avis au ministre de l'in- 
térieur. De même les projets de règlements 
et de tarifs parviennent aux préfets avec 
l'avis des maires et des sous-préfets ; les pré- 
fets les transmettent au directeur général 
des contributions indirectes pour être sou- 
mises au ministre des finances. D'après la 
loi de 1884, les délibérations des conseils 
municipaux doivent être approuvées par dé- 
cret en conseil d'État, après avis du conseil 
général ou de la commission départementale 
dans l'intervalle des sessions, lorsqu'elles 
portent sur : 1° l'établissement des taxes 
ainsi que les règlements relatifs à leur per- 
ception; 2° l'augmentation ou la prorogation 
d'une ou plusieurs taxes pour une période 
de plus de cinq ans; 3° les modifications 
aux règlements et périmètres existants; 
4° l'assujettissement à la taxe d'objets non 
encore imposés au tarif local; 5° l'établis- 
sement ou le renouvellement d'une taxe 
non comprise dans le tarif général (celui- 
ci a été annexé au décret du 12 février 1870 
rendu conformément à la disposition de la 
loi du 24 juillet 1869); 6° l'établissement ou 
le renouvellement d'une taxe excédant le 
maximum fixé par le tarif général. Par ex- 
ception, une loi est nécessaire pour les sur- 
taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés, 
hydromels, alcools, au delà des proportions 
déterminées parles lois spéciales concernant 
les droits d'entrée du Trésor. Les autres dé- 
libérations ne concernant que la diminution 
ou la suppression des taxes sont simplement 
exécutoires sur l'approbation du préfet, après 
avis du conseil général ou de la commission 
départementale dans l'intervalle des sessions 
et il n'est plus besoin de l'intervention du 
conseil d'État; celles relatives à la proroga- 
tion ou à l'augmentation de ces mêmes taxes 
pour une période qui n'excède pas cinq ans, 
sont exécutoires par elles-mêmes, un mois 
après le dépôt fait à la préfecture ou à la 



sous-préfecture, sauf au préfet à abréger ce 

délai. 

Les frais de premier établissement sont 
réglés par une instruction du ministre des 
finances du 25 septembre 1809 : ce sont ceux 
d'achats de bureaux, construction de portes 
et barrières, mise en état des lieux et géné- 
ralement toutes les fournitures, une fois fai- 
tes, pour l'installation du service; les frais 
d'exploitation et de perception, d'après la 
même ordonnance, sont ceux d'appointe- 
ments fixes ou éventuels des employés, des 
dépenses de loyers, entretien des bâtiments, 
achats de meubles, ustensiles et impressions, 
procédures et autres dépenses non recouvra- 
bles par des taxes particulières: ces frais 
doivent être compris dans le budget des 
communes. D'après l'article 10 de l'ordon- 
nance de 1814, ces frais sont, soit proposés 
au conseil municipal et soumis par la régie 
des contributions indirectes à l'approbation 
du ministre des finances, soit réglés par les 
préfets, mais les maires ne peuvent les excé- 
der, sous peine d'en répondre personnelle- 
ment. 

Les tarifs d'octroi ne peuvent comprendre 
que des objets de consommation locale, La 
question a été souvent débattue de savoir 
quels étaient ces objets, si on devait les ren- 
fermer exclusivement dans les cinq catégo- 
ries déterminées par le décret de 1809, et^ si 
le texte des lois ultérieures diversement in- 
terprété, ne permettait pas de donner à ce 
décret un sens plus large. Nous ne saurions 
entrer dans une semblable discussion, qui 
n'est du reste que de la jurisprudence admi- 
nistrative, et sur laquelle le conseil d'Etat et 
la cour de cassation consultés ont professé 
des opinions contraires. 

Les tarifs arrêtés, on doit tracer les limites 
de leur perception : celles-ci sont déterminées 
par les règlements d'octroi. Nous avons dit 
plus haut que, depuis 1884, les modifications 
à ces règlements et aux périmètres devaient 
être approuvés par décret du président de 
la République rendu en conseil d'État* Aux 
termes de l'article 152 de la loi du 28 avril 181 6, 

des perceptions peuvent être établies dans 
les banlieues, autour des grandes villes, afin 
de restreindre la fraude; mais les recettes 
faites dans ces banlieues appartiennent tou- 
jours aux communes dont elles sont compo- 
sées; d'où il suit que ce n'est pas seulement 
sur son territoire que la commune peut éten- 
dre le rayon d'octroi, elle peut encore y com- 
prendre, avec la sanction du gouvernement, 
des communes voisines, même contre la vo- 
lonté de celles-ci : cependant ce droit exor- 
bitant est restreint par la loi aux grandes 
villes seules. Mai? qu'est-ce qu'une grande 
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ville? Cette dénomination nous paraît bien 
arbitraire et il y a lieu de citer à ce propos 
Un arrêt de 1836 qui n'autorisa pas Morit-de- 
Marsan qui, alors, n'avait que 3774 habitants, 
à se considérer comme une grande ville et 
à porter son rayon d'octroi au delà de son 
territoire. 

Les règlements d'octroi déterminent les 
bureaux où la perception doit s'opérer et 
les obligations ou formalités particulières à 
remplir par les redevables ou les employés 
à raison des localités. Les règles à ce sujet 
sont tracées par l'ordonnance réglementaire 
du 9 décembre 1814. Nous n'y insisterons pas. 

Toute personne qui prépare, récolte ou 
fabrique, dans l'intérieur d'un lieu sujet, 
des objets compris au tarif, est tenue d'en 
faire la déclaration et d'acquitter immédia- 
tement le droit, si elle ne réclame la faculté 
de l'entrepôt : les préposés peuvent reconnaî- 
tre à domicile les quantités préparées, récol- 
tées ou fabriquées et faire toutes les vérifi- 
cations nécessaires pour prévenir la fraude. 
Ventrepôt (voy . ce mot) dont il est ici question 
est la faculté donnée à un propriétaire ou à 
un commerçant de recevoir et d'emmagasiner 
dans un lieu sujet à l'octroi, sans acquitte- 
ment du droit, les marchandises qui y sont 
assujetties et auxquelles est réservée une 
destination ultérieure; il est réel s'il se fait 
dans un magasin public, et fictif s'il se fait 
dans les magasins, caves ou domiciles parti- 
culiers; mais il est supprimé dans ce dernier 
cas pour les boissons, sur la demande des 
conseils municipaux, lorsqu'un entrepôt pu- 
blic a été régulièrement établi. Pour cet 
entrepôt fictif, ce sont les règlements locaux 
qui déterminent les objets pour lesquels il 
est accordé, ainsi que les quantités au- 
dessous desquelles on ne peut l'obtenir, 
L'ordonnance du 9 décembre \ 814 et le dé- 
cret du 42 février 1870 règlent les détails 
en^ cette matière. A Paris, l'entrepôt fictif 
n'existe pas. 

Les règles concernant les objets en tran- 
sit exemptés de l'octroi se trouvent dans 
l'article 37 de l'ordonnance de 1814. « Le 
conducteur d'objets soumis à l'octroi, qui 
voudra traverser seulement un lieu sujet 
ou y séjourner moins de vingt-quatre heures, 
sera tenu d'en faire la déclaration au bureau 
d'entrée, conformément à ce qui est prescrit 
par l'article 28, et de se munir d'un permis 
de passe-debout qui sera délivré contre le 
cautionnement ou la consignation des droits. 
La restitution des sommes consignées ainsi 
que la libération de la caution s'opéreront 
au bureau de la sortie. Lorsqu'il sera pos- 
sible de faire escorter le chargement, le con- 
ducteur sera dispensé de consigner ou de faire 



cautionner les droits », mais les frais d'es- 
corte, aux termes de l'arrêté du 10 janvier 

1809, sont à la charge du conducteur; ils ne 
doivent jamais s'élever au delà de ceux 
qu'occasionnent réellement le passe-debout 
et le transit. 

L'article 38 de l'ordonnance de 1814 stipule 
qu'en cas de séjour au delà de vingt-quatre 
heures d'objets introduits sur une déclaration 
de passe-debout, le conducteur est tenu de 
faire dans ce délai et avant le déchargement 
une déclaration de transit avec indication du 
lieu où les objets sont déposés. Ces objets 
doivent être représentés aux employés à toute 
réquisition et la consignation ouïe caution- 
nement subsistent pendant toute la durée du 
séjour. La durée du transit est limitée à trois 
jours. Enfin, les employés ont le droit de 
suivre, dans l'intérêt des communes comme 
dans celui du Trésor, les exercices, dans 
l'intérieur d'un lieu sujet, chez les entre- 
positaires de boissons et chez les brasseurs 
distillateurs : il est tenu compte par l'octroi 
à la régie des contributions indirectes de 
partie des dépenses occasionnées par ces 
exercices. 

D'après ce qui précède, on voit clairement 
la différence qui existe entre le passe-debout, 
le transit et l'entrepôt. Le transit s'accorde 
aux marchandises qui, tout en ne devant pas 
rester dans la ville, y font un court séjour, 
mais n'en sont pas moins en cours de trans- 
port. Le passe-debout, au contraire, ne se 
donne qu'aux objets qui traversent le lieu 
sujet sans y séjourner. Quant à l'entrepôt, 
il a ceci de particulier, qu'il est fait pour 
des marchandises arrivées à leur destination 
actuelle, mais pouvant en avoir une autre 
plus tard. 

Les peines applicables à ceux qui contre- 
viennent aux dispositions de l'octroi ont sou- 
vent varié depuis l'établissement de l'insti- 
tution. La loi du 27 vendémiaire an VII 
portant création de l'octroi de Paris stipulait 
que tout conducteur ou porteur d'objet sou- 
mis au tarif, qui n'aurait pas déclaré et ac- 
quitté le droit avant d'entrer dans Paris, 
serait passible d'une amende double du droit. 
Cette peine n'ayant pas été jugée suffisante, 
la loi du 27 frimaire an VIII frappa les mêmes 
contrevenants d'une amende égale à la valeur 
de l'objet soumis au droit. En 1816, on accrut 
encore par une loi du 18 avril la sévérité 
de la peine : on ne l'appliqua d'abord qu'aux 
droits d'entrée, en édictant que les contra- 
ventions seraient punies de la confiscation 
et d'une amende de 100 à 200 francs, sauf le 
cas de fraude par voitures suspendues où 
l'amende était de 1000 francs ; puis, le 29 mars 
1832, on en fit l'application aux fraudes coin- 
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mises contre les droits d'octroi de la ville de 
Paris; on restreignait de 100 a 200 francs les 
fraudes par voitures suspendues. L'article 6 
de la loi du 24 mai 1834 étendit ensuite cette 
disposition à toutes les communes de France. 
Nous avons vu plus haut que le décret du 
17 mai 1809 avait mis à la disposition des 
communes trois modes d'exploitation : la ré- 
oie simple, la régie intéressée et la ferme; 
la loi du 28 avril 181 9, qui est toujours en vi- 
gueur, en a ajouté un quatrième: l'abonne- 
ment avec la régie des contributions indirec- 
tes. Dans le système de la régie simple, les 
frais de premier établissement sont fixés par 
les autorités locales, qui les communiquent à 
l'administration des contributions indirectes, 
et celle-ci les soumet au ministre des finances, 
qui statue après avoir pris l'avis du ministre 
de l'intérieur. Dans le système de la régie 
intéressée, contrat mixte qui tient du bail et 
delà société, l'abonnement pour les frais ne 
peut, autant que possible, excéder 12 p. 100 
du prix fixe du bail; le partage des bénéfices 
se fait provisoirement chaque année, mais à 
la fin du bail on fait un total général pour 
obtenir l'année moyenne, et la répartition se 
règle définitivement sur cette base d'après les 
proportions indiquées par le cahier des char- 
ges. Dans le système de la ferme, l'adjudi- 
cataire ne peut transférer son droit au bail 
en tout ou partie, sans l'assentiment des au- 
torités locales approuvé par le ministre des 
finances. Enfin, dans le système d'abonnement 
avec la régie des contributions indirectes, 
les receveurs versent le montant de leurs re- 
cettes, pour le compte de l'octroi, dans la 
caisse municipale, sans déduction des frais 
de perception convenus par le traité. Avant 
1819, il y a eu une autre forme de perception, 
celle des octrois par abonnement, c'est-à-dire 
des octrois qui se percevaient directement 
sur le contribuable à l'aide d'un rôle de ré- 
partition et en raison de sa consommation 
présumée: une ordonnance du 3 juin 1818 
Va supprimée, sous prétexte qu'elle était il- 
légale comme n'étant pas indiquée dans la 

loi de 1S1G. 

Quelques conventions relatives aux adju- 
dications sont spéciales à la régie intéressée 
et à la ferme: nous devons les mentionner. 
Ainsi, aucune adjudication ne peut excéder 
trois ans, sauf le cas où l'on doit y compren- 
dre ce qui resterait à courir de l'année et, 
dans tous les cas, elle doit avoir pour terme 
le 31 décembre. Ces adjudications sont faites 
par le sous-préfet ou le maire, aux enchères 
publiques, à l'extinction des bougies, au plus 
offrant et dernier enchérisseur. Enfin, après 
l'adjudication, aucune enchère n'est reçue 
si elle n'est faite dans les vingt-quatre heures 



et signifiée par le ministère d'un huissier à 
l'autorité qui a procédé à la première et s'il 
n'est offert un douzième en sus du prix au- 
quel elle a été portée : en ce cas, les enchères 
sont rouvertes sur la dernière offre. 11 va 
de soi qu'on n'admet aux enchères que des 
personnes dont le maire connaît la moralité, 
la solvabilité et la capacité, et qu'aucune 
personne attachée à l'administration _ des 
contributions indirectes, aux administrations 
civiles ou aux tribunaux, ayant en somme 
une surveillance ou juridiction quelconque 
sur Voctroi, ne peut être adjudicataire ni as- 
sociée de l'adjudicataire. Du reste, l'adjudi- 
cation n'est définitive et l'adjudicataire n'est 
mis en possession qu'après l'approbation du 
ministre des finances. 

10. Caractère économique de l'octroi. 

Nous croyons tout d'abord devoir préciser 
le caractère spécial de l'octroi, que d'aucuns 
assimilent au droit d'entrée. Il n'y a entre 
ces deux perceptions que des points de con- 
tact. La première frappe tous les objets de 
consommation locale, varie suivant les com- 
munes, est destinée généralement à subvenir 
à leurs dépenses et est votée par les conseils 
municipaux; la seconde ne frappe que les 
boissons, est la même pour tout le monde, 
perçue au profit du Trésor public et fixée 
par le pouvoir législatif. 

Ceci posé, et étant donné que le gouverne- 
ment peut à son gré refuser de sanctionner 
un tarif soumis à son autorisation, il importe 
d'examiner quels sont les principes qui doi- 
vent présider aux décisions de l'État en ma- 
tière d'octroi. Ceux-ci sont de deux sortes : 
1° on ne doit imposer que des objets de con- 
sommation locale; 2° l'octroi ne doit pas gêner 
les perceptions du budget général. En raison 
du premier de ces principes, on n'impose 
presque jamais les produits de l'industrie, 
ce serait du reste relever les douanes inté- 
rieures et le décret de 1809 a sagement fait 
de renfermer dans les cinq catégories que 
nous avons mentionnées dans notre historique 
la nomenclature des objets qui rentrent peu 
dans le grand commerce. Quant au second 
principe, il est quelque peu égoïste, puisque 
l'État auquel une commune demande d'im- 
poser un produit de consommation locale ne 
l'y autorise non seulement que sous condition 
de ne pas dépasser un taux donné, mais en- 
core en établissant, pour des raisons spé- 
ciales, des distinctions qui permettent de ne 
pas taxer tous les comestibles, le sucre et le 
café par exemple. 

Dans tous les cas, l'octroi, examiné en lui- 
même, doit être considéré comme une sorte 
de nécessité, qu'il vaudrait mieux voir dis- 



OCTROIS 



— 405 



OCTROIS 



paraître et il n'est guère d'économiste qui 
n'ait formulé de reproche contre lui. Turgot 
le premier, en 1776, alors qu'il n'était que 
simple intendant du Limousin, écrivait à ce 
propos à l'intendant général Bertin : « L'im- 
pôt sur les consommations est dispendieux 
dans sa perception. Il entraîne une foule de 
gênes, de procès, de fraudes, de condamna- 
tions, la perte d'un grand nombre d'hommes, 
une guerre du gouvernement avec les sujets, 
une disproportion entre le crime et les peines, 
une tentation continuelle à la fraude. Il 
attaque en mille choses la liberté. Il nuit 
beaucoup à la consommation et par là se 
détruit lui-même. On croit par ces droits 
d'entrée faire payer les villes, et ce sont en 
réalité les campagnes qui payent les objets 
qu'elles ont produits ». Puis, à quelques an- 
nées de là, il écrivait encore à l'abbé Terray : 
« Je ne vous dissimulerai pas que ces droits 
d'octroi me paraissent un mal en eux- 
mêmes » ; et le futur contrôleur général, 
fidèle aux idées des physiocrates, concluait 
dans l'intérêt des campagnes, qu'il vaudrait 
beaucoup mieux supprimer entièrement ces 
taxes que de les réformer. 

Dans son Rapport de 1791 à l'Assemblée 
constituante, que nous avons rappelé dans 
notre Historique, Du Pont de Nemours n'est 
pas moins explicite et, outre les raisons que 
nous avons indiquées plus haut, il rappelle : 
« 1° l'injustice qu'il y aurait à faire payer la 
môme taxe aux produits nés à peu de frais 
sur un terrain favorable et à ceux qui, nés 
sur un terrain ingrat, avaient occasionné de 
fortes dépenses, d'où résulterait l'abandon 
de leurs cultures ; 2° les bornes invincibles 
des moyens de payer, tellement que, dans 
l'impossibilité pour tout homme de payer 
un seul écu de plus qu'il n'a, le consomma- 
teur n'a d'autres ressources que de consom- 
mer moins ». 

« La suppression des octrois, a dit dans un 
temps plus rapproché de nous Michel Cheva- 
lier, est une pensée qui reste suspendue 
dans les airs, à une certaine distance de la 
terre, mais qu'un jour à venir le courant des 
événements pourra et devra placer à la 
porte d'un gouvernement jaloux de laisser 
de son passage une trace lumineuse. » Nous 
allons examiner cette question, 

11. De la suppression de l'octroi. 

En raison des inconvénients économiques 
que nous venons d'exposer, il est évident que 
la suppression des octrois serait une mesure 
désirable. Il convient cependant, pour bien se 
rendre compte du caractère de cette mesure, 
d'indiquer quels sont les arguments qu'invo- 
quent, d'une part, les partisans de la suppres- 



sion, d'autre part ceux qui désirent le main- 
tien du statu quo. 

Exposons d'abord quels sont les reproches 
faits aux octrois. 

Il y a d'abord toutes les accusations adres- 
sées aux contributions indirectes. Ainsi, cette 
taxe est contraire à la règle d'un bon impôt 
qui veut que le contribuable paie en raison de 
ses facultés et non en raison de ses besoins 
(V. Impôt) \ elle est proportionnelle à la quan- 
tité des marchandises, mais nullement a 
leur qualité et à leur valeur et il arrive que 
souvent, les produits d'un même genre 
payant un prix égal, une marchandise paie 
d'autant moins d'impôt qu'elle est d'un prix 
plus élevé; elle frappe de préférence et plus 
durement les objets de première nécessité et 
amène leur renchérissement; enfin, les ennuis 
et les vexations qui résultent de sa percep- 
tion (comme de toutes les contributions qui 
exigent l'exercice), éveille l'idée de fraude, 
qui souvent finit par devenir une véritable 
industrie. 

On accuse encore les octrois, à en juger 
par certains exemples, d'être parfois de véri- 
tables douanes intérieures et de constituer 
par suite une entrave à la circulation et à 
l'échange des produits. On leur reproche 
aussi d'empêcher la consommation de béné- 
ficier de l'abaissement de prix qui devrait 
résulter d'une bonne récolte, car, le droit 
étant toujours perçu à l'entrée, il s'opère un 
nivellement et les prix ne changent pas. 

L'industriel en souffre tout autant que Je 
consommateur, car l'ouvrier qui paie ses 
vivres plus cher demande forcément à son 
patron une augmentation de salaire, et mal- 
gré cela le consommateur ne consent pas à 
payer plus cher l'objet manufacturé. 

Les octrois enlèvent encore à la produc- 
tion un nombre considérable d'agents. C'est 
là un reproche qui est commun aux contri- 
butions indirectes, car il est certain que, 
pour des frais de perception égaux, ces im- 
pôts prennent plus d'agents que les impôts 
directs. De là une plus-value perdue pour le 
pays, car sans cela, ces employés eussent 
pu s'adonner à l'industrie, au commerce, à 
l'agriculture et produire des richesses nou - 
velles. 

Les produits agricoles, ajoute-t-on, se con- 
sommant surtout dans les grands centres, 
on soumet l'agriculture, grâce aux octrois, à. 
des entraves inouïes à l'entrée des villes. On 
tarit donc pour le cultivateur une source im- 
portante de richesse, et comme le consomma- 
teur, malgré le droit, refuse souvent de paver 
les produits agricoles plus cher, les fermiers 
refusent de renouveler leurs baux, par»;ô 
qu'ils ne trouvent plus de quoi vivre. 
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Par contre , les produits industriels, ne 
payant rien à la sortie, peuvent inonder les 
campagnes. Si, comme conséquence, la cul- 
ture parlait de se liguer contre les villes et 
établissait un impôt sur les produits in- 
dustriels à la sortie du centre urbain, quelle 
protestation cette mesure ne souleverait-elle 
pas parmi les populations ouvrières, qui ré- 
clameraient avec raison le libre-échange à 
l'intérieur? Pourquoi alors deux poids et 
deux mesures? On frappe les produits agri- 
coles et on laisse libre les produits indus- 
triels. Il y a là une injustice criante. 

En outre, l'octroi n'est-il pas la mesure la 
plus propre à resteindre la consommation 
des denrées de choix et favoriser celles de 
mauvaise qualité? Il pousse à la sophistica- 
tion et Tonne saurait en trouver de meilleure 
preuve que ceci : c'est que dans les campagnes 
on ne songe pas à falsifier le vin, tandis que 
dans les villes le marchand de vin, qui est 
obligé de payer des droits d'entrée, ne les fait 
pas payer par le consommateur en élevant 
le prix du litre, mais en falsifiant la boisson 
qui le plus souvent est celle de l'ouvrier. Il 
faut ajouter que le vin n'ayant pas de force, 
il faut en prendre plus : d'où cette consé- 
quence que l'octroi engendre l'ivrognerie. 

Les adversaires de l'octroi tiennent encore 
le raisonnement suivant : ils comparent dans 
toute la France le produit des quatre con- 
tributions directes avec celui de l'octroi et 
ils trouvent que le dernier est supérieur au 
premier. Ce sont donc, disent-ils, les consom- 
mateurs pauvres qui paient la plus grande 
partie de ces budgets, l'ouvrier est taxé pro- 
portionnellement plus que tous. On constate 
le même résultat si l'on met en présence, 
d'une part, les sommes comptées pour l'octroi, 
d'autre part, celles comptées pour centimes 
communaux, impositions communales et 
taxes des chiens. 

On reproche encore à l'octroi de constituer 
pour les villes un genre de ressources qui 
les met à même de faire des dépenses exa- 
gérées. C'est notamment grâce aux octrois 
que les villes se grèvent d'emprunts. 

Enfin, l'octroi amène la dépopulation des 
campagnes. Ruinés par l'octroi, comme nous 
lavons indiqué plus haut, les gens de la 
campagne arrivent en foule dans les villes 
où ils trouvent du travail dans les travaux 
d'une utilité contestable que l'on entreprend 
avec les ressources de l'octroi. Lorsque les 
travaux sont terminés, jamais les ouvriers 
ne retournent aux champs qu'ils ont aban- 
donnés. 

Ce sont là les reproches que Ton adresse à 
l'octroi ; impôt antiéconomique , puisqu'il 
nuit à la production, la restreint et parfois 



l'arrête ; impôt antifinancier, puisqu'il en- 
courage les villes, grâce aux ressources fa- 
ciles qu'il leur procure, à entreprendre des 
travaux de luxe ou à contracter des emprunts 
dont les arrérages sont payés avec les pro- 
duits qu'il donne. 

Voyons maintenant quels sont les argu- 
ments que les partisans de l'octroi invoquent 
en sa faveur. « Les droits sur les marchan- 
dises, a dit d'abord Montesquieu, sont ceux 
que les peuples sentent le moins, parce 
qu'on ne leur fait pas une demande formelle. 
Ils peuvent être si sagement ménagés que le 
peuple ignorera presque qu'il les paie. » 
M. Yves Guyot a répondu spirituellement à 
cette théorie qui consiste, selon lui, à plumer 
la poule sans la faire crier : « que si on paie 
un impôt sans s'en apercevoir, on ne devrait 
pas non plus s'apercevoir de sa disparition ». 
En outre, à notre avis, Montesquieu suppose 
certainement que la taxe est légère ; mais 
elle est, elle doit être lourde, car sans cela 
les frais de perception qui sont assez élevés 
absorberaient les recettes. 

On invoque encore l'ancienneté de l'insti- 
tution. Mais, à vrai dire, ceci n'est pas une 
justification : les douanes intérieures exis- 
taient bien avant 1789 depuis plusieurs siècles 
et cela n'a pas empêché de les supprimer; 
les octrois sont une institution qui les touche 
de bien près et qui offre les mêmes inconvé- 
nients. On dit que cette forme d'impôt est 
généralement admise, mais nous verrons 
plus loin que ceci n'est pas vrai pour un très 
grand nombre de pays, comme l'Angleterre, 
l'Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas, le 
Danemark, les États-Unis, l'Espagne, la Suède 
et la Turquie. 

Les partisans de l'octroi proclament que 
sa suppression mettrait la commune dans la 
main du gouvernement et détruirait à ja- 
mais son autonomie. Les faits prouvent le 
contraire : en Angleterre, l'un des pays où 
l'autonomie, dans ses justes limites, est le 
plus développée, les communes savent par- 
faitement pratiquer le self-government sans 
octroi. 

Ils disent encore que l'élévation des salaires 
tient eompte à l'ouvrier de ce que lui prend 
l'octroi. C'est encore là une erreur. L'octroi, 
au contraire, entretient entre le patron et 
l'ouvrier une lutte continuelle, le premier 
trouvant qu'il paye l'ouvrier trop cher pour 
le prix qu'il peut vendre sa marchandise au 
consommateur, le second estimant qu'il est 
payé trop juste pour pouvoir faire des éco- 
nomies. 

On objecte encore (cet argument ne touche 
que certaines villes) que : 1° les étrangers 
supportent l'octroi et ne paieront plus rien 
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si on le supprime; 2° que les villes de garni- 
son ont une ressource qui Tient grossir les 
ressources de l'octroi : la troupe payant les 
taxes à l'égal de l'habitant, cette ressource 
disparaîtrait le jour où on supprimerait l'oc- 
troi. En ce qui concerne la première objec- 
tion, on s'exagère beaucoup l'influence que 
peut avoir au point de vue des octrois Taf- 
fluence des étrangers : dans les années d'expo- 
sition universelle, notamment en 1867 et 1878, 
les recettes de l'octroi de Paris ont été infé- 
rieures à celles des années suivantes. Quant 
aux auteurs de la seconde objection, ils ou- 
blient que les villes qui ont une garnison sont 
légalement frappées de la contribution dite 
« frais de casernement », qui fait rentrer 
dans les caisses de l'État une bonne partie des 
perceptions effectuées sur les objets intro- 
duits pour la consommation des troupes. 

On a dit encore que la suppression de l'oc- 
troi ne proliférait qu'aux intermédiaires et 
non aux consommateurs et l'on donne comme 
exemple que, lorsqu'en 1848 on supprima 
l'octroi sur la viande, celle-ci ne subit aucune 
diminution. Tout d'abord l'argument tiré du 
résultat de \ 848 est un fait indépendant de 
la suppression de l'octroi et vient tout sim- 
plement de ce qu'alors les bouchers qui for- 
maient une corporation fermée purent, en 
s'entendant, maintenir leurs prix sans crainte 
de voir s'établir à côté d'eux un concurrent 
qui vendît meilleur marché : la vérité est que 
en Belgique, par exemple, la réduction des 
octrois fut suivie d'une réduction réelle sur 
le prix de la viande. En outre, il nous paraît 
évident que si la réduction de l'octroi profi- 
tait aux intéressés, elle profiterait égale- 
ment aux consommateurs et aux produc- 
teurs: la différence serait trop grande entre 
les deux prix, surtout dans les grands cen- 
tres, pour que l'intermédiaire pût l'absorber. 

Enfin, une dernière objection est que la 
suppression de l'octroi tarirait les ressources 
des villes. Ceci est exactement vrai, mais on 
oublie qu'il ne s'agit pas seulement ici d'une 
suppression absolue, mais encore d'un rem- 
placement : aussi a-t-on, à diverses époques, 
formulé différentes propositions pour rem- 
placer les octrois. 

En 1870, M. Deloynes a proposé en leurs 
lieu et place l'impôt sur le revenu. Plus tard, 
M. Paul Leroy-Beaulieu a indiqué pour les 
remplacer un accroissement de l'impôt fon- 
cier et de l'impôt sur les loyers. Dans un 
autre système, M. Paul Boiteau a proposé que 
l'Élat abandonnât aux communes sans dis- 
tinction la perception complète de l'impôt 
des patentes. Puis, M. Alglave a formulé un 
autre mode de remplacement : l'établisse- 
ment du monopole de l'alcool et l'application 



des centimes additionnels à cet impôt. Bans 
son projet déposé en 1880 à la Chambre, 
É. Menier a proposé l'impôt sur le capital, 
c'est-à-dire, selon- lui, sur les maisons, sur 
la propriété immobilière. Ce principe a été 
repris en 1890 par M. Yves Guyot, qui laisse 
cependant aux communes la liberté de rem- 
placer les octrois par des taxes directes dont 
elles déterminent elles-mêmes l'espèce. Dans 
l'intervalle, M. César Duval, député de la 
Haute-Savoie et maire de Saint-Julien, a ap- 
pliqué dans cette ville le principe de la sup- 
pression des octrois par l'abonnement avec 
les syndicats; il réunit au commencement du 
printemps de 1885 tous les bouchers, les 
restaurateurs et débitants de boisson de la 
commune et leur expliqua que la loi du 
4 mars 1884 leur permettait de se constituer 
en syndicats professionnels et de devenir 
ainsi des personnes civiles et sa voix fut écou- 
tée : le maire n'eut plus alors devant lui que 
trois syndicats régulièrement constitués avec 
lesquels il pouvait valablement traiter au 
nom delà commune; les trois syndicats s'en- 
gagèrent à payer les sommes strictement né- 
cessaires aux besoins municipaux dont le 
chiffre fut arrêté à l'amiable, et la suppres- 
sion de l'octroi suivit immédiatement cette 
convention. Mentionnons encore le système 
de M. Edouard Hervé, qui a proposé le rem- 
placement des octrois par une surtaxe des 
alcools et une augmentation des droits de 
douane; celui de M. Roullé, qui les remplace 
à son tour par un impôt sur la valeur loca- 
tive; enfin, celui de M. Adrien Renard qui 
met aux lieu et place des octrois des taxes 
municipales qui ne seraient payées que par 
ceux -qui ont un loyer suffisant et dont le 
minimum serait indiqué par l'État. 

Nous nous contentons de mentionner ces 
divers projets dont l'exposé et la critique 
nous entraîneraient trop loin. Observons 
néanmoins que, dans certains cas, les taxes 
directes par lesquelles on remplacerait l'oc- 
troi pourraient devenir très dangereuses. 
Une démocratie injuste en profiterait pour 
frapper uniquement les riches; et si ces in- 
justices se produisaient, elles entraîneraient 
l'émigration des industries dans des centres 
spéciaux et la constitution de centres indus- 
triels qui ne sont pas un bien sans mélange. 

12. Législation étrangère en matière d'octroi. 

Nous allons examiner quels sont en ma- 
tière d'octroi les systèmes adoptés dans les 
pays suivants : Belgique, Hollande, Alle- 
magne, Espagne, Autriche, Danemark, An- 
gleterre, Suisse et États-Unis. 

En Belgique, l'octroi, avant 1860, était éta- 
bli sur des bases analogues à celles du sys- 
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terne français. Cependant, seules 78 com- 
munes sur 2538, ayant une population totale 
de 4623 089 habitants, étaient soumises à 
cet impôt dont le produit net s'élevait à 
11 250 000 francs. L'État ne faisait aucun pré- 
lèvement et les frais de perception s'éle- 
vaient à 13 fr ,33 p. 100. En 1847, une commis- 
sion nommée pour la revision de l'octroi 
proposa sa suppression, mais elle ne fut pas 
écoutée parce qu'on différait d'avis sur la 
manière d'opérer l'abolition. À partir de ce 
moment les plaintes s'accentuèrent, le con- 
seil provincial du Brabant s'y associa et des 
commissions furent envoyées en Angleterre 
pour étudier les taxes locales. Le 8 décem- 
bre 1859, le ministre des finances, M. Frère- 
Orban, présenta un rapport aux Chambres 
sur cette question et le 10 mars suivant dé- 
posa un projet de loi qui devait devenir la 
loi du 18 juillet 1860. Celle-ci a pourvu au 
remplacement des octrois en attribuant aux 
communes : 1° une part de 40 p. 100 dans 
le produit brut de toute nature des postes; 
2° de 75 p. 100 dans le produit du droit 
d'entrée sur le café; 3° en augmentant de 
34 p. 100 les droits d'accise sur les vins et 
les eaux-de-vie indigènes, sur les bières, les 
vinaigres et les sucres. Les droits d'accise 
avaient produit, en 1859, 23 504474 francs; 
34 p. 100 d'augmentation présumés for- 
maient une somme de 12 108 365 ou 50 p. 100 
d'augmentation sur les taxes précédemment 
établies. — Si l'on adoptait en France le 
système belge, on ferait tout simplement 
un cadeau aux communes qui ont des octrois, 
™ détriment du reste des contribuables. 

La Hollande suivit bientôt l'exemple de la 
Belgique. Il y avait dans ce pays avant \ 867 
des octrois peu nombreux du reste, dont l'ori- 
gine était fort ancienne. C'est ainsi que 
M. Engels fait dater les accises communales 
de Tannée 1305, mais la législation sur la 
matière fut fixée par un décret royal du 
4novembre 1806 etpar une loi du 29 avril 1819. 
La Hollande comptait, en 1851, 1000 com- 
munes où se percevaient des taxes diverses ; 
en 1855, une première loi fit passer Tune de 
ces taxes, le droit de mouture, au profit de 
l'État; en 1859, une autre loi restreignit en- 
core le maximum des impôts de consomma- 
tion levés par les municipalités. Enfin, la loi 
du 7 juillet 1867 fit aux 931 communes alors 
sujettes à l'octroi abandon des 4/5 du produit 
de la contribution personnelle et les admi- 
nistrations municipales augmentèrent le 
nombre des centimes additionnels aux con- 
tributions directes établies ou imposèrent le 
revenu, tantôt probable, tantôt déterminé par 
divers moyens. A Amsterdam, avant 1877, la 
taxe était basée d'après la valeur locative des 



propriétés occupées par les contribuables, 
d'après la valeur du mobilier, le nombre des 
domestiques et ouvriers, les chevaux et le 
nombre de personnes composant un ménage : 
la taxe fut d'abord de 5, puis de 8 p. 100 du 
revenu établi sur ces bases; mais depuis le 
24 août 1877, le revenu est établi par décla- 
ration faite ou renouvelée sous la foi du ser- 
ment ou d'une déclaration compatible avec 
les convictions religieuses; elle fixe inévita- 
blement le revenu imposable. 

En Allemagne, la tendance à supprimer les 
taxes de consommation s'est depuis long- 
temps déclarée. Une loi de 1820 a aboli l'oc- 
troi pour les provinces rhénanes à l'exception 
de la Westphalie, et comme compensation 
elle a mis à la disposition des communes un 
tiers du produit brut des droits de mouture. 
Dans les duchés de Saxe-Gotha, Saxe-Cobourg 
et en Bavière, les impôts communaux sont 
presque entièrement perçus sous la forme 
de centimes additionnels aux contributions 
directes. A Berlin, l'impôt sur les maisons et 
biens-fonds est établi sur le revenu, et Ton 
comprend dans les dépendances des biens- 
fonds soumis à l'impôt tous les espaces, cours, 
jardins, sans distinguer si ces derniers sont 
de rapport ou d'agrément : il est de 3 1/5 du 
revenu. L'impôt sur les loyers est une taxe 
personnelle qui atteint toutes les personnes 
indépendantes ayant un domicile propre dans 
la ville, et il n'y a pas de différence entre les 
taxes d'industrie, d'habitation ou d'agrément : 
il est de 6 2/3 du revenu de-location. Les ré- 
clamations doivent se faire dans le délai d'un 
mois. On a appliqué aussi à Berlin un impôt 
sur le revenu qui n'est qu'une surtaxe ajou- 
tée à l'impôt d'État. A Leipzig, il n'y a plus 
d'octroi depuis 1858. Actuellement, tout ce 
qui n'est pas couvert par les revenus com- 
munaux l'est au moyen : 1° d'un impôt fon- 
cier communal de 2 p. 1000 établi depuis le 
17 janvier 1879 sur tous les biens-fonds situés 
dans les limites de la commune et leur dépen- 
dance, d'après une valeur obtenue en multi- 
pliant par 15 le revenu moyen des trois der- 
nières années, ce qui le suppose à 6,30 p. 100; 
2° d'une taxe sur la transmission à titre oné- 
reux des biens-fonds de 0,6 p. 100 de leur 
valeur et de 0, 1 p. 100 en cas d'héritage ; 3° d'un 
impôt sur le revenu, perçu par classe, à peu 
près d'après la base de l'impôt de l'État 
(V. Revenu, Impôt sur le), mais qui cependant 
n'est pas une simple surtaxe venant s'y 
ajouter. C'est la commission de l'impôt qui 
fixe la valeur des immeubles, terrains ou 
dépendances, non loués parle propriétaire : 
le résultat de son estimation est communiqué 
aux intéressés au moyen de cartes spéciales, 
mais cette estimation n'est valable que pour 
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trois ans. À Francfort, l'impôt sur les habita- 
tion» et loyers est une taxe progressive, mais 
pour les locaux industriels le taux est tou- 
jours de % p. 100; il y a aussi un autre im- 
pôt, dit droit de garantie, sur la transcrip- 
tion des immeubles, et une taxe sur tous 
les revenus qui dépassent 900 marks. Comme 
on le voit, chaque ville en Allemagne a son 
système qui lui est propre, mais en somme 
aucune d'elles n'est sujette à l'octroi. 

En Espagne, les octrois ont été supprimés 
par décret du 12 octobre 1868. Ils ont été 
remplacés par un impôt payé sans exception 
par toute personne au-dessus de quatorze ans, 
et qui est réparti proportionnellement à 
l'importance des localités et au loyer du 
contribuable. 

En Autriche, l'octroi affecte des formes 
variées. Il prend surtout celle de centimes 
additionnels sur les impôts indirects géné- 
raux, perçus par l'Étatau profit des communes 
qui en font la demande. 

En Danemark, il n'y a pas de droits sur les 
consommations qui soient analogues à nos 
octrois : le revenu ordinaire des villes se com- 
pose d'impôts directs sur les personnes, les 
chiens, les chevaux, l'industrie, etc. A Copen- 
hague cependant, il n'y a que deux sortes 
d'impôts communaux. Le premier est un im- 
pôt; personnel établi sur le revenu net, dont 
la déclaration est faite devant une commis- 
sion qui s'engage sous la foi du serment à 
en garder le secret et qui n'a aucun moyen 
d'en vérifier la sincérité. Le second est une 
contribution foncière dont les bases ont varié 
à différentes époques. En 1756, cette contri- 
bution était imposée sur tous les terrains 
situés au dedans des remparts de la ville; en 
faisant l'arpentage, on avait distingué entre 
la partie du terrain bordant la rue jusqu'à 
la profondeur de 20 aunes qu'on appela 
« terrain de rue » et le « terrain intérieur » 
qui ne compte que pour 1/8 de son éten- 
due réelle : on faisait ensuite l'évaluation 
sur une échelle s'élevant de 21 centimes à 
3 f %70 Faune carrée, suivant la situation plus 
ou moins favorable du terrain. On fit en 1802 
un nouveau mesurage de tous les bâtiments 
en Danemark et à l'ancienne contribution 
.s'en ajouta une nouvelle, perçue au profit de 
l'État, d'après le nombre des aunes carrées 
que comprenaient tous les étages. Enfin, le 
10 février 1871, une loi réunit les deux con- 
tributions sous le nom d' « impôt sur les su- 
perficies», en établissant une taxe plus élevée 
pour les avant-corps et moins élevée pour les 
pavillons et les arrière-corps. 

En Angleterre, les octrois sont inconnus et 
remplacés par des taxes d'un caractère par- 
ticulier. Contrairement à ce qui &e passe en 



France, les ressources locales proviennent 
presque toutes d'impositions directes, et les 
ressources du Trésor sont presque toutes 
tirées de taxes indirectes (douane et accise). 
Cependant, nous devons dire qu'il reste encore 
dans le pays quelques traces des anciennes 
taxes indirectes connues sous le nom de«petty 
customs » et «towndues » qui avaient quelque 
analogie avec nos droits d'octroi : ainsi sont 
à Londres les droits sur les fruits, les vins, 
les grains et les charbons, qui rapportent à 
la ville environ 5 millions par an .Dans d'autres 
villes, à Manchester, il faut signaler les béné- 
fices provenant de l'entreprise de l'éclairage 
au gaz par la cité, qui donnent chaque année 
un million, et dans d'autres encore l'exploi- 
tation des abattoirs, des bains, lavoirs publics, 
distributions d'eau. Il y a, en outre, dans cha- 
que paroisse, bourg ou comté, trois genres 
de taxes locales affectées spécialement à un 
service donné : la « county rate » pour le comté, 
la « borough rate » pour le bourg et la «poor 
rate » (taxe des pauvres) pour la paroisse. De 
plus, dans tous les ports de mer, une taxe 
locale est perçue sous différents noms sur les 
navires qui y entrent ou y stationnent, tou- 
jours plus élevée pour les navires étrangers 
que pour les nationaux, et ce contrairement 
à l'esprit, si ce n'est parfois au texte même 
des traités de commerce et de navigation. 
Mais la véritable taxe qui, en Angleterre, doive 
être considérée comme remplaçant l'octroi 
est la taxe des pauvres (voy. ce mot) qui, éta- 
blie sous Elisabeth comme l'assurance de la 
propriété, est restée le type des taxes ; les 
autres viennent s'y ajouter, mais reposent sur 
la même assiette. Cette assiette est le revenu 
net des terres, carrières et sources (lands), 
maisons et constructions pouvant servir 
d'abri (houses), dîmes (tithes), que l'on paie à 
la place des anciennes dîmes, houillères 
(coalmines), et bois destinés à la vente et 
exploités par coupes périodiques (saleable 
underwoods). L'évaluation des biens imposa- 
bles, soumise du reste à de fréquentes révi- 
sions, est faite par les tuteurs ou maîtres 
des pauvres et le recouvrement de la taxe est 
opérée par des inspecteurs spéciaux (over- 
seers). Les autres taxes paroissiales qui ne 
différent de celle-là que par certaines forma- 
lités exigées pour leur vote ou bien encore 
par un maximum légal qui prévient les abus, 
comprend les taxes dites des dépôts de men- 
dicité (workhouse building rate), d'arpentage 
et d'évaluation (survey and vaîuation rate), des 
frais de prison (gaol fées rate), des constables 
(constables rate), des grandes routes (highways 
rate) et d'éclairage et surveillance (lighting 
and watching rate), dont les dernières seules 
ont de l'importance et dont quelques-unes 
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sont tombées en désuétude. Les autres taxes 
paroissiales qui ont une assiette autre que 
la taxe des pauvres sont celles dites : d'église 
(ckurch rate), de réparations ou construction 
d'églises (church rate for repairs or new chur- 
che$) 7 des cimetières {hurlai ground rate), des 
égouts et conduits (sewers rate) et de drainage 
et clôture (drainage and enclosure rate), dont 
les deux premières ne sont plus obligatoires 
et dont la dernière est tombée généralement 
en désuétude. 

En Italie, les octrois sont maintenus, abso- 
lument comme en France. 

En Suisse, il n'y a pas d'octrois, mais la 
législation fiscale diffère suivant les cantons. 
Ainsi, à Berne etàNeufchàtel (pour cette der- 
nière ville depuis la loi du 18 octobre 1878) 
l'impôt frappe le capital et le revenu : le ca- 
pital, c'est-à-dire les immeubles et les meubles 
proportionnellement à leur valeur vénale; le 
revenu, c'est-à-dire le revenu net des im- 
meubles situés hors du canton, celui de tout 
commerce, industries, exploitations agri- 
coles, déduction faite de l'intérêt à 5 p. 100 
des capitaux qui y sont engagés et sont sou- 
mis à l'impôt sur le capital, et dumontant de 
tous les salaires, traitements et pensions via- 
gères. 

Enfin, aux États-Unis, les octrois sont rem- 
placés par un impôt sur la valeur des pro- 
priétés. Sur cet impôt, les États prélèvent 
des taxes variables, par exemple, dans cer- 
tains États, de 3 1/2 p. 1000. 

13. Conclusion. 

De ce qui précède il résulte que l'octroi est 
une taxe antiéconomique et qu'il n'est pas dif- 
ficile de soulever des objections contre ce mode 
d'imposition. Dans l'état actuel des ressources 
de nos communes, on doit le considérer 
comme une sorte de nécessité, dont on doit 
désirer non pas la suppression radicale en 
France, ce qui paraît matériellement impos- 
sible, mais le remplacement par des taxes 
directes. Nous avons signalé quels étaient 
les divers systèmes proposés chez nous aux 
lieu et place de l'octroi et avons indiqué les 
principales législations étrangères qui ont 
mis en pratique différents modes de substi- 
tion d'impôts. Il est regrettable qu'on n'ait 
pas profité en France, après 1789, de la sup- 
pression des octrois pour essayer d'un impôt 
direct. Aujourd'hui la question n'est plus 
entière ; ce n'est toutefois pas une raison 
pour qu'on n'y cherche pas une solution. 

Alfred Renouard. 

Bibliographie. 

A. dtï Satnt-Julien et G, Bienaiaié, Histoire des droits 

octroi et d'entrée à Paris. Paris, 1S87. — Code des lois, 

décrets et ordonnances sur les contributions indirectes de 



1790 c 1874. Paris, 1884-85. Supplément de 1874 à 1879, 
publié par J. Martel. Supplément de 1881 à 1884 publié 
par H. Roussan. — André Le Sourd, Législation des 
octrois. Paris, 1886. — Yves Ghyot, La suppression des 
octrois (Rapport à Ja Chambre des députés). Paris, 1889. 
— Aimé Trescaze, Dictionnaire général des contributions 
indirectes (3° éd.). Poitiers, 1884. — Ordonnances des rois 
de France, Recueils d'édits, déclarations et arrêts (V. au 
surplus la bibliographie qui terminent l'article Finances de 
l'ancien hégimë). 

OFFICES (Vénalité des). 

SOMMAIRE 

1. Définitions. 

2. Historique. 

3. Inconvénients de la vénalité actuelle des 

offices. •— Réformes. — Conclusions. 
Bibliographie, 

1. Définitions. 

Sous l'ancien régime, on entendait par 
office toute fonction publique qui était confé- 
rée à vie et d'une manière irrévocable, saui 
le cas de forfaiture. Le mot office comprenait 
ainsi non seulement les charges de notaire, 
greffier, procureur ou sergent, mais encore 
celles de judicature et de finances. Ces diver- 
ses fonctions publiques présentaient toutes, 
au moins à partir du xvi* siècle, ce double 
caractère qu'elles étaient vénales et hérédi- 
taires : les rois de France les concédaient à 
prix d'argent; de leur côté, ceux qui en 
avaient été investis ou leurs héritiers avaient 
le droit d'en disposer comme de leur pro- 
priété et de les vendre à de nouveaux titu- 
laires. 

- Aujourd'hui et depuis la Révolution, 
le mot office est pris dans une acception 
beaucoup plus restreinte. Il est exclusi- 
vement réservé aux charges qu'on désignait 
autrefois sous le nom d'offices à clientèle et 
qui sont énuméréesdans l'article 91 de la loi 
du 28 avril-4 mai 1816 : ce sont les charges 
d'avocat à la cour de cassation, de notaire, 
d'avoué, de greffier, d'huissier, d'agent de 
change, de courtier et de commissaire-pri- 
seur. Ces charges constituent encore des 
offices dans notre législation actuelle, et elles 
sont encore vénales et héréditaires comme 
sous l'ancien régime. Maïs ce sont là les 
seules fonctions publiques qui présentent 
aujourd'hui ce caractère. La vénalité était 

autrefois la règle: elle est maintenant l'excep- 
tion. 

2. Historique. 

L'histoire de la vénalité des offices se di- 
vise en trois périodes bien distinctes, la pé- 
riode de l'ancien régime, la période de la 
Révolution, qui se prolonge jusqu'à la 
loi du 28 avril-4 mai 1816, et enfin la pé- 
riode actuelle qui date de cette loi. L'ancien 
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régime établit la vénalité des offices ; la Ré- 
volution la supprime ; enfin, la loi de 1816 
la fait revivre, mais pour certains offices 
seulement et avec un caractère nouveau que 
nous aurons plus loin à déterminer. 

1° Ancien régime. — A l'origine et durant 
les premiers siècles de la monarchie fran- 
çaise, les offices, notamment ceux de judica- 
ture, étaient gratuitement conférés soit par 
le roi, soit par les seigneurs, suivant qn'il 
s'agissait de charges royales ou seigneuriales : 
la vénalité des offices n'existait pas, ou tout 
au moins elle n'était pas légalement recon- 
nue. 

Mais cette règle qui demeura en vigueur, 
du moins en apparence, jusqu'au commen- 
cement du svi e siècle, avait déjà subi dès 
le xïn e de graves atteintes ; des abus s'é- 
taient depuis longtemps introduits dans la 
collation des offices, qui devaient fatalement 
aboutir à la vénalité. 

D'une part, en effet, il était arrivé que les 
ducs et les comtes, voulant se décharger 
sur les juges du droit de rendre la justice 
dans leurs seigneuries, leur avaient en mémo 
temps donné à ferme et moyennant un prix 
annuel les profits et émoluments de leurs 
charges : « De sorte que, dit Loyseau, cela 
se trouvant tout accoutumé et établi lors de 
la réunion des anciens duchés et comtés à la 
couronne, nos rois se laissèrent emporter 
eux-mêmes à continuer cette mauvaise cou- 
tume 1 ». 

Ce n'était pas encore la vénalité : mais 
c'était déjà le trafic de certaines char- 
ges qui jusqu'alors n'étaient pas dans le 
commerce. Et les contemporains ne s'y mé- 
prirent pas : une vieille chronique citée par 
Loyseau nous rapporte même que « le roi 
Philippe le Bel, poursuivant la canonisation 
du roi saint Louis en fut refusé d'abord par 
le pape Boniface VIII, parce qu'il fut trouvé 
qu'il avait mis à ferme les bailliages et les 
prévôtés ». 

D'autre part et même en ce qui concerne 
les autres offices, la vénalité se pratiquait 
déjà, clandestine et illicite, entre particu- 
liers. Le candidat à un office payait au titu- 
laire le prix de sa démission, et il était bien 
rare qu'il ne fût pas nommé à sa place. De 
nombreuses ordonnances furent rendues dans 
le cours du xv c siècle pour empêcher ce tra- 
fic; de leur côté, les Parlements poursuivirent 
sévèrement les prévaricateurs et n'hésitèrent 
pas à maintes reprises à les destituer. Mais 
ces ordonnances et ces arrêts restèrent im- 
puissants et, suivant les expressions de 
Loyseau, jamais les particuliers ne s'éman- 

i. Loyseau. Du Droit des offices, liy. III, ehap. i cp , n° 70. 
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cipèrcnt de vendre les offices en cachette ». 
L'ordonnance de 1498 qui enjoignit à tout 
magistrat de jurer, lors de sa réception, 
« qu'il n'avait baillé, directement ou indirec- 
tement, aucune chose pour avoir été insti- 
tué », ne fut pas plus efficace : elle ne fit 
qu'ajouter le scandale du parjure à la véna- 
lité. 

Cette ordonnance de 1498 fut d'ailleurs la 
dernière qui prohiba la vénalité des offices. 
Les mœurs qui avaient introduit cet abus 
étaient plus fortes que les lois : et la royauté, 
dont les finances étaient épuisées à la suite 
des guerres désastreuses d'Italie, ne poussa 
pas plus loin la résistance ; elle songea, au 
contraire, à tirer parti d'un mal contre lequel 
elle ne pouvait rien, et elle demanda à la 
vente des offices les ressources dont elle avait 
besoin. 

Ce fut le roi Louis XII, l'auteur même de 
l'ordonnance de 1498, qui entra le premier 
dans cette voie, en rendant vénaux les offices 
de finances. Il le fit, dit l'historien Nicolas 
Gilles, à l'imitation des Vénitiens « qui, ayant 
dépensé plus de cinq millions de ducats à la 
guerre qu'ils avaient contre lui, s'avisèrent, 
pour remplir leur trésor tout épuisé, de ven- 
dre les offices de leur république, dont l'his- 
toire dit qu'ils retirèrent 100 millions. De 
sorte que le roi Louis XII les voyant si promp- 
tement relevés par cette invention, ne se 
put empêcher de s'en aider, au prix que la 
nécessité urgente l'y contraignait. » 

Le roi François I er alla plus loin. Il étendit 
d'abord la vénalité aux offices de judicature. 
De plus, tandis que Louis XII n'avait établi 
la vénalité des offices de finances que comme 
un expédient temporaire qu'il avait même 
supprimé par sa déclaration de Rouen du 
21 octobre 1508, François I er , au contraire, re- 
vendiqua nettement, comme une de ses pré- 
rogatives essentielles, le droit de créer des 
offices suivant son bon plaisir et de s'en 
faire un revenu permanent en les concédant 
à prix d'argent. Il établit même à cet effet 
un bureau des parties casuelles, « pour servir 
de boutique à cette nouvelle marchandise », 
suivant l'expression énergique de Loyseau : 
et les offices de judicature, comme les offices 
de finances, s'y vendaient à l'encan, au plus 
offrant et dernier enchérisseur. 

Le principe de la vénalité des offices était 
désormais établi; à partir de ce moment, 
il prit un développement inouï sous l'in- 
fluence des besoins sans cesse grandissants 
de la royauté. On ne se contenta plus, en effet, 
de vendre les anciennes charges et même 
d'en multiplier le nombre à l'infini et hors 
de toute proportion avec l'état du pays. On 
en créa de nouvelles d'une utilité plus que 
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contestable et on en vint à transformer en 
offices jusqu'à des professions industrielles 
ou commerciales : c'est ainsi qu'on vit, sous 
le règne de Louis XIV, des officiers jaugcurs 
de vin, compteurs de foin, regrattiers, ven- 
deurs de sel, porteurs de chaux et boi- 
seurs de pierre, cordeurs de bois, contrô- 
leurs de charbon, barbiers-perruquiers, etc. 
Tout métier devint office et il se trouvait 
toujours quelqu'un pour l'acheter, si bien 
que le contrôleur général Dcsmarets pouvait 
dire à Louis XIV qui hésitait à créer de nou- 
veaux offices d'une parfaite inutilité : « Votre 
Majesté ignore une des plus belles préroga- 
tives des rois de France, qui est que, lors- 
qu'un roi crée une charge, Dieu crée à l'ins- 
tant un sot pour Tacheter ». 

La vénalité des offices devait nécessaire- 
ment entraîner leur hérédité : les officiers 
pouvaient vendre la charge qu'ils avaient 
achetée; il était logique qu'ils pussent égale- 
ment la transmettre à leurs héritiers. Aussi 
l'hérédité était-elle déjà reconnue, en fait, 
dès le milieu du xv e siècle, sous le nom de 
survivance : elle fut définitivement établie au 
mois de décembre 1604. Un arrêt du conseil 
en date du 7 de ce mois et une déclaration 
royale du 12 décidèrent que tous les offices 
seraient à l'avenir héréditaires moyennant le 
payement d'un droit annuel équivalent au 
soixantième de leur revenu et que les veuves 
et héritiers des titulaires pourraient les céder 
eux-mêmes à prix d'argent : ce droit s'appela 
Paillette, du nom de Charles Paulet, tréso- 
rier de la chambre du roi, qui en fut l'inven- 
teur et le premier fermier. 

Rien ne choque davantage nos idées mo- 
dernes que ce droit d'exercer des fonctions 
publiques à beaux deniers comptants. Il 
choqua tout autant les contemporains, sur- 
tout en ce qui concerne les offices de judica- 
ture. 

Au xvi e siècle, L'Hospital, Montaigne, Char- 
ron, Pasquier, protestaient déjà contre « cette 
prostitution de la justice à l'argent ». 

Au xvn e siècle, Lo vseau écrit son Traité clas- 
sique du droit des offices pour combattre la 
vénalité des charges qu'il qualifie d'institu- 
tion contraire à la raison; et à chaque 
page, pour ainsi dire, il en signale les funes- 
tes conséquences : la multiplicité des offices 
qui n'a d'autre limite que les besoins sans 
cesse grandissants de la royauté, l'attribution 
des charges à des incapables qui « au lieu 
de faire provision de savoir, bonne réputa- 
tion et autres qualités, se sont étudiés uni- 
quement à faire amas d'or et d'argent », et 
enfin le renchérissement des frais de justice 
provenant de ce que les juges « ayant chère- 
ment acheté leur office en gros le revendent 



chèrement en détail, aux dépens du pauvre 
peuple qui porte toujours la peine de ces fols 
marchés ». 

Si fondées que paraissent ces critiques, il 
faut cependant reconnaître que le système 
contre lequel elles étaient dirigées produisit 
à certains égards d'heureux résultats. 

Outre que ce système, avec tous ses incon- 
vénients, valait encore mieux que le régime 
de la faveur auquel il avait succédé, il eut 
de plus pour conséquence immédiate d'assu- 
rer pendant plusieurs siècles l'indépendance 
de la magistrature vis-à-vis de la royauté. 
« La plupart de ces parlementaires, dit un 
historien contemporain, malgré le vice ori- 
ginel dont leur institution était entachée, 
non seulement honorèrent leur ministère, 
mais, par leur fermeté, leur amour du bien 
public, rendirent les plus grands services à 
l'État. Il se forma, dans ce milieu un peu 
froid et austère, des dynasties de magistrats 
se transmettant leur charge de père en fils, 
habitués dès l'enfance au sérieux, à l'appli- 
cation d'esprit, au travail qu'exigeaient les 
fonctions auxquelles ils se savaient appelés, 
qui avaient le goût de leur profession, 
l'amour de leur indépendance qui était aussi 
celui de la justice, et en qui une hérédité de 
vertus justifiait des caractères mâles, vigou- 
reux, capables de pousser jusqu'au sacrifice 
le sentiment du devoir. L'ancien régime n'a 
rien fourni de plus honorable et de plus 
grand que sa magistrature. i » 

La vénalité des offices contribua ainsi puis- 
samment au développement et à la grandeur 
du tiers état. Le haut prix que les charges 
atteignaient en avait écarté les nobles qui 
étaient ou trop pauvres, ou grevés de substi- 
tutions : et comme un grand nombre d'offices 
conféraient la noblesse, il était sorti du tiers 
état une noblesse de robe qui puisait son 
indépendance dans la fortune et dans le droit 
héréditaire dont elle était investie et qui se 
posait comme l'égale de la noblesse d'épée. 
C'est cette noblesse d'épée qui, lors de la 
réunion des états généraux de 1789, protesta 
le plus vivement contre la vénalité et Ph cré- 
dité des offices : déjà, aux états généraux de 
4614, elle attaquait la vénalité en se fon- 
dant sur ce que, avec un tel système, les 
charges allaient tomber en démocratie. 

Telle fut, jusqu'en 1789, la propriété des 
offices, institution singulière qui rendait 
transmissible par vente ou par succession 
les fonctions publiques, comme s'il s'agissait 
d'un fond de terre ou d'une maison, mais 
qui eut du moins le mérite de rendre la ma- 
gistrature indépendante et de préparer le 

li Gasquet, Institutions politiques de l'ancienne Francu. 
t, i f p. 5ÎÎ?, 
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tiers état au rôle capital qu'il devait bientôt 
être appelé à remplir. 

2° Révolution française. — Le système de la 
vénalité et de l'hérédité des offices était in- 
compatible avec les nouveaux principes de 
la Révolution française : aussi une des pre- 
mières réformes de l'Assemblée constituante 
fut-elle de le supprimer. Successivement, la 
vénalité et l'hérédité furent abolies par le 
décret du 4 août 1789 pour les offices de ju- 
dicature et de municipalité, par le décret 
du 1 6-29 novembre de la même année pour 
les offices de finances, enfin, par trois dé- 
crets du 29 janvier-20 mars, du 21 avril-3 mai 
et du 29 septembre» 6 octobre 1791 pour les 
offices ministériels, charges d'avoués, de no- 
taires, de greffiers et d'huissiers. 

En même temps, et par divers décrets du 
26 décembre 1790 et du 23 février 1791, l'As- 
semblée constituante accordait des indem- 
nités aux titulaires des offices supprimés; 
elle posait d'ores et déjà le principe de la 
distinction moderne des fonctions publiques 
proprement dites et des offices ministériels : 
aux fonctionnaires publics, par exemple, aux 
juges, elle remboursait purement et simple- 
ment le prix d'acquisition de leurs charges; 
aux officiers ministériels elle attribuait, en 
outre, une indemnité représentative de la 
clientèle que l'officier ministériel s'était ac- 
quise et dont il ne pouvait plus disposer. 
Malheureusement ces remboursements et ces 
indemnités furent payés en monnaie du 
temps, c'est-à-dire en assignats et en bons 
d'Etat absolument dépréciés, de telle sorte 
que la spoliation des propriétaires d'office 
fut à peu près complète : et il ne faut pas 
chercher ailleurs les raisons pour lesquelles 
la réforme nouvelle ne devait pas aboutir en 
ce qui concerne les offices ministériels. 

Les titulaires de ces offices, en effet, avaient 
subi une perte trop considérable pour pou- 
voir se contenter du dédommagement presque 
illusoire que l'Assemblée constituante leur 
avait accordé : et ils trouvèrent bientôt le 
moyen de rétablir en fait, comme au xm e siè- 
cle et à l'aide des mêmes procédés, la véna- 
lité et l'hérédité de leurs charges. Le moyen 
était d'ailleurs très simple : l'officier minis- 
tériel qui voulait se retirer, ou ses héritiers, 
traitaient d'abord secrètement avec un suc- 
cesseur ; ils le présentaient ensuite à la cham- 
bre de discipline qui, dans l'usage, écar- 
tait tous les candidats autres que le bénéfi- 
ciaire du traité : et comme ce dernier réu- 
nissait alors toutes les conditions exigées par 
la loi, il demandait et obtenait à coup sûr 
de la chancellerie une nomination que per- 
sonne ne pouvait lui disputer. L'existence 
de cet usage qui a été à tort contesté par 



OFFICES (VÉNALITÉ DES) 

M. Parmentier, est affirmée par tous les con- 
temporains : en 1815, lorsqu'on proposa 
de rétablir la vénalité et l'hérédité des offi- 
ces, Rolland de Yillargues disait fort juste- 
ment : « Il n'est question que de consacrer 
dans la forme légale un usage conforme aux 
mœurs, et qui a été toléré et publiquement 
avoué par les différents gouvernements qui 
se sont succédé ». 

3° Législation actuelle. — La loi du 28 avril 
1816 vint sanctionner l'usage préexistant. 
L' article 88 de cette loi, dans le but de com- 
bler le déficit du Trésor épuisé par vingt ans 
de guerre et par deux invasions, avait aug- 
menté dans une très large mesure le cau- 
tionnement des officiers ministériels. Par 
compensation et comme dédommagement de 
cette charge nouvelle qui leur était imposée, 
l'article 91 disposa ainsi qu'il suit : « Les 
avocats à la cour de cassation, notaires, 
avoués, greffiers, huissiers, agents de change 
courtiers, commissaires-priseurs, pourront 
présenter à l'agrément de Sa Majesté des 
successeurs, pourvu qu'ils réunissent les 
qualités exigées par la loi : cette faculté 
n'aura pas lieu pour les notaires destitués. 
Il sera statué par une loi particulière sur 
l'exécution de cette disposition et sur les 
moyens d'en faire jouir les héritiers ou ayants 
cause desdits officiers. Cette faculté de pré- 
senter des successeurs ne déroge point, au 
surplus, au droit de Sa Majesté de réduire le 
nombre desdits fonctionnaires, notamment 
celui des notaires dans les cas prévus par la 
loi du 25 ventôse an XI sur le notariat ». 

Cet article a ainsi rétabli la vénalité des 
offices ministériels, mais avec un caractère 
tout différent de celui qu'elle avait sous l'an- 
cien régime. 

Gomme nous l'avons vu plus haut, en effet, 
les offices sous l'ancien régime étaient vendus 
par l'État, de sorte que l'acquéreur en deve- 
nait propriétaire d'une manière absolue et 
pouvait en disposer comme de tout autre 
bien. 

Aujourd'hui, au contraire, les offices mi- 
nistériels sont conférés gratuitement par 
l'État : par suite, si les titulaires sont pro- 
priétaires de leurs charges en ce sens qu'ils 
peuvent présenter un successeur au gouver- 
nement et céder ainsi à titre onéreux leur 
droit de présentation, cette propriété n'est 
cependant que relative et elle ne peut pas 
être opposée à l'État qui ne leur a rien vendu. 

En d'autres termes, les offices ministériels, 
bien qu'étant à certains égards la propriété 
de leurs titulaires, n'en sont pas moins des 
fonctions publiques : à ce titre ils restent 
entre les mains de l'État qui peut en dispo- 
ser à son gré dans les limites tracées par la 
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loi. Ce nouveau principe est fécond en con- 
séquencespratiques : il en résulte notamment 
que les traités de cession des offices ne sont 
valables qu'autant qu'ils sont approuvés par 
le gouvernement et, d'autre part, que le gou- 
vernement peut créer ou supprimer des 
offices sans être tenu à aucune indemnité 
envers ceux qui souffrent de ces créations 
ou de ces suppressions. En un mot, les pou- 
voirs de l'État sur les offices, que la vénalité 
de l'ancien régime menaçait de faire dispa- 
raître, sont aujourd'hui pleinement sauve- 
gardés : la vénalité établie par la loi du 
28 avril 1816 n'y porte aucune atteinte; elle 
n'enlève aucun de ses droits à l'État 1 . 

3. Inconvénients de la vénalité actuelle des 
offices. — Réformes. — Conclusions. 

La vénalité des offices rétablie par la loi 
de 1816 avec les caractères que nous venons 
de préciser fut bientôt l'objet des plus vives 
critiques. Dès l'année 1831, de nombreux 
pétitionnaires s'adressaient aux Chambres 
pour demander la suppression de la vénalité, 
et les pouvoirs publics semblaient alors dis- 
posés à faire droit à ces demandes. « De tous 
les sacrifices que les malheurs des temps ont 
forcé de faire en 1816, disait, en effet, le mi- 
nistre des finances dans la séance de la 
Chambre des députés du 30 juin 1837, il n'en 
est pas de plus onéreux, de plus funeste que 
celui qui, pour un très petit avantage pour 
le Trésor, a créé la vénalité des charges et 
amené les conséquences que tout le monde 
déplore, et le gouvernement plus que qui 
que ce soit. » 

Par malheur, le gouvernement se contenta 
de déplorer le mal : il ne fit rien ou presque 
rien pour l'arrêter, et l'on vit alors se pro- 
duire les mômes abus qui s'étaient déjà pro- 
duits au beau temps de la vénalité et de 
l'hérédité des charges sous l'ancien régime. 

Au début, en 1817, la chancellerie posait 
en principe qu'elle n' admettrait pas des prix 
de cession qui seraient supérieurs au mon- 
tant du cautionnement de l'officier ministé- 
riel qui cédait sa charge. 

Quelques années plus tard, elle était obli- 
gée de violer elle-même son principe, d'ap- 
prouver des traités qui stipulaient des prix 
de cession s'élevant au double, au triple, au 
quadruple du chiffre du cautionnement : 
depuis cette époque, le mal est toujours allé 

1. La propriété des offices ministériels n'existe pas en 
Algérie : tout traité passé par un officier ministériel à. l'effet 
de transmettre ses fonctions à son successeur, est nul, à 
peine de destitution (Ordonnances du 26 novembre 1842, 
art. 17, et du 9 février 1845, art, 2). Dans les autres colo- 
nies, au contraire, à la Martinique, à la Guadeloupe, à la 
Réunion et à lu Ou vanne, la vénalité a été établie par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 19 mai IS49. 
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en s'aggravant. La valeur des offices minis- 
tériels s'est accrue dans des proportions con- 
sidérables; dans certaines villes, à Paris, par 
exemple, elle a presque décuplé. Et tout y a 
contribué, l'augmentation de la population, 
la création des valeurs mobilières, la multi- 
plicité des transactions, si bien que certains 
officiers ministériels ont dû renoncer volon- 
tairement à une partie de leurs attributions : 
les notaires, sauf à Aix et à Marseille, ont 
abandonné aux huissiers le droit de dresser 
les protêts que leur conférait l'article 173 
du code de commerce; les agents de change 
(voy. ce mot) ne pratiquent plus depuis 
longtemps la négociation des effets de com- 
merce et ils partagent aujourd'hui avec la 
coulisse la négociation des effets publics. Si 
l'on ajoute à cela que le nombre des offices 
est strictement limité par la loi et qu'il y a 
touj ours plusieurs candidats pour une charge, 
on comprendra comment des charges d'agent 
de change qui valaient en 1830 deux ou trois 
cent mille francs ont atteint ou même dépassé 
depuis le chiffre de 2 millions : et le même 
accroissement s'est produit, sinon partout et 
pour tous les offices ministériels, du moins 
dans les villes importantes et pour les char- 
ges de notaire et d'avoué. 

Aussi qu'est-il arrivé? La chancellerie a 
voulu résister et à maintes reprises, elle a 
refusé son approbation à des traités de ces- 
sion qui stipulaient des prix exagérés par 
rapport à la valeur des offices cédés. Elle a 
été aussi impuissante que l'avait été autre- 
fois la royauté lorsqu'elle avait voulu prohi- 
ber la vénalité des charges. Les officiers mi- 
nistériels ont tourné la loi àFaide d'un moyen 
très simple qui consiste à dissimuler une 
partie du prix dans des contre-lettres secrè- 
tes : et ces contre- lettres, bien qu'illégales au 
premier chef, sont devenues si fréquentes 
qu'on peut dire d'un grand nombre d'offi- 
ciers ministériels ce que Loyseau disait autre- 
fois des magistrats qui juraient n'avoir pas 
acheté leur charge : « qu'ils entrent ainsi 
dans leur office, par une violation fraudu- 
leuse de la loi, en l'acte de leur ministère le 
plus célèbre de leur vie ». 

Si encore c'était là l'unique inconvénient 
de la cherté excessive des offices, la cons- 
cience des officiers ministériels en souffrirait 
seule; le public ne serait pas lésé. Mais les 
conséquences de la vénalité n'ont guère 
changé depuis l'ancien régime, et le « pau- 
vre public porte toujours la peine de ces 
fols marchés ». L'officier ministériel « qui a 
chèrement acheté sa charge en gros la revend 
chèrement en détail ». C'est un jeu pour lui 
que de multiplier les procédures et les frais 
dans les limites tracées pas la loi; et la ten- 
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tation est vraiment trop forte que certains 
n'y succombent pas : ne faut-il pas qu'ils re- 
couvrent les sommes souvent considérables 
qu'ils ont déboursées et qu'ils puissent faire 
face aux engagements souvent onéreux qu'ils 
ont contractés? Pendant ce temps, les frais 
augmentent dans des proportions inquiétan- 
tes et au point d'absorber parfois la valeur 
des biens : on est véritablement stupéfait 
quand on parcourt les statistiques du minis- 
tère de la justice et qu'on voit que les moyen- 
nes des frais s'élèvent à 31 p. 100 pour les 
immeubles adjugés de 1000 à 2000 francs, à 
SOpJOOpour ceux adjugés de SOOàlOOOfrancs 
et, enfin, à 137 p. 100 pour ceux adjugés au- 
dessous de 500 francs. 

Voilà quels sont les inconvénients de la 
vénalité des offices. Et encore nous ne par- 
lons pas de ces officiers ministériels peu scru- 
puleux qui demandent à des opérations ha- 
sardeuses les ressources dont ils ont besoin 
et qui spéculent avec les fonds qui leur sont 
confiés par leurs clients. Fort heureusement 
ce n'est là que l'exception : mais cette excep- 
tion semble devenir de plus en plus fréquente. 
Avant 1870, le nombre des destitutions pro- 
noncées contre des notaires ne dépassait pas 
la moyenne de 12 ou 13 par année : cette 
moyenne n'a pas cessé de s'élever, si bien 
que dans le cours de ces dernières années, 
en 1887 notamment, il y a eu plus de soixante 
.notaires destitués. 

On est done d'accord pour reconnaître q ne 
cette organisation des offices ministériels, 
telle qu'elle existe depuis la loi du 28 avril 
1816, appelle des réformes urgentes : on en 
a proposé de plusieurs sortes. 

Les uns voudraient supprimer purement 
et simplement la vénalité des offices et res- 
tituer à l'État le droit absolu de nommer les 
officiers ministériels au même titre et de la 
même manière que les autres fonctionnaires 

publics. 

C'est là le système qui est suivi dans cer- 
tains pays étrangers, en Italie, en Allemagne, 
pour la'nomination des notaires : et il est 
certain que le public paie moins cher, tout 
en étant aussi bien servi qu'en France. 
« Veut-on saisir cette vérité sur le vif, écrit 
un publiciste contemporain : il suffit ^ de 
faire un rapprochement entre les honoraires 
des notaires en Alsace-Lorraine, tels qu'ils 
sont fixés par la loi du 26 décembre 1873, et 
ceux admis de ce côté-ci de la frontière par 
l'usage, les tarifs des chambres et par la 
jurisprudence des magistrats taxateurs. Les 
premiers ne représentent plus que la rému- 
nération des services rendus, puisque la va- 
leur de tous les offices a été remboursée en 
Alsace-Lorraine au prix de 20 millions ; les 



seconds comprennent, en outre, l'intérêt du 
capital créé par la loi de 1816. Aussi, tandis 
que les premiers seront, par exemple, de 
175 francs, de 350 ou de 600 francs pour des 
ventes ou partages de 30 000 francs, de 100 000 
ou de 300000 francs et seront même encore 
d'un tiers plus faible, s'il s'agit de donations ; 
les seconds, pour les mêmes actes, seront 
de 300, de 1000, de 3000 francs 1 ». 

Tout cela est incontestable et le remède 
qu'on propose serait aussi efficace qu'il est 
radical. Mais comment l'appliquer sans se 
heurter à des difficultés pratiques véritable- 
ment insurmontables? 

La propriété des offices est aussi inviolable 
que tout autre propriété : on ne peut la sup- 
primer que moyennant une juste et préa- 
lable indemnité. Et à quelle somme s'élève- 
rait cette indemnité? Il est impossible de 
poser à cet égard des chiffres absolument 
précis. Mais on a calculé, en prenant pour 
base les évaluations faites en Alsace-Lorraine 
par la loi de 1873, que la valeur moyenne 
des seuls offices de notaires était de 4 mil- 
lions par arrondissement, ce qui ferait un 
total de près de 2 milliards pour toute la 
France; et il faudrait y joindre une somme 
peut-être encore plus élevée pour racheter 
les autres offices ministériels, ceux des agents 
de change, des avoués, des greffiers et des 
huissiers. Le Trésor public est-il en état de 
supporter de telles charges, et n'est-ce pas 
courir à un échec certain que de vouloir 
supprimer dans de telles conditions la véna- 
lité des offices ministériels? 

Une autre réforme nous paraît, sinon plus 
efficace, tout au moins plus pratique. Elle 
consisterait à enlever aux officiers minis- 
tériels, non plus la propriété de leurs charges 
mais simplement le droit de présentation qui 
leur a été accordé par la loi du 28 avril 1816. 
Dans ce système, qui a été proposé par 
M. Berfheau, dans son Élude sur le notariat, 
les officiers ministériels seraient nommés 
directement et sans aucune présentation par 
l'État, à la suite d'examens ou de concours 
comme l'étaient les notaires sous la Révolu- 
tion, et ils devraient verser à leur prédé- 
cesseur, en entrant en charge, un prix qui 
serait préalablement déterminé parles cham- 
bres de discipline et les tribunaux et en 
dernier ressort par le garde des sceaux. 

Cette réforme ne léserait personne et ne 
donnerait lieu à aucune indemnité à la 
charge de l'État, puisque les officiers ministé- 
riels remplacés toucheraient de leurs succes- 
seurs la valeur exacte de leurs offices. Nul ne 
pourrait se plaindre et le public y trouverait 

1, Cti. Parai entier, les Frais de vente judiciaire et la 
vénalité des offices. 
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largement son compte. La suppressiondu droit 
de présentation, en effet, entraînerait des mo- 
difications profondes dans les mœurs des offi- 
ciers ministériels : les marchandages d'offices, 
les contre-lettres, l'exagération de la valeur 
des charges, tout cela n'aurait plus de raison 
d'être et disparaîtrait avec les conséquences 
funestes qui ont été signalées plus haut. La 
vénalité continuerait à subsister, puisqu'il 
ne peut en être autrement : mais elle est 
surtout à craindre par les abus qu'on en fait. 
Avec la réforme que nous proposons, ces 
abus seraient désormais supprimés. 

Em. Cohendy. 
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1. Définitions. 

On appelle offre, relativement à une mar- 
chandise déterminée et à un marché consi- 
déré, la quantité de cette marchandise 
présentée à l'échange au moment de l'obser- 
vation. Le mot offre s'applique à toutes les 
choses susceptibles d'être échangées , comme 
le travail proprement dit, les services, la 
terre, les maisons et usines, etc. Dans nos 
pays civilisés, où les douanes intérieures 
n'existent plus ou presque plus, où les com- 
munications ont été rendues extrêmement 
rapides, on désigne sous le nom de marché 
pris dans un sens large, lorsqu'il s'agit sur- 
tout de marchandises d'usage courant et de 
qualité à peu près identique comme le blé, 
le pays lui-même. L'offre dans ce cas n'est 
que la somme de toutes les offres des divers 
marchés de ce pays. 

Si l'on définit assez facilement l'offre par 
ta quantité d'une marchandise présentée à 
l'échange sur un marché, on peut inverse- 
ment désigner par demande la quantité de 
cette marchandise que des acheteurs désirent 
et peuvent se procurer au moyen de l'échange. 

L'offre est donc une quantité déterminée, à 
un moment donné, réelle, objective, si l'on 
peut s'exprimer ainsi. On sait à peu près, 
par exemple, la quantité d'hectolitres de fro- 



ment en vente ou offerte un jour de marché; 
il suffit de se promener sur un champ de 
foire quelques instants pour s'assurer si 
l'offre est plus grande ou plus petite que 
l'offre habituelle. Une simple inspection par- 
fois suffit et l'on conçoit parfaitement la 
possibilité de calculer arithmétiquement 
cette offre. Il n'en est pas ainsi pour la de- 
mande ; la demande se dérobe aux regards. 
Elle se compose, en effet, de la somme des 
désirs qu'ont les acheteurs de se procurer 
une denrée. Mais, outre que ces désirs ne 
peuvent être connus et appréciés numéri- 
quement, ils sont de plus soumis à des 
variations dont les causes sont nombreuses, 
ainsi que nous le verrons dans le paragraphe 
suivant. 

2. La loi de l'offre et de la demande. 

On trouvera aux paragraphes 2 et 3 du 
mot Valeur un exposé de la théorie de 
l'échange et de l'établissement des prix 
(voy. ce mot), ainsi qu'au mot Concurrence, 
l'analyse des causes qui facilitent ou restrei- 
gnent le jeu de l'offre et de la demande. 
Notre tâche se borne ici à décrire le méca- 
nisme de la loi de l'offre et de la demande 
et à indiquer ses effets généraux. 

Les besoins de l'homme sont nombreux 
et divers. Ils changent, croissent, varient, 
sans loi définie. Gomme ils sont le moteur 
premier de l'activité de l'homme, qu'ils res- 
treignent, développent ou modifient la puis- 
sance productive, il s'ensuit que les élé- 
ments de cette puissance productive : le 
travail sous toutes ses formes, les capi- 
taux, etc., varient eux-mêmes et que les va- 
riations de ces facteurs de la production 
font, par voie de conséquence, varier leur 
produit : les marchandises. A son tour, la 
production ne cherche pas seulement à satis- 
faire ces besoins multiples et changeants, 
elle s'efforce encore de les augmenter. L'offre 
et la demande agissent donc Tune sur 
l'autre : la première peut être envisagée 
comme étant le résultat de la production 
antérieure ; l'autre comme la conséquence des 
besoins existants. De là viennent les oscilla- 
tions de la valeur. Or, on sait que la valeur 
se compose de deux éléments : l'utilité qui 
naît du besoin et pousse à la demande; la 
difficulté d'acquisition ou rareté qui dépend 
de l'offre. Dans ce que l'on pourrait appeler 
le marchandage ou la période de tâtonne- 
ments qui précède l'échange, il y a donc 
lutte entre ces deux éléments, entre l'offre et 
la demande. Si l'équilibre a lieu, il y a équa- 
tion d'échange. Il en résulte la valeur, dite 
par certains auteurs valeur d'échange, 
laquelle inllue elle-même sur les échanges 
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suivants. Cet équilibre est du reste instable. 
Si la demande est plus grande que l'offre, 
par exemple, le prix de la marchandise monte ; 
si, au contraire, l'offre est plus grande que 
la demande, le prix baisse. Tel est le phé- 
nomène assez simple dans ses effets que Ton 
nomme en économie politique la loi de 
l'offre et de la demande, loi régulatrice par 
excellence du mouvement économique. 

Le prix d'une marchandise dépend donc 
des quantités d'offre et de demande dont elle 
est l'objet. Mais on ne peut déterminer le rap- 
port qui existe entre la demande et l'offre 
par la raison que ce rapport est modifié par 
d'autres éléments. Dans tout échange, en 
effet, il faut considérer trois termes : l'offre, 
la demande et la valeur. Ces trois termes 
varient plus ou moins rapidement suivant 
la nature de chacun d'eux, mais néanmoins 
. voient incessamment et agissent les uns sur 
lesautreSi "One fois déterminée par rechange, 
la valeur .qui en est le résultat a pour consé- 
quence, si elle s'est élevée, par exemple, 
défaire baisser la demande. On achète moins 
d'une marchandise dont le prix s'est élevé 
' parce qu'elle coûte plus cher, et cela, sans 
■ qu'il soit possible de déterminer dans quelle 
proportion exacte la demande baisse. C'est 
. donc à- -tort que Ton a dit que « la valeur 
■ Variait en raison directe des quantités 
JLeimaïKlées et en raison inverse des quantités 
offertes ». Pour que cet énoncé fût vrai il 
faudrait que le prix de la marchandise 
s'élevât .au double quand la demande aug- 
. m^nte de moitié. Il n'y a guère de commer- 
çant qui ne sache, par l'expérience que 
donne la pratique des affaires, que cette 
proportion est loin d'être vraie. Aussi est-il 
impossible de traduire la loi de l'offre et de 
la demande et ses variations dans 'une for- 
mule mathématique; à moins que Ton ne 
considère des besoins fixes toujours les 
mêmes, c'est-à-dire l'homme vivant auto- 
matiquement sans que la volonté, la fan- 
taisie, le changement d'état de santé, etc., 
puissent faire varier ces besoins (V, au mot 
Méthode, § 3, 6. Emploi des mathématiques). 

L'impossibilité d'établir un rapport exact 
entre l'offre et la demande, l'enchaînement 
des difficultés qui résultent en cette circons- 
tance de l'intervention de la valeur, n'ont 
pas toujours été nettement établis par les au- 
• teurs,bien que la plupart d'entre eux n'aient 
point ignoré le fait lui même de la non-pro- 
portion. Jean-Baptiste Say semble être ^ le 
premier qui ait donné une solution claire 
de ce problème. Reprenant la question, 
John Stuart Mill l'a analysée rigoureuse- 
ment en ces termes : 
« Désignons, dit-il, par le mot demande 

IL 



la quantité demandée, tout en nous rappelant 
qu'il ne s'agit pas d'une quantité fixe, mais 
presque toujours variable selon le cours de 
la valeur, et supposons que la demande d'un 
article excède l'offre, c'est-à-dire qu'il y ait des 
personnes prêtes à acheter, au prix courant, 
une quantité plus grande que celle qui est 
offerte. Les acheteurs entrent en concurrence 
et la valeur de l'article s'élève. De combien ? En 
raison, pensera-t-on peut-être, delà quantité 
qui manque, d'un tiers, par exemple, si cette 
quantité qui manque est un tiers? Nullement : 
car lorsque la valeur s'est élevée d'un tiers, 
il peut arriverque la demande excède encore 
l'offre. La valeur peut s'élever encore sans 
que la demande soit satisfaite et, en ce cas, 
la concurrence des acheteurs continue. Si 
cet article est de première nécessité, et tel que 
l'on consente aie payer à tout prix, un déficit 
d'un tiers peut élever les prix au double, au 
triple, au quadruple. Au contraire, il peut 
arriver que la concurrence s'arrête avant 
que la valeur se soit élevée en raison du dé- 
ficit. Une hausse de moins d'un tiers pourrait 
porter l'article au delà des moyens ou de la 
volonté de tous les acquéreurs. A quel point 
précis s'arrêtera donc la hausse ? Au point, 
quel qu'il soit, où l'offre et la demande se 
trouveront en équilibre : au prix qui fera 
retirer un tiers de la demande ou qui fera ve- 
niruneoffre d'un tiersdeplus. Lorsque, d'une 
manière ou de l'autre, ou des deux manières à 
la fois, la demande se trouvera exactement 
égale à l'offre, la hausse n'ira pas plus loin. 
« Le cas inverse n'est pas moins facile à 
décrire. Au lieu que la demande excède l'offre, 
supposons que l'offre excède la demande. 
La concurrence agira sur les vendeurs; 
la quantité excédente ne pourra trouver 
des acheteurs qu'à la condition que l'on 
provoque une demande supplémentaire 
égale à elle-même. On y parvient par le bon 
marché : la valeur s'abaisse et met l'article 
à portée d'un plus grand nombre de consom- 
mateurs ou décide ceux qui existent déjà à 
faire des achats plus considérables. La baisse 
de valeur nécessaire pour rétablir l'égalité 
est différente dans ces différents cas. Les 
articles sur lesquels elle est la plus consi- 
dérable sont aux deux extrémités de l'échelle; 
ce sont les objets de première nécessité et 
les objets de luxe et de goût destinés à une 
classe peu nombreuse de consommateurs. 
S'agit- il de céréales? Ceux qui en ont assez 
n'en prendront pas davantage sous l'in- 
fluence du bon marché; ils aimeront mieux 
dépenser sur d'autres articles ce qu'ils éco- 
nomisent sur le prix de leur nourriture, et 
l'accroissement de consommation qui résulte 
du bon marché des grains n'absorbe, l'expé- 
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rience l'établit, qu'une petite portion de 
l'excédent produit par une récolte abondante. 
La baisse ne s'arrête que lorsque les cultiva- 
teurs retirent leurs grains du marché et les 
gardent dans l'espoir que les prix se relève- 
ront, ou lorsque les spéculateurs viennent 
acheter le blé parce qu'il est à bas prix et 
l'emmagasinent pour le vendre lorsque la 
demande augmentera. Que l'offre et la 
demande soient égalisées par une augmen- 
tation de demande, à la suite de l'abaisse- 
ment du prix ou par le retrait d'une partie 
de l'offre, le résultat est le même, l'égalité. 

«Ainsi, nous voyons que l'idée de rapport 
entre l'offre et la demande serait déplacée 
et n'a rien à faire ici : s'il faut chercher un 
terme dans le langage des mathématiques, il 
convient d'employer celui d'équation. Il faut 
que l'offre et la demande, la quantité offerte 
et la quantité demandée, soient égalisées. 
S'il se produit une égalité, elle est couverte 
par la concurrence et la chose a lieu par la 
hausse ou la baisse de la valeur. Si la de- 
mande augmente la valeur s'élève; si la 
demande diminue, la valeur baisse : si l'offre 
est insuffisante, la valeur monte, et elle des- 
cend si l'offre augmente. » (John-Stuart Mill, 
Principes d'économie politique, t. I er , liv. III, 
ch. ii, § 4). » 

Cette description du mécanisme de l'offre 
et de la demande suffit à montrer que cette loi 
fixe souverainement les prix, et cela indé- 
pendamment du régime d'appropriation (voy. 
ce mot) sous lequel vit la société que l'on 
considère. Les mesures autoritaires prises, 
par exemple , pour imposer un maximum (voy. 
ce mot) des prix peuvent, pendant un certain 
temps, maintenir les prix à ce maximum si 
l'on suppose que ce prix maximum per- 
mette encore à quelques entreprises de ne 
pas être en perte. Le jour où toutes les entre- 
prises d'une même industrie sont en perte, 
l'offre cesse. La concurrence n'a plus lieu 
faute de concurrents. 

Les mesures autoritaires peuventlimiterle 
champ d'action de la loi de l'offre et de la de- 
mande, elles peuvent même parfois le suppri- 
mer en supprimant toute production d'un 
produit déterminé ; mais, si restreint que soit 
le champ d'action, la loi naturelle de l'offre et 
de la demande y règne avec ses conséquences. 
Nous savons que plus le marché où s'exerce 
la concurrence est limité, plus les crises, 
c'est-à-dire les baisses ou hausses rapides 
et considérables de valeur, sont nombreuses. 
Dans cet état, la loi de l'offre et de la 
demande est toujours une loi d'équilibre, 
mais cet équilibre semble, à cause des obs- 
tacles, s'établir plus difficilement. 11 en est de 
même d'un liquide: si on le verse dans un vase 



à orifice très large, il présente une nappe f 

unie et étendue dont l'œil perçoit très bien le 
plan horizontal; si au contraire le vase a une 
forme tourmentée, est composé de tuyaux 
coudés, étroits, contournés en hélice, le 
liquide passe malgré les obstacles dus au 
frottement et au chemin à parcourir, à tra- 
vers tous ces méandres, et arrive à établir 
son niveau, moins sensible à la vue que le 
premier, mais néanmoins très réel. 

La loi de l'offre et de la demande a donc 
un effet immédiat et décisif sur la détermina- 
tion des prix, puisqu'elle les fixe ; elle a de 
plus une influence qui se transmet, par voie 
de conséquence, sur les prix à venir (V. Paix). 
Son effet immédiat est, comme nous venons 
de le voir, de faire l'équation d'échange. Peu 
importe qu'une marchandise ait coûté à 
produire plus qu'elle n'est payée; si elle V 
n'est pas demandée de façon à dépasser ou 
même à atteindre son prix de revient, si 
en outre le vendeur est obligé de vendre, 
de maintenir son offre, il est en perte. Si, 
d'un autre côté, une demande très forte d'un 
autre produit se manifeste sur ce môme 
marché, le prix de ce produit arrive parfois 
à s'élever très haut et à être, en cas de 
rareté grande, bien des fois supérieur à son 
prix de revient. Quelle influence a donc lai 
loi de l'offre et de la demande sur les prix à 
venir ? Gomment, en d'autres termes, agit- "^ 
elle sur la production? Elle agit sur la pro- 
duction en obligeant les entrepreneurs à 
faire tous leurs efforts pour abaisser le coût 
de production, c'est-à-dire le prix de revient 
maximum d'une marchandise déterminée 
dans les entreprises placées le moins avan- 
tageusement. Ainsi, le produit B est offert 
sur le marché par plusieurs entrepreneurs. 
Il est l'objet d'une demande très lente qui 
fait baisser le prix de ce produit au-dessous 
du prix de revient des entrepreneurs qui ne 
peuvent fabriquer ce produit qu'avec un prix 
de revient plus élevé que celui des autres 
producteurs de B, leurs concurrents. A ce 
moment, leur prix de revient, qui est le plus 
haut pour le produit B, est ce qu'on appelle 
le coût de production. Gomme ils sont en 
perte et que la demande ne tend pas à 
croître, ils seront obligés de fermer leurs fa- 
briques ou d'améliorer les conditions de 
leur production. 

Mais les choses ne se passent point tou- 
jours ainsi, et il faut considérer pour exposer 
cette question deux cas : 1° celui dans lequel 
une marchandise est en quantité limitée, ou 
bien ne peut être augmentée en quantité 
qu'au prix de dépenses proportionnellement 
plus grandes que la rémunération qu'elle 
donnent; 2° celui dans lequel les marchan- 
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dises sont en quantité illimitée ou, plus cor- 
rectement, sont susceptibles d'être produites 
indéfiniment avec avantage. 

Supposons qu'une marchandise ne puisse 
être produite en tout temps et à volonté, 
qu'elle soit en quantité limitée sur le marché 
général. Supposons, en outre, qu'elle soit une 
marchandise de consommation générale et 
de nécessité très grande. La demande de 
cette marchandise tendra à dépasser son 
offre et à se maintenir. Or, dans ces condi- 
tions, comment agit la loi de l'offre et de la 
demande pour fixer les prix, eu égard aux 
divers prix de revient des différents produc- 
teurs ? Réduisons à trois, pour simplifier, les 
producteurs qui offrent sur lemarché une mar- 
chandise de cette nature, du blé par exemple. 
Le prix de revient de l'hectolitre de blé est, 
pour le premier de 14 francs, pour le second 
de 15 francs; pour le troisième de 16 francs. 
Ce dernier prix de revient est le plus élevé; il 
s'appelle le coût de production ou prix de 
revient maximum. Or, comme la demande 
est, et se maintient, par hypothèse, plus 
grande que l'offre, le blé de tout le marché 
sera nécessaire à la demande : il sera tout 
acheté. Il s'ensuit que c'est le producteur de 
blé au prix de revient le plus élevé soit, ici, 
au prix de 16 francs, qui fixera le prix de 
l'hectolitre de blé, et il le fixera certaine- 
ment à un chiffre un peu plus grand que 
celui de son prix de revient. L'hectolitre de 
blé se vendra donc au-dessus de 16 francs. 
Et l'excédent qui s'ajoutera au coût de pro- 
duction sera plus ou moins grand suivant que 
la demande sera plus ou moins intense. 
(V. Rente.) 

Si l'on suppose, au contraire, que la mar- 
chandise considérée est un produit facile à 
multiplier, dont le prix de revient môme 
baisse si l'on augmente la quantité des unités 
fabriquées, un phénomène inverse de celui 
que nous venons de décrire se manifeste 
(V. Débouchés). L'entrepreneur qui, par des 
procédés perfectionnés, arrive à abaisser son 
prix de revient et peut, en même temps, 
répondre à la demande qu'il va* provoquer, 
cherche à conquérir le marché en vendant 
beaucoup, il offre donc sa marchandise en 
quantité assez considérable et à un prix in- 
férieur à celui de ses concurrents. Pour les 
produits de cet ordre, qui sont des produits 
fabriqués, tels que tissus, etc., les prix ten- 
dent donc à se régler, dans ces conditions, 
sur le prix de revient minimum. 

Larépartition des hommes entre les diverses 
professions est ainsi réglée, en définitive, 
comme les salaires, comme l'intérêt, par la 
loi de l'offre et de la demande, bien que le 
choix d'une profession dépende beaucoup 



des mœurs, des habitudes, et parfois du ha- 
sard. Mais la loi de l'offre et de la demande ne 
tient pas compte, ainsi que nous l'avons vu, 
des causes qui produisent l'offre et la de- 
mande : elle est simplement le résultat de leur 
comparaison respective à un moment donné. 

André Liesse. 

OLAVIDE Y JÀUREGUI (donPablo Antonio 
.José de), naquit à Lima le 2ft janvier 1725. 
Esprit et talent supérieurs, affiné très tôt par 
de sérieuses études, il acquit fort jeune une 
grande réputation et remplit à Lima de hautes 
fonctions administratives. 

Accusé de malversations et d'impiété, il 
vint à Madrid justifier sa conduite. Là, il 
trouva dans le comte d'Aranda un ami et un 
protecteur, et Ton peut attribuer, sans hési- 
tation, à don Pablo de Olavide les plus im- 
portantes réformes économiques du règne 
de Charles III. A la suite d'un voyage par 
l'Europe entière, Olavide, devenu l'ami do 
Voltaire, de Rousseau et du monde philoso- 
phique, conçut l'idée de relever l'agriculture 
espagnole et, à cet effet, d'introduire et 
d'établir, dans la Sierra-Morena, des colo- 
nies agricoles. Nommé intendant de ce dé- 
partement, il mit son idée à exécution et la 
dirigea pendant huit années avec autant de 
logique que de zèle. Malheureusement, le 
recrutement des colons fut confié à un offi- 
cier mercenaire, un Bavarois taré, du nom 
de Gaspard Thurriegeî, qui n'amena dans la 
colonie que des gens misérables ou vicieux. 
Le clergé saisit cette occasion de battre en 
brèche don Pablo de Olavide, dont les opi- 
nions libérales et les relations philosophi- 
ques étaient suspectes (1775). 

Appelé à la cour pour y répondre aux accu- 
sations de mauvaise administration et d'héré- 
sie, Olavide réussit à justifier son administra- 
tion, mais non pas à calmer le zèle des in- 
quisiteurs et, malgré les amitiés influentes 
dont il disposait par ses relations de famille, 
il fut arrêté ; après un procès de deux 
années qui se termina par un autillo (petit 
autodafé secret), don Pablo de Olavide fut 
condamné à la perte de ses biens et à une 
réclusion de huit ans dans un couvent. 

Il subit sa peine, mais s'enfuit d'Espagne dès 
qu'il en trouva l'occasion. De 1780 à 1798, 
il résida tantôt en France, où ses amis le 
reçurent à bras ouverts et le traitèrent 
comme une victime de l'obscurantisme, tantôt 
en Suisse, où il fut un moment obligé de se 
réfugier pour échapper aux persécutions que 
le gouvernement de Charles III continuait à 
exercer contre lui. Les excès delà révolution 
française, dont il pâtit, ébranlèrent sa foi dans 
les principes de la philosophie régnante; il 
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fit amende honorable en écrivant un livre in- 
titulé le Triomphe de l'Évangile, qui lui valut 
de rentrer en grâce auprès des inquisiteurs. 
Don Pablo de Olavide eut la permission de 
rentrer en Espagne en 1798, mais, décidé à 
ne jouer aucun rôle, il se retira en Anda- 
lousie, et mourut à Baeza en 1803. 

Les colonies agricoles de la Sierra-Morena, 
après que don Pablo de Olavide cessa d'en 
être le directeur , ne vécurent que d'une, 
vie languissante. Cependant tout ne fut pas 
perdu de cette tentative, la première essayée 
en Espagne. Les éléments étrangers peu 
choisis, qui avaient formé le noyau de la 
colonie, se fondirent peu à peu dans la popu- 
lation locale. Quelques villages subsistèrent 
jusqu'à nos jours, et les voyageurs qui, dans 
les dernières années du xvm e siècle, traver- 
sèrent cette contrée, jadis sauvage et stérile, 
rendirent un haut témoignage de son état 
économique et agricole. (V. Tableau de l'Es- 
pagne, par Jean -François Bourgoîng, Paris, 
1797, t. III, pages 79 à 91}. Sur la vie de don 
Pablo de Olande, il faut lire l'intéressante 
étude de don José Antonio de Lavalle : Don 
Pablo de Olavide, Lima, 4885, in-8°, la seule 
œuvre complète qui ait paru jusqu'à aujour- 
d'hui sur ce sujet, et qui contient quelques 
lettres inédites de don Pablo de Olavide. 

Parmi les ouvrages de don Pablo de Ola- 
vide, il en est un, Informe al consejo sobre 
la Ley agraria, 1768 (Rapport au conseil sur 
la loi agraire), qui a une véritable valeur en 
tant qu'oeuvre économique, quoique parfois 
l'auteur y retombe d'une façon illogique 
dans les erreurs et les fautes môme qu'il 
signale et prétend corriger. Tout en prenant 
la liberté individuelle comme base de la loi 
agraire et de la restauration de l'agriculture, 
il conseille néanmoins certaines interven- 
tions officieuses pour le loyer des terrains 
et prétend assujettir les contrats entre par- 
ticuliers à la pression d'un système régle- 
mentaire. 

A. A. 

OR. — V. Métaux précieux. 

ORESME (Nicole), né sans doute à Caen, 
entre 4320 et 4325, mort évêque de Lisieux 
le 11 juillet 1382. Successivement boursier, 
professeur, grand maître du collège' de Na- 
varre (1348-1361), archidiacre de Bayeux, élu 
doyen de l'église de Rouen, la seconde di- 
gnité de l'Église normande, il devint évêque 
et comte de Lisieux en 1377 et ne quitta plus 
son diocèse. Fut-il choisi par le roi Jean 
comme précepteur du dauphin, plus tard 
Charles V dit le Sage, trésorier de la Sainte- 
Chapelle, chapelain et conseiller de son an- 
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cien élève, ou ces diverses fonctions furent- 
elles remplies par quelque Orème ou Oresme, 
de la même époque? Ces derniers points ont 
été aussi discutés que l'orthographe même 
de ses nom et prénom, écrits au moins de 
douze façons *. 

Longue est la liste des travaux de cet 
homme éminent : elle comprend un très 
grand nombre de sermons, de traités relatifs 
aux sciences physiques, naturelles, à Fart 
oratoire, à la théologie. Il rendit à la philo- 
sophie de grands services, en traduisant la 
Politique, les Éthiques et les Économiques 
d'Aristote, 

Un seul ouvrage est de nature à justifier 
la place occupée ici par Oresme; c'est son 
traité de Origine, natura, jure et mutationibus 
monetarum, qu'il traduisit lui-même en fran- 
çais sous le titre de : Traictie de la première 
invention des monnoies. Cette œuvre fait de lui, 
avec Copernic, un des premiers, sinon le 
premier en date, des économistes et finan- 
ciers que Ton puisse connaître et signaler. 
G. Roscher, en faisant des recherches sur 
l'histoire de l'économie politique, trouva un 
de ces traités à la bibliothèque de Munich; il 
crut l'avoir exhumé Je premier et l'indiqua 
à Louis Wolowski en même temps qu'à 
l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques; mais dès 1846, M. Lecointre-Dupont 
s'était occupé d'Oresme dans ses lettres sur 
l'Histoire monétaire de la Normandie et du 
Perche, et M. Francis Meunier avait, en 1857, 
pris pour sujet de sa thèse française les tra- 
vaux de ce précurseurs. 

En 1864, Louis Wolowski publia le Traictie 
de la première invention des monnoies; textes 
français et latin d*après les manuscrits de la 
Bibliothèque impériale. Paris, Guillaumin, 
1864. Grand in-8° de xxij-cxL p. Ce Traictie 
n'avait été jusque-là que dans la Bibliothèque 
des Pères, qui choisit ce sermon parmi les 115 
qu'Oresme prononça en diverses circon- 
stances, comme ayant fait plus de bruit en- 
core que ceux qu'il prononça à deux reprises 
à la cour papale d'Avignon, où il ne craignit 
pas, lui, prélat, de fulminer contre les scan- 
dales et les abus du clergé. Le Traictie com- 
prend, sans parler du prologue du « Transla- 
teur » et d'une conclusion, vingt-six chapitres, 
où sont attaqués, avec une rude énergie, les 
changements et altérations monétaires qui 
troublaient si fréquemment la fortune et 
les affaires publiques. 

L'auteur prend lui-même la peine de nous 
indiquer dans un sommaire ce qu'il va exami- 
ner : « Cy commence ung petU Traictie de la 

\. Le prénom, tantôt Nicole, tantôt Nicolas; le nom Orem, 
Oresmus, Oresimus, Oresmius, Oresmes, d'Oresme, d'Ores- 
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première invention des monnoies et des 
causes et manières d'icelles. — A quelle fin 
elles furent faictes. — Gomment on en doit 
user. — A qui appartient à les forger, 
empirer ou muer, et quels inconvénients en 
peuvent venir et sourdre. — Assemblé de 
plusieurs volumes, et puis translaté de latin 
en français nagaires, affin de montrer le 
grand défault et mesus que aujourd'huy se 
faict en icellepar les marchans et communs, 
et que le roy et les princes tollèrent et 
seuffrent, dont ensuivront plusieurs maulx, 
inconvénients et dommaiges irréparables, si 
de briefs provision et remède n'y est mise, 
comme il sera spécifié au procès cy après. » 
Oresme nous montre quelle est l'origine 
de la monnaie et le rôle utile qu'elle joue. 
« Les hommes, dit-il, commencèrent com- 
muniquer et eschangier leurs richesses 
ensemble, sans monnoie. Mais comme en 
ceste manière de permutacion et change- 
ment de choses, moult de difficultés et con- 
troversies aveinrent entre eulx, les hommes 
subtilz trouvèrent un usaige plus legier, c'est 
assavoir de faire monnoie, laquelle fut ins- 
trument de permuer et marchander les ungs 
aux autres leurs naturelles richesses. » 

Dans les chapitres suivants, il examine la 
forme que doivent avoir les pièces de mon- 
noie, la matière dont elles doivent être com- 
posées, et leur fabrication. 

La partie la plus importante de l'œuvre 
est celle qui se rapporte aux variations moné- 
taires. Devançant, dit Joseph Garnier, Bodin, 
Locke, Newton, Turgot, Smith et Say, il a vu 
dans la monnaie une marchandise dont la 
valeur, dépendant avant tout de la quantité 
et de la qualité des matières, ne peut être 
arbitrairement fixée par le souverain. Oresme 
contesta hardiment au roi le droit de faire 
varier les monnaies, soit quant à la forme, 
soit quant aupoids, soit quant au titre. Selon 
lui, la communauté seule peut avoir le droit 
d'opérer ces changements ; encore ne doit- 
elle en arriver là qu'en cas de nécessité ab- 
solue. Il reconnaît que, devant l'impossibi- 
lité absolue de consulter la nation, le roi 
devra suivre sa volonté présumée, mais s'il 
est dans l'obligation de faire varier les mon- 
naies, il ne doit tirer de son changement 
aucun bénéfice. Il doit agir en roi, c'est- 
à-dire en vue de l'intérêt de son peuple, et 
non pas en tyran soucieux de ses seuls in- 
térêts. Oresme pousse la hardiesse jusqu'à 
condamner le pouvoir absolu, déclarant que 
le roi est le premier citoyen de la nation, 
mais qu'au-dessus de lui, il y a la nation 
(potentior qumn aiiquis qui subditus est, ta- 
men tota communitate inferior). Il fait ensuite 
le tableau de tous les maux qui résultent de 



ces variations incessantes, et fait remarquer' 
que le peuple ne se rend pas compte de cette 
exaction fiscale amenée par l'altération des 
monnaies aussi vite que de la charge de l'im- 
pôt. Mais, ajoute-t-il, il en est ainsi de beau- 
coup de maladies chroniques qui sont d'au- 
tant plus périlleuses qu'on met plus de temps 
à s'en apercevoir. Il conseille au roi, s'il a 
besoin d'argent, de recourir plutôt à un em- 
prunt qu'à une altération de monnaies. 

Oresme a eu encore le mérite d'avoir for- 
mulé le principe qui a rendu célèbre le nom 
de Gresham : la bonne monnaie disparait de 
tout pays où l'on fait des empirâmes. 

Cet ouvrage n'eut qu'une influence éphé- 
mère ; il réussit à arrêter quelque temps les 
variations des monnaies; il exerça, dit-on, 
une influence bienfaisante sur Charles V et 
fut la cause des sages ordonnances de ce 
prince. Charles V mort, les variations recom- 
mencèrent. 

Bien d'autres idées économiques, politiques 
et sociales prouvent chez ce publiciste évo- 
que du xiv° siècle un esprit des plus fermes 
et des plus indépendants. « A la France 
ancienne, écrit "Wolowski, revient sans con- 
teste l'honneur d'avoir la première formulé 
la doctrine de la monnaie dans l'écrit de 
Nicole Oresme. » 

Ed. Vidal-Naquet. 
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ORTIZ (Luis). — Auteur d'un Mémorial al 
Bey para que..., 1588 (Mémoires adressé au 
roi pour empêcher la sortie de l'or de ces 
royaumes des Espagnes). 

« Ortiz, dit Colomeiro dans sa Biblioteca 
de îos Economistas de lo$ siglosxvi, xvn, et xvm, 
a écrit là un ouvrage d'une petite épaisseur 
mais un des plus curieux de son temps. 
Quoique l'auteur se range aux doctrines de 
ce temps, en ce qui concerne l'importation 
de l'or et de l'argent, les lois somptuaires, 
les domaines communaux, la haine des inter- 
médiaires et autres progrès de la même 
teneur, on est pourtant surpris d'y trouver, 
à cette époque, des idées plus favorables au 
système protecteur qu'aux restrictions, ainsi 
que divers projets pour fortifier l'industrie 
nationale, utiliser les moindres cours d'eaux 
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en irrigations ou canaux, construire des che- 
mins, reboiser les forêts, etc. ». Le talent 
naturel de l'auteur et sa grande expérience 
des affaires, comme Gontador de Castilla(comp- 
iable de la couronne), lui fournirent des ap- 
préciations très justes en économie poli- 
tique. 

ORTIZ {José Alonso). — Cet auteur espa- 
gnol a été cité par don Manuel Colmeiro, 
dans sa Bibîioteca de los Economistes espanoles 
de los siglos xvi, xvn et xvm (Bibliothèque des 
Économistes espagnols des xvi e , xvn e , et xvm e 
siècles) au sujet de son célèbre Ensayo econo- 
mieo sobre el sîstema de la moneda papel y 
sobre el erediio publico. Se escribio contra al- 
gunas preocupaciones vulgares. (Essai écono- 
mique sur le système du papier-monnaie et 
le crédit public, écrit contre les préjugés 
vulgaires. Madrid, 4796). 

L'auteur fut l'élève et le traducteur en 
espagnol des œuvres de Smith : Investigation 
de la naturaleza y causas de la riqueza de las 
naciones, Valladolid, 1794 (Recherches sur la 
nature et les causes de la richesse des 
nations), œuvres qu'Ortiz a enrichies de notes 
très érudites et d'une haute importance. 
L'auteur a suivi les doctrines de Smith ; son 
livre mérite d'être lu au point de vue du 
crédit public, des échanges, du change, du 
papier-monnaie etc. 

A. A. 

OUVRARD (Julien-Gabriel), né près de 
Clisson, le 10 octobre 4770, mort à Londres 
en 1846. Haut et puissant munitionnaire et 
financier, il a été souvent comparé à Fouc- 
quet, dont il eut la splendeur et les mésa- 
ventures. Napoléon, jaloux d'un homme aussi 
opulent, et peut-être dangereux, trouva dans 
ses papiers quelques reçus de Joséphine; 
la vie d'Ouvrard se passa dès lors dans 
une persécution souvent mesquine et tyran- 
nique, malgré les immenses services rendus 
par lui pendant près de vingt-cinq années. 
Les caisses vides, le crédit arrêté, les 
armées compromises, il fît face à tout, mé- 
rita le nom de « Napoléon du crédit » et 
fut un des rares qui osèrent tenir tête au 
Napoléon de la guerre. 

Fils d'un papetier, Ouvrard débuta, sorti 
tout jeune du collège, par accaparer tout le 
papier dont il y prévoyait et sentait toute 
l'importance à la veille de la Révolution ; bé- 
néfice net, à dix-huit ans, 300000 francs. Gros 
négociant à Nantes, suspect par le seul fait de 
sa rapide fortune, le général Boivin le prit 
pour aide de camp ; vainqueur dans une es- 
carmouche à la division de Kléber et de 
Merlin, il apporta des drapeaux à la Conven- 



tion et fallit continuer sa carrière militaire; 
le goût des affaires l'emporta. Vint le di- 
rectoire ; il connut Bonaparte, chez Tallien, 
séduisit Barras, proposa des plans, fit mieux 
en trouvant les millions qui manquaient, 
notamment pour l'expédition d'Egypte, prêta 
50000 fr. à Bernadotte pour son mariage, 
mais refusa ï% millions au premier consul, 
qui ne cessa de le tourmenter qu'à Waterloo. 

Pour rappeler seulement quelques-unes 
des gigantesques et hardies opérations 
d'Ouvrard, citons les subsides qu'il fournit à 
l'État depuis 4797 : l'expédition d'Egypte, la 
guerre d'Espagne et les dernières campagnes 
de l'empire; plus tard, le milliard qui 
abrégea l'occupation étrangère; la seconde 
expédition d'Espagne. Bans ce dernier pays, 
il eut une autorité et une force presque sans 
égales, ayant, dès 4806, rétabli, avec Çodoï, 
le prince de la Paix, les finances fort délabrées 
de la monarchie et, simple particulier, conclu 
directement avec Charles IV un traité qui lui 
livrait l'Amérique et le Mexique. Napoléon I er 
lui créa toutes sortes d'obstacles. Ces deux 
hommes se revirent en 4813, aux mauvais 
jours; le banquier avait généreusement par- 
donné au despote qui l'avait sacrifié à sesmi^ 
nistres. Car il ne faut pas oublier qu'Ouvrard, 
plusieurs fois poursuivi comme concussion- 
naire, fut trois fois arrêté, une fois avec les 
honneurs de 400 grenadiers consulaires, en- 
fermé à Sainte-Pélagie, presque mis au se- 
cret, et dut vendre alors partie de ses châ- 
teaux, fermes et forêts. Il en avait bon 
nombre, notamment le Raincy, où il disait 
en riant qu'il avait trois ministres d'État 
pour portiers 1 . Il attaqua fort le système du 
baron Louis, qui «battait monnaie sur le dos 
d'Ouvrard ». Il répéta bien des fois une phrase 
chez lui comme invariable : « Trois cent mille 
francs ? Non! 400 millions, si vous voulez \ — 
Soixante millions? non! un milliard, dans 
huit jours ! » Il est mort assez tristement à 
Londres. Ce fut, — a dit de lui Lamartine, — 
« en affaires, un aventurier; en finances, un 
homme de génie ». 

« Mon plan de finances, dit-il presque au dé- 
but de ses Mémoires, était basé sur la nécessité 
d'une dette publique considérable en France, 
limitée cependant au quart ou au tiers de 
son revenu. On a bien dit de l'Angleterre que 
plus elle devait, plus elle était riche ; para- 
doxe brillant, abus du principe qui admet 
l'utilité d'une dette publique sagement 
établie. Dans un État tel que la France, cette 
dette est un bien: c'est un emploi toujours 
ouvert pour les capitaux oisifs ou disponibles 

i. Talleyrand, Ûecrès et Berthier occupaient en effet les 
trois pavillons qui servaient comme d'açcçs au logis du 
niait ie. 
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et un appel att£ étrangers eux-mêmes, un 
signe sensible et noti suspect de l'état du 
crédit et une sorte de moniteur quotidien 
qui met en garde contre toute tentative nui- 
sible à la confiance; c'est encore un régula- 
teur permanent du taux de l'intérêt commun 
à allouer datis les transactions publiques et 
particulières. Elle contribue au mouvement 
et à la circulation des capitaux nécessaire 8 à 
l'activité et au service des transactions 
civiles et commerciales. Le numéraire n'a de 
valeur que par son emploi et son intervention 
dans les échanges et tout l'argent qui, en 
Europe» échappe à la thésaurisation et aux 
expéditions dans l'Inde, se dirigera vers les 
États qui offriront aux capitaux les emplois 
les plus sains et les plus avantageux. Pour 
atteindre ce but, j'insistais sur l'organisation 
d'une caisse d'amortissement indépendante 
et richement dotée. » 

Au milieu d'une vie si active et si tour- 
mentée, Ouvrard a trouvé le temps d'écrire et 
de publier nombre d'écrits financiers, dont 
voici les principaux : Mémoire sur les finances, 
adressé au gouvernement, 1815, in-4°. — ■ Mé- 
moire sur les finances, adressé au roi, 1816, in-4°. 
— Observations sur la [motion de M. de Blosse- 
ville, 1817, in-8°. — Observations sur tes 
finances de la France et proposition d'un cau- 
tionnement de 90 millions à exiger de la Banque 
de France, 1818, in-8°. — Mémoire sur le crédit 
administratif, 1819,in-8°. — Sur l'administra- 
tion, 1824, in-8°. — Mémoire des sieurs Victor 
Ouvrard et Julien Ouvrard [armée d'Espagne] 
contre le sieur Tourlon, i825,in-4°. — Mémoire 
des mêmes contre le même, Id. — Mémoire de 
Gab.-3ul. Ouvrard contre le même, Id. — Mé- 
moire de G.-J. Ouvrard sur sa vie et ses diverses 
opérations financières. 1826, 3 vol. in-8 a . A eu 
deux éditions ou plutôt deux tirages — 
MM. Oavrard contre M. Louis Tourlon, 1826, 

in-8°. 

Edmond Renaudin* 

OWEN (Robert), né à Newtown (comté de 
Montgomery) en 1771,d'une famille de pauvres 
artisans, mort dans la même ville le 17 no- 
vembre 1858. Après avoir reçu simplement 
l'instruction primaire, il fut employé chez 
divers filateurs de Londres et de Glocester. 
Il déploya une grande aptitude aux affaires, 
une intelligence hors ligne et une honnêteté 
à toute épreuve. Aussi l'un de ses derniers 
patrons, comprenant tout l'intérêt qu'il avait 
à s'attacher ce jeune homme, l'associa-t-il à 
sa maison. Un autre, M. Dala, de Glasgow, 
lui donna sa fille en mariage et lui confia 
en même temps la mission de relever de sa 
décadence une manufacture qu'il possédait 
sur le bord de la Glyde à New-Lanark. C'est 



là qu'il conçut le système qui devait le ren- 
dre illustre. 
Depuis sa fondation, la colonie industrielle 

de New-Lanark était le repaire d'une popula- 
tion qu'on y avait attirée de toutes parts et 
qui était composée de paresseux, d'ivrognes, 
de voleurs, tous gens sans loi ni morale, tra- 
vaillant à la fois à la ruine de leurs patrons 
et à l'accroissement deleurs propres misères. 
Quatre ans ne s'étaient pas écoulés depuis 
le jour oùM. Owen en prit la direction que 
cette manufacture de -New-Lanark était en 
pleine prospérité et que son personnel, abso- 
lument transformé, ne composait plus, pour 
ainsi dire, qu'une famille de deux mille per- 
sonnes, gouvernée par un patriarche. Tous 
les vices y avaient fait place aux vertus con- 
traires ; grâce à l'intelligence et aux efforts 
de son jeune directeur, l'avenir y avait 
môme été assuré par la fondation d'une école 
dont les principes et la méthode allaient 
former les générations suivantes dans les con- 
ditions les plus propices à leur bien-être et 
à leur bonheur *. . 

Un semblable succès avait de quoi con- 
tenter la plus vaste ambition. Owen ne vou- 
lut pas s'en tenir là. Pris d'une noble pensé© 
et d'un généreux sentiment d'humanité, il 
étudia, dans un but de généralisation, jour 
par jour sa conduite et ses actes des quatre 
années pendant lesquelles il avait opéré la 
métamorphose. Il tira de cette étude non 
pas précisément un système complet de 
toutes pièces, mais la conviction profonde 
qu'il était en possession de moyens qui, 
appliqués à de petits centres industriels, suf- 
firaient à changer le sort des travailleurs* du 
monde entier. 

Il débuta par la publication du plus im- 
portant de ses ouvrages : Nouveaux aperçus 
sur la société, ou essais sur la formation du carac- 
tère humain. Ce n'est pas encore le système 
— qui n'a jamais été du reste bien nettement 
exposé — mais seulement les principes sur 
lesquels il reposera. Ces principes, les voici : 
Dogme absolu de l'irresponsabilité humaine ; 
en conséquence, exclusion de tout blâme et 
de toute louange, de toute récompense et de 
tout châtiment ; renouvellement complet des 
circonstances qui entourent l'humanité; ré- 
forme intégrale de l'éducation ; communauté 
des biens combinée avec l'égalité des droits; 
abolition de privilèges pour toutes les su- 
périorités, même pour celle de l'intelligence 
et du capital. Tels sont les fondements 
du nouvel édifice à élever; le couronnement 

1 Le vol même y était une chose commune ; sans compter 
un 'esprit tout à fait dangereux d'intolérance religieuse. 
(Joseph Rey, Lettres sur le syst&M de coopération d après 
les plans de M? Owen.) 
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en sera, assurait Owen, « le règne de la bien- 
veillance, l'éclosion de la loi des caractères 
et des intérêts ». 

Tout cela était bien vague et peu fait pour 
séduire les esprits amis de la netteté. Et 
cependant, à la différence de presque tous 
les réformateurs, Owen avait derrière lui 
une expérience personnelle et un succès in- 
contesté. Il n'est pas téméraire d'affirmer 
que s'il se fût contenté d'écrire tout sim- 
plement, et en détail, l'histoire des voies 
et moyens qui lui avaient si bien réussi à 
New-Lanark pour changer des bètes féroces 
en êtres sociables et bons, ce livre l'eût 
immortalisé et peut-être eût servi de guide 
pour l'établissement et le succès de nom- 
breuses colonies industrielles. Au lieu de 
cela, dans tous ses écrits, Owen s'en est 
tenu à des exposés de principes, à des géné- 
ralités de haut vol. On en a eu une nou- 
velle preuve dans ses deux Adresses aux repré- 
sentants de la sainte alliance réunis en 
congrès à Aix-la-Chapelle, en 4819, En quel- 
ques pages retentissantes, il insiste complai- 
samment sur tous les biens sociaux que 
l'application de son système devait produire, 
sans dire précisément quel il est. Il demande 
qu'on le lui laisse mettre à répreuve, sous sa 
direction; ou tout au moins, si l'on ne veut 
pas s'en rapporter à lui, qu'on institue une 
grande commission internationale devant 
laquelle il dira tout* Le Congrès, comme on 
le pense bien, passa outre et le système, en 
tant que corps de système ou de doctrine, ne 
fut point révélé. 

On trouve cependant quelques détails ty- 
ipiques de l'organisation rationnelle d'une 
colonie, système Owen, dans son livre intitulé: 
Outline of the rationcâ System (Plan du sys- 
tème rationnel). 

« Dans la communauté, dit-il, l'éducation 
est pour tous invariablement la même. Elle 
est dirigée de manière à ne faire éclore que des 
.sentiments vrais et libres dans leur émission, 
conformes aux lois évidentes de notre na- 
ture. Par conséquent, la propriété individuelle 
y devient inutile. Tout signe représentatif 
-d'une richesse personnelle est aboli. La com- 
munauté remplace la famille. Chaque colonie 
de deux à trois mille âmes alimente les in- 
dustries combinées, agricoles et manufactu- 
rières de manière à pourvoir elle-même à 
ses besoins. Les diverses communautés se 
lient entre elles et forment un congrès. Dans 
la communauté, il n'y a qu'une seule hiérar- 
chie, celle des fonctions, et c'est l'âge qui les 
détermine. Jusqu'à quinze ans, on est dans le 
cercle de l'éducation. L'adulte prend rang 
parmi les travailleurs. Les agents les plus 
actifs de la production sont les jeunes 



hommes de vingt à vingt-cinq ans ; de vignf,- 
cinq à trente, ils ont le rôle de distributeurs 
et de conservateurs de la richesse commune. 
De trente à quarante ans, les hommes pour- 
voient aux mouvements intérieurs (sans doute 
la production, la constitution de la famille) 
de la communauté. De quarante à soixante 
ans, ils règlent les rapports avec les commu- 
nautés environnantes. Enfin, un conseil de 
gouvernement préside tout cet ensemble na- 
turel, moral et intellectuel. » 

Comme exposé de système c'est encore fort 
incomplet. Au surplus, on chercherait vaine- 
ment dans les écrits d'Owen des indications 
moins vagues. Pour trouver quelque chose 
de plus net, il faut se reporter aux ouvrages 
de deux écrivains français, dont l'un 1 , 
approuve le système et l'autre 2 le critique. 
D'après ces deux ouvrages, où nécessaire- 
ment les auteurs ont exposé avec quelque 
complaisance leurs idées personnelles, voici 
en quelques mots la doctrine sociale d'Owen: 
Égalité absolue des conditions ; abolition de la 
propriété; suppression du commerce par in- 
termédiaires et de la monnaie valeur repré- 
sentative; échange direct des produits contre 
les produits, éducation universelle, obliga- 
toire et gratuite; liberté dans le mariage; 
enfiD, suppression des juges, des avocats, 
des huissiers et des prisons. 

En économie politique, Owen a eu des 
idées assez conformes aux principes de cette 
science. Toutefois ce philanthrope était dou- 
blé d'un pessimiste qui, dans sa vision, parfois 
juste, des choses, était surtout frappé des 
conséquences les moins agréables. C'est ainsi 
que dès 1811, dans sa seconde Adress aux 
représentants de l'Europe, démontrant, par 
des chiffres que, de 1792 à 1817, les décou- 
vertes d'Arkwright et de Watt avaient aug- 
menté de douze fois la puissance productive 
de la Grande-Bretagne, il insistait surtout 
sur ceci, qu'il n'en était résulté qu'une plus 
grande misère pour les travailleurs : « Le 
chiffre le plus probant, disait-il, est celui de 
la taxe des pauvres, qui depuis n'a fait que 
s'accroître », et il ajoutait que cette misère 
ne pouvait aller qu'en s'aggravant à mesure 
que les forces mécaniques se substitueraient 
davantage à l'action de l'homme. Pour sortir 
de cette voie fatale, il ne voyait qu'un moyen : 
renoncer aux grands centres manufacturiers 
et les remplacer par de petits centres in- 
dustriels et agricoles de 1800 à 2000 per- 
sonnes, tracés d'après les méthodes qui lui 
avaient si bien réussi à New-Lanark. Il signa- 

' 1. Joseph Rey, Lettres sur le système de coopération mu- 
tuelle et de la communauté de biens d'après le plan d'Owen 
1828. 
2. Louis Reybaud, Études sur tes ré formateurs t 1864. 
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lait ensuite les conséquences fâcheuses de 
l'absence de tout ordre dans la production 
et la répartition des richesses, et la nécessité 
de substituer l'unité d'intérêt à la concur- 
rence. Il exposait enfin que l'abondance des 
produits privait de travail la classe ouvrière 
et la laissait malheureuse au sein de l'abon- 
dance, et qu'il était de toute urgence de re- 
médier à ces maux en organisant les choses 
de manière à aider le travail manuel par le 
travail mécanique, au lieu de sacrifier le 
premier au dernier. 

Ces théories n'obtinrent qu'un médiocre 
succès. Malgré sa séduction personnelle, 
malgré une renommée universelle, l'appui 
des plus hauts et des plus puissants person- 
nages; en dépit d'un travail de trente an- 
nées, d'une énergie indomptable, d'un apos- 
tolat poussé jusqu'au fanatisme, d'écrits et 
de conférences sans nombre et du sacri- 
fice même de presque toute sa fortune en- 
gloutie dans des essais nouveaux J , rien ne 



réussit plus à Owen; ses amis et ses associés 
eux-mêmes en vinrent à douter de lui et l'a- 
bandonnèrent. Après avoir partagé ce qui lui 
restait de biens entre ses enfants, il s'éteignit 
dans la lassitude et le découragement. 

E. deL. 
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PACTE COLONIAL. — V. Système colonial. 

PAIN (Taxe du). — V. Commerces de l'ali- 
mentation. 

PALISSY (Bernard), né vers 1500 à La Ca- 
pelle-Biron (Lot-et-Garonne), mort à Paris, 
à la Bastille en 1590. 

Le célèbre artiste, dont nous n'entrepren- 
drons pas la biographie, a émis certaines 
idées qui le rattachent directement à l'éco- 
nomie politique, dans un fort curieux ouvrage 
intitulé : liecepte véritable pour apprendre aux 
hommes à -multiplier leurs trésors (1633) et qui, 
écrit sous forme de dialogues, nous montre 
en Palissy un penseur profond. 

Palissy s'attache surtout à célébrer l'utilité 
de l'agriculture, à affirmer et à prouver qu'il 
existe véritablement une science agricole, 
que la terre demande à être cultivée avec 
« philosophie », c'est-à-dire en observant les 
lois delanatare.il s'indigne contre les agri- 
culteurs qui n'essaient pas d'entrer dans la 
voie des perfectionnements et qui vont tou- 
jours « le trot accoutumé, en suivant la trace 
de leurs prédécesseurs ». 

S'occupant des engrais au point de vue 
scientifique, il montre très clairement — ce 

1. Ceux de Motherweî, en Irlande, 1819;, de New-Har- 
mony, eu Amérique, 1822; et d'ûrbiston en Ecosse, 182ô. 



qui pour l'époque était une grande nou- 
veauté — qu'ils servent à rendre à la terre 
les matières qui lui ont été ôtées par la 
culture. 

Une des parties les plus remarquables de 
l'œuvre et qui mérite vraiment d'être citée 
ici, est celle dans laquelle le célèbre potier 
s'attache à démontrer que si on avait le 
moyen de faire de l'or, ce serait pour le pays 
un grand malheur, et que, la seule richesse 
ne consiste pas dans ce métal. Ses idées sur 
ce point méritent d'autant plus d'être signa- 
lées, que les idées contraires étaient admises 
par tous à cette époque où l'ouverture des 
mines du Mexique et du Pérou produisait un 
véritable bouleversement économique. 

« Je dis, écrit Palissy à propos de l'alchi- 
mie, qu'il vaudrait mieux une peste, une 
guerre et une famine en France, que non pas 
dix hommes qui sçussent faire l'or en si 
grande abondance que tu dis. Car après que 
l'on serait asseuré que la chose se pourrait 
faire, tout le monde mespriserait le cultive- 
ment de la terre et s'estudierait à chercher 
de faire de l'or. » Et il cite à l'appui de son 
dire l'anecdote d'un roi qui emploie tous ses 
sujets à tirer l'or d'une mine. La reine ima- 
gina de ne lui faire servir à ses repas que 
« des mets d'or pur ». « Il commença à sa 
fascher; quoy voyant la reine le supplia de 
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considérer que For n'estait pas nourriture 
et qu'il valait mieux employer ses sujets à 
cultiver la terre que non pas à chercher les 
mines d'or. » 

Palissy conclut en démontrant clairement 
que si l'or devenait trop abondant il serait 
sans valeur aucune, et « qu'il viendrait à tel 
mépris que nul n'en voudrait bailler pain ni 
vin pour eschange ». 

Ed. Vmal-Naquet* 

PAPIER-MONNAIE. 
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I. DÉFINITION. 

L'expression de papier-monnaie vient de 
l'anglais paper money, qui signifie monnaie 
de papier, mais, enpassantdans notre langue, 
elle a subi un changement dont il est impor- 
tant de tenir compte. En effet, il ne faut pas 
confondre papier-monnaie et monnaie de 
papier. Ce sont deux choses très différentes 
et lorsque les Anglais emploient le terme de 
paper money, ils entendent désigner sous 
cette appellation toute espèce de papier 
faisant office de monnaie : billets de banque 
ou chèques. Il semble préférable de distin- 
guer, comme l'a fait J.-B. Say, le papier- 
monnaie de la monnaie de papier. On peut 
réserver le nom de papier-monnaie au billet 
ayant cours forcé, c'est-à-dire non convertis- 
sable en monnaie métallique à la volonté du 
porteur et le nom de monnaie de papier aux 
billets de banque qui jouissent du cours légal. 

La plus grande partie des papiers-monnaie 
ont, lors de leur création, porté la promesse 
qu'ils seraient remboursables à vue : à ce 
moment, ils n'étaient pas encore du papier 
monnaie, ils le sont devenus du jour où cette 
promesse a été supprimée. Jusque-là ils 
sont demeurés billets de confiance et mon- 
naie de papier. 

Le papier-monnaie est donc de deux sortes. 
Tantôt il possède son véritable caractère dès 
rémission, tantôt il ne le revêt que plus tard 
par suite d'une circonstance imprévue. Il y a 
4onc le papier-monnaie d'origine et les titres 



ou billets transformés en papier-monnaie. 
Chacune de ces deux catégories a eu dans 
l'histoire des représentants. Pour la première 
on peut citer : les billets de monnaie et les 
bons de caisses des colonies et la monnaie 
obsidionale; pour la seconde : les assignats 
et le billet de banque à cours forcé. 
^ Nous allons examiner successivement plu- 
sieurs des cas dans lesquels on y a eu re- 
cours, 

tt. PAPIER-MoNNAIÊ ^'ORIGINE. 

1. Fatfier colonial. 

Ce papier-monnaie fut créé le 26 mai 1730, 
par une ordonnance de AL de La Bourdon^ 
naye, gouverneur général, pour le compte 
de la Compagnie des Indes, des îles de France 
et de Bourbon. Il comprenait des billets de 
5 sols jusqu'à 1000 livres. La cause qui lui 
avait donné naissance n'était autre que l'ab- 
sence de numéraire. En effet, M. de la Bour* 
donnaye, qui avait conçu de grands projets 
d'amélioration pour les îles qu'il gouvernait, 
y avait entrepris des travaux considérables. 
^Les entrepreneurs et ouvriers avaient tout 
d'abord été payés en piastres, que la Compa- 
gnie des Indes alors souveraine de ces colo- 
nies y faisait passer. Les envois de numéraire 
ayant cessé tout à coup, il fallut y suppléer 
par la création d'une monnaie fictive. On fit 
donc pour 3000 livres de billets de boutique, 
qui furent retirés et brûlés l'année suivante. 
Mais cet expédient avait été jugé fort com- 
mode et ce fut cette commodité même qui en 
ruina l'usage. En effet, les années suivantes, 
on recommença les émissions et cette fois sans 
mesure raisonnable. Au lieu de 5000 livres la 
circulation fut portée à 70 000 livres et la 
Compagnie des Indes arrêta que les billets 
ne pourraient plus être convertis en lettres 
de change que par ses ordres et qu'ils ne 
pourraient en aucun cas devenir des titres 
obligatoires contre elle ailleurs qu'à l'île de 
France. Malgré cela, les émissions conti- 
nuèrent en 1741 et dans les années posté- 
rieures jusqu'en 1761, époque à laquelle la 
compagnie défendit toute création nouvelle 
de billets. D'ailleurs, les lettres de change 
tirées pour leur acquittement cessaient d'être 
régulièrement payées dès 1758, et en 1761 on 
était obligé de les liquider en lettres de 
change payables à trois, neuf ou douze ans 
de vue. Cette opération devait amener une 
baisse considérable dans la valeur des billets 
et les discréditer sur le marché ; en effet, la 
piastre qui valait alors 3 livres 12 sols se 
payait en billets jusqu'à 4 livres 10 sols. 
Lorsqu'en 1764 le roi reprit possession de 
l'île Bourbon, il voulut remédiera cet état de. 
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choses et il commença par supprimer (1766) 
les billets de boutique, mais ce fut pour les 
remplacer immédiatement par du papier de 
carte dont on émit pour 510 000 livres. Ce 
nouveau papier devait être remboursé tout 
d'abord en argent comptant et à vue. Il 
n'avait donc pas le caractère de papier-mon- 
naie. Supprimé en 1768, il fut remplacé par 
une nouvelle émission de 2 millions que 
Ton supprima elle-même en mars 1781. Le 
8 août 1784, on procéda à une vérification 
générale du papier de carte et ce dernier fut 
remboursé en quatre reconnaissances égaies 
payables la première., trois mois après la 
présentation, les autres, un, deux et trois 
ans après le premier payement. 

2. Bons de caisse coloniaux. 

Les Banques de la Réunion, de la Martinique 
et de la Guadeloupe ont été autorisées, la 
première par un décret du 2 mai 1879, les 
deux autres par un décret du 18 août 1884 à 
émettre des bons de caisse à cours forcé. 

Ces bons sont représentés par des espèces 
nationales d'or ou d'argent mises en réserve 
dans la caisse du trésorier-payeur de ces co- 
lonies pour une somme égale aux émissions. 
Les Banques sont autorisées à les compren- 
dre dans leur encaisse métallique et elles 
peuvent rembourser leurs billets de banque 
en bons de caisse., 

Les bons de caisse ont même été créés 
spécialement pour servir à rembourser les 
billets dans la colonie : on a voulu empêcher 
l'épuisement de l'encaisse par l'exportation 
du numéraire qui était alors imminente à 
raison des soldes considérables que les co- 
lonies avaient à payer au dehors. 

Les billets de ces banques n'ont donc pas 
cours forcé ; mais ils sont remboursables en 
papier à cours forcé. 

3. Monnaie obsidionale. 

Il peut arriver que, par suite de circons- 
tances exceptionnelles, une ville ou même une 
région tout entière se trouve à un certain 
moment complètement privée de numéraire 
ou que la somme de sa monnaie métallique 
soit insuffisante à ses besoins. On est alors 
obligé d'avoir recours à la circulation fidu- 
ciaire et il faut créer un papier-monnaie à 
cours forcé, remboursable en monnaie mé- 
tallique après la disparition de la cause for- 
tuite qui lui a donné naissance. La chose 
s'est produite assez fréquemment dans l'his- 
toire pendant l'investissement d'une place 
par une armée ennemie, ce quia fait donner 
au papier-monnaie créé dans ces circon- 
stances pour faciliter les échanges le nom 
de monnaie obsidionale. 



Dans l'antiquité déjà, on faisait usage de 
cette monnaie, il suffit pour s'en rendre 
compte de lire les remarquables études pu- 
bliées sur la question par François Lenor- 
mant 1 . 

Sous l'ancien régime et sous la Révolution, 
plusieurs villes assiégées 2 émirent de cette 
monnaie, mais la création la plus considé- 
rable est encore toute récente. Nous verrons 
plus loin que pendant la guerre franco-alle- 
mande de 1870, le cours forcé du billet de la 
Banque de France fut établi par la loi du 
12 août 1870. Le même texte autorisait l'émis- 
sion de coupures de 25 francs. Mais les nou- 
veaux billets avaient l'inconvénient, d'une 
part, de ne pas rentrer dans le système déci- 
mal, d'autre part, de ne pas se prêter aux 
transactions journalières. La création de 
bons de monnaie inférieurs à 25 francs était 
donc absolument nécessaire, et comme la 
Banque de France, liée par ses statuts, ne pou- 
vait l'entreprendre sans autorisation légis- 
lative, un grand nombre de municipalités, de 
chambres de commerce et de syndicats, subs- 
tituèrent leur initiative à la sienne et entre- 
prirent l'émission de coupures de 10 francs 
et de 5 francs. 

Le mode d'émission et les garanties de ces 
billets furent très différents suivant les loca- 
lités. Dans plusieurs endroits, il n'y eut 
même aucun fonds de versé pour constituer 
un dépôt en garantie, mais comme on était 
obligé d'avoir recours à cet expédient pour 
parer aux difficultés momentanées, le gou- 
vernement et la Banque de France facili- 
tèrent, dans la plus large mesurera circula- 
tion de la monnaie obsidionale. Dans les 
départements, les émissions montèrent à en- 
viron 30 millions, qui furent presque entière- 
ment remboursés les années suivantes. Au 
1 er avril 1891, il ne restait plus qu'une somme 
insignifiante de ces bons, qui n'avaient pas 
été présentés au remboursement, et il y a 
tout lieu de croire que cette somme repré- 
sente le montant des coupures perdues ou 
égarées dans les albums des collectionneurs. 
Cette création de monnaie obsidionale de 
papier rendit de très grands services ; aussi 
en 1871, lors delà crise monétaire qui éclata 
au mois de septembre, on songea à recourir 
au même moyen pour en atténuer les effets. 
Cette fois encore, il semblait naturel de de- 
mander ce service à la Banque de France, 
mais le même obstacle qui avait empêché 
qu'on le fît en 1870 se reproduisait dans 

1 . La monnaie dans l'antiquité. Conférences de François 
Lenormant à la chaire d'archéologie de la Bibliothèque 
nationale, 1875-1877. 

2. Siège de Mayence en 1793. On trouve encore des bons 
obsidionaux. émis à cette époque. 
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toute son étendue en 1871. L'Assemblée na- Le maximum de la circulation fut atteint 

tionale ne devait s'ouvrir que le 4 décembre le 5 mars 1872. II s'élevait à 27 900 000 francs, 

et le président de la République n'avait pas se décomposant comme suit : 
le pouvoir de permettre à la Banque de créer 

des billets de 5 et de 10 francs. , Bûns deS francs 12 60 r * m 

Comme les besoins étaient urgents, la __ l _ 2 _ 4.700.000 

seule solution était d'user de tolérance vis- Société générale, j _ if ra nc 3.400.000 

à-vis des sociétés de crédit qui fourniraient ( Total — 19.700.000 

l'instrument de circulation nécessité par les Syndicat Bons de 5 francs s. 200.000 

circonstances. 

Un syndicat, composé des principaux éta- Soit au total 27 900000 francs de bons de 
blissements de crédit de Paris, fut formé monnaie. La loi du 29 décembre 4871, auto- 
dans ce but pour une durée de dix années, risant la Banque à créer des billets de 5 et de 
dont cinq pour rémission et les opérations 10 francs, fixa au 30 juin 1872 la date à la- 
annexes et cinq pour la liquidation de Fat- quelle tous les bons de monnaie précédem- 
faire. La monnaie émise devait être rembour- ment émis devraient être retirés, mais ce 
sée en billets de la Banque de France, mais délai fut trouvé trop court, et une circulaire 
le fonds de garantie devait recevoir les em- du mouvement général des fonds du 30 juin 
plois déterminés par le syndicat, qui, comp- 1871 indiqua qu'il était prolongé jusqu'au 
tant retirer un bénéfice de l'opération assi- 30 septembre de la même année. Passé cette 
gnait la part de chacun des copartageants. date, les caisses publiques ne devaient plus 
Au lieu de diviser le billet de 25 francs, cette recevoir aucun billet des sociétés fman- 
organisation créait une circulation fiduciaire cières. 

parallèle à celle de la Banque. Celle-ci s'en En 1875, la Société générale avait rem- 

émut et réclama auprès du ministre des bourse la plus grande partie de son émission 

finances, M. Pouyer-Quertier, qui déclara que et retiré le solde de son fonds de garantie 

la mesure nouvelle trouvait sa justification de la Caisse des dépôts et consignations. Il 

dans les circonstances et que sa mise en ne reste plus aujourd'hui que très peu de bil- 

vigueur et ses résultats étaient laissés à l'en- lets non rentrés, dont elle est d'ailleurs res- 

tière responsabilité des contractants. L'ad- ponsable et pour lesquels elle n'invoque 

ministration ne pouvait cependant qu'y aucune prescription. Quant aux bons du syn- 

adhérer, mais dans une certaine limite, et si dicat, il en reste encore, en 1891, 4289 àreti- 

Fautorisation était donnée aux caisses pu- rer. Leur valeur n'est que 21 445 francs, 

bliques de recevoir les nouveaux bons, en- garantie par une provision équivalente. Le 

core était-il bien spécifié que l'émission serait krach du Comptoir d'escompte, survenu en 

convenablement gagée et maintenue dans les 1889, n'a, en aucune façon, interrompu le 

limites des besoins réels de la circulation i . remboursement et la liquidation de cet éta- 

Le Comptoir d'escompte, représentant le blissement en est toujours responsable. 
syndicat, promit d'exécuter toutes les condi- 
tions indiquées parla Banque 2 et commença ™- titres ou b^le^tsutilisés gomme 
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ses émissions du 15 au 20 novembre 1871, 

après avoir préalablement consigné, à la Ces titres ou billets, qu'on pourrait appe- 

Caisse des dépôts et consignations, la somme 1er du papier-monnaie de circonstance, 

nécessaire en billets de banque. De son côté, puisqu'ils ne possédaient pas lors de leur 

la Société générale, agissant seule, en vertu émission le caractère de papier-monnaie et 

d'une autorisation du 18 novembre, lança n'étaient à leur origine que des billets de 

dans la circulation des billets de 5 francs, confiance, ont eu comme principaux repré- 

2 francs et 1 franc, déclarant, dans un avis sentants dans l'histoire les assignats et le 

au public, qu'elle n'agissait ainsi que dans billet de banque à cours forcé. 
l'intérêt de sa clientèle et pour satisfaire à 

des besoins momentanés. Ces billets furent 4 * Assi 3 nats - 
reçus dans les caisses publiques et la Banque Au moment de leur création, les assignats 
consentit à recevoir également les coupures n'étaient autre chose qu'une cédulehypothé- 
de 5 francs. Par une tolérance spéciale du caire sur les domaines saisis par la Ré- 
ministre des finances, les bons de monnaie volution et mis en vente par elle. Ils por- 
ne furent pas soumis au droit de timbre. taient intérêt à 5 p. 100 d'abord, à 3 p. 100 

ensuite après le décret du 15 avril 1790. 

1. Lettre de M. Pouyer-Quertier au président de la chambre C'était là d'ailleurs la Conséquence néces- 
de commerce de Lyon du 21 novembre 1871. . -, cavactt-rp rm'il* nn^HaÎPnt 

2. Lettre de M. Victor Borie, secrétaire général du Comp- Saire aU caractère qu IIS possédaient. 

toir d'escompte (20 novembre 1871). Leur origine est bien connue. L'Assemblée 
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nationale avait décidé, par un décret des 19-21 
décembre 1789, l'aliénation des domaines de 
la couronne et du clergé. Mais comme la vente 
ne pouvait s'opérer que lentement et que les 
besoins du Trésor étaient urgents, il fut 
décidé en même temps qu'on émettrait un 
papier, l'assignat, représentatif de la valeur 
des biens mis en vente jusqu'à concurrence 
de 400 millions. En même temps on créait 
une Caisse de l'extraordinaire dont les re- 
cettes, composées de la contribution patrio- 
tique, du produit des ventes ordonnées et 
toutes les autres recettes extraordinaires de 
l'État, devaient servir à éteindre les assignats 
par voie de tirage au sort en cinq années, 
savoir : 120 millions en 1791, 100 millions en 
1792, 80 millions en 1793, 80 millions en 1794 
et le surplus en 1795 (Décret et lettres pa- 
tentes des 19-21 décembre 1789-janvier 1790). 

Mais la rareté du numéraire et les besoins 
croissants du Trésor obligèrent bientôt le 
gouvernement à changer le caractère des 
assignats. Le décret des 16-17 avril 1790 vint 
leur donner, avec le cours légal, le caractère de 
monnaie et comme la caisse de l'extraor- 
dinaire n'était pas autorisée à les rembour- 
ser à vue, le cours forcé s'établissait tout na- 
turellement. Les assignats devenaient donc 
à cette date un véritable papier-monnaie. 

La première émission réussit assez bien, 
les coupures étaient fortes puisqu'il n'y en 
avait pas de moins de 200 livres 1 , elles ne 
pouvaient donc pas être employées comme 
monnaie courante, et, si on s'en fût tenu là, 
nul doute que l'opération n'eût été favorable. 
Mais devant le succès de la nouvelle création 
on ne sut pas s'arrêter à temps. Les erre- 
ments financiers de l'ancien régime furent 
suivis et, en septembre 1790, Mirabeau pro- 
posa d'augmenter l'émission et de la porter 
à 1200 millions. Une vive discussion s'en- 
gagea à l'Assemblée et malgré la résistance 
de Talleyrand et de Du Pont de Nemours le 
projet fut adopté et la loi promulguée le 
29 septembre suivant. Quelques jours après, 
le 10 octobre, l'intérêt, devenu inutile puis- 
que l'assignat depuis le décret d'avril était 
une monnaie, fut supprimé. 

A partir de cette époque, les émissions se 
succédèrent rapidement et sans limites. Le 
19 juin 1791 on lançait dans la circulation 
pour 600 millions de nouveaux assignats, et 
le lendemain on décrétait que sur cette 
somme 100 millions seraient confectionnés 
en billets de 5 livres. C'était chercher la dé- 
préciation rapide du papier-monnaie. 

Elle ne se fit pas attendre. En 1793 la cir- 
culation fiduciaire était de 3 776 millions ; les 

1. Ces coupures étaient de 1000, 300 et 200 livres (Décret 
i«*jum 1790), 
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émissions avaient été de 4416 millions et 
840 millions en assignats avaient été retirés* 
Or, à cette époque, ils perdaient 82 p. 100 de 
leur valeur. Pour arrêter cette baisse énorme, 
on convertit pour 558 millions de papier en 
billets au porteur et les cours se relevèrent 
au point d'atteindre presque le pair en dé- 
cembre 1793. Mais ce ne fut pas pour long- 
temps ; les besoins de l'État allaient crois- 
sant et les émissions les suivaient. En outre, 
comme la valeur du papier était très faible, 
l'État, pour se procurer quelques ressources, 
devait majorer dans des proportions consi- 
dérables le total de ses émissions successives. 
Il jetait ainsi sur le marché des quantités 
énormes de papier qui dépréciait le papier 
déjà émis tout en se dépréciant lui-même. 

Les coupures devinrent de plus en plus pe- 
tites, il y en eut de dix et de quinze sols qui 
valaient à peine en monnaie métallique la 
valeur du papier dont elles étaient confec- 
tionnées. Enfin, au mois de décembre 1795, 
alors que l'assignat de 100 francs ne valait 
plus guère que 50 centimes, une loi du 23 dé- 
cembre arrêta la fabrication et ordonna la 
destruction de la planche qui servait à cet 
usage et qui avait produit, au dire de Ramel, 
pour 45 581 411 018 livres de papier monnaie. 

On prescrivit l'échange des assignats encore 
circulant contre des mandats territoriaux 
dans la proportion de trente pour un. Calculée 
de cette façon, la somme des assignats échan- 
geables devait être d'à peu près 800 millions. 
L'émission du nouveau papier monta à 
1400 millions, qui devaient servir au rem- 
boursement et aux besoins urgents de l'État. 
Mais la confiance avait disparu de l'esprit 
public; le jour même de l'émission, les man- 
dats territoriaux perdaient plus de 80 p. 100 
de leur valeur. L'État renonça donc à pour- 
suivre son œuvre; il rétablit la liberté des 
transactions, refusa de recevoir les mandats 
dans ses caisses et enfin, le 21 mai 1797, an- 
nula les assignats non encore échangés. Telle 
fut la fin de ce lamentable essai que la spé- 
culation, les émissions trop fréquentes et trop 
considérables devaient amener fatalement. 

5. Billets de banque à cours forcé. 

Le billet de banque, qui n'est dans son es- 
sence qu'un effet de commerce payable au 
porteur et à vue, auquel la loi donne parfois 
le caractère de monnaie légale, devient, lors- 
qu'il a cours forcé (V. Monnaie, Circulation, 
Billet de Banque), c'est-à-dire lorsque réta- 
blissement qui l'a émis est dispensé de le 
rembourser en espèces, un véritable papier- 
monnaie. Nous allons en donner quelques 
exemples pris parmi les plus frappants. 

Ce fut sous la régence du duc d'Orléans, en 
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1719, que, pour la première fois, la France eut 
recours à cet expédient. A cette époque, la 
banque de Law (voy. ce nom) était en pleine 
déconfiture, les caisses publiques étaient vi- 
des, la faillite semblait imminente et, pour 
con j urer le danger, le gouvernement crut bien 
faire en faisant rendre par le Conseil d'État 
l'arrêt du 21 décembre 1719. Les espèces d'ar- 
gent ne devaient plus être reçues dans les 
payements au-dessus de 10 livres, la monnaie 
d'or au-dessus de 300 livres: c'était décréter 
le cours légal des billets de labanque de Law. 
En outre, il était stipulé que le payement de 
toutes les lettres de change se ferait en bil- 
lets, et comme il était déjà impossible de 
rembourser à vue ces derniers, c'était réta- 
blissement du cours forcé. . 

La mesure manqua complètement son but. 
L'effet qui se produisit fut tout autre que 
celui qu'on en attendait : la banque sombra, 
entraînant dans sa chute le crédit de l'État 
déjà très menacé. 

En 1797, la Banque d'Angleterre se trouva 
dans la même situation. Le gouvernement 
anglais, dirigé par Pitt, avait entrepris la 
guerre contre la France et il avait fait payer à 
la Banque la prolongation de son privilège 
en l'obligeant à lui faire des avances consi- 
dérables. Les actionnaires de cette compa- 
gnie avancèrent d'abord, sur le capital d'éta- 
blissement de la société, la somme de 
292 170000 francs, et quelque temps après 
266 806 225 francs en billets, mais comme on 
ne pouvait rembourser les billets émis, il 
fallut, pour sauver la situation, leur donner 
cours forcé : le gouvernement profita de la 
nouvelle mesure pour porter à 322 417 500 fr. 
les avances en billets que devait lui faire la 
Banque et cette nouvelle émission eut pour 
résultat de faire baisser la valeur des billets 
de la Banque d'Angleterre et de leur faire 
perdre jusqu'à 30 p. 100. L'État y gagna des 
sommes considérables, car, sans augmenter 
les rentes qu'il payait aux porteurs des ti- 
tres de sa dette, il les solda en billets d'une 
valeurréelle plus faible d'un tiers que leur va- 
leurnominale. Un statisticien anglais, M.Ro- 
bert Mushet, a évalué la perte que subirent 
alors les rentiers à 1326681050 francs. La 
panique dura peu néanmoins et, bien avant 
que les billets pussent être remboursés, 
leur valeur se releva jusqu'au point d'at- 
teindre les environs du pair. 

La crise n'avait donc eu pour cause en 
Angleterre qu'une émission disproportionnée 
à la réserve. Elle avait été amenée par les 
avances abusives faites par la Banque au 
gouvernement. 

Tout autre fut la situation de la Banque 
de France en 1848. Le gouvernement provi- 



soire avait à faire face aux demandes de 
remboursements des déposants des caisses 
d'épargne. Il fit escompter à la Banque de 
France pour 80 millions de bons du Trésor, 
mais en même temps, par le décret du 
lo mars 1848, il apporta au droit d'émission 
des billets considéré jusque-là comme illi- 
mité par la législation, une limitation for- 
melle. Ce décret du lo mars, qui établissait 
également le cours forcé, fixait à 3 50 millions 
la somme des billets que la Banque pourrait 
mettre en circulation tant à Paris que dans 
ses quinze comptoirs départementaux. Le 
30 juin, un traité intervint entre le gouver- 
nemeut et la Banque. Celle-ci s'engageait à 
fournir à l'État une nouvelle avance de 
150 millions garantie pour la première moi- 
tié en rentes inaliénables, pour l'autre en 
forêts domaniales 1 . Le décret du 5 juillet 1848 
vint sanctionner cet arrangement, et le maxi- 
mum de la circulation fiduciaire, porté d'a- 
bord à 452 millions en raison de la réunion 
des banques départementales à la Banque de 
France le 2 mai 1848, fut définitivement fixé 
à 525 millions par la loi du 29 décembre 1 84-9. 

Le cours forcé des billets et la limitation 
de leur émission nuisaient également aux 
affaires. Dès que le gouvernement eut repris 
un peu de stabilité, il s'empressa de révo- 
quer ces mesures que la nécessité avait 
commandées et la loi du 6 août 1850 abolit 
le cours forcé et le cours légal et rendit 
toute liberté d'émission à la Banque de 
France. 

Une dernière fois, cette société a dû subir 
le cours forcé. C'était en 1870, après la dé- 
claration de la guerre avec l'Allemagne. Dès 
le 18 juillet, le gouvernement s'adressait au 
crédit de la Banque et le 22 août il décrétait 
le cours forcé de ses billets. Le maximum de 
la circulation fixé à 1800 millions, successi- 
vement porté le 14 décembre 181 7 à 2800 mil- 
lions et le 15 juillet 1872 à 3200 millions. Les 
avances de la Banque au Trésor, faites d'abord 
sur simples lettres non régularisées, s'éle- 
vaient en décembre 1870 à 415 millions, mais 
elles étaient insuffisantes. Le gouvernement 
de laDéfensenationale,par une convention du 
mois de décembre 1870, imposait à la Banque 
l'obligation de faire, par sommes de 100 mil- 
lions, toutes les avances nécessaires aux be- 
soins de la guerre et grossissait ainsi sa dette 
à tel point que le 21 juin 1871, une loi l'éva- 
luait à 1320 millions. Le même texte ajou- 
tait encore 210 millions à cette somme, ce 
qui portait le total du crédit de la Banque à 
1530 millions. Mais les mesures de libéra- 
tion étaient prévues. Le gouvernement devait 

1. Cette seconde moitié ne fut jamais employée. La loi 
du 6 août 1850 l'annula. 
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rembourser chaque année 200 millions et il 
ne manqua point de le faire, en sorte que le 
14 mars 1879 il était complètement libéré. 
Quant au cours forcé, il avait cessé depuis le 
1 er janvier 1878, en vertu de la loi du 3 août 
1875, qui a laissé subsister le cours légal. 
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V. Transhumance et Vaine 



PARIS-DUVERNEY (Joseph), le plus connu 
des quatre frères Paris, né à Morat, en 
Dauphiné, vers la fin du xvn e siècle et fils 
d'un simple mais riche aubergiste de cette 
ville. Fournisseurs des vivres de l'armée du 
Midi, les frères Paris vinrent à Paris, firent 
fructueusement les mêmes opérations en 
Flandre et en Allemagne et prirent, à la mort 
de Louis XIV, le bail des fermes générales. 
A l'époque du Système, ils refusèrent leur 
concours à Law (voy, ce mot), lui firent même 
concurrence en mettant les fermes en com- 
mandite, mais ils durent cesser la lutte et 
furent même exilés. L'Écossais tombé à son 
tour, ils furentrappelés et chargés de liquider 
cette gigantesque faillite. De nouveau dis- 
graciés par le cardinal Fleury, Pâris-Du- 
verney attendit même deux ans à la Bas- 
tille un procès dont il sortit absous. Les 
quatre frères se retirèrent près de Tours; 
Joseph mourut près de Château-Thierry le 
17 juillet 1770, laissant, en dehors de ses 
nombreux travaux et services, divers ouvra- 
ges qui font de lui un économiste et un finan- 
cier de valeur. Pour finir avec l'œuvre col- 
lective de ces hardis et heureux manieurs 
d'argent, leur intervention dansla débâcle du 
système fut, a dit Voltaire, « l'opération la 
plus grande et la plus habile qu'on ait 
jamais faite; elle fut imaginée et conduite 
par les quatre frères qui, par leur génie et 
leurs travaux, méritèrent qu'on leur confiât 
lafortune del'État; 511 009 citoyens portèrent 
toute leur fortune à ce tribunal. Les dettes 
innombrables furent liquidées à près de 
1631 millions de numéraire en argent, dont 
l'État fut chargé. » 

Luchet, qui a écrit une Histoire de Paris- 



Duverney [1776], énumère et classe ainsi 
les ouvrages publiés par lui : Traité des mon- 
naies de France depuis le commencement de la 
monarchie jusqu'au 1 er janvier 1724. — Traité 
des monnaies du roi depuis leur origine jus- 
qu'au I er janvier 1725. — Traité des gabelles de 
France depuis le commencement jusqu'en 1726. 
— Traité de la rente publique depuis François I eP 
jusqu'en 1726. — Traité des colonies françaises 
et de leur commerce depuis leur fondation jus- 
qu'à Vannée 1723. — Traité des charges créées 
ou supprimées depuis 1689 jusqu'au 1 er décem- 
bre 1721. — • Des droits sur les marchandises de 
1764 à 1726. — Attaqué par Dutot (voy. ce 
nom), il lui riposta vivement par un Fjœamen 
des réflexions sur le commerce. En 1790 ont 
paru deux volumes intitulés : Correspondance 
du cardinal de Bernis avec Pâris-Duvcrney. 

Edmond Renaoimn. 
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1. Définition. 

M. Charles Robert, dont l'autorité en cette 
matière est universellement reconnue, définit 
la participation aux bénéfices : « Une libre 
convention, expresse ou tacite, suivant les 
cas, par laquelle un patron, — industriel, 
commerçant ou agriculteur, — individu ou 
société quelconque, civile, commerciale ou 
coopérative, — donne à son ouvrier, à son 
employé, en sus du salaire normal, une part 
dans les bénéfices sans participation aux 
pertes. 

« La participation n'est donc pas une 
simple libéralité; elle fait l'objet d'un con- 
trat plus ou moins clairement formulé, plus 
ou moins sous-entendu ; dans tous les cas 
elle se rattache, non pas à une idée de cha- 
rité, de pure générosité ou d'aumône, mais 
à l'exécution du contrat de travail. » 

Nous verrons plus loin, dans quelle me- 
sure cette définition, acceptable d'ailleurs, 
est exacte. 

2 La participation augmente-t-elle la puissance 
productive? 

Le contrat de prestation de travail, comme 
tous les contrats du reste, est fondé sur l'éga- 
lité civile et l'indépendance des deux con- 
tractants. Il n'y a donc, du fait de la loi, 
aucune prééminence accordée à l'un de ces 
deux contractants. Les caractères de ce con- 
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trat dérivent de sa nature : sa durée est 
courte, la rémunération des services, la paye, 
a lieu à des intervalles assez rapprochés, 
toutes les semaines généralement ; quand le 
travail s'incorpore à un objet déterminé et 
que Ton peut mesurer la quantité de travail 
donnée par un ouvrier, cet ouvrier est ordi- 
nairement rémunéré suivant le service 
rendu; cela s'appelle le salaire (voy. ce mot) 
aux pièces. Dans les autres cas, il est payé 
à la journée ou à l'heure. 

Sans que le principe supérieur de la liberté 
du travail dont il est la conséquence en soit 
le moins du monde entamé, ce contrat ne 
laisse pas de présenter certains inconvé- 
nients naturels. D'abord, il ne peut assurer à 
l'ouvrier un débouché continu pour son tra- 
vail ; l'acheteur de travail, de son côté, ne 
peut compter sur les services prolongés de 
son ouvrier. Cependant ni l'un ni l'autre ne 
consentiraient à se lier, dans les conditions 
ordinaires, pour longtemps. Beaucoup de 
points restent aussi indéterminés dans la 
quotité et la qualité des services à rendre 
i t - par le vendeur de travail. S'il est aux pièces, 

: \ ? ". -J^" 1 ^ era beaucoup, niais moins bien; s'il est 

L- 1 rlV à * a J ournée > à l'heure, son travail peut être 
%wW l plus soigné, mais la quantité laissera à dé- 

J * sirer. Toutes ces diffîcutés ont fait naître un 

antagonisme entre ce qu'on a appelé le ca- 
pital et le travail. Ignorant, aussi bien les 
uns que les autres, hélas 1 le plus souvent, 
les lois qui régissent le monde économique, 
les vendeurs et les acheteurs du travail s'ac- 
cusent réciproquement; puis vient la lutte 
ouverte : la grève, moyen légitime il est vrai, 
conséquence du principe de la liberté du 
travail, mais moyen presque toujours funeste 
aux uns comme aux autres. 

Donc la quotité et la qualité du travail 
rendu n'étant pas et ne pouvant pas être 
nettement déterminées dans le contrat de 
prestation de travail, les acheteurs de travail 
ont eu l'idée de faire surveiller leurs ouvriers 
de leur fournir des instruments, des outils 
perfectionnés. De cette façon, les entrepre- 
neurs — ou acheteurs de travail — régulari- 
sent le fonctionnement de leurs ateliers et 
évitent, dans la mesure du possible, une 
perte. Mais cette perte, malgré les arrange- 
ments d'atelier que l'on peut imaginer, est 
encore relativement grande. Est-ce une rai- 
son pour dire que le salariat n'est point un 
progrès, qu'il est une forme nouvelle d'escla- 
vage? Certainement non. Aucun contrat ne 
peut être absolument parfait, parce que rien 
d'humain n'est parfait. Ce contrat, néan- 
moins, a fait l'objet de bien des attaques 
passionnées. La liberté donne, en même 
temps que de grands avantages, une grande 



responsabilité; pour être digne d'être libre, 
il faut savoir l'être. Malheureusement, la 
plupart des ouvriers, par une sorte de phé- 
nomène d'atavisme, agissent comme si une 
autorité supérieure devait penser pour eux. 
Ce sont trop souvent au point de vue écono- 
mique des êtres mineurs, et ils tendent vague- 
ment, à cause de la fatalité historique qui 
semble les guider, vers le groupement cor- 
poratif. 

On a proposé déjà beaucoup de moyens 
pour remédier à cet état morbide. Ces moyens, 
qui avaient leur origine dans des idées hu- 
manitaires fort belles, manquaient de fond. 
L'œuvre s'écroulait vite et, du reste, ne va- 
lait que par son fondateur. Proclamer que le 
travail est attrayant et que, s'il ne l'est pas, 
on doit s'efforcer de le rendre tel, c'est affir- 
mer un fait que l'expérience dément tous les 
jours. Le travail est une peine; il est aussi / 
une loi pour l'homme qui ne peut y échap- X 
per. 

Il était donc nécessaire de s'appuyer sur 
une base plus solide pour tenter de rappro- \ 
cher les acheteurs et les vendeurs de travail. 

On a imaginé, dans ce but, le système de la 
participation aux bénéfices qui, bien appli- 
qué, augmente, sans aucun doute, la puis- 
sance productive. Il suffit, pour s'en rendre 
compte, d'examiner comment s'est établi 
cette sorte de contrat fort curieux, que 
Léon Faucher a appelé un nouveau con- 
trat. 

C'est de l'entrepreneur que vient l'initia- / 
tive ; c'est lui qui propose à ses ouvriers ce \ 
pacte. « Vous êtes salariés, leur dit-il, à la x 
journée, à l'heure ou aux pièces; vous ne 
travaillez, avec ces différentes conditions, 
que strictement, de façon à défendre votre 
■intérêt personnel étroit. Toute augmentation 
de travail ou de soin ne vous rapporterait 
rien directement ; aussi êtes-vous indifférents 
aux bénéfices que peut réaliser l'entreprise. 
L'entreprise y perd, et vous aussi. A partir 
d'aujourd'hui, non seulement vous aurez 
votre salaire, mais aussi une part dans les 
bénéfices que vous concourrez à produire. 
Vous ne participerez pas aux pertes que j'es- 
père, du reste, sinon éviter, tout au moins 
atténuer par ce moyen. Pour cela, il faut tout 
d'abord avoir confiance en moi ; je vous de- 
mande tout simplement une avance de tra- 
vail et de soin qui ne vous appauvrira pas, 
une sorte de capital latent que vous ne pour- 
riez faire valoir nulle part ailleurs qu'ici, 
.puisque vous ne pouvez séparer votre intel- 
ligence directrice de vos bras et de vos 
forces. » 

A défaut de l'initiative, l'entrepreneur 
prend tout au moins la décision. Son intérêt 
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le pousse à essayer de rendre moins dur un 
antagonisme funeste à. la production et aux 
producteurs de toute nature. Il fait appel à 
un mobile puissant, l'intérêt de son ouvrier, 
et si ce dernier apporte plus de soin et d'ar- 
deur dans son travail, la puissance produc- 
tive augmente évidemment. 

Mais il faut, pour que cet accroissement se 
maintienne, résoudre des difficultés spéciales 
à chaque milieu dans lequel la participation 
est appliquée, surtout en ce qui concerne 
l'évaluation et le partage des bénéfices. Le 
succès de la participation exige l'accomplis- 
sement de bien des conditions. Il est surtout 
nécessaire que l'entrepreneur dirige conve- 
nablement son entreprise et que ses ouvriers 
aient confiance en sa parole. 

Ces qualités ne se trouvent pas complètes 
généralement chez les uns et les autres. Il 
suffit qu'elles soient en germe chez les ou- 
vriers — l'entrepreneur étant préparé soli- 
ment en vue de l'expérience — pour qu'elles 
se développent sous Faction « rapprochante » 
de la participation. 

Dans ces conditions de confiance réci- 
proque, de bonne volonté et d'intelligence, 
la participation a pour effet : 

De diminuer le coût de production, d'ob- 
tenir un produit meilleur, d'empêcher la dé- 
térioration des outils, de supprimer presque 
le coulage, de laisser l'ouvrier indifférent en 
-ce qui regarde les variations de salaires et, 
%/ par conséquent, d'éviter les grèves. 
ïT En effet, le payement total de l'ouvrier 

dans la participation se compose de deux 
éléments : 1° un élément à peu près fixe, le 
salaire; 2° une somme variable qui est ordi- 
nairement calculée d'après ce salaire et qui 
dépend de la somme des bénéfices. 

Cette somme variable augmentera donc 
proportionnellement à la diminution des 
frais de toute sorte, y compris les salaires. 

/En fin de compte, l'ouvrier trouvera a peu 
près, d'un côté, ce qui lui aura été versé en 
moins de l'autre. De plus, les bénéfices étant 
payés à la fin de chaque année, par exemple, 
il en résulte une épargne très avantageuse, 
pour lui. En effet, M. Courcelle-Seneuil a 
parfaitement démontré que l'effort fait dans 
l'épargne est un travail moral dont sont ca- 
pables seuls les individus et les peuples arri- 
vés à un certain degré de civilisation. Il y a 
toujours deux tendances chez l'homme : 
/ l'une originelle qui le pousse à l'état sauvage, 
/ c'est-à-dire à la paresse, à l'imprévoyance, à 
la dissipation, l'autre qui le tient discipliné 
pour satisfaire les besoins sans cesse renais- 
sants et nouveaux que font naître la société 
et les mœurs modernes. Faire prédominer 
cette dernière force, que nous appellerons 

II. 



positive, sur l'autre qui est essentiellement 
négative, c'est élever le degré de puissance 
productive de l'homme et de la société. À ce 
titre, la participation est une excellente 
école d'éducation économique en ce qu'elle 
commence à habituer progressivement les 
ouvriers à la responsabilité. 

C'est ainsi que, souvent, les parts de béné- 
fices revenant à chaque participant ne sont 
pas entièremeni versée au bénéficiaire. Ces 
parts ou ces portions de part sont employées 
a fonder, sous le contrôle des intéressés, des 
institutions de prévoyance, des caisses de 
secours, etc. Dans certaines maisons même, 
où la participation ' est arrivée par une évo- 
lution progressive à son entier épanouisse- 
ment, dés sommes sont prélevées sur les 
parts pour constituer un fonds de réserve 
qui peut servir à parer aux pertes. Peu à 
peu ainsi, la participation qui n'est qu'une 
sorte d'association incomplète, au début, de- 
vient une association complète plus tard. ■ 

3. La participation est-elle en contradiction avec 
le principe de la liberté de travail? 

Certainement non ; le principe de ce mode 
de rémunération du travail respecte entière- 
ment la liberté des uns et des autres. Mais 
il arrive souvent que ceux qui sont tes pre- 
miers à proclamer les principes de liberté, 
ne pouvant réussir à les mettre en pratique, 
vont ensuite demander aide et protection à 
l'État. Les promoteurs de Vidée de participa- 
tion n'ont point eu besoin de recourir à ce 
moyen; cela, par une bonne raison, c'est que 
la plupart d'entre eux ont réussi, sans l'inter- 
vention d'aucune autorité, à établir la partici- 
pation dans leurs établissements industriels. 
Comme nous le verrons plus loin, la partici- 
pation, avec toutes les conditions requises 
pour son succès, a donné de bons résultats. 
Si elle n'a pas donné peut-être tout ce qu'on 
pouvait en attendre en Angleterre, dans un 
pays industriel par excellence, c'est, de l'avis 
de Herbert Spencer, « que le système indus- 
triel actuel est la conséquence de l'état actuel 
de la nature humaine et que son amélioration 
ne se fera qu'autant que la nature humaine 
s'améliorera ». 

Non seulement les partisans de la partici- 
pation ne se réclament pas de l'État, mais 
ils repoussent avec énergie toute proposition 
qui tendrait à introduire l'État dans leurs 
affaires. Une proposition de loi ayant été 
faite à la Chambre des députés, il y a quel- 
ques années, pour rendre la participation 
obligatoire en matière de travaux publics, 
lu Société pour V étude pratique de la participa- 
tion du personnel dans les bénéfices s'émut et 
chargea une commission de trois membres 
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d'étudier la question* Au nom même de 
l'intérêt du principe de la participation , 
le rapporteur, M* J.-B. Gauthier, s'éleva 
contre la proposition. Il signala de nom- 
breuses difficultés, entre autres celles-ci : le 
personnel pour ces sortes de travaux n'est 
pas toujours permanent; — la comptabilité 
spéciale à établir offrirait des complications, 
surtout pour les industriels ou entrepreneurs 
peu familiarisés avec la comptabilité; — 
cette obligation de laisser prendre connais- 
sance de la comptabilité mettrait à nu la 
situation de certaines maisons et nuirait à 
leur crédit ; à cause des rabais souvent très 
forts, dans les adjudications de travaux pu- 
blics, les bénéfices sont très incertains; — 
souvent des procès viennent arrêter le paye- 
ment des entrepreneurs par l'État, etc. 

On vient de faire une nouvelle proposition 
de loi dans le but d'imposer la participation 
en matière de travaux publics. Il est donc 
intéressant de rappeler cette protestation et 
d'y joindre la déclaration suivante faite par 
le Congrès international de la participation 
auxbénéfices, ouvert àParisle 19 juillet \ 889: 

« La participation aux bénéfices ne peut 
pas être imposée parVÉtat : elle doit résulter 
uniquement, suivant les circonstances, de 
l'initiative du patron ou d'un vœu librement 
accepté par lui au même titre que toute 
autre convention relative à la rénumération 
du travail ». 

4. Historique. 

Si on laisse de côté le métayage, qui en est 
la forme la plus ancienne, c'est en France, 
dans l'industrie du bâtiment, que la partici- 
pation aux bénéfices semble avoir été appli- 
quée pour la première fois. En 1842, Le- 
claire, ancien ouvrier peintre, la mit en 
pratique et il mourut en 1872, laissant, dit- on, 
une fortune personnelle de plus d'un mil- 
lion. Cependant les bénéfices payés aux 
ouvriers atteignaient en 1880 un total de 
2 367 517 francs; de plus, trente-quatre re- 
traités et dix veuves recevaient des pensions 
de J000 et de 500 francs. 

D'après la déposition faite par M. Marquot, 
l'un des directeurs de l'ancienne maison Le- 
claire, à l'enquête de la commission extra- 
parlementaire des associations ouvrières 
(1888), voici quel était, en 1883, le système 
de la répartition des bénéfices dans cette 
entreprise: 75 p. 100 des bénéfices nets 
étaient accordés aux ouvriers; 25 p. 100 
étaient versés à la caisse de la société de 
prévoyance pour servir les rentes aux pension- 
naires ; 50 p. 100 étaient payés en espèces 
chaque année aux ouvriers ayant travaillé 
dans la maison. 



Les ouvriers ne participaient pas indivi- 
duellement aux pertes, mais ils y partici- 
paient collectivement. Comme ils étaient 
commanditaires par la société de prévoyance 
pour une somme de 200 000 francs, cette 
somme pouvait être employée à combler les 
pertes dans les mauvaises années. En outre, 
une retenue de 10 p. 100 sur les bénéfices 
annuels constituait un fonds de réserve. 

La répartition était calculée au prorata des 
salaires annuels de chaque ouvrier. Le con- 
trôle de la gestion était fait par deux délé- 
gués nommés par eux et chargés de vérifier, 
avec le président de îa société de prévoyance, 
si les eomptes étaient faits conformément 
aux statuts sociaux. 

Les 50 p. 100 répartis aux ouvriers repré- 
sentaient une augmentation de salaire de 
fr. 15 l'heure, ce qui formait aunuellement ? 
pour chaque ouvrier, une somme de 400 à / 
420 francs et malgré cela les salaires étaient \ 
supérieurs au maximum du tarif de la ville. / 
Le succès de cette institution est dû à la dis-/ 
cipline étroite établie par son fondateur; 
Leclaire put former un noyau d'ouvriers 
d'élite dont l'éducation économique lui per- 
mit de tenter une organisation compliquée. 

En 1848, la question de la participation 
fut agitée bien des fois dans les réunions 
politiques ; malgré les efforts de Louis Blanc, 
aucune conclusion pratique n'en sortit et rien 
n'aboutit. 

L'industrie privée fut plus heureuse. 

La participation fut établie avec succès en 
1862, dans l'entreprise de couverture et plom- 
berie de M. Goffinon. De 1842 à 1871, on 
compte vingt-deux exemples. Depuis 1871, 
adoptée tout d'abord par M. Chaix, qui a 
renouvelé avec succès une tentative faite en 
vain par son père en 1848, elle a été appli- 
quée dans notre pays par soixante-huit 
maisons ou sociétés. On peut citer : le Bon 
Marché, la papeterie de M. Laroche- Joubert 
à Angoulême, la C ie d'Orléans, la Compagnie 
d'assurances l'Union, la Compagnie du canal 
de Suez, le familistère de Guise, fondé par 
Godin, etc. 

En Angleterre, la participation semble 
avoir eu quelques succès dans certaines 
exploitations rurales où elle a été appliquée 
dès 1830. Elle a dû être supprimée après 
dix ans d'essais dans les houillières de 
MM. Henry Briggs fils et C lft . Les résultats 
précis de plusieurs maisons industrielles nous 
sont à peu près inconnus. M. Victor Bôhmert 
lui-même ne semble pas avoir été renseigné 
à ce sujet par les écrivains anglais qui accu- 
sent, presque tous, les traders unions d'arrêter ^ 
le développement régulier delà participation \ 
chez eux. 
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En Italie la participation a pris un grand 
développement grâce à M. Luzzatti, dans les 
banques coopératives populaires. 

En Portugal, une loi du 22 mai 1888, qui a 
supprimé la liberté de la fabrication des 
tabacs et fait de cette industrie un monopole 
d'État, a créé au profit des ouvriers des 
manufactures de tabac des institutions de 
prévoyance et de retraites, ainsi que la par- 
ticipation aux bénéfices industriels. 

En Allemagne, la participation a fait son 
apparition en 1847 dans l'industrie agricole 
et vingt ans après dans l'industrie manufac- 
turière. Le congrès d'économie sociale tenu 
à Dantzig en 1872, après l'avoir inscrite à son 
programme, la raya de son ordre du jour. 
Malgré une vive opposition on constate en 
Prusse l'existence de 439 entreprises avec 
participation aux bénéfices nets et de 61 avec 
participation au capital. Dans la plupart des 
cas, cette participation, restreinte en faveur 
des contremaîtres, employés et chefs d'ate- 
liers, ne s'étend pas aux ouvriers. 

En Suisse, l'organisation de la participa- 
tion varie beaucoup en raison de la diver- 
sité apportée dans les conditions du travail 
par la législation, les mœurs, la nature du 
sol et la race. Dans l'industrie, la participa- 
tion a souvent réussi bien que les patrons 
soient assez audacieux dans leurs expériences. 
Ainsi, la fabrique d'allumettes et de cirages de 
M. Schoetti à Fehraltorf (canton de Zurich) 
admet les ouvriers à la participation dès 
l'âge de dix-huit ans et seulement après un 
an de travail dans lamaison. Un tiers de l'allo- 
cation annuelle est employé à la constitution 
d'une caisse de secours et de vieillesse ; les 
deux autres tiers sont répartis entre les 
intéressés au prorata des salaires gagnés 
pendant l'exercice. La moitié de chaque part 
est payée en espèces; l'autre moitié, inscrite 
sur un livret individuel, forme un fond 
d'épargne dont le titulaire n'a la jouissance 
qu'apTès vingt- cinq ans de services ou l'âge 
de soixante-cinq ans. Les participants n'exer- 
cent aucun contrôle sur les écritures. 

Le succès de la participation en Suisse 
tient à des considérations politiques et sur- 
tout à la dimension assez restreinte des 
entreprises. Placé près de ses ouvriers, le 
patron qui travaille souvent avec eux sait 
mieux les connaître, les apprécier ; l'ouvrier 
de son côté comprend mieux l'action du 
patron sur l'entreprise. De là nait une con- 
fiance réciproque qui produit les meilleurs 
résultats. 

Aux États-Unis, la participation dans les 
entreprises agricoles tend à se répandre rapi- 
dement dans plusieurs comtés du Mississipi. 
ais dans les entreprises industrielles, elle 



paraît ne réussir que pour les' petites. Dès 
qu'une entreprise grandit, ce mode de rému- 
nération en est souvent éliminé. C'est pour- 
quoi on a proposé de créer autant de partici- 
pations particulières qu'il y a, dans une 
manufacture, d'ateliers distincts. Dans les 
entreprises où les ouvriers très nombreux 
ne se connaissent pas, où ils sont loin de la 
direction, où une commune pensée ne règne 
pas, il est en effet difficile d'établir la partici- 
pation. Pour le système qui consiste à prendre 
chaque atelier comme une entreprise dis- 
tincte, des expériences répétées pourront 
seules indiquer si cette organisation pré- 
sente quelques chances de succès. 

Le produit de la participation peut être 
employé de diverses façons : on peut distri- 
buer en entier le dividende en espèces ; cela 
a lieu quand on suppose les ouvriers capa- 
bles de capitaliser eux-mêmes individuelle- 
ment les sommes qu'ils reçoivent ; parfois, 
au contraire, ce dividende est entièrement 
versé dans une caisse de retraite. Dans ce / 
dernier cas, l'ouvrier se protège lui-même £~ 
sous la direction de son patron contre les 
tentations. Mais on applique rarement l'un 
ou l'autre de ces systèmes absolus. Une part 
des bénéfices est versée à l'ouvrier en 
espèces; l'autre part est employée à des 
œuvres de prévoyance. 

De l'établissement de la participation ne 
résulte aucun mode spécial de payement des 
salaires. Suivant les industries, les ouvriers 
sont rémunérés soit à la journée, soit à 
l'heure, soit à la tâche. Dans ce dernier cas 
généralement, il n'est tenu compte à l'ou- 
vrier pour sa part dans les bénéfices que 
d'une journée de travail au prix ordinaire. 
L'établissement des comptes et les moyens 
de contrôle que possèdent les ouvriers pour 
connaître les gains et les pertes offrent des 
difficultés telles que beaucoup d'industriels 
ont été arrêtés dans leurs essais. Parmi les 
différentes causes qui retardent les progrès 
de la participation il faut citer : l'insuffi- 
sance des profits, le défaut d'une comptabilité 
régulière, l'inertie des patrons, leur craintes 
de livrer le secret de leurs affaires et d'en 
perdre la direction. En outre, c'est l'hostilité 
des traders unions qui a tué la participation 
dans les mines de MM, Briggs, et un orateur 
a déclaré le 8 septembre 1890, à la Bourse du K^ 
travail de Paris, que la participation « n'était 
qu'un palliatif ayant un caractère réaction- 
naire ». Enfin, le défaut d'éducation écono- 
mique est souvent une cause décisive et 
majeure d'hésitation. Certaines sociétés coo- 
pératives anglaises l'ont compris et ont ouvert 
dans leur budget un chapitre spécial, appelé 
YEducational Fund. M. Tourasse a dépensé 
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plus d'un million pour apprendre à ses con- 
citoyens le mécanisme et les effets des insti- 
tutions de prévoyance et le fondateur de 
l'ancienne industrie du Ban de la Roche (en 
Alsace), l'ami de Pestalozzi et le collabora- 
teur d'Oberlin, Jean- Luc Le Grand, avait déjà 
songé à donner à ses ouvriers cet enseigne- 
ment économique dont le Congrès de 1889 a 
proclamé la nécessité. 

M. Charles Robert préfère à la participa- 
tion 'patriarcale et discrétionnaire la partici- 
pation contractuelle qui lui semble beaucoup 
plus en harmonie avec les besoins de notre 
époque. Il préconise la fixation d'un quantum 
déterminé, la répartition réglementaire du 
produit de ce quantum, le maintien de l'au- 
torité patronale, le contrôle des comptes par 
un arbitre-expert et un mode d'emploi se 
rattachant, sans déchéance arbitraire, à un 
but de prévoyance. 

Mais ces règles ne peuvent servir que d'in- 
dication ; même appliquées avec ménage- 
ment et prudence leur effet peut-être mau- 
vais. M. Ch. Robert lui-même dit très bien 
dans la préface qu'il a écrite pour le livre de 
M, Victor Bôhmert, professeur d'économie 
politique à Dresde : 

« La participation, on ne saurait trop le 
répéter, n'est pas un remède universel et 
infaillible produisant de lui-même Yopus 
operatum, agissant d'une façon miraculeuse 
ou magique, comme ceux dont on trouve les 
annonces à la quatrième page des journaux. 
C'est une formule savante du nouveau codex 
social. Ses bons effets dépendent à la fois de 
la constitution du malade, de sa bonne 
volonté et de la capacité professionnelle du 
médecin. La maladie, c'est la situation pré- 
caire du travailleur moderne et les passions 
qui lui donnent la fièvre. Le docteur, c'est 
souvent le patron, et ici, nous retrouvons 
les polémiques et les mouvements d'opinion 
qui agitent parfois le monde médical... » 

Non, la participation n'est pas la panacée 
universelle et, comme à toutes les plantes, 
il lui faut une certaine quantité de chaleur 
totale pour porter des fruits. Les soins lui 
sont nécessaires et ils varient suivant les 
milieux, les industries, les pays. Il ne faut 
pas croire, avec les députés qui ont signé la 
dernière proposition de loi du 22 mai 1891, 
que la participation a résolu la « question 
sociale ». Ce qu'on appelle ainsi est un pro- 
blème complexe qui a plusieurs inconnues 
et dont la solution n'est qu'un idéal vers 
lequel on tend sans pouvoir peut-être jamais 
l'atteindre. 

Il ne faut pas s'illusionner, se laisser pren- 
dre à l'esprit de système et appliquer aveu- 
glement le système de la participation, ni 



perdre de vue les dangers que font naître 
des expériences trop hâtivement faites. Il 
suffît d'une simple diminution de bénéfices 
pour voir remplacer par la désillusion et le 
découragement l'enthousiasme et la recon- 
naissance des premiers essais. 

En somme, la participation est un outil 
qu'il faut savoir manier, qui blesse les mala- 
droits et rend des services aux intelligents ; 
il dépend comme toutes choses et du jeu 
des lois naturelles et de la volonté de 
l'homme. 
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PASSt (Hippolyte-Philibert), homme poli- 
tique et économiste, était fils de François 
Passy, premier commis aux finances avant 
la Révolution et plus tard receveur général 
des finances dans le département de la Dyle. 
Son père était en prison comme suspect et 
sa mère se tenait cachée dans le village de 
Garches (Seine-et-Oise) ; il naquit le jour 
où Marie-Antoinette montait sur l'échafaud 
{16 octobre 1793). Élève de l'école militaire 
de Saumur, il partit à dix-huit ans comme 
officier de hussards pour faire la campagne 
de Russie. Dans la retraite, le jeune officier, 
privé de son cheval, qu'on avait mangé pen- 
dant son sommeil, fut fait prisonnier et en- 
fermé à Vilna. Il s'échappa, traversala Pologne 
à la faveur d'un déguisement et rejoignit 
l'armée un peu avant la bataille de Dresde 
où il fut blessé. L'avant-veille de la bataille 
de Leipzig, ayant attaqué avec quelques cava- 
liers un convoi ennemi, il fut laissé pour 
mort sur la route ; relevé ensuite, il fut dé- 
coré par l'empereur ; il n'avait que vingt ans. 
Rétabli, il fit la campagne de France et il 
prit part au combat livré sous les murs de 
Paris. Après la. seconde rentrée des Bour- 
bons, il partit pour l'Amérique. Sur un voi- 
lier, la traversée était longue. Passy trouva 
dans la bibliothèque du bord un exemplaire 
d'Adam Smith, le lut, le relut et se sentit 
pénétré par la grandeur de cette philosophie 
des intérêts sociaux. Sa vocation était désor- 
mais fixée : il était économiste. Le spectacle 
des États-Unis naissants, le contraste de leur 
civilisation avec l'état des Peaux-Rouges en- 
core nombreux à l'Est du Mississipi, le mou- 
vement commercial des Antilles dévelop- 
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pèrent dans son esprit les germes que la lec- 
ture d'Adam Smith y avait déposés. 

A son retour, il demeura dix années à 
Gisors où il continua à étudier l'histoire et 
l'économie politique. 

Il publia, en 1826, un livre sur l'aristo- 
cratie dans ses rapports avec la civilisation, 
qui eut alors du succès et fonda la réputa- 
tion de l'auteur. Quoique ce livre traitât le 
sujet à un point de vue élevé et général, il 
n'en était pas moins, sous le gouvernement 
de la Restauration, un livre d'opposition 
libérale. (De l'aristocratie considérée dans ses 
rapports avec les progrès de la civilisation. 
Paris, 1826, 1 vol. in-8°.) 

Passy était déjà en relations avec le parti 
libéral et, pendant quelques mois, il collabora 
à la rédaction du National, en môme temps 
que Thiers et Mignet. Aussi, immédiatement 
après la révolution de Juillet, pendant que 
son frère aîné, Antoine Passy, devenait préfet 
de l'Eure, il était lui-même élu député par 
la circonscription de Louviers. A la Chambre, 
l'étendue de ses connaissances lui assura tout 
d'abord une place distinguée : il fut nommé 
rapporteur des budgets de 4831 et de 1835, 
plusieurs fois vice-président de la Chambre 
des députés, ministre du commerce et des 
travaux publics dans le cabinet du 22 février 
1 836, démissionnaire le 25 août suivant,chargé 
par le roi, après la chute du ministère Mole 
(janvier 1839), de former un cabinet qu'il ne 
parvint pas à composer, enfin ministre des 
finances le 12 mai suivant dans le ministère 
présidé par le maréchal Soult. 

Le projet de dotation en faveur du duc de 
Nemours ayant été repoussé par la Chambre 
amena la chute de ce dernier cabinet, le 
1 er mars 1840 et donna le pouvoir à M. Thiers. 
Peu enclin aux intrigues de la politique et 
aux agitations des campagnes électorales, 
Passy accepta, en 1843, le titre de pair de 
France où il espérait trouver ainsi plus de 
loisirs et de calme pour s'occuper des ques- 
tions de finance. 

La révolution de 1848 le rendit à la vie 
privée. Mais, lorsque, le 20 décembre 1848, 
Louis Bonaparte devenu président de la Répu- 
blique constitua son premier ministère, il y 
appela Odilon Barrot, de Tracy , Léon Faucher, 
de Falloux, Bixio et Passy. Passy prit le porte- 
feuille des finances, qu'il conserva jusqu'au 
31 octobre 1849. Pour combler le déficit, il 
proposa le rétablissement de l'impôt sur les 
boissons et un impôt de 1 p. 100 sur le re- 
venu. Élu membre de l'Assemblée législative 
par les électeurs de l'Eure et de la Seine en 
1849, il continua à appuyer de ses votes la po- 
litique conservatrice du gouvernement ; mais 
il refusa son adhésion au coup d'État du S dé- 



cembre 1851 et, depuis lors, resta à l'écart des 
affaires publiques. 

Immédiatement après le rétablissement de 
l'Académie des sciences morales et politiques, 
en 1833, il avait été nommé correspondant de 
cette Académie. En 1838,il en fut élu membre 
à la place de M. de Talleyrand. Pendant 
quarante ans, il a exercé une influence très 
considérable dans cette Académie par ses tra- 
vaux et son caractère. Indépendamment de 
communications fréquentes sur les sujets 
d'économie politique qui ont successivement 
occupé l'opinion publique durant cette pé- 
riode, M. Passy fit à l'Académie plus de cent 
Rapports et publia dans le Recueil de ses tra- 
vaux des mémoires très étendus et très im- 
portants. C'est dans les travaux de l'Académie 
qu'on retrouve toute la vie scientifique de 
Passy, ses doctrines libérales et qu'on peut 
admirer les connaissances approfondies qu'il 
avait sur l'histoire, la philosophie, la législa- 
tion et l'économie politique (V. les Comptes 
rendus de l 'Académie des sciences morales et 
politiques, de 1838 à 1880). Pendant ces qua- 
rante années, il a dirigé particulièrement les 
travaux de la section d'économie politique et 
de statistique, fournissant une grande partie 
des sujets de concours, lisant les mémoires 
des concurrents, toujours prêt à rédiger les 
rapports sur les prix et suscitant ainsi d'im- 
portants travaux en contribuant à donner une 
direction libérale aux études économiques. 
Il prêtait, en même temps, un concours assidu 
à la rédaction du Journal des économistes et 
aux discussions de la Société d'économie poli- 
tique, dont il fut longtemps un des présidents 
et le représentant le plus autorisé. Il était 
président de la Société de statistique. Dans 
son cabinet, il encourageait de ses conseils 
la jeunesse laborieuse sans compter jamais 
le temps qu'il donnait pour être utile. Il ju- 
geait avec bienveillance les personnes ; car 
la bonté était une qualité éminente en lui; 
elle se manifestait en toute circonstance, 
sans apprêt et sans vivacité de démonstra- 
tion, comme la manière d'être naturelle d'un 
caractère élevé et d'une âme sereine. 

Lorsque l'Académie des sciences morales et 
politiques publia, en 1848, une série de petits 
traités populaires, Hippolyte Passy apporta 
sa contribution par le Traité sur les causes de 
l 'inégalité des richesses. C'est un de ses meil- 
leurs ouvrages. 

C'est encore sur l'invitation et sous les aus- 
pices de l'Académie qu'il traita des systèmes 
de culture en France et de leur influence sur 
l'économie sociale. Cet important ouvrage a 
eu deux éditions et est devenu un des livres 
classiques sur la matière. Dans ses conclu- 
sions, H. Passy établissait que dans l'état pré- 
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sent des connaissances et des pratiques ru- 
rales, la petite culture, déduction faite des 
frais de production, réalisait à surface et 
conditions égales le produit net le plus con- 
dérable. C'est elle encore qui, peuplant da- 
vantage les campagnes, ajoutait le plus à la 
force que les États doivent à la densité de la 
population et à l'étendue de leurs débou- 
chés. 

On trouve dans les mémoires de l'Académie, 
à la date de 1853, un travail de M. Passy sur 
les formes des gouvernements dans leurs rap- 
ports avec les divers états de la civilisation. 
Ce sujet, qui a été l'objet de ses constantes 
méditations, a été repris par lui et résumé 
dans un ouvrage intitulé : Des formes de gou- 
vernement et des lois qui les régissent, qui a eu 
deux éditions, dont la seconde est de 1876. 
C'est un livre profondément médité, qui est 
d'un homme de science et non d'un homme 
de parti ; ce caractère explique peut-être 
pourquoi le succès d'un livre qui concluait à 
la supériorité du régime monarchique en 
France (conclusion contestable en elle-même) 
a eu moins de succès qu'il ne le méritait, 
paraissant à une époque où la France deve- 
nait républicaine. Dans ce travail, comme 
dans tous ceux d'Hippolyte Passy, on trouve 
le sens des événements historiques et la force 
d'un jugement serein et sûr. Au fond, Passy 
se montre un homme de gouvernement et, 
sans prendre parti toutefois pour telle ou 
telle forme de constitution politique il 
montre que l'intérêt social repose sur la 
sécurité des personnes et des biens et tend à 
établir que cette sécurité est plus assurée, 
suivant les traditions de l'histoire, par les 
gouvernements monarchiques que par les 
constitutions démocratiques. 

Hippolyte Passy mourut à Paris, le 1 er juin 
1880, à l'âge de quatre-vingt-sept ans. 
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1. Sens divers du mot. 

On entend d'ordinaire par patronage la 
protection et l'aide que donnent ceux qui ont 
une situation plus relevée à ceux qui sont au- 
dessous d'eux à raison de leur âge, de leur 
condition ou de leur fortune. Le sens de ce 
terme a naturellement varié suivant les épo- 



ques et avec l'état social des divers peuples. 
Dans l'ancienne Rome, d'où le mot tire son ori- 
gine, il désignait la protection que l'homme 
de la classe supérieure, le patricien, accor- 
dait au plébéien, l'homme de la caste subal- 
terne qui avait peu de droits politiques et 
était obligé, même pour une action en jus- 
tice, d'invoquer l'aide d'un patron. 

Ce patronage avait donc, malgré son nom 
de paternité (paternitas) quelque chose d'im- 
périeux et de forcé» car le plébéien ne pou- 
vait guère éviter de se réclamer d'un patron 
et il avait aussi une valeur toute politique. 
Dans nos démocraties modernes, où tous ceux 
qui habitent un même pays, tous ceux du 
moins qui y sont nés ou y résident depuis 
quelque temps ont des droits politiques 
semblables, le mot de patronage a changé de 
sens; il désigne ordinairement la protection 
que le chef d'industrie étend sur ceux qu'il 
occupe. Parfois cependant il a un sens plus 
large : il signifie encore la protection que des 
personnes de toutes classes accordent à des 
enfants, à de pauvres gens ou à des individus 
placés dans une situation particulièrement 
difficile. 

Ainsi, il a été fondé dans les centres ou- 
vriers des maisons où les enfants, occupés, 
soit dans certaines industries, soit dans 
toutes sans distinction, sont reçus le soir ou 
les jours de repos. On leur offre des distrac- 
tions honnêtes, on leur donne de bons con- 
seils, des leçons même pour parfaire leur 
instruction. Ces institutions font plus : elles 
placent les enfants chez des patrons choisis, 
elles interviennent dans le contrat d'appren- 
tissage (voy . ce mot) ; la loi même l'a permis ; 
elles en surveillent l'exécution, faisant ainsi 
ce que les parents ne voudraient ou ne sau- 
raient pas faire. On appelle ces établisse- 
ments des patronages. 11 y a de ces patronages 
qui étendent leur sollicitude aux adultes et 
surtout aux jeunes ouvriers et ouvrières qui 
ont besoin plus que d'autres d'être soutenus 
et protégés. Il y a encore des patronages pour 
les libérés des deux sexes, c'est-à-dire pour 
ceux qui, frappés par la justice à la suite 
d'un délit et désireux de bien vivre et d'effa- 
cer le passé, se voient fermer toutes les portes 
à raison de leur condamnation. Le patronage 
(c'est-à-dire les gens charitables qui le for- 
ment), les aide à trouver du travail et reste 
en communication avec eux, à la fois pour 
les soutenir et les empêcher de retomber. 
Ces sortes de patronages quoiqu'utiles et né- 
cessaires même ne peuvent trouver place ici; 
il ne sera question que du patronage exercé 
par les chefs d'industrie sur ceux qu'ils 
occupent et principalement sur leurs ou- 
vriers. 
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2. Patronage des chefs d'industrie; son caractère. 
Lorsque le travail était organisé de telle 
sorte que le droit d'exercer une profession 
était le privilège d'un nombre d'hommes 
limité (V. Corporations d'arts et métiers), 
ceux-ci avaient à l'égard de leurs inférieurs 
des obligations qui ne venaient pas d'une loi 
écrite, parce que ces lois alors étaient rares, 
mais de la coutume plus puissante que la loi 
et des croyances religieuses dont l'influence 
était grande sur la vie entière. Les maîtres 
logeaient et nourrissaient d'ordinaire leurs 
compagnons aussi bien que leurs apprentis, 
veillaient à leurs besoins moraux et matériels 
tout à la fois. Il y avait alors de la part des 
chefs d'industrie (ou de culture) un patronage 
très effectif, sur ceux qu'ils occupaient; tout 
en exerçant une autorité très grande, ils se 
considéraient comme tenus de leur garantir 
une existence matérielle suffisante et la sa- 
tisfaction de leurs besoins spirituels. 

La survenance de la grande industrie, en 
multipliant le nombre des ouvriers, en 
diminuant leurs chances de devenir patrons 
à leur tour, les sépara davantage de leurs maî- 
tres et toutefois dans les premières usines 
le patronage continua d'exister avec une 
forme dont il y a encore quelques restes. Un 
observateur sagace et profond, F. Le Play, 
(voy . ce nom) a décrit, il y a quarante ans, dans 
ses Ouvriers européens, ce patronage existant 
encore en diverses contrées, mais qui s'ap- 
pliquait à d'anciennes usines: forges, fon- 
deries, verreries auxquelles un monopole de 
fait assurait un travail constant. «Lespatrons 
placés dans ces heureuses conditions de stabi- 
lité, écrivait-il, se croient obligés de mainte- 
nir eux-mêmes leurs ouvriers dans un certain 
état de sécurité et de bien-être déterminé 
par la coutume. Ils ne concevraient pas en 
général qu'il leur fût permis de faire dé- 
pendre exclusivement du salaire accordé au 
chef de famille l'existence de la femme, des 
enfants et des vieux parents. Ordinairement 
ils attribuent à la famille, à titre permanent, 
une habitation, des animaux domestiques et 
les dépendances territoriales nécessaires pour 
fournir des provisions à la famille et la sub- 
sistance des animaux. Ils font alterner l'in- 
dustrie agricole avec la leur. » 

Les ouvriers occupés dans ces usines l'é- 
taient suivant le système des engagements 
permanents, c'est-à-dire que, nés de pères 
ouvriers, ils travaillaient à leur tour dans 
l'usine leur vie durant et laissaient à leurs 
fils une place qui les avait fait vivre. La di- 
rection restait aussi dans les mêmes familles, 
si bien qu'il y avait de constants et mutuels 
rapports entre les patrons et leurs ouvriers. 



qu'ils connaissaient bien et dont ils se consi- 
déraient comme chargés d'assurer la vie. 
Cette situation n'existe plus que rarement 
à notre époque. Aujourd'hui des industriels 
montent un atelier et y occupent des ouvriers 
qu'ils ne connaissaient pas avant, qu'ils ne 
gardent souvent que peu de temps, que rien 
ne fixe et n'arrête. D'autre part, ces ouvriers 
ne sont pas des hommes habitués à une posi- 
tion subalterne et contents de leur ^ sort, 
parce qu'ils n'en ont jamais connu d'autre 
et qu'ils ont le nécessaire sans souci d'avenir 
et sont disposés par suite à se reposer sur 
le patron de tout soin matériel. Ce sont des 
hommes que l'organisation politique et l'opi- 
nion courante égalent à leur patron, qui, par 
suite, sont engagés envers lui non par tradi- 
tion, par situation native, mais par un acte 
réfléchi de leur volonté. L'engagement est 
temporaire, ordinairement pour un temps très 
court et l'ouvrier n'attend du patron qu'une 
chose : le salaire qu'il fait tous ses efforts 
pour élever autant qu'il peut. Lors donc que 
ce patron a payé le salaire convenu, il a 
rempli légalement et en équité stricte toutes 
ses obligations envers son ouvrier ou son 
employé; il ne lui doit rien. 

Mais s'il veut élever plus haut ses pensées, 
il considérera que cet ouvrier, avec ses droits 
politiques et ses droits civils, est faible et 
ignorant; il est faible par caractère et il 
est ignorant par apathie et par le milieu où 
il est. Il ne sait pas économiser ni prévoir 
l'avenir, il est peu soucieux de son hygiène 
ou physique ou morale et pas plus de celle 
de ses enfants que de la sienne propre. 
N'est-ce pas au patron qui tient de la Pro- 
vidence une énergie, une prévoyance que 
l'ouvrier n'a pas; qui a aussi une ins- 
truction supérieure à la sienne, une situation 
en fait plus haute et de plus grandes res- 
sources, n'est-ce pas à lui qu'incombe le 
devoir de faire pour cet ouvrier ce qu'il^ ne 
fait pas pour lui-même, c'est-à-dire d'être 
prévoyant pour lui, économe pour lui, soi- 
gneux pour lui? 

Allons plus loin ; malgré la hausse des sa- 
laires, il est certain que dans bien des cas et 
notamment dans la grande industrie, ces 
salaires suffisants pour l'ouvrier seul ou pour 
celui qui n'a que deux ou trois enfants ne 
suffisent qu'à peine à celui qui est chargé de 
famille et dont les enfants ou la. femme ne 
peuvent travailler de leur côté. Dans ce cas, 
il faut que l'ouvrier soit aidé; quelque pé- 
nible qu'une telle situation paraisse, elle est % 
forcée et il vaut mieux que cette aide lui 
vienne de la bienfaisance discrète de son 
patron qui saura ou en allégeant ses charges 
de ménage ou autrement le tirer de peine, que 
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de lui venir de l'assistance publique ou 
même de la charité privée. 

Cette sollicitude envers l'ouvrier qui fait 
que le patron s'intéresse à lui en dehors de 
ce qu'il lui doit strictement et s'efforce de 
lui être utile, constitue le patronage. 

Des chefs d'industrie qui le pratiquent, les 
uns sont mus par le sentiment religieux : ils 
pensent que la situation où les a placés la 
Providence est accompagnée de devoirs et 
qu'elle les oblige à s'occuper de leurs ou- 
vriers comme de leurs enfants et, par consé- 
quent de leur âme, comme de leur condition 
matérielle ; d'autres sont conduits par une 
idéephilanthropiqueouseulementpar le désir 
de voir régner la concorde dans leurs ateliers 
et de s'assurer un personnel plus stable. Par 
suite, les premiers donnent plus à l'action 
personnelle, c'est-à-dire ils entrent en rela- 
tion plus intime avec l'ouvrier et avec sa fa- 
mille en dehors même du travail; ils s'enquiè- 
rent de ses besoins, prennent part à ses joies 
et à ses peines, deviennent pour lui un guide, 
un soutien, un conseiller, un ami. Mais une 
telle action si elle est de toutes la plus effi- 
cace est aussi la plus rare, parce qu'elle veut 
un dévouement constant; il faut se donner 
entier à son œuvre et disposer toute sa vie 
en vue d'accomplir ce devoir tout volontaire. 
Il faut donner à ses ouvriers l'exemple d'une 
vie réglée et laborieuse aussi bien et plus 
encore que des secours matériels. 

Ce qui est plus ordinaire parmi les patrons 
soucieux de faire pour leurs ouvriers autre 
chose qu'accomplir strictement le contrat de 
louage d'ouvrage, est la fondation d'insti- 
tutions qui, pour être variables dans leur 
application, peuvent se ramener pourtant à 
quelques types principaux. Et il n'est point 
hors de propos de faire remarquer à ce sujet 
que ces institutions de patronage se trouvent 
aussi bien dans les sociétés anonymes que 
chez des patrons maîtres de leur usine, et 
c'est une belle réponse à faire à cette cri- 
tique, trop souvent élevée à notre époque, 
contre cette forme de l'industrie, que les 
sociétés anonymes ne voient que le gain et 
sont sans entrailles pour ceux qu'elles em- 
ploient. Les grandes sociétés anonymes comp- 
tent au contraire parmi les établissements 
qui font le plus de sacrifices pécuniaires pour 
leurs ouvriers. 

Voici donc les forme» que prend le pa- 
tronage moderne. 

3. Diverses formes du patronage. 

a. Moralité du personnel. — Les patrons 
soucieux de leur devoir ne veulent pas que 
leurs ateliers deviennent par la grossièreté 
des propos qui s'y tiennent des lieux de dé- 



moralisation pour les apprentis et les jeunes 
gens qui y entrent. Ce soin s'impose sur- 
tout pour les ateliers de femmes. Ces patrons 
ont donc soin de recruter eux-mêmes le per- 
sonnel, surtout les contremaîtres et d'exclure 
quiconque, même suffisant au point de vue 
professionnel, se montre pervers et licen- 
cieux, lis défendent à l'atelier tous propos et 
lectures déshonnêtes et cette préoccupation, 
parce qu'elle est trop rare et qu'en même 
temps elle est singulièrement nécessaire, 
mérite d'être signalée et louée chez ceux qui 
la mettent en pratique. 

Des patrons ayant de grandes exploitations 
et isolées des centres, ont construit des cha- 
pelles desservies par des aumôniers qu'ils 
rétribuent afin de rendre faciles à leurs ou- 
vriers la pratique de leurs devoirs religieux. 
Ils évitent le travail du dimanche, et dans les 
travaux qui ne souffrent pas d'interruption, 
relèvent les équipes de manière à permettre 
aux ouvriers l'exercice de leur culte. De 
même, ils ont soin d'éviter le mélange des 
sexes dans le travail et d'avoir pour les hom- 
mes et pour les femmes des portes de sortie 
et même, s'il se peut, des heures de sortie dif- 
férentes. Ces détails semblent petits et né- 
gligeables, l'expérience fait voir qu'ils ne le 
sont pas et c'est ce que savent bien les pa- 
trons soucieux de la moralité de ceux qu'ils 
emploient. 

Le jour de paye ne peut être non plus 
indifféremment choisi. La coutume d'y pro- 
céder le samedi donne aux ouvriers de 
malheureuses tentations qui ont provoqué le 
chômage du lundi. L'expérience a fait voir 
qu'on évite ou qu'on atténue au moins cette 
dissipation en prenant pour faire la paye un 
jour de la semaine, jour variable suivant les 
maisons, mais qui ne précédant pas un jour 
de repos, fait que l'argent reçu va ordinaire- 
ment au ménage. C'est par de tels soins qu'un 
patron améliore, même sans sacrifice pécu- 
niaire, la situation de ses ouvriers. 

b. Mode de travail. — Hygiène des ateliers. 
— Les allures de l'industrie moderne, allures 
absolument déréglées parce qu'elle travaille 
sur demandes et que ces demandes sont va- 
riables avec la mode, causent aux ouvriers 
de grandes souffrances, les moments de presse 
étant suivis de longs chômages. Aussi voit-on 
des patrons s'ingénier pour atténuer ces pé- 
riodes d'inaction, par exemple en fabriquant 
des produits similaires dont ils ne doivent 
tirer qu'un profit illusoire ou même nul, 
mais qui occupent le personnel. Ceux qui 
habitent la campagne se montrent soigneux 
de rendre facile à leurs ouvriers l'acquisition 
de quelques pièces de terre ou au moins d'un 
jardin dont la culture les occupera et dont 
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le produit les aidera dans le temps du ralen- 
tissement de l'usine. 

A l'intérieur même de la fabrique, le pa- 
tron peut, sans être contraint ni par les règle- 
ments ni par les demandes de ses ouvriers 
assez insouciants, ceci est notable, de tout 
ce qui concerne l'hygiène, prendre de nom- 
breuses mesures pour l'aération et pour la sa- 
lubrité, mais surtout pour diminuer les dan- 
gers que présente l'emploi toujours plus 
grand des moteurs mécaniques. Ainsi diver- 
ses sociétés entre fabricants d'appareils à 
vapeur se sont fondées à l'imitation de celles 
que M. Engel-Dolfus établit à Mulhouse pour 
chercher les meilleurs moyens de préserva- 
tion: des inspecteurs, payés parles sociétés, 
visitent les ateliers qui leur sont volontaire- 
ment ouverts et conseillent les chefs de maison. 

La loi française se borne à interdire d'em- 
ployer les femmes aux travaux des mines, 
tous autres travaux sont donc permis. Mais 
nombre de patrons leur évitent les travaux 
pénibles ou les travaux de nuit qu'on leur 
fait trop souvent exécuter à raison seulement 
de l'économie de main-d'œuvre que procure 
leur emploi ; d'autres vont plus loin et leur 
accordent, afin qu'elles puissent se livrer aux 
soins du ménage, ou bien une interruption 
plus longue du travail quotidien ou même, 
en quelques usines, l'après-midi du samedi. 
En plusieurs maisons elles reçoivent, pendant 
les trois ou quatre semaines qui suivent leurs 
couches, leur salaire sans travail afin 
qu'elles puissent prendre du repos sans que 
le budget du ménage ait à en souffrir. 

Pour les enfants la loi a plus prescrit; elle 
a marqué un âge minimum avant lequel ils 
ne peuvent être reçus dans les ateliers et un 
maximum de la durée du travail quotidien. 
Mais un patron soucieux de ses devoirs peut 
ajouter par sa sollicitude aux prescriptions 
toutes sèches de la loi. C'est ainsi que dans 
tel établissement non seulement une surveil- 
lance affectueuse suit les enfants partout, 
mais on a soin, là où ils travaillent comme 
auxiliaires des hommes, de joindre les fils 
à leur père, afin, autant qu'il se peut, de con- 
tinuer la famille jusque dans l'atelier. 

c. Instruction des enfants. — Il y a long- 
temps que les patrons importants, que ceux 
surtout dont les maisons sont situées en de- 
hors des centres dépopulation, ont construit 
des écoles pour leur personnel, ouplutôtpour 
les enfants de leurs ouvriers. Ils continuent 
encore de le faire, bien que ce sacrifice sem- 
ble moins utile aujourd'hui que les écoles 
se sont multipliées de manière à passer les 
besoins. Mais outre que l'enseignement qu'on 
y donne est souvent mieux adapté à leurs 
besoins que l'enseignement officiel, il y a 
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pour les enfants déjà admis à râtelier des 
questions d'heures de travail dont l'école 
communale ne peut tenir compte et qui ren- 
dent souventnécessaire une école àpart. C'est 
au patron encore qu'il appartient (et beau- 
coup n'y manquent pas) de prendre telles 
mesures qui assurent l'assiduité des enfants 
à l'école, car si on n'a cette assiduité, on aura 
peu obtenu en érigeant des bâtisses. 

Il n'est question là encore que d'instruc- 
tion générale ; l'action des patrons est bien 
plus efficace en matière d'instruction profes- 
sionnelle, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de faire 
apprendre un métier à l'enfant. On a vu que 
l'apprentissage (voy. ce mot) reposait tout en- 
tier sur le vouloir du patron; qu'il dépendait 
de lui d'enseigner l'enfant ou d'en faire un 
simple manœuvre. Apprendre à Fenfant ce 
qu'on s'est engagé à lui montrer est seule- 
ment tenir sa promesse et exécuter un contrat, 
mais dans la grande industrie, déjà même dans 
la moyenne et dans la petite où tout s'exécute 
par spécialité, il n'y a plus proprement d'en- 
seignement professionnel; les enfants ap- 
prennent le métier en travaillant à côté des 
ouvriers et ils deviennent ouvriers eux-mêmes 
seulement en prenant de l'âge et de la force. 
Il dépend alors du patron d'admettre dans 
ses ateliers les enfants de ses ouvriers de pré- 
férence aux autres ; c'est un soin que pren- 
nent les patrons diligents, afin de maintenir 
la stabilité des familles. Ils ont soin, autant 
qu'il se peut, de mettre une proportion entre 
le nombre des enfants et celui des ouvriers 
afin de ne pas encombrer le métier et de 
n'admettre enfin que ceux qui ont une force 
suffisante pour exercer la profession. La 
Compagnie d'Anzin les prend à l'essai et 
lorsque, après un certain temps, elle se voit 
obligée, sur l'avis du médecin, de congédier 
un enfant trouvé trop faible pour le travail 
de la mine, elle lui alloue à titre gracieux, 
une indemnité mensuelle de 15 francs par 
mois pendant deux ans pour l'aider à trouver 
un autre état. 

d. Habitations ouvrières. —La difficulté de 
trouver des logements sains et à portée de 
leur travail est grande pour les ouvriers mo- 
dernes. Quelques patrons ont été ainsi con- 
duits à bâtir pour leur personnel. Mais ils 
l'ont fait parce que leurs usines étant situées 
à la campagne, ils n'auraient pu autrement 
trouver d'ouvriers et ils se sont contentés de 
tirer de l'argent ainsi employé un suffisant 
intérêt, alors que d'autres chefs d'industrie 
font fait pour assurer le bien-être de ceux 
qu'ils emploient. Ils construisent des mai- 
sons accompagnées de jardin et du confor- 
table propre à plaire à des hommes de cette 
condition, voulant leur procurer un intérieur 
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qui les retienne, qui les fixe, parce qu'ils sa- 
vent que la misère de son domicile est sou- 
vent ce qui porte l'ouvrier à chercher la dis- 
traction du cabaret. Et afin que ces maisons 
soient recherchées, ces bons patrons les met- 
tent à un prix minime, consentant à ne tirer 
de l'argent engagé que deux à deux et demi 
pour cent. Ils y joignent souvent cette sorte 
de protection de tutelle spontanée bien plus 
précieuse que les libéralités pécuniaires. Je 
puis citer une cité ouvrière, annexe d'une 
usine, qui occupe quinze cents personnes où 
la femme et les filles du patron connais- 
sent tous les intérieurs, toutes les familles, 
où la maison louée par tout nouveau ménage 
est meublée gracieusement par la famille du 
patron et une autre encore où le repas de 
"noce se donne chez le patron et à sa table. 
Le type le plus souvent décrit des maisons 
ouvrières est celui de Mulhouse. Là, ce sont 
des patrons associés qui ont fait construire 
des rues entières. Ils louent ces maisons 
moyennant une somme représentant à la fois 
le loyer et l'amortissement du capital, si 
bien que les locataires deviennent proprié- 
taires au bout d'un certain nombre d'an- 
nées. Cette mesure est excellente pour 
fixer les ouvriers trop nomades aujourd'hui 
et leur donner le goût de leur intérieur. Maïs 
il arrive que par suite de mutations, soit 
entre vifs, soit surtout après décès, les mai- 
sons passent en des mains étrangères, sur- 
tout aux mains de cabaretiers qui, exclus 
auparavant par la sollicitude des fondateurs 
de l'œuvre, s'empressent d'entrer dans la place 
et y font le mal qu'on avait précisément 
voulu éviter. C'est pour ce motif que nombre 
de patrons ont renoncé à rendre leurs ou- 
vriers propriétaires. Ils se bornent à leur 
assurer la jouissance commode de maisons 
construites pour eux, mais où ils ne laissent 
s'établir ni bals publics, ni cabarets. 

Ces cités ouvrières ont souvent pour an- 
nexes des lavoirs et des bains où l'on fait 
servir les eaux chaudes de la fabrique et dont 
l'usage est assuré aux ouvriers à des prix 
très minimes (V. Logements ouvriers). 

e. Crèches. Salles d'asile. Orphelinats. — 
Que peuvent faire pour leurs enfants lés mères 
de famille occupées à l'usine? Sans doute il 
vaudrait mieux que la femme n'eût pas à y 
travailler, sa place est au foyer. Mais lorsque 
le père manque ou que son salaire ne suffit 
pas, rendrait-on service à la femme en lui 
refusant le travail qui pourra la faire vivre? 
Lors donc que la mère est à l'usine, que de- 
viennent ses jeunes enfants? C'est pour les 
garder que sont instituées les crèches et les 
salles d'asile, mais il n'y a guère de crèches 
en dehors des villes ; dans les villes même, il 



n'y en a qu'en certains endroits; les salles 
d'asile sont plus nombreuses, mais il ne 
s'en trouve pas cependant à portée de tous 
les établissements d'industrie. C'est ce qui 
a décidé de bienfaisants patrons à en ériger 
fort près de leurs usines pour la commodité 
de leurs ouvrières. 

Quelques-uns y ont joint des orphelinats, 
tenus ordinairement par des religieuses, 
comme les crèches et les salles d'asile, où 
sont recueillis les enfants que le décès de 
leurs parents, ayant travaillé dans la mai- 
son, a laissés sans appui. La charité la plus 
ingénieuse, le patronage le plus intelligent 
président à leur conduite. Dans un de ces 
orphelinats on s'inquiète pour les enfants 
qui y sont reçus de la commodité de leur si- 
tuation. Trouvant tout le nécessaire, ils ne 
connaîtront pas les difficultés de la vie. Il est 
donc entendu que dès qu'ils travaillent dans 
l'usine il est fait deux parts de leur salaire : 
l'une servant à payer le logement et la nour- 
riture est versée à l'orphelinat; les enfants 
doivent, avec l'autre, qui ne leur est pas re- 
mise, mais affectée à l'emploi par eux dési- 
gné, pourvoir à leurs vêtements et autres me- 
nus besoins. Ils apprennent ainsi à dresser 
un budget et à régler l'emploi de leurs res- 
sources. 

A l'orphelinat de jeunes filles fondé par 
la maison Thiriezde Loos-lez-Lille,il est pré- 
levé sur le salaire des pensionnaires 1 fr. 15 
par jour pour leur entretien ; le reste s'accu- 
mule et assure à chacune d'elles une dote 
qui va de 1000 à 3000 francs au moment de 
son mariage. 

Voilà quelques-unes des formes du patro- 
nage ; on a pu remarquer que l'action du 
patron y était tout; c'est lui seul qui fonde 
ces diverses sortes d'institutions, qui seul 
aussi les conduit et pourvoit à leurs besoins. 
Mais ces patrons bienfaisants n'ont pas tardé 
à reconnaître que leurs œuvres gagneraient 
beaucoup à être entreprises de concert avec 
les intéressés, ou plutôt qu'après les avoir 
fondées et subventionnées ils trouveraient 
avantage à faire intervenir dans leur conduite 
les ouvriers pour qui elles sont faites, avan- 
tage même à les faire participer aux frais, 
car on s'attache plus à ce qui a coûté quel- 
que sacrifice qu'à ce qu'on reçoit gratis. 

Cette intervention des ouvriers n'est point 
possible dans les œuvres qui viennent d'être 
décrites, elle l'est dans quelques autres : ins- 
titutions de secours et de prévoyance, éco- 
nomats, œuvres de recréation et voici les 
avantages que l'on y trouve. D'abord en ad- 
mettant les ouvriers dans la gestion des cais- 
ses de secours, de retraite, d'achat de denrées, 
on les convainc que ces institutions sont fax- 
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tes dans leur intérêt, avec les sacrifices du 
patron et non comme un moyen de gain et 
de spéculation, ce qu'ils croient volontiers, 
car l'hostilité dont on les anime à l'égard 
des chefs d'industrie est telle qu'elle leur fait 
regarder même les institutions de bienfai- 
sance fondées par le patron comme des moyens 
imaginés par lui pour gagner sur son per- 
sonnel. Cette conviction, pour extraordinaire 
qu'elle soit, est si forte qu'elle ne cède que 
devant une vue continuelle des comptes et 
de la marche de l'entreprise. La présence 
des ouvriers a donc cette première utilité; 
elle en a d'autres encore, c'est de faire leur 
éducation économique, de les intéresser à 
l'entreprise et de les amener à s'en faire les 
propagateurs auprès de leurs camarades, 
joint à ce que le patron se trouve aussi fort 
soulagé, car il ne peut entrer dans tous les 
détails, ni veiller à tout et quand ses ouvriers 
ont pris intérêt à la conduite de l'institution, 
il trouve en eux de bons auxiliaires. 

Quelles sont donc les institutions patro- 
nales de cette seconde sorte ? Ce sont d'abord 
les : 

/".Institutions de secours et de prévoyance. 

— Sans doute le patron est tenu, même par 

la loi, de réparer les accidents qui arrivent 

dans ses ateliers et par sa faute, c'est-à-dire 

par l'imprudence de ceux qu'il a sous ses 

\ ordres ou par suite d'un matériel défectueux, 

>mais il n'est point tenu des accidents arrivés 

s par force majeure ou par l'imprudence de 

la victime; il ne doit rien non plus en cas de 

maladie. Quel secours aura l'ouvrier blessé ou 

malade et comment subviendra-t-il à ses 

besoins et à ceux de sa famille ? 

Les grandes compagnies ont des médecins 
qu'elles rétribuent et qui donnent leurs soins 
aux ouvriers de la maison à titre gratuit; 
elles ont même des infirmeries et des hôpi- 
taux ; mais de grandes maisons peuvent seu- 
les faire une telle dépense, le plus grand 
nombre des ouvriers doit chercher ailleurs 
un secours contre ces accidents de maladie 
et de blessures si fréquents dans la vie. Ils 
les trouvent dans les sociétés de secours mu- 
tuels (V. Mutualité) qui, moyennant une co- 
tisation périodique assez faible, fournissent 
aux sociétaires malades des secours médicaux 
et une allocation quotidienne en argent. Mais 
parce que ces sociétés ne se soutiennent que 
difficilement si elles ne sont aidées par des 
membres honoraires, c'est-à-dire par des 
hommes de bon vouloir, qui payent les coti- 
sations ou font des dons, sans avoir droit aux 
secours, et qui prêtent en outre à la société 
le concours de leur activité personnelle, la 
présence du patron dans la société fondée 
parmi les ouvriers de son usine a une double 



utilité. Le patron ajoute par ses subsides à 
l'insuffisance des ressources et il contribue 
par ses connaissances et ses conseils àassurer 
la bonne conduite de la société. 

Son concours pécuniaire est surtout utile 
si la société, ne se bornant pas à des secours 
temporaires aux blessés et aux malades, veut 
donner des pensions soit à ses membres soit 
à leurs veuves et à leurs enfants. Ces pen- 
sions de retraite si utiles, qui sont une des 
causes de l'avidité avec laquelle on recherche 
les fonctions publiques, sont procurées aux 
particuliers non fonctionnaires, moyennant 
des versements périodiques, ou par la Gatese 
des retraites pour la vieillesse, établissement 
officiel ou par diverses compagnies privées 
d'assurance. Il se trouve même des sociétés 
de secours mutuels assez munies de ressources 
pour en promettre à leurs membres. Les ou- 
vriers et employés peuvent donc y prétendre 
et cependant le nombre de ceux qui en pro- 
fitent est petit. Cela vient de ce que trop 
d'entre eux sont insoucieux de l'avenir et 
ignorent les moyens de se procurer un si 
sensible avantage. Le patron intervient pour 
leur montrer les bienfaits de l'institution et 
pour les déterminer en prenant sa part des 
versements. La manière de procéder est ici, 
on le conçoit, essentiellement variable; cer- 
tains patrons font, au nom de ceux qu'ils 
occupent, des versements en rapport avec 
leurs bénéfices annuels, d'autres doublent 
les cotisations de leur personnel; les uns 
n'accordent cet avantage qu'aux ouvriers ou 
employés qui ont déjà une certaine ancien- 
neté, d'autres le concèdent à tous, d'autres 
enfin, sans rien demander à ceux qu'ils em- 
ploient, leur assurent des pensions de re- 
traite après un certain nombre d'années de 
services. Et il ne faut pas croire que cette 
pratique soit très exceptionnelle; dans les 
houillères, par exemple, sur 111 317 ouvriers 
qu'employait cette industrie en 1884, 109 237 
profitaient des caisses de retraite établies 
par les compagnies et parmi ces compagnies 
qui agissaient avec une telle libéralité et 
ajoutaient ainsi au salaire dont le versement 
était leur seule obligation, plusieurs ne distri- 
buaient à leurs actionnaires aucun dividende. 

D'autre part, le chiffre des pensions ainsi 
attribuées est loin, en beaucoup de cas, de 
mériter le reproche qu'on leur fait volontiers 
d'être illusoire et d'avoir les proportions 
d'une aumône. Dans la maison Barbas et C Le , 
de Paris, où les versements sont mixtes, c'est- 
à-dire faits à la fois par les patrons et par 
les ouvriers, ces derniers arrivent, en travail- 
lant dans la maison depuis dix-huit ans jus- 
qu'à cinquante, à se faire une rente annuelle de 
805 francs à capital réservé et de 1068 francs 
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à capital aliéné. La maison Thiriez frères, de 
Lille, qui ne demande aucun versement à ses 
ouvriers, leur assure 400 francs de pension 
après trente ans de service et 15 francs par 
chaque année en sus. La Caisse d'assurances 
générales avait, dès 1850, sur l'initiative de son 
directeur F. de Gourcy, constitué à son per- 
sonnel et avec une part de ses bénéfices des 
pensions de retraite bientôt remplacées, sur 
la demande des intéressés, par la constitu- 
tion d'un capital en leur faveur. En 1889 les 
apports de la Compagnie dépassaient 6 mil- 
lions et demi qui, avec les intérêts, en avaient 
produit plus de 9. Un simple garçonde recette 
s'était, après vingt-deux ans, retiré avec plus 
de 20000 francs pour sa part. 

Une question fort débattue est celle de 
l'emploi des fonds qui constituent ces caisses 
de retraite. Certains patrons versent à la 
Caisse nationale des retraites les parts afférentes 
à chacun de leurs ouvriers, car ces sortes de 
versement doivent être fait nominalement; 
d'autres préfèrent garder cet argent en por- 
tant seulement sur leurs livres la créance 
des retraités. Ce second procédé, plus avan- 
tageux pour la maison, puisqu'elle dispose 
ainsi de capitaux qu'elle n'aurait plus avec 
le versement à la Caisse des retraites, a l'in- 
convénient de faire dépendre le payement 
des retraites du bon succès de l'établisse- 
ment. S'il tombe, les retraites sont compro- 
mises, comme il est arrivé pour les établisse- 
ments de Bessèges. Mais aussi ne peut-on pas 
forcer le patron à placer d'une certaine ma- 
nière les libéralités qu'il fait à ses ouvriers 
(V. Retraites). 

g. Institutions d'épargne. — L'ouvrier, au 
lieu d'épargner en vue de sa vieillesse ou en 
vue de garantir quelque avoir aux siens après 
ison décès, peut vouloir économiser dans un 
autre but ; il peut, par exemple, songer à éta- 
blir ses enfants ou à acquérir pour lui-même 
un petit domaine rural (V. Prévoyance et 
Épargne). C'est toujours une bonne tendance 
et que nombre de patrons encouragent en 
acceptant les versements de leurs ouvriers 
auxquels ils assurent un intérêt élevé, jusqu'à 
5 et 6 p. 100. Bien que l'épargne ait été rendue 
très facile aujourd'hui et qu'avec les caisses 
postales on puisse verser les plus petites som- 
mes et les retirer aisément, il y a dans les inté- 
rêtsélevés payés par le patron, dans la commo- 
dité de laisser ainsi quelque chose de sa paye 
un côté avantageux, qui engage et explique ce 
genre d'institution patronale. L'inconvénient 
est celui qui a été signalé déjà : les sommes 
qui sont dans la caisse d'un établissement 
industriel en suivent forcément la fortune. 

Ces mêmes patrons, d'ailleurs, conseillent 
leurs ouvriers sur l'emploi à faire de leurs 



capitaux et les aident même- lorsqu'ils son- 
gent, par exemple, à quelque acquisition de 
maison ou j ardin (ce qui suppose une usine ru- 
rale) qui doit les rendre propriétaire et par 
suite accroître leur stabilité et leurs res- 
sources. 

Ceci est un bon office que le patron rend à 
ceux qu'il occupe, mais qui n'exige pas leur 
intervention ; au contraire, ces mêmes patrons 
(compagnies ou chefs d'industrie) ont grand 
soin de faire intervenir leurs ouvriers dans 
la gestion des caisses de retraite, comme dans 
celle des sociétés de secours mutuels. Ils les 
intéressent ainsi à ces caisses et veulent, 
lorsque les ouvriers y contribuent, qu'ils 
n'aient aucun doute sur l'emploi de leurs 
fonds. Mais c'est surtout dans la question 
des Économats que les patrons doivent ré- 
clamer le concours de leurs ouvriers (ou em- 
ployés les institutions de patronage étant 
également applicables aux uns et aux autres), 

h. Économats. Fournitures de denrées, — On 
sait quelle économie procurent pour l'achat 
des choses nécessaires à la vie les sociétés 
coopératives de consommation (V. Coopéra- 
tion) qui achètent en gros et revendent à 
leurs membres à prix coûtant ou bien leur 
vendent au prix courant, mais en leur remet- 
tant à fin d'exercice la différence en espèces. 
Plusieurs patrons ont établi de ces magasins 
où ils font profiter ceux qu'ils emploient de 
la différence entre le prix du gros et le prix 
du détail. La Compagnie d'Orléans a été l'une 
des premières à fonder un de ces économats 
et celui de ses administrateurs qui avait dé- 
cidé l'entreprise, Augustin Cochin, déclarait 
dans l'enquête de 1866 que le bénéfice pro- 
curé ainsi au personnel de la Compagnie était 
de 64 p. 100 sur le charbon de bois, 56 p. 100 
sur les pommes de terre, 66 p. 100 sur le salé, 
115 p. 100 sur le sel, 127 p. 100 sur les jam- 
bons, 33 p. 100 sur le vin (non frelaté), 55 
p. 100 sur les couvertures de coton, etc. 

Et toutefois la plupart des patrons qui 
avaient fait de ces sortes d'institutions ont 
dû y renoncer devant l'hostilité des ouvriers, 
hostilité telle que l'existence d'une société 
coopérative de consommation fondée par la 
compagnie, bien que l'accès en fût absolument 
volontaire, a été la vraie cause de la grève de 
Montceau-les-Mines marquée par l'odieux as- 
sassinat d'un ingénieur, M. Watrin 1 . Cette 

i. Le défenseur des assassins, qui fut élu député à Ja 
suite des débats, appelait devant la Cour d'assises cette 
société coopérative : « un abus disparu depuis quatre-vingts 
ans et que la compagnie a fait renaître «. Depuis, le direc- 
teur de la Compagnie de Commcntry, M. A. Gibon, qui avait 
organisé entre les ouvriers de la compagnie une société 
coopérative véritablement modèle (ut, pour ce fait, signalé 
comme exploiteur du peuple à la tribune de ïa Chambre 
4 (?* députés* 
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étrange attitude des ouvriers vient de l'ex- 
trême influence qu'exercent sur eux les dé- 
taillants, ennemis nés des sociétés coopéra- 
ratives et des économats, influence dont on 
voit des marques nombreuses et incessantes 
et qui surprendrait, puisqu'elle est toute con- 
traire à leur intérêt, si l'on ne connaissait 
leur extrême faiblesse de caractère, l'attrait 
dominateur qu'exerce sur eux le cabaret, 
surtout le cabaret qui fait crédit 1 . Les pa- 
trons emploient donc plutôt le système des 
remises; ils traitent avec des fournisseurs 
qui consentent un rabais sur les prix courants 
et offrent certaines garanties du côté de la 
qualité des denrées ; ou bien ils remettent la 
direction du magasin et des achats (de la 
Société coopérative comme on dit alors) aux 
mains des ouvriers, se bornant à garder une 
voix dans le conseil d'administration et à 
fournir à l'institution des commodités spé- 
ciales : avances d'argent, allocation d'un lo- 
cal à titre gratuit, transport gratuit, etc. 2 . Les 
compagnies de charbonnages font, en outre, à 
leur personnel des distributions gratuites de 
combustible. 

Pour les raisons qui viennent d'être indi- 
quées, ces utiles institutions qui pourraient 
diminuer sensiblement le prix de la vie cou- 
rante pour les familles ouvrières n'ont pas eu 
le développement ni le succès qu'on aurait 
dû attendre. 

i. Les institutions de récréation, — Sociétés 
musicales, de gymnastique, de tir, etc., sont 
organisées dans un grand nombre d'établis- 
sements par les soins et avec les subsides du 
patron, mais administrées, en partie au moins, 
par le personnel. Le but de ces institutions 
est d'occuper honnêtement les ouvriers pen- 
dant leurs loisirs, aussi ne les trouve-t-on 
guère dans les usines de campagne, où le per- 
sonnel est tout rural et adonné à la culture. 
L'idéal qu'elles doivent se proposer est de 
détourner du cabaret sans détourner de la 
famille. 

,;. La participation aux bénéfices. — C'est la 
dernière forme des institutions patronales et 
la plus discutée (V. Participation aux béné- 
fices). Pour certains socialistes, en effet, l'ou- 
vrier a un droit véritable sur les profits du 
patron ; cette prétention a passé dans les ca- 
hiers des charges des travaux à adjuger pour 

1. Les économats, comme les sociétés coopératives, ont 
pour règle la vente au comptant. Toutefois quelques fabri- 
cants admettent, dans une proportion limitée, la vente de 
denrées payables par retenues sur le salaire courant, 

% C'est îe moyen employé par la Compagnie d'Orléans. 
Elle fut du reste poursuivie en justice par les détaillants 
ligués, qui lui contestaient le droit d'avoir un magasin de 
denrées même pour son personnel. Les détaillants perdirent 
leur procès, car la Compagnie ne vendant pas au publie 
ne faisait pas acte de commerce. 



le compte de la ville de Paris. Ces cahiers, 
rédigés en conformité des votes du conseil 
municipal, portaient que les entrepreneurs ne 
seraient admis a concourir que s'ils s'enga- 
geaient à donner à leurs ouvriers, outre un 
salaire très élevé (série des prix de la ville), 
une quote-part dans les bénéfices. 

Il est à peine besoin de réfuter de telles 
théories et de telles prétentions. Le chef d'en- 
treprise qui supporte seul les pertes (car 
jamais en ce cas les ouvriers ne rapporteront 
la moindre part de leur participation anté- 
rieure) a seul, aussi, droit au bénéfice. En 
dehors du salaire, les ouvriers n'ont rien à 
prétendre. Mais ce que le patron n'est point 
tenu de faire, ni légalement ni en équité stricte , 
il peut vouloir le faire par bienveillance, il 
peut vouloir distribuer une part de ses bé- 
néfices à ceux qui l'ont aidé à les gagner. Il 
est bienfaisant; ses entreprises ont été heu- 
reuses; ceux qu'il emploie, d'autre part, ont 
un faible gain, pourquoi lui serait-il interdit 
de l'accroître? Pourquoi même, afin de sti- 
muler ceux qu'il emploie, de se les attacher, 
de les intéresser au succès de la maison, ne 
s'engagerait-il pas à leur distribuer une quote- 
part de ses profits? C'est ce que font un cer- 
tain nombre d'industriels dans l'intérêt de 
leurs ouvriers et employés comme dans le 
leur propre. Mais il faut d'abord poser en 
règle que cet engagement du patron est un 
bienfait de sa part, lequel, par conséquent, 
ne confère aucun droit à ceux qui en pro- 
fitent; ils ne peuvent donc pas, comme ferait 
un commanditaire ou un intéressé ordinaire, 
exiger la production des livres ou tout autre 
moyen de preuve analogue; un bienfait ne 
donne pas droit de contrôle. 

La quotité du bénéfice réparti, aussi bien 
que le mode de répartition, présente une va- 
riété infinie. Mais la plupart des patrons ont 
admis en principe que cette libéralité de 
leur part devait être le prix d'un certain 
attachement à leur maison ; ils n'admettent 
donc à la participation que ceux qui ont un 
certain temps de présence; d'ordinaire l'im- 
portance de la part s'accroît avec le nombre 
d'années passées dans l'établissement. 

Gomment se fait la répartition des sommes? 
Parfois en espèces, mais rarement, car l'ex- 
périence montre que l'ouvrier emploie mal 
d'ordinaire cet argent qui lui survient tout 
à coup. Le plus souvent, le patron l'emploie 
à constituer des retraites aux bénéficiaires 
pour le cas de vieillesse ou infirmité. Comme i^ 
alors le bienfait n'est pas senti des ouvriers, 
en certaines maisons on leur distribue à fin 
d'année une partie du dividende, l'autre est 
affectée en leur nom à une œuvre de pré- 
voyance. Quelques établissements font deux 
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parts de la somme due : l'une est acquise (ce 
qui ne veut pas dire versée) aux intéressés 
du jour de l'inventaire ou du jour où il est 
approuvé s'il s'agit d'une société anonyme, 
et l'autre ne leur appartient qu'après un 
temps de... passé dans la maison; moyen 
d'encourager la stabilité du personnel. 

Ce principe de la participation aux béné- 
fices a, en quelques maisons, reçu une telle 
extension que ceux qui y étaient simplement 
employés sont ainsi devenus copropriétaires 
de l'établissement. Ainsi en est-il dans la 
maison du Bon Marché, dans la papeterie 
Laroche-Joubert d'Angoulême, dans l'usine 
Godin, de Guise (Aisne). La maison de pein- 
ture Le claire, dont le fondateur a été l'un 
des premiers promoteurs du système, appar- 
tient entièrement aujourd'hui aux ouvriers. 
Après avoir été simples participants, ils sont 
devenus actionnaires et seuls actionnaires de 
l'entreprise transformée en société anonyme. 

Voilà quels sont les différents modes de 
patronage. Tantôt c'est l'un seulement de 
ces modes qui est employé, tantôt plusieurs 
le sont ou même tous à la fois. Les sacrifices 
consentis ainsi par quelques patrons sont 
grands : la maison Marne, de Tours, y avait 
employé, en 1888, une somme de 78 534 francs 
alors que les salaires payés dans l'année 
s'élevaient à 853 000 francs. La Compagnie 
d'Anzin avait, en 1887, dépensé en subventions 
886 776 fr. ou 77 fr. 46 par ouvrier, sans comp- 
ter les allocations de combustible. Le Creusot 
avait dépensé ainsi 1 623 000 francs ou 10 p. 
100 en sus des salaires, soit 136 francs par 
ouvrier. A Blanzy, les subventions avaient 
été de 1 052000 francs ou 18 p. 100 des sa- 
laires donnant 203 francs par ouvrier 1 . Et 
ces institutions ne sont point de rares excep- 
tions. Un ancien chef d'industrie, M. Gibon, 
qui a été directeur des forges de Commentry, 
estime que les institutions patronales de pré- 
voyance profitent à plus d'un million d'ou- 
vriers et il assure que, dans les houillères, sur 
100 pensions touchées par des ouvriers de 
leur ancien patron, 7 seulement proviennent 
de condamnations judiciaires prononcées à la 
suite d'accidents; 93 viennent des fondations 
patronales et on sait que dans les versements 
qui les alimentent les ouvriers fournissent 
la moindre part ou ne fournissent même par- 
fois rien. 

A cela il faut ajouter cette sorte de patro- 
nage qui ne se mesure pas en argent et dont 
pourtant l'action est bien supérieure à celle 
que procurent les seuls sacrifices pécu- 
niaires. 11 a été parlé de ce que font pour 
leurs ouvriers personnellement certains pa- 

1. Chiffres donnés par M. Picot, Réforme sociale, 1890, 
p. 657. 



trons, voici ce que déposait dans l'enquête 
industrielle de 1870 un maître de forges, 
M. André : « Dans notre industrie de Cham- 
pagne, les patrons croiraient véritablement 
manquer à leurs devoirs en ne conservant 
pas dans leurs usines et pour ainsi dire, jus- 
qu'à leur dernier jour, en leur assignant un 
semblant d'emploi lorsque leurs forces ne 
leur permettent plus un travail actif, ceux de 
leurs ouvriers dont l'existence ne serait pas 
assurée ». 

Mais quel résultat procurent ces institu- 
tions ou ces pratiques du patronage? 

4. Effets du patronage. 

Ici les témoignages sont absolument va- 
riables. Certains patrons assurent que les 
dispositions de leurs ouvriers en ont été 
changées et que les bons sentiments de ceux- 
ci, leurs sentiments à l'égard du chef d'in- 
dustrie le prouvent suffisamment. 

« La bonne entente entre patrons et ou- 
vriers, déclaraient en 1889 les chefs de la 
maison Rivoire et Canet, de Lyon, est dé- 
montrée par les manifestations sympathiques 
qui ne manquent pas de se produire à l'occa- 
sion de certaines circonstances telles que : 
mariage d'un membre de la famille, un dé- 
cès, etc. » 

Le propriétaire de l'usine de Villeneuvette 
(Hérault) disait à la même date qu'il n'y a 
jamais eu de difficulté entre les ouvriers et 
les chefs de la maison, bien qu'elle date du 
xvii siècle (fabrique de drap). Sur 356 ou- 
vriers, quelques-uns ont plus de soixante 
ans de présence, plusieurs familles sont là 
depuis 150 ans. Il attribuait cette bonne har- 
monie à l'esprit religieux des ouvriers et à 
la présence du patron parmi eux. C'est là une 
très ancienne maison à patronage patriarcal, 
en voici une plus récente. 

La Société de la Vieille-Montagne (mines 
et fonderies de zinc) possède 21 établisse- 
ments répartis en Belgique (où est le siège 
de la société), en France, en Algérie, en Suède, 
en Allemagne, en Sardaigne et en Espagne. 
Elle occupe 250 employés techniques et 
6300 ouvriers permanents faisant avec leurs 
familles plus de 20 000 personnes. Or, en 
1888, lorsque la Société a fêté le cinquan- 
tième anniversaire de sa fondation « les éta- 
blissements les plus lointains ont tenu à en- 
voyer à leurs frais des délégations d'ouvriers 
et d'ingénieurs pour remercier le directeur 
général qui, depuis plus de quarante ans, 
préside aux destinées de la Société et qui a 
su créer et maintenir avec le concours d'un 
conseil d'administrateurs généreux d'aussi 
bonnes traditions de patronage ». 

« Et ce n'étaient pas, ajoutent MM. Cheys- 
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son et Cazajeux qui rapportent le fait, une 
simple démarche d'apparat. Elle traduisait 
les sentiments profonds du personnel pour 
une Société qui attribue en grande partie son 
succès industriel aux qualités et au bien-être 
matériel et moral de ses collaborateurs de 
tous ordres et aussi à l'esprit de solidarité 
que ce bien-être leur inspire vis-à-vis de la So- 
ciété à laquelle ils sont fiers d'être attachés. » 
Par contre, les institutions de patronage, 
multipliées comme on a vu, n'ont pas empê- 
ché les grèves d'éclater à Anzin, Blanzy, le 
Creusot, Montceau-les-Mines. On a vu les ou- 
vriers indifférents au bien qu'ils avaient reçu 
de ces compagnies se soulever contre elles 
à la voix de quelques cabaretiers ou même 
de gens inconnus, montrer des exigences exa- 
gérées, déraisonnables et joindre les violen- 
ces et encore le crime à la déraison. Ce sont 
là, dira-t-on, de grandes industries où l'action 
du directeur n'était pas sentie. L'objection 
ne tient pas; car il y a des directeurs, M. Cha- 
got, par exemple, le directeur de Montceau, 
qui étaient en rapports constants avec leurs 
ouvriers et de plus des patrons, propriétaires 
personnels de leur usine et tout dévoués à 
leurs ouvriers, n'ont pas moins éprouvé leur 
ingratitude. Plusieurs chefs d'industrie qui 
avaient fait de la participation aux bénéfices 
pour attacher leur personnel et le faire entrer 
dans leurs intérê ts ont dû y renoncer après de 
vains essais. Il faut donc avouer que les ré- 
i sultats matériels du patronage sont variables 
il et incertains et qu'on ne peut promettre la 
/ paix sociale comme conséquence de leurs 
efforts aux patrons qui voudraient l'appli- 
quer dans leurs établissements. Il est assuré 
seulement que la pratique du patronage sert 
aux ouvriers ; qu'elle améliore leur situation 
matérielle et même, si le patron le veut bien, 
leur situation morale. C'en est assez pour 
qu'elle doive tenter, malgré les chances d'ou- 
bli, d'entraînement, d'ingratitude venant de 
ces ouvriers, les chefs de maison soucieux 
de leurs devoirs et du sort de ceux qu'ils 
emploient. 

5. Le patronage agricole. 

Il n'a été question, dans ce qui précède, 
que du patronage industriel ou commercial, 
ne peut-il s'exercer aussi à l'égard de la po- 
pulation agricole qui, en France, représente 
encore la moitié au moins de la population 
ouvrière? Il le peut, sans doute, mais les 
conditions du travail y étant tout autres que 
dans l'industrie, le patronage y prend aussi 
d'autres formes. Le travail salarié est exécuté 
d'ordinaire par des valets de ferme, nourris 
et logés chez celui qui les occupe et dont le 
seul besoin restant, le vêtement, est plus que 
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satisfait par des gages actuellement très éle- 
vés. Les journaliers que l'on occupe en sus 
ne sont employés que temporairement et ce 
sont encore des cultivateurs presque tous 
propriétaires, c'est-à-dire ayant leur domicile 
à eux et ayant surtout des habitudes de pré- 
voyance et d'épargne encore vivaces et fortes 
heureusement, bien quelles tendent à dimi- 
nuer, qui les placent, sous ce rapport, bien 
au-dessus de l'ouvrier des villes. Le patro- 
nage ne se comprend que dans les pays de 
métayage, où le domaine, quelquefois vaste 
d'un seul propriétaire est divisé entre de 
petits exploitants qui, souvent encore, tra- 
vaillent avec des bestiaux fournis par le 
propriétaire et leur payent en échange une 
quote-part de la récolte et du croît des trou- 
peaux. Là, un propriétaire habitant le pays, 
connaissant bien la culture et la manière 
d'être du paysan (car il faut cela) peut être 
le guide et le soutien de ses métayers, gens 
ordinairement pauvres et très routiniers en 
culture; il peut leur rendre ainsi d'inestima- 
bles services. Mais ce sera par son action 
personnelle, il ne peut être question ici des 
institutions ni, des fondations que Ton a vues. 
Il y a, dans notre pays, de ces propriétaires 
intelligents et actifs, résidant dans leurs 
domaines et qui ont su, grâce à leur action 
sur le paysan, faire du métayage réputé 
jadis la forme de la plus arriérée, celle qui 
a le mieux supporté la crise agricole que 
nous traversons. 

6. Le patronage à l'étranger. 

Il ne peut être question d'entreprendre une 
étude sur le patronage dans les divers pays 
de l'Europe et du nouveau monde. Ce qui a 
été dit de la France est, du reste, applicable 
à la Belgique, à la Suisse, aux Pays-Bas, à 
l'Italie pour la partie industrielle et enfin 
aux pays allemands et Scandinaves avec quel- 
ques différences venant de la variété des si- 
tuations locales. C'est ainsi que le patronage 
tenant à la permanance des engagements 
(celui qu'a décrit Le Play) est encore fréquent 
en Norvège et en Suède, plus rare dans l'Eu- 
rope centrale et se trouve de moins a moins 
à mesure qu'on s'avance vers l'Ouest. Il fait 
place aux institutions dans lesquelles les 
ouvriers sont partie et siègent à côté du 
patron. 

En Autriche et en Allemagne, la construc- 
tion de maisons ouvrières est une des mar- 
ques les plus fréquentes du patronage ; les 
institutions de prévoyance sont érigées le 
plus souvent en dehors de l'action des par- 
ticuliers. En Espagne, ce sont les communes 
qui, par suite d'un très ancien état de choses, 
exercent, grâce au patrimoine qu'elles pos- 
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sèdent, le patronage qui est exercé ailleurs 
par des particuliers bienfaisants. 

Nulle part le patronage n'est aussi rare 
qu'en Angleterre, la première pourtant des 
nations industrielles, où l'agriculture même, 
par une exception qui ne se trouve guère ail- 
leurs, est pratiquée à la manière d'une indus 
trie. Les salaires y sont ordinairement plus 
élevés que sur le continent et les patrons 
semblent, en dehors du travail, se désinté- 
resser absolument de ceux qu'ils emploient 
Ces derniers ont formé de puissantes sociétés 
(V. Syndicats professionnels) qui ont pour 
but à la fois de procurer à leurs membres 
les meilleures conditions de travail et de les 
aider dans les moments difficiles : maladies, 
accidents, chômages, décès dans la famille. 
L'habitude des assurances est très répandue 
même parmi les ouvriers et petits employés. 
De nombreuses sociétésprivées ont leur clien- 
tèle parmi la classe laborieuse du Royaume- 
Uni. Nulle part les sociétés coopératives de 
consommation ne sont aussi florissantes. 
L'ouvrier anglais obtient donc par lui-même, 
au moins dans une certaine mesure, ce que 
les ouvriers du continent dont l'initiative est 
moindre reçoivent des institution s patronales. 

Il en est de même aux États-Unis où le 
peu de stabilité des industries et du person- 
nel, ainsi qu'un fort esprit d'égalité qui fait 
regarder avec défiance tout ce qui est protec- 
tion et supériorité, empêchent tout patro- 
nage. Les institutions de la maison Pulmann 
(fabriques de wagons) qui comprennent, avec 
une cité ouvrière, les institutions patronales 
les plus complètes, sont un rare exemple du 
contraire. 

7. Ce qui nuit au patronage. 

Ce qui lui nuit ce n'est point seulement cet 
esprit d'envieuse égalité qui fait supporter 
avec impatience tout bienfait venant d'un 
homme supérieur par sa position sociale et 
par sa richesse; ce n'est point seulement 
l'esprit d'hostilité contre le patron, esprit trop 
fréquent de nos jours'et qui met en défiance 
contre tout ce qui vient de lui, ce sont encore 
et surtout les lois qui mettent à effet le so- 
cialisme d'État. 

Voici des patrons, compagnies ou indivi- 
dus, qui ont, de leur initiative et par d'in- 
cessants sacrifices, établi pour leurs ouvriers 
des caisses d'assurance contre la maladie, 
contre les accidents, contre la vieillesse, et 
l'État vient dire : « Désormais ces caisses ne 
seront plus facultatives, elles seront forcées; 
l'ouvrier y perdra peut-être 1 , mais au lieu 

■1. Dans les mines saxonnes (d'après M. Claudio Jannet, 
Socialisme d'État), la contribution forcée des compagnies 
patronales aux caisses pour les ouvriers est de 53 francs par 



d'organisations variant avec les lieux, avec 
les ressources, avec le vouloir des intéressés 
(ouvriers et patrons), on aura une règle uni- 
que, invariable, la même pour tout le pays. 
Ouvriers, ce patron dont vous avez senti les 
bienfaits n'est plus désormais et de par la 
loi que votre débiteur; il ne donnera plus 
parce qu'il est généreux, mais parce qu'il va 
être contraint de le faire ; vous ne lui devrez 
donc plus aucune reconnaissance. » 

Est-ce ainsi qu'on prétend établir cette 
union si nécessaire entre l'ouvrier et le pa- 
tron ? Ces bons rapports obtenus souvent avec 
tant de peine, une loi brutale les détruira 
d'un coup. Un patron bienfaisant d'un pays 
soumis aux expériences du socialisme d'État 
le savait bien dire, a Du moment, écrivait-il, 
où malgré tout ce qu'ils ont fait spontané- 
ment, on impose dans un but socialiste aux 
fabricants une loi des fabriques que rien ne 
justifie, on ne doit pas s'étonner si ceux-ci, 
voyant l'État interposer sa lourde main, lais- 
sent à l'État le soin de prendre désormais 
les mesures nécessaires. Autrefois, des fabri- 
cants bienfaisants pouvaient s'imposer des 
sacrifices pour améliorer le sort de leurs 
ouvriers, mais aujourd'hui... on ne doit plus 
s'attendre à ce qu'ils fassent de nouveaux 
efforts dans l'intérêt de leurs coopérateurs. » 
Il écrivait cela après la mise en vigueur de 
la loi fédérale suisse sur les fabriques, moins 
funeste cependant à l'initiative privée que 
les lois sur l'assurance forcée contre la ma- 
ladie, les accidents, la vieillesse, votées en 
Allemagne et dans quelques États voisins. 
Ce sont de telles lois qui ruinent assurément 
les principales institutions patronales et con- 
tribuent ainsi à rompre le lien qui unissait 
les chefs d'industrie et leur personnel, con- 
séquence funeste pour la paix des ateliers 
que les partisans de ces lois devraient bien 
prendre en considération. 

Hubert- Valleroux. 
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citée par M, René Lavollée, Classes ouvrières en Europe. 
Suisse, ch. u. 
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Tollée, Charles Robert, Goffinon, Cb, Engel, de Foville, 
Fontaine, A. Courtois, A. Rafialovich, E.-O. lami, G. Picot, 
D r Neuman-Chapson, E. Chevallier, Léon Donnât. 

A citer aussi un travail fait à la suite de l'Exposition 
de 1878 : Pat?'ons et ouvriers de Paris, par A. Fougerousse 
(1880), qui fait connaître les diverses institutions de patronage 
érigées par les principales maisons de Paris. Puis une très 
curieuse monographie : le Manuel de la corporation ckrê' 
tienne, par L. Harmel, Tours, 1879, L'auteur, qui est un 
catholique fervent et un patron dévoué,* appelle du nom de 
Corporation l'ensemble des œuvres de patronage qu'il a 
établies pour ses ouvriers et où l'on trouve des confréries 
pieuses à côté d'institutions purement économiques : caisses 
de prévoyance, économats, etc. ; partout les ouvriers ont été 
intéressés à la conduite de ces œuvres. La question du pa- 
tronage y est traitée ensuite en principe. On peut comparer 
une œuvre analogue par certains eôtés, mais faite dans un 
tout autre esprit: les institutions du familistère de Guise 
{Solutions sociales, par A. Godin. Paris 1872). On pent 
consulter aussi comme travail d'ensemble, le Patron, de 
M. Ch. Perin (Lille, 1886). 

Puis viennent un grand nombre de monographies traitant 
ou des institutions d'une maison ou d'une seule sorte d'ins- 
titutions patronales. Quelques-unes ont été publiées par les 
maisons où elles sont en force ; on en trouvera beaucoup dans 
la Réforme sociale, revue bimensuelle publiée par la société 
fondée par F. Le Play. Pour la question des sociétés de 
prévoyance autres que les secours mutuels, il faut prendre 
les travaux de M. Alfred de Courcy et notamment : Caisses 
de prévoyance, Paris, 1874 ; le Socialisme d'État de 
M. Claudio Jannet, Paris, 1889 ; les Accidents du travail, 
1890, par A. Gibon, ancien directeur des forges de Com- 
mentry. C'est dans les publications sur les Sociétés coopé- 
ratives de consommation et sur les Habitations ouvrières 
qu'on trouvera des renseignements sur ce qu'ont fait les pa- 
trons dans ce sens. Enfin, pour la participation aux. bénéfices, 
il faut se reporter à l'article Participation. 

Pour l'étranger, on peut lire les monographies de F. Le 
Play, qui ont seulement le défaut d'être anciennes (1850); 
l'ouvrage plus récent de M. René Lavollée, Classes ouvrières 
en Europe (Paris, 1884), et enfin les Rapports publiés par le 
Ministère des affaires étrangères en 1890 et qui contiennent 
des renseignements envoyés par nos consuls sur l'état des 
ouvriers à l'étranger. On trouvera aussi pour les États-Unis 
les détails les plus complets dans le\4* Rapport (Washing- 
ton, 1888) du commissaire du travail sur les femmes ou- 
vrières ( Woorking Women). 
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1. Variétés de l'indigence. 

Quoique le mot paupérisme soit un mot fré- 
quemment employé, depuis cinquante ans 
surtout, pour désigner l'indigence, et quoi- 
que, pour cette raison, nous ayons dû nous- 
même nous servir de cette rubrique, l'étude 
qui va suivre est celle de l'indigence, en 
général, plutôt que celle du paupérisme, qui 
n'en est qu'une des variétés. 

On rencontre ici, en effet, des expressions 
prises fréquemment, mais à tort, comme 
synonymes; ce sont les mots : pauvreté, in- 
digence, misère et paupérisme. Chacune de 
ces expressions correspond à un état bien 
distinct, à un degré différent du même mal, à 

ïl. 



une variété différente de la même maladie 
sociale 1 . Les expressions pauvreté et pauvres 
expriment des faits relatifs. La pauvreté est 
l'état d'une personne moins riche ; les pau- 
vres sont les moins riches, mais non ceux 
qui sont privés du nécessaire. Prend-on une 
localité où les habitants jouissent en général 
d'une certaine aisance, on appellera pauvres 
ceux qui n'ont pas cette aisance, et cepen- 
dant ceux-ci peuvent ne pas manquer des 
choses indispensables à l'existence. La pau- 
vreté est l'impossibilité de satisfaire à cer- 
tains besoins qui ne sont pas les besoins 
essentiels, et dont la non satisfaction n'est 
pas de nature à atteindre gravement, ni sur- 
tout à compromettre la vie. 

L'indigence proprement dite est un état 
absolu, où les moyens d'existence de l'indi- 
vidu sont insuffisants, où l'on ne peut assu- 
rer la satisfaction des premiers besoins de la 
vie : la nourriture, le vêtement, le logement. 
Elle n'atteint toutefois pas l'énergie morale, 
et ceux qui en souffrent traversent l'indi- 
gence plutôt qu'ils n'y tombent. Vienne une 
circonstance heureuse, la découverte d'un 
emploi lucratif, on encore une assistance 
éclairée, et l'indigent en sort victorieux. 
Mais il faut bien avouer qu'il est souvent dif- 
ficile dans la pratique de dire où commence 
l'indigence et où finit la pauvreté. «Pour les 
individus, pour les familles atteintes, dit 
M. Modeste, c'est un mal guérissable, et tant 
qu'il ne guérit pas, supportable. Partout, 
autour d'elles, elles trouvent de quoi se for- 
tifier, s'appuyer, se relever, si elles le veulent; 
en même temps, tout leur en souffle la vo- 
lonté et l'énergie. Que si, malgré tout, elles 
demeurent, leur mal est sans force pour ga- 
gner plus loin. Elles ne sont d'aucun péril 
pour la société, qui les entoure. » 

La misère est plus grave, et sa gravité pro- 
vient de ce qu'elle est la forme permanente 
de l'indigence et de ce qu'elle implique non 
seulement des privations de toutes sortes, 
un dénuement complet, mais encore une cer- 
taine dépression morale, l'abandon de soi- 
même, La misère est donc un mal peu gué- 
rissable, assez souvent héréditaire, contre 
lequel l'assistance est parfois impuissante 
et contre lequel le travail ne peut rien, parce 
qu'il le paralyse. Toutefois c'est un mal in- 
dividuel, non pas qu'il ne puisse frapper et 
qu'il ne frappe habituellement une famille 
entière ; mais c'est un mal qui atteint isolé- 
ment les individus, sans avoir d'effet épidé- 
mique ou contagieux. 

Tout autre est le paupérisme, maladie so- 
ciale nouvelle, aussi nouvelle que le mot qui 

1. M. Victor Modeste, le Paupérisme en France, p. 71. 
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fiortà la désigner. Ce mot est une expression 
anglaise, introduite depuis une soixantaine 
d'années 1 ; il désigne l'état d'un certain 
nombre d'individus manquant d'une ma- 
nière permanente des objets nécessaires à la 
vie. Le paupérisme est un état nouveau 
aussi bien par ses causes que par son carac- 
tère. Son origine est due à l'organisation 
industrielle de notre époque contemporaine ; 
elle réside dans la manière d'être et de vivre 
des ouvriers de manufactures. « Qu'est-ce 
qu'une manufacture? C'est une invention qui 
produit deux articles : du coton et des pau- 
rres. » Évidemment le mot est exagéré et on 
aurait tort de le prendre à la lettre ; mais il 
contient cependant une certaine part de vé- 
rité. C'est, en effet, à l'industrialisme qu'il 
faut attribuer le paupérisme. Autre chose 
était la misère dans l'antiquité ou au moyen 
âge, autre chose elle est dans nos civilisa- 
tions modernes, où la séparation des classes, 
d'une part, la création de la grande indus- 
trie, d'autre part, lui ont donné une inten- 
sité et, en même temps, une étendue incon- 
nues jusqu'ici. Certains écrivains, empruntant 
les images de la fable antique, ont baptisé la 
civilisation moderne d'un nom, le sisyphisme. 
On se souvient de ce malheureux, condamné 
par Pluton à rouler une grosse roche jusqu'au 
sommet d'une montagne, d'où elle retombait 
aussitôt et à la remonter sans trêve : le 
sisyphisme signifie donc la tâche qui jamais 
ne s'achève, les efforts ingrats et stériles. 
Si l'on veut analyser le paupérisme, l'on 
doit reconnaître qu'il a ses symptômes spé- 
ciaux. Non seulement il implique une priva- 
tion de choses nécessaires à l'existence et 
une privation de nature à atteindre grave- 
ment la vie, non seulement aussi il suppose 
un anéantissement du moral, un abaissement 
et une corruption des facultés mentales, mais 
encore il offre des conditions particulières, 
sans lesquelles il n'existerait pas. En pre- 
mier lieu, on rencontre celui de l'agglomé- 
ration et de la concentration des individus, 
des familles, des populations en proie à des 
privations; il n'y a pas paupérisme, si le 
dénuement fait seulement sa victime de cer- 
tains individus ou même de certaines familles 
isolées, autour desquelles vivent fortement 
( et sainement des populations placées dans 
de meilleures conditions. « Le paupérisme, 
dit M. Modeste, c'est la pauvreté accumulée, 
grandie et étendueà des populations entières, 

i. Les Anglais ont Tait d'abord de l'adjectif latin pauper 
nn substantif, par lequel ils déâigcont, non pas l'homme qui 
est pauvre en général, mais celui qui est indigent et qui 
reçoit une assistance de la paroisse (a pauper) ; ils y ont en- 
suite ajouté la terminaison ism, qui exprime toujours une gé- 
néralisation de la chose ou de l'idée désignée par un radical 
quelconque. 
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qui forment à la surface d'un pays comme 
d'immenses flaques de dénuement et de cor- 
ruption, vastes foyers d'infection et de souf- 
france, qu'on ne visite pas sans tristesse, où 
les familles ouvrières ne résident pas sans 
atteinte, et qu'une société ne porte pas dans 
son sein sans péril. Là, plus de ces parties 
saines qui limitent le mal et l'arrêtent; une 
famille malheureuse confine à une famille 
malheureuse. Le reste est trop peu nom- 
breux, trop haut, trop loin. Les misères alors 
ne se juxtaposent pas seulement, elles se 
multiplient l'une par l'autre. Tout, en effet, 
en ce monde, a sa force de rayonnement : 
lasanté comme la chaleur, l'honnêteté comme 
le crime, l'aisance, l'énergie, la misère en- 
fin... » Le paupérisme agit donc par la con- 
tagion de l'exemple ; aussi Fa-t-on parfois 
appelé l'épidémie de la misère. Ce n'est pas 
tout : le paupérisme ne se caractérise pas 
seulement par l'étendue et l'agglomération, 
mais encore par la persistance. C'est un mal 
chronique; c'est la misère acceptée, perma- 
nente, s'élargissant à chaque génération, par 
suite de l'imprévoyance qu'elle entraîne, 
défiant les efforts de la charité, devant la- 
quelle elle creuse un abîme presque infran- 
chissable. Enfin, car nous ne pouvons nous 
appesantir davantage sur les caractères du 
paupérisme, celui-ci étant la misère héré- 
ditaire et impliquant la privation pour plu- 
sieurs générations successives des choses 
les plus nécessaires à l'existence, se mani- 
feste également au physique par la dégéné- 
rescence de la race, l'anémie, les maladies 
d'épuisement et par le déclin des forces. 

Cette maladie sociale sévit, avons-nous 
dit, dans les centres manufacturiers, où elle 
trouve des conditions favorables à son éclo- 
sion et à son développement (V. toutefois 
§ 3) ; dous ne la rencontrerons pas dans les 
campagnes, au milieu des populations ru- 
rales, qui sont réfractaires à ce mal comme 
à tant d'autres maladies. Au reste, l'indi- 
gence rurale, sous toutes ses formes, est, 
du moins en France, moins intense que celle 
des villes, et elle est beaucoup plus suppor- 
table; les causes de misère sont moins 
nombreuses et moins actives; la population 
pauvre est plus clairsemée ; les conditions 
du travail et de la vie matérielle sont moins 
mauvaises. Mais si l'indigence des campagnes 
est moins grave que celle des villes, il n'y a 
peut-être point là un fait absolument néces- 
saire, et il a pu se trouver des contrées ou 
se produire des époques dans lesquelles la 
situation était inverse. Pour ne parler que 
de la France, la misère, aux siècles anté- 
rieurs, était peut-être un fait plus général et 
même plus grave dans les campagnes que 
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dans les villes, quoique, à certains égards, 
cette misère y fût plus supportable que celle 
(le nos villes contemporaines; il ne faut pas 
oublier, en effet, que les pauvres des villages 
vivaient, comme aujourd'hui, au milieu de 
gens aisés; qu'ils étaient, de la part de ces 
derniers, l'objet de secours; qu'ils profitaient 
d'une foule de petits avantages, le glanage, 
le ramassage du bois mort, etc. Sans doute, 
ces pauvres étaient proportionnellement plus 
nombreux dans les campagnes que dans les 
villes, tandis qu'aujourd'hui ceux des villes 
sont en plus grand nombre ; mais nous pen- 
sons que les indigents de nos anciennes 
campagnes souffraient moins que les indi- 
gents qui vivent, de nos jours, dans les 
grands centres» 

2. Causes. 

L'indigence étant la non satisfaction de 
tout ou partie des besoins de l'existence, 
suppose une insuffisance, ou même une 
absence de ressources ou de salaires. Quelles 
peuvent en être les raisons ?Elles se ramènent 
à trois chefs principaux : i° les causes peu- 
vent tenir à l'état général de la société; 
2° elles peuvent être accidentelles, tantôt gé- 
nérales, tantôt individuelles ; 3° elles peuvent 
être imputables à la faute ou à la négligence 
■de l'individu. 

Parmi les premières, c'est-à-dire parmi 
-celles qui tiennent à l'état général de la so- 
■ciété, il en est de politiques; il en est d'éco- 
nomiques. Les causes politiques sont nom- 
breuses, difficiles à énumérer; elles sont le 
résultat soit de l'organisation sociale, soit 
-du vice des institutions civiles et administra- 
tives. L'écrivain que nous avons cité plus 
haut, M. Victor Modeste, examine minutieuse- 
ment chacune de nos lois, de nos grandes 
institutions et, à propos de chacune d'elles, 
se demande dans quelle mesure elle peut agir 
-sur la naissance et sur le développement de 
la misère; Tétude est attachante; mais qui 
ne voit que ce n'est autre chose que l'exposé 
4e tous les principes économiques ? D'ailleurs, 
■comme le reconnaît lui-môme l'auteur, 
parmi ces causes, il en est de supposées. Il 
n'est pas douteux, par exemple, que ce soit 
une erreur de penser que l'égalité dans les 
partages et le morcellement de la propriété 
puissent développer le paupérisme dans un 
pays; nous pensons, au contraire, que la 
•division des héritages, en multipliant le 
nombre des bras qui cultivent la terre, favo- 
rise la production et a une influence heu- 
reuse sur la prospérité matérielle ainsi que 
:sur le moral des habitants. Une loi qui, par 
.l'effet de privilèges injustes, amènerait une 
concentration excessive des fortunes, aurait 
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plutôt pour résultat d'engendrer la misère. 

Il est encore des dispositions qui auraient 
cette conséquence. Les lois fiscales, qui, par 
suite d'une mauvaise assiette des impôts, 
établiraient de véritables capitations (voy. ce 
mot), contribueraient à maintenir la gêne 
dans les classes laborieuses. L'octroi est, par 
exemple, un mauvais impôt, dont l'iniquité 
a besoin d'être corrigée par un dégrèvement 
des autres taxes au profit des classes les 
moins fortunées; faut-il en dire autant des 
droits de douane? S'ils frappent des produits 
qui n'ont pas de similaires dans le pays, ils 
sont très vivement ressentis ; mais aussi ne 
sont-ils perçus, dans cette hypothèse, que sur 
des choses qui ne sont pas absolument in- 
dispensables à l'existence. Frappent-ils, au 
contraire, des subsistances de première né- 
cessité, comme le blé dont les importations 
concourent, avec nos propres produits, à 
satisfaire aux besoins de la consommation, 
nous pensons que ces droits seraient de na- 
ture à aggraver la misère d'un pays, à moins 
d'être très modérés. 

Le régime militaire peut contribuer à 
engendrer la misère dans les classes labo- 
rieuses. Si toute la jeunesse d'un pays est 
appelée à servir sous les drapeaux pendant 
sept ou huit ans, il n'est pas douteux que ce 
fait ne soit le grand ennemi de l'améliora- 
tion de son sort; le service militaire exagéré, 
c'est le poids mort qui pèse sur la plus belle 
partie de la vie de l'ouvrier, sur celle qui 
doit être naturellement la plus féconde en 
ressources et en économies. Car, comme le 
fait remarquer M. Leroy-Beaulieu dans son 
Essai sur la répartition des richesses, l'âge 
vraiment productif pour l'épargne de l'ou- 
vrier, ce sont les huit ou dix années qui 
s'étendent de l'âge de dix-sept ou dix-huit ans 
jusqu'au mariage, c'est-à-dire jusqu'à vingt- 
cinq, vingt-huit ou trente ans ; pendant cette 
période, le jeune homme jouit du gain de 
l'homme adulte, sans avoir à supporter les 
charges du ménage ; il peut, s'il est économe, 
épargner le tiers ou même la moitié de son 
salaire. Mais cette période est abrégée par la 
durée du service militaire qui est « pour la 
destinée de l'ouvrier ce que la grêle du prin- 
temps est pour les arbres à fruits ». 

N'oublions pas de mentionner un fait qui 
a sur le sort des classes laborieuses un effet 
considérable. Ce fait, c'est l'avantage que les 
lois et les mœurs donnent aux patrons ou 
aux ouvriers. Longtemps, dans le contrat de 
travail, par exemple, l'avantage appartenait 
aux patrons. Il en résultait un empêchement 
à l'augmentation des salaires et, par consé- 
quent, une absence de bien-être pour les 
ouvriers. Aujourd'hui, la situation est tout 
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autre ; non seulement l'ouvrier ne souffre 
plus d'inégalités, mais l'on peut même dire 
que le législateur semble disposé à en créer 
à son profit. Ces idées nouvelles ont eu une 
action incontestable sur le taux des salaires, 
et partant sur la condition des salariés. 

Malheureusement, l'organisation indus- 
trielle moderne, si elle a ses avantages, et 
nous serions le dernier à les méconnaître, 
produit quelques inconvénients et constitue 
une atmosphère plus propre au développe- 
ment de l'indigence. Le régime du travail 
libre accentue les inégalités sociales ; chacun 
se trouve livré à soi-même, soumis à la loi 
de responsabilité personnelle et obligé dès 
lors de subvenir par lui seul à ses besoins. 
Cette situation favorise les ouvriers intelli- 
gents et laborieux, dont le travail est recher- 
ché par les patrons. Mais elle aggrave le sort 
des êtres faibles, incapables, imprévoyants, 
vicieux ou malheureux, qui n'ont d'autres 
ressources que leur salaire, et elle les expose 
davantage aux risques de l'indigence. Il n'est 
pas douteux que, même sous le régime de la 
liberté du travail, si tous les individus étaient 
également favorisés sous le rapport de la 
force, de l'habileté et de la prévoyance, il 
pourrait ne pas y avoir de misère ; mais c'est 
là, malheureusement, un état idéal dont 
notre pauvre humanité ne peut offrir le spec- 
tacle. 

Si, au lieu du régime de la liberté de l'in- 
dustrie, nous nous plaçons en face d'une 
société où prévaut le régime d'autorité, nous 
trouverons une situation sociale diamétrale- 
ment opposée : on verra bien, sans doute, 
la misère individuelle qui se rencontre dans 
toutes les sociétés, mais pas.de misère col- 
lective ; en revanche , on constatera une 
absence de bien-être. Bans l'antiquité, on 
pratiquait l'esclavage et le maître avait à 
pourvoir aux besoins de l'esclave, qui était 
sa chose, et qu'il était intéressé à conserver. 
Sans nul doute, le sort de l'esclave n'était 
pas bon et, lorsque la vieillesse engourdis- 
sait ses membres, le pauvre travailleur ne 
pouvait compter sur l'assistance ; il devenait 
inutile et le maître n'avait aucun intérêt à 
le garder. Mais tant que le maître pouvait le 
considérer comme un instrument utile de 
production, il en prenait soin, et Ton peut 
affirmer que les esclaves ne connaissaient ni 
la faim ni la privation des choses nécessaires 
à la vie. Les affranchis et les autres prolé- 
taires eux-mêmes obtenaient, par les rela- 
tions du patronage et de la clientèle, une 
assistance et des secours matériels. 

Si, de Pantiquité, nous jetons nos regards 
sur le moyen âge, nous retrouvons, avec le 
servage, une physionomie des classes ou- 
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vrières à peu près semblable : peu de liberté,. / 
mais aussi une absence de misère collective , \ 
tenant, d'une part, aux obligations morales 
et légales du seigneur et, d'autre part, aux 
possessions foncières. Seuls, les gens sans 
aveu restent sans dépendance comme sans 
secours; mais ils sont traités, non en indi- 
gents, mais en criminels que l'on pourchasse^ 
et contre lesquels on sévit. 

Que le régime de liberté du travail cons- 
titue un air ambiant plus propre au déve- 
loppement de la misère collective, c'est ce 
que nous n'avons pas contesté ; mais, malgré J 
ses verrues, c'est un état dont il ne faut pas 
trop regretter l'avènement, car s'il aggrave- 
et multiplie l'indigence des classes ouvrières,. 
il donne en revanche à celles-ci la possibilité 
d'arriver par l'économie et par le travail à 
l'aisance et à la fortune. Ne sacrifions pas 
la liberté ; bornons-nous à corriger les maux 
qui en sont parfois le cortège. 

Les causes de la misère, qui tiennent à 
l'état général de la société, sont politiques oa 
économiques, avons-nous dit. Nous avons 
parcouru les premières, sans avoir, d'ail- 
leurs, la prétention d'en présenter une énu- 
mération limitative. Arrivons aux secondes,. 
dont nous n'indiquerons également que les 
principales. La prépondérance donnée à l'in- 
dustrie, les excès de production, et enfin 
l'agglomération des populations manufactu- 
rières sont, à notre sens, les agents d'ordre 
économique de la misère collective. L'indus- 
trie moderne s'est transformée le jour où la 
vapeur, les chemins de fer, lui ont permis,, 
d'une part, d'habiter de vastes usines, des- 
servies, vivifiées, pour ainsi dire, par un puis- 
sant moteur et, d'autre part, de porter au 
loin et à peu de frais ces produits qu'elle a. 
reçus de la même façon, sous forme de ma- 
tières premières. Ce jour-là, des centaines 
ou des milliers d'ouvriers, attirés par de 
larges salaires, ont déserté la vie agricole 
ou la petite industrie pour se grouper 
autour de la même usine. 

L'existence est facile, lorsqu'il y a du travail* 
et que la rémunération de ce travail est abon- 
dante; mais vienne un arrêt dans la pro- 
duction, le chômage atteint et plonge dans la- 
misère des populations entières. Ces suspen- 
sions ou ces ralentissements de l'activité in- 
dustrielle sont fréquents de nos jours. 

Les causes accidentelles de Findigence> 
ainsi que le mot l'indique, n'ont rien de 
permanent; elles sont subites, mais la mi- 
sère, qu'elles produisent, est parfois durable; 
Celles sont, en général, individuelles, mais 
lelles sont aussi générales. Les causes indi- 
viduelles sont les maladies, les blessure , 
les infirmités, le décès prématuré du chef 
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de famille, les charges de la famille, la vieil- 
lesse, etc. Quelques-unes de ces causes, 
■comme la maladie, ont un caractère tout 
particulier : elle produisent, .pendant leur 
durée, l'indigence, même chez les individus 
que les habitudes de travail et de prévoyance 
en éloignaient le plus ; mais souvent la mi- 
sère survit à la cause et subsiste après 
qu'elle a disparu. Ces causes ont également 
ceci de caractéristique que, chez les indi- 
vidus atteints déjà de misère, mais non 
■encore à la charge de la charité publique, 
elles aggravent le mal et commandent l'as- 
sistance. Enfin, quelques-unes de ces causes 
impliquent des secours d'une nature spé- 
ciale : la maladie, la vieillesse, par exemple, 
^exigent souvent l'hospitalisation de l'indi- 
gent. Les causes accidentelles peuvent être 
.générales et jeter la désolation parmi des 
populations entières; il en est ainsi d'une 
■mauvaise récolte, d'une inondation, d'une 
épidémie, etc. La disette était le grand 
fléau des siècles passés ; elle n'est plus guère 
■à craindre aujourd'hui. 
, Enfin, nous arrivons aux causes imputables 
;à la faute ou à la négligence de l'individu. 
Le vice et l'ivrognerie sont les plus grands 
agents de la misère. Il faut citer sur la même 
ligne certaines faiblesses, qui, pour être 
moins coupables, n'en sont ni moins fatales, 
ni moins dangereuses au point de vue 
des conséquences qu'elles sèment : l'impré- 
voyance, plus grave, mais en même temps 
plus fréquente chez le prolétaire que chez 
l'homme aisé, la paresse, la sensualité 
■enfin : celle-ci, quand elle est doublée de 
l'imprévoyance, est une des causes qui en- 
gendrent nécessairement l'indigence. Plus 
rare a la campagne, où, d'ailleurs, le grand 
nombre des enfants constitue plutôt une 
richesse qu'un malheur, elle se montre avec 
un caractère intense dans certains centres 
industriels. Ainsi que l'absence de l'esprit 
d'économie, il semble qu'elle atteigne plus 
■spécialement les ménages pauvres; n'est-ce 
pas, du reste, une autre forme de l'impré- 
voyance? N'est-ce pas l'imprévoyance s'appli- 
quant à un autre objet et multipliant les 
•charges, sans se préoccuper des ressources? 
(V. Population.) 

. Nous n'avons pas épuisé la série des causes 
■de la misère. Elles sont de celles dont l'énu- 
mération ne peut être donnée entière. Il en 
■estbien une dernière qui, à notre sens, ne dé- 
termine pas, par elle-même, l'indigence, mais 
peutla susciterd'une manière médiate etindi- 
recte : c'est l'ignorance. Celle-ci ne produit pas 
nécessairement la misère : nous connaissons 
de braves ouvriers ne sachant ni lire ni écrire 
-et qui, à force d'énergie et d'économie, ont 



franchi peu à peu tous les échelons de l'ai- 
sance et même de la fortune ; à l'inverse, 
nous en avons vu d'autres qui, malgré une ins- 1 
truction primaire assez complète, échouaient 
à l'entrée de leur carrière. Toutefois l'igno- 
rance explique bien des maladies, dues à un 
défaut d'hygiène; elle entraîne fréquemment 
des habitudes fâcheuses; elle ne permet pas 
au travailleur d'obtenir une rémunération 
élevée et de pouvoir choisir une profession 
lucrative. Dans les consommations, elle l'em- 
pêche parfois de profiter des économies pos- 
sibles et de comprendre notamment le bé- 
néfice des achats au comptant. Il ne faudrait 
toutefois pas exagérer, et il n'est pas douteux 
qu'une intelligence native, vive et ouverte, 
assure à celui qui en est doué les avantages 
ou les qualités que donne l'instruction. Gela 
ne nous empêche pas toutefois d'applaudir 
aux efforts qui ont été tentés depuis quelques 
années pour le développement de l'instruc- 
tion populaire dans les classes ouvrières. 

3. État actuel. 

Il serait très difficile d'indiquer, par 
des chiffres, le nombre des indigents en 
France. Une telle statistique ne pourrait 
être faite que par l'indication du nombre 
de pauvres secourus par les bureaux de 
bienfaisance; or, chacune de nos communes 
n'est pas dotée d'un bureau ; il y a même 
à peine un bureau sur deux communes 
(Bureaux de bienfaisance) ; on risquerait donc 
d'omettre une assez grande quantité de 
pauvres. A l'inverse, dans les communes 
pourvues de bureaux, les commissions ad- 
ministratives inscrivent sur leurs listes des 
individus qui ne sont pas, à vrai dire, des 
indigents, mais qui sont les plus pauvres 
des habitants ; tel individu, par exemple, qui 
reçoit les secours du bureau de bienfaisance, 
est un ouvrier valide, marié à une femme 
également valide, travaillant tous les deux, 
mais ayant à élever une famille de quatre ou 
cinq enfants. Nous pensons donc qu'il faut, 
en ce qui concerne la statistique comparée 
du nombre des indigents à diverses époques, 
renoncer à toute prétention de précision. 
A. de Villeneuve-Bargemont évaluait le nom- 
bre des indigents en France à 1 329 000 en 
1829 ; c'était a peu près 1 indigent sur 25 
habitants ; en 1837, le nombre des indigents 
secourus par les bureaux de bienfaisance était 
de 806 000 ; mais il n'existait alors que 6715 
bureaux. En 1860, il y avait 11 351 bureaux, 
soit près du double : le nombre des person- 
nes qu'ils assistaient montait à 1 159 000. 
En 1883, on comptait 14 485 bureaux, distri- 
buant des secours à 1 405 552. 

Pour Paris, il serait possible d'avoir des 
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renseignements plus exacts. En Tan X f c'est- 
à-dire sons le Consulat, quand Tordre était 
rétabli et que la prospérité commençait à 
renaître, en comptait à Paris 43 552 ménages 
indigents, composés de 111626 individus, 
sur une population totale approximative de 
547 416 indidus; il s'y rencontrait donc un 
indigent sur 4,86 habitants. De 1803 à 4814 
on ne vit guère d'amélioration bien sensible ; 
en 1813, on supposait que Paris contenait 
1 indigent sur 5,69 âmes; en 181 8, 1 sur 8,08. 
Depuis lors, les dénombrements ont donné 
des résultats extrêmement précis ; pour 
n'en citer qu'un seul, en 1880, il y avait 
i indigent sur 18 habitants, proportion ex- 
trêmement faible et attestant une diminu- 
tion de l'indigence. 

Pour ceux qui se défient des chiffres, il y 
aurait un autre moyen de vérifier ce fait, ce 
serait de parcourir les diverses causes qui 
produisent l'indigence et de voir si elles 
sont ou non plus actives qu'elles n'étaient 
autrefois. Ils ne tarderaient pas à reconnaî- 
tre qu'il y a eu, depuis un siècle, et surtout 
depuis soixante ans, un accroissement con- 
sidérable des salaires, ainsi qu'une diminu- 
tion et une fixité du prix du pain, consti- 
tuant une assurance contre la disette ; aussi 
Tindigence a-t-elle diminué dans les campa- 
gnes; mais il s'est produit, en revanche, 
une concentration des industries dans les 
grandes villes, concentration qui crée la mi- 
sère et lui donne un caractère endémique. 
Ce n'est pas la grande industrie qui lui donne 
naissance, contrairement à une opinion gé- 
néralement répandue ; car, à côté du grand 
atelier ou de la grande usine, il y a un en- 
semble d'institutions philanthropiques, où 
l'assistance et la prévoyance réunies luttent 
contre les éventualités douloureuses de la 
vie. Mais c'est la présence dans une même 
ville d'un grand nombre de petites entrepri- 
ses, qui fait la misère ; ici, le chômage est 
fréquent et il n'y a rien pour l'adoueir ; ici, 
il y a un patron souvent gêné dans ses affai- 
res et qui, pour échapper à la ruine, n'hésite 
pas., quandle travail seralentit, en congédiant 
ses ouvriers, à les plonger dans la misère. 
Si Ton ajoute à cela la séparation des clas- 
ses, conséquence nécessaire d'une grande 
cité, où l'opulence coudoie la misère sans 
la connaître, on comprendra que, dans les 
grandes villes, si Tindigence ne s'étend pas, 
elle y est, du moins, plus dure, plus dou- 
loureusement épouvantable pour ceux qui en 
sont atteints. Le nombre des indigents n'aug- 
mente pas, mais on compte davantage de 
drames sinistres, dont la faim constitue le 
principal personnage. La chiffre des ménages 
indigents décroit et la statistique le proclame 



avec fierté ; mais ce qu'elle ne peut dire, 
c'est que, dans ces ménages indigents, la 
misère y sera perpétuelle et que les enfants 
y naîtront avec un signe indélébile et une 
maladie héréditaire. Cette misère, c'est celle 
de Whitechapel ou de Spitalfields, à Londres ; 
c'est celle de la Butte aux Cailles, à Paris. 
Elle s'appelle, nous l'avons dit, le paupé- 
risme, et le paupérisme apparaît et se 
développe pendant que décroît le champ de 
l'indigence. 

Parmi les causes de la misère, il en est 
qui, comme nous l'avons vu, sont imputables 
à la faute ou à la négligence de l'individu . 
Nous devons à la vérité de reconnaître que 
les idées d'épargne et de prévoyance ne ga- 
gnent pas de terrain dans les classes popu- 
laires et que, d'autre part, il existe mal- 
heureusement parmi elles un vice très 
répandu, l'ivrognerie, qui fait des ravages 
énormes dans tous les pays septentrionaux, | 
précisément dans celles des contrées où la ? 
boisson courante du peuple laisse à désirer 
au point de vue des qualités nutritives. 
L'usage de l'eau-de-vie est entré dans les* 
mœurs vers la fin du xvn e siècle (V. Bois- 
sons et Spiritueux). Mais ce n'est que dans 
le siècle actuel qu'il a pris une sérieuse 
extension. Aussi l'intempérance a-t-elle re- 
vêtu de nos jours une forme, particulièrement 
fatale, celle de Yalcoolisme, qui affecte d'une 
manière si grave les facultés intellectuelles 
et les forces physiques. 

En résumé, les causes générales qui en- 
gendrent la misère, sont moins nombreuses ; 
elles sont aussi moins intenses, à l'exception 
d'une seule, spéciale aux grands centres. Le 
résultat c'est que le champ de l'indigence a 
diminué, mais que, sur l'étendue de ce do- 
maine réduit, il y a des coins plus impéné- 
trables, des misères plus graves et moina 
guérissables. 

4. Remèdes. 

C'est avec quelque hésitation que noua 
abordons ce problème, peut-être insoluble. 
La parole de l'Écriture : « Il y aura toujours 
des pauvres parmi vous», est demeurée vraie 
pendant dix-huit siècles, en dépit des modifi- 
cations profondes qu'ont subies nos sociétés, 
en dépit aussi des efforts tentés pour déraci- 
ner la misère. 

Il est inutile de dire que les solutions uni- 
ques sont de celles sur lesquelles l'attention 
ne saurait s'arrêter. La première est la so- 
lution socialiste : le communisme agraire-, 
serait, dit-on, un obstacle à la misère collec- 
tive ; le mir russe et Vallmend suisse assu- 
rent aux membres du village quelques jouis- 
sances foncières, qui servent d'appoint au 
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travail individuel. Il n'est pas douteux 
qu'un tel régime soit, dans une certaine me- 
sure, le préservatif d'un état général d'indi- 
gence ; mais il serait téméraire de lui attri- 
buer la prospérité relative des villages russes 
et des villages suisses. Dans nos communes 
rurales françaises, la misère collective est 
également inconnue, et cependant le com- 
munisme agraire n'y existe que rarement. 
D'ailleurs, en Russie et en Suisse, la com- 
munauté laisse subsister l'indigence indivi- 
duelle. « Le mir, dit M. Leroy-Beaulieu, ne 
supprime pas le prolétariat agricole. Celui- 
ci vit avec lui; il se développe avec lui et 
est même plus irrémédiable que sous tout 
autre système. Le prolétariat rural se recrute 
alors dans diverses catégories d'individus : 
ceux qui, ayant émigré pour faire du com- 
merce et n'ayant pas réussi, sont revenus 
dans la commune, mais ont perdu leur droit 
au mir\ les individus qui, même étant tou- 
jours restés dans la commune, n'ont pas ou 
n'ont plus de capital agricole, des instru- 
ments de travail, un cheval *. » Dans le 
système de Vallrnend suisse, il faut de même 
posséder du bétail pour avoir une part de la 
communauté. 

L'assistance (V. Socialisme) ou la charité 
n'est pas davantage une solution. Elle peut 
soulager, faire disparaître même une misère 
individuelle, mais ne saurait extirper la 
misère d'une société entière. Telle la méde- 
cine, qui guérit quelques malades, mais 
n'empêche pas la maladie. Au surplus l'as- 
sistance est insuffisante à moins d'avoir un 
caractère obligatoire et d'être alimentée par 
l'impôt : mais, dans ce dernier cas, elle a 
d'autres inconvénients, et c'est ici le lieu 
de rappeler cet aphorisme du grand phi- 
losophe anglais David Hume, qui a dit que 
les conséquences des institutions politiques 
étaient souvent le contraire de ce qu'on en 
attend. La loi anglaise des pauvres est un 
exemple souvent invoqué, car, en voulant 
sauver des pauvres anciens, elle en a, comme 
le rappelait récemment M. Léon Say, créé 
de nouveaux (V. Assistance). 

La prévoyance (voy. ce mot) appartient au 
domaine de l'hygiène sociale; mais, de 
même que l'on ne peut ou ne veut toujours 
observer les lois de l'hygiène, on néglige ou 
on est empêché d'appliquer celles de la pré- 
voyance. Et puis, quoique plus efficace que 
l'hygiène, qui est impuissante à empêcher 
la maladie, la prévoyance ne peut être un 
obstacle à la misère dans toutes les situa- 
tions de la vie et en face de toutes les infor- 
tunes. La rendre obligatoire, ce ne serait 

1. Le Collectivisme, p. 98. 



pas encore résoudre la difficulté ; car com- 
ment demander l'économie à ceux qui ne 
gagnent rien, une abstinence à ceux qui sont 
totalement privés ? 

Ce n'est donc pas à une solution unique qu'il 
faut demander un remède contre l'indigence. 
Faut-il le demander à un ensemble de me- 
sures ? Nous le croyons plutôt, mais nous 
pensons aussi que, quel que soit l'état social, 
il sera toujours souillé par des taches de 
misère et paupérisme. Il faudrait, pour sup- 
primer l'indigence, arriver à déraciner les vi- 
ces de l'humanité, à exclure des sociétés les 
accidents calamiteux, à supprimer enfin la 
maladie et la mort. Ce que l'on peut faire, 
c'est de créer par de bonnes lois une atmo- 
sphère sociale peu propre àl'éclosion et sur- 
tout au développement de l'indigence; c'est 
aussi, lorsque l'indigence se manifeste, de 
lui appliquer une assistance éclairée, dont 
la préoccupation constante sera de la faire 
disparaître plutôt encore que de la soula- 
ger, de détruire la misère morale pour at- 
teindre plus sûrement la misère physique. 

Emile Chevallier. 
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1. Définition. 

Ouvrir une route, un chemin ou un canal, 
construire un pont, établir un bac, en un 
mot, créer une voie ou un moyen de commu- 
nication, en imposant au public qui en fait, 
usage une redevance destinée à permettre 
l'amortissement du capital engagé et à com- 
penser les frais d'entretien, telles sont l'ori- 
gine et la raison d'être du péage. Autrement 
dit, le péage est le droit perçu pour le pas- 
sage des personnes, des voitures, des mar- 
chandises et des bestiaux sur un pont, un 
chemin, un canal, etc. 

Cette combinaison simple, rationnelle en 
principe et équitable, se présente naturel- 
lement à l'esprit lorsque Ton songe à tirer 
profit ou à s'indemniser de l'exécution d'un 
travail qui intéresse la circulation générale. 
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Le péage était connu des Grecs et des Ro- 
mains. 

A l'exemple de ces derniers et après l'in- 
vasion des barbares, les rois francs concé- 
dèrent un certain nombre de péages que 
l'anarchie féodale multiplia bientôt sans 
mesure. Au xin e siècle seulement, apparut 
un premier essai de réglementation : aucune 
taxe nouvelle ne put être imposée au com- 
merce sans l'acquiescement du roi; le péa- 
ger devait assurer le bon état des chaussées 
et ouvrages d'art ; il était même responsable 
des vols et meurtres commis du lever au cou- 
cher du soleil sur les routes dont il avait la 
charge. Ces prescriptions ne furent guère ob- 
servées. On en trouve le témoignage dans plu- 
sieurs arrêts du parlement condamnant des 
hauts justiciers à l'amende étala réparation 
du dommage pour n'avoir point veillé à la 
sécurité des voyageurs et marchands, dans la 
traversée de leurs terres; et la liste serait 
longue des actes du pouvoir royal qui abo- 
lissent des péages irrégulièrement institués 
ou ordonnent la saisie des sommes perçues, 
parce qu'elles sont détournées de leur desti- 
nation. 

Plus tard, l'ordonnance d'août 1669 sur 
les eaux et forêts exigea des bénéficiaires 
la production d'un titre ou la justification 
d'une possession immémoriale, dont le con- 
trôle fut confié, dans la suite, à une commis- 
sion spéciale créée, sous le nom de bureau 
des péages, par un arrêt du conseil du 
29 août 1724. Enfin, le 15 août 1779, le roi 
décida que tous les péages prendraient fin, 
sauf remboursement des propriétaires en- 
gagistes, dès que la guerre serait terminée. 
Cette dernière tentative devait échouer 
comme les précédentes : les privilèges 
étaient trop vivaces, les abus trop profitables. 
Il fallut la Révolution pour faire disparaître 
les uns et les autres. 

Les lois des 24 mars 1790, 25 août 1792 et 
17 juillet 1793 supprimèrent progressive- 
ment, sans indemnité, toutes les taxes con- 
senties en faveur de particuliers. Seuls sub- 
sistèrenLles péages au profit du Trésor public 
et des communes. 

La taxe des grandes routes, établie par la 
loi du 24 fructidor an V pour subvenir à leur 
confection, entretien et réparation, fut rem- 
placée le 28 avril 1806 par un impôt sur le 
sel. Il est à remarquer toutefois que la loi 
du 24 avril 1834 devait autoriser la création 
de droits pour rectifications et corrections 
de rampes sur les routes. 

La faculté de percevoir des taxes au pas- 
sage des ponts, reconnue pour la première 



fois parla loi du 14 floréal an X, fut main- 
tenue dans la suite par les lois annuelles de 
finances. Parmi les 569 ouvrages construits 
sur les routes de 1800 à 1847, 137 seulement 
ont été mis gratuitement à la disposition 
des usagers. Au 31 décembre 1860, il n'exis- 
tait pas moins de 518 ponts à péage desser- 
vant les voies de terre de toute catégorie. Mais, 
grâce à la loi du 30 juillet 1880, tous auront 
disparu dans un avenir assez prochain. En 
créant les voies et moyens nécessaires, cette 
loi a déjà permis de racheter 153 conces- 
sions. Elle interdit, de plus, l'établissement 
de tout nouveau péage pour la mise en état 
des voies de communication autres que le? 
chemins vicinaux. 

Ces efforts continus vers le complet affran- 
chissement de la circulation sur la voirie par 
terre ne se sont pas étendus, jusqu'à pré- 
sent, aux droits de bac, dont le régime n'a 
subi, dans le cours de ce siècle, qu'une mo- 
dification sensible : depuis 1814 les recettes 
rentrent dans les ressources générales du 
budget et ne sont plus exclusivement affec- 
tées aux dépenses des passages d'eau. 

En ce qui concerne les canaux, ils étaient, 
sous l'ancien régime, construits et exploités 
par des particuliers .La Restauration suivit les 
mêmes errements. Entre-temps et plus tard, 
un certain nombre furent gérés au compte 
de l'État. La loi du 30 floréal an X soumit 
ces derniers à des droits de navigation inté- 
rieure dont les produits étaient attribués au 
canal, au fleuve ou à la rivière sur lesquels 
ils étaient recueillis. Il en résulta que les 
voies non concédées eurent aussi leur tarif 
respectif, fixé en raison des dépenses né- 
cessitées par leur réparation et leur entre- 
tien, et, bien que la spécialité des ressour- 
ces qui en provenaient ait été supprimée 
par la loi de finances du 23 septembre 1814, 
la diversité de ces tarifs ne prit fin qu'en 
1836. 

Commencé vers 1852, le rachat des con- 
cessions sur les canaux reçut une vive impul- 
sion à partir de 1860. De plus, la quotité 
des droits, devenus uniformes, était succes- 
sivement abaissée : les lois du 21 décem- 
bre 1879 et 19 février 1880 les firent dispa- 
raître définitivement. C'est ainsi que la 
navigation intérieure est à l'heure actuelle 
devenue presque complètement libre : la 1 on- 
gueur des voies navigables non encore ra- 
chetées, les seules sur lesquelles une rede- 
vance puisse être perçue, était en effet ré- 
duite, dès 1882, à environ 800 kilomètres. 

Tel est le rapide historique du péage en 
France. Il suffira d'ailleurs à l'examen, au 
point de vue économique, des conséquences 
et des limites de l'application de cette taxe. 
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3. Valeur économique et avenir du péage. 

Dans une société incomplètement organi- 
sée, le système du péage ne présente d'autres 
inconvénients que l'abus des concessions et 
les exactions auxquels il peut donner lieu. 
Hais, dès que les institutions se perfection- 
nent, il soulève des difficultés d'une autre 
nature et non moins graves, qui en rendent 
le maintien malaisé, sinon impossible. 

Au moyen âge, ce ne sont encore que les 
abus originels. 

« Les péagers, qui sont volontiers quelques 
soldats dévalises ou quelques praticiens affa- 
més ou autres mauvais garnements, dit 
Loysel dans ses Institutes coutumières, sont 
si malicieux qu'ils tendent leurs billettes i ou 
assignent le lieu du péage ou acquit le plus 
loin qu'ils peuvent du chemin et ès-endroits 
les plus effondrés et de difficile accès, afin 
que les marchands ennuyés de se détourner, 
se hasardent de passer sans payer, et que 
partant, ils aient ou une grosse amende ou 
leurs marchandises confisquées. » 

Si l'on en croit les Cahiers de doléances du 
Tiers aux états de Blois, « les péagers soute- 
naient aux conducteurs qu'il y avait en leurs 
voitures plus grande quantité de marchan- 
dises qu'il n'y en avait réellement ; sur cette 
■dispute, le marchand ou conducteur était 
arrêté, et ils le voulaient contraindre de dé- 
charger ou payer à leur gré, et les pauvres 
marchands, pour éviter ledit déchargement 
et intérêt du séjour, étaient contraints de 
payer aux dits péagers, le double ou le triple 
■de ce qu'ils devaient ». , 

D'autre part, le péage constituait un moyen 
trop facile de se procurer des ressources et 
un instrument de règne trop précieux, pour 
que Ton n'eût point la tentation d'y recourir 
A toute occasion. La royauté s'attribuait les 
droits les plus fructueux. Puis à un courti- 
san, à une communauté ou bien à une ville, 
elle faisait la largesse d'un péage à titre de 
de bénéfice, de privilège ou d'octroi, justi- 
fiant ainsi cette conclusion d'un ouvrage de 
Linguet sur les Canaux navigables , publié 
■en 1769 : « Il vaut mieux ne point ouvrir de 
routes que de les voir infectées par les har- 
pons meurtriers des péagers. Il est moins 
■dangereux de laisser le commerce ramper 
sur la terre que de le réduire à l'entrée 
•d'un canal à reculer d'épouvante à l'aspect 

1, Le péage portait alors des noms différents, suivant les 
conditions dans lesquelles il était perçu. On l'appelait com- 
munément barrage^ pontenage, billstte ou brauchière, selon 
qu'il était établi à l'entrée de bourgs fermés ou de villes, au 
passage d'un pont, ou en pleine campagne. Dans ce dernier 
cas, l'écriteau indiquant le tarif des droits était généralement 
■fixé soit au tronc, soit à une branche d 1 ua arbre voisin; d'où 
4es termes particuliers de billette et branchière. 



de ces retraites perfides où s'embusquent 
ces ennemis dévorants qui l'attendent pour le 
sucer ; écartez-en donc pour touj ours ces pira- 
tes privilégiés qui rançonnent les passants 
sans autres armes que des parchemins ! » 

Il faut ajouter que nul ne se souciait de 
l'entretien, si bien qu'en dernière analyse 
tous ces droits n'étaient plus que des sortes 
de taxes locales indirectes, considérées . 
comme des impositions ordinaires et sou- 
mises en cette qualité soit au doublement 
général, soit à l'augmentation de tant de 
sols par livres. 

Sans doute ces divers inconvénients n'é- 
taient pas particuliers au péage. Mais, tandis 
que d'autres taxes ont pu s'affermira mesure 
que l'état social s'améliorait, il semble que 
les progrès économiques aient plutôt com- 
promis l'existence de celui-ci. 

La prospérité du commerce et de l'indus- 
trie est directement liée au développement 
des communications. Or, l'acquittement d'un 
droit de passage sur les voies de terre ne 
pouvant aller sans un arrêt dans la cir- 
culation, si sur chaque route nouvelle un 
nouveau droit est perçu, il s'ensuit une 
accumulation de retards et de formalités des 
plus préjudiciables à la rapidité des trans- 
ports. Les frais de perception étant avec 
cela fort élevés, les recettes ne suffisent 
bientôt plus aux obligations immédiates 
d'entretien et de réparation, et Ton tombe 
dans l'alternative ou de subir des pertes, ou 
d'élever le tarif à un taux excessif. La taxe 
des grandes routes ne laisse subsister aucun 
doute à cet égard : en trois ans, de l'an V 
à l'an IX, elle a fait entrer dans les caisses 
du Trésor près de 33 millions dont le recou- 
vrement n'a pas coûté moins de 7 800 000 fr., 
soit une proportion de 23p. 100 environ. La 
majoration des droits, tentée en Tan VIII, ne 
fit que démontrer la nécessité d'abandonner 
un pareil système. S'il n'avait été pris de 
suite, ce parti n'aurait pas tardé à s'imposer, 
car on s'imaginerait difficilement le réseau 
actuel des routes et chemins soumis au ré- 
gime du péage : le salaire d'innombrables 
préposés absorberait à lui seul plus que ne 
rapporteraient les droits, et le roulage tré- 
bucherait à chaque pas dans une barrière, 
ou mieux, il n'existerait plus. C'est-à-dire 
que le péage devient impraticable sur la voi- 
rie par terre, dès que celle-ci prend une 
certaine extension. 

Pour les canaux, il est clair que le bateau 
qui circule doit stationner aux écluses, et 
l'exploitation des voies navigables compor- 
tant l'installation permanente d'un person- 
nel spécial, les frais généraux ne sauraient 
être sensiblement augmentés parla perçep- 
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tion d'un droit de passage. Il en est de 
même sur les voies ferrées. Mais, dans ce 
cas, le péage naturel conduit forcément à 
ce résultat que les régions les plus riches, 
celles où la production et la consommation 
ont rencontré les éléments les plus favora- 
bles à leur essor, bénéficient des tarifs les 
plus bas et, par suite, des plus grandes facili- 
tés au point de vue de la circulation. Car le 
taux des droits est d'autant plus faible ou 
peut être réduit d'autant plus vite que la 
circulation, grâce à des besoins préexistants 
ou immédiats, est plus grande ou augmente 
plus rapidement Si, au contraire, la voie a 
pour principal objet d'amorcer de nouveaux 
débouchés ou d'étendre un trafic jusqu'alors 
peu considérable, l'accroissement des trans- 
ports, qui commencent toujours par être en 
petit nombre, rencontre un obstacle presque 
insurmontable dans l'exagération des tarifs 
de début. De telle sorte que l'inégalité qui 
découle pour certaines contrées de leur 
situation géographique, se trouve encore 
aggravée par le fait de leur développement 
économique. 

A cela viennent s'ajouter la multiplicité 
et la complication des taxes, inconvénients 
si nuisibles aux transports à moyenne et à 
longue distance et qui étaient devenus tels, 
pour la navigation intérieure, qu'on fut 
obligé, en 1836, d'unifier les tarifs dans 
toute la France, ce qui transforma l'ancien 
péage en un véritable impôt. 

Enfin, quand des contrats ont été passés 
pour l'exploitation des voies d'utilité géné- 
rale, les pouvoirs publics, en raison de ces 
engagements, ne sont plus maîtres de pren- 
dre telle mesure que leur semble comporter 
l'intérêt économique du pays. En 1860, le 
gouvernement, au moment d'inaugurer une 
nouvelle politique commerciale, eut à 
compter avec le régime auquel étaient alors 
soumis les canaux. Il ne put réaliser son 
désir de faciliter les échanges par un abais- 
sement général des tarifs qu'en rachetant 
un certain nombre de voies navigables qui, 
primitivement concédées, échappaient à son 
action. 

Ces diverses conséquences de l'application 
générale et absolue du péage aux travaux 
publics avaient échappé à Adam Smith et à 
Dupuit, ou plutôt ces deux économistes n'ont 
point voulu s'y arrêter. Pour eux, cette taxe 
constitue le seul mode équitable de faire 
participer, chacun dans la proportion du 
profit qu'il en retire, aux frais de cons- 
truction et d'entretien d'un ouvrage, et rien 
ne pourrait l'emporter sur cet autre avan- 
tage du péage de restreindre les dépenses 
aux besoins actuels. Car, lorsqu'elles doivent 



subsister avec leurs propres ressources, on 
a soin de limiter les entreprises aux opéra- 
tions qui ont chance de rendre productifs, à 
bref délai, les capitaux engagés. Jean-Bap- 
tiste Say, au contraire, ne trouve pas mauvais 
que les contribuables soient appelés, dans 
une certaine mesure, à faire l'avance de 
travaux dont le profit, bien qu'indirect et 
peut-être lointain, n'en sera pas moins 
sensible pour la nation entière. 
_ Moins irréprochable en théorie, mais plus 
simple et plus pratique, cette dernière mé- 
thode a prévalu en France. Elle a été ap- 
pliquée notamment à l'établissement du 
réseau des chemins de fer. De larges sub- 
ventions ont été accordées, et les produits 
des lignes les plus fructueuses sont reversés 
en partie sur des voies moins directement 
utiles, jusqu'à ce que celles-ci se suffisent 
à elles-mêmes. Mais si l'on a, de cette façon, 
formé un fonds commun national et créé 
une sorte de solidarité entre les régions des- 
servies, on a, du même coup, privé les tarifs de 
ce qui constitue à proprement parler le péage : 
l'exacte proportionnalité au service rendu *. 
Sans étendre le péage à tous les travaux 
similaires, on peut, à la vérité, n'y recourir 
que dans une proportion restreinte et dans des 
conditions spéciales. En France, des ouvra- 
ges de même nature, les ponts par exemple 
ont été, suivant les circonstances, livrés gra- 
tuitement à la circulation, ou établis par 
des concessionnaires et soumis à redevance. 
En Angleterre, des particuliers, sous le con- 
trôle et la responsabilité des paroisses et, 
en Italie, les communes peuvent être auto- 
risés à percevoir des droits de passage des- 
tinés à subvenir aux frais de construction et 
d'entretien des routes et chemins. Dans ces 
conditions, le péage n'est plus qu'une ex- 
ception, qu'une faculté; mais il conduit à 
cette injustice que les habitants de telle 
contrée où la circulation est gratuite sont 
exposés, lorsqu'ils traversent des territoires 
où il existe des taxes, à contribuer directement 
et sans réciprocité aux dépenses de la voirie, 
tout en supportant les mêmes impositions 
générales que les autres citoyens. 

1. Le mot péage a d'ailleurs, en matière de chemins de 
fer, une signification particulière. D'après le cahier des 
charges, les prix maxima comprennent deux parties : 

1° Le droit de péage, qui correspond aux charges du 
capital de premier établissement et aux frais d'entretien d& 
la voie ferrée; 

2° Le prix du. transport, qui représente les charges d'ac- 
quisition du matériel roulant, les frais de traction et les- 
dépenses de l'exploitation. 

On supposait à l'origine qu'une même voie ferrée pourrait 
être exploitée simultanément par plusieurs compagnies. De- 
là cette subdivision, dont il n'est fait usage que dans les 
cas exceptionnels où des compagnies d'embranchement sont: 
autorisées à emprunter des voies principales. 
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L'emploi du péage diminue d'ailleurs de 
jour en jour. La longueur des routes à tour- 
niquet décroît rapidement en Angleterre, et 
des dispositions ont été prises pour que les 
dernières concessions sur les voies de terre 
aient l'année 1893 comme terme commun. 
Cette source de revenus ne figure parmi les 
recettes de notre buget qu'à titre de rappel, 
pour ainsi dire, des lois du 14 floréal an X et 
du 24 mai 1834 par les lois annuelles de 
finances. C'est également par exception que 
des lois spéciales permettent aux chambres 
de commerce de certaines villes maritimes 
de se couvrir de leurs avances et subsides 
pour l'achèvement des travaux d'amélioration 
des ports, en percevant des taxes sur les 
voyageurs et des droits sur les marchandises 
jusqu'au moment où leurs obligations pren- 
dront fin. 

Somme toute, si le péage est inatta- 
quable au point de vue théorique, l'ap- 
plication en est toujours délicate, sinon ir- 
réalisable. Et cela ne tient pas seulement 
à des considérations pratiques, mais aussi 
à la tendance de plus en plus accentuée 
des gouvernements modernes de n'envisager 
les moyens de communication que comme 
un outillage national dont la création et 
l'entretien font partie de l'administration 
économique du pays, et d'assimiler les tran- 
ports à de véritables services publics. Il 
semble donc que le péage proprement dit, 
le péage naturel, ne doive trouver place 
désormais que dans les grandes entreprises 
présentant un caractère international : telle 
l'ouverture du canal de Suez. Là, du reste, 
il est d'un usage irréprochable qui le fera 
sans doute préférer à tout autre mode de 
taxation. 

M. Delannet. 
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I. DU DROIT DE PÊCHE. 
1. Origine de la pêche. 

Pêche : la chasse aux poissons. 

Comme la chasse, la pêche fut l'une deff 
premières ressources que l'homme trouva - 
pour assurer son existence. Par toute la 
terre on voit reproduites par la sculpture, 
sur des édifices d'origine inconnue, des scè- 
nes de pêche et l'image des instruments qui 
étaient employés aux époques les plus pri- 
mitives. 

Les Grecs et les Romains furent passionnés 
pêcheurs. Des concours de pêche à la ligne- 
étaient fréquents à Rome, sur le Tibre. 

Homère, Pline l'Ancien, parlent de la pêche 
à la ligne et d'appâts divers pour s'emparer 
des poissons. Il semble qu'à ces époques 1* 
liberté de pêcher était absolue, sans réserves, 
sans réglementation, tant la production des 
espèces était abondante. 

Ce n'est que lors de l'envahissement deâ^ 
Gaules par les barbares que l'on voit appa- 
raître les premiers éléments d'une législa- 
tion restrictive, des peines spécifiées pour cer- 
tains délits, la condamnation à 1000 deniers 



PECHE 



— 460 — 



PÊCHE 



d'amende à qui serait pris en flagrant délit 
de pêche. 

C'était la loi du vainqueur. 

Historique de la législation française concer- 
nant la pêche. 

Plus tard, depuis le règne de Charlemagne 
jusqu'à celui de Philippe IV, les rois de 
France disposent des droits de pêche, concé- 
dant de temps à autre une partie de ces 
droits aux abbayes. Les moines furent les 
premiers qui les firent fructifier et les faveurs 
royales devinrent de véritables aliénations. 
■Ce n'est que pendant le règne de Philippe IV 
■qu'est promulguée la première ordonnance 
réglementant l'usage des filets, et la dimen- 
sion des poissons pouvant être légalement 
capturés. 

En 1793, une série de décrets (6 juillet, 
-30 juillet, 28 novembre) déclarèrent que le 
droit de pêche était compris dans l'abolition 
-générale des droits féodaux. 

Pendant quinze années, aucune réglemen- 
tation ne vint tempérer l'exercice immodéré 
-du droit de pêcher. La difficulté de tirer profit 
de son produit, les voies de communication 
rapide n'existant pas, n'entraînait pas une 
diminution appréciable dans la production 
du poisson: pourtant, de tels abus furent 
commis sur certains points, surtout dans le 
voisinage des grandes villes, qu'un arrêté du 
28 messidor an VI stipule que la «suppression 
« du droit exclusif de pêche, en donnant à cha- 
« cun la faculté de pêcher n'entraînait pas 
« l'abrogation des règles établies pour la con- 
« servation des différentes sortes de poissons 
« et pour le maintien de l'ordre et le respect 
« des propriétés ». Le même arrêté ajoutait 
-que le titre 31 de l'ordonnance de 1669 sur 
les eaux et forêts devait continuer à recevoir 
son exécution. 

En 1805, un avis du conseil d'État, des 16 
et 19 février, fixait la jurisprudence en dé- 
clarant que les propriétaires riverains doi- 
vent jouir de la pêche. Jusqu'à cette date les 
droits de pêche dans les cours d'eau non na- 
vigables étaient revendiqués par les parti- 
culiers et les communes. 

3. Revision de la loi du 15 avril 1829. 

Depuis cette époque lointaine, la police et 
l'exploitation de la pêche ont été régies par 
des ordonnances, des arrêtés qui succédè- 
rent à la loi du 15 avril 1829. Aujourd'hui la 
même loi, devenue confuse, inapplicable dans 
de nombreux cas, réglemente encore le droit 
de pêche. Il faut remarquer que cette loi 
fut édictée à une époque où les chemins de 
fer étaient inconnus, où l'insuffisance des 
moyens de tranport pour amener le poisson 



dans les villes existait et, de ce fait, rendait 
la consommation du poisson presque en- 
tièrement locale. 

Depuis, et au fur et à mesure que les 
moyens de transport se développèrent et que 
les voies de communication pénétrèrent dans 
les contrées les plus éloignées, des arrêtés 
additionnels dont quelquefois les termes se 
contredisent furent pris pour entraver la 
destruction du poisson. 

La confusion en est résultée. L'application 
de la loi de 1829 est devenue de plus en plus 
impossible et alors que les pays voisins ont, 
depuis dix ans, transformé complètement 
leur législation en prenant des mesures qui 
ont été prouvées efficaces, en rapport avec 
l'état de choses actuel, nous restons soumis 
aune loi qui a été promulguée il y a plus 
de soixante ans. De tous côtés des manifes- 
tations se sont produites, des pétitions nom- 
breuses ont été adressées aux pouvoirs exé- 
cutifs pour obtenir la réforme radicale de 
la législation actuelle, des commissions ont 
été nommées par les ministres de la marine 
et des travaux publics et les rapports des 
chefs de service de ces ministères ; les tra- : 
vaux encore plus importants des commissions 
diverses, basés sur l'étude approfondie de 
la question juridique, administrative et 
technique, n'ont amené aucun résultat, si ce 
n'est la constatation unanime de la dispari- 
tion du poisson et d'un dépeuplement qui 
deviendra promptement irrémédiable. 

Les ingénieurs en chef de tous les dépar- 
tements, consultés en 1890, ont déclaré que 
l'organisation du service de surveillance était 
si défectueuse que le mal ne pouvait qu'em- 
pirer ; qu'aucun moyen de l'atténuer n'était 
en leur pouvoir tant qu'un nombre d'agents 
nécessaires à cette surveillance ne serait 
pas mis à leur disposition et que les délits 
ne seraient pas rigoureusement punis par 
les tribunaux. Cette déclaration est venue 
confirmer celles des commissions qui ont 
unanimement constaté l'appauvrissement 
progressif de nos eaux et l'état d'infériorité 
croissante où nous sommes, au point de vue 
du rendement de la pêche fluviale, vis-à-vis 
des nations qui sont comparables à la nôtre 
par l'étendue des côtes et du parcours de 
leurs fleuves et de leurs rivières. 

4. Comparaison de la législation française aux 
législations étrangères. 

Si nous examinons les transformations lé- 
gales qui se sont opérées chez nos voisins, 
nous voyons au premier rang l'Angleterre 
dont le système législatif s'est perfectionné 
par différentes lois de 1861 à 1886. A la suite 
d'une enquête parlementaire approfondie 
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faite en 1860, on résolut d'appliquer en An- 
gleterre les principes qu'une loi de i842 avait 
établis en Irlande et qui avaient donné en ce 
pays d'excellents résultats. (The Salmon fi- 
shary, art. 24835, Vie. C, 109.) 

En Belgique, la pêche fluviale est régie par 
la nouvelle loi du 19 janvier 1883 et les ar- 
rêtés royaux du 20 janvier 1883 et du 20 oc- 
tobre 1885. 

En Suisse, la pêche est réglementée par la 
loi fédérale du 21 décembre 1888, complétée 
par celle du 3 juin 1890. 

En Prusse, la législation s'est améliorée par 
Les lois de 1 874 et 1880. Si depuis 1829 notre lé- 
gislation est restée stationnaire, l'Angleterre, 
la Suisse, la Belgique, la Prusse, ont sans 
cesse amélioré leurs lois, augmenté leur pro- 
duction d'une façon telle que l'excédent de 
cette production s'est déversé sur notre pays 
en y faisant entrer 29 550700 kilogrammes 
de poisson d'eau douce frais, de 1880 à 1889. 

Il nous semble inutile de déduire les résul- 
tats de cette importation en France dont le 
sol est pourtant arrosé par le plus remar- 
quable ensemble de fleuves et de rivières 
du monde entier. Ces magnifiques eaux de- 
vraient non seulement suffire aux besoins 
de ses habitants, mais rendre le poisson 
d'eau douce, qui est un des aliments les plus 
sains et les plus nourrissants, accessible par 
son bon marché aux classes pauvres que 
son prix élevé ne leur permet pas de faire 
entrer dans leur consommation. 

Il est indispensable que l'exploitation des 
ressources naturelles d'un pays soit régle- 
mentée, que les eaux de ces fleuves, de ces 
lacs, de ces côtes soient cultivées avec mé- 
thode et que surtout ses lois et ses règle- 
ments se modifient, lorsque les moyens de 
transport se transforment. Nous avons sur- 
abondamment prouvé que les pays voisins 
ont depuis longtemps opéré ces transforma- 
tions. Et si nos regards se dirigent vers l'ex- 
trême Orient, nous voyons la culture du pois- 
son atteindre en Chine son maximum de pro- 
duction et alimenter des millions d'individus. 

5. De l'insuffisance de la surveillance. 

Les enquêtes sénatoriales (en 1880), les 
différentes commissions qui ont été formées 
depuis au ministère des travaux publics et 
au ministère de la marine ont été unanimes 
à affirmer que le nombre des agents de sur- 
veillance était d'une notoire insuffisance. 
« Sur cette question si grave (dit M. le séna- 
teur George dans le résumé de l'Enquête faite 
par la commission composée de vingt séna- 
teurs, dont il était le secrétaire) et sans la 
solution préalable de laquelle aucune amé- 
lioration sérieuse n'est possible, nous n'avons 



pas seulement l'opinion des conseils gêné-' 
raux, des sociétés agricoles de toutes sortes, 
des pêcheurs, des pisciculteurs qui sont tous 
unanimes dans leurs plaintes, nous avons 
aussi l'opinion de ceux même qui sont char- 
gés du service de la pêche et de la surveil- 
lance des cours d'eau. Nous avons en effet 
sous les yeux les réponses de plus de cent- 
vingt ingénieurs des ponts et chaussées. La 
majorité répond sans hésiter que la surveil- 
lance est tout à fait insuffisante, etc. Quel- 
ques-uns, comme celui de l'Aisne, par exem- 
ple, répondent d'une façon quelque peu iro- 
nique que les rivières étant dépeuplées, la 
surveillance est suffisante pour ce qui reste. » 

Tel était l'état de dépeuplement en 1880. 
A cette date, les ingénieurs, les pêcheurs, 
les fermiers de pêche s'accordaient pour re- 
connaître qu'il y avait diminution considé- 
rable de poisson surtout pour les espèces 
précieuses, saumons et truites, et il a été 
unanimement répondu à la dix- huitième 
question posée aux différents services des- 
ponts et chaussées le 28 février 1889, au 
sujet des mesures proposées pour empêcher 
un complet dépeuplement : « Augmenter le 
nombre des gardes-pêche ». 

La commission de revision de la législation 
sur la pêche fluviale, dans son procès-verbal 
de la séance du 3 juillet 1886, a signalé les 
mêmes causes de la ruine de nos eaux et a 
proposé de renoncer au système pratiqué 
actuellement en France sur les cours d'eau 
du domaine public qui consiste à amodier 
la pêche par lots de 2 et 3 kilomètres et pour 
des durées restreintes. 

Il serait facile d'aceumuler les preuves de 
la gravité de la situation. Il Test également 
de prouver que l'État s'est préoccupé depuis 
longtemps du dépeuplement progressif de 
nos cours d'eau, des causes de ce dépeuple- 
ment et des moyens à employer pour le pré- 
venir. Les commissions ont entassé rapports 
sur rapports, et il est résulté de leurs tra- 
vaux considérables que les causes étaient 
généralement connues, signalées, mais que 
le Trésor ne possédait pas les ressources 
nécessaires pour mettre à la disposition de 
l'État les moyens employés par les pays voi- 
sins pour rendre à leurs eaux protection et 
production. 

La déduction est logique : c'est en modi- 
fiant notre loi de 1829, vieille de plus d'un 
demi-siècle, c'est en nous rapprochant le plus 
que nous pourrons des systèmes de législa- 
tion qui ont rendu l'industrie de la pêche 
prospère dans les pays limitrophes, que nous 
combattrons le dépeuplement de nos rivières 
et l'exportation de nombreux millions de 
francs à l'étranger. 
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4L DES DROITS DE PÊCHE DE L'ÉTAT. — 
AMODIATIONS DES DROITS DE PÊCHE 
PAR L'ÉTAT. — RÉSULTATS DE CES 
AMODIATIONS. — IMPORTATIONS DU 
POISSON ÉTRANGER SUR LE MARCHÉ 
FRANÇAIS. 

-6. Des adjudications du droit de pêche par l'État. 

Le produit pour l'État de l'amodiation 
des droits de pêche est actuellement de 
•.950000 fr. environ par année pour 12 597 ki- 
lomètres, divisés en 3 397 lots, ce qui donne 
.un produit kilométrique de 78 fr. 50. 

Le résultat de ces amodiations est réelle- 
iment dérisoire si on le compare à la valeur 
loeative des cours d'eau des pays étrangers. 

La rivière de Châteaulin (Finistère) est un 
•exemple frappant de l'état de décadence au- 
quel le régime de nos eaux est arrivé. Comme 
presque toutes les rivières de Bretagne, elle 
•était autrefois si peuplée de saumons, de 
truites et de toutes sortes de poissons que, 
■de même qu'en Ecosse et dans le pays de 
■Galles, les domestiques des fermes stipulaient 
-dans leurs marchés qu'il ne leur serait donné 
■du saumon à leurs repas que trois fois par 
■semaine. A cette époque qui n'est pas loin- 
taine (184b à 1850) la valeur du kilog. de 
saumon ou de huile n'excédait pas 50 à 
75 centimes le kilogramme et toutes pêches 
■cessaient lors des premières chaleurs du 
printemps, à l'exception de celles qui étaient 
pratiquées par les riverains pour leur con- 
-sommation. 

"7. Causes de l'État d'appauvrissement de nos 

Eaux. 

Lorsque les chemins de fer ont pénétré en 
.Bretagne, tous les moyens de destruction ont 
•été mis en œuvre. Il en est de même partout 
-où la facilité des transports a assuré un dé- 
bouché au braconnage, et c'est avec une vé- 
ritable sauvagerie que les populations bre- 
tonnes se sont précipitées à la curée. L'État 
impuissant n'a pu qu'assister à la destruction 
de ces précieuses ressources. 

Cette rivière de Châteaulin, canalisée (canal 
de Nantes à Brest) ne trouve plus que des prix 
infimes lors de l'adjudication de ses canton- 
nements de pèche. 

Actuellement, 74 502 mètres produisent 
£89 francs : 
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Si nous assistons au triste spectacle de cette 
dépréciation de la valeur loeative des eaux 
françaises, si nous voyons des cantonnements 
de pêche de plus de 5 kilomètres d'étendue 
s'amodier 2 francs, nous trouvons en Angle- 
terre que la valeur loeative moyenne pour un 
mille (1609 mètres) des rivières où remonte le 
saumon est de £ 80 à £ 100 et qu'en Irlande 
certaines parties de la rivière Blapkwate sont 
louées à raisonde £ 300, £ 350, et même £ 400, 
c'est-à-dire 7 500 francs, 8 750 et 10 000 francs 
par mille. 

En 1885, le produit des amodiations pour 
toute la France donnait 949 333 francs. 

En cette même année les arrivages de sau- 
mon étranger à la halle de Paris sont de 
605 000 kilos, dont 395 000 kilos fournis 
par l'Angleterre, 145000 par la Hollande, 
65000 par l'Allemagne et 129 000 seulement 
par la France. 

8. Importation des saumons anglais et généra- 
lement des poissons frais d'eau douce et des 
poissons de mer. 

Il résulte de ces chiffres qu'en 1885 l'An- 
gleterre avait une telle surabondance de sau- 
mon qu'elle pouvait expédier 395 000 kilos 
sur le seul marché de Paris produisant net 
plus de deux millions de francs, qui passaient 
entre les mains de ses pêcheurs. 

De 1883 à 1889, 3 814 000 kilos de saumon 
étranger ont été vendus aux Halles de Paris, 
et pendant la même période, il n'a été vendu 
que 780 000 kilos de saumon français. 

L'Angleterre est comprise dans le chiffre 
pour 2303 300 kilos, c'est-à-dire a importé 
plus de deux fois le chiffre de la production 
des eaux françaises et la France a payé aux 
pays voisins pendant ces sept années, en ne 
fixant la valeur nette du saumon qu'à 5 francs 
le kilo, près de 20 millions de francs. 

Nous compléterons cette énumération des 
chiffres de l'importation étrangère du sau- 
mon seulement sur le marché de Paris par 
ceux des poissons d'eau douce frais, de 1880 
à 1889. 

Cette importation a été de 29 550 700 kilos 
donnant presque une moyenne de 3 millions 
de kilos par année. L'importation des pois- 
sons de mer frais a été de 602 734 638 kilos 
produisant une moyenne de 60 273 463 kilos. 

Il semble inutile d'ajouter d'autres chiffres 
qui ne seraient pas plus probants et n'accu- 
seraient pas plus péremptoirement Tétat d'ap- 
pauvrissement de nos fleuves, de nos rivières 
et des eaux de nos côtes. Le mal existant à 
l'état aigu, le dépeuplement menaçant de 
devenir complet, il faut se hâter de chercher 
le remède. 

Serait- il la pisciculture? 
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9. De la pisciculture. 

La pisciculture la plus efficace est celle 
qui favorise la reproduction naturelle des 
poissons par eux-mêmes. Les méthodes arti- 
ficielles ne seront jamais que des procédés 
auxiliaires qui ne peuvent que toujours être 
inférieurs dans leurs résultats à ceux que la 
nature favorise avec une inépuisable libéra- 
lité. 

Une loi strictement observée, sévèrement 
appliquée, par de nombreux agents de sur- ' 
veillance visant surtout la protection du pois- 
son au moment du frai amènerait prompte- 
ment une amélioration et un repeuplement 
progressif.. 

Lors du Congrès de pêche international de 
Vienne, au mois d'octobre 1890, où l'Autriche, 
la Hongrie, la Russie, la France, la Bavière, 
l'Italie, la Prusse, l'Angleterre étaient repré- 
sentées, M. Weeger, président, établit que 
la pisciculture était loin d'avoir donné les 
résultats espérés et que de nombreuses dé- 
ceptions étaient successivement survenues. 
Au cours dfi la discussion, M. Weeger com- 
pléta ses preuves en citant les États-Unis, le 
Canada, et aussi. l'Angleterre où peu à peu 
il s'est élevé un courant contre le déverse- 
ment des alevins incomplets. « Où sont, 
a-t-il dit, les millions de truites et autres 
poissons que depuis douze à quinze ans tant 
de sociétés de pêche ont lâchés dans les 
cours d'eau? Combien de ces alevins ont été 
portés adultes au marché ? Il est très facile 
de faire éclore des œufs sans pertes sensi- 
bles, mais il est bien difficile et coûteux 
d'élever les jeunes poissons jusqu'à Page où 
ils pourront être lâchés sans être presque 
entièrement détruits, et ce but est celui que 
doit atteindre la pisciculture pour n'être pas 
une dépense sans aucun profit. » 

Il est acquis auj ourd'hui que les alevins mis 
en liberté aussitôt après la résorption de la 
vésicule ombilicale, c'est-à-dire pendant le 
premier âge, ne peuvent prospérer. Ils sont 
vouées à une mort certaine, et l'exemple de 
rétablissement de Huningue, qui a employé 
cetteméthode pendant de nombreuses années 
sans parvenir à remédier au dépeuplement 
de nos eaux, malgré la production de milliards 
d'alevins, est concluant. 

Il faut dépenser beaucoup pour amener 
les alevins à l'âge où leur existence ne serait 
plus compromise, c'est-à-dire jusqu'à la pé- 
riode de leur existence où ils ont atteint une 
force capable de les protéger. De jeunes 
poissons élevés dans les bacs d'un aquarium, 
nourris à heure fixe, n'ayant pas été habitués 
dès leur jeune âge à chercher leur nourri- 
ture, à se défendre de leurs ennemis, ne sau- 



raient avoir la même résistance et le même 
avenir que les poissons nés de la reproduc- 
tion naturelle l . 

Ce n'est donc pas sur la pisciculture qu'il 
faut compter pour le repeuplement de nos 
cours d'eau, mais la pisciculture pourra seu- 
lement y aider, dans une certaine mesure, 
lorsque les causes de destruction actuelles 
n'existeront plus, et lorsque le repeuplement 
naturel sera amplement effectué, elle est apte 
à rendre d'incontestables services en intro- 
duisant après des expériences préalables les 
espèces étrangères, en augmentant ainsi les 
ressources de l'alimentation publique. Le 
ministre de l'agriculture, en Allemagne, rap- 
pelait en juin 1890 aux sociétés de piscicul- 
ture allemandes qu'elles doivent écarter de 
leur programme l'acclimatation ou le croi- 
sement de poissons d'une valeur encore dou- 
teuse, que les alevins des poissons voraces 
exotiques ou de leurs croisements seront 
seulement élevés dans les étangs particuliers, 
et que jamais on ne les lâchera dans les eaux 
libres. 

La pisciculture française ne devrait-elle 
être soumise à des règlements d'une aussi 
sage prévoyance. 

ni. DU PERMIS DE PÊCHE. 

Il résulte de l'étude des législations étran- 
gères qui ont amené si promptement chez 
des peuples voisins un tel excédent de pro- 
duction qu'ils alimentent presque entière- 
ment notre marché français, que le moyen le 
plus efficace employé par leurs gouverne- 
ments a été l'établissement d'un droit fixe à 
percevoir par l'État sous forme de licences, 
de plombage des filets, de permis de pêche 
délivrés comme le sont les permis de chasse 
en France. Il serait évidemment logique 
d'emprunter à la législation des pays voi- 
sins, chez qui la pêche est si fructueuse- 
ment organisée, les éléments d'une nouvelle 
législation? 

La surveillance efficace, rigoureuse que les 
ressources provenant de ce droit fixe a permis 
d'établir, en créant de nombreuses fonctions 



i, « La pratique suivie jusqu'ici (a dit M. Weeger) de dé- 
verser directement les alevius après la résorption de la vési- 
cule ombilicale est en général restée sans résultats. S'il est 
admis qu'à l'état naturel de 1000 œufs, il provient tout au 
plus uo poissou adulte, l'expérience a prouvé que le déver- 
sement d'alevins non développés n'a pas donné ua résultat 
plus favorable. » 

M. Weeger cite à l'appui de sa thèse l'opinion deM.H.Ro- 
gers, inspecteur de la pêche de la Nouvelle-Ecosse. « Le dé- 
versement d'alevins de saumons non développés a donné par- 
tout une déception générale. Pas 1/8 n'échappe à la mort 
avant la cinquième année. Je ne suis pas l'adversaire de la 
pisciculture artificielle, maïs si l'on veut arriver à quelque 
résultat, les alevins devraient être, au moins pendant un an, 
conservés, nourris et soignés avant d'être mis en liberté. » 
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de gardes -pêches sans que l'État ait à sup- 
porter des dépenses nécessitées par cette 
création, a été le principal élément de succès. 

10. Licences, permis de pêche chez les nations 

voisines . 

En Suisse, à Lausanne, le 28 février 1891, 
le Accueil des avis officiels portait à la connais- 
sance du public que « pour pouvoir pêcher 
h la ligne dans les rivières, canaux, etc., dé- 
pendant du domaine public, il faut être au 
bénéfice d'un permis, sauf pour les enfants 
âgés de moins de seize ans. Le prix du per- 
mis est de 6 fr. 50, timbre compris. » Le per- 
mis de pêche, dans le canton de Fribourg, est 
établi de la façon suivante : 

11. Spécimens de différents permis de pêche et 

ressources produites par leur vente. 

PERMIS DE PECHE A LA LIGNE 

DANS LE CANTON DE FRIBOURG 

Exercice de mil huit cent quatre-vingt.,.,, 

ARRONDISSEMENT DE RECETTES DU DISTBICT DE LA GLANE 

En conformité des dispositions de la loi du 17 novem- 
bre 1876 concernant la pêche à la ligne, le receveur d'État 

soussigné délivre à H originaire de 

domicile à le présent permis, par lequel il est 

autorisé à pêcher avec une ligne à main, pendant l'année 
courante, à l'exception des époques où la pèche est défendue, 
dans toutes les rivières, ruisseaux, lacs du canton, à l'ex- 
ception de ceux sur lesquels existent des droits exclusifs de 
pêche (Art. 11 delà loi du 17 novembre 1876). 

Le porteur du présent permis est tenu de se conformer 
aux dispositions dos lois en vigueur. 

Prix du permis 10 fr. » 

Timbre fr. 50 

Total 10 fr. 50 

Le receveur du district. 

Le permis de pêche dans la haute Reusse et 
ses affluents est établi sur le même modèle. 
Il spécifie en outre que le porteur est invité 
« à dénoncer au préfet ceux qu'il trouverait 
péchant en contravention ». 

Au verso de ces permis, un extrait de la 
loi sur la pêche, applicable à la pêche à la 
ligne, spécifie les droits concédés par le per- 
mis et les causes qui peuvent empêcher' de 
l'obtenir, la dimension des poissons pouvant 
être conservés ou devant être immédiate- 
ment rejetés à l'eau, etc. 

Le permis bavarois est accompagné d'une 
très ingénieuse nomenclature de toutes les 
espèces de poissons pouvant être péchés, des 
mois pendant lesquels la pêche est interdite, 
etd 'une carte indiquant, suivant la coloration 
des rivières et ruisseaux, les différentes es- 
pèces de poissons qui les peuplent. 

Il nous semble intéressant de donner un 
fac-similé de ce calendrier de la pêche. Il en 
existe un, avec des dispositions semblables, 
pour la chasse (V. le tableau p. 465). 
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En Angleterre (Angleterre et pays de Gal- 
les, l'Ecosse et l'Irlande exceptés), le pays 
est divisé en quarante-cinq districts placés 
au point de vue spécial de la pêche, sous 
l'autorité supérieure des commissaires ins- 
pecteurs. Des surintendants, de nombreux 
gardes-pêche, sont employés à la surveillance- 
de jour et de nuit, el ce sont les ventes des 
permis de pêche, des licences, les amendes,, 
les intérêts des dépots en Banque, les sous- 
criptions volontaires, etc., qui permettent 
de payer l'entretien des gardes et surinten- 
dants, de leur distribuer des primes pour les 
condamnations obtenues, la construction 
d'échelles pour le passage des poissons, cer- 
tains frais de pisciculture utilement faits, 
et toutes les dépenses générales d'adminis- 
tration. 

Ce sont donc les pécheurs qui ont fourni eux- 
mêmes les abondantes ressources que cette nou- 
velle organisation a produites depuis les réformes 
qui se sont opérées dans la législation anglaise 
de 1861 à 1866. 

Le 31 décembre 1889, le total des recettes 
produites par la vente des licences (pour la 
pêche du saumon et de la truite seulement) 
en Angleterre et dans le pays de Galles, les- 
endossements de licences, amendes, intérêts 
de dépôts en Banque ou rentes, contributions 
de toutes sortes, souscriptions volontaires,, 
produits divers, s'élevait à 336 091 fr. 91. Le 
total des dépenses pour la même période- 
montaient à 325 110 fr. 69. Ces dépenses com- 
prenaient les frais d'administration, gages 
des surintendants et gardes-pêche, frais de 
voyage, etc. L'excédent des recettes sur les 
dépenses était donc de 10 981 fr. 31. 

Cette organisation si facile, si productive,, 
nous serait-elle applicable? Nous le pensons, 
et la division par districts comme en Suisse, 
comme en Angleterre, administrés par des 
inspecteurs spéciaux (en Angleterre, les ins- 
pecteurs des pêcheries de la reine) ne pour- 
rait que nous conduire dans la voie qui a 
mené ces deux pays à une prospérité sans 
cesse croissante. 

De nombreux agents sont commissionnés 
en France, mais les seuls agents spéciaux 
sont les gardes-pêche. Leur nombre est li- 
mité pour toute la France à 333, et M. l'ingé- 
nieur Coumes établit que ces 333 agents 
n'ont pas moins de 400 000 kilomètres à sur- 
veiller dont 13300 kilomètres de rivières 
navigables et flottables. 

La surveillance est donc matériellement 
impossible. En Angleterre, pour la surface 
seule du pays de Galles et des comtés an- 
glais les gardes-pêche spéciaux étaient en 
1 885 au nombre de i 32 et les gar des-pê che tem- 
poraires au nombre de 163, soit ; 299 agent» 
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Saumon du Rhin. 
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Saumon américain. 
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Saumon de Californie. 
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Salmo salvelinus. 
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Nota. — La pêche de l'écrevisse femelle est interdite. On ne doit pas pêcher les écrevisses pesant moins de 40 grammes. 
Ne sont pas protégés dans le district : la perche, etc. 
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spéciaux de surveillance répartis sur un ter- 
ritoire très limité, qui n'équivaut qu'à celui 
de quelques départements français. 

Ce défaut de surveillance indiqué par tous 
les ingénieurs en chef, par toutes les commis- 
sions, est non moins indiscutable que l'im- 
portation considérable du poisson étranger 
sur nos marchés, qu'il alimente pour plus des 
trois quarts, malgré les frais qui grèvent son 
transport. 

IL 



La création des licences, permis de pêche, 
serait-elle impopulaire? 

12. Pêtitionnement fait en faveur d'un droit fixe 
à établir pour chaque mode de pêche. 

Les faits prouvent le contraire. De nom- 
breuses pétitions ont été formulées dans ce 
sens, une société nombreuse s'est fondée à 
Paris (Société centrale des pêcheurs à la 
ligne). Cette société a son journal le Pêcheur v 
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qui expose sans cesse ses revendications. 
D'autres sociétés se sont formées en pro- 
vince. Toutes signalent la disparition du 
poisson dans les rivières. « Depuis quinze 
ans, dit le journal parisien, le poisson di- 
minue avec une telle rapidité que si nous n'y 
prenons garde, dans cinq ou six ans, la pêche 
à la ligne, ce plaisir si goûté des Parisiens, 
qui déplace chaque dimanche plus de cin- 
quante mille personnes, ne sera plus qu'un 
souvenir, et cela à cause de quelques-uns 
seulement qui, au mépris des lois, sans souci 
du lendemain, ni même de leur intérêt per- 
sonnel prennent tout, ravagent tout, et 
tuent le plus souvent le peu qu'ils laissent. » 
L'esprit des pétitions ne varie pas. Sous des 
formes diverses, elles exposent que la loi 
du 45 avril 1829, relative à la pêche fluviale, 
est de plus en plus insuffisante ; qu'il y a lieu 
d'établir un droit fixe pour chaque genre de 
pêche, etc. 

La création du permis de pêche sous quelque 
forme que ce soit aura donc l'approbation 
générale, sauf bien entendu celle des bra- 
conniers. 

Celui qui exploite commercialement le 
droit de pêche ou celui qui en fait son plaisir 
se plaindra-t-il de voir l'un, les éléments de 
son commerce, l'autre, son plaisir protégés 
contre la destruction complète? 

Les faits que nous avons signalés prouvent 
le contraire et nous estimons qu'aucun des 
membres des nombreuses commissions qui 
se sont livrées à l'étude de ces questions, ne 
doute de l'efficacité de l'institution des licen- 
ces de pêche. Il est permis de se demander 
comment nos législateurs laissent dans 
l'ombre d'aussiimportants intérêts. On expli- 
que publiquement cette indifférence : on 
l'attribue à l'ingérence incessante des hom- 
mes politiques qui sacrifient l'intérêt public 
à celui de leur réélection ne faisant aucune 
différence entre l'électeur qui respecte la loi 
et l'électeur qui la viole, intervenant souvent 
en faveur de ce dernier auprès des tribunaux 
et inspirant ainsi à nos magistrats et à nos 
rares agents de surveillance une indifférence 
égale à la leur pour les ressources naturelles 
de notre sol. 

13. Emplois civils pour les sous-officiers mili- 
taires et marins résultant de la création 
du permis de pêche, sans grever l'État 
d'aucunes charges et facilitant une impor- 
tante économie sur le budget de la guerre. 

S'il est un terrain d'où les intérêts per- 
sonnels de réélection disparaissent et où 
toutes les bonnes volontés se rassemblent, 
c'est celui où les intérêts de l'armée sont en 
jeu. Nous croyons que c'est sur ce terrain 
que nous trouverons la solution relative au 



manque de ressources du Trésor pour l'aug- 
mentation du nombre de gardes-pêche qui 
s'impose. 

La situation du sous-officier est précaire 
parce qu'elle est indécise et l'on sait quelle 
importance a pour notre armée leur renga- 
gement. 

On leur a beaucoup promis mais bien peu 
tenu. La plupart des emplois civils qui leur 
sont réservés, entre autres ceux de percep- 
teurs, ne leur sont que rarement attribués,. 
et d'ailleurs le plus souvent, il faut bien le 
dire, un bon sous-officier peut ne faire qu'un 
mauvais percepteur. 

Les sous-officiers sont admis à contracter 
des rengagements pour une durée totale de 
quinze ans. Ils peuvent être ensuite mainte- 
nus sous les drapeaux en qualité de commis- 
sionnés jusqu'à rage de quarante-sept ans. 
Les emplois civils qui leur sont réservés- 
sont donnés d'abord au sous-officier ayant 
quinze ans de service, dont quatre avec le- 
grade de sous-officier et en second lieu au 
sous- officier ayant passé dix ans sous les dra- 
peaux dans l'armée active dont quatre avec 
grade de soua-officier. 

L'acte de rengagement de chaque sous- 
officier spécifie le droit pour le signataire de- 
bénéficier d'un emploi civil selon son aptitude- 
intellectuelle et son âge. 

Le sous-officier qui compte quinze ans de 
service et qui, faute de vacances dans l'un des* 
services civils qu'il avait été reconnu apte à 
remplir, n'aurait pas été nommé à l'un de 
ces emplois a droit a sa pension et de plus à 
une indemnité fixée à 1/365 de la différence* 
entre la pension attribuée à quinze ans de- 
service et à celle de vingt- cinq ans. Il est 
d'ailleurs libre de rester au corps comme com- 
missionné en attendant un emploi civiL 

Le traitement de l'emploi civil se cumule- 
avec la pension militaire. 

Les adjudants ont droit, après quinze ans^ 
à 495 francs de retraite et après vingt-cinq 
ans à 1000 francs. 

Les sergents-major à 395 francs après quinze 
ans, à 900 francs après vingt-cinq ans. 

Les sergents à 36o francs après quinze ans,. 
à 800 francs après vingt-cinq ans. 

Ce serait surtout dans la classe de renga- 
gements de quinze ans que l'on trouverait un 
excellent personnel de gardes-pêche et si 
leur traitement pour ces fonctions était fixé 
à 700 francs, les sous-officiers retraités après 
quinze ans auraient des situations pécuniaires 
annuelles qui ne seraient pas moindres de 
1155, 1095 et 1065 francs. 

Ce sont les ressources fournies par la déli- 
vrance des permis de pêche qui permettraient 
la création de tous ces nouveaux emplois* 
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Le prix de ce permis devrait être, comme 
en Angleterre, proportionnel à l'importance 
des droits qu'il conférerait. 

Le pêcheur à la ligne qui prend un sau- 
mon ayant une valeur moyenne de trente 
francs, devrait être taxé autrement que 
celui qui se borne à prendre les goujons. Le 
pêcheur au filet qui, comme dans la basse 
Loire, peut ramener pour plus de 3000 francs 
de saumons d'un coup de filet devrait être 
plus fortement taxé que le pêcheur à l'éper- 
vier qui prend des vérons ou des ablettes. 

En dehors du permis dépêche annuel éta- 
bli comme ceux qui sont en usage en Suisse, 
en Angleterre, variant de 5 francs à 100 francs, 
il devrait être créé des permis de pêche jour- 
naliers pour la pêche à la ligne volante, sous 
forme de tickets d'une valeur de fr. 25, qui, 
se trouvant partout, chez les marchands de 
tabac, chez les marchands d'ustensiles de 
pêche, etc., pourraient être mis facilement 
a la disposition de tous. 

Il nous semble inutile de déduire les résul- 
tats d'une semblable organisation et nous 
estimons, en prenant pour point de compa- 
raison le revenu des districts anglais produit 
par le réseau de rivières qui les arrosent, 
que le permis de pêche amènerait dans les 
caisses du Trésor les ressources nécessaires 
à la création de dix mille emplois de gardes- 
pêche. 

En résumé, ce permis dont le coût serait 
gradué en raison de l'importance des droits 
qui seraient conférés à son porteur permet- 
trait à l'État d'être toujours pourvu d'em- 
plois civils à donner aux sous-officiers, en 
facilitant aussi l'économie certaine de l'in- 
demnité journalière fixée à i/365 de la diffé- 
rence entre la pension à quinze ou à vingt-cinq 
ans, de doter le pays de nombreux et excel- 
lents surveillants, de gens éprouvés, chez 
qui leurs précédentes fonctions auraient dé- 
veloppé les idées généreuses, qui en temps 
de guerre connaîtraient les gués, les moindres 
ressources pour l'attaque et la défense dans 
le voisinage des cours d'eau confiés à leur 
garde et qui, réunis aux gardes forestiers, 
aux gardes champêtres (s'ils étaient embriga- 
dés), aux cantonniers commissionnés, cons- 
titueraient une force réelle mise à la dispo- 
sition de nos armées. 

L'établissement d'un droit distinct pour 
chaque genre de pêche serait donc une œuvre 
essentiellement politique, puisqu'elle est de- 
mandée généralement, puisqu'elle donne- 
rait satisfaction à des milliers de Français 
qui demandent que leurs intérêts ou leurs 
plaisirs soient protégés. Il serait aussi une 
œuvre nationale, puisqu'elle assurerait à nos 
«ous-officiers les emplois civils qui manquent, 



que tous auraient les aptitudes nécessaires 
pour les remplir et que l'économie des 
charges qui résultent du défaut d'une cer- 
taine catégorie d'emplois civils serait assurée. 

En peu d'années les eaux françaises, sou- 
mises à un régime de surveillance régulière,. 
retrouveraient leur ancienne richesse et 
l'alimentation publique n'aurait plus à re- 
courir à la production étrangère. 

Une surveillance, largement et rigoureuse- 
ment établie, serait toutefois insuffisante 
pour assurer le bon fonctionnement dans tous 
les services sans le remaniement complet de 
la loi du 15 avril 1829 et ce remaniement ne 
saurait être profitable, si nos législateurs ne 
s'inspiraient pas des systèmes employés dans 
les pays qui importent en France les plus 
grandes quantités de poisson frais d'eau 
douce. 

La loi de 1829 est absolument arbitraire. 

L'État, en amodiant ses droits par voie 
d'adjudication, confère à l'adjudicataire le 
droit de pêcher sur le cantonnement qu'il 
loue. Il lui confère aussi le droit de délivrer 
des permis de pêche à la ligne et au, filet 
dont le nombre est limité par l'administra- 
tion. 

L'amodiataire devient par ce privilège le 
seul maître. Il délivre à qui bon lui semble 
les permis, en fixe la valeur, en trafique, les 
donne, les reprend, les refuse et tous ceux 
qui veulent pêcher sont à sa merci. 

Le droit de pêche dans les rivières navi- 
gables appartient à l'État. Pourquoi l'État 
n' assimile- t-il pas le droit de pêche au droit de 
chasse, ne l'impose-t-il pas, ne crée-t-il pas 
ce permis de pêche (qu'il autorise les adju- 
dicataires à délivrer), de façon à donner aux 
pauvres et aux riches, à tous enfin, le droit 
de se livrer à la pêche selon leurs moyens? 

Le permis de chasse produisait en 1 844 pour 
l'État et pour les communes 3 128825 fr. En 
1884, le total des droits s'élevait à 11 327484 fr. 
Combien le permis de pêche serait plus pro- 
ductif encore ! Le système actuel d'amodiation 
des droits de pêche a créé le vide, le. dépeu- 
plement N'èst-îl pas temps d'y renoncer? 

En y renonçant et en créant le permis de 
pêche, l'État devrait se préoccuper de la ré- 
glementation de l'emploi des engins, des dif- 
férents modes de pêche à autoriser, de la 
fermeture et de l'ouverture de la pêche par 
régions restreintes, car l'époque du frai des 
poissons est variable selon la température . 
des eaux; de la destruction des loutres, en 
suivant l'exemple de la Belgique dont le gou- 
vernement, par un arrêté royal du 9 juillet 
1889, instituait une prime de 10 francs déli- 
vrée à quiconque détruit une loutre sur le ter- 
ritoire belge. L'année suivante, 4400 franca 
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avaient été distribués et 440 loutres dé- 
truites. Le colportage de toutes les espèces 
de poisson devrait être interdit en temps pro- 
hibé, même de celui qui provient d'étangs ou 
de réservoirs. Il est insuffisant que les ven- 
deurs soient forcés de justifier de son ori- 
gine par des certificats du maire de la com- 
mune, parce qu'ils sont délivrés avec une 
faeilité extrême, le plus souvent inconsciente 
des résultats déplorables qu'elle amène. 
L'emploi des substances empoisonnantes 
telles que la coque du Levant, la chaux, la 
noix vomique, pour s'emparer du poisson, 
la pollution des eaux par les matières chi- 
miques provenant des usines qui rendent si 
nuisibles à l'homme, au bétail et au poisson 
les eaux où elles sont déversées, devraient 
amener les condamnations les plus rigou- 
reuses aussi bien que remploi de la dy- 
namite, qui a détruit entièrement le poisson 
de maintes rivières... 

L'énumération des nombreuses mesures à 
prendre serait trop longue, tous les rapports 
des commissions maritimes et fluviales les 
ont en partie signalées en établissant qu'aussi 
longtemps que les causes du mal suscite- 
ront, il n'est pas nécessaire de chercher à 
modifier l'état actuel des choses. 

14. Conclusion. — Le mal et le remède. — Aug- 
mentation des recettes de l'État. — Abon- 
dantes ressources alimentaires. 

Nos cours d'eau sont dépeuplés. 

Le dépeuplement résulte du système défec- 
tueux de notre législation et de l'insuffisance 
évidente des moyens de surveillance. 

A côté de la France, la production des pays 
voisins est tellement prospère qu'elle suffit 
non seulement à alimenter leurs habitants, 
mais encore à une importation constante du 
poisson étranger sur nos marchés. 

C'est en réformant notre législation, en 
adoptant les modifications légales qui ont si 
bien réussi à l'Angleterre, à la Suisse, à 
l'Allemagne, que nous pourrons ramener à 
leur niveau, sinon le dépasser, celui de la 
richesse naturelle des eaux françaises. 

C'est en créant les ressources nécessaires 
à l'application d'une loi nouvelle que nous 
pourrons amener son fonctionnement régu- 
lier. Ces ressources, nous ne pouvons les 
demander actuellement au Trésor. 

Le seul moyen qui aura le double résultat 
d'assurer de nombreux emplois civils à nos 
sous- officiers des armées de terre et de mer 
et de procurer à tous une alimentation saine 
à bon marché, en conservant à la fortune 
publique les nombreux millions de francs 
que nous payons aux pêcheries étrangères, 
c'est le droit fixe et proportionnel à établir 



pour chaque mode de pêche, ce sont les li- 
cences à différents degrés, c'est le permis de 
pèche. Paul Caillakd. 

. PEEL (Robert) . — Né à Chamber-Hall, dans 
le voisinage de Bury, en 1788, ce grand 
homme d'État, qui a attaché son nom à l'une 
des réformes les plus fécondes de notre siècle, 
est mort à Londres, d'une chute de cheval, 
le 2 juillet 1850. Son père, qui portait comme 
lui le prénom de Robert, avait acquis une 
immense fortune dans la fabrication du coton 
et il avait été créé baronnet en récompense 
de son dévouement à la politique de Pitt. 
Le jeune Peel fut envoyé au collège de 
Harrow, où il eut Byron pour condisciple et 
pour camarade. On a souvent cité ce pas- 
sage qui le concerne dans les Mémoires du 
grand poète : « Peel, dit Byron, avait tou- 
jours donné beaucoup d'espérances et à ses 
maîtres et à ses camarades ; il ne les a pas 
démenties. Pour l'instruction classique, il 
était de beaucoup mon supérieur; pour la 
déclamation et l'action, j'étais au moins son 
égal. Quand nous sortions, j'étais toujours 
dans de mauvais pas, lui jamais. Au collège, 
il savait toujours sa leçon, moi rarement; 
mais quand je la savais, je la savais à peu 
près aussi bien que lui. Pour l'instruction 
générale, l'histoire, etc., je crois que je lui 
étais supérieur ». Robert Peel alla achever 
ses études à l'université d'Oxford, où il obtint 
les succèsles plus brillants. Àl'âge de vingt et 
un ans, il fut nommé membre de la Chambre 
des communes par Cashel, un bourg pourri 
de l'Irlande, qui comptait douze électeurs. Il 
passa la première année de son séjour à la 
Chambre à étudier le terrain parlementaire 
et ne prononça son maiden-speech que l'année 
suivante, à l'occasion de la discussion de 
l'Adresse. Ce discours le posa d'emblée comme 
l'un des hommes d'État futurs de son parti. 
La même année, il fut nommé sous-secré- 
taire d'État de l'intérieur. Son éducation éco- 
nomique n'était pas encore bien avancée à 
cette époque, car, en mai 1811, il faisait partie 
de la majorité qui votait la fameuse résolu- 
tion de M. Van Sittard, déclarant, en dépit 
de l'évidence, que les billets de la Banque 
d'Angleterre n'avaient pas cessé d'être iîéqui- 
valent du numéraire. L'année suivante (1812), 
il obtint le poste important de secrétaire 
d'État pour l'Irlande. Il organisa dans ce 
malheureux pays une force municipale (cons- 
tabulary force), qui commença à y faire ré- 
gner un peu de sécurité* En 181*7, M. Abbott, 
le représentant d'Oxford, ayant été élevé à 
la pairie, la célèbre université confia à son 
ancien lauréat l'honneur de la représenter* 
En 1819, il était nommé président du comité 
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d'enquête chargé d'examiner la question de 
la reprise des payements en espèces. Dans 
le même comité siégeaient aussi Ganning, 
Tierney, sir James Mackintosh etHuskisson. 
l'influence de ces esprits éclairés modifia 
complètement son opinion sur cette question 
et il en convint avec une franchise des plus 
honorables : « Je ne rougis pas d'avouer, 
dit-il dans le cours de la discussion, que je 
suis entré dans la commission avec des idées 
bien différentes de celles que j'ai aujour- 
d'hui ; mais j'y suis entré avec la ferme réso- 
lution d'oublier toutes mes impressions pas- 
sées et le vote que j'avais donné quelques 
années auparavant. » Le 7 avril, il présen- 
tait le bill qui ordonnait la reprise des paye- 
ments en espèces et il contribuait puissam- 
ment aie faire adopter. 

Devenu ministre de l'intérieur par suite 
de la retraite de lord Sidmouth (novembre 
1821), Robert Peel signala son passage aux 
affaires par la réforme de la législation 
criminelle, réforme préparée par les écrits de 
sir Samuel Romilly et de sir J âmes Mackintosh, 
mais qu'il eut le mérite de réaliser aussitôt 
qu'elle se trouva mûre dans les esprits. En 
1826, il la commençait en faisant passer deux 
bills, l'un qui appelait à être membre du jury 
tout propriétaire ayant 10 livres sterling de 
revenu en terres et possédant à bail, pour 
vingt et un ans, des terres rapportant 2 livres 
sterling ; l'autre qui réduisait le nombre des 
accusations criminelle et limitait la juri- 
diction des juges de paix. Le 9 mars 1827, il 
présentait un bill pour la revision des statuts 
concernant le vol. Il proposait d'adoucir, 
dans certains cas, la pénalité et d'exonérer 
les plaignants des frais de poursuites. Cette 
réforme fut adoptée par la Chambre des 
communes le 17 avril et par la Chambre des 
lords le 18 mai. Dans la session suivante, il 
fit passer encore quatre bills modifiant les 
lois relatives aux atteintes à la propriété et 
aux crimes contre la paix publique. La mort 
de lord Liverpool, survenue au commen- 
cement de l'année 1827, ayant amené la dis- . 
solution du ministère et l'avènement de 
M. Canning, Robert Peel donna sa démission 
(11 avril), en la motivant sur son opposition 
àla mesure de l'émancipation des catholiques. 
Moins d'un an après, M. Canning mourait; 
le duc de "Wellington était appelé à former 
un nouveau ministère et Robert Peel se trou- 
vait réintégré dans son poste de secrétaire 
d'État de l'intérieur. Le 8 mai 1828, il com- 
battait encore une proposition de sir Francis 
Burdett, relative à l'émancipation des catho- 
liques ; mais l'année suivante , la fameuse élec- 
tion d'O'Connell dans le comté de Clare lui 
fit comprendre que le moment était venu de 



céder au vœu de l'opinion. L'émancipation 
fut annoncée dans le discours d'ouverture 
du Parlement. Aussitôt les vieux protestants 
de l'université d'Oxford jetèrent à ta face de 
leur représ entant ce reproche de trahison que 
les protectionnistes devaient lui prodiguer 
plus tard. Robert Peel, sans se laisser ébranler 
par ces inintelligentes clameurs, donna sa 
démission de représentant de l'Université. 
Non réélu (sir Robert Inglis, le candidat des 
vieux anglicans, l'emporta sur lui), il fut 
obligé de se faire élire par Wesbury, un des 
bourgs pourris dont disposait la couronne. 
Le 5 mars 1 821 , il faisait la motion de l'éman- 
cipation 'des catholiques. 

Le ministère du duc de Wellington fut 
forcé de se retirer après la révolution de Juil- 
let (17 novembre 18301 et, deux ans après, 
les whigs réussirent à faire passer le bill de 
réforme. Les premières élections qui eurent 
lieu après l'adoption du bill (29 janvier 1833) 
furent tellement favorables aux whigs, qu'on 
crut un moment que le parti tory ne s'en relè- 
verait jamais. Mais on avait compté sans 
Robert Peel: à force de persévérance, d'habi- 
leté et d'éloquence, il réussit à réorganiser 
et à relever son parti. Le 9 décembre 1834, 
le roi, lassé des whigs, eut la velléité de le 
rappeler au ministère. Mais c'était trop tôt. 
Constamment en minorité à la Chambre des 
communes, le ministère Peel ne vécut que 
quatre mois. 

Ce fut seulement en 1841 que Robert Peel 
recueillit le prix de ses laborieux efforts. 
Mais alors il arriva au pouvoir, porté par 
une majorité aussi considérable que celle que 
les whigs avaient eue après le bill de réforme 
et dont ils n'avaient pas su profiter. Cepen- 
dant la situation était des plus critiques, et 
un homme d'État moins habile et moins sûr 
de lui-même aurait hésité à en prendre la 
responsabilité: une crise affreuse pesait, de- 
puis 1838, sur l'industrie et sur le commerce 
de la Grande-Bretagne. Le déficit du Trésor, 
qui s'était élevé à 36 millions de francs en 1839, 
à 44 millions 1840, à 35 milions en 1841, al- 
lait atteindre 102 millions en 1842. Robert 
Peel comprit alors, et c'est son immortel 
titre de gloire, que le moment était venu de 
porter hardiment la hache dans la vieille et 
informe législation économique delà Grande- 
Bretagne. Reconnaissant que le régime prohi- 
bitif, âme de cette législation, entravait le 
développement de la prospérité publique 
et des revenus du Trésor, il commença son 
admirable série de réformes commerciales. 
Après avoir rétabli Vincome-tax pour assu- 
rer l'équilibre des dépenses et des recettes, 
il modifia ou supprima, pour son coup d'essai, 
quarante-quatre articles du tarif. La prohi- 
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hition fut levée sur les bestiaux, la viande 
fraîche et le poisson, et remplacée par des 
droits modérés. A la sortie, les charbons de 
terre, les livres,, les peaux, les minerais, la 
terre de pipe, furent affranchis de tout droit. 
Des réductions notables furent opérées sur 
les autres articles, parmi lesquels se trou- 
vaient le lard , le bœuf salé, la faïence, le 
bois d'acajou, l'huile d'olive, les bois de 
construction, les cuirs, les chaussures, le 
goudron, le suif, le riz, le café. Ces réformes 
furent poursuivies en 1843 et 1844. Les pro- 
hibitions furent abolies, les droits sur les 
matières premières abaissés à une limite 
maximum de 50 p. 100, et les droits sur la 
plupart des articles manufacturés réduits à 
21 ou 20 p. 100. Contrairement aux prévi- 
sions des vieux tories, qui se lamentaient 
de voir le chef du parti conservateur aban- 
donner l'arche sainte de la protection, ces 
réformes furent avantageuses au Trésor pu- 
blic aussi bien qu'aux consommateurs. En 
dépit, ou pour mieux dire à cause des réduc- 
tions de droits, le revenu ordinaire, qui était 
tombé à 47 917 000 livres en 1841, s'éleva à 
38 125 000 livres en 1844. 

Le privilège de la Banque ayant expiré en 
1844, Robert Peel le fit renouveler par l'acte 
qui porte son nom. Cet acte, dont les dispo- 
sitions ont été reproduites ailleurs (Voyez 
Banque), fut une de ses conceptions les moins 
heureuses. Il ne résista point, comme on 
sait, aux crises de 1847, 1857 et 1866 : on fut 
obligé alors d'en suspendre les effets pour 
éviter une catastrophe commerciale et 
financière. 

En 1845, RobertPeel, enhardi par le succès 
de ses premières réformes commerciales, 
marcha plus avant dans cette utile et glo- 
rieuse voie. Les droits sur les matières bru- 
tes mises en œuvre dans les manufactures, 
sur les matières tinctoriales, sur les hui- 
les, furent supprimés. Les manufactures de 
verres et de cristaux furent exonérées en 
même temps de tout droit d'accise. Le sucre 
subit un premier dégrèvement; les cotons et 
les laines furent affranchis, ainsi que 430 ar- 
ticles (sur 812) de moindre importance. 
Enfin ces réformes furent couronnées en 
4846 par l'abolition des lois céréales, que le 
mouvement de VAnti-corn-law-league prépa- 
rait depuis huit ans (V. Ligoe). En présence 
du déficit de la récolte dans la Grande-Bre- 
tagne et de l'épouvantable famine qui déso- 
lait l'Irlande, comme aussi de l'agitation des 
esprits, remués par les prédications de la 
Ligue, l'abolition des lois céréales était de- 
venue une nécessité. Robert Peel le comprit. 
Néanmoins il pensa que ce n'était pas à lui, 
qui avait si longtemps repoussé cette ré- 



forme au nom du parti protectionniste, à 
la réaliser. Il voulut laisser cet honneur 
aux whigs et il donna sa démission. Mais 
lord John Russell n'ayant pas réussi à former 
un cabinet, il reprit son portefeuille avec 
la résolution bien arrêtée de donner satis- 
faction à l'opinion, en dépit des résistances 
de son propre parti. A l'ouverture du par- 
lement (22 janvier 1846), il annonça la ré- 
forme des corn-laios et, cinq jours plus 
tard (27 janvier), il en demanda l'abolition 
dans son plan financier. Cette nouvelle 
excita au plus haut degré la colère des 
protectionnistes; mais Robert Peel ne céda 
pas plus à leurs clameurs qu'il n'avait 
cédé à celles des bigots du protestantisme, à 
l'époque de l'émancipation des catholiques. 
Grâce à l'ascendant moral qu'il avait acquis 
en cédant au vœu de l'opinion, grâce aussi 
à son éloquence persuasive, il réussit à faire 
adopter son plan à la Chambre des commu- 
nes, et l'appui du duc de Wellington lui 
valut le même succès à la Chambre des lords. 
Après avoir remporté cette victoire décisive, 
RobertPeel abandonna les affaires à lord John 
Russell, qu'il soutint constamment dans les 
questions commerciales, et à qui l'appui du 
bataillon des peelites, c'est-à-dire des con- 
servateur s qui avaient aban donné avec Robert 
Peel la vieille bannière de laprotection, per- 
mit d'accomplir la réforme du tarif des sucres 
et celle des lois de navigation. Dans les der- 
niers jours de juin 1850, RobertPeel pro- 
nonçait un discours où il justifiait d'une 
manière éloquente l'appui désintéressé qu'il 
accordait au cabinetwhig et où il manifestait 
toute sa confiance dans l'avenir de la réforme 
commerciale : « Bien loin, disait-il, d'avoir 
fait à l'égard des principes de la liberté 
commerciale le moindre compromis avec les 
membres qui siègent auprès de moi et dont 
j'ai eu le malheur de perdre la confiance, je 
répète solennellement que chaque jour qui 
s'écoule me convainc de plus en plus que la 
paix et la prospérité de ce pays sont inti- 
mement liées à l'adoption franche, dénuée 
de toute arrière-pensée, de ces principes ». 
A quelques jours de distance, une chute de 
cheval étendait Robert Peel meurtri, blessé 
à mort, sur le pavé de Constitution-Hill 
(29 juin). Trois jours après il rendait le der- 
nier soupir. Conformément à ses dernières 
volontés, son corps fut inhumé sans 
pompe dans le modeste cimetière deDrayton- 
Bassett. Mais sur la proposition de lord 
John Russell, la Chambre des communes dé- 
cida qu'un monument serait consacré à sa 
mémoire dans l'abbaye de Westminster. 
Des statues lui ont été élevées aussi dans 
plusieurs villes de l'Angleterre. 
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Le succès des grandes réformes accomplies 
par Robert Peel s'est consolidé de jour en 
jour. Si l'on veut avoir une idée de l'impor- 
tance de ces réformes, que l'on songe que, 
sur 1250 articles du tarif, Robert Peel en a 
aboli ou réduit environ 750, et que le mon- 
tant des droits réduits ou supprimés par lui 
■et par lord John Russell, de 1842 à 1850, n'a 
pas été de moins de 10251295 livres ster- 
ling *. La diminution des secours publics, 
l'augmentation progressive des importa- 
tions et des exportations, l'accroissement 
du nombre des mariages, etc., ont prouvé 
à quel point la réforme commerciale a pro- 
fité à l'immense majorité du peuple anglais. 
Aussi les adversaires les plus acharnés de 
sir Robert Peel, lord Derby et M. Disraeli, 
depuis lord Beaconsfield, ont-ils été obli- 
gés de respecter son œuvre à leur arrivée 
aux affaires. Le nom de Robert Peel est 
devenu populaire jusque dans les campa- 
gnes, où il était naguère voué aux dieux 
infernaux de la protection, et les ouvriers 
des champs comme ceux des villes suspen- 
dent avec reconnaissance au-dessus de leur 
foyer le portrait de l'homme qui leur a 
procuré le bienfait de la vie à bon marché a . 
Ainsi se trouve exaucé le vœu touchant que 
Robert Peei exprimait au fort de la lutte 
engagée pour le rappel des lois céréales : 

« Il se peut que je laisse un nom dont on 
■se souviendra avec plaisir dans la demeure 
de celui qui gagne son pain quotidien à la 
sueur de son front, lorsqu'il lui sera permis 
de réparer ses forces épuisées par une nour- 
riture abondante, à bon marché, et d'autant 
plus agréable qu'elle ne sera plus rendue 
amere par le sentiment d'une injustice. » 

G. DE MOLINARI. 
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PESTALOZZI (Jean-Henri), célèbre péda- 
gogue, né à Zurich le 12 janvier 1746, mort à 

1. Droits de douane 8 2(8 938 1. st. 

Accise 1 434 280 

Timbre 598 056 

Total 10 281 294 1. st. 

S. Discours de M. Yilliers. Séance de la Chambre des 
communes du 23 novembre 1852. 



Brugg le 17 février 1827. Fils d'un chirur. 
gien, il étudia la théologie, le droit, lut avi- 
dement Jean-Jacques Rousseau et se fît agri- 
culteur à Neuhoff. C'est de là que datent ses 
écrits divers sur l'éducation des enfants pau- 
vres et sur l'Institut de Neuhoff, qui d'ail- 
leurs eut promptement ruiné son fondateur. 
De nouveau et simplement écrivain de 1780 
à 1798, rédacteur à cette dernière date au 
Helvetisches Volksblatt en même temps qu'au- 
teur de brochures politiques ; subventionné 
par le gouvernement l'année suivante, il 
reprit au château de Burgorf ses essais 
antérieurs; il vit, cinq ans après, transpor- 
ter son nouvel Institut àMunchenbuchseeet 
en fonda un autre à Iverdon, lequel absorba 
bientôt le précédent. Dans l'intervalle, il était 
venu à Paris où eurent lieu, en août 1803, 
les débuts du « pestalozzianisme ». Après de 
longues polémiques et des embarras momen- 
tanés, accusé d'impiété pour avoir dit que le 
dogme de la Trinité n'était pas dans la Bible 
il mourut à Brugg. 

Homme de bien, consacrant toute sa vie, 
son repos et sa fortune à l'œuvre adoptée 
par lui, Pestalozzi tient une place impor- 
tante dans tout ce qui a été fait ou tenté pour 
l'amélioration de l'enfance et des classes 
pauvres. Selon lui, l'éducation peut seule 
donner cette amélioration, l'ignorance et les 
passions amenant toujours la dépendance et 
par suite l'infériorité, la misère et les vices. 
L'Académie des sciences morales a mis au 
concours, en 1845, une Étude sur ses œuvres 
et sa méthode. Les Œuvres complètes de ce 
patient et laborieux réformateur ont été 
réunies et publiées par Colta : Pestalozzi, 
Saemliche Schriften {Stuttgard et Tubingue, 
1819-1826); les quatre premiers volumes 
contiennent Lienhard und Gerlrud, roman" 
moral et pastoral qui eut un succès considé- 
rable et fut traduit dans les deux mondes 
de 1781 à 1857. Joignons à cela diverses 
brochures et des manuscrits dont plusieurs 
inédits, et qui sont décrits ou indiqués dans 
l'Étude biographique que M. Guillaume lui a 
consacrée en 1890 (Paris, in-18). 

Edmond Renaudin. 

PETTY (sir William), économiste anglais, 
né en 1623, à Rumsey, comté de Hamsphire, 
mort à Londres, en 1687. Fils d'un marchand 
drapier qui l'avait laissé sans fortune, il sut 
se tirer d'affaire par la souplesse de son 
caractère et par la fertilité de son esprit. 
A quinze ans, muni d'une petite pacotille, il 
s'embarqua pour la France afin d'y achever 
ses études à l'Université de Caen. Il résida 
successivement, pendant une période de 
trois ans, dans cette ville, puis à Leyde, à 
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Utrecht, à Amsterdam et à Paris; il y étudia 
la médecine. A son retour en Angleterre, en 
1646, il s'adonna un moment à la recherche 
de quelques inventions mécaniques. Deux 
ans après, il se fit recevoir docteur en méde- 
cine à Oxford et devint le suppléant de l'un 
des professeurs. En 1661, il fut envoyé au 
collège de Gresham et chargé d'enseigner à 
la fois l'anatomie et la musique. Enfin, en 
1662, il obtint sa nomination de médecin à 
l'armée d'Irlande. Ce fut là l'occasion de sa 
rapide fortune. Henry Cromwell le chargea 
de la répartition des terres confisquées 
et le fît nommer député en 16S8; plus tard, 
Charles II le maintint dans sa charge d'ins- 
pecteur général de l'Irlande et le créa che- 
valier et même, dit-on, comte de Kilmore; 
ses descendants devinrent successivement 
barons et comtes de Shelburne, marquis de 
Lansdowne, etc. Élu de nouveau membre du 
Parlement, il revint à Londres et fut, en 
1662, l'un des fondateurs de la Société royale, 
aux travaux de laquelle il contribua jusqu'à 
sa mort. 

« Sir William Petty, dit Mac Culloch, fut 
l'un des hommes les plus distingués de son 
temps. S'il eut un égal succès dans l'acquisi- 
tion de la fortune et de la science, c'est à sa 
rare intelligence et à son activité infatigable 
qu'il le dut. Quant à ses écrits, ils sont bien 
supérieurs aux travaux analogues qui datent 
de son époque, et ils méritent une attention 
particulière. » 

Parmi ses ouvrages figure un curieux écrit, 
Adviee to S. Hartlib for the advancement of lear- 
ning (Conseil à sir Hartlib sur le perfectionne- 
ment des sciences) (Londres, 1648, in-4°), où 
nous relevons un vœu assez vague en faveur 
d'un établissement qui serait à la fois une 
Bourse du travail, un Conservatoire des arts et 
métiers, un Échange général, etc. « Nous y de- 
vons, dit-il, recommander l'établissement 
d'un bureau général par le moyen duquel tout 
le monde puisse être informé de ce que sou- 
haite chacun et de ce qui lui manque, afin 
que par cette communication de desseins et 
de secours réciproques, les génies et les tra- 
vaux ne soient plus comme autant de char- 
bons dispersés çà et là, qui, faute d'être ras- 
semblés, s'éteignent bientôt, au lieu qu'en 
les mettant ensemble ils auraient donné une 
utile chaleur et produit une agréable lu- 
mière. » 

Mais son meilleur ouvrage, le seul qui le 
recommande sérieusement à nous, est : 
Atreatise of taxes and contributions, etc., Lon- 
dres, 1662, 1667, 1685, in-4° (Traité des taxes 
et des contributions, etc.) Il y explique la na- 
ture et la proportion des revenus des terres 
de la Couronne, des cotisations, des douanes, 
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des capitations, des loteries, etc. « C'est, a dit 
Mac Culloch, parmi les premiers écrits sur 
un sujet économique l'un des écrits les plus 
remarquables qui aient paru. En plusieurs 
endroits de cet ouvrage, sir William a indiqué 
très distinctement le principe fondamental 
qui, développé par Ricardo, a changé la face 
delà science. Ce principe, c'est qu'en général 
la valeur des denrées est déterminée par le& 
frais occasionnés par leur production et par 
leur transport sur le marché. » Voici le pas- 
sage du traité qui contient le germe de cette 
théorie : « Si l'on pouvait tirer du Pérou et 
apporter sur le marché de Londres une once 
d'argent dans le même temps et avec les 
mêmes frais qu'il faut employer pour pro- 
duire un boisseau de blé, l'once d'argent 
• serait alors le prix naturel de ce boisseau »... 
Citons encore de lui Political arithmetic, etc. , 
ou Traité d'arithmétique politique sur l'im- 
portance d'un pays, sa population, son in- 
dustrie, son commerce, l'économie de la. 
campagne, sa puissance sur mer et sur terre, 
ses revenus publics, plus particulièrement en 
ce qui concerne les domaines du roi de la 
Grande-Bretagne, et ensuite ceux de ses voi- 
sins, la Hollande, la France, etc. (Londres, 
1690, in-8°). Dans cet ouvrage, sir W. Petty 
essaie de prouver qu'un petit pays, avec un 
peuple peu nombreux, peut, par sa situation, 
son commerce et sa politique, égaler en ri- 
chesse et en force, une nation beaucoup plus 
nombreuse et un pays plus étendu. Il com- 
pare ensuite la puissance maritime de la. 
France avec celles de l'Angleterre et de la 
Hollande et il estime que jamais la France 
ne pourra égaler ces dernières. Cet ouvrage, 
qui fut présenté à Charles II, a paru posté- 
rieurement avec une épître dédicatoire de lord 
Shelburne, fils de W. Petty. 

On a encore de lui, comme œuvres écono- 
miques : un pamphlet sur les Monnaies, où 
il démontre qu'une contrée n'a pas à craindre 
de se voir dépouiller de son numéraire par 
une balance défavorable de son commerce ; et 
the Political anatomy oflreland (Anatomie po- 
litique de l'Irlande, Londres 1692, in-8°), qui 
donne, chose rare à cette époque, une statis- 
tique exacte de la propriété bâtie et de la 
population. 
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1. Origine et signification des mots physiocratie, 
physiocrates. 

Le mot physiocratie se trouve, pour la 
première fois, en tête d'un recueil d'œuvres 
de Quesnay, publié par Du Pont de Nemours 
en 1767; il était expliqué ainsi : Physiocratie 
ou Constitution naturelle du gouvernement 
le plus avantageux au genre humain. Un dis- 
tique que Quesnay avait composé et qui 
servait d'épigraphe au livre, complétait l'ex- 
plication : 

Ex naturâ, jus, ordo et leges; 

Ex homine, arbitrium, regimen et coercîtio. 

L'auteur de la physiocratie voulait donc 
constituer un système de gouvernement basé : 
non sur l'arbitraire, la réglementation et la 
contrainte de l'homme, mais sur la nature 
(çû«ç) f d'où dérivaient le droit, l'ordre, les 
lois véritables. 

Ce serait une erreur de chercher, ainsi 
qu'on Ta fait quelquefois, une relation entre 
le mot physiocratie et la doctrine d'après la- 
quelle la terre serait la source unique des ri- 
chesses. Les physiocrates ont soutenu cette 
doctrine, mais elle n'est qu'une des parties 
de leur système et non la plus importante, 
ainsi qu'on le verra plus loin. 

Le mot physiocrate est moins ancien que 
le mot physiocratie. On le rencontre pour la 
première fois dans une notice rédigée par 
Du Pont de Nemours et insérée par Peuchet 
dans le discours préliminaire de son Diction- 
naire de géographie commerçante (1799). Jus- 
que-là les partisans de la physiocratie étaient 
appelés économistes. 

Dans sa notice, Du Pont de Nemours com- 
prenait uniquement parmi les physiocrates 
les disciples avérés de Quesnay, c'est-à-dire 
Mirabeau le père, Le Mercier de la Rivière, 
Abeille, Le Trosne, Saint -Peravy, Vauvil- 
Hers, Roubaud, l'abbé Baudeau et lui-même. 
Il citait Morellet, Saint-Lambert et Tur- 
got, mais pour constater que, s'ils appuyaient 
les doctrines, ils désavouaient les économistes. 

Aujourd'hui, on donne au mot physiocrate 
un sens un peu plus étendu et on l'applique 



assez ordinairement à tous les écrivains du 
xvm e siècle qui ont accepté ou défendu les- 
idées contenues dans la Physiocratie. Du 
Pont de Nemours a contribué à cette exten- 
sion en s'efforçant, dans les dernières années- 
de sa vie, de ramener toutes les théories- 
économiques à une seule origine, celle de son 
école, et de rassembler dans un unique fais- 
ceau tous les économistes de son temps depuis 
Quesnay et Gournay jusqu'à Jean-Baptiste 
Sayet Sismondi, en passant par Adam Smith.. 
C'est sous l'empire de cette préoccupation 
qu'il a écrit la Note sur les économistes, placée 
en tête de l'Éloge de Gournay dans les œuvres- 
de Turgot, note souvent reproduite ou citée, 
et dans laquelle sont énumérés non seule- 
ment les disciples de Quesnay (les mêmes- 
que ci-dessus), mais les disciples de Gournay 
(voy. ce nom) et les personnages qui ont. 
aidé ou protégé les physiocrates : Bouvard 
de Fourqueux, Bertin, le comte Chreptowicz 
(chancelier de Lithuanie) , le margrave de Bade- 
Charles-Frédéric et l'empereur Léopold. 

Il serait excessif de considérer tous les 
noms de cette liste, notamment le dernier,. 
comme appartenant à des physiocrates ; Du 
Pont a d'ailleurs omis de citer plusieurs- 
économistes dont le rôle, il est vrai, n'a 
été que secondaire ; par exemple, Butré, le 
comte d'Albon, le chevalier de Vivens, Clic- 
quot-Bervache; on ne saurait enfin réserver 
exclusivement 1 appellation de physiocrates- 
aux seuls disciples de Quesnay ; les écono- 
mistes de l'école de Gournay ont exercé une 
influence considérable sur. la constitution 
de la doctrine physiocratique, qui n'est pas 
sortie toute formée du cerveau du médecin 
de M me de Pompadour, ainsi qu'on se l'ima- 
gine quelquefois. L'éminent penseur a dû pro- 
fiter des recherches et des réflexions de ses- 
amis et de ses émules ; il a modifié lui-même 
ses propres idées auxquelles ses disciples ont 
apporté successivement des amendements- 
as sez nombreux, chacun contribuant à 1 œuvre 
commune avec les tendances particulières 
de son esprit. Aussi les doctrines physiocra- 
tiques 1 qui sont nées, comme on le verra plus- 
loin, peu après 1750, ne paraissent-elles pas 
tout à fait identiques à elles-mêmes quand on 
les considère dans des auteurs différents, ou 
à des dates différentes : soit à leur naissance,, 
par exemple ; soit en 1767 dans la Physiocratie, 
soit en 1776 au lendemain de lamort de Ques- 
nay et â la veille de l'apparition du livre d'A- 
dam Smith, soit plus tard dans les ouvra- 
ges des rares écrivains qui sont restés fidèles, 
à leurs premières opinions. Mais les diver- 

1. Le mot physiocratique est tout à fait récent; nous l'avons 
adopté un des premiers ; M. le duc de Broglie s'en est servi 
depuis dans les notes des Mémoires de Talleyrand. 
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gences n'existent que dans les détails ; les 
vues générales sont partout les mêmes» Dans 
le présent article, où nous envisageons le 
système dans son ensemble, nous parlerons 
très peu des changements et des nuances. 

;2. Résumé de l'histoire de l'école physiooratiqpae. 

Les sciences sociales n'ont guère été étu- 
diées un peu sérieusement qu'à partir du 
xvni e siècle. Jusque-là, on s'en tenait, en ce 
<jui concerne les fondements du droit, aux 
vieilles formules des jurisconsultes et, en ce 
qui concerne les problèmes économiques, on 
n'en avait élucidé qu'un très petit nombre. 
En France, on s'était occupé des impôts à pro- 
pos de la Dîme royale de Vauban, du papier- 
monnaie après le système de Law, du luxe 
.avec Melon et Dutot; à l'étranger, Locke 
Avait émis quelques vérités. C'était à peu 
près tout. Après la publication de Y Esprit 
des lois (1749), l'Europe fut inondée d'ouvra- 
ges de droit et de politique ; beaucoup d'idées 
furent remuées ; mais la plupart des écrivains 
-continuèrent à examiner les questions par 
sentiment, avec des réminiscences de l'anti- 
•quité, en s'attachant bien moins aux notions 
vérifiées qu'aux belles périodes. L'argent est 
àa riehesse ; la propriété individuelle est la 
source des malheurs des hommes; elle est 
uniquement fondée sur les lois civiles ; ces 
lois ont été créées de toutes pièces par l'i- 
magination des législateurs; les sociétés 
ont pour origine les conventions humaines; 
les échanges internationaux doivent, pour 
être favorables à un pays, se solder par une 
balance en argent ; le commerce et l'indus- 
trie doivent être réglementés par le gouver- 
nement: voilà ce que Ton disait et répétait 
de tous côtés. C'est Gournay, Quesnay et 
leurs amis qui ont attaqué avec le plus de 
force tous ces préjugés. 

Gournay fut nommé intendant du com- 
•merce en 1751; Quesnay avait été choisi 
comme médecin par M me de Pompadour en 
1749, Le premier, sans écrire aucun livre, 
s'occupa activement de l'émaneipation du 
travail et de l'abolition des corporations. Le 
■second eut en vue le développement de l'agri- 
culture et l'établissement de la liberté com- 
merciale à l'intérieur et à l'extérieur. Tous 
deux firent servir au succès de leurs idées 
l'influence que leurs places leur donnaient; 
l'un, en agissant sur le roi et sur les minis- 
tres par l'intermédiaire de la favorite ; l'autre, 
•en imprimant une direction libérale au con- 
seil du commerce. Grâce à leurs efforts si- 
multanés, de nombreuses améliorations fu- 
rent introduites dans la législation et dans 
l'administration commerciales. En 1754, la 
liberté fut donnée au commerce des grains 



à l'intérieur du royaume ; une mesure ana- 
logue fut prise pour le commerce des laines; 
l'exportation des céréales fut autorisée dans 
le Languedoc et la généralité d'Auch; des 
encouragements furent accordés à l'agricul- 
ture; des sociétés d'agriculture furent fon- 
dées ; des écoles vétérinaires furent ouvertes ; 
l'administration ferma les yeux sur les in- 
fractions aux règlements dans les fabriques 
de soie. 

Gournay provoqua, en outre, la publication 
d'un assez grand nombre d'ouvrages destinés 
à appeler l'attention sur les questions éco- 
nomiques et lança sa fameuse formule ; Lais- 
sez faire, laissez passer, que Turgot expliqua 
dans l'Encyclopédie à l'article Fondations. 

Quesnay, de son côté, signala dans le 
même recueil aux articles Fermiers et Grains 
(1756 et 1757) les obstacles qui s'opposaient 
au développement de l'agriculture et fît res- 
sortir l'influence que les capitaux exercent 
sur la production. Il fit suivre le dernier de 
ces articles des Maceimes de gouvernement éco- 
nomique dans lesquelles il avait résumé ses 
vues fortes et nouvelles et qu'il modifia 
pour Louis XV, un an plus tard, lorsqu'il 
les fit imprimer dans le palais de Versailles, 
en les couvrant du titre apocryphe d'Ex- 
traits des Mémoires de Sully. Déjà, à ce mo- 
ment, il avait pour auxiliaire le marquis 
de Mirabeau (voy. ce nom), qui, dans l'Ami 
des hommes , avait traité avec originalité 
beaucoup de sujets et qui mettait au ser- 
vice de son maître une réputation acquise 
et un besoin d'écrire intarissable. Bertin, 
autre ami de Quesnay, était entré au con- 
trôle général et se montrait disposé à pro- 
révoquer des formes. 

La mort de Gournay (1759) et la publica- 
tion de la Théorie de l'impôt (1760) dont l'au- 
teur, le marquis de Mirabeau, fut envoyé à 
Vincennes, coïncidèrent avec un mouvement 
de réaction protectionniste. Mais la marche 
vers les idées libérales reprit en 1763; Ber- 
tin fit signer par le roi une déclaration per- 
mettant à tous les sujets, même nobles, 
d'entreprendre le commerce des céréales à 
l'intérieur, d'installer des magasins, de trans- 
porter les grains d'une province à l'autre, 
de sorte que le commerce des grains fut 
presque libre, légalement, à l'intérieur du 
royaume. Au parlement, la déclaration n'avait 
pas été enregistrée sans difficulté ; elle n'a- 
vait passé que sur cette réflexion de l'abbé 
Terray, rapporteur : 

« Essayons-en; si, comme il y a tout lieu 
de le craindre, l'expérience prouve les incon- 
vénients de cette nouvelle législation , on 
reviendra aux anciennes lois ». 

Les économistes, d'après le nom qu'on donna 
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tout d'abord aux amis et aux disciples de 
Quesnay et deGournay, ne s'étaient pas con- 
tentés d'agir sur le gouvernement ; ils avaient 
voulu gagner l'opinion publique. Le marquis 
de Mirabeau, sur les indications et avec la eol- 
boration de Quesnay, avait écrit la Philoso- 
phie rurale , où le système nouveau était 
exposé presque dans son entier. Abeille, 
Morellet, Du Pont (voy. ces noms) avaient 
défendu, dans d'intéressantes brochures, la 
liberté du commerce des céréales. Des efforts 
furent faits ensuite pour que l'importation 
et l'exportation des grains à la frontière 
fussent permises. Un édit préparé dans ce 
but par Trudaine, avec le concours de Tur- 
got et de Du Pont, était prêt à paraître quand 
mourut M me de Pompadour. 

Les économistes perdaient dans la favorite 
leur principal appui à la cour; Bertin quit- 
tait le contrôle général pour occuper un 
poste effacé, dans les attributions duquel se 
trouvait le commerce intérieur, mais non le 
commerce extérieur. Choiseul devenait tout- 
puissant et Choiseul était l'ennemi de Ques- 
nay. Une réaction était donc à craindre. 
Cependant le nouveau contrôleur général La- 
verdy continua en partie la politique écono- 
mique de Bertin et fit promulguer redit 
préparé, en laissant sans changements le 
préambule, qui était conçu dans les idées de 
Quesnay et en ne modifiant que le dispositif 
où furent introduites quelques restrictions 
protectionnistes. Malgré ces restrictions, 
l'édit assura la liberté extérieure du com- 
merce des grains dans des conditions rai- 
sonnables, et si l'on songe aux préjugés qui 
régnaient alors, on doit considérer sa promul- 
gation comme une des plus belles victoires 
qui aient été remportées sur la routine. 

C'est à cette époque que les économistes 
groupés autour de Quesnay formèrent une 
école ou une secte, comme on ne tarda pas à 
le dire. Pour activer leur propagande, ils 
eurent recours à des journaux. Ils se servi- 
rent d'abord de la Gazette du commerce à la- 
quelle Le Trosne (voy. ce nom), Du Pont et 
quelques autres donnèrent des articles. Les 
propriétaires de cette feuille fondèrent en- 
suite, comme annexe, sous le titre de Journal 
de l'agriculture, du commerce et des finances, 
une autre feuille qui devait contenir des mé- 
moires théoriques, taudis que la feuille prin- 
cipale ne contiendrait que des faits. En mars 
Î765, la rédaction du Journal de l'agriculture 
fut confiée à Du Pont qui en fit l'organe à 
peu près exclusif de la nouvelle école. 

Quesnay, Le Trosne, Saint-Peravy, Mira- 
beau, La Rivière, aidèrent le jeune rédacteur. 
De temps en temps, pour donner satisfaction 
aux fondateurs du journal qui avaient voulu 



créer une revue éclectique où une sorte d'en- 
quête aurait été ouverte sur la question des 
céréales; il fallait mêler l'ivraie au bon 
grain et insérer des mémoires favorables à 
la réglementation et au système de la balance 
du commerce. Les partisans de ce système, 
dirigés par Forbonnais, trouvèrent néan- 
moins que la part qui leur était faite était 
trop faible et combattirent les théories du 
Journal dans la Gazette, bien que celle-ci ne 
dût contenir que des exposés de faits. Ils 
obtinrent ensuite que la publication de mé- 
moires qui leur déplaisaient fût interdite par 
ordre supérieur. Quesnay se mit alors à 
attaquer ses propres doctrines dans le Journal, 
sauf à se réfuter dans des articles absolu- 
ment opposés. Mais son stratagème ne réus- 
sit pas longtemps; Du Pont fut chassé du 
Journal qui passa à l'école réglementaire. 
Pendant seize mois, il avait servi d'organe 
aux économistes et, pendant cette période, 
un grand nombre de questions sociales 
avaient été examinées et discutées par Ques- 
nay, Du Pont et leurs amis. Le Journal 
de V agriculture, du commerce et des finances est 
un monument important de l'histoire de 
l'économie politique. La Physiocratie n'est, 
sauf le Discours préliminaire dû à la plume de 
l'éditeur, Du Pont, que la collection en deux 
volumes des principaux articles que Quesnay 
y avait insérés. 

Malgré l'échec qu'ils venaient de subir en se 
voyant enlever leur Journal, les économistes 
purent continuer leur œuvre de propagande, 
grâce à l'abbé Baudeau (voy. ce nom), qui 
s'était récemment converti à leur doctrine et 
qui mit à leur disposition les Êphémérides du 
citoyen, fondées récemment. C'est dans cette 
revue, qui porta le sous-titre significatif de 
Bibliothèque des sciences morales et politiques 
que les nouvelles doctrines achevèrent de se 
développer. C'est là que Quesnay publia le 
Despotisme de la Chine, où fut exposée la par- 
tie politique du système et qui servit de pré- 
lude à l'Ordre naturel et essentiel des sociétés 
politiques, de Le Mercier de La Rivière (voy. 
ce nom). 

Baudeau ayant été pourvu d'un canonicat 
en Pologne, les Êphémérides passèrent aux 
mains de Du Pont, qui Les dirigea pendant 
plusieurs années et qui poursuivit active- 
ment la campagne commencée, en donnant 
toutefois à la « science nouvelle » une direc- 
tion un peu différente de celle que lui avait 
imprimée Quesnay. Quand il avait publié 
la Physiocratie, le jeune économiste avait 
écarté un article du maître sur l'intérêt de 
l'argent, où celui-ci s'était prononcé dans le 
sens de la réglementation ; dans les Êphémé- 
rides, il abandonna peu à peu les opinions 
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contenues dans le Despotisme de la Chine et 
dans l'ouvrage de LaRivière sur le despotisme 
légal (voy. ci- des sous et aussi les notices re- 
latives à La Rivière et à Quesnay) pour se 
rapprocher de plus en plus de la formule de 
Gournay : Laissez faire, laissez passer. 

Deux courants s'étaient formés parmi les 
économistes. Les uns avaient adopté aveuglé- 
ment les idées fondamentales de Quesnay; 
« Ils regardaient », dit justement Talleyrand 
dans ses Mémoires , « l'agriculture comme 
seule créatrice des richesses et traitaient les 
travaux industriels et le commerce comme 
stériles, sous. le rapport qu'ils ne créaient 
que des formes et des échanges dans les ma- 
tières produites et créées par les travaux de 
l'agriculture ». Les autres, attachés surtout 
à la liberté commerciale et industrielle, re- 
poussaient, au moins en partie, les opi- 
nions de Quesnay. On comptait parmi eux 
Morellet et Turgot; ce dernier qui publia 
dans les Éphémérides, en 1770, ses Réflexions 
sur la formation et la distribution des richesses, 
contribua, par son influence sur Du Pont, à 
accentuer l'évolution que l'on constate- dans 
les théories physiocratiques à partir de 1770 
et qui est très marquée dans les 'Éphémé- 
rides. 

Le marquis de Mirabeau et Beaudeau, au 
contraire, restèrent obstinément attachés aux 
formes premières de la doctrine de Quesnay, 
à qui ils avaient depuis longtemps donné le 
surnom de Confucius de l'Europe et dont ils 
vantaient avec exagération les services. La 
plupart des physiocrates s'étaient acca- 
blés réciproquement de louangss et avaient 
affecté un enthousiasme extraordinaire pour 
les principes qu'ils défendaient. On se moqua 
d'eux; on s'amusa de leur style pompeux; on 
les accusa de former une secte étroite et ja- 
louse, toujours disposée à prononcer l'ostra- 
cisme contre ceux qui ne pensaient pas 
comme elle. Voltaire avait écrit, contre La 
Rivière, l'Homme aux quarante écus; Mably 
avait répondu au Despotisme de la Chine dans 
les Doutes proposés aux économistes ; For- 
bonnais avait combattu la partie économique 
du système; Diderot, qui avait appuyé les 
physiocrates, les abandonna ; des amis et des 
disciples de Gournay, en relation avec les 
philosophes, s'éloignèrent de Quesnay. En 
même temps, les récoltes furent détestables; 
les années 1767, 1770, 1771, furent des années 
de disette et le prix du pain s'éleva d'autant 
plus que des mesures maladroites furent 
prises par le gouvernement pour empêcher 
le renchérissement. Le public, poussé par 
les protectionnistes du parlement et par les 
spéculateurs en céréales, attribua la cherté à 
la liberté de l'exportation des grains que les 
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économistes avaient réclamée et obtenue. 

Galiani profita habilement de cet état de 
l'opinion pour faire paraître ses Dialogues sur 
le commerce des blés, où les économistes furent 
accablés sous les coups d'une fine raillerie 
(1770) et l'abbé Terray, qui avait succédé à 
Maynon d'Fnvau, disciple de Gournay, révo- 
qua les dispositions par lesquelles avait été 
établie la liberté du commerce des céréales. 
Le terrain, conquis si péniblement par les 
physiocrates, semblait perdu. Ils n'avaient 
même plus d'organe à eux, car les Éphémé- 
rides du citoyen qui, depuis quelque temps, se 
débattaient péniblement sous les ciseaux 
de la censure, avaient été supprimées. 

L'économie politique avait fait cependant 
d'incontestables progrès en France et à l'é- 
tranger : une chaire avait été ouverte à Milan 
par Beccaria; des journaux s'étaient fondés 
en Allemagne à l'instar des Êphéméi'îdes ; des 
sociétés d'économie politique avaient été 
créées dans les principales villes de l'Europe. 
Hume poursuivait en Angleterre la publica- 
tion de ses intéressants opuscules; Smith 
préparait la Richesse des nations. Des souve- 
rains encourageaient les physiocrates dans- 
leurs travaux et l'un d'eux, le margrave de 
Bade, se déclarait l'un de leurs disciples les 
plus convaincus. 

L'ardeur des économistes et leurs exagé- 
rations mêmes avaient puissamment contri- 
bué à ce mouvement. En France, ils ne 
s'étaient pas bornés à insérer leurs principes- 
dans des livres et dans des journaux; des 
extraits de leurs meilleurs écrits avaient été 
distribués pas leurs amis ; Turgot les avait 
répandus dans le Limousin; Brienne, dans 
le Midi; Le Trosne dans l'Orléanais. La plu- 
part d'entre eux entretenaient une corres- 
pondance suivie à l'étranger avec des sou- 
verains et des savants; en France, avec des 
parlementaires et des administrateurs. Les 
théories physiocratiques avaient, en réalité, 
des amis très nombreux dans la classe éclai 
rée et, parmi ceux qui se moquaient de 
Quesnay et de ses disciples, beaucoup accep- 
taient en partie leurs idées. L'un des princi- 
paux adversaires des physiocrates, celui de 
tous qui a compris le mieux les questions 
économiques, Graslin, constate ce résultat et 
ajoute : « On ne peut pas dire que tous 
les principes de la nouvelle doctrine écono- 
mique, qui sont un corps de système par leur 
liaison et leur enchaînement, aient été uni- 
versellement adoptés. Mais l'opinion que 
l'impôt sur les ouvriers et les autres citoyens 
qui ne possèdent point de biens fonds est 
essentiellement un impôt indirect, a été reçue 
sans contestation- » On aurait pu en dire 
autant de beaucoup d'autres parties du sys- 
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tème. Sans ce succès continu, Turgot n'aurait 
pu songer à provoquer une seule des réfor- 
mes qu'il a eu le courage d'accomplir. 

Son avènement fit renattre toutes les espé- 
rances des économistes qui, pour la plupart, 
furent ses collaborateurs. Du Pont de Ne- 
mours fut appelé auprès de lui en qualité 
de secrétaire intime ; le petit-fils deQuesnay 
prit place dans ses bureaux; La Rivière 
retrouva- un siège au parlement; Baudeau 
fonda les Nouvelles Êphémérides avec les se- 
cours pécuniaires du ministre que Morellet, 
Trudaine, Fourqueux, Gondorcet, aidèrent 
de leurs conseils et de leurs travaux. 

La mort du vieux Quesnay, qui avait pu 
applaudir dans la retraite aux premiers 
efforts de son éminent disciple, et la disgrâce 
de celui-ci entraînèrent la chute de l'école 
physiocratique . Le marquis de Mirabeau 
était déconsidéré comme écrivain et aussi 
comme homme, car ses démêlés avec sa 
femme et avec son fils avaient révélé trop de 
scandales dans sa famille pour que sa répu- 
tation ne fût pas atteinte. Les intrigues de 
Baudeau avaient éloigné de lui ses plus an- 
ciens amis. Les Nouvelles Êphémérides avaient 
cessé de paraître ; il en était de même d'un 
journal dirigé par Roubaud. La plupart des 
physiocrates, persécutés par Maurepas et par 
l'incapable successeur de Turgot, Clugny, 
avaient été exilés en province et se trou- 
vaient dispersés. Le public se tourna de 
plus en plus du côté deNecker, dont la popu- 
larité alla grandissant jusqu'en 1789. Ce ne 
fut plus guère que par les diatribes de Linguet 
et par les injures de Mallet-Dupan, qui alla 
jusqu'à appeler les physiocrates « les fléaux 
de l'Europe », qu'on se rappela l'existence 
de cette secte autrefois fameuse. 

Mais l'impression qu'elle avait faite sur 
les esprits ne s'était pas effacée. Après le 
renvoi de Necker (voy. ce nom) et la mort de 
Maurepas, les idées physiocratiques reparu- 
rent dans les conseils du gouvernement. 

Vergennes se montra partisan de la liberté 
commerciale et conclut avec l'Angleterre le 
traité de 1786 dont Du Pont de Nemours fut 
l'inspirateur et le préparateur. Calonne, avec 
la collaboration du même économiste , tenta 
de reprendre une partie de l'œuvre de Tur- 
got, lors de la convocation de l'assemblée 
des notables de 1787. A la fin du règne de 
Louis XVI, la plupart des hommes politiques 
étaient d'accord pour émanciper le travail, 
pour détruire les corporations, pour abolir 
la corvée et pour substituer aux anciennes 
taxes l'impôt territorial qu'avaient préconisé 
les physiocrates; presque tout le monde dé- 
sirait et réclamait un large développement 
de la liberté individuelle. Sans Necker, la 



liberté du commerce des grains .aurait été 
définitivement établie en 1788. 

Dans les travaux de la Constituante, l'in- 
fluence des idées physiocratiques apparaît 
de tous côtés, principalement dans les ques- 
tions d'impôt où Du Pont de Nemours joua 
un rôle prépondérant. 

Cependant, les économistes étaient deve- 
nus très rares ; de tous ceux qui avaient pris 
part aux anciennes luttes contre la réglemen- 
tation, il ne restait plus guère que Du Pont, 
Condorcet, Morellet, Abeille, et les deux pre- 
miers étaient seuls mêlés à la vie politique. 
Si les idées physiocratiques triomphaient, 
c'est quelles étaient entrées dans le fonds 
général des opinions. En politique, elles ne 
tardèrent pas à être abandonnées pour les 
doctrines de l'école de Rousseau et des jaco- 
bins; en économie politique, qui devenait 
une science spéciale, nettement séparée et 
peut-être trop séparée du reste de la science 
sociale, elles furent remplacées par celles 
d'Adam Smith et de Jean-Baptiste Say. 

Le nombre des écrivains qui persistèrent 
à défendre le système de Quesnay fut de plus 
en plus restreint; Du Pont de Nemours fut 
un des derniers, avec le comte Garnier et 
Schmalz. Mais plus d'un germe de la vieille 
doctrine est resté dans l'école économique 
française ; au lieu de ne voir dans le monde 
que des échanges et des produits, au lieu de 
traduire en formules brutales et absolues les 
lois, toutes relatives, de la distribution des 
richesses, l'école française a toujours vu des 
hommes dans les faits économiques. Cette 
tendance, très marquée dans Charles Comte, 
par exemple, s'accentua à l'approche de 1848 
en présence des attaques que les socialistes 
dirigèrent contre la société. Plusieurs écono- 
mistes, Bastiat notamment, reprirent alors 
la thèse de l'harmonie sociale résultant des 
lois naturelles, thèse qui, ainsi qu'on va le 
voir, est l'une des parties principales du 
système physiocratique» 

3. Bases du système physiocratique. 

Les physiocrates, avons-nous dit, ont fondé 
leur système à un moment où des discus- 
sions étaient partout ouvertes sur le droit et 
sur la politique. Bien loin de se borner à 
étudier les phénomènespurementécomiques, 
ils ont fait porter, à la fois, leurs investiga- 
tions sur toutes les branches de la science 
sociale : droit, morale sociale, économie po- 
litique et droit international. L'étude de 
l'homme, dans ses rapports avec ses sem- 
blables, leur parut former un tout homogène 
et indivisible dont on devait pouvoir déter- 
miner les bases. Le monde physique, disaient- 
ils, est soumis à des lois qui assurent 1'é.qui- 
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libre de l'univers; l'humanité doit aussi 
être soumise à des lois qui assurent Tordre 
social, car l'ordre social n'est qu'une partie 
de l'ordre universel. Si, disaient-ils encore, 
les hommes connaissaient exactement les 
lois de l'ordre social ou, en d'autres termes, 
les obligations de leur nature, et s *y confor- 
maient, les rapports qu'ils ont entre eux ne 
tarderaient pas à se régler selon la justice, 
« cette règle universelle et souveraine, re- 
connue par les lumières de la raison, qui 
détermine évidemment ce qui appartient à 
soi-même et aux autres ». 

Les physiocrates se mirent ainsi, dès le 
début de leur système, en opposition avec les 
deux systèmes sociaux les plus à la mode de 
leur temps : celui de Hobbes, d'après lequel 
chaque individu, en naissant, a droit à tout 
dans le monde, et celui de Rousseau (voy. ce 
nom), d'après lequel l'homme, en abandon- 
nant un prétendu état dénature pour former 
des sociétés, a perdu une partie de ses forées 
et s'est mis en esclavage. Le marquis de 
Mirabeau et Quesnay firent remarquer que 
l'homme ne peut vivre sans le secours de ses 
semblables et que, bien loin d'avoir restreint 
sa liberté, les sociétés ont seules permis à 
l'homme d'en faire usage, puisque sans elles 
il n'aurait pu assurer sa vie, ni la perpétuité 
de son espèce. Les conventions tacites ou 
formelles auxquelles Rousseau donnait le 
nom de contrat social n'étaient, d'après les 
mêmes auteurs, que le corollaire des condi- 
tions d'existence imposées à l'humanité par 
l'auteur de la création. Quant au droit de 
tous à tout, invoqué par Hobbes, Quesnay 
montrait qu'il est aussi illusoire que le droit 
des hirondelles à tous les moucherons qui 
voltigent dans l'air, puisque l'activité hu- 
maine est bornée par les forces diverses qui 
nous entourent, par l'insuffisance de nos 
facultés, par l'activité de nos semblables. 

Ainsi, existence de lois naturelles régissant 
le monde humain ; nécessité de la réunion 
des hommes en sociétés ; restriction à notre 
liberté en nous-mêmes et en dehors de nous 
et, comme conséquence, inégalité fatale des 
hommes entre eux ; tels étaient les premiers 
fondements de la philosophie sociale des 
physiocrates. L'une des remarques sur les- 
quelles ils s'appuyaient, était que l'homme 
est poussé par deux ressorts antagoniques en 
apparence, la sociabilité et l'intérêt person- 
nel, et que cependant la combinaison de ces 
deux ressorts produit des effets harmoniques. 
Pour arriver plus sûrement à l'harmonie, ou, 
« au règne de la justice par essence », il fallait 
déterminer les conditions d'existence de 
l'homme; les recherches auxquelles il fallait 
procéder formaient, d'après les économistes, 



une science entièrement nouvelle et com- 
plètement distincte du droit positif, car le 
droit positif, œuvre artistique des législa- 
teurs, pouvait être contraire à la nature de 
l'homme et à la justice, ainsi que le prouvait 
surabondamment la multitude des lois con- 
tradictoires et absurdes établies successive- 
ment chez les nations. De là, le mot physio- 
cratie; de là le distique de Quesnay que nous 
avons rappelé plus haut et qui n'était, au 
fond, qu'une traduction de la formule de 
Gournay : « Laissez faire, laissez passer », 

En affirmant que l'humanité est soumise à 
des lois naturelles, les physiocrates ont fondé 
la science sociale, car une science existe, 
non quand elle a été constituée tout entière, 
ce qui ne saurait jamais arriver, mais quand 
on connaît l'ordre des recherches auxquelles 
il faut procéder pour la constituer. Leur dé- 
couverte fut due toutefois à une intuition de 
génie plutôt qu'à des vues méthodiques. Ils 
ne déterminèrent pas d'une façon précise ce 
qu'ils entendaient par lois naturelles et par 
ordre social; ils avaient procédé par analo- 
gie; ayant constaté que l'ensemble des lois 
qui régissent la matière assure l'équilibre 
général de l'univers, ils en avaient conclu 
que des lois naturelles doivent régir l'homme 
et lui procurer les moyens de faire ce qui lui 
est avantageux. Or, ils ne s'expliquaient pas 
sur ce mot et ne faisaient pas de distinctions 
suffisantes entre ce qui peut être avantageux 
à l'individu et ce qui peut être avantageux 
à la société dont l'individu fait partie ou à 
l'humanité en général ; ils confondaient 
même quelquefois l'équilibre physique uni- 
versel avec le bien particulier à l'homme ou 
aux hommes et se trouvaient entraînés à ra- 
mener tout à l'homme dans la nature, comme 
si la nature n'avait été faite que pour lui. 
Enfin, ils ne tenaient pas assez compte de ce 
fait que chacun de nous est un être complexe, 
à la fois portion de la matière, être vivant, 
membre de l'humanité, individu, et que les 
observations dont nous sommes l'objet dif- 
fèrent suivant qu'on se place à tel ou tel 
point de vue. Cet abus de simplification en- 
traîna les physiocrates dans plus d'une er- 
reur. Ainsi ils affirmèrent que tout acte, 
contraire aux lois naturelles, étant destruc- 
teur de l'ordre social, attire sur le coupable 
des maux inévitables. Le méchant aurait 
ainsi préparé de lui-même son châtiment, ce 
qui est évidemment - contraire aux faits de 
chaque jour. 

Quesnay avait aussi une fausse conception 
du droit et du devoir; au lieu de considérer 
le droit comme un rapport entre des activités, 
il en avait fait quelque chose d'absolu et de 
spécial à chaque individu- Tout homme en 
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venant au monde, prétendait-il, a un droit 
naturel, variable, selon les circonstances et 
selon ses facultés; c'est le droit de faire ce 
qui lui est avantageux. En repoussant les 
anciennes formules des jurisconsultes, il 
aboutissait ainsi à un principe d'où Ton pou- 
vait facilement tirer le droit de vivre ou le 
droit au travail et même revenir au droit de 
tous à tout de Hobbes, 

Une autre erreur des physiocrates con- 
sista à supprimer des relations humaines 
toute obligation morale qui n'entraîne pas 
avec elle un droit corrélatif, La Rivière avait 
dit : « Point de droits sans devoirs et point 
de devoirs sans droits »; cette formule fut 
acceptée par d'autres disciples de Quesnay. 
Or, les rapports des hommes entre eux n'ont 
pas cette rigueur; s'il n'y a pas de droits 
sans devoirs, parce que le droit est un rap- 
port, il existe dans les relations humaines 
une foule de devoirs, d'obligations, de ten- 
dances morales qui n'entraînent pas néces- 
sairement la réciprocité. 

Les critiques qu'il est permis de faire à la 
philosophie sociale des physiocrates ne lui 
enlèvent pas néanmoins sa haute portée. Sans 
doute, il fallait mieux définir les lois natu- 
relles; il fallait analyser les phénomènes 
sociaux et établir nettement qu'ils se repro- 
duisent de la même manière dans les mêmes 
circonstances données; mais c'était là une 
œuvre de plusieurs générations que les fon- 
dateurs de la science ne pouvaient accomplir 
et en affirmant l'existence de lois naturelles 
et en cherchant à déterminer quelques-unes 
de ces lois, les physiocrates ont ouvert une 
voie qu'il n'y avait plus qu'à suivre après eux. 

4. Conclusions optimistes des physiocrates. 

L'une des premières conséquences auxquel- 
les aboutirent les physiocrates fut la doc- 
trine de la solidarité humaine et celle de 
l'harmonie sociale. C'est surtout en étudiant 
la question de la population (voy. ce mot) que 
les physiocrates sont arrivés à ces intéres- 
santes conclusions. 

« La mesure de la subsistance est la me- 
sure de la population, avait dit le marquis 
de Mirabeau (voy. ce nom) dans VAmi des 
hommes; si la multiplication d'une espèce 
dépendait de sa fécondité, il y aurait dans le 
monde cent fois plus de loups que de mou- 
tons, car les portées des louves sont plus nom- 
breuses que celles des brebis... Les sauvages 
d'Amérique qui ne vivent que de la chasse 
sont réduits à la condition et presque à la 
population des loups. » Et le même auteur 
ajoutait, dans son langage imagé : « Les 
hommes multiplient comme les rats dans une 
grange, s'ils ont les moyens de subsister ». 



Quesnay, plus précis que son disciple, n'af- 
firmait pas que les mouvements de la popu- 
lation suivent nécessairement les mouve- 
ments des subsistances; il avait remarqué, 
au contraire que, pour qu'un pays soit riche, 
il faut que les sujets soient dans l'aisance et f 
par conséquent, que la population ne croisse- 
pas aussi rapidement que les subsistances, 
« Si de deux royaumes, demandait-il de ma- 
nière à ne pas laisser de doute sur le sens 
de la réponse, l'un était plus peuplé et si 
l'autre avait à proportion plus de revenu, 
toutes choses étant d'ailleurs égales, lequel 
serait le plus puissant? » Mais il était d'avis, 
a,Yecl'Ami des hommes, que les gouvernement» 
n'ont pas besoin d'encourager l'accroisse- 
ment de la population, car celle-ci augmente 
suffisamment d'elle-même si les subsistances 
se multiplient et si l'agriculture est pros- 
père. Du Pont de Nemours a développé la 
pensée du maître en ces termes : « Dans les 
colonies de l'Amérique septentrionale, il n'y 
a point d'encouragements pour les mariages, 
point de primes, de franchises, de distinc- 
tions, ni d'exemptions pour ceux qui auront 
beaucoup d'enfants... et cependant la popula- 
tion y double tous les vingt-cinq ans. Pour- 
quoi? Parce que la culture y fait sans cesse 
de nouveaux progrès; parce que la quantité- 
des productions consommables y augmente 
chaque jour. » 

« Plus on avance dans l'étude de l'ordre- 
que la sagesse suprême a donné à l'univers,, 
a écrit le même auteur, un peu plus tard, en. 
1771, et plus on est forcé d'admirer la réci- 
procité des rapports qui unissent les diver- 
ses parties de cet assemblage immense. Rien 
n'y est isolé, tout s'y tient : toutes les causes- 
sont effets; tous les effets sont causes. Les- 
richesses, par exemple, fontnaître la culture ; 
la culture multiplie les richesses; cette aug- 
mentation de richesses accroît la population ; 
l'accroissement de la population soutient la, 
valeur des richesses mêmes. » 

Ces citations montrent de quelle manière- 
les physiocrates envisageaient l'enchaîne- 
ment général des phénomènes économiques^ 
Ayant constaté qu'en raison de la perfecti- 
bilité de l'esprit humain et du désir de- 
l'homme d'obtenir toujours plus de jouis- 
sances avec moins d'efforts, on fait tous le* 
jours des inventions qui facilitent « les moyens- 
de jouir autant ou plus, à moins de frais » r 
ils en ont conclu que les plus pauvres des sa- 
lariés dans les pays européens doivent être 
mieux vêtus, mieux logés, mieux nourris que- 
les sauvages. « Et quoique la population 
croisse plus facilement chez les peuples ci-; 
vilisés que chez les populations sauvages r - 
disaient-ils, les plus pauvres, dans une so— 
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■ciété civilisée sont plus heureux que ne Fê- 
taient les pauvres et peut-être même les ri- 
ches dans l'état sauvage et primitif. » Ainsi 
se trouvait contredit le sophisme émis par 
Jean-Jacques Rousseau et d'après lequel 
« l'état primitif » ou « de nature » aurait été 
Fétat le plus satisfaisant de l'humanité. 

Les physiocrates avaient une entière con- 
fiance dans la continuité du progrès maté- 
riel et dans son influence sur le bonheur des 
individus. D'après eux, l'antagonisme était 
■un état morbide qui ne pourrait présider 
•d'une manière permanente aux relations hu- 
maines; autrement il n'y aurait eu, depuis 
longtemps, dans le monde, qu'un maître et 
■des esclaves ou même qu'un seul individu; 
■tous les autres se seraient entre-détruits. 

Le mot de solidarité ne se trouve nulle 
part dans les écrits des physiocrates ; mais 
des réflexions comme celles-ci : « Nul ne vit 
sans le secours de ses semblables; le travail 
■d' autrui nous est profitable; les transforma- 
tions de la matière, les transports, les amé- 
liorations de terre, les inventions passées et 
présentes, faites au loin ou à côté de nous, 
sont utiles à tous », y sont constamment 
■exprimées. 

Les physiocrates étaient donc optimistes 
et optimistes résolus. Le « Tout est bien » 
4e Pope leur avait paru plus vrai que les 
désolantes déclamations de ceux qui ne 
voyaient dans Fhumanité que violence et 
anarchie. La fameuse formule : Laissez faire, 
laissez passer, n'est en réalité qu'une manifes- 
tation d'optimisme. On sait comment elle 
est née. D'Argenson avait dit : Pas trop 
gouverner. Et avant d'Argenson, le négociant 
Legendre avait répondu à Golbert qui lui 
parlait de protection : Laissez-nous faire, 
€'est ce mot dont Gournay s'était emparé et 
«que ses disciples et ceux de Quesnay avaient 
-ensuite présenté sous toutes les formes. Que 
signifiait-il en somme ? Qu'on doit s'en rap- 
porter plutôt au libre jeu des lois naturelles 
qu'à l'action du gouvernement, qu'on doit 
borner le rôle de ce dernier à la répression 
des violences, des fraudes et des usurpa- 
tions, ce qui équivaut à affirmer sa confiance 
■dans la nature humaine et dans les tendan- 
ces harmoniques des forces diverses qui en- 
gendrent les phénomènes sociaux, quand 
elles sont abandonnées à elles-mêmes et que 
des obstacles artificiels n'en modifient pas 
les effets. 

Ni Gournay ni ses amis, et on peut ajouter 
ni aucun économiste plus moderne, n'ont 
invoqué la célèbre formule pour prétendre 
que le gouvernement devait être supprimé, 
qu'il ne devait y avoir aucune autorité et 
que les sociétés devaient être livrées à 



l'anarchie. Ils ont affirmé simplement que 
les gouvernements ne doivent pas se mêler 
de régler ce qu'ils ignorent et ne pas protéger 
ceux-ci plutôt que ceux-là parce qu'ils ne 
peuvent le faire qu'aux dépens de ces der- 
niers. Se plaçant à un point de vue bien peu 
différent de celui de Gournay, les disciples 
de Quesnay ont cherché surtout à arracher 
le masque dont se couvraient de leur temps 
et dont se couvrent, en tout temps, « les in- 
térêts particuliers exclusifs » qui, sous pré- 
texte d'intérêt général ou national, s'empa- 
rent du gouvernement et font des lois à leur 
profit. Ils ont attaqué vigoureusement les 
privilèges de classes et ceux dont se trou- 
vaient en possession « les provinces, les vil- 
les, les ports, les compagnies marchandes, 
les sociétés d'entrepreneurs, les industriels » ; 
ils ont réclamé de toutes manières « l'abo- 
lition des règlements des prohibitions, des 
permissions de commerce, des monopoles » 
qui s'opposaient aux relations de nationaux 
à nationaux ou de nationaux à étrangers. 
Ils ont fait remarquer que si l'entrée de nos 
ports aux étrangers était défavorable à 
quelques commerçants, elle était certaine- 
ment avantageuse à la nation tout entière. Ils 
ont été enfin les adversaires résolus de la ré- 
glementation et peuvent être considérés à 
ce titre comme les véritables fondateurs de 
l'école libérale. 

5. Les théories de la classe stérile, du produit net 
et de l'impôt unique. 

« L'intérêt particulier est le premier lien 
de la société, avait dit VAmi des hommes, 
d'où il suit que la société est d'autant plus 
assurée que l'intérêt particulier y est le plus 
à l'abri... L'intérêt général, loin de contras- 
ter avec l'intérêt particulier n'a de base, au 
contraire, que celui-ci; car cette réunion 
d'intérêts faits pour se croiser et se combat- 
tre, ne peut subsister si chacun d'eux n'est 
contenu par l'autre. » 

On voit, d'après ce passage, quehe con- 
fiance avaient les physiocrates dans les effets 
harmoniques de la lutte des intérêts partîcu- 
culiers. Ils ne la croyaient dangereuse que 
quand elle était accompagnée de violences, 
soit que la loi les permît ou les facilitât, 
soit que la répression en fût impossible. 
La guerre, l'esprit de conquête, l'oppres- 
sion, la fraude, n'avaient pas d'ennemis 
plus acharnés. Quand ils parlaient du com- 
merce, ils ne manquaient pas de signaler 
l'influence que son développement devait 
exercer sur le maintien de la paix générale. 
« Oh! voilà de dangereux principes, leur 
disait Turgot. On n'aura donc plus le plus 
léger prétexte pour faire la guerre et si la 
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•guerre n'est qu'une atrocité sans objet, que 
deviendront les gens qui s'amusent à jouer 
à ces espèces d'échecs et qui font tuer les 
hommes pour tuer le temps ? » 

Aux yeux des physiocrates , la liberté 
commerciale était encore une nécessité de 
droit» Chaque homme ayant, selon Qiies- 
iiay, un droit naturel et étant un être libre 
ne pouvait être violenté par qui que ce soit 
dans sa personne et dans ses actes. Maître de 
lui-même, il devait être maître de son travail 
<et propriétaire des fruits de ce travail; il 
■devait, comme conséquence, être proprié- 
taire du sol sur lequel il avait travaillé, car 
son travail s'incorporait tellement dans le 
sol qu'il était impossible de l'en séparer. 
De cette théorie de la propriété qui était 
empruntée à Locke et qui, quoique contes- 
tée au xvm e siècle par Mably (V. ce nom) et 
Brissot, a fait et fait encore le fonds de bien 
des discussions, les physiocrates tiraient ce 
corollaire que l'homme, propriétaire de sa 
personne, de son travail et de ses biens, avait 
le droit de vendre où il lui plaisait et à qui 
il lui plaisait les produits dont il disposait 
■ou dont il avait besoin. 

Cette conclusion libérale se trouvait con- 
firmée par cette autre réflexion que la liberté 
du commerce et de l'industrie concourt au 
bien général parce qu'elle engendre la con- 
currence, que chacun s'ingénie à économiser 
sur les frais de son travail et que cette éco- 
nomie tourne au profit de tous. Quesnay 
avait dit : « Obtenir la plus grande augmen- 
tation possible de jouissances par la plus 
grande diminution possible de dépenses, ou 
mieux encore la plus grande diminution 
possible de travail pénible avec la plus 
grande jouissance possible, c'est la perfec- 
tion de la conduite économique ». 

Malheureusement les physiocrates n'ont 
pas su tirer de cette formule, qui portait en 
elle les germes d'une saine économie poli- 
tique, toutes les conséquences auxquelles 
•elle devait conduire. Ils se sont heurtés dès 
le début à la difficulté qui a arrêté depuis 
tant d'économistes, savoir : définir la richesse 
et distinguer la richesse générale, absolue, 
de la richesse particulière et relative. Tout 
•en s'apercevant qu'on ne peut avoir une idée 
de la vitalité économique d'une nation en 
faisant la somme des richesses des citoyens 
(V. Liberté des échanges, § Smitkîanisme), 
tout en voyant que la richesse consiste beau- 
coup plus dans des économies d'efforts que 
■dans des accumulations de biens, ils se 
trompèrent complètement quant au mode 
de formation de cette richesse. 

Quesnay avait 'divisé toute nation en trois 
classes : 1° celle qui s'occupe de l'agriculture 
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et à laquelle il donnait le nom de classe pro- 
ductive; 2° celle qui possède le sol ou classe des 
propriétaires; 3° le reste de la population, 
c'est-à-dire l'ensemble des industriels, com- 
merçants, ouvriers des villes, artistes, sa- 
vants, etc. À cette dernière classe, Quesnay 
donnait le nom de classe stérile, non qu'il 
prétendît, ainsi qu'on Ta souvent répété à tort, 
que cette classe fut inutile, mais parce qu'il 
s'imaginait qu'elle ne contribuait pas à re- 
constituer le revenu dont une nation a besoin 
pour pourvoir à ses nécessités croissantes. 
D'après lui, voici comment s'opérait la ré- 
partition et la reproduction des richesses. 
Les cultivateurs prélevaient sur le produit brut 
de la culture, ce qui était nécessaire pour 
assurer leur existence personnelle, celle de 
leurs ouvriers et la reproduction des récoltes 
dans l'avenir; le reste ou produit net passait 
aux propriétaires qui achetaient aux culti- 
vateurs les denrées dont ils avaient besoin 
pour vivre ; ils rendaient ainsi une partie 
du produit net à la classe productive qui 
l'employait à son tour à acheter des objets 
fabriqués à la classe stérile . Les mêmes 
propriétaires, avec une autre partie du pro- 
duit net, faisaient d'autres achats à la classe 
stérile; cette dernière classe avait ainsi de 
quoi se nourrir et se procurer les matières 
premières qu'elle transformait industrielle- 
ment, mais le produit qu'elle tirait de ses 
ventes était complètement absorbé par les 
achats de matières, parles renouvellements, 
par les dépenses d'alimentation qu'elle avait 
faits ou devait faire ; la classe subsistait du 
payement successif de la rétribution due à 
son travail; cette rétribution était dépensée 
en pures consommations sans qu'aucune 
richesse fut créée. Quant à la partie du pro- 
duit net, dont le propriétaire n'avait pas 
besoin pour vivre et pour entretenir les capi- 
taux par lui incorporés dans la terre, en 
bâtiments, défrichements, etc., elle était 
employée à subvenir aux besoins de l'État, 
à améliorer d'anciennes terres ou à en dé- 
fricher de nouvelles. 

Si l'on cherche sur quelles bases reposait 
cette théorie obscure, rendue plus obscure 
encore parla forme donnée au Tableau écono- 
mique où elle fut exposée, on voit que les 
physiocrates considéraient la société comme 
uniquement formée de producteurs et de 
consommateurs de blé; ils ne comprenaient 
pas que le travail humain appliqué à l'indus- 
trie est créateur de richesses au même titre 
que l'agriculture. Pour eux la classe sté- 
rile donnait aux productions de la terre des 
formes nouvelles qui ne valaient pas plus 
qu'elles n'avaient coûté ; comme ces formes 
duraient un long espace de temps, plusieurs 
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générations étaient dans le cas de jouir de 
richesses qui n'auraient profité qu'à une 
seule; la classe stérile fabriquait donc des 
objets utiles, mais elle ne créait pas de ri- 
chesse. Toute richesse était dans le produit 
net et venait de la terre. Les physiocrates 
croyaient, en outre, que l'épargne, lorsqu'elle 
n'est pas employée à améliorer la terre, n'a 
pas d'utilité et peut même nuire à la forma- 
tion des richesses en enlevant a la culture 
des capitaux qui auraient pu être employés 
à accroître la production. Ils pensaient enfin, 
ainsi que Turgot Ta affirmé, que les salaires 
industriels sont uniquement réglés par la 
quantité de subsistances dont l'ouvrier a 
besoin pour vivre et que ces salaires sont 
dépensés par les ouvriers en pures consom- 
mations. 

Les idées de uesnay sur la répartition 
furent acceptées par tous ses disciples comme 
articles de foi et développées par eux sous 
toutes les formes. Les industriels et les com- 
merçants furent indignés, au contraire, de 
la dénomination de classe stérile qu'on leur 
donnait et, se retournant contre les écono- 
mistes, s'associèrent contre eux aux adver- 
saires de la liberté du commerce et à ceux 
de la propriété foncière. Ce fut en vain que 
Turgot changea ce mot de classe stérile en 
celui de classe stipendiée et Du Pont en celui 
de classe subordonnée; l'effet était produit. 

La proposition adoptée par les physio- 
crates et d'après laquelle la terre serait la 
source unique des richesses avait été émise 
par Cantillon , auteur d'un livre intitulé 
Mssai sur la nature du commerce, et publié en 
1754. Elle serait évidente, si l'on pouvait 
admettre la matérialité de la richesse et si 
l'on donnait au mot terre un sens assez 
étendu, car c'est uniquement de notre globe 
que l'homme tire la matière qu'il trans- 
forme ou déplace pour créer des objets 
utiles. Les physiocrates faisaient rentrer dans 
les produits de la terre aussi bien les pro- 
duits des eaux, des mines, etc., que ceux 
du sol affecté à l'agriculture; ils considé- 
raient les produits directement tirés de la 
terre sans transformation industrielle, comme 
constituant seuls des richesses. Enfin par 
une contradiction peu étonnante au début 
de la science, ils soutenaient, d'une part, 
que la propriété foncière est le résultat du 
travail de l'homme, et d'autre part, que la 
terre produit par elle-même la richesse. 
Turgot fut plus logique en avançant cette 
proposition qui renferme presque toute la 
théorie deRicardo : «La terre donne quelque 
chose en pur don au delà du travail hu- 
main » (V. Rente de la terre). 
Les idées des physiocrates sur VutiliU et 
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sur la valeur (V. ces mots) étaient meilleures 
que leurs doctrines sur la distribution (V. ce 
mot) des richesses. Ils ont, les premiers, éta- 
bli la dictinction entre ces deux notions si 
différentes. L'abbé Morellet poussa même ses 
recherches sur ce sujet assez loin et plus 
loin peut-être que Smith et d'autres éco- 
nomistes plus modernes. 

Si erronée qu'ait été la doctrine du pro- 
duit net, elle a conduit à des conséquences 
curieuses, qui ont exercé sur le mouvement 
des esprits au xvm e siècle une grande in- 
fluence. L'une des plus importantes fut la 
théorie de l'impôt direct et unique. 

S'imaginant que parle produit net, les pro- 
priétaires du sol détiennent tout le revenu 
disponible d'un pays, les physiocrates vou- 
laient demander à ces propriétaires seuls- 
toutes les sommes nécessaires à l'entretien 
du gouvernement. Toute autre forme d'impo- 
sition leur paraissait entraîner des frais de 
perception inutiles et des pertes de richesses. 
Lorsqu'on perçoit une taxe sur les consom- 
mations, disaient-ils, on modifie les condi- 
tions des échanges; on gêne la liberté de 
chacun; le prix de vente des produits im- 
posés se trouve majoré non pas seulement 
du montant de la taxe, mais aussi du mon- 
tant des gênes et des vexations subies; et 
comme, en dernière analyse, ces produits 
sont payés par les cultivateurs et par les 
propriétaires, attendu que la classe stérile 
n'est qu'un intermédiaire, le produit net est 
diminué de toutes les sommes ajoutées à 
l'impôt. En outre le fisc détourne de travaux 
utiles une foule d'agents, ce qui diminue 
encore la production et, par conséquent, le 
produit net. La richesse est donc doublement 
atteinte. « Impositions indirectes, pauvres- 
paysans; pauvres paysans, pauvre royaume; 
pauvre royaume, pauvre souverain », avait 
dit Quesnay. 

Si l'on se rappelle quel arbitraire régnait 
dans la perception des contributions sous 
l'ancien régime, combien étaient vexatoires 
les procédés des agents des aides et ceux de 
la gabelle, quelles entraves apportaient aux 
transactions les droits de tout genre que le 
roi et et les municipalités prélevaient sur les 
produits de certaines industries, quels frais 
entraînaient la multiplicité des taxes, on 
doit reconnaître que l'impôt direct et unique, 
malgré l'erreur théorique sur laquelle il re- 
posait, aurait amené une simplification dans 
les rouages et des allégements sérieux pour 
les contribuables. 

Les économistes savaient que l'impôt fon- 
cier équivaut à un impôt sur le capital et à une- 
confiscation au profit de l'État (V. Impôt fon- 
cier) ; cependant ils ne semblaient pas se dou- 
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ter que la doctrine de l'impôt direct et unique 
était en opposition avec leurs propres théories 
sur la propriété foncière et qu'elle aboutissait 
à la mainmise de l'État sur le sol entier de la 
nation; ils s'imaginaient qu'en faisant varier 
l'impôt, avec le produit net, on remédierait 
à tout inconvénient, parce qu'on intéres- 
serait le gouvernement au développement 
de l'agriculture. C'était là une double erreur. 

L'effet réellement utile de la théorie de 
l'impôt direct et unique a été de soulever des 
discussions sur l'assiette de l'impôt et de 
mettre en relief les abus existants. Les 
impôts assis sur le produit brut, sans tenir 
compte des frais de production, comme les 
vingtièmes et la dîme, furent condamnés. En 
outre, on reconnut qu'il n'était pas néces- 
saire de faire passer la perception par la 
main des traitants. Toutes les tentatives de 
réformation de l'impôt pendant les dernières 
années du règne de Louis XVI et toutes les 
transformations opérées parla Constituante 
furent inspirées par les considérations déve- 
loppées par les physiocrates. 

L'établissement d'un impôt purement 
réel, devait entraîner, d'aiJ leurs, une ré- 
forme politique fondamentale : la suppression 
des privilèges personnels. Les physiocrates 
voyaient clairement cet important et heu- 
reux résultat. 

Une autre conséquence de la théorie du 
produit net fut la réfutation du système de 
la balance du commerce (V, ce mot). Quesnay a 
prouvé que l'argent n'est pas la richesse, en 
montrant l'Espagne épuisée, bien qu'elle eût 
encaissé les trésors du Pérou, et l'Angleterre 
soutenant son opulence avec les seuls pro- 
duits de son travail. On ne peut, disaient 
avec lui ses disciples, créer quelque chose 
avec rien; dans un simple échange il n'y a 
pas création de richesses ; chacune des par- 
ties contractantes profite du contrat, sans 
quoi elle ne l'aurait pas fait; l'acheteur a 
des produits au lieu d'avoir de l'argent; le 
vendeur a de l'argent au lieu de produits; 
mais l'un et l'autre ont à peu près la même 
puissance d'achat qu'avant l'opération. Sup- 
poser que la balance du commerce soit la 
mesure de la richesse d'un pays est une ab- 
surdité d'autant plus grande que cette ba- 
lance se résout le plus souvent en marchan- 
dises et non en argent et qu'une nation qui 
aurait acheté plus de métaux précieux qu'elle 
n'en a besoin serait obligée de les revendre 
à perte pour acheter des objets plus utiles. 

Enfin la théorie du produit net eut une 
conséquence toute pratique en attirant vers 
l'agriculture les intelligences et les capitaux 
que le colbertisme avait dirigés vers la fa- 
brication des objets d'exportation et princi- 



palement des objets de luxe. A force de ré- 
péter que l'agriculture est l'industrie la plus 
utile, les physiocrates ramenèrent les riches 
dans leurs terres et provoquèrent indirecte- 
ment de fécondes améliorations. 

Quesnay, né dans une ferme, avait une vé- 
ritable passion pour l'agriculture et ramenait 
tout à elle. Il voulait que le cultivateur fût 
riche pour que son aisance déterminât, avec 
un accroissement de production des céréales, 
la suppression des disettes* A ce point de 
vue, il ne craignait même pas un renchéris- 
sement passager du prix du pain s'il devait 
amener l'aisance du cultivateur. C'est ce qu'il 
avait dit en réclamant la liberté de l'expor- 
tation des céréales qui, en permettant aux 
producteurs de blé de vendre leurs excédents, 
devait produire une élévation du prix de 
vente dans les années d'abondance. ïl im- 
portait peu à Quesnay que les ouvriers 
payassent momentanément le pain un peu 
plus cher, si la production agricole devait 
ensuite s'accroître. On voit quel parti les 
adversaires de la liberté purent tirer de ces 
arguments . Les économistes , représentés 
comme recherchant et désirant la cherté, ne 
s'aperçurent que tardivement de leur impru- 
dence. 

6. Vue» politiques des physiocrates. Services 
qu'ils ont rendus. 

Les vues politiques des physiocrates, quoi- 
que très contestées et très contestables dans 
certaines parties, doivent être rappelées 
ici non seulement parce qu'elles ont eu 
une action très réelle sur les esprits au 
xvin e siècle, mais parce qu'elles ont été sou- 
vent dénaturées. 

Le respect de l'individu en est la base; les 
économistes voulaient que la liberté per- 
sonnelle de chacun fût regardée comme sa- 
crée; ils n'admettaient d'autres distinctions 
de classe que celles qui résultaient de leur 
théorie sur la distribution des richesses; loin 
de rêver une égalité chimérique, ils savaient 
que l'égalité n'existe nulle part dans la na- 
ture; mais ils voulaient que chacun fût pro- 
tégé également, c'est-à-dire qu'il pût penser, 
agir, travailler à son gré, sous la seule con- 
dition de ne pas nuire aux autres. 

Toutes les usurpations sur la propriété et sur 
la liberté individuelles devaient, d'après eux, 
être rigoureusement réprimées par l'auto- 
rité publique, dont la mission devait se bor- 
ner au maintien de la sécurité des personnes 
et à la répression des violences privées. L'au- 
torité ne doit pas être instituée pour faire 
des lois, disaient-ils; « car les lois sont 
toutes faites par la main de Celui qui créa 
les droits et les devoirs; les lois positives ne 
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doivent être que des actes déclaratifs des lois 
essentielles de Tordre social. Si les ordon- 
nances des souverains étaient en contradic- 
tion avec les lois naturelles, ce seraient des 
actes insensés qui ne seraient obligatoires 
pour personne. L'autorité ne doit disposer 
de la force commune que pour contraindre 
les citoyens fous ou dépravés à conformer 
leur conduite aux principes de la justice. » 
Aussi l'école de Quesnay repoussait-elle 
énergiquement cette maxime si souvent ré- 
pétée par les spoliateurs de tous les temps, 
que l'intérêt public doit l'emporter sur l'in- 
térêt particulier, formule qui consiste à per- 
mettre l'exploitation du gouvernement parla 
classe ou la coterie qui détient le pouvoir. 

La théorie politique des physiocrates avait 
doncune base entièrement libérale,on ne sau- 
rait trop le répéter; mais, par une inconsé- 
quence bizarre, l'école de Quesnay aboutit 
à des résultats contraires en voulant donner 
à l'autorité publique un pouvoir absolu, afin 
qu'elle pût empêcher toutes les violences pri- 
vées. D'après eux, l'autorité devait être uni- 
que, despotique, héréditaire. 

L'absolutisme du prince leur paraissait 
sans dangers parce que, au moyen de l'impôt 
direct et unique, le prince aurait toujours 
été intéressé au développement du produit 
net et à celui de la richesse publique ; il de- 
vait d'ailleurs avoir à côté de lui, sous forme 
de cour souveraine, analogue à celle qui a été 
créée aux États-Unis et que de très bons es- 
prits proposent actuellement pour la France, 
un pouvoir judiciaire assez fort, non seule- 
ment pour administrer la justice, mais pour 
vérifier la concordance des ordres du souve- 
rain avec les lois naturelles. Enfin le peuple 
devait être rendu apte à choisir ses magis- 
trats par le moyen d'une instruction publique 
aussi développée que possible. Les physio- 
crates s'écartaient entièrement à cet égard, 
du laissez faire, laissez passer, et ne reculaient 
pas devant une large intervention de l'État 
quand il s'agissait de l'éducation du peuple. 
Pour juger ce système, il faut se rappeler 
qu'au moment où les physiocrates s'occu- 
paient de politique, on discutait sur la meil- 
leur forme de gouvernement. Les uns vou- 
laient, après Montesquieu, la constitution 
anglaise; d'autres, avec Rousseau, parlaient 
de république. Auxyeuxdes économistes, l'or- 
ganisation constitutionnelle n'avait qu'une 
importance médiocre si elle n'assurait pas 
la liberté individuelle, et, à cet égard, la 
monarchie tempérée ou la république ne leur 
paraissait offrir aucune garantie spéciale. 
Dans la constitution anglaise et dans le ré- 
gime parlementaire, ils ne voyaient que des 
gouvernements de coteries, où des ambitieux, 



plus soucieux «de leurs intérêLs particuliers 
exclusifs que de l'intérêt de leurs commet- 
tants, s'enrichissaient aux dépens du public». 

C'était là une illusion à laquelle ils se 
laissèrent prendre d'autant plus facilement 
que, d'après certains récits, des pays soumis 
à la monarchie absolue étaient dans une si- 
tuation beaucoup plus florissante que des 
pays regardés comme libres politiquement 
La Chine était à la mode ; les voyageurs et 
les missionnaires représentaient l'empereur 
du Milieu comme un demi-dieu et les man- 
darins comme des magistrats qui songeaient 
exclusivement au bien de leurs administrés. 
Confucius devint, aux yeux des physiocrates, 
le suprême législateur ; les lois des empe- 
reurs, le véritable code des lois naturelles; 
le gouvernement de Pékin, le type du gou- 
vernement paternel. 

On a laissé supposer qu'en émettant leurs 
théories politiques, les physiocrates avaient 
obéi à des considérations étrangères à la 
science et avaient cherché surtout à flatter 
les princes avec lesquels ils étaient en rela- 
tions. Cette supposition ne repose sur aucun 
fondement sérieux. La plupart des physio- 
crates étaient de très honnêtes gens, sin- 
cèrement désireux de faire le bien et croyant 
fermement que leurs principes sauveraient 
le monde. Ils ne voulaient en réalité accroî- 
tre le pouvoir des princes que pour assurer 
la liberté individuelle. Un mot de Quesnay 
au Dauphin est caractéristique. « Queferiez- 
vous si vous étiez roi? lui disait le prince. — 
Je ne ferais rien. — Et qui gouvernerait ? — 
Les lois ! » 

Les physiocrates luttaient surtout contre 
les privilégiés et contre les flatteurs du peu- 
ple dont ils craignaient et prévoyaient déjà 
l'influence. La plupart d'entre eux ont envi- 
sagé, tout en la déplorant, la nécessité d'une 
révolution. La Rivière, qui exposa avec plus 
d'ampleur qu'aucun autre de ses condisciples 
la théorie du « despotisme légal », ainsi qu'il 
appela lui-même son système poli tique, disait 
un jour chez Quesnay : « Ce pays ne pourra 
se régénérer que par une conquête ou par 
une révolution. Mais malheur à ceux qui 
s'y trouveront. Le peuple français n'y va pas 
de main morte. » En somme les physiocrates 
voulaient, comme les économistes de l'é- 
cole libérale le veulent encore, que le gouver- 
nement ne soit pas une exploitation indus- 
trielle. C'était sans doute un rêve ; car c'en 
est un encore. Le fléau qu'ils combat- 
taient ravage toujours la vieille Europe, et 
nulle part on n'a trouvé de procédés permet- 
tant d'éviter que les gouvernements se ser- 
vent de leur pouvoir pour distribuer des 
faveurs. 
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Les physiocrates ont vu le but ; ils se sont 
trompés souvent sur les moyens. Plusieurs 
de leurs conceptions économiques étaient, 
aussi défectueuses que leur théorie poli- 
tique du despotisme légal. On commet- 
trait pourtant une ingratitude si Ton ne re- 
connaissait pas qu'ils ont, les premiers, 
jeté les fondements de l'économie politique. 
Sans diminuer en rien le mérite d'Adam 
Smith, il suffit de rappeler que, dans les 
vingt années qui ont précédé la publication 
de la Richesse des nations, une énorme bi- 
bliothèque a été écrite et publiée par les 
premiers économistes français et qu'un très 
grand nombre de questions ont été élucidées 
par eux. 

Il est incontestable que la méthode em- 
ployée dans ces ouvrages fut très inférieure 
à celle de Smith. Les physiocrates abusaient 
du procédé déductif ; or, ainsi que le disait 
Mably, les vérités philosophiques ou so- 
ciales ne ressemblent nullement aux véri- 
tés géométriques; pour établir celles-ci, on 
raisonne sur des objets simples, au sujet 
desquels il est toujours facile de s'entendre, 
tandis que dans les sciences morales et poli- 
tiques, on médite sur des questions com- 
plexes. Si on ne doit pas écarter systémati- 
quement la méthode à priori, car toute 
méthode est bonne quand on raisonne juste 
(V. Méthode), il faut, lorsqu'on l'emploie, se 
méfier des prémisses, classer avec soin tous les 
objets et ne pas s'obstiner à soutenir des con- 
clusions quand les faits parlent contre elles. 
Les physiocrates n'évitèrent pas toujours ces 
écueils et le public put trouver, non sans 
motifs, qu'ils ne faisaient pas constamment 
briller cette évidence dont ils avaient annoncé 
l'apparition. 

Ils sont néanmoins parvenus à une com- 
préhension très nette du but et de l'objet 
de la science sociale et, en recherchant les 
voies qui peuvent conduire à la « justice 
absolue », ils ont imprimé à leurs concep- 
tions un remarquable caractère de grandeur. 
On peut prétendre que leur optimisme ne 
reposait que sur une hypothèse ; mais jus- 
qu'à présent aucune preuve sérieuse n'a été 
opposée à cette hypothèse, tandis que le sys- 
tème de l'antagonisme qui a fait le fonde- 
ment des déclamations des socialistes de 
tous les temps ne résiste pas à l'analyse. 

Si l'on regarde la physiocratie par les 
petits côtés, on ne voit que produit net, 
classe stérile, impôt unique et despotisme 
légal; mais si l'on tient eompte du but pour- 
suivi par Quesnay et par son école, on voit 
une science, des vues profondes et des lois. 

L'action que les économistes ont exercé 
Sur les transformations de la France fut con- 



sidérable. Si les règlements qui gênaient les 
échanges et l'industrie, si la corvée, la dîme, 
les droits de traite, la gabelle, si les obsta- 
cles de toute espèce à la liberté individuelle 
n'avaient été pendant de longues années 
battues en brèche, beaucoup de réformes 
n'auraient pu être accomplies ni par le gou- 
vernement de Louis XVI, nipar la Révolution. 

Les physiocrates n'ont pas été seuls à 
poursuivre l'œuvre de rénovation qui a mar- 
qué la fin du xviu e siècle ; mais seuls ils 
l'ont poursuivie avec des préoccupations 
scientifiques. Ils ont touché successivement 
aux grands problèmes sociaux, non pas avec 
une méthode parfaite, du moins avec la 
conviction que les solutions à trouver ne 
pouvaient dépendre de la fantaisie humaine 
et étaient la conséquence de lois nécessaires 
et immuables , 

Les physiocrates, après avoir fait sortir 
toute richesse de la terre, avaient dit : Moins 
l'homme a d'efforts à faire et plus il est 
riche. L'école de Smith chercha surtout 
l'origine de la richesse dans la production et 
dans l'échange. Toute matière sans valeur 
n'est pas une richesse, dit-elle ; de sorte qu'en 
prenant cette proposition à la lettre, on n'au- 
rait pas regardé comme richesse les avan- 
tages naturels, les inventions, les travaux 
dont l'homme profite sans les échanger ; un 
climat heureux, l'invention du vaccin, de 
l'écriture, de la vapeur, etc.. toutes richesses 
très réelles, mais inéchangeables, n'ayant 
pas ou n'ayant plus de valeur dans le sens 
économique du mot. Smith avait intitulé son 
livre Richesse des nations, sans bien détermi- 
ner de quelle richesse ou de quelles nations 
il parlait. En débarrassant la science des 
exagérations dont elle était remplie, il a trop 
considéré les lois qui président au dévelop- 
pement de la production comme le but unique 
des recherches de l'économiste; les physio- 
crates avaient surtout en vue l'homme ou 
plutôt le bien de l'individu et le bien de 
l'humanité. Il n'est pas démontré qu'ils aient 
eu tort. 

Cette préoccupation humanitaire a donné 
en tout casa leur œuvre une élévation qu'on 
rencontre rarement ailleurs. Grâce à elle, 
ils ont défendu leurs principes avec une foi 
et un courage qu'on peut admirer, car jusqu'à 
Gobden (V. ce nom) on ne trouve dans l'his- 
toire moderne aucun exemple de propagande 
aussi vaillante et aussi active que celle qu'ils 
entreprirent en faveur de la liberté du com- 
merce des grains, ni de lutte plus coura- 
geuse que celle de Turgot contre les abus ou 
que celle de Du Pont de Nemours contre les 
assignats. 

Si nous regardons l'ensemble des travaux 
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des physiocrates, nous voyons que ces pré- 
curseurs ont indiqué les principales conclu- 
sions auxquelles on pouvait parvenir et que, 
depuis, peu de chose y a été ajouté. Tous ont 
été d'accord pour réclamer la liberté du com- 
merce et du travail, pour arriver à la dimi- 
nution des charges publiques et à la destruc- 
tion des privilèges ; ils ont montré les pre- 
miers qu'on pouvait résoudre dans un sens 
libéral ce problème qui se trouve au fond 
de presque toutes les questions économi- 
ques et politiques : la détermination des 
rapports de l'individu et de Y État (V. ces mots). 
Les erreurs qu'ils ont commises disparais- 
sent devant ces résultats. 

G. SCHELLE. 
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Nous ne pouvons signaler ici tous les ouvrages qu'il fau- 
drait consulter pour faire une étude complète de la physio- 
cratie et des physiocrates. Voici d'abord quelques ouvrages 
généraux : i<> L'excellent recueil composé par Daire pour la 
collection des grands économistes (2 volumes contenant les 
oeuvres principales de Quesnay, de Du Pont de Nemours, de 
la Rivière, de Le Trosne, de l'abbé Eaudeau, chez Guillau- 
min, 1846}. C'est cet ouvrage qui a ramené l'attention sur les 
physiocrates, presque complètement oubliés alors. 2* Les œu- 
vres de Quesnay, édition Oncken 1888. 3» L'ouvrage que nous 
avons publié sous le titre de Du. Pont de Nemours et l'école 
physiocraîique et auquel nous avons fait de nombreux em- 
prunts pour la rédaction du présent article. — Nous devons 
signaler aussi les journaux du temps, notamment la Gazette 
du commerce, le Journal de l'agriculture, les Êphémérides 
du citoyen; puis les divers écrits du marquis ,de Mirabeau, 
de Du Pont de Nemours, de l'abbé Baudeau, de Turgot, etc. ; 
puis ceux des adversaires des physiocrates : Forbounais, 
Mably, Necker, Graslin, Linguet, M ail et- Du pan, etc., enfin 
divers Mémoires, tels que ceux de Suard, de Marmontel, 
de madame du Hausset, etc. 

PITT (William), premier comte de Cha- 
tham t l'un des orateurs et des hommes d'État 
les plus illustres de l'Angleterre naquit, le 
io novembre 1708, àBoconnoc, en Cornouail- 
les. Il était le second fils de Robert Pitt dont 
le père Thomas avait été gouverneur à Ma- 
dras. Il fut élevé à Etou et entra, en 1726, 
au collège de la Trinité à Oxford; à cause du 
mauvais état de sa santé, il ne put passer les 
examens et dut voyager en France et en Ita- 
lie. La fortune de son père ayant été recueil- 
lie par son frère aîné, il fut heureux d'ob- 
tenir une commission de cornette dans un 
régiment de cavalerie; mais, en 1737, son 
frère aîné Thomas, élu dans deux circonscrip- 
tions, à Old Sarum et à Oakhampton, opta 
pour Oakhampton et lui permit ainsi de se 
faire élire à Old Sarum (janvier 1735). Wil- 
liam Pitt se fit remarquer, dès le début, par 
ses talents oratoires et par ses attaques vé- 
hémentes contre Robert Walpole qui dirigeait 
alors le ministère; celui-ci se vengea de l'op- 
position du député en privant l'officier de 
son grade; sa commission de cornette lui fut 
retirée, mais le prince de Galles ne tarda pas 



à lui donner une compensation en le nom- 
mant gentilhomme de sa chambre. Après la 
chute de Walpole (1742), Pitt continua l'op- 
position contre son successeur, Carteret. Il 
reçut, en 1744, un legs de dix mille livres ster- 
ling que la duchesse douairière de Marlbo- 
rough lui laissait, selon les termes du testa- 
ment « à cause de son mérite personnel et du 
noble désintéressement avec lequel il avait 
soutenu l'autorité des lois et empêché la ruine 
de l'Angleterre ». En 1746, il entra aux af- 
faires avec le duc de Newcastle. Il fut nommé 
successivement vice-trésorier d'Irlande, con- 
seiller privé et payeur général des troupes. 
Il fit preuve, dans l'exercice de ces dernières 
fonctions, d'un désintéressement qui contras- 
tait avec les scandaleux abus dont ses pré- 
décesseurs n'avaient pas craint de tirer profit, 
et sa popularité en fut augmentée; en 1755, 
il donna sa démission, à raison de dissenti- 
ments avec le ministère au sujet du Hanovre. 
Mais les revers éprouvés par l'Angleterre au 
début de la guerre de Sept ans ne tardèrent 
pas à amener la retraite de Newcastle et Pitt 
fut appelé à diriger le nouveau cabinet 
comme principal secrétaire d'État, chargé des 
affaires étrangères (4 décembre 1756). La 
question du Hanovre souleva de nouveau des 
difficultés; Pitt trouvait exagérés les sacri- 
fices que le roi demandait à l'Angleterre pour 
la protection de son électorat, et George II mé- 
content de son opposition sur une question 
qui lui tenait à cœur le pria de se retirer (avril 
1757). Deux mois plus tard, après quelques 
essais infructueux pour former un cabinet 
durable, le roi dut céder à l'opinion publique 
et rendre à Pitt les fonctions de premier mi- 
nistre. Pitt, considérant rabaissement de la 
France comme le premier intérêt de l'An- 
gleterre, poursuivit ce but avec la dernière 
énergie sur le continent, sur mer et aux co- 
lonies ; l'Inde, le Canada, le cap Breton arra- 
chés à la France devaient être, pour son pays, 
le fruit de sa politique habile et ferme ; il 
n'eut cependant pas la satisfaction de signer 
la paix; dès qu'il eut connaissance du pacte 
de famille, il jugea inévitable une guerre avec 
l'Espagne et fut d'avis de prévenir cette puis- 
sance, en l'attaquant aussitôt, mais n'ayant 
pas réussi à faire prévaloir ses vues dans le 
cabinet, il donna sa démission le 5 octo- 
bre 1761. 

En 1766, le bill du timbre fit naître les dif- 
ficultés avec les colonies américaines et mar- 
qua l'origine de la lutte d'où devait sortir 
l'indépendance de ces dernières. Pitt com- 
battit ce bill et soutint même que le Parle- 
ment n'avait pas le droit d'imposer des taxes 
aux colonies; l'acte du timbre fut rapporté 
en mars 1766 et au mois de juillet suivant. 
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Pitt fut de nouveau chargé de former un ca- 
binet. Mais l'état de sa santé ne lui permet- 
tait pas de supporter le poids de la direction 
des affaires et il ne se réserva que le poste 
de garde des sceaux. C'est à cette époque 
qu'il fut appelé à la Chambre des lords avec 
le titre de comte de Chatham. A la fin de 
1768, ses infirmités et sa désapprobation à 
l'égard des mesures prises au sujet de l'Amé- 
rique le déterminèrent à abandonner le mi- 
nistère. Il combattit, à diverses reprises, à la 
Chambre des lords, la ligne de conduite 
adoptée vis-à-vis des Américains et en prédit 
les conséquences désastreuses, notamment la 
guerre avec la France et l'Espagne. Mais lors- 
qu'il apprit qu'on devait discuter à la Cham- 
bre des lords une motion tendant à recon- 
naître l'indépendance des colonies révoltées, 
il se fit porter au Parlement, malgré ses souf- 
frances, pour s'élever avec indignation contre 
■une proposition qui tendait au démembre- 
ment de la monarchie. Le discours qu'il pro- 
nonça acheva de l'épuiser ; il s'évanouit au 
milieu de la séance (7 avril 1778). Transporté 
à sa maison de campagne de Hayes (comté de 
Kent) il j mourut un mois après, le 11 mai 1778. 

Pitt (William), second fils de lord Cha- 
tham et de lady Esther Grenville, naquit à 
Hayes (comté de Kent) le 28 mai 1759. Son 
père qui l'aimait tendrement et qui voulait 
le préparer à la carrière parlementaire, le fit 
■élever chez lui jusqu'à l'âge de quatorze ans; 
à cette époque, il l'envoya au collège de Pem- 
ibroke-Hall, à l'université de Cambridge. 
William Pitt quitta l'université en 1780 et se 
'fit admettre au barreau; la même année, il se 
présenta aux élections, comme candidat pour 
l'université de Cambridge, mais il ne réunit 
-qu'un petit nombre de voix; il ne tarda pas 
néanmoins à entrer au Parlement; grâce à 
la recommandation du duc de Rutland, il fut 
«élu, en janvier 1781, par le bourg d'Appleby 
■dont disposait sir James Lowther. Son pre- 
mier discours suffit à le placer au rang des 
premiers orateurs de la Chambre des com- 
munes; en 1782, il accepta les fonctions de 
chancelier de l'Échiquier dans le cabinet di- 
rigé par Shelburne. Quelques mois plus tard, 
.au commencement de 1783, le ministère Shel- 
burne succomba sous la coalition des parti- 
sans de lord North et de Fox, et Pitt, ayant 
•refusé de conserver ses fonctions dans le 
nouveau cabinet, mit à profit ses loisirs pour 
faire un voyage en France. Au mois de no- 
vembre 1783, Fox présenta au Parlement un 
bill sur l'Inde ; cet acte avait pour objet d'en- 
lever l'administration de la colonie à la Com- 
pagnie des Indes et de la remettre aux mains 
-d'une commission nommée par le Parlement 



et ne pouvant être révoquée que par lui; ce 
projet fut considéré par le roi comme une 
atteinte aux droits de la couronne et par 
l'opinion comme un instrument de parti à 
l'aide duquel les wighs alors au pouvoir vou- 
laient étendre et perpétuer leur puissance; 
combattu par Pitt, il fut adopté néanmoins 
par la Chambre des communes, mais il 
échoua à la Chambre des lords. Le roi dont 
l'intervention avait amené cet échec en prit 
prétexte pour renvoyer le ministère et appela 
Pitt au pouvoir. Nommé le 18 décembre 1783 
premier lord de la Trésorerie et chancelier 
de l'Échiquier, Pitt devait rester premier mi- 
nistre, sans interruption, pendant dix-sept 
ans. 

Cette longue période comprend deux par- 
ties très distinctes; de 1784 à 1792, Pitt relève 
la situation de l'Angleterre épuisée par la 
guerre d'Amérique et ses réformes financiè- 
res contribuent à donner à son pays une pros- 
périté jusque-là inconnue; de 1793 à 1801, 
contraint d'entrer en lutte avec la France, il 
engage la guerre à regret mais la poursuit 
avec énergie et conserve la confiance iné- 
branlable du Parlement et de la nation an- 
glaise en dépit des alternatives de succès et 
de revers qui marquent le cours des hosti- 
lités et des sacrifices énormes qu'exige le 
soutien de la guerre. 

Lorsque Pitt arriva aux affaires, un em- 
prunt était nécessaire pour faire face aux 
engagements échus et aux besoins des servi- 
ces ordinaires ; les emprunts antérieurs 
avaient été négociés à l'amiable entre le chan- 
celier de l'Échiquier et les souscripteurs; ce 
procédé offrait au parti au pouvoir un moyen 
facile d'accroître son influence au détriment 
des intérêts du Trésor. Pitt, résolu à suppri- 
mer un tel abus, mit l'emprunt en adjudicar ' 
tion publique et l'adjugea au concurrent qui 
se contentait du plus faible intérêt (V. Crédit 
public et Emprunts publics) ; cette forme de- 
vint le type de presque tous les emprunts 
qu'il eut à contracter dans la suite. La con- 
trebande causait au Trésor un préjudice con- 
sidérable; sur la proposition du premier mi- 
nistre, des mesures répressives furent édic- 
tées pour intimider les fraudeurs, et les taxes 
de douane furent considérablement abais- 
sées ; les droits sur le thé notamment furent 
réduits de 50 p. 100 à 12 1/2 p. 100; les bé- 
néfices de l'importation clandestine ayant 
ainsi singulièrement diminué, la contrebande 
disparut en grande partie. L'accroissement 
de la dette publique dû à la dernière guerre, 
excitait de grandes craintes; le chiffre élevé 
qu'elle avait atteint faisait redouter qu'en 
cas de complications il devint impossible au 
Trésor de tenir ses engagements ou de trou- 
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ver des prêteurs. Pitt répondit à ces appré- 
hensions en proposant, en 1786, un plan 
d'amortissement (voy. ce mot) sur les bases 
suivantes : un million de livres sterling 
devait être affecté chaque année au rachat 
des titres sur le marché. ; les titres rachetés 
ne devaient pas être détruits et leur revenu 
devait s'ajouter au fonds d'amortissement; 
ce fonds devait être administré par une 
haute commission chargée surtout de s'op- 
poser à tout détournement de destination 
des sommes affectées à l'amortissement. Sur 
la proposition de Fox, on décida que les com- 
missaires pourraient employer les fonds 
d'amortissement à souscrire aux emprunts 
nouveaux aussi bien qu'à racheter les titres 
anciens. L'adoption du plan d'amortissement 
eut pour effet d'affermir le crédit de l'Angle- 
terre {V. Finances de l'Angleterre) en inspi- 
rant la conviction que l'extinction graduelle 
de la dette ancienne garantirait l'avenir de 
charges excessives et assurerait ainsi la sol- 
vabilité du Trésor. La même année 1786, le 
traité de commerce avec la France remplaça 
un certain nombre de prohibitions par des 
droits de douane et réduisit les tarifs anté- 
rieurs. Les taxes de douane, d'accise et de 
timbre étaient fort compliquées ; leur compli- 
cation provenait de ce qu'elles avaient été 
affectées à la garantie de divers emprunts, et 
que pour chaque emprunt garanti, on avait 
créé des taxes spéciales, distinctes des précé- 
dentes auxquelles elles venaient s'ajouter; 
certains objets payaient, de la sorte, jusqu'à 
quatorze droits de douane différents. Le bill 
de consolidation présenté par Pitt supprima 
ces taxes multiples, source de confusions et 
d'abus, et les remplaça par une taxe unique 
sur chaque objet, calculée de manière à don- 
ner un produit équivalent à celui des droits 
abolis; l'ensemble de ces taxes déclarées per- 
manentes et soustraites au vote annuel du 
Parlement constitua le fonds consolidé qui 
fut spécialement affecté au service de la dette. 
En 1787, la décision avec laquelle Pitt me- 
naça la France de s'opposer à toute inter- 
vention de sa part dans les affaires de Hol- 
lande fit abandonner au cabinet de Versailles 
le projet qu'il avait eu de soutenir les États- 
Généraux contre le stathouder ; trois ans plus 
tard, le conflit soulevé par l'Espagne à pro- 
pos de la baie de Nootka fut encore résolu 
pacifiquement grâce à l'énergie des repré- 
sentations adressées à la cour de Madrid et 
aux armements considérables qui les accom- 
pagnèrent. 

Neuf années de paix et de sage administra- 
tion avaient suffisamment amélioré l'état des 
finances pour qu'en 1792, Pitt songeât à sup- 
primer certaines taxes, mais les événements 



qui se succédaient en France ne tardèrent pas- 
à l'engager dans une voie opposée. Il désirait 
conserverla neutralité aussi longtemps qu'elle- 
serait possible, mais le caractère de propa- 
gande pris par la Révolution française, la. 
conquête de la Belgique et les menaces à- 
l'égard de la Hollande, provoquèrent des in- 
quiétudes en Angleterre et le déterminèrent 
à faire des préparatifs. L'indignation soule- 
vée par l'exécution de Louis XVI augmenta 
la tension des rapports entre les deux puis- 
sances et, le 1 er février 1793, la Convention dé~ 
clara la guerre à l'Angleterre. Pitt fut moins 
heureux dans la conduite des hostilités que 
dans sa gestion financière ; la Hotte anglaise 
maintint sa suprématie sur mer, mais sur le 
continent les troupes anglaises et leurs alliés 
essuyèrent des échecs continuels. Cependant,, 
la confiance' que le premier ministre avait su 
inspirer, lui permit de trouver toujours les- 
ressources nécessaires pour soutenir la 
guerre; il ne négligea rien d'ailleurs pour 
sauvegarder les intérêts du Trésor; aiosi il 
substitua les marchés par adjudication pu- 
blique aux marchés de gré à gré pour les 
fournitures des troupes employées au dehors ; 
pour le payement des fournitures de la ma- 
rine, il remplaça les billets à échéance indé- 
terminée, qui ne se négociaient que sous un 
escompte élevé, par des billets à quatre-vingt- 
dix jours qui, régulièrement acquittés, furent 
bientôt considérés comme argent comptant 
et négociés sans perte. En 1796, l'état défa- 
vorable du marché le décida à ouvrir un em- 
prunt inévitable par souscriptions indivi- 
duelles; grâce à l'élan patriotique des sous- 
cripteurs, il obtint ainsi à des conditions- 
meilleures les sommes dont il avait besoin.. 
Entré dans la guerre à regret, il était prêt à en 
sortir dès que l'occasion s'offrirait de signer 
une paix durable; en 4796 et 1797, des pour- 
parlers furent entamés en ce sens, mais il fut 
impossible de se mettre d'accord. La conti- 
nuation de la guerre exigeant de nouveaux 
sacriiiees, il créa, en 1799, Yincome tax ou 
impôt sur le revenu (V. Revenu); cet impôt 
frappait l'ensemble des revenus tel qu'il 
résultait de la déclaration de chaque con- 
tribuable, contrôlée par une commission 
chargée d'en apprécier la sincérité. Cet impôt 
qui atteignait 10 p. 100 des revenus sauf 
exemption ou modération pour les revenus 
inférieurs à 200 livres sterling ne subsista, 
dans sa forme primitive, que jusqu'en 1802;. 
il fut rétabli, dès 1803, sous le nom de pro- 
perty tax mais sur des bases différentes. 

Après la répression de la révolte de l'Ir- 
lande (1798), Pitt voulut substituer un régime 
plus équitable au système oppressif jusqu'a- 
lors en vigueur. L'acte d'incorporation qui. 
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réunit l'Irlande à l'Angleterre (1800) formait 
la première partie de son plan ; il voulait, en 
outre, accorder au clergé catholique une ré- 
munération convenable et ouvrir aux catho- 
liques l'accès des emplois publics et du Par- 
lement. Mais sur ces deux derniers points, il 
se heurta à la résistance invincible du roi; 
Georges III ne croyait pas pouvoir adhérer à 
ces réformes sans violer le serment qu'il avait 
prêté en montant sur le trône. Devant cette 
résistance, Pitt résigna les fonctions de pre- 
mier ministre (février 1801). Il commença par 
prêter son appui à son successeur Addington, 
qui était d'ailleurs au nombre de ses amis 
personnels, mais des dissentiments ne tardè- 
rent pas à les séparer ; Pitt entendait encore 
diriger les affaires; Addington voulait gou- 
ver à sa guise ; de là, leur rupture. La paix 
d 1 Amiens n'avait eu qu'une courte durée; dès 
le mois de mai 1803, la guerre avait recom- 
mencé ; le peu d'activité déployée par Ad- 
dington dansses armements fît grossir contre 
lui l'opposition et amena sa chute (mai 1804). 
Pitt rappelé aux affaires déclara la guerre à 
l'Espagne à cause des subsides qu'elle avait 
fournis à la France, conclut, en avril 1805, 
un traité d'alliance avec la Russie, et, après 
l'annexion de Gènes à la France, décida l'Au- 
triche à entrer dans la coalition. Mais sa 
santé très ébranlée par les fatigues et les lut- 
tes qu'il devait soutenir dans le Parlement 
contre une opposition maintenant puissante, 
ne put résister à l'émotion que lui causa la 
nouvelle d'Austerlitz et de la paix de Près- 
bourg. La goutte, dont il souffrait, se porta 
à l'estomac et ne lui permit plus de prendre 
d'aliments. Il mourut dans sa maison de 
Putney près Londres, le 22 janvier 1805. 

Charles Dupuis. 
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PLATON. — Né en 426, selon d'autres, 
en 430 avant Jésus-Christ, à Athènes ; fonda- 
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teur de la secte dite de l'Académie; le plus 
grand philosophe de l'antiquité avec Aris- 
tote, qui fut son disciple avant de devenir 
son rival ; un des hommes qui ont le plus 
agi par leurs idées sur le développement de 
l'esprit humain, et par suite sur la marche 
de Thumanité. Les Pères de l'Église, en cons- 
tituant et en commentant le dogme chrétien, 
se sont inspirés souvent de ses écrits. J. de 
Maistre disait de Platon qu'il avait « écrit 
la préface de l'Évangile ». 

Nous n'avons à envisager dans Platon ni 
le métaphysicien du Parménide et du Timée,. 
ni le moraliste de Phèdre et du Phédon, mais 
l'auteur de la République au seul point de vue 
des idées économiques répandues dans cet 
ouvrage et du système communiste qui s'y 
trouve longuement exposé. 

Ce qu'on a appelé le communisme (V. Socia- 
lisme) de Platon offre, avec les systèmes de 
communauté qui se sont produits depuis, des- 
analogies frappantes et des différences pro- 
fondes sur lesquelles il est plus utile peut-être 
d'appeler l'attention. Les utopies modernes 
qui revendiquent la paternité de Platon sont 
presque toutes des exagérations du principe 
démocratique. Rîen de tel chez Platon, ad- 
versaire énergique de la démocratie athé- 
nienne et n'ayant nul soupçon de ce qu'on a 
nommé depuis la démocratie*chrétienne,évan- 
gélique, etc. Les artisans, les laboureurs, le 
peuple, demeurent chez Platon une race infé- 
rieure, non soumise au régime de la com- 
munauté, et gouvernée despotîquement par- 
une aristocratie de magistrats et de guer- 
riers très vigoureusement constituée. La fa- 
mille et la propriété restent donc à l'usage- 
du grand nombre dans la République, en 
raison de s ver tus difficiles qu'exige la pratique 
de la communauté. Voilà une différence ra- 
dicale entre la doctrine de Platon et les uto- 
pies communistes modernes, filles illégiti- 
mes de l'Évangile et de laphiloosphie antique. 

Pour bien comprendre la République de- 
Platon, il faut tenir compte de trois choses 
sur lesquelles nous ne pouvons que glisser 
ici : sa philosophie, l'influence de l'Orient, 
celle du monde grec. 

i° Sa philosophie, —La République est moins- 
une œuvre sociale qu'une œuvre morale dont 
la partie non politique est d'une grande pu- 
reté et d'une élévation fort au-dessus du 
temps où elle a été écrite. Platon conçoit 
abstraitement le type du bien, du juste. Son 
tort philosophique, dans l'admirable analyse 
qu'il en fait, est d'omettre un élément es- 
sentiel en soi et surtout chez nous autres 
modernes, la liberté. Appliquez à la société - 
un certain idéal de justice absolue, sans 
tenir compte de la diversité des efforts et des 
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mérites, vous risquez d'arriver en effet à la 
communauté comme conséquence. 

Cette idée du juste, incomplètement com- 
prise, Platon l'applique à la société avec une 
rigueur presque géométrique sous ses poé- 
tiques digressions et sous les formes aussi 
libres que riches de son langage. Il vise à 
constituer un État un, incorruptible, immo- 
bile comme le bien absolu, auquel lui pa- 
raissent mettre surtout obstacle les rivalités, 
l'avarice, l'ambition, l'égoïsme, qui ont 
selon lui, leur principale origine dans la 
propriété et dans la famille. Marquant avec 
une grande perspicacité le lien qui rend celles- 
ci solidaires, il les supprime l'une et l'autre 
dans la classe privilégiée appelée au gou- 
vernement et à la défense de l'État. 

Ce n'est pas le seul emprunt que le sys- 
tème social de Platon fasse à sa philosophie. 
Il distingue dans l'âme humaine trois facul- 
tés: l'intelligence, les instincts généreux, les 
instincts matériels (remarquez encore dans 
cette liste l'omission de la volonté, du libre 
arbitre, omission qui mène loin en politique). 
A ces trois facultés correspondent trois vertus : 
la prudence ou sagesse, dont la plus haute 
expression est la philosophie; le courage, la 
tempérance. Il transporte les unes et les 
autres dans l'État fait sur le modèle de l'in- 
dividu, et il les personnifie dans autant de 
classes. Les magistrats sont l'intelligence, 
la prudence, la sagesse, en un mot la tête 
de la nation. Les guerriers en sont comme 
le cœur. La troisième classe, composée des 
arts mécaniques, participe à la nature subal- 
terne des besoins qu'elle est chargée de 
satisfaire. À elle les jouissances infîmes de 
la propriété, à elle l'amour non spirituel et 
épuré, non platonique: elle n'est pas exclue 
pourtant de la dignité morale, grâce à la 
tempérance, à la modération des désirs ma- 
tériels qu'y maintiennent les magistrats. Du 
concours des trois vertus exprimées par les 
trois classes résultent l'harmonie et la per- 
fection de l'État. 

Pour réfuter la doctrine politique de 
Platon, il suffit de compléter sa philosophie, 
sublime souvent quand elle traite de l'in- 
telligence, des idées, en y restituant les affec- 
tions et surtout ce principe méconnu et 
sacrifié, sur lequel presque tout repose 
•en définitive : la liberté humaine. Alors 
tombe, pour ne laisser subsister que les 
belles parties de sa doctrine, ce mélange 
d'erreurs monstrueuses présenté à l'admira- 
tion des hommes comme le type môme du 
beau moral et de la vérité politique. Tel est, 
■en effet, renseignement à tirer de la Répu- 
blique de Platon, et qui s'adresse à beau- 
coup de ceux qui se croient en droit de la 
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combattre; elle montre à quel point les plus' 
beaux génies peuvent et doivent même s'é- 
garer, en raison de leur puissance logique, 
dans les sciences morales et dans le gouver- 
nement des États, lorsqu'ils oublient ou 
refusent de tenir compte de la liberté, sans 
laquelle nulle justice vraie, nul idéal satis- 
faisant. 

2° L'influence de VOrient, — C'est à l'Orient, 
aux initiations de l'Egypte, que Platon avait 
emprunté une partie de sa doctrine méta- 
physique. L'Orient, avec ses castes, fit aussi 
sur lui une impression profonde. Il apprit à 
y voir dans l'immutabilité politique l'image 
même de la perfection, et confondit Tordre 
avec l'immobilité. Témoin des incessantes 
révolutions de la Grèce, qu'il décrit avec 
verve et juge avec profondeur, il devint 
conservateur à l'excès. Il rêva une aristocra- 
tie de lumières et de vertus, à la fois mo- 
dérée et inflexible ; mais comme il était 
Grec et homme de génie, il voulut qu'elle fût 
composée non de prêtres comme en Egypte, 
mais de philosophes. A cela près, sa Répu- 
blique est déjà une utopie rétrograde qui re- 
porte les regards vers le berceau de l'huma- 
nité au lieu de les diriger vers son avenir. 
Ce livre, que les révolutionnaires ont invo- 
qué et exalté, fut, en face des excès démago- 
giques, un livre essentiellement réactionnaire. 
Le communiste Platon est un esprit aristocra- 
tique, favorable systématiquement aux iné- 
galités consacrées : race d'or, race d'argent, 
race de fer; pasteurs, gardiens et troupeau. 

3° L'influence du monde grec. — De là, l'es- 
clavage consacré, quoique adouci ; le mépris 
des barbares; la guerre non exclue d'un 
État idéal, bien que les maximes de modé- 
ration et d'humanité qui s'y mêlent montrent 
la pensée du philosophe ; l'exiguïté de l'État 
modèle, concentré dans de très étroites 
limites et réduit à peu d'habitants; enfin 
l'avilissement de l'industrie et du commerce. 
C'est surtout à Lacédémone qu'il demande 
ses inspirations, parce qu'il la trouve plus 
rapprochée de son idéal. De là, la suppres- 
sion des arts et de la poésie, de la monnaie d'or 
et d'argent, l'éducation et les repas en 
commun, les femmes instruites aux mêmes 
vertus que les hommes, les enfants contre- 
faits mis à mort. 

Au reste, il faut le reconnaître, Platon ne 
croit pas à la possibilité d'appliquer ces 
idées. Lui-même en a donné comme une 
édition fort atténuée dans le livre des Lois. 
Ici l'État ne supprime plus absolument la 
propriété, mais la réglemente et en dispose 
à son gré. Le principe est le même : c'est 
celui de tous les législateurs antiques ; 
mais l'application en est relativement mo- 
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dérée, et avec des erreurs qui tiennent au 
temps et à une conception inexacte de la pro- 
priété, on trouve dans ce livre de grandes 
idées destinées à faire fortune chez les mo- 
dernes, particulièrement le jury et le système 
pénitentiaire. Dans les Lois, et plus encore 
dans la République, la partie politique, con- 
sacrée à l'analyse des espèces de gouverne- 
ments et aux causes morales de révolution, 
est d'une beauté supérieure et d'une vérité 
durable. 

Malgré les erreurs radicales de Platon au 
point de vue économique, on trouve chez lui 
l'expression déjà nette de certaines vérités 
de cet ordre. Tel est le remarquable passage 
sur les avantages de la division du travail 
V. ce mot) : « Ce qui donne naissance à la 
société, n'est-ce pas l'impuissance où cha- 
que homme se trouve de suffire à soi-même 
et le besoin qu'il éprouve de beaucoup de 
choses ? Est-il une autre cause de ses ori- 
gines? „ point d'autre. — Ainsi, le besoin 
d'une chose ayant engagé l'homme à se 
joindre à un autre homme, et à un autre 
homme encore, la multiplicité de ces besoins 
a réuni dans une même habitation plusieurs 
hommes dans la vue de s'entr'aider, et nous 
avons donné à cette société le nom d'État : 
n'est-ce pas? — Oui. — Mais on ne commu- 
nique à un autre ce qu'on a, pour en rece- 
voir ce qu'on n'a pas, que parce qu'on croit 
y trouver son avantage. — Sans doute. — 
Bâtissons donc un État par la pensée. Nos 
besoins en formeront les fondements. Or le 
premier et le plus grand de nos besoins, 
n'est-ce pas la nourriture, d'où dépend la 
■conservation de notre être et de notre vie? 

— Oui. — L e second besoin est celui du 
logement; le troisième, celui du vêtement. 

— Gela est vrai. — Et comment notre État 
pourra-t-il fournir à ces besoins ? Ne faudra- 

, t-il pas pas pour cela que l'un soit labou- 
1 reur, un autre architecte, un autre tisserand? 
' Ajouterons-nous encore un cordonnier ou 
■quelque autre artisan semblable? — A la 
. bonne heure. — Tout État est donc essentielle- 
ment composé de quatre ou cinq personnes. 
— 11 y a apparence. — Mais quoi ! faut-il que 
chacun fasse pour tous les autres le métier 
< qui lui est propre? que le laboureur, par 
f exemple, prépare à manger pour quatre, et 
* -qu'il y mette par conséquent quatre fois plus 
-de temps et de peine ? Ou ne serait-il pas 
.mieux que, sans s'embarrasser des autres, 
.il employât la quatrième partie du temps à 
préparer sa nourriture, et les trois autres 
parties à se bâtir une maison, à se faire des 
habits et des souliers ? — Il me semble, 
.Socrate, que la première manière serait plus 
commode pour lui. — Je n'en suis pas sur- 



pris; car, au moment que tu parles, je fais 
réflexion que nous ne naissons pas tous avec 
les mêmes talents, et que l'un a plus de dis- 
position pour faire une chose, l'autre pour 
en faire une autre. Qu'en penses-tu? — Je 
suis de ton avis. — Les choses en iraient- 
elles mieux si un seul faisait plusieurs 
métiers, ou si chacun se bornait au sien? 
— Il est encore évident, ce me semble, 
qu'une chose est manquée lorsqu'elle n'est 
pas faite en son temps. — Cela est évident. — 
Car l'ouvrage n'attend pas la commodité de 
l'ouvrier; mais c'est à l'ouvrier de s'accom- 
moder aux exigences de son ouvrage. — 
Sans contredit. — D'où il suit qu'il se fait 
plus de choses, qu'elles se font mieux et plus 
aisément, lorsque chacun fait celle pour la- 
quelle il est dégagé de tout autre soin.,— 
Assurément. — Ainsi il nous faut plus de 
quatre citoyens pour les besoins dont nous 
venons de parler. Si nous voulons, en effet, 
que tout aille bien, le laboureur ne doit pas 
faire lui-même sa charrue, sa bêche, ni les 
autres instruments aratoires. Il en est de 
même de l'architecte, auquel il faut beau- 
coup d'outils, du cordonnier, du tisserand. » 
Après avoir ainsi montré les causes et 
Futilité de la séparation des travaux, qui lui 
parait nécessiter une certaine densité de po- 
pulation, Platon arrive au commerce exté- 
rieur et à l'usage de la monnaie nécessaire 
tant au dehors que pour les transactions 
intérieures : « Il est presque impossible à qui 
veut fonder un État de lui trouver un lieu 
d'où il puisse tirer tout ce qui est nécessaire 
à sa subsistance. — Cela est impossible, en 
effet. — Notre État aura donc encore besoin 
de personnes pour aller chercher dans les 
États voisins ce qui lui manque. — Oui, — 
Mais ces personnes reviendront sans avoir 
rien reçu, si elles ne portent en échange à 
ces États ce dont ils ont besoin à leur tour. 
— Selon toutes les apparences. — Il ne suf- 
fira donc pas à chacun de travailler pour soi 
et ses concitoyens, il faudra encore qu'il tra- 
vaille pour les étrangers. — Cela est vrai. — 
Notre État aura besoin, par conséquent, d'un 
plus grand nombre de laboureurs et d'autres 
ouvriers. — Sans doute. — Il nous faudra 
de plus des gens qui se chargent de l'impor- 
tation et de l'exportation des divers objets 
d'échange. Ce sont ceux que l'on appelle 
commerçants. N'est-ce pas? — Oui. — Et si 
le commerce se fait par mer, voilà encore 
un monde de personnes qu'il faut pour la 
navigation. — Cela est certain. — Mais, dans 
l'État même, comment les citoyens se feront- 
ils part les uns aux autres du fruit de leur 
travail? car c'est la première raison qui les 
a portés à vivre en société. — Il est évident 
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que ce sera par venté et par achat. — Il nous 
faut donc encore un marché et une monnaie 
symbole de la valeur des objets échangés. — 
Sans doute. » 

On voit que, si Platon n'a pas su s'élever 
au-dessus d'un régime économique fondé 
sur l'esclavage et sur le mépris du travail 

I manuel, et s'il Ta plutôt aggravé que corrigé 
dans son utopie en poussant juqu'au com- 

. munisrae le principe de l'omnipotence de 
l'Etat, il n'a pas moins eu, sur certains points 
essentiels de l'économie politique, des vues 
pleines de justesse et de sagacité. 

H. Bauorillart. 
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1. Définition. 

La loi et la jurisprudence ont édicté des 

obligations réciproques entre la personne 
qui prend à sa charge la perte, le dommage 
ou la responsabilité résultant d'un événe- 
ment inconnu ou contingent et qu'on appelle 
l'assureur, et la personne indemnisée qu'on 
appelle l'assuré. Mais la loi et la jurispru- 
dence ne sont pas les seules sources du droit 
privé de l'assurance; la convention joue 
aussi un grand rôle en cette matière. Cette 
convention, ce contrat bilatéral, conditionnel 
et aléatoire, est relaté dans un écrit qui a 
nom police d'assurance. 

L'objet de l'assurance étant, comme nous 
venons de le dire et comme il a été défini 
précédemment (V. Assurances) d'indem- 
niser l'assuré de la perte ou du dommage 
éprouvé par lui, à la suite d'un événement 
prévu mais incertain, la principale obliga- 
tion incombant à celui-ci est de payer à l'as- 
sureur, à certaines époques fixées d'avance, 
une somme appelée prime pour le couvrir 
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du risque couru, ce dernier étant obligé de 
fournir, à un moment donné,une somme de 
beaucoup supérieure à l'annuité reçue. Or T 
pour éviter que le contrat ne lèse, dans une 
certaine mesure, l'une ou l'autre des deux 
parties, il faut, avant sa conclusion, fixer la ta- 
rification qui lui servira.de base. Nous allons 
donc passer en revue, tout d'abord, les élé- 
ments à l'aide desquels on a pu arrêter cette 
tarification et la rendre pratique dans l'inté- 
rêt combiné des deux parties en présence. 

2. Éléments servant à l'établissement des tarifs : 
la statistique et les tables. 

Pour transformer une valeur éventuelle en 
une valeur actuelle, pour mettre en équilibre 
la somme des événements futurs avec celle 
des événements produits, il est absolument 
nécessaire de recourir au calcul. Les risques,. = 
c'est-à-dire les événements prévus dont on. 
cherche à éviter les conséquences, sont de 
nature essentiellemant complexe et variable. 
Pour asseoir l'assurance sur des bases so- 
lides et durables, il aurait donc fallu déga- 
ger chaque risque des faits connexes qui 
l'environnent et chercher à réduire à sa plus 
simple expression chacun des éléments de 
calcul. 

Il y avait un premier moyen qu'on eût pu, 
employer pour arriver à la solution du pro- 
blème. Toutes ces causes multiples qui agis- 
sent de concert pour amener les événements 
que nous redoutons, semblent se produire 
avec une assez grande régularité et obéir à des- 
lois d'une certaine fixité. Il eût donc été très 
facile de calculer leur probabilité de réalisa- 
tion et, de fait, on n'eût pas songé à autre 
chose, si on avait pu préalablement obtenir 
des éléments de calcul absolument indépen- 
dants les uns des autres. 
Il n'en est pas ainsi. 

Si l'assurance s'adressait à des éléments- 
simples; si on connaissait le total des com- 
binaisons possibles et celui des chances qui 
doivent réaliser l'événement attendu, rien. 
ne serait plus facile à prévoir. Malheureuse- 
ment il faut procéder autrement. Les évé- 
nements fortuits ne peuvent être réduits et. 
leurs conditions d'échéance ne peuvent être- 
déterminées. L'analyse à laquelle on a essayé 
de les soumettre n'a jamais été assez com- 
plète pour qu'on ait pu en calculer les résul- 
tats. Il a donc fallu s'adresser à une autre- 
science que les mathématiques et déduire- 
a posteriori les règles que l'induction n'avait 
pu faire connaître a priori. On s'est adressé 
à la statistique, et c'est à l'aide d'observa- 
tions multipliées qu'on a pu établir l'as- 
surance sur des bases à peu près justes et 
solides. 
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i.° Assurances sur la vie. — Les relevés sta- 
tistiques dont se sert l'assurance sur la vie, 
se présentent sous la forme de tableaux nu- 
mériques appelés tables de mortalité ou de 
survie. La méthode employée consiste à sui- 
vre, année par année, l'ensemble d'une gé- 
nération fictive en défalquant successivement 
du nombre total des naissances le nombre 
des décédés. La première ligne représente 
soit le nombre total sur lequel on opère, soit 
ce nombre ramené à une unité métrique pour 
faciliter les calculs. La deuxième ligne donne 
le même nombre moins la mortalité d'une 
année, et ainsi de suite. On obtient de cette 
façon pour chaque âge, le nombre des vi- 
vants et le nombre des morts. Un simple rap- 
prochement permet de constater la proba- 
bilité qu'il y a, pour un individu d'un âge 
déterminé, à atteindre un autre âge égale- 
ment fixé d'avance. 

Trois méthodes ont été employées pour 
dresser les tables de mortalité. La première 
est celle dont Halley se servit au siècle der- 
nier et qui consistait à faire, dans les regis- 
tres de l'état civil, le relevé de tous les dé- 
cédés de chaque âge, depuis la naissance 
jusqu'à l'extrême vieillesse. Dans ces condi- 
tions, si le nombre total des décédés se 
trouve être de 100 000 et que, parmi eux, 
15 000 n'aient pas atteint l'âge d'un an, il 
est évident que le nombre des survivants à 
cet âge sera égal au total des décédés dimi- 
nué de ceux qui n'auront pas atteint un an; 
c'est-à-dire que sur ces 100 000 individus 
supposés vivants à une époque fixe, il en res- 
tera 85 000 l'année suivante. En se livrant à la 
même recherche, on obtiendra, pour tous les 
âges de la vie, le nombre des survivants de 
chaque âge. Il en serait ainsi du moins, si 
le chiffre de la population restait station- 
naire. Or, on sait qu'au contraire les relevés 
de l'état civil et les recensements accusent 
chaque année un excédent des naissances 
sur les décès et une augmentation continuelle 
de la population. La méthode de Halley est 
donc viciée dans son principe. En effet, 
dans cette façon d'établir des tables de 
survie, le nombre des vivants, proportion- 
nellement à celui des décédés, diminue à 
mesure qu'on s'avance vers un âge plus 
reculé et la probabilité de mort, déjà trop 
forte dans les premières années, devient 
hors de proportion et tout à fait fausse dans 
les dernières. La deuxième méthode consiste 
à suivre la règle inverse. Au lieu de prendre 
le nombre des morts à chaque âge, on fait 
le relevé du nombre des vivants, et leur rap- 
prochement fournit lé total des décédés de 
chaque âge. Cette méthode a évidemment le 
même défaut que la précédente; et pas plus 



qu'elle, d'ailleurs, elle n'est usitée dans les 
compagnies d'assurances. 

Reste donc la troisième méthode, due à 
Deparcieux (V. ce nom), qui consiste à obser- 
ver un groupe humain déterminé à l'avance 
et à le suivre de la naissance à la mort. C'est 
ce qu'on a appelé la méthode directe. Les élé- 
ments d'observation furent pris par Depar- 
cieux dans les registres des trois tontines de 
1689, 1696 et 1734. Après avoir déterminé le 
nombre des tontiniers vivants à un certain âge 
le savant actuaire (V. ce mot) compta, de cinq 
en cinq ans, le nombre des survivants, ramena 
à 1000 le nombre des sujets observés et fixa, 
par des interpolations, le chiffre probable 
des décédés des âges intermédiaires. C'était 
la seule méthode véritablement féconde ; aussi 
a-t-elle été le plus souvent suivie de nos 
jours pour l'établissement des tables de sur- 
vie, sinon avec la simplicité que présente le 
système, du moins au moyen de procédés 
équivalents qui font disparaître les anomalies 
de Deparcieux. 

Les principales tables dont se sont servies 
les compagnies d'assurance sur la vie sont 
les suivantes. En France, la première est 
celle dont nous venons de parler et qui date 
de 1746, spécialement pour les capitaux 
exigibles en cas de vie. Nos compagnies 
l'emploient encore provisoirement ; elle n'aura 
bientôt plus qu'une valeur historique, car de 
nouvelles tables sont en préparation. Les 
résultats qu'elle donnait n'étaient pas tout 
à fait exacts. On reconnut, par la suite, 
qu'elle indiquait une mortalité trop rapide à 
partir de la soixantième année. En 1806, Du- 
villard publiait, dans un ouvrage intitulé 
Analyse de Vinfluence de la 'petite vérole sur la 
mortalité, une table qui accusait une morta- 
lité exagérée dans la jeunesse et dans l'âge 
mûr, et beaucoup trop faible dans la vieillesse ; 
elle fut écartée. Vinrent ensuite, par ordre 
de dates, la table de Demontferrand, cons- 
truite en 1838 ; celle des sociétés de secours 
mutuels, qui remonte à 1852 ; celle de Beau- 
visage, établie en 1867, à l'aide des données 
empruntées aux registres de la tontine La- 
farge ; la table des pensionnaires civils de 
l'État, construite en 1879 ; enfin celle, toute 
récente, de la Caisse des retraites de la vieil- 
lesse. 

Nos compagnies d'assurances sur la vie 
s'étaient donc servies jusqu'ici, pour la plu- 
part, de tables de mortalité établies à une 
époque relativement ancienne. 
r En Angleterre, depuis longtemps, et aux 
États-Unis, les tables de mortalité ont été mo- 
difiées de façon à être plus en harmonie avec 
les règles imposées par la pratique et l'expé- 
rience. 
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Quatre de nos principales compagnies, 
celles dites « du comité », ont pris l'initiative 
d'apporter des changements à nos anciens 
tableaux. Elles s'étaient jusqu'alors tenues 
trop éloignées des coefficients de morta- 
lité réelle, car, avec les progrès de la science 
médicale, une observance mieux entendue 
des règles de l'hygiène, il y a eu augmen- 
tation de la vie probable à tous les âges, 
accroissement aussi de la vie moyenne dans 
l'ensemble de la population. Ces compaguies 
ont puisé dans leurs archives et ont récolté 
assez de matériaux et d'éléments pour éta- 
blir de nouvelles tables qui ne tarderont 
pas à recevoir l'approbation des autorités 
compétentes, auxquelles elles ont été sou- 
mises. Les tables en préparation ont, du 
reste, figuré à l'Exposition de 1889, section 
de l'économie sociale, et ont même été l'ob- 
jet d'une haute récompense, car elles com- 
plétaient une partie des travaux de nos sta- 
tistiques officielles. En 1890, elles ont été 
encore revues en leur ensemble, et il y a 
toute raison de croire qu'elles entreront 
bientôt en application. Elles provoqueront 
sans doute un remaniement dans les tarifs, 
ce qui ne saurait que profiter au public. 
On ne pourra plus accuser nos compagnies 
de s'attarder en des règles surannées et des 
pratiques condamnées par l'expérience. 

En Angleterre, les tables de mortalité n'ont 
guère été moins nombreuses que chez nous. 
Les premières furent celles de Halley et de 
Simpson, puis celles de Northampton et de 
Priée, construites d'après la même méthode. 
En 1816 seulement, Carlisle et Milne em- 
ployèrent la méthode de Deparcieux; mais 
ils se servirent de données trop peu nom- 
breuses etfournirent des chiffres exagérés, ce 
qui permit aux compagnies qui y eurent re- 
cours de faire des bénéfices considérables. 
La table de Finlaison, qui parut en 1829 et 
fut revisée en 1860, fut construite à l'aide 
des données portant sur 18 798 têtes de ton- 
tiniers,et le gouvernement anglais l'emploie 
encore aujourd'hui pour calculer le taux de 
ses rentes viagères. On peut citer encore les 
tables de la compagnie d'assurances mu- 
tuelles VËquitable, qui date de 1834, celle des 
dix-sept compagnies de 1843 * basée sur 
83,905 observations, et celle des vingt com- 
pagnies de 1869 2 , construite par les soins de 
l'Institut des actuaires anglais à l'aide des 
observations faites sur 160 426 assurés, qui 
ont fourni des données extrêmement précises 
et plus complètes que les tables françaises. 
Aux États-Unis, on ne connaît guère que 

i. Expérience moricdity table »• 1 ou Acluaries table 1843. 
2. Institute of actuaries expérience table ou Expérience 
abte a» 2. 
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deuxtabIesimportantes,caîculées toutes deux 
par M.Homans en 1859 et en 1868. Elles sont 
fondées sur l'expérience de la Mutual Insu- 
rance Company de New-York, et la seconde a 
été adoptée comme table type sous le nom 
d' American expérience table. 

Les tables allemandes de Sûssmilch (V. ce 
nom) et Baumann (1775) ne sont plus em- 
ployées aujourd'hui parles compagnies d'as- 
surances d'au delà du Rhin. Celles-ci se servent 
presque exclusivement de la table de Brune, 
qui date de 1837 et est fondée sur les don- 
nées recueillies par la Caisse prussienne de 
rentes pour les veuves de fonctionnaires pu- 
blics, pendant une période de soixante-neuf 
années. En 1880, le docteur Emminghaus, 
directeur de la banque de Golha, publiait 
une table reposant sur les données fournies 
par la Société mutuelle d'assurances de cette 
ville pendant cinquante ans; mais bien que 
sa valeur scientifique soit indiscutable, elle 
le cède néanmoins à celle que le docteur 
Semmler avait construite en 1875, sur les 
données de la Caisse prussienne de rentes 
et que le gouvernement allemand a choisie 
comme base des tarifs de la Kaiser Wilhelms 
Spende. 

Si l'on examine toutes les tables que nous 
venons de citer et qu'on cherche à en rappro- 
cher les éléments, on se trouvera en face de 
différences assez sensibles. C'est qu'en effet 
toutes les données dont les actuaires se sont 
servis pour la confection des tableaux de 
mortalité ne résultaient pas de calculs abso- 
lus, mais présentaient seulement une série 
d'instruments d'appréciation distincte. Il faut 
naturellement tenir compte du sexe, du cli- 
mat, de la latitude, des habitudes et du genre 
de vie, des besoins et des moyens de la po- 
pulation et faire entrer tous ces éléments en 
ligne de compte dans l'appréciation générale 
de la probabilité de mort. 

La meilleure table de survie, au point de 
vue scientifique, serait nécessairement celle 
qui reposerait sur le plus grand nombre d'ob- 
servations; aussi les statisticiens de tous les 
pays ont-ils cherché à opérer en grand. Les 
tables de Farr (V. ce nom), de Quetelet (V. ce 
nom) en Belgique, de Bertillon en France, de 
Becker en Prusse, de Kiaer en Norvège, ont été 
faites dans ce but, mais elles ne répondent 
pas aux besoins des compagnies d'assurances. 
Celles-ci doivent posséder des tables qui se 
rapprochent le plus possible de la mortalité 
réelle pour chaque âge, dans les conditions 
où elles opèrent. Ce qui leur est nécessaire, 
ce n'est donc pas une table de survie exacte, 
qui aurait le défaut de répartir très inéga- 
lement les charges de l'assurance, c'est une 
table de survie moyenne, faite d'après leur 
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propre expérience et reposant sur des têtes 
choisies pour l'assurance par voie de sélec- 
tion médicale, c'est-à-dire sur des éléments 
aussi homogènes que possible. 

C'est pour cela qu'elles se sont enfin déter- 
minées à en arrêter de nouvelles se rappro- 
chant beaucoup plus des coefficients de 
mortalité admise. 

Dans toutes les branches d'application de 
1 assurance, la nécessité de tables statistiques 
est parfaitement reconnue. Accidents, mala- 
die, incendies, sinistres maritimes ou agri- 
coles, tous ces événements sont, comme la 
mort, soumis à une loi de périodicité absolue. 
Pour toutes ces catégories, il est donc utile 
de posséder des renseignements à l'aide des- 
quels les Compagnies puissent établir le taux 
de leurs tarifs. Pour elles, également, il est 
impossible de procéder par voie d'analyse, 
et il faut se borner à constater les faits ac- 
complis pour essayer d'en tirer une loi rela- 
tive aux événements futurs . 

2° Assurances contre les accidents. — En ce 
qui concerne les accidents, aucun relevé Sta- 
tistique sérieux n'existe en France. La statis- 
tique minière publie tous les ans le nombre 
des accidents graves survenus dans les houil- 
lères, mines, et carrières, ainsi que ceux occa- 
sionnés par les appareils à vapeur, mais c'est 
là une analyse tout à fait insuffisante . En 
Angleterre, les accidents de chemins de fer et 
de mines sont spécialement relevés, et les 
accidents mortels sont officiellement consta- 
tés. Là encore, l'insuffisance des renseigne- 
ments apparaît. Lorsqu'à la suite de catas- 
trophes en 1880, la responsabilité des patrons 
eût été reconnue, les compagnies anglaises 
firent demander à un actuaire de dresser des 
tables. L'un d'eux, M. "Witthall, calcula, pour 
un assez grand nombre de professions, la pro- 
babilité d'accidents mortels qu'elles présen- 
taient; mais ce travail, basé sur les résultats 
de trois années, comparés aux chiffres fournis 
par le recensement de la population, sur le 
nombre des ouvriers de ces mêmes profes- 
sions, n'a pu donner qu'une appréciation très 
approximative delà véritable moyenne. 

Ce n'est guère qu'en Allemagne qu'on 
trouve des renseignements sérieux sur la 
statistique des accidents. 

Depuis longtemps déjà, le bureau de la 
statistique générale de Prusse publiait des 
renseignements très complets sur les acci- 
dents, et tout dernièrement le service a été 
généralisé et considérablement augmenté. 
Au moment de la discussion au Reichstag du 
projet de loi sur l'assurance obligatoire contre 
les accidents industriels (V. État, assurance), 
M, de Bismarck fit faire une grande enquête 
pour déterminer la prime à payer par les pa- 



trons et les ouvriers . Les résultats de cette 
enquête, basés sur des observations qui ne 
durèrent que quatre mois, ne pouvaient être 
concluants. Mais, depuis cette époque, une 
table annuelle indiquant la nature des acci- 
dents, leurs nombre et leurs effets est pu- 
bliée par l'office central de Berlin. 

De sérieux efforts sont faits en ce moment 
en France pour améliorer et compléter les 
renseignements que nous possédons déjà et T 
dans sa séance de 1890, le Conseil supé- 
rieur de statistique s'est occupé, en première 
ligne, d'établir le programme d'une enquête 
analogue à celle qui fonctionne actuelle- 
ment en Allemagne. 

3° Assurances contre lamaladie. — Les tables 
de morbidité, c'est-à-dire les tables indiquant 
la probabilité qu'il y a pour un individu de 
devenir malade, dans un temps donné, et qui 
peuvent être employées avec succès pour l'as- 
surance contre la maladie, n'ont pas donné 
lieu à des travaux suivis en France. La ta- 
ble de mortalité des sociétés de secours mu- 
tuels de 1852 contenait bien, il est vrai, une 
colonne annexe indiquant, pour chaque âge, 
la durée moyenne annuelle des jours de mala- 
die, mais on s'en est tenu là depuis, et rien 
n'a été fait dans cette voie. 

En Angleterre, au contraire, on s'est beau- 
coup préoccupé de la question, et de nom- 
breuses tables ont été dressées. Citons no- 
tamment celles delà Highland Society d'Ecosse 
celles de Finlaison, d'Edmonds, d'Ansell de 
Nelson et de Radcliffe. Toutes ces tables ont 
l'inconvénient de ne pas faire de distinction 
suivant le sexe et la profession ; elles n'indi- 
quent que le coefficient de maladie afférent 
à chaque âge. 11 n'y a guère qu'en Italie où 
l'on possède une table de morbidité complète. 
Elle est due au commandeur Bodio et a été 
publiée en 1891. Les sociétés de secours- 
mutuels du royaume en ont fourni les élé- 
ments, et toutes les distinctions désirables y 
figurent, 

4° Assurances contre Vincendie. — A mesure 
qu'on s'éloigne davantage de l'assurance sur 
la vie, les matériaux nécessaires à l'élabora- 
tion des tarifs se font plus rares. 

Cependant, chaque compagnie d'assurances 
contre l'incendie a un bureau de statistique 
où elle concentre ses renseignements, de 
façon à modifier, le cas échéant, les différents 
tarifs qu'elle applique à chaque catégorie de 
risques. La tarification change par départe- 
ments ou par groupes de départements. La 
Seine et Seine-et-Oise, entre autres, ont à peu 
près la même tarification. Il y a tels dépar- 
tements où certains risques industriels pré- 
sentent plus de chances d'incendie que dans 
tels autres; les primes à payer sont par con- 
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séquenfc plus fortes. C'est la pratique et l'ex- 
périence qui ont fourni les meilleures don- 
nées à cet égard. On sait notamment que 
•dans la Vienne, par exemple, et surtout à 
■ Limoges, les risques immobiliers sont plus 
graves que partout ailleurs, vu les chances 
d'incendie présentées par la construction de 
la plupart des maisons. Il s'établit aussi,, 
dans certains groupes d'industrie, une meil- 
leure surveillance ; des sources, des cours 
■d'eau sont à proximité, les moyens de sauve- 
tage sont plus nombreux; tout cela concourt 
à modifier la tarification et permet de ré- 
partir les charges de l'assurance d'une ma- 
nière logique quant à la gravité des risques 
■courus. 

En 1868, aux États-Unis, le surintendant du 
département des assurances, à New-York, 
■avait émis le vœu qu'on arrivât à la péréqua- 
tion des primes, et le National board of flre 
Underwriters se chargea de la réaliser. Les 
risques ont été divisés en un certain nombre 
-de classes, et on fait entrer, dans chaque 
groupe, les incendies constatés pendant une 
période de plusieurs années. 

5° Assurances contre les risques de trans- 
ports et assurances agricoles. — Dans l'assu- 
rance contre les risques de transports et 
dans l'assurance contre la grêle, il y a deux 
natures de risques qui peuvent donner lieu 
à l'établissement de tables. En effet, l'acci- 
dent peut provenir du fait même de l'objet 
■qui sert au transport ou de son conducteur 
•et de la nature de la plante ensemencée» 
■C'est ce qu'on a appelé le risque spécifique. 
D'autre part, certaines régions maritimes 
sont plus dangereuses que d'autres pour la 
navigation ; de même que certaines contrées 
agricoles sont plus sujettes à être dévastées 
par la grêle. Cest le risque topographique. 
Ces deux catégories de risques ont fait l'objet 
de travaux très imp ortants dans la plupart des 
pays civilisés. En ce qui concerne l'assurance 
contre les risques de transports, le bureau 
Veritas, qui date de 1828, a le premier dressé 
■des tables indiquant, pour les navires, toutes 
les circonstances qui peuvent intéresser les 
assureurs et influer sur le taux des primes. 
Diverses institutions se sont formées depuis 
•dans le même but : le Registre maritime de Bor- 
deaux, en 4861, le Lloyd anglais et d'autres 
«ncore. Quantau risque topographique, il n'a 
guère été étudié qu'en Angleterre où on 
relève soigneusement tous les navires perdus 
sur les côtes d'Angleterre et les navires an- 
glais disparus sur les côtes étrangères. En 
matière d'assurance contre la grêle, le risque 
topographique seul a été étudié sérieusement. 
M. du Boucheron a dressé, en 1 842, des tables 
destinées à servir aux Compagnies françaises 



d'assurances, et tout récemment, M. Darodes 
du Tailly a jeté un nouveau jour sur la 
question en démontrant que le risque de 
grêle est progressif comme celui de mort et 
que l'insuccès des sociétés d'assurances 
contre ce fléau était dû à l'ignorance où elles 
étaient du véritable caractère du risque 
qu'elles assuraient. 

Il resterait encore à parler des assurances 
contre la mortalité du bétail, mais, dans cette 
branehe, aucun travail n'a été entrepris en 
matière de statistique, ou l'on s'en est si peu 
occupé qu'il ne vaut guère la peine d'en 
parler. Certaines compagnies ont établi des 
classifications de risques par région et 
possèdent des relevés qu'elles n'ont pas jugé 
à propos de publier. C'est affaire de pure 
administration. Bien que le bétail soit sou- 
mis à une loi de mortalité aussi immuable 
que celle qui régit l'humanité, la difficulté 
d'évaluer le risque est si grande et est liée 
à tant de conditions qui échappent à l'ana- 
lyse la plus approfondie, qu'on a cru inutile 
de pousser plus loin des investigations 
infructueuses. Comment déterminer, d'ail- 
leurs, le risque subjectif, celui qui dépend 
de l'homme lui-même, que l'on retrouve dans 
la plupart des catégories de l'assurance, 
mais qui se fait surtout sentir en matière 
d'assurances contre l'incendie, les risques 
de transports et la mortalité du bétail ? 

3. La tarification. 

En ce qui concerne l'assurance sur la vie, 
la base même des tarifs des compagnies d'as- 
surances qui exploitent cette branche impor- 
tante n'est autre que la table de mortalité. 
Comme celle-ci varie suivant la contrée, il 
en résulte que le tarif appliqué varie égale- 
ment dans le même sens. Les compagnies 
françaises, allemandes, anglaises ou améri- 
caines ne demandent donc pas à l'assuré la 
même prime ou la même cotisation pour la 
même somme payable au décès de l'assuré. 
Les premières ont de beaucoup les tarifs les 
plus élevés, et cela parce que les tables dont 
elles se servent indiquent une mortalité 
plus rapide. 

Dans cette branche d'assurances, la clas- 
sification est donc bien simple. En matière 
de décès ou de survie, elle repose seulement 
sur l'âge de l'assuré au moment où il signe 
le contrat. D'ailleurs, le risque de mort est le 
même pour tous les individus que la compa- 
gnie consent à assurer, puisqu'elle a soin de 
choisir ses sujets à l'aide d'une sélection 
médicale. Dans l'assurance contre les acci- 
dents, et dans l'assurance contre la maladie, 
il n'en est plus de même. En effet, dans ce cas, 
certaines professions présentent un risque 
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plus grand que d'autres, et il a fallu établir 
une échelle de ces risques. En France, pour 
les assurances individuelles contre les acci- 
dents, la classification est simple. Les risques 
sont divisés en trois classes. La première 
comprend les risques ordinaires, c'est-à-dire 
les plus faibles; la seconde est composée 
des risques hasardeux; enfin la troisième 
contient les risques très chanceux, c'est-à- 
dire ceux qui ont la plus grande chance 
d'aboutir à un accident, et partant au paye- 
ment d'une indemnité plus immédiate. Dans 
l'assurance collective, il a fallu procéder à une 
classification plus complète. On a divisé les 
risques en risques simples,comprenant quatre 
classes, et en risques réservés. La première 
classe des risques simples, c'est-à-dire celle 
qui offre le moins de chances d'accident, a été 
elle-même divisée en trois catégories, et à 
chacune de ces divisions correspond un tarif 
spécial. En Allemagne, la classification 
adoptée est plus complète et serre de beau- 
coup plus près la réalité. Pour l'assurance 
individuelle, on a divisé les risques en cinq 
classes de trois catégories chacune. Pour 
l'assurance collective, les risques ont été 
divisés en douze classes, et, comme en 
France, à chacune de ces catégories est ap- 
pliqué un tarif spécial. 

En Angleterre et aux États-Unis, où l'on ne 
pratique que l'assurance individuelle, les 
risques et les tarifs sont divisés en cinq ou 
six classes et, dans ce dernier pays, le maxi- 
mum d'assurance est déterminé pour cha- 
cune des quatre dernières classes. 

Dans l'assurance contre l'incendie, les 
tarifs sont basés, en France et à l'étranger, 
sur la même classification; mais ils varient 
suivant le pays où ils sont appliqués. En 
France, nous trouvons deux grandes catégo- 
ries, dont la première, composée des risques 
simples, se subdivise en plusieurs catégories 
comprenant chacune des bâtiments d'une 
construction uniforme, et dont la seconde, 
composée des risques industriels, comporte 
un tarif spécial à chaque branche d'industrie 
qui s'y trouve comprise. 11 existe, dans la 
première classe, un tarif spécial pour le 
département delà Seine et la ville de Paris, et 
huit tarifs généraux pour les départements; 
enfin quelques grandes villes jouissent de 
tarifs locaux plus favorables que les tarifs 
généraux. Toutes ces classifications sont 
pour ainsi dire mathématiques. Mais avec 
l'assurance contre les risques de transports, 
et surtout avec les assurances agricoles, 
nous entrons dans le domaine de l'évalua- 
tion arbitraire. Dans ces deux dernières 
branches, nous l'avons vu, les matériaux 
employés manquent de précision, et la con- 
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fection du tarif se ressent de cet état de 
choses. Cependant, dans l'assurance des 
transports, bien que le risque dépende 
d'une quantité de circonstances qui échap- 
pent à l'analyse la plus minutieuse, il y a sur 
les divers points du globe une tendance à 
l'unification qu'il est intéressant de constater. 

4. Conditions générales des polices d'assurance. 

Le payement d'une prime fixe ou d'une 
cotisation variable d'une part, et le règlement 
d'une indemnité éventuelle ou d'une somme 
quelconque, s'il s'agit d'un contrat sur la 
vie, d'autre part, sont les stipulations princi- 
pales contenues dans la police d'assurance. 
Mais ce ne sont pas les seules obligations 
des deux parties contractantes. Il en est 
d'autres que chaque compagnie formule et 
qui varient avec le lieu où les contrats sont 
souscrits, et même avec chaque assureur. 
Cependant, ces variations que présentent les 
polices d'assurances portent plutôt sur la 
forme que sur le fond. Il en résulte qu'une 
seule police donne, à peu de chose près, une 
notion exacte des conditions générales que 
renferment toutes les autres dans le même 
pays. 

L'assuré, en signant sa police, accepte de 
fait toutes les clauses et conditions y conte- 
nues. Ilest donc nécessaire qu'il en connaisse 
la teneur exacte. Combien peu en lisent les 
formules imprimées ? On a bien essayé d'in- 
sinuer que tous les assurés ayant le même 
intérêt général et tous les assureurs le même 
intérêt contraire, la police d'assurance impri- 
mée, « fruit lentement mûri de l'expé- 
rience i » , est la meilleure garantie des uns 
et des autres ; mais on n'a pas réfléchi que 
les deux contractants sont loin de s'inspirer 
des mêmes vues. L'assuré doit donc connaî- 
tre toute l'étendue de ses obligations et en 
discuter, s'il le faut, la teneur ainsi que la 
portée. 

En général, les conditions imprimées des 
polices déterminent l'objet de l'assurance, 
les cas de résiliation, le mode de payement 
des primes, le règlement des indemnités en 
cas de sinistre ou des sommes assurées en 
cas de vie, de décès, de maladie ou d'acci- 
dents ; elles indiquent également les décla- 
rations à faire par l'assuré, les formalités à 
remplir, le cas échéant, etc. 

Les compagnies assurent contre l'incendie, 
par exemple, même lorsqu'il est produit par 
le feu du ciel. Elles garantissent aussi le 
payement des dégâts matériels occasionnés 
par l'explosion du gaz et la chute de la fou» 
dre, même lorsque ces dégâts ne sont pas 

1. Charles Lemonnier, Commentaire sur les principales 
polices d'assurance maritime usitées en France. Paris, 1843. 

32 
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suivis d'un incendie ; elles assurent encore 
}erisque locat if, c'est-à-dire les effet s matériels 
de la responsabilité à laquelle l'assuré est 
soumis comme locataire, aux termes des 
articles 1733 et 1734 du Code civil ; le recours 
des voisins, c'est-à-dire les suites matérielles 
de toutes actions que les voisins pourraient 
exercer contre l'assuré pour extension de 
l'incendie à leurs propriétés; le recours des 
locataires contre les propriétaires, pour garan- 
tir ceux-ci de tout recours si le sinistre est 
amené par un vice de construction ou un 
défaut d'entretien de l'immeuble loué (arti- 
cles 1382, 1383 et 1384 du Code civil). 

Chaque assurance de risque entraîne le 
payement d'une prime particulière. 

Notons, en passant, que les compagnies 
françaises d'assurances contre l'incendie ne 
répondent pas, à moins de police spéciale, 
des sinistres occasionnés par la guerre, l'in- 
vasion, une force ou une occupation militaire 
quelconque, insurrection, émeute, explosion 
de poudrière et tremblement de terre. 

De même, elles n'assurent pas les pierre- 
ries et perles fines non montées, les lingots, 
les monnaies, les billets de banque, les 
actions, obligations, effets, contrats et titres 
de toute nature. 

Les dentelles, les cachemires, l'argenterie, 
les bijoux, les pierreries et perles fines 
montées, à usage personnel, les tableaux, 
statues, gravures, médailles, et généralement 
les objets rares et précieux, mobiliers et im- 
mobiliers, ne sont assurés que lorsqu'ils ont 
été spécifiés dans les clauses manuscrites de 
la police et qu'une somme a été spéciale- 
ment appliquée à leur garantie. 

Les sociétés d'assurances françaises sur 
la vie ne répondent pas des risques de duel, 
suicide ou condamnation judiciaire. Il en 
résulte qu'en cas de mort, la police est de 
plein droit résiliée avec ou sans valeur de 
rachat, suivant que le contrat a une durée 
supérieure à trois ans. 

Les mêmes compagnies ne garantissent pas 
les risques de voyage ou de séjour hors de 
certaines limites et, en cas de décès au cours 
d'un voyage, d'une exploration par exemple, 
en dehors de l'enceinte spécifiée, l'assurance 
est également résiliée avec même privilège 
de rachat. 

Nous pourrions nous étendre sur bien des 
particularités intéressant les contrats d'assu- 
rance, mais cela nous entraînerait trop loin; 
nous nous contentons d'en signaler les prin- 
cipales. 

5. La législation française et l'assurance. 

Caractères juridiques du contrat d'assurance. 
— Le contrat d'assurance maritime est prévu 



et réglé par le code de commerce (livre II, 
titre X) ; mais les conventions d'assurance, 
pour les risques autres que ceux de mer, ne 
font l'objet d'aucun texte législatif formel. 
L'histoire de l'assurance nous a expliqué ce 
fait par l'état d'anéantissement où se trouvait 
l'institution à l'époque où furent rédigés les 
codes français. Le contrat d'assurance terres- 
tre a pu ainsi se développer librement sous 
la seule protection de la jurisprudence qui 
s'est peu à peu formée en ces matières, sui- 
vant les principes généraux qui régissent les 
conventions entre particuliers, et d'après les 
analogies puisées dans le code de com- 
merce. 

Le contrat d'assurance, nous l'avons dit, 
suppose le libre consentement des parties 
et une obligation réciproque : cette obliga- 
tion est ferme pour l'assuré et aléatoire pour 
l'assureur à forfait; dans l'assurance mu- 
' tuelle, au contraire, le caractère aléatoire 
peut exister pour les deux contractants si 
la cotisation, dont la fixation a lieu après 
chaque exercice, est subordonnée à l'évé- 
nement du sinistre prévu. 

Il y a en effet deux systèmes en mutualité : 
ou la compagnie demande à l'assuré une co- 
tisation appelée cotisation de prévoyance et 
le fait participer ensuite, par une contribu- 
tion versée, dans le chiffre des sinistres cons- 
tatés durant l'exercice ; ou elle lui demande 
une prime annuelle fixe, laquelle, faisant 
masse avec les cotisations versées par ses 
coassurés, sert à indemniser ceux qui ont été 
frappés de sinistre au cours de l'exercice. 

Dans le premier cas, payement intégral 
des sinistres mais variabilité de la prime ; 
dans le second cas, payement proportionnel 
mais invariabilité de la cotisation. 

Il est vrai qu'au moyen de réserves accu- 
mulées, quelques-unes de ces sociétés sont 
parvenues, pour lutter avantageusement avec 
les compagnies à primes fixes, à assurer l'in- 
variabilité de la cotisation. 

« La loi n'accorde aucune action pour une 
dette de jeu ou pour le payement d'un 
pari » (art. 1965 c. civ.). Il en résulte que la 
condition absolue de la validité du contrat 
est que l'assurance ne doit pas dégénérer 
en une opération de jeu. La distinction entre 
l'assurance et la gageure repose, en général, 
sur le droit certain ou éventuel que l'assuré 
peut avoir sur la valeur mise en risque. 

L'imprudence inconsciente ou voulue de 
l'assuré ne saurait le décharger de son obli- 
gation ni changer, au regard de l'assureur, 
le caractère de l'opération, qui reste pour 
lui une véritable assurance. 

De la distinction posée entre l'assurance et 
le jeu découlent plusieurs conséquences ju- 
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ridiques importantes. Et d'abord, celle-ci que 
la convention d'assurance est essentiellement 
un contrat d'indemnité ne pouvant en aucun 
«;as devenir une source de gain pour l'assuré. 
La réparation peut donc être adéquate, mais 
non supérieure à la valeur détruite. Ce prin- 
cipe, que suffiraient à justifier les notions 
■scientifiques du risque et du prix de l'assu- 
rance, est basé, endroit, sur ce que l'opéra- 
tion constituerait un pari pour toute la par- 
tie de l'indemnité qui dépasserait les consé- 
quences dommageables du sinistre. Il est en 
outre certain qu'une réparation supérieure 
au préjudice réel serait ou une prime à la 
fraude ou une excitation à l'incurie dans la 
conservation de l'objet mis en risque et au- 
rait tout au moins pour effet d'en faire sou- 
haiter la destruction, toutes conséquences 
■directement contraires au but même de l'as- 
surance. Toutefois, ce principe n'est pas stric- 
tement applicable aux assurances sur la vie, 
--surtout lorsqu'elles sont faites sur la tète 
■d'un tiers. La loi permet en effet (art. 1121, 
-code civ.) la stipulation au profit d'un tiers, 
quand elle est la condition d'une stipulation 
intervenue entre contractants. Il suffit qu'en- 
tre ces derniers il y ait équilibre entre les 
^chances favorables et défavorables. 

Bien que ta somme payée à titre d'indem- 
nité ne soit — in abstracto — que l'exacte 
■représentation de la valeur détruite, elle 
n'était pas, en droit, considérée comme telle, 
mais seulement comme une créance résultant 
-d'un contrat spécial; d'où cette conséquence 
importante que l'hypothèque ou le privilège 
portant sur la chose assurée périssant avec 
-elle, l'indemnité ne pouvait être attribuée par 
préférence aux créanciers jouissant de ce 
privilège ou de cette hypothèque, à moins 
d'une délégation résultant d'une convention 
-expresse, La loi du 19 février 1889 a modifié 
■€et état de choses en disposant que « les in- 
demnités dues par suite d'assurances contre 
r incendie, contre la grêle, contre la morta- 
-lité des bestiaux ou les autres risques, sont 
-attribuées, sans qu'il y ait besoin de délé- 
gation expresse, aux créanciers privilégiés 
ou hypothécaires suivant leur rang ». 

Le contrat d'assurance est, pour l'assureur, 
.un acte de commerce et un contrat civil pour 
l'assuré. A l'égard de ce dernier, la juris- 
prudence et les auteurs sont unanimes à 
■considérer l'assurance comme un acte de 
-pure administration, une mesure conserva- 
toire qui peut être prise non seulement par 
iile propriétaire, mais encore par un loca- 
taire, un fermier, un dépositaire, un créan- 
cier, en un mot par quiconque peut justi- 
cier d'un intérêt légitime à la conservation 
^de la valeur exposée. 
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Législation relative aux sociétés d'assurance 
— La loi n'impose aucune forme spéciale 
aux sociétés qui pratiquent l'assurance. Celles* 
ci sontsoumises, d'une manière générale, aux 
dispositions qui, dans le code civil, règlent 
le contrat de société, 

Les sociétés constituées sous là forme ano- 
nyme sont incontestablement commerciales 
et relèvent, à ce titre, de la loi du 24 juillet 
1867. Quant aux sociétés mutuelles, bien 
qu'elles soient de véritables associations, on 
ne leur reconnaît généralement pas les ca- 
ractères juridiques des sociétés dans le sens 
de l'article 1382 du code civil, par le motif 
qu'une chance de perte étant seule mise en 
commun, il n'y a aucun profit possible pour 
les adhérents et que, dès lors, le gain, un des 
éléments caractéristiques prévus par la loi 
sur les sociétés, manque à ces associations. 

Les mutualités sont, dans la pratique, assi- 
milées à des sociétés civiles; d'où cette dou- 
ble conséquence, qu'elles ne peuvent être 
mises en faillite et qu'elles ne sont pas sou- 
mises à la patente. 

Les sociétés anonymes d'assurance sont, 
suivant leur objet, soumises à un régime diffé- 
rent. L'article 37 du code de commerce leur 
imposait indistinctement l'obligation de se 
faire préalablement autoriser. Ce système 
préventif a été depuis abandonné pour les 
sociétés d'assurance autres que les tontines 
et les sociétés d'assurance sur la vie. La loi 
du 24 juillet 1867 laisse celles-ci soumises à 
l'autorisation et à la surveillance du gouver- 
nement ; elle dispense les autres sociétés de 
toute autorisation aussi bien que de tout 
contrôle. 

Enfin le décret du 12 janvier 1868, tout 
en laissant les sociétés anonymes d'assu- 
rance soumises aux dispositions de lois re- 
latives à ces formes de société, édicté en 
outre un certain nombre de prescriptions 
qui forment un véritable code des sociétés 
d'assurances. 

Les sociétés à primes sont obligées, notam- 
ment, au versement d'un capital de garantie 
non inférieur à 50 000 francs, au prélèvement 
annuel d'un minimum de 20 p. 100 sur les 
bénéfices nets pour la formation d'un fonds 
de réserve — ce prélèvement devenant facul- 
tatif dès que la réserve égale le 1/5 du capi- 
tal, — au placement des fonds de la société 
en immeubles, rentes ou autres valeurs pour 
la plupart garanties par l'État, enfin à la 
communication du dernier inventaire à tout 
assuré. 

Le même décret règle la constitution et le 
fonctionnement des sociétés mutuelles. 
Leurs statuts doivent fixer, par degrés de ris- 
ques, le maximum de la contribution an- 
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miellé dont chaque sociétaire est passible 
pour le payement des sinistres. Ce maximum 
constitue le fonds de garantie. La constitu- 
tion d'un fonds de réserve ayant pour objet 
de donner à la société mutuelle les moyens 
de suppléer à l'insuffisance de la cotisation 
annuelle pour le payement des sinistres reste 
facultative; mais tes prélèvements sur ce 
fonds, s'il est constitué, ne peuvent excéder 
la moitié de sa valeur pour un seul exercice. 
Les capitaux des sociétés mutuelles sont 
soumis aux mêmes obligations de placement 
que ceux des sociétés à primes fixes. 

Législation fiscale. — Les sociétés d'assu- 
rance sont soumises, comme propriétaires 
d'immeubles, à l'impôt foncier, à la contri- 
bution mobilière et à la contribution des 
portes et fenêtres ; en tant que sociétés, elles 
payent la taxe annuelle des biens de main- 
morte et la patente ; leurs actions sont pas- 
sibles des droits de timbre, de transfert et 
de conversion des titres d'actions ; elles sont 
enfin soumises à l'impôt sur le revenu de 
ces titres. 

Les contrats d'assurance contre l'incendie 
doivent, de leur côté, acquitter des droits de 
timbre et de répertoire (0,04 par 1000 fr.), 
pour les sociétés à primes fixes, et de 0,03 
pour les sociétés mutuelles, du total des 
sommes assurées, et un droit d'enregistre- 
ment de 10 p. 100 de la prime, cotisation ou 
contribution. Quant aux polices d'assurance 
sur la vie ou contre les accidents, le droit 
est de 2 fr. p. 1000 du total des sommes 
versées annuellement (2 fr. 40, décimes com- 
pris). (Lois des 9 vendémiaire an VI, art. 56; 
— 13 brumaire an VII, art. 12; — 5 juin 1850, 
titre III; — 9 mai 1860; — 2 juillet 1862, 
art. 18; —23 août 1871 ; — 30 mars 1872 et 
28-29 décembre 1884). 

Antérieurement à 1811, les contrats d'as- 
surance n'étaient soumis à une taxe d'enre- 
gistrement que dans le cas où ces écrits 
étaient produits en justice ou mentionnés 
dans un acte public. Les polices autres que 
celles d'assurances maritimes et contre l'in- 
cendie restent soumises à ce régime ; le droit 
d'enregistrement de ces polices, quand il est 
perçu, est de 1 p. 100, plus un double décime 
et demi (loi du 28 avril 1816 et décision du 
ministère des finances du 14 juin 1821). 

Moyennant le payement de la taxe obli- 
gatoire, la formalité de l'enregistrement est 
donnée gratis toutes les fois qu'elle est re- 
quise. Cette taxe est fixée : 1° pour les assu- 
rances maritimes et par chaque contrat, à rai- 
son de fr. 50 par 100 fr. décimes compris, 
du montant des primes et accessoires de la 
prime : 2° pour les assurances mutuelles ou 
directes contre l'incendie, et annuellement^ à 



raison de 40 p. 100 du montant des primes,, 
comme il est dit plus haut. Les contrats 
de réassurance sont exempts de taxe, à. 
moins que l'assurance primitive, souscrite à 
l'étranger, n'ait pas été soumise au droit. 

6. L'assurance et les législations étrangères. 

Le droit privé de X 'assurance. — On a essayé 
de répartir les législations étrangères rela- 
tives au droit privé de l'assurance, c'est-à-dire 
au caractère juridique du contrat, aux obli- 
gations qu'il fait naître entre les deux con- 
tractants, à sa forme, à sa résiliation, à 
toutes les actions enfin auxquelles il peut 
donner naissance, en trois groupes distincts. 
Dans la première catégorie on ferait rentrer 
toutes les législations qui se sont plus spé- 
cialement inspirées du droit français; dans 
la seconde on placerait celles qui ont em- 
prunté la plus grande partie de leurs pres- 
criptions au droit allemand; la troisième, 
enfin, comprendrait les législations de droit 
anglais. Cette distinction est peut-être trop 
dogmatique. En effet, bien des pays qui, à- 
l'origine, avaient une législation calquée sur 
la législation française, ont, depuis lors, mo- 
difié leur droit privé et fait des emprunts 
considérables aux législations anglaise et 
allemande et possèdent aujourd'hui une lé- 
gislation mixte. Ils ne rentrent donc plus, 
d'une manière effective, dans un des groupes 
précédemment établis. Le caractère juridique 
du contrat d'assurance varie d'ailleurs fort 
peu. La différence réside surtout dans la, 
façon dont il est établi et dont on en fait la, 
preuve. En France, nous Pavons vu, c'est sur- 
tout dans la jurisprudence des tribunaux qu'il 
faut l'aller chercher ; en Angleterre, il en est 
de même. C'est l&Common law, c'est-à-dire la. 
loi coutumière, œuvre du juge, qui le régit. 
Ailleurs, il y a un texte formel. En Belgique 
et en Italie, pays de droit français, en Alle- 
magne et en Suisse, pays de droit allemand, 
la législation des assurances est codifiée. Les 
obligations qui naissent du contrat, les qua- 
lités requises pour pouvoir s'assurer, les cas 
de résolution du contrat, la prescription des 
actions qui peuvent résulter de son applica- 
tion sont spécifiées dans la loi et varient sui- 
vant les législations. La double assurance, 
c'est-à-dire la faculté de s'assurer deux fois 
pour le même risque, est reconnue aux États- 
Unis ; le droit français et le droit allemand 
ne l'admettent pas. La réticence, c'est-à-dire 
l'omission involontaire ou intentionnelle de 
la part d'une partie de communiquer à 
l'autre ce qu'elle sait et ce qu'elle doit com- 
muniquer, entraîne dans les pays de droit 
allemand et français la nullité absolue du 
contrat, Aux Etats-Unis, la nullité n'est pro- 
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noncée qu'à la requête de la partie lésée. 
Certaines législations, celle des États-Unis 
notamment, admettent que, dans le cas où 
une chose a été assurée au-dessus de sa va- 
leur, l'assureur doit rembourser les primes 
indûment perçues ; d'autres, au contraire, 
comme la législation italienne et la plupart 
des législations des pays de droit français, 
stipulent simplement que l'assureur ne doit 
payer que la valeur réelle des objets et n'est 
pas tenu de rembourser les cotisations per- 
dues. Enfin, la prescription des actions résul- 
tant de l'interprétation du contrat varie, sui- 
vant les législations, de trois à cinq ans. 

Législation relative aux sociétés d'assurances. 
— Nous examinerons successivement le 
•contrôle de l'État sur les sociétés d'assurances 
en Angleterre, en Allemagne, en Autriche, 
-en Suisse et aux États-Unis. 

En Angleterre, — avant 1870, — le régime 
légal des sociétés d'assurances était la liberté 
la plus complète et la plus absolue. Mais les 
désordres qui se glissaient continuellement 
dans l'administration des diverses compa- 
gnies attiraient l'attention publique, et dès 
1853 on songeait à établir un contrôle sérieux 
de l'État sur leurs agissements. Malheureuse- 
ment, on put se convaincre que la plupart 
£es sociétés d'assurance ne résisteraient pas 
.à ce contrôle, et pour ne pas amener une ca- 
tastrophe, on ne fit rien. Enfin, la faillite de 
la compagnie V Albert força le Parlement à 
s'occuper de la question. En 1869, M. Cave 
déposa à la Chambre des communes un pro- 
jet qui est devenu la loi de 1870 sur les com- 
pagnies d'assurance sur la vie {Life assurance 
companies Act), légèrement modifiée dans 
quelques points de détail par les lois subsé- 
quentes des 24 juillet 1871 et 6 août 1872. 

Actuellement, toute compagnie qui veut se 
livrer, en Angleterre, à des opérations d'assu- 
rances sur la vie est tenue de déposer entre 
les mains du receveur général de la cour de 
chancellerie la somme de 20 000 livres ster- 
ling. A cette seule condition, le registres dé- 
livre le certificat d'incorporation de la com- 
pagnie. Cette somme n'est remboursée que 
le jour où le fonds d'assurance de la compa- 
gnie a atteint le chiffre de 40 000 livres ster- 
ling. A l'expiration de l'année financière, la 
compagnie est tenue de faire un relevé de 
ses recettes et de ses dépenses et de présen- 
ter son bilan. Tous les cinq ou dix ans, elle 
-doit faire vérifier sa situation financière par 
un actuaire qui fait un rapport. Ce rapport, 
■signé par le président, deux administrateurs 
et certains employés supérieurs, est envoyé 
en trois exemplaires au Board of Trafa et 
■distribué aux actionnaires. Des pénalités 
assez sévères et des amendes considérables 



sont stipulées contre les sociétés qui ne se 
plieraient pas aux exigences de la loi, et la 
cour de la chancellerie jouit du droit d'or- 
donner d'office leur liquidation. 

Un des résultats les plus singuliers de cette 
législation est que les compagnies qui pra- 
tiquent à la fois l'assurance sur la vie et une 
autre branche d'assurance doivent publier le 
compte rendu de toutes leurs opérations, tan- 
dis que les sociétés qui ne s'occupent exclu- 
sivement que d'assurances ne rentrant pas 
dans l'assurance-vie ne sont pas astreintes à 
la même obligation. 

En Allemagne, la législation n'est pas en- 
core unifiée. L'article 4 de la constitution de 
l'empire attribue au conseil fédéral le droit 
de légiférer sur les assurances, mais ce droit 
est resté lettre morte jusqu'aujourd'hui. Les 
projets ont été nombreux, et tous indiquent 
une tendance à donner plus de liberté aux 
sociétés d'assurances, qui sont, dans bien des 
endroits, assuj etties au contrôle le plus sévère 
et le plus nuisible à leur développement. 
En Prusse, l'ingérence de l'autorité adminis- 
trative est telle qu'elle va jusqu'à donner à 
cette dernière le droit de faire réduire toute 
assurance qui dépasse la valeur de la chose 
garantie, et qu'il est impossible de s'assurer 
à une compagnie étrangère autrement que 
par l'intermédiaire d'un agent prussien. Dans 
la plupart des États de l'Allemagne, d'ail- 
leurs, le gouvernement exige que toute com- 
. pagnie demande une autorisation avant de 
commencer des opérations d'assurances, et il 
ne la donne qu'à bon escient. 

En Autriche, on retrouve à peu près les 
mêmes mesures de contrôle. Les projets de 
loi présentés pour la réglementation de l'as- 
surance n'ont jamais pu aboutir, et on a dû, 
pour donner une solution au problème, s'a- 
dresser au pouvoir réglementaire. C'est un 
arrêté des ministres de l'intérieur, de la 
justice, du commerce et des finances du 
18 août 1880, connu sous le nom ù'Assecuranz- 
Regulatîv, qui règle les conditions d'établisse- 
ment et de fonctionnement des sociétés d'as- 
surances. En premier lieu, la création de 
toute société de ce genre est soumise à l'au- 
torisation préalable du gouvernement. En 
second lieu, le montant du capital action doit 
être fixé de telle manière qu'avant le com- 
mencement des opérations, il ait été versé 
une somme de 100000 florins par branche 
d'assurance exploitée, sans toutefois que ce 
capital puisse être de moins de 300 000 flo- 
rins. Les statuts de la société, les conditions 
générales de la police sont soumises à appro- 
bation. Enfin l'État surveille d'une façon très 
étroite le fonctionnement des compagnies, 
sans qu'aucune d'elles, même les compagnies 
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■étrangères, puisse se soustraire à son con- 
trôle. 

En Suisse, on a créé récemment un bureau 
spécial chargé de la surveillance de toutes 
les entreprises d'assurances (pour employer 
la formule usitée dans la confédération). 

Ce bureau, ou plutôt les délégués qui le 
composent, ont le droit de requérir tous 
renseignements ou éclaircissements sur la 
situation financière et les opérations de 
chaque compagnie. Il est publié, chaque 
année, un rapport général où sont consi- 
gnées toutes les remarques inspirées par le 
mode de procéder des établissements d'assu- 
rances. Les délégués ont même le droit de 
demander au Conseil fédéral le retrait des 
autorisations accordées aux compagnies qui 
ne leur paraîtraient pas présenter toutes les 
garanties nécessaires ou imposées par la loi. 

Aux États-Unis, la législation relative aux 
sociétés d'assurances n'est pas plus unifiée 
qu'en Allemagne. On pourrait même dire 
qu'elle l'est moins, car il y aplus de cent trente 
lois relatives à ce sujet dans les divers États 
de l'Union. Le recueil de ces lois, intitulé 
The insuranee statute of the United States and 
Canada, édité par M. Hine, contient près d'un 
millier de pages. Mais la législation de New- 
York, qui est la plus ancienne et la plus par- 
faite, a presque généralement servi de modèle 
aux autres États, en sorte qu'elle donne une 
idée assez exacte de la question en son en- 
semble sur tout le territoire des États-Unis. 
Jusqu'en 1855, les compagnies vivaient là- 
bas, comme en Angleterre, sous le régime de 
la liberté la plus absolue ; mais les mêmes 
désordres constatés dans le Royaume-Uni se 
produisaient fréquemment aussi en Améri- 
que. De là, la nécessité d'un contrôle supé- 
rieur administratif créé parla loi du 11 avril 
1859, à New- York. 

La surveillance est confiée au département . 
des assurances, dirigé par un surintendant 
qui représente le pouvoir exécutif auprès des 
sociétés, contrôle la gestion des fonds et 
adresse tous les ans au Parlement un rapport 
sur les opérations des sociétés qu'il est chargé 
de surveiller. 

Pour la constitution d'une société, il n'est 
nul besoin d'autorisation préalable. La sim- 
ple déclaration suffit; mais on a eu soin 
d'entourer de précautions très minutieuses 
le début de la nouvelle compagnie. En effet, 
pour fonder une compagnie d'assurance sur 
la vie, il faut au moins treize personnes 
réunissant un capital d'au moins 100 000 dol- 
lars. La déclaration signée parles fondateurs 
est envoyée, avec un projet de statuts con- 
forme aux prescriptions de la loi, au surin- 
tendant des assurances qui adresse les pièces 



à Yattomey-general, chargé d'examiner si ces- 
statuts n'ont rien de contraire aux lois et à la 
constitution de l'État. L'acte est ensuite ren- 
voyé au département des assurances, copié: 
sur un registre public, et publié pendant six. 
semaines au Journal officiel. Aussitôt après- 
l'émission des actions dont le capital doit 
être entièrement versé, la société est tenue 
de déposer un cautionnement de 100000 dol- 
lars. On lui délivre un certificat de dépôt et 
elle peut seulement alors commencer ses- 
opérations. Les compagnies étrangères sont. 
soumises aux mêmes règles; enfin aucune 
compagnie d'assurance sur la vie ne peut 
se livrer en même temps à d'autres opéra- 
tions d'assurances. Voilà pour la fondation ; le 
fonctionnement est surveillé tout aussi étroi- 
tement, et au commencement de l'année 
chaque compagnie doit remettre au départe- 
ment des assurances le compte rendu de ses 
opérations pendant l'exercice écoulé. 

Ces dispositions générales sont à peu près 
les mêmes pour les autres compagnies d'as- 
surances. 

Législation fiscale. — Il y a fort peu de 
chose à dire sur ce sujet. Les compagnies- 
d'assurances payent partout les impôts géné- 
raux, à raison des propriétés qu'elles possè- 
dent. Là où existe un impôt sur le commerce,, 
elles y sont généralement soumises, et dans 
quelques pays de l'Allemagne, notamment, 
leurs agents sont soumis à la patente ou à 
l'impôt sur le revenu. Quelquefois les sociétés 
étrangères payent une taxe supplémentaire 
(Mecklembourg). Souvent aussi les sociétés 
d'assurances payent une taxe proportion- 
nelle à leur chiffre d'affaires et un droit fixe 
pour la concession. Les polices sont presque 
partout soumises au timbre, lorsqu'elles 
dépassent un certain chiffre. 

7. Critique des législations française 
et étrangères. — Conclusions. 

Les sociétés d'assurances peuvent se trou- 
ver, vis-à-vis de la législation, dans trois situa*- 
tions différentes. La première est la liberté 
absolue et sans . conditions d'établissement 
et de fonctionnement. On a vu que ce sys- 
tème, employé à l'origine par l'Angleterre et 
les États-Unis, avait eu les plus déplorables 
résultats. Il est impossible de laisser s'éta- 
blir et opérer sans contrôle des compagnies 
qui reçoivent des fonds à la condition 
expresse de les rendre à un moment donné, 
et qui peuvent, par une gestion maladroite 
ou peu consciencieuse, nuire aux intérêts- 
d'une quantité considérable de personnes. 
Les deux pays qui avaient toléré cet état de 
choses ont dû l'abandonner à la suite de ca- 
tastrophes successives. L'État doit donc, dans* 
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l'intérêt de tous, intervenir et établir un 
contrôle sérieux sur les compagnies. Mais il 
peut le faire de deux manières différentes. Il 
peut ou intervenir avant la formation de la 
société et appliquer le contrôle préventif, ou 
intervenir seulement pendant la durée des 
opérations et appliquer le contrôle répressif. 
Le premier système, employé en France pour 
les assurances sur la vie, et en Allemagne 
pour toutes les branches, consiste surtout 
dans l'autorisation préalable. Avec lui, sans 
nul doute, on évite la constitution de ces 
sociétés de spéculations qui ne durent qu'un 
instant, mais ont le temps cependant de faire 
des dupes; mais aveelui aussi on crée l'arbi- 
traire, c'est-à*dire l'injustice. La chose est 
bien évidente en France, et il suffit de jeter 
les yeux sur les statuts des sociétés d'assu- 
rances sur la vie pour s'en convaincre. 

En France il y a bien aussi un contrôle 
exercé. Est-ce véritablement un contrôle? 
N'est-ce pas plutôt une simple surveillance?' 
Et encore le mot de surveillance est-il bien 
appliqué en l'espèce? L'État tient à s'assurer 
de l'exécution stricte des statuts. Les opéra- 
tions demeurent en dehors de cet examen. 
Tous les six mois, les compagnies font dépo- 
ser au ministère -un état de leur situation 
active et passive. On vérifie cet état ou on 
ne le vérifie pas. C'est à cela que se borne 
l'ingérence du gouvernement. 

Avec le contrôle répressif, usité en Angle- 
terre et aux États-Unis, on obtient tout l'effet 
désirable. Sérieusement appliqué, il coupe 
court à toutes les entreprises malhonnêtes. 
Il les empêche de naître, et si par hasard une 
d'elles réussit cependant à prendre vie, elle 
ne dure pas. Les intérêts de l'assuré sont 
sauvegardés par une surveillance étroite de 
l'assureur. Les fautes de ce dernier sont im- 
médiatement portées par la publicité à la 
connaissance de tous, etl'avertissement donné 
suffit amplement. En résumé, s'il est impos- 
sible de laisser une liberté d'allure absolue 
aux sociétés d'assurances sur la vie, du moins 
la suppression du contrôle préventif s'im- 
pose. Une surveillance répressive, sérieuse 
et étroite, l'application générale de l'esprit 
de la législation américaine, revisée cepen- 
dant dans ses points faibles, jointe à une pu- 
blication complète des comptes annuels, tel 
est le régime qu'il serait convenable d'ap- 
pliquer aux sociétés d'assurances sur la vie, 
entreprises qui peuvent le plus facilement 
cacher, sous des artifices de calcul, une situa- 
tion obérée, lorsqu'elles s'inspirent surtout 
de principes allant à rencontre du but pour- 
suivi, qui est le développement de l'esprit 
de prévoyance sous toutes ses formes. 

E. Rochetin et M. Harbulot, 
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1. Définitions 

On s'accorde assez aisément, aujourd'hui, 
à reconnaître qu'il est non seulement indis- 
pensable mais possible de diviser les phéno- 
mènes sociaux en un certain nombre de 
classes ou catégories dépendant, suivant la 
juste expression de Stuart Mill, « immédia- 
tement et en premier ressort de causes diffé- 
rentes » 4 et formant autant d'objets distincts 
d'études et de recherches, 

11 est vrai que ces phénomènes sont de 
tous les phénomènes du monde les plus com- 
plexes et les plus étroitement enchevêtrés le3 
uns dans les autres. Qu'on les considère dans 
le temps ou à travers l'espace, si éloignés 
qu'ils soient, si distincts qu'ils puissent 
paraître, ils obéissent toujours à une sorte 
de consensus universel « en vertu duquel tout 
ce qui a lieu dans une partie quelconque de 
la société exerce une influence sur toutes 
les autres parties 2 ». Mais il suit de là sim- 
plement que les conclusions des études sépa- 
rées dont les diverses catégories de phéno- 
mènes sociaux sont l'objet, doivent être 
tenues, à de certains égards, pour des con- 
clusions conditionnelles et qu'il faut les 
compléter et les contrôler les unes par les 
autres. Les divisions et les classifications des 
phénomènes sociaux sont de purs artifices 
employés pour faciliter la constitution de la 
science. Leur nécessité tient uniquement à 
la nature de notre esprit. Elle ne saurait 
nous faire oublier et méconnaître la solida- 
rité des phénomènes. 

Les phénomènes politiques forment l'une 
des catégories de phénomènes sociaux que 
l'on a, et avec raison, selon nous, l'habitude 
de distinguer. Que faut-il entendre par phé- 
nomènes politiques? Ce sont tous ceux des 
phénomènes sociaux qui se rattachent direc- 
tement à la formation, à la constitution de 
l'État et à^la détermination de ses attribu- 
tions {V. État). 

Ces phénomènes nous semblent à la fois, 
d'une part, assez nombreux, assez cohérents, 

1. Stuart Mill, Système de logique, trad. Peisse, 3 e <5dif. r 
t. II, p. 495. 

2. Stuart Mill, lac. ciU, t. Iï, p. 495. 
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et coordonnés, assez importants, et, d'autre 
part, assez faciles à distinguer des autres 
phénomènes sociaux pour pouvoir être 
observés et étudiés séparément. Comme tous 
les autres, d'ailleurs, ils peuvent et doivent 
être étudiés à deux points de vue et dans 
deux buts différents. 

Ils peuvent être étudiés : 1° en vue de la 
recherche et de la découverte des lois qui 
les régissent; ces lois sont les rapports 
nécessaires et constants qui existent entre 
eux, rapports de succession ou rapports 
de coexistence ; — 2° en vue de la recherche 
et de la découverte des moyens de les 
modifier et de les arranger de manière à 
atteindre tel ou tel résultat pratique, à réa- 
liser tel ou tel idéal conçu à l'avance. 

Dans le premier cas, on fait de la science. 
On fait de l'art, dans le second (V. Science). 
Dans le premier cas, on se borne à constater 
les faits et les rapports existant entre eux. 
Dans le second, on prétend indiquer ce qui 
doit être. Les conclusions de la science s'ex- 
priment par le mode indicatif. Celles de Fart 
s'expriment par le mode impératif 1 . 

Nous sommes ainsi amené à donner de 
ces mots « la politique » les trois définitions 
suivantes : 

La politique est une science qui a pour but 
la détermination des lois des phénomènes 
politiques; 

La politique est un art qui a pour but la 
détermination des combinaisons ou procédés 
devant permettre d'obtenir un résultat pra- 
tique donné ; 

La politique est l'application faite soit par 
les hommes d'État, ministres, sénateurs ou 
députés, soit par les simples citoyens eux- 
mêmes, des conceptions plus ou moins nettes 
que leur fournissent la science et l'art. 

Notre troisième définition n'est guère con- 
testée par personne. Il n'en est pas de même 
des deux premières. Un certain nombre de 
penseurs et d'écrivains de notre époque se 
refusent à voir dans la politique soit une 
science particulière, soit même un art dis- 
tinct. 

C'est ainsi que M. Emile Acollas, dans son 
livre, d'ailleurs remarquable à beaucoup de 
titres, la Philosophie de la science politique, 
confond absolument la science politique 
avec la science sociale. « Il y a des rapports 
entre les hommes, dérivés de leur nature, 
comme entre les autres êtres, dit-il. Ces 
rapports sont les lois. C'est la science de ces 
lois, en ce qui concerne l'homme, qui cons- 
titue la science politique 2 . » 

i. Stuart Mill, loc. cit., p. 549. 

2. Philosophe de la science politique, p. 3 et p. 18 et 1. 
La conception de M. Acollas est celle que nous trouvons 



Herbert Spencer lui-même n'est point à 
l'abri de tout reproche, à cet égard. C'est à 
dessein qu'il a choisi le mot sociologie pour 
désigner la science de la société. « On me 
conseillait, dit-il, de prendre le mot poli- 
tique; mais j'en ai trouvé le sens trop res- 
treint 1 . » Il reconnaît aussi très exactement 
que l'organisation politique ' n'est qu'une 
partie de l'organisation sociale ; c'est celle 
« qui effectue consciemment les fonctions de 
direction et de frein en vue de fins d'ordre 
public 2 ». Mais pourquoi juge-t-il bon de 
placer, dans ses Principes de sociologie, un véri- 
table traité de science politique? Il paraît 
assez difficile de l'expliquer 3 . 

D'après Stuart Mill, la politique est un art; 
elle est, comme la morale « une partie de 
Tart qui correspond aux sciences de la 
nature humaine et de la société » *. Mais elle 
n'est point une science. Selon lui, « il ne 
peut exister une science du gouvernement 
(science du gouvernement est, ici, synonyme 
de science politique) spéciale et distincte... 
Toutes les questions relatives aux tendances 
des formes de gouvernement font partie de 
la science générale de la société, et non d'une 
branche séparée 5 . » Voici la raison qui le 
détermine à penser ainsi : Les seules caté- 
gories de phénomènes sociaux qui lui sem- 
blent pouvoir, avec avantage, former même 
provisoirement la matière de sciences dis- 
tinctes sont celles « où les diversités de 
caractères existant entre des nations ou des 
époques différentes n'interviennent qu'acces- 
soirement comme causes actives ». Or, 
ajoute-t-iï, « le gouvernement est, de tous 
les faits sociaux, celui qui se trouve le plus 
étroitement et le plus constamment lié, à la 
fois comme cause ou comme effet, aux qua- 
lités d'une nation ou d'une époque 6 ». 

Cette raison ne nous paraît pas suffisante. 
Les conditions dans lesquelles l'État se 
forme et se développe, les nécessités aux- 
quelles répond son action ont une impor- 
tance et un caractère de généralité qui les 

généralement admise dans l'antiquité et dans les temps 
modernes. Montesquieu est un des rares écrivains français 
qui aient, dès le xvm e siècle, pris le mot politique dans 
l'acception restreinte que nous lui donnons. On trouvera 
sur ce point deux pages importantes dans le ch. m du 
livre I de l'Esprit des Lois. 

1. Principes de sociologie t t. I, p. 1. 

2. Ibid., loc. Cit., t. III, p. 336. 

3. Ibid., loc. cit., i. Iir.,V c partie, les Institutions politiques. 
Les hésitations de Spencer peuvent s'expliquer, sinon se 
justifier, par les hésitations d'Auguste Comte lui-même, 
sur la question de terminologie qui nous occupe. Les hé- 
sitations de l'illustre inventeur du mot « Sociologie » appa- 
raissent dans le titre même de son grand traité : « Sys~ 
terne de politique positive ou Traité de Sociologie ». 

4. Système de logique, t. II, p. 549 et sq, 

5. Ibid., loc. cit., p. 503. 

6. Ibid., loc. cit., p. r>03. 
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font échapper manifestement à l'influence 
prépondérante des qualités plus ou moins 
particulières d'une nation ou d'une époque. 
L'erreur de Stuart Mill tient probablement 
;à une conception trop étroite des phénomè- 
nes politiques. Il suffit de lire avec atten- 
tion les passages que nous venons de citer 
pour remarquer qu'il y est seulement parlé 
des « formes de gouvernement ». Or les 
phénomènes relatifs aux « formes de gou- 
vernement » sont bien loin de représenter 
la totalité des phénomènes politiques. 

De l'opinion de Stuart Mill se rapproche 
■sensiblement celle que nous trouvons expri- 
mée par un des plus éminents penseurs 
français contemporains, par un homme qui 
a été à la fois un mathématicien, un éco- 
nomiste et un philosophe de premier ordre, 
nous voulons désigner Cournot. 

« Que la politique soit un art et un grand 
art, personne n'en doute, dit Cournot, mais 
■on peut se demander si c'est une science 1 . 
D'abord, ajoute-t-il très justement, il ne 
faut pas confondre la politique avec le droit 
politique... La politique proprement dite, 
en tant qu'objet d'étude a une tout autre 
consistance que le droit politique. » Mais il 
estime, néanmoins, qu'il serait chimérique 
de prétendre que la politique puisse pren- 
dre le caractère d'un corps de doctrine scien- 
tifique ayant ses principes, sa méthode, ses 
définitions et ses classifications. « Les forces 
que la politique étudie sont des instincts, 
des passions, des préjugés considérés soit 
dans les masses, soit chez les individus qui 
les dominent, et Ton accordera, sans doute, 
•qu'il y a là trop de complication, trop de 
mélange des causes constitutionnelles et des 
causes fortuites, surtout trop de vague dans 
les nuances et d'obstacles à la précision dans 
les mesures, pour que la construction scien- 
tifique devienne possible. Il faudra se con- 
tenter d'apophtegmes ou de maximes géné- 
rales] appropriées surtout à la déclamation 
oratoire 2 . » 

L'erreur dans laquelle tombe Cournot est 
plus évidente encore que celle commise par 
Stuart Mill. Les forces qui produisent les 
phénomènes politiques ne sont ni plus ni 
moins complexes, elles sont exactement de 
la même nature que les forces qui produisent 
toutes les autres catégories des phénomènes 
sociaux. Si l'observation de Cournot, en ce qui 
les concerne, était exacte, il faudrait la géné- 
raliser et aller jusqu'à dire que toute science 
portant sur les phénomènes sociaux est 
absolument impossible. Or, non seulement 
Ciournot n'est point allé jusque-là, mais il 

1. De l'enchaînement des idées fondamentales ,t. II, p. 194. 
% Cournot, loc. cit., p. 195-196. 



reconnaît que la science pourrait porter sur 
les formes politiques 1 . Pourquoi ne pourrait- 
elle porter sur les forces dont « les formes 
politiques » ne sont que la manifestation? 
On ne le voit pas, en vérité. 

Certes, Cournot a raison de dire : « Quoi- 
que la politique ait de tout temps occupé les 
hommes et ne les ait jamais tant occupés 
que depuis un siècle, il n'y a rien de moins 
avancé théoriquement que la description, 
l'analyse et la classification des formes poli- 
tiques 2 ». Et ce qu'il dit des formes poli- 
tiques, nous le dirons aussi des forces. La 
physiologie politique est peut-être moins 
avancée encore que la morphologie. Mais 
cela ne prouve, en aucune façon, qu'elle ne 
puisse bien être constituée. 

Nous devons enfin mentionner une der- 
nière conception, la plus éloignée de la nô- 
tre, semble-t-il, du moins dans les termes en 
lesquels elle se formule. Elle a été récem- 
ment exposée avec une grande netteté et dé- 
fendue avec beaucoup de vigueur par un de 
nos collègues de la Faculté de droit de Bor- 
deaux, M. L. Duguit. « Les phénomènes po- 
litiques sont, d'après lui, essentiellement des 
phénomènes juridiques; ce sont les faits qui 
forment le domaine du droit constitutionnel ; 
la prétendue science politique n'est autre 
chose que le droit constitutionnel, c'est-à-dire 
une branche de la science générale du droit. 
Il existe une politique art qui correspond à 
la science du droit constitutionnel 3 ». 

Nous ne saurions nous rallier à ces diver- 
ses propositions. Leur discussion détaillée ne 
serait point ici à sa place. Nous nous borne- 
rons à dire d'une manière générale que les 
phénomènes juridiques peuvent et doivent 
être distingués des phénomènes politiques. Et 
quant au droit constitutionnel, loin de le 
considérer comme absorbant « la prétendue 
science politique », nous n'hésitons point à 
affirmer qu'il ne forme pas une branche du 
droit, si Ton veut prendre ce mot dans sa 
véritable acception. Les constitutions ont 
pour objet principalement et directement 
l'organisation de l'État ; elles n'ont pas pour 
objet la détermination détaillée et précise 
des rapports des individus entre eux ou de 
leurs rapports avec les collectivités; elles 
sont, en réalité, des faits politiques et nulle- 
ment des faits juridiques. Le vrai nom des 
chaires des Facultés de droit dans lesquelles 
elles sont étudiées n'est point : chaire de 
droit constitutionnel, mais bien chaire de 
science politique, 

i, CoTiraot, loc. Cit., p. 196. 
%. Id., loc. cit. p. 196. 

3. Le Droit constitutionnel et la Sociologie {Bévue ir* 
termdionate de l'enseignement, du 15 nov. 1889, p. 10). 
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2. Rapports de la politique et de l'économie 
politique. 

Il n'est rien de plus difficile à déterminer 
avec précision que les rapports des différen- 
tes branches de la science sociale entre elles 
et leurs rapports avec la science sociale elle- 
même. 

L'exposé des rapports de la politique avec 
les autres sciences sociales particulières ou 
avec la science sociale nous entraînerait à 
des développements étendus auxquels nous 
devons renoncer ici. Nous nous contenterons 
de présenter quelques brèves observations 
que le lecteur voudra bien appliquer aux 
rapports de la politique et de l'économie poli- 
tique. 

Ces rapports diffèrent, à notre avis, sui- 
vant que Ton envisage la politique et l'éco- 
nomie politique en tant que science, ou qu'on 
les envisage en tant qu'art. 

Les rapports entre les sciences tiennent 
aux rapports qui existent entre les faits qui 
leur servent de matière. De même que ces 
faits sont, dans la réalité, inséparables les 
uns des autres, et qu'ils sont étroitement su- 
bordonnés les uns aux autres, de même les 
conclusions des sciences qui les expliquent, 
en découvrant leurs lois, doivent être rap- 
prochées et complétées les unes par les au- 
tres. 

La subordination des sciences, comme celle 
des faits, est réciproque. Il n'y a point de 
prééminence d'une catégorie de phénomènes 
sur une autre. Il n'y a pas davantage de 
prééminence d'une science sur l'autre. Elles 
sont parfaitement égales en dignité et en im- 
portance. 

Certaines personnes parlent volontiers des 
contradictions qu'elle croient apercevoir par- 
fois dans les conclusions des diverses scien- 
ces sociales. Ces contradictions sont parfai- 
tement imaginaires. On n'y songerait même 
pas, si l'on ne perdait pas de vue que les 
sciences ne peuvent aboutir qu'à la simple 
constatation de rapports constants et néces- 
saires entre les faits. 

Les rapports entre les arts sont de même 
nature que ceux que nous signalons entre les 
sciences, en ce sens que les arts particuliers 
portant sur des faits étroitement enchevêtrés 
les uns dans les autres, l'art politique et l'art 
économique notamment doivent se prêter 
un mutuel appui. Mais ils diffèrent profondé- 
ment en ce sens que des conflits sont possi- 
ble entre les conclusions et les indications 
des arts différents. On conçoit en effet qu'il 
puisse y avoir opposition entre les buts et 
résultats pratiques que l'homme cherche à 
atteindre dans les différentes séries de phé- 



nomènes sociaux. Aussi bien dirons-nous que 
Tune des missions de l'art correspondant à 
la science sociale est précisément de chercher 
les moyens d'éviter ou d'atténuer les conflits 
qui peuvent se produire entre les conclu- 
sions des arts sociaux particuliers. 

Fernakd Faure. 
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PONTCHARTRAIN (Phélipeaux de), né en 
1643, mort en 1727, Il était petit-fils d'un se- 
crétaire d'État du roi Henri IV, et fils d'un pré- 
sident de la chambre des comptes de Paris qui 
tomba en disgrâce pour s'être refusé à trou- 
ver coupable le célèbre Fouquet. Il demeura 
dix-huit ans conseiller aux requêtes du Pa- 
lais. En 1677, il fut nommé par Colbert pre- 
mier président à la cour de Hennés. La Bre- 
tagne, à cette époque, ne s'était pas encore 
soumise à recevoir des intendants; Pont- 
chartrain en fit l'office. Il montra des qualités 
administratives et surtout beaucoup d'esprit. 
En 1687, Le Pelletier, contrôleur général des 
finances, le nomma intendant des finances et 
lui abandonna toute la direction du service; 
en 1689, Pontchartrain succéda à Le Pelletier 
au contrôle général; il conserva ce poste- 
jusqu'en 1699. 

Depuis 1687, la situation des finances était 
devenue difficile. L'Europe, coalisée à Àugs- 
bourg, obligeait la France à un très grand 
effort. Louis XIV entretenait 450 000 hom- 
mes d'armée de terre et une force navale 
considérable. Les ressources ordinaires ne 
se composaient que d'un peu plus de cent 
vingt millions de revenus fournis par les im- 
pôts levés au nom du roi ; elle étaient mani- 
festement insuffisantes à l'entretien de la 
cour et des armées. La tâche du contrôleur 
général était de découvrir des ressources 
nouvelles; Pontchartrain se montra tout à 
fait inférieur à cette tâche. 

Il manquait de grandes vues; il n'avait 
pas non plus les qualités secondaires d'ordre,, 
de régularité et de fermeté qui peuvent y 
suppléer jusqu'à un certain point. Sous son 



PONTGHARTRÀIN 

administration, les comptables se relâchèrent 
des règles sagement établies par Golbert et 
négligèrent la tenue de leurs écritures. L'obs- 
curité s'introduisit dans les descriptions; à 
sa suite, le désordre et la confusion dans les 
comptes. Les receveurs des tailles, alléguant 
que la misère des redevables empêchait ceux- 
ci de payer régulièrement, n'acquittaient 
plus eux-mêmes leurs obligations envers l'État 
aux échéances fixées : déjouant la surveil- 
lance des contrôleurs à titre d'office, ils con- 
servaient le plus possible dans leurs caisses 
l'argent dont ils privaient ainsi le Trésor, et 
pendant ce temps, ils le faisaient valoir à leur 
profit particulier. « De ce relâchement, ré- 
sultaient des débets si fréquents que Ton 
s'habitua à les regarder comme un droit 
inhérent aux places de comptables, et plu- 
sieurs fois, pour en recouvrer une partielle 
ministre eut la faiblesse de traiter de la ren- 
trée des sommes arriérées à des conditions 
onéreuses. » {Bailly, Histoire des finances.) 
Ainsi, sous la direction de Pontchartrain, 
l'État ne profitait même pas de ses ressources 
normales. 

Une politique fiscale à vues étroites dimi- 
nua ces ressources. En 1688, un nouveau rè- 
glement de douanes augmentait les formali- 
tés au profit des fermiers des douanes ; l'en- 
trepôt (voy. ce mot) et le transit (V. Douanes) 
dans les ports étaient supprimés comme nui- 
sibles au commerce français et facilitant la 
fraude. La Hollande répondait à ces mesures 
en prohibant absolument l'entrée des -den- 
rées françaises sur son territoire; c'était nous 
interdire le pays qui était alors l'entrepôt du 
commerce du monde. En 1693, une ordon- 
nance sur la police des grains en défendait 
l'exportation à l'étranger sans autorisation 
expresse; on prétendait garantir le ravitaille- 
ment des armées ; mais on nuisait à leur entre- 
tien par le dommage causé à la fortune publi- 
que bien mieux qu'on n'assurait leur ravitail- 
lement. Des impôts sont frappés au hasard : la 
France monopolisait le commerce des cha- 
peaux qui donnait de grands bénéfices; on 
leur impose un droit de marque; ce com- 
merce est aussitôt perdu pour la France. 
On impose les produits coloniaux, thé, 
cacao, etc.; ces produits cessent d'être im- 
portés. De ces mesures mal concertées, ré- 
sulte un affaiblissement dans la puissance 
de production et de consommation du pays. 
En 1693, les fermes ne trouvent preneur 
qu'avec un rabais de 600 000 livres. 

Pour faire face à des dépenses sans précé- 
dent, Pontchartrain ne connaîtque les moyens 
de la vieille routine ; les anticipations et sur- 
tout ce que l'ancien régime nommait les 
affaires extraordinaires; on comprenait sous 
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cette dénomination toutes les créations sur 
d'offices. On a attribué h Pontchartrain, entre 
autres, le mot célèbre : «La Providence veille- 
sur ce royaume; à peine le roi a-t-il créé une 
charge, Dieu crée sur le champ un sot pour 
l'acheter ». C'est lui qui fit établir les office» 
de conseillers du roi inspecteurs des bois- 
sons, inspecteurs des cochons, inspecteurs- 
du beurre frais et du beurre salé, contrô- 
leurs des volailles, inspecteurs, des perru- 
ques ! et bien d'autres non moins inutiles et 
ridicules que ceux-là. On vendit aussi, pour 
une somme totale de 400 000 livres, des 
charges de greffiers-conservateurs des actes- 
de baptême, mariage et sépulture, sous pré- 
texte que le clergé tenait fort mal l'état civil; 
en sorte que c'est le roi Louis XIV qui, le- 
premier, confia à des laïques le soin de tenir 
cet état. Mais le clergé le tenait gratis ; le» 
paysans ne voulurent pas payer les droits- 
imposés au profit des greffiers-conservateurs ;. 
en plusieurs endroits ils en vinrent à la ré- 
volte ouverte ; Cahors, malgré une garnison- 
de deux bataillons réguliers, fut pris d'assaut 
par ces insurgés. 

^ Le roi porta à la fonte toute son argenterie 
ciselée par Ballin sur les dessins de Lebrun ;. 
elle avait coûté 10 millions, il en retira 3 
à peine ; les particuliers firent fondre aussi 
la leur et on en retira à peu près la même- 
somme, On sollicita des dons gratuits des villes 
et des pays d'États, on aliéna le domaine,, 
déclaré inaliénable; on vendit la noblesse;. 
on vendit aux condamnés leur réhabilita- 
tion; on abandonna, moyennant une somme 
une fois versée, certains revenus, tels que 
celui donné par le contrôle des actes nota- 
riés; surtout on emprunta en rentes perpé- 
tuelles ou viagères tantôt ouvertement, tan- 
tôt en dissimulant les emprunts sous formes- 
de tontines, d'augmentations de gages et 
d'attributions héréditaires, etc., etc. La plus- 
désastreuse mesure, fut en 1688, la réforme 
des monnaies; la masse des espèces en cir- 
culation était évaluée à 500 millions de livres ;. 
le bénéfice de la réforme pour l'État fut d'à 
peu près 50 millions; mais son crédit fut 
ruiné, et il ne trouva plus à emprunter que 
chez les traitants qui se firent payer le plus 
cher possible. 

Cependant, on pouvait se passer de ces 
moyens mesquins et désastreux; la France 
avait des ressources; les États du Languedoc 
et leur intendant Basville avaient indiqué- 
l'idée de contributions générales et propor- 
tionnelles, la capitation (voy. ce mot) et le 
dixième. Pontchartrain résista tant qu'il put 
à leur établissement et il parvint à écarter le 
dixième. « Il eut, dit Saint-Simon, horreur de 
deux impôts que leur facilité à imposer et à- 
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augmenter rendrait continuels et d'une pe- 
santeur extrême. » Son horreur venait peut- 
être surtout de ce que ces impôts devaient 
frapper toutes les classes, même les privi- 
légiées, clergé et noblesse. Il fut obligé de 
céder sur la capitation. Les contribuables 
étaient divisés en vingt-deux catégories; la 
première qui commençait par l'héritier de la ■ 
■couronne était taxée à 2000 livres ; la seconde 
à 1500 et ainsi de suite jusqu'à la vingt- 
deuxième taxée à 20 sous d'abord et ensuite 
à 10 sous seulement. Étaient exemptés les 
roturiers dont la cote à la taille était moin- 
dre de 40 sous, les religieux mendiants 
•et les pauvres. Cette contribution n'était pas 
exactement proportionnelle aux facultés des 
imposés, malgré le nombre des catégories; 
mais elle frappait les classes riches qui, 
jusqu'alors, n'avaient pas payé d'impôts di- 
rects; aussi fut-elle accueillie avec faveur, 
établie et perçue facilement (1695). Elle ne 
rapporta annuellement que 2o millions de 
livres ; mais son établissement avait prouvé 
■que la France possédait des ressources sé- 
rieuses, permanentes, faciles d'accès; le cré- 
dit en fut amélioré aussitôt; on put conti- 
nuer la lutte jusqu'à la paix de Ryswick (1697). 
-Ces dix années de guerre laissaient le pays 
dans un état horrible d'épuisement; depuis 
1 687, les affaires extraordinaires avaient coûté 
579 millions de livres, dont un quart absorbé 
pas les traitants. 

Deux ans après, Pontchartrain abandon- 
nait le contrôle général pour le poste de 
-chancelier. Il laissait les finances dans le 
plus grand désordre; depuis Tannée 1694, 
les comptes généraux du Trésor n'étaient 
point établis, et pour les cinq années qui 
•suivirent celle-là ils ne purent jamais l'être. 
La capitation avait été, à la paix, abolie par 
le roi. Le montant des impôts était redes- 
cendu à 119 millions, les charges diverses 
portées à 50 millions ne laissaient que 69 
millions de disponible. Les dépenses étaient 
: -de 116 millions; le déficit de 47 millions. 
Jusqu'en 1714, Pontchartrain conserva le 
poste de chancelier; il n'y fit rien de remar- 
quable. Il resta ensuite dans une profonde 
retraite et dans l'oubli jusqu'à sa mort. 

Jean Le Rot. 
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1. La question de la population. 

La question de la population est une des 
plus importantes de l'économie politique. 
L'homme, en effet, est le centre vers lequel 
convergent et auquel se rattachent toutes 
les questions qu'agite la science économique. 
C'est l'homme qui produit la richesse et 
l'homme qui la consomme; il est le com- 
mencement et la fin de l'évolution économi- 
que. Son travail, sa science et son capital 
mesurent à peu près la production, comme la 
consommation de la richesse mesure le 
bien-être général d'une société. 

Cette question peut être envisagée sous 
des aspects divers et nombreux. Nous nous 
bornons ici à examiner les trois principales 
questions qu'elle renferme : i° Y a-t-il des lois 
générales en vertu desquelles la population 
augmente, demeure stationnaire ou diminue ; 
celle que Malthus a proposée répond-elle 
aux faits connus de nos jours et, si elle n'y 
répond pas, quelles sont celles qui résul- 
tent de l'expérience? 2° Quelles sont les cau- 
ses de la fécondité? 3 e Comment se compose 
une population et quelle influence sa com- 
position exerce-t-elle sur sa production? 

2. Malthus et son ouvrage. 

Pour juger Malthus (voy. ce nom) et son 
œuvre il faut placer l'un et l'autre dans leur 
temps et dans leur pays. 

Malthus était un pasteur. Il avait trente- 
deux ans 1 , lorsqu'en 1798 il écrivit son pre- 
mier Essai sur la population pour répondre 
à un article dans lequel Godwin accusait les 

1. Malthus est Dé en 1769; la première édition de son 
ouvrage parut en 1798. 
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riches d'aggraver, par leur égoïsine, la misère 
des pauvres 1 . 

Convaincu de la vérité et de l'importance 
du principe qu'il avait posé, il s'attacha à le 
fortifier par des preuves ; il fit de patientes re- 
cherches'de statistique et donna, cinq ans plus 
tard, un volume in-quarto 2 . L'ouvrage, qui 
avait eu déjà du succès, en eut un plus com- 
plet sous sa nouvelle forme et l'auteur eut 
la satisfaction de publier, en 1817, la cin- 
quième édition, ajoutant chaque fois des 
notes, des appendices, des dissertations et 
grossissant le volume, sans se préoccuper 
de fondre dans un. ensemble proportionné 
ces pièces de rapport. 

Aussi son ouvrage n'a-t-il pas le mérite 
d'une composition bien ordonnée et d'une 
lecture facile. 

3. Les deux progressions de Maltlius. 

On peut dire que le premier chapitre de 
l'ouvrage contient la partie essentielle de 
toute la doctrine de l'auteur et que le reste 
n'est qu'un long appendice composé de com- 
mentaires et de conséquences. 

Au nombre des causes qui ont arrêté les 
progrès de la population ou l'accroissement 
du bonheur des hommes, Malthus place, dès 
le début: « la tendance constante qui se ma- 
nifeste dans tous les êtres vivants à accroître 
leur espèce plus que ne comporte la quantité 
de nourriture qui est à leur portée 3 ». De 
l'exemple de l'Amérique du Nord, il se croit 
en droit de tirer la proposition suivante : 
e Nous pouvons tenir pour certain que lors- 
que la population n'est arrêtée par aucun 
obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq 
ans et croit de période en période selon une 
progression géométrique ». 

Tout en déclarant qu'il est « moins aisé de 
déterminer la mesure de l'accroissement des 
productions de la terre», il affirme que « les 
moyens de subsistance, dans les circons- 
tances les plus favorables à l'industrie, ne 

i. GocMn avait publié dans VInquirer, qu'il dirigeait, un 
« Essai sur l'avarice et la prodigalité ». 

2. « La première édition de cet ouvrage parut en 1798. 
Ce fut un écrit de M. Go/dwin qui me mit la plume h la 
main... Je suivis l'impulsion du moment et j'employai les 
matériaux que j'avais à ma portée à la campagne... Plus je 
considérai mon sujet sous ce point de vue (celui de l'inu- 
tilité des efforts faits par les classes supérieures pour soula- 
ger les souffrances des pauvres), plus il me parut acquérir 
d'importance. Cela seulement m'engagea à me livrer à 
quelques recherches historiques pour reconnaître l'influence 
du principe de population... En me livrant à ces recherches, 
je m'aperçus qu'on avait fait beaucoup plus que je ne me 
l'imaginais... Il restait beaucoup à faire... On avait bien 
établi que la population doit être maintenue au niveau des 
moyens de subsistance, mais on s'était peu occupé des 
moyens par lesquels ce niveau peut être maintenu. » (Préface 
de l'édition de 18030 

3. Les citations sont Urées de la traduction de M. Prévost. 



peuvent jamais augmenter plus rapidement 
que dans une progression arithmétique ». 

Il termine en rapprochant ces deux pro- 
positions : « Portons à mille millions le nom- 
bre des habitants de la terre; la race hu- 
maine croîtrait comme les nombres 1, 2, 4, 
8, 16, 32, 64, 128, 2S6; tandis que les subsis- 
tances croîtraient comme ceux-ci: I, 2, 3, 4, 
5, 6, 7, 8, 9. Au bout de deux siècles, la po- 
pulation serait aux moyens de subsistance 
comme 256 est à 9; au bout de trois siècles, 
comme 4096 est à 13 et après deux mille ans, 
la différence serait immense et comme incal- 
culable 1 ». 

Il ne croit même pas que l'augmentation 
des subsistances puisse se produire indéfi- 
niment et il conclut qu'en admettant même 
cette hypothèse, il faut, pour maintenir le 
niveau, qu'à chaque instant une loi supé- 
rieure fasse obstacle aux progrès de la popu- 
lation et « que la dure nécessité la soumette 
à son empire 2 ». 

Le second chapitre est consacré à l'étude 
de l'obstacle que l'auteur divise en préven- 
tive check et en positive cheek. Le premier 
est volontaire et procède du sentiment de la 
prévoyance, ce qui distingue l'homme de la 
brute; il est excellent, quand il s'appelle 
chasteté « moral restraint » et qu'il empêche 
l'homme de céder au désir de fonder une fa- 
mille tant qu'il n'a pas les moyens de la faire 
vivre; il est détestable, quand il a sa source 
dans le vice et le libertinage. L'obstacle po- 
sitif ou destructif, qu'il s'appelle famine, 
épidémie, guerre ou misère, est toujours un 
malheur pour l'humanité 3 . 

Malthus résume ainsi, en les complétant, 
ses conclusions : 

« 1. La population est nécessairement li- 
mitée par les moyens de subsistance. 

«2. La population croît invariablement par- 
tout où croissent les moyens de subsistance, 

1. Malthus revient sur ce principe en maint passage de 
son livre. Voir (Édition Guillaumin) pages 10, 11, 20, 190, 
234, 315, 329, 331, 333, 334, 335, 457, etc. 

2. Dans l'édition de 1803, il s'était servi d'une expression 
plus brutale ; car il avait dit : « Un homme qui naît dans 
un monde déjà occupé, si sa famille ne peut le nourrir, ou 
si la société ne peut utiliser son travail, n'a pas le moindre 
droit à réclamer une portion quelconque de nourriture, et il 
est réellement de trop sur la terre. Au grand banquet de 
la nature, il n'y a point de couvert mis pour lui. La nature 
ui commande de s'en aller et elle ne tarde pas à mettre 
elle-même cet ordre à exécution ». Ses adversaires lui ayant 
reproché cette phrase, il la retrancha des éditions sui- 
vantes; ce qui n'a pas empêché d'autres adversaires de la 
lui reprocher encore. 

3. Malthus suppose trois phases successives : 1° équilibre 
de la population et des subsistances ; 2° excès de population 
et par suite, salaire abaissé et misère du pauvre ; 3» morta- 
lité considérable par l'influence des obstacles positifs, dimi- 
nution des mariages, effort plus grand pour cultiver la 
terre et, par suite, rétablissement de l'équilibre. Il s'en faut 
de beaucoup que les choses se passent ainsi* 
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& moins que des obstacles puissants et ma- 
nifestes ne l'arrêtent. 

« 3. Ces obstacles particuliers et tous ceux 
fmi, arrê tant le pouvoir prép ondérant, forcent 
la population à se réduire au niveau des 
moyens de subsistance, peuvent tous se rap- 
porter à ces trois chefs ; la contrainte morale, 
le vice et le malheur. » 

Le reste du premier livre et le second con- 
tiennent des exemples tendant à montrer la 
manière dont la nature ou les hommes ont 
fait obstacle à ce progrès « dans les parties 
uu monde les moins civilisées et dans le 
passé » et « dans les différents États de l'Eu- 
rope moderne ». 

Ce sont les preuves de la thèse. Mais, à 
l'époque où Malthus écrivait, l'économie so- 
ciale des peuples sauvages était moins bien 
connue que de nos jours et la statistique de 
îa population commençait à peine chez les 
peuples civilisés. 

Les voyages de Gook en Océanie et les re- 
lations sur les Peaux-Rouges de l'Amérique 
lui ont fourni des exemples de la vie misé- 
rable que mènent les races sauvages, inca- 
pables de cultiver la terre; mais ils ne lui 
-ont pas donné la mesure de leur mortalité *. 

En Europe, il n'y avait guère, lorsqu'il 
■entreprit d'écrire, que les États seandinaves 
uont la statistique contînt des séries de faits 
démographiques: il s'en est servi; il s'est 
servi aussi de Sussmiïch et de Necker. Mais 
il ne paraît pas avoir eu connaissance des 
ouvrages de Deparcieux et de Moreau, et, 
dans les éditions successives de son livre, il 
n'a jamais fait usage du recensement de la 
population de la France en 1806. Certains 
faits qu'il cite comme des arguments et qui 
appartiennent au xvm e siècle, ne se produi- 
sent plus de nos jours et étaient déjà hasar- 
dés en l'an 1802 2 . Malthus prend même par- 
fois, sur des témoignages insuffisants 3 , des 
conclusions qui sont en contradiction avec 
tes faits actuels. 

Le lecteur est cependant en droit d'exiger 
àe lui des preuves précises et concluantes, 

1. Chez tous les peuples sauvages (Amérique, Océanie, 
.Afrique), Malthus montre que la chasse et la pêche ne pro- 
curent pas suffisamment d'aliments, que la population est 
limitée par les disettes, les guerres presque perpétuelles, 
la condition misérable des femmes, le libertinage, les épi- 
démies, l'anthropophagie, l'esclavage ; chez les musulmans, 
ii signale la polygamie ; au Tibet, la polyandrie. 

2. Il dit par exemple, à la page 321 : « En France, la ten- 
dance à peupler est si forte et le défaut de prévoyance parmi 
les classes inférieures si frappant... » Et à' la page 599 : 
^ Les mariages en Angleterre sont plus tardifs qu'en France ». 

3. La population de la Suède ayant augmenté de 2 219 000 
-en 1731. à 3 043 000 en 1799, et son état n'ayant pas em- 
piré, Malthus conclut à une augmentation des subsistances. 
Il constate aussi une certaine augmentation en Norvège et 
il regarde le service militaire et le grand nombre de domes- 
tiques comme des obstacles à un accroissement plus rapide. 



puisque ce n'est pas seulement une tendance 
de la race humaine à multiplier qu'il indique, 
mais un rapport mathématique qu'il veut 
fixer. Il revient à maintes reprises sur cette 
question : « C'est la base de toute sa doc- 
trine », dit-il. S'il a avoué avoir exagéré 
parfois le mal afin de mieux faire voir le dan- 
ger, il n'a jamais renoncé à l'antithèse des 
deux progressions, dans laquelle il avait une 
foi entière. Ce sont des commentateurs qui 
les ont plus tard atténué, en vue de désar- 
mer la critique. 

4. L'insuffisance des remèdes proposés contre 
l'excès de population, d'après Malthus. 

Fort de son principe, Malthus démontre 
l'inanité des systèmes égalitaires, tels que 
celui d'Owen (voy. ce nom) qui se flattait de 
supprimer la misère en partageant les for- 
tunes ou en assurant à tout membre de la 
communauté des aliments. Il a complète- 
ment raison sur ce point. 

Les institutions sociales qui dispensent 
l'homme de la prévoyance risquent d'aggra- 
ver la misère à laquelle elles prétendent re- 
médier ; car, sans augmenter la somme totale 
des richesses, elles invitent un nombre indé- 
fini d'individus à en prendre gratuitement 
une part et elles suppriment l'aiguillon de la 
nécessité qui force la foule des paresseux à 
travailler pour l'accroître. 

Des utopies égalitaires à la taxe des pau- 
vres, il n'y a pour Malthus qu'une différence 
de degré; l'erreur au fond est, suivant lui, 
la même. C'est surtout pour les combattre 
qu'il a écrit. Il ne déconseille pas la charité 
privée; mais il pense que toute charité faite 
sans discernement, surtout la charité lé- 
gale est préjudiciable à la prospérité de 
la nation, parce qu'elle entretient et multi- 
plie les indigents, et qu'en encourageant les 
naissances, elle condamme fatalement la 
suite de leurs générations à vivre dans le 
même dénuement et la société à s'appauvrir 
pour la faire subsister 1 .» Presque tout ce 
que Ton a fait jusqu'ici pour soulager les 
pauvres, dit-il, a tendu à jeter sur ce sujet 
un voile d'obscurité et à cacher aux mal- 
heureux la vraie cause de leur misère. Tan- 
dis que le salaire du travail est à peine suffi- 



1. Il blâme les encouragements au mariage, mais il 
déclare d'autre part (p. 380) qu'il n'a jamais voulu aucune 
loi qui défendît le mariage aux pauvres; ce qu'il désire, 
c'est l'abolition graduelle des lois sur les pauvres . « Je suis 
persuadé que si les lots des pauvres n'avaient jamais existé 
en Angleterre, bien qu'il y eût peut-être un petit nombre 
de cas ajoutés à ceux où se fait sentir la plus dure détresse, 
la somme totale du bonheur eût été plus grande chez le 
peuple qu'elle ne l'est à présent » (p. 367). Plus loin, il 
ajoute : « Pendant la guerre, les salaires se sont beaucoup 
élevés, là où il y avait le moins d'assistance ». 
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sant pour nourrir deux enfants, un homme se 
marie et en a cinq ou six à sa charge » (p. 484). 
« Puisque nous avons reconnu qu'en augmen- 
tant le nombre des ouvriers nous n'ayons 
fait qu'aggraver les symptômes de cette fu- 
neste maladie, je souhaiterais qu'on essayât 
maintenant d'en diminuer le nombre » (p.486). 

Il veut avertir l'Angleterre du péril qui la 
menace de ce côté. Il ne la croit pas grave- 
ment compromise, car le sentiment de l'or- 
gueil national lui fait répéter plus d'une 
fois que son pays est dans une situation 
meilleure que les États du continent. 

Mais il éprouve une vive sollicitude pour 
les ouvriers et pour les pauvres ; c'est bien à 
tort que des critiques malveillants lui ont 
prêté des sentiments contraires. Il leur sou- 
haite des salaires élevés; c'est pourquoi il 
les engage à ne pas se faire entre eux une 
concurrence désastreuse par une multipli- 
cation trop rapide 1 . 

Il ne blâme pas l'émigration. Cependant 
il la regarde comme un palliatif de médiocre 
effet et de peu de durée, parce que si l'im- 
prévoyance subsiste, les naissances ne tar- 
dent pas à combler les vides. Il ne marque 
pas une vive sympathie pour les colonies 
dont il montre les débuts toujours pénibles 3 . 

Il ne blâme pas l'importation des blés; 
c'est une conséquence légitime de la liberté 
du travail. Mais il la croit d'une médiocre 
importance pour l'alimentation publique. Il 
aurait sans doute parlé autrement s'il avait 
été témoin des progrès de la navigation à 
vapeur. Il considère même comme dange- 
reux l'état économique d'une population, 
telle que celle de Venise ou d'Amsterdam, 
qui, tirant presque toute sa subsistance de 
l'étranger, est exposée à déchoir si les cou- 
rants commerciaux changent 3 : en quoi il 
n'a pas tort. 

Il n'est pas enthousiaste de la petite 
propriété dans laquelle il croit apercevoir 
un encouragement à l'accroissement incon- 

i. Il croit, avec l'École anglaise de son temps, que le 
salaire est déterminé par le rapport qui existe entre le 
nombre des ouvriers et le fonds des salaires, c'est-à-dire le 
capital destiné à payer les ouvriers. Il pense que si le capital 
est employé tout entier ou eu très grande partie à la pro- 
duction des subsistances, la situation de l'ouvrier est bonne 
pour un temps; que si ce capital, au contraire, est appliqué 
tout aux manufactures, il y a une augmentation du salaire 
nominal à laquelle ne correspond pas un accroissement, à 
cause de la cherté des vivres, la situation de l'ouvrier est 
mauvaise; que d'ailleurs, l'abondance des vivres n'a qu'un 
effet temporaire, parce que la population ne tarde pas à 
augmenter dans la même proportion et qu'il n'y a d'amé- 
lioration sérieuse que lorsqu'il s'est produit un changement 
définitif dans le goût de la classe ouvrière pour le bien- 
être (V. chap. xm). 

2. Opère citato, p. 346 et suiv. 

3, Voir Opère ciiato> p. 434, 436, 437, 440, 4él, 448, etc. 



sidéré de la population 1 . Aujourd'hui, au 
contraire, une école de philanthropes dé- 
nonce le morcellement de la propriété commp 
un obstacle au progrès de la population de 
la France : ces deux opinions contradictoires 
ne sont pas plus l'une que l'autre démon- 
trées par des faits. 

Devant l'insuffisance de ces remèdes et 
dans l'état actuel des choses, Malthus déclare 
que les épidémies sont nécessaires 2 . Il croi- 
rait volontiers comme Proudhon, que la 
guerre est sainte parce qu'il entre dans les 
desseins de la Providence que les hommes 
s'entretuent pour ne pas encombrer la terre. 

C'est pour échapper à cette fatalité qu'il 
recommande le « moral restraint », la con- 
trainte morale. Il veut que l'homme ne se 
laisse pas emporter comme la goutte d'eau 
dans le courant, mais qu'il réagisse par la 
volonté et la vertu, qu'il se marie tard, tant 
qu'il n'a pas les moyens d'élever des enfants, 
et qu'il reste chaste tant qu'il n'est pas marié, 
« tarda Venus ». 

Il est juste de louer le sentiment de la di- 
gnité humaine et de la responsabilité qui 
l'inspire, mais il est permis de douter de 
l'efficacité du moyen qu'il propose. 

5. Les antécédents de la loi de Malthus. 

Si Malthus s'était contenté de dire qu'il 
faut des aliments pour que les hommes 
vivent et que toute population est nécessai- 
rement limitée par les subsistances que pro- 
duit la culture ou que procure le commerce, 
il aurait affirmé une vérité incontestable, 
mais souvent proclamée, qui n'aurait pas eu 
le piquant et probablement pas le succès 
retentissant de l'antithèse malthusienne 3 . 

L'idée n'est pas neuve. Dans les républi- 
ques grecques de l'antiquité dont le territoire 
était très restreint, des philosophes s'étaient 
préoccupés de l'excès de population. Platon, 
dans les Lois comme dans la République, 
s'est déclaré pour l'état stationnaire. Bans 
la République, où il proclame la commu- 
nauté des femmes qu'il soumet aux mêmes 
exercices militaires que les hommes, il n'au- 
torise l'union des sexes qu'entre vingt-cinq 
et cinquante-cinq ans pour ceux-ci et entre 
vingt et quarante pour celles-là ; il n'accepte 
pour le recrutement de la cité que « les en- 
fants des sujets d'élite », et il relègue les en- 
fants des sujets inférieurs en quelque endroit 
secret qu'il sera interdit de révéler. 



1. Opère citato, p, 216, 233, 265, 305, etc. 

2. Opère citato, p. 307, 310, 312, etc. 

3. « Qu'on soit moins attentif à l'augmentation de la 
population qu'à l'accroissement des revenus. (XXV* maxime 
de Quesnay.) 
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Il fait dire àSocrate : « Lorsque l'un et l'autre 
sexe aura passé l'âge fixé par les lois pour 
donner des enfants à la patrie, nous laisserons 
aux hommes la liberté d'avoir commerce avec 
telles femmes qu'ils jugeront à propos. Les 
femmes auront la même liberté. Mais on ne 
le leur permettra qu'après leur avoir enjoint 
expressément de ne mettre au monde aucun 
fruit conçu dans un tel commerce et de l'ex- 
poser, si malgré leurs précautions, il en nais- 
sait, parce que l'État ne se charge point de 
les nourrir ». — « Rien de plus raisonnable 
que cette défense * », répond son interlocu- 
teur, que ce plan n'étonne ni n'effarouche. 

Dans les Lois qu'il considérait comme plus 
accommodées aux mœurs de son temps, Pla- 
ton trace l'esquisse d'une cité modèle, qu'il 
compose de 5040 parts. « Le nombre des 
foyers sera toujours le même et on ne souf- 
frira pas qu'il soit augmenté ou diminué. 
Et, s'il était impossible de s'en tenir au 
nombre toujours égal de 5040 familles et que 
l'union entre les deuxsexes produisît une trop 
grande affluence de citoyens, dans cet em- 
barras, il sera toujours libre d'envoyer l'ex- 
cédent des citoyens s'établir en quelque 
autre lieu 2 . » 

Aristote n'est pas moins déterminé à ar- 
rêter toute exubérance de la population : 

«Une faut pas oublier, dit- il 3 , qu'en fixant 
la quotité des fortunes, il faut aussi fixer la 
quantité des enfants. Si le nombre des enfants 
n'est plus en rapport avec la propriété, il 
faudra bientôt enfreindre la loi et même, sans 
en venir là, il est dangereux que tant de ci- 
toyens passent de l'aisance à la misère par- 
ce que ce sera chose difficile, dans ce cas, de 
leur ôter le désir des révolutions. » 

Il dit ailleurs que la faculté génératrice 
étant limitée à soixante-dix ans au plus pour 
les hommes et à cinquante pour les femmes, 
il faut interdire aux hommes l'usage du sexe 
pendant leur croissance; prendre garde que 
les femmes jeunes meurent plus souvent en 
couches et fixer le mariage à dix-huit ans 
pour les femmes, à trente-sept ans pour les 
hommes*. 

A Rome, vers la fin de la République et 
sous l'Empire, la disposition des esprits ou, 
du moins, celle du gouvernement fut tout 
autre : les lois encouragèrent le mariage et 
frappèrent de peines diverses les célibataires 
et les ménages sans enfants jusqu'au temps 
où le christianisme triomphant réhabilita le 
célibat. 

Beaucoup plus tard, après la longue durée 

i. La Bêpubiique, livre V, traduction Crou. 

2. Les Lois, livre Y, traduction Crou, 

3. Aristote, vol. 11, 4, 53. 

4. Vol. IV, U, § 3 à 6. 
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du moyen âge, lorsque se posa, au xvi e siècle,, 
la question de l'équilibre européen, des poli- 
tiques recommandèrent de nouveau le pro- 
grès de la population comme un moyen d'ac- 
croître la puissance des États 1 . 

Dans un édit de Henri IV sur le dessèche- 
ment des marais, du 8 avril 1599, on lit : 
« La force et la richesse des roys et princes 
souverains consiste en l'opulence et nombre 
de leurs sujets ». Locke, Vauban, Mirabeau 
et d'autres professent cette opinion aux xvn* 
etxvur 3 siècles. 

En même temps qu'ils comprenaient la 
nécessité de préparer plus d'aliments pour 
un nombre plus considérable de bouches, ils 
sentaient que, dans la plupart des cas, chaque 
adulte était une force capable de créer par 
son travail, la richesse qui devait le faire 
vivre 2 . « Partout où il se trouve une place 
où deux personnes peuvent vivre commodé- 
ment, disait Montesquieu dans un chapitre 
de Y Esprit des lois*, il se fait un mariage. 
La nature y porte assez lorsqu'elle n'est point 
arrêtée par la difficulté de la subsistance ». 
Six ans après, Mirabeau écrivait dans Y Ami 
des hommes : « La mesure de la subsistance 
est celle de la population... Les hommes mul- 
tiplient comme des rats s'ils ont les moyens 
de subsister 3 . » Le docteur Quesnay, formu- 
lait à peu près la même pensée dans une de ses 
Maximes (Maxime XXYI) : « Qu'on soit moins 
attentif à l'augmentation de la population 
qu'à l'accroissement des revenus* ». 

Herrenschwand, qui a vécu solitaire et 
obscur, écrivait douze ans avant lui : « La 
production de l'espèce humaine paraît être 
sans bornes ; sa nourriture, au contraire, a des 
limites ». 

J. Steuart, dans ses Recherches sur les prin- 
cipes de V économie politique, livre publié dès 
1767, mais qui a eu peu de retentissement, 
s'exprime à peu près dans les mêmes 
termes : « Un peuple ne peut pas plus s'em- 
pêcher de peupler, qu'un arbre de pousser. 

i. The number of people is both, means and motives to- 
industry (Berkeley). 

2. Livre XX1I1, chap. xx. 

3. Mirabeau, l'Ami des hommes, t. I, p. 40 et 52. 

4. La maxime tout entière est ainsi conçue : XXVI. Songer 
aux BETEKua plus qu'a I.A population. Qu'on soit moins attentif' 
à l'augmentation de la population qu'à l'accroissement des 
revenus ; car plus d'aisance que procurent des grands 
retenus est préférable à plus de besoins pressants de subsis- 
tance qu'exige une population qui excède les revenus et il 
y a pins de ressources pour les besoins de l'Etat quand le 
peuple est dans l'aisance et aussi plus de moyens pour faire- 
prospérer l'agriculture. 

La note qui, dans l'édition de Du Pont de Nemours accom- 
pagne cette maxime, se préoccupe surtout du « produit net » 
et porte que « tant qu'on a des richesses pour bien payer 
les hommes, on n'en manque pas pour réparer les armées ». 
Cette remarque n'est plus applicable à la plupart des- 
armées européennes de la fia du m' siècle. 
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'— Mais pour vivre, il faut se nourrir et 
comme tout accroissement a son terme, c'est 
là que la population s'arrête ». 

6. Le libéralisme de Maltïni3. 

Cependant, le père de l'économie politique, 
Adam Smith, n'a pas abordé de front le pro- 
blème de la population. Il s'est borné, en 
traitant du salaire, à dire : « Naturellement 
toutes les espèces d'animaux multiplient à 
proportion de leurs moyens de subsistance et 
aucune espèce ne peut jamais multiplier au 
delà. Mais, dans les sociétés civilisées, ce 
n'est que parmi les classes inférieures du 
peuple que la disette de subsistances peut 
mettre des bornes à la propagation de l'es- 
pèce humaine ; et cela ne peut arriver que 
d'une seule manière , en détruisant une grande 
partie des enfants que produisent les mariages 
féconds de ces classes du peuple 1 . » 

Malthus, qui ne méconnaissait pas avoir eu 
des devanciers^, a eu le mérite d'attirer l'at- 
tention de la science sur ce problème et d'en 
faire définitivement une des questions fon- 
damentales de l'économie politique. C'est un 
mérite très réel. 

Ce n'est pas le seul dont l'économie poli- 
tique lui soit reconnaissante. Il trouvait 
l'opinion publique, malgré quelques protes- 
tations, favorable à l'accroissement de la po- 
pulation et aux mesures que Ton croyait 
propres à la stimuler. Il réagit fortement et 
il est parvenu à détourner pour un temps ou 
du moins à diviser le courant. Il avait pris la 
plume pour répondre à Godwin qui imputait 
aux riches et à l'organisation sociale les mi- 
sères de l'humanité. Il s'élevait avec raison 
contre cette doctrine en revendiquant pour 
l'homme la responsabilité de ses actes : « La 
grande erreur de M. Godwin et qui domine 
dans tout le cours de son ouvrage, est d'at- 
tribuer aux institutions humaines tous les 
vices et toutes les calamités qui troublent la 
société. Le fait est que les maux causés par 
les institutions humaines, dont quelques-uns 
ne sont que trop réels, peuvent être envisagés 
comme légers et superficiels en comparaison 
de ceux qui ont leurs sources dans les lois de 
la nature et dans les passions des hommes 3 . » 

Eclairé par Adam Smith, Malthus repous- 
sait les abus de l'intervention de l'État, comme 
dans la loi des pauvres, et les chimères des 

1. Livre I, chap. yw. —L'annotateur de l'édition Guillau- 
rain, Adolphe Blanqui, ajoute en note que Malthus a été 
plus loin « et qu'il appartient à l'économie politique de nos 
jours » de rdagir contre les rigueurs malthusiennes. 

2. C'est surtout en travaillant à la seconde édition qu'il 
apprit à connaître ses devanciers. « En me livrant à ces 
recherches, je m'aperçus qu'on avait beaucoup plus fait en 
ce genre que je ne l'imaginais. » (Préface, p. 2.) 

3. Op. cit., p. 329. 

IL 
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systèmes égalitaires, comme ceux de Godwin 
lui-même et d'Owen (V. ce nom). Convaincu 
que l'homme fait lui-même sa destinée, il 
était fermement libéral et il s'appliquait à 
montrer l'inanité ou le danger des systèmes 
qui ne le sont pas. 

C'est par là particulièrement qu'il a plu 
aux économistes et déplu aux socialistes. Ni 
les uns ni les autres ne se sont trompés en 
le reconnaissant comme un maître ou en le 
signalant comme un adversaire et ils ont 
accepté ou combattu la loi de Malthus plus 
parsentiment peut-être qu'à la suite d'une 
critique raisonnée de ses propositions. 

La loi de Malthus et l'originalité principale 
de l'auteur résident dans l'antithèse des deux 
progressions du nombre des hommes et de 
la quantité des subsistances : or, c'est préci- 
sément ce que l'expérience des temps mo- 
dernes n'a pas justifié. 

Examinons successivement ces deux pro- 
positions. 

7. Critique des deux propositions de Malthus 
et de la contrainte morale. 

D'abord, il convient de remarquer que la 
loi générale des germes dans la nature ne 
correspond pas à la loi de Malthus. Sans 
doute, la race humaine possède virtuellement 
une puissance de multiplication qui dépasse 
de beaucoup le nombre des humains que la 
terre pourrait nourrir ; il y a des mères qui 
ont eu vingt enfants et plus et il n'est peut- 
être pas téméraire de supposer, quoique cette 
assertion soit une pure hypothèse, qu'une 
femme pourrait en moyenne avoir une dizaine 
de rejetons. Mais les animaux dont l'homme se 
nourrit sont tous plus prolifiques que lui et les 
plantes produisent en général beaucoup plus 
de graines que les animaux ne font de petits. 

On peut dire que la nature a multiplié, en 
vue de la conservation de l'espèce, les moyens 
de reproduction des êtres d'autant plus libé- 
ralement que l'espèce était d'une organisa- 
tion inférieure et que les germes étaient ex- 
posés à plus de causes de destruction; ou, en 
retournant les termes de la proposition, dire 
que les espèces inférieures n'ont triomphé 
des obstacles qu'autant que leurs germes 
étaient très nombreux. Le poisson qui ne 
couve pas ses œufs et dont le frai est la proie 
d'ennemis voraces, en pond infiniment plus 
que la poule qui soigne ses petits et la poule 
à son tour pond beaucoup plus d'œufs et 
élève plus de poussins dans l'année que la 
brebis ne nourrit d'agneaux ou la vache de 
veaux. Les glands d'un chêne peupleraient 
en quelques années une forêt si la plupart 
n'étaient dévorés par les bêtes ou ne pour-' 
rissaient à terre. Ce ne sont pas les germes 

33 
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qui manquent dans la nature; ce sont les 
moyens de les utiliser. 

Malthus n'ignorait pas cette loi. Il aurait 
répondu que, puisque ce sont les moyens qui 
manquent et que beaucoup de germes sont 
condamnés à la destruction, il importe que 
l'humanité sache par sa prévoyance se sous- 
traire à cette dure loi de la nature. 

Mais où Malthus a-t-il vu que la race hu- 
maine multipliait en progression géométri- 
que, ou avait une tendance nécessaire à 
multiplier ainsi? Il cite les États-Unis. Nous 
pourrions aujourd'hui lui suggérer quelques 
autres exemples; mais ils seraient tous em- 
pruntés, comme celui des États-Unis, à des 
pays dans lesquels des colons sont venus, 
armés de toutes les ressources d'une vieille 
civilisation, faire valoir dans des pays neufs, 
d'immenses territoires, et où l'accroissement 
de la population est le résultat combiné de 
l'immigration et de la fécondité. 

La population d'Europe s'étant élevée de- 
puis le commencement du xix c siècle jus- 
qu'en 1890 de 175 à 360 millions a doublé, 
voilà le fait. Il semble que, d'après Malthus, 
cette population suivant en trois générations 
la progression de 1,2, 4, devrait être aujour- 
d'hui de 700 millions. Le fait n'a donc pas 
justifié l'hypothèse 1 . 

Pour qu'il y ait doublement d'une géné- 
ration à l'autre, c'est-à-dire dans l'espace de 
33 ans, il faut supposer que tous les adultes 
sans exception se marient et que chaque 
couple donne en moyenne naissance à sept 
enfants 2 . Or, la démographie (V. ce mot) nous 
apprend que les adultes ne se marient pas 



1. Malthus d'ailleurs reconnaissait que lô fait ne four- 
nissait pas la preuve de sa théorie. « Je sais fort bien que 
les millions excédents dont j'ai parlé n'auraient jamais 
existé. C'est une observation parfaitement juste de M. Godwîn 
« qu'il y a dans la société humaine un principe par lequel 
la population est perpétuellement maintenue au niveau des 
moyens de subsistance ». La seule question qui reste à 
résoudre est celle-ci : « Quel est ce principe ? Est-ce une 
cause obscure et cachée? Est-ce une intervention mystérieuse 
du ciel qui, à certaines époques réglées, vient frapper les 
hommes d'impuissance et les femmes de stérilité ? Ou est-ce 
une cause à notre portée, ouverte à nos recherches...? 
N'est-ce pas le malheur ou la crainte du malheur, inévi- 
tables résultats des lois de la nature, que les institutions 
humaines adoucissent, loin de les aggraver, bien qu'elles 
n'aient pas réussi à les prévenir ? » (Livre III, ch. n.) 

Pourquoi Malthus cherche-t-il dans « le malheur ou la 
crainte du malheur » l'explication d'un fait que les lois 
mêmes de la nature et les convenances sociales suftisent à 
expliquer 1 D'autant plus que ce n'est pas dans les classes 
les plus malheureuses que le nombre des enfants est le 
moindre ; tout au contraire. 

2. En effet, en prenant la France pour exemple, la table 
de survie de la Statistique générale de France pour 1877- 
1331, porte que sur 1000 naissances de chaque sexe, les 
survivants à l'âge de trente ans sont 602 bommes et 
626 femmes. D'où il résulte que 7 naissances Fournissent à 
trente ans 4,3 survivants environ, nombre qui serait néces- 
saire pour doubler la population en une génération. 



tous et que, dans le pays où la natalité est la 
plus forte, elle est loin d'atteindre la propor- 
tion de sept enfants par mariage 1 . Cela sup- 
poserait un taux exorbitant d'une soixantaine 
de naissances par 1000 habitants. L'expérience 
de l'Europe, qui depuis une trentaine d'an- 
nées indique une natalité d'environ 38 p. 1 000 
et un accroissement annuel d'environ i p. 100, 
ne confirme donc pas non plus sous ce rap- 
port, l'hypothèse de Malthus. 

C'est que les Européens pratiquent la con- 
trainte morale que je recommande, objecte- 
rait celui-ci? Mais, quelle preuve en fourni- 
rait-il? Car c'est sans un effort extraordinaire, 
par le simple effet des lois naturelles et des 
lois sociales que chaque population conserve, 
pendant une certaine période de temps, à 
peu près' la même allure démographique, 
malgré les troubles accidentels que les évé- 
nements y apportent parfois. 

Les Slaves ont aujourd'hui une natalité 
supérieure à celle des Français, quoiqu'ils 
soient moins riches; leur pauvreté ne les 
empêche pas de s'accroître rapidement. On 
trouve bien dans leur histoire, comme dans 
la nôtre, des années malheureuses ; mais on 
cherche en vain la troisième phase de Mal- 
thus, celle où la misère, retranchant violem- 
ment l'excédent, rétablit l'équilibre par une 
réduction du nombre des habitants. Ce phé- 
nomène ne s'est produit qu'en Irlande ; dans 
ce pays, on peut attribuer en partie à la 
contrainte morale, mais en plus grande par- 
tie peut-être à l'émigration, le petit nombre 
des mariages. 

Y a-t-il plus de contrainte morale en 
France que dans les autres pays qui ont plus 
de naissances ? On n'oserait pas le soutenir. 
On ne pourrait pas soutenir davantage qu'il 
y ait plus de vices, puisque la nuptialité n'y 
est pas sensiblement inférieure à la moyenne 
européenne. Les Français sont-ils plus ver- 
tueux qu'au xvm° siècle parce qu'ils ont 
moins d'eufants? Sont-ils plus misérables et 
moins capables de soutenir une nombreuse 
postérité? Non, car la mortalité est faible en 
France. Mais les Français ont un bien-être 
plus grand, comme nous le montrerons dans 
les chapitres suivants, et ils ont le goût de 
l'accroître encore. 

La seconde proposition de Malthus ne 
soutient pas le contrôle des faits; il faut 
regarder cette fatalité d'une multiplication 
de la race humaine qui ne serait réfrénée 
que par le malheur ou prévenue que par un 
effort de vertu, comme un rêve de théoricien. 
Ce qui ne veut pas dire que ces propositions 

i. Avec une nuptialité de 8 mariages par 1000 habitants, 
7 naissances par mariage feraient 56 naissances par 1000 ba- 
bitants. 
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ne reposent aucunement sur un fonds de 
vérité; nous connaissons l'influence des fa- 
mines, des guerres, des épidémies, des crises ; 
mais, d'autre part, nous avons montré que 
la population, loin de se débarrasser par 
ces fléaux, d'un excédent impossible à con- 
server, avait, au contraire, une tendance à 
combler promptement, en vertu de la loi de 
compensation, dans les années suivantes, les 
vides qu'ils avaient faits. 
, La progression arithmétique des subsis- 
tances n'est pas plus solidement fondée que 
la progression géométrique de la population 
et son refoulement. On s'aperçoit même, 
quand on examine de près cette proposi- 
tion, qu'elle n'a pas de sens précis. 

Dans quel temps la production qui était 
1 devient-elle 2, puis 3, puis 4? Est-ce dans le 
même temps que la population devient 2-4-8? 
Mais il n'existe pas et il ne saurait exister de 
population qui fournisse l'exemple de la 
discordance de huit habitants pour quatre 
rations. Une telle rupture d'équilibre pour- 
rait peut-être se produire pendant une année 
de terrible famine, mais elle n'est nulle part 
l'état permanent. 

En France, 32 millions d'habitants récol- 
taient, vers 1820, une cinquantaine de mil- 
lions d'hectolitres de froment et aujourd'hui, 
38 millions i/4 en récoltent plus de 100, 
{107 millions et demi, moyenne annuelle de 
la dernière période décennale 1881-1890). 

Malthus admettait comme une loi fatale la 
divergence réelle ou virtuelle des deux pro- 
gressions, l'une rapide, l'autre lente. 

Cette fatalité n'est pas réelle, puisque les 
peuples ont des taux très divers d'accroisse- 
ment; que ceux qui ont doublé dans l'espace 
d'une génération sont en petit nombre, qu'ils 
■doivent cet avantage à des conditions parti- 
-culières et temporaires et que, dans le même 
temps, leur richesse a précisément plus que 
-doublé. 

Nous avons peine à comprendre ce qu'on 
entend par fatalité virtuelle dans l'ordre 
moral. Si le phénomène ne s'est pas mani- 
festé, c'est qu'il n'était pas fatal. L'instinct 
de la reproduction poussait, mais l'instinct 
de la conservation et du bien-être retenait; 
le second n'est pas moins naturel à l'homme 
que le premier. L'être libre choisit sa voie 
et demeure responsable de sa destinée : pro- 
position d'ailleurs à laquelle Malthus aurait 
donné son assentiment. 

8. Les disciples et les adversaires de Malthus. 

L'expression de « loi de Malthus » devint, 
à la suite de la publication de son ouvrage, 
synonyme de loi de la population pour beau- 
coup d'économistes qui l'acceptèrent comme 
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un principe fondamental et désormais indis- 
cutable l . L'accord ne fut pourtant pas una- 
nime. 

J.-B. Say avait écrit, dans son Traité d'éco- 
nomie politique dès 1803, à une époque où il ne 
connaissait pas encore l'ouvrage de Malthus : 
« Si les besoins d'une nation sont grands, 
la même quantité de produits n'y fera pas 
subsister autant de monde que dans la sup- 
position contraire. Toujours est-il vrai que, 
toutes choses étant égales d'ailleurs, le nom- 
bre des hommes se proportionnera à la quan- 
tité des produits ». Plus tard, dans son Cours , 
il a fait une large place à cette question : « La 
tendance des hommes à se reproduire et 
leurs moyens de multiplier sont pour ainsi 
dire infinis, mais leurs moyens de subsister 
sont finis et il est incontestable qu'on ne 
saurait exister par delà ». Et il ajoute : 
« Malthus a confirmé, par de savantes recher- 
ches, ces mêmes principes qui n'ont été con- 
testés et vivement attaqués que depuis qu'ils 
ont été mis hors de doute. Mais ce ne sont 
pas les subsistances, mais la richesse qu'il 
regarde comme la mesure du nombre des 
habitants et il démontre que « la production 
est proportionnée au degré de civilisation et 
de lumière des nations ». 

Rossi (1836-1837) a consacré quatre leçons 
à l'examen de la question. Sans insister sur 
l'antithèse des deux propositions et sans 
vouloir pénétrer dans le détail des statisti- 
ques, il rend hommage aux recherches 
profondes de Malthus qu'il qualifie, avec 
raison, de vrai philanthrope; il reconnaît 
qu'on peut opposer des faits à des faits, ici 
une population exubérante et là des richesses 
accumulées plus vite que ne se multipliaient 
les consommateurs. « Il est donc certain, 
conclut-il, que si l'on ne doit pas affirmer 
que les adversaires de Malthus ont tout à 
fait tort, il serait encore plus loin de la vé- 
rité de dire que Malthus n'avait pas raison. 
Même au sein de nos brillantes civilisations, 
la cause qu'il a signalée ne cesse d'exercer 
ses ravages 2 ». 

JohnStuart Mill traite brièvement de la po- 

1. Hegewisch, qui a traduit Malthus en allemand, déclare 
que YEssa.% est une révélation des lois de l'ordre moral 
comparable à la découverte des lois de l'ordre physique de 
l'univers par Newton. Il n'y a pas que des économistes qui 
aient accepté le livre de Malthus comme une sotte d'oracle. 
Voici ce qu'où lit daus Joseph de Maistre : « Cette force 
cachée qui se joue dans l'univers s'est servie d'une plume 
protestante pour nous présenter la démonstration d'une 
vérité contestée. Je veux parler de M. Malthus dont le pro- 
fond ouvrage sur la population est un de ces livres rares 
après lesquels tout le monde est dispensé de revenir sur le 
même sujet. » {Du pape, III, 3). 

2. xx« leçon, cours de 1836-1837. Dans la xxi e leçon, il 
loue la Normandie dont « la population ne s'accroît qu'avec 
une grande et sage lenteur ». 
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pulation, parce que, dit-il, les propositions 
de Malthus « auraient exigé de nombreuses 
preuves à l'appui il y a vingt ou trente ans, 
mais leur évidence est tellement frappante 
et tellement incontestable qu'elles ont fait 
leur chemin à travers tous les genres d'op- 
position et qu'elles peuvent être considérées 
maintenant comme des axiomes ». Néan- 
moins, il reconnaît que le bien-être a aug- 
menté, qu'en France particulièrement et en 
Angleterre, la statistique constate un accrois- 
sement de la population moindre que celui 
de la richesse, mais il n'est pas bien con- 
vaincu que les classes inférieures aient la 
sagesse de conserver longtemps cet avan- 
tage 1 . 

M. J. Garnier, disciple fidèle du maître, a 
consacré un volume à exposer, d'une ma- 
nière très complète, sa doctrine et à le dé- 
fendre contre les critiques 3 . Il croit que la 
population a une « tendance organique et 
virtuelle à s'accroître plus rapidement que 
les moyens d'existence » ; cependant, il 
n'insiste pas sur les deux progressions et 
il conclut que « la théorie de Malthus est 
vraie, sinon exactement dans la formule, 
au moins dans son sens général 2 ». 

« Il n'est pas exact de dire que les richesses 
croissent en raison arithmétique, tandis que 
la population croîtrait en raison géométri- 
que, a écrit M. Gourcelle-Seneuil dans la 
première édition de son Traité oV économie 
politique, ni d'assigner à l'un ou à l'autre 
une loi rigoureusement mathématique ; mais 
les deux mouvements sont liés l'un à l'autre 
par des rapports intimes 3 . » L'auteur, cher- 
chant à déterminer ce rapport, proposait 
la formule suivante : « Le chiffre nécessaire 
de la population est égal à la somme des 
revenus de la société, diminué de la somme 
des inégalités de consommation 4 et divisé 
par le minimum de consommation ». Dans 
sa seconde édition, il déclare que les inéga- 
lités de consommation sont sans influence 
et il propose cette autre formule : « En ré- 
sumé, étant donnée une manière de vivre 
invariable dans un groupe humain, le chiffre 
de la population n'y est affecté que par 
l'abondance ou la pauvreté de la produc- 
tion ». Nous n'admettons pas entièrement 
cette suppression, parce que nous croyons 
que, dans certains cas, les inégalités peuvent 
exercer une influence; ainsi, beaucoup de 
rentiers riches qui emploieraient une partie 
de leur revenu à faire venir de l'étranger des 
objets de luxe nourriraient moins d'hommes 

1. Principes d'économie politique, livre I, chap. x, § 3. 

2. Bu principe dépopulation, 1857. 

3. Dictionnaire de V économie politique, art. Population. 

4. Traité d'économie politique, livre I, ehap. v, § 1. 
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que si le même revenu était employé par 
beaucoup de petits propriétaires à mieux 
cultiver leurs champs. 

G. Roscher adopte en général le principe 
de Malthus ; cependant il ajoute que, par 
une bonne économie et un art intelligent, 
les produits bruts peuvent croître plus rapi- 
dement que la progression arithmétique 1 ,, 
ce qui supprime la fatalité du rapport et la 
menace. 

M. Block qui, dans les Progrès de la science 
économique, a résumé la doctrine des princi- 
paux économistes et donné son opinion sur 
tous les grands problèmes de cette science, 
croit à « l'évidence de la théorie que Mal- 
thus a mise en lumière » et dit que « s'il n'a 
pas eu le mérite de découvrir le principe qui 
existe entre la population et les subsis- 
tances, il a su tirer de ce principe les consé- 
quences qu'il comporte et que s'il n'a pas 
convaincu tout le monde, il a fait une im- 
pression profonde et durable »; cette der- 
nière proposition est incontestable a . 

Sauf quelques exceptions, les économistes 
qui ont adopté la loi de Malthus se sont con- 
tentés d'écrire que la population avait une 
tendance naturelle à croître plus rapidement 
que la richesse, sans s'attacher aux termes 
précis de l'antithèse. La plupart des adver- 
saires ne se sont pas non plus arrêtés à les 
discuter. On inventa l'expression de malthu- 
sianisme pour désigner une doctrine qui,. 
d'une part, conseillait à la population de ne 
contracter mariage qu'après mûre réflexion 
et de n'avoir qu'un nombre restreint d'en- 
fants, en proportion avee ses moyens et son 
désir de bien-être et qui, d'autre part, me- 
naçait ceux qui ne suivraient pas ces pré- 
ceptes de perte d'enfants, de misère, de 
mort prématurée et leur déclarait que la 
société n'était pas responsable de leur im- 
prévoyance et même qu'elle restait indiffé- 
rente à leur malheur : ce qui pouvait peut- 
être se déduire comme conséquence de la 
loi de Malthus, mais ce qui n'était pas la loi. 
On conçoit que le malthusianisme ainsi com- 
pris ait soulevé contre lui, d'une part, des écri- 
vains catholiques qui le considérèrent comme 
une école d'immoralité et de défiance contre 
la Providence et, d'autre part, des socialistes 
qui lui reprochèrent de proclamer la fatalité 
de la misère, de nier la puissance de l'État 
à assurer une équitable répartition des 
biens et qui le dénoncèrent comme la for- 
mule la plus odieuse de l'égoïsme individua- 
liste. 

i. Voir Roacher, Principe d'économie politique, livre V r 
la Population. 

2. La population française, par E. Lerasseur, livre II r 
chap. xx. 
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9. Les lois expérimentales de la population. 
Les lois de la population ne sauraient être 
renfermées dans une formule de quelques 
mots. Nous essayons d'exprimer les plus im- 
portantes dans les propositions suivantes : 
1û En tout temps et en tout lieu, les sub- 
sistances produites sur le sol national^ ou 
acquises par échange limitent la population. 
Voilà, une formule qui n'est pas incontestable. 
Elle renferme une part de vérité — vérité un 
peu banale — qu'on doit tirer de la loi de 
Malthus, en ajoutant qu'il est impossible de 
lui donner la rigueur d'une formule mathé- 
matique. Il est possible cependant de pré- 
ciser davantage. 

2<> La limite varie considérablement sui- 
vant la quantité de richesse produite par la 
population et suivant le niveau moyen et la 
nature des consommations individuelles. 
Lorsque la population produit plus en ali- 
ments ou en objets d'échange, elle peut 
«nourrir plus d'individus sur le même sol; 
d'autre part, lorsque chacun consomme 
davantage, le nombre d'individus qu'elle 
peut nourrir avec la même production est 

moindre. 

3° La population a une tendance à s'ac- 
croître par les naissances, comme elle a une 
tendance à produire de la richesse; mais on 
ne saurait dire laquelle l'emporte nécessai- 
ment. Quand la première prédomine, iapopu- 
tion s'appauvrit et ce sont surtout les plus 
pauvres qui souffrent. Quand la seconde est 
plus forte, le bien-être s'améliore. 

4° Dans un pays dont la terre est fertile, ou 
-qui possède des avantages particuliers, tels 
•qu'une mine de houille ou un bon port, la 
population peut être plus nombreuse que sur 
un sol ingrat. C'est ainsi que les vallées, les 
plaines fertiles, les bassins houillers, les 
■côtes, la force motrice des chutes d'eau, sont 
des conditions favorables à la densité. 

5° Bans un pays où l'exploitation de la 
richesse exige plus de bras qu'ailleurs, par 
■exemple dans un pays de vignobles, la popu- 
lation doit être relativement plus nombreuse 
■que dans un pays de pâturages. 

6° Dans un pays où l'art industriel est 
avancé et où les hommes sont laborieux et 
intelligents, la production étant plus grande 
.que dans les pays où ils ne le sont pas, la 
population peut être plus nombreuse. 

7° Dans un pays où la somme des capitaux 
est plus considérable et peut payer plus de 
travail qu'ailleurs, la population peut être 
plus nombreuse. 

8° Dans un pays où la science a armé l'in- 
dustrie de procédés perfectionnés pour créer 
la richesse en plus grande quantité et avec 
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moins d'efforts, la population peut être plus 
nombreuse que dans les pays où la civilisation 
est moins avancée. 

9° Dans un pays où le niveau du bien-être 
et, par conséquent, la moyenne des consom- 
mations individuelles s'élève, le progrès de 
la population doit se ralentir. 

10° Dans les pays neufs qui ont de vastes 
espaces encore incultes, la population peut 
croître plus rapidement que dans ceux où le 
sol agricole est occupé et défriché depuis 
longtemps et où Ton n'obtient un rendement 
supérieur qu'en dépensant beaucoup de ca- 
pital et de travail. 

La production des céréales aux Etats-Unis, 
celle des moutons et du froment en Australie 
et à la Plata prouvent que les subtances peu- 
vent s'y multiplier bien plus rapidement 
encore, puisque, tout en se nourrissant, les 
habitants de ces pays trouvent la matière 
d'une exportation considérable et le principal 
élément de leur richesse. 

11° Dans les contrées anciennement culti- 
vées, la production des produits manufacturés 
ne rencontre pas les mêmes obstacles que celle 
des fruits de la terre et les habitants peuvent, 
comme en Angleterre et dans les autres Etats 
de l'Europe occidentale, se procurer par 
l'échange les moyens de vivre dans l'aisance 
tout en augmentant en nombre. 

12° Une organisation sociale défectueuse et 
une politique vexatoire peuvent entraver le 
progrès de la population. Un mauvais gou- 
vernement exerce beaucoup plus d'influence 
pour le retarder qu'un bon pour le hâter. 
C'est ainsi que, dans tous les pays, les nais- 
sances, les mariages et les décès sont affec- 
tés par les crises économiques ou politiques. 
13° L'inégalité des conditions peut être un 
obstacle au progrès de la population. Si un 
pays produisait annuellement 100 unités de 
subsistances alimentaires sans pouvoir s'en 
procurer davantage par le commerce exté- 
rieur et si, d'autre part, 10 habitants en con- 
sommaient à eux seuls ou en gaspillaient 30, 
il est certain que ce pays ne pourrait nourrir 
autant d'habitants ou qu'il les ferait végéter 
dans une condition misérable *. En suppo- 
sant qu'une unité fût indispensable pour faire 
vivre un individu, le pays aurait 100 habi- 
tants dans le second cas et dans le premier 
80 seulement (10 consommant 3 chacun + 70 
consommant 1 chacun). 

14° Une population augmente (abstraction 
faite de l'immigration) par l'excédent des 

1. G'est dans ce sens que le marquis de Mirabeau (voy. ce 
nom) disait (III, 495) : « Diminuer la consommation et aug- 
menter le travail, moyen d'accroître la richesse », et qu'il 
s'élevait contre le luxe. Toutefois il s'en faut de beaucoup 
que la thèse de Mirabeau soit solidement établie. 
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naissances sur les décès. Cet excédent peut 
se produire de trois manières : par une 
augmentation du nombre des naissances, par 
la diminution du nombre des décès, par 
les deux à la fois. L'âge moyen de la popu- 
lation s'abaisse quand la cause est dans la 
natalité ; il s'élève quand elle est dans une 
mortalité réduite. La première condition est 
bien préférable à la seconde. 

15° Dans l'état actuel du monde, la popu- 
lation de tous les États civilisés a tous les ans 
(excepté dans un petit nombre d'années né- 
fastes) plus de naissances que de décès et, 
par suite, elle augmente. Le taux d'accrois- 
sement annuel varie en Europe dans la pro- 
portion de 1 à 10 pour 1 000 suivant les États ; 
ces différences ont pour cause non seule- 
ment les qualités naturelles du sol et le degré 
de richesse des habitants, mais aussi l'état 
particulier des mœurs. 

16° La natalité et la mortalité sont d'ordi- 
naire plus fortes dans les couches inférieures 
de la société que dans les couches moyennes 
et supérieures. C'est aux premières que son- 
geait surtout Mal thus en écrivant son Essai et 
c'est à elles qu'on peut adresser, comme lui, 
le sage conseil de ne pas donner inconsidé- 
rément le jour à un trop grand nombre 
d'enfants afin d'en perdre moins. 

17° L'émigration et l'immigration contri- 
buent, surtoutdepuis que les communications 
sont devenues faciles, à un certain équilibre 
des populations, en faisant sortir d'un pays 
une partie de son excédent et en le portant 
dans les pays qui manquent de bras : équi- 
libre qui peut (avec beaucoup de réserves) 
être comparé à celui des liquides dans les 
vases communicants. 

Ces lois de la population, ou plus exacte- 
ment ces règles et ces observations, dérivées 
de l'étude des faits, peuvent se résumer ainsi : 
V accroissement d'une population est subordonné 
à la somme de ses moyens d'existence et à la 
somme de ses besoins. Par conséquent, entre les 
trois termes : population, production, consom- 
mation, il existe un rapport étroit. 

Si le rapport était constant, chaque homme 
produisant, recevant et consommant tou- 
jours, dans le même temps, la même quan- 
tité de richesse, l'équilibre ne se déplacerait 
pas ; la condition de l'humanité serait uni- 
forme et immuable. On pourrait s'inquiéter 
de la population au point de vue politique, 
on ne songerait pas à soulever la question au 
point de vue économique. 

Mais il n'est pas constant. C'est une des 
raisons pour lesquelles, dans chaque popu- 
lation, il se rencontre des gens riches et des 
gens pauvres; c'est pourquoi aussi parmi 
les peuples il y en a de riches et de pauvres. 



Le nombre des habitants qu'un territoire 
comporte dépend : 

1° Des qualités naturelles du sol et du cli- 
mat; c'est pourquoi les régions polaires sont 
inhabitées. 

2° De la quantité des capitaux, de l'état 
de la science industrielle et de Vactivitë 
laborieuse de la population, qui augmentent 
la productivité du travail; c'est pourquoi 
l'Europe occidentale est plus peuplée que 
l'Afrique tropicale. 

3° De l'étendue des débouchés qui permet- 
tent l'échange de produits manufacturés du 
pays contre des denrées alimentaires de 
l'étranger; c'est pourquoi l'Angleterre et la 
Belgique peuvent avoir une population plus 
dense que l'Espagne. 

4° De la moyenne des consommations indivi- 
duelles qui permet de nourrir d'autant plus 
d'hommes avec une quantité déterminée de 
richesse qu'elle est plus faible; c'est pour- 
quoi la population de la vallée du Gange est 
plus dense que celle de la France. C'est 
pourquoi aussi l'accroissement du bien-être 
dans les masses, qui est une des formes les 
plus désirables du progrès économique, 
peut avoir pour effet de ralentir l'accroisse- 
ment d'une population et, en tout cas, exige 
une somme de richesse plus grande pour en- 
tretenir un même nombre d'hommes. 

10. Les causes de la fécondité. 

Le degré de fécondité d'un peuple dépend 
de causes diverses. Un des plus importantes 
assurément est le mariage, parce que chez: 
tous les peuples civilisés, quelle que soit la 
diversité des religions, le mariage est la 
source principale de la natalité. Donc les 
causes qui favorisent les mariages, surtout 
ceux des jeunes gens, sont favorables aussi à 
la fécondité. 

Quelques démographes mettent au nom- 
bre de ces causes l'aptitude particulière de 
chaque race à la procréation. Il se peut qu'il 
existe à cet égard certaines différences phy- 
siologiques. Mais aucun recueil de faits ne 
les établit d'une manière scientifique; on 
trouve des populations prolifiques parmi 
les Flamands et les Wallons comme parmi 
les Serbes et les Roumains, et on sait avec 
quelle fécondité s'est multipliée la race fran- 
çaise au Canada. 

Il n'est pas démontré que les mariages, 
mixtes entre un époux d'une race et une 
épouse d'une autre soient moins féconds que 
les unions de deux personnes de la même 
race. Le monde est en grande partie peuplé- 
de races mélangées. 

Le climat paraît avoir une certaine in- 
fluence. Mais c'est surtout sur les immigrants- 
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qu'il agit jusqu'à leur complet acclimate- 
ment et cette influence se traduit moins par 
la stérilité des femmes que par une grande 
mortalité des petits enfants. 

La condition sociale en exerce une beau- 
coup plus sensible. Mais, dans ce cas, il faut 
chercher la cause dans la volonté et non 
dans l'état physiologique des parents. Que 
les préoccupations professionnelles rendent 
certains mariages tardifs, que les gens aisés 
songent plus que les prolétaires à éviter la 
charge d'une trop nombreuse famille, que 
certaines personnes restent dans le célibat 
par esprit d'économie ou par caprice ou y 



rouent leur existence par esprit religieux, la 
cause est toujours volontaire. 

On peut affirmer que, la plupart du temps, 
les populations qui ont peu d'enfants sont 
celles qui ne veulent pas en avoir beau- 
coup, 

11. L'âge des parents. 

M. Kiœs a fait, en Norvège, une curieuse 
recherche pour déterminer l'influence de 
l'âge des parents sur la fécondité. Sans le 
suivre dans les détails de son calcul, nous 
reproduisons le tableau qui en présente les 
résultats généraux. 



Nombre annuel de naissances légitimes par 100 mariages (en Norvège, années 1874-1876). 



AGE DES EPOUX. 



15 à 19 ans. 



20 ii 
25 à 
30 à 
35 
40 



24 
à 29 
à 34 
à 3 1 ) 
à 44 



45 à 49 — 



50 
55 
60 
65 
70 



54 
59 
64 
69 



à 74 — 



75 ans et au-dessus. 



Moyenne du nombre des 
naissances par 100 épou- 
ses de l'âge indiqué 
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MOYENNE 

DO HOMBRE 

des naissances 
par 100 époux 

de 
Page indiqué. 



27.0 

49.50 

43.60 

37.70 

30.30 

22.50 

12.80 

6.30 

2.60 

1.33 

0.66 

0.32 

0.20 



19.00 



La moyenne générale étant de 19 nais- 
sances annuelles par 100 ménages, on voit 
que cette moyenne est d'autant plus forte 
que le mari et la femme sont plus jeunes, à 
condition toutefois qu'ils aient atteint leur 
vingtième année. Sur deux ménages, dans 
lesquels la femme a de 20 à 24 ans, il se 
produit au moins une naissance dans Tannée 
(51,9 naissances par 100 ménages). Le maxi- 
mum (53.4 naissances sur 100 ménages) se 
rencontre dans les ménages où le mari et la 
femme ont tous deux entre 20 et 24 ans; 
Des ménages sont au début de leur union; 
or, d'ordinaire, le premier enfant vient vite. 
Entre 30 et 35 ans, on voit encore une femme 
enceinte sur trois; la fécondité persiste en 
s'affaiblissant jusqu'à 40 ans. A partir de 
45 ans, elle tombe tout à coup et devient 
presque nulle au delà de 50 : c'est l'âge cri- 
tique qui commence. 

Les hommes conservent plus longtemps 
le privilège de la paternité, et leur âge influe 



beaucoup moins sur la natalité que celui de 
la femme. 

12. Le célibat. 

Le célibat restreint le taux de la fécondité 
générale d'une population : plus il y a de 
célibataires, et moindre est le nombre pro- 
bable de naissances par 1000 habitants. 

Le célibat est d'abord une nécessité phy- 
siologique; dans les pays civilisés, le ma- 
riage n'est autorisé, par les mœurs ou par 
la loi, qu'à l'âge de puberté. Dans une po- 
pulation comptant beaucoup d'enfants, le 
nombre des naissances par 1000 habitants 
se trouve, à fécondité égale, inférieur à celui 
d'une population qui en compte peu. 

Une population qui a beaucoup de vieil- 
lards ou beaucoup de veufs et de veuves est 
dans le même cas. C'est pendant la période 
de fécondité que s'accomplit le renouvelle- 
ment des générations. 

Le célibat des gens en âge de procréer des 
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enfants tient à des causes diverses : à l'état 
militaire, à la qualité de membres du clergé 
catholique, à certaines professions qui, sans 
être un empêchement absolu, invitent peu 
au mariage, aux habitudes de migration, etc. 
Nous signalons ces causes dans les détails de 
cet article. 

13. Le code civil. 

F. Le Play * et ses disciples accusent le code 
civil de tendre à stériliser la famille par la loi 
des successions qui réserve aux enfants légi- 
times les trois quarts, les deux tiers ou la 
moitié des biens. (V. Le Play, Testament.) 

La proposition de Le Play peut trouver des 
arguments dans beaucoup de cas particu- 
liers; mais elle n'est pas fondée sur la con- 
naissance générale des faits. 

L'Angleterre est le seul État d'Europe qui 



admette la liberté absolue de tester. Or, 
l'Angleterre, quoique ayant une natalité 
assez forte, n'occupe pas sous ce rapport le 
premier rang et n'atteint pas môme la 
moyenne générale de l'Europe. 

Les pays d'Europe qui admettent les mê- 
mes réserves que la France ou au moins une 
réserve de moitié sont nombreux (9 États, 
sans compter la France, et 2 provinces) . La 
densité y est très diverse, depuis la Norvège 
qui a 6 habitants par kilomètre carré jus- 
qu'à la Prusse rhénane qui en a 132. Les 
conditions économiques le sont aussi. Cepen- 
dant tous ont une natalité supérieure à celle 
de la Franee, quelques-uns môme une très 
forte natalité. Des prescriptions analogues à 
celles du code civil français ne vouent donc 
pas nécessairement une population à la sté- 
rilité. 



ÉTATS. 


LÉGISLATION. 


POPULATION 
par milliers 

d'âmes 

aux derniers 

recensements 

(en 1881). 


DENSITÉ. 

Nombre proba- 
ble d'habitants 
par kil. carré 
en 1886. 


NATALITÉ. 

Nombre 

de naissances 

part 000 hab. 

(Moyenne 
de 1865-18S3). 


TAUX MOYEN 
d'accroissement 

annuel 
par 1000 hab. 

(Moveane 
de 1 S 60- 1883). 




[ Art. 913 du code civil : Réserve 
j de 1/2, 2/3, 3/4, suivant le 
, nombre des entants. 
Art. 8t6 du code civil : Réserve 
de moitié. 

Législation française. 

Même réserve qu*en France. 

Réserve des 5/6 dans les villes; 
réserve des biens patrimoniaux | 
dans les campagnes; liberté 
pour les autres biens. ' 
Lois de 1860, 1811, 1825. Ré- 
serve de moitié. 
Réserve des 3/4; réserve do 1/2 
seulement pour les nobles. 

Réserve^de moitié. 

Législation française. J 

Art, 754 du code civil. Réserve ) 
de moitié. \ 
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10.1 
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0.4 
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Royaume de Presse. 

Prusse rhénane.. . . 

Alsace-Lorraine... 1 
1 

1 



Il n'est pas besoin de sortir de France pour 
le prouver, car si la natalité moyenne des 
départements a varié de 17,0 (période 1877- 
1886) (Lot-et-Garonne) à 34,3 (Finistère) et 
s'est élevée à 44 (Pyrénées-Orientales, période 
1801-1860) par 1000 habitants, suivant les 
départements sous l'empire de la même lé- 
gislation, il est évident qu'il existe des causes 

i. Le Play est partisan de la liberté de tester ; cependant 
il admet une réserve de la moitié des biens. 



de diversité plus énergiques que la loi dc£ 
partages. 

La petite propriété et la petite culture ne 
paraissent guère apporter d'obstacle à la na- 
talité, puisque les neuf départements qui, 
d'après la statistique décennale de l'agricul- 
ture de 1882, comptaient le plus de petites 
exploitations, avaient tous, d'après le recen- 
sement de 1886, un nombre d'enfants par 
famille supérieur à la moyenne. 
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14. La richesse. 

Le degré de richesse des familles exerce 
une influence sur leur fécondité. 

M. Tallqvist a montré que la natalité dans 
les départements français était à peu près 
en raison inverse de la contribution per- 
sonnelle-mobilière et du montant des va- 
leurs successorales, deux indices de la ri- 
-chesse. 



NOMBRE 
de 

DÉPARTEMENTS. 



10 

9 

11 

19 
10 

9 

7 

9 
Seine. 



mote:;xe 

DES VAMiORS 

successorales 

par 

tête d'haijitaut 

(période 1879-1880). 



fr. ft\ 

48 à 57 
68 



62 
73 
85 
109 
124 
134 
178 



82 
102 
122 
129 
154 
250 



NOMBRE 

d'bnfants 

légitimes 

par 100 femmes 

mariées 
de 15 ù 50 ans. 



412 



23.0 
21.7 
18.9 
16.1 
14.3 
18.1 
16.3 
14.9 
13.2 



Que l'on classe les départements d'après la 
valeur vénale de la propriété foncière non 
bâtie , d'après le rapport du nombre des cotes 
foncières de la propriété bâtie avec le nom- 
bre des habitants, d'après le chiffre des con- 
tributions, on voit la natalité et la richesse 
qui paraissent s'opposer l'une à l'autre dans 
le plus grand nombre des départements. 
On ne saurait faire de cette opposition une 
loi rigoureuse ni en calculer le rapport; mais 
elle est manifeste dans l'ensemble. 



■15. La comparaison de la fécondité de la France 
avec celle des pays étrangers. 

La France étant an dernier rang sous le 
rapport de la natalité parmi les nations eu- 
ropéennes et n'occupant qu'un rang moyen 
dans la mortalité, est nécessairement placée 
très bas sur l'échelle de la fécondité euro- 
péenne. (V. DÉMOGRAPHIE.) 

Déjà, en 1823, Humboldt remarquait que, 
si en France on comptait 125 naissances pour 
400 décès, on en comptait 137 en Angleterre, 
166 en Russie (donnée très incertaine assuré- 
ment), 180 dans la Prusse occidentale. 

Voici, pour la période contemporaine (1861- 
1880), la natalité, la mortalité et l'excédent 
de la première sur la seconde, c'est-à-dire la 
vraie fécondité des États européens. 



ÉTATS 
(Période 1861-1880). 


NATALITÉ 

Nombre 

. de 
naissances 

par 

1000 hab. 


MORTALITÉ 

Nombre 
de 

décès 

pur 

1000 hab. 


EXCÉDENT 

ou 

taux 

d'accroissement 

moyen 

annuel par 

1000 hab. 


Empire allemand. 


30.8 
35.3 
39.1 
30.9 
36.2 
31.2 
39.3 
31.8 
39.7 
37.1 
30.6 
42.8 
25.9 


16.9 
21.9 
26.8 
19.2 
24.6 
19.7 
29.7 
22.8 
31.1 
30.0 
23.6 
38.7 
23.6 


13.9 

13.4 

12.3 

11.7 

11.6 

H. 5 

9.6- 

9.0 

8.6 

7.1 

7.0 

4.1 

2.3 















Dans ce tableau, la France est au dernier 
rang, bien loin derrière les autres. On pour- 
rait croire qu'elle s'y présente dans une condi- 
tion désavantageuse, puisque les années 1870 
et 1871 sont comprises dans la période; mais 
cependant il n'en est rien, l'affaiblissement 
de sa natalité l'a fait descendre encore au- 
dessous de ce niveau et aujourd'hui (période 
1880--1888), elle n'a qu'un excédent annuel 
de 1/3 sur 1000 habitants. 

Il ne suffit pas assurément de donner le 
jour à des enfants pour assurer l'accroisse- 
ment d'une nation, la preuve en est dans la 
Hongrie qui, étant au premier rang de la 
natalité (42,8 p. 1000) n'est qu'à l'avant-der- 
nier sous le rapport de l'accroissement, parce 
qu'elle a eu dans cette période une morta- 
lité considérable (38,7 p. 1000). Un tel état 
démographique n'est pas enviable. Excel- 
lente, au contraire, est, sous ce rapport, la 
constitution du peuple norvégien qui, avec 
une natalité au-dessous de la moyenne (30,8 
p, 1000), s'élève au premier rang dans l'ordre 
de l'accroissement, parce qu'il a la plus faible 
mortalité de l'Europe (16,9 p. 1000). 

L'excédent des naissances sur les décès 
est un fait très réel qui représente l'accrois- 
sement du nombre des hommes sur la terre, 
mais qui ne représente pas exactement l'ac- 
croissement du nombre des habitants d'un 
pays, puisque l'émigration peut en retran- 
cher et l'immigration en ajouter. 

Mais on peut mesurer par la suite des 
recensements le taux réel d'accroissement 
des habitants d'un pays. C'est le résultat 
qui est consigné dans le tableau suivant) 
lequel donne ce taux pour la première partie 
du siècle (1801-1860) et pour la période ac- 
tuelle: 



POPULATION 



POPULATION 



ÉTATS. 



Europe 
occidentale. 



Europe 
centrale. 



Europe 
méridionale. 



Europe 
orientale. 



Europe 
septentrion. 



Angleterre et Galles . 

Ecosse 

Irlande 

Royaume-Uni 

(moyenne générale.) 

Pays-Bas 

Belgique 

France 

Prusse 

Saxe 

Bavière 

Wurtemberg 

Empire allemand. . . 
(moyenne générale.) 

Suisse 

Autriche. 

Hongrie 

Portugal 

Espagne 

Italie 

Grèce 

Serbie 

Russie (sans la Po- 
logne) 

Provinces polonaises. 
Finlau.de. 

Danemark 

Suède 

Norvège 



Xilfl D'iCCROISSEHEKT 

(Augmentation 

moyenne annuelle 

de la population 

par 1000 hab.) 



PÉEIODE 

1801-186». 



12.6 

10.5 

1.7 

9.9 
7.1 
7.6 
4.8 

12.1 

14.1 
S. 5 
3.4 

» 
5.9 
6.4 
2*7 

3.9 
6.6 
6.1 

12.2 
19.2? 



13.2 

7.2 

12.2 

9.3 
8.2 
9.9 



PÉRIODE 

1861-1883. 



13.2 ? 
19.2 
6.8 

9.3 

10.2 

8.4 

2.5 

9.4(1) 
14.9 
7.1 
6.9 

8.4 
6.2 
7.7 
4.7 

7.0 ? 

3.3 

6.7 
12.6 
14.7 



12.9? 

18.4? 

8.9 

10.1 
7.7 
7.6 



Hors d'Europe, dans les pays où, d'une 
part, le sol n'est pas encore approprié ou 
défriché et où cependant l'organisation poli- 
tique assure la sécurité aux personnes et 
aux biens et dont le climat, d'autre part, 
convient à la race européenne, le taux d'ac- 
croissement peut être beaucoup plus consi- 
dérable. L'exemple des États-Unis suffit pour 
le démontrer. En 1790, date de leur premier 
recensement, ils comptaient 3 929 000 habi- 
tants; en 1890, date du dernier recensement, 
ils en avaient 62700 000. Dans les trente pre- 
mières années (1790-1820) le taux d'accrois- 
sement annuel a été de 34 par 1000 ; dans les 
trente dernières (1860-1890) il a été encore de 
27 par 1000 habitants. L'immigration et la 
natalité ont concouru à constituer ce taux 
élevé. 

16. La composition d'une population par âge, 
sexe et état civil. 

La valeur d'une population ne se mesure 
pas seulement par le nombre des individus 
qui la composent, mais aussi par leur qualité. 

Sous le rapport moral, cette qualité se 

1. Sans les annexions de 1866. 



mesure à l'intelligence naturelle de la popu- 
lation, à son degré d'instruction, à son éner- 
gie, à son application au travail. 

Sous le rapport économique, elle dépend 
de la fertilité du territoire que cette popula- 
tion habite et se mesure à la quantité de 
richesses mobilières et immobilières qu'elle 
possède, à la puissance de ses instruments 
de production et à sa force productive la- 
quelle relève de sa nature morale. 

Sous le rapport politique, elle est subor- 
donnée à son organisation sociale qui faci- 
lite ou gêne l'essor des forces individuelles 
et leur groupement, à son gouvernement qui 
administre les affaires publiques au dedans 
et qui représente la nation au dehors. 

Sous le rapport démographique, la qua- 
lité, indépendamment du nombre, dépend 
de la vigueur physique et de la composition 
par âge et par état civil de la population. 
Pour l'étude de la natalité, de la nuptialité 
et de la mortalité d'où résulte cette compo- 
sition, nous renvoyons à l'article Démogra- 
phie et nous nous bornons à donner ici un 
tableau (extrait du chapitre xvm du livre II 
de notre ouvrage sur la Population française) 
qui présente cette môme composition dans 
une population presque stationnaire, ou du 
moins n'ayant qu'une croissance très lente 
(1 par an et par 1000 habitants), comme celle 
de la France (V. le tableau p. 523). 

Cette population de 1000 personnes a une 
forte proportion d'adultes (col, 3 et 4) : si 
elle avait une natalité (premier chiffre de la 
colonne 2) et une mortalité (col. 13 et 14} 
plus fortes, la proportion des enfants aug- 
menterait et celle des deux autres groupes 
diminuerait et la table de survie (col. 15 et 
16) présenterait une décroissance plus rapide 
du nombre des vivants. Si la nuptialité aug- 
mentait (col. 11 et 12), il en résulterait pro- 
bablement un accroissement de la natalité 
et le nombre des célibataires (col. 5 et 6) 
diminuerait dans la proportion où augmen- 
teraient celui des gens mariés (col. 7 et 8) et 
celui des veufs (col. 9 et 10). Les éléments 
d'une population sont liés entre eux par des 
rapports étroits et leur agencement a des 
proportions nécessaires :1a modification d'un 
de ces éléments implique la modification de 
l'ensemble. 

Une population qui a une faible natalité, 
une faible mortalité et, par suite, une forte 
proportion d'adultes, est dans une condition 
avantageuse, pour le temps présent tout au 
moins, au point de vue de la production et 
de la consommation de la richesse, parce 
que les adultes constituent principalement 
la classe productive d'une nation et que les 
enfants coûtent à élever. 
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Essai de tableau synoptique de l'état et du mouvement d'une population presque stationnaire 
composée de ÎOOO vivants, dont 498 hommes et 502 femmes. 



GROUPES 
d'âges. 



Naissances. 

à 1 an...,. 

1 an à 10 ans. 

à 10 ans 

11 à 15 ans. . . 

1G à 20 ans . . . 
11 à 20 ans . . . 
21 à 30 ans... 

31 à 40 ans... 

41 à 50 ans . . . 
51 à 60 ans... 
61 à 70 ans... 
71 à 80 ans... 
81 à 90 ans... 
91 et au-dessus 



01 . 

> O 



25 

(23) 
.(160) 



(88) 
(86) 



POPULATION PAR AGE ET PAR ETAT CIVIL 



HOMBRB DE VIVANTS 



m . 

a ci 



En trois grands groupes, 



183/271 enfants. 



Sexe masculin jus- 
qu'à 18 ans. . .. 

Sexe féminin jus- 
qu'à 15 ans. ... 



i74\. 
159 



139 611 adultes.. 



Sexe masculin, de 
18 à 61 ans 

Sexe féminin, de 
15 à 61 ans.... 



124 
103/ 

73,. 

36 '118 vieillards- | Depuis 61 ans... 



1.000 1.000 



CÉLIBA- 
TAIRES. 



o 

22 



137 



124 



266 



134 



102 



242 



SOS 



MARIES . 



169 



36 



205 



£ 

s 

O) 



179 



205 



410 



Î.00O 



veufs et 

VEUVES. 



11 



16 



27 



10 



26 



MIPTIAllïB. 



O 



11 



0.1 

4.0 
2.1 
0.5 



29\ 0.4 



55 



82 



P 
o 
a. 



12 



1.7 
4.7 
1.2 
0.3 



0.1 



3 

Mariages. 



KOaTAllTB. 



•<o a, 

si 



13 



4.6 
3.3 



1.0 

1.7 

1.5 

1.7 

2.2 
3.0 
3.5 
1.4 
0.1 



240 

Décès. 



O as 

ti .«a 

O *» 
A"" 



14 



(i) 

190 
28 



5 

9 

10 

12 

19 

40 

80 

200 

280 



(1) Cette colonne contient des rapports et non des nombres absolus. Ces rapports sont relatifs à 1,000 indi- 
dus de chaque groupe et non à la population totale de 1,000 individus qui est représentée dans ses différents 



vidus de cùaque groupe . _ 

états sur les autres colonnes du tableau 



TABLE DE SERTIE. 



3 ^ 
.£ o 



AGE. 



15 



à la nais- 
sance. 

à 10 ans. 



à 20 ans. 

à 30 ans. 

à 40 uns. 

à 50 ans. 

à 60 ans. 
à 70 ans. 
à 80 ans. 
à 90 ans. 



rs 



o 



S « 
16 



25 
18 

17 

15 

14 

12 

10 
7 
3 
1 



Le nombre des 
vivants n'est in- 
diqué que pour 
un certain nom- 
bre de groupes, 
de à 10 ans. 
Le total de tous 
les groupes se- 
rait de 1,000 vi- 
vants. 



Une population qui a une très forte nata- 
lité et une très forte mortalité peut n'avoir 
pas un excédent plus considérable que la 
précédente et, par conséquent, elle est dans 
une condition moins avantageuse, précisé- 
ment parce qu'elle a une plus forte propor- 
tion d'enfants à élever. 

Une population qui a une forte natalité et 
une mortalité moyenne, laissant chaque 
année un excédent considérable, a sans doute 
plus de charges dans le présent que la popu- 
lation stationnaire ; mais, d'autre part, elle 
élève pour l'avenir plus de forces produc- 
tives et, si l'accroissement du nombre des 
habitants du pays n'est pas disproportionné 
à celui de ses capitaux, elle a de grandes 
chances pour devenir un jour plus puissante 
et même plus riche que la population sta- 
tionnaire. 

Une population peut être rétrograde par 
suite d'une émigration supérieure à l'excé- 
dent des naissances sur les décès ou d'un 



excédent des décès sur les naissances. Ce 
dernier cas est toujours un mauvais sym- 
ptôme de l'état économique ou moral de la 
population et, s'il devient chronique, il est 
le signe de la décadence. Cependant il peut 
arriver, s'il y a pléthore, que l'émigration 
rétablisse l'équilibre ou du moins diminue, 
dans le présent, la difficulté de vivre pour 
ceux qui restent dans le pays ; c'est ce qui 
est arrivé en Irlande. 

E. Leyasseur. 
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1. Statistique des ports de commerce français. 
Éléments qui en déterminent l'importance. 

Il existe, sur le développement de nos côtes 
de TOcéan et de la Méditerranée, cent quatre- 
vingt-quinze établissements maritimes, dont 
cent cinquante-huit pour TOcéan et trente- 
sept pour la Méditerranée, dans lesquels la 
perception des droits s'effectue par la douane 
et qui sont, par conséquent, relevés dans ses 
tableaux statistiques comme ports maritimes 
de commerce. 

Mais ces divers établissements ne sont pas 
uniquement utilisés pour rembarquement et 
le débarquement des marchandises. Les uns 
se consacrent aux armements pour la grande 
pêche; d'autres aux constructions navales; 
ailleurs, les ports d'attache des paque- 
bots transatlantiques ou transméditerranéens 
constituent comme des gares spéciales de 
voyageurs; enfin, quelques-uns sont spécia- 
lement des ports de relâche. 

Les statistiques de la douane permettent de 
se rendre compte de l'importance de ces dif- 
férents ports, mais les éléments qu'elles four- 
nissent doivent être à ce point de vue diverse- 
ment appréciés. La douane tient compte 
notamment du mouvement de la navigation et 
de la valeur des marchandises déplacées. Le 
premier élément se rapporte au jaugeage 
conventionnel des navires entrés et sortis, 
quel que soit leur degré de chargement et 
fussent-ils absolument sur lest. Le second est 
l'appréciation de tonnage des marchandises 
chargées et déchargées. 

Les statistiques démontrent que, pour un 
port donné, il existe entre ces deux éléments 
une relation presque constante. Un navire 



en effet ne vient pas dans un port sans mo- 
tifs; s'il n'y apporte pas de marchandises il 
vient en chercher, de sorte qu'entre le mou- 
vement des marchandises et le mouvement 
de la navigation il s'établit toujours un rap- 
port peu variable. 

Mais ce serait une erreur de prendre iso- 
lément l'un ou l'autre élément pour appré- 
cier l'importance d'un port, à moins cepen- 
dant qu'on ne puisse faire autrement, comme 
il arrive lorsqu'on compare les ports fran- 
çais avec certains ports étrangers. Le mou- 
vement de la navigation ne donne la mesure 
ni de l'importance des poids utiles transpor- 
tés, ni de l'activité commerciale, ni du bon ou 
mauvais fonctionnement du matériel naval. 
Un statisticien qui le considérerait, abstrac- 
tion faite du reste, ressemblerait à celui qui 
comparerait deux chemins de fer, non d'après 
le nombre des voyageurs transportés et 
le poids des marchandises effectivement dé- 
placées, mais d'après le nombre de places 
offertes aux premiers dans des comparti- 
ments occupés ou non, et d'après la capacité 
des wagons circulant de gare en gare vides 
ou pleins. La valeur des marchandises trans- 
portées est aussi un élément dont on peut 
tenir compte, puisqu'à la différence de va- 
leur de ces marchandises correspondent des 
conditions différentes d'aménagement et de 
taux de fret payé, mais il ne saurait être 
considéré que comme influant jusqu'à un 
certain point sur l'importance d'un port, 
sans pouvoir cependant avoir à mesurer sa 
puissance comme appareil de transport. 

Ce qui, dans l'opération de ce transport, 
reste fondamental, c'est le poids mû, c'est le 
mouvement des marchandises. L'abaissement 
du prix moyen de la tonne déplacée est ce 
qui marque le progrès des voies de transport 
de tous ordres, de la navigation maritime 
comme des autres. 

Ceci posé, si l'on classe d'après l'impor- 
tance de leur trafic total les ports de com- 
merce de la France, on trouve que sur les 
cent quatre-vingt-quinze ports de mer fran- 
çais, seize représentent depuis dé longues 
années une moyenne de 81 p. 100 du mouve- 
ment général des marchandises et que leur ton- 
nage moyen dépasse 870 000 tonnes : c'est ce 
que Ton peut appeler les ports de grande na- 
vigation. Après eux il en vient dix-huit dont 
le tonnage n'atteint pas 100 000 tonnes, ce 
sont les ports de cabotage; les cent soixante et 
un autres n'arrivent pas à 100000 tonnes, ce 
sont les ports de pêche du littoral* Les seize 
principaux ports sont, par ordre d'importance 
(celle-ci pouvant pour un port donné varier 
d'un ou plusieurs rangs d'une année à l'au- 
tre) : Marseille, le Havre, Bordeaux, Dunker- 



PORTS DE COMMERCE — 52o 

que, Rouen, Cette, Dieppe, Saint-Nazaire, 
Boulogne, Nantes, Calais, Gaen, Honfleur, La 
Rochelle, Rochefort et Saint-Malo. Deux seu- 
lement sont situés sur la Méditerranée; cinq, 
baignés par l'Océan, s'échelonnent le long du 
golfe de Gascogne; les neuf autres se répar- 
tissent sur la Manche. 

En dehors des éléments que nous venons 
d'examiner, relatifs au trafic proprement dit, 
l'importance des ports se révèle encore parla 
présence d'ouvrages spéciaux qui y existent 
et qui ont pour but d'en faciliter l'entrée et 
de les mettre en état de remplir leur destina- 
tion. 

Dans tous les ports, par exemple, en ve- 
nant de la mer, on rencontre des ouvrages 
qui les abritent et en fixent l'entrée. Les prin- 
cipaux sont les brise-lames, tout à fait isolés 
dans la mer, et dont le but est d'assurer le 
calme aux navires, en protégeant l'extérieur 
des ports contre l'action du vent ou de la 
lame; les môles, qui remplissent la même 
destination, mais qui, au lieu d'être isolés, 
font suite au rivage et n'en sont que la sail- 
lie ou le prolongement; et les jetées, qui ont 
pour but de fixer l'entrée et de diriger les 
eaux qui s'échappent à la mer. 

Comme les ports ont une tendance géné- 
rale à s'atterrir ou à se combler, il existe aussi 
des ouvrages destinés à faciliter le déblaye- 
ment du chenal. Dans la Manche et l'Océan, 
les eaux de la mer sont rassemblées et rete- 
nues à marée montante dans de vastes ré- 
servoirs dits bassins de retenue ou écluses de 
chasse et, lorsque la mer s'est abaissée, ces 
réservoirs s'ouvrent et leurs eaux retournent 
au large, en balayant les chenaux avec toute 
la vigueur due à la différence des niveaux. 
Dans la Méditerranée, où il n'y a ni flux ni 
reflux, on cure les passes avec des machines 
flottantes mues à la vapeur. 

Parmi les autres ouvrages, il faut encore 
signaler les bassins à flot construits dans les 
ports de commerce de la Manche et de l'Océan, 
pour éviter les avaries fréquentes aux navires 
obligés d'échouer à chaque marée : les eaux 
y sont retenues à une hauteur suffisante pour 
que les bâtiments restent constamment à flot 
et les bassins eux-mêmes sont mis en com- 
munication avec la partie ouverte du port ou 
du chenal au moyen d'une écluse qui sert à 
l'entrée et à la sortie des navires. D'ordi- 
naire, les bassins à flot sont bordés de quais, 
bordés eux-mêmes de bâtiments qui appar- 
tiennent le plus souvent à des particuliers 
et où se trouvent des magasins pour les mar- 
chandises. Ils prennent le nom de docks, 
lorsqu'ils ne constituent qu'une seule et 
même propriété entre les mains d'une com- 
pagnie. 
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Enfin, d'autres ouvrages existent dans les 
ports de commerce de toutes les régions de' 
la France, pour le chargement et le déchar- 
gement des marchandises ainsi que pour le 
stationnement et le radoub des navires : ce. 
sont les quais, les estacades, les cales, les 
débarcadères, les grils de carénage, etc. 

2. Régime des ports de commerce en France. 

Depuis de longues années, non seulement 
les ports de commerce font partie du do- 
maine public (voy. ce mot), mais leur gestion 
appartient à l'État. La première loi organi- 
satrice, qui date du 8 mars 1800 (17 ventôse 
an VIII) en avait d'abord attribué le service 
au département de la marine. Un arrêté du 
11 juin 1802 (22 prairial an X) les fit ensuite 
rentrer dans les attributions du département 
de l'intérieur. Aujourd'hui ils relèvent du 
ministère des travaux publics. Le corps des 
ponts et chaussées est chargé de la gestion,, 
et les chambres de commerce (V. ce mot) ont 
sur eux un droit permanent de surveillance. 

Depuis le décret du 10 avril 1812, les ports 
de commerce forment une dépendance de la 
grande voirie, et la réglementation générale, 
de leur police est renfermée dans l'ordon- 
nance de la marine d'août 1681 complétée par 
un règlement spécial de la même année, 
maintenus l'un et l'autre en vigueur par la 
loi des 19-22 juillet 1791. D'après ces docu- 
ments, les navires n'entrent dans les ports 
français que sous la direction de pilotes res- 
ponsables et ne peuvent être admis à se placer 
à quai que lorsqu'ils ont arboré le pavillon 
de leur nation et que leur capitaine, après 
avoir rempli les conditions sanitaires, a dé- 
claré par écrit, aux officiers du port, le tirant, 
d'eau de son navire, le tonnage, le nombre 
d'hommes qui composent son équipage et la 
nature de son chargement. Chaque capitaine 
doit alors se rendre à la place qui lui est 
assignée, et les officiers du port seuls autori- 
sent les mouvements. Le balayage des quais 
est fait chaque jour par les soins de chaque 
capitaine dans un espace déterminé, et toutes 
les fois que le pavillon du port est arboré, 
celui de chaque navire doit être hissé. 

Le règlement détermine l'ordre dans le- 
quel doivent se faire les chargements et les 
déchargements et le mode à suivre pour ces 
opérations. Le lestage et le délestage qui, 
jusqu'en 1865, étaient exclusivement confiés 
à des entrepreneurs sur marchés passés par 
voie d'adjudication publique, sont depuis 
celle époque, à la suite d'un arrêt de la 
cour de cassation, laissés généralement à la 
libre concurence, ce qui présente évidem- 
ment plus d'inconvénients au double point 
de vue de la promptitude et de la régularité.. 
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Il existe des prescriptions spéciales pour 
les bateaux à vapeur. Ceux-ci sont astreints 
à la surveillance des officiers du port pour 
tout ce qui concerne le chauffage, la police 
des départs et des arrivées, les lieux de sta- 
tionnement et d'amarrage et la sûreté des 
voyageurs. Ils ne peuvent avoir de feux al- 
lumés tant qu'ils sont dans les ports, et l'al- 
lumage pour la sortie ne doit avoir lieu qu'en 
présence des officiers du port ou de leurs pré- 
posés, qui ne quittent le bâtiment que lors- 
qu'il pousse au large. 

Enfin, des chapitres spéciaux du règle- 
ment général déterminent les précautions 
contre l'incendie ; les mesures à prendre 
pour faciliter, sans nuire au mouvement des 
ports, le service des chantiers de construc- 
tion et des grils pour le radoubage et le ca- 
rénage des navires ; les attributions des offi- 
ciers du port, que les dispositions que nous 
avons indiquées font à peu près connaître ; 
-enfin les peines pour contraventions. 

3. Régime des ports de commerce à l'étranger. 

Les ports de commerce à l'étranger sont 
soumis à un régime essentiellement différent 
de celui de la France. L'État n'y intervient 
le plus souvent que pour donner une sanc- 
tion législative à certaines mesures d'ordre 
général; mais la construction, l'exploitation, 
l'administration et la réglementation sont 
exclusivement du domaine des villes ou de 
compagnies spéciales. 

En Belgique, en Hollande et en Allemagne : 
Anvers, Amsterdam et Rotterdam, Brême- 
Bremerhafen et Hambourg, appartiennent 
aux villes ; tandis qu'en Angleterre les prin- 
cipaux ports, presque tous situés sur des ri- 
vières, comme Londres sur la Tamise, Huïï 
sur le Humber, Newcastle sur la Tyne, Glas- 
gow sur la Clyde, Liverpool sur la Mersey et 
Bristol sur l'Avon, sont régis par des com- 
pagnies, des corporations, des syndicats et 
très rarement par des villes. 

En dehors de cette organisation générale, 
■dans les ports belges, hollandais et allemands, 
le pilotage est fait exclusivement par l'État, 
et le remorquage, le lestage et le délestage 
sont laissés partout à l'initiative privée 
•et à la libre concurrence. En Angleterre, 
le pilotage des côtes est confié à la corpo- 
ration Trinity ïïouse dont le siège est à Lon- 
dres et celui des rivières, comme les feux et 
les bouées, à des administrations locales cons- 
tituées par actes du Parlement, soit sous 
forme de corporations spéciales, comme à 
'Hull, Newcastle et Glasgow, soit sous forme 
de délégations comprises dans les attribu- 
tions des administrations des ports, comme 
à Liverpool et à Bristol. 



Au point de vue économique, il y a une dif- 
férence essentielle entre le mode d'administra- 
tion et d'exploitation par une compagnie ou 
par une ville. Une compagnie propriétaire ou 
concessionnaire d'un port doit nécessaire- 
ment trouver dans les recettes de son exploita- 
tion l'intérêt et l'amortissement des sommes 
engagées et désirer naturellement, en outre, 
donner des dividendes à ses actionnaires. 
Son conseil d'administration est en partie 
composé de capitalistes non intéressés per- 
sonnellement dans les affaires de navigation 
et de commerce. Ses tarifs sont fixés a priori 
pour une longue période de temps ; s'ils 
donnent des bénéfices, les négociants qui 
payent se plaignent de leurs taux trop éle- 
vés; s'ils constituent la compagnie en perte, 
celle-ci est bientôt ruinée. Il en est tout 
autrement quand c'est une ville qui exploite 
et administre son port. Tous les intérêts lo- 
caux sont représentés dans le sein de son 
conseil, dont les membres, résidant dans la 
localité, sont plus ou moins directement in- 
téressés dans des opérations de commerce 
ou de navigation. Les tarifs, n'étant fixés 
qu'en vue de faire face au payement des 
frais de toute sorte, peuvent être abaissés 
s'ils procurent des recettes plus que suffi- 
santes. Dans le cas où ils sont trop bas, la 
ville peut les relever sans autre formalité 
que la constatation de leur insuffisance; elle 
peut même pourvoir à cette insuffisance au 
moyen des ressources qu'elle se procure par 
l'élasticité de son budget. Cependant, parfois 
il existe des intérêts privés, puissamment 
représentés dans les comités de direction, 
qui ne sont pas toujours disposés à prêter 
les mains à des améliorations qui leur por- 
teraient préjudice. 

En Belgique, en Hollande et en Allemagne, 
les villes propriétaires des ports perçoivent 
seules les droits de port, de quai, etc., dont 
nous donnons plus loin une classification, 
laissant à l'État les taxes de pilotage. Elles 
se procurent les ressources nécessaires aux 
travaux et installations de toute espèce au 
moyen d'emprunts. Pour servir les intérêts 
de ces prêts et les amortir, elles ne s'im- 
posent pas l'obligation de couvrir ces dé- 
penses par les recettes provenant du port 
proprement dit, car le plus souvent ces re- 
cettes sont insuffisantes eu égard aux li- 
mites des taxes : elles considèrent ces dé- 
penses comme d'intérêt général et parfont 
au besoin le produit des taxes au moyen 
d'impôts directs sur le revenu dans chaque 
localité; elles estiment qu'il y a avantage à 
ne pas imposer à la navigation des tarifs 
trop élevés, afin d'attirer le mouvement com- 
mercial. 
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Depuis longtemps, la grande préoccupa- 
tion de ces villes paraît être, non pas tant de 
faire de grandes et dispendieuses extensions 
des bassins, que de donner à la navigation 
et au commerce toutes les facultés et appro- 
priations désirables. Elles semblent, en un 
mot, plutôt se préoccuper du commerce et de 
ses besoins que du port et de ses travaux 
hydrauliques, suivant en cela ce principe 
que c'est le commerce qui fait le port et non 
les travaux qui amènent le commerce. On ne 
nous paraît guère en France avoir toujours 
suivi ce même principe. 

En Angleterre, les compagnies offrent des 
exemples variés dans leur mode d'exploita- 
tion, d'administration et de réglementation. 
A Londres, par exemple, la Tamise est ad- 
ministrée, entretenue, exploitée et régle- 
mentée par une corporation spéciale, le 
Thames Conservancy (conservation de la Ta- 
mise) ; mais les docks appartiennent à quatre 
compagnies, absolument maîtresses de leurs 
agissements dans les limites fixées par les 
clauses des actes du Parlement qui les ont 
constitués. 

A Hull, la rivière Humber a aussi son ad- 
ministration spéciale et locale constituée 
sous le nom de Humber Conservancy (conser- 
vation de l'Humber), tous les docks appar- 
tiennent à une seule compagnie; mais plus 
loin, sur la même rivière, plus près de son 
embouchure, se trouvent les docks de Grimsby 
qui sont la propriété d'une compagnie de 
chemin de fer. 

A Newcastle, la Tyne est administrée, 
comme travaux et comme exploitation, par 
une assemblée locale et spéciale, nommée 
Tyne improvement commissioners (commissai- 
res de l'amélioration de la Tyne), qui possède, 
à plusieurs milles en aval de la vallée, deux 
docks qu'elle exploite; sur la rive opposée 
se trouve un troisième dock appartenant à 
une compagnie de chemin de fer. 

A Glasgow, la Clyde a été sensiblement 
améliorée par une compagnie, le Clyde Trust 
(administration de la Clyde), qui exploite 
non seulement la rivière, mais encore des 
quais et un dock. 

Liverpool offre un exemple spécial de la 
concentration de pouvoirs très étendus sous 
l'autorité unique d'un syndicat. La Mersey 
Bocks and Harbour Board (comité des docks 
et du port de la Mersey) a dans ses attribu- 
tions l'administration, l'amélioration, l'en- 
tretien et l'exploitation de toute la partie 
aval de la rivière correspondant aux docks 
de Liverpool sur une rive et de Birkenhead 
sur l'autre, et en même temps tout l'ensem- 
ble de ces docks eux-mêmes qui sont sa 
propriété. 



A Bristol se rencontre une administration 
analogue, mais dans les mains du conseil 
de la cité, dont un comité spécial est délégué 
pour tout ce qui concerne le port et la ri- 
vière. C'est le seul exemple que nous puis- 
sions citer, dans toute la Grande-Bretagne, 
d'un port appartenant à une ville. 

Le caractère commun à ces administra- 
tions de rivières et de docks est d'être loca- 
les et spéciales et de représenter soit des in- 
térêts privés, comme dans le cas des corpo- 
rations des villes et des syndicats, soit des 
collections d'intérêts privés, comme pour les 
corporations, les villes ou les syndicats. Elles 
sont, sans exception, constituées par des 
actes du Parlement, qui définissent d'une 
façon très précise et très étroite leurs droits 
et leurs charges ; elles sont en outre soumi- 
ses aux clauses et conditions d'un Act géné- 
ral qui réglemente les autorisations corres- 
pondant à la construction et à l'amélioration 
des ports et des docks. Quelques-uns des 
actes constitutifs spéciaux remontent au 
commencement de ce siècle; mais comme 
leurs stipulations, en rapport avec les besoins 
de cette époque, sont devenues de nos jours 
insuffisantes ou gênantes, il a fallu ajouter 
ou retrancher d'autres conditions. Malheu- 
reusement ces modifications n'ont jamais 
lieu que par des actes parlementaires qu'on 
n'obtient guère qu'après de longues en- 
quêtes, où l'on a à décider entre les intérêts 
préexistants et les intérêts nouveaux et dont 
le résultat revêt un caractère transactionnel 
qui ne fait qu'accentuer la concurrence entre 
les diverses administrations. 

Nous pouvons en citer de nombreux exem- 
ples. Ainsi, à Hull, l'extension des docks vers 
l'aval, quoique reconnue nécessaire et bien 
motivée à tous les points de vue, est ajournée 
par suite d'un antagonisme entre la Compa- 
gnie des docks et la ville, propriétaire d'une 
partie des terrains correspondants. Sur les 
bords escarpés de la Tyne, les deux rives 
étant occupées entre Newcastle et les docks 
voisins de la mer par de grands établisse- 
ments industriels, on ne peut guère songer 
à établir des quais desservis par des voies 
ferrées le long de ces rives et la connexion 
avec les chemins de fer qui se développent 
sur les plateaux supérieurs sera toujours dif- 
ficile. De même, à Londres, il sera peu facile 
de relier largement et économiquement les 
« S^Katharine and London Docks » au réseau 
des chemins de fer. 

Quelle que soit la forme de constitution 
de ces administrations, les conseils ou comi- 
tés de direction sont composés de membres 
élus par les parties intéressées : les action- 
naires, dans les compagnies; les négociants, 
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armateurs, industriels et contribuables des 
ports dans les syndicats; les conseillers mu- 
nicipaux dans les villes propriétaires de 
ports. Les détails de ces compositions et 
élections des comités de direction sont tou- 
jours réglés par actes du Parlement. Le mon- 
tant des sommes à réaliser pour les besoins 
est fixé successivement aussi par des actes 
ûu Parlement, comprenant la spécialisation 
de l'emploi des fonds, les tarifs, ainsi que les 
garanties adonner aux porteurs d'obligations. 

Quant aux taxes à payer, elles peuvent être 
divisées, pour tous les ports étrangers en gé- 
néral (Belgique, Hollande, Allemagne, An- 
gleterre), en deux catégories: 1° celles qui 
correspondent à des services d'intérêt géné- 
ral rendus à la navigation et au commerce ou 
à des impôts locaux, lesquels comprennent, 
suivant le cas, les droits de phares et balisés, 
de pilotage, d'entretien des rivières ou des ra- 
des, des droits de dock ou de bassin, les droits 
de quai, les droits de mouillage, d'ancrage, 
les impôts de ville, etc. ; 2° celles qui cor- 
respondent à des services particuliers rendus 
spécialement aux navires et à leurs cargai- 
sons, dans lesquelles on peut classer les frais 
de remorquage, de main-d'œuvre et d'outil- 
lage, de manutention, de lestage et de déles- 
tage, enfin les frais de magasinage des mar- 
chandises et de radoub des navires, s'il y a 
lieu. D'une manière générale, les taxes de 
première catégorie sont fixes et perçues par 
des administrations qu'on peut appeler pu- 
bliques ; elles s'appliquent au tonnage de 
jauge seulement; tandis que celles de la. 
deuxième catégorie sont, dans une certaine 
limite, facultatives, variables et payées le plus 
souvent à l'industrie privée; elles s'appli- 
quent aux marchandises. 

Cependant il existe bien des exemples, en 
Angleterre notamment, d'application simul- 
tanée de droits fixes, de dock ou de ville 
(docks rates, town dues), sur le tonnage de 
jauge et sur la marchandise, même quand il 
n'y a pas, au point de vue de la cargaison, 
de service particulier rendu, du moins d'une 
façon directe et immédiate. Ailleurs, en Alle- 
magne, comme à Hambourg, les droits de 
quai ne portent que sur le tonnage de jauge, 
bien qu'en fait ils comprennent la plus 
grande partie de la manutention de déchar- 
gement effectuée directement par l'adminis- 
tration du port, ainsi que l'usage, dans des 
limites de temps déterminées, des abris qui 
couvrent les terre-pleins des quais* 

4. Réformes proposées dans l'organisation des 
ports français. Conclusion. 

Il est reconnu depuis longtemps que la 
législation française relative à la gestion des 



ports a besoin d'être réformée. Seul, l'État 
est impuissant à les administrer et à les 
entretenir. Aussi des économistes ont-ils 
émis l'idée qu'il serait peut-être utile en 
cette matière d'étendre les droits de l'initia- 
tive privée et de suivre un régime conforme 
à celui qui est adopté à l'étranger. 

Déjà les chambres de commerce et quel- 
ques corps délibérants locaux, comme les- 
conseils municipaux et les conseils généraux, 
ont un droit de contrôle et d'intervention 
et, dans beaucoup de cas, procurent les fonds 
nécessaires et lèvent des taxes. Mais eela ne 
saurait suffire. On voudrait développer cette 
situation acquise. On laisserait légalement ■ 
aux chambres de commerce le soin de statuer 
sur le mode d'exploitation, et sur le choix 
des ingénieurs, ainsi que la faculté de faire et 
garantir les emprunts nécessaires aux tra- 
vaux, de pourvoir aux dépenses par des taxes 
sur les marchandises, les magasins, les docks 
et les navires dans des limites déterminées. 
Elles n'y feraient concourir les villes et l'État 
que dans des conditions que ceux-ci Axe- 
raient eux-mêmes, sous réserve d'exercer 
un contrôle permanent. De plus, elles décide- 
raient de toutes les conditions de gestion et 
pourraient mettre les ports en régie, les admi- 
nistrer directement ou constituer des compa- 
gnies fermières. Ce serait le renversement 
de la situation actuelle. 

L'État cependant conserverait la nue pro- 
priété des ports — ceci pour ne pas provo- 
quer les critiques des juristes et pour faire une 
part à la tradition ; — on ne laisserait que 
le domaine utile aux mains des villes et des- 
chambres de commerce. 

Ce système évidemment aurait de grands- 
avantages. D'abord, la gestion appartiendrait 
à l'autorité locale, seule en mesure de l'exer- 
cer; les ingénieurs seraient en outre attachés- r 
à vie aux ports, comme dans les chemins de 
fer, ce qui ne nous paraît devoir nuire en rien 
à l'étude des améliorations possibles; et 
chaque port disposerait de ses ressources et 
de ses sacrifices. 

On pourrait faire, au point de vue écono- 
mique, une objection : c'est que la gratuité 
des ports disparaîtrait. Mais comme cette 
gratuité n'existe dans aucun port de l'Angle- 
terre ni du nord de l'Europe; que dans cette 
situation, la France est un point de mire 
pour les navires étrangers qui viennent y 
chercher le fret à tout hasard, sachant que 
l'entrée ni la sortie ne leur coûteront rien ; et 
comme enfin l'armateur n'hésite jamais entre 
un port où les taxes sont plus faibles, mais 
dont l'installation est imparfaite, et un autre 
port où les taxes sont plus lourdes, mais- 
l'outillage en rapport avec les besoins de là : 
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navigation maritime actuelle, il y a évidem- 
ment de ce fait entre la France et l'étranger 
une inégalité exceptionnelle à réformer Un 
relevé fait au 31 octobre .1883 constate crue 
les diverses taxes et droits locaux, sans y 
•comprendre les droits de pilotage et de remor- 
quage, s'élevaient par tonne de jauge pour 
les voiliers et les vapeurs à 2 fr. 80 pour 
Londres, 5 fr. 01 pour Liverpool, i fr 91 
pour Amsterdam, 1 fr. 9b pour Anvers, 
^ Ir. 51 pour Hambourg, 1 f r . 47 pour Rot- 
terdam et fr. 93 pour Brème. Les navires 
français sont soumis à ces droits comme les 
autres et en France la réciproque manque. 
L est sous ce régime que Liverpool a atteint 
•en 1887 un mouvement de 13 millions de 
tonnes avec 45 000 mètres de développement 
ne quais, tandis que Bordeaux est resté avec 
un mouvement de 3 millions de tonnes et 
2847 mètres seulement comme développe- 
ment de quais. On compte donc à Liverpool 
333 mètres de quais par 1000 tonnes et à 
Bordeaux 103. 

Aujourd'hui cependant, les quais spacieux, 
les vastes magasins, l'outillage complet sont 
plus que jamais nécessaires au développe- 
ment de la navigation maritime. Il s'est 
opéré en ce sens, depuis quarante ans, une 
véritable révolution. Autrefois on voyait les 
navires hiverner et les marins ne comptaient 
pas avec le temps du voyage ni avec la durée 
du séjour dans un port. Actuellement il n'en 
est plus ainsi. Les navires de commerce qui 
représentent 8 à 10 millions de capital sont 
fort nombreux, ils partent à heures fixes 
*omme les trains de chemin de fer, sans se 
laisser arrêter paries perturbations atmos- 
phériques, et ils arrivent à heures fixes dans 
un port comme dans une gare où ils vien- 
draient chercher marchandises et voyageurs 
.Ils se pourrait donc qu'avec le temps l'ère des 
ports complétât Père des chemins de fer. Par Jâ 
•surtout les relations économiques des nations 
ne pourraient manquer de s'accroître, et ce 
■que les chemins de fer ont fait pour les 
Etats de l'Europe, les lignes de paquebots 
pourraient l'accomplir pour tous les États du 
globe, 

Alfred Renouard. 
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1. Principe fondamental du positivisme. 
La doctrine positiviste comporte deuxpar- 
ties. L une est l'affirmation d'un principe 
fondamental, sur lequel nous allons revenir. 
L autre est la série des conséquences, parfois 
peu logiques, mais souvent séduisantes, de 
ce principe contestable. 
^ La doctrine positiviste ou philosophie po- 
sitive n'est pas aussi nouvelle que son auteur 
Auguste Comte (voy. ce nom), apam le croire 
JJans ses traits essentiels elle date de Bacon* 
on peut même la faire remonter à Aristote 
(voy. ces noms). En ce qu'elle a d'évident, ce 
n est que la méthode expérimentale, appli- 
quée a l'ensemble systématique des connais- 
sances, telle qu'elle est exposée dans le Novum 
Organum et dans la Scientia nuova. Ce que 
Comte y a ajouté est aussi contestable que 
es retranchements qu'il y a tentés. Le com- 
tisme est un baconismeémasculé, un aristo- 
téhsme fait eunuque. 

Le dogme principal du système d'Auguste 
Comte, c est que la recherche des causes pre- 
mières est illégitime ; qu'elles sont inaccessi- 
sioles a la raison de l'homme aussi bien qu'à 
ses sens et qu'il ne les connaîtra jamais. Les 
problèmes des origines ne sont donc pas 
résolus par là, mais écartés, avec tous ceux 
de 1 ontologie, condamnée, par lui, sous le 
nom de métaphysique, comme une science 
vaine, ne pouvant donner aucun résultat de 
même que les spéculations sur Dieu et sur 
lame. Rayant ainsi d'un trait toute la par- 
tie ontologique de la psychologie, il n'ad- 
mettait celle-ci que comme une branche de 
la biologie, et, exclusivement, comme l'étude 
empirique des activités mentales des êtres 
vivants. 

Il était ainsi conduit logiquement à écar- 
ter toutes les recherches sur la nature de la 
matière elle-même, tout aussi inconnue en 
substance, que l'esprit. Comte est ainsi le 
chef de cette école qui, en physique et en 
chimie, prétendue connaître que des corps se 
manifestant par leurs propriétés physiques. 

C est, au fond, une distinction subtile, repo- 
sant sur une illusion verbale ; c'est un mot 
mis a la place d'un autre mot. Il est certain 
qu en prononçant le mot de corps, aussi bien 

f- i) i M if ,1 » n,a ^ 0nS rien VOulu rett,a ^ef du remarquable 
arncIedeM- Clémence Royer; mais nous ne nous associons 
pas a toute sa doctrine. (^ n. L. n 
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qu'en nous servant de celui de matière, nous 
entendons, non pas seulement un certain 
ensemble de propriétés abstraites, ou de phé- 
nomènes sensibles, mais aussi un certain 
substratum concret dans lequel et par lequel 
se réalisent ces phénomènes, un sujet auquel 
appartiennent ces propriétés, qui ne ^ sont 
qu'un autre mot pour désigner ce que l'école 
scolastique appelait, depuis Aristote, des mo- 
des, ou ce que la grammaire, cette métaphy- 
sique du langage, que personne ne pourra 
jamais supprimer, appelle des attributs. 

Peu importe donc qu'on se serve du mot 
de corps, de celui de matière, de ceux de 
substance ou de substratum, si le sens de tous 
ces mots évoque dans l'esprit une notion 
identique: celle de support interne des appa- 
rences externes. 

Dans la langue commune le mot matière 
sous-entend, en général, des corps sou- 
mis à la pesanteur. Mais s'il existe une 
matière non pesante, aujourd'hui nommée 
éther, le mot matière devient un genre, ren- 
fermant deux espèces, distinguées par leurs 
modes différentiels qui sont la matière 
pesante ou la matière proprement dite, et, 
la matière impondérable ou éther. D'autres 
préfèrent réserver le nom de matière aux 
corps pesants et faire de cette matière 
et de Téther impondérable deux espèces du 
genre substance, comprenant la totalité de 
l'étoffe physique du monde, et même son 
étoffe psychique, qui pourrait cependant être 
encore une troisième espèce de substance, 
ou Ja même substance sous un autre état, 
avec d'autres modes et d'autres propriétés. 
Si les définitions de mots sont et doivent 
rester encore longtemps flottantes en philo- 
sophie, néanmoins tout le monde, sous ces 
mots divers, entend une même idée; c'est- 
à-dire que chaque mode implique une sub- 
stance, chaque attribut un sujet, chaque pro- 
priété un être dans lequel elle se réalise. La 
réalité de ce substratum, seul concret, et en 
dehors duquel il n'y a que des abstractions, 
s'impose à notre entendement qui ne peut lui 
échapper, non seulement, comme la cause 
des effets que nous constatons, mais comme 
leur support, seul persistant à travers la 
série continue de leurs changements, et 
comme leur étant à la fois antérieur, con- 
temporain et postérieur, dans son éternelle 
immuabilité d'être seul réel. Si bien que 
nous pouvons concevoir toutes les métamor- 
phoses, à condition qu'au-dessous de la 
variation des apparences reste une réalité 
invariable et que nous pouvons concevoir 
un commencement de tous les modes de 
l'existence, mais qu'il nous est, en dehors 
de ce que peut imposer la religion, im- 



possible de concevoir un commencement h 
la substance elle-même, indestructible par 
essence, comme Va reconnu saint Thomas 
d'Aquin lui-même. 

Cette opération inévitable, que tout esprit 
fait de lui-même, et malgré lui, dès que sa 
pensée est assez active pour ne pas s'arrêter 
à moitié chemin dans l'analyse de ses propres 
idées, Auguste Comte prétend l'interdire. 
Beaucoup d'entre ceux qui se disent ses dis- 
ciples ne s'en sont jamais douté, et ont com- 
pris tout autrement sa doctrine. 

Auguste Comte a-t-il inauguré le premier 
cette philosophie négative ? Nullement. 

C'est une des formes séculaires du scepti- 
cisme philosophique, nommée le subjecti- 
visme. La doctrine de Comte remonte, par 
Kant, Hume et Berkeley, juqu'aux Éléates 
et à Parménide, chez les Grecs. Elle est appa- 
rentée également à la sophistique de Car- 
néade et au scepticisme de Sextus-Empiricus. 
Sous ce rapport, Auguste Comte n'a rien 
inventé. Il a seulement érigé en méthode 
scientifique une des plus anciennes formes 
de cette métaphysique qu'il a prétendu pros- 
crire, et la moins satisfaisante pour l'esprit, 
celle qui présente les moindres probabilités- 
de vérité, en ce qu'elle est en contradiction 
avec les lois formelles de l'esprit humain et 
avec les conditions fondamentales de la cer- 
titude. Nier l'existence d'un substratum du 
monde, d'un en quoi les choses sont faites, 
autant vaudrait contester que les trois angles 
d'un triangle sont égaux à deux droits, parce- 
que la condition de la vérité de ce théo- 
rème, c'est que l'espace existe et que, selon 
Kant, l'espace n'est qu'une forme de notre 
sensibilité. 

Du reste, pas plus que Kant, Hume, Berke- 
ley ou les Eléates, Comte n'entendait nier 
absolument l'existence d'un substratum des 
choses, d'un objet de la connaissance intui- 
tive, d'un noumène intelligible, conçu par 
l'esprit, sous les apparences phénoménales 
perçues par la sensibilité qui ne nous livre 
que' des qualités et des modes, des états de 
repos ou de mouvement et les formes qui en 
résultent. Comte a soutenu que cet objet-sub- 
stance, dont l'esprit induit l'existence, non 
comme probable, mais comme nécessaire, 
peut ne pas exister ; que nous ne pourrons 
jamais résoudre la question de son existence 
ou de sa non-existence, encore moins celle 
de ses modes essentiels, de ses propriétés- 
premières, universelles et permanentes, dont, 
toutes les autres propriétés sensibles des. 
divers corps seraient dérivées ; que, par' 
conséquent, si ce substratum noumênal existe,. 
il est pour nous inconnaissable ; il est comme; 
s'il n'était pas. 
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C'est cette affirmation a priori, et toute 
gratuite, de l'impuissance irrémédiable de 
Tesprithumam, qui fait le fond de la doctrine 
positiviste. Elle consiste à nier qu'une onto- 
logie soit possible. C'est par là que le positi- 
visme n'est, comme la doctrine de Kant, 
d'où il part, qu'une négation métaphysique 
de la métaphysique. 

Comment Auguste Comte a-t-il été con- 
duit là? C'est d'abord parla lassitude des 
disputes oiseuses, sur Dieu et sur l'âme, des 
théologiens et des psychologues modernes, 
depuis Descartes, qui cherchaient moins 
quelle réalité concrète peut exister sous les 
qualités phénoménales des choses que la 
confirmation de certains concepts analogi- 
ques, créés par l'imagination humaine à l'état 
d'enfance. Mais il y a été conduit surtout 
par Kant qui faisait de l'idée même de sub- 
stance une catégorie subjective, une forme de 
l'entendement, sans objectivité. Comte n'a 
pas su résoudre les sophismes des antinomies 
kantistes, qui, rappelant les subtilités cap- 
tieuses de Carnéade, concluent à déclarer éga- 
lement impossibles des thèses contradictoi- 
res, dont Tune est nécessairement vraie si 
l'autre est fausse, mais à condition que tous 
les termes en soient pris dans le même sens. 
Comte n'a pas su voir que, dans son argu- 
mentation, Kant a constamment passé d'un 
sens à un autre. 

En effet, si Kant a conclu que le monde 
ne peut être ni fini ni infini, c'est que, dans 
sesprémisses et ses conclusions il a confondu 
l'espace contenant, nécessairement infini 
comme grandeur continue, avec la substance 
contenue, nécessairement finie comme mul- 
tiplicité numérique réalisée. De même, en 
affirmant que le monde ne peut être ni créé 
ni incréé, il confond le temps, nécessaire- 
ment éternel, et la substance, nécessairement 
incréée, avec la série de leurs phénomènes 
successifs qui, tous, commencent et finissent 
dans le temps, bien que leur succession soit 
éternelle. La solution des thèses antinomiques 
de Kant nous paraît être que le monde, in- 
créé comme substance et fini comme nombre 
dans l'espace infini et dans le temps éternel, 
est également infini dans l'espace et incréé 
dans le temps, comme totalité phénoménale, 
bien que chaque phénomène successif y soit 
limité comme étendue et comme durée. 

Mais Comte, qui n'était pas dialecticien, en 
dehors des mathématiques, n'a pas su trou- 
ver son chemin dans ce dédale sophistique. 
Il n'a su sortir de l'impasse kantiste qu'à re- 
culons, en niant la possibilité de toute mé- 
taphysique. De là, son affirmation orgueil- 
leusement impertinente que l'esprit humain 
n'ira jamais plus loin que lui-même n'est allé 



dans la connaissance de l'essence des choses; 
qu'il est condamné, comme lui, à n'atteindre 
jamais leurs causes premières et à ignorer 
toujours ce que le révélateur de la doctrine 
positive n'a pas réussi à découvrir. 

Sous ce terme de eauses premières, Comte. a 
confondu deux notions absolument diffé- 
rentes. L'une est la cause substantielle d'Aris- 
tote, la cause permanente des phénomènes, 
leur support, leur substratum nécessaire, 
immuable dans leurs changements. Or, 
rien n'empêche que la science arrive un 
jour, plus ou moins proche, à la connais- 
sance de ce substratum et de ses modes per- 
manents. C'est une erreur commune à beau- 
coup de philosophes que de le considérer 
comme absolument dépourvu de toutes mo- 
dalités essentielles; il se peut que celles-ci 
puissent être induites de la loi phénoménale 
elle-même, quand elle sera mieux connue. 
L'autre est le premier terme supposé de 
chaque série phénoménale, dans la régres- 
sion indéfinie des causes secondes qui com- 
prennent, à la fois, les eauses efficientes et les 
causes occasionnelles d'Aristote. Mais si le 
monde est éternel, ce premier terme n'existe 
pas, puisque l'éternité de sa cause substan- ' 
tielle entraîne l'éternité de ses effets. Pour 
qu'une cause puisse commencer dans le 
temps à produire ses effets, il faudrait qu'elle 
ne fût pas cause nécessaire, mais cause libre ; 
et ce n'est que par des analogies anthropo- 
morphiques erronées, qu'on a pu imaginer 
dans le monde phénoménal l'existence de 
telles causes. 

C'est donc absolument sans droit que 
Comte a proclamé les causes premières 
inconnaissables, puisque, comme causes 
substantielles, nous pouvons arriver à les 
connaître par induction, et que les causes 
premières libres, n'existant pas, ne peuvent 
être objets de connaissance. Il faut les nier 
tout simplement et non pas les proclamer 
existantes, mais inconnaissables. Ce n'est pas 
leur connaissance qui est impossible, c'est 
leur existence, en vertu même des lois logi- 
ques de la pensée. 

Les disciples d'Auguste Comte, encore 
moins dialecticiens que lui, ont été à cet 
égard plus loin que leur maître. Comme tou- 
jours, ils lui ont pris surtout ses erreurs et 
ont exagéré les lacunes de sa doctrine, au 
lieu de les combler. On ne pourrait faire ex- 
ception même pour Littré, dont l'esprit 
n'était pas surtout philosophique. 

2. Ses applications scientifiques. 

Comte, du reste, en repoussant, comme 
oiseuse, toute spéculation théorique sur la 
chaleur, la lumière, même sur le son, dont 
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la nature et les lois étaient déjà clairement 
connues de son temps, avait déjà outrepassé 
ses propres prémisses, puisque la recherche 
des lois théoriques d'un ordre de phéno- 
mènes n'est que la recherche de ses modes 
actuels, du comment de sa production effec- 
tive, c'est-à-dire de ses causes secondes et 
non pas de sa cause première. Pour être 
conséquent avec ce point de départ, Comte 
aurait dû aussi s'interdire la mécanique pure, 
qui est la recherche des lois théoriques du 

mouvement. 

Comte ne s'est pas toujours montré aussi 
sévère pour les théories, même les plus hypo- 
thétiques ; car, s'il déclarait prématurées 
toutes spéculations sur l'origine des étoiles 
et sur leur mode de formation, il était, au 
contraire, favorable à l'hypothèse de Laplace, 
qui, loin d'avoir l'évidence pour elle, soulève 
des objections de toutes sortes, lesquelles sont 
restées sans réponse jusqu'ici. Enfin, Comte 
avant accueilli, comme présentant un haut 
d'egré de probabilité , les doctrines de Lamarck 
sur la variabilité illimitéedes formes vivantes, 
il y a lieu de supposer qu'il aurait accepté, 
avec plus de faveur encore, la théorie darwi- 
nienne de l'évolution. Littré, en la repous- 
sant comme une hypothèse indémontrable, 
s'est montré plus royaliste que le roi. En 
réalité, ni la théorie de Darwin, ni celle de 
Lamarck, pas plus que l'hypothèse de Laplace, 
ne remontent aux causes premières ; puisque 
ni celles-ci ni celles-là ne supposent des 
créations ex nihilo, mais seulement des effets 
de causes antécédentes, d'où résultent des 
séries phénoménales différentes de celles 
dont elles sont sorties. 

Auguste Comte, loin de repousser en prin- 
cipe l'usage des hypothèses, en reconnaît, au 
contraire, la fécondité. Il proclame l'hypo- 
thèse un point de départ nécessaire de toutes 
les recherches expérimentales qui servent, 
soit à les écarter, comme sans fondement, 
soit à les démontrer, si elles sont vraies, et à 
les changer ainsi en théories. Il faut procla- 
mer qu'à quelques exceptions près, Au- 
guste Comte, dans sa critique des hypothèses 
en cours de son temps, a su montrer, en gé- 
néral, un sens très vif du réel, et des vues 
inductives de la réalité phénoménale, bien 
supérieures aux intuitions ontologiques, dé- 
fectueuses ou impuissantes, qu'il avait pui- 
sées dans son commerce superficiel avec les 

•philosophes. 

Tout le système des sciences mathémati- 
ques, physiques et naturelles, qu'il a résumé 
dans la première partie de son Cours, avec 
autant de largeur que de justesse et une mer- 
veilleuse sûreté de jugement dans leur en- 
chaînement méthodique, depuis l'astronomie 



et la physique jusqu'à la biologie, est l'œuvre 
la plus grandiose qui ait été entreprise de- 
puis l'œuvre analogue de Bacon et la pre- 
mière encyclopédie d'Aristote. Comme eux, 
il a embrassé l'ensemble des connaissances de 
son temps et l'avenir n'aura guère à signaler 
dans cette vaste synthèse que des erreurs et 
des lacunes qui lui ont été communes avec 
tous ses contemporains. 

Comte était avant tout un mathématicien 
d'une grande vigueur et ses connaissances 
en astronomie et en physique étaient très 
étendues pour son temps. Aujourd'hui, il 
serait arriéré; mais on lui doit de bonnes 
remarques critiques sur L'abus actuel du 
calcul analytique qui, réussissant toujours 
à démontrer l'hypothèse dont il part, ne peut 
en prouver la valeur et tourne dans un 
cercle vicieux. 

Les parties du Cours de philosophie positive 
qui concernent les sciences exactes sont 
pleines d'aperçus d'une grande profondeur, 
où Comte a souvent dépassé son temps, bien 
que tous n'aient pas été entièrement nou- 
veaux. 

C'est ainsi qu'il proteste avec raison contre 
l'idée qu'on se fait communément de la loi 
d'inertie, comme donnée dans l'esprit à l'état 
d'axiome. Il démontre, après d'Alembert, du 
reste, que s'il semble évident a priori qu'un 
corps en repos n'en peut sortir de lui-même, 
il n'est pas également évident qu'une fois en 
mouvement ce corps doive persister dans ce 
mouvement, comme direction et vitesse, 
quand il cesse d'être sollicité par les forces 
qui le lui ont communiqué. C'est là, en effet, 
un fait d'observation, encore complètement 
inexpliqué, mais dont la nécessité ne peut 
être démontrée par aucun théorème de mé- 
canique pure. Du reste, la première partie 
de la loi d'inertie n'est pas plus vraie que la 
seconde. C'est un simple cercle vicieux ; car 
si un corps en repos ne persiste dans son état 
que si aucune force ne le sollicite à en sortir, 
c'est que, d'abord, par une abstraction toute 
théorique, on a séparé des corps tes forces 
qui les meuvent. Mais si ces forces émanent 
d'eux-mêmes, c'est bien par eux-mêmes qu'ils 
se mettent en mouvement, non pas seulement 
réciproquement, mais chacun d'eux pour soi. 
Un corps tombe en vertu de sa propre auto- 
nomie, et s'il se dilate sous l'action calori- 
fique, c'est en se poussant lui-même autant 
qu'en poussant les autres. Il y a lieu de 
croire de même que, si les corps persistent 
dans leur mouvement, c'est aussi en vertu 
d'actions et de réactions entre ces corps et 
leur milieu. Ce sont là des notions nouvelles 
dont Comte n'a eu aucune idée. Avec droit, 
il a critiqué la moitié de l'ancien dogme et 
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posé le problème à nouveau, mais n'en a 
pas soupçonné la solution. Il est resté dupe 
d'une abstraction théorique. 

De même , réagissant contre l'interpréta- 
tion, communément donnée en France, depuis 
Voltaire, et, en Angleterre, depuis Clarke, 
des lois de la gravitation établies par Newton, 
Comte a distingué, avec raison, de ces lois, 
qui expriment des relations quantitatives 
réelles, l'attraction à distance de la matière 
pour la matière qui n'est qu'une hypothèse 
explicative, aujourd'hui abandonnée et qui 
a valu à Newton les critiques de mathémati- 
ciens, tels que Leibnitz, Euler, les Bernouilli, 
d'Alembert, etc. Newton lui-même, du reste, 
s'est défendu d'en avoir affirmé la réalité, 
n'ayant employé que comme une métaphore 
commode ce mot d'attraction , qui existait 
bien avant lui dans la science, dont Kepler 
avait fait usage et abus et que les Grecs 
avaient employé les premiers pour expliquer 
le fait de la chute des corps vers le centre de 
la terre, encore aujourd'hui resté mystérieux, 
mais qu'on explique par des pulsions au con- 
tact beaucoup mieux que par une attraction 
à distance. Comte ne s'est pas élevé jusque- 
là* Il en est resté à la négation, au « Que 
sais-je »? 

11 n'a même pas toujours été aussi heu- 
reux dans ses critiques et su prévoir les 
progrès à venir de la science. S'il a eu par- 
faitement raison de protester contre la mul- 
tiplication des entités introduites dans le 
langage de la physique et contre tous ces 
fluides, calorifiques, lumineux, électriques 
ou magnétiques avec lesquels on prétendait, 
de son temps, tout expliquer, et qui n'expli- 
quent rien, il a commis toutefois une erreur, 
au sujet de la théorie de la lumière, en trai- 
tant avec le même dédain 1 hypothèse de 
l'émission, proposée par Newton et devenue 
insoutenable même de son temps, et celle 
des ondulations vibratoires, proposée par 
Huyghens et par Descartes, et que tout 
confirme aujourd'hui. 

De même, pour la chaleur, Comte tient 
pour non avenue la belle induction de 
Bacon, arrivant à conclure que la chaleur 
n'est qu'un mode de mouvement de la ma- 
tière, dont Humphrey Davy a donné de son 
temps une confirmation expérimentale. Dans 
le même temps, Sadi Carnot avait jeté les 
bases de la grande théorie de l'unité des 
forces physiques et de leurs transformations 
par quantités corrélatives, sans attirer l'at- 
tention d'Auguste Comte sur cette découverte, 
qui restera l'une des plus grandes de notre 
siècle. 

Toutefois, il reste, dans cet ordre d'idées, 
à l'actif d'Auguste Comte d'avoir critiqué notre 



théorie actuelle de la dispersion des rayons 
du prisme et de la coloration, en général, qui, 
certainement, n'est pas adéquate à la réalité 
des faits qu'elle prétend expliquer; mais il 
est allé, en revanche, beaucoup trop loin en 
soutenant qu'il est aussi oiseux de chercher 
pourquoi un corps est coloré que de chercher 
pourquoi il est chaud ou sonore. C'est pro- 
clamer le néant de toute la physique. Si au- 
jourd'hui encore nous ne savons pas le com- 
ment des couleurs et si nous ne nous faisons 
pas une idée exacte de la vibration calorifique, 
dont la théorie actuelle est certainement 
erronée, par contre, nous savons très bien 
comment se produisent les vibrations sonores, 
et on le savait déjà de son temps. 

3. Sociologie positiviste. 

A mesure que Comte s'éloigne des sciences 
exactes, sur lesquelles sa compétence était 
indiscutable, son insuffisance apparaît. Déjà 
très en retard sur ses contemporains en chi- 
mie, où il repoussait la théorie atomique, il 
Testplus encore en biologie. Dans les sciences 
humaines, qu'il classait sous la rubrique 
trop restreinte de sociologie, Comte n'est 
plus qu'un historien assez fantaisiste. 

C'est une philosophie de l'histoire qu'il a 
cru et voulu faire. Comme chez Bossuet, son 
modèle, on y sent les influences catholiques' 
sous lesquelles s'est accomplie la première 
phase évolutive de sa pensée et dont il n'a 
jatnais.su se dégager, même et surtout quand 
il semble vouloir réagir contre elles. 

Comme Bossuet n'a vu dans toute l'his- 
toire qu'une préparation au christianisme, 
Auguste Comte n'y a cherché qu'une prépa- 
ration au positivisme. Il y fait tout reposer, 
non plus sur la succession de quatre empires, 
mais sur la succession de trois phases men- 
tales qu'aurait traversées l'humanité : la 
phase théologique, la phase métaphysique et 
enfin la phase positive, dont il a emprunté 
l'idée de son maître Saint-Simon. 

L'espèce de rancune qu'il avait vouée a la 
métaphysique, au moins autant qu'à la théo- 
logie, lui a dérobé la vue calme et complète 
des côtés si multiples et si divers de l'évolu- 
tion humaine ; si bien que, dans toute l'his- 
toire, il semble ne voir l'homme occupé qu'à 
se faire le système de ses connaissances. 

Or, bien avant de spéculer sur le monde, 
de chercher comment et pourquoi il existe, 
de s'en expliquer les phénomènes par Uin- 
tervention de puissances supérieures, plus 
ou moins anthropomorphisées, de se deman- 
der si au delà de l'enchaînement des causes 
et des effets, empiriquement constatés, 
existent d'autres causes qui ne soient point 
elles-mêmes des effets, l'homme dut d'abord 
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songer, et songer exclusivement, aux moyens 
de vivre, de se conserver et de se défendre 
(V. Concurrence). Gomme l'homme contempo- 
rain, il a donc, dès le commencement, observé, 
expérimenté, tiré de ses observations et de 
ses expériences le meilleur parti qu'il a pu. 
Sa logique a d'abord été toute pratique; ses 
inductions, très positives, n'ont eu d'autre 
but que de satisfaire, le mieux possible, ses 
besoins ou de se protéger contre les dangers 
auxquels il était exposé de la part des êtres 
vivants ou des forces aveugles de la nature. 
Même si, dès lors, il a fait de la théologie, 
c'est dans la mesure de ses curiosités, de son 
ignorance et de ses craintes; c'est en raison- 
nant par analogie avec ce qu'il sentait en 
lui-même, qu'il a attribué à des causes libres, 
à des volontés, à des esprits, les effets dont 
les causes réelles lui échappaient encore. 
L'animisme fétichiste est sorti de là. 

Comte, en effet, reconnaît trois subdivi- 
sions dans la phase théologique : la phase 
fétichiste, la phase mythologique ou po- 
lythéiste et la phase monothéiste. En réalité, 
elles n'ont pas été si tranchées, historique- 
ment, que Comte paraît le croire. Le féti- 
chisme existe encore au fond de nos popu- 
pulations, arrivées, selon lui, à la phase 
positive, bien que, pour la plupart, elles n'en 
soient pas même à la phase métaphysique, 
mais encore en pleine phase théologique, et 
que leur monothéisme prédominant soit 
encore très entaché de polythéisme. Il n'est 
pas vrai, non plus, que chaque peuple tra- 
verse toute la série de ces phases mentales, 
ni que chaque individu soit assujetti à cette 
même loi d'évolution. 

Il y a eu certainement une époque où 
presque toutes les races humaines étaient 
plus ou moins fétichistes, et toutes les races 
inférieures, restées aux phases rudimentaires 
de leur évolution sociale, le sont encore plus 
ou moins. Presque tous les peuples supé- 
rieurs, tels que les Grecs, les Latins, les Gau- 
lois, ont traversé une phase mythologique ou 
polythéiste, c'est vrai ; mais, chez eux, beau- 
coup d'individus ont passé directement du 
polythéisme mythologique à la phase que 
Comte appelle métaphysique, sans s'arrêter 
au monothéisme. Les Arabes ont passé direc- 
tement du fétichisme le plus grossier au 
monothéisme le plus pur ; et des Grecs, des 
Latins, philosophes et métaphysiciens, se sont 
convertis à la religion chrétienne, que tout 
le monde ne considère pas comme mono- 
théiste. 

Les trois phases mentales d'Auguste Comte 
peuvent donc être traversées par les indivi- 
dus ou par les peuples, tantôt dans un ordre, 
tantôt dans un autre, le plus généralement 



dans Tordre ascendant, indiqué par lui, mais 
souvent en sautant l'un des degrés et d'au- 
tres fois en sens inverse. 

II resterait d'ailleurs à prouver que la doc- 
trine, toute négative, à laquelle Comte a 
donné le nom de positivisme, est, en quelque 
chose, supérieure à toutes les autres for- 
mules philosophiques qui ont été proposées; 
qu'elle est définitive; que jamais l'esprit hu- 
main n'ira plus loin et qu'il acceptera cette 
condamnation à l'impuissance prononcée 
contre lui par Auguste Comte, à une époque 
où les sciences physiques, chimiques et bio- 
logiques balbutiaient leurs premières lois et 
où les merveilles de l'électricité n'étaient pas 
même soupçonnées. 

C'est encore une des erreurs d'Auguste 
Comte de n'avoir pas tenu compte du rôle 
fatal joué dans l'évolution humaine par l'ins- 
titution des castes sacerdotales et par celle 
de la royauté ; c'en est une plus grande en- 
core d'avoir montré une tendance à absoudre 
tous les faits de l'histoire, en les déclarant 
nécessaires. 

Auguste Comte, adversaire de la recherche 
des causes premières, s'est, au contraire, 
souvent égaré à la recherche des causes finales. 
Il a pris pour but et fin de simples résultats 
contingents. L'humanité, pour aller d'un de 
ses états antérieurs à un état postérieur, 
pouvait prendre de très différents chemins. 
Auguste Comte a cru qu'elle avait toujours 
pris le plus droit, quand, au contraire, son 
évolution s'est effectuée à travers toutes 
sortes de circuits, de tours d'hélice et de 
boucles qui l'ont fait maintes fois rétrogra- 
der et recroiser les chemins déjà parcourus. 

Auguste Comte, qui niait la réalité néces- 
saire d'un substratum permanent du monde, 
a eu le tort de croire à l'enchaînement néces- 
saire des causes secondes. Il a eu le tort de 
ne pas voir qu'il n'y a de nécessaires que les 
faits universels et permanents, ces rapports 
mathématiques des choses qui constituent 
leurs lois ; tandis que tout fait particulier, 
étant toujours le produit du concours de plu- 
sieurs lois, est une résultante, toujours très 
complexe, d'un nombre indéfini de compo- 
santes, toutes individuelles, dont l'accord 
fortuit aurait pu se produire en sens con- 
traire, ou, par l'opposition, par couples, de 
ses éléments actifs, s'annihiler dans une 
résultante égale à zéro. 

Tous les faits de l'histoire, bien plus encore 
que ceux de la nature, sont contingents. Le 
nombre des planètes qui tournent autour de 
notre soleil n'est pas plus nécessaire que 
l'apparition sur la terre, à une époque don- 
née, de telle ou telle forme animale. Au lieu 
d'avoir quatre membres, les mammifères 
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pourraient en avoir six, comme la plupart 
des insectes. De même, il n'était pas néces- 
saire que les Égyptiens construisissent des 
pyramides et les Celtes des dolmens, que les 
Perses fussent battus par les Grecs à Sala- 
mine, qu'Alexandre pérît à Persépolisaulieu 
d'être tué par son cheval Bucéphale, que 
Rome vainquît Garthage et que César passât 
le Kubïcon. 

Si chacun de ces événements n'eût pas eu 
lieu, toute l'histoire eût été changée. Il est 
impossible d'établir qu'ils se sont produits 
nécessairement et que, s'ils ne se fussent pas 
produits l'évolution de l'humanité en eût été 
retardée. 

Cette évolution , au contraire , pouvait 
suivre une voie bien plus directe, plus rapi- 
dement, plus régulièrement progressive, si 
Alexandre eût été tué par Bucéphale ou au 
passage du Granique; si la Grèce, restée 
libre, avait conservé la mission de coloniser 
toutes les rives de la Méditerranée; si, en 
s'altiant avec Carthage, elle eût forcé Rome 
à limiter sa domination à l'Italie ; si l'empire 
romain, n'ayant pu se fonder, le christia- 
nisme n'eût pas pu se répandre en Occident, 
grâce à son organisation centralisatrice dont 
la papauté a hérité. 

Si la langue grecque s'était partout répan- 
due, au lieu de la langue latine, la philoso- 
phie savante des Ioniens, de Démocrite et 
d'Aristote, aurait pu être immédiatement 
continuée par Bacon, Galilée, Descartes, Spi- 
noza, Leibnitz, Newton et tous nos modernes. 
>Car une telle succession d'événements eût 
épargné à l'Europe les mille ans de barbarie 
féodale qu'elle a traversés. Peut-être même 
^lle eût rendu impossibles les conquêtes des 
Arabes en Asie, où la civilisation grecque se 
lût répandue de proche en proche. 

Le positivisme n'a donc rien ajouté à nos 
notions philosophiques. Ce qu'il a voulu en 
.retrancher constitue le fond même de l'enten- 
dement humain et les conditions formelles 
de la raison sans lesquelles aucun jugement 
ja'est possible ; puisqu'en vertu de ces condi- 
tions nous sommes plus certains de l'exis- 
tence objective du noumène que de celle des 
phénomènes. En vertu de l'enthymème carté- 
sien : cogito ergo $um, il y a des probabilités 
,que les corps existent, mais nous sommes 
certains d'être une substance qui pense. 

On ne doit pas même à Auguste Comte 
cette forme négative du progrès qui consiste 
à démontrer une erreur; puisque sur tous les 
problèmes posés en ontologie, il n'a conclu 
qu'à l'impossibilité de les résoudre, soit 
affirmativement, soit négativement; puisqu'il 
n'a jamais osé nier ni l'existence d'un subs- 
tratum des corps, ni celle d'un substratum de 



l'esprit, ni celle d'une substance unique qui 
serait leur condition d'être commune, ni 
celle d'un être premier, qui serait la cause 
active et efficace de tous les autres, d'une 
cause libre qui serait le commencement de 
toutes les séries d'effets causatifs. A tout 
cela il n'a su que répondre, non pas seule- 
ment : j'ignore ! ce qui eût été légitime, mais : 
nul ne le saura jamais ! 

Tout ce qui reste de son œuvre, c'est une 
tentative fortement conçue de systématisa- 
tion des connaissances empiriques acqui- 
ses de son temps. Encore ne vaut-elle pas 
beaucoup mieux que celles qui ont été con- 
çues par Bacon, par Ampère et par beaucoup 
d'autres. Elle aurait pu être exécutée avec 
plus de clarté, moins de longueurs ; et elle a 
catégorisé les sciences dans des cadres iné- 
gaux qui dès à présent crèvent de toutes 
parts. Il devient de plus en plus impossible 
de séparer la chimie dé la physique; sans 
l'une et l'autre, l'astronomie est impossible; 
et celle-ci doit s'inspirer de la géologie dans 
une science générale qui doit prendre le 
titre de cosmologie. Enfin, entre la biologie 
et la sociologie, il y a place pour une branche 
indépendante qui est la science des activités 
mentales, la science de l'esprit, individuelle- 
ment considéré, appelée avec raison psycho- 
logie et comprenant la logique ou science 
des conditions du jugement et de la certi- 
tude. 

Dans son Exposé des connaissances hu- 
maines. Comte devait lui-même résoudre, 
soit affirmativement, soit négativement un 
certain nombre de problèmes ; écarter nette- 
ment les uns comme sans objet et comme 
provenant des premières illusions de l'ima- 
gination humaine ; poser autrement les 
autres. En aboutissant finalement, non pas à 
un modeste « je ne sais pas», qu'on pouvait 
admettre, mais à une interdiction de chercher 
à savoir, qui laisse toutes les questions fon- 
damentales irrésolues, il s'oppose à la solu- 
tion de toutes celles qui en dépendent. En 
ouvrant ainsi dans l'esprit des lacunes, des- 
tinées d'après lui à rester toujours vides; en 
y jetant des points d'ombre qui en brisent 
les clartés en étincelles éparses, au lieu de 
faire converger toutes les vérités acquises 
dans un foyer central, pouvant servir de 
phare directeur de l'entendement et de la 
volonté, Auguste Comte a retardé révolution 
mentale de l'humanité, a atténué et engourdi 
ses énergies intellectuelles et l'a fourvoyée 
dans une voie stérile. 11 a accompli en France, 
sous une forme moins savante et moins rigou- 
reuse, l'œuvre toute négative de Kant en 
Allemagne, et, comme lui, n'a su conduire ses 
disciples qu'au fond d'une impasse. Kant, en 
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Allemagne, devait aboutir au pessimisme de 
Schopenhauer ; Comte, en France, nous a 
mené à l'indifférence sinon à la paresse 
scientifique ; car du moment qu'on ne peut 
rien savoir, il est bien inutile d'apprendre et 
d'étudier. 

En sociologie, Auguste Comte, exclusive- 
ment préoccupé de chercher dans l'histoire 
les preuves de la succession de la phase 
théologique, de la phase métaphysique et de 
la phase positive, a néglige partout les faits 
les plus intéressants de l'évolution sociale. 

A peine indique-t-il les progrès industriels, 
économiques ou artistiques, leurs conditions, 
leurs causes, leurs résultats; à peine voit-il 
l'immense rayonnement des colonies pélas- 
giques, phéniciennes et grecques autour de la 
Méditerranée. L'établissement des premières 
cités autonomes ne l'arrête pas. Il laisse 
passer, sans y prêter attention, les confédé- 
rations des villes ioniennes et doriennes de 
la côte d'Asie, celle des Achéens en Grèce, 
celles des Étrusques en Italie. Une soupçonne 
pas l'Egypte et ses trois empires successifs ; 
n'a sur ceux de l'Euphrate que des données 
vagues et enfantines. Il ignore la phase vé- 
dique, ne distingue pas l'Inde brahmanique de 
l'Inde postérieure des rajahs. II ne comprend 
rien au Panthéon gréco-latin dont il semble 
ignorer les origines ; il ne sait rien des phases 
de la préhistoire, antérieures à tous les docu- 
ments écrits, à toutes les légendes, et semble 
croire que les législations de Lycurgue, de 
Solon, ou celle de la loi des Douze-Tables 
ont été gravées dans la conscience des peu- 
ples qu'elles ont régis, comme sur autant 
de tables rases. Les progrès du droit, dans 
un sens plus large et plus humain, sous les 
empereurs, n'ont pas attiré son attention. La 
constitution des municipes latins, seule force 
politique qui ait survécu au naufrage de 
1 empire et conservé la tradition civilisatrice 
à travers les invasions barbares, lui échappe. 
Celle des républiques italiennes et flamandes 
ne lui semble qu'un accident négligeable, 
parce qu'elle pouvait arrêter l'évolution de ce 
pouvoir monarchique qui, selon Comte, devait 
fatalement, durant la phase métaphysique, 
succéder au pouvoir théocratique de la phase 
théologique ; jusqu'à ce que, dans la phase 
positiviste, le pouvoir spirituel et le pouvoir 
temporel, constitués vis-à-vis l'un de l'autre, 
nous ramènent à ce corps à deux têtes, le 
pape etl'empereur, qui s'est appelé au Moyen 
âge le saint-empire romain. 

Dans la Révolution elle-même, Comte ne 
voit qu'une victoire de la métaphysique sur la 
théologie. Voltaire, Diderot, d'Alembert, 
Condorcet, tous les encyclopédistes sont à ses 
yeux de purs métaphysiciens politiques, au 



même titre que Rousseau et son disciple- 
Robespierre, qui affirment l'Être suprême et 
que les matérialistes qui le nient; parce que r 
pour Comte, nier ou affirmer Dieu, c'est tou- 
jours faire de la métaphysique, et qu'on n'a 
droit à se dire un positiviste rationnel que si 
on se refuse à nier aussi bien qu'à affirmer 
son existence. 

Son idéal politique ne serait réalisé que 
par un pouvoir spirituel, et même religieux, 
distinct et indépendant du pouvoir politique 
ou temporel, mais en possession du droit 
d'imposer, comme premier dogme à tous les 
esprits une négation de négations et de les 
accoutumer à se contenter d'une ignorance, 
prétendue irrémédiable, dont une seule dé- 
couverte peut suffire demain à démontrer 
l'erreur. 

Les prêtres de cette nouvelle Église seraient 
les savants, chargés d'enseigner cette ortho- 
doxie négative, d'arrêter l'essor de toutes les- 
intelligences qui prétendraient aller au delà 
de cette limite et de leur interdire même de 
chercher à en savoir davantage, d'aller au 
bout de leurs inductions, de découvrir quel- 
que chose que le maître n'aurait pas su, de 
prétendre savoir ce qu'il a déclaré incon- 
naissable* 

Nécessairement, cette Église, se recrutant 
elle-même, ne manquerait pas de s'immobi- 
liser dans son orthodoxie étroite, plus ou 
moins farouche et despotique, qui ne tarde- 
rait pas à avoir des conciles, à décréter des 
articles de foi, des interdictions, des sylla- 
bus, et qui arriverait ainsi, infailliblement,, 
à réclamer le recours du bras séculier, du 
pouvoir temporel, naturellement dominé par 
elle, contre de nouveaux schismatiques et de 
nouveaux hérésiarques. Le jour où un Galilée 
oserait dire qu'il sait ce qu'est l'àme, qu'il 
y a ou n'y a point de Dieu, que le monde est 
éternel ou qu'il est créé, il devrait, à son tour,, 
faire amende honorable de son orgueil et 
confesser à genoux, les mains sur le Cours de 
philosophie positive, qu'il s'est trompé, qu'il 
ne sait pas ce qu'il sait, parce que tout cela 
est déclaré et doit être cru inconnaissable 

Dans la pensée d'Auguste Comte, le pou- 
voir spirituel devait être plus ou moins cal- 
qué sur l'Église catholique, et hiérarchique- 
ment constitué comme elle. Il semble bien* 
aussi que son idéal du pouvoir temporel ou- 
civil était plutôt la monarchie que la répu- 
blique; car la constitution de l'État, selon 
lui, doit être calquée sur celle de la famille, 
et l'autorité du monarque sur celle du père- 
de famille, qu'il veut absolue. 

En tout cela, Auguste Comte s'est montré 
l'élève de Saint-Simon ( voy. ce nom ) , mais plus 
catholique que lui. Le saint-simonisme était. 
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bien une théocratie, mais une théocratie dé- 
mocratique élective, où les savants devaient 
constituer une sorte de mandarinat chinois, 
moins l'empereur. Comte, ajoutant l'empe- 
reur au mandarinat, se montrait donc, en 
somme, un rétrograde, relativement à notre 
état actuel, où toute autorité, toute souve- 
raineté émane du plus grand nombre, c'est- 
à-dire d'en bas. 

Dans le système de Comte, la femme ne 
pouvait, à aucun égard, prétendre à être 
l'égale de l'homme. Elle lui était perpétuelle- 
ment subordonnée, comme fille ou comme 
épouse. En dehors de son rôle de femelle, 
Comte ne lui laissait, comme Proudhon plus 
tard, que celui de domestique. Toute sa vertu 
devait se borner à être dévouée à l'homme 
qu'elle avait pour maître. Elle n'avait pas 
son but en soi. Elle n'était que l'appendice 
d'un autre être. Elle n'avait part à la science, 
comme dans l'Église, depuis saint Paul, qu'à 
titre de perpétuelle écolière, d'humble dis- 
ciple, autorisée à apprendre de son mari seu- 
lement ce qu'il croit bon de lui enseigner 
pour qu'elle le répète à ses enfants et les 
nourrisse du lait de la pure doctrine posi- 
tive. 

L'État positiviste, conçu par Comte, donne 
l'idée d'un collège, gouverné par des profes- 
seurs pédants, décidant ce qu'il faut croire 
ou nier à jamais, plutôt que ce qu'il faut faire 
pour être à la fois heureux et homme de 
bien. 

Toute la morale de Comte est empirique, 
comme le reste de son système, et se fonde 
sur l'opposition de deux mots : l'égoïsme et 
l'altruisme. L'égoïsme est conservateur de 
l'individu; l'altruisme, qui vient le limiter, 
est conservateur de l'espèce. Comme tel il 
doit aboutir au culte de l'humanité , repré- 
sentée seulement par ses grands hommes , 
plutôt que considérée comme unetotalité col- 
lective. Le paradis de Comte est aristocra- 
tique ; le génie seul en ouvre la porte. La 
plèbe des petites gens, des simples braves 
gens n'a point le droit d'y entrer. Le ciel est 
une académie d'immortels; le néant suffit au 
reste. 

Il est remarquable que Comte n'ait jamais 
considéré le progrès au point de vue du 
bonheur humain, de la proportion de souf- 
france ou de bien-être moral et physique que 
chaque phase de l'évolution sociale, chaque 
forme de l'association politique peut assurer 
aux individus et répartir entre eux. Jamais 
doctrine plus sèche n'est sortie de la tête 
d'un réformateur. On la sent tout entière née 
d'un cerveau que le cœur ne troubla jamais. 
L'homme y semble une machine à enregis- 
trer des faits et à les classer dans sa tête, 
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suivant des règles mnémoniques, sans ea 
rien induire. 

Le sentiment moral n'y apparaît qu'à Tétai 
de mécanisme, comme une force destinée à 
limiter une autre force; afin qu'au moral 
comme au physique, la réaction altruiste soit 
égale à l'action égoïste. Ce qui est instinct, 
passion, émotion, semble n'avoir pas existé 
pour Auguste Comte. Son idéal de l'homme 
semble fait d'une tête vivante, portée par un, 
corps de bois. On dirait que pour lui les 
sociétés humaines n'ont point, en elles- 
mêmes, leur fin, leur but; mais existent 
seulement pour jouer leur bout de rôle, le 
plus souvent anonyme, dans l'évolution sécu- 
laire de la mentalité, à travers les trois phases 
consacrées de la théologie, de la métaphysi- 
que et du positivisme. 

L'art même n'apparaît, comme la poésie t 
la littérature, le droit et la politique, que su- 
bordonné à cette succession des phases d^ 
la connaissance. 

On sent que, pour Auguste Comte, le prin- 
cipal de l'homme n'était point ce qu'il fait, 
mais ce qu'il pense. C'est à ce trait qu'on re- 
connaît dans son système la création a priori 
d'un esprit solitaire, méditatif, certainement, 
étendu et puissant, mais qui, enfin, n avaifc 
rien de l'homme d'action, seul capable de 
gouverner les autres hommes et de leur 
donner des lois. 

Le positivisme peut être considéré comme 
une des causes de la décadence des études 
philosophiques en France, de la stérilité 
théorique de la science elle-même, du dédain 
du public pour toute étude sérieuse qui n'a. 
pas un côté pratique immédiat. Proclamer- 
qu'on ne saura jamais rien, c'était proclamer 
la supériorité de l'ignorance sur le savoir : 
si toute la science est vaine, elle représente- 
seulement du temps perdu. 

4. Biographie d'Auguste Comte. 

La pensée d'Auguste Comte a traversé deux 
phases bien différentes. Tout ce que nous* 
venons de dire de sa doctrine se rapporte 
à la première. 

Né le 19 janvier 1795, à Montpellier, Isi- 
dore -Àugus te-Marie-Francois-Xavier Comte 
(voy. ce nom) entra en J814 à l'École polytech- 
nique ; mais l'École ayant été momentanément 
licenciée, en 1815, il en sortit sans fonction, et 
dut se faire professeur de mathématiques- 
Vers 1818, il se lia avec Saint-Simon et devint- 
son disciple. Il s'en sépara en 1824, pour 
des divergences de doctrine. Son positivisme 
n'en a pas moins été une secte schismatique 
du saint-simonisme dont elle a toujours 
gardé des traces. C'est à partir de sa rupture- 
avec Saint-Simon que Comte commença l'éla- 
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fooration de son propre système, qu'il exposa, 
dès 1826, dans un premier cours public. Il 
-compta alors parmi ses auditeurs le mathé- 
maticien Poinsot, le géomètre Fourrier, le 
médecin Broussais, Hippolyte Garnot, le 
naturaliste Blainville, Humboldt, qui était à 
Paris, et Lamoricière, alors jeune officier 
d'avenir. 

Un accès d'aliénation mentale, résultat 
d'un excès de travail, força Comte d'inter- 
rompre son enseignement, dès ses premières 
leçons, qu'il ne reprit qu'en 1828. 

Jusqu'alors, il avait vécu de ses leçons de 
mathématiques. En 1832, il devint répétiteur 
d'analyse transcendante et de mécanique 
rationnelle à l'École polytechnique et, en 
1837, examinateur d'admission. Il était en 
même temps professeur à l'institution Lavilïe 
et, depuis 4831, il faisait gratuitement, à la 
mairie du III e arrondissement, un cours 
d'astronomie populaire pour l'Association 
polytechnique. 

En 1844, le conseil de l'École polytechnique 
ayant décidé que les examinateurs, au lieu 
d'être nommés à vie, seraient soumis, chaque 
année, à une réélection, Auguste Comte fut 
le premier auquel cette mesure fut appliquée, 
et l'année suivante le professeur Sturm, dont 
il était le répétiteur, donna sa place à un 
autre. 

Le caractère difficile, l'esprit entier et 
frondeur de Comte furent la véritable cause 
de cet ostracisme, dont il s'irrita. Il s'était 
rendu impossible dans ses fonctions par son 
orgueil et par ses attaques contre ses col- 
lègues ou ses supérieurs. Il n'avait pas 
davantage les sympathies des élèves dont il 
s'était fait redouter par ses façons cassantes 
et sa sévérité, ne pouvant souffrir qu'ils 
eussent d'autre avis que le sien. Et, quels que 
fussent son génie et la valeur de ses ouvrages 
mathématiques, il n'en avait pas moins, en 
algèbre par exemple, certaines vues person- 
nelles qui étaient et sont restées contestées. 
.Ses. railleries étaient intarissables au sujet 
•du calcul des probabilités qu'il regardait 
comme une preuve de la médiocrité d'esprit 
des mathématiciens ; et, à l'École poly- 
technique, il se refusait à interroger les 
élèves sur cette partie du programme. Il 
Jugeait d'ailleurs les mathématiques ache- 
vées ou, du moins, assez avancées, pour ne 
plus occuper que les esprits de second ordre. 
En astronomie, il avait des vues singu- 
lièrement étroites ; mais c'était peut-être 
-surtout pour déplaire à Arago, qu'il circons- 
crivait à notre système planétaire les re- 
cherches accessibles à l'homme. La science 
moderne lui donne, à cet égard, de bien 
-éloquents démentis» 



538 — 



POSITIVISME 



Dès 1826, Comte avait épousé M Ue Massin, 
libraire. Étant opposé alors à toute idée 
religieuse, son mariage avait été célébré 
civilement. En 1842, sous prétexte d'incom- 
patibilité de caractères, il s'était séparé de 
sa femme, mais sans cesser de correspondre 
avec elle, et il lui servait une pension. 

Vers 1845, la passion, probablement pla- 
tonique, que lui inspira M me Clotilde de Vaux, 
et que la mort de cette jeune femme surex- 
cita au lieu de l'éteindre, coïncida avec un 
retour d'Auguste Comte aux idées théolo- 
giques et mystiques. C'est alors qu'il pré- 
tendit faire du positivisme une religion, 
fondée sur la divinisation de l'humanité et 
le culte de la terre, et qu'il émit ses étranges 
idées sur la Vierge-Mère, se fécondant elle- 
même; supposant qu'un jour viendrait où 
les femmes ainsi délivrées des servitudes de 
l'amour, reconquerraient, à ce prix, leur 
indépendance. 

Comte, s'instituant lui-même grand prêtre 
de l'humanité et pape de la nouvelle reli- 
gion, avait élevé chez lui un autel à Clotilde 
de Vaux. Il mariait ses adeptes, leur confé- 
rait les autres sacrements de sa nouvelle 
église, et donnait le nom de brefs aux lettres 
qu'il leur écrivait. 

La révolution de Févrieravait éclaté, surex- 
citant tous les esprits. Comte crut, comme 
bien d'autres, que le jour du triomphe étai* 
arrivé pour ses doctrines, jusque-là répan^ 
dues seulement dans un petit, cénacle de 
disciples de choix. Il fonda alors la So- 
ciété positiviste. Elle ne réunit que peu 
d'adeptes, parmi lesquels étaient les Anglais 
Stuart Mill et Grote ; ce dernier, cumulant la 
profession de banquier avec celle d'historien, 
était riche et en situation de se montrer 
généreux envers son maître tombé dans une 
situation précaire. 

L'institution Laville ayant changé de mains, 
son nouveau titulaire avait remplacé Au- 
guste Comte, qui se trouva sans fonctions 
rétribuées. Ses deux disciples anglais lui 
vinrent momentanément en aide par un 
envoi de 5000 francs. Comte, au lieu de leur 
en témoigner de la gratitude, semblait 
croire ses disciples obligés de suppléer aux 
10 000 francs d'appointements annuels qu'il 
avait perdus. Ses réclamations impérieu- 
ses à ce sujet indisposèrent Stuart Mill 
qui rompit avec lui toute correspondance. 
Littré, son disciple français le plus zélé, 
provoqua parmi les membres de la petite 
secte une souscription annuelle d'environ 
6000 francs, dont Auguste Comte vécut jus- 
qu'à la fin de sa vie. 

En 1849-50, il fit un cours public sur l'his- 
toire générale de l'humanité où il développa 
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sa théorie des trois phases. On peut juger 
de la valeur des conceptions politiques de 
Comte, par ce fait qu'au 2 Décembre, il adhéra 
spontanément et bruyamment au coup d'État ; 
ce qui décida Littré à rompre avec lui. C'est 
de même que Fourier avait adhéré au pre- 
mier empire, attendant de Bonaparte la 
réalisation de son utopie phalanstérienne. 
Tous les papes ont du goût pour tous les 
despotes et l'idée d'un Dieu, maître du 
monde, conduit fatalement à celle d'un mo- 
narque, maître des nations. 

A partir de ce moment, Comte, perdu pour 
la science, ne fit que languir dans une séni- 
lité précoce, confinant à l'aliénation, et 
acheva de s'éteindre à Paris, le 5 sep- 
tembre 1851, entouré d'un petit groupe 
d'adeptes dévoués. 

Les œuvres d'Auguste Comte n'ont jamais 
été populaires. D'un style diffus et lourd, 
d'une lecture pénible et supposant connus 
les sujets qu'il traite, son cours n'est acces- 
sible qu'à un petit nombre de lecteurs. Le 
plus répandu de ses écrits est son calendrier 
positiviste où il substituait aux saints du 
catholicisme les noms des hommes restés 
célèbres aux plus divers titres dans l'histoire 
ou même la tradition légendaire. Il y faisait 
place à Alexandre, Jples César ou Napoléon, 
comme à Moïse, Jésus ou Mahomet. Homère 
et Hésiode, Socrate, Platon et Aristote y 
avaient leur jour consacré, comme Galilée, 
Descartes et Newton. Entre tous, Comte se 
réservait naturellement le rang suprême, 
comme ayant révélé au monde la vérité 
définitive, le dernier mot de la sapience 
humaine. 

5. Les disciples d'Auguste Comte. 

Peu connu de son vivant, Auguste Comte 

■doit surtout sa célébrité à ses disciples. Il a eu 

la grande fortune de séduire un certain nom- 

» bre d'esprits mieux équilibrés et peut-être de 

< plus vaste envergure que le sien ; plus érudits 
•ou plus savants qu'il n'était lui-même ; mieux 
.armés pour développer les principes les plus 
féconds et les plus pratiques de sa doctrine 
et assez sages pour en laisser tomber le 

■ reste en oubli. Comte ayant paru au moment 

< -de la grande expansion de la science expé- 
' rimentale, et en ayant adopté la méthode, 

ses contemporains crurent qu'il l'avait in- 
ventée. Las, comme lui, des spéculations 
creuses des philosophes allemands, ils se 
laissèrent persuader que la philosophie d'Au- 
.guste Comte était la seule qui fût compatible 
avec la méthode d'observation, dont la plu- 
part firent honneur au positivisme. Ils se 
dirent positivistes, parce qu'ils revenaient 
aux règles empiriques d' Aristote, de Bacon 



et des sensualistes duxviir 3 siècle, mais en les 
pratiquant avec moins de largeur et en s'in- 
terdisant, non seulement toute hypothèse, 
mais toute induction. Tel fut surtout l'esprit 
de ses disciples français, Littré et Wyrouboff, 
qui, dans la Revue de philosophie positive, 
rétrécirent la doctrine de Comte et la frap- 
pèrent de stérilité scientifique, en rayant du 
nombre des choses-connaissables tout ce qui 
dépasse les limites de l'observation sensible 
directe et ne peut être atteint que par les 
spéculations logiques de l'entendement. 
Tandis que Littré et Wyrouboff effaçaient 
avec soin de la doctrine de Comte la trace 
des tendances mystiques de la dernière pé- 
riode de sa vie, une petite église, sous la 
direction de M. Pierre Lafîtte, en gardait au 
contraire avec soin la tradition et exécutait 
ponctuellement le testament de son fonda- 
teur, continuait à pratiquer les rites de la 
religion positive dans l'appartement même 
qu'avait habité Auguste Comte, rue Monsieur- 
le-Prince. M. Pierre Lafitte fut pour Comte ce 
ce qu'Enfantin (V. ce nom) fut pour Saint-Si- 
mon. Auguste Comte eut dans Célestin de Bli- 
gnières un autre disciple enthousiaste qui, 
tout en acceptant la religion comtiste, en 
repoussait la liturgie et qui a résumé la doc- 
trine positiviste dans un petit manuel popu- 
laire. Mais c'est Littré, surtout, qui a fait en 
France et dans les pays latins, la réputation 
d'Auguste Comte, pendant le Second Empire, 
en un moment où, de l'absence des esprits 
de premier ordre, désespérés, découragés ou 
forcés de se taire, résultait un grand silence 
et comme une éclipse de la pensée française, 
fatiguée et comme fourbue des déceptions 
auxquelles avait abouti la crise fiévreuse de 
1848. 

C'est en Angleterre que Comte devait trou- 
ver ses adeptes les plus sérieux. Le positi- 
visme doit en grande partie son expansion 
en Europe à ses deux continuateurs anglais, 
John Stuart Mill (voy. ce nom) et Herbert 
Spencer qui, en développant ses doctrines 
en deux directions bien divergentes, ont 
été, l'un son saint Paul et l'autre son saint 
Jean. 

Stuart Mill, comme Anglais, fidèle disciple 
de Bacon, dans sa Logique, s'est attaché à 
fixer les règles rigoureuses de l'induction, 
avec une tendance marquée à suivre l'école 
psychologique de Locke, de Condillac (voy, 
ce nom) et à supprimer de l'entendement 
humain toute idée a priori. C'est de Stuart 
Mill surtout que procèdent presque tous les 
positivistes actuels. 

Herbert Spencer, au contraire, dans la 
vaste Encyclopédie des connaissances humaines 
qu'il s'est donné pour tâche d'achever, a 



POSITIVISME 



— 540 — POSTES ET TÉLÉGRAPHES 



élargi l'induction jusqu'à la confondre sou- 
vent avec de simples analogies. Ce qu'Au- 
guste Comte avait fait pour l'histoire, Her- 
bert Spencer l'a fait pour les sciences natu- 
relles et a fait aboutir le positivisme à une 
vaste construction cosmologique dont aucun 
détail n'est nouveau, mais qui est la synthèse 
séduisante de toutes les hypothèses en cours 
dans la science et dont plusieurs sont cer- 
tainement erronées. La théorie de l'évolution 
de Lamarck, renouvelée en Angleterre par 
Darwin, en 1860, est venue lui apporter de 
nouveaux faits, utilisés avec intelligence, 
avec des lois, des principes nouveaux dont 
il a tiré des conséquences souvent hardies, 
parfois aventureuses et sans rigueur lo- 
gique, parfois même absolument fantai- 
sistes. 

L'école positive anglaise a comblé ainsi les 
larges lacunes de la doctrine de Comte au 
point de vue biologique et sociologique, que 
Stuart Mill et Herbert Spencer ont su traiter 
en maîtres. En s'inspirant des principes de 
l'économie politique, restés comme ignorés 
ou dédaignés de Comte, ils ont fait justice 
des conceptions historiques de celui-ci et de 
ses théories politiques, théocratiques et mo- 
narchiques. En faisant intervenir le principe 
d'évolution dans les développements de l'hu- 
manité, Herbert Spencer a réellement trouvé 
le premier la clef d'une vraie philosophie de 
l'histoire, non sans y mêler certains concepts 
analogiques, lesquels ont d'autre but que 
de satisfaire à ce besoin des constructions 
symétriques et nécessaires qui a été la pierre 
d'achoppement de tous les philosophes, et 
de soumettre aux mêmes lois du devenir 
cyclique les astres et les hommes, des corps 
inertes, tels que les planètes et les corps 
vivants. 

Rien n'est donc plus éloigné du scepti- 
cisme de Comte, exagéré dans sa prudence, 
par Stuart Mill, que les créations hardies et 
souvent puissantes d'Herbert Spencer, qui n'a 
guère gardé de son maître que le dogme er- 
roné de l'inconnaissabilité de la substance 
des choses et de leur première origine. Or, ce 
principe, qui reste l'essence du positivisme, 
est celui du kantisme. C'est le fondement 
même du subjectivisme, c'est-à-dire de la 
plus improbable des doctrines; puisqu'elle 
suppose que l'esprit de l'homme, effet pas- 
sager de causes permanentes, aurait la puis- 
sance de créer de toutes pièces un monde 
sans réalité et serait ainsi un effet qui crée- 
rait sa cause en l'imaginant. Par la fatalité 
même des lois de l'entendement humain, 
le positivisme conçu par Comte comme une 
négation de toute métaphysique, devait ainsi 
aboutir, entre les mains de ses disciples, 



aux derniers abus des abstractions, et à la 
plus obscure des philosophies. 

Clémence Royer. 
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On a dit avec raison que, tandis que les 
voies de communication sont les veines et les 
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-artères d'un peuple, le réseau postal et télé- 
graphique constitue son système nerveux. 
Organes essentiels de l'activité sociale, la 
poste et le télégraphe tiennent sous leur dé- 
pendance les affections et les intérêts, et, 
d'après le degré de puissance et de perfection 
qu'ils présentent, on peut préjuger le rang 
que chaque pays occupe dans l'échelle de la 
-civilisation, tant ces institutions, sans les- 
quelles on ne saurait même concevoir l'exis- 
tence des sociétés modernes, sont étroitement 
liées au progrès moral des nations et à leur 
■développement économique. 

La poste et le télégraphe se complètent : 
l'une, accessible à toutes les classes de la 
société et disposant d'une sphère d'action 
illimitée, l'autre, moins vulgarisée et moins 
populaire, mais exerçant, au point de vue 
économique, une influence plus sensible et 
plus énergique. Tandis que la poste a seule- 
ment bénéficié de la transformation intro- 
duite par la vapeur dans l'industrie des 
transports, la télégraphie est devenue un 
puissant auxiliaire de cette industrie, a for- 
tifié son œuvre et contribué très efficacement 
à certains des résultats matériels qui sont 
portés à son actif. Il est suffisant de signaler 
les facilités données à la circulation générale 
des produits, au nivellement des prix qui en 
est la conséquence (V. Produits internatio- 
naux), à la concentration des opérations 
commerciales par cet agent précieux qui fait 
connaître, d'heure en heure, les ressources, 
les besoins et les fluctuations de tous les 
marchés du globe, et rapproche, au moment 
opportun, le producteur et le consomma- 
teur. L'action du télégraphe, dans cet ordre 
de faits économiques n'a pas besoin d'être 
démontrée. 

Plus visible encore est celle qu'il exerce 
à l'égard des opérations de Bourse (V. Spé- 
culation). Là, son intervention est de tous 
les instants et son concours indispensable. 
Le télégraphe enfin assure l'unité d'action 
de l'appareil gouvernemental et constitue un 
■énergique instrument de centralisation ad- 
ministrative. Il concentre l'impulsion et l'ini- 
tiative entre les mains du ministre qui peut, 
de son cabinet, diriger les négociations les 
plus délicates et dicter la solution des affaires 
publiques, en quelque lieu qu'elles aient à 
se traiter. 

Ce dernier mode d'influence, qui tire chez 
nous une force particulière de l'état de nos 
mœurs et de nos traditions, offre sans doute 
certains périls. On ne saurait imaginer, au 
surplus, qu'une action aussi puissante que 
celle du télégraphe soit exempte de tout in- 
convénient. Rappelons les paroles de M. Gui- 
sot : « La facilité, la rapidité, l'universalité 



- POSTES ET TÉLÉGRAPHES 

des communications, qui ont tant de part à 
la force et à la grandeur de la civilisation 
moderne, sont au service du bien comme du 
mal, de l'erreur comme de la vérité ! » 

II. ORIGINE ET DÉVELOPPEMENT HIS- 
TORIQUE. 

1. Postes. 

Le service des postes, dans sa forme pri- 
mitive, est lié aux origines de l'État. Établi 
tout d'abord comme un moyen de gouverne- 
ment, on peut dire qu'il a pris naissance avec 
la formation de sociétés régulières groupées 
sous un pouvoir unique et avec la nécessité 
pour le dépositaire de ce pouvoir de faire 
parvenir ses ordres dans toutes les parties 
de son empire, en même temps que d'être in- 
formé sans retard des événements qui s'y 
passaient. Très dissemblable de ridée que 
nous en concevons aujourd'hui, la poste, à 
son début, — ou du moins l'institution qui 
en contient les premiers vestiges — a été 
une sorte d'attribut de la puissance territo- 
riale ; elle n'a fonctionné , pendant une longue 
période de l'histoire, que dans l'intérêt exclu- 
sif du souverain, partageant, en des alterna- 
tives de progrès et de décadence, les vicissi- 
tudes du pouvoir dont elle était l'auxiliaire. 
C'est sous cette forme de service d'État qu'elle 
a été introduite en France par un édit cé- 
lèbre de 1464. 11 était interdit, sous les peines 
les plus sévères, d'en étendre le bénéfice aux 
communications des particuliers. 

Ces prohibitions tombèrent peu à peu en 
désuétude. Par simple tolérance d'abord, 
plus tard en vertu d'un consentement formel, 
dont la première expression officielle est 
contenue dans un édit de 1576, les corres- 
pondances privées prirent place dans les dé- 
pêches confiées aux messagers du roi, et leur 
transport cessa bientôt d'être considéré 
comme l'accessoire du service. Une série 
d'heureuses mesures, mises en vigueur sous 
l'administration de Richelieu, acheva de 
transformer l'exploitation postale, et déjà, 
par la création d'offices héréditaires concé- 
dés moyennant finance, elle apportait au Tré- 
sor royal un élément de revenu. Mais ce 
subside n'était pas en rapport avec les pro- 
duits de l'institution. Pour permettre d'en 
tirer un profit à la fois plus large et plus ré- 
gulier, Louvois proposa de la mettre en ferme. 
Cette mesure fut adoptée en 1672. Elle devait 
être suivie à bref délai de la constitution 
formelle du monopole des postes. Le fermier 
général, en effet, ne pouvait faire face a ses 
engagements, qu'à la condition d'être en pos- 
session d'un privilège incontesté. Sur sa ré- 
clamation, et pour mettre fin à une concur- 
rence qui l'obligeait à demander la réalisation 
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de son bail, un arrêt du conseil d'État du 
7 décembre 1673 fit défense « à tous maistres 
et fermiers de carrosses, cochers, mulle- 
tiers, roulliers, voituriers, etc., tant par eau 
que par terre, de porter aucunes lettres et 
paquets de lettres de quelque nature que ce 
soit, à l'exception seulement des lettres de 
voiture des marchandises et hardes dont ils 
seront chargez ». La même interdiction fut 
renouvelée par un édit du 25 juin 1678 qui 
précisait les droits et privilèges du fermier 
général. Elle consacra d'une manière défini- 
tive le principe fondamental qui régit encore 
aujourd'hui la constitution du service postal. 

Un décret de l'Assemblée constituante (26- 
29 août 1790) a mis fin au régime de l'affer- 
mage, et, à dater du 1 er janvier 1792, la poste 
a été exploitée en régie. Mais les événements 
que la France allait traverser au dedans et 
au dehors étaient peu propices au perfec- 
tionnement d'un instrument de paix et de 
progrès social. De longues années ont dû 
encore s'écouler avant que l'institution pos- 
tale élargît sa sphère d'action et prit un ca- 
ractère d'universalité. En 1829, sur les 
37 367 communes dont se composait la France, 
35 587 (y compris 1300 chefs-lieux de can- 
ton) étaient non seulement dépourvues d'éta- 
blissements de poste, mais entièrement 
privées de relations avec les bureaux exis- 
tants Une loi de 1829 a rompu cet isolement 
en décidant que l'administration des postes 
ferait, de deux jours l'un au moins, distri- 
buer et recueillir les correspondances dans 
toutes les communes rurales. Complété deux 
années plus tard par une disposition pres- 
crivant l'introduction graduelle du service 
journalier, ce progrès faisait honneur à l'i- 
nitiative de l'administration française qui 
devançait dans cette voie tous les offices 
étrangers. 

Cependant, à mesure que s'étendaient les 
relations postales, la faiblesse des moyens 
d'exécution se faisait plus vivement sentir. Il 
restait fort à faire pour assurer au public 
les satisfactions qu'il réclamait. Mais la ré- 
volution que l'application de la vapeur pré- 
parait alors dans l'industrie des transports, 
allait ouvrir une ère nouvelle au développe- 
ment des communications postales. L'étude 
des tarifs et du rôle financier de 1 adminis- 
tration des postes nous permettra de suivre 
les différentes phases de ce développement 
et de rechercher dans quelle mesure il a été 
secondé ou entravé par l'action des pouvoirs 
publics. 

2. Télégraphes. 

L'origine des télégraphes, si on la rattache 
à la première apparition d'un système de si- 



gnaux destinés à franchir l'espace et à por- 
ter aux lois les ordres ou les nouvelles, re- 
monte, comme celle des postes, à une haute 
antiquité. Mais tandis que les postes sont par- 
venues à leur état actuel par une lente évo- 
lution, la télégraphie a subi, au cours de ce 
siècle, une transformation si radicale, un si 
complet renouvellement que le présent, pour 
elle, est sans liens avec le passé. Sans mé- 
connaître les services rendus par les com- 
munications aériennes, il est permis de ne 
voir aucun rapport direct entre les ressour- 
ces restreintes de ce procédé primitif et l'ad- 
mirable puissance que l'emploi des courants 
électriques a communiquée à l'industrie 
moderne de la télégraphie. 

Les premiers essais vraiment décisifs d'ap- 
plication de l'électricité à la transmission 
des dépêches remontent à 1837. 

La télégraphie électrique donnait déjà des 
résultats très appréciables en Angleterre, 
lorsqu'elle fut introduite dans notre pays. En 
raison du monopole qu'une mesure de sécu- 
rité publique avait fait attribuer à l'État et 
qui, aux termes de la loi du 2 mai 1837, em- 
brassait toutes transmissions de signaux à 
distance par un moyen quelconque, le gou- 
vernement seul pouvait, par son initiative, 
doter la France des procédés nouveaux et la 
faire participer aux avantages qu'ils réali- 
saient, ïl mit quelque timidité à instituer 
les premières expériences. Elles furent pra- 
tiquées seulement en 1844. Mais la télégra- 
phie ne devait recevoir une impulsion défi- 
nitive qu'à compter du jour où le libre 
usage en serait accordé au public. Or, cette 
idée rencontrait de vives résistances. « Toute 
la puissance des communications rapides,' 
disait- on, réside dans ce fait que le gouver- 
nement seul est appelé à en disposer. Con- 
naissant, au moment où ils se produisent, 
les événements survenus dans les parties les 
plus reculées du territoire, l'administration 
peut parer à leurs conséquences avant que 
la nouvelle en soit répandue. Cette inesti- 
mable sauvegarde de la paix intérieure dis- 
paraîtra dès que les télégraphes constitueront 
un moyen général d'information, et, à peu de 
choses près, le résultat sera le même pour le 
gouvernement que si on les mettait pure- 
ment et simplement à néant, tandis qu'on 
aura régularisé en faveur de l'émeute une 
ressource que les fauteurs de désordre con- 
sidèrent eomme essentielle au succès de leurs 
entreprises. » 

La question, plusieurs fois agitée, aboutit 
cependant en 1850. Le droit pour le public 
de correspondre au moyen du télégraphe de 
l'État fut inscrit dans la loi, mais subor- 
donné à des conditions propres à dissiper 
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toutes les inquiétudes : tout d'abord les per- 
sonnes voulant faire usage de la correspon- 
dance télégraphique étaient tenues de faire 
constater leur identité; en outre, l'adminis- 
tration était autorisée à refuser l'envoi ou la 
distribution des télégrammes susceptibles de 
compromettre la tranquillité publique ; enfin, 
le droit était établi, en faveur du gouverne- 
ment, de suspendre à tout moment le service 
de la télégraphie privée. 

La loi du 29 novembre 1850, qui domine 
encore aujourd'hui la législation quelque 
peu incohérente et surannée de la télégra- 
phie, a été le point de départ de l'expansion 
de ce service. Bien que le développement ait 
été ralenti au début par l'entrave résultant 
des formalités requises et plus encore par 
l'exagération des premiers tarifs, les progrès 
ont suivi une marche ininterrompue. Le ré- 
seau, étendu d'année en année, sillonne 
maintenant toute la France, et les ressources 
qu'il présente sont largement accrues par 
les perfectionnements sans cesse apportés 
dans l'outillage technique. Les relations in- 
ternationales ont reçu une extension non 
moins rapide. Les lignes télégraphiques ont 
franchi les frontières. Des câbles immergés 
au fond de la mer ont relié les continents ; 
et lorsque, suivant un projet dont un avenir 
prochain verra sans doute la réalisation, une 
communication directe aura été établie au 
travers de l'océan Pacifique, entre l'Australie 
et San-Francisco, le réseau électrique enla- 
cera la circonférence entière du globe. Dès à 
présent la limite des lignes télégraphiques se 
confond à peu près avec celles du monde ci- 
vilisé : dans les centres principaux qu'elle ha- 
bite, l'humanité p en santé peut , pour ainsi dire 
à la même minute, être occupée par le même 
événement, agitée par la même nouvelle. 

3. Téléphones. 

Si extraordinaire que fût sa puissance, la 
télégraphie ne constituait pas le dernier 
terme des progrès à réaliser en matière de 
transmission rapide des communications. 
L'inépuisable fécondité du génie scientifique 
devait faire apparaître, au déclin de ce siè- 
cle, une application plus surprenante de 
l'électricité. Nous voulons parler du télé- 
phone, qui reproduit à distance, non plus de 
simples signes, mais la parole même. L'im- 
portance qu'un petit nombre d'années d'usage 
ont suffi pour donner à ce nouvel auxiliaire 
des relations sociales, et le rôle de plus en 
plus considérable qu'il est appelé à remplir, 
nous obligent à lui réserver une place dans 
cette étude. 

Le téléphone a pris naissance en Améri- 
que; ou plutôt c'est là que l'invention s'est ac- 



climatée et qu'elle est sortie des expériences de 
cabinet pour pénétrer sur le terrain de l'ex- 
ploitation. Les premiers appareils furent* 
introduits en Europe en 1877. Dès qu'il fut 
démontré qu'on était en présence, non d'un 
jouet scientifique, mais d'un instrument vrai- 
ment pratique de communication, les admi- 
nistrations durent se préoccuper de la posi- 
tion à prendre vis-à-vis de cet agent rival ou 
émule de la télégraphie. En France, l'inter- 
vention du gouvernement était imposée d'une 
manière impérative par les termes généraux 
de la loi de 1837. Mais l'État devait-il se bor- 
ner à une affirmation de principe et ne reven- 
diquer son droit que pour en confier l'exer- 
cice à l'industrie privée, ou convenait-il qu'il 
fit du téléphone, comme du télégraphe, une 
industrie gouvernementale? Au début d'une 
entreprise dont il était impossible de prévoir 
le développement et de mesurer à l'avance 
les charges et les profits, la question était 
délicate à trancher : aussi prit-on le parti 
d'en réserver la solution. Trois concessions 
sans privilège et d'une durée très limitée 
furent, en 1879, accordées à des particuliers. 
Elles embrassaient, dans leur ensemble, les 
communications téléphoniques à établir dans 
les villes de Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, 
Rouen, le Havre, Lille et Nantes. Peu de 
temps après, l'administration entreprenait 
dans d'autres villes un essai d'exploitation 
directe, et, à la faveur d'une combinaison qui 
mettait à la charge des abonnés les frais 
d'installation de leurs lignes, elle réussissait 
à créer quinze réseaux urbains sans engager 
d'autre capital de premier établissement 
qu'une somme de 250 000 francs. 

Ce régime d'expérience a subsisté jusqu'en 
1889. S'il avait eu l'avantage de laisser la 
question de principe intacte et de permettre 
au sentiment public de manifester librement 
ses préférences, par contre l'organisation hé- 
sitante et précaire qui en était la consé- 
quence avait créé un obstacle au développe- 
dans de l'industrie téléphonique. La France 
était distancée par la plupart des pays d'Eu- 
rope. Pour mettre un terme à cet état fâcheux 
d'infériorité, le gouvernement avait songé 
tout d'abord à concéder à une société le mo- 
nopole absolu des communications télépho- 
niques. Une convention fut conclue dans ce 
sens en 1886 ; mais les conditions stipulées 
parurent tellement inacceptables que le Par- 
lement la repoussa sans discussion. On fut 
ramené dès lors à la solution inverse, solu- 
tion commandée par la similitude presque 
absolue et par l'étroite connexité qui unis- 
sent, entre eux le téléphone et le télégraphe, 
et facilitée d'ailleurs par l'imminente expi- 
ration des autorisations consenties en 187y 
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puis renouvelées en 1884. Elle consistait à 
racheter les réseaux qui avaient été établis 
•en vertu de ces autorisations et que des fu- 
sions successives avaient attribués à un con- 
cessionnaire unique, la Société générale des 
téléphones : l'exploitation des téléphones se 
trouverait ainsi concentrée dans les mains de 
l'État. Tel fut le plan auquel l'administration 
se rallia. Le gouvernement a été autorisé à 
racheter tous les réseaux existants et à con- 
tracter, pour pourvoir à ce rachat ainsi que 
pour faire face aux premières dépenses de 
réfection et d'extension, un emprunt de dix 
millions devant être remboursé en dix années 
sur les bénéfices de l'exploitation. 

Hï. CONDITIONS ET RÉSULTATS DE L'EX- 
PLOITATION POSTALE ET TÉLÉGRA- 
PHIQUE. 

4. Monopole. 

En retraçant à grands traits l'histoire de la 
poste et du télégraphe, nous avons indiqué 
comment l'État a été conduit à entreprendre 
et à se réserver, par un privilège exclusif, 
l'exploitation de ces deux services. Ce mono- 
pole est-il légitime ? La question mérite à 
peine aujourd'hui d'être discutée. Les adver- 
saires les plus systématiques de l'interven- 
tion de l'État laissent en général fléchir la 
rigueur de leurs principes pour reconnaître 
■que la poste et le télégraphe doivent être une 
industrie gouvernementale, et c'est cette 
forme qui a prévalu dans presque tous les 
États civilisés (V. Monopole). Partout le ser- 
vice des postes est concentré dans les mains 
de l'administration et, quant à l'exploitation 
des télégraphes intérieurs, il n'est guère que 
les États-Unis qui l'abandonnent à l'indus- 
trie privée. Encore convient-il d'ajouter que 
la création d'un service de l'État y trouve 
d'ardents défenseurs dans l'opinion publique, 
-qu'elle est, depuis vingt ans, à l'ordre du jour 
des Congrès et des législatures, et qu'elle 
paraît avoir été ajournée jusqu'ici, beaucoup 
moins par suite d'une opposition de principe, 
qu'en raison de la difficulté d'aboutir à une 
solution qui, sauvegardant les intérêts de 
l'État et ceux du public, règle équitablement 
la situation des compagnies auxquelles ap- 
partient l'immense réseau américain. 

Gomment expliquer cette unanimité pres- 
que absolue, cette conformité si frappante du 
régime adopté par des nations que séparent 
profondément et leurs traditions politiques 
et les tendances de leurs institutions? Si le 
privilège réservé à l'État n'avait d'autre jus- 
tification que l'intérêt financier qu'on trouve 
en France à l'origine du monopole des postes, 
ou l'intérêt politique qui a engendré le 
monopole télégraphique et qui n'a pas été 



sans influence sur la constitution du mono- 
pole postal, alors que la violation du secret 
des correspondances n'était réprouvée ni par 
la loi ni par les mœurs et constituait le diver- 
tissement favori de certains souverains, ce 
privilège aurait pu constituer un état d'excep- 
tion; il n'eut pas été, à coup sur, la règle 
universellement établie. Dans un bon nom- 
bre de pays, la poste et le télégraphe ne 
fournissent aucun élément de revenu et ne 
couvrent môme pas leurs frais; et, quant à 
l'institution connue sous le nom de Cabinet 
noir, si le respect d'une des plus précieuses 
libertés n'a pas encore amené tous les États 
à en faire disparaître les derniers vestiges, 
elle est partout flétrie par l'opinion publique. 
Le monopole gouvernemental s'appuie sur un 
motif plus élevé, sur une raison plus décisive. 
Une bonne organisation des services pos- 
taux et télégraphiques exige une étendue 
d'action pour ainsi dire illimitée, afin que la 
généralité des citoyens {l'universalité même, 
s'il s'agit de la poste qui répond au besoin de 
tous) soient appelés à en bénéficier. Elle sup- 
pose l'application de règles simples et uni- 
formes, le public se servant d'autant plus 
volontiers d'une institution qu'il est mieux 
familiarisé avec les conditions qui la régis- 
sent. Elle réclame enfin la régularité, l'exac- 
titude et la célérité des communications. 
Pour assurer l'ensemble de ces avantages, 
l'unité d'entreprise est indispensable. Aban- 
donnée à l'initiative privée et au libre jeu 
de la concurrence, l'industrie postale et té- 
légraphique portera ses efforts sur les points 
où l'attirera l'espérance d'un trafic rémuné- 
rateur; elle négligera le reste du pays. En 
outre, chaque entreprise aura ses règles, 
chaque région ses tarifs : de là pour le pu- 
blic une cause perpétuelle d'embarras et de 
confusion. Enfin, les translations multipliées 
retarderont les opérations et en compromet- 
tront la régularité. Que si les entreprises 
concurrentes, au lieu de conserver leur indé- 
pendance et de lutter entre elles, s'entendent 
pour se soumettre à une loi commune, ou 
que la plus puissante absorbe peu à peu ses 
rivales et reste maîtresse de la presque tota- 
lité du trafic (comme cela s'est produit pour 
les télégraphes des États-Unis], on aboutit à 
un monopole de fait d'autant plus redouta- 
ble qu'il échappe à tout contrôle et à toute 
réglementation. 

Si l'unité d'exploitation est conforme aux 
intérêts généraux et même jusqu'à un certain 
point imposée par la nature des choses, la 
constitution légale d'un monopole stricte- 
ment défini devient une nécessité d'ordre 
public; et comme nul n'aurait aujourd'hui 
l'idée de proposer que la puissance résultant 
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■d'un semblable privilège fût dévolue à une 
association privée, l'exploitation par l'État 
reçoit des mêmes considérations sa plus 
haute justification. On peut ajouter, suivant 
l'exacte observation formulée par M, Paul Le- 
roy-Beaulieu dans son ouvrage sur l'État 
moderne et ses fonctions, que le service des 
postes et. télégraphes est un service simple, 
élémentaire, plus administratif que comm-er- 
•cial, susceptible d'être réglé par des disposi- 
tions générales et rentrant par conséquent 
-dans les aptitudes naturelles et dans la com- 
pétence de l'État. Il ne faut pas oublier enfin 
■que les relations avec l'étranger occupent 
une large place dans l'exploitation postale 
-et télégraphique, qu'elles donnent lieu à 
■d'importantes négociations et que les gou- 
vernements, beaucoup plutôt que les parti- 
culiers, peuvent être animés de l'esprit de 
sacrifice, et de conciliation indispensable 
pour parvenir à une entente. 

Cette entente , réalisée dans les conditions 
les plus remarquables, s'est traduite par la 
■constitution de l'Union télégraphique inter- 
nationale et de l'Union postale universelle, 
-qui ont puissamment contribué l'une et 
l'autre aux plus fructueuses réformes effec- 
tuées de nos jours : celle-ci embrassant l'é- 
tendue presque entière du monde civilisé et 
ayant introduit l'uniformité de taxe dans 
les relations entre les pays quila composent ; 
celle-là, dans une sphère un peu. moins vaste 
-et sans avoir réussi à faire prévaloir le 
:même principe d'unité, ayant fixé du moins 
les conditions générales d'application des 
tarifs et les dispositions; essentielles à la ré- 
gularité des transmissions internationales. 
Si de pareils résultats avaient été subordon- 
nés à un accord entre des entreprises privées 
soucieuses avant tout de leur intérêt immé- 
diat, on peut affirmer sans hésitation que 
cette œuvre éminente de progrès ne se serait 
pas accomplie, que nous n'aurions pas as- 
sisté à cette intéressante manifestation de la 
solidarité économique qui unit les peuples 
modernes et qui, malheureusement trop mé- 
connue, contient des germes si féconds de 
paix universelle. 

Si général et si étendu que soit le mono- 
pole, un vaste champ d'activité dans le do- 
maine télégraphique reste encore ouvert à 
l'industrie privée. La plus grande partie du 
Téseau sous-marin du globe appartient à des 
■compagnies, certaines grandes lignes trans- 
continentales sont également placées entre 
les mains d'entreprises particulières. Mais, 
même sur ce terrain, la concurrence ne 
s'exerce pas en toute liberté. Elle est limitée 
■d'abord, dans un certain nombre de cas, soit 
par le caractère privilégié des concessions 
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que les gouvernements ont accordées à ces 
entreprises, soit par les subventions qu'ils 
ont attachées à la construction ou à l'ex- 
ploitation des lignes. Elle est restreinte sur- 
tout, et d'une manière plus générale, par 
l'entente établie entre les compagnies. L'ap- 
parition d'une entreprise rivale provoque 
tout d'abord un abaissement exagéré des ta- 
rifs; puis, lorsque les sacrifices qu'entraîne 
cet abaissement ont visiblement affaibli cha- 
cun des adversaires et que l'impossibilité 
de les subir, plus longtenps est reconnue de 
part et d'autre, on aboutit à un accord iné- 
vitablement suivi d'un relèvement des taxes. 
L'histoire de la plupart des sociétés de câbles 
sous-marins, et en particulier de celles qui 
relient l'Europe et les États-Unis, se résume 
dans cette alternative de luttes à outrance 
dénoncées par des fusions ou des coalitions. 
Le monopole de fait le plus considérable ap- 
partient à deux compagnies anglaises, TEas- 
tern et l'Eastern Extension, créées en 1872 et 
1873, et dans lesquelles sont venues se fondre 
les sept compagnies qui détenaient aupara- 
vant les principaux câbles de la Méditerranée 
et de la mer des Indes. L'Eastern et l'Eastern 
Extension sont entièrement maîtresses des 
communications avec l'Australie et les Indes 
néerlandaises, et tiennent sous une étroite 
dépendance l'ensemble de nos relations avec 
l'extrême Orient. 

Les résultats de l'exploitation par l'État 
sont-ils entièrement satisfaisants et tels que 
le public n'ait rien à désirer au delà des 
avantages qui lui sont assurés ? Ce serait 
faire preuve d'un optimisme paradoxal que 
de répondre affirmativement. Il est peu de 
grandes institutions qui ne méritent quelque 
critique. Le service postal et télégraphique 
n'échappe pas à la loi commune. On re- 
proche à l'État de défendre avec trop d'âpreté 
les intérêts financiers qui s'attachent à cette 
gestion, de faire payer ses services au delà 
de leur valeur réelle et d'opposer aux ten- 
tatives de réforme un esprit de routine et 
d'inertie qui le conduit, sinon à repousser 
toute idée de progrès, du moins à n'en ad- 
mettre la réalisation que lorsqu'elle lui est 
imposée par un long effort de l'opinion. On 
accuse enfin ses agents d'avoir une certaine 
tendance au despotisme et de n'apporter dans 
leur manière de servir le public ni l'empres 
sèment ni même la courtoisie qui caractéri- 
sent les entreprises privées. Nous admet- 
tons que ces critiques contiennent une 
part de vérité. Mais il serait difficile d'en 
rien conclure contre le principe même de 
l'industrie d'État. Les vices qu'elles accu- 
sent sont inhérents à toute exploitation 
qui procède du monopole. Ces critiques ne 

as 
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constituent- elles pas le fond principal des at- 
taques dirigées en France contre les grandes 
compagnies de chemins de fer? Et, pour 
rester dans le domaine qui nous occupe, 
ne serait-il pas facile de démontrer que, 
dans les conférences périodiques tenues par 
l'Union télégraphique internationale, les 
compagnies qui détiennent les relations in- 
tercontinentales se sont signalées plutôt par 
leur résistance aux progrès que par leur ini- 
tiative? 

Pour tirer une conclusion pratique des 
griefs formulés contre l'exploitation par 
l'État du service postal et télégraphique, il 
faudrait démontrer que ce service peut être 
abandonné sans inconvénients à la concur- 
rence, — nous croyons avoir établi le con- 
traire; — que la concurrence même est pos- 
sible, — on est autorisé à en douter par 
l'exemple actuel des États-Unis et par l'ex- 
périence de l'Angleterre qui, aussi longtemps 
que l'industrie télégraphique a été confiée 
à des entreprises particulières, c'est-à-dire 
jusqu'en 1870, n'a possédé, suivant l'expres- 
sion de M. Stanley Jevons, ni les avantages 
du monopole ni ceux de la libre concur- 
rence. 

Il nous paraît même superflu d'insister sur 
les imperfections de détail du service postal 
et télégraphique pour les opposer à la doc- 
trine de certains partisans du système collec- 
tiviste qui soutiennent que l'État pourrait 
entreprendre la répartition des produits les 
plus indispensables à l'existence, aussi bien 
qu'il assure la distribution des correspon- 
dances. Plusieurs écrivains, et particulière- 
ment en Angleterre, ont porté le débat sur 
ce point de fait : c'est, à nos yeux, le rape- 
tisser. Les raisons à opposer au socialisme 
d'État (voy. ce mot) sont assez nombreuses 
et assez fortes pour ne laisser qu'un intérêt 
restreint aux arguments empruntés à cet 
ordre de considérations. 

5. Résultats financiers. 

Si l'intérêt général du pays constitue la 
véritable raison d'être du monopole des 
postes et des télégraphes, l'Administration 
qui exploite ce monopole contracte envers 
le public l'obligation morale de donner 
satisfaction à ses légitimes exigences, de 
favoriser le développement des correspon- 
dances, de perfectionner sans relâche les 
moyens d'action dont elle dispose pour les 
tenir à la hauteur des besoins économiques et 
des progrès de chaque jour* L'accomplisse- 
ment de ce devoir comporte pourtant une 
limite. Elle est tracée par la nécessité de 
n'imposer aucune charge à l'ensemble de 
la nation ; les frais du service des postes 



et des télégraphes doivent être couverts par 
les recettes qu'il produit. Faut-il aller plus 
loin, considérer les tarifs postaux et télé- 
graphiques comme une branche d'impôt et 
leur demander de fournir, au delà de la 
rétribution directe du service rendu, un 
élément important des revenus publics ? Nous 
ne le pensons pas : l'avantage immédiat du 
fisc est ici trop contraire, non seulement à 
l'intérêt supérieur de la civilisation, mais 
encore à Tune des conditions les plus 
essentielles du progrès de la richesse géné- 
rale, pour qu'il mérite d'être pris en consi- 
dération. Que l'État doive obtenir de l'exploi- 
tation des postes et des télégraphes une 
rémunération assez ample pour être à l'abri 
de tout mécompte, qu'il puisse même en 
retirer un bénéfice modéré, nous n'y con- 
tredisons pas. Encore faut-il, pour que ce 
bénéfice soit légitime, qu'il se concilie avec 
l'application d'un tarif libéral, qu'il soit le 
résultat d'une sage économie d'administra- 
tion,, qu'il ne laisse le service en souffrance 
sur aucun point, enfin qu'il ne soit pas 
obtenu aux dépens des facilités que le public 
serait en droit d'attendre de l'initiative pri- 
vée. Le contingent de ressources que les 
postes et télégraphes fournissent au budgeL 
général de la France ne satisfait que très 
imparfaitement à ces diverses conditions. 

Il n'est pas sans quelque difficulté de dé- 
terminer avec exactitude l'importance réelle 
de ce contingent et de dégager des chiffres 
officiels insérés dans la comptabilité admi- 
nistrative les données d'un bilan précis. Le 
budget des postes et télégraphes ne renferme 
en effet ni toutes les dépenses, ni toutes les 
recettes de ce service envisagé comme en- 
treprise commerciale 1 . D'autre part, il ren- 
ferme une catégorie de dépenses, les subven- 
tions aux services maritimes, dont une frac- 
tion considérable se justifie beaucoup moins 
par un intérêt postal que par des considéra- 
tions d'ordre politique et commercial et 
qu'il n'est ni équitable ni logique de faire 
peser intégralement sur le budget des postes 
si on veut que ce budget traduise avec fidé- 



i. Pour établir le bilan commercial du service des poste* 
et télégraphes, il faudrait, d'une part, ajouter aux dépenses 
réelles : 1° les frais de transport des dépêches postales et du 
matériel télégraphique (ce transport est assuré gratuite- 
ment par les compagnies de chemins de fer : il est d'autant 
plus juste de faire entrer en ligne de compte la dépense 
ainsi évitée que, par suite de la nature des rapports entre 
l'Etat et les compagnies, elle se retrouve en partie et sons 
une autre forme au chapitre de la garantie d'intérêt) ; 2° la- 
montant des pensions servies aux agents des postes et télé- 
graphes; 3° l'intérêt du capital engagé dans les dépenses de- 
premier établissement; 4° les frais d'exploitation dont 1» 
charge pèse sur les communes. Par contre, les recettes de- 
vraient être majorées de l'économie que procure à l'État 1» 
franchise dont il bénéficie pour les correspondances of ûcielles. 
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lité les résultats financiers de l'exploitation 
confiée à l'État. Nous ne pouvons entrer ici 
dans le détail des corrections qu'il convien- 
drait de faire subir aux statistiques budgé- 
taires pour leur donner l'exactitude qui leur 
manque. Ces corrections n'ont jamais été 
; faites au moyen de données précises ; on a 
' profité de l'incertitude des résultats connus 
tantôt pour affirmer que le service des postes 
et télégraphes ne couvre pas ses frais et se 
solde chaque année par une perte considé- 
rable, tantôt pour soutenir qu'il assure à 
l'État un revenu réel très supérieur à son 
produit net apparent. Ces deux assertions 
contradictoires sont également exagérées 1 . 
Une étude attentive des faits conduirait, 
croyons-nous, à démontrer que le résultat 
de l'exploitation postale et télégraphique, tel 
qu'il ressort de la seule comparaison des re- 
cettes et des dépenses budgétaires , représente 
avec exactitude le véritable bénéfice réalisé 
par l'État. La différence, s'il en existe une, 
est du moins assez faible pour pouvoir être 
négligée. 



i. L'exagération provient, dans un sens, de la valeur 
absolument excessive qu'oa attribue aux transports effec- 
tués gratuitement par les compagnies de chemins de fer. En 
se fondant sur l'estimation donnée par les compagnies et 
reproduite dans les Statistiques annuelles du Ministère des 
travaux publics, on considère que l'économie réalisée du 
chef de ces transports représente environ 70 millions par an. 
Il est absolument inadmissible que la valeur commerciale 
du service rendu par les compagnies de chemins de fer 
atteigne un pareil chiffre. On peut aisément reconnaître à 
quel point ce chiffre est exagéré, si l'on observe qu'aux 
Etats-Unis où le réseau ferré dépasse en étendue l'ensemble 
de tous les réseaux européens et où le transport des dépêches 
est payé par le post-office, les compagnies reçoivent une 
somme totale d'environ 90 millions et qu'en Angleterre où 
les tarifs sont librement débattus entre le post-master 
général et les compagnies ou fixés à dire d'experts, la rede- 
vance annuelle n'excède pas 22 500 000 francs. 

Dans le sens inverse, l'exagération a généralement pour 
origine une majoration non moins manifeste de la valeur 
attribuée à la franchise officielle. Pour essayer de déter- 
miner l'importance de celte franchise, l'administration a 
procédé en 1879 à une Enquête. Elle a fait constater, pendant 
une période de dix jours, le nombre, le poids et la taxe, 
calculés d'après les tarifs ordinaires, des objets circulant 
en eiemption de port. En étendant à une année entière les 
moyennes ainsi obtenues, on a établi que la franchise 
postale représentait une taxe totale de 35 600 000 francs. Si 
l'on se fonde sur cette donnée et qu'on tienne compte en 
outre de la valeur de la franchise télégraphique, on est 
amené à conclure que l'immunité accordée aux correspon- 
dances officielles entraîne une perte de recettes d'environ 
40 millions. Pour apprécier ce chiffre, il faut considérer 
que la taxation fictive de 1879 fait ressortir le taux moyen 
absolument exorbitant de 55 centimes par objet. Si les 
administrations publiques cessaient de bénéficier de la 
franchise, la taxe de leurs correspondances serait ramenée 
à une moyenne beaucoup plus normale : on cesserait en 
effet d'expédier comme lettres ordinaires des objets qui 
devraient être assimilés soit aux imprimés, soit aux papiers 
d'aâaires ou qui, par leur nature, sont plutôt du domaine 
de la messagerie que du ressort de la correspondance. On 
peut admettre, croyons-nous, que la valeur de la franchise 
fierait réduite de plus de moitié* 



6. Tarifs postaux. 

Nous n'avons pas dessein d'analyser ici 
toutes les variations subies par les tarifs pos- 
taux depuis l'introduction d'un système 
régulier de taxation. Plus ou moins onéreux, 
suivant les circonstances, portés, pendant 
certaines périodes, à des taux plus qu'exor- 
bitants, les tarifs postaux ont toujours 
reposé, jusqu'à une époque récente, sur une 
double progression combinée en raison du 
poids et de la distance. Une surtaxe qui pre- 
nait, à l'égard des classes pauvres, un ca- 
ractère vraiment prohibitif, pesait sur les 
correspondances ayant à franchir les plus 
longs parcours. Si le principe de la gradua- 
tion d'après la distance reposait, à l'origine, 
sur une idée rationnelle, l'établissement des 
chemins de fer et la gratuité attribuée au 
transport des correspondances en faisaient 
un système injuste et arbitraire. L'obliga- 
tion s'imposait d'adopter un mode de tarif à 
la fois plus équitable et plus modéré. 

L'exemple avait été donné par l'Angleterre : 
d'un système de taxes plus compliqué, plus 
illogique et plus onéreux que le système 
français, elle était passée d'un coup, en 1840, 
par l'adoption du penny-postage, au régime 
le plus simple et le plus libéral. C'est une 
curieuse histoire que celle de cette réforme. 
L'homme, dont le nom demeure impérissable 
pour en avoir conçu l'idée et pour en avoir 
assuré le succès, possédait, comme unique 
instrument d'action, la force persuasive que 
donne une énergique conviction, dans un 
pays où l'opinion est prête à s'éveiller à 
l'appel de toute idée neuve. « M. Rowland 
Hill, écrivait Léon Faucher en 1847, n'a pu 
compter que sur lui-même pour agir sur les 
esprits; il n'a eu d'autre levier que son 
intelligence. L'autorité qui s'attache à une 
position élevée ne lui manquait pas moins 
que celle d'un talent reconnu... La nature ne 
l'avait pas armé de cette éloquence qui pas- 
sionne les grandes réunions d'hommes quand 
elles entendent vibrer la parole d'O'Gonnell 
ou de Gobden. En revanche, M. Rowland 
Hill était doué à un degré peu commun, 
même en Angleterre, de l'intelligence des dé- 
tails et de la résolution la plus persévérante. 
Il appartenait à cette classe d'hommes poli- 
tiques qui se cramponnent à une idée et qui 
ne l'abandonnent pas qu'elle n'ait triomphé. » 
La mémorable brochure intitulée Post Office 
Reforms dans laquelle il exposait son plan de 
réorganisation du service postal par l'unifor- 
mité du tarif, la taxation au poids et l'affran- 
chissement préalable des correspondances, 
avait paru en 1837. Moins de trois ans après, 
ce projet, autour duquel s'était formée 
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une agitation devenue bientôt irrésistible 
recevait la sanction parlementaire et entrait 
dans le domaine de la réalité pratique. Que 
cette réforme, si hardiment accomplie, ait 
été pour le budget anglais l'occasion d'un 
lourd sacrifice, il n'est pas permis d'en 
douter. Mais il est des sacrifices profitables 
et la nation anglaise, par les récompenses 
qu'elle a décernées à Rowland Hill, par la 
place qu'elle lui a marquée au rang de ses 
bienfaiteurs, a témoigné que les avantages 
recueillis par elle compensaient largement 
le préjudice dont le Trésor public avait 
momentanément souffert. 

La question de l'abaissement des tarifs 
postaux et de l'adoption d'une taxe uniforme 
avait été soulevée en France presque en 
même temps qu'en Angleterre ; mais un moins 
prompt succès lui était réservé. Les cou- 
rants d'opinion, quand les intérêts seuls sont 
en jeu, y sont plus lents à se déterminer; 
les idées subissent un plus long stage avant 
qu'une conviction soit assez généralement 
établie pour produire un programme précis 
et en imposer la réalisation. Ce fut seule- 
ment vers la fin du règne de Louis-Philippe 
qu'un mouvement des esprits se prononça 
nettement en faveur de la réforme; mais de 
graves difficultés financières firent ajourner 
la solution. Peu de temps après son arrivée 
au pouvoir, le Gouvernement de 1848 fut 
amené à prendre l'initiative d'une nouvelle 
proposition et réussit à la faire adopter par 
l'Assemblée nationale. Un décret- loi du 
24 août 1848 réduisit à 20 centimes la taxe 
qui devait être perçue, à partir du 1 er jan- 
vier 1849, sur toutes lettres simples (c'est-à- 
dire du poids maximum de 7 grammes V2) 
circulant de bureau à bureau dans l'inté- 
rieur de la France; il inaugurait en même 
temps le système, aujourd'hui si profondé- 
ment entré dans nos habitudes, de l'affran- 
chissement des correspondances par l'ap- 
position de timbres-poste. 

Ce n'était pas la réforme radicale et défi- 
nitive accomplie par l'Angleterre. 
• Cette réforme n'est pas encore accomplie. 
Des lois de 1850, 1871, 1875 apportèrent seule- 
ment certaines modifications et réalisèrent 
certains progrès; enfin, laloi du 6 avril 1878, 
revisant dans un sens libéral la plupart des 
tarifs postaux, introduisit, pour les lettres, 
la taxe uniforme de 15 centimes par 15 gram- 
mes, et pour les cartes postales, le prix 
unique de 10 centimes. 

Les résultats de cette réforme, au point 
de vue de la circulation postale, ont été con- 
sidérables.' Dès 1878, bien que les nouveaux 
tarifs ne* soient entrés en vigueur qu'à partir 
du 1 er mai, le nombre des lettres échangées 



dans le service intérieur accuse une augmen- 
tation de plus de 11 p. 100. La progression 
a été plus accentuée encore en 1879; elle s'est 
élevée à 14 p. 100. Puis, ramenée pendant 
chacune des deux années suivantes à une 
moyenne d'environ 9 p. 100, elle a continué 
à se produire sans interruption, mais avec 
une intensité plus ralentie. L'augmentation 
totale réalisée en douze années n'a pas été infé- 
rieure à 80 p. 100. Sans doute la diminution 
des tarifs n'a pas été l'unique ressort de cette 
remarquable élasticité. D'autres causes d'or- 
dre plus général exercent une action directe 
sur le développement des relations posta- 
les; mais l'effet qu'elles produisent a des 
degrés divers d'énergie suivant que les taxes 
sont plus ou moins élevées. Le large et 
rapide essor de la circulation postale, dont 
le bienfait continue à se faire sentir aujour- 
d'hui, a bien son origine première et sa véri- 
table impulsion dans la réforme des tarifs. 

Il est difficile d'apprécier avec exactitude 
l'étendue du sacrifice que cette réforme a 
fait subir au trésor public. A ne considérer 
que le montant des recettes brutes, avant et 
après la réduction des tarifs, on voit qu'il 
a fallu un peu moins de quatre années jpour 
retrouver l'ancien produit brut. Si l'on exa- 
mine, au contraire, le revenu net, on est 
amené à constater une plus longue dépres- 
sion. Jusqu'en 1887, le bénéfice réalisé est 
demeuré inférieur au chiffre obtenu en 
1Ô77 ; le déficit n'a été couvert qu'à partir 
de 1888. Mais il faut rappeler qu'à la veille 
du remaniement des tarifs, l'administration, 
resserrée à l'excès dans un budget insuffi- 
sant, se trouvait placée dans une situation 
des plus critiques, qu'une œuvre de régé- 
nération s'imposait et exigeait à bref dé- 
lai d'énergiques dispositions. Une partie 
des dépenses nouvelles, dont l'effet a con- 
tribué à la diminution du revenu net, était 
donc rendue nécessaire, non par l'accrois- 
sement de trafic résultant de la réforme de 
1878, mais par la rigoureuse obligation de 
remédier à la faiblesse du service. En éli- 
minant, dans la mesure du possible, cette 
catégorie de dépenses, on peut estimer à 
175 millions le prix total de la réforme. 

Il faut reconnaître, devant ce résultat, 
qu'une modification plus radicale des tarifs 
aurait engagé les finances publiques dans 
une aventure trop périlleuse et qu'il eût été 
imprudent de rompre plus brusquement 
avec le passé. Et cependant la France, au 
point de vue postal, reste dans un état 
sensible d'infériorité. Là, taxe de 10 centimes 
(ou de 12 centinies */ a en raison de certaines 
unités monétaires) a prévalu dans l'Europe 
presque tout entière. Mais le régime fran- 
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çais . diffère surtout des régimes étrangers 
par l'importance donnée au poids des 
lettres comme élément de taxation. En Suède 
et en Danemark, le tarif des lettres circu- 
lant dans le rayon général réalise l'unité 
absolue ; il est fixé sans aucune distinction 
de poids. En Allemagne et en Autriche, la 
taxe ne comporte que deux échelons : 12 cen- 
times V 2 jusqu'à' 15 grammes, 25 centi- 
mes jusqu'à 250. En Suède et en Norvège, le 
port d'une lettre de 250 grammes est le 
triple de la lettre simple. En Angleterre 
enfin, le tarif miximum de 10 centimes est 
applicable à 1 once (28 grammes) ; jusqu'à 
2 onces, la progression est de 5 centimes; 
elle est ensuite de 5 centimes par 2 onces. La 
progression proportionnelle au poids, telle 
qu'elle résulte du tarif français de 15 cen- 
times par 15 grammes, est un procédé 
rétrograde et repose sur un principe injuste, 
puisque, dans les conditions actuelles d'exé- 
cution du service postal, le poids des corres- 
pondances n'influe pas sur les frais de 
transport et n'est qu'un élément insigni- 
fiant dans l'ensemble du prix de revient. 
Il est douteux au surplus que cette gradation 
compliquée soit justifiée par un réel in- 
térêt fiscal. 

Par une contradiction que des raisons poli- 
tiques peuvent expliquer dans une certaine 
mesure, mais qui met en lumière l'inconsis- 
tance de notre système, tandis que les con- 
ditions d'application et la quotité de la taxe 
des lettres sont plus rigoureuses en France 
que dans la majeure partie des nations les 
plus civilisées, le tarif des journaux compte 
parmi les plus modiques et celui des im- 
primés ordinaires est empreint d'une modé- 
ration qui n'est égalée dans aucun pays. En 
Angleterre et aux États-Unis — nous citons 
ces deux nations parce que la presse y joue 
i unrôlepius important que partout ailleurs — 
le tarif minimum des journaux est de 5 cen- 
times. En France, le premier échelon de la 
taxe est abaissé à 2 centimes; il est même,. 
dans certains cas, réduit à 1 centime. Pour 
les imprimés ordinaires, les taxes suivantes 
sont en vigueur dans les pays les plus avancés 
au point de vue de la circulation postale : 
en Allemagne, 3 pfennig (0 f ,375) ; en Angle- 
terre, 1/2 penny (0 f ,05) ; en Autriche, 
2 kreuzer (0 f ,05) ; en Belgique et en Suisse, 
2 centimes; aux États-Unis, 1 cent (0 f ,05); 
en Danemark 4 ëre (0 f ,05 1/2); dans les 
Pays-Bas, 1 cent (0 f ,028). D'une manière 
générale, le port des imprimés ne descend 
pas au-dessous du minimum de taxe exigé 
pour les journaux. Le régime qui est ap- 
pliqué, en France, aux imprimés expédiés 
sous bande, comporte au contraire une 



faveur exceptionnelle : le tarif a son point 'de < 
départ au taux le plus bas qu'il soit possible ' 
d'admettre, à 1 centime ; il s'élève ensuite à 
raison de 1 centime par 5 grammes jusqu'à 
20 grammes, puis de 5 centimes par 50 gram- 
mes. L'administration transporte annuelle- 
ment près de 200 millions d'imprimés (ce qui 
équivaut à plus du tiers de la circulation des 
lettres ordinaires) pour lesquels elle perçoit 
seulement 1 centime ..Chaque objet de corres- 
pondance lui coûte environ 5 centimes : le 
transport de ces imprimés se résout donc 
par une perte de 8 millions. C'est un sacri- 
fice exagéré. Il n'est pas juste de favoriser à 
l'excès un des éléments de la circulation pos- 
tale (le moins intéressant peut-être, si l'on 
songe à la masse de prospectus menteurs, 
d'annonces décevantes qui encombrent jour- 
nellement le service), lorsque la taxe des 
lettres est de forme assez lourde pour revêtir 
un caractère fiscal. Un relèvement de cette 
branche des tarifs serait une sage mesure, 
s'il avait pour contre-partie, soit la mise en 
vigueur d'un mode de taxation des lettres 
où la progression du poids n'entraînerait pas 
une augmentation parallèle de la taxe et où 
les échelons seraient plus espacés, soit l'at- 
ténuation du droit sur les envois d'argent et 
de valeurs dont le taux absolument exorbi- 
tant oblige aujourd'hui ceux qui font da 
fréquentes expéditions à s'adresser à desassu- 
seurs particuliers et à né déclarer à la poste 
qu'une partie de leurs envois. 

7. Tarifs télégraphiques. 

Au début de la télégraphie électrique, le 
tarif appliqué aux dépêches privées compor- 
tait un droit fixe et une surtaxe calculée 
d'après la distance. Ce principe a prévalu 
jusqu'en 1861 : une dépêche de 15 mots, 
adressée de Paris à Marseille, payait alors 
12 fr. 60. Avec un tarif semblable le télé- 
graphe ne pouvait être qu'un instrument de 
luxe : on échangeait en une année un nombre 
de dépêches qui correspondrait aujourd'hui 
au trafic d'une seule semaine. Un premier 
progrès fut réalisé par la loi du 3 juil- 
let 1861 qui, en portant la dépêche simple à 
20 mots, ne laissa subsister que deux tarifs : 

1 franc pour la dépêche départementale, 

2 francs pour la dépêche interdépartemen- 
tale, et moitié en sus par 10 mots supplé- 
mentaires. Réduit de 50 p. 100 en 1868, puis 
légèrement surélevé après la guerre de 1870, 
ce tarif a subsisté jusqu'en 1878. Mais depuis 
plusieurs années déjà de nombreuses récla- 
mations s'élevaient contre la rigueur d'une 
taxe qui pesait lourdement sur les frais gé- 
néraux du commerce et empêchait la télé- 1 
graphie de pénétrer dans les habitudes du 
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public. D'autre part, au point de vue même 
de l'exploitation, le régime en vigueur pré- 
sentait un sérieux inconvénient : la taxe 
simple étant calculée à raison de 20 mots, les 
expéditeurs n'avaient aucun intérêt à réduire 
au-dessous de ce minimum retendue de 
leurs télégrammes : les transmissions étaient 
par suite ralenties et une partie des moyens 
d'action du service se trouvait absorbée sans 
profit réel. La réforme opérée en 1878 a fait 
disparaître ce dernier grief. Elle réalise une 
amélioration des plus appréciables, en sup- 
primant toute distinction de zone et en ré- 
duisant la taxe à 5 centimes par mot avec 
minimum de perception de 50 centimes. Par 
l'application de ce régime, la France a pris 
place au nombre des nations dont le service 
télégraphique comporte les prix les moins 
élevés. La situation est donc ici plus favo- 
rable qu'elle n'est en matière postale. Si l'on 
estime que les tarifs actuels sont encore 
exagérés et font obstacle à la complète vul- 
garisation de la télégraphie, il importe de 
Considérer que l'exploitation de ce service, 
envisagée isolément, a été pendant longtemps 
onéreuse et qu'elle commence à peine à être 
lucrative. Il y aurait imprudence à ne pas 
attendie la consolidation et l'accroissement 
du bénéfice actuel avant d'envisager la pers- 
pective d'une nouvelle réduction de tarifs. 

IV. CONCLUSION. 

Nous avons essayé de montrer que le mo- 
nopole dévolu à l'État en matière postale et 
télégraphique a son origine et sa justification, 
non pas dans un intérêt financier, mais dans 
ce fait qw'il est le seul moyen de donner aux 
besoins généraux la plus large satisfaction. 
Bien sers ir le public, lui donner toutes les 
facilités qu'il peut légitimement exiger, tel 
est le but qui s'impose aux efforts de l'admi- 
nistration et qui doit être concilié avec la 
nécessité d'obtenir une assez ample rémuné- 
ration pour ne faire peser aucune charge sur 
l'ensemble du pays. Cette notion, qui nous 
parait se dégager nettement des principes que 
nous avons indiqués, n'a pas suffisamment 
pénétré dans les esprits et n'a reçu, dans la 
pratique, qu'une application indécise. Il y a 
deux manières d'envisager les tarifs : le tarif 
commercial et le tarif-impôt. C'est la pre- 
mière forme qui a prévalu chez les nations 
les plus soucieuses de maintenir la poste et 
le télégraphe à la hauteur de leur mission, 
ou dont elles s'efforcent du moins de se rap- 
procher. C'est la seconde, il faut le recon- 
naître, qui domine dans notre système. En 
attendant le jour, prochain sans doute, où la 
progression des recettes permettra de suivre, 
dans la voie d'abaissement des tarifs postaux, 
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l'exemple donné à notre pays par ceux avec 
lesquels il peut se proposer de rivaliser, il 
est facile d'adopter certaines réformes de dé- 
tail. Mais, avant tout, les conditions d'exécu- 
tion du service doivent être fortifiées et amé- 
liorées : il faut remédier au mal présent, 
c'est-à-dire compléter, suivant un plan d'en- 
semble, des moyens d'action qui cessent d'être 
proportionnés à l'importance du trafic. L'hon- 
neur et la prospérité matérielle de la France 
sont également intéressés au développement 
d'une institution qui forme un élément de sa 
grandeur et qui peut exercer une action si 
féconde sur les progrès de la civilisation. 

Edgar Boknet. 
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1. Importance économique et sociale 
de la prairie. . 

Le nom de prairies est donné en écono- 
mie rurale à tous les sols consacrés aux pro- 
ductions fourragères autres que les racines, 
betteraves, choux, turneps, etc., et quelques 
autres cultures spéciales. La caractéristique 
dominante des prairies est qu'elles ne re- 
çoivent pas habituellement de façons cultu- 
rales. Établies quelquefois par le travail de 
l'homme, mais plus généralement sans son 
intervention, elles donnent des produits au 
même titre que la forêt; les forces natu- 
relles agissant seules peuvent être considé- 
rées comme agents stimulant leur végétation. 

L'agronomie des pays à culture intensive 
fait cependant sous diverses formes entrer 
les prairies dans la rotation des cultures des 
assolements qu'elle adopte. Ces prairies tem- 
poraires étaient jusqu'à ces derniers temps 
une nécessité presque inéluctable de l'exploi- 
tation régulière du sol; aujourd'hui, grâce à 
une connaissance plus parfaite de l'emploi 
des engrais chimiques, la culture est maî- 
tresse absolue de ses assolements et les prai- 
ries temporaires n'ont plus désormais que le 
rôle que l'homme leur assignera. Soit à l'état 
naturel d'ailleurs, soit sous la forme de cul- 
ture d'assolement, la prairie est un grand ac- 
cumulateur de fertilité qui n'exige que peu 
ou pas de capitaux : c'est l'un des plus pro- 
cédés les plus puissants d'exploitation des 
agents naturels. La prairie temporaire reste 
donc encore un moyen cultural d'une grande 
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importance dans les milieux où les capitaux 
ne sont pas suffisamment abondants pour que 
Ton puisse aborder immédiatement la cul- 
ture intensive sous sa forme industrielle 
(V- Culture [Systèmes de]). 

Les prairies demandent le minimum de 
main-d'œuvre, à égalité de produit brut ; les 
avances de capitaux qu'elles exigent, alors 
même qu'elles sont soumises au régime des 
herbages de la Normandie ou des prés d'em- 
bouche du Nivernais, c'est-à-dire consacrées 
à l'engraissement du gros bétail seulement, 
sont rapidement remboursées. 

La science agricole prend très souventpour 
base de ses études la division des prairies, 
en prairies artificielles et en prairies naturelles. 
Les premières sont celles qui n'ayant qu'une 
durée fort limitée, entrent dans un assole- 
ment comme une culture ordinaire et sont 
formées le plus souvent d'une seule plante, 
luzerne, trèfle ou sainfoin. Les secondes sont 
des prairies permanentes ou de très longue 
durée; elles sont toujours formées d'un mé- 
lange de plantes très variable, dans lequel 
dominent les graminées et les légumineuses. 
Ajoutons que dans la culture intensive ac- 
tuelle la prairie, quelle que soit sa nature, est 
considérée comme une culture ordinaire, 
qu'elle est l'objet de soins très spéciaux 
(V. Irrigation, Engrais, Fourrages), et que 
l'étendue qu'on lui consacre suit un déve- 
loppement sensiblement parallèle à celui de 
l'intensité des cultures. 

De tous les pays européens à culture inten- 
sive, ce sont la Hollande (avec 34,4 p. 100 de 
son territoire) et les Iles-Britanniques (avec 
32,08 p. 100) qui sont les plus riches en prai- 
ries et pâturages ou herbages permanents. La 
France et l'Allemagne en ont 12 p. 100, la 
Belgique 13,20; elles ne viennent qu'au se- 
cond rang. 11 y a actuellement en France une 
évolution très marquée vers l'extension des 
prairies et le développement de l'élevage du 
bétail, les spéculations animales étant plus 
favorisées par les conditions économiques 
que la culture des céréales. 

Le développement des prairies, entant que 
principale culture fourragère, est la base de 
l'alimentation du bétail et c'est à cette fonc- 
tion spéciale qu'elles doivent tous leurs ca- 
ractères particuliers, tant au point de vue so- 
cial qu'au point de vue économique. Elles 
ne déterminent pas seulement un système 
de culture, elles correspondent aussi à une 
phase de l'évolution sociale; elles caractéri- 
sent une période bien nette de l'exploitation 
•du sol, et de l'histoire de la civilisation, celle 
du pâturage nomade, et de la vie pastorale 
{Y. Agriculture). 

Comme confirmation de son rôle social 
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historique, on retrouve encore aujourd'hui de 
nombreuses traces de cette situation parti- 
culière de la prairie. Dans les pays européens 
d'ancienne civilisation, la propriété des prai- 
ries, comme celle des forêts, s'est moins net- 
tement affranchie de servitudes qui repré- 
sentent des sortes de démembrements du 
droit de disposition absolue du propriétaire : 
la vaine pâture (voy. ce mot) s'exerce encore 
sur elles, même en France; beaucoup de 
prairies sont restées dans maints districts 
propriétés communales ou collectives; et 
partout en général, on constate que le sol 
propre au parcours du bétail (V., Transhu- 
mance) est arrivé ou arrive plus lentement que 
la terre arable à la pleine propriété privée. 

2. La vie pastorale et le pâturage nomade. 

C'est dans cette période de la prairie que 
se place la vie des patriarches bibliques; 
c'est dans cette période que se trouvent 
. encore les tribus qui peuplent l'Algérie et le 
Maroc ainsi que tout le plateau central asia- 
tique; c'est aussi par l'exploitation de la 
prairie que s'introduit la civilisation euro- 
péenne dans le sud de l'Afrique, en Aus- 
tralie, dans le bassin de la Plata et dans di- 
verses autres régions du globe. 

Chez les peuples primitifs, la période de la 
prairie correspond à une absence presque 
complète de la notion de l'État et de la vie 
politique; la tribu familiale est la base du 
groupement des individus; la propriété per- 
sonnelle n'apparaît guère que pour quelques 
maisons d'habitation, quelques jardins et 
quelques sources. La base de la richesse, c'est 
le bétail que l'on doit mener au pâturage. 
L'appropriation du sol se fait jour cepen- 
dant sous la forme collective. La nécessité 
de nourrir de nombreux troupeaux oblige à 
des déplacements fréquents pour trouver des 
pâturages toujours suffisants; par cette 
cause il arrive que graduellement un terri- 
toire de parcours est assigné à chaque tribu. 
La guerre de tribu à tribu pour s'assurer les 
pâturages est alors fréquente. L'alimentation 
de l'homme est essentiellement animale ; le 
vêtement est fait de la peau des animaux ou 
de laine tissée. 

La surveillance des animaux au pâturage 
étant très peu absorbante, demandant une 
somme d'efforts physiques rarement bien 
grande, la vie des peuples pasteurs s'est 
orientée vers la contemplation et le mysti- 
cisme. De là, les conceptions de la Bible ou 
de l'Islam, le fatalisme;. de là aussi, les pre- 
miers jalons de la science astronomique et 
de la cosmogonie. 

La prairie ainsi exploitée est due à des 
causes physiques; elle est souvent dévastée 
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par des incendies et les arbres ne s'y retrou- 
vent guère que par exception, le long des ruis- 
seaux surtout; Elle a donc des caractères très 
particuliers. Ceux-ci se retrouvent d'ailleurs à 
notre époque dans tous les milieux civilisés, 
notamment dans les pays de colonisation où 
la prairie domine encore et sur lesquels 
nous insisterons ; mais l'existence de l'homme 
s'est dans ces milieux considérablement mo- 
difiée, car elle a dû s'adapter aux besoins de 
la vie moderne. 

La culture proprement dite apparaît d'abord 
dans quelques jardins, puis celle des céréales 
s'étend peu à peu sur des surfaces restreintes, 
elle ne prend une réelle extension que lors- 
qu'on sort de cette période du pâturage no- 
made. 

3- Économie des Alpages. 

Même dans les pays de culture avancée, 
il reste encore des espaces, parfois des 
régions entières, naturellement peu pro- 
pres à la culture, et dans lesquelles l'éduca- 
tion du bétail reste le seul mode possible 
d'utilisation des maigres productions du sol. 
Il en est notamment ainsi dans la plupart 
des régions de montagnes, dans les Alpes, 
le Tyrol, les Pyrénées, une bonne partie du 
Plateau Central français, l'Himalaya, la Corse, 
la Norvège. 

La Suisse utilise environ 29 p. 100 de son 
territoire comme pâturages, autant comme 
prairies et 16 p. 100 seulement comme terres 
de labour. 

Les pâturages élevés offrent une excel- 
lente nourriture au bétail, mais la courte 
durée de la végétation en éloigne toute autre 
végétation. Pour utiliser convenablement ces 
pâturages, il faut affecter principalement les 
vallées à la production du fourrage d'hiver : 
le système pastoral règne alors sans autre 
accompagnement de culture que celui d'un 
peu de jardinage à proximité des habitations. 
Dans la belle saison les animaux sont en- 
voyés à la montagne, souvent groupés en 
grands troupeaux communs; puis, avec les 
froids, on les ramène dans les vallées. C'est 
cette même série de déplacements réguliers 
qui s'opérant parfois pour les moutons à de 
grandes distances a reçu le nom de transhu- 
mance (voy. ce mot). Le pâturage des moutons 
est toujours plus prolongé que celui des 
vaches. 

Les animaux envoyés en montagne ne 
peuvent être des animaux de travail; de plus, 
les porcs n'y figurent qu'accessoirement, pour 
utiliser le petit-lait; il faut pour cela un porc 
par 7 vaches. L'exploitation des produits lai- 
tiers dans cette situation a conduit à l'orga- 
nisation des chalets où la fabrication se fait 
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en commun. Les pâtres sont ordinairement 
des serviteurs de la Commune ou bien aussi de 
quelques propriétaires de bétail. Et fréquem- 
ment, vu la difficulté du contrôle, on leur 
cède pour un fermage d'été les vaches laitières, 
dont ils s'approprient ainsi les produits. 
Dans tout chalet suisse, il y a un maître fro~ 
mager qui surveille tout et prépare lé fro- 
mage, un aide qui nettoie, coupe le bois, etc., 
et le gardien du bétail. De là à l'organisa- 
tion des fruitières (V. Laiterie et Fruitières), 
pour le traitement général du lait en com- 
mun dans toute la commune, par le système 
coopératif, il n'y a qu'un léger progrès, quïa< 
été réalisé depuis longtemps. T 

L'alpage n'est guère susceptible d'exten- 
sion. Mais il pousse lès habitants qui, durant, 
les longs hivers disposent de loisirs prolon- 
gés, vers les petites industries du foyer, par 
voie de conséquence vers le colportage des 
produits fabriqués et aussi' l'émigration. 
Les Suisses, les Auvergnats,' les Pyrénéens se 
répandent partout : c'est là une constatation 
qui n'est plus à faire. 

4. La prairie aux États-Unis- 

Aux États-Unis, le nom de « prairies » est. 
donné à toutes les terres sèches qui : sont- 
naturellement dépourvues d'arbres et cou- 
vertes d'herbe. La plus grande des régions- 
ainsi définies est située entre la zone boisée à. 
l'est et la zone des « plaines » qui longent 
le versant oriental des montagnes Rocheuses. 
Elle court du nord au sud, du golfe du Mexi- 
que jusqu'au Dominion sur lequel elle- 
s'étend également, et elle n'embrasse pas- 
moins de 90 millions d'hectares, répartis dans 
la partie centrale du Texas, dans l'est du 
Kansas, du Nébraska et du Dakota, dans le 
sud-ouest du Minnesota et du Wisconsin,dans. 
le nord de l'Illinois et dans presque tout 
l'Iowa. On retrouve ailleurs, dans le pays, 
d'autres régions de prairies, mais elles sont, 
loin d'avoir la même importance. 

Les prairies sont accidentées, comme les. 
autres parties du territoire, et la végétation 
y est assez variée quant aux espèces des. 
plantes qui la forment; on y trouve quelques- 
arbrisseaux, mais il n'y a guère d'arbres que 
le long des rivières, dont les berges sont sou- 
vent escarpées. En règle générale, l'herbe la. 
plus épaisse se trouve sous les latitudes- 
moyennes; au nord, elle est plus courte, et 
au midi plus rare. La ligne de démarcation 
entre la prairie et la plaine vers l'ouest, est 
de ce fait tout arbitraire. L'accumulation 
des matières végétales sur la même place 
pendant de longs siècles a produit sur une 
grande partie de la surface un « terrain de 
prairie » caractéristique, foncé, et ayant 
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souvent plusieurs mètres d'épaisseur. Ces 
prairies sont aujourd'hui très généralement 
soumises à une exploitation rationnelle ; mais 
certaines parties semi-arides n'ont pas été 
améliorées et servent au pacage. Une indus- 
trie spéciale s'est dès maintenant organisée. 
Malgré le coût élevé de la main-d'œuvre, 
grâce à des machines perfectionnées et au 
climat exceptionnellement favorable à la des- 
siccation de l'herbe, le foin mis en meules 
ne revient guère qu'à 5 francs par tonne. On 
en expédie au loin, dans tout le pays, par 
grandes quantités, bien qu'il soit inférieur 
à celui des prés cultivés; son bon marché 
lui assure des débouchés considérables. 

A l'ouest des prairies proprement dites, 
se trouvent les plaines où il n'y a pas de 
grands espaces d'herbes naturelles qui puis- 
sent être coupées pour donner du foin, car 
elles sont trop petites et trop chétives. Ces 
herbes de plateaux doivent à la sécheresse 
du climat de sécher d'elles-mêmes et de pou- 
voir servir au pacage d'hiver; la neige est 
d'ailleurs très rare sous ce climat. Ces espaces 
sont maintenant de beaucoup les pâturages 
naturels les plus importants; ils nourrissent 
des troupeaux de bestiaux, de bœufs sur- 
tout, en nombre presque excessif. 

Enfin , à l'ouest des plaines règne la grande 
région déserte intérieure, où la végétation, 
sauf sur quelques versants de montagnes, est 
trop chétive, même pour le pacage. 

On se préoccupe actuellement très active- 
ment de rechercher les moyens d'accroître 
les rendements en fourrages de ces régions 
dites des prairies et des plaines. 

Il est aisé de se rendre compte comment, 
avec de pareilles ressources fourragères ajou- 
tées aux immenses cultures de maïs, d'avoine, 
d'orge, etc., les effectifs en bétail de toutes 
espèces atteignent aux États-Unis des chiffres 
formidables. Ces effectifs d'animaux repré- 
sentent néanmoins, comparativement à la sur- 
face dupaysouàlapopulation, des chiffres très 
faibles par rapport aux effectifs qu'entretient 
l' agriculture française,anglaise ou allemande. 
Les capitaux n'ont pas encore fait sentir leur 
action pour l'amélioration et l'exploitation 
rationnelle des ressources naturelles dispo- 
nibles. Il faudrait notamment étendre encore 
considérablement les irrigations et transfor- 
mer par le travail et les amendements la 
nature même de ces prairies. Cette transfor- 
mation est déjà commencée et elle se pour- 
suit aujourd'hui avec l'entrain propre aux 
peuples jeunes. (V. Irrigation.) Les fermes 
d'exploitation prennent dans ces régions le 
nom de ranchos. 

Au Canada, la prairie se retrouve avec toute 
sa richesse; elle est de formation très an- 



cienne, et a été pâturée pendant de longs- 
siècles par des troupeaux de buffles qui l'ont 
fertilisée, comme aux Etats-Unis. Le pâturage- 
par les animaux est, en effet, une condition 
de fertilisation qui a fait défaut quelquefois,^ 
et notamment à la Plata. 

5. La prairie dans l'Argentine et en Australie.' 

La République Argentine offre dans la 
pampa des territoires présentant de grandes 
analogies avec la prairie des États-Unis. La. 
pampa encore vierge est couverte de grami- 
nées fortes, dures et hautes. Elles étouffent. 
les plantes plus . délicates qui pourraient 
venir à leur côté et ne donnent une maigre 
alimentation qu'à des animaux assez solide-| 
ment organisés pour en tirer parti. Les che- 
vaux et les bœufs sont les premiers hôtes- 
qui peuvent s'accommoder, de cette triste 
alimentation. Quand, par suite d'un longpà- 
tur âge, l'herbage, est transformé, qu'il porte 
des graminées plus tendres, rarement quel- 
ques légumineuses, le mouton peut y vivre. 

Au moment de la première exploitation,, 
ce pâturage s'appelle pasto fuerte. Par le sé- 
jour des animaux il se transforme lentement 
en pâturage de meilleure qualité, il devient 
pasto tierno; les herbes dures, le trèfle sont. 
remplacés par des graminées plus tendres,, 
plus délicates qui conviennent admirable- 
ment aux moutons à laine fine. Les animaux 
sont seuls chargés au début d'améliorer leur 
pâturage : « A la Plata, celui qui entreprend, 
la mise en valeur d'une zone de terre vierge, a 
pourpremier soin d'y répandre des troupes de 
chevaux qui ont pour unique mission de fou- 
ler le sol... Après cette première période, les- 
troupeaux de bœufs apparaissent. Alors com- 
mence, sous le pied patient de ce promeneur 
paisible, la seconde façon défoulement et de 
fumure. .. Pendant ces longues années, le pro- 
duit sera quelquefois bien mince. Ce n'est 
qu'alors que le sol aura été, pendant assez 
longtemps, fumé et foulé, qu'il pourra se cou- 
vrir d'un épais tapis de graminées, sans lais- 
ser voir, entre les touffes, ces larges places 
vides qui caractérisent le champ vierge ou 
mal élaboré, et que le propriétaire retrou- 
vera, quelquefois, le prix de ses peines et 
les intérêts de son capital... 1 . » 

Où le bœuf a passé les graminées tendres- 
apparaissent et, avec elles, le mouton. L'éle- 
veur hâte souvent son œuvre en répandant à 
la volée quelques graines qu'il devra enterrer 
sous ses pas. 

Une cstancia encore livrée à l'élevage du 
gros bétail a de 8000 à 10000 hectares et com- 
prend 2000 bêtes surveillées par trois hommes 

i. Emile Poireaux, la Vie et les mœurs à la Plata. 



PRAIRIE — 554 — 

seulement- On peut augmenter graduelle- 
ment cet effectif jusqu'à 5000 têtes, et peu 
à peu, on établit dans les endroits les plus 
favorables jusqu'à vingt troupeaux de mou- 
tons de 1500 têtes chacun. Cette transforma- 
tion complète demande cinq ou six ans au 
moins, souvent dix. L'estancia est générale- 
ment entourée par une clôture solide en fil 
de fer. Le pâturage clos, c'est la réduction 
des frais de garde, un homme à cheval pou- 
vant surveiller facilement plusieurs milliers 
d'animaux, c'est la complète utilisation du 
pâturage, les animaux pouvant aller jus- 
qu'aux dernières limites de la propriété sans 
qu'on risque de les exposer au vagabondage 
chez les voisins. 

Dans les estancias bien aménagées, pour 
éviter aux animaux le froid de la nuit et la 
violence des vents on a recours, non à des 
constructions encore trop coûteuses, mais à 
de simples plantations de bois près des mai- 
sons d'habitation. Les animaux s'y réfugient 
et viennent y chercher en hiver le supplé- 
ment de fourrage qu'il faut quelquefois leur 
donner pour les tenir en état de santé. 

La prairie ainsi exploitée ne nourrit encore 
que des races rustiques; toutefois les amé- 
liorations par croisements sont très rapides. 
Et la France et l'Angleterre fournissent très 
régulièrement aujourd'hui à l'Argentine des 
reproducteurs pour cet objet. 

Le régime du sol est ici, comme aux États- 
Unis, fort simple; les titres de propriété sont 
clairs, rapidement dressés et ne laissent 
place à aucune ambiguïté (V. Crédit foncier 
et Act Torrens). C'est là une condition favo- 
rable à la colonisation et à la mise en valeur 
des prairies. En Algérie, on va le voir, c'est 
l'une des principales difficultés à surmonter 
pour l'exploitation des hauts plateaux. 

En Australie, comme dans tous les pays 
nouveaux, l'industrie pastorale est celle qui 
occupe la première place, mais le mouton y 
domine encore plus qu'en Amérique, et le 
gros bétail est relativement rare. D'immenses 
parties de ce continent, encore mal connues, 
paraissent d'ailleurs impropres à toute utili- 
sation. La paille des céréales constitue la 
'base principale de l'alimentation des trou- 
peaux en hiver. 

La laine australienne est en général de 
bonne qualité; elle est presque entièrement 
■expédiée sur les marchés de Londres. Ce- 
pendant les envois directs sur le continent 
européen prennent une importance crois- 
sante, àMarseille etâDunkerque notamment. 

Les terres pastorales sont divisées en con- 
cessions capables de nourrir de 1000 à 
4000 moutons et de 150 à 500 têtes de gros 
bétail. Elles sont louées à bail pour une pé- 
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riode de quatorze ans, au prix de 1 fr. 25 par 
mouton et 6 fr. 25 par tête de gros bétail. 
On a estimé qu'il ne fallait pas moins de 
4 hectares de terre pour suffire à la nourri- 
ture d'un mouton et c'est sur cette moyenne 
que l'on se base pour déterminer la super- 
ficie de chaque concession. On sait que la 
propriété est dans ce pays sous le régime de 
VAct Torrens. 

6. Le pâturage en Algérie. 

Les pâturages algériens des Hauts-Plateaux 
paraissent bien plus riches que ceux de 
l'Australie. Le steppe algérien qui s'étend de 
l'est à Fouest au sud du Tell et jusqu'au 
Sahara est éminemment propre au pâturage 
du bétail de l'espèce ovine surtout. Ce steppe 
déborde d'une part sur la Tunisie et de l'au- 
tre sur le Maroc. Les Arabes qui l'exploitent 
mènent la vie nomade et campent le plus sou- 
vent sous des tentes. 

En Tunisie, la situation économique de 
l'élevage est plus favorable qu'en Algérie et 
la colonisation européenne y irouve des con- 
ditions meilleures. La propriété collective est 
l'exception, la terre est généralement détenue 
par titre individuel, aussi la culture indigène 
y est-elle plus avancée. La facilité d'achat 
des terres, la sécurité des titres établis d'après 
la législation de VAct Torrens modifié, la 
plus grande tranquillité des indigènes, per- 
mettront des progrès plus rapides qu'en Al- 
gérie. 

Toute la région des Hauts-Plateaux semble 
devoir être exclusivement consacrée à la prai- 
rie et réservée à l'élevage du bétail ; toutefois 
beaucoup d'améliorations sont à réaliser pour 
que cet élevage donne tout ce qu'il peut 
donner. 

Tout d'abord le régime de la propriété 
foncière devrait être établi sur des bases 
simples permettant la rapide colonisation 
du pays. Aujourd'hui les Arabes ont, d'après 
la loi, la propriété de leurs terres de parcours 
mais de cette propriété, le plus souvent col- 
lective, ils ne peuvent disposer: ils ne sont, 
en fait, que des usagers par la faveur de la 
loi. L'acquisition de la terre dans ces condi- 
tions est fort difficile pour les Européens. 
Cette situation légale interdit d'abord toute 
amélioration et va à rencontre des intérêts 
mêmes des indigènes. Sous le climat rude et 
sec des régions de grand élevage il faut des 
abris pour le bétail, des irrigations pour les 
pâturages et un bon aménagement des sour- 
ces : tous ces travaux ne peuvent être entre- 
pris qu'avec des capitaux et la certitude d'un 
droit de propriété incontestable. L'introduc- 
tion d'un régime réel de la propriété fon- 
cière en Algérie serait donc l'une des pre- 
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mières réformes à adopter pour la mise en 
valeur des 40 millions d'hectares de parcours 
dont dispose l'élevage. L'amélioration des 
races bovines par la sélection et des races 
ovines par les croisements mérinos est d'ail- 
leurs déjà commencée avec succès sur plus 
d'un point. Et la prairie du Plateau peut 
nourrir presque partout jusqu'à deux mou- 
tons par hectare avec quelques travaux 
i d'aménagement. 

La population indigène opposera certame- 
- ment une grande puissance d'inertie à ce 
progrès, elle n'y fera pas cependant une 
'> opposition systématique, ses propres inté- 
rêts étant en jeu. On arrivera ainsi, par voie 
de conséquence, à la disparition de la vie 
nomade, bien que ce résultat puisse encore 
. paraître fort difficile à obtenir. 

7. Résumé- 
Ce rapide aperçu montre que la prairie 
peut appartenir à des systèmes de culture 
très différents. Depuis le steppe asiatique 
jusqu'au pré d'embouche nivernais, tous les 
intermédiaires se rencontrent : les produits 
et les modes d'exploitation différent aussi. 
La vie nomade se retrouve avec la civilisation 
européenne chez les Boers du Sud-Africain, et 
avec les populations plus arriérées du pla- 
teau asiatique. En Europe seulement, et dans 
les milieux les plus avancés, la population 
qui l'exploite est absolument fixe; les inter- 
médiaires existent, à divers degrés, en Russie, 
en Australie, en Amérique. Ainsi la prairie, 
.considérée à l'état primitif, est la première 
forme de l'exploitation de la terre par 
l'homme, la plus élémentaire, mais elle con- 
traint celui-ci à la vie errante. La culture, au 
contraire, fixe l'homme à la terre et déve- 
loppe la propriété individuelle (voy. ce mot). 
Les régions de prairie comportent une po- 
; pulation moins dense que les régions de cul- 
ture arable, beaucoup plus dense cependant 
que les régions de forêts. Dans les Alpes, 
c'est un fait constant que les districts riches 
■en bois sont faiblement peuplés et pauvres 
pour la plupart, tandis que les districts 
riches en prés ont une population plus nom- 
breuse, jouissant d'une certaine aisance, 
! Comme la forêt, et peut-être plus souvent 
.que celle-ci, la prairie est l'état du sol avant 
' ; S on défrichement (V. ce mot). Sa disparition 
est momentanément un grand progrès dans 
'"■ les milieux où elle fait place à une culture 
' !arable plus riche; mais elle réapparaît plus 
tard, créée par l'homme, avec les caractères 
'd'une culture spéciale, à produit brut élevé. 
'Si l'on suit, en effet, l'évolution de la prairie 
jusqu'à notre époque, il est aisé de constater 
qu'elle n'est plus, dans la plupart des cas, 
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qu'une forme ordinaire de l'agriculture et 
que tous ses caractères spéciaux ont disparu. 

François Bernard. 
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1. Définition. 

Le mot prestation désigne généralement 

une redevance acquittée en nature (V. Impôt), 

' ou un service personnel auquel on est tenu 

soit vis-à-vis d'un individu, soit à l'égard 

d'une collectivité (V. Corvée). 

Dans un sens plus restreint et plus précis, 
ce terme s'applique à l'obligation imposée 
aux habitants des campagnes de contribuer 
directement aux travaux de construction, 
réparation et entretien des chemins vicinaux. 

3. Historique. 

Au début du siècle la situation du réseau 
des voies secondaires était lamentable et, la 
source des contributions en argent se trou- 
vant épuisée par les besoins des autres ser- 
vices, il fallut chercher dans une autre direc- 
tion. Sans doute les administrateurs de cette 
époque n'ignoraient pas le parti que l'on 
peut tirer d'une imposition en nature. Mais 
le gouvernement ne se sentait pas assez fort 
pour braver les mauvais souvenirs de l'an- 
cienne corvée. Il le tenta néanmoins en re- 
courant à une dénomination nouvelle et l'ar- 
rêté du k thermidor an X, invitant les conseils 
municipaux à émettre leurs vœux sur le mode 
de réparation des chemins qu'ils jugeraient 
le plus convenable, les engagea à proposer, à 
cet effet, l'organisation qui leur paraîtrait 
. devoir être préférée pour la prestation en na- 

tUT6. 

Ce texte suffit pour amener le rétablisse- 
ment des journées de travail. L'absence de 
règles générales entraîna, il est vrai, de 
nombreuses divergences dans la pratique. Il 
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y fut en partie remédié par une instruction 
du ministère de l'intérieur du 7 prairial 
an XIII, dont certaines dispositions, notam- 
ment la faculté du rachat en argent, sont 
passées dans la législation actuelle. 

Ainsi réglementée, la prestation constitua 
pour les communes, jusqu'à la loi de finan- 
ces du 15 mai 1818,1e principal moyen d'en- 
tretenir leurs chemins. Malheureusement, la 
circulaire du 18 mai de la même année la 
soumit aux, formalités et autorisations pres- 
crites pour les impositions extraordinaires 
communales. C'était fournir aux assemblées 
municipales un prétexte pour renoncer au 
vote de cette ressource. 

Ce n'est qu'en 1824, avec la loi du 29 juil- 
let, que reparut la prestation. Elle fut défini- 
tivement organisée parla loi du 21 mai 1836 
dont l'art. 2 dispose qu'en cas d'insuffisance 
des ressources ordinaires — et à peu près 
toutes les communes rurales en sont là — 
les conseils municipaux peuvent voter trois 
journées de prestation en nature, indépen- 
damment des centimes spéciaux en addition 
au principal des quatre contributions directes. 

En vertu de la loi du 11 juillet 1868, 
ces assemblées ont eu la faculté d'opter 
entre une quatrième journée de prestation et 
trois centimes extraordinaires autorisés par 
une loi du 24 juillet 1867; cette faculté a été 
prorogée jusqu'au 31 décembre 1882. 

D'autre part, les communes qui ne sont pas 
en situation de subvenir aux dépenses des 
chemins ruraux reconnus peuvent s'imposer 
en les affectant à ces dépenses, une journée 
de prestation ou trois centimes extraordi- 
naires 1 . Certains conseils municipaux votent 
ainsi quatre journées de prestation, trois 
pour les besoins de la vicinalité, une consa- 
crée aux chemins ruraux reconnus. 

Enfin, il convient de mentionner que les 
conservateurs des forêts peuvent admettre 
les délinquants insolvables à se libérer, au 
moyen de prestations en nature, des amendes, 
réparations civiles et frais résultant des con- 
damnations ou transactions pour délits ou 
contraventions en matière forestière 2 . Ces 
prestations sont applicables aux bois, aux 
forêts ou aux chemins vicinaux servant à la 
vidange des coupes. 

3. Assiette. 

Sont appelés à fournir la prestation en na- 
ture, tout habitant de la commune, âgé de 
dix-huit à soixante ans, pour sa personne et 
tout chef d'établissement non seulement 

1. Loi du 20 août 188 1, art. 10 et loi du 5 avril 1884, 
art. 141. 

2. Loi du 18 juin 1859, art. 1 er ; décret du 31 décembre 1859, 
art. 3 et 10. 



pour lui-même, mais pour chaque serviteur 
ou membre de sa famille, pour chaque char- 
rette attelée,, pour chaque bête de somme, 
de trait ou de selle qu'il emploie. 

Cette assiette de la prestation Fa fait accu- 
ser d'injustice et d'improportionnalité. 

On lui reproche d'épargner indistincte- 
ment et quelle que soit leur situation de for- 
tuDe, le vieillard, l'infirme, la veuve, le mi- 
neur et le propriétaire domicilié hors de la 
commune. 

En ce qui concerne les personnes présu- 
mées incapables de travailler, deux partis 
se présentaient : ou les contraindre toutes à 
s'acquitter en argent, ce qui aurait créé une 
situation défavorable pour les prestataires, 
qui auraient pu trouver avantage à se libérer 
en nature; ou bien les faire bénéficier d'une 
exemption générale, afin de conserver intact 
le principe de l'option. Cette dernière solu- 
tion ne pouvait manquer d'être préférée. 

Quant au propriétaire qui n'habite pas la 
commune, s'il ne paye lui-même l'impôt, ses 
fermiers, ses serviteurs, les animaux et les 
voitures utilisées pour la mise en valeur de- 
ses terres, n'y échappent pas et le montant 
du fermage s'en trouve diminué. 

La prestation, dit-on encore, est une capi- 
taiion (V. ce mot). Indifférente à la manifes- 
tation de la richesse, elle frappe également 
tous les habitants de la même commune. 

Cela n'est vrai que dans une certaine me- 
sure : on ne saurait prétendre que le jour- 
nalier qui ne paye que pour sa personne est 
traité de la même, façon que le grand pro- 
priétaire taxé pour tous les éléments qui 
constituent la source de son revenu, car le 
nombre et l'espèce des journées varient pré- 
cisément avec les forces de chaque exploita- 
tion, ce qui réalise la proportionnalité sinon 
aux facultés, du moins aux bénéfices pré- 
sumés. 

D'ailleurs la question porte plus loin. Il 
est incontestable que tous, propriétaires,, 
fermiers, journaliers, sont également inté- 
ressés au bon état des chemins. Le dévelop- 
pement des communications avec les localités 
voisines, les centres d'approvisionnement et 
les débouchés, en même temps qu'il améliore- 
la vie matérielle, fait augmenter profits et 
salaires. Tous participant aux avantages, se- 
rait-il équitable de faire supporter les char- 
ges par certaines classes seules, les autres 
étant exonérées? 

Il faut ajouter que, lors du vote de la loi 
de 1836, la coexistence d'impositions en ar- 
gent fut reconnue indispensable à l'utilisa- 
tion des prestations en nature. Pourquoi 
vouloir isoler dans la discussion deux élé- 
ments qui se complètent dans la pratique?' 
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Pourquoi ne pas tenir compte non plus des 
subventions départementales affectées aux 
chemins vicinaux, subventions qui sont uni- 
quement pécuniaires, comme celles que l'État 
peut accorder? On verrait alors que cet ap- 
point en argent, provenant des contributions 
■directes qui reposent elles-mêmes sur les in- 
dices de la fortune de chacun, compense 
largement le défaut de proportionnalité de 
la prestation. 

4. Modes d'acquittement. 

La prestation est acquittée en argent ou 
«n nature au gré des, contribuables. Le con- 
seil général, sur la proposition des conseils 
d'arrondissement, détermine annuellement 
la valeur des journées d'hommes, d'animaux 
et de voitures et, comme la loi n'impose au- 
cune limite à leur pouvoir d'appréciation, 
les assemblées départementales sont libres 
de fixer tel chiffre qui leur convient. Ce 
chiffre, en fait, est toujours inférieur au prix 
réel des différentes journées. 

Les cotes payables en argent sont recouvrées 
comme en matière de contributions directes. 

L'utilisation des divers éléments que les 
cotes exigibles en nature mettent à la dispo- 
sition du service vicinal, est réglementée 
comme suit. 

Le préfet détermine pour le département 
la période pendant laquelle les travaux doi- 
vent être exécutés ; il choisit, à moins d'im- 
possibilité absolue, l'époque où les opéra- 
tions agricoles sont suspendues et laissent 
inoccupés lés bras et le matériel des habi- 
tants des campagnes. 

Les prestataires travaillent à la journée, 
en principe ; à la tâche, lorsque les conseils 
municipaux ont décidé la conversion en 
tâches, suivant un tarif qu'il leur appartient 
d'arrêter, des journées non rachetées en ar- 
gent. 

Dans le premier cas, les travailleurs, les 
animaux et les voitures, répartis par ateliers, 
sont employés à l'extraction, au triage et cas- 
sage des matériaux, à leur transport et à 
leur épandage, à l'ébouement des chaussées, 
à la confection de menus terrassements ou 
encore au curage des fossés, opérations peu 
compliquées et différant assez peu des occu- 
pations habituelles des cultivateurs- La sur- 
veillance est exercée, sur les grandes lignes, 
■par les agents-voyers, sur la petite vicinalité 
par les maires ou leurs délégués. 

Les tâches consistent le plus souvent en 
cassage et transport de pierres. Ce second 
mode de libération présente sur le précédent 
cette supériorité qu'il est loisible au contri- 
buable de s'acquitter à son heure, en toute 
liberté, sans être soumis à la moindre sujé- 
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tion. L'administration se borne à contrôler 
et à recevoir la besogne faite. 

Tous les efforts du service vicinal tendent 
d'ailleurs à obtenir des conseils municipaux 
la conversion en. tâche des journées de pres- 
tation. Il y a réussi en partie : pendant l'an- 
née 1888, plus de 50 p. 100 des travaux en 
nature ont été acquittés sous forme de tâches. 

5. Rendement. 

Suivant les adversaires de la prestation, 
les résultats qu'elle permet d'obtenir seraient 
sensiblement inférieurs à ceux que peuvent 
donner des travaux faits par entreprise. Et 
cela pour divers raisons. L'éloignement des 
chantiers occasionne une perte de temps qui 
diminue la durée de la journée; l'insuffi- 
sance des ressources en argent s'oppose à 
l'utilisation la plus fructueuse de la presta- 
tion en nature. Les habitants des campagnes 
sont généralement moins bien entraînés, 
moins habiles que le personnel employé par 
les entrepreneurs et la surveillance étant 
souvent défectueuse, ils se laissent aller à la 
négligence voire même à la mauvaise vo- 
lonté ; enfin le matériel qu'ils apportent est 
en mauvais état, ou bien leurs attelages n'ont 
pas la force nécessaire. 

Sans doute ces diverses circonstances peu- 
vent se produire; elles sont inhérentes à la 
nature même de la prestation. Mais, comme 
en fait, il y a beaucoup de chances pour 
qu'on ne les rencontre pas toutes réunies sur 
un même atelier, il n'est pas inutile de faire 
remarquer que chacune d'elles, envisagée 
isolément, n'a qu'une portée très relative. 
Elles ne peuvent d'ailleurs se réaliser que 
pour les travaux à la journée, et l'on sait 
qu'ils représentent seulement la moitié de 
l'impôt acquitté en nature. Il ne faudrait 
pas croire non plus que la moins-value des 
journées de prestation soit générale, absolue. 
Il a été constaté, dans certaines régions 
montagneuses, dont les communes sont pau- 
vres le plus souvent, que l'intérêt des pres- 
tataires au bon état du chemin sur lequel ils 
sont occupés, les détermine à fournir plus 
de travail que des ouvriers. 

D'autre part, il est à considérer que la 
prestation s'exécute en régie : de là, une éco- 
nomie, évaluée au dixième du montant des 
travaux, économie qui représente précisé- 
ment les frais généraux et les bénéfices qu'il 
aurait fallu payer à l'entrepreneur. 

Enfin, les journées de prestation étant éva- 
luées à un taux sensiblement inférieur au 
prix des journées salariés, il en résulte que 
la valeur réelle du travail produit est supé- 
rieure à la somme totale qui sert à le repré-, 
senter. 
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6. Critiques. 

Au reste, ces divers reproches ne consti- 
tuent pas le principal grief que Ton fasse 
valoir contre cet impôt. Il reste à répondre 
à une imputation autrement grave, qui se 
trouve ainsi formulée dans un document 
parlementaire récent : « L'obligation pour 
le contribuable pauvre et ne pouvant se 
racheter, de payer l'impôt par son travail 
personnel, rappelle l'ancien servage. Cette 
réquisition du citoyen peu fortuné pour 
des travaux publics, pour des travaux for- 
cés, dirait-on presque, présente tous les 
caractères de la corvée féodale et constitue 
une flagrante atteinte à la liberté indivi- 
duelle. Cet embrigadement de citoyens de- 
vant se rendre à tels emplacements sou- 
vent fort éloignés de leur domicile, pour y 
casser de la pierre sous la direction, sous les 
ordres des agents de l'administration, a quel- 
que chose de révoltant et se concilie diffici- 
lement avec l'idée de la souveraineté popu- 
laire, base de nos institutions. La réquisition 
de la personne ne se comprend, n'est admis- 
sible que lorsqu'elle a lieu dans un but pa- 
triotique, par exemple en vue de repousser 
l'invasion étrangère : mais, dans tout autre 
cas, c'est une humiliation, c'est un avilisse- 
ment. 

« Pour l'honneur de notre législation dé- 
mocratique, il faut en abroger celle des 
clauses qui édictent le travail forcé pour des 
hommes libres. » 

Il n'y a là, semble-t-il, qu'une question de 
sentiment ou plutôt une doctrine purement 
politique. Car, si Ton se place au point de 
vue économique, on ne voit pas bien quel 
avantage « le contribuable pauvre et ne pou- 
vant se racheter » trouverait à la suppression 
de la faculté d'option. A la vérité, sa dignité 
serait sauvegardée;- mais. ses intérêts maté- 
riels en souffriraient peut-être. Et des jour- 
naliers, des fermiers habitués à louer leurs 
services seraient-ils bien sensibles à cette 
considération qu'à l'avenir ils ne seraient 
plus embrigadés pour casser de la pierre 
sous les ordres des agents de Fadministra- 
tion? Il y a lieu d'en douter. Le principal 
pour eux c'est d'alléger autant que possible 
le poids de l'impôt, et ce résultat ils l'ob- 
tiennent en se libérant au moyen de leurs 
bras au moment où ceux-ci sont sans emploi, 
sans avoir à prélever sur leurs gains écono- 
misés une somme qui leur paraît toujours 
excessive, étant donné le haut prix qu'ils 
ont coutume d'attacher à la possession du 
numéraire. 

La preuve en est que sur les 37 millions que 
représente le produit des trois journées de 



prestation en 1888, plus de 38 millions ont 
été acquittés en nature, soit une proportion 
de 65 p. 100. Gela tendrait à démontrer 
que bon nombre de prestataires n'ont ac- 
cordé qu'une importance relative à l'idée de 
souveraineté populaire. Et cela n'est point 
le fait d'une simple négligence, d'un oubli, 
mais la manifestation d'une volonté bien 
arrêtée, car le silence du contribuable est 
considéré comme un acquiescement au ra- 
chat et il est tenu de faire une déclaration 
formelle, quand il désire se libérer en na- 
ture. 

D'autre part, ce travail forcé pour des 
hommes libres constitue-t-il un réel asser- 
vissement? Il est au contraire reconnu que 
les agents de l'administration, les maires et 
leurs délégués apportent dans la direction 
et la surveillance des travaux une modéra- 
tion et une impartialité qui leur font hon- 
neur. Et la seule critique que l'on pourrait 
leur adresser serait plutôt de faire preuve 
d'une trop grande mansuétude. Que l'on 
compare cette situation avec celle des cor- 
véables (V. Corvée) et Ton verra s'il est légi- 
time de faire la moindre assimilation entre 
deux choses si différentes en réalité. 

D'ailleurs si les prestataires s'imaginaient 
subir une humiliation intolérable, il ne tien- 
drait qu'à eux d'y mettre fin en demandant 
la conversion des journées en tâches, ce qui 
aurait pour résultat de les dispenser du tra- 
vail en commun. Si ce parti, comme on l'a 
vu, n'a encore été pris que par la moitié des 
assemblées communales, malgré les conseils 
et les encouragements de l'administration, 
c'est apparemment que les contribuables 
supposent qu'ils auront moins à faire en tra- 
vaillant à la journée que s'ils étaient obligés 
de fournir des tâches. 

Il semble donc que les considérations plus 
ou moins spéculatives que l'on invoque 
contre la prestation n'aient qu'une mé- 
diocre valeur aux yeux des principaux in- 
téressés. 

7. Tentatives de réforme. 

Il faut avouer cependant que, si peu fon- 
dées qu'elles paraissent quand on les exa- 
mine en dehors de tout parti pris, les cri- 
tiques dirigées contre la prestation ont 
toujours rencontré beaucoup de crédit. Dès- 
1836, cet impôt avait des adversaires; la pre- 
mière tentative de réforme date de 1848. 
D epuis lors, plusieurs projets se sont succédé. 
Il serait difficile de discuter chacun d'eux 
sans entrer dans de trop longs détails. Un 
certain nombre d'ailleurs procèdent de prin- 
cipes communs et il est possible de les ra- 
mener aux quatre catégories suivantes. 
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1° Substitution à la prestation de cen- 
times additionnels aux quatre contributions 
directes. 

Sans qu'il soit besoin de contrôler la va- 
leur théorique de ce système, il suffît de 
constater que, mis en pratique, il souïève- 
verait de très graves difficultés. Le nombre 
des centimes que certaines communes de- 
vraient voter pour constituer des ressources 
équivalentes au montant des journées de 
travail, serait excessif à ce point que le 
recouvrement du principal même de l'impôt 
pourrait se trouver compromis. 

82 communes auraient à s'imposer 100 à 125 centimes. 

14 — — 125 à 150 — 

1 — — ISO à 175 — 

1 — —175 à 200 — 

En outre, l'inégalité des charges de dépar- 
tement à département et de commune à com- 
mune serait des plus choquantes ; les cir- 
conscriptions les plus pauvres seraient écra- 
sées. Aussi sembîe-t-il que l'on ait aban- 
donné cette idée, la première et la plus 
simple qui se soit présentée. 

2° Modification de l'assiette de la presta- 
tion. 

Différentes combinaisons ont été préconi- 
sées dans le but de remédier au défaut de 
justice et de proportionnalité que Ton re- " 
proche à la prestation telle qu'elle est ac- 
tuellement organisée. On a proposé de 
répartir proportionnellement aux quatre con- 
tributions directes le montant de l'impôt 
évalué en argent, de diviser les prestataires 
en classes, d'exonérer les petits contribuables 
ou encore de faire progresser le nombre et la 
valeur des journées d'après la cote des con- 
tributions directes. 

Quelque ingénieux que soient ces différents 
systèmes, on peut dire, d'une manière géné- 
rale, qu'ils auraient pour conséquence de 
compliquer la législation vicinale, de la 
rendre arbitraire et d'aggraver ses imperfec- 
tions. On ne s'est du reste arrêté à aucun 
d'eux et il n'en est pas un seul qui, soumis à 
une étude quelque peu approfondie, ait été 
considéré comme praticable ou satisfai- 
sant. 

3° Faculté laissée aux conseils munici- 
paux d'opter entre la prestation et un impôt 
pécuniaire. 

Cette latitude constituerait une innovation 
vraiment peu libérale : dans chaque com- 
mune il appartiendrait à la majorité des 
habitants de contraindre ceux qui, par excep- 
tion, trouveraient avantageux de s'acquitter 
en nature, à supporter un impôt en argent 
considéré par eux comme plus onéreux. Ce 
transport de la faculté d'option de l'individu 



à une collectivité ne se justifierait guère. 
Elle aboutirait, en outre, à l'exagération des 
différences déjà notables qui existent au 
point de vue de la vicinalité entre la plupart 
des communes et détruirait sans profit 
l'unité de la législation. 

4° Mise à la charge de l'État des dépenses 
de la vicinalité. 

Gambetta, pendant son passage au minis- 
tère en 1882, avait songé à racheter la pres- 
tation avec le produit de la conversion 
du 5 p. 100. 

On voudrait aujourd'hui faire appel aux 
ressources générales de l'État pour assurer 
l'ouverture et l'entretien du réseau vicinal. 
Les chemins, dit-on, présentent le même 
caractère d'utilité nationale que les routes, 
les voies ferrées, les canaux; par suite, il 
est naturel que l'ensemble des contribuables 
pourvoie aux dépenses qu'ils occasionnent. 
C'est du reste le seul moyen d'égaliser la 
charge entre les différents points du terri- 
toire et de la rendre proportionnelle aux fa- 
cultés de chaque individu. 

Cette théorie est contestable. Il y a beau- 
coup de degrés entre l'utilité générale et 
l'utilité locale : le classement des diffé- 
rentes catégories de voies de communication 
répond précisément à ces divers degrés, et 
ce serait méconnaître la réalité des choses 
que de vouloir les confondre. 

Surtout, il est permis de se demander à 
l'aide de quelles ressources l'État ferait face 
aux obligations nouvelles qui lui incombe- 
raient de ce chef. La prestation serait natu- 
rellement supprimée; où trouver les 60 mil- 
lions nécessaires pour la remplacer? De 1837 
à 1888, les trois journées de prestation votées 
en vertu de la loi .de 1836 ont produit 
2 388 660 22o francs. L'État, dont le budget n'a 
cessé de subir un considérable accroisse- 
ment, aurait-il pu supporter sans inconvé- 
nients un pareil surcroît de dépenses? 

Au reste, une telle transformation de la lé- 
gislation vicinale cadrerait difficilement avec 
les idées de décentralisation actuellement 
à Tordre du jour, et rencontrerait la plus 
vive opposition de la part des assemblées 
locales. 

8. Conclusions. 

Aucun impôt n'est parfait, et la prestation 
ne Test pas plus que ne le sont les autres. 
Mais s'il n'existe peut-être pas de taxe qui 
ait été l'objet d'aussi vives critiques et dont 
la suppression soit poursuivie avec plus 
d'acharnement, aucune ne semble avoir aussi 
bien résisté aux attaques. En voici les rai- 
sons. 

La législation vicinale étant une législa- 
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tion spéciale, s'est placée, en matière fis- 
cale, à un point de vue tout particulier : elle 
s'est uniquement préoccupée de faire peser 
les dépenses de la vicin alité sur les personnes 
qui font un usage constant des chemins. 
C'est là ce qui explique et justifie pleinement 
l'assiette de la prestation. D'un autre côté, 
l'administration a recherché et adopté avec 
empressement tous les moyens de rendre le 
travail en commun aussi peu vexatoire que 
possible. Enfin, il semble démontré qu'on ne 
saurait supprimer, modifier même la presta- 
tion sans porter atteinte au système vicinal 
tout entier. La loi de 1836 a produit de tels 
résultats qu'il serait imprudent de chercher 
à en modifier les bases. Les conseils géné- 
raux, notamment, ont clairement manifesté 
leur manière de voir sur ce point. Consultés 
•en 1848 et 1849, ils repoussèrent toute ré- 
forme de la prestation à une forte majorité. 
A la suite de nouvelles enquêtes, 61 assem- 
blées départementales demandèrent en 1877 
le maintien de cet impôt; leur nombre 
s'éleva à 79 en 1882; il a été de 67 en 
4888. 

Les partisans de la suppression du travail 
en nature restent, il est vrai, insensibles à 
ces diverses considérations. Envisageant iso- 
lément la situation de certains contri- 
buables, ils s'attachent à démontrer que par- 
fois le grand principe de la proportionnalité 
•est violé et ils s'empressent de demander la 
substitution à un impôt aussi inique de cen- 
times additionnels aux contributions di- 
rectes, comme si les contributions directes 
•étaient à l'abri de tout reproche ! Mais les 
communes et les départements seraient, on 
le reconnaît bientôt, impuissants à supporter 
un tel fardeau. Alors on fait appel à l'État 
et c'est l'État qui désormais payera les can- 
tonniers et présidera a la construction et à 
l'entretien des chemins primaires. On peut 
■douter des bienfaits qui pourraient résulter 
d'une réforme aussi radicale; elle serait en 
tout cas irréalisable de longtemps, faute de 
ressources. 

En attendant, reste le prétendu avilisse- 
ment qu'entraîne pour les populations ru- 
rales la prestation à la journée. Cette ques- 
tion est purement factice et n'a jamais 
soulevé aucun mouvement d'opinion. Bien au 
contraire, le véritable plébiscite auquel la 
prestation donne lieu chaque année, prouve 
d'une manière irrécusable les préférences de 
la majorité des habitants des compagnes pour 
le mode de libération en nature, en raison 
même de l'avantage qu'ils y trouvent. Pour- 
quoi ne pas les laisser souverains juges du 
parti qu'ils ont à prendre? Sans doute il se- 
rait à souhaiter que l'augmentation des béné- 



fices agricoles et la diminution des chômages 
périodiques permissent à tous les prestataires 
de s'acquitter en argent. Mais il serait plu- 
tôt contraire à leurs intérêts bien entendus 
de les priver, d'ici là *, de la faculté qui leur 
est laissée d'atténuer dans une certaine me- 
sure le poids de l'impôt. 

Il convient de remarquer, enfin, que la 
prestation porte en elle les germes de sa 
transformation, voire même de sa dispari- 
tion en tant qu'impôt en nature. Le travail à 
la tâche réalise un progrès sur le travail à la 
journée : il dépend des prestataires de faire 
voter cette conversion par leurs représen- 
tants au sein des conseils municipaux. — 
D'autre part, il leur sera loisible, le jour où 
ils seront devenus moins sensibles aux 
considérations d'économie, de se soustraire 
individuellement au travail en nature en 
optant pour le rachat. 

M. Delanney. 
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PRÊT A INTÉRÊT. — On sait ce qu'est le 
prêt. L'intérêt (voy. ce mot) est le revenu ou 
le loyer de la chose prêtée. L'usure est, 
dans le langage ordinaire ou légal, un prélè- 
vement d'intérêt non autorisé par la loi. 

Le prêt à intérêt n'est pas, ainsi qu'on 
le pense en général, limité au prêt d'ar- 
gent. Dès qu'une chose utile se transmet 
à titre de prêt, apparaît l'intérêt, à moins 
que cette transmission ne provienne d'un 
abandon momentané de pure bienveillance. 
Il importe même à la société entière qu'un 
intérêt engage aux prêts. Par cela seul que 
le prêteur se dessaisit de sa chose, il indi- 



1. Déjà, depuis 1837, la part de la prestation qui es! 
acquittée en nature a diminué sensiblement et d'une ma- 
nière constante, ainsi que l'indique le tableau ci-dessous. 



PÉRIODES DÉCENNALES. 



1837-1846 
1847-1836 
1857-1866 
1867-1876 
1877-1886 
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EN NÀTDEE. 


EN AHGENT. 


*■ 81 0/ 
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78 


22 


72 


28 


63 


37 


60 
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que qu'il n'est pas disposé à en retirer les 
divers profits qu'elle peut produire ou s'en 
sent incapable, et tout ensemble l'emprun- 
teur qui se soumet à un intérêt, montre 
qu'il veut utiliser le capital qu'il a sollicité, 
s'en croit capable et s'appliquera à le faire. 

Bien plus, si vaste que soit la carrière de 
la production, l'intérêt se retrouve dans toute 
avance de capital. Quiconque fait concourir 
directement ou indirectement un capital à 
la création d'un produit entend effectivement 
être rémunéré. Gomment le ferait-il autre- 
ment ? Et de là résulte à la fois que l'intérêt 
entre comme élément dans le prix de tout 
objet fabriqué. L'erreur de Locke et de 
Montesquieu, qui faisaient provenir le taux 
naturel de l'intérêt de l'unique somme du 
numéraire circulant, non de l'ensemble des 
capitaux acquis, n'est plus à réfuter depuis 
Hume et Adam Smith. J'ajoute que l'argent 
utilisé ne se distingue en rien d'essentiel 
dans le prêt de tout autre capital, comme il 
est facile de s'en convaincre pour peu qu'on 
y réfléchisse et que l'on comprenne ce qui 
se passe près de soi. Si l'on a presque tou- 
jours restreint les discussions soulevées par 
l'intérêt aux prêts monétaires, c'est que ces 
prêts sont incessants, universels et frappent 
plus que les autres. 

Ces discussions remontent aux premiers 
peuples doués de quelque civilisation et se 
continuent toujours. La passion, l'ignorance, 
la religion, la philosophie, les législations 
les ont tour à tour suscitées ou reprises. La 
Bible cependant, si portée d'ordinaire aux 
plus durs châtiments, s'en tient avec Moïse à 
défendre l'intérêt aux Juifs entre eux. Elle 
se contente même de dire en un passage : 
L'homme vertueux est celui qui ne place pas 
à usure. L'Évangile, lui, va jusqu'à permettre 
ouvertement l'intérêt en un verset 1 ; mais il 
le condamme formellement dans beaucoup 
d'autres. La règle chrétienne véritable, c'est 
ce précepte, tant de fois reproduit : Mutuum 
date, nihil inde sperantes. C'est pourquoi l'É- 
glise, à l'exemple des anciens philosophes, 
surtout d'Aristote, comme les juristes et les 
souverains, a fait, durant de longs siècles, 
presque jusqu'à présent, du prêt gratuit une 
prescription rigoureuse, armée souvent de 
peines terribles. L'un de ses principaux ora- 
teurs, le Père de Pascal, répétait dernière- 
ment encore que deux bouteilles de vin n'en 
produisent pas une troisième. Comme si le 
vin, sans se multiplier, ne pouvait rapporter 
aucun profit par l'usage qu'on en fait ou le 
service qu'on en retire ! C'est à peine si au- 
jourd'hui le prêt à intérêt a cessé chez tous 

i. L'Évangile approuve, on le sait, les deux serviteurs qui 
ont fait valoir les talents qu'on leur avait remis. 

IL 



les peuples d'être tenu pour un péché digna 
d'excommunication et un crime digne du 
cachot et du pilori. 

Ce n'est qu'au xvi e siècle que Dumoulin et 
Calvin ont osé s'insurger contre l'opinion 
commune, pour voir bientôt leur doctrine ac- 
ceptée parles universités d'Alcala etdeSala- 
manque, deFribourg, de Mayence, de Cologne 
et de Trêves, et dans la suite par plusieurs 
légistes comme par plusieurs tribunaux, après 
que les prêts intéressés eurent été enlevés aux 
juges ecclésiastiques. Ce n'est qu'au xvnr 3 siè- 
cle que les Physiocrates (voy, ce mot), Turgot 
entre tous, acclament hautement, publique- 
ment, la légitimité de l'intérêt,et en réclament 
l'adoption parla loi. Il serait toutefois facile de 
trouver à Calvin et à Dumoulin quelques pré- 
décesseurs plus ou moins explicites. La ioi 
elle-même admet, en plus d'une circonstance, 
certaines restrictions. Sidoine-Apollinaire, 
Grégoire de Tours, Charlemagne dans ses Ca- 
pitulaires, par exemple, se montrent en notre 
pays d'une médiocre sévérité sur l'intérêt. Ger- 
son, l'austère auteur de Vlmitation, le christia- 
nissimm doctor n'autorise-t-il pas également 
de légères usures pour secourir les indigents? 
Il n'aurait pas mis sous la protection de Mer- 
cure la fructification de l'argent, ainsi que 
les Gaulois, au rapport de César; mais il n'a- 
journait pas non plus à la vie future, comme 
les druides, assure-t-on, la remise par les 
emprunteurs des intérêts stipulés. 

Deux sortes d'arguments ont surtout été 
invoqués contre l'intérêt; les uns, tout de sen- 
timent, les autres, tout d'ignorance et d'irré- 
flexion. Quid fœnerariï Quid hominem occidere? 
s'écriait Caton, qui n'en prêtait pas moins à 
20 p. 100, avant que Brutus, aussi rigide, 
prêtât, lui, à 48 p. 100. Et c'est là la pen- 
sée à laquelle cèdent la plupart des philoso- 
phes, les Pères de l'Église, les conciles et, 
de nos jours encore, les socialistes. Nummus 
non nummum parit, répètent, d'autre part, 
à la suite d'Aristote, de plus rares philoso- 
phes, les canonistes, les légistes et les légis- 
lateurs. «La productivité du capital, écrivait, 
il y a peu d'années — en mélangeant, dans 
sa longue discussion, ces deux sortes d'ar- 
guments—le chef socialiste qui s'est le plus 
occupé du crédit, Proudhon (voy. ce nom), 
telle est la vraie cause de la misère, le vrai 
principe du prolétariat. » Il n'apercevait pas 
que le prêt est toujours un secours, une 
heureuse assistance pour l'emprunteur, puis- 
que celui-ci le sollicite. On peut dissiper ou 
détruire sans doute la chose prêtée, mais que 
deviendrait une société où la crainte de 
l'imprévoyance et des pertes empêcherait 
tout échange intéressé ou tout acte de pro- 
duction? (V. Épargne, Propriété,) 

36 
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Les faits montrent même que plus un peu- 
ple s'adonne au crédit, lequel n'est sous toutes 
ses formes qu'une longue suite d'avances pro- 
fitables, plus il progresse en richesse et en 
bien-être. Ilsprouvent aussi qu'aucun peuple 
ie s'est soustrait, tant elles sont utiles, à 
ces avances, quelles que fussent ses lois et 
ses croyances. Car c'est Tune des curiosités 
de Thistoire que la constance et la multipli- 
cité de « ces menus moyens qui ne sont pas 
des plus réguliers », comme disait Pascal, 
qui se sont employés partout pour effectuer 
les prêts interdits. Ils ont été certainement 
aussi nombreux et aussi efficaces que ceux 
qu'énumère Argan à Bélise, afin de trans- 
mettre adroitement les héritages à rencon- 
tre des lois. Les contrats de société, la vente 
à réméré, le bail, l'antichrèse, les contrats 
d'assurance, les stipulations d'intérêts mo- 
ratoires pour des délais convenus préalable- 
ment, s'unissaient, se mêlaient, se transfor- 
maient suivant les clauses les plus habiles, 
destinées toutes à enfreindre les bulles et 
les édits. Les rentes perpétuelles elles- 
mêmes, devenues, au grand dommage de 
l'agriculture, si générales que la plus grande 
partie des revenus ecclésiastiques en prove- 
nait à la Révolution, se dissimulaient en des 
ventes dont le prix se devait solder par ar- 
rérages. Personne ne pourrait certainement 
avoir oublié le mohatra des Provinciales. « Il 
y a une manière de faire valoir son bien, 
écrivait La Bruyère, qui continue toujours 
d'être pratiquée par d'honnêtes gens et d'être 
condamnée par d'habiles docteurs. » 

II est cependant, une importante distinc- 
tion à faire, en notre matière, entre le monde 
oriental et le monde occidental. En Orient, 
nous voyons Solon abolir l'esclavage du débi- 
teur insolvable au profit du créancier, cette 
règle commune à toute l'antiquité, qui fut 
dépassée même par la loi des Douze Tables. 
Plutarque ne condamne le revenu de l'argent 
que pour ce qui excède le nécessaire. Em- 
porté par l'ardeur qui lui fait instituer le 
premier ordre monastique chrétien, saint 
Basile tente bien d'imposer autour de lui les 
rigueurs que saint Jérôme et saint Ambroise 
établissent, à peu près au même moment, à 
Milan, contre les prêts. « Faire l'usure, dit-il, 
c'est recueillir où l'on n'a rien semé... Les 
prêteurs s'enrichissent des misères d'autrui, 
êtres inaccessibles aux mouvements d'huma- 
nité. » Mais il se brise aux subtilités, aux 
faciles accommodements des populations aux- 
quelles il s'adresse et qui ne pouvaient d'ail- 
leurs échapper aux exigences de leur com- 
merce, plus développé que celui des autres 
contrées. Le concile de Nicée qui déjà s'était 
vu forcé de n'interdire l'intérêt qu'aux clercs, 



en 325, ne l'interdit plus, bientôt après, qu'aux 
seuls clercs majeurs. Plus prudent, plus sage, 
Justinien s'en tient à taxer l'intérêt à 4 p. 100 
pour les riches, à 8 p. 100 pour les commer- 
çants et à 6 p. 100 pour toute autre personne. 

Mais ce qui se passe en Orient n'empêche 
pas, à douze siècles de distance, Pothier et 
Domat, si fidèles admirateurs qu'ils fussent du 
droit romain, de repousser tout intérêt parmi 
nous. Ils s'inquiétaient peu que Coquille eût 
écrit, après Dumoulin, qu'il y aurait « péril à 
gâter tous les commerces si les cours laies 
suivaient la doctrine des canonistes », Je 
ne citerai rien de Dumoulin, qui n'a pas 
craint de dédier son livre à Henri II, et qui 
marque là surtout peut-être le plus libre 
esprit des juristes coutumiers, comparés à 
ceux de droit écrit ; ce n'en est pas le lieu. 
Mais je ne saurais ne pas rappeler les très re- 
marquables paroles de Calvin, si contraires 
à celles d'Aristote et dont le Père de Pascal 
aurait bien fait de se souvenir. A l'opposé 
de Luther, pour qui le prêteur à intérêt est 
demeuré un voleur méritant le gibet et qui 
ne haïssait rien autant que Leipzig à cause 
de son esprit d'usure, Calvin écrit : « L'ar- 
gent, dit-on, n'enfante pas l'argent. Et la 
mer le produit-elle ? Est-il le fruit d'une 
maison, pour l'usage de laquelle je reçois un 
loyer? L'argent naît-il, à proprement parler, 
du toit et des murailles ? Non; mais la terre 
produit, la mer porte des navires qui servent à 
un commerce productif, et avec une somme 
d'argent on peut se procurer une habitation 
commode. Si donc il arrive qu'on retire d'un 
négoce plus que de la culture d'un champ, 
pourquoi ne permettrait-on pas au posses- 
seur d'une somme d'argent d'en retirer une 
somme quelconque, quand on permet au 
propriétaire d'un champ stérile de le donner 
à bail moyennant un fermage ?... Celui qui 
demande à un prêteur un capital veut appa- 
remment s'en servir comme d'un instrument 
de production. Ce n'est donc pas de l'argent 
que provient le bénéfice, mais de l'usage 
qu'on en fait *. » Et c'est en partie à cet 
enseignement, si vrai, si décisif, que les 
peuples protestants doivent leur supériorité 
industrielle de la fin du xvi e siècle sur les 
peuples catholiques. Ils ont mieux que ces 
derniers compris et utilisé les ressources du 
crédit, et le crédit a doublé leur puissance 
productive. 

Chose singulière néanmoins, en même 
temps que l'on prétendait protéger les em- 
prunteurs à rencontre de leurs nécessités 
les plus certaines, on. les soumettait aux plus 
odieuses, aux plus monstrueuses prescrip- 

{. Lettres de Calvin. 
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lions pour le remboursement de leurs dettes. 
Si la loi des Douze Tables est allée jusqu'à 
permettre leur meurtre, les Assises de Jérusa- 
lem, ce fidèle miroir des mœurs féodales, dé- 
claraient encore le débiteur serf du créan- 
cier jusqu'à parfaite libération. Quelle scène 
que celle du Marchand de Venise dans Sha- 
kespeare, entre l'impitoyable Shylock et la 
hautaine Porcia! Et cette scène aurait pres- 
que pu, il n'y a que quelques années, se re- 
'* nouYeler sous nos yeux en Norvège. Boileau 
n'inventait rien en décrivant les humilia- 
tions jointes de son temps à la cession de 
biens. C'est que Ton n'abandonne jamais la 
raison et la réalité sans tomber dans toutes 
les contradictions. 

Une autre bizarrerie non moins surpre- 
nante, c'est que lorsque l'Église et l'État 
poursuivaient sans pitié l'usure, elle restait 
partout permise à la classe la plus méprisée 
et la plus opprimée, celle des juifs et des 
lombards. Il est vrai que les princes et les pa- 
pes tiraient de grosses redevances de sembla- 
bles autorisations et souvent étaient obligés 
de recourir à l'assistance de ces prêteurs. 
Sans compter qu'ils se réservaient toujours 
■de les piller dès qu'ils les croyaient assez ri- 
ches. Ainsi, Louis X vendit en 1315, une 
telle autorisation, 122 500 livres 1 . De graves 
auteurs italiens affirmaient, au reste, à cette 
occasion, sans souci du scandale qu'en devait 
éprouver Dumoulin, que les papes pouvaient 
faire que le péché ne fût pas péché. Quoique 
leurs sujets n'eussent pas un pareil pouvoir, 
■du Bellay écrivait pourtant de Rome à Ron- 
sard : 

Et la richesse ici par l'usure est acquise. 

L'érection, sous les porches d'église ou sur 
les places de marché, des tables de prêt juives 
-ou lombardes était, dans toute l'Europe, 
un droit régalien très avantageux. Les plus 
grandes Banques, celles d'Angleterre et de 
France, n'ont pas eu, après tout, d'autre 
origine, et ont su, elles aussi, grâce à leurs 
privilèges, s'indemniser largement de leurs 
charges. 

Une exception, de nature bien différente, 
•aux lois sur l'intérêt a pareillement existé 
•autrefois en faveur des foire s importantes que 
les divers pays cherchaient à conserver ou à 
étendre. Philippe le Bel a, par exemple, ac- 
cordé de retirer jusqu'à 15 p. 100 des prêts 
consentis aux foires de Champagne. Celles de 
'Lyon, qui remplacèrent ces dernières en im- 
portance et qui dépassèrent celles de Brie, si 
brillantes durantles xm e et ziv e siècles, comme 
.celle même de Genève, l'égale de la foire de 



Beaucaire, ont aussi joui, quoique dans une 
moindre mesure, d'une semblable permis- 
sion. On sentait là surtout le besoin des 
avances et des emprunts ; la rigidité des lois, 
selon le langage deTurgot, n'y pouvait résis- 
ter à la force des choses. On en était venu, 
.suivant aussi une remarque de Turgot, à y 
tolérer ouvertement le prêt par billet, es- 
compte ou toute espèce de négociation d'ar- 
gent entre commerçants. Et il en sera tou- 
jours de la sorte, ajoutait Turgot, chaque 
fois que la loi défendra ce que la nature des 
choses rend nécessaire. 

Mais malgré les autorisations accordées et 
les exceptions admises, que de difficultés, 
d'incertitudes, de périls subsistaient, dont le 
seul emprunteur était la victime! Car si la 
loi de l'offre et de la demande règle le loyer 
des capitaux, comme tous les prix (voy. ces 
mots), plus évidemment se trouvent de crain- 
tes à subir ou d'obstacles à surmonter, plus 
l'offre se resserre, plus, par conséquent, les 
personnes qui en disposent sont maîtresses 
des cours et réussissent à les élever. Pour 
mieux protéger les emprunteurs, on les livrait 
aux prêteurs. Quels maxima, quels minima, 
quelles mesures prises contre toute spécula- 
tion ou tout accaparement (voy. ces mots) n'ont 
donc pas eu le même résultat, en faisant 
déserter les marchés ? « Les lois extrêmes dans 
le bien, dit très justement Montesquieu à 
propos du prêt chez les Romains et, dans un 
autre passage, chez les musulmans, n'osant 
pas ouvertement attaquer la législation.,.., 
font naître des maux extrêmes. Il fallut 
payer pour le prêt d'argent et pour le dan- 
ger des peines de la loi. » Dans chaque 
somme stipulée à titre d'intérêt existe en 
effet, outre le loyer de cette somme, une 
prime d'assurance contre les risques nés ou 
des lois ou des mœurs ou des emprunteurs 
eux-mêmes. 

Ce n'est que l'Assemblée constituante, en 
France, qui, revenant à Dumoulin et à Mon- 
tesquieu, a reconnu la légitimité du prêt à 
intérêt, mais en en limitant toutefois le taux. 
Il ne lui a servi non plus de rien, à elle, que 
Turgot eût démontré que « l'argent est une 
marchandise dont le prix dépend entière- 
ment de la convention et varie comme celui 
de toutes les autres marchandises 1 ». En 
vain même Mirabeau lui devait dire que « les 
capitalistes ou les rentiers étaient les éco- 
nomes du corps social, dont la fonction con- 
siste à choisir l'emploi de leur capitaux, et 
qu'étant intéressés à les employer de la ma- 
nière la plus productive, partant la plus 
utile, le mieux était de les laisser a,gir à 



i, Delamarre, Traité de la police, t. I, p. 302-303. 



i. Turgot, Mémoire sur les prêts d'argent. 
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leurs risques et périls; que, s'ils se trompent, 
leurs capitaux vont à d'autres plus habiles 
ou plus heureux ». Seule la Convention, de- 
vançant notre siècle, est allée, en Europe, 
jusqu'à la pleine liberté de l'intérêt; mais 
quels capitaux restaient et quel crédit était 
possible sous la Convention? 

La légitimité de l'intérêt ne fait plus ques- 
tion aujourd'hui pour toute personne mêlée 
aux affaires, ou capable d'apprécier la na- 
ture des choses. Mais ce n'est que récemment 
et dans quelques pays seulement, l'Angle- 
terre, la Hollande, la Suisse, les États-Unis 1 , 
'la Prusse, l'Italie, qu'a été proclamée, depuis 
la Convention, la liberté de l'intérêt. Pour 
nous, toujours portés à la réglementation, 
à la tutelle législative et revenus bientôt 
aux anciennes prescriptions, nous n'admet- 
tons que depuis 1886 la même liberté en ma- 
tière commerciale. En matière civile, nous en 
sommes restés au taux de 5 p. 100, fixé 
par la loi de 1807. Aucune limite n'avait ce- 
pendant été mise explicitement ou implici- 
tement à l'intérêt conventionnel par le code 
civil 2 , et lorsque Treilhard présentait la loi 
de 1807, il annonçait, tant cette loi lui sem- 
blait excessive, que l'intérêt permis serait re- 
visé et arrêté tous les six mois; ce qui n'a 
jamais eulieu. J'ajoute que, même avant 1886, 
les tribunaux n'avaient pu s'empêcher, à 
rencontre de la loi, de laisser libres les prêts 
à la grosse aventure, sur gage, sur nantisse- 
ment et sur escompte. 

Comment conservons-nous encore, pour 
les contrats civils, la loi si rigoureuse, si ab- 
solue, de 1807? Nulle plainte ne s'est néan- 
moins élevée dans les Etats qui se sont sous- 
traits à une pareille prescription, ni, parmi 
nous, depuis cinq ans, pour les affaires com- 
merciales. Les directeurs de la Banque d'An- 
gleterre et les principaux banquiers de 
Londres, interrogés dans plusieurs Enquêtes 
officielles, ont sans cesse reconnu les bien- 
faits de la franchise des prêts et pour le dé- 
veloppement et pour la sécurité des affaires. 
Après avoir condamné la limitation de l'in- 
térêt, dès 1818, les directeurs de la Banque 
d'Angleterre ont cru devoir consigner leur 
expérience des huit premières années de li- 
berté dans la déclaration suivante : « Résolu 
que la modification des lois sur l'usure a 
grandement contribué à faciliter les opéra- 
tions de la Banque, et qu'elle est indispen- 
sable au mouvement de la circulation ». 

C'est surtout en vue des crises que l'on 
croit utile de restreindre le prix de l'argent; 
car il ne s'agit jamais que de l'argent, et 

1. Dans certains de leurs États du moins; car cette ques- 
tion est laissée à la' décision des législatures locales. 

2. V. l'art. 1907. 



c'est juste en temps de crise que cette restric- 
tion est le plus nuisible. Elle arrête alors r 
en effet, l'offre des capitaux, quoique la de- 
mande en soit plus pressante, et crée u» 
nouveau risque quand la sécurité surtout 
disparaît. M. Lloyd disait, en Angleterre, que- 
la liberté de l'escompte avait sauvé la Banque 
dans la tourmente de 1839 ; et Hambourg aux 
prises, comme toute l'Europe, avec les plus 
grandes difficultés, vit en 1858 affluer aussi 
chez elle d'énormes capitaux, grâce à la même 
surélévation de l'escompte, qui lui était per- 
mise : elle recouvra la prospérité avant toute- 
autre place de négoce dénuée d'une telle fa- 
culté, et put revenir bientôt à l'escompte de 
2 1/2 p. 100. Dans l'Enquête ouverte à Paris,, 
lors de la création de notre Crédit foncier, 
le gouverneur de la Banque de France et 
M. d'Eichthal déclaraient, de leur côté, que les- 
personnes riches qui, aux époques de crise, 
trouvent à placer leurs capitaux à 7 et à 8 p. 100 
dans les fonds publics, en marchandises,, 
peut-être en terre, ne prêteront certaine- 
ment pas à moindre taux sur hypothèque ou 
autrement, et surtout ne s'exposeront pas à, 
des poursuites pour usure, quelque besoin, 
qu'on ait de leur assistance. En présence de 
ruines imminentes, on ne rencontrera, di- 
saient-ils, que de vrais usuriers, qui compren- 
dront dans leur revenu le prix de l'infamie 
et des dangers auxquels ils s'exposeront. 

Le petit cultivateur, l'ouvrier besoigneux,. 
le marchand gêné, ne vont plus sur la place 
du marché ou sur les marches de l'église solli- 
citer les secours qui leur sont indispensables ; 
cela est vrai. Mais le cabinet du prêteur est 
fermé et toutes les stipulations s'y signent 
encore. Que de fois même s'y prélève par 
avance l'usure sur la somme transmise, ainsi 
qu'autrefois en Grèce, quand elle ne se 
nomme pas, pour se dissimuler, commission 
ou nouveau capital ! Bien plus, elle se trouve 
être parfois un acte de pure charité. Il est, 
par exemple, d'usage en Espagne, peut-être 
en souvenir de l'inquisition, d'inscrire dans- 
les contrats, en s'assurant ces profits illicites,, 
que Ton prête sans espoir de gain, graeîosa- 
mente. En Russie, écrivait Bentham dans sa 
Défense de V usure, qui vaut d'être mise à côté- 
du Mémoire sur les prêts d'argent de Turgot, 
« le taux légal est de 5 p. 100 ; mais personne 
n'y accepte un aussi faible bénéfice. L* moin- 
dre intérêt sur les sûretés les plus soLdes est 
de 8 p. 100. » C'est que chacun y savait aussi 
faire alors rentrer par la fenêtre ce que la 
loi avait cru chasser par la porte, comme 
s'exprimait, il y a trois siècles, le vieux ju- 
riste Saumaise. 

Il est, du reste, facile de comprendre que 
tous les arguments propres à combattre l'in. 
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térêt se peuvent répéter et se répètent con- 
tre sa limitation. C'est chose forcée, puisque 
la loi de l'offre et de la demande n'admet pas 
plus qu'on le détermine qu'elle n'admet 
qu'on l'interdise. Dans ces deux cas égale- 
ment, se retrouve, bien qu'en une mesure 
un peu différente, la crainte d'une peine et 
-de la flétrissure de l'opinion. Lorsque Ton se 
contente de tarifer l'intérêt, ne se propose- 
t-on pas, en outre, de l'empêcher de s'élever 
autant qu'il le ferait sous l'unique empire 
des circonstances, des disponibilités et des 
besoins? Que rechercherait-on autrement? 
C'est donc une interdiction partielle de l'in- 
térêt qui produit, à proportion de la défense 
■édictée, les effets d'une interdiction totale. 
Quelle prétention, tout ensemble que de fixer 
à l'avance et de façon uniforme le prix ou le 
loyer d'une somme, d'un capital quelconque, 
dans rignoranee de tous les éléments dont il 
peut dépendre I II serait du moins juste, on 
l'avouera, de laisser retirer des capitaux 
prêtés le profit qu'on en obtiendrait en les 
faisant valoir soi-même, son salaire prélevé. 
-Or, qui connaît ce profit? C'a été un grand 
.avantage, pour le pays entier autant que 
pour chacun en particulier, d'emprunter à 
3 ou k p. 100 par mois, durant des années, en 
Californie. Aucun pays nouveau ne se défri- 
cherait sous la loi de 1807. Suivez quelques 
jours les cours d'une Bourse publique, et 
vous vous convaincrez aisément de ce que 
valent les lois sur l'intérêt. La liberté des 
prêts est absolue en Hollande ; elle n'existe 
pas dans la République Argentine, et com- 
parez leurs emprunts. Le redirai-je encore, 
en empruntant les paroles- de Portalis au 
Corps législatif, lorsqu'il lui présentait le 
projet du code civil : «Il faut que l'argent ait 
■un prix; sans cela il n'y a pas de prêteurs, 
ou, pour mieux dire, il y en a qui savent se 
venger de l'ineptie des lois par des stipula- 
tions simulées et en faisant payer très 
^chèrement le danger de la contravention, » 
Pour se mieux assurer de cette vérité, il 
-suffit encore de regarder, je crois, ce qui se 
passe dans nos faubourgs ou dans nos cam- 
pagnes. Certes les frais de justice, les lenteurs 
judiciaires y auraient maintenu une fâcheuse 
élévation de l'intérêt; mais la limitation lé- 
gale y a mis le comble, en débarrassant de 
toute concurrence les gens les moins timorés 
■et les plus avides. Plus d'une fois on' continue 
d'y prêter, ainsi qu'à l'époque de Turgot, à 
■deux sous pour un écu par semaine, c'est-à- 
dire à 173 p. 100. Et c'est pourtant cet inté- 
rêt qui permet les petits et profitables né- 
goces qui s'y rencontrent. De même que les 
poissonniers des rues de Londres, les maraî- 
chers des rues de Paris vivent toujours de 



prêts semblables. Or, pourquoi retirer leurs 
moyens d'existence à ces petits marchands, 
sans savoir ce qu'ils deviendront, s'il m'est 
permis de parler maintenant comme Bois- 
guillebert, pour ne plus rappeler Turgot? La 
diversité des lieux, des temps, des emplois, 
des personnes, imposera partout des condi- 
tions très différentes, quelles que soient les 
lois. L'empreinte même des monnaies ne 
saurait faire qu'elles eussent une semblable 
valeur dans les grands centres d'affaires et 
les hameaux retirés, durant l'abondance et 
durant la détresse, pour un riche industriel, 
respecté de tous, et pour un pauvre et suspect 
trafiquant. C'est contre toute raison et toute 
expérience que notre code pénal conserve, à 
propos de l'usure, des châtiments presque 
toujours impossibles à appliquer. Chaque 
opération de banque demeurait du moins 
libre en Angleterre lorsque la loi y persistait 
à limiter l'intérêt. 

Quesnay (voy. ce nom), qui n'avait pas sur 
ce sujet l'opinion de son plus illustre disci- 
ple, demandait à la loi d'assimiler, ne fût-ce 
qu'en un cas : pour les prêts faits en rentes per- 
pétuelles, le revenu de l'argent à celui de la 
culture, le seul réel, on le sait, pour l'école 
physiocratique (V. Physiocrates). Moins exi- 
geant toutefois que Treilhard, il se contentait 
de voir ce revenu fixé tous les dix ans « en pro- 
portions convenables », craignant autrement 
qu'on ne nuisît à la terre. Je n'ai pas besoin 
de réfuter cette double erreur. Mais je remar- 
querai que Mill pourrait, aussi lui, paraître 
opposé peut-être aux saines doctrines, écono- 
miques, si l'on n'y faisait attention. Après 
avoir dit que les fluctuations de l'offre et de 
la demande sont plus nombreuses et plus 
irrégulières dans les prêts qu'en toute autre 
transaction, puisqu'elles y dépendent de 
causes beaucoup plus variées, il se tait ab-- 
solument en effet sur les risques. Il ne les 
ignore pas, mais il les passe sous silence, 
parce qu'ils se confondent, à son sens, dans 
les éléments de l'offre et de La demande. 
Pour être moins détaillée, son analyse du 
prêt à intérêt n'en est pas moins exacte 4 . 

Du reste, les gouvernements ne, se sont pas 
plus soumis aux limitations d'intérêt qu'ils 
prescrivaient ou prescrivent, qu'à leurs com- 
plètes prohibitions, A quel taux avons- nous 
souscrit encore nos emprunts de 1870 et de 
1871? Pour ne pas citer d'autres prêts, nos 
gouvernants de 1848 s'étaient proposé d'al- 
léger les charges de l'Algérie en y réduisant 
de 10 à 5 p. 100 l'intérêt légal. Obligés de re- 
venir sur cette fâcheuse mesure dès le 10 dé- 
cembre 1850, voici les considérants de leur 

1. John Stuart Mill, PrincipUs ofpolitical eeonomy, t. II, 
cïi. XXIII. 
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décret : « L'arrêté du 4 novembre 1848, qui 
avait eu pour but de diminuer l'intérêt de 
l'argent en Algérie, avait eu précisément un 
résultat opposé- Le commerce et la colonisa- 
tion ne pouvaient plus se procurer de capi- 
taux, et ceux qu'ils parvenaient à se faire 
prêter lui étaient livrés à des prix exorbitants 
par des personnes qui se faisaient nécessai- 
rement payer les peines et la honte qu'ils 
avaient à subir. On ne peut se dissimuler que 
l'arrêté du 4 novembre 1848 n'a pas peu con- 
tribué à la crise dont l'Algérie est encore 
atteinte. ... Le décret du 10 de ce mois... 
vivement réclamé par les chambres de com- 
merce d'Alger et d'Oran et par la presse 
locale, sera accueilli comme un bienfait par 
l'Algérie entière. » 

C'est après de pareils aveux que nous per- 
sistons à poser des bornes à l'intérêt et à 
punir l'usure! Je le répète, si dur qu'il soit 
de payer 10, 20, 30 p. 100, comment ne serait- 
on pas heureux de le faire lorsque, moyennant 
une pareille charge, on gagne d'avantage, 
on évite une faillite, on se procure, en cas 
de maladie, les remèdes et les soins né- 
cessaires? Adam Smith le disait, comme 
Bentham : Quand la loi ne protège pas l'exé- 
cution des contrats, elle met tous les emprun- 
teurs dans la condition de banqueroutiers 
ou d'individus sans crédit. Bentham avait 
aussi raison de s'avouer incapable de com- 
prendre que les maximes, déclarées absurdes 
dans les échanges habituels, fussent jugées 
indispensables dans l'espèce particulière 
d'échange qu'on appelle le prêt ; car, prêter de 
l'argent à intérêt, n'est-ce pas, ajoute-t-il, 
échanger de l'argent présent contre de l'ar- 
gent futur? Cela le surprenait autant que de 
voir, au milieu d'innombrables apologies de 
la liberté individuelle, oublier constammen 
la liberté de faire ses conditions dans ses 
avances de fonds. Les Pères de l'Église 
étaient du moins conséquents; saint Augus- 
tin, qui compare avec Luther les prêteurs à 
intérêt aux voleurs, écrivait : « Quiconque 
possède sur la terre est infidèle à la loi du 
Christ ». Saint Ambroise, ne reconnaissant 
pas de chrétien parmi les prêteurs, s'écrie, 
devançant Rousseau : « La nature a engendré 
le droit de communauté; c'est l'usurpation 
quia fait la propriété ». 

Quoique le crédit ait pris à notre époque 
d'immenses développements chez chacun 
des peuples industriels, le socialisme, je le 
rappelais en commençant, répète de nos 
jours les anciennes erreurs de la philoso- 
phie, de l'Église et des légistes. Il ne s'en 
sépare qu'en ne distinguant plus des autres 
prêts ceux du numéraire. Personne ne 
regarde aujourd'hui les métaux précieux 



5QG — 



PRÊT A INTÉRÊT 



comme les uniques ou les préférables riches- 
ses. Le Mexique et le Pérou ont pour toujours- 
perdu leur prestiges, et la fable de Midas 
n'est pour rien sans nul doute dans la perte 
de nos vieilles coutumes de thésaurisation. 
Partout, nous nous empressons maintenant,, 
dès que nous les avons acquis, de transfor- 
mer nos capitaux monétaires en outils, en 
bétail, en maisons, en terre, en agent quel- 
conque de production ou d'agrément. Nous 
partageons tous l'avis du sage La Fontaine : 

Quand ces biens sont oisifs, je tiens qu'ils sont frivoles. 

Aussi le socialisme a-t-il trouvé nécessaire 
parmi nous d'ajouter à l'argument de la sté- 
rilité de l'argent celui de l'impossibilité de 
vendre le temps, en mêlant la déclamation à 
l'ignorance. Mais qui donc prétend vendre le 
temps, lorsqu'il fournitles objets qu'ilpossède 
à ceux qui l'en sollicitent, dans l'espoir d'un 
gain ou de quelque jouissance, autre sorte 
de gain ? On emprunte parce qu'on y a avan- 
tage; prêterait-on si l'on ne devait qu'y 
perdre? 

Toutefois, peu confiants dans leur décou- 
verte du trafic du temps, les nouveaux parti- 
sans du crédit gratuit invoquent dans le prêt, 
ainsi qu'en toutes choses, le dévouement. On 
se dévouera à prêter, comme à travailler, 
à servir, à échanger, sans attendre aucune 
redevance! Proudhon, qui n'est jamais à 
court d'arguments, mais qui compte peu sur 
la charité, s'écrie gravement que le socia- 
lisme fera que les capitaux se compenseront 
de façon que l'intérêt, semblable pour cha- 
cun, s'annulera forcément. Il néglige seule- 
ment d'indiquer de quelle sorte s'opérera 
une compensation si surprenante, et c'est 
dommage. « Que le socialisme, lui répondait 
Bastiat dans une discussion célèbre, égalise 
chez les hommes l'activité, l'habileté, la pro- 
bité, l'économie, la prévoyance, les besoins, 
les goûts, les vertus, les vices et même les 
chances, et ators il aura réussi. Mais alors 
aussi il importera peu que l'intérêt soit coté 
à 1/2 p. 100 ou à 50 p. 100 ». Et cette simi- 
litude ferait-elle même qu'on se dessaisît de 
ce que Ton détient? Cependant Proudhon 
s'en tenait à répliquer : « Ma pierre philoso- 
phai est la gratuité du crédit; si je me 
trompe là-dessus, le socialisme est un vain 
rêve ». Hélas l la Banque dupeuple, sa dernière 
œuvre (V. Proudhon), a tranché la question, 
sans prendre garde qu'il s'agissait « de chan- 
ger l'axe de la civilisation... de faire tourner 
le globe d'Occident en Orient... de donner 
l'usage des maisons et du sol pour rien, en 
faisant que la consommation devînt comme 
la faculté de jouir sans bornes ». Que c'était 
donc tentant et surtout sérieux! Les disciples 
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de Proudhon, plus modestes en leurs visées, 
s'en tiennent généralement à vouloir, après 
Law (voy. ce mot), que l'État « donne le cré- 
dit » (V. Crédit). Mais il est aussi difficile 
de les approuver que leur maître, puisque 
l'État ne saurait non plus transmettre que ce 
qu'il possède et que, loin de pouvoir offrir 
du crédit, il en sollicite sans cesse. Le der- 
nier socialiste qui se soit occupé du crédit, 
l'Américain Henry George, convaincu que 
les économistes, qu'il s'était, lors de ses pre- 
mières publications, dispensé de lire, ne font 
découler l'intérêt que de l'abstinence des 
prêteurs, en reconnaît lui-même la légitimité, 
à raison des risques qu'encourent ces der- 
niers; — risques qu'il croit probablement 
découvrir, — comme de « la force reproduc- 
tive » qu'il imagine, sans s'en expliquer 
davantage, dans la nature. Il lui aurait été 
cependant nécessaire de démontrer que tout 
travail humain est inutile à la nature pour 
produire ; et il s'insurge aussitôt, suivant sa 
logique ordinaire, contre la croyance que le 
capital importe à la production. 

Il sied pourtant de le reconnaître, l'opi- 
nion commune est le plus souvent restée 
d'accord avec les écrivains qui blâmaient 
autrefois l'intérêt ou le prêt lui-même, et 
ceux qui maintenant encore en repoussent 
la liberté. Si, malgré ses concessions, Plutar- 
que a laissé un livre intitulé : QuHl ne faut 
pas prêter à usure, titre qu'il aurait pu 
emprunter à un psaume de la Bible ; si Aris- 
tophane compare toute redevance de l'argent 
à un lleuve qui ne cesse de ronger ses rives, 
si Shakespeare dit dans Hamlet que l'em- 
prunt tue Tesprit d'économie et que le prê- 
teur perd d'ordinaire le prêt et l'ami, les 
moraliste et le public tout entier approu- 
vent toujours de telles pensées presque 
autant que les lois limitatives de l'intérêt. 
Quels gémissements faisait entendre toute la 
presse de notre pays hors de la création du 
Crédit foncier (voy. ce mot, § 4), persuadée 
que ses facilités allaient entraîner la ruine 
des campagnes] Quelles étranges discussions 
se sont élevées dans nos Chambres chaque 
fois que l'on y a demandé l'indépendance des 
prêts! U est, du reste, singulier que tout ce 
qui se rattache au crédit nous soit demeuré 
aussi étranger, en dehors du monde écono- 
miste, qui, lui, reconnaît que l'épargne, née 
du travail, crée le capital, et que l'épargne 
est, de toute certitude, d'autant moins active 
qu'elle est moins productive, ou de même 
que le capital, principe de tout progrès, de 
toute civilisation, se développe aussi d'autant 
plus qu'il est mieux rémunéré? C'est pour 
cela que je remarquais, en commençant, que 
la fortune des prêteurs n'est pas seule à 



souffrir des gênes qui leur sont imposées, 
sans que rien les puisse légitimer. Comment, 
d'autre part, l'épargne n'irait-elle pas, là où 
rien n'y met obstacle, aux mains capables 
d'en tirer le meilleur parti, puisque ce sont 
celles qui peuvent en payer et en payeront 
le plus haut revenu? Quand les uns alors 
économisent et prêtent aux conditions les 
plus avantageuses, les autres travaillent et 
économisent à leur tour, en engendrant de 
nouvelles forces et de nouvelles ressources. 

La liberté de l'intérêt contribue en consé- 
quence elle-même, grâce à l'accroissement 
des capitaux, qui la suit, comme à la dimi- 
nution des risques qu'elle entraîne, à res- 
treindre le taux de l'intérêt, loin de l'éle- 
ver, si ce n'est toujours instantanément, du 
moins dans un avenir toujours rapproché. 
Et c'est là l'un des plus grands bienfaits que 
puisse recevoir un peuple. C'est la causa 
causons, comme on disait en Hollande, lorsque 
Locke y remarquait qu'un pareil abaisse- 
ment s'y produisait déjà sous la pleine fran- 
chise des contrats. « On peut, écrit Turgot 
dans un passage souvent cité et qu'il sied 
encore de rappeler, regarder le prix de l'ar- 
gent comme un niveau au-dessus duquel 
tout travail, toute culture, tout commerce 
cesse. C'est comme une mer répandue sur 
une vaste contrée : les sommets des monta- 
gnes s'élèvent au-dessus des eaux et forment 
des îles fertiles et cultivées. Si cette mer vient 
à s'écouler, à mesure qu'elle descend, les 
terrains en pente, puis les plaines et les 
vallons paraissent et se couvrent de produc- 
tions de toutes espèces. Il suffît que l'eau 
monte ou s'abaisse d'un pied pour ravir ou 
rendre à la culture des plages immenses. » 
S'arrêtant aux incomparables avantages de 
la diminution de l'intérêt, Bastiat écri- 
vait encore à Proudhon : « C'est assez dire 
que la première de toutes les conditions 
chez un peuple, c'est de ne pas effrayer, 
attaquer, combattre, nier ce qui est le sti- 
mulant de l'épargne et sa raison d'être : la 
rente ». Consultez de nouveau les cours des 
Bourses publiques et vous verrez que l'in- 
térêt est beaucoup moins élevé dans les 
États riches, laborieux et respectueux des 
transactions que dans les autres, quelles que 
soient les lois. La comparaison de ces cours, 
à différentes époques, persuade pareillement 
que l'intérêt s'est partout abaissé à mesure 
que se sont répandues la confiance, l'aisance 
et la liberté des conventions. 

Quelquefois, à la vérité, cette baisse pro- 
vient de l'oisiveté des capitaux acquis, 
repoussés du champ industriel par quelque 
crise soudaine ou prévue. Mais chaque crise 
est passagère, et la baisse même de l'intérêt, 
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grâce aux facilités qu'elle apporte, excite, au 
plus fort des crises, à la reprise des affaires. 
C'est si vrai, que de même que la surélé- 
vation de l'intérêt, par excès de la produc- 
tion ou de la spéculation, eu égard aux res- 
sources disponibles, annonce une crise, la 
grande baisse de l'intérêt au sein d'une in- 
dustrie inoccupée indique toujours la fin des 

crises. 

De nos jours, nous devons surtout heureu- 
sement l'abaissement de l'intérêt à l'abon- 
dance des capitaux, que crée sans cesse 
notre prodigieux travail, assisté de notre pré- 
voyante économie, et à la sécurité qui s'est 
enfin répandue chez les peuples civilisés, 
quoiqu'elle reste encore souvent précaire. 
Cette diminution de l'intérêt sera certaine- 
ment l'un des faits les plus considérable de la 
fin de ce siècle. A nulle époque antérieure,.la 
rente anglaise n'était en effet descendue à 
près de 2 1/4 p. 100, la rente hollandaise à 
2 1/2, la rente belge à 3; jamais la rente 
allemande 4 p. 100 n'avait été à 96 francs, 
La rente russe du même taux à 99 francs, 
notre 3 p. 100 à 96 francs, les rentes turque 
et égyptienne presque au pair. A nulle épo- 
que non plus, les actions des grandes com- 
pagnies industrielles, qui suivent forcé- 
ment les mouvements des fonds publics, ne 
s'étaient capitalisées à 5, à 4, 3 1/2 p. 100. C'est 
aussi bien pourquoi tant d'États, de pro- 
vinces ou de villes s'empressent d'opérer la 
conversion de leurs dettes, afin de bénéficier 
des nouveaux cours, en suivant l'exemple 
qu'a la première donné l'Angleterre (V. Con- 
version et Finances de l'Angleterre), et dont 
aucune nation n'a autant profité que l'Union 
américaine par ses successives réductions — 
de 6 et de 1 à 3 p. 100 — des énormes em- 
prunts de la guerre de Sécession, tout en en 
remboursant 3a plus forte partie. Qui ne sait 
enfin que, au lieu de 8, 9, 10 p. 100, que pré- 
levaient encore pour leurs avance s les Banques 
de France et d'Angleterre pendant les crises 
de 1850 et de 1878, elles n'ont demandé que 
5 et 4 1/2 durant la crise de 1884 à 1890, la. 
plus générale et la plus prolongée qu'ait 
subie l'Europe ? Le gouvernement belge vient 
même de proposer la réduction à 4 p. 100 du 
taux de l'intérêt légal. 

Mais quels capitaux, je le répète, se sont 
réalisés depuis près d'un siècle, surtout de- 
puis cinquante ans ! Malgré bien des fautes, 
des excès, des crimes, combien la sécurité 
s'est-elle développée sous nos yeux ! Pensez 
que la France, bien moins riche pourtant 
que l'Angleterre, place à présent 2 milliards 
au moins d'épargne en entreprises produc- 
tives chaque année, soit chez elle, soit à 
■ l'étranger. Le plus magnifique avenir, grâce 



à cela seulement, s'ouvrirait pour les peuples, 
s'ils le voulaient. Par malheur, dit-on, les 
emplois productifs vont diminuer, peut-être 
disparaître, après les immenses travaux qui 
ont marqué la fin de ce siècle ; un temps d'ar- 
rêt est imminent avec ses désastres et ses 
ruines. Comme si les travaux achevés n'en 
appelaient pas de nouveaux! Comme si de 
plus vastes capitaux ne permettaient pas de 
plus grandes œuvres auxquelles il était im- 
possible de penser auparavant! Tous les 
isthmes ne sont pas percés, toutes les monta- 
gnes ne sont pas traversées, toutes les mines 
ne sont pas découvertes, tous les marchés ne 
sont pas approvisionnés. Le livre de la science 
non plus n'est pas fermé, et d'immenses 
continents restent presque jusqu'ici à l'état 

sauvage. 

Personne n'aurait pensé parmi nous, 
il n'y a que vingt ou trente ans, à creuser, 
sans secours du budget, le canal de Paris à 
la mer, à réunir par un pont métallique nos 
côtes à celles de de l'Angleterre. Mais il serait 
encore plus erroné d'imaginer une prochaine 
ou future disparition de l'intérêt, ce n'est pas 
douteux. Car il faudrait pour cela deux choses 
qui ne réaliseront jamais : l'inutilité complète 
des capitaux et la pleine absence de risque. 

Gustave dcj PuyiNode. 
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1. Notions générales. 

Le cultivatexir, l'artisan, le commerçant, 
l'industriel, ne possèdent pas toujours les 
capitaux nécessaires à la mise en valeur de 
leur sol, de leur industrie ou de leur négoce, 
et d'autre part les personnes qui ont des 
capitaux disponibles n'exercent pas tou- 
jours une profession qui leur permette 
d'utiliser ces capitaux. Le crédit a pour effet 
de faire mettre les capitaux improductifs 
aux mains de leurs possesseurs à la dispo- 
sition des personnes aptes à les employer à 
la production. Mais les posseseurs de capi- 
taux ne consentent à s'en dessaisir qu'au 
profit d'emprunteurs leur inspirant confiance ; 
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îe crédit (voy. ce mot) suppose essentielle- 
ment la confiance. Celle-ci dérive soit des 
qualités personnelles, soit de l'étendue de la 
fortune de l'emprunteur. Les qualités per- 
sonnelles de l'emprunteur ont une impor- 
tance plus ou moins grande selon qu'elles 
■sont plus ou moins connues du prêteur : si ce 
dernier connaît peu ou ne connaît point son 
emprunteur, il ne lui fait crédit qu'en raison 
des garanties réelles qui lui sont offertes. 
L'ensemble du patrimoine d'une . personne 
forme le gage commun de ses créanciers; 
mais, quelle que soit la fortune de celui qui 
«emprunte, le prêteur n'a pas de sécurité com- 
plète s'il est exposé à partager, en concours 
avec d'autres créanciers, un actif inférieur 
au passif de son débiteur. Ses risques de- 
viennent moindres si certains biens sont spé- 
cialement et exclusivement affectés à la ga- 
rantie de sa créance; le seul danger à courir 
•en pareil cas est le danger de perte ou de dé- 
préciation de ces biens; lorsque ces biens 
sont des immeubles, ce danger est minime. 
L'avantage que trouve le prêteur à avoir 
une sécurité à peu près absolue n'est pas in- 
différent à l'emprunteur (V. Crédit foncier); 
les conditions du prêt seront, en effet, d'autant 
moins onéreuses pour lui que le préteur aura 
moins de risques à courir ; mais s'il affecte son 
immeuble àla garantie du prêt, il lui importe 
de conserver la possession de cet immeuble 
et de ne pas épuiser le crédit qu'il en peut 
tirer en l'affectant à une créance très infé- 
rieure à sa valeur. L'hypothèque donne satis- 
faction à ces divers intérêts. Elle permet à 
.celui qui l'a stipulée de se faire payer par 
préférence aux autres créanciers sur le prix 
•de l'immeuble affecté à sa créance ; elle n'en- 
gage le bien qu'elle grève que pour la valeur 
de la créance qu'elle garantit; elle permet 
donc à l'emprunteur de constituer, par la 
suite, d'autres hypothèques sur le même 
immeuble au profit d'autres créanciers, ceux- 
ci ne pouvant d'ailleurs faire valoir leurs 
droits hypothécaires qu'après les créanciers 
dont l'hypothèque est antérieure à la leur. 
De là, toutefois, naît le besoin d'une nouvelle 
formalité. L'ordre dans lequel les créanciers 
hypothécaires sont admis à se prévaloir de 
leurs droits sur l'immeuble grevé à leur 
profit étant déterminé par la date de la con- 
cession des diverses hypothèques sur cet 
immeuble, un prêteur ne peut trouver dans 
l'hypothèque une sécurité réelle que si, avant 
de se dessaissir de ses fonds, il est mis à 
même de connaître, (Tune manière exacte et 
certaine, l'existence des hypothèques anté- 
rieures et le montant des sommes qu'elles 
garantissent. C'est à cela qu'est due la publi- 
cité des hypothèques. 
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■ , L'idée de faire de la propriété foncière un 
instrument de crédit au moyen de l'hypo- 
thèque est une idée très ancienne: mais 
son application est restée fort longtemps 
défectueuse ; aujourd'hui encore, il s'en faut 
de beaucoup qu'elle présente, au moins dans 
un certain nombre de pays, toute la sécurité, 
et partant toute l'utilité qu'on est en droit 
d'en attendre (V, Crédit foncier, §§ 2 et 3). 

C'est en Grèce que l'hypothèque a pris nais- 
sance; la publicité paraît y avoir été rudi- 
mentaire ; un poteau planté sur le fonds grevé 
portait indication de la nature et du montant 
des créances garanties par hypothèques. Le 
propriétaire devait être parfois tenté de faire 
disparaître le signe qui dénonçait à tous les 
charges pesant sur son domaine ; l'enlève- 
ment des poteaux ou seulement l'effacement 
graduel des inscriptions ont dû réduire sans 
peine à néant une publicité trop imparfaite 
pour ne pas devenir illusoire. 

À Rome, l'hypothèque résultait de la sim- 
ple convention des parties ; pour prévenir 
le danger des antidates, on arriva seulement 
à donner la préférence, dans les conflits s'é- 
levant entre plusieurs créanciers hypothé- 
caires, à celui qui pourrait produire soit 
un acte public, soit un acte privé signé de 
trois témoins ; l'hypothèque resta toujours 
occulte ; elle pouvait être limitée à certains 
biens ou affecter tous les biens présents et à 
venir du débiteur ; la généralité devint même 
la règle. Avec un tel système, il ne pouvait y 
avoir de sécurité complète dans les tran- 
sactions immobilières; un acheteur n'était 
jamais assuré de n'être point recherché par 
des créanciers hypothécaires dont il igno- 
rait les droits ; un prêteur ne pouvait savoir 
si la garantie qu'on lui offrait n'était pas 
déjà épuisée par des affectations antérieures. 

Contrairement aux lois romaines, le régime 
féodal organisa la publicité des droits réels ; 
les livres terriers (V. Cadastre) contenaient 
l'état des propriétés sur lesquelles le seigneur 
conservait le domaine éminent, et les officiers 
du seigneur inscrivaient sur leurs registres 
toutes les mutations de droits réels immobi- 
liers qui donnaient lieu à la perception des 
droits seigneuriaux. Leshypothèques étaient, 
de la sorte, rendues publiques aussi bien 
que les aliénations; l'inscription sur les re- 
gistres était la condition de l'acquisition de 
la propriété et de ses démembrements; l'hy- 
pothèque, par suite, était à la fois publique 
et spéciale. 

Les progrès du droit romain ne firent pas 
disparaître partout en France la publi- 
cité des droits réels ; certains pays en conser- 
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vèrent l'usage, notamment dans le Nord et 
dans l'Est; on les désignait sous le nom de 
pays ou coutumes de nantissement. Partout 
ailleurs, les inconvénients de la clandesti- 
nité et de la généralité des hypothèques se 
faisaient gravement sentir; différentes ten- 
tatives furent faites pour y porter remède 
en 1581, en 1606 et en 1673, mais elles 
échouèrent contre la résistance très vive de 
ceux qui avaient intérêt à dissimuler des 
situations obérées. Cependant, en Prusse, 
une ordonnance du 4 février 1722; en Au- 
triche, des lettres patentes du 24 novembre 
4 758 et du 1 er septembre 1765 organisaient le 
régime foncier et hypothécaire sur la double 
base de la publicité et de la spécialité ; ces 
actes subordonnaient la validité, à l'égard 
des tiers, de toute constitution ou trans- 
mission de droits réels à l'intabulation, 
c'est-à-dire à l'inscription sur un registre où 
chaque fonds avait un compte ouvert, destiné 
à recevoir mention de tous les changements 
qui pouvaient modifier sa condition juri- 
dique. 

En France, la loi du 3 messidor an III fut 
un essai de réforme radicale, mais quelque 
peu contradictoire. Toute hypothèque devait 
être rendue publique par une inscription sur 
les registres tenus par des fonctionnaires 
spéciaux, mais elle pouvait atteindre les 
biens à venir au moyen d'inscriptions prises 
même dans les' arrondissements où le 
débiteur n'avait aucune propriété. Un délai 
d'un mois était accordé pour prendre l'ins- 
cription qui, néanmoins, conservait le droit 
à la date du contrat. Enfin, tout propriétaire 
pouvait créer sur son immeuble des cédules 
hypothécaires, transmissibles par endos- 
sement, jusqu'à concurrence des trois quarts 
de la valeur de ce bien, qu'il estimait sous le 
contrôle du conservateur des hypothèques. 
La loi de messidor an III ne reçut aucune 
exécution. La loi du 11 brumaire an VII 
consacra les deux principes de la publicité et 
delaspécialitédeshypothèques, n'admit d'ex- 
ception au premier que pour certains privi- 
lèges limités à des sommes modiques, mais 
fit brèche au second en étendant l'hypo- 
thèque judiciaire à tous les biens présents, 
et les hypothèques légales à tous les biens 
présents et à venir; elle soumettait à la 
transcription au bureau des hypothèques de 
l'arrondissement tous les actes translatifs de 
biens susceptibles d'hypothèques. 

3. Législation hypothécaire actuellement en vi- 
gueur en France. — Ses inconvénients. 

Le code civil admet le double principe de 
la publicité et de la spécialité des hypothè- 
ques, mais les restrictions qu'il y apporte, 
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jointes au défaut de solidité de la propriété 
aux mains des possesseurs d'immeubles (V. 
ci-dessous et aussi Torrens Act), ne laissent 
point de sécurité complète au prêteur sur hy- 
pothèque. Les hypothèques conventionnelles 
sont spéciales et ne valent, à l'égard des tiers, 
que par l'inscription; mais l'hypothèque ju- 
diciaire est générale ; elle frappe tous les biens 
présents et même les biens à venir; l'hypo- 
thèque légale de la femme mariée et du mi- 
neur a la même généralité : de plus, elle est 
dispensée d'inscription et la valeur des 
créances qu'elle garantit est indéterminée ; le 
prêteur qui se fait concéder une hypothèque 
pour sûreté de sa créance est donc toujours 
exposé à voir surgir une hypothèque occulte 
préférable qui pourra réduire à néant la ga- 
rantie sur laquelle il comptait. 

Depuis la loi du 23 mars 1855, les trans- 
missions entre vifs de propriétés ou de droits 
réels susceptibles d'hypothèque, n'ont d'effet 
à l'égard des tiers qu'après transcription au 
bureau d'hypothèques, mais cette publicité 
ne suffit pas à donner une assise solide à la 
propriété; elle ne garantit point les tiers 
qui contractent avec l'acquéreur contre les 
causes de résolution qui peuvent menacer 
les droits de ce dernier. En outre, les muta- 
tions par décès ne sont l'objet d'aucune pu- 
blicité et le prêteur qui obtient hypothèque 
n'est jamais sûr que le concédant soit réelle- 
ment propriétaire de l'immeuble qu'il lui 
offre en garantie. Enfin, les registres des 
conservateurs des hypothèques n'indiquent 
pas l'état juridique des immeubles, mais 
seulement l'état des inscriptions sur les pro- 
priétaires et les transcriptions ; les conser- 
vateurs ne peuvent donner de renseigne- 
ments que sur les propriétaires, non sur les 
biens. Il s'ensuit qu'il est très difficile d'ar- 
river à connaître exactement la situation 
d'une propriété : des recherches longues, 
minutieuses et délicates sont nécessaires 
pour vérifier les charges qui ont pu être im- 
posées sur un immeuble entre les mains de 
ses propriétaires successifs; les similitudes 
de noms et le défaut d'indication précise des- 
immeubles sont autant de causes d'erreur 
qui ne laissent aucune certitude, en ce qui 
concerne la situation d'un bien déterminé, 
aux renseignements émanés des conserva- 
tions d'hypothèques. 

Les hypothèques générales restreignent le- 
crédit de ceux qu'elles grèvent dans des pro- 
portions très supérieures aux exigences des 
intérêts qu'elles ont pour but de sauvegarder; 
l'imperfection des garanties que donne l'hy- 
pothèque détourne les capitaux des place- 
ments hypothécaires et a pour effet d'élever 
le loyer de l'argent prêté sans sécurité suffi- 
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santé j les frais du contrat, le coût et lès len- 
teurs de la réalisation du gage achèvent de 
faire du prêt hypothécaire une opération 
souvent périlleuse pour le prêteur et ruineuse 
pour l'emprunteur. Un prêt, quel qu'il soit, 
n'est, en effet, avantageux pour l'emprun- 
teur que s'il lui permet de réaliser, grâce au 
capital ainsi obtenu, une augmentation dans 
la production et des bénéfices supérieurs 
aux charges, de l'emprunt; si remploi de ce 
capital n'a pas pour effet d'accroître la pro- 
duction dans une mesure au moins égale à 
l'accroissement de charges qu'il entraîne, 
l'opération ne fait que préparer la dépos- 
session de l'emprunteur au profit du préteur, 
et le plus souvent, par voie de conséquence, 
la substitution d'un propriétaire incapable 
d'exploiter son fonds à un propriétaire apte 
à en tirer parti. Or l'élévation du taux de l'in- 
térêt, résultant du défaut de sécurité, rend 
plus dangereuse la pratique de l'emprunt hy- 
pothécaire, parce qu'elle augmente, pour 
l'emprunteur, le risque de ne tirer des capi- 
taux empruntés qu'une plus-value insuffi- 
sante pour en couvrir les frais. Une bonne 
législation hypothécaire doit donner au prê- 
teur une garantie absolue ; par ce moyen, elle 
dirige vers les emplois hypothécaires les capi- 
taux qui recherchent un placement sûr plutôt 
que des profits excessifs ; elle en détourne les 
spéculateurs et les usuriers, et provoque l'a- 
baissement du taux de l'intérêt, La constitu- 
tion du Crédit foncier de France (V. Crédit 
foncier, § 4) et les privilèges accordés à cette 
Société n'ont été .qu'un palliatif insuffisant 
aux vices de notre régime hypothécaire. 

4. Systèmes hypothécaires proposés pour rem- 
placer la législation française ou mis en 
vigueur à l'étranger. 

Le prêteur, avons-nous dit, ne peut trou- 
ver dans l'hypothèque une garantie com- 
plète que s'il peut connaître, au jour du 
contrat, la situation de l'immeuble affecté à 
sa créance, et s'il est certain qu'on ne pourra 
lui opposer d'autres droits sur cet immeuble 
que ceux dont il lui est permis de vérifier 
l'existence à cette époque. Aussi les systèmes 
qui ont été proposés pour remplacer notre 
régime hypothécaire, ou expérimentés avec 
succès dans certains pays, reposent-ils sur une 
double base : d'une part, la publicité de toutes 
constitutions ou transmissions de droits réels 
sur les immeubles; d'autre part, l'inefficacité, 
au moins à l'égard des tiers, des constitutions 
ou transmissions non inscrites sur des regis- 
trespublics. Cette publicité complète suppose 
un compte ouvert à chaque immeuble, et la 
mention, sur ce compte, de toutes les opéra- 
tions qui modifient l'état de l'immeuble. À cet 
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effet, cha que propriété doit être individualisée 
et délimitée, d'une manière précise, sur le 
feuillet d'un registre où seront mentionnées 
toutes les mutations et constitutions de droits 
réels ; les morcellements donnent lieu à ou- 
verture de comptes nouveaux pour les par- 
celles détachées. Tels sont, dans leurs traits 
essentiels, les éléments des livres fonciers 
usités notamment en Prusse, dans divers États 
(de l'Allemagne, en Autriche, en Australie- 
V. pour la Tunisie, Dain, le Système Torrens? 
son application en Tunisie et en Algérie, Revue- 
algérienne de législation et de jurisprudence r 
1885, p. 285 et suiv.). 

Les hypothèques générales et les hypothè- 
ques occultes disparaissent également; l'hy- 
pothèque judiciaire peut subsister, mais â> 
la condition de ne frapper que les biens pré- 
sents et d'être spécialisée par une inscription 
indiquant, pour chaque immeuble grevé, 1» 
somme dont il répond; les hypothèques du 
mineur et de la femme peuvent être conser- 
vées, mais elle doivent perdre leur caractère 1 
de généralité, être assujetties à l'inscription 
et ne jamais valoir qu'à la date de cette ins- 
cription et pour les sommes qu'elle déter- 
mine. 

La nécessité d'une publicité complète, 
pour donner sécurité entière au prêteur, est 
reconnue de tous, mais il existe des diver- 
gences soit au sujet du mode de constitution, 
soit au sujet du mode de transmission des- 
droits hypothécaires. 

Les frais de constitution de l'hypothèque- 
aggravent, pour l'emprunteur, les condi- 
tions du prêt; si ces frais sont allégés^ 
l'emprunt devient moins onéreux et le crédit 
plus facile. Sous l'empire de ces considéra- 
tions, les formes de la constitution d'hypo- 
thèque ont été parfois peut-être simplifiées 
à l'excès. Dans le système australien, riry- 
pothèque stipulée dans un acte sous seing 
privé devient parfaite, à l'égard de tous, 
par l'inscription sur les registres fonciers? 
(V. Torrens Act). Dans le système allemand, 
le propriétaire peut se faire délivrer par le- 
juge conservateur de la propriété foncière 
des bons sur son propre immeuble, trans- 
missibles par simple endossement en blanc. 
De telles facilités ont rencontré des approba- 
teurs ; elles ont aussi provoqué des critiques. 
L'hypothèque, a-t-on dit, n'est pas sans dan- 
ger pour qui la concède ; elle est souvent 
l'origine et la cause d'une expropriation for- 
cée; il importe donc de mettre le constituant 
en garde contre un acte qui peut être le pré- 
liminaire d'une aliénation involontaire et 
inconsciente et il convient d'exiger l'inter- 
vention d'un officier public dans le contrat 
hypothécaire afin d'appeler l'attention du 
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propriétaire sur les conséquences de l'acte 
■qu'il souscrit. Cette intervention est d'ailleurs 
nécessaire à un autre point de vue; la publi- 
cité doit couvrir, à l'égard des tiers, tous les 
vices qui peuvent affecter les transmissions 
ou constitutions de droits réels. Il en résulte 
un danger pour les incapables dont les actes 
deviennent facilement irrévocables; il faut 
donc empêcher ces incapables de constituer 
hypothèque; l'intervention d'un officier pu- 
blic aurait encore pour objet d'assurer le ca- 
pacité du concédant. Quant à la faculté de 
créer sur son bien des bons fonciers ou cé- 
•dules hypothécaires, elle n'est pas nécessaire 
au propriétaire pour trouver crédit. Elle aie 
grave défaut de lui offrir la tentation de bat- 
tre inconsidérément monnaie sur son fonds, 
de contracter des emprunts inutiles et 
partant ruineux, et de se dépouiller incon- 
sciemment de sa propriété au profit de spé- 
culateurs sans scrupules. 

Les facilités de circulation des titres hy- 
pothécaires ont aussi leurs partisans et leurs 
■adversaires. Le prêteur, disent les premiers, 
fera à l'emprunteur des conditions d'autant 
plus favorables qu'il lui sera plus aisé de 
réaliser son gage, sans attendre l'échéance, 
en le cédant à autrui; le crédit prendra une 
•extension considérable si le titre hypothé- 
caire peut être transmis sans frais et sans 
formalités, par simple endossement. C'est là, 
répondent les seconds, un procédé fort dan- 
gereux; les litres hypothécaires ne sont pas 
■des effets de commerce et ne peuvent leur 
être assimilés. Une telle assimilation en 
ferait des instruments de spéculation et ou- 
vrirait la porte à l'agiotage; de plus, la cir- 
culation rapide que l'on recherche exige la 
dispense d'inscription sur les registres fon- 
ciers des cessions successives. De là, autre 
inconvénient : les registres ne peuvent plus 
révéler que les droits existant sur un immeu- 
ble, ils ne font pas connaître les titulaires de 
•ces droits ; dès lors la purge devient, pour 
l'acquéreur, chose impossible ou du moins dif- 
ficile et soumise à des formalités compliquées. 

5. Conclusion. 

En résumé, la sécurité du prêteur, basée 
sur le principe de la publicité absolue des 
•droits immobiliers, est la condition essentielle 
d'une bonne législation hypothécaire. Quant 
aux modes de constitution et de transmission 
des droits hypothécaires, ce sont choses su- 
jettes à discussion et à solutions variables, 
suivant l'état des mœurs de chaque pays. 
Des procédés avantageux aux mains de per- 
sonnes éclairées et prudentes sont ruineux 
pour celles à qui fait défaut l'expérience né- 
cessaire pour en éviter les écueils. Le crédit 



hypothécaire est un instrument puissant, mais 
dangereux. S'il importe de le rendre aussi 
peu coûteux que possible, il peut être néces- 
saire de prendre des précautions pour en 
prévenir les abus, pour mettre en garde 
contre ses conséquences ceux qui seraient 
tentés d'y faire un appel inconsidéré et pour 
empêcher la propriété foncière de devenir la 
base et le prétexte de spéculations désas- 
treuses pour les possesseurs du sol. 

Charles Dupuis. 
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1. Généralités. 

La prévoyance est une notion préventive 
des besoins et des risques futurs, qui porte 
l'homme à se ménager la possibilité de faire 
face à ces besoins et de se garantir contre 
ces risques. 

Ce sentiment est bien moins le résultat 
d'une impulsion naturelle que de la culture 
intellectuelle et morale (V. Sociologie). Issu 
de l'habitude, que chacun peut acquérir, de 
comparer l'avenir au présent, il aboutit à 
une sage distribution des produits du travail 
et suppose ainsi un acte du jugement ac- 
compagné d'un effort de la volonté 1 ; aussi 
la prévoyance est-elle une vertu sociale : 
nous verrons qu'elle est aussi un fruit de la 
civilisation. 

Considérée comme une restriction de la 
consommation, la prévoyance semblerait 
appartenir au domaine de l'économie privée 
qui enseigne les règles de la consommation 
individuelle et dicte les lois de l'administra- 
tion des fortunes particulières. Mais, comme 
Ton sait, et nous avons eu l'occasion de le 
dire ailleurs (V. Épargne), la prévoyance de 
l'homme isolé serait le plus souvent impuis- 
sante à produire à elle seule les effets qu'il 
voudrait en attendre s'il n'avait recours à 
certaines combinaisons pour en accroître les 
résultats. La science économique étudie les 

1. C'est pourquoi certains auteurs, notamment M. Cour- 
celle-Seneuil, soutiennent que I'Épargne (ïoy. ce mot, § 6 et 
la note, p. 907, t. I) est un travail. 
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procédés que la prévoyance peut mettre en 
œuvre ainsi que les institutions fondées pour 
les appliquer. Ces institutions sont des mé- 
canismes simples" ou compliqués, mais tou- 
jours ingénieux et puissants, adaptés aux 
buts les plus divers que l'homme prévoyant 
puisse se proposer d'atteindre. Chacune de 
ces institutions est décrite dans le Nouveau 
Dictionnaire oV économie politique sous la ru- 
brique qui lui est propre (V. Association, 
Assurances, Épargne, Mutualité, Co opération. 
Patronage, Retraites). 

2. Origine et mobiles. 

On peut exprimer très sommairement l'ori- 
gine de la prévoyance en disant qu'elle 
émane du double sentiment de la conserva- 
tion et de l'acquisivité. Toutefois cette ex- 
pression très générale ne suffit pas à indiquer 
l'ensemble des stimulations intérieures ou 
extérieures qui incitent l'homme à prendre 
des mesures pour l'avenir. Si Ton remonte 
aux causes premières de la prévoyance, on 
trouve un certain nombre de faits et de sen- 
timents qui en peuvent être considérés 
comme les mobiles et que l'on peut ainsi 
classer : 

En premier lieu, l'incertitude du lende- 
main; il faut comprendre dans cet ordre 
d'idées : l'irrégularité de la valeur produc- 
tive du capital humain, — la précarité des 
richesses ou les ehances de destruction aux- 
quelles sont soumis les capitaux, l'instabi- 
lité des institutions ou des faits économiques 
sur lesquels repose la productivité du tra- 
vail, la violence ou l'injustice des hommes. 

En second lieu, le sentiment de la dignité, 
qui fait considérer l'assistance comme une 
humiliation, l'amour de l'indépendance, — 
l'amour-propre qui inspire le désir de se 
procurer les avantages sociaux qui confère 
la richesse, —l'ambition qui pousse l'homme 
à acquérir une situation prépondérante. 

En troisième lieu, le sentiment de la res- 
ponsabilité qui fait assumer les devoirs de 
famille et de société. 

Tous ces mobiles, à des degrés divers sui- 
vant la situation, la culture de l'esprit, le 
développement du jugement et de la person- 
nalité morale, suivant aussi l'énergie de la 
volonté et la trempe du caractère, poussent 
l'humanité a la lutte contre l'impulsion des 
appétits, l'entraînement des passions ou les 
conseils de la paresse. 

3. Procédés et institutions. 

La prévoyance est vieille comme l'huma- 
nité mais elle est allée en se développant et 
en se perfectionnant au fur et à mesure des 
progrès de la civilisation. 



L'association a été son plus puissant levier : 
partout où les hommes ont pu ou su associer 
leurs efforts et réunir les fruits de leurs 
épargnes, ils ont considérablement accru les 
résultats de leur prévoyance, surtout quand 
ils se sont avisés de rendre productifs les 
capitaux ainsi réunis. Les caisses d'épargne 
(V. Épargne) sont fondées sur ce principe . 

La science et l'art des assurances (V. Assu- 
rance) ont apporté un progrès incommensu- 
rable par l'extension et la variété presque 
indéfinie des moyens qu'elles ont enseignés,, 
par l'efficacité qu'elles leur ont donnée, par 
les bases certaines qu'elles ont fournies pour 
l'organisation rationnelle des sociétés de re- 
traites et de secours mutuels (V. Mutualité). 

Quelques nombreux et efficaces que soient 
ces moyens, le champ du progrès est encore- 
vaste en ces matières. Le développement 
des sociétés coopératives de consommation 
(V. Coopération), l'institution des logements 
ouvriers (voy. ce mot), nombre d'institu- 
tions patronales (V. Patronage), sont autant 
d'armes nouvelles que l'humanité ajoute 
chaque jour dans l'arsenal de la prévoyance» 

4. Effets matériels et moraux. 

Il est superflu d'insister sur les résultats 
matériels de la prévoyance; il suffit, pour 
s'en rendre compte, d'envisager, à tous les de- 
grés de l'échelle sociale, tout ce que l'accu- 
mulation des biens met de puissance entre les 
mains de l'homme pour l'aider à élever sa 
famille ou à supporter lui-même les maladies, 
les infirmités, la vieillesse, pour neutraliser 
les risques qui menacent ses capitaux, pour 
annihiler les effets des brusques changements 
de la fortune. On entrevoit le bien-être que 
la prévoyance procure à l'humanité, la somme 
de souffrances qu'elle lui évite, l'importance 
des catastrophes qu'elle répare, lorsque l'on 
considère l'immensité des capitaux que d'in- 
nombrables efforts accumulent sans cesse 
dans les caisses d'épargne, de retraite ou 
d'assurance ou qui vont féconder le travail de 
l'homme dans les entreprises les plus diverses. 

Les résultats moraux de la prévoyance ne 
sont ni moins heureux ni moins certains 
que ses conséquences matérielles. 

Dans la famille, elle n'assure pas seulement 
la bonne éducation physique des enfants et 
le soin des vieillards; les habitudes d'ordre, 
de régularité, de sobriété, d'empire sur soi- 
même qu'elle engendre et développe élèvent 
le niveau moral de la famille, et cette action 
est puissante et sûre à ce point que la né- 
cessité de la prévoyance subsiste là même où 
les circonstances matérielles semblent ne 
pas l'exiger. 

En même temps que la sécurité du lende- 
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main, la prévoyance donne à l'homme la foi 
dans l'avenir et développe en lui le sentiment 
de sa propre dignité, elle le met ainsi à l'abri 
de l'avilissement et des bassesses, car la 
confiance et l'estime de soi-même ont tou- 
jours été exclusifs de toute dégradation mo- 
rale. Il suffit de considérer l'état d'esprit de 
l'homme qui a su envisager les désavantages 
de la vieillesse et, durant trente années, 
s'est appliqué à y pourvoir, pour mesurer 
rénorme supériorité de sa condition morale. 
C'est ainsi que la société de secours mutuels 
fait autant de bien à l'ouvrier par le souci 
dont elle le délivre et par le soulagement 
moral qu'elle lui procure que par les secours 
médicaux ou pécuniaires qu'elle lui fournit. 
Les sommes qu'il accumule à son livret 
•d'épargne, en même temps que son père 
vieillit et que ses enfants grandissent, entre- 
tiennent chez lui le sentiment de la respon- 
sabilité. Et, de même, l'annuité payée à la 
■société de maisons ouvrières relève à ses 
propres yeux celui qu'elle rendra proprié- 
taire, et l'obligation de chemins de fer fait 
de celui qui a pu l'acquérir sur ses écono- 
mies un associé des grandes entreprises, un 
capitaliste en même temps qu'un travailleur. 
La prévoyance est l'agent le plus actif de 
l'amélioration morale de l'homme, comme 
«lie est l'arme la plus sûre et la plus efficace 
qui lui soit donnée contre la misère. 

Michel Lacombe. 

FRICE (Richard), économiste anglais, né à 
Tynton (Glamorgan)Je 23 février 1723, mort 
le 19 mars 1691. Ministre anglican dissident, 
treize ans chapelain du riche Streatfeld, 
puis secrétaire du marquis de Lansdowne 
pendant son passage au pouvoir, il étudia 
avec ardeur et ravissement, a-t-il dit, les 
questions politiques et économiques, comme 
il avait abordé, dans sa jeunesse, les mathé- 
matiques, la philosophie et la théologie. Il 
aimait à traiter ces questions, même en chaire, 
et y obtint les plus grands succès. A la Société 
Royale, il eut lutter souvent avec ses con- 
frères, dont les plus hostiles honoraient ce- 
pendant sa bonté, sa candeur et sa piété. Au- 
teur de nombreux travaux sur les assurances 
et surtout sur V amortissement (voy. ce mot), 
où Pitt puisa l'idée de son fonds d'amortis- 
sement, partisan de l'impôt annuellement 
voté par les députés des contribuables, Price 
a soutenu de vives et piquantes polémiques 
à propos de ses diverses théories ; ce n'est pas 
la partie la moins curieuse de son œuvre. 

Il faut citer de lui : Observations on revi- 
slonary payment, annuities, etc. Londres, 1769, 
in-8 ; 7 e éd., 2 vol., 1812. — An appeal to the 
public on the subject of the national debt, 



7174. — Two tracts on civil liberty, the war with 
America and the debt and finances of the King- 
dom, 1778. — An Essay on the population in 
England from Révolution, 1780. — The State of 
the public debts and finances, 1783. — Post- 
crift to a pamphlet (suite du précédent), 
1785. — Facts addressed to the landlords, on 
the subject of Qreat-Britain and Ireland (1780), 
ont été désavoués par lui; il n'en aurait 
fourni que la partie financière. 
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drawbaeks. 

L'Etat accorde, à tort, selon nous, nous n'a- 
vons pas besoin de le redire (V. Liberté éco- 
nomique, Liberté des échanges) des encoura- 
gements pécuniaires à certaines industries, 
au commerce ou à l'agriculture, pour la fa- 
brication ou l'exportation de certains pro- 
duits. Ces encouragements prennent le nom 
général de primes, lorsqu'ils expriment le 
sacrifice fait sur les fonds généraux du pays 
pour donner aide et secours à certains pro- 
ducteurs; ils sont appelés plus spécialement 
drawbaeks (draw, tirer, back, arrière) lors- 
qu'ils sont accordés parla douane sous forme 
de restitution à la sortie du droit perçu à 
l'entrée sur une marchandise qu'on supposait 
destinée à la consommation intérieure. 

1. Historique des primes et des drawbaeks 
en France. 

Longtemps le système des primes ne fut 
appliqué en France qu'à l'industrie sucrière. 
L'origine paraît en remonter à la fin du 
xvn e siècle. A cette époque, à la suite d'une 
législation antérieure très ancienne, l'expor- 
tation des sucres bruts était interdite, ce 
qui forçait les fabricants à passer unique- 
ment par les mains des raffineurs indigènes, 
devenus ainsi seuls acheteurs et seuls maî- 
tres du marché. Mais un arrêt du 28 septem- 
bre 1648 ayant aboli cette mesure, le gou- 
vernement décida que, pour indemniser les 
raffineurs de la perte de leur privilège, on ac- 
corderait à leurs produits une prime à l'ex- 
portation de 9 livres 15 sous par quintal, 
dest la première trace que l'on trouve de ce 
régime spécial. 

Cette prime fut payée pendant près de 
cent ans. Le 27 mai 1786, elle prit une autre 
forme. Un arrêt disposa alors que tous les 
sucres provenant des colonies françaises qui 
auraient été raffinés dans l'un des ports du 
royaume jouiraient, à leur exportation à Vê* 
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tranger ou dans les provinces de France 
assimilées à l'étranger, de la restitution des 
droits qu'ils avaient acquittés à leur arrivée 
comme sucres bruts. C'est là la première 
application du drawback en France. Pour 
prévenir toute difficulté dans l'évaluation du 
remboursement, un quintal de sucre raffiné, 
qui équivalait alors à 170 ou 180 livres de 
sucre brut, fut considéré comme représen- 
tant 225 livres ; en outre les exportateurs 
jouirent d'une prime de 4 livres par quin- 
tal, à la condition de justifier que leurs pro- 
duits étaient arrivés à la destination qu'ils 
avaient déclarée. 

Ces privilèges exorbitants furent suppri- 
més au début de la Révolution. Il n'est plus 
fait mention de ces primes ni dans le tarif, 
ni dans la loi réglementaire du 15 mars 1791. 
Mais elles furent rétablies successivement 
parla loi du 8 floréal an XI qui les vota pour 
les sucres à b0 francs par 100 kilogrammes 
de raffiné exporté, par la loi de douanes du 
28 avril 1816 qui les éleva à 90 francs, et par 
celle du 11 août 1819 qui les porta à H0 pour 
les sucres produits. Gomme ces primes ne 
pouvaient évidemment être accordées qu'à 
des marchandises d'origine française, leur 
payement était subordonné à la délivrance 
de certificats d'origine délivrés par les raf- 
fineries et visés par les maires qui devaient 
en attester le contenu : ces certificats étaient 
de plus soumis à l'examen d'un jury spécial 
nommé, en chaque point d'exportation, par 
le ministre de l'intérieur, sur la proposition 
des chambres de commerce. Quelques au- 
tres produits, les broderies orientales par 
'exemple, étaient primés comme les sucres. 
[ Cependant, jusqu'à la Restauration, les su- 
jcres étaient presque les seules marchandises 
isoumises aux régimes des primes. Mais, en 
J1822, les gros manufacturiers et surtout les 
; grands propriétaires fonciers dont l'influence 
! était prépondérante dans le Parlement inau- 
gurèrent une politique protectionniste tel- 
lement prononcée qu'ils se virent obligés, 
pour faire adopter leur système, de compen- 
ser les pertes causées à certaines industries 
et au commerce, en élevant la méthode 
'des primes à la hauteur d'une institution. 
Ils obtinrent l'établissement de droits à peu 
iprès prohibitifs sur les suifs, les laines et 
!un grand nombre de produits agricoles, et 
comme les industriels, dont on restreignait 
! ainsi les moyens d'approvisionnement, ré- 
clamaient à leur tour, ils les indemnisèrent 
de la façon qui vient d'être indiquée. 

Une fois lancé dans cette voie, on ne 
s'arrêta plus. Chaque industrie menacée de 
près on de loin par la concurrence étran- 
gère réclama la protection de l'État, sauf à 



demander qu'on compensât par des primes 
les industries aux intérêts desquelles on 
portait atteinte. Propriétaires, commerçants, 
manufacturiers, armateurs, compagnies fi- 
nancières, comités industriels, chambres de 
commerce, exercèrent sur le gouvernement 
une pression incessante pour obtenir des ta- 
rifs nouveaux en indemnisant de la sorte des 
parties lésées. Après la loi du 17 mai 1826, le 
régime prohibitif et celui des primes se trou- 
vèrent érigés chez nous en quelque sorte à 
l'état de doctrine politique. Le gouvernement 
de Juillet ne fit plus tard que l'accentuer. 

Parmi les produits auxquels le système 
des primes fut appliqué, nous citerons les 
lainages, les chapeaux de paille, les viandes 
salées, le beurre salé, la soude et ses déri- 
vés, le chlorate de potasse, le chlorure de 
magnésiun, l'acide hydrochlorique, les sa- 
vons, la verrerie, l'outremer factice et autres 
produits à la fabrication desquels est em- 
ployé le sel marin, le soufre épuré ou sublimé, 
l'acide sulfurique, l'acide nitrique, le sel 
ammoniac, les meubles en acajou, les ma- 
chines à vapeur affectées à des navires fran- 
çais, les fontes brutes employées à la fabri- 
cation des machines à feu, etc. 

Pour certaines industries, le privilège 
dépassait toute mesure. Par exemple, pour 
les fils et tissus de laine, on accordait 
aux exportateurs des allocations de sortie, 
sans distinction de la matière employée, 
calculées « de manière à tenir compte aux 
manufacturiers français de la plus-value 
donnée aux laines nationales, par l'action 
de la protection ». C'était donc une vérita- 
ble prime de fabrication. 

Chacun des produits primés avait sa ré- 
glementation spéciale. Ainsi, pour les cha- 
peaux de paille, il fallait que les apprêteurs 
produisissent les quittances délivrées en leur 
nom et n'ayant pas plus de dix mois de date. 
Les fils et tissus de laine devaient être ac- 
compagnés d'échantillons destinés à être 
soumis à l'examen des commissaires-experts 
du gouvernement. Les sucres raffinés de- 
vaient être présentés en pains, mais on en 
permettait le pilage dans des magasins placés 
sous la surveillance de la douane. Les savons 
ne devaient pas contenir plus de 33 p. 100 
d'eau et 2 p. 100 de matières insolubles et 
les pains devaient porter en empreinte le 
nom et la marque des fabricants . L'installa- 
tion à bord d'un navire d'une machine pour 
laquelle on réclamait lebénéfice de la prime 
devait être précédée d'une déclaration faite à 
la douane du port d'embarquement et énon- 
çant l'atelier de construction, certifiant que 
la machine était neuve, indiquant la puis- 
sance, le nom et le destinataire du navire, le 
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tout appuyé d'un dessin sur échelle et d'un 
état descriptif de toutes les pièces. Nous 
pourrions multiplier ces exemples. 

Diverses lois du 28,juin 1833, du 5 juillet 
1836, du 6 mai 1841 et du 11 juin 1845 ap- 
pliquèrent Je régime des primes à de nou- 
veaux produits. En 1848, un décret du 10 juin 
augmenta de 50 p. 100 toutes les primes 
et drawbacks antérieurs ; le même décret ac- 
corda une prime de sortie spéciale de 4 1/2 
p. 100 de leur valeur en fabrique aux tissus 
de soie et fleurets et aux fils et tissus de lin 
et de chanvre de fabrication française. 

Avant 1860, les statisticiens estimaient que 
les primes ou drawbacks payés annuellement 
par le Trésor s'élevaient à25 ou 27 millions : 
sur ce total, le sucre raffiné comptait pour 
16 millions, les fils et tissus de laine pour 
7 500000 fr., les fils et tissus de coton pour 
1 760 000 fr., les savons pour 1 million environ. 

La grande réforme économique ébauchée 
dès 1845, que le Second Empire accentua dès 
1852 par des abaissements de tarifs et qui 
aboutit aux traités de commerce conclus en 
1860 avec les principales puissances euro- 
péennes, fit disparaître d'une façon à peu près 
absolue le système des primes. Nous avons 
cependant encore en France un certain nom- 
bre de primes : les unes attribuées à l'expor- 
tation, comme les primes que l'on accorde à 
la morue de pêche française et aux sucres 
par la loi de 1884 : les autres, qui sont des 
primes à la construction et à la navigation, 
comme celles accordées à la marine mar- 
chande par la législation de 1881. Quant aux 
drawbacks, on n'en trouve plus guère d'exem- 
ple que pour les viandes et les beurres salés 
de provenance nationale, beurrine et marga- 
rine exceptés, exportés par mer, et à la pré- 
paration desquels il a été employé des quan- 
tités déterminées de sel ayant acquitté la 
taxe de consommation : le droit prélevé sur 
le sel, est restitué à la sortie. 

2- Fonctionnement du système. 

Nous venons d'indiquer que certains pro- 
duits étaient encore soumis en France au 
régime des primes. Celles-ci toutefois ne sont 
dues que pour les produits réellement fabri- 
qués chez nous. Le fait de cette fabrication 
est établi au moyen d'un certificat d'origine 
libellé sur papier timbré, délivré par le fa- 
bricant français, indiquant l'espèce et la 
qualité des produits et visé par le sous-pré- 
fet si la douane l'exige. Cette pièce est 
jointe à la déclaration faite au bureau de 
l'intérieur ou au premier bureau de sortie 
du territoire. 

La prime est payée à l'exportateur, c'est- 
à-dire à celui qui présente la marchandise 
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en douane, en déclare la sortie sous bénéfice 
de prime et fournit les justifications d'ori- 
gine nécessaires quand il n'en est pas Tau- ' 
teur. Pour cela, lorsque les produits qu'il 
expédie sont effectivement passés à l'étran- 
ger ou embarqués, le fait est constaté sur 
le permis ou l'expédition de la douane qui 
a reçu la déclaration de l'exportation et ce 
certificat est transmis avec les titres justifi- 
catifs à l'administration centrale chargée de 
liquider la prime : l'exportateur reçoit alors 
un avis de payement sur la caisse du receveur 
des douanes qu'il a désigné au moment de 
l'expédition. 

Les fraudes ou fausses déclarations sont 
punies de la confiscation des marchandises et 
d'une amende égale à la prime indûment 
demandée. 

3. Caractère économique des primes. 

Dans un pays où l'on est habitué à une 
perpétuelle intervention de l'État dans les 
affaires privées, l'opinion publique, à l'égard 
du système des encouragements dont nous 
parlons, est facilement égarée. On croit que 
le gouvernement doit stimuler directement 
la production, et que c'est à lui à fournir des 
débouchés. C'est alors qu'on lui demande 
des primes et l'on accepte volontiers que ce 
soientles contribuables nationaux qui payent 
une partie de la valeur des marchandises en- 
voyées à l'étranger. Par malheur, il n'y a 
jamais que deux personnes qui profitent de 
l'application des primes : l'industriel privilé- 
gié d'une part, qui en bénéficie directement; 
d'autre part, le consommateur étranger,, 
auquel l'exportateur français peut toujours 
vendre meilleur marché qu'à nos nationaux,, 
la prime servant à payer la différence sur le . 
prix de vente entre l'expéditeur et le récep- ' 
tionnaire. 

On croit alors avoir tout résolu avec la 
méthode du drawback. On fait acquitter aux 
matières premières le droit à l'entrée : puis, 
au moment où lamarchandise fabriquée passe 
la frontière, la douane restitue la somme per- 
çue à l'importation. De cette façon, on se flatte 
que les marchandises qui sont consommées 
en France supportent le droit, mais que le 
commerce d'exportation n'est pas grevé et, par 
conséquent, peut lutter de bon marché avec 
le commerce étranger. Mais il s'en faut que 
ce système, séduisant à première vue, amène 
les résultats qu'on en attend. La pratique le 
prouve. Ou bien la douane restitue plus à l'ex- 
portation qu'elle n'a perçu à l'importation y 
soit parce que les déchets légaux de fabri- 
cation n'ont pas été atteints, soit parce que 
la matière première étrangère a été mêlée 
de matières premières de provenance . fran- 
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çaise, soit encore parce que les préparations 
industrielles ont rendu le -poids plus considé- 
rable ; ou bien les droits restitués sont infé- 
rieurs aux droits perçus. Mais, dans aucun 
cas, l'équivalence entre la perception et la 
restitution n'est obtenue. Donc, il y a pour 
le Trésor perte où-bénéfice illégitime : deux 
résultats fâcheux qu'on ne saurait encou- 



rager. 



Les promoteurs des primes essayent d'en 
justifier l'application en faisant valoir qu'elles 
sont nécessaires au développement et à la 
prospérité de certaines manufactures ; qu'elles 
procurent à l'industrie nationale des bénéfi- 
ces de main-d'œuvre, qu'elles offrent à notre 
commerce un moyen d'échanges fructueux 
tant avec les pays producteurs qu'avec les 
contrées consommatrices; enfin qu'elles as- 
surent à notre marine de nouveaux éléments 
de fret. En supposant que ces résultats soient 
acquis, ces arguments ne prouveraient qu'une 
chose, c'est que le système des primes est 
favorable à quelques groupes d'intérêts. Ce 
genre de mesure ne peut donc se défendre tout 
au plus que comme étant une charité momen- 
tanée faite utilement à l'industrie. Mais lors- 
qu'on envisage la question du point de vue 
général, on ne peut s'empêcher de reconnaître 
qu'un pareil système présente des inconvé- 
nients sérieux. Nous allons préciser ceux-ci 
en les appliquant à quelques cas spéciaux. 

4. Objections contre le système des primes 
et drawbacks. 

En France c'est surtout à deux époques : 
en 1871, au moment où M. Thiers voulut 
appliquer le fameux impôt sur les matières 
premières, et en 1891, lors du renouvellement 
de notre régime douanier, que le système 
des primes a été discuté. Parmi les matières 
premières auxquelles on a voulu les appli- 
quer sous la forme de drawback, nous signa- 
lerons surtout les fils et tissus de laine et 
de soie et les cuirs et peaux. 

Pour ce qui concerne les produits relevant 
de la filature et du tissage, les adversaires 
des primes et drawbacks ont objecté avec 
raison qu'au moment où ce système a fonc- 
tionné, l'industrie textile n'avait pas été do- 
tée des progrès immenses qu'elle a faits 
depuis lors. C'est à peine si l'on connaissait 
l'art de mélanger les textiles ; les apprêts 
complexes tels que nous les appliquons au- 
jourd'hui étaient absolument inconnus; la 
charge de la soie, et divers autres procédés " 
plus ou moins entrés dans la pratique tinc- 
toriale, n'avaient pas été étudiés comme ils 
l'ont été depuis lors. On pouvait dire alors 
qu'une étoffe de soie était une étoffe de soie 
et pas autre chose. En est-il encore de 

II. 



même aujourd'hui? Pas n'est besoin d'être 
familier avec la technique de ces industries 
pour savoir que les articles mélangés se 
fabriquent de nos jours sur une plus grande 
échelle que les articles de soie ou de laine 
pure, que certains apprêts peuvent cacher 
aux yeux des personnes inexpérimentées un 
textile de qualité inférieure et lui donner 
l'apparence d'un autre textile, enfin que la 
charge de la soie, notamment pour le noir, 
peut atteindre en poids 200 et 300 p. 0/0. Si 
donc le drawback a donné, au point de vue 
fiscal, des résultats d'une injustice déplo- 
rable à une époque où le contrôle était facile, 
on peut se douter des conséquences finan- 
cières que son application entraînerait pour 
notre pays, alors que les mélanges de textiles 
sont si complexes et la fraude plus com- 
mode. 

Pour les cuirs et les peaux, la principale 
difficulté consisterait à retrouver dans le 
produit fabriqué les éléments qui auraient 
servi de base à la perception d'un droit d'en- 
trée. Gomment retrouver en effet des gros 
cuirs de Buenos-Ayres dans des caisses de 
souliers partant pour le Brésil ? Gomment 
reconstituer aux yeux de l'agent du gouver- 
nement les peaux de chèvres qui auront été 
découpées pour garnir des jumelles, des dos 
de livres ou autres articles similaires ? Gom- 
ment ce même agent distinguera-t-il des 
peaux de moutons sciées, c'est-à-dire refen- 
dues dans leur épaisseur, qui, une fois em- 
ployées, imitent si parfaitement des peaux 
entières que les spécialistes eux-mêmes s'y 
trompent? 

On peut définir le drawback un jeu 
d'adresse entre le fabricant et le Trésor. Se 
sachant primé à la sortie sous forme de res- 
titution de droits, le fabricant essayerait 
par tous les moyens de rendre cette restitu- 
tion le plus forte possible; les douaniers, de 
leur côté, veilleraient à ce qu'elle fût des 
plus minimes. Bien souvent dans ce der- 
nier cas, l'industrie serait la victime des exi- 
gences fiscales, non pas tant parce que sous 
prétexte de sévérité on ne lui restituerait 
par les droits sur lesquels elle semble pou- 
voir compter, mais surtout parce que l'exa- 
men de cette marchandise serait long et dis- 
pendieux. Alors que de nos jours il faut 
servir la clientèle le plus rapidement possi- 
ble, veiller à arriver le premier et à ne pas 
se laisser distancer par le voisin, nos fabri- 
cants français verraient leurs marchandises 
arrêtées à la frontière sous prétexte de draw- 
back; il faudrait que les douaniers pris- 
sent le temps de classer les nombreux arti- 
cles qui souvent se trouvent dans un seul, 
ballot; nos concurrents étrangers profîte- 

37 



PRINCE SMITH 

raient même de ces retards pour les faire 
apparaître comme préjudiciables à nos ache- 
teurs communs et nous supplanter dans leur 
esprit. Cet examen serait également dispen- 
dieux pour le Trésor, l'application du procédé 
dont il est ici question devant entraîner l'in- 
stallation de laboratoires d'essai et la nomi- 
nation d'employés spéciaux et nombreux. 
Avec le drawback, l'avantage serait donné 
à celui qui connaîtrait le mieux non pas son 
métier, mais le moyen de tirer parti de 
toutes Les ressources du drawback. Le fa- 
bricant honnête serait sacrifié au manufac- 
turier qui aurait étudié la meilleure manière 
de tromper le Trésor et qui, de cette façon, 
trouverait le moyen de prélever indirecte- 
ment à son profit un impôt sur tous les 
contribuables français. 

Les primes, ne constituent pas un rem- 
boursement proprement dit de droits perçus 
à l'entrée, présentent dans l'application un 
autre genre d'inconvénients. Ici, en effet, le 
privilège n'a d'autre excuse que de favori- 
ser une industrie spéciale nécessairement 
au détriment d'industries similaires, et ces 
dernières réclament. On peut en voir un 
exemple dans l'application de la loi de 1884 
sur les primes à la navigation pour la marine 
marchande. La navigation au grand cabotage 
(voy. ce mot) ne cesse de réclamer les mêmes 
avantages que la navigation au long cours ; le 
petit cabotage, quoique protégé contre la 
concurrence étrangère par les conventions 
de navigation qui interdisent aux navires 
étrangers de prendre des marchandises dans 
un port français pour un autre port français, 
se déclare aussi sacrifié : enfin la marine sub- 
ventionnée insinue que, pour faire cesser 
toute réclamation, le mieux serait d'établir 
une surtaxe sur le tiers pavillon, ce qui, du 
reste, aurait comme conséquence de lui 
donner un surcroît de protection au grand 
détriment de la marine libre. 

Sous quelque forme qu'elles soient appli- 
quées, les primes ne laissent donc pas d'en- 
traîner de nombreux inconvénients et de 
léser de multiples intérêts. Ceci nous amène 
à conclure qu'au point de vue strict de la 
justice, le régime de la liberté doit être 
préféré, 

Alfred Renouard. •% 

PRINCE SMITH (John), né à Londres le 

20 janvier 1809. Son père, avocat anglais, 
qui a été gouverneur civil de la Guyane an- 
glaise, est l'auteur d'un Traité sur la mon- 
naie (The Eléments of the science ofmoney foun- 
ded on principles of the laio of nature, 1813). 
Lui même est connu et digne d'être étudié 
moins comme auteur de traités didactiques 
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que comme acteur dans les luttes parlemen- 
taires de son pays et champion ardent et 
heureux de la liberté économique. 

Après avoir fait son apprentissage commer- 
cial dans une maison de Mincing Lane, qui 
existe encore (Thomas Daniel et C°), et s'être 
occupé de journalisme, notamment comme 
reporter parlementaire, John Prince Smith 
fut attaché, en 1828, à un journal paraissant 
en langue anglaise à Hambourg; en 1831, il 
fut nommé professeur de langue anglaise 
au gymnase municipal d'Elbing; c'était une 
classe fondée par un riche Anglais qui avait 
laissé 750000 francs à la ville dans ce but. Il 
commença alors à étudier les questions éco- 
nomiques et lit connaître aux lecteurs d'un 
journal de province d'Allemagne les idées 
libérales qui avaient cours en Angleterre. 
En 1840, il donna sa démission de professeur; 
en 1846, il s'établit à Berlin, où il publia une 
brochure, très remarquée, sur la réforme 
douanière anglaise, ses conséquences ma- 
térielles, sociales et politiques pour l'Eu- 
rope, puis d'autres études sur la question 
des banques. La même année, il rédigea une 
adresse à sir Robert Peel (voy. ce nom), pour 
le féliciter de ses trois lois sur VIncome 
tax (V. Revenu [Impôt sur le]), la banque et 
les droits de douane. La réponse de l'homme 
d'État anglais est intéressante ; elle ren- 
ferme un plaidoyer en faveur d'une politique 
économique libérale. 

C'est en 1846 que Prince Smith jeta les 
premiers fondements de l'Association libre- 
échangiste allemande, qui fut constituée 
définitivement le 7 avril 1847, et qu'il repré- 
senta au Congrès tenu à Bruxelles, le 18 sep- 
tembre 1847. 

En 1848, il continua l'agitation, eninspirant 
des pétitions contre les entraves au com- 
merce, adressées au Parlement de Francfort. 

ïl fut élu député de Stettin à la Chambre 
prussienne en 1862, à la place de Michaelis, 
qui avait opté pour Anklam. 

Il collabora à diverses revues fondées par 
ses amis et entama notamment, en 1870, une 
polémique contre les socialistes révolution- 
naires. De 1870 à 1874, il présida le comité 
permanent du Congrès des économistes alle- 
mands. 

Il mourut le 3 février 1874, après une vie 
bien remplie, fidèle aux doctrines de ses 
maîtres préférés, Adam Smith et Bastiat. 

Les œuvres de Prince Smith ont été éditées 
en trois volumes par Michaelis et Karl Braun, 
chez Herbig à Berlin, 1877-1880. Sa biogra- 
phie a été écrite par M. O. Wolff. 

Arthur Raffalovice. 
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1- Généralités. 

Nous nous proposons de faire ici l'étude non 
point de l'ensemble des privilèges qui existent 
actuellement dans notre organisation écono- 
mique et dont les principaux ont été examinés 
dans les articles relatifs aux banques, aux 
chemins de fer, monopoles, etc., mais d'une 
catégorie toute spéciale de privilèges très ré- 
pandus aux xvn e et xvni e siècles, condamnés 
par les économistes d'il y a cent ans et remis 
■en vigueur, dans une assez large mesure, 
à une époque très récente, alors qu'ils sem- 
blaient avoir définitivement snccombé sous 
les attaques dont ils avaient été l'objet : nous 
voulons parler des privilèges accordés aux 
compagnies de commerce et de colonisation. 
Les compagnies privilégiées de l'ancien régime 
ont eu leurs heures d'éclat et de prospérité 
avant d'aboutir à la ruine par où trop souvent 
elles ont fini. Il est intéressant de retracer à 
-grands traits leur histoire et de chercher à 
démêler les raisons de leurs succès, les causes 
de leur revers, ainsi que les services qu'elles 
ont pu rendre. Elles ont été jugées parfois 
avec une sévérité excessive par cela seul 
qu'elles étaient privilégiées. Le privilège ne 
doit cependant pas être proscrit apriori; Jean- 
Baptiste Say a dit avec raison : « Le privilège 
d'une compagnie est justifiable quand il est 
Tunique moyen d'ouvrir un commerce tout 
neuf avec des peuples éloignés ou barbares. 
Il devient alors une espèce de brevet d'invention 
4ont l'avantage couvre les risques d'une entre- 
prise hasardeuse et les frais d'une première 
tentative, mais, de même que les brevets 
d'invention, ce privilège ne doit durer que le 
temps nécessaire pour indemniser complète- 
ment les entrepreneurs de leurs avances et de 
leurs risques. » (Traité d'économie politique, 
t. I er , p. 313). On peut même, en complétant 
la formule, dire que le privilège se justifie dès 
•qu'il est le meilleur moyen d'ouvrir un com- 
merce lointain ou de fonder une colonie et 
doit avoir la durée nécessaire tant pour frayer 
suffisamment le s voies au commerce libre que 
pour procurer à ses concessionnaires une 
équitable indemnité de leurs travaux et de 
leurs peines. 



2. Compagnies privilégiées de commerce et de 
colonisation aux xvn et xvur> siècles. 

C'est au début du xvu e siècle que l'Angleterre, 
la Hollande et la France commencèrent à 
former des compagnies privilégiées pour 
établir des relations de commerce suivies 
avec les Indes orientales eL l'Amérique ainsi 
que pour fonder des colonies de peuplement. 
Des raisons d'ordre politique et d'ordre éco- 
nomique firent considérer ces compagnies 
comme seules capables d'atteindre le but que 
l'on se proposait. 

Dans l'ordre politique, l'Espagne et le Por- 
tugal s'appuyaient sur les découvertes de leurs 
explorateurs pour prétendre à la propriété 
exclusive des routes nouvelles et refuser aux 
autres nations le droit de naviguer dans les 
mers confisquées à leur profit. Tout navire qui 
s'aventurait dans les parages réservés risquait 
d'être attaqué ; il fallait donc que les vaisseaux 
marchands fussent fortement armés, que les 
expéditions commerciales fussent militaire- 
ment organisées. Dans les pays lointains où 
devaient se faire les échanges, les princes 
barbares avaient besoin d'être tenus en respect 
pour ne pas entraver, par des violences et des 
vexations, le commerce des Européens ; enfin 
la concurrence très âpre que se faisaient les 
nations européennes, les difficultés qu'elles 
suscitaient contre leurs rivales en excitant 
contre elles les indigènes, augmentaient encore 
les dangers et les risques d'un trafic où les 
particuliers isolés ne devaient guère trouver 
avantage. Des raisons économiques non moins 
puissantes décourageaient le commerce libre: 
Les expéditions duraient longtemps; il fallait 
attendre deux ans au moins le retour d'un 
vaisseau envoyé dans l'Inde; l'insuffisance des 
connaissances géographiques entraînait des 
pertes de temps et pouvait causer des naufra- 
ges ; l'armateur, obligé de diriger toutes les 
opérations tant en Europe que dans les pays 
lointains y devait consacrer un temps d'autant 
plus long et des capitaux d'autant plus consi- 
dérables que les renseignements lui faisaient 
le plus souvent défaut. D'autre part, la concur- 
rence que se faisaient les particuliers d'une > 
même nation était souvent désastreuse; plu- 
sieurs vaisseaux abordaient, à un court inter- 
valle, aux mêmes ports ; le premier enlevait 
toutes les marchandises disponibles et les 
autres ne trouvaient point de cargaison de 
retour, ou bien ils arrivaient en même temps, 
offraient plus de marchandises européennes 
que la localité n'en pouvait absorber, ce qui 
réduisait à l'excès les prix de vente, et de- 
mandaient plus de produits indigènes que 
la place n'avait à en vendre, ce qui faisait 
hausser outre mesure les prix d'achat. 
Les premières expéditions avaient été ten- 
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tées par des particuliers que ne protégeait au- 
cun privilège, maïs leur succès avait allumé des 
espérances bientôt, suivies de déceptions. Une 
concurrence déréglée avait amené des échecs; 
les capitaux intimidés parl'énormité desrisques 
ne devaient plus se hasarder en d'aussi péril- 
leuses aventures; il fallait, pour établir un 
mouvement constant d'échanges, régulariser le 
trafic, échelonner les arrivées et les départs des 
navires, proportionner le nombre des voyages 
aux besoins des diverses régions exploitées. 
L'unité de direction était indispensable ; à ce 
point de vue, de même que pour donner au 
commerce la force militaire nécessaire à sa 
protection, il fallait concentrer le trafic loin- 
tain aux mains de compagnies puissantes, à 
moins que l'État ne s'en chargeât. Les mêmes 
raisons politiques aboutissaient aux mêmes 
conséquences s'il s'agissait de fonder des 
colonies. Les nécessités de gouvernement et 
d'administration exigeaient d'ailleurs impé- 
rieusement pour ces entreprises, l'action de 
l'État ou d'une compagnie souveraine. L'État 
s'était chargé, avec un médiocre succès, de la 
colonisation en Espagne et en Portugal; la 
France, l'Angleterre et la Hollande préférèrent 
en laisser le soin aux compagnies privilégiées, 
a. Compagnies françaises. — Le xvi e siècle 
avait vu de hardis navigateurs français entre- 
prendre isolément des voyages d'exploration ; 
Jacques Cartier notamment avait remonté 
en 1535 le cours du Saint-Laurent et pris 
possession de ses rives au nom de la France; 
mais il faut attendre le règne de Henri IV pour 
rencontrer des projets tendant à fonder des 
colonies ou à établir un commerce régulier 
avec les pays lointains. La Couronne en prend 
l'initiative mais sans assumer laresponsabililé 
des opérations; elle voit surtout dans les co- 
lonies un débouché avantageux aux négociants 
du royaume ; elle laisse, en conséquence, à ces 
derniers la charge d'en faire les frais, mais, 
en retour des risques auxquels ils s'exposent, 
elle leur accorde des privilèges destinés à leur 
en réserver tout le profit. Les premières com- 
pagnies furent celle du Canada et de l'Acadie 
(1599) et celie de Sumatra, Java et Moluques 
(1600). Le succès de la Compagnie hollandaise 
des Indes orientales détermina Henri IV à con- 
céder, en 1604, pour quinze années, le mono- 
pole, du commerce et de la navigation dans les 
Indes orientales; mais la compagnie conces- 
sionnaire ne put réunir les capitaux dont elle 
avait besoin et ne fit aucune expédition. Les 
premiers essais d'établissement au Canada 
avaient échoué; de nouvelles tentatives faites 
avec plus de succès en Acadie (1604) et à 
Québec (1608) par de Monts et Champlain se 
trouvèrent compromises par la mort de 
Henri IV. L'expérience et les ressources néces- 



saires avaient fait également défaut à ces 
premières compagnies; c'est pourquoi elles 
étaient «condamnées d'avance à l'impuissance 
ou à la ruine, non parce qu'elles étaient pri- 
vilégiées, mais parce qu'elles n'avaient pas les 
moyens de tirer parti de leurs privilèges ». 
(Pigeonneau, Histoire du commerce de la 
France, t. II, p. 347.) Richelieu (voy. ce nom), 
reprit l'idée de Henri IV et conclut à la néces- 
sité des compagnies privilégiées. « Faute dé- 
cès compagnies, dit-il dans ses Mémoires (t. I, 
1. XVIII, p. 438, éd. Michaud et Poujoutat), et. 
pour ce que chaque petit marchand trafique à. 
part et de son bien, et partent pour la plupart 
en de petits vaisseaux assez mal équipés, ils 
sont la proie des corsaires et des princes nos 
alliés parce qu'ils n'ont pas les reins assez forts, 
comme aurait une grande compagnie, de pour-, 
suivre leur justice jusqu'au bout. » 

Les premières compagnies qu'il fonda, la- 
Compagnie du Morbihan ou des Cent associés 
(1626) et la Nacelle de Saint-Pierre Fleurde-. 
lysée (1627) avaient, à la vérité, un objet telle- 
ment vague et tellement vaste avec des privi-, 
lèges si modestes qu'elles n'attirèrent personne 
et ne purent rien faire. Instruit par cet échec, 
Richelieu résolut d'assigner aux compagnies^ 
nouvelles un but nettement déterminé et de 
les investir de monopoles assez étendus pourj 
donner l'espoir de bénéfices. En outre, il ne 
négligea aucun moyen de leur procurer les ca- 
pitaux dont elles avaient besoin. C'est dans ce 
but que les chartes de concession autorisèrent! 
— et parfois, surtout quand il s'agit de sous-j 
crire, l'autorisation prit la forme de la con-: 
trainte — les membres du clergé et de la no-, 
blesse à entrer dans les compagnies, même à' 
aller s'établir aux colonies et à y faire le com-, 
merce sans rien perdre de leurs qualités, im- 
munités et privilèges. C'est ainsi encore que, 
pour exciter le zèle des roturiers, elles accor-. 
dèrent aux compagnies un certain nombre de- 
lettres de noblesse à distribuer entre 1 es associés 
appartenant à labourgeoisie. Ces lettres de no- 
blesse devaient naturellement devenir le par- 
tage des plus forts actionnaires. De même, pour 
provoquer l'émigration des artisans néces- 
saires aux colonies naissantes, les chartes sti- 
pulaient qu'après six ou dix années d'exercice- 
de leur profession dans ces colonies, ces arti-i 
sans auraient le droit de maîtrise et pourraient: 
exercer leur métier dans les villes de France.: 
Les privilèges destinés à donner aux compa-< 
gnies des chances de succès étaient fort 1 
étendus ; ils consistaient principalement dans- 
la propriété et seigneurie des pays compris- 
dans la concession et dans le monopole du 
commerce de ces régions ; ce monopole toute- 
fois n'était que temporaire,généralement limité- 
à quinze ou vingt années. Les compagnies 
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avaient droit de haute, moyenne etbasse justice, 
droit d'avoir une force armée, de faire la paix 
-et la guerre; elles jouissaient d'exemptions 
■ou de réductions de droits d'entrée et de 
sortie pendant le temps de leur monopole 
commercial. Le roi se réservait la provision 
des officiers de justice souveraine, la foi et 
l'hommage, la nomination, le cas échéant, 
d'an lieutenant général. En outre, il imposait 
•des charges aux compagnies. On trouve, dans 
■certaines chartes, l'obligation pour celles-ci 
de transporter et d'établir dans leurs terri- 
toires un nombre déterminé de colons dans 
un temps donné, de les entretenir pendant la 
première période de leur séjour et de leur 
fournir ensuite les moyens de se : suffire à eux- 
mêmes en leur cédant des terres défrichées, ou 
en les mettant à même de tirer parti de leur 
travail ou de leur industrie. , , 

La Compagnie de la Nouvelle-France, fon- 
dée en 1628 sur l'initiative de Champlain, fut 
l'origine de la colonisation française au Ca- 
nada; elle avait, à perpétuité, le monopole, du 
■commerce des pelleteries, et, pour quinze ans, 
le monopole des autres branches du commerce ; 
■elle céda en 1644 tous ses droits, aux colons 
contre une redevance de mille peaux, de, cas- 
tor par an. La Compagnie des, Iles de Saint- 
Christophe, de la Barba.de -et autres îles, créée 
en 1626, devint plus tard, la Compagnie des 
■lies de l'Amérique; elle obtint pour vingt ans 
le monopole du commerce, mais tout capi- 
taine de navire put aller aux Antilles, à charge 
-de remplir certaines conditions. à son profit. 
Mie s'était engagée à établir en vingt ans, 
4000 colons; au bout de quelques années, 
-elle en comptait 7000;. aussi obtint-elle faci- 
lement, en 1642, la prolongation jusqu'en . 
■1662 de son monopole commercial etl'exempT 
tion des droits d'entrée- pour les marchan- 
dises qu'elle expédierait en France; elle. ne 
conserva cependant pas, jusqu'à l'expiration. 
•de ses privilèges, l'exploitation de ses domai- 
nes: de 1649 à 1651 elle vendit ses posses- 
sions. Richelieu concéda encore à d'autres 
associations le privilège .exclusif du commerce, 
pour telles régions déterminées. La Compa- 
gnie du Cap-Nord obtint, en 1633, le mono- 
pole du commerce entre le cap Nord et la 
'rivière d'Approuage, et, en 1636, des bouches 
de TOrénoque à celles .de l'Amazone ; elle 
■construisit le fort de Cayenne. La Compagnie 
de la France équinoxiale succéda, à ses privi- 
lèges en 1651. La Compagnie du Cap- Vert eut, 
■en 1633, le monopole du commerce et de la 
■ traite des nègres au Sénégal, au cap Vert et 
■dans la Gambie. Les compagnies de Guinée et 
, du, Cap-Blanc eurent, en 1634, la concession 
•exclusive du trafic de la côte d'Afrique: Tune 
' 4e Sierrà-Leone au cap Lopez, l'autre de 



Sierra-Leone au cap Blanc, sauf pour les ré- 
gions réservées à la Compagnie du Cap-Vert. 
Enfin, en 1642, la Compagnie d'Orient obtint un 
privilège pour le commerce de Madagascar et 
des Indes orientales. 

Louis XIV et Colbert n'abandonnèrent pas 
cette méthode de colonisation. Ils la modifiè- 
rent toutefois sur plusieurs points. Richelieu 
n'avait guère fondé que des compagnies de 
peuplement : il y joignirent les compagnies 
de commerce. Éblouis sans doute par le suc- 
cès de la Compagnie hollandaise des Indes 
orientales, ils crurent donner une puissance 
plus grande au commerce lointain, en le 
centralisant aux mains ■ de deux compagnies^ 
très fortement organisées. La même année 
1664 vit naître les deux compagnies des 
Indes occidentales et desIndes orientales, qui 
absorbaient et remplaçaient toutes les com- 
pagnies antérieures. La première obtenait en 
propriété, justice et seigneurie, le Canada, 
l'Acadie, les Antilles, Terre-Neuve, Cayenne 
et le territoire compris entre l'Orénoque et 
l'Amazone avec le monopole du commerce 
pour quarante ans dans ces régions ainsi que 
sur la côte occidentale d'Afrique ; la seconde re- 
cevait, aveola -propriété, justice et seigneurie de- 
Madagascar et des terres qu'elle pourrait con- 
quérir, le privilège exclusif pendant cinquante 
ans du trafic dans les mers des Indes, d'Orient 
et du Sud. Le roi accordait aux deux compa- 
gnies des exemptions de droits et des primes 
tant à l'importation qu'à l'exportation ; il 
leur faisait,, en outre, des avances considéra- 
bles, sans intérêts et avec. dispense de rem- 
boursement en cas de perte. L'État leur don- 
nait ainsi un concours direct et considérable; 
au lieu de se borner aux encouragements et à 
la part indirecte qu'il avait prise à leur fonda- 
tion sous Richelieu, il commençait à se lier 
étroitement à leurs opérations. Il devait même 
aller plus loin et prendre, dans plus d'une 1 
région, une part considérable à l'administra- 
tion des colonies. 

Le succès ne répondit pas aux espérances. 
La Compagnie des Indes occidentales éprouva - 
de grandes pertes durant la guerre de Hol- 
lande et fut supprimée en 1674. Les permis- 
sions qu'elle avait accordées aux particuliers 
pour le commerce des Antilles et du Canada: 
avaient d'ailleurs créé un courant d'échanges 
entre la métropole et les colonies : on ne devait 
plus craindre que le trafic fût accaparé parles 
Hollandais si on ne leur opposait les forces 
d'une compagnie; le roi remboursa les action- 
naires et réunit à la Couronne le domaine 
concédé. Il semble que désormais le régime 
de la liberté eût dû régner dans les ré- 
gions précédemment soumises au monopole 
de la Compagnie dissoute; il n'en fut rien ce- 
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pendant. Une multitude de compagnies se 
formèrent et obtinrent de nouveaux privi- 
lèges pour exploiter, en détail, une grande par- 
tie de l'ancien domaine de la Compagnie des 
Indes occidentales. La Compagnie du Sénégal 
(1673) devint, en 1679, Compagnie du Sénégal 
et de la Guinée; elle dut bientôt, faute de 
ressources suffisantes, se restreindre de nou- 
veau au Sénégal (1684), et, après avoir passé 
en diverses mains, avec des alternatives de 
revers et de succès, finit par être absorbée 
par la Compagnie d'Occident (1718). La Com- 
pagnie de Guinée (1685) ne remplit pas ses 
engagements et fut remplacée, en 1701, par 
une nouvelle compagnie connue également 
sous le nom de Compagnie de VAssiento, qui 
fil avec profit la traite des noirs durant la 
guerre de la Succession d'Espagne et disparut 
en 1713, laissant la place au commerce libre. 
La Compagnie de Saint-Domingue, établie 
en 1698, se soutint pendant la guerre et de- 
manda, en 1720, l'établissement de la liberté 
du commerce. On peut citer encore la Compa- 
gnie de l'Acadie (1683-1703) dont le privilège 
ne fut pas renouvelé ; celle du Canada ou du 
Castor (1706), réunie en 1717 à la Compagnie 
d'Occident; celle de la baie d'Hudson (1710- 
1713); celle de Misissipi, fondée par Cavelier 
de la Salle (1684), et bientôt ruinée. 

La Compagnie des Indes orientales, qui 
avait absorbé en 1664 les débris de la Compa- 
gnie d'Orient et de la Compagnie de Chine, dé- 
buta par un échec à Madagascar, qu'elle dut 
rétrocéder à la Couronne en 1686. En 1684, les 
trois quarts du capital primitif étaient perdus ; 
il fallut recourir aux expédients pour lui ren- 
dre des ressources. Le roi avait déjà consenti de 
nouveaux sacrifices; les actionnaires durent 
faire de nouveaux fonds; mais la Compagnie ne 
put se relever. Les guerres de la ligue d'Augs- 

bourget de la Succession d'Espagne achevèrent 
de la ruiner; en 1698, elle céda à deux nou- 
velles compagnies ses privilèges pour le 
commerce de la Chine et de la mer du Sud. La 
Compagnie de la Mer du Sud fit des affaires 
avantageuses avec le Chili et le Pérou durant la 
guerre de la Succession d'Espagne, mais ce tra- 
fic fut interdit en 1716. La Compagnie de Chine 
fut réunie en 1717 à la Compagnie d'Occident. 
La Compagnie des Indes avait obtenu en 1714 
le renouvellement de son privilège pour dix 
ans, mais, en 1719, elle fut supprimée pour 
avoir totalement abandonné sa navigation et 
cédé son privilège à des particuliers moyen- 
nant 10 p. 100 du produit des ventes en 
France et 5 p. 100 des prises. Ces considéra- 
tions étaient de nature à faire abandonner le 
régime du monopole. Du moment que les par- 
ticuliers s'adonnaient au commerce en payant 
des droits à une compagnie qui ne leur ren- 



dait pas de services, il n'y avait aucune raison 
de faire revivre des privilèges inutiles au main- 
tien ou au développement du commerce. Néan- 
moins les privilèges de la Compagnie de 1664r 
furent transférés à la Compagnie d'Occident. 
La Compagnie d'Occident (qui avait obtenu 
en 1717 le commerce exclusif de la Louisiane 
précédemmentconcédé[1712JaufinancierCro- 
zatetceluidesCôtesd'Afriqueoccidentale),prit 
en 1719, le nom de Compagnie des Indes, lors- 
qu'elle recueillitla succession desCompagnies- 
des Indes orientales et de Chine. Elle absorba 
encore la Compagnie d'Afrique, pourvue en 
1712 du monopole du commerce sur les côtes 
de Barbarie (plusieurs compagnies antérieures 
avaient déjà eu le même objet) et recueillit les 
privilèges de la Compagnie de Saint-Domin- 
gue. Le monopole des opérations commerciales 
avec les pays les plus divers se trouvait ainsj 
concentré aux mains d'une seule compagnie, à 
uneépoqueoù— nousyinsistons— les raisons 
qui pouvaient justifier ce monopole avaient 
cessé d'exister, au moins pour la plus grande- 
partie des régions que la compagnie se propo- 
sait d'exploiter. Le privilège, sans avantage- 
pour la nation, était, à raison de son étendue 
dangereux pourla compagnie; c'était pour elle- 
une charge trop lourde que d'avoir à régler 
le trafic avec des contrées aussi différentes; 
il lui fallait une compétence en quelque 
sorte universelle qui fit toujours défaut à ses 
conseils. Dès 1724, elle dut renoncer à Saint- 
Dommgue; en 1730, elle abandonna le com- 
merce des côtes de Barbarie; en 1731, la 
Louisiane. 

Le préambule de redit qui sanctionnait la 
réunion des Compagnies d'Occident et les 
Indes orientales mentionnait parmi les causes 
de la ruine de cette dernière « des réparti- 
tions prématurées dans un temps où il n'y 
avait pas de bénéfices, ce qui avait obligé à 
recourir à des emprunts à la grosse ou à> 
des intérêts excessifs », et la mauvaise admi- 
nistration qui avait ruiné sa navigation sous le 
poids des dettes énormes contractées tant aux 
Indes qu'en France. La nouvelle compagnie 
compromise à ses débuts dans le système dé- 
Law (V. ce mol), ne sut pas éviter les fautes 
qui avaient entraîné la ruine de sa devancière. 
Ses dividendes ne furent point réglés d'après* 
les résultats de ses opérations commerciales, 
mais selon qu'on le jugeait nécessaire pour 
soutenir son crédit et placer ses emprunts. 
Elle immobilisa dans des établissements 
coûteux une partie considérable de ses capi- 
taux et n'eut point à sa disposition les fonds 
nécessaires pour étendre ses opérations com- 
merciales 1 . Ses employés,insuffisammentrétri- 

i. On lit dans les obser rations faites par M. deGournay(voy. 
ce nom), intendant du commerce, à propos d'un rapport pré" 
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bues, avaient, à titre de compensation, la fa- 
culté de commercer pour leur propre compte 
ce qui les invitait à négliger les affaires de la 
compagnie pour s'occuper des leurs. Enfin, 
les guerres que la compagnie soutint dans 
l'Inde pour jouer le rôle politique auquel elle 
eut le tort de prétendre, l'entraînèrent à des 
frais excessifs dont les bénéfices de son 
commerce pouvaient d'autant moins com- 
penser l'énormîté que ses vaisseaux se trou- 
vaient, sur mer, exposés aux déprédations des 
Anglais, Les secours que lacompagnie reçut du 
gouvernement (évalués par l'abbé Morellet (voy. 
ce nom) à 376 millions pour la période com- 
prise entre 1725 et 1769) furent impuissants à 
la soutenir. La guerre de Sept ans assura, dans 
Vlnde, la prépondérance de la compagnie 
anglaise, sa rivale, et les attaques des écono- 
mistes eurent pour épilogue la suspension 
de ses privilèges par arrêt du conseil du 
13 août 1769. En 1770, elle abandonna son 
actif au roi qui se chargea de ses dettes et 
assura une rente à ses actionnaires. Les rai- 
sons politiques qui avaient entraîné la chute 
de la Compagnie des Indes ne permettaient 
guère au commerce libre d'atteindre un grand 
développement dans une région désormais 
soumise à l'influence anglaise. La liberté du 
trafic n'ayant pas donné de résultats corres- 
pondant aux espérances exagérées qu'elle 
avait fait naître, Calonne en prit prétexte 
pour établir, le 14 avril 1785, une nouvelle 
Compagnie des Indes avec monopole commer- 
cial pour sept années; cette compagnie n'usa 
pas de son privilège jusqu'à l'époque assignée 
pour son terme : le 3 avril 1790, l'Assemblée 
constituante déclara libre, pour tous les Fran- 
çais, le commerce de l'Inde au delà du cap de 
Bonne-Espérance. 

Le monopole du trafic avec les côtes de 
Barbarie, abandonné en 1730 par la Compa- 
gnie des Indes, avait été concédé à la Compa- 
gnie d'Auriol à laquelle succéda, en 1741, la 
Compagnie royale d'Afrique. Cette compagnie 
avait le privilège exclusif du commerce sur les 
côtes d'Algérie et de Tunisie, à l'exception de 
quelques ports ouverts au commerce libre; 
elle tenait ce privilège, d'une part de la con- 
cession faite par le dey d'Alger et le bey de 
Tunis, d'autre part de la sanction du roi de 

sente au contrôleur général en 1755 sur l'état de la com- 
pagnie des Indes : « Sans parler des dépenses que la guerre 
qu'elle (la Compagnie) a soutenue aux Indes lui a occasion- 
nées depuis quelques années, il a toujours été évident qu'elle 
a fait beaucoup de dépenses très étrangères à son objet. Ses 
opérations ont fait connaître qu'il y a plus.de vingt-cinq ans 
qu'elle ne travaille pas sur ses propres fonds, et il y a eu 
des temps où ceux qu'elle a voulu se procurer sur son crédit 
en Europe même ont dû lui coûter plus de 12 à i5 p. 100 
par an : en sorte qu'ayant toujours de gros intérêts à payer, 
ces intérêts ont consommé tous les profits qu'elle a i u faire 
et les pertes sont restées à sa charge, p 



France. Elle subsista jusqu'à la Rêvoiutton ; 
les redevances qu'elle payait aux souverains 
et aux officiers des États barbaresques avaient 
pour effet d'assurer le maintien de la paix 
avec ces États, sans que le - roi de France eût 
à leur payer tribut. 

Les compagnies françaises ont eu, à leurs 
débuts, leur raison d'être. Souvent, en dépit 
même de leurs échecs, elles ont rendu le 
service de jeter les bases d'une colonie ou de 
frayer les voies au commerce. L'erreur con- 
sista d'une part à les ériger en système 
invariable et à les maintenir alors qu'elles 
n'offraient plus d'avantages de nature à 
compenser les entraves qu'elles opposaient 
au commerce; d'autre part, à leur donner 
souvent un objet hors de proportions avec les 
moyens dont elles disposaient. Les deux: 
grandes compagnies de Louis XIV embras- 
saient de trop vastes desseins san s avoir les élé- 
ments nécessaires pour les réaliser; capitaux 
et administrateurs leur ont fait également dé- 
faut. La France ne possédait point la classe de 
négociants prêts à associer spontanémentleurs 
talents qui eût été nécessaire pour former des 
compagnies vraiment nationales, à l'exemple 
des compagnies hollandaises ; les créations de 
Louis XIV furent artificielles* il eût fallu, pour 
les faire vivre, multiplier les précautions et 
les soins; elles n'étaient point capables de 
résister aux guerres où l'ambition du roi les 
compromit. Les mêmes raisons devaient, 
plus tard, conduire à la ruine la Compagnie 
des Indes qui, née de l'initiative du gouverne- 
ment, mêlée à ses débuts aux chimériques 
opérations de Law, se ressentit toujours de son 
origine, ne fut jamais administrée comme eût 
dû l'être une société de commerce, et finit par 
vivre aux dépens de l'État. 

Hollande. — La Compagnie hollandaise des 
Indes orientales fut fondée en 1602 pour 
porter remède à la confusion et au désordre 
qui résultaient d'expéditions entreprises au 
hasard par une foule de négociants sans 
connaissance des pays et sans renseignements 
suffisants, pour y réussir. Elle fut, à l'origine, 
une sorte de syndicats de plusieurs sociétés 
similaires qui, sous le nom de chambres, 
conservaient une certaine autonomie, possé- 
daient leurs directeurs propres, s'occupaient 
d'équiper leurs vaisseaux et de faire les achats 
nécessaires. Dix-sept directeurs, choisis par 
les États-Généraux parmi les candidats pré- 
sentés par les différentes chambres, étaient 
chargés de la gestion des affaires communes. 
Les privilèges de la Compagnie comprenaient, 
outre le monopole du commerce, les droits 
de souveraineté sur les territoires qu'elle 
pourrait acquérir, le droit de négociation 
le droit de paix et de guerre avec les princes 
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indigènes; ces droits souverains devaient être 
exercés au nom des Étals-Généraux. Les 
privilèges primitivement concédés pour vingt 
et un ans, furent successivement renouvelés 
à l'expiration de chaque période de leur pro- 
rogation; ces renouvellements furent achetés 
au prix d'avantages considérables faits à 
l'État par la compagnie. La conduite de la 
compagnie fut d'abord pleine de sagesse et 
de modération. Elle chercha à se concilier les 
indigènes en apportant de la mesure et de 
l'équité dans ses relations commerciales et en 
se gardant de toute idée de domination et de 
conquête; elle ne construisit point de forts sur 
le continent et détruisit ceux qu'avaient élevés 
les Portugais; elle acquit ainsi en Asie une 
situation très respectée et très prospère. Elle 
ne sut point toutefois s'en tenir à ces erre- 
ments; elle attacha une importance exagérée 
au commerce des épiées, et, cédant aux pré- 
jugés commerciaux de l'époque, elle résolut 
d'en avoir le monopole. Pour y parvenir, elle 
inaugura une politique de violences et d'op- 
pressions qui, après l'avoir déshonorée, finit 
par la ruiner. N'estimant que les gros profits, 
elle prétendit limiter la production des épices, 
afin d'en élever le cours; elle en interdit la 
culture aux habitants des îles qui, moins 
faciles à surveiller, pouvaient alimenter la 
contrebande ; elle fit arracher les arbustes qui 
poussaient naturellement. Elle provoqua de 
la sorte des résistances qui la jelèrent dans 
des guerres sanglantes et ruineuses; l'entre- 
tien de troupes, de forts et de surveillants 
rendus nécessaires par cette détestable politi- 
que absorba une grande part des bénéfices 
que lui procurait l'exagération factice de ses 
prix de venle. Mais lorsque, dans la seconde 
moitié du xvnr 3 siècle (1771-1774), les Fran- 
çais et les Anglais se mirent à cultiver les 
épices dans leurs colonies, sa situation se 
trouva tout à fait compromise. En même 
temps son administration s'était corrompue; 
les agents envoyés aux îles ne songeaient plus 
qu'à trafiquer pour leur compte ; la direction, 
en Hollande, mise sous la dépendance plus 
étroite du pouvoir, était passée des mains de 
négociants habiles à celles de créatures inex- 
périmentées. Lalutte où elle fut engagée contre 
l'Angleterre pendant la guerre de l'Indépen- 
dance américaine lui fit essuyer de grandes 
pertes et lui coûta ses possessions dans l'Hin- 
doustan et à Ceylan. A la paix, elle dut de 
plus accorder aux Anglais le droit de trafi- 
quer librement aux îles Moluques. Cette com- 
pagnie qui, pendant tout, le xvnr 3 siècle, avait 
distribué à ses actionnaires un dividende 
moyen de 22 p. 100 par an, avait, en 179b, un 
passif huit fois supérieur à son actif. L'État 
prit alors possession de ses domaines, en 



se chargeant de la liquidation de ses dettes. 

En 1621, la Compagnie hollandaise des In- 
des occidentales avait obtenu pour vingt-quatre 
ans le privilège exclusif du commerce avec la 
côte occidentale d'Afrique depuis le tropique 
du Cancer jusqu'au cap de Bonne-Espérance et 
avec l'Amérique, ainsi que le droit d'y fonder 
des établissements et des forts. Elle réalisa d'a- 
bord des gains considérables en se livrant à la 
contrebande avec les compagnies espagnoles, 
maïs elle prétendit faire des conquêtes sur le 
continent. Elle s'empara (1630-1640) de plu- 
sieurs provinces du Brésil; le pays n'était pas 
alors assez riche, son trafic n'était pas suffi- 
sant pour couvrir les frais de la guerre et de 
l'occupation; la compagnie ne put d'ailleurs 
s'y maintenir et fut dès lors condamnée à 
disparaître. Elle fut dissoute en 1674 : une 
nouvelle compagnie fut formée des action- 
naires et des créanciers de l'ancienne, mais 
son privilège fut limité : sur la côte d'Afrique, 
entre le tropique du Cancer et le 30 e degré 
de latitude sud; en Amérique, à quelques 
Antilles et à une partie de la Guyane sur les 
rives du Surinam. Elle fit, avec succès, la 
contrebande avec les possessions espagnoles 
et autorisa tout Hollandais à s'y livrer en lui 
payant une taxe de 2 1/2 p. 100 de la valeur 
de la cargaison. Enfin, elle forma la Compa- 
gnie de Surinam, avec la ville d'Amsterdam et 
la maison Sommelsdyck, en abandonnant 
pour les deux tiers à ses deux associés son 
privilège concernant la Guyane. 

Angleterre. — Les colonies anglaises de 
l'Amérique du Nord ont été fondées sans que 
le gouvernement ait pris part à leur établis- 
sement; la plupart doivent leur origine soit 
à de riches particuliers qui tenaient d'une 
charte royale la propriété des terres qu'ils 
découvriraient avec presque tous les droits 
de la souveraineté, soit à des compagnies qui 
avaient obtenu les mêmes privilèges. Les 
propriétaires ou les compagnies firent les 
travaux indispensables à la mise en exploi- 
tation des colonies, tels que routes, arpen- 
tages, etc., et trouvèrent leur rémunération 
dans le produit de la vente de leurs terres. 
A côté des compagnies privilégiées pour la 
fondation des colonies, l'Angleterre eut des 
compagnies privilégiées pour le commerce. 
Dès 1406, la Compagnie des marchands aven- 
turiers de Hambourg avait un monopole 
commercial; les négociants étaient admis 
dans la compagnie moyennant un droit d'en- 
trée et pouvaient y faire des opérations pour 
leur propre compte, mais ils étaient soumis 
aux règles édictées par les chartes ou par les 
assemblées générales, et le pouvoir qu'avaient 
les administrateurs de faire des règlements 
permettait à ces derniers, notamment par 
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f élévation du droit d'admission, d'exclure un 
.grand nombre de commerçants de la partici- 
pation au privilège. Plusieurs compagnies 
analogues furent formées ou confirmées dans 
leurs privilèges sous le règne d'Elisabeth; 
ainsi la Compagnie de Russie -(ruinée 'par 
l'expulsion des Anglais sur les ordres du tsar 
après l'exécution de Charles I eT ) ; la Compagnie 
de l'Est ou des Terres orientales pour le 
commerce du Nord-Est de l'Europe; la Com- 
pagnie de Turquie ou du Levant. 

En l'an 1600, la Société des marchands de 
Londres, trafiquant avec les Indes orientales, 
obtint, pour quinze ans, le monopole du com- 
merce à l'est du cap de Bonne-Espérance et à 
l'ouest du détroit de Magellan, avec le droit 
d'entretenir des forces de terre et de mer, de 
promulguer des lois, etc.. Une compagnie 
rivale obtint, en 1635, le droit exclusif de 
naviguer et commercer dans l'Inde. Sous le 
protectorat de Gronrwell, les' deux compagnies 
se réunirent et les capitaux de tous les 
associés furent confondus en une seule masse, 
que les administrateurs furent chargés de 
faire valoir; le privilège n'appartint plus, dès 
lors, à une association de marchands indé- 
pendants, mais à une compagnie soumise à 
une complète unité de direction. Après diverses 
vicissitudes, cette compagnie' se trouva, de 
nouveau, à la fin du xvn° siècle, en présence 
d'une autre compagnie privilégiée pour l'ex- 
ploitation des mêmes régions et, pour éviter 
une ruine réciproque, les deux sociétés se 
fondirent en une seule sousle nom de « Com- 
pagnies réunies des marchands anglais pour le 
commerce des Indes orientales » (1702).; C'est 
•sous cette forme que la nouvelle Compagnie 
■des Indes a obtenu, jusqu'en 1834, divers re- 
nouvellements de privilèges achetés, en géné- 
ral, au prix de sacrifices pécuniaires au profit 
de FÉtat. Le développement considérable que 
prit celte compagnie date de la seconde moi- 
tié du xvm e siècle, de sa lutte avec la Com- 
pagnie française des Indes et de sa victoire 
rsur sa rivale; sa puissance s'étendit sur l'Inde 
(presque entière et son rôle politique prit lé' 
pas sur ses opérations commerciales. L'exten- 
sion de son pouvoir politique amena le 
.gouvernement anglais à s'immiscer dans ses 
affaires; elle conserva son indépendance au 
point de vue commercial, mais dut subir 
de plus en plus l'ingérence de l'État dans 
l'administration de ses immenses domaines. 
En 1773, un emprunt de 35 millions qu'elle 
■sollicita du Trésor fut l'occasion, pour le 
gouvernement, de remanier sa charte et 
de se réserver un certain contrôle sur la 
nomination des agents supérieurs et sur la 
conduite des affaires civiles ou militaires. 
En 1784, le bill de l'Inde, présenté par Pitt, 



créa, sous le nom de bureau de contrôle, un 
conseil permanent nommé par la Couronne; 
les directeurs de la compagnie durent se 
concerter avec ce conseil pour toutes les 
opérations politiques ou militaires. La puis- 
sance politique de la Compagnie n'assurait pas 
toutefois sa prospérité : les charges qu'elle 
imposait à ses sujets ou tributaires ne suffi- 
saient point à compenser les dépenses résul- 
tant de ses conquêtes et de son gouvernement ; 
ses privilèges commerciaux étaient impuis- 
sants à lui procurer des bénéfices ; elle ne ces- 
sait point néanmoins de payer à ses action- 
naires des dividendes élevés, mais elle ne pou- 
vait le faire qu'en ayant recours à l'emprunt : 
sa dette s'accrut dans d'énormes proportions. 
A chaque renouvellement de sa charte, le 
gouvernement tendait à restreindre ses privi- 
lèges commerciaux et à prendre une part 
plus large dans les affaires politiques. En 
1813, il fut stipulé que tout Anglais pourrait 
trafiquer dans l'Inde, moyennant une permis- 
sion que les directeurs ne pourraient refuser 
sans l'assentiment du bureau de contrôle. 
Le monopole de la Compagnie se réduisait 
dès lors au commerce de la Chine. En 1834, 
elle perdit fout privilège et remit .à la Cou- 
ronne ses pouvoirs, son empire et ses créances 
à charge pour le Trésor anglais de payer ses 
dettes et de servir, pendant quarante ans, 
à ses actionnaires une annuité équivalente 
aux derniers dividendes; elle ne conserva que 
l'administration provisoire de l'Inde pour le 
compte de l'État et sous la surveillance du 
bureau de contrôle. La charte de 1834 a été 
renouvelée en 1853, mais à la suite de 
l'insurrection de 1857, la Compagnie cessa 
même d'exister et la Couronne prit en mains 
l'administration de l'Inde (1858). 

Nous citerons encore, parmi les compagnies 
anglaises pourvues de monopoles commer- 
ciaux la Compagnie d'Afrique (1663) qui avait 
le privilège exclusif du trafic sur la côte 
occidentale d'Afrique; la Compagnie de la 
Mer du Sud (1711), concessionnaire du com- 
merce des côtes de l'Amérique méridionale 
qui, en vertu du traité de VAssiento, se livra 
à la traite dès nègres. La Compagnie de la 
Baie d'Hudson (1670), formée en vue du com- 
merce des pelleteries, avait la domination et 
le trafic exclusif des contrées situées au nord 
et à l'ouest du Canada. En 1857 elle a perdu 
une grande partie de ses domaines ; en 1870 
les territoires de chasse qui lui avaient été 
laissés en 1857 ont été réunis au Dominion du 
Canada; elle a conservé ses postes, continue 
îè commerce des pelleteries et jouit d'exemp- 
tions de taxes. 

Autres pays. — La plupart des États euro- 
péens, tout en pratiquant, comme la France 
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elle-même, d'autres méthodes de colonisa- 
tion, ont eu des compagnies privilégiées. 
L'Espagne accorda, en 1725 à la Compagnie des 
Antilles, le monopole du commerce de Cuba; 
en 1728, à la Compagnie de Caracas, le privi- 
lège du trafic de cette province; en 1756, à 
une autre compagnie, le commerce exclusif de 
Porto-Rico, de Saint-Domingue et de Hon- 
duras, En Portugal, ii faut citer surtout la 
Compagnie ou Junte du Brésil formée en 1648, 
à l'imitation de la Compagnie hollandaise des 
Indes occidentales. La Compagnie d'Ostende, 
fondée par des négociants des Pays-Bas autri- 
chiens, obtint de l'empereur, en 1722, les 
privilèges les plus élendus pour le trafic avec 
l'Afrique et les deux Indes; elle excita les 
jalousies des puissances maritimes (Hollande, 
Angleterre, France, Espagne) et l'empereur 
consentit, malgré sa prospérité, à la sacrifier, 
en 1727, pour obtenir la garantie de la 
Pragmatique Sanction. — La Suède eut une 
Compagnie des Indes orientales (1731) qui, se 
bornant aux opérations commerciales et 
n'ayant point de colonies, fit de brillantes 
affaires, surtout avec la Chine. — Trois com- 
pagnies danoises, privilégiées pour le com- 
merce des Indes orientales, échouèrent au 
xvn e siècle à cause de l'insuffisance de leurs 
capitaux; une quatrième, fondée en 1732, tira 
meilleur parti de son monopole qu'elle perdit 
en 1772,- pour céder, cinq ans après, ses 
possessions à la couronne. — En Russie, nous 
devons mentionner la Compagnie Russo- 
Américaine (1799), qui obtint de Paul I er des 
privilèges considérables, notamment le mono- 
pole du commerce des pelleteries en Amérique 
jusqu'au 55 û degré de latitude nord ; cette 
compagnie a disparu en 1867 par suite de la 
cession aux États-Unis des possessions russes 
en Amérique. 

3. Compagnies privilégiées de colonisation an 

xix" siècle. 

Les Compagnies privilégiées, après les fautes 
et les attaques sous le poids desquelles avaient 
succombé les plus illustres d'entre elles, sem- 
blaient une forme vieillie et condamnée, à 
laquelle la colonisation ne devait plus recou- 
rir. L'État paraissait appelé désormais à se 
charger directement de toute entreprise de 
conquête et d'établissement lointain, à fournir 
les cadres que l'activité libre et spontanée des 
particuliers serait venue remplir. C'est ce 
.qu'avaient tenté notamment et Colbertet Choi- 
seul. Mais les opérations coloniales dirigées 
par l'État donnent lieu parfois à de graves dif- 
ficultés; les gouvernements risquent de s'en- 
gager dans des guerres coûteuses et impopu- 
laires ; de nos jours, les Parlements éprouvent 
de la répugnance à voter des crédits dont les 
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électeurs ne comprennent pas l'utilité; les 
fluctuations et les incertitudes de la politique 
menacent d'entraver la colonisation. Pour 
éviter ces dangers, certains gouvernements ont, 
dans ces dernières années, trouvé commode 
de faire de nouveau appel au concours de com- 
pagnies privilégiées. Ces compagnies offrent 
des analogies avec celles des siècles précédents, 
mais, à divers points de vue, elles en diffèrent 
profondément. Elles n'ont point, du moins 
explicitement, de monopole commercial, et 
si elles ont des droits quasi-souverains, elles 
sont, vis-à-vis de l'État, dans une dépendance 
assez étroite, surtout au point de vue de leurs 
relations avec les puissances étrangères. Elles 
ont droit de négocier l'acquisition de posses- 
sions nouvelles; leurs chartes ne leur recon- 
naissent point le droit de paix ou de guerre; 
elles assument la charge de gouverner, d'ad- 
ministrer et de mettre en valeur les territoires 
qui leur sont concédés. L'État y trouve l'avan- 
tage de ne pas engager directement ses finances 
dans les entreprises de colonisation ; la colonie, 
de n'être pas exposée à subir le contre-coup 
fâcheux des querelles des partis et des revire- 
ments de la politique. Une compagnie risque- 
t-elle une démarche aventureuse ou compro- 
mettante, le gouvernement est à Taise pour la 
désavouer; les compagnies, au contraire, se. 
conforment-elles à leur but, servent-elles les. 
intérêts nationaux, elles sont assurées de l'ap- 
pui de leur gouvernement, et l'aide qu'elles 
sont certaines d'en obtenir est la raison de 
leur force vis-à-vis des puissances étrangères. 
L'Angleterre, l'Allemagne et le Portugal ont 
aujourd'hui des compagnies souveraines de 
colonisation. Il n'est pas sans intérêt d'exa- 
miner rapidement quel est leur champ d'ac- 
tion, quels sont leurs privilèges et leurs liens 
avec les gouvernements de qui elles tiennent 
leurs chartes. 

Angleterre. — Plusieurs compagnies an- 
glaises ont obtenu de la Couronne des pouvoirs 
très étendus en vue de la colonisation, et de 
nouvelles compagnies sollicitent des chartes 
analogues. 

La Nortk British Bornéo Company a com- 
mencé par acheter à une société américaine 
des territoires que celle-ci avait obtenus, en 
1863, du sultan de Burni ; puis elle a acquis 
de nouveaux territoires en 1877-1878, et s'est 
fait octroyer, en 1881 , par le gouvernem ent bri- 
tannique, une charte avantageu se. Elle vend à 
des prix modérés les terres dont elle a la pro- 
priété, et partage l'exploitation des richesses 
des régions qu'elle occupe entre plusieurs, 
sociétés auxiliaires qui jouent, en quelque 
sorte, à son égard, le rôle de sous-entrepre- 
neurs; elle s'est placée, en 1888, sous le pro- 
tectorat de l'Angleterre; elle a renoncé ainsi 
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aux droits qu'elle tenait de sa charte à l'égard 
des relations avec les puissances étrangères et 
se borne désormais au gouvernement et à 
l'administration des affaires intérieures, 

La Royal Niger Company, officiellement re- 
connue en 1881, s'est fait concéder, par une 
charte de 1886, des droits de souveraineté sur 
les territoires par elle acquis. Sa souveraineté 
directe s'exerce sur l'embouchure du Niger et 
sur une bande de terrain de 48 kilomètres de 
profondeur le long de ce fleuve et de la 
Bénoué ; son protectorat s'étend sur d'autres 
territoires ; elle a conclu des traités de com- 
merce avec les chefs des tribus voisines ; elle 
possède une flottille pour la navigation flu- 
viale et a établi, depuis cinq ans, quarante- 
deux stations commerciales et militaires des- 
servies par soixante et onze Européens. 

La British South Africa Company lient ses 
privilèges d'une charte du 29 octobre 1889; le 
théâtre de ses opérations doit être « la région 
de l'Afrique méridionale située immédiate- 
ment au nord du Bechuanaland britannique, 
au nord et à l'ouest de la République Sud- 
Africaine et à l'ouest des possessions portu- 
gaises ». Enfin la British East Africa Company, 
après avoir obtenu en 1888 une charte du sul- 
tan de Zanzibar pour l'exploitation du terri- 
toire continental des Étals de ce prince, situé 
au nord du fleuve Umba, a fait consacrer ses 
droits tant sur les possessions du sultan que 
sur ses autres établissements par une charte 
émanée de la couronne britannique. 

Les chartes accordées aux compagnies an- 
glaises sont presque toutes conçues dans le 
même esprit; elles reconnaissent a ces compa- 
gnies les pouvoirs de gouvernement et d'admi- 
nistration les plus étendus, sauf, en certaines 
matières, le contrôle du gouvernement britan- 
nique. Elles les autorisent à acquérir par ces- 
sions ou traités de nouveaux territoires avec 
tous les pouvoirs nécessaires pour les gouver- 
ner et y maintenir l'ordre public, sauf approba- 
tion du secrétaire d'État (South Africa Company, 
art. 4). Le secrétaire d'État a droit d'adresser 
aux compagnies, au sujet de leurs relations avec 
les puissances étrangères, des observations 
auxquelles elles doivent se conformer; en cas 
de conflit de prétentions sur les territoires 
! concédés, il peut suspendre l'exercice des 
droits de la compagnie jusqu'à ce que la ré- 
clamation adverse ait été retirée ou examinée 
et jugée. Les compagnies administrent libre- 
ment les territoires soumis à leur autorité ; 
elles doivent veiller à la sécurité des habitants 
(un officier de l'armée anglaise a été chargé 
d'organiser, aux frais de la South Africa Com- 
pany, les forces de police que cette compagnie 
est autorisée à entretenir), entraver l'escla- 
vage et, autant que possible, l'abolir progres- 



sivement. Elles ont, en principe, le droit de 
régler, à leur gré, leurs opérations de com- 
merce, mais elles ne peuvent établir de mono- 
poles commerciaux et sont assujetties à cer- 
taines restrictions ou réglementations sur 
certains points, tels que la chasse à l'éléphant, 
le commerce de l'ivoire; une clause nouvelle- 
interdit à la South Africa Company la vente aux. 
indigènes de boissons alcooliques. Elles sont . 
autorisées, pour subvenir aux charges de leur- 
gouvernement, à établir des droits de douane- 
sous le contrôle du secrétaire d'État. En ce 
qui concerne les pouvoirs de juridiction, eïles- 
sont tenues, à l'égard des indigènes, de res- 
pecter les coutumes établies ; à l'égard de» 
étrangers ou dans les causes mixtes, de se" 
conformer aux règles du Foreign jurisdiction 
Actel aux dispositions que pourrait prendre, 
en la matière, le secrétaire d'État. Toujours- 
chargées de pourvoir à l'entretien des juges, 
les compagnies ont généralement le droit de 
les nommer; la Couronne toutefois s'est ré- 
servé, dans la charte de la North Bornéo Com- 
pany, celui de les désigner, si elle le jugeait 
nécessaire. Les compagnies concessionnaire»' 
doivent demeurer anglaises et être adminis- 
trées par des sujets britanniques; elles ont 
droit d'avoir un pavillon propre mais indi- 
quant, d'une manière apparente, leur natio- 
nalité anglaise. La concession de droits quasi 
souverains n'est pas perpétuelle. La charte 
de^la British South Africa Company stipule 
qu'après les vingt-cinq premières années de 
la concession et ensuite, à l'expiration de- 
chaque période de dix ans, la Couronne aura. 
le droit de modifier et d'abroger les dispositions 
relatives aux affaires administratives et de 
droit public, et « de prendre possession de tous- 
édifices et constructions appartenant à la> 
compagnie et servant exclusivement ou prin- 
cipalement à des usages administratifs ou 
publics, moyennant payement à la compagnie- 
de l'indemnité équitable qui pourra être con- 
venue ou, à défaut d'arrangement, fixée par 
les commissaires du Trésor». La charte de la. 
Royal Niger Company réserve seulement, en 
termes généraux, le droit pour la couronne 
de révoquer la concession sans rien statuer 
quant à la question d'indemnité. En tout cas, , 
la révocation est encourue sans indemnité si 
une compagnie ne remplit pas les obligations- 
qu'elle a contractées. 

Allemagne. — M. de Bismarck déclara,, 
lorsqu'il résolut de donner des colonies à 
l'empire allemand, que le Trésor n'aurait rien- 
à dépenser dans ce but et qu'il laisserait aux 
négociants, fondateurs des colonies, le soin-* 
et la responsabilité de leur développement 
Les compagnies de commerce ont néanmoins 
entraîné des frais à la charge de l'empire. 
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-sans donner les résultats qu'on attendait. Les 
■chartes de concession ressemblent aux chartes 
anglaises; à leur exemple, elles reconnaissent 
aux compagnies des droits quasi souverains 
sur les territoires concédés, avec faculté 
-d'étendre leur domaine par traités ou occupa- 
tion de territoires inhabités, et réservent au 
gouvernement impérial un droit de contrôle 
et d'ingérence plus ou moins étendu. Ainsi la 
charte de la Compagnie de la Nouvelle- Guinée 
attribue au gouvernement le soin d'organiser 
l'administration judiciaire et de régler et de 
-diriger les relations entre le territoire de la 
compagnie et les puissances étrangères. Elle 
lui reconnaît encore la « haute surveillance 
-et le droit de prendre les dispositions néces- 
saires pour faire respecter les droits de pro- 
priété antérieurement acquis et pour pro- 
téger les naturels ». 

La plus connue des sociétés allemandes est 
la Société del'Afriqueorienlale,fondéepourex- 
ploiter les territoires acquis en 1884 par le doc- 
teur Peters, le docteur Juhlke etlecomtePfeil, 

■ etreconnue comme corporation (personne mo- 
rale) le 27 mars 1887. Son capital primitif n'était 
-que de 3 724000 marks, dont 500 000 ont été 
fournis par la caisse des fidéicommis de la 

■ couronne. EJle a acquis des chefs indigènes 
une grande partie des territoires compris dans 

•la zone d'influence allemande déterminée par 
la convention du 29 octobre 1886, entre PAlle- 
magne et l'Angleterre; elle a obtenu en 1888 
du sultan de Zanzibar, pour cinquante années 

.à compLer du 1 er juillet 1888, la concession du 

pays situé au sud de la rivière Umba afin 
de l'exploiter et de l'administrer au nom du 
sultan. Elle pouvait, aux termes de la conven- 
tion intervenue, traiter avec les chefs indi- 
gènes, mais au nom et sous réserve delaratifi- 
■cation du sultan ; elle avait droit d'occuper tous 
les terrains, forts et constructions appartenant 
■au sultan, d'acquérir de leurs possesseurs les 
propriétés particulières, de trafiquer, d'établir 
■des roules, chemins de fer, télégraphes, etc., 
d'exploiter les mines, à charge de payer au 
sultan une redevance s'élevant à 5 p. 100 du 
produit net, de créer des banques, d'émettre 
des billets, de percevoir la dîme et les droits 
■de douane sauf redevance au sultan. Celui-ci 
stipulait en outre son droit à une part dans les 
'bénéfices de la compagnie et droit de re- 
prendre, à l'expiration du privilège, les éta- 
blissements, terrains et constructions d'après 
l'évaluation des agents des deux parties. Les 
^procédés violents des agents de la compagnie 
ont suscité des troubles ; la compagnie s'est 
trouvée par suite engagée 'dans des dépenses 
militaires trop lourdes pour ses finances, et a 
dû faire appel au secours de l'empire. Elle a 
obtenu, en 1890, de nouvelles concesssions du 



sultan; puis, le 20 novembre 1890 elle a, par 
un traité avec le gouvernement allemand, aban- ^ 
donné à ce dernier les droits de souveraineté ■ 
qu'elle tenait du sultan de Zanzibar « sur la 
région côtière qui se trouve en avant du do- * 
maine des intérêts allemands dans l'Afrique 
orientale ainsi que sur l'île de Mafia »; elle 
s'est engagée à emprunter 10 millions 1/2 
de marks pour fournir 4 millions au gou- ' 
vernement en vue du payement de l'indem- 
nité stipulée au profit du sultan et pour faire 
divers établissements ; en retour, le gouverne- 
ment impérial lui assure 600 000 marks pré- 
levés annuellement sur les droits de douane : 
d'importation et d'exportation afférents à la ^ 
région côtière; il cède en' outre à la société, 
sur son domaine, le droit exclusif d'occupation 
des terrains sans maître, le droit de priorité 
sur les concessions de chemins de fer, le droit 
de fonder une banque d'émission, des droits 
sur les mines, etc. 

La Compagnie de Witu, propriétaire des 
territoires malsains du pays de Witu, a été 
constituée, en décembre 1877, au capital mo- 
deste de 500 OOOmarcks. 

La Société coloniale de l'Afrique Sud-orien- 
tale etla Société allemande de l'Afrique occiden- 
tale paraissent être dans une situation précaire. 
La Compagnie delà Nouvelle-Guinée (charte 
du 17 mai 1885) exerce des droits quasi 
souverains sur la (erre de l'Empereur-Guil- 
laume, sur l'archipel Bismarck et sur une 
partie de l'archipel Salomon. Investie en 1888 
du droitde juridiction jusqu'au l er janvierl898, 
elle a institué des tribunaux et promulgué 
un code; elle a obtenu quelques résultats de 
ses plantations et fait appel aux colons, mais 
les dangers qu'offre le climat de ses possessions 
sont de nature à décourager l'immigration et 
l'énormité de ses frais de premier établisse- 
ment peut avoir une influence fâcheuse sur 
son avenir financier, alors que son capiLal est 
faible relativement à l'étendue des territoires 
qu'elle doit administrer et exploiter. 

Les compagnies allemandes ont donné des 
résultats très inférieurs aux prévisions et très 
inférieurs à ceux qu'obtiennent les compagnies 
anglaises. On en peut donner deux raisons 
principales : d'une part, l'insuffisance des 
capitaux engagés ne leur a pas permis de faire 
les travaux préparatoires nécessaires au succès 
de la colonisalion; d'autre part, leurs agents 
ont été au-dessous de leur lâche. Contre toute 
attente, ils se sont montré moins économes 
que les fonctionnaires des colonies adminis- 
trées par l'empire (telles que les territoires de 
Togo et de Cameroun). Les procédés maladroits 
ou violents que leur a dictés leur inexpé- 
rience ont parfois soulevé des difficultés rui- 
neuses avec les indigènes et ont toujours 
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compromis le succès des opérations de com- 
merce ou colonisation. Leurs fautes ont déter- 
, miné le gouvernement impérial à prendre en 
' mains désormais l'administration des colonies 
\ et à ne recouvrir aux compagnies que pour 
certaines opérations d'ordre purement éco- 
nomiques tendant à la mise en valeur du do- 
maine colonial. 

Portugal: — Les dispositions 1res précises 
et très complètes de la charte de la Compagnie 
royale portugaise de TAtrique orientale pré- 
sentent aussi de grandes analogies avec celles 
des chartes anglaises, mais elles subordon- 
nent d'une manière plus étroite l'action de la 
compagnie à la surveillance et au contrôle du 
gouvernement. La concession comprend les 
districts de Sofala, Manica, Tête, Zumbo; la 
, compagnie doit « augmenter et compléter le 
vasselage à la couronne portugaise des chefs 
et tribus qui y résident »; elle peut en outre 
acquérir, par traités, de nouvelles possessions. 
Elle a tous les pouvoirs nécessaires pour ad- 
ministrer et maintenir l'ordre; toutefois elle 
n'a pas l'exercice du pouvoir judiciaire; les 
magistrats sont nommés par le roi et rétri- 
buées par l'Etat. Le gouvernement exerce sur 
elle une tutelle étroite au point de vue de ses 
relations avec les puissances étrangères et 
avec les chefs des tribus indigènes, de la ré- 
pression de l'esclavage, de l'organisation de 
ses forces de police sur terre et sur mer. Un 
commissaire royal a voix consultative dans 
les délibérations de la Compagnie et est l'in- 
termédiaire obligé pour toutes les relations 
entre la compagnie et le gouvernement; ce 
commissaire a des délégués et des sous-délé- 
gués dans les territoires concédés. La Compa- 
gnie s'est engagée, à établir, dans les cinq pre- 
mières années de son fonctionnement, jusqu'à 
concurrence de mille familles, les colons euro- 
péens que le gouvernement lui amènerait, en 
fournissant a ces colons maisons d'habita- 
tion, terrains de culture et instruments ara- 
toires, remboursables par annuités à longue 
échéance; à établir un service régulier de 
^navigation à vapeur sur le Zambèze, les 
fleuves Punque et Save, et à affecter, pendant 
chacune des trois premières années de son 
exploitation, une somme de 300 millions de 
reis à certains travaux énumérés par la charte, 
qu'elle doit exécuter dans l'ordre indiqué par 
le gouvernement. La Compagnie a le droit ex- 
clusif de faire les travaux publics, le petit ca- 
botage sur la côte de Sofala, le service de la na- 
vigation sur les fleuves (le Zambèze excepté), 
sauf approbation du gouvernement pour les 
travaux et les tarifs de transport ; droit exclu- 
sif de pêcher les perles et le corail, de chasser 
l'éléphant, conformément à. des règlements 
approuvés ; droit exclusif d'exploiter les mines, 



d'établir une circulation de monnaie fiduciaire 
et métallique, d'exercer la juridiction adminis- 
trative et fiscale, de percevoir tous impôts di- 
rects ou indirects selon des règles approuvées 
par le gouvernement. Elle peut, sous réserve 
de l'approbation du commissaire royal, céder 
à des particuliers, syndicats ou compagnies, 
ses concessions d'ordre agricole, minier, com- 
mercial ou industriel, sauf ce qui concerne la 
circulation monétaire. Elle ne peut, en dehors 
de ses concessions, autoriser aucun monopole 
commercial. Si le gouvernement juge néces- 
saires certains travaux de la nature de ceux 
dont la compagnie a le monopole, celle-ci ne 
peut refuser de les exécuter sans donner au 
gouvernement le droit d'y faire procéder 
administrativement ou de les adjuger à d'au-" 
très compagnies. 

En retour des avantages concédés sur des- 
territoires dont il avait la possession, l'État 
s'est réservé une part dans les recettes de 
la Compagnie. Celle-ci doit, en premier lieu,, 
lui verser une annuité équivalente au mon- 
tant moyen annuel, pendant les trois der- 
nières années des districts de Sofala, Manica, 
Tête, Zumbo; en second lieu, partage par 
moitié avec lui des bénéfices excédant 8 0/0 
du capital-actions, déduction préalablement 
faite des retenues destinées à alimenter 
le fonds de réserve. Un rapport annuel doit 
rendre compte au gouvernement de la ges- 
tion administrative et financière de l'exer- 
cice écoulé et le budget de l'exercice à ve- 
nir doit lui être présenté. Il est stipulé enfin, 
que «l'organisation des conseils municipaux 
sera maintenue dans les territoires concédés 
où elle existe et qu'elle sera introduite dans, 
toutes les agglomérations de population su-: 
périeures à cinq cents feux. À l'expiration des 
vingt-cinq premières années, et ensuite, après 
chaque période de dix ans, le gouvernement' 
pourra modifier ou révoquer les dispositions de 
la charte relatives aux questions de souverai- 
neté, de droits exclusifs, de constructions et 
travaux d'intérêt public; aux mêmes époques, 
l'État pourra racheter les édifices affectés aux 
services publics contre indemnité à fixer par 
convention ou par arbitres ; en outre, à toute 
époque après les quinze premières années, il 
pourra racheter, moyennant indemnité, les 
concessions de souveraineté, de droits exclusifs 
et les constructions d'intérêt public. La rési- 
liation aurait lieu sans indemnité, a toute 
époque, si la Compagnie violait les traités 
avec les puissances étrangères ou abandon- 
nait la mise en valeur des territoires concédés ; 
pour violation de traités avec les chefs indi-, 
gènes, la résiliation ne doit être encourue qu'à 
la quatrième infraction; les premières con- 
traventions sont seulement punies d'amendes 
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successivement doublées à chaque récidive, 
te droit est réservé à la Compagnie de se pour- 
voir contre la résiliation prononcée par le 
gouvernement devant un tribunal arbitral de 
■cinq membres, dont deux au choix de chacune 
■des parties et le cinquième nommé d'accord 
par elles ou, à leur défaut, désigné par le 
tribunal suprême de justice. 

4. Conclusion. 

Les nouvelles compagnies privilégiées de 
■colonisation paraissent susceptibles de rendre 
-de grands services dans certaines conditions 
-déterminées. Elles peuvent, en remettant la 
direction de leurs entreprises aux mains de 
personnes compétentes, intéressées à leurs 
•succès et indépendantes des partis politiques, 
donner aux opérations coloniales un esprit de 
3uite qui a trop souvent fait défaut à l'admi- 
«istration des colonies gérées par l'Etat. En 
limitant leur action à une région déterminée, 
elles doivent mieux adapter leurs procédés 
et leurs règlements aux exigences des pays 
exploités que l'État chargé de régir des colo- 
.nies multiples et souvent porté à plier sous 
-des règles uniformes des contrées très diffé- 
rentes par leurs mœurs, leurs besoins, leur 
-climat et leurs productions. Les compagnies 
doivent toutefois être contrôlées par l'État qui, 
■en définitive, est responsable de leurs agisse- 
ments au point de vue des relations extérieu- 
res ; mais le contrôle de l'État peut s'étendre 
à des objets plus ou moins nombreux, s'exer- 
cer d'une manière plus ou moins étroite. 

On s'est demandé s'il y a lieu d'imiter en 
France l'exemple de l'Angleterre, de l'Alle- 
magne et du Portugal, et dans quelle mesure le 
concours de compagnies privilégiées pourrait 
■être admis. On a proposé de séparer l'exploi- 
tation économique et l'administration politi- 
que ; de confier la première à des compagnies, 
de réserver la seconde aux municipalités et 
aux fonctionnaires de l'État. Quelque sédui- 
sante que puisse paraître, au premier abord, 
celle division des attributions, elle ne laisse 
pas d'offrir cerlains dangers; elle risque de 
faire naître des conflits fâcheux entre les pré- 
tentions rivales d'autorités qui auraienL trop 
d'occasions d'être en désaccord si elles res- 
taient, par suite d'une complète indépen- 
dance, trop étrangères les unes aux autres. 
Pour assurer à l'œuvre de la colonisation le 
bienfait de l'unité de direction, il paraît 
-préférable, si Ton fait appel aux compagnies, 
de leur déléguer au moins une partie des 
droits de souveraineté et de restreindre l'inter- 
vention de l'État à un droit de contrôle plus 
•ou moins étendu, sans lui donner le carac- 
tère d'une véritable participation à la conduite 
des entreprises. Charles Dupuis. 
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I. THÉORIE DES PRIX. 

1, Importance théorique et pratique de la 

question. 

On peut dire de la question des prix qu'elle 
traverse la science économique de part en 
part. Qu'il s'agisse de production, de réparti- 
tion, de consommation, la question des prix 
se pose et s'impose. C'est peut-être celle qui 
favorise le plus l'immixtion des hautes mathé- 
matiques dans le domaine des sciences socia- 
les et, par contre, il n'en est pas dont l'intérêt 
pratique s'affirme d'une manière plus évidente. 
Tous les budgets individuels sont à la merci 
des prix, soit comme recettes, soit surtout 
comme dépenses, et le bien-être du plus grand 
nombre dépend d'un côté du taux des salaires, 
de l'autre de la cherté ou du bon marché des 
choses nécessaires à la vie. Le sujet que nous 
abordons ne saurait donc laisser personne 
indifférent. 

2. Limitation de la question et définitions. 

Partout ailleurs que dans un dictionnaire, 
la question des prix serait inséparable de la 
question de l'échange, de la question de la 
monnaie, de la question de la valeur... Ici, 
pour éviter les doubles emplois, nous renver- 
rons simplement le lecteur aux mots Valeur, 
Monnaie, Commerce. Gomme définition nous 
nous bornerons à dire que le prix est la valeur, 
exprimée en monnaie, des choses dont il est 
fait commerce. On pourrait rendre la défini- 
tion plus indépendante encore des théories 
adjacentes en disant simplement que le prix 
d'une chose est la somme contre laquelle elle 
est ou pourrait être échangée. 

Constatons immédiatement, pour éviter 
toute équivoque, que les services rendus ont 
leur prix, tout comme les objets matériels. 
C'est do ut des dans un cas, do ut fadas dans 
l'autre. On dit le prix d'une leçon, le prix d'un 
spectacle, le prix d'un voyage, comme on dit 
le prix d'une maison, le prix d'un cheval, le 
prix d'un boisseau de pommes de terre. On 
dit aussi le prix de la main-d'œuvre, le prix 
d'un appartement... et, à quelques nuances 
près, ce que nous dirons des prix en général 
sera vrai des salaires et des loyers. 

On distingue les prix de vente des prix de 
revient et les prix de détail des prix de gros. 
Ces distinctions s'expliquent et se justifient 
d'elles-mêmes. Au point de vue théorique, les 
prix de gros sont les plus intéressants ; mais, 
en fait, les prix de détail sont ceux dont la 
tfe quotidienne rencontre surtout le contact 
et Ton peut reprocher à la science de leur 
faire, d'ordinaire, une place trop secondaire 
dans ses enquêtes et dans ses exposés. Un 



chapitre entier du présent article leur sera 
spécialement consacré. 

3. Mécanique des prix : l'offre et la demande. 

Les purs théoriciens de la science économi- 
que, dégageant de tous les frottements qui peu- 
vent en fausser ou en paralyser le jeu la méca- 
nique rationnelle de l'échange, ne veulent 
voir dans le prix qu'une variable dont les 
mouvements seraient souverainement réglés 
par des lois toutes géométriques. Les condi- 
tions d'équilibre des prix ont été analysées 
mathématiquement par un certain nombre de 
savants et plusieurs ont fait preuve, en ces dé- 
licates recherches, d'une remarquable subti- 
lité d'esprit. Leurs hypothèses sont trop abs- 
traites, leur langage est trop technique pour 
que nous osions leur donner ici la parole; 
mais les économistes que les % et les y n'effa- 
rouchent pas auront tout avantage à se fami- 
liariser avec leurs courbes et leurs équations ; 
l'important est de ne pas s'y laisser empri- 
sonner 1 . 

Réduite à ses phénomènes élémentaires, la 
mécanique des prix n'est pas sans analogie 
avec celle du levier. Qu'il s'agisse d'une ferme, 
d'un sac de farine ou d'une obligation de che- 
min de fer, l'intérêt du vendeur est de vendre 
aussi cher qu'il peut (voir cependant § 7); 
l'intérêt de l'acheteur est d'acheter aussi bon 
marché que possible; et les cas où un scru- 
pule de conscience les détournerait d'un mar- 
ché trop avantageux sont assez rares pour 
que l'on puisse en faire abstraction. Voilà 
donc deux intérêts et deux sollicitations con- 
traires tendant à faire varier, dans un sens ou 
dans l'autre, tout prix qu'un obstacle quelcon- 
que n'immobilise pas. La hausse ou la baisse, 
dans ces conditions, dépendront principale- 
ment de l'intensité respective de Yoffre et de la 
demande (V. Offre et Demande). Toutes choses 
égales, le prix de la terre dans un pays, le prix 
de la farine sur un marché, le prix des conso- 
lidés anglais ou de la rente française à la 
Bourse s'élèveront si la marchandise est plus 
demandée qu'offerte, s'abaisseront si la mar- 
chandise est plus offerte que demandée. Que 
deux acquéreurs se disputent la préférence 
d'un vendeur unique et, ce vendeur devenant 
plus exigeant, le prix montera jusqu'à ce que 
l'un des deux concurrents renonce. Qu'au con- 
traire deux vendeurs se disputent la préfé- 
rence d'un acquéreur unique : leur rivalité se 
traduira par des concessions successives et le 

i. V. Méthodh. Nous tenons à citer ici, outre les tra- 
vaux déjà anciens de nos compatriotes Gournot et Dupuit, 
eeus de Stanley Jevons, Léon Walras (de Lausatme), Bohm- 
Bawerk, Edgeworth, Marshall (de Cambridge), Menger, 
Auspitz et Lieben, Gossen, Zuckeriandl, Pantaleom.... En 
dehors de l'école anglaise, la théorie la plus originale nous 
paraît être celie de M. Walras. 
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prix s'abaissera d'aulant. L'espèce de mar- 
chandage qui prépare ainsi l'accord des par- 
ties revêt, suivant les cas, bien des formes 
différentes. Tantôt l'offre va au-devant de la 
' ( demande et tantôt la demande au-devant de 
; l'offre. La Bourse et l'hôtel Drouot, le marché 
' aux chevaux et le marché au poisson, la halJe 
au blé et la chambre des notaires ne compor- 
tent pas à beaucoup près les mêmes rites et 
les mêmes diplomaties. Mais les négociations 
dont ils sont le théâtre aboutissent également 
à la hausse si les besoins surpassent les dis- 
ponibilités, à la baisse si les disponibilités 
surpassent les besoins. Telle est la marche na- 
turelle des choses et l'expérience est, à cet 
égard, en parfait accord avec le raisonne- 
ment. Les socialistes américains et autres vont 
donc un peu vite quand ils parlent de la loi 
de l'offre et de la demande comme d'une 
vaine hypothèse on comme d'une chose morte. 
L'avenir ne pourra pas plus s'y dérober que 
le passé ou le présent, et ce sera toujours là 
le vrai régulateur des grands mouvements des 
prix de gros. 

Seulement, outre les intermittences dont 
la loi de l'offre et de la demande est suscep- 
tible, on peut dire que, par cela même qu'elle 
domine tout, cette loi n'éclaircit rien. Ces deux 
mots si simples, demande et offre, synthétisent 
l'un et l'autre quelque chose d'extrêmement 
complexe et la définition n'en peut être que 
très vague ou très illusoire. Par exemple, 
l'offre, en tant que facteur de la fixation du 
prix du blé, n'est pas seulement le plus ou 
moins grand nombre de sacs apportés aujour- 
d'hui sur tel ou tel marché. Outre que le 
vendeur peut être plus ou moins impatient 
de vendre, comme l'acheteur peut-être plus ou 
moins impatient d'acheter, il y a derrière les 
sacs réellement présents sur le marché ceux 
qui sont restés dans le grenier du vendeur et 
dans tous les autres greniers du canton, du 
département, du pays tout entier. L'influence 
de nos propres récoltes est même devenue 
moindre pour la hausse ou la baisse que celle 
des récoltes russes ou américaines et, par 
conséquent Yoffre, en matière de céréales, a 
de nos jours un sens infiniment plus compré- 
hensif qu'autrefois. Il en va de même pour la 
demande ; et cet exemple montre bien quelle 
est la complexité et l'élasticité des deux élé- 
ments opposés qui viennent actionner contra- 
dictoirement la balance des prix. Le vrai 
^moteur des prix, c'est, en somme, la concur- 
rence humaine, sous toutes ses formes, et la 
loi de l'offre et de la demande n'est que le 
levier qui, finalement, traduit en hausse ou 
en baisse l'inégale poussée des courants con- 
traires de cette grande mêlée d'hommes et de 
choses qui s'appelle le commerce. 



4. Mécanise des prix : le coût de production, 

La mobilité des prix de vente, soumis à 
la double pression de l'offre et de la de- 
mande, n'exclut point de leur part une ten- 
dance générale à ne pas trop s'élever au-dessus 
des prix de revient et surtout à ne pas leur 
devenir inférieurs. On peut dire que le coût 
de production est le point de ralliement des 
prix de vente. Vendeurs et acheteurs, en 
principe, s'accordent à reconnaître que le 
prix normal, le juste prix des choses doit se 
mesurer aux dépenses qu'il a fallu faire pour 
les obtenir, en y ajoutant un bénéfice raison-, 
nable. On plaint le vendeur quand il vend a 
perte, comme cela arrive quelquefois; et, 
d'autre part, on trouve mauvais qu'il réalise 
aux dépens d'autrui un gain disproportionné. 

Mais, partant de là, .les esprits autoritaires 
arrivent à voir dans la loi de l'offre et de la 
demande une source de perturbations malfai- 
santes e.t à proposer contre elle des mesures 
de rigueur. Ils s'imaginent qu'ils serviraient 
efficacement l'intérêt général en tarifant tout. 
Les expériences de ce genre, lorsqu'elles se 
sont faites en grand, ont fort mal tourné 
(V. Maximum) ; mais il ne suffit pas d'en con- 
stater l'échec. A l'impuissance des tarifications 
légales, qui ne font que briser les ressorts de 
la balance des prix, la science économique 
oppose avec confiance l'harmonieux automa- 
tisme qui, là où les transactions sont libres, 
corrige par de promptes réactions tout écart 
excessif venant à se produire entre les prix 
de vente et les prix de revient. 

Une comparaison nous aidera à bien nous, 
faire comprendre. 

Tout le monde a vu fonctionner sur les 
machines à vapeur ces régulateurs pivotants, 
pareils à de grands compas verticaux dont 
les pointes seraient remplacées par de lour- 
des billes de fer. Chaque coup de piston fait 
faire au compas un tour sur lui-même et la 
force centrifuge, agissant sur les boules, 
en proportionne l'écartement à la vitesse de 
rotation. C'est déjà une indication précieuse 
pour le mécanicien; mais l'appareil ne se; 
borne pas à avertir, il agit : relié au tube 
d'amenée de la vapeur, il en fait varier le débit 
et, selon que l'ouverture du compas s'élargit 
ou se rétrécit, la quantité de vapeur admise 
dans le cylindre se trouve elle-même réduite 
ou accrue ; de sorte que si la machine va trop 
vite, le régulateur en ralentit la marche et 
qu'il l'accélère si elle va trop lentement. 

Eh bien, l'écart du prix de revient et du 
prix de vente joue dans le mouvement des 
prix le double rôle que joue dans le mouve- 
ment des machines l'écartement des deux 
billes du régulateur centrifuge. Lorsque, la 
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■demande prenant le dessus, le bénéfice du 
vendeur vient à dépasser la mesure, cette 
augmentation de profit stimule aussitôt la 
production et, dès que l'offre aura ainsi 
rattrapé la demande, l'écart des deux pris se 
'trouvera ramené à des proportions plus nor- 
males. Dans l'hypothèse contraire, quand le 
prix de vente tombe au niveau du prix de 
/revient ou lui devient inférieur, la produc- 
tion forcément se décourage, se restreint ou 
même s'arrête : alors le trop-plein des stocks 
s'écoule peu à peu, à. la faveur du bon marché, 

■ et l'équilibre se rétablit encore. 

C'est ainsi que le prix de vente et le coût de 
■production tendent à marcher de conserve et 
cherchent d'eux-mêmes à reprendre leurs 
positions respectives quand les circonstances, 
extérieures les leur ont fait perdre. En réalité, 
les anomalies temporaires auxquelles peut 
donner lieu le libre jeu de l'oifre et de la 
demande font moins de mat que de bien, car 
il en résulte, pour tous les intéressés, de salu- 
taires avertissements. L'inerte rigidité des 
tarifs imposés laisse, au contraire, les crises 
s'exagérer et favorise de plus graves abus que 

■ ceux auxquels on prétendait porter remède. 

Première observation. — Nous venons de par- 
ler du prix de revient comme si c'était là, dans 

■ chaque cas particulier, une donnée précise 
et facile à saisir : il est temps de faire remar- 
quer que rien, au contraire, n'est plus fuyant 
• et plus incertain. Le producteur lui-même, 

cultivateur ou manufacturier, quand il veut 
savoir ce que lui coule un de ses produits, 
peut arriver à des résultats différents, selon 
qu'il calcule de telle ou telle façon les frais 
généraux, l'intérêt, l'amortissement. A plus 
forte raison aurait-on peine à trouver deux 
fermes ou deux usines accusant pour le même 
produit un prix de revient identique. Les coûts 
de production varient avec les temps, avec 
les lieux, avec les hommes, et ces perpé- 
tuelles fluctuations suffiraient pour décon- 
certer les efforts des législateurs qui croient 
pouvoir fixer par un texte de loi le juste prix 
des choses. Le jeu de l'offre et de la demande 
tiendra toujours mieux compte que le plus 
savant tarif des conditions multiples dont le 
.prix doit être la résultante. 

Deuxième observation. — D'une manière 
générale, on a pu faire remarquer que c'est 
sur les prix de revient les plus élevés que 
les prix de vente tendent à se régler. Cette 
tendance paraît rationnelle à ceux qui di- 
sent : « Il faut que tout le monde vive »; 
mais elle n'a rien d'absolu. Il est clair 
qu'une industrie est à l'état de crise quand 
elle cesse d'assurer des moyens d'existence à 
la majorité de ceux qui l'exercent : dans les 
-conditions normales, il doit y avoir un béné- 

II. 
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fîce suffisant pour le gros des producteurs et 
un bénéfice plus que suffisant pour ceux qui 
réussissent à faire descendre au-dessous de la 
moyenne leurs frais de fabrication. Quant aux' 
maladroits ou aux malchanceux qui dépensent 
beaucoup plus que leurs concurrents pour ar- 
river aux mêmes résultats, rien heureusement 
n'oblige les prix de vente en général à rester 
supérieurs à leurs prix de revient. Au lieu de 
gagner de l'argent, ils en perdront et tôt ou 
tard ils renonceront à la lutte. Ce n'est 
qu'une application de plus de la grande loi 
des concurrences vitales. Mieux vaut laisser 
les impuissants à la côte que de tenter leur 
sauvetage aux dépens d'autrui par le relève- 
ment artificiel des prix. 

5. Cas où l'influence du coût de produotion cesse 
de se faire sentir. 

Pour que l'influence modératrice du coût de 
production s'exerce efficacement, plusieurs 
conditions sont requises : il faut qu'il s'agisse 
de marchandises neuves ou d'objets de con- 
sommation destinés à un prompt écoulement; 
il faut que le marché sur lequel on opère 
n'ait pas trop à compter avec les concurrences 
lointaines et avec les spéculations violentes; 
il faut surtout que la nature des produits soit 
telle qu'on en puisse aisément accroître ou 
réduire la production. 

Pour les marchandises d'occasion, comme 
on les appelle, peu importe îe coût initial. 
Voici deux volumes du temps de François I er : 
neufs, ils revenaient l'un et l'autre à 40 sols; 
aujourd'hui le premier estmarqué 25 centimes 
et les bibliophiles jugent que le second vaut 
son pesant d'or. La redingote grise de Napo- 
léon I er , payée jadis 160 francs au tailleur de 
la cour, s'est revendue trente fois plus cher 
sous le Second Empire, tandis que d'un habit 
vulgaire, n'eût-il été porté que dix fois, on 
obtiendrait à peine le quart de ce qu'il a coûté. 

Pour d'autres raisons, les cours des grains, 
des cafés ou des laines se dégagent souvent 
de l'influence des prix de revient locaux. Il 
s'agit là de commerces internationaux, presque 
universels (V. Produits internationaux). On 
comprend que sur les places de Bruxelles ou de 
Londres, le prix des froments belges ou an- 
glais dépende moins des conditions dans les- 
quelles le fermier des Flandres ou du Yorkshire 
a réalisé sa récolte que de la situation générale 
de ce grand marché des blés qui s'étend main- 
tenant, sans solution de continuité, des rives 
du Pacifique à celles de la mer des Indes. 

Le coût de production n'a rien à voir non 
plus au prix des œuvres d'un artiste éminent, 
peintre, sculpteur, poète, cantatrice... On a 
payé plus d'un demi-million chacun Y Angélus 
de Millet et le 4844 de Meissonier. Ces 

38 
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toiles hors ligne avaient déjà changé de mains 
plusieurs fois. Mais Meissonier s'esL fait lui- 
même donner des centaines de billets de 
mille francs pour tel ou tel tableau achevé 
en quelques mois* Assurément, c'était de 
quoi donner à tous les pinceaux l'envie de 
produire des chefs-d'œuvre du même ordre; 
mais le moyen? Gomment faire des Meis- 
sonier sans être Meissonier lui-même? La 
cherté ne peut être le point de départ de 
la baisse que là où l'imitation est possible. 
On connaît le mot de cette danseuse à qui 
le roi de Prusse reprochait de se faire payer 
plus cher que les maréchaux de son armée : 
« Eh bien, Sire, répliquait l'étoile, faites 
danser vos maréchaux i » 

A la Bourse aussi, la question du coût initial 
est comme non avenue. Un emprunt nouveau 
base forcément son prix d'émission sur les 
cours auxquels se négocient les emprunts 
antérieurs du même gouvernement ou de la 
même société; mais la cote des agents de 
change, avant la conversion des rentes 
5 p. 100, ne faisait aucune différence entre 
celles qui avaient été payées 10 francs à la fin 
de la Révolution et celles qui sous Louis- 
Philippe ou sous le maréchal de Mac-Mahon 
avait été négociées au-dessus du pair. 

Contentons-nous de ces exemples que le 
lecteur pourra multiplier lui-même. 11 serait 
tentant d'interroger encore, au point de vue 
de l'influence du coût de production, le prix 
des terres et le prix de la main-d'œuvre; 
mais ce serait évoquer mal à propos deux 
graves questions, qui sont ailleurs l'objet 
d'études spéciales, la loi appelée loi delà rente 
foncière de Rïcardo {V. Ricardo et Rente de 
la terre) et la soi-disant loi d'airain de Las- 
salle (V. Lassalle, Salaires et Socialisme). 

En terminant, notons que plus un commerce 
comporte d'écart entre Je prix de revient et 
le prix de vente, plus le prix de vente peut 
s'y désintéresser des petites fluctuations du 
prix de revient. C'est une observation qui se 
retrouvera sous notre plume quand nous 
parlerons des prix de détail. 

6. Cas où la loi de l'offre et de la demande est 

paralysée. 

Sur le pont d'un navire ballotté par les 
flots, une bille de billard courrait incessam- 
ment de côté et d'autre; une bûche roule- 
rait aussi par moments; une malle ne s'ébran- 
lerait que si le bateau venait à s'incliner 
démesurément; enfin un banc cloué sur le 
pont ne quitterait en aucun cas sa place, 
quelque violents que puissent être le roulis et 
le tangage. La loi de la pesanteur rencontre 
donc ici-bas, parmi les corps qu'elle sollicite, 
des degrés de docilité très inégaux. 



Il en est de même pour la loi de l'offre et 
de la demande. Il s'en faut de beaucoup 
qu'elle soit toujours et partout obéie. Sans 
doute les gouvernements qui, d'une manière 
générale ont voulu substituer leurs propres 
décrets à cette loi naturelle ont échoué et de- 
vaient échouer (voy.§ 4); mais à toute époque 
certains commerces se sont vu soumettre à 
des tarifs fixes, excluant la hausse et la baisse. 
La fixité au moins temporaire des prix est 
même parfois une nécessité. Les tarifications 
obligatoires ou volontaires ne pullulent-elles 
pas autour de nous? Un voyageur peut venir 
de^New-Yorkou de Londres à Paris, descendre 
à l'hôtel, se faire promener dans la capitale en 
fiacre ou en omnibus, visiter nos églises, nos 
théâtres, nos hippodromes, nos expositions, 
dîner au restaurant, prendre des bains chauds 
ou froids, acheter des cigares, des bonbons, 
des journaux, des livres, des gants, des sou- 
liers, des chapeaux, des habits, et rentrer chez 
lui, la bourse vide, sans avoir vu une seule 
fois sa dépense affectée par les caprices jour- 
naliers de l'offre ou de la demande. 

Ce sont les monopoles fiscaux qui entravent 
de la manière la plus despotique le jeu des 
lois naturelles de l'échange. L'État, en France, 
s'étant réservé à titre exclusif la fabrication 
et la vente des tabacs, vend 11 fr. 50 au débi- 
tant et lui laisse revendre 12 fr. 50 le kilo- 
gramme de tabac ordinaire, qui revient à 
1 fr. 50 ou 2 francs. Cette façon d'exploiter 
la passion des fumeurs n'a évidemment rien 
de commercial et un pareil tarif n'a pas plus 
à se préoccuper de l'offre et de la demande 
que du coût de production. De même pour les 
allumettes et les poudres, qui sont également, 
monopolisées. Le monopole du gaz, à Paris, 
bien que délégué à une compagnie, comporte 
un tarif presque aussi fiscal que celui des 
tabacs, car il s'y cache au profit de la Ville un 
impôt annuel d'une vingtaine de millions. 

La fixité des tarifs est presque une néces- 
sité pour certaines branches de l'industrie 
des transports. Sans parler ici des transmis- 
sions postales et télégraphiques, qui nous ramè- 
neraient aux monopotes d'État (V. Postes et 
Télégraphes), il est clair que nous proteste- 
rions tous si, par un respect exagéré de la loi de 
l'offre et de la demande, on nous condamnait 
à toujours traiter de gré à gré avec les cochers 
avant de monter dans leurs voitures et avec 
les chefs de gare avant de prendre le chemin 
de fer. Sans aller jusque-là, les compagnies 
américaines restent maîtresses de leurs tarifs 
et les changent de temps en temps, de sorte 
qu'à New-York l'Indicateur fait bien connaître 
l'heure des départs, mais ne dit pas le prix des 
parcours. Comme ce n'est pas toujours le bon 
marché qui profite de cette incertitude, il est 
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permis de préférer à ce système le système euro- 
péen. Le cahier des charges de nos compagnies 
applique à chaque classe de voyageurs une cer- 
taine taxe kilométrique, à laquelle s'ajoute l'im- 
pôt de la grande vitesse. On ne peut en aucun 
cas percevoir davantage; mais ce tarif normal 
n'exclut pas les tarifs réduits. Aussi bien les 
entrepreneurs de transports (voy. ce mot) sont 
dans des conditions très particulières : bien que 
leurs prix semblent pouvoir invoquer comme 
un motif de hausse Faffïuence des personnes ou 
des choses qui viennent réclamer leurs ser- 
vices, c'est le contraire qui est vrai. Un train 
allant de Lyon à Marseille ne ferait pas ses 
frais avec un voyageur unique qui payerait 
cent écus et il sera très rémunérateur s'il 
porte cinq cents touristes payant 30 francs par 
tête. A taxe égale, les lignes assiégées par 
la foule gagnent de l'argent et les autres en 
perdent. On pourrait, à ce point de vue, cri- 
tiquer l'uniformité de nos tarifs réglemen- 
taires, tout en acceptant le principe de la 
tarification. 

Dans le cas des chemins de fer, des omni- 
bus, des voitures de place, il s'agit de tarifs 
imposés. II existe aussi beaucoup de tarifs 
édictés par les intéressés. Les restaurants à 
prix fixe prennent d'avance leur parti des fluc- 
tuations quotidiennes de la clientèle et des 
variations des cours de la halle; il leur suffit 
qu'en fin d'année les recettes présentent, par 
rapport aux dépenses, l'excédent voulu. C'est 
une sorte d'abonnement et beaucoup d'autres 
industries marchent de la même façon. Ce- 
pendant la loi naturelle des prix est ici moins 
méconnue que dans le cas des monopoles. 
Les tarifs adoptés tiennent compte des prix 
de revient moyens et des exigences de la 
concurrence. Puis, si le prix du déjeuner ou 
du dîner ne change pas, le patron a toujours 
la ressource de modifier le menu et de rogner 
un peu les parts quand les denrées viennent 
à trop renchérir, 

7. Réaction des prix sur les consommations. 

La mécanique des prix, telle qu'elle vient 
d'être exposée, se complique encore de l'in- 
fluence que les prix de vente peuvent exercer 
sur la consommation, après avoir eux-mêmes 
été influencés par elle. C'est une sorte d'effet 
réflexe dont l'explication n'est pas difficile. 
Quels que soient nos besoins, nos aspira- 
tions, nos fantaisies, nous ne les pouvons 
satisfaire que dans la limite de nos ressources. 
Le pain quotidien n'a que trop souvent man- 
qué aux déshérités de ce monde: même quand 
le pain est à bon marché, tout le monde ne 
l'a pas à discrétion; quand il est cher, le 
pauvre, bon gré, mal gré, est bien obligé de 
se rationner. A plus forte raison, la consom- 
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mation des autres denrées, viande, vin, 
fruits, etc., se ressent-elle de la hausse ou de 
la baisse. Et pour les dépenses vraiment fa- 
cultatives, comme il en existe tant, depuis le 
jouet de l'enfant jusqu'aux bijoux de la mère, 
la question de prix devient décisive. On re- 
nonce, par la force des choses, aux satisfac- 
tions trop coûteuses et l'on cède, au contraire, 
aux moindres tentations, quand on peut se 
dire, comme excuse, que « c'est pour rien ». 

Voilà pourquoi nous ne pouvions, au début 
de cet article, affirmer que sous certaines ré- 
serves l'intérêt qu'il y a pour le vendeur à 
vendre cher. A ne considérer qu'une affaire 
unique, cet intérêt est évident; mais l'intérêt 
contraire peut devenir, à son tour, très visi- 
ble, si la réduction des bénéfices en assure la 
multiplication. Mieux vaut, pour un fabricant 
ou pour un boutiquier, gagner cent fois dix 
sous que de gagner deux fois dix francs. 

C'est donc le produit du nombre des ventes 
par le gain réalisé sur chacune d'elles que le 
marchand a intérêt à grossir, et, pour cela, il 
faut que la majoration qu'il fait subir aux prix 
de revient ne soit ni trop insensible, parce 
qu'alors l'importance du chiffre d'affaires ne 
saurait compenser le taux dérisoire des béné- 
fices, ni trop exagérée, parce qu'alors la clien- 
tèle déserterait en masse. Les intéressés se 
trouvent ainsi placés en présence d'un véri- 
table « problème de maximum». M. Cheysson, ; 
dans sa Statistique géométrique, leur apprend 
à résoudre graphiquement ce problème du 
« tarif le plus avantageux ». 

Ce n'est pas le seul cas où l'on soit amené 
à rechercher l'influence exercée par les prix 
sur l'activité d*un commerce ou d'une indus- 
trie. Quand on songe à augmenter ou à 
abaisser le taux d'un tarif fiscal, il est très 
important de pouvoir se rendre compte, à 
l'avance, des effets budgétaires de la réforme. 
Là aussi il faut se défier du trop et du trop peu. 
Après la guerre ,1a loi du 4 septembre 1871 ayant 
doublé du jour au lendemain le prix des pou- 
dres de chasse, ce brusque renchérissement 
fut suivi d'une telle réduction des quantités 
vendues que, dans l'intérêt même du Trésor, 
il fallut vite revenir à l'ancien taux (loi du 
25 juillet 1873). Ce mécompte aurait pu être 
prédit. Nous avons réussi, lorsque se prépa- 
raient les réformes postales et télégraphiques 
de 1878, à mesurer très exactement les com- 
pensations que l'abaissement des taxes devait 
trouver dans l'accélération du trafic. 

H. — CAUSES PRINCIPALES DES VARIA- 
TIONS DES PRIX. 

8. Classification des causes. 

Après avoir analysé la mécanique des prix, 
il convient de passer en revue les principales 
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forces motrices qui peuvent l'actionner. Parmi 
les causes multiples des variations des prix, 
il y a lieu de distinguer : 

1° Une cause intérieure, dont l'action est 
universelle et absolue, en ce sens que, lors- 
qu'elle opère, elle modifie tous les prix à la 
fois, dans le même sens et dans des propor- 
tions égales; 

2° Des causes extérieures collectives qui, 
sans avoir une autorité aussi irrésistible que 
la précédente, influencent, d'une manière plus 
ou moins intense, un grand nombre de prix 
à la fois ; 

3° Des causes extérieures individuelles, dont 
chacune ne se fait sentir que dans tel ou tel 
commerce particulier. 

Ces causes individuelles sont, d'ordinaire, 
les plus faciles à saisir et no us n'aurons guère 
besoin de nous y arrêter. On a vu le prix du 
vin monter considérablement quand jadis 
l'oïdium, quand récemment le phylloxéra sont 
venus stériliser une partie de nos vignobles. 
On a vu le prix du colon quadrupler lors de 
la guerre de Sécession. On a vu le prix des 
cheveux s'élever follement aune époque où la 
mode, cette reine toute-puissante, condam- 
nait ses sujettes à porter des montagnes de 
tresses brunes ou blondes, nées sur d'autres 
têtes que les leurs. Yoilà des cas — et l'on 
pourrait en citer mille autres — où la hausse 
s'explique tout naturellement, parce que la 
réduction de l'offre ou l'augmentation de la 
demande procèdent directement de faits 
précis et indiscutables. 

Chaque spécialité commerciale a ainsi des 
fluctuations qui lui sont propres et l'observa- 
tion attentive des faits de ce genre se recom- 
mande aux hommes d'affaires. Quant aux 
hommes de science, ils ont surtout intérêt à 
étudier les causes collectives des variations 
des prix. 

9. Cause intérieure : hausse ou baisse possible de 
l'unité monétaire. 

Parmi les unités diverses dont les hommes 
font usage pour la mesure des phénomènes 
ambiants, il y en a d'absolument fixes : la 
longueur du mètre ne change pas, ni le poids 
du kilogramme, ni le volume du litre. Il n'en 
est malheureusement pas de même des unités 
que nous utilisons pour la mesure des va- 
leurs. Quand on dit que le kilogramme d'alu- 
minium vaut 20 francs, on exprime ainsi le 
rapport existant, à l'heure où l'on parle, entre 
la valeur de l'aluminium et celle de l'or et de 
l'argent ; mais ce n'est qu'un rapport, et ce rap- 
portpeut bientôt changer, et cela soit du fait de 
l'argent ou de l'or, soit du fait de l'aluminium. 
Le prix de l'aluminium, déjà si réduit depuis 
vingt ans, baisserait encore si demain une 



découverte nouvdle venait en rendre l'extrac- 
tion de moins en moins coûteuse. Par contre, il 
se relèverait brusquement — et tous les autres 
prix avec celui-là — si, par nous ne savons 
quelle trouvaille, les métaux monétaires de- 
venaient tout à coup aussi abondants et aussi 
vulgaires que les métaux industriels. Que la 
valeur propre de la monnaie adoptée baisse 
de 10, de 20, de 30 p. 100, et les prix des mar- 
chandises, toutes choses égales, devront pour 
rétablir l'équilibre monter de 1/9, de 2/8, de 
3/7. Les prix seront doublés (+ 100 p. 100) 
si la monnaie baisse de moitié ( — 50 p. 100) 1 , 
et il faudra comme dit Hume dans son Essai 
sur la monnaie, donner pour obtenir le même 
produit deux fois autant de ces petites pièces 
blanches et jaunes qui sont l'instrument des 
échanges. 

C'est ainsi que dans un pays où, par une sin- 
gulière aberration, on aurait pris comme 
unité de longueur, au lieu du mètre ou du 
yard, la hauteur barométrique, l'altitude des 
montagnes augmenterait le jour où le baro- 
mètre serait bas et réciproquement. 

Aucun peuple n'a pris pour mètre la hau- 
teur barométrique, mais tous les peuples ont 
dû se résigner à l'usage de monnaies à valeur 
intrinsèque variable, puisque la nature n'en 
met pas d'autres à leur disposition. On a seu- 
lement choisi, pour leur conférer la fonction 
monétaire, des substances qui, entre autres 
motifs de préférence, ont l'avantage de ne 
comporter d'ordinaire que de rares ou faibles 
altérations de valeur. Tels sont les métaux 
précieux, or et argent (V. Métaux précieux et 
Monnaie). Ni l'offre ni la demande ne sont im- 
muables en ce qui les concerne; mais l'offre et 
la demandeen sont relativement stables. L'ap- 
provisionnement métallique du monde civilisé 
n'est évidemment sujet ni aux pléthores inopi- 
nées, ni aux disettes subites. L'argéut et l'or 
ne sont pas comme le blé qui se mange, comme 
le vin qui se boit : ils se conservent, ils s'accu- 
mulent, et les extractions nouvelles s'ajoutent, 
plutôt qu'elles ne s'y substituent, aux produc- 
tions antérieures. Il ne se perd, chaque année, 
par le frai ou autrement, qu'une fraction mi- 
nime du stock existant et cette perle se trouve 
plus que compensée par l'exploitation des 
mines. Ajoutons que la récolte annuelle de l'or 

i. Il faut a^oir bien soin de ne pas dire que les prix mon- 
tent de 10, 20, 30, 50 p. 100, quand la valeur de l'unité 
monétaire baisse de 10, 20, 30, 50 p. 100, Pour que le pro- 
duit de deux facteurs ne change pas, l'un, des deux facteurs 
se trouvant diminué de 50 p. 100, il faut que l'autre aug- 
mente de 100 p. 100, et cela ne peut faire de difficulté pour 
personne quand on y regarde de près ; mais l'erreur dont il 
s'agit échappe aisément à qui parle ou écrit sans réfléchie 
et, comme nous l'avons mainte fois surprise dans la bouche 
ou sous la plume d'hommes intelligents et instruits, nous 
croyons rendre service au lecteur en le mettant en garde 
contre ce petit piège. 
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et de l'argent a toujours été moins capricieuse 
que celle dont la matière première est fournie 
par le règne végétal, froment, raisin, coton.». 
Depuis bien des années déjà, les mines don- 
nent environ pour 1 milliard d'or et d'argent 
par an 1 ; mais si ce milliard, petit ou gros, 
vient se superposer à 40 milliards déjà exis- 
tants, on comprend qu'une différence de 10 
ou 20 p. 100 dans le rendement annuel des 
pays producteurs ne déterminera, en somme, 
qu'une déviation de 1/4 ou 1/2 p, 100 dans le 
mouvement général des ressources métalli- 
ques des peuples. 

Et si l'offre varie peu, la demande elle- 
même, pour l'ensemble du monde civilisé, 
reste assez constante. Les exigences crois- 
santes du commerce universel se trouvent 
ici atténuées dans une certaine mesure par 
la multiplication et la vulgarisation des modes 
de payement indirects qui évitent ou retar- 
dent l'intervention du métal. Avec les banques 
et les clearing -kouses, avec les billets, les 
lettres de change, les traites, les effets, les 
chèques, les transferts postaux ou télégraphi- 
ques, avec les valeurs mobilières enfin, titres 
et coupons, la même quantité de numéraire 
peut suffire à un chiffre d'affaires beaucoup 
plus élevé qu'autrefois (V. Compensa. tions). 

Nos métaux monétaires ont donc, par 
nature et par destination, une valeur plus 
uniforme et plus stable que les autres produits 
de l'industrie humaine et il y a des temps où 
l'on pourrait presque oublier, parmi les 
causes des variations des prix, la hausse ou 
la baisse de l'unité qui sert à les exprimer. 
Mais il est aussi des époques où la valeur 
propre de cette unité s'altère visiblement. 
Sans remonter à l'antiquité, l'or et l'argent 
étaient devenus très rares en Europe au 
xv e siècle et les prix furent alors exception- 
. nellement bas. On admet généralement qu'en 
' 1492 notre continent ne disposait pas de 
plus d'un milliard de monnaie. L'Amérique, 
par la confiscation de ses trésors dès le 
début, ensuite par l'exploitation de ses 
gisements, allait en peu d'années doubler, tri- 
pler, quadrupler ce chiffre: et, de là, l'énorme 
relèvement qui s'observe au xvi° siècle dans 
le prix de toutes choses. Plus d'une fois 
encore dans l'histoire moderne, l'échelle 
générale des prix a paru subir l'influence 
des vicissitudes de la production des métaux 
précieux. La rareté relative de l'or et de 
l'argent, au commencement du xvn e siècle, 
se traduit par une période de bon marché. 
Un effet contraire suit, après 1850, les hasards 
consécutifs qui venaient d'ajouter aux sources 

1. Peut-être approchera-t-on bientôt du 1 milliard 1/2, car 
les années 1888, 1889, 1890 ont été plua productives que 
les précédentes. 
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antérieures de ïa production les riches placers 
californiens et australiens : la hausse alors 
devient générale et, bien que ce renchéris- 
sement puisse s'expliquer de plusieurs façons 
(V. Crises), il est notoire que la diffusion de 
l'or arrivant à la fois de l'Occident et de l'O- 
rient y a fortement contribué. 

Il y a quelques années, la même question 
se posait en sens inverse. La baisse était à 
l'ordre du jour : le prix de la plupart des 
marchandises fléchissait, fléchissait encore, 
et les économistes se demandaient si cet 
affaiblissement des cours était imputable aux 
marchandises elles-mêmes, plus offertes sinon 
moins demandées, ou à l'unité monétaire, 
devenue relativement trop rare. Les savants 
français ont généralement cru à une simple 
crise de surproduction, surtout en matière 
agricole ; ne voyait-on pas l'Amérique, hâti- 
vement colonisée, mise en valeur d'un océan 
à l'autre, et de plus en plus rapprochée de 
l'Europe par la vapeur, steamers et raiiways, 
répandre sur nous les trésors de sa corne 
d'abondance? La suite des événements est 
loin d'avoir contredit cette manière de voir. 
Mais l'école anglaise, elle, avait tout expliqué 
par la hausse de l'or, appréciation of gold : 
elle arguait, en ce sens, d'un certain ralen- 
tissement dans la production des mines d'or, 
alors que, disait -elle, il leur aurait fallu 
devenir de plus en plus fécondes pour faire 
face aux nécessités croissantes de la civilisa- 
tion, et notamment pour répondre à l'appel 
des États qui, réduits au régime débilitant du 
papier-monnaie, aspiraient à en sortir. Adhuo 
sub judice lis est. Et l'on peut dire que le 
procès ne sera jamais jugé définitivement; 
car, au milieu de l'universelle mobilité des 
prix, où trouver un point de repère fixe qui 
permette de faire exactement, dans la hausse 
ou dans la baisse, la part des fluctuations 
propres de l'unité monétaire? Sauf aux 
époques de transitions violentes, il faut s'en 
tenir aux conjectures. La statistique peut bien 
nous dire les variations du pouvoir de l'argent 
et, tout à l'heure (voy. §§ 18 et suivants) nous 
l'interrogerons sur ce point; mais notre 
premier soin sera de montrer que le pouvoir 
de l'argent, la puissance acquisitive de 
l'unité monétaire n'est pas la même chose 
que sa valeur intrinsèque. 

Parmi les auteurs, anglais ou autres, qui 
naguère expliquaient la baisse des prix par la 
hausse de Por, on en peut citer, M. Goschen 
et M. Giffen par exemple, qui n'étaient rien 
moins que bimétallistès. Mais les avocats du 
double étalon, comme M, Chaplin, M. Mon- 
tegut en Angleterre, comme MM. de Laveleye 
et M. AUard en Belgique, inclinaient à 
plus forte raison vers une interprétation 
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qui s'adaptait à merveille aux besoins de 
leur cause. « L'argent, disaient-ils, a pen- 
dant des siècles partagé avec l'or la fonction 
monétaire et ce n'était pas trop de ces deux 
métaux combinés pour faire contrepoids à la 
masse énorme de tout ce qui se vend et 
s'achète ici-bas. La déchéance au moins par- 
tielle que le métal blanc s'est vu infliger en 
Allemagne, en France, en Belgique, en 
Suisse, en Italie a rompu Pétat d'équilibre 
qui existait antérieurement entre l'élément 
monnaie et l'élément marchandises; et les 
prix, dans ces conditions, devaient fatale- 
ment baisser. » 

Nous n'avons pas à rééditer iei ces polémi- 
ques, où parfois l'intérêt dictait les opinions. 
Mais il nous faut bien recon naître que la baisse 
de l'argent par rapporta l'or, telle qu'elles'af- 
firme depuis une quinzaine d'années, introduit 
une complication de plus dans la question des 
prix. Nous avons raisonné, jusqu'ici, comme 
si la monnaie dont nous nous servons était 
une ethomogène. Or, ce n'est là qu'une fiction. 
Il y a des peuples qui ont l'étalon d'argent. Il 
en est d'autres qui ont l'étalon d'or. D'autres 
enfin — et nous sommes de ceux-là — ont 
voulu marier ensemble les deux étalons, sauf 
à leur permettre, le cas échéant, d'assez vio- 
lentes infidélités. L'emploi simultané, comme 
régulateurs des payements, de deux matières 
aussi indépendantes l'une de l'autre que 
l'argent et l'or a pu offrir certains avantages 
pratiques ; mais, au point de vue de la 
théorie, c'est une évidente anomalie que ce 
dualisme monétaire et l'on est en droit de 
s'étonner qu'il se soit perpétué si longtemps 
chez nous. Bien que soumis, par la force des 
choses, à des sollicitations différentes, l'or et 
l'argent se sont, pendant près d'un siècle, 
laissé retenir l'un à côté de l'autre par 
l'espèce de soudure que le législateur avait 
mise entre eux. La loi avait dit que 1 kilo- 
gramme d'or valait et vaudrait jusqu'à nouvel 
ordre 15 kilogrammes 1/2 d'argent. Cette 
chaîne légale a résisté, tant bien que mal, 
jusque vers 1875. Mais à cette époque elle s'est 
brisée et l'argent a cédé une fois de plus à 
cette loi de dépréciation progressive qui 
semble condamner les métaux inférieurs à 
s'éloigner de plus en plus des métaux supé- 
rieurs. L'or ne valait jadis que 10 ou 12 fois 
l'argent. Aujourd'hui, on;sait qu'il faut 20 kilo- 
grammes d'argent, un peu plus ou un peu 
moins, pour constituer une valeur égale à 
celle de 1 kilogramme d'or. 

Cela étant, l'équation d'où résulte le prix 
d'une chose, dans chaque cas particulier, doit 
nécessairement se ressentir de la condition 
faite à l'argent sur les divers marchés du 
monde et, de ce chef, l'assiette des prix 



serait autre aujourd'hui en Angleterre qu'en 
France, serait autre aux États-Unis qu'en An- 
gleterre, serait autre dans l'Inde qu'aux États- 
Unis. Que ces inégalités locales tendent à se 
niveler par l'effet du commerce international, 
on ne saurait le nier. Cependant l'expérience 
prouve qu'il en peut rester quelque chose : 
dans l'Inde anglaise, où le métal blanc règne 
seul, le prix des denrées indigènes n'a pas 
tenu grand compte des mésaventures que ce 
métal avait subies dans d'autres parages, et 
l'exportation indienne s'est trouvée stimulée 
par ce fait que l'argent européen retrouve là- 
bas la puissance qu'il a perdue ici. 

Mieux encore que l'argent, le papier-mon- 
naie (voy. ce mot), dans les États qui lui ont 
donné cours forcé, met en lumière la cor- 
rélation toute naturelle qui fait hausser les 
prix quand l'unité monétaire se déprécie et 
qui les fait baisser quand elle se relève. 

L'argent est marchandise en même temps 
que monnaie : le papier, lui, quand il n'est 
pas sûrement convertible en espèces, ne vaut 
que ce que vautla signature de ceux qui l'émet- 
tent. Les billets de la Banque de France, pen- 
dant et après la guerre de 1870, n'ont pas 
fléchi et c'est pour notre pays un exceptionnel 
honneur que d'avoir traversé de pareilles 
épreuves sans que personne ait songé à 
douter de lui. Mais l'histoire contemporaine 
nous montre, de bien des côtés, le cours forcé 
des monnaies fiduciaires produisant de tous 
autres effets. Le jeune royaume d'Italie a été 
pendant dix-sept ans, de 1866 à 1883, au 
régime du cours forcé et For, à Florence, 
faisait jusqu'à 20 p. 100 de prime en 1866, et 
jusqu'à 17 p. 100 en 1873 et 1874. Le rouble 
russe et la valuta austro- hongroise ont 
éprouvé de plus graves défaillances encore 
que la lira italienne. A Buenos-Ayres, la 
dépréciation de la piastre-crédit va jusqu'à 
l'avilissement, et l'avenir seul dira si elle doit 
peu à peu se remettre à flot, comme ces 
fameux greenbacks des États-Unis qui, au plus 
fort de la guerre de Sécession, perdaient plus 
de 60 p. 100 et qui ont retrouvé le pair en 
1878, ou si elle est vouée à l'insolvabilité 
finale et à l'anéantissement complet, comme 
les assignats de la Révolution française, 
qui, de chute en chute, tombèrent si vite à 
zéro. 

Quand le signe monétaire arrive, dans un 
pays, à un tel degré d'instabilité, il en va 
nécessairement de même pour les prix. Si la 
monnaie légale a perdu à un moment donné 
la moitié de sa valeur, il faut bien que le 
vendeur, pour rétablir l'équilibre, demande 
deux fois autant de cette monnaie décrois- 
sante. En représentant par M et M A les cours 
successifs de l'assignat, par P et Pj les prix 
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correspondants d'une même marchandise, on 
pourrait écrire : 

P i _M° 

Cependant, ce n'est là, ce ne peut être là 
qu'une tendance théorique imparfaitement 
traduite par les faits. Les taux commerciaux 
ne sauraient être remaniés d'heure en heure 
et le marchand doit se contenter de propor- 
tionner approximativement ses prix à la dépré- 
dation du papier qu'on l'oblige à recevoir en 
payement. Le plus souvent, il fera entrer dans 
ses calculs la dépréciation probable du lende- 
main concurremment avec la dépréciation 
effective de la veille, et la hausse s'accélérera 
d'autant. Quelquefois ce sera le contraire, soit 
que les prix se laissent d'eux-mêmes attarder 
dans leur course par une sorte d'inertie qui 
n'esL pas sans exemple, soit que les intérêts se 
laissent momentanément intimider par les 
menaces d'un gouvernement aux abois. Sous 
la Terreur, ce fut un crime que de préférer 
100 livres en or à 100 livres en papier. Mais 
les décrets de ce genre ne tiennent jamais 
longtemps contre la force des choses. A cha- 
que émission nouvelle d'assignats (il en fut 
lancé, tout compris, pour 45 milliards) les 
prix s'enflaient follement. Le gouvernement 
se vit bientôt réduit à faire lui-même ce qu'il 
défendait aux autres et à majorer ses tarifs au 
fur et à mesure que son crédit déclinait. Le 
port d'une lettre simple de Paris pour Mar- 
seille fut porté à 18 sols, puis à 25, puis à 
10 francs. Et ainsi du reste. 

On vient de voir que là même où sévit le 
cours forcé, les mouvements des prix ne 
réfléchissent que d'une manière assez confuse 
ceux de l'unité monétaire. Il doit en être de 
même, toutes proportions gardées, dans les 
pays où les payements se font en espèces, et 
c'est pour nous une raison de plus de penser 
qu'on ne réussira jamais à mesurer exactement 
les variations de la valeur intrinsèque de l'or. 

10. Causes extérieures : la transformation des 
moyens de production. 

Les prix de vente, ayant pour base ordi- 
naire les prix de revient (voy. § 4), se trou- 
vent évidemment influencés dans le sens du 
bon marché par toute innovation qui permet 
de produire avec moins de matières premières, 
ou avec moins de main-d'œuvre, ou avec 
moins de frais généraux. La découverte d'un 
inventeur réduit ainsi, dans la plupart des 
cas, tel ou tel prix particulier. Mais les appli- 
cations de la science à l'industrie et à l'agri- 
culture sont devenues si nombreuses que cette 
forme du progrès mérite d'être mise au nom- 
lire des causes collectives de la variation des 



prix. Dans toutes les branches de l'activité 
humaine, une connaissance plus approfondie 
des lois mécaniques, physiques, chimiques, 
a permis au producteur de s'assurer d'une 
manière plus complète la collaboration des 
forces naturelles qui l'entourent et la produc- 
tivité individuelle s'est trouvée de la sorte 
extraordinairement accrue. Il y a des exem- 
ples classiques de ce phénomène. Quand on 
compare, ainsi que Michel Chevalier aimait à 
le faire, les procédés actuellement employés 
pour la mouture du blé à ceux qui étaient en 
usage au temps de la guerre de Troie, on voit 
que la réduction du froment en farine occupe 
aujourd'hui cent fois moins de bras qu'autre- 
fois et coûte vingt fois moins cher. C'est déjà 
un beau résultat. Or, il s'agit là d'une matière 
première plus précieuse que bien d'autres et 
d'un simple travail de séparation. Une compa- 
raison du même genre portant sur certaines 
opérations industrielles où la matière n'est 
rien, où la façon est tout, révélerait de plus 
grands succès encore. Et il ne serait même pas 
nécessaire pour cela de rapprocher l'une de 
l'autre les extrémités de l'histoire : opposons 
simplement notre siècle au siècle précédent et 
nous verrons que, dans ce court intervalle, les 
prix ont pu bénéficier d'une énorme économie 
de travail humain. 

On estime qu'en 1788, abstraction faite des 
frais généraux, la main-d'œuvre entrait pour 
60 p. 100 dans la valeur de l'ensemble des pro- 
duits manufacturés et la matière première 
pour 40 p. 100. Denosjours, malgré la progres- 
sion des salaires, c'est le contraire qui est 
vrai. Si on évalue à 12 milliards la produc- 
tion annuelle de l'industrie française, il y 
aurait là, à ce compte, pour 7,2 milliards de ma- 
tière première et 4,8 milliards de main-d'œu- 
vre, tandis qu'avec les proportions anciennes 
7,2 milliards de matière premïèreeussentexïgé 
10,8 milliards de salaires. Et certes les salaires 
ont plus que doublé depuis cent ans, de sorte 
que la somme de main-d'œuvre représentée 
par 10 ou 11 milliards en 1788 en vaudrait 
aujourd'hui plus de 20. Constater que nos 
moyens de fabrication perfectionnés réduisent 
à une douzaine de milliards le prix de revient 
d'un ensemble de produits qui, avec les pro- 
cédés en usage sous Louis XVI, reviendraient 
de nos jours à une trentaine de milliards, 
c'est donner la mesure de FinfLuence exer- 
cée sur les prix par cette grande révolution 
industrielle dont notre génération partage 
l'honneur avec les deux précédentes. 

La machine à vapeur a été le point de 
départ et reste l'agent principal de cette révo- 
lution. En dehors des moteurs animés, nos 
aïeux connaissaient guère d'autres sources de 
mouvement que les moteurs aériens ou hy- 
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drauliques. C'était déjà une conquête précieuse 
que d'avoir appris à utiJiser l'écoulement des 
eaux ou les courants de l'atmosphère pour 
faire avancer des bateaux ou tourner des mou- 
lins. Mais ces forces naturelles, dont la jouis- 
sance ne coûte rien, n'ont malheureusement 
ni l'ubiquité ni la régularité nécessaires pour 
faire face à tous les besoins. Le génie de Watt 
a mis, au contraire, à notre disposition un 
esclave infatigable qui peut nous suivre par- 
tout et à qui nous pouvons tout demander. 
Le cheval-vapeur, dont le service coûte main- 
tenant moins d'un sou par heure *, équivaut 
à 3 chevaux de trait ou à 21 hommes de 
peine. Les 50 millions de chevaux-vapeur 
dont dispose déjà le monde civilisé représen- 
terait donc une puissance égale à celle d'un 
milliard d'hommes! 

Et ce n'est pas seulement la force brutale 
que les machines fournissent ainsi à bon 
marché. Ces muscles d'acier, capables de sou- 
lever des montagnes, se prêtent, quand il le 
faut, aux plus délicates manipulations. Les 
industries textiles sont arrivées à leur faire 
faire de vrais prodiges et comme adresse et 
comme rapidité. Les métiers à bras permet- 
taient déjà à un ouvrier habile de tisser jus- 
qu'à 10 mètres par jour; avec les métiers ac- 
tuels, on arrive aisément à 30. Pour les tricots, 
les résultats obtenus sont extraordinaires. 
L'ouvrière la plus expéditive faisait à la main 
150 ou 200 mailles par minute. Le métier 
droit ou métier français en donnait 5000 
ou 6000; le métier droit automatique 45 000; 
le métier circulaire à mailleuses de 50 000 à 
60 000; le métier à chaînes et à aiguilles 
articulées 240 000 d'abord, puis 360 000; le 
métier circulaire à double fonture en donnait 
déjà 500 000 il y a quinze ans; et ce merveil- 
leux crescendo continue. Un seul ouvrier fait 
ainsi deux ou trois mille fois la besogne des 
tricoteuses du bon vieux temps. De là, ces 
excès de bon marché qui, de tous côtés, solli- 
citent et provoquent la consommation. Il fut 
un temps où le tulle valait 423 francs le 
mètre : il coûte aujourd'hui quelques sous. 

Et ce n'est pas seulement dans l'ordre des 
faits mécaniques que la science et l'esprit 
d'invention ont multiplié ces métamorphoses. 
Les conquêtes de la chimie n'ont pas été 
moins fécondes. On sait tout ce que lui doi- 
vent l'industrie des verres et des glaces, celle 
des couleurs et vernis, celle du papier, et tant 
d'autres... L'acide sulfurique, au xviu 8 siècle, 



1. La consommation du charbon, dans les machines à va- 
peur, a d'abord été de 4 à 5 kilogrammes par cheval et par 
heure. Avec les machines perfectionnées à triple expansion 
ce n'est plus guère que 1 kilogramme et Ton ne désespère 
pas d'augmenter encore de 100 p. 100 peut-être la produc- 
tivité mécanique du combustible. 



coûtait vingt fois ce qu'il coûte aujourd'hui. 
Le phosphore, le sulfure de carbone, le cya- 
nure de potassium se payaient autrefois- 
plusieurs centaines de francs le kilogramme; 
maintenant, c'est quelques, francs. Le prix de- 
la soude a baissé plus rapidement encore ; 
elle ne se vend maintenant que quelques 
centimes le kilogramme. La métallurgie, qui 
doit beaucoup aux physiciens, doit aussi beau- 
coup aux chimistes : on eût bien étonné les- 
maîtres de forges du temps passé en leur di- 
sant que notre siècle verrait l'acier se vendre 
au même prix que le fer et moins cher que ne- 
coûtait jadis la fonte la plus impure. 

Ces bienfaits, dus principalement à l'intro- 
duction de procédés nouveaux, résultent aussi 
pour partie de la substitution de la grande in- 
dustrie, telle qu'elle se pratique maintenant, 
à la petite industrie dont se contentaient, 
nos pères. Les fabrications les plus impor- 
tantes sont aujourd'hui absorbées par d'im- 
menses établissements où tout est combiné- 
pour réduire les frais généraux à leur mini- 
mum. L'atelier de famille serait aussi impuis- 
sant que la quenouille de nos grand'mères- 
pour faire concurrence à ces filatures gigantes- 
ques où les broches se comptent par millions- 
et où des montagnes de laine ou de coton sont. 
mises en œuvre chaque jour. Au point de vue 
de l'hygiène physique et morale, au point de 
vue social aussi, on peut regretter cette évo- 
lution. Mais elle a pour but et pour résultat 
de réduire les prix de revient d'abord et les • 
prix de vente ensuite. 

L'agriculture ne se prête pas aux mêmes 
coups de théâtre que l'industrie proprement 
dite (V. Débouchés, §2). Le rôle de l'homme* 
y est, par la force des choses, moins ex- 
clusif et moins prépondérant. On n'a pas- 
encore trouvé et l'on ne paraît pas devoir 
découvrir de sitôt le moyen de remplacer 
artificiellement ce mystérieux travail de ger- 
mination et de végétation qui s'opère chaque 
année sous nos yeux sans que nous ayons à. 
intervenir. Ce n'est pas à la machine qu'on 
peut faire pousser et mûrir le blé et le rai- 
sin; ce n'est pas à la machine qu'on peut 
faire naître et grandir les animaux de bou- 
cherie. La nature reste maUresse de ses- 
mouvements et il y aurait témérité à prédire,, 
même pour un avenir lointain, la transforma- 
tion totale de l'œuvre agricole. Il n'est donc 
pas étonnant que les fruits de la terre se mon- 
trent généralement plus rebelles à la baisse et 
plus prompts à la hausse que les produits 
manufacturés. Cependant, là aussi la science 
a un rôle à jouer et nous devons déjà beau- 
coup à ses révélations. Elle nous dit quelles 
semences il faut choisir; elle nous dit quand, 
où et comment il faut semer. Par l'exacte 
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analyse des terrains, par l'adaptation ration- 
nelle des engrais et des amendements, elle 
nous permet de communiquer à un sol stérile 
ou de restituer à un sol épuisé la fertilité qui 
lui manque; par la multiplication et le per- 
fectionnement des instruments aratoires et 
autres, elle réduit à sa plus simple expres- 
sion, aux champs comme ailleurs, les frais 
proportionnels de main-d'œuvre (V. Cultures, 
Engrais, Machines agricoles); et c'est grâce 
à elle que nous voyons nos campagnes, tout 
en se dépeuplant, porter de plus riches mois- 
sons qu'autrefois. 

Nous avons donc, malgré l'inégalité ou 
même malgré l'apparente contradiction des 
résultats, le droit de dire que presque tous 
les prix se sont ressentis, dans le sens du bon 
marché, de l'influence exercée par la trans- 
formation des productions. 

Dans îa plupart des cas, cette transforma- 
tion constitue un progrès, Iî convient cepen- 
dant de ne pas oublier que la poursuite du 
ton marché se traduit souvent aussi, chez le 
producteur même, par des agissements con- 
damnables. Aux économies réalisées sur la 
main-d'œuvre et sur les Irais généraux s'ajou- 
tent trop souvent celles que la sophistication 
des denrées fait porter sur la matière pre- 
mière. En introduisant sans le dire de la mar- 
garine dans le beurre, de l'eau et de l'alcool 
dans le vin, delà poussière dans le poivre, etc., 
on falsifie les prix eux-mêmes et l'acheteur 
alors paye trop tout en payant moins. 

11. Causes extérieures : la transformation des 
moyens de transport. 

Autant et plus que les moyens de produc- 
tion, les moyens de transport se sont trans- 
formés. Les routes, les canaux se sont 
multipliés; puis sont venus les chemins de 
fer, les bateaux à vapeur, etc. Partout les 
distances ont été abrégées au triple point de 
de vue de la vitesse, du coût et delà multi- 
plicité des communications. Nous cherchons 
ailleurs (V. Transports) à montrer la portée 
économique et sociale de cette révolution, 
considérée dans son ensemble. Ici nous avons 
à faire voir comment la réduction du coût des 
transports tend, suivant les lieux, à réduire 
ou à augmenter le prix des marchandises. 

Le premier de ces deux effets est celui qui 
apparaît tout d'abord. Il n'est guère de com- 
merce qui ne voie figurer dans ses prix de 
revient certains frais de déplacement. Presque 
tous les produits, soit agricoles, soit indus- 
triels, ont des voyages plus ou moins longs à 
faire pour aller chercher : 1° l'ouvrier qui les 
met en œuvre ; 2° le marchand qui les met 
en vente ; 3° le consommateur qui les met en 
usage. Le maraîcher porte au marché voisin, 



s'il ne les expédie pas au loin, les légumes et . 
les fruits de ses jardins. Le blé, même quand 
il ne franchit pas les mers, va du champ à la 
grange et de la grange à la halle aux grains f 
d'où l'acheteur l'envoie au moulin; et la 
farine qui sort de lameule a encore à se trans- 
porter chez le boulanger, qui lui-même ira 
distribuer les pains cuits dans son four à une 
clientèle parfois très dispersée. Les vins, les- 
sucres, les thés, les cafés, les cotons, les laines, 
les soies, le bois, la houille, le fer, passent 
souvent d'un hémisphère à l'autre. Tous ces 
mouvements se payent nécessairement, de 
sorte que, dans le prix des diverses denrées, 
l'élément transport entre pour une part qui 
est quelquefois énorme. 

De là, à mesure que les distances se rédui- 
sent, des réductions de prix plus ou moins- 
considérables. Quand il s'agit de matières 
lourdes ou volumineuses, quand il s'agit de 
produits exotiques et lointains, la baisse 
résultant de ce chef peut atteindre des pro- 
portions extraordinaires. 

Mais le phénomène est moins simple qu'on- 
ne serait d'abord tenté de le croire, et la 
même cause qui ici modère les prix a souvent 
commencé par les augmenter ailleurs. Ce que 
les économies réalisées sur les transports ne 
manquent jamais de faire, c'est de rétrécir 
l'écart existant entre les deux prix qu'un 
même objet comporte à son point de départ 
et à son point d'arrivée. Les termes extrêmes 
se rapprochent toujours ; seulement ce rap- 
prochement peut être obtenu par la hausse- 
du prix initial aussi bien que par la baisse dui 
prix final. Et, en fait, dans la plupart des cas,, 
on voit ces deux résultats contraires se pro- 
duire simultanément. Les choses se passent 
à peu près comme dans l'expérience des vases- 
communiquants, où le liquide monte d'un côté- 
pendant qu'il baisse de l'autre] jusqu'à ce ' 
qu'il y ait équilibre. Ce double effet est 
presque inévitable quand un moyen de loco- 
motion économique vient se substituer, entre 
deux localités, à un moyen de locomotion 
onéreux. Là où les prix étaient le plus élevés,, 
ils s'abaissent; là où ils étaient le plus faibles, 
ils se relèvent. C'est que la distance nuisait 
àla fois au consommateur et au producteur, 
éloignant de l'un ses fournisseurs et de l'autre 
ses clients. Il est naturel que tout ce qui 
abrège cette distance profite àla fois à l'un 
et à l'autre. 

De ce nivellement des prix ou du moins de- 
cette tendance au nivellement, qui restera un 
des phénomènes caractéristiques de notre 
temps, on pourrait citer d'innombrables 
exemples. Le blé, le sel, le coton, la laine, la 
houille nous en fourniraient de très con- 
lcuants. En voici de plus décisifs encore. 
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Les marbres de Belgique, des Vosges, des 
Pyrénées coûtent maintenant à Paris la moitié 
jQ\i le tiers de ce qu'ils y coûtaient au com- 
mencement du siècle 1 . Le voyage autrefois 
jetait tout pour ces masses pesantes qui avaient 
Ja France à traverser. Les chemins de fer en 
-ont prodigieusement facilité l'arrivée dans 
les villes où on les emploie le plus. Mais, dans 
Ja montagne, la valeur des marbres, loin de 
décroître comme ici, s'est singulièrement 
accrue. Tel bloc qui jadis revenait à 15 francs 
.au fond de la carrière et se vendait 500 francs 
Â Paris ne vaut plus que 150 à Paris et en 
vaut 400 dans la carrière. D'autres bancs 
^qu'on n'exploitait pas, parce que l'entreprise 
n'aurait pas fait ses frais, sont devenus rému- 
nérateurs. Les chemins de fer favorisent donc 
Août ensemble et la consommation qu'ils rap- 
prochent du producteur et la production qu'ils 
rapprochent du consommateur. 

Une simple route s'ouvrant là où il n'en 
existait pas peut produire des conséquences 
du même ordre. Les forêts de pins du centre 
de la Corse ont de tout temps fourni certains 
hois de marine. Il y a quarante ans un arbre 
propre à faire un grand mât, acheté sur pied, 
-coûtait 20 sons; arrivé au port il valait 
4000 francs, ayant dû faire des lieues et des 
lieues à dos d'hommes, à travers mille obs- 
iacles. Aujourd'hui que J'île est sillonnée de 
part en part par des routes nombreuses, les 
.arbres rapportent bien davantage à celui qui 
les vend et ne coûtent pas autant à celui qui 
les achète. Là, comme partout, la réduction du 
-coût des transports nivèle les prix, au double 
profit des centres de production et des centres 
de consommation. Il n'y a de lésés que ceux 
-des producteurs qui se trouvaient à proximité 
des centres de consommation et, réciproque- 
ment, ceux des consommateurs qui se trou- 
vaient à proximité des centres de production, 
•Cl'est ainsi que la vie est devenue plus chère 
-dans les campagnes, absolument et relative- 
ment, d'où moins de résistance aux attrac- 
tions diverses que les villes exercent sur les 
ruraux. 

12. Causes extérieures : la transformation des 
procédés commerciaux. 

En même temps que les moyens de pro- 
duction et les moyens de transport, les procé- 
dés commerciaux se sont transformés et c'est 
■encore pour beaucoup de prix une cause de 
variation. Nous ne parlerons point ici de l'or- 
ganisation du commerce de détail, ladernière 
partie du présent article étant en partie consa- 
crée à cette question. Mais, même dans le com- 
merce de gros, il s'est introduit peu à peu des 

i. V. Rondelet, Traité de Part de bâtir (JS09), et les Séries 
•de prix officielles de la ville de Paris. 



pratiques nouvelles, favorisées par la crois- 
sante solidarité des diverses parties du grand 
marché international. Les transactions tendent 
ày devenir de plus en plus directes et les prix; 
s'allègent du tribut que prélevaient les inter- 
médiaires dont on a appris à économiser 
le concours. De nos jours, beaucoup de 
grands industriels tirent directement des lieux 
de production les matières premières dont ils 
ont besoin. Nos fllateurs,que les câbles trans- 
atlantiques tiennent d'heure en heure au 
courant des fluctuations du prix des cotons 
sur le marché américain, ne connaissent plus 
guère ce peuple de courtiers qui autrefois fai- 
saient fortune à leurs dépens. Il leur en coûte 
bien moins de négocier eux-mêmes leurs com- 
mandes et, le télégraphe aidant, les choses 
n'en vont que plus vite. Le charbon arrive éga- 
lement tout droit du carreau de la mine au 
seuil de cent manufactures. Et ainsi de suite. 

La rapidité actuelle des communications 
permet encore aux producteurs d'autres 
économies que celles résultant de la suppres- 
sion des intermédiaires superflus. Un même 
capital peut maintenant alimenter, chaque 
année, beaucoup plus d'affaires qu'autrefois. 
Gela est surtout vrai pour les relations inter- 
continentales. Il fallait jadis plus de temps 
à 100 000 francs de marchandises ou à 
100000 francs d'or pour traverser une seule 
fois FAilantique qu'il n'en faut maintenant 
pour faire deux fois le voyage aller et retour. 
Le numéraire ne circule d'ailleurs qu'excep- 
tionnellement. L'immense majorité des achats 
et des ventes se règlent, de peuple à peuple, 
par de simples écritures. L'usage des trans- 
ferts télégraphiques n'a pas peu contribué à 
accélérer les liquidations. Cette rapidité avec 
laquelle l'argent va et vient d'un bout du 
monde à l'autre permet de réduire à peu de 
chose les fonds de roulement d'une maison 
et les frais généraux en sont atténués. 

C'est, d'ailleurs, un grand avantage pour 
le commerçant que de pouvoir se mettre à la 
fois en communication avec un nombre pour 
ainsi dire indéfini de producteurs et de con- 
sommateurs. Le profit qu'on peut tirer de cette 
sorte d'ubiquité de l'achat et de la vente n'est 
nulle part plus saisissable que dans ces grands 
magasins à spécialités innombrables dont 
Paris possède les spécimens les plus remar- 
quables. L'organisation en a été soigneuse- 
ment décrite dans un article précédent (V. 
Grands magasins) et nous y reviendrons nous- 
mêmes un peu plus loin (voy. § 26). Les choses 
se vendent meilleur marché dans ces somp- 
tueux bazars que dans les plus modestes 
boutiques, parce qu'on s'y approvisionne à 
des conditions plus avantageuses, par voie de 
commandes directes; parce qu'on yvendinfi- 
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niment plus ; et parce qu'on peut, dans ces 
conditions, se contenter, sur chaque article, 
d'un moindre bénéfice. 

Les industriels et les négociants qui tendent 
ainsi à universaliser le commerce ont trouvé 
pour cela une alliée puissante dans îa publicité. 
Nos ancêtres s'en tenaient presque à l'enseigne 
et ils avaient raison, puisque la force des 
choses limitait leur clientèle à un étroit rayon. 
Aujourd'hui rien n'est plus facile, en y met- 
tant le prix, que de remplir l'univers du bruit 
de sa renommée et l'expérience prouve que les 
frais de réclame coustituent, toutes les fois que 
la campagne est bien menée, un placement très 
avantageux. Il est clair que c'est l'acheteur, 
en fin de compte, qui les rembourse au ven- 
deur. Mais quand l'usage incessant et intelli- 
gent de la publicité, sous toutes ses formes, a 
eu pour résultat la constitution d'une puis- 
sance commerciale de premier ordre, l'ache- 
teur peut lui-même y trouver son avantage. 

Il y a malheureusement d'autres cas où la 
publicité n'a pour but et pour effet que de 
faire accepter aux naïfs, sous diverses prétex- 
tes, des prix usuraires. 

13. Causes extérieures : les agissements de la 

spéculation. 

Autre chose est le commerce, autre chose est 
la spéculation ( voy . ce mot) ; mais la spéculation 
lend à envahir de plus en plus le monde des 
affaires et le mouvement de certains prix n'en 
subit que trop l'influence. Il y a deux sortes 
de spéculateurs : ceux qui cherchent seulement 
à deviner la hausse ou la baisse et ceux qui 
cherchent à produire artificiellement la baisse 
ou la hausse en faussant le jeu naturel de 
l'offre et de la demande. Ces derniers sont 
dangereux et malheureusement les lois, en ce 
qui les concerne, sont difficiles à bien faire,plus 
difficiles encore à bien appliquer. On n'arrive 
qu'exceptionnellement à punir les auteurs de 
ces fausses nouvelles qui, apportées ou télé- 
graphiées à la Bourse au moment opportun, 
font brusquement monter ou descendre telle 
ou telle valeur. A plus forte raison l'intérêt 
économique et social se trouve-t-il presque 
toujours désarmé contre les savantes straté- 
gies de ceux qui travaillent à surfaire tem- 
porairement ce qu'ils ont à vendre, soit par 
la voie de ces prospectus illusoires auxquels 
l'unanime complicité de la presse assure tant 
de puissance, soit par la voie non moins effi- 
cace de Yaccaparement (voy. ce mot). Autrefois 
les agissements de ce genre étaient surtout 
individuels ; le fameux « pacte de famine » n'a 
jamais été ce que le peuple a cru et les «acca- 
pareurs » contre lesquels se déchaînaient si 
facilement les fureurs populaires ne les avaient 
pas tous méritées. Cependant, il faut bien 



reconnaître qu'au temps où la formule de 
Davenant était vraie et où des déficits de 10, 
20, 30 p. 100 provoquaient des hausses de 30, 
80, 160 p. 400, une disette factice pouvait 
réellement enrichir ceux qui l'avaient provo- 
quée. Pour le blé, tout au moins, il n'en va 
plus de même, depuis que le commerce des 
grains est devenu cosmopolite *. Mais il y a 
des marchés plus étroits dont la spéculation 
peut se rendre momentanément maîtresse, 
surtout s'il s'agit, comme cela se voit mainte- 
nant dans une foule de cas, d'une spéculation 
collective. Ce n'est pas ici le lieu d'exposer 
l'organisation et les exploits de ces syndicats, 
de ces trusts 2 , de ces rings, de ces corners 
et autres ligues du même genre, dont l'Amé- 
rique n'a pas gardé longtemps le monopole. 
Mais l'expérience prouve bien que les prix aux- 
quels ils s'attaquent — qu'il s'agisse devaleurs 
de Bourse ou de matières premières — se 
trouvent exposées à d'étranges aventures. 
Sans doute les lois économiques prennent 
tôt ou tard leur revanche, comme dans cette 
fantastique histoire du syndicat des cuivres 
en France qui a abouti à la chute de l'ancien 
Comptoir d'escompte. L'entreprise était si 
téméraire qu'on pouvait à coup sûr en prédire 
le dénouement fatal; mais n'est-ce pas déjà 
pour les lois économiques une sorte d'affront 
qu'un groupe de financiers sans scrupules 
ait pu pendant deux ans les tenir en échec? 
Et tout semble présager le rapide développe- 
ment de ces redoutables coalitions. 

14. Causes extérieures : le renchérissement de la 
propriété foncière. 

Du prix des immeubles dépend, dans une 
certaine mesure, le prix de la plupart des 
meubles, le motmeuble étant pris ici dans son 
sens le plus large. IL existe d'abord entre le 
prix de la terre et le prix de toutes les den- 
rées agricoles une étroite et manifeste corré- 
lation : le loyer des superficies exploitées 
constitue, en effet, avec les frais de main- 
d'œuvre, la plus lourde charge du cultivateur. 
Le rapport de ces deux facteurs peut varier 
selon les cas : il n'est pas le même pour la 
vigne que pour le blé; il est autre pour les 

1, Les grandes maisons de grains de l'Europe ont pris 
l'habitude de se réunir en congrès, à Vienne, au mois de 
septembre de chaque année, pour évaluer en commun les 
ressources et les besoins des divers marchés. Un de nos 
ministres, il y a quelques années, n'avait pas craint d'accu- 
ser ce congrès de dissimuler sciemment les disponibilités 
existantes pour influencer les cours. La suite a prouvé qne 
les évaluations personnelles de cet homme d'État, pour le 
blé comme pour le vin, s'écartaient beaucoup plus de la 
vérité que celles du commerce. 

2. L'influence des trusts a été spécialement étudiée, en 
Amérique t par MM. Bryce et Andrews; en Europe par 
M.Kairalovich (V. Accaparement et Trusts), parle Courrier 
de Bruxelles, l'Industrie, etc. 
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cultures maraîchères que pour les cultures 
fourragères. Mais, en somme, il n'y a pas un 
seul des produits de la terre dont le prix ne 
soit plus ou moins subordonné au prix du sol. 

L'industriel lui-même est forcé d'en tenir 
compte; car pour les industries extractives le 
sol est, comme pour l'agriculture, la source 
de production par excellence; et, dans les 
autres industries, il y a encore deux élé- 
ments, le prix des locaux occupés et le prix 
des matières premières, qui se trouvent in- 
fluencés directement ou indirectement par 
les changements de valeurs de la propriété 
I foncière. 

Il est donc incontestable que toute variation 
) importante dans le prix des terres et des mai- 
sons peut et doit influencer une foule d'autres 
prix. Or, le siècle qui va finir a vu , plus peut-être 
que tout autre, les valeurs immobilières en- 
traînées par de puissants courants. 

L'article qui vient après celui-ci traite 
spécialement du prix de la terre et les déve- 
loppements dont cette question y fait l'objet 
nous autorisent à être ici très bref (V. Varia- 
tion des paix de la propriété foncière}. Rappe- 
lons seulement que si, dans ces derniers temps, 
la baisse a été à l'ordre du jour dans l'ouest 
de l'Europe comme dans Test de l'Amérique 
du Nord, le prix des fermes avait précédem- 
ment progresséavec une rapidité surprenante. 
Sans parler du département de la Seine, il y 
en France plusieurs régions où le prix du sol 
a plus que doublé de 1851 à 1884 : Allier, 
Aude, Landes... Pour l'ensemble du pays, la 
hausse moyenne depuis 1851 ressort encore 
à 40 p. 100 *. 

Quant à la propriété bâtie, elle a eu aussi 
ses vicissitudes et ses crises; mais les cons- 
tructions nouvelles et la plus-value des an- 
ciens quartiers, dans les villes, en ont plus 
que doublé l'importance depuis le milieu du 
siècle. L'enquête de 1851-53 ne portait encore 
qu'à 19 ou 20 milliards la valeur vénale des 
maisons et usines de nos départements ac- 
tuels ; celle de 1887-89 arrive presque à 
50 milliards. 

En présence de pareils écarts, comment 
s'étonner que la hausse de bien des prix, 
au cours des cinquante dernières années, ait 
été attribuée, pour partie, à l'augmentation 
des fermages ruraux ou des loyers urbains? 

15. Causes extérieures : la hausse des salaires. 

On trouverait difficilement un prix de revient 
ouun prix de vente qui, au nombre de ses élé- 
ments constitutifs, ne compte pas certains frais 
de main-d'œuvre. Et, comme notre siècle a vu 
les salaires doubler (V. Salaires), il est clair 

î. V. l'Atlas de statistique financière publié en 1889 parle 
bureau de statistique du ministère des finances, cartes III et IV. 



qu'il y a eu là de quoi influencer tous les autres- 
prix. Seulement cette cause de hausse s'exerce 
d'une manière fort inégale, parce que rien 
n'est plus variable que l'importance propor- 
tionnelle de l'élément salaires dans les di- 
verses productions, tant agricoles qu'indus- 
trielles. Comparons, par exemple, la produc- 
tion du vin à celle des céréales : nul n'ignore* 
qu'un hectare planté en vignes réclame, de la 
part de ceux qui l'exploitent, une intervention 
beaucoup plus fréquente qu'un hectare semé 
en froment. Comparons encore les cultures- 
fourragères aux cultures industrielles ou ma- 
raîchères : deux ou trois personnes suffisent 
pour utiliser 100 hectares d'herbages ; la même- 
superficie, si on y a mis du colza ou de la bet- 
terave, exige, sans compter les attelages, 
25 ou 30 paires de bras ; quant à la culture 
des légumes, elle est si absorbante qu'on n'y 
pourrait suffire avec un ouvrier par hectare 
(V. Horticulture). Il est donc logique que ie 
prix du vin et le prix des légumes se ressentent, 
plus que le prix du blé ou le prix du foin, du* 
renchérissement de la main-d'œuvre. 

De même dans l'industrie. La grande en- 
quêteindustrielle de 1861-1865 faisaitressortir 
la part des frais de main-d'œuvre dans le prix 
des objets manufactures à moins de 3 p. 100 
pour les fabrications alimentaires et à plus 
de 40 p. 100 pour les industries extractives. 
Pour l'ensemble des seize groupes considérés, 
la proportion était de 14 p. 100. 

A ce compte, si la quantité de travail hu- 
main nécessaire pour obtenir les divers pro- 
duits industriels n'avait jamais varié, on 
pourrait admettre grosso modo qu'une valeur 
de 100 francs en marchandise impliquait 8 ou 
9 francs de salaires au commencement du 
siècle, 14 francs environ en 1860-65, et près- 
de 20 francs dans ces dernières années, ce- 
qui porterait à un peu plus de 10 p. 100 l'aug- 
mentation résultant pour les prix de revient 
de la hausse des salaires. 

Mais, en réalité, la quantité de travail hu- 
main nécessaire pour obtenir la plupart des- 
produits industriels a considérablement dimi- 
nué par suite de la transformation des moyens- 
de production (voy. § 10), de sorte que, dans- 
bien des cas, le doublement des salaires n'em- 
pêche pas qu'il y ait aujourd'hui dans 100 francs 
de marchandise moins de frais de main- 
d'œuvre qu'autrefois. Ce paradoxe, si c'en est 
un, est depuis longtemps à l'abri de toute 
contradiction. Il ne s'ensuit pas évidemment 
que la hausse des salaires ne soit pas pour 
les prix de revient une cause d'augmentation; 
la cause existe; seulement elle se trouve com- 
pensée et au delà, dans la plupart des in- 
dustries, par une influence contraire. L'arti- 
san d'aujourd'hui faisant faire en une heure 
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aux machines qui ]e servent ce que l'ouvrier 
d'autrefois mettait 10 ou 100 heures à faire 
lui-même, il n'y a rien d'étonnant à ce qu'on 
ail pu doubler les salaires tout en réduisant 
de 25, 50 ou 75 p. 100 le prix des produits 
■de nos usines. 

16. Causes extérieures : les impôts. 

L'influence exercée par les lois fiscales sur 
les prix n'a jamais été contestée et nous n'au- 
rons pas à nous y arrêter longtemps, surtout 
après les articles qui ont été ici spécialement 
■consacrés à I'Impôt et à I'Incidence de l'impôt. 
Il est rare que la création de taxes nouvelles 
n'affecte pas, directement ou indirectement, 
■certains commerces et lorsque les exigences 
budgétaires se trouvent brusquement accrues, 
dans un pays, par les fautes qu'on y a com- 
mises ou par les malheurs qu'on y a subis, le 
coût de la vie s'en ressent bien vite. Mais 
l'effet produit n'est pas le même dans tous les 
cas, et quelques distinctions nous semblent 
nécessaires. 

Les impôts directs sont ceux dont les prix 
peuvent le mieux se désintéresser, principa- 
lement les impôts de capitation (V. ce mot) 
•et ceux qui frappent d'une manière générale 
les fortunes individuelles, comme chez nous 
la contribution mobilière et aussi les droits 
de succession, comme Yincome-tax en Angle- 
terre, l'Einkommensteuer en Allemagne, etc. 
(V. Revenu [impôt sur le]). 

Cependant quand c'est la propriété foncière 
qui est en cause, la valeur vénale et la valeur 
locative en peuvent être très sensiblement 
impressionnées par l'impôt. Une terre, une 
maison lourdement taxée ne laissera au pro- 
priétaire qu'un faible produit net et, par suite, 
«'il veut vendre, il faudra que la modération 
-de la mise à prix compense pour l'acquéreur 
la pesanteur des charges contributives. Les 
•droits de mutation entre vifs agissent de la 
même façon. En France, une vente d'immeuble 
comporte habituellement 10 p. 100 de frais, y 
compris les prélèvements des notaires : c'est, 
■quand il s'agit d'un domaine rural, trois ou 
quatre fois le revenu d'une année et, comme 
le fait avec raison observer M. Fouillée, il en 
résulte que « la terre qui changerait de mains 
tous les trois ans et demi rapporterait zéro et 
deviendrait pour ses possesseurs l'équivalent 
d'un jardin fruitier planté d'arbres morts ». 
Ce régime oppressif fait perdre, tout à fois, 
à la propriété foncière une partie de sa mobi- 
lité et une partie de sa valeur. 

L'impôt des patentes alourdit les frais gé- 
néraux de l'industrie et du commerce et con- 
■séquemment tend à augmenter les prix de 
.revient. Comme tous les patentés sont des 
vendeurs, ils ont plus de facilité que n'en ont 



les simples rentiers pour rejeter sur autrui 
l'impôt direct auquel ils sont soumis. Il leur 
snffit pour cela de mettre, comme on dit, 
l'impôt sur la facture. Mais le peuvent-ils tou- 
iours? Le commerçant ne demanderait pas 
mieux que d'élever ses prix, dans ce cas-là et 
dans beaucoup d'autres; la concurrence, inté- 
rieure et extérieure, le lui interdit souvent. 

Les impôts qui vont le plus directement 
grossir les prix sont les impôts indirects, les 
impôts de consommation. Qu'il s'agisse d'un 
droit d'accise, d'un droit de douane ou d'un 
droit d'octroi, le renchérissement du produit 
taxé est immédiat, et le consommateur paye 
plus cher sans que le producteur reçoive da- 
vantage. Le vendeur est même lésé, comme 
l'acheteur, parce que l'élévation factice du prix 
ralentit la consommation. 

C'est lorsque la fiscalité revêt la forme du 
monopole que les prix sont le plus brutale- 
ment détournés de leur pente naturelle. 
Exemples : les tabacs, les allumettes chimi- 
ques, en France. La poste, elle, gagne sur le 
transport des lettres; mais, pour d'autres 
opérations, elle est loin de faire ses frais. 

Lorsque le législateur, sans aller jusqu'au 
monopole, a frappé d'un droit de fabrication 
ou d'un droit de consommation telle ou telle 
denrée indigène, l'impôt s'ajoute encore assez 
régulièrement au prix que cette denrée com- 
porterait à l'état d'exemption. Les sels, les 
sucres, les vins, les bières, les spiritueux, les 
vinaigres, les bougies, les cartes à jouer, en 
France, et dans les villes à octroi (voy. ce mot) 
bien d'autres articles encore, comestibles, 
fourrages, combustibles, matériaux, se trou- 
vent ainsi renchéris du fait des taxes dont ils 
sont grevés. En y regardant de près, on ver- 
rait que, selon les circonstances, le renché- 
rissement n'est pas toujours exactement égal 
à la quotité de l'impôt : c'est quelquefois 
moins, c'est souvent plus. Mais nous devons 
laisser au lecteur le soin de compléter ces 
délicates analyses, qui nous entraîneraient à 
de trop longs développements. 

L'influence des droits de douane est plus 
discutée que celle des impôts intérieurs. Nous 
avons des droits d'importation qui ne sont 
que l'équivalent d'un droit d'accise, comme 
ceux qui s'attaquent au café, au thé, au pé- 
trole, productions exotiques dont la France 
ne possède pas l'équivalent. Le prix alors est 
majoré d'autant. Mais, à côté de ces droits 
purement fiscaux, il y a des droits dits protec- 
teurs (V. Commerce, § 7) qui imposent aux pro- 
duits étrangers une surcharge dont restent af- 
franchis les produits indigènes de même nature. 
C'est ce qui a lieu chez nous pour le blé, pour 
la houille, pour les animaux de boucherie, 
pour les tissus, etc. Ceux dont la loi douanière 
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favorise ainsi l'industrie professent volontiers 
que les droits d'entrée sont supportés par l'ex- 
péditeur étranger et que l'acheteur français 
n'en souffre pas. Cela peut être vrai une l'ois 
sur cent; mais, comme règle générale, c'est 
le contraire qui est vrai et l'expérience, à cet 
égard, est en parfait accord avec la logique. 

Et non seulement les produits étrangers 
ajoutent à leur prix antérieur ce que la douane 
a perçu; mais une majoration analogue se 
manifeste sur les produits similaires de l'in- 
térieur. C'est là ce que les intéressés ont le 
plus de répugnance à admettre, et cependant, 
sans le renchérissement, quel profit trouve- 
raient-ils à faire taxer l'importation? 

Même dans le cas relativement simple des 
grains alimentaires, des opinions très diver- 
gentes ont été émises. Lorsqu'en 1885 le droit 
sur les blés a été quintuplé (3 francs par quin- 
tal au lieu de 60 centimes) M. Krantz, rappor- 
teur de la loi au Sénat, n'admettait de ce chef 
qu'une hausse de 1 franc sur l'ensemble de 
la consommation française. M. Risler, lui, 
croyait que le prix moyen du grain s'accroî- 
trait de 1/20, 1/10, 1/5... selon que l'importa- 
tion représenterait 1/20, 1/10, 1/5 de la con- 
sommation totale : il oubliait que, si la 
taxe douanière aide le cultivateur français à 
vendre cher sa récolte, c'est bien plutôt à rai- 
son des importations qu'elle empoche qu'à 
raison de celles qu'elle laisse encore passer. 
La vérité, c'est que le prix du blé tend à aug- 
menter, dans tout le pays, d'une somme au 
moins égale au droit perçu à la frontière. Les 
statisticiens ont neLtement démontré que le 
droit de 3 f Fanes de 1885 à 1887 et le droit de 
5 francs depuis 1887 s'étaient traduits par 
une différence d'au moins 3 francs et 5 francs 
entre Je prix du blé en France et le prix du 
blé en Belgique et en Angleterre, où les cé- 
réales entrent gratuitement. 

On voit que là encore l'impôt se superpose 
tout entier au prix de la marchandise. 

17, Causes extérieures : fluctuations alternatives 
de la prospérité publique. 

Nous aurions encore, si la question était en- 
tière, à faire la part d'une influence qui a cela 
de particulier qu'elle souffle alternativement la 
hausse ou la baisse. L'observation prouve que 
que la vie économique des peuples civilisés 
et riches comporte une sorte de flux et de 
reflux quasi périodique. On y voit alterner, 
plusieurs fois par génération, les périodes 
d'inflation, comme disent les Anglais, et les 
périodes de dépression. Pendant la période 
prospère, l'activité des affaires va croissant; 
il y a du crédit pour tout le monde et tout le 
monde en use, une sorte d'optimisme univer- 
sel accélère le mouvement commercial sous 
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toutes ses formes : production, consomma- 
tion, circulation, spéculation surtout. Au dé- 
but, c'était la santé; bientôt c'est la fièvre... 
La crise alors est proche : elle éclate, accom- 
pagnée de grands écroulements ; et il va falloir 
des années pour la liquider, années labo- 
rieuses, période ingrate, où la défiance et le 
découragement paralysent ceux même que la 
crise n'a pas personnellement meurtris. Puis, 
à un moment donné, le décor change encore 
une fois. La crise est liquidée; la voie est 
libre. Hommes et choses commençaient à 
s'ennuyer de leur inaction. On va se remettre 
à marcher, en attendant qu'on se reprenne 
à courir. 

Nous nous bornons à cette rapide esquisse, 
parce que le phénomène a été ailleurs décrit 
et analysé avec tous les développements vou- 
lus par l'observateur qui en a le mieux su 
pénétrer les secrets (V. Crises commerciales). 
Mais il fallait bien rappeler ici ce qu'il a dit, 
parce que le mouvement des prix a toujours 
été un des éléments essentiels de celte évolu- 
tion. Ils y jouent à la fois un rôle actif et un 
rôle passif. La période prospère a pour carac- 
téristique lahausse.Lahausse résulte tout natu- 
rellement, dans le principe, de la concurrence 
que se font tous ces capitaux qui viennent de 
se réveiller en même temps et qui cherchent 
fortune. Le crédit aidant et la spéculation 
aussi, les prix à la Bourse et ailleurs montent 
plus haut même que ne le comporterait la si- 
tuation réelle des choses. Celui qui a revendu 
120 ce qu'il avait payé 100 est encouragé à 
recommencer; son bénéfice a stimulé sa har- 
diesse tout en élargissant ses disponibilités. 
Il rachètera volontiers à 125, comptant re- 
vendre 150 ; et ainsi de suite. La hausse en- 
gendre donc la hausse et contribue elle-même 
à l'accélération des échanges jusqu'au mo- 
ment où l'exagération du mouvement pro- 
voque enfin les résistances et où, faute de 
nouveaux preneurs, ceux qui ont payé le 
plus cher vont tout à coup se trouver aux 
abois... Le crédit se resserre alors; les ré- 
serves métalliques des banques sont mises en 
réquisition; le taux de l'escompte s'élève ;ceux 
qui naguère achetaient sans compter se voient 
obligés de vendre à tout prix. L'heure de la 
baisse est venue et il y a des chances pour 
qu'elle persiste jusqu'à ce que la crise soit 
complètement liquidée; car, de même que 
tout à l'heure la hausse engendrait la hausse, 
la baisse maintenant va engendrer la baisse : 
ceux qui se seront trouvés forcés de revendre 
moins cher qu'ils n'avaient acheté se croiront 
toujours menacés du même mécompte et ré- 
duiront le plus possible leurs opérations, sauf 
peut-être à regretter un jour de s'être trop 
longtemps abstenus. 
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L'intervalle dune crise à l'autre — c'est 
souvent une dizaine d'années — tend donc à 
se partager en deux phases caractérisées l'une 
par la baisse, l'autre par la hausse des prix; 
et cette remarquable alternance peut presque 
toujours être discernée au travers de toutes 
les autres fluctuations à périodicité plus 
courte ou plus longue que peuvent elles- 
mêmes imprimer aux prix les diverses causes 
de variation, cause intérieure et causes exté- 
rieures, dont nous avons précédemment parlé. 

II. STATISTIQUE COLLECTIVE DES PRIX : 
LE POUVOIR DES MÉTAUX MONÉ- 
TAIRES. 

18. Définition du pouvoir des métaux monétaires 
et intérêt de la question. 

Nous avons dû renoncer, faute d'une base 
fixe, faute d'un point de repère positif, à dé- 
gager et à mesurer les variations propres de 
la valeur des métaux monétaires, or ou argent. 
Les prix n'étant que l'expression numérique 
du rapport existant, à un moment donné, 
entre la valeur de la monnaie et celle des 
autres objets, on n'en peut rien déduire de 
certain quant à la marche réelle de chacune 
de ces deux variables. Si pendant une période 
quelconque la valeur des métaux précieux a 
doublé et celle des marchandises aussi, les 
prix restent ce qu'ils étaient. Et quand les 
prix ont changé, quand ils se sont élevés, par 
exemple, le fait peut s'expliquer indifférem- 
ment par la hausse effective des marchandises 
ou par la dépréciation de l'unité monétaire. 
Les deux valeurs dont le prix exprime le rap- 
port peuvent aussi avoir varié l'une et l'autre 
et ce doit même être là la situation la plus or- 
dinaire, étant donné la multiplicité des causes 
qui, d'un côté comme de l'autre, peuvent à 
chaque instant venir troubler les conditions 
d'équilibre de l'offre et de la demande. Sup- 
posons qu'il y ait eu pour l'or, au cours d'une 
année, une dépréciation de 10 p. 100 et que 
pendant la même année la valeur des produits 
qui s'achètent avec de l'or ait augmenté de 
3o p. 100 : il. est facile de voir que ce double 
déplacement se traduirait, sur les prix en or, 
par une hausse de 50 p. 100. Mais bien habile 
serait le statisticien ou l'économiste qui, au 
vu de cette hausse de 50 p. 100, saurait re- 
monter sûrement de l'effet aux causes et faire 
exactement la part des deux influences com- 
binées : dépréciation de 10 p. 100 d'un côté, 
augmentation de 35 p. 100 de l'autre, La va- 
leur absolue du métal est une inconnue à 
Tégard de laquelle la science se trouve réduite 
à des conjectures plus ou moins plausibles. 

Il faut donc savoir limiter ses ambitions et 
le mieux, quand on tient à ne pas perdre 
pied, est ; 



1° D'étudier les mouvements des prix par 
rapport à la valeur des métaux monétaires 
supposée fixe; c'est ce que nous avons faiE 
précédemment; 

2° De prendre àleur tour les prix eux-mêmes 
comme point de départ et d'étudier alors les 
mouvements du pouvoir acquisitif des mé- 
taux monétaires, ce pouvoir se mesurant, in- 
versement, à la hausse ou à la baisse des prix. 
C'est à ce second point de vue que nous 
allons maintenant nous placer. Tout le monde 
sait qu'un kilogramme d'argent ou d'or étaift 
loin de constituer aux diverses époques d& 
l'histoire la même richesse relative. Avec une 
égale quantité de monnaie, j'aurais été beau- 
coup plus riche il y a mille ans qu'aujourd'hui, 
en ce sens que j'aurais pu me procurer beau- 
coup plus de jouissances, me faire livrer beau- 
coup plus de marchandises, me faire rendre- 
beaucoup plus de services. Toute variation- 
dans l'échelle générale des prix enrichit, s'il 
y a baisse, ou appauvrît, s'il y a hausse, ceux 
qui ont, après comme avant, le même nombre 
de francs, de livres sterling ou de dollars & 
dépenser, puisque les mêmes satisfactions- 
extérieures leur coûteront alors moins cher 
ou plus cher. Lowe et quelques autres, frap- 
pés des inconvénients de ce perpétuel alea r 
voulaient y remédier en proportionnant pré- 
cisément aux prix variables des choses le- 
chiffre des loyers, rentes, annuités, etc. Nous- 
ne croyons pas l'idée pratique et les quelques- 
essais qui ont été fait en ce sens nous pa- 
raissent peu encourageants. Mais ce n'en est 
pas moins une notion à la fois très nelte- 
et très importante pour les sociétés humai- 
nés que celle du pouvoir des métaux moné- 
taires et cette face particulière de la ques- 
tion des prix se recommande de plus en plus- 
à l'attention des spécialistes. Les historiens- 
eux-mêmes et tous ceux qui, dans un intérêt 
quelconque, ont à explorer le passé doivent 
chercher à se rendre exactement compte de- 
ce que représentaient les prix ouïes sommes- 
qu'ils trouvent consignés dans les anciens do- 
cuments. La première chose à faire pour cela 
est de convertir les monnaies d'autrefois en 
monnaie actuelle, d'après leur consistance- 
métallique : la livre tournois du temps de 
saint Louis se traduit ainsi par une vingtaïne- 
de francs, la livre tournois du temps de- 
Charles VI par une dizaine de francs, etc... 1 . i 

i. En France, la livre tournois (que l'on distinguait de la- 
livre parisis supérieure d'un quart) était devenue en 1 66 7 la- 
monnaie de compte réglementaire de tout le royaume. Mais- 
la quantité de métal, or ou argent, à laquelle correspondait' 
la livre tournois a souvent varié. On relevait quelquefois, on- 
réduisait plus souvent le poids de la livre et c'est ainsi qu'elle- 
est arrivée, finalement, à ne plus peser que quelques gram- 
mes. Il est indispensable de tenir compte de cet amaigrisse- 
ment progressif de l'ancienr e unité monétaire quand Qïtt> 
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Mais, cela fait, il reste à tenir compte de ce 
que le kilogramme d'argent ou d'or s'échan- 
geait contre bien plus de choses au moyen 
âge qu'aujourd'hui. Et cette seconde conver- 
sion n'est possible que si l'on a su déterminer) 
au moins approximativement, les décrois- 
sances successives du pouvoir des métaux 
précieux. 

Nous disons le pouvoir des métaux précieux 
■ou des métaux monétaires. On dit communé- 
ment le pouvoir de l'argent, prenant alors le 
mot argent dans son acception la plus large 
(money et non silver). Mais le double sens que 
notre langue confère à ce substantif pouvait 
•donner lieu à de fâcheuses équivoques, main- 
tenant surtout que notre vrai étalon monétaire 
•est l'or, et tout en regrettant de ne pas parler 
ici comme tout le monde, nous tenons à écarter 
-d'une question délicate toute occasion possible 
-d'erreur ou de confusion. 

19. Difficultés pratiques de la question. 

Le pouvoir de l'argent ou de Vor variant en 
Taison inverse des prix, le problème que l'on 
vient de définir serait vile résolu si tous les 
prix marchaient parallèlement, montant en- 
semble, descendant ensemble, comme en- 
traînés par un même courant. On choisirait 
alors pour terme de comparaison une date 
quelconque, par exemple, le commencement 
du xix e siècle ; on représenterait par 1 le pou- 
voir des métaux précieux à cette date-là, d'a- 
près les prix du moment ; et si, à une époque 

Teut savoir ce que représentent, comme consistance métal- 
lique, les sommes exprimées en livres à des époques plus ou 
■moins reculées. Les tables de conversion de M. de Wailly 
•répondent à cette question. Étant donné une date quel- 
conque, elles disent à combien de francs et de centimes équi- 
Talait alors la livre tournois : 1° d'après le poids d'or auquel 
elle correspondait; 2 e d'après le poids d'argent; 3* en 
.prenant la moyenne des deux solutions précédentes. Cette 
troisième table (or et argent combinés) a été rééditée, sous 
une forme plus pratique et plus sincère à la fois, dans le 
Bulletin de statistique du ministère des finances (année 18SS, 
iw semestre, page 5) et on poura nous savoir gré d'en 
extraire ici les parties suivantes : 

JÉlquivalence métallique de la livre tournois en 
francs aux époques où elle a le moins varié. 
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1258-1278. 
1278-1295. 
1330-1337. 
1360-1369. 
1389-1394. 
1394-1405. 
1405-1411. 
1413-1417. 
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plus ancienne, on trouvait des prix moitié 
moindres, le pouvoir des métaux précieux à 
cette époque serait exprimé par 2 ; si à, une 
époque plus récente, on trouvait des prix 
doubles, on dirait que le pouvoir des métaux 
précieux est tombé à 1/2. 

Mais ce n'est point ainsi que les choses se 
passent. A côté des causes communes de va- 
riation, il existe pour chaque prix des sollici- 
tations particulières auxquelles il obéit isolé- 
ment, et, loin de voir tous les prix marcher 
ensemble au même pas comme des soldats 
qui font l'exercice, nous les voyons évoluer 
presque aussi confusément, parfois, que la 
foule dans la rue, les uns montant pendant 
que d'autres descendent, et ceux-ci se met- 
tant à courir pendant que ceux-là s'arrêtent 
et se reposent. Beaucoup de produits et beau- 
coup de services coulent aujourd'hui plus 
qu'il y a cinquante ans ; beaucoup aussi 
coûtent moins. On pourrait citer des prix qui 
dans cet intervalle ont baissé de 90 p. 100 ; et 
Ton en pourrait citer qui ont décuplé. Dès 
lors comment ramener à une moyenne unique 
ces mille trajectoires indépendantes? 

La difficulté est grande : elle n'est cepen- 
dant pas de celles devant lesquelles la science 
doit reculer et le problème s'est vu offrir, 
depuis qu'il est posé, des solutions de moins 
en moins imparfaites. Nous allons rapidement 
les passer en revue. 

20. Solutions diverses applicables à la détermi- 
nation des variations du pouvoir des mé- 
taux monétaires dans le passé. 

i° Le prix du blé. — La solution la plus 
simple est évidemment celle qui consiste à ne 
considérer qu'une marchandise unique, en 
s'adressant à un commerce assez important 
pour que l'on puisse, sans trop d'invraisem- 
blance, admettre qu'il domine tous les autres. 
C'est le prix du blé que choisissaient, pour lui 
faire jouer ce rôle de prix-type, les auteurs 
du xviii 6 siècle et ceux de la première partie du 
xix?. « On a lieu de croire, dit Jean-Baptiste Say, 
que la valeur du blé, année commune, a moins 
varié que celle d'aucune autre marchandise et 
bien sûrement moins que celle des métaux 
précieux. » Aussi recommande-t-il aux histo- 
riens qui ont à mentionner des sommes d'or 
ou d'argent dans l'histoire des temps anciens, 
de faire connaître la quantité de froment que 
représentaient ces sommes et de rechercher 
ensuite le prix actuel d'une égale quantité de 
froment. Il donne lui-même, dans ses deux 
principaux ouvrages, plusieurs exemples de 
ce mode de calcul, qu'ont également pratiqué 
ou préconisé Dupré de Saint-Maur, Quesnay, 
Adam Smith, Germain Garnier, Cibrario, 
Esmenard du Mazet, Stirling... 
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Faute de mieux, on peut recourir à cette 
méthode; mais elle laisse fort à désirer, même 
pour ces temps lointains où le pain quotidien 
semblait résumer tous les besoins de la vie. 
Le numéraire a toujours servi à payer beau- 
coup de produits autres que le blé; d'ailleurs 
le prix du blé variait jadis d'une manière si 
capricieuse de pays à pays et de province à 
province que les moyennes dont ou aurait 
besoin sont bien difficiles à asseoir. 

2° Le prix de la main-d'œuvre. — ■ Pour faire 
tant que de baser sur un témoignage unique 
la mesure du pouvoir des métaux monétaires 
aux diverses époques de l'histoire, mieux 
vaudrait s'en rapporter au prix de la main 
d'oeuvre qu'au pris du blé. Les salaires et, en 
particulier, les salaires ruraux semblent avoir 
longtemps représenté le coût minimum de la 
vie. On a donc pu y voir comme la totalisation 
spontanée des prix d'un certain nombre 
d'objets de première nécessité. C'est ainsi 
qu'ont raisonné, entre autres, MM. de Saulcy 
et Huguenin : trouvant, par exemple que la 
journée de l'ouvrier terrassier valait 18 grains 
d'argent en t444 et 113 en 1835, ils en con- 
cluaient que le pouvoir du numéraire avait 
dû être sous Charles VII six fois égal à ce 
qu'il était sous Louis-Philippe. Mais on néglige 
en procédant ainsi un élément important, à 
savoir l'amélioration progressive du bien-être 
des classes ouvrières. Le terrassier de 1835,* 
si modeste que fût encore son salaire, en 
tirait certainement, comme régime alimen- 
taire, comme vêtement, etc.. d'autres res- 
sources que celui de 1444; et en assimilant 
ainsi des situations qui ne sont pas exactement 
comparables, on risque d'exagérer notable- 
ment la dépréciation de l'or et de l'argent. 

3° Prix divers. — Aux deux solutions pré- 
cédentes, il faut préférer celle qui multiplie 
les bases de la comparaison et tient compte, 
non seulement du prix des grains ou du taux 
des salaires, mais de bien d'autres éléments 
encore. Les érudits qui ont collectionné de 
nombreuses données sur les conditions ordi- 
naires de la vie dans le passé arrivent assez 
naturellement à se faire, en les combinant 
d'une manière quelconque, une idée du pou- 
voir des métaux monétaires aux diverses 
époques. Parmi les auteurs français qui ont 
appliqué avec plus ou moins de succès ce 
système éclectique, on peut citer Scipion de 
Gramont (1620), de Pastoret, Leber, Pierre 
Clément. En Angleterre, il faut nommer au 
moins Thorold Rogers. 
. 4° Moyennes budgétaires. — Ce qu'on peut 
reprocher à ces divers auteurs, malgré la pa- 
tience de leurs recherches et l'ingéniosité de 
leurs déductions, c'est que les ventilations 
auxquelles ils soumettent les divers prix qu'ils 
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ont groupés sont toujours un peu arbitraires. 
Pour bien faire, il faut arriver à tenir compte, 
autrement qu'au jugé, de l'importance respec- 
tive de chacun des articles dont on utilise les 
prix. Il y a pour cela un moyen qui, toutes 
les fois qu'on peut l'employer, nous paraît 
recommandable : c'est celui qui consiste à 
prendre pour cadre le budget même d'une 
famille, avec les parts inégales qu'y prélèvent 
nécessairement les diverses catégories de 
dépenses : nourriture (pain, viande, bois- 
sons...), vêtement, logement, chauffage, etc.. 
Voulant» parexemple, mesurer la dépréciation 
des métaux monétaires de 4820-1825 à 1870- 
1875, nous avons fixé le budget moyen des 
Français et nous avons recherché : 1° ce 
qu'aurait coûté en 1820-1825 un régime iden- 
tique à leur régime actuel; 2° ce que coû- 
terait en 1870-1875 un régime identique a 
leur régime de 1820-1825. Nous sommes ainsi 
arrivé à trouver que cet intervalle de 
cinquante années avait vu, en moyenne, les 
prix monter de 33 p. 100 et le pouvoir du 
numéraire baisser, par conséquent, de 
25 p. 100. La même méthode a été successi- 
vement pratiquée, de la manière la plus ins- 
tructive, par M. l'abbé Hanauer pour l'Al- 
sace, par M. Charles Guyot pour la Lorraine, 
par M. le vicomte d'Avenel pour la France 
entière... 

En admettant, à titre de première approxi- 
mation, que le niveau général des prix soit 
redevenu le même de 1880 à 1890 que 
pendant la première partie du siècle, les trois 
échelles de MM, Leber, Hanauer et d'Avenel 
pourraient être juxtaposées de la manière 
indiquée plus loin (V. le tableau page 610). 

On voit que les trois tables ne sont pas 
toujours d'accord. Il nous semble bien que 
Leber s'exagérait le pouvoir de l'argent vers 
la fin du Moyen âge. 

21. Solutions diverses applicables à la mesure 
des variations du niveau général des prix 
dans le présent. 

Il faut bien se contenter d'approximations 
lorsque, pour mesurer le pouvoir des métaux 
précieux dans les siècles passés, on cherche à 
reconstituer de loin la statistique des anciens 
prix. Les mouvements actuels des prix peu- 
vent et doivent être suivis avec plus de 
continuité et plus de précision. Quand il s'agit 
d'hier, d'aujourd'hui et de demain, ce n'est 
plus seulement le pouvoir de l'or et de 
l'argent qui est en cause. Toute la vie écono- 
mique des peuples contemporains est sus- 
pendue à la marche des prix. Des courants 
alternatifs de hausse ou de baisse accompa- 
gnent, nous le savons (V. § 17), les fluc- 
tuations périodiques de la prospérité nationale 
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Pouvoir des métaux monétaires en France *. 



ÉPOQUES. 



Fin du vm» siècle 

Comint' du u' siècle. 



XIII» siècle... 
XtV* siècle. . 
XV e siècle. . . 
XVI e siècle.. 
XVII e siècle. 
XVUI» siècle .11 



1" quart. 
2» — 
3° — 

4« _ 

l« r quart. 
<±o — 
3* — 
4* — 
1 er quart. 
2' — 
3« — 
4« — 

l" quart, 
ge 

3 e — 

4« „ 

1 er quart. 
2» — 
3 8 — 
4' — 
i" quart. 
2* 

3» — 



CH, LBBER. 



1820-1840 ou 1800-1850. 
1880-1890 



11 

8 
? 

6 
6 
6 
6 
€ 
6 
6 
6 
6 
6 
4 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
1 



VICOUTB 



1/2 



■J 
? 

? 

4 
4 
4 
4 
3 1/2 

3 1/2 
3 

4 

4 1/2 
4 1/2 
S 

6 

6 

4 

3 

2 

3 

2 1/2 

2 

2 

3 

3 

2 

2 

» 

1 



ADBÉ 
HANACER 

(Alsace). 



1/2 



? 
? 

? 
? 

? 
1 
1 

9 

3 

4 



1/2 



4 

4 1/2 

4 1/4 

5 
1/2 
1/2 



3 

2 

o 

2 

1 

2 

1 

2 

2 

2 

1 1/2 

1 



1/4 
1/2 



et de l'activité internationale. Et de ces oscil- 
lations successives dépendent en partie la 
fortune des producteurs, le bien-être des 
consommateurs. Il y a donc un grand intérêt 
théorique et pratique à organiser, par voie 
d'analyse et de synthèse, l'enregistrement 
régulier des variations qui se produisent, 
d'une année à l'autre, dans le niveau général 
des prix; et c'est là, depuis une trentaine 
d'années, une des grandes préoccupations des 
statisticiens. Chaque prix, en particulier, dans 
les commerces de gros, est assez facile à sui- 
vre. Les mercuriales et les cotes, officielles ou 
non, trouvent place jusque dans les colonnes 
des journaux quotidiens. Mais comment con- 
fondre toutes ces variations simultanées dans 
une résultante unique? Comment faire la 
moyenne de tous ces mouvements particuliers? 
Ici encore, on pourrait utilement avoir recours 
au système des moyennes budgétaires, tel que 
nous le définissions tout à l'heure (V. § 20). 
Mais il en a été pratiqué d'autres, et nous 
devons dire au moins un mot de chacun 
d'eux. 

1. M. d'Avenel, dont les recherches sont toutes récentes, 
prend comme terme de comparaison général la dernière pé- 
riode décennale. M. Leber, qui a publié son travail en 1847, 
comparait les anciens prix à ceux de 1820-1840; M. Hanauer 
représente par 1 le pouvoir de l'argent de 1851 à 1873, ce 
qui lui donne 1,2 pour la période 1801-1850. Nous n'avons 
eu qu'à diviser tous ses coefficients par 1,2 pour faire con- 
corder son échelle avec celle de M. Lebsr comme terme de 
comparaison. 



1° Moyennes arithmétiques, — L'Angleterre 
s'est longtemps contentée et semble disposée 
à se contenter encore longtemps d'un système 
assez enfantin, qui consiste à mettre en ligne, 
sur le même plan, un certain nombre de 
marchandises, choisies parmi celles dont les 
fluctuations sont le plus faciles à noter, et à 
calculer, par voie de simple moyenne arithmé- 
tique, la baisse ou la hausse de ce groupe 
artificiel. VEconomist, qui a le premier vulga- 
risé l'usage des tables de ce genre, représente 
par 100 le prix de telle ou telle denrée en 
1845-1850; s'il voit ce prix majoré ou réduit 
de 25 p. 100, le cours nouveau sera figuré 
par 125 ou par 75. En traitant de même 
22 commerces (47 articles en tout) et en addi- 
tionnant leurs cotes respectives, on a un total 
initial de 2200 et ce total se trouve croître ou 
décroître, selon que c'est la hausse ou la 
baisse qui l'emporte. En divisant les totaux 
successifs par 22, on ramène le premier 
chiffre à 100 et on obtient une série d'index 
numbers ou nombres indicateurs, que chaque 
année, chaque mois si l'on veut, peut enrichir 
d'un chiffre nouveau. 

Comme les index numbws de VEconomist 
sont fréquemment cités, même sur le conti- 
nent, nous transcrirons ici cette série de coeffi- 
cients proportionnels : 



ANNÉES. 


INDEX 

NUMBERS. 


ANNÉES. 


INDEX 


18^-1850 


100 


1S73 (l« r janvier). 


134 


1851 (1 * r janvier). 


104 


1874 


— 


131 


1853 (i« juillet). 


m 


1875 


— 


126 


1857 — 


136 


1876 


— 


123 


1858 {!" janvier). 


118 


1877 


— 


124 


1859 — 


115 


1878 


— 


115 


1860 — 


122 


1879 


— 


100 


1861 — 


123 


1880 


— 


US 


1862 — 


130 


1881 


— 


108 


1863 — 


158 


1882 


— 


111 


1864 — 


172 


1883 


— 


107 


1865 — 


162 


1884 


— 


100 


1866 — 


161 


1885 


— 


93 


1867 — 


137 


1886 


— 


92 


1868 — 


122 


1887 


— 


94 


1869 — 


121 


1888 


— , 


102 


1870 ™ 


122 


1889 


— 


99 


1871 — 


118 


1890 


— 


102 


1872 — 


129 


1891 




101 



D'éminents professeurs, comme Newmarch 
et Stanley Jevons, : se sont contentés de 
ces moyennes partielles. Plus récemment, 
M. Sauerbeck, de la Société de statistique de 
Londres, a mis en train une autre série 
à: index numbers, basée sur les variations de 
45 prix différents et ayant pour point le 
départ 1867-1877 ou 185H-1877, ces deux p e _ 
riodes donnant une moyenne identique. 

Voici les coefficients annuels de M. Sauer- 
beck : 
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Des tables du même genre ont été dressées 
par le docteur Sœtbeer pour la place de 
Hambourg; par la Monnaie de Washington 
et par le ministère de l'agriculture pour les 
États-Unis ; par divers auteurs pour l'Autriche- 
Hongrie, le Danemark, etc... 1 . 

2° Moyennes graduées. — Le système que 
nous venons d'exposer et qui reste le plus 
usité appelle une double critique : on n'y 
fait intervenir qu'une partie des transactions 
ambiantes et on attribue une influence égale 
à des commerces qui sont très loin de com- 
porter le même chiffre d'affaires. On s'étonne 
de voir Jevons lui-même, dans son brillant 
Mémoire de d863, préluder à de véritables 
virtuosités de mathématicien par les choix 
et les assimilations les plus arbitraires : il 
admet le poivre dans ses tableaux et il en 
exclut le sel ; il prend le suif et il oublie la 
houille; il laisse peser d'un égal poids, dans 
■ sa balance, le blé et le bois de campêche ! 
Pour se mettre en mesure de conclure sûre- 
ment, il faudrait trouver moyen de mettre à 
contribution, sinon tous les prix, ce qui est 
impraticable, du moins tous ceux qui corres- 
pondent à des trafics abondants ; il faudrait 
aussi substituer aux moyennes arithmétiques 
des moyennes proportionnelles, des moyennes 
.graduées, à la formation desquelles chaque 
pris viendrait concourir au prorata de son 
àmportance. En principe, la chose serait facile : 
il suffirait de procéder comme dans les assem- 
blées d'actionnaires où le nombre des voix 
varie, pour chacun, suivant le nombre des 
titres possédés. Mais autant l'idée est simple, 
autant la réalisation en est ardue. 

3° Prix des marchandises importées ou expor- 
tées. — Lorsque l'on peut se contenter de 
•considérer le commerce international, abs- 
traction faite des échanges intérieurs, les 
■difficultés s'atténuent. Les statistiques com- 
merciales nous disent à la fois les prix des 
marchandises et leurs parts respectives dans le 
montant total des importations ou des expor- 
tations. On peut donc là, avec de la patience 
et du soin, mesurer exactement la hausse ou 

i. V. le Bulletin de l'Institut international de statisti- 
que, année 1887, t. H, 1" livraison. 



la baisse des prix d'une époque à l'autre; 
c'est ainsi que le bureau de statistique du 
ministère des finances a pu chiffrer avec une 
extrême précision la baisse des prix dans 
l'exportation française de 1873 à 3883 
(9,6 p. 100). En Angleterre, M. Giffen, du 
Board of Trade, a plus d'une fois mené à bien 
des comparaisons analogues. M. Ingîis Pal- 
grave s'y est également exercé avec succès. 
Au besoin, on peut abréger ces laborieux 
calculs sans trop en affaiblir la portée, en 
laissant de côté tous les articles secondaires 
comme vient de le faire pour l'Italie M. Maffeo 
Pantaïeoni. 

En France, la douane a pris l'habitude de 
multiplier successivement les quantités de 
marchandises entrées ou sorties au cours 
d'une année : 1° par les prix de l'année an- 
térieure, 2" par ceux de l'année même où 
les expéditions ont eu lieu. Nous avons 
trouvé là un procédé très commode pour 
chiffrer la variation moyenne des prix d'une 
année à l'autre, importation ou exportation. 
Il suffit de mesurer l'écart des deux totaux 
successivement obtenus par la douane. 

Un autre expédient que nous utilisions dès 
1882 et auquel sîr Rawson Rawson a égale- 
ment eu recours dans ces derniers temps, 
consiste à diviser la valeur totale des produits 
importés ou exportés par leur poids total : on 
obtient ainsi le prix moyen de la tonne, tout 
compris, et si la composition du commerce 
international restait toujours la même — ce 
qui n'est pas — ce mode de calcul aurait, 
comme le précédent, l'avantage de répondre 
très vite et très nettement à la question posée. 
4° Marché intérieur. — Si c'est le commerce 
intérieur d'un pays que l'on doit interroger et 
non pas seulement son commerce extérieur, 
il ne reste en présence que deux solutions 
tout à fait rationnelles : d'abord le système 
des moyennes budgétaires, que nous avons 
déjà recommandé plus haut (V. § 20); puis 
le système des moyennes graduées appliqué 
à tous les trafics importants, proportionnelle- 
ment à leurs chiffres d'affaires : marchandises 
de toutes sortes, salaires, immeubles, etc.. i 
C'est tout un monde à mettre en mouvement ; 
et à notre connaissance cette méthode n'a l 
encore été tentée qu'avec bien des restric- 
tions. Le premier qui s'y soit essayé paraît 
être sir George Evelyn, dont les Index num- 
bers, publiés à la fin du siècle dernier, remon- 
taient tant bien que mal jusqu'au xr 3 siècle. 
L'expérience a été renouvelée sur une moindre 
échelle par M, Grosvenor, à New-York. 

Les statisticiens qui auraient été disposés à 
s'engager définitivement dans cette voie labo- 
rieuse ont dû se sentir un peu découragés 
par les conclusions auxquelles a naguère 
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abouti la double enquête qu'avaient entre- 
prise, parallèlement, la British Association 
for the avancement of science et ïlnstitut 
international de statistique. Il s'agissait _ de 
perfectionner et de réglementer, pour ainsi 
dire, le calcul des index numbers. Ce deside- 
ratum a inspiré de doctes travaux à MM. Edge- 
worth, Marshall, St. Bourne, Beau] on... Mais 
le rapporteur général, M. Robert Giffen, après 
examen des diverses solutions transmises à sa 
haute compétence, constate philosophique- 
ment que sans doute, comme théorie, les 
moyennes proportionnelles sont préférables 
aux autres, mais qu'en fait elles en diffèrent 



très peu : « La commission, dit-il, croit que- 
les moyennes graduées sont celles qui méritent 
le plus de confiance et elle tient à le dire; 
mais la concordance des courbes obtenues 
par les diverses méthodes est telle qu'on se- 
trouve tenté d'admettre comme suffisante la 
formule de Jevons, par exemple, à la condi- 
tion de ne pas l'appliquer à un trop petit 
nombre de prix. » 

Ces conclusions ne trouvent qu'une confir- 
mation relative dans le tableau suivant que 
dressait, il y a quelques années, M. Inglis 
Palgrave et qu'il nous paraît iutéressant de- 
re produire : 



« Index numbers » comparés. 



ANGLETERRE 
(oh). 



ANNEES. 



1865-1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1883 

1886.... 



Echelle 

de 

YEùonomist, 

(moyennes 

arith- 
métiques). 



Echelle 

de 

M. Palgrave, 

(moyennes 

propor- 
tionnelles). 



FRANGE 

(OB ET ABGBKt). 



Echelle 

de 

M. Palgrave, 

(moyennes 

arith- 
métiques). 



100 


100 


91 


90 


90 


93 


97 


100 


102 


104 


100 


108 


95 


97 


&3 


99 


94 


100 


87 


93 


76 


82 


87 


89 


81 


93 


83 


87 


79 


88 


73 


80 


70 


76 


69 


» 



100 

97 

104 

111 

110 

101 

102 

100 

102 

89 

86 

88 

85 

84 

82 

76 

» 



Echelle 

de 

M. Palgrave, 

(moyennes 

propor- 
tionnelles). 



100 

91 

102 

105 

105 

97 

9a 

95 

96 

91 

87 

88 

86 

84 

80 

» 

» 

» 



INDE 
(argent). 



Échelle 

de 

M. Prinsep, 

(moyennes 

propor- 
tionnelles). 



100 

97 

87 

90 

92 

96 

84 

92 

119 

126 

116 

100 

88 

83 

90 

92 

» 

» 



IV. LES PRIX DE DÉTAIL. 

22. Les prix de détail ont dautres allures que les 
prix de gros. 

Après avoir montré comment les prix se 
meuvent dans le libre champ que leur ouvre 
le arand commerce intérieur et extérieur des 
peuples civilisés, il faut encore que nous 
montrions ce qu'ils deviennent entre les mains 
du petit commerce. Les prix de détail ont 
d'autres allures que les prix de gros ; nous 
dirions volontiers qu'ils ont d'autres^ mœurs. 
Théoriquement, les conditions de l'échange 
ne sont pas autres sur le comptoir d'un épicier 
de faubourg que dans la salle des criées d une 
Bourse : c'est toujours le contrat do ut des, 
impliquant l'accord préalable de deux intérêts 
contraires; mais, en pratique, les choses ne 
se passent pas de même dans les deux cas. 
11 en est de la loi de l'offre et de la demande 
comme de certaines lois physiques qui per- 



dent beaucoup de leur rigueur quand le 
théâtre où leur action s'exerce devient très 
exigu. La loi de la pesanteur, par exemple, 
veut que la surface d'une eau immobile soit 
horizontale; mais que l'on jette une goutte 
d'eau sur du marbre, les affinités moléculaires 
priment alors l'influence de la gravité et le 
liquide fait boule au lieu de s'étaler. De même, 
quand il s'agit de sommes minimes, la loi de 
l'offre et de la demande semble parfois dormir 
et la mécanique des prix s'engourdit singuliè- 
rement. Les deux points sur lesquels nous 
croyons devoir appeler principalement l'at- 
tention du lecteur sont l'exagération habi- 
tuelle de certains prix de détail et l'indépen- 
dance étrange dont ils font souvent preuve a. 
l'égard des prix de gros. 

23. Exagération de certains prix de détail- 
L'exagération des prix de détail compara- 
tivement aux prix de gros a été si souvent 
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«dénoncée de nos jours; tant d'écrivains divers, 
depuis Fourier (voy. ce nom) jusqu'à Alphonse 
JKarr, s'en sont préoccupés et s'en sont irrités, 
^que nous n'aurons pas ici grand effort à faire. 
C'est surtout dans le commerce des denrées 
alimentaires, pain, lait, œufs, viande, poisson, 
! légumes, etc., que les services rendus parles 
.intermédiaires sont devenus excessivement 

■onéreux. 

Nous n'avons pas la prétention de tracer à 
la masse des détaillants une limite commune, 
en deçà de laquelle leur gain seraiL légitime 
■et au delà de laquelle il deviendrait répréhen- 
sible. Il n'existe pas, à ce point de vue, deux 
■commerces dont les conditions soient iden- 
tiques. Au cabareti er, qui ne se borne pas à 
vendre son vin, mais qui héberge les buveurs 
>et qui les fait servir, il faut, pour couvrir ses 
îfrais généraux un tout autre prélèvement 
qu'au mercier chez lequel la ménagère ne 
fait que passer. Il faut tenir compte aussi du 
plus ou moins de peine qui incombe au ven- 
deur et du plus ou moins de déchet dont il est 
menacé suivant la nature de la marchandise. 
On a vu que la remise attribuée aux débits 
de tabacs représente à peine 10 p. 100 du prix 
légal des produits qu'ils reçoivent de la régie 
■et, malgré ce taux modeste, beaucoup de 
■ces débits, sous-loués par les titulaires à des 
gérants, fournissent des moyens d'existence à 
-deux familles à la fois. Mais on est là, de par 
le monopole, dans une situation très spéciale : 
l'entrepositaire livre la marchandise au débi- 
tant telle qu'elle doit être vendue ; le prix de 
vente en est très supérieur à la valeur intrin- 
sèque; le nombre des vendeurs est restreint 
-et la plupart cumulent avec la vente des 
tabacs quelque autre trafic moins despotique- 
ment réglementé. 

Le taux de 10 p. 100 était celui qu'accor- 
daient aux détaillants, comme.mesuve extrême 
de leurs gains, l'ordonnance royale de 1350 
et pi us récemment la fameuse loi du maximum 
de 1793 (V. Maximum). On trouve encore au- 
jourd'hui quelques denrées privilégiées qui se 
vendent sur ce pied-là : le sucre, par exemple, 
laisse rarement à l'épicier plus de 10 centimes 
par kilogramme. Mais ce sont là de rares ex- 
ceptions et les bénéfices de 50 p. 100 sont beau- 
coup plus ordinaires que ceux de 10 p. 100. 
Pour les journaux, les démêlés qui ont 
surgi à Paris, en 1887, entre les kiosques et 
les éditeurs, ont fait connaître que la part du 
débitant dans le prix payé par l'acheteur était 
de 20 à 25 p. 100 pour les journaux à 3 sous 
■de 25 à 33 p. 100 pour les journaux à % sous, 
de 35 p. 100 pour les journaux à 1 sou; et 
cette rémunération était jugée insuffisante 
par les intéressés. 

Chez le boutiquier proprement dit, il est 



difficile de déterminer exactement le taux des 
majorations subies par les prix de revient. 
Parmi ceux qui s'y sont essayés, on peut citer 
M. Armand Husson, qui fut, sous l'Empire, 
secrétaire général de la préfecture de la 
Seine et directeur de l'assistance publique. 
Voici quelques-unes des évaluations qu'il 
hasardait dans les deux éditions successives 
des Consommations de Paris : 



MARCHANDISES- 


en 1853, 


en 1869. 


Lait, beurre, fromage.. 
Œufs 


25 à 40 p. 100 
15 — 
25 — 

n — 

15 — 

15 à 30 — 

5 à 10 — 

20 à 25 — 

25 — 
10 à 50 — 
13 à 50 


12 à 25 p. 100 
35 — 

15 à 20 — 
15 — 

10 — 

20 à 50 — 

» — 

10 — 

60 — 

20 à 2o — 

20 ù 25 — 










Thés 









Nous sommes loin de garantir l'exactitude 
de ces supputations, et rien qu'à les comparer 
deux à deux, on voit qu'elles sont sujettes à 
caution. Pour le sel, M. Husson disait 20 p. 100 ; 
or, d'une enquête spéciale ordonnée par le 
ministre des finances en 1875 il résultait que 
le prix de revient était généralement grossi, 
en France, de 35 p. 100 pour les sels gris, de 
près de 40 p. 100 pour les sels blancs, de plus 
de 50 p. 100 pour les sels raffinés. En 1886, le 
Comité des travaux historiques et scientifiques, 
section des sciences économiques et sociales, 
a institué, sur notre proposition, une enquête 
avant pour objet les prix de détail dans les 
diverses parties de la Fraace 1 . En ce qui 
concerne le gros sel, nous avons alors cons- 
taté que, dans neuf communes sur dix, le 
kilogramme se vendait 20 centimes . Or le 
prix de revient, y compris les 10 centimes 
d'impôt, ressortait en moyenne a 14 centimes : 
les 6 centimes retenus par l'épicier repré- 
sentent donc plus de 40 p. 100; et pour le sel 
fin la part qu'il se fait est encore plus léonine. 
En Italie, où le sel est l'objet d'un monopole 
analogue à celui des tabacs, il n'est laissé au 
débitant que 1 cent. 1/2 sur 35 ou 46 et, 
malgré la différence de régime, H peut sembler 
abusif que nos fournisseurs gagnent quatre 
fois autant sur un prix moitié moindre. 

Il y a mieux que cela, ou pire. A Paris, les 
épiciers de quartier ajoutent couramment 50, 
75, 100 p. 100 et plus aux prix que leur font 
payer les marchands en gros. Et, pour les 
denrées qui ne peuvent pas attendre, les pro- 

4. V. notre rapport dans te Bulletin du Comité des travaux 
historiques et scientifiques, section des sciences économiques 
et sociales, année 18&7, pages 34 à 101. 
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portions sont encore bien antres. Aux États- 
Unis, le directeur de ïa statistique agricole, 
M. Dodge, montre le quart de lait (1 lit. 14) 
vendu 8 sous au consommateur, alors que le 
producteur n'a reçu que 3 sous ; le charb on, que 
le marchand paye 25 francs la tonne, se détaille 
à raison de 2 fr. oO le boisseau (80 livres) ; et 
ainsi de suite. A Londres, M. Glare Read 
arrive à 150 p. 100 d'écart sur la viande, à 
700 p. 100 sur le poisson de mer, à 1 000 p. 1 00 
sur les salades... Nous voilà au niveau de 
ces fameux comptes d'apothicaires, qui n'ont 
rien perdu de leur audace depuis Molière et 
où il n'est pas rare de voir tarifé 10 francs ce 
qui vaudrait 10 sous. 

Ces exagérations sont d'autant plus fâ- 
cheuses qu'elles s'imposent surtout aux pe- 
tites bourses. Le riche, qui a de l'argent dans 
ses tiroirs et de la place dans sa maison, 
peut, s'il s'en donne la peine, éluder les 
pièges du petit commerce en achetant en 
gros, au moins en demi-gros. C'est par barri- 
ques qu'il fait venir son vin ; c'est par char- 
retées qu'il fait venir son charbon ou son 
bois. La Normandie lui envoie directement sa 
provision de beurre, chaque semaine, et la 
Provence sa provision d'huile, chaque année. 
Ainsi du reste. L'ouvrier, qui vit au jour le 
jour dans un étroit logis, n'a pas les mêmes 
ressources et il- faut bien qu'il s'adresse aux 
boutiquiers de son quartier. Heureux s'il ne 
s'est pas livré sans défense à leurs exactions 
en se laissant faire crédit tantôt par le bou- 
ianger, tantôt par le boucher, tantôt par le 
marchand de vins. La cherté de la vie est 
donc proportionnellement plus grande pour 
les classes laborieuses que pour les classes 
aisées et c'est ce que l'auteur des Guêpes 
exprimait sous une forme piquante en disant ; 
« 11 n'y a pas beaucoup de riches qui auraient 
le moyen d'être pauvres ! » 

24. Indépendance des prix de détail. 

Quand on voit à quelle distance des prix 
de gros se tiennent la plupart des prix de 
détail, on ne peut guère s'étonner que les 
liens qui sembleraient devoir exister enlre les 
uns et les autres soient de plus en plus re- 
lâchés. L'indépendance croissante des prix de 
détail se manifeste tantôt par leur immobilité 
relative, tantôt par des mouvements qui ne 
correspondent nullement à ceux des prix de 
gros. C'est ainsi que, lorsqu'il y a quelques 
■années l'agriculture avait tant à souifrir de 
l'extrême dépréciation de ses produits, le con- 
sommateur en a à peine profité. Le blé, le 
bétail avaient baissé de 50 p. 100 : le pain et 
la viande ne baissaient pas. Le 1879 à 1886, 
le ministère de l'agriculture et la douane 
■s'accordent à signaler une réduction de moitié 
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dans le prix de gros des pommes de terre? or 
notre enquête de 1886 sur les prix de détail 
n'a pu trouver trace de cet abaissement dont 
les intermédiaires seuls semblent avoir pro- 
fité. Tout récemment, le directeur du bureau* 
de statistique de Budapest, M. Kœrœsî, a> 
publié les résultats d'une comparaison minu- 
tieuse et longtemps continuée (1882-1888) 
entre les prix de gros (Bôrsenpreis) et les prix 
de détail (Marktpreis) de quelques denrées ali- 
mentaires dans la capitale de la Hongrie. 
Pour les pommes de terre, pour les fèves,, 
pour les lentilles, pour les oignons, pour les- 
œufs, les deux courbes qu'on s'attendrait à 
voir cheminer parallèlement suivent, en réa- 
lité, des directions tout à fait différentes. E6 
ces anomalies ne sont pas plus rares sur les- 
bords de la Tamise ou de la Seine que sur les- 
rives du Danube. 

25. Causes principales des anomalies constatées.. 

Si exagéré et si arbitraire que nous paraisse- 
le tribut imposé aux consommateurs par Je* 
petit commerce, nous ne songeons pas à ac- 
cuser personnellement ceux qui vivent de ce 
tribut. Les individus ne sont point ici en 
cause et, d'ailleurs, si nous trailions les bou- 
tiquiers d'exploiteurs, on pourrait nous ré- 
pondre qu'en fait ceux qui s'enrichissent sont 
l'exception et qu'en droit, le commerce étant 
libre, la fixation des prix, au détail comme 
en gros, esL une question de concurrence et 
non une question de délicatesse. Ce n'est pas- 
sa conscience, mais sa clientèle que le ven- 
deur, même honnête, taie et consulte pour 
savoir jusqu'où ses prétentions peuvent aller 
et où il convient qu'elles s'arrêtent. 

L'abus est, malheureusement, plus facile 
encore dans le commerce de détail que dans- 
le commerce de gros : il est surtout facile en 
matière de denrées alimentaires. Je pourrai- 
toujours ne pas acheter une terre, un titre de- 
rente, un tableau de maître, si je crois qu'on 
veut me les faire payer trop cher; mais il faut 
bien que j'achète, coûte que coûte, du pain^ 
de la viande, du sel; et pour l'acquisition de 
ces articles dont l'usage est quotidien, je n'ai 
le choix, surtout hors des villes, qu'entre un 
nombre restreint de fournisseurs. Au sur- 
plus, ma rue fût-elle peuplée de boulangers, 
de bouchers, d'épiciers, qu'y gagnerai-je, si 
les mêmes raisons ou les mêmes calculs leur 
dictent à tous les mêmes exigences? Or, c'est 
ce qui arrive souvent. Les boutiquiers mar- 
chent volontiers d'accord quand il s'agit de 
grossir leurs frais généraux et d'arrondir 
leurs bénéfices. 

L'augmentation des frais généraux, dans le 
petit commerce, ne vient pas seulement de la 
hausse des loyers et de celle des salaires; 
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elle vient aussi du luxe croissant des instal- 
lations. Tel boulanger, dont le père opérait 
lui-même, passant au besoin du pétrin au 
four et du four au comptoir, se borne main- 
tenant à diriger de loin la fabrication dans 
ses laboratoires et la vente dans ses salons. 
Si la patronne daigne répondre au public, 
c'est en robe de soie ; et comment faire au- 
trement, quand on est assise sur un fauteuil 
de velouTS, entre une table de marbre blanc 
et des glaces à cadre d'or ? Heureux encore 
quand le fils a pu hériter de l'expérience 
professionnelle du père. Trop de gens s'im- 
provisent marchands qui n'ont appris ni a 
acheter ni à vendre et qui se trouvent con- 
damnés d'avance à végéter, tout en rançon- 
nant immodérément leur maigre clientèle. 

Mais, dira-t-on, s'il y a réellement abus, si 
le taux cumulé des frais généraux et des 
bénéfices a vraiment cessé d'être en rapport 
.avec l'importance du service rendu, comment 
la foule des acheteurs consent-elle à ces 
exactions et comment la concurrence n'y re- 
médie-t-elle pas? 

Hélas ! il faut reconnaître que la concurrence 
(voy. ce motj, quand elle ne s'exerce qu'entre 
unités commerciales du même ordre et sur un 
même marché, est loin d'avoir toute l'effica- 
cité que les purs théoriciens lui attribuent d'or- 
dinaire. L'inutile multiplication des petites 
patentes, dans les grandes villes, suffirait à le 
prouver. L'effectif de certaines spécialités est 
double de ce qu'il devrait être. Les boulange- 
ries, les boucheries, les épiceri es vont pullulan t, 
alors qu'on pourrait, sans inconvénient, en 
supprimer des milliers. Là où dix marchands 
de la même espèce vivraient à l'aise en ne fai- 
sant subir à leurs marchandises que des plus- 
values modérées, il s'en établit quinze, vingt, 
trente... La France compte aujourd'hui plus 
de 50 000 boulangers, plus de 50 000 bouchers 
et charcutiers, plus de 100 000 épiciers (non 
compris les établissements où la boulangerie, 
la boucherie, l'épicerie, n'interviennent qu'à 
titre d'accessoire). A Paris, on comptait un 
boulanger pour 1800 habitants il y a trente 
ans ; on en compte maintenant un pour 
1200 habitants, et la corporation voit encore 
ses rangs grossir lous les jours. C'est ce qui 
fait le malheur du consommateur. L'impor- 
tance moyenne des clientèles diminue d'autant 
et chaque vendeur devant tirer d'un nombre 
d'acheteurs de plus en plus réduitle rembour- 
sement de ses frais, les prix s'élèvent sur 
toute la ligne. La concurrence, en pareil cas, 
loin de modérer l'essor des prix, les fait tous 
ensemble monter bien au delà de leur niveau 
normal, comme elle fait, dans certaines fu- 
taies, monter à des hauteurs démesurées les 
arbres qui, trop serrés les uns contre les autres, 



se disputent vainement l'air et la lumière. 

Voilà comment la viande, par exemple, 
valant 1 fr. le kilogramme en gros, se vend 
2 fr. au détail : vingt sous pour l'éleveur 
qui a créé la bête et vingt sous pour celui 
qui la coupe en morceaux, telle est la loi 
faite à l'agriculture et à la consommation par 
le commerce de détail. Un pareil état de 
choses serait incompréhensible si le consom- 
mateur savait se défendre. Mais il n'y songe 
guère. C'est l'être le plus résigné du monde. 
Nous sentons bien — et c'est ce qui éteint en 
nous toute velléité de résistance — que nous 
ne serions pas de force à tenir tête à nos 
fournisseurs. Entre marchands de bœufs et 
bouchers, la partie est plus égale; l'intérêt 
en jeu n'est pas moindre d'un côté que de 
l'autre et le prix finalement adopté a chance 
d'être l'exacte expression des conditions du 
marché. Mais une fois la viande sur l'étal, le 
boucher se considère comme maître de la 
situation et il n'a pas tort. S'il lui plaît de 
décréter que le prix de la livre augmentera 
d'un sou, nous protesterions vainement. Son- 
gez que c'est son budget tout entier qui est 
en cause et que ce n'est qu'une petite partie 
du nôtre. L'attaque, dans chaque cas parti- 
culier, sera donc plus ardente que la défense 
et nous finirons par capituler, si tant est que 
nous n'ayons pas commencé par là. Il en va 
ainsi pour le pauvre comme pour le riche. 
Que de personnes, à tous les degrés de l'é- 
chelle sociale, aiment mieux se priver un peu 
que de marchander toujours ! 

Cette passivité de ceux qui payent en face 
de l'âpreté de ceux qui vendent s'est d'ailleurs 
accrue, tout naturellement, avec l'aisance 
générale des populations. Il y a peu de 
bourses aujourd'hui, même chez les petites 
gens, qui ne fassent une part au superflu. En 
dehors des marchands, il n'y a plus que les 
meurt-de-faim qui sachent se passionner 
pour un sou gagné ou perdu. C'est ainsi que 
pour les menus articles qu'on achète seule- 
ment de loin en loin, les exigences du vendeur < 
arrivent souvent à se proportionner unique- 
ment à l'état de fortune de sa clientèle. Les 
mêmes balles d'enfants, les mêmes bâtons de 
cerceaux qui coûtent 1 sou aux Buttes-Chau- 
mont en coûtent 2 au Luxembourg et 3 aux 
Champs-Elysées. Le commerce ainsi pratiqué 
n'est plus qu'une variété de l'impôt sur le 
revenu *. 

Voilà des cas où ce que nous appelions tout 
à l'heure l'indépendance des prix de détail se 
manifeste par des variations énormes et arbi- 

1. A Saint-Pétersbourg, le Nouveau Temps a fait deman- 
der récemment, à 59 pharmacies différentes, une once d'acide 
borique en dissolution et a vu le prix de cette modeste four- 
niture varier de 30 copecs à 1 rouble 76 copecs. 



PRIX 



— 616 — 



PRIX 



traires. Ailleurs, elle aboutit à la stagnation 
absolue, à l'immobilité opiniâtre des prix. 
Cela arrive surtout pour les prix tout à fait 
minimes et leur résistance à la baisse comme 
à la hausse s'explique par des causes di- 
verses. D'abord, quand il y a un écart de 100 
à 200 p. 100 entre le prix de gros et le prix 
de détail, on comprend que le premier puisse 
longtemps s'agiter sans que le second s'en in- 
quiète : le tarif traditionnel se perpétue ainsi 
et devient, pour ainsi dire, immuable. Puis, 
lorsqu'il s'agit d'objets qui se vendent 1 sou, 
2 sous..., le prix se trouve obligé de compter 
avec le despotisme des petites unités moné- 
taires et autres. Le gramme, le centilitre sont 
comme non avenus dans ces millions de tran- 
sactions dont les marchés et les boutiques 
sont chaque jour le théâtre : a fortiori le cen- 
time, que nos villages même ne connaissent 
plus guère autrement que de nom. Le sou, 
en fait, a cessé de se diviser, et là où Ton 
paye 20 centimes la livre de pain ou le litre 
de lait, ce prix qui, pratiquement, ne peut être 
augmenté ni réduit de moins d'un quart à la 
fois, résistera à des causes de variations dont 
chacune aurait été immédiatement suivie 
d'effet s'il s'agissait des cours de la rente ou 
du blé. Mais nous serions tenté de dire que 
le diable n'y perd rien. Le prix ne pouvant 
plus s'adapter à la marchandise, il reste à la 
marchandise la ressource de s'adapter au 
prix et c'est ce qu'elle fait souvent : quand 
on relève les droits sur l'alcool, le petit verre 
de 2 sous reste à 2 sous, mais il devient 
plus petit; le petit pain d'un sou se prête 
à des compensations analogues. On sait en- 
core que la livre de pain, quand il s'agit de 
pain de luxe ou réputé tel, a depuis longtemps 
cessé de peser 500 grammes. Les mesures de 
capacité, que l'œil contrôle aisément, ne se 
prêteraient pas à de pareilles licences; mais 
à défaut du contenant, il y a le contenu sur 
lequel on peut agir et les laitières qui savent 
leur métier ne sont pas embarrassées pour 
ramener un litre de lait à la valeur voulue. 
Elles pouraient presque soutenir que c'est 
parce que la force des choses les condamne à 
toujours garder le même tarif, quelle que soit 
l'abondance ou la rareté des fourrages, qu'il 
leur a fallu apprendre à suppléer aux varia- 
tions naturelles du prix par celles de la subs- 
tance. Le mouillage ainsi compris serait un 
hommage indirectement rendu à la loi de 
l'offre et de la demande ; mais il est permis 
de ne pas voir là une excuse suffisante. 

26. Bemèdes possibles : les grands magasins. 

Nous venons de considérer surtout les com- 
merces où les prix de détail autorisent, par 
leur exagération et parleurs caprices, les cri- 



tiques les plus sévères. Si le mal éîait sans 
remède, les analyses auxquelles nous nous 
sommes livré n'auraient qu'un intérêt de cu- 
riosité. Mais de plus d'un côté la réaction a 
commencé et elle a déjà coûté cher aux petits 
détaillants. On a décrit ailleurs (V. Grands 
magasins) la révolution qui s'est faite, sponta- 
nément et à l'insu même du législateur, dans 
le commerce des tissus, nouveautés, modes,' 
articles de Paris, etc. Celte révolution a fait 
des victimes que nous plaignons volontiers; 
elle peut, au point de vue social, impliquer 
de sérieux inconvénients. Mais ce qui en est 
la caractéristique et le bienfait, c'est la ré- 
duction du taux moyen des prélèvements qui 
constituent la différence entre le prix de gros 
et le prix de détail. Dans le seul des grands 
magasins de Paris qui publie ses bilans, cet 
écart varie de 15 à 20 p. 100. Un taux double 
suffirait à peine au boutiquier voisin pour vé- 
géter et c'est par centaines de millions que se 
chiffrent chaque année les économies pro- 
curées par les immenses bazars dont nous 
parlons à ceux, à celles surtout qui savent 
bien s'en servir. 

Pour les commerces alimentaires (V. Com- 
merces de l'alimentation), le problème est 
plus difficile. La lutte entre le grand maga- 
sin et la boutique a commencé pour l'épice- 
rie, non sans avantage pour le consomma- 
teur. La boulangerie, la boucherie résistent 
encore. Leur transformation serait peut-être 
déjà en voie de s'accomplir si ces deux com- 
merces ne s'étaient vu jusqu'à ce jour, refu- 
ser le bénéfice du droit commun (V. Com- 
merces de l'alimentation). L'arlicle 30 de la 
loi des 19-22 juillet 1791, qui permet à l'au- 
torité administrative de régler, par voie de 
taxe, le prix du pain et le prix de la viande 
est de nature à inquiéter les novateurs qui son- 
geraient à faire pour l'alimentation ce que les 
Boucicaut, les Chauchard, les Whiteley (Lon- 
dres), les Stewart (New- York) ont su faire pour 
le vêtement et pour tout ce qui s'y rattache. 

27. Remèdes possibles : la coopération. 

L'association coopérative, quand elle est 
bien conçue et bien menée, peut remédier 
d'une manière plus complète encore que les 
grands magasins non coopératifs aux incon- 
vénients qui résultent pour les populations 
de l'organisation vicieuse et des exigences 
abusives du commerce de détail. Ici, encore 
nous n'avons qu'à renvoyer le lecteur à un 
précédent article du Dictionnaire (V. Coopé- 
ration). C'est précisément pour s'affranchir 
du lourd tribut que leur imposaient les dé- 
taillants que les fameux pionniers de Roch- 
dale ont ouvert la voie où tant d'autres se 
sont engagés après eux. Tous n'ont pas 
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réussi ; maïs, dans certains cas, le succès a été 
prodigieux. Les grandes associations qui, en 
Angleterre, se sont recrutées dans les rangs 
•des armées de terre et de mer ou des admi- 
nistrations civiles, arrivent à réduire à 10 ou 
12 p. 100, en moyenne, l'augmentation que 
les prix de fabrique subissent entre leurs 
mains. La France, quoique en retard sur 
'l'Angleterre, peut également citer des exem- 
ples encourageants. En général, les sociétés 
■coopératives bien organisées se font une loi 
de ne pas vendre beaucoup moins cher que 
le commerce libre; mais les bénéfices réalisés 
sont après coup distribués aux adhérents, au 
prorata de leurs achats, et c'est ainsi qu'on 
leur procure, tout compte fait, des économies 
très appréciables. 

Mentionnons aussi, sans nous y arrêter da- 
vantage, les services que peuvent rendre au 
point de vue des prix les syndicats agri- 
coles (V. Syndicats). Les éleveurs se sont 
lassés de voir la majeure partie des sommes 
payées par la consommation rester entre 
les mains des intermédiaires et dans plu- 
sieurs villes déjà la vente directe a été orga- 
nisée d'une manière assez pratique. La pro- 
duction et la consommation trouvent un 
égal profit à se mettre en communication 
directe Tune avec l'autre. D'une manière gé- 
nérale, c'est à ce rapprochement que l'avenir 
devra tendre. Les intermédiaires commerciaux 
ont évidemment leur raison d'être et ce serait 
une dangereuse utopie que d'en poursuivre 
la suppression. Mais ils se sont multipliés 
plus que de raison' et leurs services sont de- 
venus trop coûteux. H y a là un mécanisme 
à simplifier: si l'évolution que notre siècle a 
•commencée à cet égard se complète au cours 
du siècle prochain, il en résultera peut-être, 
.au point de vue du bien-être universel, des 
effets comparables à ceux que la vapeur a 
.déjà produits en abrégeant partout la solu- 
tion des problèmes avec lesquels l'industrie 
.humaine est aux prises. 

A. DE FOVILLE. 
BU>liograptùe. 

La place nous manquerait pour une bibliographie com- 
plète de la question des prix : il suffit, pour s'en convaincre, 
de feuilleter celle de M. Heitz (1876) ou celles qui ont été 
insérées par Stanley Jevons dans ses Investigations in cur- 
rerwy and. finance et par M. Dana Horton dans Gold and 
Siïver. Noua chercherons donc à nous limiter plutôt qu'à 
nous étendre et nous laisserons ici de côté : 1» les traités 
.généraux d'économie politique où la question des prix ne 
se trouye discutée qu'au milieu de beaucoup d'autres; 2» les 
travaux d'érudition sur les prix dans l'antiquité ; 3° les ré- 
pertoires purement statistiques publiés soit par des adminis- 
trations publiques, soit par des particuliers; 4? les théories 
toutes mathématiques que nous avons déjà mentionnées au 
cours de l'article (n 3); 5° les contributions à l'étude des 
index numbers, dont nous avons également parlé (n° 21). — 
.Même parmi les uivrages qui n'appartiennent à aucune de 
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ces cinq catégories, nous sommes obligés de faire un choii 
plus restreint que nous ne le souhaiterions. 

W. Lee, The Priées of thing.i in différent âges, 1737. — 
Durai de Satnt-Maur, Essai sur les monnaies ou Réflexions 
sur le rapport entre l'argent et les denrées. Paris, 1746 ; et 
Recherches sur la valeur des monnaies et sur le prix des 
grains avant et après le concile de Francfort. Paris, 1762. 
— David Hume, Essays, 1767. — Arthur Young, Œuvres 
diverses, 1767-1815. — W. Hussisson, The Dépréciation of 
our currency. Londres, 1810. — ûughatellieb, Essai sur les 
salaires et les prix de consommation de iS02 à 1830. Paris, 
1830. — Leber, Essai sur l'appréciation de la fortune privée, 
au moyen âge relativement aux variations des valeurs mo- 
nétaires et du pouvoir commercial de l'argent, 2« édition. 
Paris, Î847. — Stkiling, The Philosophy oftrade or outline 
of a theory of priées and profits, Edimbourg, 1846. — The 
Australian and Californian gold discoveries and their 
probable conséquences. Edimbourg-, 1852 (traduction fran- 
çaise par A. Planche. Paris, 1853). — Tooke et Nkwmabck, 
A history of priées, 6 vol., 1838-1857. — E. Levasseur, la 
Question de l'or. Paris, 1858, et Œuvres diverses. — Michel 
Chevalier, De la baisse probable de l'or. Paris, 1859. — 
P. Clément, Valeur des anciennes monnaies françaises. 
Paris, 1866. — Bordkt, l'Or et l'argent. Paris, 1860. — 
Victor Bonnet, Etudes sur la monnaie. Paris, 1870, et 
Œuvres diverses. — Reports respecting the condition of 
the industrial classes and the purchase power of money in 
foreign countries, 4 vol. Londres, 1S70-1872. — Patterson, 
Is the value of money rising? Londres, 1880. — Eppinger, 
Die Gesetze der Preisbildung. Prague, d S83- — Stanley 
Jevons, Investigations in currency and finance, rééditées en 
1884, et Œuvres diverses. — A. de Viti db M arco, Afoneta e 
prezzi ossia il principio quantitative in rapporta alla qv.es- 
tione rnonetaria. Cittadi Gasteîïo, 1885. — Mulhall, History 
of priées since the year 1850. Londres, 1885, et Œuvres di- 
verses. — H. Denis, l'Histoire des prix en Belgique. 
Bruxelles, 1885. — Alph. Allahd, la Crise, la Baisse des 
prix, la Monnaie, 1885, et Œuvres diverses. — Adg. Satibr- 
bbck, Priées of commodities and the precious metals. 
Londres, 1886. — L. Biollay, Les prix en 1790. Paris, 1886. 
— Thohold Rogers, A history of agriculture and priées in 
England, 6 vol. Oxford, 1866-1887. -— R. Giffen, On the fait 
of priées of commodilies in récent years. Londres, 1879; 
Priées of exports from i86i to fS77. Londres, 1879; The 
dépréciation of gold since iS48. Londres, 1882; Récent 
changes in the priées of exports and imports. Londres, 1888, 
et Œuvres diverses. — A. de Foville, Essai sur les varia- 
tions des prix au six" siècle, mémoire couronné en 1873 par 
l'Académie des sciences morales et politiques, Économiste 
français, 1874-1879; Une enquête sur les prix de détail. 
Paris, 1888 ; et Œuvres diverses. — E. Nasse, Das Sinken 
der Warenpreise wâhrend der letsten fûnfsehn- Jakre. léna, 

1888. — Untersuchungen ueber âen Êinfluss der distribu- 
tiven Gewerbe auf die Preise. Leipzig, 1888. — Van der 
Borght, Der Einfluss der Zwischenhandels auf die Pretse. 
Leipzig, 1888. ■ — Congrès monétaire international de Paris, 

1889. — Cl. Juglar, Des crises commerciales el de leur retour 
périodique, 2» édition. Paris, 1889, et œuvres diverses. — 
Auspitz et Liekes, Die Théorie des Preises. Leipzig, 1887-89. 
— K. Wasserhab, Preise und Volkswirtschaftliche Krisen 
ans unseren Tagen. Stuttgart, 1889.' — Atxinson, The indus- 
trial progress of the Nation. New-York, 1890, et Œuvres 
diverses. 

Signalons encore, avec le regret d'être obligé de le faire 
d'une manière si sommaire, les nombreux opuscules, mé- 
moires, articles, etc. consacrés à la question des prix, par 

MM. MûREAO DE JONNÈS, ScBIVE, COCHDT, P. LkROY-BbaULIEU, 

en France ; par Quételei, en Belgique ; par MM. Leyd, Cliffb 
Leslib, Boobne, Rawson Rawson, Poïhting, Palgrave, Th. 
Farrer, en Angleterre ; par MM. Soetbeeb, Cokhad, Dittmahn, 
Hansen, Frahrb, Falee, Fiscueh, Kius, Krehp, Schebek, 
Scroi.tb-Knobloch, Metzler, en Allemagne; par MM. voir 
Neuhann-Spai.lart, Luschin, von Inama-Sternegg, Koeiioesi, 
Konek, en Autriche-Hongrie ; par MM. Bodio, Mbssed/glia, 
Pantaieosi, en Italie ; par M. Mdlleh en Suisse ; par 
MM. E. Young et Jos, "Weeks, aux États-Unis. 
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Les variations du prix des terres ont tou- 
jours présenté un très grand intérêt, non 
seulement en raison de la valeur considé- 
rable que représente chez une nation le ter- 
ritoire cultivé, mais encore parce que ces 
fluctuations sont évidemment liées à la situa- 
tion plus ou moins florissante de l'industrie 
agricole. 

Il nous paraît donc utile d'aborder l'étude 
de cette question. Sans remonter très loin 
dans le passé, nous allons essayer simple- 
ment de retracer l'histoire des variations des 
prix et du revenu des terres en France de- 
puis la fin du xvm c siècle jusqu'à nos jours. 

1. Période antérieure à 1789. 

Dans son beau livre sur V Ancien régime et 
la Révolution, M. de Tocqueville fait remar- 
quer avec raison que le règne de Louis XVI 
fut une des époques les plus florissantes de 
l'ancienne monarchie. L'étude de la marche 
des revenus fonciers de 1774 à 1789, et 
l'analyse des causes qui peuvent l'expli- 
quer, justifient pleinement cette opinion. 
Ce qui caractérise, en effet, de la façon la 
plus nette les dernières années du règne de 
Louis XV, et le règne de Louis XVI tout en- 
tier, c'est la hausse du revenu des terres, 
c'est l'élévation non moins significative et 
non moins générale du prix de vente des 
principales denrées agricoles. 

Arthur Young (voy. ce nom) , cet observateur 
si vigilant et si perspicace, avait été frappé de 
ce phénomène ; aussi écrivait-il en 1789 ces 
lignes caractéristiques : « Isle-de-France, Lian- 
cowr£:Depuisdixanstoutahausséde50p. 100, 
excepté le pain. — Lorraine, Pont- à-Mousson ; 
Hausse générale d'un tiers en vingt ans. — 
Franche-Comté : Les domaines vendus 300 li- 
vres, i3 y a vingt ans, en valent 800 livres à 
présent. — Besançon, Dôle : La viande, qui se 
paye 7 sous la livre, n'en valait que 4 il y a 
quelques années; un couple de volailles 
24 sous au lieu de 12. — En général tout a 
doublé depuis dix ans. » 
^ Ces témoignages, déjà si dignes d'atten- 
tion, peuvent du reste être confirmés d'une 
autre manière. Il existe sur la question du 
revenu des terres, et sur les variations de 
valeur des produits du sol, une source pres- 
t que inépuisable de documents précis. Nûus 
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voulons parler des comptes de recettes et de 
dépenses des hospices et abbayes qui pos- 
sédaient au siècle dernier un patrimoine 
foncier si considérable. C'est ainsi, qu'en sui- 
vant d'année en année, de 1770 à 1789, les 
variations du montant des fermages perçus 
par les receveurs des hospices de Rouen, 
d'Angers, du Mans, de Beauvais, de Bourg, 
ou par les prieurs des principales abbayes de 
Paris, si riches en biens-fonds, nous avons 
pu constater la hausse progressive et rapide 
de la valeur locative des terres à la fin du 
xviii e siècle. 

En Normandie, cette augmentation avait 
été de 40 p. 100, dans le Maine de 60 p. 100 r 
dans l'Anjou de 30 p, 100, dans le Beauvaisi& 
de 3op. 100, dans la Bresse de 66 p. 100, dans 
les environs de Paris de 40 p. 100. Les 
moyennes que nous donnons ici résultent de 
calculs portant sur les variations des prix de 
fermage de plus de cinq cents exploitations 
agricoles situées dans ces différentes régions. 
Sans doute, nous n'avons pas la prétention 
de croire que les chiffres cités plus haut in- 
diquent exactement la hausse des loyers- 
agricoles dans les parties de la France aux- 
quelles se rapportent les exemples choisis, 
et à plus forte raison dans la France entière,, 
mais ils marquent évidemment une tendance 
générale bien nettement accusée et dont on 
ne saurait discuter l'importance. En outre r 
si l'on recherche dans ces mêmes livres de 
comptes des hospices et abbayes, les fluctua- 
tions de valeur des denrées agricoles, on 
constate une élévation rapide des prix pen- 
dant la même période. Au Mans et à Angers,, 
de 1770 à 1789, cette hausse atteint 70 p. 100< 
pour la viande et 40 ou 50 p. 100 pour le blé. 
Ce n'est pas sans raison que nous rappro- 
chons ces deux faits : augmentation des re- 
venus fonciers et hausse de prix des produits- 
agricoles. A notre avis, il existe entre eux, 
un lien étroit. Le produit brut d'une exploi- 
tation rurale se compose, en effet, d'après* 
l'heureuse définition de M. Léonce de La- 
vergne (voy. ce nom), du montant des valeurs 
créées sur le domaine. Il varie en conséquence, 
non seulement avec la quantité, mais aussi 
avec le prix des denrées vendues ou destinées 
à la vente et se répartit entre le propriétaire- 
qui perçoit un fermage, l'État qui perçoit 
l'impôt, le domestique ou l'ouvrier qui touche 
un salaire et les dépenses accessoires qui ne- 
rentrent dans aucune des catégories précé- 
dentes. Le prix des principales denrées agri- 
coles s'étant élevé, au bas mot, de 50 p. 100 
depuis 1770 jusqu'à 1790, le produit brut des 
exploitations avait dû augmenter dans une 
proportion sensiblement équivalente. Il était 
naturel que la part du propriétaire se fût, 
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accrue d'une façon absolue sans augmenter 
d'une façon relative. 

Enfin > si la hausse du prix des principales 
productions de la ferme explique et justifie 
l'élévation des fermages, il est certain que 
les événements politiques, les réformes finan- 
cières, le développement et l'activité du com- 
merce ont pu agir dans la même sens. Arthur 
Young écrivait en 1789 : « Le marquis de 
Casaux affirme que la liberté du commerce 
des grains (V. Céréales) établie par M. Tur- 
gota augmenté le produit de l'agriculture de 
France, comme de50 à 100. » On ne saurait nier 
en effet l'influence qu'ont pu exercer les ré- 
formes économiques dues au célèbre ministre 
de Louis XVI, sur la prospérité des campagnes. 
Il est peut-être téméraire de vouloir, comme 
le marquis de Casaux, en mesurer les effets, 
mais il serait en revanche, bien injuste d'en 
méconnaître l'intérêt. Mais nous ne devons 
pas oublier que dans les régions où nous 
avons pu constater et étudier la hausse des 
fermages à la fin du xvm e siècle, ce phéno- 
mène s'était produit, soit l'année même de la 
mort de Louis XV, soit quelques années après, 
c'est-à-dire à une époque où les réformes 
économiques et financières de Louis XVI 
n'avaient pas eu le temps d'exercer une in- 
fluence sur la situation de l'agriculture et la 
valeur des propriétés rurales. On ne peut 
douter, en revanche, de l'action qu'exerça 
sur la condition matérielle des populations 
agricoles la paix prolongée dont la nation 
ressentit l'influence jusqu'à la fin du minis^ 
tère de Turgot. Il faut voir sans doute dans 
ces circonstances politiques une des causes 
qui contribuent à expliquer l'activité des 
échanges et la hausse des prix pendant les 
dernières années de Louis XV et le règne de 
Louis XVI. 

Les tableaux du commerce extérieur de la 
France donnent une idée assez nette des ré- 
sultats de la paix et des désastres de la 
guerre. Nous reproduisons ci-dessous, d'après 
les chiffres indiqués dans le Bulletin de statis- 
tique et de législation comparée, les mouvements 
de notre commerce pendant la deuxième 
moitié du xvm e siècle; rien de plus instructif 
que ces variations* 

Tableau du commerce de la France avec l'Europe 
et ses colonies, de 4736 à 4789. 

Total des 

importations et des 

exportations. 

Première période: Guerre de Sept ans livres. 

(1756-63) . , ; ; 323. 751 . 000 

Deuxième période : Paix de Paris 

(1764-76) 725.050.000 

Troisième période : Guerre d'Amé- 
rique (1777-83) 721.583.000 

Quatrième période ', Paix de Paris 

(1783-89) 1 .061 . 657. 000 
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Quand on compare la première période à> 
la seconde, l'augmentation des valeurs échan- 
gées s'explique par les événements politiques 
qui caractérisent ces deux époques. La pé- 
riode 1764-1776 est remarquable par l'ac- 
croissement brusque de notre commerce avec 
l'étranger. Il est intéressant de rappeler que*. 
pendant la même série d'années, les fermages- 
s'élevaient en même temps qu'il se produisait 
une hausse dans le prix de vente des princi- 
pales denrées agricoles. On voit ainsi que 
l'augmentation du revenu des terres à la fin 
du xvm e siècle se rattache en réalité à un 
ensemble de phénomènes économiques diffé- 
rents qui ont pu avoir chacun leur action 
distincte et constituer autant de causes dont 
il est impossible de préciser l'importance-. 
Enfin, la généralité même du mouvement de 
hausse des produits du sol permet de sup- 
poser que la diminution de valeur des mé- 
taux précieux à cette époque n'a pas été 
étrangère a l'élévation si rapide des fermages. 
M.Levasseur, dans son livre sur la Question de 
l'or, et M. Michel Chevalier dans le troisième- 
volume de son Traité d'économie politique,. 
n'hésitent pas à admettre cette dépréciation 
de l'or et de l'argent sur les marchés de l'Eu- 
rope à partir de 1760. Nous devons évidem- 
ment nous borner à signaler cette cause, à 
la compter parmi celles que nous avons déjà 
indiquées et qui ont pu avoir une action sur 
le revenu des biens-fonds ruraux; il serait 
téméraire de lui assigner un rang et de pré- 
ciser son influence. 

On voit, en résumé, que pendant les der- 
nières années qui ont précédé la Révolution r 
il s'est produit en France une hausse très- 
remarquable des prix. Arthur Young, que- 
nous avons déjà cité à ce propos, déclare : 
« Qu'il y a peu de chose dans l' économie- 
politique de la France qui fasse un aussi bon< 
effet que cette hausse générale ». Ce qui est 
certain, c'est que les revenus fonciers se sont 
très rapidement élevés à cette époque sous- 
l'influence des causes variées que nous avons- 
indiquées. Mais nous croyons devoir rappe- 
ler que le mouvement ascensionnel de la va- 
leur locative du sol n'a pas commencé à se 
produire sous Louis XVI ; il a seulement con- 
tinué à se manifester. C'est de 1765 à 1775 
que nous avons pu le signaler et en montrer 
les progrès rapides dans plusieurs régions- 
de la France. 

Il existait pourtant une ombre à ce tableau ; 
la valeur de la propriété se trouvait encore 
déprimée par le poids des charges que l'im- 
pôt faisait peser sur elle. En relevant sur les 
livres de comptes des hospices du Mans le 
montant des tailles payées par le fermier et 
la valeur de la dîme, nous nous sommes as- 
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sure que ces charges seules représentaient 
de 29 à 30 p. iOO de la valeur locative des 
exploitations. Au principal de la taille, dont 
nous Tenons de parler, et à la dlme, il fau- 
drait ajouter les accessoires de la taille, la 
capitation, la contribution représentative de 
la corvée, etc. (V. Finances de V Ancien régime, 
II e partie). Ailleurs, il en était de même. 
Nous avons sous les yeux, en écrivant ces 
lignes, le détail des impositions acquittées 
■en Normandie par le fermier d'une exploi- 
tation d'un revenu de 1200 livres. Les charges 
représentent 49 p. 100 de cette somme. Dans 
l'Isle-de-France, un mémoire fort curieux, 
rédigé par les membres de la commission 
intermédiaire de l'assemblée provinciale, 
nous montre que sur un revenu de 6221 li- 
vres, un propriétaire ne touchait guère que 
2221 livres. L'impôt prélevait ainsi 62 p. 100 
du prix de fermage. Ces contributions exces- 
sives avaient évidemment pour conséquence 
de diminuer la valeur du sol et de rendre 
misérable la situation du petit propriétaire 
ou du cultivateur. Le fermier qui payait 50 
ou 60 p. 100 du prix de location de son do- 
maine à titre d'impôt, comme dans les exem- 
ples cités plus haut, voyait son bénéfice se 
réduire ou disparaître. Impuissant à accroître 
son capital de culture, il en était réduit à 
exploiter d'une façon misérable des terres 
appauvries, auxquelles un cheptel de bétail 
insuffisant ne permettait pas de rendre, par 
des fumures abondantes, la fertilité qu'elles 
avaient perdue. 

Diminuer le poids de ces impôts écrasants, 
c'était en même temps améliorer les condi- 
tions de la culture et accroître la valeur des 
terres. En conséquence, il nous paraît certain 
que si lesréf ormes financières et politiques de 
la Révolution eurent pour résultat définitif 
■et durable de diminuer les taxes foncières ou 
de les mieux répartir; si les contributions 
personnelles furent transformées, réduites 
■ou supprimées, le revenu net des propriétés 
rurales a pu s'accroître, sans qu'il faille 
chercher ailleurs que dans la diminution des 
•charges fiscales les causes de cette plusvalue. 

2. Période 1789-1815. 

En puisant aux sources que nous avons 
indiquées plus haut, c'est-à-dire en consul- 
tant les sommiers de biens ruraux appar- 
tenant aux hospices du Mans, d'Angers, de 
Rouen, de Beauvais, etc., etc., on peut se 
convaincre que tous les baux de 1790 à 1792 
ont augmenté de prix dans une forte propor- 
tion, de 15 à 20 p. 100 en moyenne. Il n'est 
pas certain, mais il est tout au moins pro- 
bable, que cette hausse n'a pas été limitée 
■seulement aux régions dont nous nous 



sommes particulièrement occupé. C'est ainsi 
qu'aux environs de Ghaumont, nous avons 
constate le même phémonène pour les fermes 
des hospices. Dans la Bresse, on pouvait ob- 
server également une élévation brusque et 
considérable de la valeur locative du sol 1 . 
Il en était de même dans le Languedoc, aux 
environs de Nîmes, de Montpellier, etc., etc. 

Ce mouvement de hausse nous paraît donc 
très général. Ajoutons qu'il ne doit pas nous 
étonner. Ce que nous venons de dire plus 
haut, à propos de la marche des revenus 
fonciers, et en particulier au sujet des impôts 
qui frappaient le propriétaire taillable et le 
cultivateur avant 1789, suffit à l'expliquer en 
grande partie. La suppression seule, de la 
dîme devait nécessairement produire une 
augmentation des prix de fermages, puis- 
que, aux termes du décret de 1791, la valeur 
en argent de cette contribution dut être 
estimée à l'amiable par experts et ajoutée 
aux redevances acquittées par les tenanciers. 
L'abolition des droits féodaux, qui représen- 
taient pour le paysan une charge considé- 
rable, eut les mêmes conséquences que la 
suppression de la dîme. Enfin, les fonds 
nobles et les biens de communautés reli- 
gieuses ayant été soumis à l'impôt à partir 
de 1790, l'augmentation de la masse des 
revenus imposables équivalut à un dégrève- 
ment pour les propriétés rurales apparte- 
nant aux taillables, et les propriétaires 
purent accroître les fermages en raison de la 
diminution brusque des charges que le cul- 
tivateur avait jusque-là supportées. 11 ne 
faut pas oublier enfin, que la valeur locative 
des terres tendait à augmenter avant 4789.: 
On ne saurait trouver étonnant que, dans les 
premières années de la Révolution, un pareil 
mouvement ait continué à se produire. Il est 
facile de constater également que le prix 
même des terres n'a pas diminué de 1790 à 
1793, malgré les orages politiques qui signa- 
lèrent une époque aussi troublée. 

Cette conclusion de nos études personnelles 
ne s'applique, bien entendu, qu'aux régions 
sur lesquelles elles ont porté, c'est-à-dire au 
Maine, à l'Anjou, à une partie de la Vendée 
et au Languedoc. En consultant les procès- 
verbaux d'estimation et de vente relatifs aux 
biens nationaux de première origine, nous 
nous sommes assuré que ces derniers avaient 
été vendus en général à leur véritable valeur. 
Non seulement en 1791, et même en 1792, les 
propriétés du clergé furent adjugées à des 
prix qui dépassèrent notablement les éva- 
luations des experts, mais encore, si l'on 
compare la valeur vénale résultant de l'adju- 

1. Voir Journal des Économistes (juin 1870), la produc- 
tion agricole, par P.-G. Dabost. 
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dication aux fermages acquittés avant 1789 
et aux prix des baux en cours, on voit que 
les acquéreurs firent rarement un placement 
à plus de 5 p. 100. Fort souvent même, et 
surtout en 1791, les fermes vendues dans la 
Sarthe et la Mayenne comme biens du clergé 
atteignent un prix qui représente les fer- 
mages capitalisés au taux de31/2ou4p.!00 
seulement. Nous avons constaté les mêmes 
faits en feuilletant les pièces officielles rela- 
tives à la vente des biens nationaux dans le 
département de Maine-et-Loire et dans celui 
de l'Hérault. 11 est à peine besoin d'ajouter 
que dans nos calculs a toujours figuré 
comme élément d'appréciation la diminution 
de valeur des assignats au moyen desquels 
les payements pouvaient être effectués. 

À partir de 1793, on voit, au contraire, les 
immeubles diminuer de prix dans des pro- 
portions considérables. La dépréciation ra- 
pide des assignats, les mesures violentes de 
la Convention, la guerre, la Terreur, tout se 
réunit pour rendre les capitaux rares et les 
capitalistes timides. En ce moment, la vente 
des biens de deuxième origine ou biens 
d'émigrés, jette sur le marché pour plusieurs 
milliards de propriétés rurales. On devine 
sans peine à quels prix dérisoires ceux-ci de- 
vaient être vendus. En basant nos calculs sur 
des procès-verbaux de vente qui se rappor- 
tent à plus de cent cinquante biens ruraux 
situés dans la Sarthe, nous avons constaté, à 
la fin de l'an II, une dépréciation du tiers de 
la valeur vénale des propriétés, telle que nous 
pouvions la calculer en capitalisant les fer- 
mages de 1789 au taux de 4 p. 100. A la fin 
de Fan III, la baisse atteignait en moyenne 
50 p. 100. Au mois d'août 1796 (fructidor 
an IV), les biens-fonds ruraux avaient perdu 
dans cette partie de la France 90 p. 100 de 
leur valeur antérieure (1789). 

Dans l'Anjou, et aux environs de Cholet, 
c'est-à-dire en Vendée, nous pourrions citer 
des exemples de tous points comparables à 
ceux que nous venons d'indiquer pour le 
Maine. Cette baisse si rapide et si considé- 
rable des priœ forme un contraste frappant 
avec la marche du revenu des biens-fonds 
dans les mêmes régions et à la même époque. 
En Vendée, en Anjou, dans le Maine, les fer- 
mages, en nature, substitués la plupart du 
temps aux fermages en argent, sont payés 
avec une singulière régularité. Les registres 
des receveurs des hospices en font foi ; et si 
Ton évalue au cours du moment les denrées 
fournies, on peut voir que les revenus des 
propriétaires n'ont pas sensiblement dimi- 
nué ou se sont même accrus. Sans doute, 
nous aurions l'occasion de citer des excep- 
tions à eette règle, surtout dans la Mayenne, 
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qui fut si cruellement éprouvée pendant la 
guerre civile de 1793 à 1799; mais il est ce- 
pendant intéressant de constater, comme 
nous l'avons fait, en multipliant les exem- 
ples, que la valeur locative des biens-fonds 
resta stationnaire, ou même augmenta sen- 
siblement de 1789 à 1800, surtout dans les 
environs du Mans. Si Ton tenait compte de 
la suppression de la dîme et des droits 
féodaux, nous serions autorisé à conclure 
qu'il s'est en réalité produit un mouvement 
rétrograde dans la marche des fermages, 
mais on est en droit de dire que, d'une façon 
absolue, le chiffre de ces derniers n'avait pas 
diminué depuis 1789. Les variations du revenu 
des terres ne peuvent donc pas donner une 
idée exacte des fluctuations de la valeur vé- 
nale. Cette anomalie, fort singulière au pre- 
mier abord, s'explique, croyons-nous, assez 
aisément. 

La vente des biens nationaux et celle des 
propriétés appartenant aux émigrés eurent 
pour conséquence inévitable l'avilissement 
du prix des terres. On ne jette pas impuné- 
ment sur le marché pour plusieurs milliards 
de biens-fonds sans en diminuer la valeur. 
Il ne faut pas oublier non plus qu'à cette 
époque les capitaux disponibles étaient rares 
et que les capitalistes, effrayés autant qu'ap- 
pauvrisse se hasardaient pas sans crainte à 
aeheter des biens dont une réaction politique 
violente pouvait les dépouiller, en leur im- 
posant une restitution onéreuse. La dépré- 
ciation des propriétés foncières s'explique 
donc autant par la rareté des acheteurs que 
par le nombre considérable et dépassant 
toute prévision des immeubles à vendre. 

Il n'en était pas de même pour l'exploita- 
tion, pour la location des fermes. Les prix de 
fermage sont réglés, eux aussi, d'une façon 
générale, par la loi de V offre et de la demande 
(voy. ce mot) ; or, le nombre des cultivateurs 
n'avait pas diminué pendant la Révolution 
dans une telle proportion que la valeur loca- 
tive du sol pût en être affectée. D'un autre côté, 
les prix des denrées agricoles étaient restés 
fort élevés, ou même avaient notablement 
augmenté. La valeur du bétail, en particu- 
lier, s'était rapidement élevée dans le Maine 
et l'Anjou à partir de 1793. Il est donc cer- 
tain que le produit brut des exploitations 
rurales n'avait pas diminué. Ces observa- 
tions font comprendre, il nous semble, pour- 
quoi la valeur vénale des terres n'est plus 
restée en rapport avec le revenu correspon- 
dant. La même loi générale explique cette 
apparente anomalie. 

Si maintenant nous cherchons à nous 
rendre compte de la marche des revenus 
fonciers pendant toute la période 1789-1815, 
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nous voyons que la tendance très générale 
et très manifeste, dans presque toutes les 
régions sur lesquels nosrecherchesont porté, 
c'est l'élévation de la valeur locative des 
terres. Pour les fermes des hospices du Mans, 
c'est-à-dire pour plus de deux cents exploi- 
tations, cette hausse est de 17 p. 100, en 
tenant compte de la dîme supprimée. Aux 
environs de Rouen, les revenus des biens- 
fonds augmentent de 26 p. 100; en Anjou, 
ce chiffre tombe à 15 p. 100 ; il n'est plus que 
4e 3 p. 100 environ pour les domaines des 
hospices de Sens et de Beauvais. Dans la 
Bresse seulement, d'après M. Dubost, les 
prix de fermage n'ont pas augmenté de 1789 
à 1815. En comparant, d'ailleurs, ces diffé- 
rentes augmentations du revenu des terres à 
«olles qui s'étaient produites sous le règne 
de Louis XV, on reconnaît qu'elles ont été à 
la fois moins considérables et moins rapides. 
La marche ascendante des loyers agricoles, 
de 1789 à 1815, peut, du reste, être expliquée 
parla réduction des impôts pesant sur le sol 
ou frappant le cultivateur, et par l'élévation 
rapide du prix des principaux produits agri- 
coles. 

Lavoisier, rappelant l'énormité des charges 
dont était accablé le paysan, disait, en 1787, 
devant le comité d'administration de l'agri- 
culture : «Les champarts, les dîmes inféodées, 
les dîmes même ecclésiastiques enlèvent dans 
quelques cantons plus de la moitié, quel- 
quefois la totalité, du produit net de la cul- 
ture, en sorte que le malheureux cultivateur, 
pressé de tous côtés par des droits qui crois- 
sent quelquefois dans une proportion plu? 
forte que le produit, n'a aucun intérêt d'aug- 
menter les avances et d'améliorer sa cul- 
ture ». 

Comment ne pas comprendre l'influence 
qu'exerça sur la production agricole et la 
valeur du sol les suppressions de pareils 
droits ? D'un autre côté, le prix du blé comme 
celui de la viande s'était élevé rapidement. 
L'hectolitre de froment, qui se vendait en 
France 15 francs de 1780 à 1789, valait 19fr. 90 
de 1801 à 1811. Dans le Maine et l'Anjou le 
bétail avait augmenté d'un tiers! 

Ce phénomène de hausse du prix des prin- 
cipaux produits agricoles nous permet de 
comprendre comment, malgré la dépréciation 
des propriétés rurales, la valeur locative des 
terres ne diminua pas durant cette période, 
ou même s'accrut de 20 ou 25 p. 100 malgré 
la tempête qui s'était déchaînée sur la France , . 
malgré les levées en masse de la Révolution, 
les désastres de la guerre, et la dépression 
de notre commerce extérieur. Ce n'est pas, 
croyons-nous, aux progrès de la culture, à 
l'augmentation des récoltes qu'étaient dus 



alors l'accroissement du produit brut des 
exploitations rurales, et la hausse des fer- 
mages; c'est à la diminution des impôts qui 
pesaient sur la propriété rurale, et surtout à 
V élévation du prix courant des denrées agri- 
coles. Ce dernier phénomène très général 
contribue, suivant nous, à expliquer la 
marche des revenus fonciers au commence- 
ment du xis c siècle comme à la fin du xvm e . 

3. Période 1815-1848. 

Avec la Restauration s'ouvre, pour ainsi 
dire, une ère nouvelle. Entre cette période et 
celle quil'aprécédée, le contraste est frappant. 
Aux guerres prolongées et ruineuses soute- 
nues contre l'Europe entière on vit succéder 
une longue paix. Sous cette influence bien- 
faisante, notre commerce devait reprendre 
son essor, l'industrie pouvait se développer 
plus rapidement, et l'agriculture jouissait 
enfin de la sécurité indispensable à ses pai- 
sibles travaux. D'un autre côté, la liberté du 
travail proclamée en 1789, avec celle du 
commerce des denrées agricoles, l'abolition 
des droits féodaux et de la dîme, l'égalité 
de tous les citoyens devant l'impôt, consti- 
tuaient autant de réformes d'une immense 
portée. Les désordres et les excès de la Révo- 
lution étaient venus malheureusement ternir 
l'éclat de ces conquêtes pacifiques et les 
empêcher de porter tous leurs fruits. Presque 
nuls pendant la crise terrible qui commence 
en 1793 pour finir en 1800, les progrès agri- 
coles se font déjà sentir durant le Consulat 
et l'Empire; ils permettaient de compter sur 
une ère nouvelle de prospérité et l'avenir 
justifia ces espérances. Enfin, l'assurance 
formelle donnée par la charte de 1814 aux 
possesseurs des biens nationaux qu'ils ne 
seraient pas troublés dans leurs propriétés, 
eut pour résultat heureux de relever le prix 
des terres et d'en améliorer la culture. L'aug- 
mentation des prix de fermage devait être 
la conséquence de la situation politique et 
économique à laquelle nous venons de faire 
allusion, et l'étude des faits justifie cette 
hypothèse. En notant le prix des baux renou- 
velés dans le Maine, l'Anjou et une partie 
de la Normandie, pour les domaines appar- 
tenant aux hospices du Mans, d'Angers et 
de Rouen, on constate que, de 1815 à 1825, 
il s'est produit une hausse notable qui varie 
de 18 à 25 p. 100 en moyenne. Aux environs de 
Beauvais et de Chaumont, nous avons observé 
une plus-value analogue. Dans la Bresse, les 
fermages paraissent au contraire être restés 
stationnaires et cette particularité n'est pas 
du reste spéciale à cette région; nous 
pourrions citer des exemples semblables 
en Yendée et dans la Mayenne. Il est fort 
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vraisemolable que les désastres de la guerre 
civile et les ravages de l'invasion en 1814 
expliquent ces anomalies. De longues années 
de paix et de travail ont été parfois néces- 
saires pour réparer les ruines résultant des 
luttes intestines ou de l'invasion étrangère, 
pour repeupler les étables et reconstituer le 
capital (voy. ce mot) de culture indispensable 
à la bonne exploitation du sol. Néanmoins, 
l'augmentation très nette des loyers agri- 
coles nous paraît être le fait saillant qui 
caractérise d'une façon générale les pre- 
mières années de la Restauration, 

À partir de 1825, un phénomène très 
curieux s'observe dans les différentes régions 
dont nous avons parlé et notamment dans la 
Normandie, le Maine et l'Anjou. Le mouve- 
ment ascensionnel des revenus fonciers se 
ralentit au lieu de s'accélérer; les baux 
renouvelés ne présentent plus qu'une très 
faible augmentation. 

En 1830, une véritable crise (V. Grises agri- 
coles) se déclare et se révèle non seulement 
par un arrêt brusque dans la marche ascen- 
dante des loyers agricoles, mais encore par 
une dépression marquée. Les chiffres sui- 
vants montreront combien cette diminution 
a été parfois sensible. 

Total des fermages 
1» Fermes des hospices du Mans. se rapportant 

— à 31 domaines. 

Fr. 

Î8U 5.984 

Premiers baux renouvelés 21.589 

Seconds baux (crise de 1830) 19 . 022 

Total des fermages 
2» Ferme» des hospices d'Angers. se rapportant 

— à 23 domaines. 

Fr. 

4818 9-122 

Premiers baux renouvelés 1J.860 

Seconds baux (crise de iéSO) 9,690 

Total des fermages 
3» Fermes des hospices de Rouen. se rapportant 

— A 10 domaines. 

Fr. 

4815 33.875 

Premiers baux renouvelés 46 . -450 

Seconds baux (crise de i830) 89 . 600 

Au moment où nous écrivons ces lignes 
nous avons sous les yeux un graphique repré- 
sentant la marche des fermages pour les 
principaux domaines appartenant aux hos- 
pices de Bourg et nous pouvons observer la 
même dépression caractéristique, dans les 
premières années du règne de Louis- 
Philippe. S'il nous est impossible de cons- 
tater les mêmes faits aux environs de Beau- 
vais, c'est que les baux renouvelés entre 
1825 et 1830 ont été consentis pour une 
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longue période, de sorte qu'il ne s'est pas 
produit dans le revenu des hospices une 
diminution appréciable. 

Sans doute, les exemples dont nous dis- 
posons ne sont pas suffisants pour justifier 
à eux seuls une conclusion générale s'appli- 
quant à la France entière ; il est cependant 
intéressant de pouvoir montrer les effet? 
d'une crise agricole très générale et très sen- 
sible dans des régions aussi éloignées et aussi 
différentes les unes des autres que la Bresse, 
l'Anjou, le Maine, la Vendée et la Normandie. 

Un coup d'œil jeté de l'autre côté de nos 
frontières nous apprend du reste que la crise 
de 1830 n'a pas été ressentie seulement en 
France. Dans son ouvrage si remarquable, 
sur les Systèmes de culture^M. H. Passy (voy. ce 
nom) signale en effet une baisse des revenus 
fonciers en Angleterre, vers la même époque. 
« Depuis trente ans, dit-il, les rentes territo- 
riales ont diminué chez nos voisins. Des fer- 
miers qui en 1812 louaient les terres à raison 
de 45 et 70 shillings l'acre, n'en donnent plus 
que de 20 à 30. » Le même auteur indique, quel- 
ques lignes plus loin, les causes auxquelles 
doit être attribuée cette dépression. « Certes, 
dit M. Passy, quiconque s'en tiendrait à ce 
fait pour mesurer la force productive de 
l'agriculture anglaise devrait en conclure 
qu'elle a perdu plus de la moitié de son 
ancienne puissance. Il n'en est rien pour- 
tant; mais le blé, qui en 1812 se vendait 
jusqu'à 122 shillings le quarter, n'en vaut 
plus maintenant que 60, et avec son prix a 
décliné celui des loyers agricoles. Il est à 
remarquer, au reste , qu'évaluée en quantité 
de blé, la part de récolte qui revient aux 
propriétaires dés fonds n'a pas laissé que 
de décroître, car elle est descendue par acre 
de 57 à 60 centièmes de quarter; mais c'est 
là encore un résultat de la différence des 
cours des denrées. A mesure que les grains 
ont baissé de prix, les fermiers ont dû, 
pour subvenir aux frais du travail et réaliser 
des bénéfices conformes à leurs besoins, se 
réserver une plus forte part des produits 
dont la valeur vénale s'était amoindrie. Le 
contraire avait eu lieu pendant la période de 
hausse. Ces effets si considérables et si distincts 
de V inégalité du prix des denrées agricoles, 
montrent à quelles méprises on demeurerait 
exposé s'ils n'obtenaient toute l'attention dési- 
rable, et quelles rectifications sont indispensables 
pour assigner et conserver aux faits leur véri- 
table caractère. » Ce passage montre clairement 
quelle influence décisive exercent sur létaux 
des fermages les variations du produit brut 
provoquées par des modifications dans la 
valeur des denrées. Nous avons insisté pré- 
cédemment sur la hausse rapide des prix du 
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blé, de la viande, etc., pendant le Consulat 
et le premier Empire. C'est un phénomène 
inverse que nous avons à signaler de 1820 à 
1840. Les chiffres suivants, que nous emprun- 
tons au Bulletin de statistique et de législation 
comparée (1883), mettent en lumière ces 
différences : 

Prix du blé en France par hectolitre. 

Fr, 

1800-1810 20.03 

18i0-18i!0 24.67 

1820-1830 18 » 

1830-1840 19. H 

1840-1850 20.49 

Pendant la même période, le prix de la 
viande restait stationnaire, comme le prouve 
ce tableau : 

Prix de la viande sur les marchés de Sceaux 
et de Poissy. 

Kilogr. 
de bœuf. 

Fr. 

1810-1815 1 .04 

1815-1820... 1.08 

1820-1830 ». 94 

1830-1840. - 1 ,09 

1840-1 85Ù 1 . 05 

En 1789, d'après M. Boiteau, le kilogr. de 
viande valait environ 45 centimes. C'est 
également le prix que nous avons trouvé indi- 
qué dans les livres de comptes des abbayes 
de Paris pendant les années qui ont précédé 
la Révolution. On voit en même temps l'aug- 
mentation si marquée qui s'est produite jus- 
qu'à 181b, et l'état stationnaire des prix 
après cette date. De pareils faits suffisent à 
expliquer la marche des revenus fonciers 
pendant les dernières années de la Restau- 
ration et la première moitié du règne de 
Louis-Philippe. Ils présentent même à 
d'autres titres un grand intérêt. 

De 1820 à 1840, l'agriculture française a 
vécu sous le régime de la protection. Le but 
ouvertement poursuivi par le législateur 
était de prévenir l'avilissement des prix en 
mettant le producteur à l'abri de la concur- 
rence étrangère. Il fallait, disait-on, assurer 
aux agriculteurs un prix de vente rémuné- 
rateur pour les principaux produits, et la 
protection douanière pouvait seule garantir 
le marché national contre l'envahissement 
des marchandises étrangères. Pour répondre 
à ces vœux, on sait quelles mesures furent 
prises successivement. En 1819» une loi éta- 
blissait en France le système de l'échelle mo- 
bile (V. Céréales) ; en 1822, des droits très éle- 
vés frappaient le bétail étranger à son entrée 
en France. Il suffît de jeter les yeux sur les 
tableaux des prix du blé et de la viande que 



nous avons dressés pour se convaincre que 
le régime protecteur n'a pas été plus efficace 
pour le bétail que pour le froment. Les prix 
sont restés très bas, ou même ont diminué; 
l'impuissance des droits de douane a été 
manifeste. 

En Angleterre, les mêmes mesures n'obte- 
naient pas des résultats différents. De 1815- 
à 1840, l'agriculture a subi chez nos voisins 
d'outre-Manche une crise très sérieuse qui 
a eu pour effet de déprimer la valeur du sol. 
Nous avons signalé cette baisse considérable 
et nous avons eu soin de montrer qu'elle 
coïncidait en particulier avec une diminution 
très accentuée dans le prix du blé. 

Nous pensons qu'un accroissement notable 
du pouvoir d'achat des métaux précieux peut 
en grande partie expliquer ces faits. Dans 
son livre sur la Question de Vor, M. Levasseur 
signale en effet, à partir de 1810, une dimi- 
nution considérable de la productivité des 
mines du Nouveau-Monde: .Ainsi, ajoute Fau- 
teur, la baisse des métaux précieux cesse-t-elle 
complètement, le prias du blé subie l'influence du 
ralentissement de la production des mines. Il 
n'augmente plus à Paris. Le prix de l'hectolitre 
a été : 

Grammes d'argent. 

De 1810 à 1819 112 

— 1820 à 1829 90 

— 4830 à 4839 Si 

— 1840 à 1846 92 

L'augmentation du pouvoir d'achat des 
métaux précieux correspondait évidemment 
à une diminution de prix, puisqu'il fallait un 
moindre poids d'or ou d'argent pour acqué- 
rir la même quantité de froment ou de toute 
autre céréale. Si l'on veut, en outre, com- 
prendre l'importance exceptionnelle d'une 
baisse du prix du blé durant les dernières 
années de la Restauration, il faut noter qu'à 
cette époque Y assolement (voy. ce mot) triennal 
était encore usité dans la plus grande partie 
de la France, et que le froment représentait 
la principale récolte du cultivateur, la source 
ordinaire de ses profits. Il est certain qu'une 
diminution brusque des prix de vente devait 
provoquer une crise douloureuse; il n'est 
pas moins évident que la valeur locative du 
sol allait diminuer en même temps que le 
produit brut des exploitations rurales et les 
bénéfices des fermiers. 

La crise de 1830 fut heureusement passa- 
gère, et en examinant la marche des revenus 
fonciers de 1840 à 1848, on constate leur 
élévation rapide après la période de dépres- 
sion dont nous venons de parler. Il se pro- 
duisit même, dans les régions que nous avons 
particulièrement étudiées, une sorte de 
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réaction très marquée, et les prix de fer- 
mage s'élevèrent brusquement au delà de la 
limite qu'ils avaient atteinte de 1815 à 1825. 
En examinant la courbe du revenu des biens- 
fonds ruraux appartenant aux hospices dont 
nous avons cité bien souvent les noms, on 
voit que de 1815 à 1825 elle s'élève rapide- 
ment; que de 1825 à 1830, elle demeure 
presque horizontale sans toutefois s'inflé- 
chir; puis, que de 1830 à 1840 elle s'abaisse 
brusquement pour se relever enfin entre 1840 
•et 1848, et monter d'un seul élan bien au 
delà du niveau atteint dans les premières 
années de la Restauration. 

Si nous négligeons les variations inter- 
médiaires, voici, en effet,- quelles ont été, 
pendant la période 1815-1848 tout entière, 
les plus-values relatives aux revenus des 
différents groupes de domaines que nous 
avons étudiés : 
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Régions, 



Augmentation 
Augmentation p. 100. moyenne annuelle. 
(1813-1848) (1S15-184S) 



Domaines de l'Anjou.... 54 p. ±00 

— du Maine. 63 — 

— de Normandie. 49 — 

— de Bresse 66 — 

— de Bourgogne, 22.8 — 

— du Beauvaisis. 81 — 



1.60 p. 
1.90 - 
1.40 ■ 
2.00 - 
1.26 ■ 
2.45 - 



10Q. 



Notre étude a porté sur 275 domaines agri- 
coles, situés dans différentes régions. L'éten- 
due moyenne de l'exploitation, la richesse 
de la culture, la nature du sol, le climat 
même ont évidemment varié pour chacun de 
-ces groupes; mais nous voyons cependant 
que partout le même phénomène économique 
s'est produit. En faisant abstraction de l'am- 
plitude nécessairement différente des varia- 
tions de la valeur du sol, la tendance générale 
-qui se dégage nettement de l'étude des faits 
particuliers, c'est un mouvement de hausse 
fort accentué. 

Cette conclusion de nos études personnelles 
peut, du reste, être étendue à la France en- 
tière. Si l'on compare, en effet, les chiffres 
-contenus dans l'enquête de 1821 sur le revenu 
•des propriétés foncières aux résultats du tra- 
vail analogue publié en 1851, on constate 
une plus-value de 53 p. 100. Nous n'ignorons 
pas que l'enquête de 1 821 doit être considé- 
rée comme une estimation basée plus sou- 
Tent sur des calculs que sur la constatation 
des faits. Il est certain également que le 
chiffre des revenus fonciers en 1821 et en i 851 
-comprend à la fois le montant des rentes 
territoriales et celui des loyers d'habitation, 
ce qui doit évidemment enlever aux résultats 
de nos calculs une partie de leur valeur. On 
peut toutefois considérer comme très vrai- 
semblable une augmentation générale de la 
IL 



valeur locative et vénale du sol pendant la 
Restauration et le règne de Louis-Philippe. 
Le développement de la production agricole 
durant cette période explique, croyons-nous, 
une plus-value incontestable. Léonce de La- 
vergne porte, en effet, à 3 milliards le mon- 
tant du produit brut de l'agriculture fran- 
çaise en 1815 et à 5 milliards le même produit 
vers 1848. Pendant les trente-trois années de 
paix que comprend cette longuepériode,l'aug- 
mentation absolue aurait donc été de 2 mil- 
liards, et l'augmentation relative de 60 p. 100 
environ. Cet accroissement est d'autant plus 
digne d'attention que les prix des différentes 
denrées agricoles n'ont pas sensiblement 
augmenté dans le même intervalle; c'est donc 
la quantité des produits et non pas seule- 
ment leur valeur qui s'est ainsi accrue. La 
substitution graduelle de la culture continue 
au système de la jachère, l'amélioration des 
procédés d'exploitation du sol, et les exi- 
gences croissantes de la consommation, 
expliquent ce développement considérable 
de la production agricole. 

4. Période 1848-1881. 

La révolution de 1848, qui agita profondé- 
ment la France, vint malheureusement arrêter 
le mouvement ascensionnel des loyers agri- 
coles. La crise politique eut, en effet, pour 
conséquence une crise économique. Les in- 
quiétudes, le malaise général, se traduisirent 
par la baisse rapide des fonds d'État et la 
dépression de notre commerce extérieur. La 
propriété rurale elle-même, malgré la soli- 
dité du gage qu'elle représente, perdit une 
partie de sa valeur. Cette crise fut heureuse- 
ment passagère, et dès 1855 on pouvait ob- 
server une hausse sensible dans toutes les 
régions sur lesquelles nos recherches ont 
porté. La création des chemins de fer, la mul- 
tiplication des voies de communication par 
terre, les progrès de l'industrie (V. Prix, II), 
développèrent avec une étonnante rapidité 
la richesse publique. 

Notre commerce général, qui ne dépassait 
pas 2 milliards 339 millions en 1847, attei- 
gnait en 1869 le chiffre presque incroyable 
de 8 milliards. Le commerce spécial passait 
pendant la même période de 1676 millions 
à 6 milliards 228 millions I Sous l'influence 
d'une demande plus active, et grâce à l'élé- 
vation rapide des prix, on vit la valeur du 
produit brut de l'agriculture augmenter, sui- 
vant M. de Lavergne, de 50 p. 100. Le revenu 
et le prix des terres ne pouvaient manquer 
de s'accroître en même temps. Mais, avant 
d'indiquer les chiffres qui peuvent résumer 
les faits et les préciser, il est indispensable 
d'entrer dans quelques détails, de rappeler 
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l'époque à laquelle la marche ascendante 
des fermages s'est accélérée, et d'étudier les 
causes si diverses qui expliquent ce mouve- 
ment. 

En relevant les prix des baux qui se rap- 
portent aux fermes des hospices de Rouen, 
du Mans, d'Angers, de Quimper, de Saint- 
Brieuc, etc., nous avons pu constater les 
plus-values suivantes durant la période 1848- 
1870: 

Augmentation des fermages. 

Domaines. 1848-1860. 186B-1870. 1348-1870, 



Des bospices de Rouen,.. 14 p. 100 6 p. 100 21 p. 100 

— du Mans.... 6 — 35 — 44 — 

— d'Angers.... 20 — 67 — 93 — 

— de Quimper. 18 — 3J — 55 — 

— de St-Brieuc. — — — — 23 — 

On voit que l'augmentation des revenus 
s'est principalement accentuée et accélérée 
dans ces régions de 1860 à 1870. Les domaines 
des hospices de Rouen font seuls exception à 
cette règle. Pour préciser davantage les faits, 
nous ne saurions, du reste, mieux faire que 
de reproduire le tableau suivant qui marque 
si nettement l'accroissement des prix de fer- 
mage dans le Maine à partir de 1860. Nous 
empruntons ces chiffres à la comptabilité 
des hospices du Mans : 





Prix des baux. 


Augmentation p. 100 


A ailées. 


Anciens. 


Mouveaux. 


des baux renouvelés. 


1858 


5.894 


7.095 


20 p. 100 


1859 


. 6.185 


7.389 


19 — 


1860 


6.635 


8.677 


30 — 


1861 , 


. 16.094 


25.317 


50 — 


1862 


. 17.499 


22.744 


29 — 


ISSU 


17.079 


22.412 


31 — 



69.497 



93.836 



3fj p. 100. 



Ainsi, dans l'espace de cinq années et après 
le renouvellement d'une seule série de baux, 
les revenus des hospices se sont accrus pour 
105 fermes différentes de 24429 fr., ou de 
35 p. d 00, par rapport aux prix précédents. 
Dans l'Anjou, dans la Vendée, dans la Bre- 
tagne, nous pourrions citer des exemples 
analogues. Ce qui doit nous frapper, c'est la 
rapidité vraiment extraordinaire de cette 
hausse, en même temps que sa généralité. 

L'augmentation très brusque des prix de 
la viande et du blé à partir de 1853 explique 
déjà cette élévation des loyers agricoles. En 
dehors de ces causes générales, il est indis- 
pensable d'en signaler d'autres. Il faut, en 
*fïet, tenir compte, à partir de la seconde 
moitié du xix e siècle, des progrès remarqua- 
bles accomplis en agriculture. L'emploi des 
amendements calcaires et des engrais miné- 
raux a parfois modifié très profondément et 
surtout très rapidement la productivité des 
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terres arables dans toute une région. Il en a 
été ainsi pour la Sarthe, la Mayenne, le Maine- 
et-Loire, la Vendée et une grande partie de 
la Bretagne. L'usage de la chaux et des phos- 
phates a provoqué une véritable révolution 
dans la culture de ces départements. 

Voici comment s'exprime à ce sujet un 
agronome distingué, M. Risler, directeur ac- 
tuel de l'Institut agronomique : « Le capital 
représenté par la terre, dans les pays où la 
chaux peut arriver, a plus que triplé. Il y a 
une cinquantaine d'années, on suivait encore, 
dans la plus grande partie des terres schis- 
teuses de l'Anjou et du Maine, un système 
de culture très primitif. On ne faisait de 
plantes sarclées que dans une pièce de terre 
spéciale, espèce de jardin, appelée closeau ou 
bordage, où l'on concentre beaucoup de fu- 
mier et que l'on cultive à la main. Dans le 
reste des terres, on faisait trois ou quatre, 
fois du blé ou du seigle, mais toujours après 
une jachère, puis on laissait la terre s'enher- 
ber naturellement et on s'en servait comme 
pâturage pendant six ou huit ans. A mesure 
que les bonnes routes se sont multipliées, rem- 
ploi de la chaux s'est généralisé. On a obtenu 
de meilleures récoltes de blé et, au lieu de 
laisser le pâturage se former tout seul, on a 
semé du trèfle ou un mélange de trèfle et de 
graminées que l'on fauche une ou deux fois 
pour faire du foin et que l'on fait manger 
surplace les années suivantes. On a pu ainsi 
nourrir plus de bétail. Ayant plus de fumier, 
on a pu en mettre davantage sur les jachères 
et employer une partie de celles-ci à la cul- 
ture des plantes sarclées. » 

Ce passage montre comment les progrès 
s'enchaînent les uns aux autres et combien 
peut être rapide la transformation accomplie- 
grâce à l'emploi des amendements ou des 
engrais. Leur action a été particulièrement 
bienfaisante sur les sols se rattachant à la- 
formation géologique des terrains de transi- 
tion comme dans la Mayenne. Il nous suffira,, 
pour le prouver, de relever les variations du 
revenu de quelques fermes appartenant aux 
hospices du Mans et situées dans ce dépar- 
tement. 



Noms des fermes. 



Fléchigny. 
Gaceau . . . 
Moraines.. 
Sourderïe. 



Hausse p. 100 
(1S48-1S70). 

85 
109 
140 
252 



La plus faible augmentation est celle qui 
se rapporte au premier domaine et elle est 
de 85 p. 100 en vingt-deux ans ! La valeur 
locative du bordage de la Sourderie s'est 
accrue de 2152 p. 100 durant la môme période. 
Dans les dernières années du règne de 
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Louis XV, ces quatre domaines, loués au- 
jourd'hui 6105 fr., étaient affermés 1650 li- 
vres; on peut donc dire qu'en moins d'un 
siècle, de 1774 à 1870, le revenu net de ces 
biens-fonds a augmenté de 4455 fr, ou de 
270 p. 100. . 

Malgré les apparences, un pareil exemple 
ne prouve rien en faveur de la théorie de Ri- 
cardo (voy. ce nom et Rente de la terre). 
En tous cas, il ne peut guère être invoqué 
à l'appui de l'hypothèse du célèbre écri- 
vain sur la mise en culture des terres dans 
un ordre décroissant de fertilité, ou sur 
l'improductivité relative des capitaux nou- 
veaux consacrés à l'amélioration du sol. 
Ces faits nous démontrent que des circons- 
tances favorables, comme la facilité des com- 
munications, le bon marché des transports 
et l'application ingénieuse des découvertes 
de la chimie agricole, ont permis d'accroître 
rapidement la productivité des terres et le 
revenu des propriétaires fonciers dans plu- 
sieurs régions. Sans doute, les possesseurs 
du sol ont profité dans une large mesure de 
ces transformations soudaines; ils ont été 
heureux. La fortune, le hasard les ont favo- 
risés; mais combien d'autres à côté ont à 
à peine retrouvé dans l'accroissement des 
fermages l'intérêt des améliorations réali- 
sées! Il va nous suffire, pour observer ce 
contraste, de jeter les yeux sur le tableau 
suivant qui résume la marche des fermages 
dans l'est de la France, aux environs de 
Ghaumont, de Nancy, de Beauvais, de Bourg 
et de Chalon-sur-Saône. 

Variations des -revenus. 

Domaines. 184S-60. 1860-70. 1848-70. 

p. 100. p. 100. p. 100. 

Des hospices de Nancy + 8.7 +8.8 +18.3 

— de Chaumont » — 2.i » 

— de Beauvais + 2.0 +6.9 +9.1 

— de Chalon-s.-Saône. +16.4 + 7.9 +25.5 

— de Bourg 4- » » +32.0 

Autant l'augmentation des revenus fon- 
ciers était accentuée et rapide dans les régions 
de l 1 Ouest), où nous avons choisi précédem- 
ment nos exemples, autant elle nous paraît 
faible et irrégulière dans les départements 
de l'Est. Aux environs de Chaumont, il s'est 
même produit une baisse sensible., et, par- 
tout ailleurs, la hausse que nous observons 
est de beaucoup inférieure à celle dont nous 
avons signalé l'importance considérable dans 
le Maine, l'Anjou et la Bretagne. Pour les 
domaines des régions de l'Ouest, l'augmen- 
tation du fermage a été de 52 p. 100, tandis 
que pour le deuxième groupe, situé dans 
l'Est, elle ne dépasse pas 21 p. 100. Sans 
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doute, le mouvement général de hausse est 
très marqué, mais il existe néanmoins entre 
ces deux groupes un contraste trop frappant 
pour que nous ne cherchions pas à le mettre 
en évidence. Ce ne sont là, du reste, que des 
observations isolées, et il est naturel de se 
demander si, en multipliant les exemples, 
nous n'arriverions pas à des résultats diffé- 
rents. 

L'examen des chiffres contenus dans les 
deux grandes enquêtes générales de 1851 et 
de 1879, sur les revenu: fonciers, nous prouve 
que le contraste dont nous parlions plus haut 
s'observe tout aussi nettement entre les deux 
groupes de départements auxquels se ratta- 
chent les 315 domaines choisis comme exem- 
ples. Dans la Sarthe, la Seine-Inférieure, la 
Mayenne, le Maine-et-Loire, la Loire-Infé- 
rieure, le Finistère et les Côtes-du-Nord, 
l'augmentation moyenne du revenu des terres 
labourables a été de 53 p. 100 en trente ans. 
Pour le deuxième groupe, composé de FOise, 
de la Meurthe-et-Moselle, de la Marne, de 
Saône-et-Loire et de l'Ain, la plus-value, 
correspondant à la même période, a été de 
24 p. 100. L'accroissement de revenu net est 
ainsi deux fois plus considérable dans les dé- 
partements du Nord-Ouest et de l'Ouest que 
dans ceux du Nord-Est et de l'Est. 

Avant de rechercher les causes qui peuvent 
expliquer ces différences, nous pensons qu'il' 
est nécessaire de jeter un coup d'œil sur la ! 
France entière et d'étudier les variations du; 
revenu et du prix des terres en nous servant 
des documents si précieux qui nous sont 
fournis par les enquêtes (voy. ce mot) offi- 
cielles. Cet examen général nous permettra 
de montrer plus aisément l'influence des 
causes qui ont agi sur la marche des reve- 
nus fonciers. 

L'enquête de 1851 évaluait à 1 milliard 
905 millions de francs le revenu net de la 
propriété non bâtie; et celle de 1879-81 en 
porte le montant à % milliards 645 millions. 
L'écart entre ces deux chiffres est de 821 mil- 
lions et l'augmentation correspondante s'é- 
lève en conséquence à 43 p. 100. La hausse 
très sensible et très générale des revenus 
fonciers reste donc le fait saisissant qui ca- 
ractérise nettement la période de 1851-1881. 
Cette plus-value a été toutefois très inégale- 
ment répartie. 

On peut dire d'une façon générale que les 
régions de l'Ouest et du Sud-Ouest sont 
celles qui ont été îe plus favorisées. Si l'on 
suit en particulier le cours de la Loire, il 
semble que ce fleuve ait, comme le Nil, ré- 
pandu sur ses bords un limon fertilisant. 
C'est dans sa vallée et son bassin que l'aug- 
mentation de la valeur locative du sol a été 
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particulièrement sensible. Il en est de même 
sur les rives de la Garonne. Dans tous les 
départements que le fleuve traverse ou qui 
sont arrosés par ses affluents, l'accroissement 
des loyers agricoles a été considérable. L'op- 
position est très marquée entre ces deux 
groupes de départements et les régions du 
Nord-Est, de l'Est ou du Sud-Est, où l'élé- 
vation de la rente du sol a été toujours très 
faible, quand il ne s'est pas produit une 
baisse sensible du prix et du revenu des 
propriétés rurales. On peut même constater 
que la région fertile qui entoure Paris et qui 
mérite si bien le nom d'Ile-de-France par sa 
situation topographique, n'a pas été aussi 
favorisée que le Maine, l'Anjou, le Berry et 
la Touraine. La Normandie elle-même, cette 
terre classique de l'agriculture féconde et 
prospère, se montre inférieure, au point de 
vue de l'augmentation des revenus fonciers, 
à des provinces voisines, autrefois déshé- 
ritées. 

En résumé, si Ton divise la France au 
moyen d'une ligne partant du département 
du Nord pour aboutir à celui des Pyrénées- 
Orientales, la situation de la propriété ru- 
rale nous paraît absolument différente des 
ileux côtés de* cette frontière fictive. 

Autant l'augmentation du revenu net des 
terres a été faible dans la France orientale 
et surtout à ses deux extrémités nord-est et 
sud, autant elle semble avoir été forte et 
générale dans la France occidentale. Des 
causes locales et spéciales à certaines ré- 
gions expliquent déjà les différences que 
nous venons de signaler. Ainsi, les départe- 
ments voisins de Paris, qui jouissaient au- 
trefois d'un véritable privilège en raison de 
leur proximité d'un centre exceptionnel de 
consommation, ont vu ce monopole dimi- 
nuer d'importance ou disparaître à mesure 
que des moyens de transport plus rapides et 
moins coûteux les ont mis en concurrence, 
pour l'approvisionnement de la capitale, avec 
la France tout entière. Il est donc naturel que 
la valeur du sol se soit accrue moins rapide- 
ment dans cette région que dans celles qui 
l'environnent. Ailleurs, dans les Ce venues et 
le Vivarais par exemple, c'est la maladie des 
vers à soie et la diminution des profits réa- 
lisés au moyen de leur élevage (V. Séricicul- 
ture) qui expliquent la baisse des revenus 
fonciers. Les découvertes de la chimie, en 
permettant de remplacer la garance par 
Talizarine, ont appauvri la Drôme et le dé- 
partement de Yaucluse qui devaient à la cul- 
ture de cette plante la plus grande part de 
leur richesse agricole. Dans le midi de la 
France, c'est l'augmentation des prix des 
vins et l'extension de la culture de la vigne 



qui permettent d'expliquer la hausse extra- 
ordinaire de la valeur du sol en général. 

Des considérations d'un autre ordre peu- 
vent encore nous servir à découvrir les causes 
générales des différences que présentent dans 
le taux des plus-values foncières la moitié 
orientale etla moitié occidentale de la France. 

Le contraste est, en effet, tout particu- 
lièrement frappant entre les deux groupes 
de départements situés, l'un dans le bassin 
de la Loire, et l'autre, dans les vallées de la 
Moselle, de la Meuse et de la Saône. Nous 
avons déjà signalé ces différences; il nous 
reste à les expliquer. Elles tiennent, croyons- 
nous, à la nature même du sol qui a exercé 
une inévitable influence sur sa culture. 
A part les régions toujours rares où la terre 
arable est constituée par le dépôt des allu- 
vions récentes dont la nature diffère de celle 
des terrains sous-jacents, on peut dire qu'en 
règle générale, le sol cultivé a été formé sur 
place par la désagrégation lente des roches 
qui lui servent de base. Les propriétés phy- 
siques et la composition chimique de la terre 
dépendent donc en dernière analyse de la 
formation géologique à laquelle elle se rat- 
tache. Qu'on veuille bien maintenant jeter 
les yeux sur une carte géologique et l'on 
verra que les deux groupes de départements 
pour lesquels les variations des revenus fon- 
ciers ont été si différentes de 18ol à 1879, 
appartiennent à des formations entièrement 
distinctes. La Meuse, la Haute-Marne, le 
Doubs, etc., se rattachent à l'étage jurassi- 
que ; la plus grande partie de la Meurthe- 
et-Moselle et le département des Vosges 
tout entier appartiennent au groupe des ter- 
rains du trias ; dans les régions de l'Ouestf 
au contraire, le sol est formé par la désagré- 
gation des roches granitiques ou schisteuses. 

Examinons maintenant les variations de la 
valeur des terres dans chacun de ces groupes, 
classés d'après l'étage géologique auquel ils 
appartiennent. 

La Meurthe-et-Moselle, les Vosges forment 
le groupe triasique. Ils sont caractérisés par 
une diminution (4 p. 100). Les neuf départe- 
ments du groupe jurassique présentent une 
très faible augmentation, 12 p. 100 en 
moyenne. Dans les régions du groupe des 
terrains siluriens, dévoniens et granitiques, 
la plus-value constatée pendant la période 
1851-1881 dépasse, au contraire, 50 p. 100, Il 
est donc évident qu'en dehors de toutes les 
causes économiques si variées, si difficiles à 
saisir et surtout à préciser dont il faudrait 
évidemment tenir compte, certaines catégo- 
ries de terres ont augmenté ou diminué de 
valeur sous l'influence de causes qui sont 
liées à la constitution même du sol. Si les 
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terrains de l'étage jurassique ou du trias 
n'ont présenté qu'une faible augmentation 
de valeur en trente ans, s'ils ont même 
baissé de prix, c'est que leurs propriétés 
physiques et chimiques rendaient difficiles 
sinon impossibles les améliorations fon- 
cières ou agricoles destinées à en accroître 
la productivité. Si les terres granitiques ou 
schisteuses de la Bretagne, de l'Anjou ou du 
Maine ont doublé parfois de valeur, c'est 
qu'il a été possible de les compléter, de leur 
ajouter à peu de frais les éléments fertiles 
qui leur manquaient. Malheureusement, 
nous ne pouvons développer ici notre pensée 
et faire l'histoire des progrès de la culture 
du sol dans les différents groupes de régions 
que nous avons distingués. Citons encore, 
cependant, à l'appui de notre opinion sur la 
relation étroite qui existe entre la nature du 
sol et les variations de sa valeur, un pas- 
sage que nous empruntons à l'ouvrage si in- 
téressant de M, Eu g. Risler : la Géologie agri- 
cole. En parlant d'un étage des terrains 
jurassiques, qui est connu sous le nom de 
lias, l'auteur s'exprime ainsi : « La culture 
arable s'est en effet maintenue jusqu'à pré- 
sent dans quelques pays de lias où la pro- 
priété était très divisée. Il faut beaucoup de 
travaux sur ces terres fortes; mais le petit 
propriétaire ne compte pas sa main-d'œuvre ; 
le produit brut est pour lui du produit net. 
Quant aux fermes plus importantes qui ont 
à couvrir des frais de main-d'œuvre doubles 
de ceux qu'elles payaient en 1850, elles doi- 
vent renoncer à faire des céréales dans ces 
terres humides et tenaces. La jachère y est 
souvent indispensable pour que le froment 
puisse y être semé dans de bonnes condi- 
tions. Il faut donner à cette jachère trois la- 
bours et employer quelquefois des attelages 
de six, quelquefois de huit bœufs ! Quelle 
dépense ! Évidemment, du blé obtenu avec 
tarit de peine ne peut pas soutenir la con- 
currence des Américains! » 

Ces observations si judicieuses et si pré- 
cises ne font-elles pas comprendre aisément 
pourquoi la valeur des terrains qui appar- 
tiennent au lias s'est fort peu accrue de 18ol 
à 1881 ? On peut, en effet, ajouter au sol les 
éléments qui lui font défaut; il est facile de 
compléter, pour ainsi dire, — et c'est ce qu'on a 
fait dans V Ouest avec tant de succès — mais il 
est la plupart du temps impossible, sans des 
dépenses hors de proportion avec les résul- 
tats, de changer la nature physique de la 
terre. Or, les marnes du lias couvrent, en 
France, deux millions d'hectares I Qu'on juge 
par là de l'influence qu'exercèrent leurs pro- 
priétés physiques sur les variations des loyers 
agricoles dans plusieurs départements ! 



Une autre remarque doit compléter celles 
que nous venons de faire. Il faut noter que 
de 1851 à 1881 l'accroissement le plus sen- 
sible de la valeur du sol s'est produit dans 
les régions où les revenus, aussi bien que le 
prix des terres, étaient encore fort peu éle- 
vés au début de cette période. On constate 
ainsi une tendance très nette à une sorte de 
nivellement général. Les grands écarts dis- 
paraissent, les différences de valeur vénale 
paraissent s'atténuer d'une extrémité à l'au- 
tre de la France. La transformation des pro- 
cédés de culture, la facilité des transports, 
l'emploi de plus en plus fréquent des engrais 
complémentaires, ont entièrement boule- 
versé le classement antérieur des terrains 
par ordre de fertilité. Ce sont, en général, 
les sols d'une culture facile, ceux dont la 
productivité pouvait être accrue par des amé- 
liorations peu coûteuses qui ont rapidement 
augmenté de valeur. 

Ne suffît-il pas d'exposer ces faits pour 
montrer que la théorie de Ricardo est im- 
puissante à les expliquer? Deux des trois 
hypothèses célèbres de l'économiste anglais, 
celles qui se rapportent à la mise en culture 
dans un ordre décroissant de fertilité et à 
l'improductivité des capitaux nouvellement 
incorporés au sol, n'ont pas, il faut en con- 
venir, de portée pratique. 

Nous terminerons ici cette étude consa- 
crée aux variations du revenu et du prix 
des terres pendant la période 1848-1879 La 
crise que subit aujourd'hui l'industrie agri- 
cole dans l'Europe entière a eu pour consé- 
quence de déprimer en France, comme ail- 
leurs, les loyers agricoles. Cette baisse est 
très générale dans notre pays. Il serait, à 
notre avis, fort imprudent de se prononcer 
dès à présent d'une façon définitive sur la 
nature et la durée de la crise agricole dont 
nous souffrons. Qu'il nous suffise d'en cons- 
tater l'existence et d'en signaler les effets in- 
contestables sur la valeur de la propriété 
rurale. 

D. Zolla. 
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1. Définitions. 

On entend par production, l'acte ou l'en- 
semble des actes au moyen desquels l'homme 
crée l'utilité des choses (V. Utilité), ou bien 
augmente celles qu'elles avaient déjà. Quel- 
quefois le mot production est employé pour 
désigner les choses produites. Ainsi Ton dira : 
« la production de blé cette année est moins 
élevée que celle de l'an dernier », cela ne veut 
pas dire que le travail agricole ait été moins 
grand et les surfaces cultivées moins étendues ; 
production dans ce sens, est pris comme ré- 
sultat. En science économique, c'est surtout 
dans son acception active — celle que nous 
avons définie la première — que l'on se sert 
du mot production, 

La production, comme nous le verrons plus 
loin, ne met pas en œuvre un élément unique ; 
ces éléments sont multiples. Il est impossible, 
avec chacun d'eux pris isolément, d'arriver à 
produire. Ces différents éléments sont suscep- 
libles d'augmentation ou de diminution, d'ex- 
tension ou de restriction. Si Ton considère 
deux peuples, et que l'on veuille comparer leur 
production, on ne peut le faire qu'en analysant 
les éléments de cette production. Nous appel- 
lerons donc puissance productive l'ensemble 
de ces éléments envisagés comme des forces y 
leur combinaison constitue l'acte lui-même de 
la production. Prenons un exemple simple. 
Si, au lieu d'observer deux peuples, nous ob- 
servons deux ou plusieurs entreprises fabri- 
quant des produits similaires, et si nous 
avons à constater une inégalité entre elles 
quant à la production, nous dirons que l'une 
a une puissance productive plus grande que 
l'autre, parce qu'elle possède une force motrice 
naturelle d'un entretien facile, parce que la 
population au milieu de laquelle est bâtie 
l'usine a de l'intelligence et de l'activité, parce 
que les matières premières à transformer 
sont proches de l'exploitation. Mais si la force 
naturelle seule présentait un avantage on di- 
rait que —tous les autres éléments écartés — 
la puissance productive de cette entreprise 
est plus grande sur ce point que celle des 
entreprises concurrentes . 

Le mot facteur de la production est aussi 
fréquemment employé. On lui donne généra- 



lement un sens plus étendu qu'à celui d'élé- 
ment qui paraît plus analytique. Ainsi l'on dit 
souvent qu'il y a trois facteurs de la produc- 
tion, mais ces facteurs doivent être décompo- 
sés eux-mêmes, si on les étudie, comme le 
travail (voy. ce mot) par exemple, terme géné- 
rique qui sert à désigner des efforts de nature 
bien différente. 

Quoi qu'il en soit, on ne saurait prétendre 
imposer l'une plutôt que l'autre de_ ces ex- 
pressions. Il est utile néanmoins d'indiquer 
dans quel sens nous les emploierons l'une et 
l'autre afin d'éviter toute obscurité. 

2. Les éléments de la puissance productive. — La 
production est proportionnelle à la puissance 
productive. 

On dit généralement qu'il y a trois facteurs 
ou trois agents de la production ; ce sont : 
les agents naturels, le travail, le capital (voy. ces 
mots). Mais, comme le capital est lui-même 
créé par les deux premiers, on réduit à deux 
ces trois facteurs que l'on désigne souvent 
ainsi : la terre ou la nature, et l'homme. 
C'est donc l'action que Vhomme exerce sur 
la nature en vue d'obtenir des objets utiles 
à la satisfaction de ses besoins qui constitue 
la production. 

Voyons maintenant, comment est dirigée 

cette action. 

Le besoin, moteur premier de l'activité hu- 
maine, pousse l'homme à l'effort, au travail. 
Dans quel sens, suivant quelle loi, l'homme 
dirigera-t-il donc cet effort ? 

Le travail est une peine ; il fatigue. Il exige 
pour être accompli une dépense de force 
musculaire, intellectuelle, parfois même, mo- 
rale. Souvent on ne se résout à l'effort que 
par nécessité : le besoin impérieux seul con- 
duit, mais on agit aussi parce que l'on com- 
prend l'utilité immédiate ou future de l'effort, 
parce que l'on prévoit. Le travail matériel 
cause une peine d'autant plus que toute fati- 
gue musculaire est accompagnée d'un effort 
intellectuel qui dirige et conduit l'effort mus- 
culaire. Ces actions combinées représentent 
le travail de l'homme et elles sont, dans leur 
ensemble, une peine que l'homme ne prend 
pas de bon gré. Aussi essaie-t-il d'échapper 
à cette peine, de la diminuer le plus possible. 
De ce fait que l'homme fui lia douleur et recher- 
che le plaisir, il résulte qu'il tend à économiser 
ses forces le plus possible, lorsqu'il produit. 
De là, les inventions dans l'art industriel, les 
combinaisons et arrangements d'administra- 
tion des entreprises, les simplifications des 
démonstrations scientifiques, etc. C'est cette 
tendance vraie dans le temps et dans l'espace, 
observée chez tous les peuples, que l'on ex- 
prime, en formulant la loi de l'économie des 



PRODUCTION 



631 — 



PRODUCTION 



forces de la façon suivante : l'homme cherche 
à obtenir, au prix du travail qu'il pense être 
le moindre, ce qu'il croit être le plus avan- 
tageux pour lui. 

Telle esL dans son ensemble la théorie syn- 
thétique de la production. 

Nous ne pouvons, on le comprend, entrer 
ici dans l'étude détaillée de la production 
•qui représente, à elle seule, une importante 
partie de l'économie politique. Nous devons 
■cependant, sans faire une analyse que Ton 
trouvera ailleurs, énumérer tout au moins 
les composantes des deux forces de la puis- 
sance productive : les agents naturels et le 
travail de l'homme (V. les mots Agents natu- 
rels, Travail, Capital). 

Tout d'abord il importe de constater que 
la puissance productive est inégale sur les 
différentes parties de la terre. C'est un postu- 
latum de l'économie politique. Cette inégalité 
de puissance productive tient du reste à l'iné- 
galité des deux éléments généraux qui la 
composent : les agents naturels sont en effet 
inégalement répartis sur la surface du globe, 
et les hommes présentent entre eux des diffé- 
rences et quant à l'homme lui-même, et quant 
•aux sociétés auxquelles ils appartiennent. 

Nous n'avons rien à dire ici des agents na- 
turels. Bien qu'ils aient une force propre, 
inhérente à leurs propriétés, ils n'en sont pas 
moins mis en œuvre par le travail de l'homme 
qui, à cet égard, présente pour l'économiste 
l'intérêt le plus grand. 

Les éléments de la puissance productive, 
■considérés quant au travail de Fhomme, peu- 
vent être décomposés de la façon suivante : 
4° travail proprement dit ou musculaire; 2° 
travail d'invention ; 3° travail d'épargne ; 
4° travail d'organisation industrielle ; 5° tra- 
vail d'organisation politique. On comprend 
-que chacun de ces éléments qui touche ou di- 
rectement à l'homme lui-même, ou au milieu 
dans lequel il agit, est indéfiniment variable. 
La production dépend donc du développement 
de chacun d'eux, ou plus exactement, de la 
■somme algébrique de leurs actions. On peut 
donc dire que la production est proportion- 
nelle à la puissance productive. 

3. Lois naturelles, restrictives et extensives de la 

production. 

Mais dans l'action qu'il exerce sur les agents 
naturels, l'homme rencontre des obstacles 
■qui viennent et de la nature et de lui-même. 

Dans le court exposé que nous venons de 
faire, nous avons constaté la tendance de 
■l'homme et dégagé la loi sous l'empire de la- 
quelle il agit. A ne considérer que cette loi de 
l'économie des forces, on pourrait supposer 
•que les résultats des efforts de l'homme sont 



toujours proportionnels à ces efforts, et qu'il 
peut, indéfiniment, dans toutes les branches 
de la production, multiplier et étendre ses 
efforts suivant ses besoins. Il n'en est pas 
toujours ainsi. 

En effet, deux phénomènes absolument op- 
posés se présentent lorsqu'on observe la pro- 
duction. Dans les industries manufacturières 
et de transports, plus le nombre des produits 
fabriqués s'élève, plus le prix de revient 
de l'unité de ces produits tend à diminuer. 
(V. Débouchés). Au contraire, en agriculture, 
on ne peut, sur un terrain de surface donnée, 
faire produire à ce terrain du blé, par 
exemple, en quantité indéfinie, malgré tous 
les perfectionnements de l'art agricole. Il ar- 
rive un moment où tout supplément cherché 
au delà d'un certain rendement n'est obtenu 
qu'au prix d'untravail de plus en plus grand, 
ce qui fait que ce travail est de moins en 
moins rémunéré par le produit. Tel est le 
fait premier qui donne lieu à la loi de la rente 
(V. Rente). 

Jusqu'à présent nous n'avons pas tenu 
compte du nombre des hommes, de la popu- 
lation. Or, c'est l'accroissement de la popula- 
tion qui pousse l'homme à augmenter les 
produits de la terre, qui le conduit à défricher 
le sol. Cet accroissement dépopulation, com- 
biné avec les difficultés d'accroissement des 
produits agricoles, constitue les lois naturel- 
les restrictives de la production. En effet, d'un 
côté, les hommes ne naissent pas tout prêts à 
la lutte pour la vie — il s'écoule une période 
de temps assez longue, l'enfance, pendant la- 
quelle ils consomment sans produire — •; de 
l'autre, ils se multiplient avec une plus grande 
facilité que les produits nécessaires à leur 
subsistance (V. Population). 

Cependant, ces lois restrictives de la rente 
et de la population ne sont pas fatales. Leurs 
funestes effets peuvent être combattus et le 
sont au moyen de la loi extensive des débou- 
chés. L'arme la plus puissante, dans cette 
lutte, est dans l'art industriel. C'est par lui 
que l'homme a pu découvrir de nouveaux con- 
tinents, rapprocher les distances, multiplier 
l'effet des forces motrices, etc., etc. Les lois 
restrictives d'ailleurs le poussent précisément 
à découvrir d'autres moyens de production, à 
perfectionner ceux qu'il possède; c'est par 
elles que se fait sentir la nécessité d'aller 
plus loin dans l'action contre la nature. 

On pourrait, par une comparaison, rendre 
plus sensible peut-être l'effet combiné de ces 
lois restrictives et extensives dans la marche de 
l'homme vers un état de civilisation de plus 
en plus élevé. Partons de l'idée que nous 
nous faisons d'une société primitive. Cet 
embryon de société ne va pas rester station- 
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naire; il évoluera, c'esl-à-dire changera peu à 
peu d'état. Comparons cette évolution à un 
voyage vers un pays éloigné, contrée idéale, 
sorte de paradis terrestre où les produits 
seront obtenus avec des efforts si petits que ces 
efforts ne seront pas, à la limite, appréciables. 
La troupe se met en route; elle suit pendant 
un certain temps des chemins remplis d'obs- 
tacles; elle n'avance que lentement, au prix 
des plus grandes peines et ne parcourt que 
peu de chemin. Néanmoins, peu à peu, elle 
s'est déplacée. Au bout d'un certain temps, 
elle trouve un fleuve qui lui barre la route. 
Elle est obligée alors de s'arrêter; de cher- 
cher les moyens de le traverser, car elle a 
épuisé toutes les ressources du pays qu'elle 
vient de quitter. Gomme elle est devenue 
plus nombreuse et qu'elle voit, vers l'autre 
rive, une contrée où les moyens d'existence 
seront plus abondants, elle travaille sans re- 
lâche à surmonter l'obstacle. Mais ces efforts 
sont nouveaux pour elle; pendant qu'elle 
construira le radeau qui doit la conduire sur 
l'autre bord, les plus faibles de ses membres 
succomberont peut-être. Enfin elle traverse 
le fleuve. Cet obstacle l'a retardée, a exigé 
d'elle un supplément de travail sous lequel 
ont succombé les moins forts de ses membres ; 
mais il lui a donné l'idée de construire un 
radeau, de se créer momentanément des 
ressources par des moyens qu'elle ne con- 
naissait pas. Cependant elle n'est pas encore 
au pays rêvé, et bientôt elle rencontre de 
nouveau un fleuve plus large, plus profond 
que le premier. Un simple radeau ne suffit 
plus; il en faut un certain nombre, et d'une 
solidité plus grande. Il est en outre néces- 
saire de construire des appareils spéciaux 
pour résister à la violence du courant. Donc 
nouvel arrêt, nouveau supplément de recher- 
ches et de travail, nouvelles difficultés d'arri- 
vjer à faire vivre la troupe qui a augmenté en 
nombre. Puis l'habitude de vaincre ces obs- 
tacles rend les ouvriers plus habiles, les chefs 
plus expérimentés, et si des difficultés se ren- 
contrent encore sur la route, nombreuses et 
grandes, elle sont vaincues cependant plus 
facilement. 

C'est ainsi que les sociétés sont passées 
successivement de l'état primitif de la cueillette 
des fruits à l'état pastoral, puis ensuite ont 
commencé à cultiver la terre et enfin ont 
construit des villes, installé des industries. 
Et cette évolution s'est accomplie sous l'in- 
fluence des lois de la rente, de la population 
et des débouchés. 
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indéterminée, qui est la vie de chaque indi- 
vidu, les utilités produites. On voit donc que 
l'action de la consommation sur la production 
dépend surtout de la nature des consomma- 
tions. Or, si ces consommations ont un effet 
utile ; si elles augmentent ou tendent à aug- 
menter la puissance productive, elles tendent 
de même à augmenter la production et par 
conséquent à accroître la population. Mais sî r 
au contraire, ces consommations sont des con- 
sommations improductives et telles qu'elles- 
ne présentent aucun avantage actuel ou futur, 
elles tendent à diminuer la puissance pro- 
ductive et par suite la production (V. Consom- 
mation et Luxe). 

Les rapports de la consommation et de la 
production sont réglés par la loi de l'offre et 
de la demande (V. Offre et Demande). 

5. Conditions les plus avantageuses du dévelop- 
pement de la production. 

Les lois de la production dépendent direc- 
tement de la nature des agents de la puis- 
sance productive. On ne peut pas faire qué- 
î'homme n'obéisse pas, en tant que produc- 
teur économique, à la loi de l'économie des- 
forces: il est impossible, d'une part, de tirer 
d'une terre donnée un produit susceptible de- 
fournir à la subsistance d'un nombre illimité- 
d'individus; on ne saurait, d'autre part, con- 
sidérer comme un fait accidentel la décrois- 
sance des prix de revient des objets manufac- 
turés à mesure que les exemplaires de ces- 
objets sont multipliés. Que l'on imagine l'or- 
ganisation sociale que l'on voudra, l'homme 
ne pourra produire sans que ces phénomènes 
se manifestent. Il s'ensuit que ces lois ne sont 
que des lois de rapports physiques qui lient 
l'homme aux agents naturels, rapports qu'ont 
ne peut effacer. Mais si ces lois ont leur effet, 
sous quelque régime d'appropriation que ce 
soit, cet effet se produit avec une inten- 
sité différente suivant le régime considéré 
(V. Appropriation, Concurrence, Socialisme). 

Nous ne pouvons entrer ici dans l'exposé 
des doctrines qui démontrent pour la produc- 
tion les avantages de la liberté; on les trou- 
vera aux mots que nous venons d'indiquer. 
Disons cependant que la raison supérieure- 
qui fait que l'on préfère, en cette circonstance, 
le régime de la liberté à celui de l'autorité, est 
que, sous l'influence de la nécessité, l'homme,, 
quand il est responsable de ses actes, déve- 
loppe son activité de façon plus économique- 
et partant plus utile. 

A. L. 



4- Action de la consommation sur la production. 

La consommation est la fin de la production 
en ce sens qu'elle transforme en une force 
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Il existe en France une industrie à laquelle 
près de 4 millions de familles demandent leur 
subsistance et leur bien-être en échange de 
leur travail. Pour ateliers elle a les millions 
de parcelles qui composent le territoire de 
notre pays; comme produits elle fournit à 
la fois les aliments qui nous sont indispen- 
sables et les matières premières qu'utilisent, 
et transforment nos manufactures. 

Cette industrie, c'estragriculture. Le groupe 
de population que la statistique y rattache 
directement comprend 18 millions de person- 
nes ; le capital foncier qu'elle met en œuvre a 
une valeur de 90 milliards de francs ; la pro- 
duction annuelle est estimée plus de 10 mil- 
liards ! Ce n'est pas sans une légitime fierté 
que nous pouvons citer de pareils chiffres. 
Ils prouvent à la fois la fécondité de notre 
sol et l'énergie intelligente de ceux qui le 
cultivent. Ils montrent aussi l'intérêt excep- 
tionnel de toutes les questions qui se ratta- 
chent à l'industrie agricole. Forcés de faire 
un choix parmi celles-ci, nous nous borne- 
rons à étudier la production agricole en 
indiquant successivement ses caractères, ses 
progrès, sa valeur et sa composition, 

1. Les caractères de la production agricole en 

France. 

Le caractère le plus saillant delà production 
agricole en France, c'est la diversité. Deux 
causes peuvent aisément l'expliquer. 

La constitution géologique du territoire est 
tout d'abord extrêmement variée. 

Les principaux étages sont très largement 
représentés. A l'ouest et au centre se trouvent 
les terres granitiques de la Bretagne, de la 
Vendée, de la Marche, du Limousin et de 
l'Auvergne. Autour du massif central sont 
venus s'accumuler les dépôts des mers juras- 
siques, puis apparaissent, ainsi qu'une autre 
auréole, les terrains crétacés. Enfin, dans les 
bassins de ces trois grands fleuves, la Loire, la 
Seine, la Garonne, apparaissent les riches allu- 
vions tertiaires. Ailleurs encore, mais moins 
étendus, on trouve des terrains secondaires 
comme dans le Maine, l'Anjou et une partie 
de la Bretagne. 

A cette diversité d'origine les sols arables 
des différentes régions agricoles de la France 
doivent leur diversité de composition physi- 



que et chimique, d'aptitudes, et, en définitive,' 
de fertilité. Les différences de climat viennent 
accentuer encore cette variété. Longtemps 
plongée dans les brumes tièdesquelui apporte 
l'Océan, la Bretagne avec ses pâturages, 
son aspect verdoyant, ses nombreux ruis- 
seaux, ressemble à l'Irlande ou à l'Angleterre • 
il en est de même pour la Normandie. Si 
de ces régions longtemps cachées sous un. 
nuage épais, nous nous dirigeons vers la 
Bourgogne, nous y trouvons des hivers plus 
rigoureux, et des étés plus brûlants qui 
mûrissent le raisin et le maïs. Suivant enfin 
le cours rapide du Rhône, on arrive aux plai- 
nes du Languedoc, aux collines de Provence r 
et alors apparaissent le figuier, l'olivier, le 
mûrier, la vigne avec ses produits si abon- 
dants. Abrité derrière les collines dont les 
pieds sont battus par la Méditerranée, l'oran- 
ger donne ses récoltes, et parfois l'on peut 
voir sur le ciel pur se découper la silhouette 
bizarre du palmier. 

A l'ouest, nous trouvons les vignobles- 
célèbres de la Gironde, qui se prolongent à. 
travers la France pour s'unir à ceux du Lan- 
guedoc. Au centre les pâturages de l'Auvergne 
comme ceux de la Bretagne, forment un con- 
traste frappant avec les terres brûlées par Je 
soleil de la Provence ou du Roussillon. Les 
récoltes les plus variées couvrent le territoire 
des régions différentes entre lesquelles se par- 
tage la France. Le tableau suivant montre bien, 
cette heureuse diversité. 

Répartition du territoire cultivé en 1882. 
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Nul pays en Europe n'offre une pareille 
variété de produits et une aussi heureuse 
pondération dans l'importance relative des 
cultures. 

La production animale présente le même 
caractère. Nous possédons dans toutes les- 
espèces domestiques les races les plus pré- 
cieuses et les mieux appropriées aux milieux 
dans lesquels elles sont exploitées. Cest en 
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-«ffet une erreur de croire qu'il y ait pour 
«haque espèce un type supérieur et parfait 
^dont on doive tendre à se rapprocher. Chaque 
race a sa place marquée selon les conditions 
^agricoles et économiques dans lesquelles elle 
-est appelée à vivre, et la diversité est une né- 
cessité qui s'impose. 

On retrouve enfin ce caractère si saillant de 
■variété jusque dans les modes suivant lesquels 
la production est obtenue. La petite culture 
couvre 22 p. 100 du territoire agricole, la 
moyenne culture 29 p. 100 et la grande cul- 
ture 45 p. 100. 

La richesse plus ou moins développée de la 
population rurale, la nature des produits, 
-celle des terrains, et le climat, ont déterminé 
dans chaque région les dimensions des exploi- 
tations, et, à cet égard encore, la variété était 
^ne véritable nécessité (Y. Morcellemeint). 

La culture directe par le propriétaire, si 
-avantageuse à tant de points de vue, s'étend 
surplus du tiers de la surface de la France; le 
-sixième du territoire est occupé par des exploi- 
tions que dirigent des fermiers, et la moitié 
de cette surface est cultivée par des métayers 
-dont l'utile association avec le propriétaire 
rend les plus grands services (V. Tenures). Ici 
-encore nous pensons que cette variété n'a que 
d'heureux effets au point de vue de la produc- 
tion agricole. Ce n'est pas parce qu'on y ren- 
contre beaucoup de métayers que certaines 
■régions sont pauvres; c'est plutôt parce que 
le sol est ingrat, les débouchés insuffisants, et 
tes capitaux trop rares. 

Grâce au métayage, le propriétaire participe 
-d'une façon plus immédiate à la culture du 
sol, il avance une partie des capitaux d'exploi- 
tation sous forme d'engrais, de bétail, de 
-semences, et résout ainsi de la façon la plus 
-simple et la plus féconde le problème du 
-crédit agricole. 

Un autre caractère de la production agri- 
cole en France, c'est la spécialisation des cul- 
tures, ou, pour parler un langage plus précis, 
âa division du travail. On dit, et on écrit volon- 
tiers que la division du travail (voy. ces mots) 
Sexiste pas en agriculture; rien n'est moins 
■exact. La nature des sols, la diversité des cli- 
mats et du régime des eaux ont forcé les cul- 
tivateurs à développer plus spécialement dans 
certaines régions une branche de la produc- 
tion agricole. C'est ainsi que le maïs surtout 
m'est cultivé que dans le sud-ouest, l'est et le 
-sud-est de la France. La culture des plantes 
textiles comme le lin et le chanvre a une im- 
portance particulière dans l'Anjou ou dans la 
Flandre. 

La production du vin est très nettement 
localisée. À l'heure où ces lignes sont écrites, 
Arois départements comme l'Aude, l'Hérault et 



le Gard produisent à eux seuls plus du quart 
de la récolle totale constatée en France. Les 
riches alluvions tertiaires quel'on trouve dans 
les bassins de nos grands fleuves, sont surtout 
propres à la culture des céréales. L'ouest, le 
nord, le nord-ouest et le centre sont parti- 
culièrement riches en troupeaux, et la com- 
position de ceux-ci est loin d'être uniforme. 
Les espèces bovines ou ovines l'emportent 
tour à tour, selon la nature des terres et la 
qualité des fourrages. La production cheva- 
line est concentrée dans certaines régions 
comme la Bretagne, la Normandie, le 
Perche, etc., etc. 

La conséquence naturelle de ces faits est 
l'impérieuse nécessité d'échanger d'un bout à 
l'autre du territoire des produits trop abon- 
dants ici, trop rares ailleurs. Les régions mé- 
ridionales envoient dans le nord les vins qui 
leur permettent d'obtenir les céréales, les 
textiles ou le bétail dont elles ont besoin. Les 
jeunes animaux qui naissent dans un dépar- 
tement émigrent vers d'autres régions pour 
servir à la culture du sol, ou traversent les 
prairies de Tengraisseur pour finir à l'abat- 
toir. On peut dire que beaucoup de produits 
agricoles circulent incessamment avant d'ar- 
river à leur dernière transformation, et que 
chacun d'eux constitue à un moment déter- 
miné, pour une branche particulière de 
l'industrie agricole, une véritable matière 
première. On constate donc, quand on exa- 
mine attentivement les faits, de véritables 
courants intérieurs analogues à ceux qui em- 
portent loin de nos frontières, ou en ramè- 
nent au contraire, les marchandises dont le 
mouvement constitue le commerce extérieur 
de la France. 

Soumis au régime de la liberté, ces échanges 
ne peuvent être que fructueux et bienfaisants; 
leur multiplicité a contribué dans une large 
mesure aux progrès de l'agriculture et à ceux 
de la richesse publique. Il en serait tout 
autrement si le législateur intervenait pour 
accorder à certaines branches de la produc- 
tion des faveurs ou une protection qui aurait 
pour résultat d'élever artificiellement le prix 
de quelques denrées (V. Liberté des échanges). 
Les intérêts des producteurs les moins favo- 
risés seraient évidemment sacrifiés, puisque la 
spécialisation des cultures leur interdirait de 
partager les profils extraordinaires assurés 
aux cultivateurs des autres régions. 

Les provinces méridionales de la France 
se trouveraient notamment dans une situa- 
tion fâcheuse, si la protection douanière ac- 
cordée aux cultures du Nord venait accroître 
la valeur d'échange des céréales, du bétail, des 
textiles, ou des graines oléagineuses. Laliberté 
des transactions, à défaut d'une égalité dans 
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là protection qu'il est impossible de réaliser 
effectivement, peut donc seule convenir à un 
pays dont la production agricole présente le 
caractère que nous venons de signaler à pro- 
pos de ia France. 

2. Le développement et les progrès de la produc- 
tion agricole. 

Le développement de la production agri- 
cole résulte à la fois de l'amélioration des 
procédés de culture et de l'extension des dé- 
bouchés. Ge sont les exigences de la consom- 
mation, les progrès de la richesse publique, 
et les facilités des communications qui ren- 
dent possibles, parce qu'ils sont lucratifs, les 
changements des systèmes de culture et l'ac- 
croissement des récoltes» 

Quesnay disait avec raison, il y a plus d'un 
siècle : « Tant vaut le débit, tant vaut la re- 
production. » Ce qui signifie que l'agriculteur 
produit d'autant plus qu'il est mieux assuré 
de vendre et de réaliser des profits, 

La transformation des systèmes de cultures 
{voy. ce mot) est le fait saillant qui caractérise 
l'agriculture du xix e siècle. Les efforts des 
hommes éclairés tendirent à substituer gra- 
duellement, par tout où cela était à la fois 
possible et profitable, le système de la culture 
continue à celui de la jachère (voy. ce mot). 
Cette évolution d'une grande portée économi- 
que commença à se produire sous le règne de 
Louis XVI, et n'est pas encore terminée au- 
jourd'hui. Il devait en être ainsi. Ce sont les 
esprits superficiels qui admettent sans ré- 
flexion que la routine et l'ignorance ont seules 
ralenti la transformation des systèmes de cul- 
ture, et arrêté dans son essor la production 
agricole. On est porté à penser qu'une pra- 
tique comme celle de la jachère, qui laissait 
parfois improductive la moitié des terres ara- 
bles en France, est d'une façon absolue très 
inférieure au système de la culture continue 
qui fait porter au sol de nouvelles récoltes 
chaque année, et augmente dans une forte 
proportion la productivité du territoire cultivé. 
Mais cette conclusion n'est cependant exacte 
qu'en partie. Uq agronome distingué, qui était 
•en même temps un maître en économie ru- 
rale, M. deGasparin (voy. ce nom), écrivait à ce 
sujet : « On ne peut dire d'aucun système de 
culture et d'une manière absolue, qu'il est le 
meilleur. Tous les systèmes ont une valeur 
relative aux circonstances dans lesquelles ils 
■sont mis en usage; le système continu serait 
•déplacé et onéreux dans la situation où l'on 
ne peut acheter des engrais à bas pris ;il se- 
rait^ impraticable si les plantes fourragères 
améliorantes ne prospéraient pas sur le ter- 
rain à mettre en culture, si ce terrain n'avait 
j?as encore la richesse nécessaire pour porter 



des récoltes ordinaires, si les produils ani- 
maux n'avaient pas un écoulement avanta- 
geux, si les bestiaux étaient sujets à des 
épizooties fréquentes et irrémédiables, si le 
travail était trop cher ou si Ton manquait de 
capitaux. » 

L'adoption d'un système de culture n'est 
donc pas l'effet du hasard, son maintien n'est 
pas seulement le résultat de l'ignorance et de 
la routine des populations agricoles. Tout 
système d'exploitation et de production dé- 
pend du milieu économique, de l'abondance 
des capitaux disponibles , comme le dit avec 
raison le comte de Gasparin, et de l'étendue 
des débouchés. Pour substituer la culture con- 
tinue et plus productive à la jachère, il fallait, 
en France, accroître le cheptel de bétail en- 
tretenu dans chaque exploitation, trouver pour 
la vente des animaux et de leurs produits des 
débouchés avantageux; il fallait multiplier la 
main-d'œuvre en même temps qu'augmentait 
la surface mise en culture, et trouver dans 
les prix de vente des denrées ainsi obtenues 
une rémunération suffisante pour compenser 
les risques accrus et les dépenses nouvelles. 

Or, jusqu'à la fin du règne de Louis XV, tout 
au moins, le prix du bétail comme celui des 
principaux produits agricoles était resté très 
bas. Les cultivateurs écrasés par l'impôt, sans 
ressources, sans instruction, sans avances, ne 
possédaient rien de ce qui était, non pas 
seulement utile mais indispensable pour 
transformer leurs systèmes de culture. Ils 
manquaient à la fois de débouchés et de ca- 
pitaux. Les plantes industrielles, qui de- 
vaient devenir une source si importante de 
profits, étaient à peine connues et à coup 
sûr fort peu répandues. La pomme de. terre 
venait, seulement d'être introduite en France, 
la betterave n'était employée qu'à l'alimen- 
tation des animaux. Les seuls produits dont 
la vente se trouvait assurée sinon très avan- 
geuse étaient les céréales et surtout le fro- 
ment. L'agriculteur du xvm e siècle cherchai! 
donc à produire du blé, du seigle, de l'avoine, 
non pas en grande quantité , mais de la ma- 
nière qui lui assurait en définitive le plus de 
profits. Dépourvu de capitaux, pauvre en bé- 
tail, il fallait qu'il demandât à l'action lente 
du temps de restituer au sol épuisé par une 
maigre récolte, la fertilité nécessaire pour pro- 
duire les céréales qui constituaient seules le 
produit net de son exploitation. Dans ces con- 
ditions l'adoption de la jachère " avec toutes 
ses conséquences s'imposait. Elle était, non 
pas le système improductif et arriéré qu'on se 
plaît à railler, mais la seule méthode capable 
d'assurer au paysan un profit qui lui permît 
de subsister. 

Là, au contraire, où la richesse générale 
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était grande, et où l'on trouvait à la fois des 
débouchés étendus, des communications fa- 
ciles et des prix élevés, comme aux environs 
des grandes villes et dans quelques régions 
du nord de la France, la culture continue 
s'était naturellement introduite. On ne peut 
citer à ce propos un meilleur exemple que ce- 
lui de la Flandre. Dans ce riche pays, dont le 
sol avait été fertilisé par le labeur persévé- 
rant des générations qui s'y étaient succédé, 
nul autre système de culture n'aurait 
pu fournir la masse de produits nécessaires 
pour alimenter des villes populeuses dont 
un commerce actif et une industrie prospère 
augmentaient chaque jour la richesse. Mais 
c'est moins à la nature du sol qu'au génie in- 
dustrieux de ses habitants, et à la toute-puis- 
sante influence des débouchés assurés et des 
prix élevés, que la Flandre devait la prospé- 
rité de son agriculture. 

Si des considérations économiques expli- 
quent la lenteur ou la rapidité du développe- 
ment de la production agricole, il n'en est pas 
moins vrai que les procédés de culture exer- 
cent aussi sur ses progrès une incontes- 
table influence. L'usage d'instruments per- 
fectionnés, l'introduction de plantes nouvelles, 
l'emploi d'engrais industriels ont modifié pro- 
fondément l'économie rurale des régions de 
la France où les méthodes nouvelles d'exploi- 
tation du sol se sont peu à peu répandues. 
Leur vulgarisation a toujours été très lente 
parce qu'elle suppose chez les agriculteurs 
non seulement une instruction professionnelle 
suffisamment développée, mais encore l'exis- 
tence de capitaux qui leur manquent trop 
souvent. 

Les réflexions qui précèdent font aisément 
comprendre que, de 1789 à 1815, le dévelop- 
pement de la production agricole a dû être 
fort lent, sinon tout à fait insignifiant. 

Les troubles intérieurs, les levées en masse 
de la République et les guerres continuelles du 
premier Empire ne pouvaient pas évidemment 
permettre la multiplication des échanges, 
l'amélioration des terres, celle des procédés 
de culture et l'accroissement des récoltes. Il 
ne faudrait pas croire cependant qu'aucun 
effort n'ait été fait, durant cette période, pour 
développer la production agricole. Les so- 
ciétés d'agriculture, fondées pour la plupart 
sous le règne de Louis XYI, et en particulier 
celle de Paris, ne restèrent pas inactives. Les 
comptes rendus de leurs séances et les nom- 
breux mémoires couronnés par elles ou pu- 
bliés sous leurs auspices, attestent leur zèle 
éclairé et prouvent l'existence d'un couratit 
d'opinion très favorable à l'étude des ques- 
tions agricoles. 

L'amélioration de nos races d'animaux do- 



mestiques, le choix des meilleures succes- 
sions de récoltes, la culture des plantes nou- 
velles alors, comme la pomme de terre et la 
betterave, faisaient l'objet des discussions de 
ces assemblées pacifiques. S'il est vrai que 
les résultats obtenus étaient encore bien insi- 
gnifiants au début de la Restauraiion, on peut 
en revanche affirmer très hardiment qu'il 
avait été beaucoup tenté, et que les circons- 
tances politiques et économiques au milieu, 
desquelles on vivait alors avaient seules ren- 
du en partie stériles tant d'efforts hono- 
rables. 

A partir de 1815, grâce à l'influence toute 
bienfaisante de la paix, grâce à l'amélioration 
des moyens de transport, au développement 
du commerce, et à l'essor de notre industrie, 
les progrès s'accélèrent. Pour les terres cul- 
tivées la transformation est visible, il suffit 
de jeter les yeux sur le tableau ci-dessous 
pour la constater. 





1789 (1). 


1840. 




Hect. 

10.000.000 
4.000.000 
7.000.000 
2.500.000 
1.000.000 
100.000 
100.000 


Hect. 

6.700.000 
5.500.000 
5.700.000 
3.000.000 
J. 500. 000 
200.000 
2.400.000 






Total des terres arables.. . . 


25.000.000 


25.00 0.000 


(1) D'après M. de Lavergne et A. Young. Les chiffres 
relatifs à 1840 sont ceux de l'enquête officielle. 



En cinquante ans, et plus exactement en< 
vingt -cinq ans, c'est-à-dire depuis 1815,. 
la surface en jachères avait diminué de plus 
de 3 millions d'hectares ; l'étendue consacrée 
au froment s'était au contraire accrue de 
1 500 000 hectares, c'est-à-dire de plus du tiers 
et celle réservée au seigle ou aux céréales 
alimentaires inférieures avait subi une réduc- 
tion d'un cinquième. L'extension donnée aux 
prairies artificielles et aux racines si utiles- 
pour l'alimentation du bétail, n'est ni moins 
importante ni moins significative. 

A partir de 1840, le progrès de la richesse 
publique et le développement de la consom- 
mation, la facilité des transports et la vulga- 
risation des meilleurs procédés de culture, 
ont encore rendu plus sensible la transforma- 
tion dont nous parlions plus haut. En voici ia> 
preuve : 



PRODUCTION AGRICOLE 



Superficies en millions d'hectares. 





1840. 


18G2. 


1882. 




6.7 
S. 5 
5.7 

3.0 
1.5 
0.2 
2.4 


5J 

7.4 
4.5 
3.3 

2.7 
0.3 

2.7 


S. 6 
7.1 
4.0 
3.6 
3.1 
1.1 
3.5 




Seigle et autres grains. . . . 

Prairies artificielles 

Racines fourragères 

Cultures diverses 


Total des terres arables. . . 


25.0 


26.0 


26.0 



L'augmentation des surfaces consacrées au 
froment et la diminution des jachères ou des 
superficies réservées aux céréales de moindre 
valeur comme le seigle, constituent les traits 
saillants de ce tableau. Le développement 
rapide des cultures fourragères nous fait, en 
outre, prévoir d'autres améliorations portant 
sur le nombre des animaux domestiques, et 
les conditions de leur exploitation. En tenant 
compte des pertes que nous avons subies de- 
puis 1870 par suite de l'annexion de l'Alsace 
et de Ja Lorraine à l'empire allemand, voici 
quels ont été nos effectifs pour les animaux 
de ferme. 

Relevé des existences. 



ESPECES. 



Chevaline. 
Mulassière 

Asine 

Bovine , 

Ovine , 

Porcine 



1840. 



Têtes. 

2.818.000 

373.000 

413.000 

11.761.000 

32. loi. 000 

4.910.000 



18G2. 



Têtes. 

2.774.000 

330.000 

396. 00Û 

12.368-000 

20.226.000 

5.8H.ÛO0 



1882. 



Têtes. 

2.837.000 

250.000 

395.000 

12.997.000 

23.809.000 

7.146.000 



Ainsi, de 1840 à 1882, on constate un ac- 
croissement notable pour les deux espèces 
bovine et porcine. Le nombre des chevaux 
n'a que faiblement augmenté, et celui des 
«vidés a diminué très nettement. Ce dernier 
phénomène connu généralement sous le nom 
de « dépécoration » n'a pas le caractère de 
gravité qu'onluiprête habituellement. La dimi- 
nution du nombre des ovidés est la consé- 
quence naturelle de la transformation des 
systèmes de culture, et, en particulier, de la 
réduction des jachères. A mesure que décroît 
la surface inculte, on voit diminuer les effec- 
tifs des troupeaux de moutons qui sont rem- 
placés par des bovidés le plus souvent. 

Le phénomène de la dépécoration s'est 
produit dans les principaux pays d'Europe où 
l'agriculture a subi les mêmes transforma- 
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lions qu'en France, et réalisé les mêmes pro- 
grès. Depuis 1860 jusqu'à 1882 la réduction 
des effectifs a été beaucoup plus sensible à 
l'étranger. Elle atteint 37 p. 100 en Belgique, 
23 p. J00 en Allemagne, 34 p. 100 en Hongrie, 
23 p. 400 en Autriche, 16 p. 100 en Angleterre, 

17 p. 100 dans le Danemark, et seulement 

18 p. 100 en France. 
Pour l'espèce ovine, comme pour nos au- 
tres animaux domestiques, ce qui caractérise 
d'ailleurs la transformation opérée, et sert à 
démontrer les progrès réalisés, c'est l'aug- 
mentation du poids vif de chaque animal. On 
ne saurait trop insister sur ces faits qui ont 
une valeur et une portée bien plus considé- 
rables que les relevés des existences. 

Les poids bruts des animaux abattus pour 
la boucherie se sont accrus en quarante ans 
(1840-1882), de 10 p. 100 pour les bœufs, 
de 33 p. 100 pour les vaches, de 13 p. 100 
pour les moutons et de 32 p. 100 pour les 
porcs. 

L'amélioration des espèces, un choix plus 
attentif des animaux conservés, et la richesse 
de l'alimentation ont en outre permis d'abat- 
tre plus jeunes les représentants des races de 
boucherie. Le poids de viande livrée à la 
consommation a donc pu s'accroître avec 
des effectifs réduits, ou augmenter dans de 
larges proportions avec des effectifs plus 
considérables. Ainsi en 1882, malgré une di- 
minution de plus de 5 millions de têtes, les 
ovidés ont fourni environ 107 000 tonnes de 
viande, alors qu'ils n'en donnaient guère que 
93 000 en 1862. Pour les bovidés, la produc- 
tion a passé de 465 000 tonnes (1862), 
à 673 000 en 1882. Les progrès sont donc évi- 
dents et très significatifs. Si Ton veut bien en 
outre examiner avec attention les chiffres qui 
se rapportent aux années 1862 et 1882, on 
pourra constater que le régime économique 
auquel a été soumis l'agriculture dans l'in- 
tervalle de ces deux dates, n'a pas eu pour 
effet d'en entraver le développement. Qu'il 
s'agisse de la production végétale ou de la 
production animale, ce sont des progrès que 
nous avons à signaler, progrés que nous 
allons mettre plus aisément encore en lumière 
àpropos du produit bnitdel'agricullure estimé 
en argent, ou de l'ensemble des valeurs créées 
annuellement depuis le commencement du 
siècle, par l'industrie agricole. 



Il 



3. Le produit brut agricole, 
importe de définir tout d'abord avec 



précision cette expression de produit brut 
dont nous nous servons ici. On doit, à notre 
avis, entendre par là, non pas les quantités ou 
les poids des divers produits agricoles, quels 
qu'ils soient, mais la valeur estimée en 
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francs de ceux qui sont destinés à la vente. fut peu sensible et l'écart que nous allons 

Cette observation a une importance capitale. signaler est dû bien moins à un progrès de la 

Lavoisier, chargé en 1789 par le comité culture et à l'augmentation des récoltes, qu'à 

d'imposition d'évaluer précisément le produit la hausse très sensible des prîœ. Il nous paraît 

brut de l'agriculture, montrait avec beaucoup toutefois certain que les réformes de la Cons- 

de sagacité et de raison qu'on doit considérer tituante, c'est-à-dire la liberté complète de 

cette expression comme équivalent au mon- la culture, l'abolition de la dîme et des droits 

tant des valeurs créées dans la France entière féodaux eurent une action bienfaisante et 

assimilée à un immense domaine, tl faisait décisive sur la production; mais d'un autre 

voir, en outre, que seules les productions côté les événements politiques et les troubles 

agricoles destinées à la vente et vendues de tout genre qui ont marqué cette période 

effectivement, doivent êlre comptées dans le de notre histoire, vinrent contre-batancer cette 

produit territorial évalué en argent, parce heureuse influence et nuisirent au déveîop- 

que le travail des animaux, les fumiers, les pement de l'industrie agricole comme à celui 

paiUes, les fourrages, les semences, et les du commerce. 

grains habituellement consommés dans la Aussi Chaplal, qui nous fournit sur la 
ferme par le bétail, sont des moyens de pro- valeur de production agricole en 1815 d'in- 
duction, dont la valeur se retrouve confondue téressantes indications, n'estime- t-il pas à 
avec le prix des animaux vendus, ou des plus de 4 milliards 678 millions le monLant 
productions végétales portées sur le marché du produit brut annuel. Ce chiffre est du 
par le cultivateur. reste beaucoup trop élevé parce qu'il com- 
« Ainsi, dit l'auteur, les paillés sont un pro- prend la valeur des semences, des aliments^ 
duit territorial: cependant, si, en évaluant consommés parles animaux, etc., etc. Pour 
les produits d'une ferme, on faisait entrer en établir une comparaison avec l'évaluation de 
ligne de compte le prix de la paille et celui Lavoisier, il faut retrancher 1 milliard 400 mil- 
du blé, on ferait évidemment un double em- lions, ce qui porte le produit total annuel de 
ploi; car les pailles, excepté dans les environs l'agriculture vers la fin du premier empire, à 
des grandes villes, ne sont point un produit 3 milliards 278 millions. De 1789 à 1815 t 
qu'on puisse réaliser en argent; et comme il c'est-à-dire en vingt-cinq années, ce produit 
est nécessaire de les consommer et de les brut ne se serait donc augmenté que de 
convertir en fumier pour parvenir à la pro- 500 millions en chiffres ronds, malgré Pelé— 
duction du blé, leur valeur se trouve implici- vaLion considérable du prix des principales 
tement confondue dans celle du blé. Ces denrées agricoles, et en parliculier du bétaiL 
mêmes considérations s'appliquent naturel- A partir de 1815 jusqu'en 1848, le développ- 
ement au produit des prairies et des her- pement de la production agricole a été beau- 
bages : ajouter ce produit à celui des bestiaux coup plus rapide. Sans insister sur les causes 
qui s'y élèvent ou qui s'en nourrissent, c'est de ces progrès, il nous suffira de les consta- 
évidemment compter deux fois la même ter, en établissant la valeur du produit brut 
chose, » de l'agriculture à la fin du règne de Louis- 
On ne saurait raisonner plus juste, et nous Philippe. Voici, quels sont à ce sujet les- 
aurons l'occasion de rappeler ces principes chiffres proposés par M. de Lavergne, dans- 
fondamentaux, en étudiant plus tard les éva- son bel ouvrage sur V Économie rurale de VAn- 
luations de quelques statisticiens qui les ont gleterre, qu'il compare à la France, 
complètement méconnues. « En déduisant, dit l'auteur, les produits- 
En donnant au terme « produit brut » qui ne sont que des moyens de production,, 
la signification indiquée plus Haut, Lavoisier en réparant autant que possible les omissions 
l'évaluait à 2 milliards 700 millions de francs de la statistique officielle, et en ramenant les 
Cette somme, déjà si considérable, lui parais- prix à la moyenne des années antérieures- 
sait cependant trop faible, et Dupont de Ne- à 1848, on trouve que la valeur annuelle de 
mours disait à ce propos: « Il y a plus d'ap- la production agricole française devait être, 
parence que la valeur totale du produit avant 1848, d'environ 5 milliards divisés à 
annuel de l'agriculture monte à 3 milliards peu près comme il suit : 
qu'à 2 milliards R00 millions. » 
Faisons la part de l'exagération, et admet- Produits animaux. 

tons le Chiffre proposé par Lavoisier; il Va nOUS Viande (1 milliard de kilog. à 80 cent.).-. 800 millions» 

servir à montrer le développement ultérieur ^ e f« p ™° x ' I sl i ife 1 '. 1 abat !' J * tc "" JJ? ~~ 

, , , • i 7 *■ v Lait (1 milliard de litres a 10 cent.) 100 — 

de la production agricole, et en particulier volailles et œufs 200 - 

l'augmentation des valeurs créées annuelle- 400.000 chevaux, mulets et ânes de 3 ans. so — 

mgnfc. Soie, miel, cires et autres produits i20 — 

Depuis 1789 jusqu'à 1815 cet accroissement Total î.eoo millions. 
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Produits végétaux. 

Froment (70 millions d'hect. à 16 fr.) 1.1Q0 millions. 

Autres céréales (40 millions d'hect. à 10 fr.). 400 — 

Pommes de terre (50 millions d'hect. à 2 fr.). 100 — 

Vins et eaux-de-vie gog 

Bière et cidre jqq , 

Foin et avoine pour les chevaux non agri- 
coles 300 _ 

Lin et chanvre.. jgQ , 

Sucre, garance, tabac, huiles, fruits, lé- 
gumes 500 — 

Bûis 230 - 

TûTAL .... 3.400 millions. 

Eli comparant ce total de o milliards à celui 
de 3 milliards 278 millions proposé par Chaptal, 
on voit que la valeur du produit brut s'était 
accrue de 1 milliard 700 millions en trente ans. 
Cette augmentation est d'autant plus remar- 
quable que, les prix des denrées agricoles s'é- 
tant fort peu élevés de 1815 à 1848, elle est due 
surtout à un accroissement des récoltes, et, 
d'une façon plus générale, au développement 
de la production. A partir de 1850, au con- 
traire, il faut tenir compte de la hausse des 
prix qui a été générale en Europe. Le produit 
brut de l'agriculture s'est trouvé modifié par 
ce phénomène dont il est nécessaire de tenir 
compte, si Ton ne veut pas prendre des appa- 
rences pour des réalités, et attribuer au déve- 
loppement de la production ce gui n'est dû 
qu'à l'augmentation de la valeur des unités 
qui figurent dans l'estimation du produit 
brut total. 

Ces considérations ont une importance toute 
particulière quand il s'agit d'étudier les varia- 
tions qui se sont produites de 1850 à. 1860, 
parce que la hausse des cours a été très rapide 
dans cet intervalle. 

Il est néanmoins incontestable que la 
masse des produits obtenus depuis 1848 jus- 
qu'à nos jours, s'est notablement accrue, et 
que la période 1860 à 1880 a été une des plus 
prospères qu'ait traversées l'agriculture fran- 
çaise depuis le règne de Louis XVI. 

"Voici d'ailleurs comment on pouvait en 1882 
décomposer et évaluer le produit brut annuel 
d'après les statistiques officielles. Nous em- 
pruntons ces chiifres à la savante introduc- 
tion que M. Tisserand, directeur de l'agri- 
culture, a placé en tête de la récente Enquête 
agricole (Y. Enquêtes). 

Produits végétaux. 

Céréales.... I g™ 4.081 millions. 

(Failles 1.294 — 

Pommes de terre 543 — 

Grains alimentaires autres que les céréales. 148 

Fourrages annuels et prairies artificielles. 1 . 365 — 

Produits des prairies naturelles et pâtures. 1 . 036 

— des cultures industrielles...... 3SS 

A reporter 8.930 millions. 
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-, .. Report S. 030 million?, 

1 roduits des vignes 1.137 — 

— des jardins maraîchers, etc 902 _ 

— des oliviers, noyers, cultures ar- 

borescentes , 199 

• — des bois et forêts 334 _ 

ToXAL H .502 million».. 

Produits animaux. 

Chevaux, mulets, ânes (évaluation des ani- 

mua vendu») 80 millions* 

Animaux de boucherie , 1 534 

Y {i *".'.."".' i*157 - 

Laine y- _ 

Volailles, lapinsj etc 188 — 

Œufs '.'. .'.'.'.'.'.'.[ 131 _ 

Cocons de vers à soie . 4 j 

Miel et cire * ^n 

Travail des animaux de trait. 3017 

Fumier ".."...! *838 - 

ToTiL 7.183 million». 

Si Ton additionnait les sommes relatives- 
aux produits d'origine végétale et animale, on* 
obtiendrait un total de t8 milliards 685 mil- 
lions, qui n'est pas, hâtons-nous de le dire, le- 
véritable produit brut de l'agriculture fran- 
çaise dans ces dernières années. 

D'une part, en effet, on n'a pas déduit di» 
produit d'origine végétale les semences et- 
tout ce qui est consommé par les animaux 
de ferme; d'autre part, on n'a pas davantage- 
retranché la valeur représentant le travail du- 
bétail de trait et le fumier, éléments qui figu- 
rent dans les relevés précédents seulement 
pour les rendre comparables à ceux des enquê- 
tes antérieures. Gomme le fait, avec raison,, 
remarquer M. Tisserand lui-même, il est 
indispensable de déduire du chiffre de- 
18 milliards 685 millions : 

1» Les semences qui, faisant partie du ca- 
pital d'exploitation, sont reconstituées 
chaque année ; soit 336 millions,. 

2° Le fumier (moyen de production) 838 

3° Les pailles, fourrag-es et grains consom- 
més par les animaux servant à produire 
le lait, la laine, et le travail des exploi- 
tatiûns 3.850 — 

Réduction totale g . 224 millions-. ■ 

Le produit brut réel, tel qu'il est indiqué- 
dans l'enquête agricole de 1882, est donc- 
rédiiit à 13 milliards 461 millions. 

Nous pensons que ce chiffre est encore trop* 
élevé. La valeur des aliments consommés par 
les animaux de ferme n'est, en effet, comptée- 
que pour 833 millions, somme qui nous paraît 
beaucoup trop faible. En dehors du bétail 
entretenu dans les exploitations agricoles^, 
on ne peut en effet compter que les chevaux, 
employés par le commerce, l'industrie, les- 
particuliers des villes, ou par l'armée, et les- 
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animaux de l'espèce bovine utilisés dans les 
grands centres par les nourrisseurs pour la 
production du lait. Il n'est donc pas vraisem- 
blable d'admettre que les foins, pailles, cé- 
réales, etc., destinés à l'alimentation de ces 
animaux, représentent la moitié de la produc- 
tion en fourrage, avoine, etc. En supposant 
même que cette énorme quantité d'aliments 
fût réellement vendue par les agriculteurs, 
et pût constituer ainsi un élément du produit 
brut, dans le sens od nous l'entendons, il 
serait en tout cas certain que l'autre moitié 
de la valeur correspondante devrait être 
retranchée du produit brut apparent comme 
étant un moyen de production et non un pro- 
duit. Or, la valeur de la récolte en avoine, 
paille et fourrages, représentant 4 milliards 
400 millions, on doit retrancher au moins 
2 milliards 200 millions du montant de la pro- 
duction végétale à titre de consommation in- 
térieure qui ne saurait être comptée deux fois. 
A cette somme il convient encore d'ajouter 
celle qui correspond aux céréales inférieures, 
seigle, avoine, maïs, sarrasin, utilisées pour 
la nourriture des volailles, ou du bétail, les 
pommes de terres, employées dans le même 
but, et les résidus des distilleries, sucreries, 
brasseries, etc., qui sont rachetés par les agri- 
culteurs, et constituent de véritables matières 
premières. Eu résumé, nous pensons qu'on 
ne saurait guère porter à moins de 3 mil- 
liards, et non à 833 millions seulement, le 
montant des réductions qu'il convient de 
faire subir au produit brut d'origine végétale 
en dehors des semences, ce qui abaisserait 
à 11 milliards 300 millions le montant véritable 
des valeurs annuellement créées en France 
par l'industrie agricole. Peut-être même 
celle évaluation est-elle exagérée, et fau- 
drait-il estimer que le produit brut agricole 
varie entre 10 milliards 500 millions et 
11 milliards. 

En adoptant ce chiffre, qui est notablement 
inférieur aux évaluations officielles, nous 
voyons cependant que le produit brut agri- 
cole aquadrupé depuis 1789, triplé depuis 1815, 
et plus que doublé depuis 1848. C'est, il nous 
semble, avec une légitime fierté que l'on peut 
signaler de pareils résultats, et affirmer 
l'énergique vitalité de cette industrie qui tire 
du sol français pour plus de 10 milliards de 
richesses sans cesse renaissantes. 

D. Zolla. 
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PRODUIT NET. —V. Physiocrates, Entre- 
preneur, Prix, Rente et Socialisme. 

PRODUITS INTERNATIONAUX. — L'évo- 
lution économique déterminée par les rela- 
tions plus fréquentes entre les nations, par 
les progrès dans les procédés de production, 
par l'ouverture de terres nouvelles à la cul- 
ture ou à l'exploitation minière, par le per- 
fectionnement des moyens de communication 
et de transport ainsi que de la technique 
du commerce, a modifié le caractère d'un cer- 
tain nombre de marchandises ; celles-ci ont 
perdu de plus en plus leur qualité locale, 
leur utilité restreinte à la consommation voi- 
sine ou même uniquement nationale, pour 
devenir des produits internationaux. Jadis 
l'échange s'est fait sous la forme primitive 
du troc, de l'achat et du payement en nature 
(V. Commerce) ; la monnaie (voy . ce mot) a 
été un grand progrès. Aujourd'hui les na- 
tions, considérées comme unité dans le mou- 
vement d'échange universel, procèdent en 
grande partie au moyen du payement en 
nature, sous forme de produits destinés soit 
à être consommés tout de suite, soit à être 
transformés par l'industrie, ou d'articles déjà 
manufacturés. La différence entre l'importa- 
tion et l'exportation se solde, comme l'on 
sait (V. Balance du commerce), par des re- 
mises en espèces, en traites, en coupons, 
par des ventes ou des achats de titres mobi- 
liers; la liquidation s'opère parfois à l'aide 
de grands détours, comme lorsque les Etats- 
Unis payent le café acheté au Brésil au 
moyen du blé qu'ils ont vendu à Londres 
(V. Change, Spéculation, etc.) 

L'évolution économique a eu pour consé- 
quence d'accentuer la division du travail 
entre les nations, de restreindre la culture 
des céréales en Angleterre; de la rendre sta- 
tionnaire en Allemagne, et de faire que ces 
deux pays, de plus en plus voués à l'industrie, 
sont obligés de se procurer à l'étranger le 
froment, l'avoine, le seigle, l'orge dont ils 
ont besoin. D'autres contrées, au contraire, 
comme les États-Unis, la Russie, l'Autriche- 
Hongrie, l'Australie, l'Inde, l'Amérique du 
Sud, produisent plus de céréales qu'elles ne 
peuvent en consommer, et cet excès de pro- 
duction d'une part, ce déficit de l'autre 
s'équilibrent sur le marché universel. On 
peut donc placer au premier rang des pro- 
duits internationaux, qui ont des débouchés 
nombreux, qui sont cotés aux Bourses les 
plus importantes, les céréales de toute caté- 
gorie, les graines oléagineuses, etc. 

Nous rencontrons ensuite la houille, qui 
est le nerf de la production et de la locomo- 
tion industrielle, les minerais, comme le cui- 
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vre, le fer, le plomb, rétain, qui se rencon- 
trent à peu près partout, mais dont quelques 
pays sont particulièrement riches; nous ren- 
controns le pétrole, qui abonde aux États- 
Unis et au Caucase; nous devons citer égale- 
ment les matières premières de l'industrie 
textile, dont quelques-unes se trouvent en 
Europe en même temps que dans les pays 
hors d'Europe (lin, chanvre, soie, laine) tan- 
dis que le coton et le jute sont de produc- 
tion exclusivement extra- européenne. 

Le café et la canne à sucre sont dans la 
même catégorie, tandis que le sucre de bette- 
rave, l'alcool de pomme de terre ou de grain, 
le lin sont des articles produits en Europe. 

Le bétail, sous la forme de bêtes sur. pied 
■ou de viande abattue, fraîche ou salée, peut 
figurer dans notre énumération. 

Nous ne savons même pas s'il ne convien- 
drait pas d'y faire entrer certains articles à 
demi fabriqués, comme le fer, qui a un mar- 
ché universel, et qui se cote à Glasgow, à 
Londres, à Berlin, en Belgique, etc., comme 
■aussi les filés de coton ou de lin. 

Mais cette qualification de produit inter- 
national doit être réservée surtout à quel- 
ques grandes catégories comme les céréales, 
les graines oléagineuses, la houille, le café, 
le sucre, les huiles, le cuivre, le fer, l'al- 
cool, qui font l'objet de transactions uni- 
verselles, qui sont cotés aux principaux 
•centres de commerce, qui ont des débouchés 
à peu près constants, qui alimentent les opé- 
rations d'arbitrage et qui servent aux grandes 
■spéculations (voy. ce mot), et dont le prix se 
règle en grande partie sur les prix du marché 
universel. 

Les barrières douanières que la protection 
a élevées contre quelques-uns de ces produits 
internationaux ne peuvent en arrêter l'en- 
trée et la seule conséquence en a été de faire 
payer le quintal de froment un quart plus 
cher à Paris qu'à Londres. 

Arthur Raffalovich. 

PROHIBITIONS. — V. Douanes, Liberté des 
échanges et Traités de commerce. 
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1. Définition. 

Le droit de propriété est l'ensemble des 
règles suivant lesquelles les richesses sont 
appropriées entre les personnes. Ces règles 
n'appartiennent point à la science pure, qui 
ne connaît ni préceptes ni règles; elles appar- 
tiennent à l'art, ou science appliquée, et 
c'est à ce titre qu'elles ont place dans notre 
dictionnaire. 

Le mot propriété nous vient du latin : seule- 
ment dans cette langue il désigne la chose 
sur laquelle le droit est établi *, non le droit 
lui-même. Chez nous il a encore le même 
sens qu'en latin et il désigne en outre le droit. 
L'emploi de ce mot, tantôt dans une acception 
et tantôt dans l'autre en rend l'usage difficile. 
Ajoutons que la science s'en est emparée lors- 
qu'elle a dit que l'impénétrabilité était une 
propriété de la matière ; que l'opium, l'ambre 
ou tout autre corps avait telle ou telle pro- 
priété, que telle ligne géométrique avait telle 
propriété. Le mot « propriété » indique tou- 
jours une idée de relation et de lien qui 
attache une qualité particulière et perma- 
nente à la chose dont il s'agit. De même, on 
considère le droit de propriété comme le lien 
qui attache certaines choses appelées «biens » 
à telles ou telles personnes qui en usent et 
en disposent seules à leur volonté. 

Il est difficile de ne pas employer le mot 
« propriété » dans les deux acceptions que 
l'usage lui a données, lorsqu'on veut expo- 
ser la notion complexe d'un lien qui attache 
une personne à une chose. Mais il importe 
de ne pas confondre le lien, le droit, avec la 
chose sur laquelle il porte. 

Ce rapport d'adhérence est tel d'ailleurs 
qu'on ne peut discuter le droit de propriété 

i . Dominus proprieiatis alii usumfructum cedere jiotest. 
— Gaïus, I, 30. 

41 
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consîJére en général sans discuter en même 
temps l'état des personnes et des fonctions 
que ces personnes sont appelées à remplir. 
Longtemps la fonction et la propriété ont 
été liées indissolublement dans l'esprit des 
hommes et on peut dire qu'elles le sont en- 
core, en ce sens que les changements dans 
l'état d'appropriation des choses emportent 
pour les personnes des changements de fonc- 
tions. 

« La propriété est le droit de jouir et de 
disposer à notre volonté de ce qui nous ap- 
partient, en tant que la loi n'y met point obs- 
tacle. » Cette définition de nos anciens juris- 
consultes est reproduite en substance par les 
articles 537 et 544 du Code civil. Le droit de 
propriété n'est point absolu et sacré, comme 
on le suppose quelquefois. Lorsque les hom- 
mes ont établi un gouvernement et créé des 
lois, ils ont soumis le droit de propriété au 
gouvernement et aux lois. La propriété est> 
peut-être antérieure à toute loi, mais elle est 
toujours subordonnée à la loi, qui la ga- 
rantit. Le législateur doit en respecter la 
base rationnelle, mais sa puissance, nais- 
sant de la souveraineté, est illimitée endroit 
positif. 

Le droit de disposer contient le droit d'alié- 
ner par vente ou par don : il place dans le 
commerce toutes les richesses qui sont l'ob- 
jet du droit' de propriété, lequel implique li- 
berté de vendre et d'acheter. 

Lorsque les écrivains qui ont exposé les 
règles de la législation positive ont essayé 
de remonter à l'origine et à la base ration- 
nelle du droit de propriété, ils ont éprouvé 
quelque embarras. Ils ont parlé d'un droit 
résultant d'une occupation primitive assez 
difficile à comprendre, parce que l'intelli- 
gence n'en trouve pas facilement les limites et 
pareequ'onen afaitun usage étrange dans le 
droit international. Cette occupation primi- 
tive n'est nulle part mentionnée par l'his- 
toire et, lors même qu'elle aurait eu lieu et 
qu'on pourrait la comprendre, il serait im- 
possible d'établir sur elle la transmission 
régulière des biens qui sont la matière du 
droit de propriété. Le droit romain, qui a été 
le fond commun des études des jurisconsultes 
et des théologiens, ne leur fournissant pas 
une explication rationnelle avouable du droit 
de propriété, le plus grand nombre a passé 
outre S sans essayer de la chercher et en par- 
tant des règles actuelles de l'exercice de ce 
droit, regardé et accepté comme un postu- 
lat nécessaire. 

1. Quelques-uns font venir la propriété du droit dirin ou 
du droit naturel : c'est dire, sans l'avouer franchement, qu'on 
ignore la cause et la raison de ce droit bien qu'on en affirme 
l'existeaçe. 



— 642 — PROPRIÉTÉ (Droit de) 

Considéré en général et dans l'histoire, le 
droit de propriété est aussi ancien que la 
société humaine. On peut concevoir l'exis- 
tence d'individus possédant isolément entre 
lesquels il n'existe aucun droit; mais dès que 
les individus se rapprochent les uns des au- 
tres et établissent entre eux des rapports 
pacifiques, des règles fixes d'appropriation 
des richesses deviennent nécessaires et ces 
règles varient dans toute la durée de la vie 
de chaque société selon les temps, les lieux 
et les formes de coopération qui y sont éta- 
blies. 

2. Origine historiefue. 

L'origine du droit de propriété est donc 
inconnue, comme celle du gouvernement et 
du droit en général. On a fait et on peut 
faire encore des théories sur ce sujet, mais 
elles ne seront que de simples conjectures- 
plus ou moins fondées, plus ou moins vrai- 
semblables, sans certitude. L'histoire, qui 
n'a point la prétention de connaître les ori- 
gines, nous montre, dans le groupe ethnique 
auquel nous appartenons, un état de pro- 
priété familiale établi sur une religion do- 
mestique de laquelle naissaient des règles 
dont on retrouve la trace dans le droit ro- 
main. Fustel de Coulanges a écrit dans le 
beau livre de la Cité antique une description 
de cet état. 

L'origine et la raison d'être de la pro- 
priété chez les Romains ne se rattache pas à 
un idéal bien élevé : elle naît de la guerre r 
de la conquête : les biens possédés sont ue. 
butin. Ce butin, esclaves compris, est acquis 
par « raison naturelle »*. Il est classé entre 
les choses sans propriétaire, comme un lièvre 
ou un chevreuil que Ton prend à la chasse, 
La lance, représentée dans la procédure parla 
festuca ou la vindicta, était le signe 2 du droit 
de propriété par excellence (jusli dommii) t 
celle que le Romain considérait comme la 
plus légitime. Aussi l'ancienne jurispru- 
dence donne à ce droit le nom de mancipium 
et les formules de la procédure, manus injec- 
tio, mancipatiO) rappellent son origine vio- 
lente. Le droit romain est le droit de « ceux 
qui portent la lance ». Bien que ce droit so 
soit humanisé et perfectionné, particulière- 
ment pendant la période de « la paix ro- 
maine », on n'a pas eu de la propriété un 
idéal plus élevé. Cette notion se rattachait, 
étroitement à l'institution de l'esclavage, née, 

1. Ea quoque quse ex hostibus capiuntur naturali rationa- 
nostra sunt. — Gaïus, II, 69. 

2. Festucâ utebantnr quasi hastœ loco... signo quodam. 
justi dominii ; maxime enim sua esse credebaut quse ex 
hostibus cepissent unde centumviralibus judiciis hasta pra> 
uonitur. — Gaïus, IV, i6. 
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elle aussi, de la guerre. Qui pouvait s'ap- 
proprier les personnes pouvait, à plus forte 
raison, s'approprier les biens. Dans cette 
conception, le droit naissait de la violence et 
portait l'empreinte de la violence pendant 
toute la suite des générations 1 (V. toutefois, 
plus loin : Fonctionnement du droit de pro- 
priété, § 17). 

Lorsque l'esclavage s'est transformé en 
servage et que le droit est devenu féodal, 
la propriété complète, celle du fief, a été 
conçue comme un résultat de la conquête. 
Dumoulin commence très logiquement son 
travail sur la coutume de Paris par l'étude 
du fief, auquel il attribue, sans l'établir, une 
origine germanique. Un jurisconsulte italien 
plus clairvoyant faisait naître le fief de la 
prostation assignée aux armées romaines, à 
titre de solde, sur les habitants des pays 
' qu'elles gardaient : Dumoulin le réfute sans 
hésiter. Plus tard, la conquête franque 
n'étant pas constatée par l'histoire, Montes- 
quieu insiste et fonde sur cette conquête 
imaginaire une théorie imaginaire de la 
naissance des fiefs. Tant les idées de con- 
quête et de propriété étaient associées Tune 
à l'autre dans l'esprit des hommes I Les juris- 
consultes anglais suivent encore aujourd'hui 
la même marche, mais ils peuvent s'appuyer 
sur la réalité historique de la conquête. 

Cette théorie qui fait naître la propriété 
de la guerre nous explique bien la répu- 
gnance des jurisconsultes pour la recherche 
des origines du droit de propriété et la per- 
sistance de l'opinion vulgaire qui n'a cessé 
depuis des siècles de considérer l'état de 
propriété comme un état violent, maintenu 
et perpétué par la force, susceptible, par 
conséquent, d'être altéré, changé, boule- 
versé même, parun déplacement de la force. 
Cette opinion hostile à un droit qu'on a 
qualifié de « haineux >> à une certaine épo- 
que, a produit plusieurs fois des insurrec- 
tions ; elle a lentement atténué les rigueurs 
de l'esclavage et miné peu à peu l'institu- 
tion elle-même avant que les décrets de 
notre Assemblée constituante eussent mis 
hors du droit les dernières formes de l'escla- 
vage. 

Alors et presque aussitôt l'opinion d'un très 
grand nombre d'hommes s'est retournée 
contre l'état de propriété existant, né de l'es- 
clavage, et Ta considéré comme une suite de 
l'injustice à laquelle on venait de mettre fin. 
Ils pensaient que, l'esclavage cessant, la pro- 
priété devait cesser aussi : ils ne compre- 
naient pas que la liberté du travail donnait 

i. La théorie romaine de l'origine de la propriété nous 
fait comprendre la brièveté du temps exigé pour l'usucapioa 
et l'importance de la possession dans l'ancien droit romain. 
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au droit de propriété une base rationnelle 
tout autre et inébranlable. De cette opinion 
est né le socialisme ou, pour parler plus 
exactement, elle est elle-même le socialisme. 
Mais il n'y avait pas eu seulement du tra- 
vail serviie employé dans la formation de 
l'ancien état de propriété : il y avait eu aussi 
un travail libre et, depuis cent ans, nous ne 
connaissons que celui-ci. L'état actuel de 
propriété est donc exempt des souillures de 
l'état ancien et on peut librement aujour- 
d'hui en chercher l'origine rationnelle dans 
l'état qui existe et doit se continuer désor- 
mais. La société n'étant plus constituée sur 
la notion d'une violence originelle prolongée 
pendant des siècles par l'action de la force, 
a pris pour base l'état de paix volontaire- 
ment accepté par tous, sous les grands prin- 
cipes de la liberté du travail et de l'égalité 
juridique. Nous parlerons, dans notre discus- 
sion, de la reconnaissance de ces principes, 
sur lesquels est fondé notre droit. 

3. La prescription. 

Prenons pour point de départ un prin- 
cipe plus anciennement reconnu, la prescrip- 
tion, qui présume l'existence du droit de 
propriété en faveur de celui qui possède en 
paix depuis un certain temps. Ce principe est 
absolument juste, parce que son application 
est indispensable au maintien de la paix pu- 
blique. Le droit de propriété n'est pas un 
droit en l'air en quelque sorte, sans effet 
matériel : il suppose un lien continu, la pos- 
session, entre la personne du propriétaire et 
la chose sur laquelle il a droit. La possession 
est la condition de la propriété complète, et, 
s'il n'y a titre qui attribue à un autre qu'au 
possesseur la qualité de propriétaire, c'est 
le possesseur qui doit être reconnu comme 
tel. La vie humaine est si courte, elle se ma- 
nifeste par des actes si nombreux, si com- 
pliqués, dont il est si difficile d'établir la 
preuve et de conserver le souvenir, qu'il est 
indispensable, dans toute étude législative, 
de prendre pour point de départ l'état de 
possession actuel sur lequel sont fondés les 
desseins et les espérances de tous. Il faut 
supposer que, d'après quelques règles et 
après quelques événements que les biens, 
objets de la propriété présente, aient été 
transmis à leurs propriétaires actuels, ceux- 
ci possèdent à juste titre et que, s'il y a eu 
des irrégularités, elles sont couvertes par la 
prescription. 

Les contrats permettant aux propriétai- 
res des choses de céder ces choses à condi- 
tion d'en recevoir l'équivalent, la propriété 
de chaque chose se démembre et se déplace. 
Elle se démembre par les constitutions de 
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servitudes diverses, par le fermage des terres 
et la location des maisons, des machines, etc.; 
elle se déplace par les achats-ventes, par le 
prêt à intérêt sous ses nombreuses formes, 
par la formation des sociétés, etc., en un mot 
par les divers arrangements introduits par 
l'usage et pour la satisfaction des besoins 
humains. De là des obligations innom- 
brables, des droits de toutes sortes qui cons- 
tituent des biens. Ceux-ci sont désignés par 
des titres auxquels on donne, par abrévia- 
tion et pour la facilité du langage, le nom de 
la part de propriété qu'ils expriment et rap- 
pellent. Tels sont les baux, les titres de 
rentes, les actions et obligations des com- 
pagnies de commerce, les lettres de change, 
billets à ordre, billets au porteur, etc. Tous 
ces droits sont des biens et font partie avec 
justice du patrimoine de ceux qui en sont 
propriétaires. Ils ne sont pas des richesses 
dans le sens propre du mot, comme Font 
soutenu à tort quelques économistes. Ces 
titres ne servent qu'à montrer les conditions 
diverses et les formes dans lesquelles s'exerce 
le droit de propriété sur telle ou telle chose 
ou sur les biens de telle ou telle personne. 
On peut dire qu'ils indiquent un droit de 
propriété séparé de la possession. 

D'ailleurs les hommes qui sont proprié- 
taires, les richesses qui sont l'objet du droit 
de propriété et les titres qui le constatent, 
passent rapidement et sont remplacés inces- 
samment par d'autres hommes, d'autres ri- 
chesses, d'autres titres de propriété. 

Qu'importe donc que les anciennes règles 
relatives à la propriété aient été justes 
ou injustes, lorsque les hommes qui ont vécu 
sous leur empire ont disparu ? En quoi ces 
règles peuvent-elles toucher, après cent ans 
surtout, les hommes qui vivent aujourd'hui ? 
Le droit de propriété, étroitement lié à la vie 
du genre humain, s'écoule d'un courant con- 
tinu comme celle-ci et se modifie avec elle. 
Or, dans la vie, le passé ne nous appartient 
pas : il est hors de notre pouvoir : nous ne 
devons penser qu'à l'avenir, à la propriété 
qui, sans cesse ni interruption d'aucune sorte, 
se forme et devient. 

4. Naissance et formation naturelles. 

Quelle est la nature et l'origine des 
choses qui sont l'objet du droit de propriété? 
Ce sont des richesses. D'où naissent-elles ? 
1° D'un art industriel, héritage des généra- 
tions qui nous ont précédés, qui s'offre à 
tous gratuitement ; — 2° d'un travail intel- 
lectuel, moral et musculaire qui coûte et que 
les hommes se partagent entre eux de mille 
façons diverses, car ce travail constitue leur 
activité presque tout entière. Les uns, après 



avoir plus ou moins étudié l'art, dirigent 
dans l'industrie l'emploi des capitaux et 
des hommes; d'autres se bornent à épar- 
gner et à conserver les capitaux, d'autres 
travaillent de leurs muscles, tandis que 
d'autres, occupés hors de l'industrie, offrent 
des services individuels, et que d'autres 
enfin sont chargés de maintenir, par l'ob- 
servation de la justice, la paix entre les ci- 
toyens et de veiller à leur défense contre les 
ennemis du dehors. Tous viennent au par- 
tage des richesses que l'industrie crée in- 
cessamment et en reçoivent une part plus 
ou moins considérable, dont ils sont proprié- 
taires. Tous prennent part à l'œuvre com- 
mune et chacun, dans la place qu'il occupe, 
remplit une fonction : sa part dans les re- 
venus collectifs constitue sa rémunération et 
il exerce sur elle le droit de propriété. 

La terre, qui est le réservoir de toute la 
matière sur laquelle travaille l'industrie et 
qui fournit l'emplacement sur lequel la vie 
se développe, n'est l'œuvre d'aucun homme 
ni d'aucune collection d'hommes ; mais de- 
puis bien longtemps ils se la sont partagée 
et lui ont donné, par un travail soutenu, ses 
aptitudes actuelles, comme ils ont donné des 
aptitudes spéciales aux machines et outils qui 
servent l'industrie. C'est ainsi que la terre, 
modifiée par le travail, est devenue ration- 
nellement l'objet d'un droit de propriété. 

Sous le régime de la liberté, qui est le 
nôtre, le droit de propriété naît du travail 
qui crée la richesse, objet de ce droit. Les 
individus, juridiquement égaux, offrent leur 
travail dans la fonction qu'ils choisissent et 
qu'ils peuvent quitter. Dans cette fonction, 
ils débattent les conditions de leur concours, 
le montant de leur rémunération et les dé- 
terminent par l'accord de volontés libres, 
par des contrats avec leurs collaborateurs. 
Ces conditions, la scienee nous l'enseigne, 
ne sont pas réglées par des caprices particu- 
liers : elles sont réglées par les besoins dont 
le service qu'il s'agit de rémunérer est l'objet 
et par les moyens de rémunération dont dis- 
posent les hommes qui éprouvent ces besoins. 
L'art industriel détermine le nombre de 
ceux qui seront employés : le nombre de ceux 
qui offrent leur travail pour un service 
donné détermine le taux de la rémunération 
de ee travail. 

Telles sont les conditions de la propriété 
en formation, qui, dans l'industrie et dans 
les services individuels, nait, suivant des lois 
naturelles, du travail intellectuel, moral et 
musculaire, de l'effort mental et corporel, 
tant que ces conditions, fondées sur la liberté 
des échanges, ne sont faussées ni par le gou- 
vernement ni par des particuliers agissant 
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avec violence ou fraude. Ce sont les condi- 
tions qui proportionnent plus exactement 
que toutes les autres, dans la mesure du pos- 
sible, la rémunération à l'effort et au mérite : 
ce sont les conditions qui permettent de 
maintenir, sur un territoire donné, la popula- 
tion la plus nombreuse et la meilleure. 
Comme d'ailleurs ces conditions sont celles 
que la nature a établies pour l'existence du 
genre humain sur la terre, ce sont les plus 
justes que nous puissions concevoir. 

Nous ne pouvons parler dans les mêmes 
termes des fonctions de gouvernement dans 
leurs formes diverses. Dans ces fonctions, les 
conditions du travail et le taux de la rému- 
nération sont déterminés par une volonté qui 
n'est dominée par aucune loi naturelle et qui 
peut, par conséquent, agir par caprice, bien 
ou mal, mesurer arbitrairement, en tout 
cas, le travail et la rémunération. Comme 
cette différence de condition résulte de la na- 
ture des choses, nous ne voyons aucun moyen 
de la changer par un arrangement perma- 
nent. Dans l'application, elle reste toujours 
discutable et cependant la propriété qui en 
naît régulièrement devra toujours, ne fût-elle 
pas très respectable, être respectée. On ne 
saurait la mettre en discussion sans troubler 
gravement la paix publique. 

En considérant ainsi dans son ensemble 
l'application du droit de propriété, nous sem- 
blons nous éloigner un peu de la notion vul- 
gaire, qui ne donne le nom de propriétaires 
qu'à ceux qui disposent de biens immobi- 
liers et le nom de capitalistes qu'à ceux qui 
disposent de capitaux destinés à une con- 
servation dont la durée est indéfinie. En fait, 
toutefois, le droit de propriété existe sur tous 
les biens, de quelque nature qu'ils soient et 
quelle que soit leur importance. Le dernier 
des journaliers est propriétaire de son salaire 
\ au même titre que le plus riche des proprié- 
■ taires fonciers ou des capitalistes. Leur droit 
est le même, parce qu'ils sont juridiquement 
égaux et libres. Les richesses possédées par 
eux sont nées de leur travail collectif et parta- 
gées entre eux par des conventions dans les- 
quelles la volonté de chacun d'eux est inter- 
venue. Le droit de propriété sur les choses 
ainsi créées et partagées est un simple rap- 
port de cause à effet : la propriété de chacun 
naît de son travail dont elle est la rémunéra- 
tion légitime. 

Les richesses destinées à la consommation 
journalière et courante durent peu et le droit 
de propriété qui s'exerce sur elles ne dure 
pas davantage. Mais il y a des richesses qui 
durent longtemps, soit qu'elles se conservent 
en nature pour servir à la production, soit 
qu'elles se conservent en équivalence, par la 



reproduction. Ces richesses sont l'objet d'un 
travail spécial et continu par lequel elles sont 
conservées et que le vulgaire n'aperçoit 
guère, quoiqu'il soit indispensable. C'est le 
travail de conservation, qui consiste à s'abs- 
tenir de consommer les choses que Ton pos- 
sède et à ne pas permettre qu'elles soient 
consommées par d'autres i . Fournir ce tra- 
vail de conservation constitue la fonction du 
propriétaire et du capitaliste qui cesse de tra- 
vailler autrement; ce travail est la cause de 
la rémunération que reçoit le propriétaire 
ou le capitaliste, à titre de rente, d'intérêt, 
de loyer ou de fermage. Si le propriétaire ou 
le capitaliste perd ou consomme une partie 
de ses biens, sa fonction est diminuée et sa 
rémunération également : s'il perd ou con- 
somme tous ses biens, il cesse de remplir la. 
fonction qu'il exerçait et d'en recevoir la ré- 
munération : il est destitué. 

En résumé, la liberté du travail dont cha- 
cun jouit, est le point de départ, la base ra- 
tionnelle du droit de propriété. Cette liberté 
implique celle d'échanger et de contracter en 
général : elle appartient à tous les individus 
qui ont la plénitude de la personnalité civile. 
Cette théorie de la propriété a été intro- 
duite formellement dans notre droit par la 
Révolution : malheureusement la Révolution 
introduisait en même temps la théorie con- 
traire de l'assistance, et les deux idées contra- 
dictoires (V. ÉCONOMIE POLITIQUE DE LA RÉVO- 
LUTION) n'ont pas encore été nettement sépa- 
rées. On rencontre des personnes éclairées 
et libérales qui défendent la liberté des 
échanges et veulent en même temps sou- 
mettre à ce qu'elles appellent un « arbitrage » 
le règlement des discussions relatives à la 
fixation des salaires entre ouvriers et pa- 
trons : c'est le renversement du principe 
sur lequel repose, dans la société moderne, 
le droit de propriété. 

En effet, un arbitre est un juge : sa fonc- 
tion est de juger, et tout jugement a pour 
objet la solution d'une question de droit. Or, 
entre ouvrier et patron discutant sur le mon- 
tant d'un salaire, il n'y a nulle question de 
droit, parce qu'il n'existe pas de lien de 
droit. Les liens de ce genre n'existent qu'en 
exécution des lois relatives à la famille, à 
moins qu'ils ne naissent d'un contrat ou d'un 
dommage causé. Entre ouvrier et patron dis- 
cutant une fixation de salaire, rien de pareil: 
ils sont, l'un relativement à l'autre, libres, 
sans lien d'aucune sorte, égaux en droits, 
sans difficulté litigieuse quelconque. Donc, 
il n'y a lieu ni à un arbitrage imposé, ni à 
un jugement. Le patron et l'ouvrier peu- 

i. Sur cette notion de l'épargne, voy. toutefois Épabgne, § 6. 
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vent pousser jusqu'à la dernière extrémité 
leurs prétentions contraires, s'accorder ou 
se séparer : c'est leur droit, parce qu'ils 
sont égaux et libres. 

Si vous leur imposez un juge, quel que soit 
son titre, ils ne sont plus ni égaux ni libres. 
Ils ne sont pas égaux, parce que celui en 
faveur duquel le juge prononcera, deviendra 
supérieur à l'autre : ils ne sont pas libres, 
parce qu'ils doivent subir la volonté d'autrui. 

Sera-t-il possible, au moins, de formuler 
un principe de justice en vertu duquel l'ar- 
bitre ou soi-disant tel, puisse prononcer? 
Pas du tout. — Assurer, dites-vous un sa- 
laire convenable ! — Mais quel est le salaire 
convenable? Chacun le définira à sa façon, 
d'après ses sentiments, ses idées, ses caprices, 
auxquels il se livrera d'autant plus facilement 
qu'il n'encourra aucune responsabilité. Sup- 
posez que, le patron ayant besoin d'un ou- 
vrier, il s'en présente deux, dont l'un se con- 
tente d'un salaire qui ne contente pas l'autre. 
Imposerez-vous au patron celui qui exige le 
salaire le plus élevé? que ferez-vous de l'au- 
tre? Imposerez-vous les deux ouvriers au 
patron? Il aimera mieux n'en demander au- 
cun que de payer un ouvrier dont il n'a pas 
l'emploi, et de quel droit lui imposer des ou- 
vriers dont il n'a pas besoin? 

Parlerons-nous des conditions d'exécution 
du contrat? Un ouvrier travaille peu ou tra- 
vaille mal : un patron est dur et injuste : 
faudra-t-il que l'ouvrier et le patron de- 
meurent rivés l'un à l'autre et plaident de- 
vant l'arbitre tous les jours de Tannée ? Alors 
on reviendrait au règlement du travail par 
autorité et bientôt, s'il n'y avait auparavant 
un soulèvement général, jusqu'au commu- 
nisme. 

C'est avec beaucoup de raison que les juris- 
consultes et les législateurs se sont efforcés 
pendant toute la durée des temps historiques, 
de simplifier les règles constitutives de la 
propriété de manière à éviter le plus possible 
les contestations et à en abréger la durée 
lorsqu'elles ne pouvaient être évitées. Si on 
livrait à des décisions arbitraires la fixation 
des conditions du travail, on reviendrait en 
arrière, multipliant sans mesure les contes- 
tations et les sentiments haineux qui les ac- 
compagnent. 

Il est inutile d'aller plus loin dans l'énu- 
mération d'objections que soulève l'arbitrage: 
le lecteur peut les trouver lui-même assez 
facilement, quoiqu'elles soient nombreuses. 
Signalons seulement celle de l'égalité ou de 
l'inégalité des salaires dans les professions 
diverses, par exemple entre celle de l'ingé- 
nieur et celle du terrassier. Remarquons 
enfin que si on attribuait à quelqu'un le 



pouvoir de fixer un minimum des salaires on 
ne tarderait guère â lui attribuer celui de dé- 
terminer le maximum des revenus. Alors la 
propriété libre et l'égalité légale ne seraient 
pas seulement atteintes : elles auraient cessé 
d'être. 

5. Transmission héréditaire. 

La mort atteint l'homme tôt ou tard, et, en 
perdant la vie, il perd tous les droits. Ses 
biens deviendraient vacants si la coutume, à 
l'origine, et ensuite le législateur n'y avaient 
pourvu en réglant l'ordre des successions 
d'abord et en introduisant plus tard le tes- 
tament, au moyen duquel le propriétaire 
peut de son vivant disposer par un acte de 
dernière volonté des biens qu'il laissera a son 
décès. Les droits du propriétaire étant tous 
éteints par sa mort, le droit de propriété sur 
les biens qu'il laisse ne peut être conféré à 
d'autres personnes que par autorité, par la 
loi ou par un acte auquel le législateur 
donne force de loi. 

Les peuples civilisés ont considéré que, la 
famille étant l'état politique primitif, les biens 
du propriétaire décédé devaient revenir à 
ses descendants et, à défaut de descendants, 
aux parents les plus proches jusqu'à un cer- 
tain degré, au delà duquel l'Etat devient 
héritier. Dans le droit très ancien, la tribu, 
dont les membres descendaient ou étaient 
censés descendre d'un même auteur, héritait 
à défaut de parents proches. Elle a été rem- 
placée par l'État. 

C'est la loi qui établit l'ordre entier des suc- 
cessions ; car le droit de tester est fondé sur 
une délégation du pouvoir souverain en de- 
hors de tout droit naturel imaginable. 

6. Caractères du droit de propriété. 

Que le droit de propriété naisse du tra- 
vail et des actes du propriétaire ou des lois 
relatives à l'hérédité, il a la même étendue 
et les mêmes caractères. Il en est trois que 
nous devons signaler. 

1° La possession, comprise un peu autre- 
ment que dans le sens littéral et technique, 
s'appliquant, non seulement à la jouissance 
directe, mais à toute jouissance déléguée par 
le propriétaire à titre onéreux ou gratuit, 
sur la chose ou sur son équivalent, la pro- 
priété équivalente étant devenue, par l'usage 
constant de l'échange et de l'achat-vente, 
une propriété véritable. Le droit technique 
distingue, avec de bonnes raisons, la posses- 
sion effective de la possession d'un titre, 
d'un contrat, par exemple, portant obliga- 
tion de donner un équivalent : il ne con- 
fond pas la possession proprement dite avec 
le droit qui naît d'une obligation person- 
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nelle. Dans une théorie générale, et pour ïes 
besoins de cette théorie, on peut sans incon- 
vénient confondre la possession effective avec 
le droit qui naît d'une obligation et le lan- 
gage courant les confond lorsqu'il considère 
la totalité des biens qu'un individu pos- 
sède ou qu'il laisse en héritage : ce langage 
place dans un même total les immeubles, les 
créances, les biens de toute sorte, et de ce 
total il déduit les dettes. La théorie générale 
doit adopter le langage courant. Elle ne con- 
sidère pas comme erronée la classification 
établie par le droit technique, mais elle re- 
garde et doit regarder les choses de plus haut. 

2° Le second caractère du droit de pro- 
priété est la continuité. La fonction du pro- 
priétaire étant continue, le droit ne connaît 
pas de biens sans maître. Les biens périssent 
par la consommation, par l'usage, par acci- 
dent, mais ceux qui restent, qui existent, ont 
toujours un propriétaire. Tout transfert^ de 
propriété, à quelque titre que ce soit, im- 
plique un changement instantané de proprié- 
taire avec continuité du droit. Dans le droit 
qui règle l'ordre des successions, « le mort 
saisit le vif », même quand le partage n'est 
pas fait entre les cohéritiers. Les efforts de 
la législation ont tendu et devraient toujours 
tendre à donner au droit de propriété toute 
la continuité possible et à chaque portion de 
richesses un propriétaire certain. 

3° Le troisième caractère du droit de pro- 
priété , celui qui résulte de sa définition même, 
c'est qu'il est exclusif. Déclarer qu'un indi- 
vidu est propriétaire d'une chose, c'est ex- 
clure de la jouissance de cette chose et de la 
faculté d'en disposer sans le consentement 
du propriétaire le genre humain tout entier. 
Une chose peut avoir plusieurs propriétaires, 
qui en jouissent et en disposent en commun, 
mais leur droit n'est point divisé et ne cesse 
pas d'être exclusif de la jouissance des autres 
hommes. 

7. Démembrements du droit de propriété. 

Le droit de propriété sur une chose peut 
appartenir à plusieurs, à titre de coproprié- 
taires, comme dans le cas des cohéritiers et 
dans celui des membres d'une société de 
commerce : le droit de propriété d'une même 
«hose peut lui-même se démembrer entre 
des personnes différentes, d'après les dispo- 
sitions de la loi ou la volonté du propriétaire, 
manifestée par contrat ou par testament. Les 
démembrements de propriété les plus connus 
sont les servitudes actives et passives, l'usu- 
fruit, les droits d'usage et d'habitation. On 
rencontre aussi des maisons dont un étage 
-appartient à un propriétaire et un autre étage 
à un autre; mais, en ce cas et autres sem- 



blables, ce n'est pas le droit de propriété qui 
est divisé, c'est la chose qui est l'objet de ce 
droit. Les lois règlent dans tous ses détails 
l'exercice du droit de chaque propriétaire 
dans ces cas compliqués où les droits se 
touchent de bien près et s'enchevêtrent en 
quelque sorte. 

S. Restrictions personnelles. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici du droit de 
propriété que lorsqu'il était exercé par des 
personnes auxquelles la loi reconnaît la ca- 
pacité de disposer et de contracter. C'est ce 
qu'on peut appeler le droit de propriété nor- 
mal et complet. Les lois considèrent comme 
propriétairesun certain nombre de personnes 
auxquelles elles ne reconnaissent pas ou ne 
reconnaissent qu'imparfaitement la capacité 
de disposer et de contracter : ce sont les mi- 
neurs, quelquefois les femmes mariées, les 
aliénés interdits, les prodigues. Ces sortes 
de personnes n'ont qu'un droit de propriété 
très incomplet. Le législateur y a suppléé 
par l'établissement dérègles relatives à l'ad- 
ministration de leurs biens, et qui ont pour 
fin de les conserver à ceux qui en sont pro- 
priétaires, sans toutefois les retirer du com- 
merce. 

9. Droit des personnes civiles. 

Le législateur a pris des précautions ana- 
logues pour des biens placés en dehors delà 
propriété privée, auxquels il attribue comme 
propriétaires des personnes morales de sa 
création ou reconnues par lui comme capa- 
bles de propriété. Il n'y a point là de pro- 
priété proprement dite, puisque les individus 
déclarés propriétaires n'ont point d'existence 
concrète . Ils n'existent que par une disposi- 
tion de la loi, qui peut être modifiée ou même 
abrogée, à tel point que les propriétaires 
n'ayant plus l'existence, leurs biens devien- 
draient vacants. Parmi ces propriétaires de 
raison on peut citer l'État, les départements, 
les communes, les fabriques, les hôpitaux, les 
menses épiscopales, les congrégations auto- 
risées et les sociétés reconnues d'utilité pu- 
blique (V. Mainmorte). Entre ces divers pro- 
priétaires de raison le droit administratif 
établit des distinctions. Ici nous n'en établi- 
rons aucune, parce que tous ces biens n'ont 
pas de propriétaires et sont régis par la 
disposition souveraine du législateur. Lors- 
qu'on parle à ce sujet de « propriété » et de 
« propriétaires », on emploie une forme de 
langage abréviative, au moyen de laquelle 
on désigne par un seul mot un mode d'ad- 
ministration connu. Lorsque la loi déclare, 
soit en termes exprès, soit en visant une 
règle ou des statuts, que les administrateurs 
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des biens de cette espèce seront remplacés 
de telle façon ou de telle autre, peut-on 
reconnaître dans cette administration quelque 
chose qui ressemble, autrement que par le 
nom et l'apparence extérieure, au droit de 
propriété? 

Les propriétés de ce genre sont très ration- 
nellement soumises à une surveillance étroite 
de l'autorité publique et aucune d'entre elles 
ne doit être l'objet d'une surveillance plus 
vigilante que celle de l'État lui-môme ou 
celles qui naissent de monopoles constitués 
par des actes de gouvernement général ou 
local, comme ceux des Compagnies de dis- 
tribution d'eau et de gaz ou de transports en 
commun, de chemins de fer, etc., etc. Les 
arrangements établis entre ces Compagnies 
et l'autorité publique sont toujours suscep- 
tibles d'être modifiés, dans les limites de 
l'équité, par des considérations d'intérêt pu- 
blic évident. Il serait très dangereux de 
regarder et de traiter ces arrangements, con- 
sentis quelquefois pour un temps assez long, 
comme des contrats de droit privé entre par- 
ticuliers . 

La même observation s'applique à toute 
propriété de concession {voy. § 16). 

10. Des offices. 

A plus forte raison ne doit-on pas donner 
le nom de propriété à la condition accordée 
à certains fonctionnaires publics de ne pou- 
voir être révoqués en dehors de certains cas 
prévus par la loi. Ainsi on dit très abusive- 
ment que les officiers des armées de terre et 
de mer ont la propriété de leurs grades, dont 
ils ne peuvent pas disposer. Au contraire,leurs 
prédécesseurs de l'ancien régime avaient 
bien la propriété de leur grade, qu'ils avaient 
acheté et qu'ils pouvaient vendre (V. Offices, 
vénalité des). Il en était de môme des mem- 
bres des parlements et des titulaires de 
maintes charges, comme il en est aujour- 
d'hui des notaires, des avoués, des huis- 
siers, des agents de change. Les propriétés 
de ce genre sont bien véritablement des 
propriétés dont on jouit et dispose ; mais ce 
sont des propriétés qui n'ont rien de na- 
turel ; elles naissent de la loi, qui peut chan- 
ger d'un instant à l'autre et les abolir. 

Elles ne ressemblent en rien à celles qui 
naissent d'un droit créé ou cédé par un pro- 
priétaire et résultant de son travail, comme, 
par exemple, la propriété d'un fonds de 
commerce. L'acte du pouvoir souverain, qui 
les crée, attente à la liberté du travail en dé- 
fendant à tout autre que le titulaire d'un 
office d'exercer la profession qui en est l'ob- 
jet. Grâce à cette prohibition, le titulaire 
échappe à la concurrence sous l'empire de 



laquelle naît et se développe la propriété pro- 
prement dite, mais sa propriété n'est qu'un 
monopole semblable à tant d'autres, que la 
Révolution avait détruits avec grande raison. 
En effet, les monopoles constitués au profit 
des particuliers sont des falsifications, des- 
violations du droit de propriété rationnel. 

A parler exactement, on ne devrait donner 
le nom de « propriété» qu'à celle qui naît du 
travail ou de l'héritage. Le législateur a pour 
devoir de faire respecter et de respecter les 
droits créés parle travail et l'héritage; il n'a 
lui-même aucun bien et ne peut attribuer a 
un ou plusieurs particuliers que ceux qu'il 
prend à d'autres par une voie plus ou moins- 
détournée. 

11. Des monopoles rationnels. 

Il existe toutefois des exceptions que 
nous devons signaler : ce sont les lois qui 
constituent la propriété des brevets d'inven- 
tion, la propriété littéraire et artistique, la 
propriété des marques de fabrique. Ce sont, 
il est vrai, des monopoles tout artificiels, 
mais qui ont un caractère commun, celui de 
ne nuire à aucun droit antérieur et de rému- 
nérer des services très positifs que la nature 
laisse sans rémunération. Il peut y avoir des 
difficultés graves dans l'application, pour les 
brevets surtout, mais sans aucun doute le 
principe est juste : la propriété a laquelle il 
s'applique à une cause rationnelle : elle naît, 
du travail (V. Propriété intellectuellle) .. 

12. L'impôt juste. 

Tout impôt emporte une diminution du- 
droit de propriété ; il est le prix des services- 
de gouvernement, services qui consistent à 
faire régner la paix par la justice, en assu- 
rant à chacun le sien. Le sien, c'est ce qu'il a 
créé par son effort propre, par l'échange- 
libre ou des contrats libres, puisque, dans- 
l'état de division du travail qu'exige l'indus- 
trie actuelle, nul ne vit directement du pro- 
duit de son travail et tous vivent du produit, 
échangé de leur travail o u du prix de ce travail. 

L'impôt établi par une décision de l'auto- 
rité souveraine est arbitraire, comme tous 
les actes de cette autorité. Sa légitimité ra- 
tionnelle est attachée à deux conditions : 
1° que la diminution de propriété résultant 
de son établissement soit, autant que pos- 
sible, égale pour tous ; 2° qu'il ait pour cause 
et pour mesure la nécessité de rémunérer les- 
services de gouvernement, c'est-à-dire de 
justice, de police et de défense. Si son as- 
siette est inique ou s'il est employé à d'autres- 
fins, sa légitimité rationnelle peut être con- 
testée ou même niée absolument avec pleine- 
raison (V. Impots, §§ 5 à dO). 
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Ainsi cette légitimité peut être contestée 
lorsque l'impôt est employé à l'exécution de 
travaux qui ne profitent qu'à des intérêts 
privés individuels, collectifs ou régionaux, 
comme la plupart des travaux qu'on appelle 
« publics ». La légitimité rationnelle de l'im- 
pôt doit être niée, lorsqu'il vient priver les 
citoyens des avantages que leur offre la li? 
berté des échange savec les étrangers, etc., etc. 

13. L'impôt injuste. 

Lors donc que le législateur établit un im- 
pôt sur l'importation de certains produits, 
afin de faire vendre plus cher les produits 
similaires de l'industrie indigène, il diminue 
les biens appartenant aux consommateurs et 
attribue la part de propriété qu'il leur en- 
lève à ceux qui exercent les industries proté- 
gées, lesquels n'y ont aucun droit. Si, par 
exemple, on établit un impôt de 5 francs 
par hectolitre de blés importés et qu'on 
élève ainsi arbitrairement de S francs par 
hectolitre le prix des blés indigènes, on lève 
sur les consommateurs, c'est-à-dire surtout 
le monde, un impôt de 5 francs par hec- 
tolitre de blé consommé et la plus grande 
partie du produit de cet impôt, détournée 
de sa destination légitime, qui est de 
rémunérer les services publics, est attribuée 
aux vendeurs de blé, gratuitement et gra- 
cieusement, à titre de secours ou sans titre. 
(V. Céréales et Liberté des échanges) . En ce cas 
et dans d'autres semblables, la loi viole la pro- 
priété rationnelle et le législateur abuse du 
pouvoir qui lui a été conféré pour une autre 
fin. Il a créé une propriété artificielle qu'il 
faut respecter, parce qu'elle est légale, mais 
qu'on doit blâmer autant que le vol, parce 
qu'elle n'est pas moins injuste que tout 
autre détournement du bien d'autrui. 

14. Des redressements de propriété. 

Ici se pose une question très délicate de 
législation pratique. Toute propriété artifi- 
cielle sans cause rationnelle est injuste et 
doit être abolie; mais comment? Toute pro- 
priété est la base d'espérances plus ou moins 
fondées et légitimes, dont le législateur doit 
tenir compte jusqu'à un certain point, s'il 
veut agir sagement. Dans les cas que nous 
venons d'énumérer une distinction s'impose 
entre les propriétés de ce genre qui ont été 
établies à titre onéreux et qui existent depuis 
longtemps et les propriétés acquises parce 
que le législateur, surpris ou circonvenu, 
les a créées et attribuées à titre gratuit. La 
suppression des premières peut donner lieu 
à une indemnité; la suppression des secondes 
ne constitue qu'une rentrée dans le droit par 
un abaissement de l'impôt ou par son aboli- 
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tion. On ne doit aucune indemnité à qui a 
joui et disposé du bien d'autrui et on lui 
fait une grâce lorsqu'on ne le contraint pas à, 

restituer. 

15. L'expropriation. 

Nous devons parler maintenant de l'expro- 
priation (voy. ce mot) qui vient mettre fin 
au droit de propriété. C'est l'acte d'autorité 
par lequel des biens meubles ou immeubles 
sont vendus, en dehors de la volonté du 
propriétaire pour l'exécution d'engagements 
résultant de ses actes. Cette expropriation 
n'est qu'une conséquence, une dépendance- 
du droit de propriété. L'autorité judiciaire, 
en ce cas, se substitue au propriétaire et 
fait ce qu'il aurait dû faire lui-même; elle 
remplit, dans la mesure du possible, les en- 
gagements qu'il a pris. La vente aux en- 
chères de ses biens se rapproche autant 
qu'on le peut de la vente à l'amiable légi- 
time et bien faite. Le droit de propriété 
n'est pas atteint par l'expropriation judi- 
ciaire qui le confirme et il reste entier. 

Il n'en est pas de même dans le cas d'ex- 
propriation pour cause ou sous prétexte d'u- 
tilité publique. Sous l'ancien régime, lorsque 
le roi jugeait qu'il avait besoin d'un morceau 
de terre, il le prenait et promettait d'indem- 
niser le propriétaire; quelquefois il tenait, 
sa promesse, après un temps plus ou moins 
long. Depuis la Révolution, la loi exige que le 
propriétaire, dont l'expropriation est décidée 
avec certaines formes, soit indemnisé ; elle- 
ditmême que l'indemnité doit être préalable, 
c'est-à-dire précéder l'expropriation effec- 
tive. Le prix de l'indemnité est fixé, soit par 
l'accord de la volonté du propriétaire et de- 
celle des agents de l'autorité, soit en forme 
judiciaire, à dire d'experts. 

C'est à bon droit qu'on exige avant de faire- 
une expropriation de ce genre une déclara- 
tion formelle, directe ou médiate, du pouvoir 
souverain. Cette déclaration est arbitraire 
et ne peut avoir un autre caractère. Elle est 
fondée ou non fondée, sage ou folle, mais 
quelle qu'elle soit, elle est souveraine. Il 
faut procéder à l'expropriation dès que la 
volonté du propriétaire et celle des agents de 
l'autorité ne peuvent s'accorder sur le prix. 
C'est alors qu'apparaissent les vices de cette 
expropriation. En effet, on ne peut recourir 
aux enchères qui substituent simplement un 
propriétaire à un autre. Il faut supprimer le 
droit du propriétaire sur la chose et lui don- 
ner en compensation droit à un équivalent. 
Mais comment déterminer l'équivalence?' 
Dans les transactions privées cette difficulté 
n'existe pas. Le vendeur exige le plus qu'il 
peut, l'acheteur offre le moins qu'il peut et 
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les intérêts opposés de l'un et de l'autre 
étant défendus avec une ardeur égale, l'ac- 
cord des volontés est obtenu par une loi na- 
turelle et supérieure, lorsque le vendeur ne 
peut obtenir un prix plus élevé, ni l'acheteur 
acquérir à un prix moindre. Dans l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, l'in- 
térêt du vendeur est complètement défendu, 
mais l'intérêt de l'acheteur l'est beaucoup 
moins et ceux qui rendent la sentence ont 
plus de sympathie pour l'intérêt privé, qu'ils 
-comprennent bien, que pour l'intérêt public 
qu'ils comprennent beaucoup moins ; alors 
l'expropriation devient une cause d'enrichis- 
sement pour l'exproprié, un moyen d'acqué- 
rir en se faisant attribuer légalement le bien 
d'autrui, le bien des contribuables. 

Les inconvénients qui se font sentir dans 
ïe règlement de l'indemnité due par suite 
d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, se présenteraient dans toute l'indus- 
rie si le montant des salaires était fixé par ar- 
bitrage. L'avantage appartiendrait à celle des 
deux parties qui exercerait la pression la plus 
forte sur l'arbitre. L'autre serait sacrifiée. 

16. La propriété de concession. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que du droit 
•de propriété proprement dit et de quelques 
droits auxquels on donne à tort ce nom. Il 
faut indiquer maintenant quelques cas im- 
portants dans lesquels il n'a pas la même 
■simplicité et où il est dominé par la notion 
vague « d'utilité publique ou d'intérêt pu- 
blic ». 

Commençons par les servitudes d'intérêt 
public, lesquelles, en vertu d'un principe 
emprunté à l'ancien droit, peuvent être im- 
posées au propriétaire sans indemnité. Telles 
sont celles d'alignement et de nivellement, 
4e halage, de marchepied, de flottage, celles 
qui naissent du voisinage des routes, des 
chemins de fer, des cimetières, des places de 
guerre. Il suffit de les mentionner, bien 
qu'elles aient une grande importance et soient 
la matière d'une législation compliquée. 

Sans parler des règles relatives à l'exploi- 
tation des minières, des tourbières, des fo- 
rêts et autres qui probablement nous échap- 
pent, mentionnons seulement celles qui nais- 
sent des lois relatives à l'exploitation des 
richesses souterraines et aux travaux publics 
en général. 

En France, quoi qu'en dise le premier 
paragraphe de l'article 552 du code civil, le 
propriétaire de la superficie delà terre n'est 
pas effectivement propriétaire du sous-sol, 
tant son droit est limité à cet égard par 
le dernier paragraphe du même article. Il 
n'est pas même, à parler proprement, pro- 



priétaire paisible de la surface, lorsqu'il est 
voisin d'une mine ou d'une source d'eaux 
minérales, ou d'un chantier de travaux pu- 
blics. 

La propriété souterraine est régie par une 
législation spéciale dans laquelle le pouvoir 
souverain de police domine et altère le droit 
de propriété. Aux termes de notre législa- 
tion, dont le principe est très ancien, un par- 
ticulier, autorisé par le gouvernement, peut 
faire des recherches pour découvrir des mi- 
nes, enfoncer des sondes ou tarières sur un 
terrain qui ne lui appartient pas sans le con- 
sentement du propriétaire. Une autorisation 
indéfinie appelée « concession » permet à la 
personne qui Ta obtenue de faire à la surface 
du sol tous les travaux et toutes les construc- 
tions nécessaires pour l'exploitation de la 
mine, toujours en dehors du consentement du 
propriétaire. Il est entendu que celui-ci doit 

être indemnisé, d'après des règles assez larges, 
du préjudice qu'on peut lui avoir causé. Il 
se trouve en réalité exproprié d'une partie de 
ses droits au nom de l'utilité publique, 
moyennant un équivalent. Devant la loi et 
même en fait il possède, après la mise en 
exploitation de la mine, des biens de valeur 
égale à celle des biens qu'il possédait aupa- 
vant, mais la nature de ces biens a changé 
sans son consentement ou même contre sa 
volonté et la plus-value résultant de l'exis- 
tence de lamine ne lui profite pas. 

Les sources d'eaux minérales sont régies 
par une législation analogue mais un peu 
plus respectueuse du droit de propriété, 
puisque c'est au propriétaire qu'appartient 
la découverte et l'exploitation. Mais, de même 
que l'acte de concession d'une mine en déter- 
mine le périmètre, sans le consentement 
des propriétaires dont la terre peut être com- 
prise dans ce périmètre, une déclaration 
« d'intérêt public » peut établir autour d'une 
source d'eau minérale un «périmètre de pro- 
tection », c'est-à-dire désigner une étendue 
de terrain dans laquelle les propriétés seront 
frappées d'une servitude passive, interdiction 
de faire des sondages, etc., et même de sim- 
ples fouilles, si le propriétaire n'y est auto- 
risé, tandis que le propriétaire de la source 
peut faire sur ce terrain, qui ne lui appar- 
tient pas, des travaux de captage, etc., tou- 
jours sous la condition d'y être autorisé. 

En fait, on peut dire assez exactement 
qu'en France, la propriété souterraine n'est 
exploitée que .sous le bon plaisir de l'admi- 
nistration des mines, qui accorde ou retire 
les concessions et en contrôle sans cesse 
l'exercice. Dans d'autres pays les lois qui ré- 
gissent la propriété souterraine sont moins 
compliquées qu'en France, sans que cette 
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propriété soit moins bien exploitée et sans 
qu'elle donne lieu à ;des abus signalés quel- 
quefois chez nous. 

Une autre servitude analogue à celles que 
nous venons de mentionner est la servitude 
de fouilles, extraction, dépôt de matériaux 
et occupation temporaire qui grève d'un mo- 
ment à l'autre les propriétés voisines des tra- 
vaux publics et indiquées dans le devis de 
ces travaux- Ici encore il y a des règles pour 
empêcher ou plutôt pour limiter les abus 
que peut autoriser l'application de la loi 
et qui sont, en certains cas, énormes. Le 
principe lui-même nous semble dangereux. 
Nous aimerions mieux que, conformément 
à la légende, le dieu Terme demeurât en place 
et refusât de se lever, même lorsqu'il s'agi- 
rait de construire le temple de Jupiter. 

On pourrait donner aux droits attribués à 
certaines personnes par des actes de gou- 
vernement contre les propriétaires du sol, le 
nom commun de « propriété de concession ». 
On pourrait désigner par le même nom les en- 
diguages exécutés, moyennant autorisation, 
au bord de la mer et les constructions plus 
ou moins légères autorisées sur le domaine 
publicinaliénable etpossédées ordinairement 
à titre précaire, au prix d'une redevance no- 
minale. En effet, tous les droits que nous ve- 
nons d'énumérer naissent d'un acte arbitraire 
du gouvernement et n'ont aucun fondement 
rationnel dans la nature des choses. 

Mentionnons ici pour mémoire des con- 
cessions de terres, soit en pleine propriété, 
soit sous conditions, dans les anciennes colo- 
nies et en Algérie. Ces concessions gratuites 
ont été le plus grand obstacle qu'ait rencon- 
tré la colonisation. . 

17. Fonctionnement du droit de propriété. 

Revenons au droit de propriété pur, à celui 
qui naît du travail et de l'épargne, laquelle 
est aussi un travail. Ce sera le seul dont nous 
nous occuperons désormais. Mais avant de 
parler encore du principe de ce droit, nous 
devons donner quelques explications sur 
l'opposition que nous avons relevée entre 
l'idéal romain, qui fondait le droit de pro- 
priété sur la conquête, et l'idéal de la Révo- 
lution qui le fonde sur le travail. Nous ne 
voulons pas dire par là que les jurisconsultes 
romains aient suivi logiquement leur idéal 
ou que les législateurs de la Révolution aient 
vu d'intuition et proclamé un idéal nouveau. 
Xes hommes ne procèdent pas ainsi. Les ju- 
risconsultes romains n'ont jamais méconnu 
les droits du travail de l'homme libre, soit 
qu'il fût musculaire, comme celui de Cincin- 
natus, soit qu'il fût administratif, comme 
=celui de Gaton. On peut bien dire que dans 



ces cas, ils ont considéré la dignité des^ per- 
sonnes plutôt que celle du travail. Mais on 
ne peut élever la même observation contre 
d'autres parties de leur œuvre: lorsqu'ils ont 
établi la propriété prétorienne et élaboré la 
théorie des contrats, ils ont devancé et pré- 
paré l'avènement du droit moderne. Toutefois 
le droit de propriété, conçu en vue du plus 
grand nombre des cas (quod plerumque fit) 
reposait sur l'esclavage. Leurs successeurs 
les ont imités en se fondant sur des contrats 
passés en coutume pendant que le travail 
libre se développait dans les divers pays de 
l'Europe et aussi d'Amérique. Enfin, la liberté 
étant devenue la condition commune, le tra- 
vail libre est devenu le plus employé {quod 
plerumque fit) et alors ses droits ayant été 
proclamés, il est devenu la base du droit de 
propriété. La transition de l'un à l'autre ré- 
gime a été très lente, puisqu'elle remplit en 
quelque sorte les temps historiques, et cette 
lenteur est à nos yeux une forte présomp- 
tion de légitimité. Le raisonnement nous ap- 
prend que cette présomption est fondée. 

Le droit de propriété proprement dit, le 
seul dont nous ayons à nous occuper désor- 
mais, peut être considéré à deux points de 
vue très différents. Aux yeux du vulgaire, c'est 
une espèce de privilège accordé, sans qu'on 
sache pourquoi, à certaines personnes dont 
on ne voit pas les mérites exceptionnels et 
qui en retirent pourtant des avantages et 
des jouissances très appréciables : l'état de 
propriété actuel constitue un état social élas- 
tique, mais violent, dans lequel chacun dé- 
fend son droit, dont la définition est arbi- 
traire, avec la dernière âpreté. C'est le point 
de vue de tous les ignorants : c'est aussi celui 
d'un trop grand nombre de jurisconsultes 
et de théologiens. C'est de ce point de vue 
qu'est né le socialisme. 

On pouvait considérer ainsi le droit de 
propriété sousTempirede la théorie romaine, 
qui le fait naître de la conquête et grandir 
par l'esclavage. Cette théorie était fausse en 
fait, parce qu'elle ne remontait pas à l'ori- 
gine. En effet, la conquête violente ne crée 
ni ne saurait créer de richesses. Elle trans- 
porte seulement au vainqueur des richesses 
créées par le vaincu, le bien d'autrui. Dans 
la vie civile, la conquête s'appelle « vol à 
main armée ». Le travail, au contraire, le 
travail libre, crée à la fois et ensemble les 
richesses et la propriété. 

Le droit de propriété moderne, tel que 
nous avons essayé de le définir, est l'applica- 
tion d'un principe plus haut et plus large 
qui domine le droit tout entier : c'est l'ap- 
plication du principe souverain d'après le- 
quel « tout individu en âge et en état de rai- 
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son est une cause et, à ce titre, responsable 
de ses actes en bien et en mal ». Ge principe, 
reconnu par le droit civil (art. 1382 du code 
civil et 130 du code de procédure civile) est 
la base de toute la législation pénale. Le 
même lien de droit qui attache à l'auteur de 
tout acte, à celui qui en est la cause volon- 
taire, les effets de son acte, attache la ri- 
chesse créée à son auteur. C'est l'application 
d'une règle de justice rationnelle formulée 
dans la maxime : « A chacun, selon ses 
œuvres. » Là est le fondement de la pro- 
priété, telle que nous la comprenons après 
les législateurs delà Révolution. Voilà quant 
à la justice, À un autre point de vue, ce droit 
est la base rationnelle de l'organisation so- 
ciale, c'est-à-dire du partage des fonctions in- 
dustrielles entre les hommes. Les richesses et 
le droit de propriété dont elles sont l'objet 
•naissent en môme temps de l'action du tra- 
vail libre, combiné et coordonné entre tous 
les hommes par l'échange libre. Dans cette 
coopération, chacun prend sa place selon les 
forces et les aptitudes qu'il y apporte, sous 
l'empire d'une grande loi naturelle, celle de 
l'offre et de la demande. Alors, la rémuné- 
ration de chacun est proportionnée aussi 
exactement que possible à la valeur de son 
concours dans la production de l'ensemble 
des revenus. Les prétentions opposées des 
divers individus sont réglées par l'accord 
de leurs volontés respectives, équitablement 
et sans délai. 

L'ensemble de règles arbitraires désignées 
sous le nom de « droit d'accession » ont été 
établies pour prévenir les contestations au 
sujet d'une propriété accidentelle et acces- 
soire, en dehors, en quelque sorte des con- 
ditions générales. 

Lorsque le droit de propriété naît des lois 
relatives à l'héritage, il donne un point de 
départ fixe à chacun des enfants qui viennent 
au monde pour la fonction qu'il devra exer- 
cer. Ce point de départ est l'œuvre de ses 
pères. S'ils lui ont laissé de grands biens, il 
peut se contenter du travail de conservation. 
S'ils lui ont laissé des biens de moindre im- 
portance, il peut, tout en se préparant à 
exercer telle ou telle profession et en l'exer- 
çant plus tard, continuer le travail de con- 
servation ou d'épargne. S'ils ne lui ont rien 
laissé, il doit vivre de son travail et peut assez 
souvent, au moyen de l'épargne et d'un tra- 
vail de conservation intelligent, acquérir 
très légitimement le droit de propriété sur 
des biens plus ou moins considérables. Tel 
est l'effet des lois de succession. Elles sont 
le point de départ de la répartition des hom- 
mes entre les fonctions diverses. Si l'on con- 
sidère chacun des enfants seulement, les con- 



ditions de la répartition sont très inégales : 
elles sont égales, si l'on considère les familles 
et leur vie pendant un temps un peu long, 
un siècle ou deux, par exemple. 

En effet, la fonction de conservateur des 
capitaux est recherchée par un grand nom- 
bre d'hommes. Elle est au concours, comme 
toutes les autres, et si la liberté du travail, 
est entière, tous peuvent concourir. Mais tous 
ne sont pas également aptes à concourir. 
Quelques-uns ne peuvent obtenir une rému- 
nération suffisante pour épargner : ils vivent 
au jour le jour; le droit de propriété passe 
un moment dans leurs mains et s'enfuit 
aussitôt. Il en est de même de ceux, en très 
grand nombre, qui ne savent se contenir ni 
posséder une part de richesses sans la con- 
sommer aussitôt. A ceux-là, il faut ajouter 
ceux qui, devenus par leur travail ou par hé- 
ritage propriétaires d'une grande, moyenne 
ou petite fortune, n'ont pas pu la conserver 
et l'ont perdue. Ces derniers sont remplacés 
dans la fonction qu'ils remplissaient par 
ceux qui ont su épargner et conserver. 

C'est ainsi que, par l'effet du droit de 
propriété, la fonction de conservateur des 
capitaux est toujours occupée. Ceux qui la 
remplissent mal ou cessent de la remplir sont 
destitués et remplacés aussitôt, sans dis- 
cussion ni débat d'aucune sorte. Quels que 
soient les mérites, les erreurs, les fautes, les 
caprices des propriétaires, la fonction n'est 
jamais vacante et, s'il y a quelques crises, 
les capitaux dont l'industrie a besoin ne 
lui manquent jamais, avantage considérable 
dans un état social où les inventions ne sont 
pas rares et où les capitaux, sous la forme de 
machines oud'améliorationsdu sol, occupent 
une place chaque jour plus importante. 

18. Retour aux principes. 

Sous le régime de la liberté du travail et 
des contrats, le droit de propriété suffit à. 
déterminer avec justice la part de chacun 
dans le produit total de l'industrie et à don- 
ner à la puissance productive et à la popula- 
tion le champ de développement le plus 
étendu. Ce champ deviendra d'autant plus 
grand que la propriété sera plus exactement 
respectée par les particuliers et le gouverne- 
ment et que les instincts rapaces seront 
mieux contenus. 

19. Objections. 

Cependant ce droit de propriété si impor- 
tant, si simple, si rationnel, qui est en quel- 
que sorte le lien social, n'est encore compris 
que par un petit nombre de personnes : tous, 
en usent et en profitent sans trop le connaî- 
tre et quelques-uns ne craignent pas de Fat- 
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taquer avec la dernière violence. Nous n'en- 
treprendrons pas de le défendre après avoir 
présenté ce que nous considérons comme la 
meilleure des défenses, l'exposition de ce 
droit. 

Toutefois il n'est pas possible de passer 
toutes ces attaques sous silence sans en indi- 
quer en peu de mots l'origine et le caractère. 
La propriété ancienne, née de la rapine et 
de l'esclavage, soulevait naturellement les 
consciences. La philosophie l'avait acceptée 
avec répugnance : le christianisme la ré- 
prouva et la toléra, comme on le voit par 
quelques récits de l'évangile; sa doctrine, 
parfois vacillante jusqu'à la contradiction, 
est demeurée celle de l'Église *. On la trouve 
assez bien énoncée, avec quelques sophismes, 
dans le douzième sermon de saint Jean Chry- 
sostome sur la première épître à Timothée 2 . 
« De qui tiens-tu ta richesse? — De mon 
aïeul, diras-tu, ou de mon père. — Remonte 
aussi loin que tu pourras dans la série de tes 
ancêtres et montre-moi, si tu le peux, que 
cette possession est légitime : tune le pourras 
jamais. Le principe et la source de ces biens, 
c'est l'injustice. Il le faut nécessairement. 
Pourquoi ? Parce que Dieu n'a pas créé celui- 
ci riche, celui-là pauvre. En les mettant dans 
le monde, il n'a pas montré des trésors à l'un 
tandis qu'il les cachait à l'autre. Il leur a 
donné la terre qui est commune à tous. 
Pourquoi donc possèdes-tu tant et tant de 
jugères, tandis que ton prochain n'a pas une 
motte de terre? — C'est mon père, dis-tu, 
qui m'a légué ces biens. — Mais de qui les 
avait-il reçus? — De ses ancêtres. — Il faut 
toujours remonter à un commencement. » 
Le saint prédicateur y était bien remonté, 
lorsqu'il avait dit en passant : « Jacob fut 
riche, mais ce fut du salaire de son travail. » 
D'ailleurs il ne s'arrête pas à cette idée et re- 
vient à la sienne. « C'est parce que les hom- 
mes ont essayé de s'approprier exclusivement 
des biens que les disputes ont éclaté, comme 
si la nature se révoltait de ce que l'homme 
tente de diviser ceux que Dieu a unis en re- 
vendiquant la propriété exclusive de certai- 
nes choses, en prononçant ces tristes mots : 
le mien, le tien. Voilà le principe des divi- 
sions et des maux entre les hommes. Ainsi 
la communauté est notre lot, plus que la pro- 
priété : elle est plus conforme à la nature... 
Est-ce que la terre et tout ce qu'elle porte 
n'est pas à Dieu? Si nos biens appartiennent 
à un Dieu commun, ils appartiennent aussi 

i. Cette doctrine considère de droit de propriété comme 
contraire au droit naturel et naissant des « constitutions des 
empereurs », comme dit saint Augustin, c'est-à-dire du droit 
'positif. 

2. Édition Montfaucon, t. XI. 
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à nos co-esclaves, car tout ce qui est, de Dieu 
est commun. Ne voit-on pas dans les mai- 
sons riches chaque esclave recevoir une 
mesure égal-e de froment?. La maison du 
maître est ouverte à tous... Les domaines 
impériaux, tels que les places et les portiques 
sont communs à tous. On ne discute pas sur 
les biens communs et on dispute sans cesse 
sur les autres. On n'a jamais disputé sur la 
possession d'un marché, parce qu'il est com- 
mun ». 

Remarquons en passant cette idée que 
«Dieu n'a pas montré à l'un des trésors qu'il 
cachait a l'autre ». Le prédicateur considé- 
rait les richesses comme un amas de pièces 
de monnaie et ne songeait guère à se rendre 
compte de leur formation. 

On trouve dans le même sermon deux pro- 
positions contradictoires : « que les richesses 
soient justes, exemptes de rapine » et en- 
suite : « Celui qui a des richesses n'est pas 
juste : il est bon, s'il les donne, mais s'il les 
donne, il cesse de les avoir ». 

Il y a dans tout ceci des mots assez bien 
arrangés et des traits oratoires sans obser- 
vation sérieuse; la pensée qui s'en dégage 
est enfantine. Certes, s'il n'y avait pas de 
biens, les hommes ne se disputeraient pas au 
sujet des biens, mais comme ils ne peuvent 
pas vivre sans biens ; il faut que ceux-ci soient 
appropriés d'une façon ou d'une autre et il 
est permis de croire qu'avec la communauté 
les disputes seraient plus âpres qu'avec la 
propriété. Il est certain que l'inégalité des 
fortunes n'est pas une des conditions primi- 
tives de l'entrée de l'homme sur la terre : à 
l'origine, telle que nous pouvons l'imaginer, 
tous les individus étaient également pauvres, 
comme ils le sont encore à la Terre de Feu. 
Mais il ne leur était pas interdit de sortir de 
cet état, de chercher à satisfaire leurs besoins 
d'une manière plus régulière et plus large, 
de se vêtir, par exemple, de se loger, d'amas- 
ser des provisions pour l'hiver. Or, rien de 
tout cela n'était possible sans la constitution 
préalable d'un droit de propriété quelcon- 
que. Un enfant peut comprendre cette vérité. 
Je ne chercherai pas à me vêtir si des voisins 
nus e 4 : plus forts viennent m'enlever mon 
vêtement, ni à me préparer un abri, si les 
mêmes voisins viennent m'en chasser, et je 
n'amasserai pas de provisions, si je sais 
qu'on viendra les enlever de force et les con- 
sommer. Je ne ferai rien pour demain et les 
jours suivants, si je n'ai l'espoir de jouir des 
fruits de mon travail. Cela était vrai bien 
avant Chxysostome et de son temps et aujour- 
d'hui et demain. Si les hommes n'avaient 
pris le parti de créer et de conserver les , ri- 
chesses au moyen du droit de propriété, 
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ils n'auraient pu obéir au commandement : 
« Croissez et multipliez 3 » Auraient-ils mieux 
fait de rester dans cet état primitif de l'âge 
d'or?Des saints ont'semblé le penser et Jean- 
Jacques Rousseau (voy. ce nom) l'a soutenu ; 
mais le très grand nombre des hommes a 
pensé autrement et cru qu'il valait mieux 
développer son industrie et devenir plus nom- 
breux. C'est pour cela qu'après des tâtonne- 
ments qui ont duré peut-être des milliers 
d'années, ils ont distingué le mien du tien 
et établi le droit de propriété. 

Une fois ce droit établi, même très impar- 
faitement, les hommes ont pu plus librement 
développer leur industrie et devenir plus 
nombreux. Mais ils ne sont devenus ni égale- 
ment industrieux, ni également forts et ha- 
biles à la conservation des richesses créées, 
ni également prévoyants, ni également chan- 
ceux. De là, l'inégalité des richesses susci- 
tant d'un côté l'envie et la rapacité, de 
l'autre, l'orgueil bestial et l'amollissement : 
de là, maintes attaques dirigées contre le 
droit de propriété, au nom de ceux auxquels 
il avait permis de vivre dans une condition 
bien rapprochée de la misère primitive. Mal- 
gré tout, et quelques tentatives qui aient été 
faites contre ce droit, au nom de telle ou telle 
doctrine, ou de tel prétexte quelconque, les 
hommes ont résisté d'instinct, sentant avec 
une conviction dont ils ne savaient se rendre 
compte, qu'une diminution du droit de pro- 
priété entraînerait comme conséquence une 
diminution de la population. Aujourd'hui 
nous n'avons aucune peine à remonter à 
l'origine et à y trouver la propriété acquise 
à juste titre : c'est celle des richesses créées 
et conservées par le travail de celui qui les 
possède ou transmises par lui à ses descen- 
dants. Cette propriété n'a été ravie à per- 
sonne et est absolument irréprochable. 

Sans doute on ne peut affirmer que toute 
propriété soit respectable à ce titre et qu'il 
n'y ait pas des biens mal acquis par celui 
qui les possède ou par quelqu'un de ses au- 
teurs. Mais ces biens, qui semblaient à saint 
Jean Chrysostome la totalité des biens exis- 
tants, n'en sont aujourd'hui qu'une partie et, 
à notre avis, une partie minime. On peut 
arriver à un état meilleur en combattant par 
l'opinion et par les lois les moyens illégiti- 
mes d'acquérir et en les réduisant sans cesse : 
on ne le peut par une autre voie. On ne le 
peut surtout en prenant aux uns pour donner 
aux autres. 

En affirmant que « la communauté était 
plus conforme à la nature que la propriété », 
le saint prédicateur a oublié que l'instinct 
rapace était le plus naturel, le plus vigilant 
et le plus indestructible qui existe dans le 



cœur de l'homme, que cet instinct agirait 
sous un régime de communauté aussi bien 
que sous celui de la propriété et causerait 
plus de dissensions et de haines sous le pre- 
mier que sous le second de ces deux régimes; 
il ne voyait pas que le droit de propriété 
avait été établi justement pour contenir cet 
instinct, le diriger et le régler en lui assi- 
gnant des limites, afin de prévenir ses rava- 
ges. Aujourd'hui la science nous a enseigné 
bien des choses que les anciens ignoraient 
et nous apprend que, loin de songer à abolir 
le droit de propriété ou à l'affaiblir, nous 
devons travailler à le fortifier sans cesse en 
la purifiant. 

L'opinion de saint Jean Chrysostome, en- 
seignée pendant plus de mille ans sans con- 
tradiction sérieuse, a laissé des traces pro- 
fondes dans la pensée de notre temps : elle 
est le fonds de toutes les doctrines socialistes. 
Nous ne pouvons ici les discuter en détail ; 
mais nous devons répondre à quelques argu- 
ments, inspirés par le même sentiment et 
présentés au nom de l'observation scienti- 
fique. 

Des hommes qui ne voyaient dans l'indus- 
trie que le travail musculaire ont dit : « L'ou- 
vrier crée par son travail la totalité du pro- 
duit et n'en reçoit qu'une part; donc il est 
volé : la propriété, c'est le vol. » A cela il 
suffit, pour répondre, de montrer le travail 
intellectuel et moral exigé dans la direction 
des entreprises, le travail d'épargne et de 
conservation des capitaux. La même réponse 
peut être adressée au même argument auquel 
on a donné une autre forme en disant : « Le 
chef d'industrie force l'ouvrier à lui donner 
un « surtravail » pour la formation du capi- 
tal ». On ne comprend pas que l'ouvrier, 
libre en droit et en fait, puisse être forcé à 
donner un surtravail et aucun témoignage 
historique n'autorise cette affirmation gra- 
tuite. 

On a dit encore : « A l'origine, l'homme, 
travaillant isolé, avait la totalité du produit. » 
Sans doute ! A mesure que les occupations se 
divisent davantage, afin d'obtenir des pro- 
duits plus abondants, la part proportionnelle 
du produit attribuée à chacun est et ne peut 
être que moindre : mais qu'importe si sa part 
effective est plus grande qu'auparavant? Elle 
est, en effet, bien plus grande, puisqu'il est 
bien plus riche, bien mieux en état de satis- 
faire des besoins plus grands. Il suffit de com- 
parer l'état économique du sauvage, qui garde 
tout le produit, à l'état du plus pauvre de 
nos manœuvres, qui n'en obtient qu'une part 
minime, pour voir combien le second a plus 
de richesse, plus de sécurité, plus de bien- 
être que le premier., Eh fait, si on considère 
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l'origine, tous les hommes étaient plus pau- 
vres et plus misérables que les plus pauvres 
d'entre nous : la civilisation permet qu'un 
grand nombre deviennent plus riches. 

Enfin on imagine et on affirme qu'à une 
époque indéterminée les hommes isolés tra- 
vaillaient en paix et heureux, lorsque quel- 
ques-uns d'entre eux, après s'être concertés 
ensemble, ont établi la propriété et fait tra- 
vailler les autres à leur profit. La conquête 
a pu, comme l'histoire nous l'enseigne, éta- 
blir plus d'une fois des injustices de ce genre ; 
mais cette forme d'injustice est impossible 
entre hommes issus de la même société. 
Non seulement cette formation de la pro- 
priété n'est indiquée par aucun témoignage 
historique, mais elle est impossible. Les 
hommes, dans l'état où nous les connais- 
sons, n'ont pu et ne peuvent venir à l'exis- 
tence qu'au moyen des aliments que leur 
procure le travail des adultes. Ce ne sont donc 
jamais les nouveaux venus, c'est-à-dire les 
enfants, qui peuvent faire violence aux 
adultes. Qu'un fils ou plusieurs aient dé- 
pouillé leurs vieux pères, cela est exception- 
nellement possible : mais qu'après les avoir 
dépouillés, ils aient pu les faire travailler 
à leur profit, cela ne se peut. On n'aurait pu 
les dépouiller que parce qu'ils auraient été 
plus faibles et partant peu capables de tra- 
vail. En fait, et de toute nécessité, les en- 
fants sont élevés par les adultes sur des 
capitaux appartenant à ceux-ci, et si le 
chiffre de la population s'élève, c'est parce 
que, au préalable, la production des richesses 
a augmenté. La population n'augmente que 
lorsque les hommes qui possèdent l'ensemble 
des richesses éprouvent des besoins nou- 
veaux dont la satisfaction ne peut être 
obtenue que par la collaboration d'un plus 
grand nombre de leurs semblables. 

20. Conclusion. 

Depuis que les principes que nous venons 
d'exposer ont été proclamés et un peu com- 
pris, la richesse a fait des progrès tels que 
nos prédécesseurs sur la terre n'auraient 
pu les imaginer. Jamais les hommes n'ont 
eu la vie facile et large comme de notre 
temps; jamais ils n'ont eu autant de sécu- 
rité et de repos ; jamais ils n'ont été aussi 
nombreux et n'ont compté un si grand 
nombre de propriétaires, de rentiers et de 
capitalistes vivant de leurs revenus, libres du 
travail manuel, ayant, grâce au droit de pro- 
priété, la faculté de se livrer à des occupa- 
tions d'un ordre plus élevé. Ainsi l'histoire, 
le raisonnement et l'expérience nous ensei- 
gnent également que le principe sur lequel 
repose la société moderne est solide, fécond 
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et produira des effets meilleurs encore qu'au- 
jourd'hui lorsqu'il sera mieux compris et plus 
respecté . 

Le droit de propriété ne peut être attaqué 
avec quelque apparence de raison par aucun 
homme capable de considérer d'ensemble la 
vie sociale, parce que ce droit est rationne! 
et juste, parce qu'il permet de maintenir sue 1 
un territoire donné une population plus nom- 
breuse et meilleure que tout autre régime. 
Le progrès consiste, non à l'altérer sous pré- 
texte de le corriger ou de l'améliorer, mais 
à supprimer les dispositions législatives qui 
l'obscurcissent et le violent, à le purifier et 
à le faire connaître. C'est par là seulement 
qu'on pourra obtenir la paix sociale et na- 
tionale, le bien qui permet de jouir de tous- 
les autres et sans lequel on ne jouit pleine- 
ment d'aucun (V. appropriation). 
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1. Légitimité des droits reconnus aux auteurs r 
artistes et inventeurs. 

Au point de vue économique, à côté de 
différences essentielles, un lien commun 
unit entre elles les questions relatives aux 
droits des auteurs et des artistes, aux des- 
sins et modèles de fabrique, aux brevets 
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d'invention, aux marques de fabrique et de 
commerce, au nom commercial, etc. : c'est 
que les avantages reconnus à leur occasion 
ne sont pas sans gêner, dans une mesure 
plus ou moins grande, le jeu de la libre con- 
currence (Concurrence et Monopole). Les titu- 
laires de ces droits en ont l'usage exclusif, ou, 
s'ils permettent aux tiers d'en jouirais exigent 
le payement d'une certaine redevance. Ces 
restrictions sont-elles légitimes? La difficulté 
se dédouble d'elle-même. Une rémunération 
est-elle due aux auteurs de livres, de statues, 
de dessins, de découvertes, etc. ? En l'admet- 
tant, les principes de l'économie politique 
ne s'opposent-ils pas à ce que cette rémuné- 
ration consiste en un droit privatif accordé à 
l'ayant droit, exclusivement à ses concur- 
rents (V. Liberté économique). 

Sur le premier point, on peut observer qu'un 
travail intellectuel même préside à la concep- 
tion d'une marque, même à l'adoption d'un 
nom commercial; toutefois, on doit reconnaî- 
tre que ce travail est, le plus souvent, d'une 
minime importance. Aussi, à l'égard des mar- 
ques et du nom commercial, il y aura lieu de 
joindre des considérations supplémentaires à 
celles dans l'examen desquelles nous entrons. 

Pour nous, il est évident que les auteurs, 
artistes et inventeurs ont droit aune certaine 
rémunération. Ce qu'ils produisent est la 
manifestation extérieure d'une personnalité ; 
chacune de leurs œuvres, dont nous tirons 
profit, réclame, pour sa conception ou pour 
sa réalisation, un travail intellectuel. Toute 
personnalité doit être respectée; tout travail 
libre, fourni en vue de satisfaire nos besoins 
ou nos caprices, mérite salaire. Telles sont 
les sources du double droit reconnu aux au- 
teurs, aux artistes et aux inventeurs : droit 
moral, droit pécuniaire. 

On ne s'occupera dans ce travail que du 
droit pécuniaire. La société a intérêt à ce 
que celui-ci soit reconnu. S'il ne l'était pas, 
les auteurs et les artistes ne pourraient con- 
sacrer tout leur temps au travail littéraire et 
artistique ; les inventeurs ne rechercheraient 
plus avec tant de soin à perfectionner les 
modes de fabrication des objets dont, chaque 
jour, nous avons besoin ; en tous cas, n'ayant 
plus l'espoir d'obtenir un droit privatif d'une 
durée relativement restreinte, ils se garde- 
raient bien de dévoiler leurs secrets de fabri- 
cation. En leur refusant ce droit privatif, on 
agirait directement contre le but que l'on 
désire atteindre; en effet, jusqu'au jour où 
le secret serait dévoilé par la fantaisie de 
l'inventeur ou par une indiscrétion coupable, 
la possibilité de fabriquer le nouveau produit 
ou l'ancien produit suivant un mode nouveau 
n'appartiendrait qu'à l'inventeur; le mono- 



pole, au lieu d'être temporaire, pourrait donc 
devenir perpétuel ou tout au moins se pro- 
longer beaucoup plus longtemps que sous 
l'empire du système actuel des brevets. A un 
autre point de vue, la société a encore inté- 
rêt à ce que subsiste la pratique moderne 
des brevets. Les progrès dans l'industrie ne 
se font pas par soubresauts. Souvent un per- 
fectionnement est la condition d'un autre 
perfectionnement. Dans le système des bre- 
vets d'invention, il arrive un moment où on 
porte à la connaissance du public les nou- 
veaux procédés imaginés par l'inventeur. Il 
se forme ainsi comme un catalogue général 
des connaissances humaines : les inventeurs 
ne perdent pas leur temps à réaliser des in- 
ventions découvertes avanteux, et les progrès 
déjà obtenus leur servent comme d'échelons 
pour de nouveaux perfectionnements ; si la 
première invention restait secrète, les choses 
ne pourraient se passer ainsi. 

Un événement plus grave pourrait encore 
se produire. Si les inventeurs ne pouvaient 
compter que sur la conservation de leur secret 
pour la rémunération de leurs travaux, on 
devrait craindre qu'ils n'emportent en mou- 
rant le secret de leur découverte. Des exem- 
ples nombreux peuvent servir à montrer que 
cette crainte n'est pas chimérique et que les 
progrès de la société pourraient être sérieu- 
sement entravés si l'espoir d'obtenir, grâce à 
la concession d'un brevet, une rémunération 
convenable, n'était pas de nature à pousser 
les inventeurs à faire connaître leur décou- 
verte au public. Les peintres verriers de 
notre époque n'ont-ils pas été obligés de se 
livrera de longues recherches pour produire 
à nouveau les couleurs et les effets que l'on 
obtenait il y a trois et quatre siècles ? N'a- t-il 
pas fallu recommencer les travaux qui con- 
duisirent Bernard Palissy (voy. ce nom) à re- 
vêtir d'un émail les produits de sa fabrica- 
tion? Nos ancêtres ne connaissaient-ils pas 
déjà les bougies à cire artificielle ? etc., etc. 

Bien que les droits des auteurs, des artistes 
et des inventeurs, profitables à la société, 
reposent sur des bases juridiques peu con- 
testables, certains publicistes les ont atta- 
qués, sans grand succès d'ailleurs; le droit 
des travailleurs de la pensée a été contesté, 
notamment par H. C. Carey (voy. ce nom) 
dans ses Letters on International Copyright. 
D'après lui, étant donné que les auteurs, ar- 
tistes, etc., puisent leurs idées dans le fonds 
commun des connaissances humaines, leur 
droit sur les livres qu'ils publient est préci- 
sément semblable et n'est pas plus grand 
que celui de l'homme qui cueille des fleurs 
dans le jardin d'autrui et les arrange en 
bouquet. Dans le même but, certains publi- 
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cistes, confondant à tort l'œuvre avec sa 
. représentation matérielle, prétendent que 
tout acheteur d'un exemplaire doit pouvoir 
en faire des reproductions à son profit; en- 
fin, d'autres encore mettent en avant la 
liberté naturelle des professions industrielles. 
Nous aurons l'occasion de rencontrer plus 
loin cette considération, Quant à l'argumen- 
tation de Carey, elle ne tient pas ; l'exemple 
choisi n'est pas concluant. Les fleurs sont 
bien certainement au propriétaire du jardin 
et ce serait l'appauvrir que d'attribuer le 
bouquet à celui qui l'a fait. Mais pour les 
emprunts au fonds commun, loin d'appau- 
vrir le fonds d'où ils sont extraits, ils sont 
pour celui-ci une cause d'enrichissement; ils 
doivent donc être gratuits; l'auteur doit 
donc être rémunéré. 

L'opinion de Proudhon (voy. ce nom), dans 
ses Majorais littéraires, doit être indiquée à 
part ; cet écrivain admet qu'on accorde aux 
auteurs une subvention, mais il prétend qu'ils 
n'ont pas droit à une véritable rémunération. 
Il distingue, à cet effet, deux sortes de pro- 
duits de l'activité humaine. D'une part, ceux 
destinés à la consommation physique : ceux- 
ci forment la catégorie de Futile; ils s'échan- 
gent et, par conséquent, se payent valeur 
pour valeur. D'autre part, ceux destinés à 
notre perfectionnement intellectuel et mo- 
ral : ceux-là forment la catégorie du talent, 
du juste, du vrai et du beau ; toute idée de 
trafic leur est antipathique ; on ne les vend 
point, on les distribue gratis. La théorie de 
Proudhon doit être rejetée. On doit dès 
l'abord observer qu'étant donnéesles raisons 
mises en avant, Proudhon devait en arriver 
à reconnaître aux inventeurs un véritable 
droit. Or, on verra que les inventeurs sont 
au contraire moins protégés que les au- 
teurs et les artistes et que généralement 
cette pratique est approuvée. Cette opposi- 
tion avec les idées reçues ne doit-elle pas 
nous prémunir contre cette théorie ? Au sur- 
plus, le fruit d'un travail intellectuel peut 
servir ou plaire à d'autres qu'au producteur 
lui-même ; cela étant, qui oserait prétendre 
que ces tiers peuvent profiter du fruit de ce 
travail sans payer une rémunération à l'au- 
teur? Peut-être, puisque le fruit de ce travail 
est immatériel, ne constitue-t-il pas un vé- 
ritable produit, une véritable richesse, au 
sens économique de ces mots, mais, tout au 
moins, ce travail intellectuel donne naissance 
à un véritable droit : car ce n'est pas seule- 
ment sur les choses corporelles que les droits 
peuvent porter; personne ne conteste, par 
exemple, la légitimité des droits de créance ; 
pourquoi en serait-il différemment des droits 
intellectuels? 

IL 



Proudhon avait fourni, à l'appui de son 
opinion, au moins une apparence de rai- 
sonnement. Louis Blanc (voy. ce nom), dans 
son Organisation du travail (5° éd., passim, 
notamment p. 221 et suiv.), s : est contenté 
de déclamations creuses. Il ne veut pas qu'il 
y ait dans la société beaucoup d'hommes 
faisant des livres pour s'enrichir, ou même 
pour vivre, et, ajoute-t-il, la raison en est 
simple. « Pour qu'un écrivain remplisse di- 
gnement sa mission, il faut qu'il s'élève au- 
dessus des préjugés des hommes ; qu'il ait le 
courage de leur déplaire pour leur être utile ; 
il faut, en un mot, qu'il les gouverne mora- 
lement. La littérature a sur la société droit 
de commandement. Or, que devient ce droit 
de commandement si l'homme de lettres 
descend à l'exercice d'un métier, s'il ne fait 
plus des livres que pour amasser des capitaux? 
S'asservir au goût du public, flatter ses pré- 
jugés, alimenter son ignorance, transiger 
avec ses erreurs, entretenir ses mauvaises 
passions, écrire enfin tout ce qui lui est 
funeste, mais agréable..., telle est la condi- 
tion nécessaire de quiconque a du génie pour 
de l'argent». (Dans l'ancien Dictionnaire d'éco- 
nomie politique, à l'article Propriété litté- 
raire, M. de Molinari a fait la réfutation de 
cette théorie erronée. ) 

Au surplus, les attaques contre les droits 
des auteurs et des artistes deviennent chaque 
jour de moins en moins nombreuses ; il en est 
de même à l'égard des brevets d'invention ; 
mais, de ce côté, elles ont été bien plus vives. 
Aussi sera-t-il bon d'insister davantage sur ce 
point particulier. L'adversaire le plus redou- 
table des brevets fut, à notre époque, Michel 
Chevalier (voy. ce nom). D'après cet écono- 
miste, cette institution ne profite que très ra- 
rement aux véritables inventeurs. « Dans les 
cas peu nombreux, dit-il, où les brevets ont 
donné un revenu important, les profits ont été 
pour les frelons de la ruche et non pas pour 
les industrieuses abeilles... Une industrie in- 
terlope s'est organisée, celle des brevetés de 
profession, qui sont aux aguets comme le 
chasseur à l'affût. Dès qu'une invention se 
produit du fait d'autrui, ils lui courent sus 
et s'efforcent de s'en assurer le monopole 
par un brevet. S'ils ont été devancés, ils 
copient les brevets qui ont été accordés et, 

par des perfectionnements insignifiants..., ils ' 
se créent le droit de s'interposer; puis, abu- 
sant de ce droit, ils se font payer des tributs' 
par l'inventeur breveté ou par l'industrie ». : 
Il est permis de trouver exagérées les cri- 
tiques que Michel Chevalier vient d'adresser 
à la pratique des brevets. Le bon sens, à 
défaut de preuve directe, suffirait pour le 
démontrer. N'est-il pas évident que les béné- 

42 
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fices réalisés par une personne ayant le mo- 
nopole de la fabrication d'un objet, doivent 
a priori être plus considérables qu'ils ne le 
seraient si elle était en concurrence avec 
d'autres pour alimenter le marché 1 ? Le 
nombre des acheteurs ne croît pas propor- 
tionnellement avec celui des fabricants. Il 
arrive parfois que des industriels très entre- 
prenants détournent à leur profit les avan- 
tages auxquels l'inventeur a droit, mais on 
peut affirmer que ce n'est pas là un fait cou- 
rant. En tous cas, la situation fût-elle aussi 
fâcheuse que l'indiquait Michel Chevalier, il 
en résulterait simplement que l'organisation 
actuelle des brevets d'invention est défec- 
tueuse ; il y aurait donc lieu de la réformer; 
ce ne serait pas un motif suffisant pour sup- 
primer tous les brevets d'invention. Il n'en 
saurait être ainsi que si la restriction à la 
liberté de l'industrie qui résulte de la déli- 
vrance des brevets était véritablement sans 
cause. Sous ce rapport, que nous dit Michel 
Chevalier? Pour lui, à notre époque, il y a tant 
de tètes qui fermentent pour découvrir des 
perfectionnements industriels que, quand le 
besoin d'un procédé nouveau se fait sentir, il 
y a des raisons de supposer que dix personnes 
au lieu d'une feront la découverte nécessaire 
et la feront à peu près en même temps. Puis, 
comme une invention, pour parvenir à l'état 
pratique, doit souvent faire plusieurs étapes, 
il s'étonne que le dernier venu dans la série 
de ces esprits inventifs s'attribue le profit du 
labeur de tous les autres et reçoive un brevet 
qui lui en donne le monopole; sous une autre 
forme, il s'indigne qu'alors que ce sont les 
travaux des savants qui fournissent le fonds 
des inventions industrielles, c'est à d'autres 
que le bénéfice des brevets est accordé. 

Ces critiques ne sont pas fondées. Il est 
certain qu'à un moment donné les idées sont 
comme dans l'air ; ainsi, on s'explique que par 
fois la même découverte soit réalisée à peu 
près en même temps par des personnes étran- 
gères l'une à l'autre ; mais n'est-ce pas surtout 
de nos jours que pareil phénomène se pro- 
duit et, s'il en est ainsi, n'est-ce point le désir 

1. « Les brevets de Watt n'ont point garanti une vétille, 
et ils n'ont pas été stériles pour ce grand homme ; de nos 
jours l'Américain Howe a inventé une machine à coudr_e qui 
a obtenu un grand succès. Avec cette masse de tissus qui 
s'échappent des puissants engins mécaniques et qui répondent 
aux plus humbles besoins, les machines à coudre devaient 
se répandre promptement. Aussi l'inventeur a-t-il délivre 
40 000 ou 50 000 licences à 10 dollars chaque, ce qui lui a fait 
recueillir environ trois millions de l.énèfïce ; il a donc obtenu 
avec son brevet autre chose qu'une satisfaction platonique ». 
(Wolowski, Discussion à l'Académie des sciences morales et 
Politiques, 1862.) On pourrait encore citer mille autres 
temples. Au surplus, les adversaires des brevets ne recon- 
naissent-ils pas implicitement que ceux-ci profitent au bre- 
veté, puisqu'ils en demandent la suppression dans l'intérêt 
4e la société ? 



d'obtenir un brevet qui pousse tant de per- 
sonnes à rechercher en même temps la solu- 
tion du même problème; si la délivrance du 
brevet ne devait pas être pour les chercheurs 
la récompense de leurs labeurs, faut-il croire 
qu'ils se livreraient à cette étude avec cet 
acharnement? Certains, avides de gloire et 
de renommée, le feraient peut-être, mais il 
n'en serait sûrement ainsi que d'une infime 
minorité. Il est certaines inventions d un 
ordre modeste, mais très utiles, qui ne peu- 
vent jamais attirer sur leur auteur gloire et 
renommée; si l'on supprimait le stimulant 
des brevets, ce seraient des inventions qui ne 
seraient jamais réalisées ou qui ne le seraient 
que dans un long avenir. 

Reste l'argument tiré de ce que les inven- 
tions se font par étapes successives; remar- 
quons d'abord qu'en la supposant exacte, 
cette observation conduirait, non pas à la 
suppression des brevets, mais à leur attri- 
bution au profit de ce groupe dont, à l'heure 
actuelle, le dernier venu des membres re- 
cueillerait seul le bénéfice. Au surplus, cet 
argument des étapes successives est sans 
fondement; mis sous sa dernière forme, il 
disparait si l'on montre pourquoi les sa- 
vants ne peuvent obtenir de brevets d'in- 
vention. La réponse est facile : si la décou- 
verte qu'ils ont faite n'est pas encore passée 
dans le domaine des faits, la société n'en 
tire aucun profit; pourquoi restreindrait- 
on la liberté de l'industrie ? Ce serait véri- 
tablement en ce cas qu'on pourrait dire 
que pareille mesure manquerait de cause. 
Un brevet d'invention, c'est-à-dire un mono- 
pole d'exploitation, ne pourrait donc être 
accordé en ce cas qu'en violation des prin- 
cipes de l'économie politique. Mais vienne 
un inventeur qui réalise cette découverte, 
qui en fasse effectivement profiter la société, 
. pourquoi ne le récompenserait-on pas? Qu'on 
le remarque, d'ailleurs, en obtenant un bre- 
vet, il n'accapare pas pour lui seul la décou- 
verte du savant; il laisse aux autres la faculté 
de faire passer d'autre façon cette décon-, 
verte dans le domaine des faits et d'apporter 
à sa propre invention tous les perfectionne- 
ments dont elle est susceptible 1 . Que si cha- 
cune des étapes successives que l'invention 
a dû parcourir pour arriver à son état actuel 
a été marquée par un résultat industriel, on 
comprend encore, à plus forte raison si c'est 
possible, qu'un droit privatif soit accordé à 

1. Ainsi est détruite une autre objection que l'on dirige 
parfois contre le système des brevets ; comme on le voit, les 
brevets ne sont pas un obstacle au progrès de l'industrie, à 
l'avancement des méthodes de travail. En tous ce.s, comme 
ils ne sont que temporaires, ces arrêts dans le développement 
industriel seraient de bien courte durée. 
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l'inventeur sur le dernier perfectionnement 
réalisé; c'est qu'alors, à côté de cette inven- 
tion récente, subsistera l'ancienne machine, 
dans sa forme primitive, que les intéressés 
pourront se procurer s'ils estiment que l'amé- 
lioration apportée est de peu d'importance 
et ne justifie pas l'augmentation du prix de 
la nouvelle machine. Choisissent-ils de pré- 
férence cette dernière, ils en tireront un cer- 
tain avantage; n'est-il pas juste que pour 
cela ils payent à l'inventeur une *orte de 
redevance 1 ? Mais, a dit Michel Chevalier, 
rien ne prouve que cette redevance aille 
réellement au véritable inventeur; au milieu 
de la fermentation intellectuelle qui dis- 
tingue notre époque, il est difficile de ratta- 
cher à leurs véritables auteurs les perfec- 
tionnements chaque jour réalisés. Qui a 
inventé la photographie, les machines à va- 
peur, les locomotives? A cela on peut ré- 
pondre que si parfois cette recherche de la 
paternité est entourée de difficultés, il n'en 
est pas toujours ainsi et même que la pra- 
tique des brevets, grâce à la publicité qui en 
est l'accompagnement nécessaire, a forcé- 
ment pour résultat de diminuer le nombre 
des cas dans lesquels l'origine d'une décou- 
verte est remplie d'obscurité. Au surplus, 
comme le faisait remarquer Renouard, « s'il 
n'y a pas preuve d'une invention, la consé- 
quence est bien simple : il n'y aura pas de 
brevet. Notre législation décide que, s'il n'y 
a pas nouveauté, il n'y a pas de brevet vala- 
ble». Puis, à supposer qu'une fois par hasard 
le bénéfice du brevet soit attribué à qui ne 
le mérite pas, est-ce un motif pour que tou- 
jours les véritables inventeurs soient privés 
de toute rémunération? 

Pour terminer, signalons une critique qui, 
si elle était fondée, serait très puissante, 
surtout à notre époque de concurrence inter- 
nationale. On affirme que, quand il est bre- 
veté, le produit fabriqué ne peut plus se 
présenter sur les marchés étrangers qu'avec 

1. Nous rencontrons ainsi une objection que l'on fait valoir 
contre les brevets ; c'est d'ailleurs sous uns autre forme celle 
qui coi) siste à critiquer les brevets parce qu'ils portent atteinte 
à la liberté de l'industrie. On prétend que la concession de 
brevet a pour résultat inévitable d'élever le prix de la mar- 
chandise. Comme on le voit, il est facile de répondre en 
faisant observer que, tontau moins, cette surhausse ne se pro- 
duit pas sur les anciennes machines dont le prix doit même 
tendre à diminuer, à raison de la concurrence faite par la 
machine nouvelle. Quant à celle-ci, son prix ne sera plus 
élevé que dans la mesure où elle est susceptible d'être plus 
utile aux acquéreurs. S'agit-il d'un produit absolument nou- 
veau, on doit remarquer que souvent il aura des succédanés 
et que, par suite de la nouveauté de sa découverte, il ne 
pourra être compté parmi les objets de première néces- 
sité. On peut donc être sûr que le breveté, guidé par son 
intérêt, ne fera pas payer ses produits à un taux exorbitant. 
Les clients payeront un peu la nouveauté ; mais n'en serait- 
il pas de même si l'on supprimait les brevets ? 



une aggravation de prix telle que l'étranger 
se refuse à le recevoir si quelque autre pro- 
ducteur, habitant du pays où le brevet n'est 
pas reconnu, le lui offre en concurrence. 
« Ainsi, disait Michel Chevalier dans la séance 
delà Société d'économie politique, du 5 juin 
4869, la France, qui a le culte du brevet d'in- 
vention, ne peut exporter de l'acier Bessemer 
en Prusse, parce que là cette production n'est 
pas brevetée et qu'en France, au contraire, 
elle est, en conséquence du brevet, soumise 
à une lourde redevance ». Les faits sont venus 
d'eux-mêmes détruire cette observation à la- 
quelle les adversaires des brevets attachaient 
une extrême importance. Cet inconvénient, 
plus ou moins réel, n'existe plus à l'heure 
actuelle. Certains pays, qui s'étaient montrés 
réfrac taires à la pratique des brevets, ont 
reconnu leur erreur : en Suisse, une loi en 
vigueur depuis le 15 novembre 1888 est 
venue organiser le système des brevets d'in- 
vention; la Hollande ne tardera guère à agir 
de même, ainsi que cela résulte de la décla- 
tion de son délégué officiel à la conférence 
de Madrid (1890). 

Ainsi disparaissent peu à peu les centres 
où, prétendait-on, l'industrie libre devait se 
retirer pour fabriquer dans de meilleures 
conditions que dans les pays de brevets. S'il 
en est ainsi dans la vieille Europe, on ne 
peut croire que les concurrents de Pindustriel 
breveté se transporteront dans des pays neufs 
pour y fabriquer desproduits à meilleur mar- 
ché. Cette crainte est d'ailleurs chimérique ; 
mais, au surplus, même dans ces pays peu 
civilisés, des lois récentes ont organisé le 
système des brevets; il en est ainsi pour 
toutes les colonies anglaises, pour le Japon, 
le Congo, etc. 

Au surplus, en théorie pure, il est douteux 
que la présente objection ait toute la valeur 
que les adversaires des brevets se plaisent 
à lui reconnaître. La Suisse, qui n'a admis 
les brevets que dans ces derniers temps, les 
Pays-Bas,qui ne les reconnaissent pas encore, 
n'ont pas une industrie tellement prospère 
qu'il soit facile d'y voir les heureux effets 
d'une fabrication libre. N'est-il pas plus 
rationnel, au contraire, de soutenir que la 
non-existence de brevets dans un pays tourne 
au profit des États voisins qui ont adopté, en 
faveur des intéressés, ce mode de rémunéra- 
tion ? Ne peut-onpas croire que ceux-ci, lors- 
qu'ils appartiennent à un pays de non-pro- 
tection, vont s'établir dans un lieu où ils 
peuvent obtenir garantie pour leur inven- 
tion? N'est-U pas évident que, de cette 
manière, cet État où Ton délivre les brevets 
est le premier à exploiter l'invention nou- 
velle et est en meilleure situation que tout 
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autre p our obtenir la suprématie dans la fabri- 
cation de l'objet de l'invention ? (V. dans Bar- 
rauit, p. 42, des exemples frappants qui mon- 
trent combien cette observation est exacte.) 
S'ils demandaient la suppression des 
brevets, la plupart des adversaires de l'état 
de choses actuel admettaient néammoins 
qu'il y aurait lieu de rémunérer les inven- 
teurs « qui seraient reconnus, après un cer- 
tain temps d'expérience, avoir rendu à la 
société un service signalé par quelque décou- 
verte ». Aussi proposaient-ils de leur accor- 
der des récompenses nationales, voire même 
des récompenses internationales 1 . Cette 
conception n'était pas pratique. La base de 
cette indemnité, où Faurait-on prise? Dans 
la valeur scientifique de l'invention? Les 
principes de l'économie politique s'y seraient 
opposés. La seule base d'estimation possible 
eût été le bénéfice réalisé par la société; et 
alors il aurait fallu nécessairement aller 
chercher les éléments de l'indemnité chez 
les manufacturiers quiauraient exploité l'in- 
vention. Mais ces manufacturiers auraient eu 
tout intérêt à ne pas faire connaître leurs bé- 
néfices, pour plusieurs raisons et notamment 
pour celle-ci : que plus ils auraient déclaré de 
bénéfices, plus ils auraient eu à payer de 
centimes additionnels pour indemniser l'in- 
venteur. A l'égard de certaines inventions, 
comme celles relatives aux articles de Paris 
dont l'usage ou la vogue ne dure qu'un an, 
la situation aurait encore été plus fâcheuse; 
lorsqu'il se serait agi de déterminer la quotité 
de l'indemnité due, la fabrication aurait pu 
être abandonnée partout et l'inventeur ne 
plus trouver personne à qui réclamer le 
payement de l'indemnité. De même, en sup- 
posant que l'invention consiste en un produit 
nouveau, en une machine nouvelle, quelle 
aurait été la base de l'appréciation? En ce 
cas, de quels points de comparaison se 
serait-on servi pour déterminer l'importance 
des profits réalisés par la société? Enfin, ce 
mode de rémunération se comprend quand 
il s'agit d'inventions importantes, mais il ne 
se conçoit pas pour celles qui, pour être 
plus modestes, n'en sont pas moins utiles. 
Ce système peut d'ailleurs être admis con- 
curremment avec celui des brevets d'inven- 
tion; mais le nombre très restreint de cas 
dans lesquels il a été employé prouve en 
faveur de la supériorité des brevets. La loi 
du 25 mai 1791 disposait, dans son article 6, 
que « lorsqu'un inventeur aurait préféré 
aux avantages personnels assuréspar la loi 

i. En 1829, dans une brochure publiée à Castelnaudary, 
M. Vigavosy avait déclaré qu'il suffisait, pour récompenser 
les inventeurs, de créer un ordre du Mérite industriel ou de 
Saint-Charles. 



l'honneur de faire jouir sur-le-champ la 
nation des fruits de sa découverte ou inven- 
tion, et lorsqu'il prouverait, par lanotoriété 
publique et par des attestations légales, 
que cette découverte des inventions était 
d'une véritable utilité, il pourrait lui être 
accordé une récompense sur les fonds des- 
tinés aux encouragements de l'industrie », 
Cette pratique a été employée notamment à 
l'égard de l'invention de la daguerréotypie. 
Mais ce qui est possible dans certains cas 
isolés n'est point susceptible d'être étendu à 
toutes les hypothèses; puis, et surtout, ce 
système aboutit à une intervention très 
gênante de l'État dans l'exploitation des in- 
ventions nouvelles K Ces raisons sont plus 
que suffisantes pour faire rejeter, comme 
mode unique deremunération des inventeurs. 
le système des récompenses nationales et 
faire admettre au contraire celui des brevets. 
Nous reconnaissons d'ailleurs que la pra- 
tique actuelle devrait avoir un correctif 
qui, malheureusement, n'est consacré dans 
aucun pays; nous avons cru qu'il était bon 
d'accorder au breveté un monopole d'ex- 
ploitation ; cette atteinte au principe de la 
liberté de l'industrie trouve sa justification- 
dans ce fait qu'il y a lieu de récompenser 
le breveté pour les progrès que son invention 
permet de réaliser dans la fabrication de tel 
ou de tel objet. Or, il arrive parfois que des 
industriels peu scrupuleux abusent des 
brevets fictifs; sachant que telle invention 
est tombée dans le domaine public, ils s'en 
attribuent tout le mérite et se font délivrer 
un brevet; sans doute, ce titre n'est pas 
valable puisqu'il manque de nouveauté, mais 
il n'est pas moins vrai qu'il s'impose le plus 
souvent au respect de concurrents moins 
bien renseignés que le breveté. En ce cas, 
l'industrie éprouve, sans compensation, un 
préjudice parfois considérable. A l'heure ac- 
tuelle, aucune mesure répressive n'est prise 
contre ce négociant malhonnête; pourquoi 
ne lui appliquerait-on pas, en cas de mau- 
vaise foi, les peines de Y accaparement (voy.. 
ce mot)? La situation, dans Tune et l'autre 
hypothèse, est sensiblement analogue. 

2. Modes d'exercice du droit reconnu aux au- 
teurs, artistes et inventeurs. — Monopole 
d'exploitation, domaine public payant, li- 
cences obligatoires. 

Les auteurs, les artistes, les inventeurs 
doivent donc avoir un droit privatif ayant 

1. Un décret impérial du 7 mai 1810 {Moniteur' du 12) 
avait promis un prix d'un million de francs à l'inventeur fran- 
çais ou étranger, de la meilleure machine à filer le lin ; dès 
l'année suivante, Philippe de Girard inventa cette machine ; 
or, il mourut en 1843, sans avoir rien reçu; ce n'est qu'en*. 
1853 que ses héritiers ont obtenu une pension viagère de- 
12000 francs (loi du 7 juin 1853). 
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pour objet V œuvre littéraire ou artistique 
qu'ils ont conçue, l'invention qu'ils ont réa- 
lisée. Pour l'exploitation de ce droit, deux 
systèmes généraux se conçoivent et ont été 
■admis dans la pratique. Le plus souvent, 
■on accorde à l'auteur un monopole d'exploi- 
tation; lui seul, ou les personnes par lui 
•choisies, peuvent reproduire ou fabriquer 
son œuvre ; d'autres fois, au contraire, l'au- 
teur perçoit sans doute une certaine rému- 
nération pour chaque reproduction de son 
•œuvre ou de son invention, mais il ne jouit 
pas d'un monopole d'exploitation ; toute 
personne, du moment où elle paye la rede- 
vance fixée par la loi ou par les autorités, a 
le droit de se livrer à la reproduction de 
l'œuvre littéraire ou artistique, à la fabrica- 
tion de l'objet breveté: on dit alors, s'il 
s'agit d' œuvre littéraire ou artistique, que le 
■système est celui du domaine public payant: 
s'il s'agit d'invention, que c'est celui des li- 
. .cences obligatoires *. 

En principe, nos préférences sont pour le 
monopole d'exploitation accordé à l'auteur, 

■ k l'artiste, à l'inventeur. Les raisons sur les- 
quelles on s'appuie pour légitimer la ré- 

, munération qu'on leur accorde conduisent 
logiquement à cette conséquence : la person- 
nalité de l'ayant droit serait-elle suffisam- 
ment respectée si la faculté de reproduction 
appartenait à tous ? Sans doute, pour établir 
un monopole d'exploitation, les raisons doi- 
vent être puissantes; les professions sont 
libres et, en principe, il n'est pas permis d'y 
porter atteinte; mais il est possible de faire 
•observer que la liberté n'est légitime que 
dans la mesure où elle ne porte pas atteinte 
au droit d'autrui. Au surplus, principalement 
.à l'égard des œuvres littéraires et artisti- 
ques, pour lesquelles le marché est limité 
dans une certaine mesure, le monopole a le 
plus souvent pour conséquence l'abaissement 
■des prix 2 . 

i. Au lieu d'avoir rendu les licences obligatoires, certaines 
législations, admettent, à côté des cessions de brevets, des 
licences facultatives. En France, lors de la concession d'une 
licence, le breveté n'est pas forcé de payer immédiatement 
les annuités ducs à l'État ; ce qui se pratique au cas de li- 
■cence devrait se passer au cas de cession. Rien ne prouve 
qu'avant l'expiration du temps normal, le brevet ne sera pas 
abandonné ; dès lors, pourquoi obliger à payer par avance une 
redevance qui est comme le prix d'une jouissance privative 
à laquelle l'intéressé pourra renoncer dans l'avenir? Cette 
nécessité d'un payement anticipé peut empêcher certaines 
■cessions de se réaliser; il est cependant parfois utile à la 
société que le brevet ne reste pas aux mains du titulaire pri- 

■ mitif ; celui-ci n'a pas toujours les capitaux nécessaires pour 
mettre son invention en œuvre ; ne peut-on pas craindre, s'il 
inepeut la céder aisément, que celle-ci ne tombe dans l'oubli? 

2. Un fait qui s'est toujours renouvelé dans les pays de con- 
trefaçon montre très biea que la reproduction des œuvres 
intellectuelles ne peut être fructueuse que si elle est entre- 
prise par un seul. Le fait dont nous parlons est le sui- 
' Tant ; les contrefacteurs s'entendent entre eux pour que le 



Les partisans du domaine public payant 
soutiennent néanmoins le contraire; leur 
prétention est erronée. C'est que, dans le 
commerce de librairie, les effets du mono- 
pole ne se font pas sentir avec toute leur 
influence ordinaire : il y a bien peu de pro- 
ductions intellectuelles que Ton doive consi- 
dérer comme indispensables. À défaut de 
celle que l'on préfère, on peut se rabattre 
sur une autre, vendue à plus bas prix et d'un 
genre à peu près semblable. Ces observations 
sont suffisantes : aussi nous abstiendrons- 
nous de présenter contre le système du do- 
maine public payant des considérations 
tirées de prétendues difficultés pratiques. La 
plus grande serait vaincue par l'emploi de 
cachets qui devraient être apposés sur chaque 
exemplaire et dont l'auteur ou ses représen- 
tants seraient les seuls dépositaires. Les re- 
devances seraient ainsi perçues par avance, 
l'auteur n'aurait pas à courir le risque de 
l'insolvabilité des auteurs, et il serait facile 
de constater les contrefaçons. 

Quoi qu'il en soit, le système du domaine 
public payant est pratiqué sous certaines 
conditions en Italie, pour ce qui est de la re- 
production des œuvres littéraires et artisti- 
ques (art. 8 et 9 de la loi du 19 septem- 
bre 1882). Un système analogue était jadis 
pratiqué dans ce même pays (loi de 1865, 
art. 13) et en Portugal (loi du 8 juillet 1851) 
à l'égard des exécutions et représentations 
d'œuvres musicales et dramatiques ; mais il 
est actuellement abandonné (loi du 19 sep- 
tembre 1882, art. J4; code civil portugais, 
art. 596 et 604), En Suisse, l'auteur ne peut 
s'opposer à l'exécution ou à la représenta- 
tion de son œuvre, du moment où on lui ac-, 

droit exclusif de reproduction sur une œuvre appartienne à 
celui d'entre eux qui le premier l'a réimprimée. Il en fut 
ainsi en Irlande lorsqu'on s'y livrait à la contrefaçon des 
publications anglaises ; « c'est la coutume des libraires irlan- 
dais de rivaliser entre eux, à qui le premier s'emparera d'une 
réimpression anglaise et heureux celui qui. peut avoir un 
agent, en Angleterre, pour en recevoir l'ouvrage, qu'on croit 
de bonne vente, aussitôt qu'il est imprimé ou prêt à être 
publié ; les auteurs anglais ne leur ont jamais contesté cette 
singulière propriété et les libraires irlandais regardent entre 
eux la priorité comme un titre suffisant, quoique, de temps 
en temps, comme les journaux de- Dublin l'attestent, il se 
trouve quelque loup qui mange son semblable ». (Richardson, 
(1753), avant-propos de Grandisson.) Le même fait se repro- 
duisit en Hollande; la priorité du délit constituait un droit 
pour le contrefacteur. Les Elzevir s'étaient ainsi attribué le 
monopole des contrefaçons d'œuvres françaises ; de même, 
en Belgique, tout au moins pendant les premiers temps de la 
contrefaçon; aux États-Unis, la réimpression eut aussi, dès 
l'abord, de véritables lois. Entre les maisons de librairie 
régnait une sorte de convention : grâce à elle, on reconnais- 
sait une espèce de privilège (Courtesy Copyright) ,à celle : 
qui, la première, publiait dans le pays une contrefaçon 
d'œuvres étrangères. Sans doute, dans ces deux derniers 
pays, on finit par se départir de cette pratique, mais on doit 
observer que, dès ce moment, la contrefaçon cessa d'être 
fructueuse (V. infrà). 
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corde 2 p. 100 du produit brut de la recette 
(loi du 23 avril 1883, art. 7, â« al.). 

L'idée première du système des licences 
obligatoires n'a été développée que vers 1870 
par Klostermann; depuis lors, elle a reçu 
quelques applications. Aux États-Unis, dans 
le cas où le pouvoir central prolonge la 
durée du brevet primitif, il impose parfois 
au titulaire la nécessité de laisser exploiter 
l'invention par ses concurrents, qui lui ver- 
sent une certaine redevance ; il en a été ainsi 
à l'égard de la machine à coudre Howe. En 
Allemagne, le brevet peut être retiré, après 
l'expiration d'un délai de trois ans quand la 
concession d'une licence à d'autres personnes 
paraît exigée par l'intérêt public et que 
pourtant le breveté se refuse à accorder 
cette licence moyennant une rémunération 
convenable et une garantie suffisante (loi du 
7 avr. 1891, art. 1 er , § 11, 2°. Comp. Luxem- 
bourg, loi du 30 juin 1880, art. 18, 2°). C'est 
seulement par voie indirecte et en le mena- 
çant de la déchéance de son brevet que la loi 
allemande impose au breveté l'obligation 
d'accorder des licences. Il en est de même en 
Suisse; dans ce pays, le brevet tombe en dé- 
chéance si l'objet breveté est importé de 
l'étranger et qu'en même temps le proprié- 
taire du brevet ait refusé des demandes de 
licence suisses présentées sur des bases équi- 
tables (loi du 29 juin 1888, art 9, § 4; plus, 
art. 12). En Angleterre, le département du 
commerce peut ordonner au breveté d'accor- 
der des licences aux conditions que le dépar- 
tement estime être justes dans les cas sui- 
vants : lorsque, sur la demande d'une per- 
sonne intéressée, il est prouvé que, faute par 
le breveté d'accorder des licences à des con- 
ditions raisonnables : a) le brevet n'est pas 
exploité dans le Royaume-Uni ; 6) ou qu'il ne 
peut être satisfait aux exigences raisonna- 
bles du public; c) ou encore qu'une personne 
est empêchée d'exploiter l'invention qu'elle 
possède, ou de l'utiliser à son plus grand 
profit (loi du 25 août 1883, art. 22), 

3. Légitimité des droits sur les marques 
et sur les noms commerciaux. 

Les considérations produites en faveur 
des auteurs et des artistes peuvent s'appli- 
quer, dans une certaine mesure, aux marques 
et au nom commercial, mais on doit recon- 
naître que le travail intellectuel ne joue le 
plus souvent qu'un rôle secondaire dans le 
choix de la marque et du nom commercial. 
Gela étant, on doit rechercher par ailleurs la 
justification du droit privatif accordé sur les 
marques et sur le nom commercial. Pour 
cela, ne suffit-il pas d'observer qu'en recon- 
naissant à un seul le droit de se servir d'un 



signe ou d'un nom déterminé, la loi procure 
un avantage à tous, en n'occasionnant de 
préjudice qu'aux personnes de mauvaise foi? 
Les fabricants et les commerçants honnêtes 
tirent profit de cette pratique; car le con- 
sommateur, satisfait des qualités d'un pro- 
duit, peut remonter facilement à la source 
première et faire de nouvelles acquisitions 
qui se réalisent sans qu'il lui soit nécessaire 
de procéder à un nouvel examen des mar- 
chandises. Si la marque ne reeouvre que 
des marchandises d'une qualité inférieure, 
les acheteurs cessent de s'approvisionner 
au même endroit; mais on doit se féliciter 
d'un pareil résultat puisqu'ainsi, grâce à 
l'usage de ces signes distinctifs, il s'opère 
comme un triage entre les marchandises: 
les meilleures seules continuent à être fa- 
briquées et si un consommateur est trompé 
une fois, on peut espérer, s'il est soucieux 
de ses intérêts, qu'il ne se laissera plus 
tromper une seconde fois. Joignez à cela que, 
grâce au nombre illimité des signes et des 
noms qui peuvent être choisis comme mar- 
ques ou noms commerciaux, cette pratique ne 
porte véritablement pas atteinte au principe 
de la liberté du commerce et de l'industrie, 
et vous comprendrez qu'à l'heure actuelle on 
ne discute même plus sur la légitimité du 
droit privatif reconnu aux titulaires de ces 
marques et de ces noms 1 , 

4. Nature du droit reconnu aux auteurs, artistes, 
inventeurs, fabricants et commerçants. 

Il est au contraire un point sur lequel 
l'accord n'est pas encore établi entre les 
publicistes ; on analyse encore de façon diffé- 
rente la nature du droit privatif. Pour notre 
part, nous n'hésitons pas à rejeter l'idée de 
propriété et à admettre celle d'un droit sut 
generis, d'un droit intellectuel. Il paraît 

1. A raison des motifs pour lesquels on accorde à un com- 
merçant ou à un industriel un droit privatif sur la marque ou 
le nom qu'il a adopté, on comprendrait que les signes fussent 
déclarés incessibles; si Ton en permet la cession, ne peut-on 
pas craindre queles acheteurs se trompent dans leurs induc- 
tions [sic, Allemagne, loi du 30 novembre 1874-, art. 8). Par- 
fois la cession de la marque n'est permise qu'en même temps, 
que celle de l'établissement où elle est employée (Belgique, 
Autriche-Hongrie, Angleterre, Finlande). Ce système offre 
moins d'inconvénients que celui à admettre en France dans 
le silence de nos textes. Avec ses ateliers, ses procédés de- 
fabrication, etc., le titulaire de la marque transmet au ces- 
sionnaire une partie de sa personnalité. 

Comme un fabricant peut produire des objets de différente 
qualité, on comprend qu'il puisse avoir plusieurs marques- 
(V- loi du 3 mai 1890, art. i«). Jadis il n'en était pas ainsi. 

Do notre temps la marque est le plus souvent facultative ; 
jadis elle était obligatoire ; ce changement a été un véritable 
progrès ; le principe de la liberté de l'industrie a pour consé- 
quence nécessaire de laisser chaque négociant libre d'em- 
ployer ou de ne pas employer la marque de son choix. Il 
est superflu d'insister sur ce point. (V. dans l'ancien Diction- 
naire d'économie politique, l'art. Marqobs. de Renouard.) 
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déplacé d'ailleurs de nous arrêter dans cette 
étude à une discussion où ce sont surtout 
les principes juridiques qui sont en jeu. Il 
suffira de faire observer que le droit des au- 
teurs» des artistes, des inventeurs et des né- 
gociants, pour ne pas constituer une pro- 
priété, n'en est pas pour cela moins respec- 
table. 

5. Durée des droits intellectuels. — Droit perpé- 
tuel, droit temporaire. 

Certaines personnes s'efforcent d'écarter la 
théorie de la propriété intellectuelle dans la 
pensée de s'éviter le reproche d'illogisme 
lorsqu'elles admettent que ce droit est tem- 
poraire ; pour notre part, comme la perpé- 
tuité n'est pas de l'essence de la propriété, 
nous admettrions que le droit des auteurs, 
artistes et inventeurs * doit être temporaire, 
même si on devait le considérer comme une 
propriété. 

Pour démontrer que ce droit est tempo- 
raire, on tire' la plus souvent argument de 
la collaboration que la société prête aux au- 
teurs, aux artistes et aux inventeurs. Il 
existerait entre celle-là et ceux-ci des droits 
indivis qu'on liquiderait en commençant 
par reconnaître un privilège au profit des 
auteurs, puis en faisant tomber, après un 
certain temps, l'œuvre dans le domaine pu- 
blic. Cet argument ne procède pas utilement; 
la collaboration de la société est considé- 
rable, mais il n'existe point de motif pour la 
rémunérer. C'est sans doute la société qui a 
procuré à l'auteur et à l'inventeur la matière 
nécessaire pour ses analyses et pour ses 
observations; ceux-ci ont profité des pro- 
grès réalisés par leurs devanciers ; mais il 
est juste de reconnaître que chacun pouvait 
en retirer cet enseignement et, qu'en outre, 
rien ne s'oppose à ce qu'un tiers renouvelle 
ce même emprunt; le fonds commun, loin de 
s'épuiser, ne fait que s'augmenter. Si ceux 
qui viennent après cet auteur ou cet inven- 
teur, loin de souffrir de ses emprunts, en 
tirent un avantage évident, il est bien certain 
que le service rendu à l'auteur ou à l'inven- 
teur ne lui est pas spécial et que, par suite, 
il n'y a pas de motif pour que, seul, il le 
paye 2 . 

Ce n'est donc pas pour ce motif que le droit 
intellectuel doit être temporaire ; c'est pour la 
raison suivante : ce droit est légitime parce 
qu'il est la rémunération d'un travail ; il doit 

i. Nous ne nous occupons pas pour Je moment du droit 
sur les marques, noms commerciaux et enseignes. 

2. Si l'on admet, ponr en arriver à limiter la durée du droit 
intellectuel, l'idée d'emprunt fait au fonds commun, il est 
difficile, sans commettre d'illogisme, d'établir qu'en prin- 
cipe la propriété ordinaire doit être perpétuelle (Voy. Fouil- 
lée, Revue des Deux Mondes, 1884, t. CCXLÏ, p, 773 et suiv.) 



donc disparaître du jour où l'intéressé est 
payé de ses peines; le travail fut limité, la 
rémunération doit l'être aussi. C'est là une 
différence avec la propriété ordinaire (V. Pro- 
priété, Droit de) qui, le plus souvent, est 
perpétuelle. Cette différence se comprend 
aisément si l'on songe que les choses maté- 
rielles, objet du droit de propriété, ont be- 
soin, pour se conserver, d'un entretien de 
tous les instants ; au travail limité de l'ap- 
propriation vient, à tout moment se joindre 
un nouveau travail. Comme ces actes d'en- 
tretien et même d'amélioration se renou- 
vellent sans cesse, sans cesse aussi le droit 
de propriété doit exister. Pour les œuvres 
intellectuelles, au contraire, les héritiers les 
font reproduire telles qu'elles sont sorties du 
cerveau de celui qui, le premier, les ima- 
gina; ces oeuvres, objets incorporels, se con- 
servent par elles-même sans aucune inter- 
vention humaine; les droits intellectuels 
doivent donc être temporaires. Tel est le 
système ordinairement suivi. 

Quelle doit être exactement la durée de ce 
droit? Rigoureusement, il faudrait, pour 
chaque œuvre, se livrer à une appréciation 
entourée de dangers. Aussi, depuis qu'a été 
abandonné le système des privilèges indivi- 
duels, la loi détermine-t-elle a priori, par 
une mesure générale, la durée de la pro- 
tection. A l'égard des inventions, cette durée 
est fixée d'une manière préfixe, sans que 
l'on tienne aucun compte de circonstances 
purement contingentes. Cette solution est 
excellente ; il n'en est pas de même de celle 
admise à l'égard des œuvres littéraires et 
artistiques. En ce- cas, dans la majorité des 
États, la durée de la protection se com- 
pose de deux éléments; d'une part, le temps 
pendant lequel l'auteur survit à la publica- 
tion de son œuvre, d'autre part, un laps de 
temps d'une longueur déterminée d'une 
manière absolue, tel que trente ans (Alle- 
magne), cinquante ans (France), ou même 
quatre-vingts ans (Espagne). Il est évident 
qu'on a tort de faire entrer en ligne de 
compte la durée de la vie de l'auteur, qui 
est sans aucun rapport avec l'importance du 
service rendu à la société par la mise au 
jour du livre, de la statue, etc. 

Une remarque qu'inspire encore l'étude de 
la législation comparée est que, pour ainsi 
dire toujours, les inventions sont protégées 
beaucoup moins longtemps que ne le sont 
les œuvres littéraires et artistiques 1 . On ap- 

1. Sauf en France et en Belgique où, par application dti 
décret de 1806, le droit sur les dessins et modèles de fabrique 
peut être perpétuel, la plupart des législations n'accordent 
leur protection aux dessins et modèles de fabrique que pen- 
dant un temps très court. Aucune de ces solutions n'est satis- 
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prouve généralement ces solutions des lois 
positives. Nous ferons de même, mais nous 
nous garderons de faire observer, à l'appui 
de notre opinion, que l'intervention de la 
société est beaucoup plus active dans la dé- 
couverte des inventions nouvelles qu'elle ne 
Test dans la conception des œuvres littéraires 
et artistiques; pour établir que les droits 
intellectuels devaient être temporaires, nous 
n'avons pas cru devoir tenir compte des em- 
prunts faits au fonds commun, nous devons 
faire de même quand il s'agit de déterminer, 
suivant la nature de l'œuvre, la durée de la 
protection. Voici donc comment on peut jus- 
tifier la pratique actuelle : il suffit de faire 
observer que les inventions portent le plus 
souvent un cachet de personnalité moins 
accentué que les autre s œuvres intellectuelles, 
que, pour les découvrir, la somme de travail 
dépensé est d'ordinaire moins considérable 
que pour la mise au jour d'un livre, d'une 
statue. On ajoute parfois que le service 
rendu à la société n'est pas de même impor- 
tance dans les deux hypothèses; les œuvres 
littéraires et artistiques serviraient à l'édu- 
cation morale delà société;- les inventions in- 
dustrielles, à la satisfaction des besoins ma- 
tériels. Sans s'arrêter à cette dernière consi- 
dération, il est certain qu'en principe le 
droit de l'inventeur doit avoir une durée 
moindre que celui des auteurs et des artistes. 
Que faut-il penser du droit sur les mar- 
ques et sur le nom commercial? En fait, il 
est perpétuel; sans doute, le droit sur les 
marques ne subsiste que si l'intéressé prend 
soin de renouveler le dépôt après un certain 
délai fixé par les lois ; mais comme sa de- 
mande, formulée dans le temps convenable, 
ne peut être re jetée, il est vrai de dire que 
ce droit est perpétuel. Cette pratique doit 
être approuvée : l'intérêt social exige que le 
droit privatif sur les marques et sur le nom 
commercial subsiste toujours ; car il est bon 
que les consommateurs puissent toujours se 
fier, pour se procurer telles marchandises, à 
tels signes distinctifs depuis longtemps con- 
nus. Puis, la marque et le nom commercial 
une fois adoptés, le rôle du négociant n'est 
pas terminé ; il faut un travail de tous les 
instants pour que le signe dis tinctif acquière 
et conserve sa réputation 1 . La situation est 
sensiblement la même que dans le cas de pro- 
priété ordinaire: le droit doit être perpétuel. 

faisante, par suite de l'impossibilité où l'on est de poser un 
critérium sûr pour distinguer les produits de l'art industriel 
de ceux de l'art proprement dit. On devrait traiter les uns et 
i les autres d'une manière absolument semblable. 

1. Cette considération est importante : car on décide gé- 
néralement que le droit privatif disparaît quand le négo- 
ciant n'emploie pas la marque qu'il a choisie. Eu ce cas 
d'ailleurs pourquoi laisserait-on subsister ce droit ? 



Par suite de ce dualisme entre les lois re- 
latives aux brevets et celles concernant les 
marques, certains inventeurs parviennent 
parfois à obtenir sur leur invention un avan- 
tage particulier d'une durée perpétuelle. 
A cet effet, ils la désignent sous un nom de 
fantaisie et, lorsque le brevet est expiré, s'ils 
perdent en droit le monopole d'exploitation, 
ils peuvent le conserver en fait à raison de 
ce que seuls, ils continuent à fabriquer le 
produit sous la dénomination courante. 
Cette prétention est peut-être contestable; il 
nous suffit de l'avoir signalée 1 . 

6. A quelles personnes et sous quelles conditions 
sont accordés les droits intellectuels. — État, 
étrangers, réciprocité, publication, fabrica- 
tion ou exploitation dans le pays, introduc- 
tion d'objets brevetés fabriqués à l'étranger. 

On remarquera que les considérations 
mises en avant dans les paragraphes précé- 
dents sont d'un ordre général; par suite, 
elles doivent s'appliquer à toute personne, 
quelles que soient sa qualité ou sa nationa- 
lité. 

Par suite, bien que ce point ait été assez 
vivement contesté, les États peuvent obtenir 
des droits exclusifs d'une part sur des œu- 
vres intellectuelles, d'autre part sur des in- 
ventions, sur des marques de fabrique ou de 
commerce. Pour combattre, dans le premier 
cas, l'attribution d'un droit privatif, on a pré- 
tendu que l'État, bienfaiteur des lettres, ne 
pouvait être un spéculateur ; « l'ouvrage pu- 
blié par l'État doit être donné au peuple, 
car il n'est publié qu'avec les subsides de la 
nation ». Cette opinion n'est pas acceptable; 
il existe en effet certaines publications qui 
ne sont possibles que si l'État les entreprend; 
il en est ainsi, par exemple, de celles qui im- 
pliquent une mise de fonds considérable et 
ne s'adressent qu'à un nombre très restreint 
de lecteurs. L'État seul peut courir le risque 
de ces éditions périlleuses. Il est juste que 
son initiative soit récompensée; il serait 
moins porté à en agir ainsi s'il n'avait point 
à espérer quelque rémunération. 

Les États peuvent-ils aussi légitimement 
obtenir des brevets d'invention, faire valoir 
des droits exclusifs sur des marques de fa- 
brique ou de commerce? La question tou- 
che à une autre, beaucoup plus générale, 
celle de savoir s'il est bon que l'État soit 

i. La loi sur les marques sert parfois encore à assurer à 
certains inventeurs une sorte de monopole qu'ils n'auraient 
pu obtenir en vertu des lois sur les brevets parce que leur 
découverte n'est point brevetable par suite des particularités 
de la législation. Ainsi en Allemagne la découverte de pro- 
duits chimiques n'est point brevetable; toutefois, en y dépo- 
sant comme marque le nom d'antipyrine, ceux qui inventèrent 
ce produit sont parvenus à se procurer comme un monopole 
de fait. 
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industriel et commerçant. Notre intention 
ne saurait être d'entrer dans ce long débat. 
Nous tenons simplement à dire qu'aucune 
considération juridique ou économique ne 
s'oppose à ce que, dans la mesure où, soit à 
tort» soit à raison, l'État se fait fabricant ou 
commerçant, il se fasse délivrer des brevets 
et reconnaître un droit à une marque. 

De même, par suite de la généralité des 
motifs sur lesquels on s'est appuyé pour lé- 
gitimer les droits intellectuels, il est certain 
que, sans aucune condition de réciprocité de 
publication ou de fabrication dans le pays, 
il y a lieu d'en accorder le bénéfice aux 
étrangers. A l'égard des œuvres littéraires 
et artistiques, le décret français du 28 mars 
1852 donne, pour ce qui est du droit de re- 
production, pleine satisfaction aux exigen- 
ces de la théorie. C'est en France néanmoins 
que la littérature est au meilleur marché l . 
A l'égard des dessins et modèles de fabrique, 
la solution de nos lois n'est pas absolument 
claire. Il est certain que, dans le cas de réci- 
procité diplomatique et même de réciprocité 
légale, les étrangers, auteurs de dessins et 
de modèles de fabrique, doivent être proté- 
gés en France (loi du 26 novembre 1873, 
art. 9) ; niais, en outre, il est possible de 
soutenir que ces étrangers, n'appartenant 
pas à un pays de réciprocité, peuvent se 
plaindre des contrefaçons commises en 
France, alors même qu'ils n'y font pas fabri- 
quer leur dessin ou modèle de fabrique. 
(V. DAHRAS,n. 211 et suiv). 2 . Pour ce quicon- 

1. La Belgique seule a admis les mêmes principes que ceux 
de la législation française et les a étendus aux droits d'exé- 
cution et de représentation (loi du 26 mars 1SS6, art. 38). 
Les autres États exigeât pour qu'il y ait protection la publi- 
cation dans le pays, ou l'indigénat de l'auteur ; ils se dépar- 
tissent de cette rigueur au cas de réciprocité diplomatique, 
■et parfois au cas de réciprocité légale. Pour qu'un auteur 
soit protégé en Suisse, il suffit qu'il y ait son domicile (loi 
du 23 avril 1883, art. 10). Dans cette liste, les États-Unis 
■occupaient une pince toute particulière : ils n'étaient liés par 
aucun traité de réciprocité et de plus ils déclaraient expressé- 
ment dans leurs lois que les œuvres étrangères pouvaient être 
librement reproduites. Une campagne très active a été menée 
•dans le pays en faveur des étrangers. Enfin, le 3 mars 1891 
a été votée une loi destinée à assurer les droits de eeux qui 
publient leurs œuvres à l'étranger. A L'égard de certaines 
productions comme les livres, les photographies, etc., la 
protection est subordonnée à une réimpression ou publica- 
tion nouvelle aux États-Unis. De plus, pour que les citoyens 
■d'un État étranger jouissent des avantages de la loi, une 
proclamation du président doit constater que les auteurs 
Américains leur sont assimilés dans leur pays. Une pro- 
clamation du 1" juillet 1891 vient d'appeler au bénéfice 
de la loi nouvelle les citoyens ou sujets de la Belgique, de 
la France, de la Grande-Bretagne et des possessions an- 
glaises, et de la Suisse. (V. Darras, Du droit des auteurs 
et des artistes dans les rapports internationaux, p. 246 
et suiv.) 

2. Aux États-Unis» tout auteur de dessin ou de modèle de 
fabrique est protégé contre la contrefaçon, quelle que soit sa 
nationalité, et sans être astreint à une exploitation dans le 
pays (Stat. Revis., art. 4929). En Suisse, est déchu des droits 
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cerne les brevets d'invention, les- étrangers 
sont traités sur le même pied que les natio- 
naux; mais il faudrait se garder de penser 
que, sous ce rapport, nos lois soient aussi 
libérales qu'à l'égard des œuvres littéraires 
et artistiques. Elles se l'approchent sensi- 
blement des lois qui exigent que, dans le 
pays, il y ait publication du livre, mise au 
jour de la statue. Elles déclarent en effet 
que le breveté, soit étranger, soit français, 
est déchu de ses droits si, dans un délai de 
deux ans, il ne met pas en France son inven- 
tion en exploitation ; déplus, toute interrup- 
tion ultérieure dans la fabrication, qui dure 
deux années consécutives, toute introduction 
en France d'objets fabriqués à l'étranger et 
semblables à. ceux qui sont garantis parle 
brevet» exposent le titulaire à la déchéance 
(art. 32 de la loi du 5 juillet 1844) *. 

Sauf l'application possible des dispositions 
du décret du 28 mars 1852, voici quel est, à 

résultant du dépôt celui qui n'exploite pas dans le pays le 
dessin ou le modèle dans une mesure convenable alors que 
des produits munis dudit dessin ou modèle sont fabriqués à 
l'étranger et introduits en Suisse (loi du 21 décembre 1888, 
art. 6, 2 Ù ). Eu Angleterre, pour qu'il y ait protection, il faut 
qu'il y ait exploitation dans le pays (loi du 23 août 1883, 
art. 54) ; il en est de même en Italie (décret de 1869, art. 6) 
et en Belgique, d'après la jurisprudence ; en Allemagne, on 
exige que le requérant au moment de la demande, possède 
dans l'empire un établissement industriel (loi de 1876, art. 16). 
La plupart de ces États ont signé avec la France des traités 
de réciprocité; parmi ceux-ci un certain nombre contiennent 
en faveur des Français la dispense de fabrication sur le 
territoire de l'autre nation ; mais d'autres renferment unique- 
ment une assimilation entre les Français et les citoyens du 
pays ; nous apercevons difficilement l'avantage que nos in- 
dustriels peuvent retirer de pareils accords. Cette assimila- 
tion existait déjà à leur profit en vertu des lois internes. 

1, Dans tous les pays dont nous connaissons la législa- 
tion, les étrangers peuvent obtenir la délivrance de brevets 
d'invention, mais cette apparence de générosité est parfois 
trompeuse. On impose le plus souvent la mise en œuvre dans 
le pays (Allemagne, loi du 7 avril 1891, art. i or ,- g H, 1*; 
Luxembourg, loi de 1880, art. 18; Espagne, loi du 30 juil- 
let 1878, art. 38; Italie, règlement du 31 janvier 1864, 
art.84, etc.). En Belgique (loi du 24 mai 1854, art. 3), le 
possesseur d'un brevet doit y exploiter ou y faire exploiter 
son invention dans l'année à partir de la mise en œuvre à 
l'étranger. Enfin, en Angleterre et aux Etats-Unis, pays es- 
sentiellement industriels, il n'est point nécessaire d'exploiter 
l'invention dans un certain délai ; rappelons toutefois qu'en 
Angleterre est pratiqué le système des licences obligatoires. 
On remarquera que dans aucun de ces États le breveté n'est 
frappé de déchéance au cas d'introduction dans le pays 
d'objets semblables à celui breveté ; il n'y a que la loi tuni- 
sienne du26 décembre 188S qui, presque entièrement calquée 
sur la loi française, reproduit cette cause de déchéance (art. 26). 
Au surplus, ïe traité d'Union du 23 mars 1883, dispose que 
si, d'une part, les brevetés restent soumis à l'obligation 
d'exploiter leur brevet conformément aux lois du pays où ils 
introduisent les objets brevetés, d'autre part l'introduction 
par les brevetés, dans le pays où les brevets ont été délivrés, 
d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des États de l' Union, 
n'entraîne pas la déchéance (art. 5). L'insertion de cette 
clause dans le traité a fait en France l'objet de critiques très 
vives ; elles ne nous paraissent pas justifiées : ce que nous 
regrettons, au contraire, c'est que cette cause de déchéance 
subsiste encore au cas de fabrication en dehors des limites 
de l'Union (V. Infra), 
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Tégard des marques, l'état de notre législa- 
tion. Si l'établissement qui emploie la marque 
est situé en France, celle-ci est placée sous 
la protection de la loi du 23 juin 18o7 ; mais, 
au contraire, les marques étrangères ne sont 
pas garanties en principe. Toutefois la loi de 
1857 (art. 6) contenait une exception pour 
le cas de réciprocité diplomatique ; la loi du 
26 novembre 1873 (art, 9) a assimilé la ré- 
procité légale à la réprocité diplomatique. 
La jurisprudence française exige, à tort selon 
nous, pour qu'il y ait protection en France, 
que la marque des établissements étrangers 
soit préalablement garantie dans le pays 
d'origine. Cette condition n'est cependant 
point requise dans les textes ci-dessus rap- 
pelés ; on doit regretter que nos magistrats 
aient cru bon de subordonner à son accom- 
plissement la garantie des lois spéciales. On 
comprend assez aisément qu'un industriel, 
établi à l'étranger, cherche à faire respecter 
sa marque exclusivement en France : il en 
est ainsi des négociants qui ne se livrent 
qu'au commerce d'exportation. Au surplus, 
à défaut de la loi de 1857, l'industriel ou 
commerçant semblerait pouvoir invoquer 
les dispositions de l'art. 1382 du code civil; 
telle est l'opinion de la doctrine, mais telle 
n'est point celle de la jurisprudence 1 . 

D'après une jurisprudence très critiquable, 
les étrangers, même établis en France, ne 
peuvent en principe invoquer la protection 
de la loi du 28 juillet 1824; nos tribunaux 
ne font d'exception qu'au profit des étran- 
gers admis à domicile et de ceux dont le pays 
respecte le nom commercial des Français. 
Jusqu'à la loi du 26 novembre 1873 (art. 9), 
ils subordonnaient même la protection des 
étrangers au fait d'une réciprocité diplomati- 



i. Les lois anglaises protègent, sans aucune distinction, 
toutes les marques de fabrique ou de commerce (loi du 
7 août 1862, art. 1, loi du 25 août 1383, art. 62). Les exi- 
gences de la législation au sujet des indications de prove- 
nance rendent parfois cette protection inutile (Cf. Italie, 
loi du 30 août 1868, art. t» r ; Pays-Bas, loi du 25 mai 1880, 
art. 1 er ). Anx États-Unis, les étrangers, quel que soit le 
Heu de leur établissement, sont protégés en vertu des prin- 
cipes du Common law ; quant à la loi du 3 mars 1881, loi 
d'ordre purement international, les titulaires des marques 
peuvent en invoquer les dispositions par cela seul qu'ils 
sont domiciliés dans le pays, ou, dans le cas contraire, qu'ils 
résident dans un État qui protège les marques américaines, 
enTertu des principes de la réciprocité diplomatique ou lé- 
gale. L'Allemagne (loi du 30 novembre 1874, art. 13) pro- 
tège les négociants établis dans le pays, et aussi ceux fixés 
à, l'étranger lorsqu'il résulte d'un avis inséré au Bultetin 
des lois que, dans le lieu de leur établissement, les marques 
allemandes sont protégées. La Belgique (loi du 1" avril 1879, 
art. 6) protège les industriels dont les établissements sont 
situés dans le pays; à l'égard des autres, une réciprocité 
légale n'est pas jugée suffisante, il faut pour qu'ils soient 
garantis que leur nation soit unie à la Belgique par un 
traité de réciprocité {Sic, Luxembourg, loi du 28 mars 1883, 
.art. 9). 



que; une réciprocité légale était insuffisante. 
A défaut de cette garantie des lois spéciales, 
notre jurisprudence refuse aux étrangers le 
secours des principes généraux du droit de 
l'article 1382 du code civil 1 . Somme toute, la 
France qui, en matière d'œuvres littéraires 
et artistiques, se montre très large dans la 
protection à l'égard des étrangers, occupe 
le dernier rang pour ce qui est du nom com- 
mercial. 

Ce n'est pas seulement dans les lois de la 
France qu'il est possible de relever ces dis- 
semblances dans la législation; quels pré- 
textes ont donc été mis en avant pour jus- 
tifier les différentes solutions intervenues ? 
Il est inutile d'insister sur l'inanité des pré- 
tendus motifs tirés des principes juridiques ; 
ils ne servent qu'à cacher la pensée des 
législateurs qui veulent spolier légalement 
les étrangers. Si des restrictions ont été 
apportées aux droits des étrangers, c'est 
véritablement que l'on voulait favoriser l'in- 
dustrie nationale. Les moyens employés, à 
supposer que le but proposé puisse être 
atteint, vont contre l'intérêt bien entendu 
des Etats qui spolient les étrangers. Prenons, 
par exemple, le cas d' œuvres littéraires et 
artistiques : dans les pays de contrefaçon, 
une littérature nationale ne prend jamais 
naissance; c'est qu'en effet les libraires se 
gardent bien d'acheter un manuscrit à leurs 
compatriotes, tant qu'ils peuvent puiser sans 
avoir rien à débourser dans les trésors accu- 
mulés par le travail des étrangers. De ce fait 
se déduit une conséquence également fâ- 
cheuse; c'est que les livres mis à la portée 
des citoyens ne sont pas conformes à leurs* 
goûts et à leurs aspirations. Dans de récentes 
discussions à la Chambre des représentants- 
de Washington (1 er et 2 mai 1890) soulevées 
à l'occasion d'un bill qui, après diverses vi- 
cissitudes, a enfin abouti, les partisans de la 
protection ont insisté beaucoup sur le danger 
qu'il y avait au point de vue politique de 
mettre presque exclusivement entre les mains 
des lecteurs américains des livres composés 
par des sujets de la reine d'Angleterre. 
Joignez à cela que la grande majorité des 
éditeurs eux-mêmes ne gagne pas à la spo- 
liation des étrangers. Ce qui le prouve, c'est 
qu'aux Éiats-Unis notamment la campagne 
en faveur des étrangers a été menée surtout 
par les éditeurs) et vous comprendrez qu'ici 

i. En Belgique, au contraire, le nom commercial des 
étrangers est respecté, sans condition de réciprocité ou 
d'établissement dans le pays (Bruxelles, 7 février 1890). Il 
en est de même en Angleterre, aux États-Unis, en Italie. En 
Allemagne, les étrangers peuvent, sans aucune condi tion, se 
prévaloir des principes généraux du droit, mais ils ne peu- 
vent invoquer le bénéfice de la loi spéciale que dans les cas. 
où leurs marques seraient protégées. 
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encore l'utile marche de pair avec le juste. 
Un exemple pratique, qui nous permettra 
de fournir quelques renseignements sur la 
contre façon belge, va nousmontrer l'applica- 
tion de ces principes. Au commencement de 
ce siècle, la Belgique était un véritable foyer 
de contrefaçon pour les œuvres françaises. 
En 1840, le catalogue Méline comprenait 
4200 articles; les sept huitièmes étaient des 
reproductions illicites d'ouvrages français; 
même proportion pour la librairie Haumann 
(1066 articles). Sur huit cents livres édités 
par la maison Wahlen, sept cent trente-cinq 
étaient d'origine française (V. Darras, n° 98 
et suiv.). De 1834 à 1838 des sociétés puis- 
santes furent fondées dans ce pays en vue 
de la contrefaçon ; le capital souscrit fut de 
14 millions de francs, chiffre considérable 
pour l'époque. Voici quel fut, pour ce temps là, 
le total des exportations de la librairie belge. 
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Nous verrons tout à l'heure que la signa- 
ture du traité du 22 août 4852, loin d'entraver 
ce mouvement commercial, n'a fait que le 
développer. Pour le moment nous voudrions 
montrer que la vente des livres sur le marché 
intérieur de la Belgique avait fini peu à peu 
par ne plus être une source de profits pour 
les éditeurs. 

La première année de leur exploitation, 

1. Adde de Molinari, Journal des Économistes, t. XXXI, 
p. 255. On n'est point d'ailleurs absolument d'accord pour 
évaluer l'importance de cette contrefaçon; ainsi, dans le ta- 
bleau précédent, nous avons fixé, d'après les déclarations faites 
à la douane belge, pour l'année 1838, la valeur des exporta- 
tions à 829,140 francs. Or, Calmels {De la propriété et de la 
contrefaçon des œuvres de l'intelligence, p. S 12, note 2} estime 
à 2 millions l'importance des réimpressions pour cette même 
année. On ne peut admettre que la Belgique ait conservé 
pour elle-même un million deux cent mille francs de livres ; 
il y a donc nécessairement une erreur d'un côté ou de l'autre. 
Ajoutons, en passant, que les libraires belges écoulaient 
leurs produits à des prix très bas; le tort causé aux libraires 
français était donc au moins trois ou quatre fois plus grand 
que celui qui apparaît au premier abord. 



les différentes sociétés belges cherchèrent à 
ne point se faire concurrence. Celle qui, la 
première, contrefaisait une œuvre étrangère,, 
obtenait par cela seul, vis-à-vis des autres,, 
une sorte de monopole ; mais les sociétés se 
départirent bien vite de cette ligne de con- 
duite. Bientôt, lorsqu'un livre nouveau pa- 
raissait à Paris, on se bousculait à Bruxelles 1 
pour l'imprimer au plus vite. Chaque société 
s'ingénia à vendre ses produits au plus bas- 
prix. Le volume type de l'impression belgerj 
était Fin-18 : en 1834-, on le vendait 3 fr. 50 r ' 
puis son prix s'abaissa successivement h 
3 francs, à 2 fr., à 1 fr. 50. Vers 1840, on 
imagina de publier, sous le titre de Muséum' 
littéraire, une collection de romans à 75 cen- 
times la livraison. Chacune contenait 1»! 
valeur d'un volume in-18. Puis le chef de-' 
Tune des trois grandes maisons belges, dans-' 
l'intérêt d'un journal politique, inventa le 
volume à 35 centimes et même le volume- 
gratis. Tout souscripteur au journal avait 
droit à la distribution de cinquante-deux; 
volumes par an. Trois autres gazettes, afin de- 
détruire l'effet d'une concurrence si neuve,! 
se virent forcées d'imiter cet exemple. Ainsv 
par semaine, quatre feuilles quotidiennes 
envoyaient un volume à chacun de leurs 
abonnés. On évalue le nombre de ceux-ci auj 
chiffre de dix mille; on en arriva donc à* 
placer gratuitement trois cent douze mille- 
volumes par année ; ces volumes revenaient,. 
pour chaque exemplaire, au prix de 12 cen- 
times et demi à 15 centimes. La composition 
servait à une édition plus élégante. On aban- 
donna d'ailleurs ce système assez vite, mais le- 
volume â 35 centimes survécut. Comme il 
est facile de le voir, le marché intérieur de- 
la Belgique était loin d'être avantageux pour 
les libraires. Ceci montre, soit dit en passant,, 
que par l'effet d'une libre concurrence, la 
rémunération de chacun tend à devenir pro- 
portionnelle au service réellement rendu et 
que les avantages uniquement dus au hasard 
des circonstances, des temps et des lieux, ten-. 
dent peu à peu à disparaître. 

Quoi qu'il en soit, le tort causé aux auteurs 
et éditeurs français était très considérable. 
Pour obvier à ce très grave inconvénient, 
différents procédés furent imaginés et appli- 
qués. Certains d'entre eux ne produisirent 
qu'un effet tout relatif. Il en fut autrement 
de la conclusion du traité du 22 août 1852" 
qui, en ruinant l'industrie malhonnête de la 
contrefaçon, tourna néanmoins au bénéfice de 
la généralité des imprimeurs et éditeurs 
belges. 

Avant que cette convention eût été mise 
en vigueur, on avait employé d'autres moyens, 
A la suite d'un Rapport, déposé par Ville- 
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main au nom d'une commission nommée par 
le ministre de l'kistruction publique, la loi 
du 6 mai 1841 et l'ordonnance du 13 dé- 
cembre 1842 furent promulguées. Ces textes 
ont encore, à l'heure actuelle, force exécutoire. 
Voici quelles décisions ils renferment. A la 
faveur du transit, les réimpressions belges 
traversaient notre territoire pour se rendre 
.à destination. Bien plus, quoique les réédi- 
tions étrangères fussent prohibées sur notre 
marché français, elles y pénétraient sans 
-cesse : la rentrée des livres de fabrication 
française, jadis exportés, et l'importation des 
livres en langue française, licitement publiés 
à l'étranger, n'étaient point soumises à de 
suffisantes formalités ; aussi la douane était- 
elle impuissante à arrêter les contrefaçons. 
La loi et l'ordonnance eurent pour but de 
.-mettre fin à cet état de choses. L'article 8 de 
la loi exclut du transit les contrefaçons en 
.librairie. Les livres en langue française ne 
peuvent plus transiter que dans deux cas : 
1° s'ils proviennent de pays où les droits de 
leurs auteurs sont consacrés ; 2° s'ils sont 
'la reproduction d'œuvres françaises tombées 
dans le domaine public. 

Les mesures prises contre le transit ne 
furent point d'une efficacité bien grande. 
Les contrefaçons belges, ne pouvant traverser 
ÏÏa France, n'eurent qu'à faire un léger dé- 
tour pour trouver le marché auquel on les 
destinait; notre industrie des transports y 
perdit,sans grand avantage pour nos libraires, 
■■nos éditeurs ou nos auteurs. 

Un moyen qu'on employa encore consista 

pour nos libraires à produire des éditions à 

bas prix, destinées aux marchés extérieurs ; 

.mais il fut loin d'être aussi efficace qu'on 

.aurait pu l'espérer : on ne s'était point 

occupé de s'assurer des débouchés. Puis ce 

procédé, outre qu'il avait l'injustice de forcer 

,les Français à payer plus cher que les étrangers 

les productions de leurs compatriotes, n'était 

point susceptible de réaliser tous les bons 

■ effets qu'on en attendait. C'est qu'en effet si, 

sur ces éditions, on accordait une indemnité 

aux auteurs, on ne pouvait espérer lutter 

.avantageusement avec les Belges, qui 

n'avaient absolument rien à payer; si on ne 

.leur accordait aucun dédommagement, c'était 

profondément immoral et à rencontre du 

>but poursuivi 1 . 

En signant des conventions avec les Etats 

-dont les marchés étaient approvisionnés 

de livres sortis des presses belges, la France 

porta un coup plus rude à l'industrie des 

i.Il paraîtrait cependant que du jour où Gustave Barba 
-et Havard ont publié leurs éditions de romans illustrés à 
Tingt centimes, la réimpression ne s'en est plus mêlée. V. Opi- 
iTîion d'un voleur, etc., p. 23, 



contrefaçons. Déjà, dans l'article 14 du 
traité de commerce et de navigation entre 
la France et les Pays-Bas (25 juillet 1840), , 
on promettait de régler ultérieurement la 
question des droits intellectuels; toutefois , 
la convention littéraire entre les deux pays 
ne fut signée que beaucoup plus tard 
(29 mars 1 855). Mais, d'autre côté, la France 
avait obtenu la reconnaissance convention- 
nelle du droit de ses auteurs (Sardaigne, 
28 août 1843, Conv. addit. 22 avril 1846, 
5 novembre 1850; Portugal 12 avril 1851; 
Hanovre, 20 octobre 1851; Grande-Bretagne 
et Irlande, 3 novembre 1851 ; duché de Bruns- 
wick, 8 août 1852). C'était déjà beaucoup, , 
mais ee n'était pas encore suffisant. Le \ 
mieux était d'attaquer la contrefaçon à sa 
source même : dès 1840, des pourparlers 
avaient été entamés avec la Belgique, mais 
ils n'aboutirent pas alors; la convention 
du 22 août 1852 réalisa ce progrès nécessaire. 
Une campagne fut menée en Belgique contre 
sa ratification par les Chambres. On peut 
citer notamment à ce. sujet les ouvrages sui- 
vants : la Réimpression, par Ch. Hen; De la 
Réimpression, par A. Haumann, éditeur. 
Mais, au surplus, la reconnaissance du droit 
des auteurs étrangers eut des partisans jus- 
que chez les éditeurs belges : on peut consul- 
ter particulièrement à ce sujet outre les 
ouvrages de Muquardt 1 une brochure signée 
J. A. L. (Luthereau?) et intitulée : Opinion 
d'un voleur artistique et littéraire sur la contre- 
façon; moyens de V abolir sans léser les intérêts 
matériels du pays. Dans cet opuscule, l'auteur 
fait remarquer que « Victor Hugo, Thiers, 
Mignet, Alexandre Dumas, Edgar Quinet et 
une multitude d'écrivains littéraires ou poli- 
tiques sont ici accidentellement poussés par 
le vent des tempêtes révolutionnaires ». Il 
propose, en conséquence, aux éditeurs belges, 
pour compenser les pertes qu'ils pourront 
subir par suite delà suppression de la contre- 
façon, d'acheter à ces auteurs leurs œuvres 
inédites; ainsi « vous ravivez une industrie 
à peu près morte, vous assurez du travail à 
vos cinquante mille familles menacées. Vous 
vous ouvrez les portes de tous les marchés 
européens; vous allez rentrer en possession 
de l'Italie, du Piémont, de la Sardaigne, de 
la Bavière qui opposaient déjà les barrières 
de leurs traités respectifs. Ne voyez -vous 
pas que la France et ses trente-six millions 
d'àmes vont vous tendre les bras, après 
vous avoir repoussés, parce qu'ils vont être 

1. De la contrefaçon et de son influence pernicieuse sur 
la littérature, la librairie et les branches d'industrie qui *'y 
rattachent. Bruxelles, 1844; Dé la propriété littéraire et in- 
ternationale, de la contrefaçon et de la liberté de la presse. 
Bruxelles, 1851. 
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avides de connaître les œuvres nouvelles de 
leurs auteurs favoris? » Cette combinaison, 
croyons-nous, n'aboutit pas et cependant les 
Belges n'eurent pas à se plaindre de l'appro- 
bation qui fut donnée par les Chambres au 
traité de 1852, promulgué en Belgique 
le 14 mai 1854 1 . Avant la conclusion de cet 
accord, les intéressés avaient mené contre 
elle une campagne très active. Notamment, 
à la date du 24 décembre 1851, un congrès 
typographique s'associant à l'opinion de la 
chambre de commerce et des fabriques de 
Bruxelles avait déclaré que « la suppression 
de la contrefaçon littéraire entraînerait la 
ruine de nombreux ouvriers imprimeurs, en 
même temps qu'elle porterait la plus funeste 
atteinte à quelques branches importantes de 
l'industrie et du commerce belge : la librai- 
rie, la papeterie et l'imprimerie ». Les faits 
sont venus prouver que cette appréciation 
était erronée. C'est ce qui ressort de la com- 
paraison entre le tableau suivant et celui re- 
produit page 667. 

Exportation des livres fabriqués en Belgique 
de 1851 à 1860. 



^ — 

ANNÉES. 


KILOGR. 


VALEUR. 


1851 


339.502 
358.906 
390.074 
448.256 
320.473 
206.871 
228.461 
246.316 
279.336 
295.634 


2.271.000 fr. 

2.238.000 

2.436.000 

2.846.000 

2.007.000 

1.306.000 

1.427.000 

1.825.000 

1.761.000 

1.844.227 


1852 


1853 


1854 


1855 

1856 


1857 


1858 


1859 


1860 





11 est bon de présenter une observation 
assez importante; la France ayant permis 
d'écouler les produits des réimpressions illi- 
citement fabriqués avant la mise en vigueur 
du traité, la suppression imminente de la 
contrefaçon amena une surexcitation dans 
le marché; mais, à partir de l'année 1856, 
la transition s'était accomplie et, dès cette 
époque, après une diminution momentanée, 
on vit l'importance des exportations belges 
augmenter d'année en année. 

D'autres faits Tiennent corroborer nos 
affirmations. En 1851, Bruxelles possédait 
sept cent huit ouvriers typographes ; en -1860, 
sept cent soixante-dix-sept. En 1842, on y 
employait cent quatre-vingt-dix-septpresses ; 
en 1861, on en comptait cent cinquante-six 
à bras, cinquante mécaniques et douze à 

1. Dans l'intervalle entre la signature de ce traité et sa 
ratification, d'antres conventions avaient été conclues entre 
la France d'une part, la majorité des petits États allemands 
et l'Espagne, d'autre part. 



vapeur; chaque presse mécanique faisant la 
besogne de trois à quatre presses à bras, 
l'augmentation était donc en réalité de plus 
de soixante-dix presses. Enfin, en 1861, on 
tirait par jour, dans les diverses inprimeries 
de Bruxelles et de ses faubourgs, trente-cinq 
mille feuilles de plus qu'en 1852. (Adde, Dis- 
cours d'ouverture du congrès de Bruxelles, 
Romberg, t. I er , p. 43.) 

A l'égard des autres branches de ce qu'on 
appelle improprement la propriété intellec- 
tuelle, les restrictions apportées aux droits 
des étrangers tournent aussi au détriment des 
États qui les édictent. Pour les brevets, que 
résulte-t-il en effet de la nécessité où sont les 
titulaires d'exploiter leur invention en dix 
endroits à la fois? Il se peut d'abord que le 
breveté ne se soumette pas à cette obligation ; 
il en sera particulièrement ainsi a l'égard des 
inventions qui, réalisant un grand progrès, 
ne sont pas immédiatement agréées du pu- 
blic et de celles qu'àraison de leur importance 
un particulier ne peut mettre seul en œuvre. 
L'inventeur est alors déchu des droits qu'il 
avait acquis par son travail ; c'est une véri- 
table spoliation qui, leplus souvent, grâce au 
système de la dépendance des brevets, se 
répercutera dans les différents pays où l'in- 
venteur avait espéré obtenir des droits pri- 
vatifs. Ainsi tombent dans l'oubli certaines 
inventions que l'inventeur, poussé par son 
intérêt, aurait fini par exploiter et qu'on 
délaissera longtemps dans la suite parce que 
ïa première tentative d'exploitation qu'on en 
aura faite aura avorté. Que si le breveté fa- 
brique à la fois dans les divers États où il a 
obtenu des brevets, la situation sera rare- 
ment meilleure pour lui;, il lui faudra faire 
dans chacun d'eux des avances peut-être con- 
sidérables ; dans la première période, celle 
des essais, il trouvera difficilement des bail- 
leurs de fonds ; en tous cas, à raison de Fin- 
certitude de l'entreprise, ils stipuleront de 
gros intérêts; il ne pourra surveiller par lui- 
même les divers établissements qu'il devra 
créer; de ce chef, le prix de l'objet sera 
augmenté dans une proportion peut-être 
considérable. Il le sera encore à raison de ce 
que, dans certains de ces pays, il sera diffi- 
cile de se procurer à bon compte les matières 
premières, de recruter des ouvriers capables. 
En d'autres termes et d'une manière géné- 
rale, le prix sera encore augmenté parce que, 
dans des cas où l'on n'aurait dû songer qu'à 
la sauvegarde des droits intellectuels, on a 
cru bon de faire application des doctrines 
protectionnistes 1 . Mais c'est là un problème 

1. Ces considérations sont également puissantes à l'égard 
de la disposition de nos lois qui prohibent l'introduction eu 
France des objets brevetés fabriqués à l'étranger. 
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que nous n'avons pas à aborder 1 ; ce que 
nous voulons faire remarquer c'est que cette 
prétendue protection accordée au travail na- 
tional est particulièrement fâcheuse ; car elle 
a pour base la violation des droits les plus 
sacrés. Au surplus, nous comprendrions que, 
-dans le cas où la fabrication exclusive à 
l'étranger menacerait de ruiner une industrie 
nationale on dépouillât le breveté de son 
■droit privatif à l'aide d'une expropriation 
$our cause d'utilité publique ou qu'on en fit 
jouir le tiers par la concession de licences 
■obligatoires 2 . 

Le motif mis en avant par le législateur 
de 1851 pour légitimer la spoliation des 
anarques étrangères est assez extraordinaire : 
■certains consommateurs ont la fantaisie de 
ne trouver bon que ce qui vient de l'étranger; 
■on doit avoir le droit de revêtir de marques 
■étrangères les produits de fabrication fran- 
çaise ; on pourra ainsi tromper ces personnes 
l>î.us facilement. Il est fâcheux de trouver 
■dans un document officiel (Rapport de la 
.commission de la Chambre des députés) le 
'développement d'une pareille théorie. Sans 
-doute l'industrie française se place parmi 
âcs premières; mais il est évident que, pour 
la fabrication de certains objets, elle ne peut 
rivaliser avec celle de certains pays étran- 
gers. Il faut donc laisser à chacun le moyen 
4e se pourvoir de produits sûrement origi- 
naires des lieux de fabrication renommée. 
Dans la confection d'autres objets, l'industrie 
française a acquis une supériorité incontes- 
table. Même à l'égard de ceux-ci, le consom- 
mateur français est en droit de s'approvi- 
sionner de produits étrangers. En décider 
-autrement, c'est consacrer une atteinte à la 
liberté des transactions. Ces considérations, 
très justes en soi, n'auraient peut-être pas 
fait impression sur l'esprit du législateur 
de 1857, peut-être même aurait-il adopté une 
■autre solution, si on lui avait fait remarquer 
-qu'en ne respectant pas les marques étran- 
gères, la mesure tournait surtout au préju- 
dice de la France. C'est que si un État tolère 
sur son territoire l'usurpation des marques 
étrangères, il est évident qu'il expose ses 

i. Nous ne nous occuperons pas non plus de l'influence 
■que peut exercer, sur les droiis intellectuels des étrangers, 
le fait qu'à l'entrée dans le pays les livres, œuvres d'art, etc., 
-sont frappés de taxes plus ou moins élevées. 

2. Ces mesures seront particulièrement utiles lorsque 
l'inaction du breveté s'expliquera par l'impossibilité de créer 
et de surveiller des établissements disséminés dans les diffé- 
rents pays de protection. Il est vrai d'ailleurs que si l'inven- 
tion est réellement utile, il arrivera le plus souvent que des 
personnes auront demandé à l'inventeur qu'il leur vende son 
brevet ou qu'il leur accorde des licences. Sauf au cas d'un 
■entêtement ridicule de la part du breveté, les choses s'ar- 
rangeront donc d'elles-mêmes, sans qu'il soit nécessaire de 
recourir aux mesures extrêmes dont il est parlé au texte. 



nationaux à des fraudes contre lesquelles ils 
peuvent difficilement se prémunir. Sous le 
couvert d'une marque étrangère honorable- 
ment connue, des fabricants peu scrupuleux 
écouleront des produits défectueux; si, au 
contraire, on vend sous une marque étran- 
gère des produits de bonne qualité, le ré- 
sultat ne sera-t-il pas que chaque jour on 
remettra sous les yeux des consommateurs 
français l'adresse de négociants étrangers? 
A notre époque où les communications sont 
si faciles et où se manifeste la tendance de 
s'approvisionner directement aux sources 
mêmes, n'est-il pas à craindre que nos com- 
patriotes se procurent à l'étranger les pro- 
duits excellents qu'on leur vante en cachant 
leur origine française? 

7. Indications de provenance, de qualité, etc. 
Marques nationales, régionales et munici- 
pales. 

On ne doit pas, en vue de protéger le 
travail national, subordonner les droits des 
titulaires au fait de la publication, fabrica- 
tion ou exploitation dans le pays, mais on 
doit garantir ce travail national contre les 
manœuvres frauduleuses tentées contre lui 
par un emploi abusif des marques et des 
noms commerciaux. La loi ne doit pas servir 
les calculs de la mauvaise foi. L'intérêt des 
consommateurs est aussi en jeu; il ne faut 
pas que ceux-ci soient trompés par l'usage 
de signes dîstinctifs qui seraient employés, 
contrairement à la pensée du législateur, 
s'ils donnaient de fausses indications sur 
l'origine des marchandises vendues. Au sur- 
plus, à notre époque de protectionnisme, il 
est un écueil particulièrement à redouter. 
Il y a lieu de craindre que certains législa- 
teurs n'en arrivent, sous prétexte de régle- 
menter la matière des indications de prove- 
nance, à imposer en toute occasion la men- 
tion du lieu de fabrication. A notre point de 
vue, cette intervention du législateur n'est 
légitime que si elle a pour but d'éviter une 
manœuvre frauduleuse dirigée contre le tra- 
vail national et les consommateurs du pays ; 
cette intervention cesse au contraire d'être 
légitime lorsqu'il n'y a plus de fraude à dé- 
jouer, lorsque les produits étrangers sont 
offerts au public sans que rien puisse faire 
croire qu'ils ont été fabriqués dans le pays. 
Il est encore un danger que le législateur 
doit éviter : il ne faut pas que, dans le but 
de protéger les fabricants et consommateurs 
du pays, on en vienne à poser des règles qui 
tournent au détriment des commerçants et 
des intermédiaires. Il faut leur laisser la 
faculté de faire fabriquer à l'étranger et ne 
leur imposer la nécessité de faire connaître 
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la nature exotique de leurs marchandises 
que si, par les indication qu'elles portent, 
les acheteurs peuvent croire qu'elles sont 
sorties d'usines établies sur le territoire. 

Est-ce à dire pour cela qu'il faille con- 
damner les tentatives faites, en France no- 
tamment, pour créer une marque nationale? 
Sous les coups répétés d'une crise sans pré- 
cédents, un sentiment nouveau s'est déve- 
loppé dans la société française ; par un scru- 
pule respectable, des citoyens ne veulent 
s'approvisionner que de produits français; 
la création d'une marque française, dont les 
fabricants français pourraient seuls profiter, 
servirait puissamment à satisfaire ce désir- 
de certains consommateurs. Les principes 
stricts de l'économie politique commande- 
raient peut-être de ne pas favoriser ces ten- 
dances, car leur résultat dernier pourrait 
être de fausser les conditions de la produc- 
tion et de maintenir dans un pays la fabri- 
cation de certains objets qui aurait disparu 
et se serait transportée dans un lieu plus 
favorable, en l'absence de cette circonstance 
purement fortuite et purement extérieure 
de l'existence d'une marque nationale. Néan- 
moins, nous pensons qu'on ne doit pas s'op- 
poser au mouvement en faveur des marques 
nationales. C'est qu'en effet il serait con- 
traire à la liberté de ne point procurer aux 
consommateurs le moyen de s'approvisionner 
de marchandises de leur choix. Au surplus, 
il doit être bien entendu que cette marque 
ne doit pas être obligatoire. Sans cela, cette 
mesure porterait une trop grave atteinte à 
la faculté que les commerçants doivent avoir 
de faire fabriquer à l'étranger. 

Voici, à ces différents points de vue, l'état 
de notre législation et de notre jurispru- 
dence. Il y a délit à apposer ou à faire appa- 
raître par addition, retranchement ou alté- 
ration, le nom d'un lieu autre que celui de 
la fabrication (loi du 28 juillet 1824, art. 1 er ); 
les produits étrangers qui portent l'indica- 
tion du nom ou du lieu d'une fabrique fran- 
çaise sont prohibés à l'entrée, exclus du 
transit et de l'entrepôt et saisissables soit à 
la diligence de l'administration des douanes, 
soit à la requête du ministère public ou de 
la partie lésée (loi du 23 juin 18S7, art* 19)*. 



1. A la première séance du 18 juillet 1891, la Chambre 
des députés a introduit dans le projet de loi relatif à l'éta- 
blissement du tarif général des douanes un article 9 ainsi 
conçu : « Sont prohibés à l'entrée, exclus de l'entrepôt, du 
transit et de la circulation, tous produits étrangers, naturels 
ou fabriqués, portant, soit sur eux-mêmes, soit sur des embal- 
lages, caisses, ballots, enveloppes, bandes ou étiquettes, etc., 
une marque de fabrique ou de commerce, un nom, un signe 
ou une indication quelconque de nature à faire croire qu'ils 
ont été fabriqués en France ou qu'ils sont d'origine fran- 
çaise. (Jette disposition s'applique également aux produits 



On peut remarquer qu'en vertu de ces textes 
la mention d'une fausse indication n'est ré- 
préhensible que s'il y a usurpation du nom 
d'un lieu de fabrication française. Ne tombe- 
rait donc pas sous l'application de l'une ou 
de l'autre de ces lois celui qui, sur des mar- 
chandises étrangères, ferait apparaître le 
nom d'une localité française où l'on ne fabri- 
querait pas ces mêmes objets. Ces diverses 
lois ont été édictées pour protéger chaque 
centre particulier de fabrication et si elles 
garantissent l'industrie nationale , prise 
dans son ensemble, elles ne le font que d'une 
manière indirecte. A notre époque principa- 
lement, certains industriels fixés en France 
ont pris l'habitude de faire fabriquer à 
l'étranger, et de faire figurer sur les mar- 
chandises qu'ils vendent le nom du lieu 
de leur établissement; cette pratique est- 
elle légitime V La résidence du négociant en 
France rend la question plus délicate. Voici 
la solution qui semble résulter des textes et 
que la jurisprudence a admise : l'indication 
portée sur les marchandises a-t-elle pour 
but de faire connaître, non pas le lieu de 
fabrication, mais la maison de vente, cette 
mention est entièrement licite. Que si, au 
contraire, elle a trait au lieu de fabrication, 
elle n'est répréhensible que si l'on appose 
sur les marchandises le nom d'un endroit où, 
en France, ces mêmes objets sont fabriqués* 
(Cass., 23 février 1884 et 30 avril 1887) i. 

Gomme tentative faite en vue de créer une 
marque nationale, on peut signaler les dis- 
positions de la loi du 26 novembre 1873, 
qui a permis aux industriels et aux commer- 
çants de requérir l'apposition sur leurs pro- 
duits du sceau de l'État français (V. art. 140 
du code pénal). 

Étant donné que la loi nouvelle a été ima- 
ginée pour favoriser le développement de 
« notre commerce », il faut en conclure que 
ses dispositions ne sont applicables qu'au 
profit des maisons établies en France (V. Dar- 
ras, Traité des marques, n. 171). 

étrangers, fabriqués pu naturels, obtenus dans une locafite 
de même nom qu'une localité française qui ne porterait pas, 
en même temps que le nom de cette localité, le nom du pays 
d'origine ou la mention « importé » en caractères manifeste- 
ment apparents. — V. encore les dispositions du projet Bozé- 
rian (19 février 1884) qui d'ailleurs n'a pas encore abouti. 
1. A la suite de l'arrêt de 1884, le ministre du commerce 
adressa, le 26 février 1886, aux présidents des diverses cham- 
bres de commerce, une circulaire dans laquelle il portait à 
leur connaissance que seraient dorénavant saisis « tous les 
produits -venant de l'étranger, et portant soit la marque, soit 
le nom d'un fabricant français, soit enfin une mention quel- 
conque pouvant faire supposer que lesdits produits sont de 
provenance française». Cette généralisation de l'arrêt de 1884 
était trop hardie ; aussi la jurisprudence, par une série d'ar- 
rêts couronnée par celui de cassation de 1887, protesta contre 
cette interprétation administrative et dégagea des lois de 
1824 et de 1857 la théorie rappelée au texte. 
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Le signe complémentaire à apposer peut 
être soit le timbre, soit le poinçon de l'État; 
dans le premier cas, la taxe à payer pour 
chaque estampillage peut descendre jusqu'à 
un centime; dans l'autre cas, elle ne peut 
être inférieure à cinq centimes. La différence 
des frais dans Tune et l'autre hypothèse légi- 
time cette distinction. Au surplus, la somme à 
verser varie avec la valeur des marchandises 
garanties. Le bénéfice de la loi de 1873 est 
d'autant plus considérable que le produit a 
plus de valeur. Équitablement cette décision 
est soutenable; il est loin d'en être de même 
au point de vue économique. Une hausse 
peut survenir dans le prix des objets estam- 
pillés : les commerçants consentiront-ils à se 
fournir de marchandises qui portent dans 
une certaine mesure leur facture avec elles? 

La loi portugaise du 4 juin 1883, art. 9, 
est la seule qui, en dehors de la loi de 1873, 
ait adopté la théorie du contre seing de 
l'État. Sous son empire, la taxe à percevoir 
est uniforme. 

On doit constater que l'espoir du législa- 
teur de 1873 n'a pas été réalisé; nos com- 
merçants et nos industriels se sont abtenus 
de faire frapper leurs produits du timbre ou 
du poinçon officiel. De ce côté, le problème 
tant cherché d'une marque nationale n'est 
donc pas encore résolu. Le prix relativement 
élevé de la taxe, la nécessité où sont les inté- 
ressés de s'adresser à l'administration pour 
le timbrage et le poinçonnage, servent à ex- 
pliquer cet insuccès. 

En présence de cet état de choses, des asso- 
ciations particulières ont tenté d'atteindre le 
but manqué par le législateur; c'est ainsi 
que la société de l'Union des fabricants pour 
la protection internationale de la propriété 
industrielle, reconnue d'utilité publique par 
décret du 28 mai 1877, a créé un timbre qui 
ne peut être apposé que sur des marchandi- 
ses d'origine française. Les tribunaux étran- 
gers ont été déj à appelés à connaître de l 1 usur- 
pation de ce signe (Hambourg, i 1 décembre 
1886). Dans le même sens, mais ayant une 
portée d'application moins grande, on peut 
signaler la mesure prise par la chambre syn- 
dicale des fabricants de jouets de Paris 
(1887-1888). 

En dehors des marques nationales, on a 
aussi, dans ces derniers temps, essayé de 
créer des marques régionales ; c'est ainsi que 
le conseil municipal de Lyon (1887) a voté 
les fonds nécessaires à la création d'une 
marque municipale pour les soieries. Cette 
pratique n'est pas sans soulever de graves 
inconvénients : les limites dans lesquelles 
se cantonne la fabrication de tel ou tel objet 
ne sont pas toujours nettement déterminées ; 
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il en résulte que, par la force des choses, le 
bénéfice de la marque régionale sera, soit 
accordé à des fabricants qui n'auraient pas 
dû en profiter, soit refusé à des fabricants 
qui auraient dû en jouir. C'est cette seconde 
alternative qui s'est réalisée à Lyon : la 
marque lyonnaise ne peut être apposée que 
sur les soies fabriquées intra-muros ; cepen- 
dant les neuf dixièmes de ce qui était jadis 
considéré comme fabrication lyonnaise est 
tissé dans les campagnes» Ce nouvel état de 
choses n'est-il pas injustement préjudiciable 
pour ceux qui ne font pas travailler à la ville? 
La législation de la Grande-Bretagne sur 
les fausses indications de provenance est très 
rigoureuse. D'après la loi du 23 août 1887, 
est punissable celui qui appose une fausse 
désignation commerciale ; entrent comme 
éléments dans une désignation commerciale 
les mentions relatives au nombre, à la quan- 
tité, à la mesure, etc., des marchandises; 
celles concernant le lieu ou le pays où les 
marchandises ont été faites ou produites, le 
mode de fabrication ou de production des 
marchandises, etc. 11 y a délit à apposer sur 
des marchandises des chiffres, mots ou 
marques « pouvant être raisonnablement 
calculés pour faire croire que ces produits 
ou ces marchandises proviennent d'une per- 
sonne autre que celle dont elles sont en 
réalité les produits ou les marchandises 1 » 
(Art. 2 et 3; Adde> pour les boites de montre 
et les montres, articles 7 et 8). Sont prohibées 
à l'importation les marchandises de fabrica- 
tion étrangère « qui portent un nom ou une 
marque de fabrique étant ou étant censé être 
le nom ou la marque de fabrique d'un fabri- 
cant, d'un négociant ou commerçant du 
Royaume-Uni, à moins que ce nom ou cette 
marque de fabrique ne soient accompagné 
d'une indication précise du pays où les mar- 
chandises ont été faites ou produites (art. 16). 
« Lorsqu'il y a sur des marchandises un nom 
qui est le même que celui d'un lieu 2 situé 
dans le Royaume-Uni ou qui en est une imi- 
tation frauduleuse », ce nom doit être accom- 
pagné de celui du pays où l'objet a été fa- 
briqué. (Même article, adde, art. 18.) Aux 
États-Unis, les effets des fameux bills Mac- 
Kinley sont encore renforcés par les dispo- 

1. Four les désignations en langue anglaise appliquées à 
des produits d'origine étrangère, on les a considérées comm& 
vicieuses par elles-mêmes à moins que dans le pays de fabri- 
cation la langue ordinairement employée ne soit la langue 
anglaise. Au surplus, pour le cas où par suite de l'usage de 
la langue anglaise les marchandises seraient prohibées à 
Ventrée, cette interdiction est levée, lorsque par une nou- 
velle indication, également en langue anglaise, on avertit 
les consommateurs que ces objets ont été fabriqués à l'étran- 
ger. 

2. 11 n'est pas nécessaire que ce lieu soit au centre de 
fabrication . 
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citions des articles 6 et 7 du bill tarif Mac- 
Kinley. D'après ces textes, les objets de fa- 
brication étrangère qui, ordinairement, sont 
•marqués, timbrés ou étiquetés doivent, pour 
pouvoir être importés, être clairement mar- 
qués, timbrés ou étiquetés, en un anglais 
intelligible, de façon à indiquer leur pays 
-d'origine. Aucun article de fabrication étran- 
gère ne peut pénétrer aux États-Unis s'il est 
muni d'un nom ou d'une marque imitant le 
nom ou la marque d'un fabricant indigène. 
Adde, la loi suisse du 26 septembre 1890. 

Le traité d'Union contient au sujet des 
indications de provenance des dispositions 
très peu rigoureuses : aussi, dans les con- 
grès de Madrid (avril 1890 et 1891), la grande 
majorité des États l composant l'Union ont 
adopté un projet d'union restreinte dont 
l'effet serait de considérer comme répréhen- 
sibles de fausses indications de provenance 
qui, à l'heure actuelle, ne sont tout au plus 
punissables qu'en vertu des lois locales du 
pays dont on cherche à usurper la réputa- 
tion. D'après les articles 9 et dO du traité 
■d'union, la saisie n'est point permise par 
cela seul que les produits portent une fausse 
indication du lieu de fabrication; il faut 
de plus qu'il y soit joint le nom imagi- 
naire d'un fabricant, ou, sans son autori- 
sation, le nom véritable d'un négociant éta- 
bli dans un des pays de l'Union 2 . Cela 
étant, la conférence de Rome (avril- mai 
1886) dont les travaux n'ont d'ailleurs pas 
abouti, eut à s'occuper des fausses indica- 
tions de provenance. Les conférences de 
Madrid ont adopté comme base d'une union 
restreinte, les dispositions suivantes : tout 
produit portant une fausse indication de 
provenance dans laquelle un des États con- 
tractants, ou un lieu situé dans l'un d'entre 
-eux, serait, directement ou indirectement, 
indiqué comme pays ou comme lieu d'ori- 
gine, devra être saisi à l'importation dans 
chacun de ces États. La saisie pourra aussi 
s'effectuer dans l'État où la fausse indica- 
tion de provenance aura été apposée, ou 
■dans celui où aura été introduit le produit, 
muni de cette fausse indication (art. 1 er ). La 
mise en vigueur du traité ne fera pas obs- 
tacle à ce que le vendeur indique son nom 
ou son adresse sur les produits provenant 
•d'un pays différent de celui de la vente ; mais 
dans le cas où celui-ci usera de cette fa- 
culté, son nom devra être accompagné de 

1. Ont, en 1891, signé le projet les délégués des États sui- 
vants : Brésil, Espagne, France, Grande-Bretagne, Guate- 
mala, Portugal, Suisse et Tunisie. 

2. Sur l'insistance des pays transiteurs, la saisie n'est pos- 
sible que s'il y a importation et non pas s'il n'y a que transit 
■des marchandises. 

II. 



l'indication précise et en caractères appa- 
rents du pays ou du lieu de fabrication ou 
de production * (art. 3). Au surplus, les tri- 
bunaux de chaque pays auront à décider 
si telles ou telles appellations échappent, à 
raison de leur caractère générique, aux pres- 
criptions du traité ; cette réserve ne concer- 
nera pas cependant les appellations régio- 
nales de provenance des produits vinicoles 
(art. 4). La dénomination de vin de Cham- 
pagne ne pourra, par exemple, être appli- 
quée qu'aux vins mousseux fabriqués dans 
l'ancienne province de ce nom. (Gomp. Cass., 
26 juillet 1889.) 

S. Formalités. — Dépôt et enregistrement. — Sys- 
tèmes de l'examen ou de l'avis préalable. 
Système provocatoire. — Enregistrement 
international des marques. 

Toute œuvre littéraire et artistique a par 
elle-même et nécessairement une individua- 
lité propre ; il en est différemment des in- 
ventions. Aussi on ne comprend pas que, 
dans le premier cas, la protection soit subor- 
donnée au fait du dépôt d'un exemplaire de 
l'œuvre, mais on comprend que les inventeurs 
ne soient garantis que si, dans une demande, 
ils ont indiqué la nature et les détails de la 
découverte qu'ils prétendent avoir faite ; de 
même on conçoit assez facilement qu'à l'é- 
gard des marques de fabrique et de com- 
merce on n'accorde la protection des lois spé- 
ciales qu'aux négociants qui, officiellement, 
par un dépôt ou un enregistrement, ont ma- 
nifesté l'intention de se placer au bénéfice 
de la législation particulière (en France, la 
loi du 3 mai 1890 a porté à trois le nombre 
des exemplaires à déposer) 2 , Les droits des 
auteurs et des artistes dépendent encore le 
plus souvent à l'heure actuelle des hasards 

1. Cette exigence peut paraître exagérée; il eût suffi 
d'exiger que la mention du lieu de vente fût conçue d'une 
manière assez claire pour qu'on ne pût l'entendre du lieu de 
fabrication. 

2. Certains signes peuvent être admis comme marques 
dans un État déterminé, et rejetés comme insuffisants dans 
un autre État. Cette circonstance est essentiellement dom- 
mageable pour les intérêts des négociants qui, lorsqu'ils 
adoptent une marque, ne sont jamais sûrs de satisfaire à la 
fois aux exigences des diverses législations particulières. 
Aussi faut-il considérer comme très heureuse une réforme 
qui tend de plus en plus à se généraliser dans les rapports 
des Etats entre eux : une marque est valable dans les pays 
étrangers, du moment où elle satisfait aux exigences du 
lieu ou elle a été consignée (V. Xr. d'Union de 1S86, art. 6.) 
Dans les conférences de Madrid de 1890 et de 1891, on a 
adopté un projet d'enregistrement international des marques, 
ïl consiste principalement à reconnaître aux ressortissants 
de l'Union restreinte la faculté de s'adresser au bureau inter- 
national de Berne pour faire enregistrer leur marque dans 
les différents pays de l'Union où ils désirent obtenir protec- 
tion. Cette requête doit être transmise par l'administration 
du pays d'origine. Les délégués de la Belgique, de l'Espagne, 
do la France, du Guatemala, de l'Italie, des Pays-Bas, du 
Portugal, de la Suisse et de la Tunisie ont signé en 1891 ce 
projet d'accord. 

43 



PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE — 674 — PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 



d'un dépôt; sous ce rapport, le traité de 1886 
a réalisé une véritable réforme en décidant 
que, pour être protégés dans les différents 
États de l'Union, il suffirait aux intéressés 
d'avoir rempli les formalités que pourrait 
prescrire la législation en vigueur au lieu 
d'origine de F œuvre. 

A l'égard des brevets, certaines lois ne se 
sont pas contentées d'exiger un dépôt de la 
demande ; elles ont organisé ce qu'on a ap- 
pelé l'examen préalable ; le but poursuivi a 
été comme de poser une digue au trop grand 
nombre de brevets ; on prétend qu'ainsi les 
brevets ne sont délivrés qu'à de véritables 
inventeurs et non à ceux qui à tort en pren- 
nent le titre. Si Ton pouvait être assuré qu'or- 
dinairement seraient exactes les apprécia- 
tions portées sur telle ou telle invention par 
les fonctionnaires ou experts chargés de 
l'examen préalable, ce système devrait sûre- 
ment être admis, car on doit reconnaître que 
parfois certaines personnes se font breveter 
pour de prétendues inventions déjà tombées 
dans le domaine public 1 . Les adversaires de 
ce système insistent toutefois beaucoup sur 
ce qu'il y aurait de fâcheux de faire dépendre 
les droits d'un inventeur de la science ou de 
l'ignorance d'un fonctionnaire anonyme, 
réellement irresponsable. Pour nous, le 
mieux serait d'admettre l'examen préalable 
en ouvrant à l'inventeur des voies de re- 
cours suffisantes pour que les chances (l'er- 
reur soient réduites au minimum, puis de 
décider que quand le brevet aurait été rejeté 
et que plus tard l'inventeur viendrait à dé- 
montrer Terreur commise, une action en 
dommages-intérêts lui serait accordée. 

En France (loi du 5 juillet 1844, art. H), 
en Belgique (loi du 24 mai 1854, art. 2), en 
Espagne (loi du 30 juillet 1878, art. 11), en 
Italie (loi du 31 janvier 1864, art 8), les bre- 
vets sont délivrés sans examen préalable. 
Il n'en est ainsi ni aux États-Unis (loi du 
22 juin 1874 et règlement du 1 er mars 1886), 
ni en Allemagne (loi du 7 avril 1891, art. 1 er , 
§ 13 et suiv.). 

Dans ces pays, on procède à l'examen 
préalable de toutes les inventions; dans 

1. Il se peut que ces personnes agissent avec la plus en- 
tière bonne foi ; dans ce cas, l'examen préalable offre un 
avantage nouveau ; averti par le refus de son brevet, celui 
qui voulait mettre en œuvre une invention précédemment 
faite par d'antres s'abstiendra peut-être d' exposer son argent 
dans une exploitation pour laquelle il peut avoir à craindre 
nue concurrence sur laquelle il ne comptait pas primiti- 
vement; quand, au contraire, le brevet est délivré après 
examen, on peut croire que le titulaire trouvera facilement 
les fonds nécessaires pour la mise en exploitation; avec le 
système d'enregistrement, les brevets n'ont aucune valeur 
par eux-mêmes, aussi les titulaires n'obtiennent que diffici- 
lement les fonds dont ils peuvent avoir besoin. Mais, s'il y 
un examen préalable, la situation est tout à fait différente. 



quelques autres, d'une part, on rend pu- 
blique la demande de brevets et, d'autre part, 
après l'expiration d'un certain délai, on 
examine les oppositions qui ont pu se pro- 
duire; d'ailleurs on délivre, sans examen, les 
brevets aux inventions qui n'ont fait surgir 
aucune opposition; c'est le système provoca- 
toire (V* Angleterre, 25 août 1883, art. 9 et 
suiv.) Ce système ne répond pas absolument 
au but cherché ; car on peut redouter, à raison 
de l'insouciance des intéressés, que des bre- 
vets soient ainsi délivrés dans des hypothèses 
où il n'y a pas une véritable invention: mais 
il est juste de reconnaître que Ton évite 
ainsi une partie des erreurs que l'examen 
préalable entraîne trop souvent. 

Enfin, dans certains pays, on pratique le 
système d'avis officieux; l'administration ne 
rejette aucune demande de brevet; mais si, 
après examen, il apparaît que l'invention 
n'est pas brevetable, on en donne un avis 
officieux à l'intéressé qui, à ses risques et 
périls, abandonne ou maintient sa demande. 
(V. Suisse, loi du 29 juin 1888, art. 17.) Ce 
système présente, pour les solliciteurs de 
brevets, les mêmes avantages que celui de 
l'examen préalable; mais les intérêts du 
domaine public sont laissés à la discrétion 
de ceux qui, de bonne ou de mauvaise foi ? 
se considèrent à tort comme des inventeurs. 
[Sic, Résolution du Congrès de la propriété 
industrielle de 1878; contra, Résolution du 
Congrès de 1889.) 

On a parfois proposé d'étendre aux mar- 
ques de fabrique et de commerce le système 
de l'examen ou de l'avis préalable ; le seul 
résultat serait, en cette hypothèse, d'écarter 
de l'enregistrement certaines marques à rai- 
son de ce qu'elles seraient déjà employées ou 
de ce qu'elles ne seraient pas suffisamment 
distinctives. L'intérêt du domaine public 
n'est plus enjeu; celui des industriels est 
beaucoup moins considérable que dans le cas- 
de brevet ; la marque est toujours l'accessoire 
d'un commerce ou d'une industrie ; on n'en- 
treprend pas une exploitation parce qu'on 
espère distinguer ses produits à l'aide de 
telle ou de telle marque; tout au contraire 
on expose son argent dans une entreprise 
parce qu'on espère y exploiter un brevet. 
Cela étant, les marques semblent devoir, à la 
différence des demandes de brevet, être enre- 
gistrées sans aucun examen préalable. Tel 
est le système pratiqué en France (Cons. 
d'État, 28 janvier 1868, aff. Raspail). Dans la 
nouvelle loi austro-hongroise du 6 janvier 
1890, l'enregistrement d'une marque peut 
être refusé, sauf recours de l'intéressé au 
ministère royal et impérial du commerce, 
dans le cas où elle ne remplit pas les condi- 
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tîons prescrites par la loi; si le vice dont elle 
est infectée est le défaut de nouveauté, le 
système admis est celui de l'avis préalable. 

9. De la répression des contrefaçons. 

De la généralité des motifs sur lesquels on 
s'est appuyé pour légitimer les droits intel- 
lectuels, il résulte que toute atteinte portée à 
ces droits devrait être réprimée. Il en devrait 
être ainsi de toute utilisation qui serait faite 
de l'œuvre littéraire ou artistique sans l'ac- 
quiescement de l'intéressé; il en devrait être 
ainsi des traductions 1 , des adaptations, des 
reproductions industrielles, etc. Il en devrait 
être ainsi, à l'égard des marques, de toute 
imitation pouvant induire le public en erreur. 
De même, on devrait considérer comme dé- 
lictueux le simple transit par un pays de pro- 
tection d'objets contrefaits. Sans doute, l'in- 
dustrie des transports serait intéressée à ce 
qu'il en fût autrement, mais le droit des 
auteurs, des artistes, des inventeurs est trop 
respectable pour qu'on y porte atteinte au 
profit des compagnies de chemins de fer* 
Sauf à l'égard des objets brevetés pour les- 
quels il y a doute, il est certain que des pour- 
suites peuvent être dirigées, en France, contre 
ceux qui y introduisent en tran'sit des objets 
contrefaits 2 . 

Il nous resterait encore à signaler les con- 
séquences économiques que la répression de 
la contrefaçon peut entraîner. Mais ce point 
n'offre pas en la matière d'intérêt particulier. 
On se contentera donc de signaler ce qu'a de 
fâcheux pour l'intérêt général la nécessité 
où se trouvent parfois les tribunaux d'or- 
donner en pure perte la destruction d'objets 
contrefaisants ou de marchandises recou- 
vertes de marques contrefaisantes. Leur at- 
tribution, à titre de dommages-intérêts, à la 
personne lésée, permet parfois aux tribunaux 
de ne pas prononcer cette destruction, mais 
il est telles circonstances où ce correctif ne 
peut être employé, parce qu'il tournerait au 

i. Souvent les nations qui, en principe, déclarent protéger 
les auteurs étrangers, arrivent en fait à les dépouiller de 
leurs droits par cela seul qu'elles permettent la traduction 
de leurs œuvres, après l'expiration d'un délai relativement 
court. Le traité de Berne de 1886 (art. 5.) a réalisé un véri- 
table progrès en décidant que les ressortissants de l'Union 
pourraient interdire toute traduction de leurs œuvres au 
moins pendant un laps de dis ans. 

2. Parfois les traités internationaux conclus entre deux 
États punissent expressément le transit d'objets contrefaits. 
Tout au contraire, par suite de la résistance des États tran- 
siteurs, les traités d'Union de 1883 et de 1886 ne déclarent 
punissables que les introductions faites à titre d'importation; 
certaines législations contiennent sur ce point des disposi- 
tions curieuses. C'est ainsi qu'en vertu de l'art. 1 er , § 5, de 
la loi allemande, les effets du brevet ne s'étendent pas aux 
moyens de transport qui, comme les locomotives, les navires, 
ne font que traverser l'Allemagne. (Comp. Angleterre, loi 
du 25 août 1883, art. 43.) 



détriment des auteurs et des artistes, bre- 
vetés ou fabricants. 

10. Aperçu sur les traités d'Union conclus en 1883 
et en 1886 pour la sauvegardé des droits 
intellectuels. 

Lorsque les droits des étrangers ne sont 
garantis qu'en vertu des dispositions de la 
législation locale, leur maintien dépend du 
caprice du législateur. Aussi les gouverne- 
ments ont-ils l'habitude de s'unir entre eux 
par des traités de réciprocité. Il serait su- 
perflu de donner dans cette étude la liste des 
traités signés par la France pour assurer au 
dehors le respect des droits intellectuels 
appartenant à ses ressortissants. On doit 
simplement faire remarquer que ces con- 
ventions, signées entre deux États, dépendent 
presque toujours en fait, sinon en droit, du 
sort des traités de commerce 1 . Les dénon- 
ciations de traités de réciprocité survenues 
au cours de la discussion sur le tarif des 
douanes le démontrent suffisamment. Les 
deux Unions établies, Tune « pour la protec- 
tion de la propriété industrielle », l'autre 
« pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques », n'ont point été conclues 
dans le même esprit. Par le hasard des 
circonstances, à raison du nombre considé- 
rable des États adhérents, la reconnaissance 
à l'étranger des droits intellectuels est réelle- 
ment devenue indépendante des fluctuations 
subies par les rapports commerciaux de la 
France avec les pays étrangers. 

Dans le cours des précédentes explications, 
l'occasion s'est présentée de fournir quelques 
renseignements sur ces traités d'Union; on 
se contentera donc d'indiquer ici les points 
sur lesquels on ne s'est pas encore expliqué. 

Ces deux traités, dont le point de départ 
se trouve dans les congrès réunis à Paris lors 
de l'exposition universelle de 1878, n'ont pas 
été conclus à la même époque. Celui relatif 
aux droits sur les dessins de fabrique, sur 
les brevets, sur les marques et sur le nom 
commercial, porte la date du 20 mars 1883 
(échange des ratifications le 6 juin 1884); celui 
concernant les droits des auteurs et des ar- 
tistes porte celle du 9 septembre 188$ 
(échange des ratifications, le 5 septembre 
1887). 

Font partie de l'Union pour la protection 
de la propriété industrielle, les États sui- 
vants ; Belgique, Brésil, République domini- 



1. Cette circonstance explique que l'on insère parfois dan» 
les accords relatifs aux droits intellectuels la clause de 
la nation la plus favorisée; cette pratique^ qui se comprend 
en matière commerciale et même à l'égard des marques, est 
absolument injustifiable au regard des œuvres littéraires et 
artistiques. 
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caine (qui, après avoir dénoncé ce traité, y 
a accédé de nouveau), Equateur, Espagne» 
France, Grande-Bretagne et Irlande, Guate- 
mala, Italie, Pays-Bas, Portugal, San Salva- 
dor (qui depuis a déclaré vouloir se retirer 
de l'Union), Serbie, Suisse et Tunisie. Ii y a 
lieu d'y ajouter la Suède et la Norvège, les 
États-Unis d'Amérique, les Indes orientales, 
Surinam et Curaçao qui ont accédé au traité 
d'Union après sa mise en vigueur. Les puis- 
sances qui ont signé le traité pour la protec- 
tion des œuvres littéraires et artistiques sont 
les suivantes : Allemagne, Belgique, Espagne, 
France, Grande-Bretagne, Haïti, Italie, Luxem- 
bourg, Monaco, Suisse et Tunisie. 

Le siège de chacune de ces Unions est à 
Berne et l'une et l'autre sont régies par un 
bureau international commun. 

Chacun de ces traités repose sur le prin- 
cipe de l'assimilation des étrangers aux 
nationaux. 

A l'occasion du premier de ces traités, il y 
a lieu, indépendamment des observations 
déjà faites, de présenter les remarques sui- 
vantes. Le bénéfice du traité est accordé 
d'une part aux sujets ou citoyens de chacun 
des États contractants et, d'autre part, aux 
sujets ou citoyens des autres puissances qui 
sont domiciliés ou ont des établissements 
industriels ou commerciaux sur le territoire 
de l'un des États de l'Union (art. 2S et 3). Une 
personne ne peut obtenir garantie pour une 
invention, pour une marque, pour un dessin 
ou modèle industriel, que si ces divers 
objets sont nouveaux. Par suite de la pra- 
tique admise dans certains pays, les titulaires 
de droits intellectuels perdaient souvent la 
faculté de les faire respecter à l'étranger, par 
cela seul qu'ils avaient cherché à se protéger 
dans un autre pays. Pour obvier à cet incon- 
vénient, l'article 4 du traité accorde aux 
ayants droit un délai- de priorité pendant 
lequel ils pourront agir pour sauvegarder 
leurs droits à l'étranger, sans qu'on puisse 
leur opposer une déchéance tirée du fait de 
la divulgation survenue dans l'intervalle. 
Pour le traité de 1886, on se contentera de 
faire observer que, s'il repose en principe 
sur Vidée d'assimilation des étrangers aux 
nationaux, il contient de plus certaines 
mesures qui réalisent un minimum d'unifi- 
cation; il en est ainsi des dispositions rela- 
tives au droit de traduction et aux formalités 
dont il a été précédemment parlé. 

Alcide Darras. 

Bibliographie . ï 

Ahrehs, Cours de droit naturel. — Barrault, le Droit des 
inventeurs. — L. Elakg, Organisation du travail, 5 e édit.» 
p. 2âl et suiv. — Brbulieb et Dbsnos-Gardissal, Du régime 
de l'invention, — Carey, Letters on international. Copyright. 



— Michel Chevalier, Législation des brevets d'invention à 
réformer (extr. du Compte rendu de l'Académie des sciences 
morales et politiques) Journ. des Êcon. t 1878. — Carpeh- 
tier, De la prétendue propriété littéraire. — Cûmettakt, 
la Propriété intellectuelle au point de vue de la morale et 
du progrès. — Daebas, Du droit des auteurs et des artistes 
dans les rapports internationaux, 1" partie. — Haumanh, 
De la réimpression. — G a. Hem, La réimpression. — 
J. A. L. (Luthekead), Opinion d'un voleur artistique et litté- 
raire sur la contrefaçon; moyens de l'abolir sans léser les 
intérêts matériels du pays. — Malapbrt, Notice historique 
sur la législation en matière de brevets d'hivention {Journ* 
des Econ., juillet 1878). — Muquardt, De la contrefaçon et 
de son influence pernicieuse sur la littérature, la librairie 
et les branches d'industrie gui s'y rattachent. Bruxelles, 
1844. — De la propriété littéraire internationale, de la 

contrefaçon et de la liberté de la presse. Bruxelles, 1851 

Passy, Modeste et Paillottet, De la propriété intellectuelle. 

— Perpigna, Des brevets d'invention et de leur influence 
sur Vindustrie. —■ Proudhon, Majorais littéraires, — Wo- 
iowski, Discussion à l'Académie des sciences morales et 
politiques, 1862. 

PROTECTEUR (Système). — V. Liberté des 
échanges, Traités de commerce. 

PROUDHON (Pierre-Joseph) naquit en i 809 à 
Besançon et mourut à Passy le 26 janvier 1 865, 
Son père était ouvrier dans une brasserie où 
sa mère, simple mais robuste paysanne, était- 
domestique. Lui-même commença par garder 
les vaches dans les alpages du Jura (V. Prai- 
ries, § 3), puis devint garçon dans la même 
brasserie où ses parents étaient employés. 
Il put néanmoins suivre, comme externe, les 
cours du collège, où, malgré ses irrégula- 
rités, il se distingua rapidement. Il trouvait 
encore le temps de dévorer par douzaines les 
livres de la Bibliothèque publique. 

Son père s'étant établi tonnelier et n'ayant 
pas réussi dans son commerce, Proudhon, 
l'aîné de cinq enfants dut, dès l'âge de dix-neuf 
ans, venir en aide à sa famille. Il se fît impri- 
meur; comme tel, entreprit un tour de 
France et devint prote dans sa ville natale. 
Ce métier fut pour lui une autre école. Il se 
familiarisa avec la théologie dans les livres 
que la maison imprimait pour le séminaire, 
si bien qu'on put croire, plus tard, que lui- 
même y avait passé comme élève. Il avait 
appris jusqu'à l'hébreu en imprimant une 
bible latine, avec la traduction interlinéaire. 
La célébrité de Proudhon commença, comme 
celle de Jean-Jacques Rousseau (voy. ce nom), 
par un mémoire couronné par une académie. 
Celle de Besançon ayant mis au concours, 
en 1839, la question de la Célébration du di- 
manche, Proudhon concourut. Il n'obtint pas 
le prix, mais son mémoire lui valut d'être 
nommé titulaire de la pension Suard de 
1500 francs qui lui permit, durant deux ans, 
de s'adonner aux travaux vers lesquels il se 
sentait entraîné, sur les conditions sociales 
des classes pauvres. 
En 1840, il publia son premier opuscule 
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intitulé : Qu'est-ce que la propriété ? Il répon- 
dait à cette question : « La propriété, c'est le 
vol... ; les propriétaires sont des voleurs ». Il 
ne f aisaitque commenter cette phrase de Jean- 
Jacques Rousseau, dans son Discours sur l'Iné- 
galité des conditions. « Le premier qui, ayant 
enclos un terrain, s'avisa de dire : « Ceci est à 
« moi 1 » et trouva des gens assez simples pour 
le croire, fut le fondateur de la société civile». 
Rousseau lui-même avait pu emprunter à 
Pascal cette pensée, encore plus énergique : 
(c Ce chien est à moi, disaient ces pauvres 
enfants; c'est là ma place au soleil : Voilà 
le commencement de l'usurpation de toute 
la terre ». De plus, à cette autre question : 
« Qu'est-ce que Dieu? » Proudhon avait ré- 
pondu : « Dieu c'est le mal ». Cette seconde 
thèse attira l'attention sur la première, qui 
n'était point nouvelle. Cet opuscule fit une 
réputation à son auteurparmi l'élite cultivée, 
et fut suivi, en 1841, de deux autres, qui n'en 
sont que les commentaires, intitulés : Let- 
tre à M. Blanqui, et Avertissement aux proprié- 
taires; lettre à M. Considérant sur une défense 
de la propriété. 

Pourtant, c'est seulement après la révolu- 
tion de février 1848 que le nom de Proudhon 
devint populaire et fut un épouvantail pour 
les uns, un étendard pour les autres, bien 
que ni les uns ni les autres, pour la plupart, 
n'eussent lu sa fameuse brochure, beaucoup 
moins terrible que sa réputation. Tout ce 
qu*il y disait avait été dit bien avant lui, 
mais sous une forme moins brutale. Cette 
affectation de brutalité a valu à Proudhon 
la meilleure part de sa réputation. Ce n'est 
pas a tort qu'on l'a accusé de tirer des coups 
de pistolet dans la rue pour faire mettre les 
gens aux fenêtres. Cette première oeuvre de 
Proudhon ne valait pas le bruit qu'on en a 
fait. Il n'y contestait pas le droit de propriété, 
mais son étendue et certaines façons de l'ac- 
quérir et d'en user. Il le distinguait du droit 
de possession et se montrait aussi hostile à 
la possession communautaire qu'à la posses- 
sion individuelle. 

Dans tous ses écrits, Proudhon a lancé 
contre les auteurs de systèmes socialistes des 
critiques bien autrement mordantes que 
contre les économistes. C'est lui, en somme, 
qui a tué, en France, toutes les écoles qui, 
depuis Fourier et Saint-Simon jusqu'à Louis 
Blanc, pendant près d'un demi-siècle, se sont 
crues en possession d'une panacée capable de 
guérir toutes les misères humaines et se sont 
targuées de résoudre la question sociale. 

Proudhon, qui avait pris pour devise Des- 
truam etœdificabo, n'en a pas moins cherché 
aussi les fondements d'un ordre social nou- 
veau dans sa Création de V ordre dans Vhumanité 



ou Principes d'organisation politique, publiée 
en 1843, par conséquent après V Humanité de 
Pierre Leroux et quand déj à le Cours d'Auguste 
Comte (voy. ces noms) était édité. 

Cette œuvre confuse porte les traces d'une 
énorme quantité de lectures mal digérées que 
la culture incomplète et décousue de Prou- 
dhon le préparait mal à comprendre. On y 
trouve un mélange incohérent des triades de 
Pierre Leroux, des idées de Fourier, de 
Saint-Simon et d'Auguste Comte (voy. ces 
noms); de la Critique de Kant et de la Lo- 
gique de Hegel, connues de seconde main. 

Proudhon, séduit par cette nouvelle dia- 
lectique allemande construite sur des mots 
et qui n'est qu'un abus sophistique de l'ana- 
logie, admire « l'ingéniosité avec laquelle 
Hegel l'applique à l'ordre entier du monde 
— univers — , Dieu, développé en trois mo- 
ments consécutifs de l'éternelle évolution, 
correspondant aux trois termes, moi, non-moi 
et absolu ». Jamais, dit Proudhon dans son 
enthousiasme de néophyte, « le génie de 
l'homme n'a fait un effort si prodigieux ». 
Proudhon planait alors dans les nuages de la 
métaphysique et devait être mal venu plus 
tard à se moquer de Pierre Leroux, qui 
n'avait fait que commenter autrement les 
trois termes de la dialectique hégélienne, la 
thèse, l'antithèse et la synthèse. 

L'idée qui séduit Proudhon, dans sa Créa- 
tion de V ordre, est surtout celle de série, qu'il 
emprunte à Fourier et qu'il croit retrouver 
dans la science. Ce n'est au fond qu'une 
méthode de classement des espèces dans les 
genres qui remonte à Aristo te. Appliquée au 
règne végétal par Linné, Tournefort, de 
Jussieu et au monde animal par Buffon, Cu- 
vier, Lamarck, comme elle l'avait été aux 
sciences par Bacon, les encyclopédistes, 
Ampère, Comte et bien d'autres, cette ordi- 
nation des faits de la connaissance a pré occup é 
durant un demi-siècle le monde savant, sans 
que ces cadres puissent rien ajouter par eux 
mêmes, soit aux faits connus, soit à leurs 
explications. De même Kant, en Allemagne, 
avait donné des catégories de l'entendement 
et des formes du jugement une classifica- 
tion qui tendait à remplacer, sans grand avan- 
tage, les formes syllogistiques des scolasti- 
ques, et comme les psychologues classaient 
et sériaient les facultés de Tàme, Fourier 
avait classé et sérié les passions. C'était la. 
manie générale de l'époque ; cela pouvait 
mettre de l'ordre dans la pensée, cela ne le 
créait nullement dans les choses et, sous ce 
rapport, Proudhon a été la dupe d'une illu- 
sion subjective. 

Mais, tandis que nos naturalistes dressaient 
leurs cadres d'après les différences caracté- 



PROUDHON 



— 678 — 



PROUDHON 



ristiques des faits, nos socialistes, comme 
tous les psychologues en général, forçant les 
faits à entrer dans leurs cadres, montraient 
un goût particulier pour les classifications 
ternaires, plus symétriques à leur gré. De là 
toutes ces constructions factices par trois 
termes qui, en effet, comme l'observe Prou- 
dhon, ont remis en honneur le dogme de la 
trinité, et qu'on retrouve en germe chez Kant 
et plus développées chez Hegel. 

Proudhon, esprit plein de contradictions, 
poussant successivement chaque idée à l'ab- 
solu, mais n'en ayant jamais qu'une à la 
fois, critiquant tour à tour chaque système 
à l'aide de tous les autres, semblait ainsi les 
défendre tour à tour. Comme Auguste Comte, 
il niait qu'une ontologie fût possible, mais, 
malgré Comte et avec Hegel, il admettait le 
caractère scientifique de la métaphysique, 
tout en considérant toute philosophie comme 
fatalement erronée. Il semble ainsi à cent 
lieues de se douter que l'ontologie n'est 
qu'un autre nom plus précis de la métaphy- 
sique, qui n'est elle-même que la branche 
maîtresse de toute philosophie. 

Dans les trois phases mentales d'Auguste 
Comte (V. Positivisme), il avait cru retrou- 
ver une antinomie hégélienne où la religion 
et la philosophie jouaient les rôles de thèse 
et d'antithèse et dont la science était la 
synthèse. Par endroits, c'est, au contraire, la 
métaphysique qu'il considère comme syn- 
thèse de la religion et de la philosophie, qui, 
bien loin d'être antinomiques, ne sont, au 
contraire, que les phases successives de l'évo- 
lution mentale de l'humanité en quête de la 
connaissance scientifique par des procédés 
logiques restés constants à toute époque, 
dans toute l'espèce, et divers seulement chez 
les individus en vertu des variations de degré 
de leur activité mentale. 

Proudhon, encore sous l'influence de ses 
premières études théologiques, devait être 
ébloui, comme tous ses contemporains, par 
l'appareil solennel de la spéculation germa- 
nique. Sous ce cliquetis de mots, opposés à 
d'autres mots, il crut voir des oppositions 
d'idées, faute d'en faire avec assez de préci- 
sion l'analyse interne. Appliquant les mêmes 
procédés factices aux faits sociaux, il en a 
tiré un système obscur, une construction 
a priori, en l'air, qui ne repose sur aucun 
fait, sorte de château de cartes bâti sur les 
nuées qui, comme conclusion pratique, arrive 
naïvement à légitimer la monarchie parle- 
mentaire de 1830 et toutes ses institutions. 
Proudhon se montre encore alors un esprit 
presque rétrograde. Comme Robespierre, il 
n'est arrivé à l'idée de la République 
qu'a prèsbeaucoup de modérés. En 1843, il 



conteste encore la possibilité du suffrage 
universel, « Le droit de contribuer à la re- 
connaissance et à la rédaction des lois est 
un droit naturel, dit-il dans la conclusion 
de sa Création de Vordre. Cette question n'en 
peut pas même être une, mais comme de ce 
qui doit être ne résulte pas nécessairement de 
ce qui est et que le droit ne prouve pas la 
capacité, le suffrage universel, vrai en prin- 
cipe, peut, à un moment donné, se trouver 
inapplicable. Il ne suffit pas que les électeurs 
votent, il faut qu'ils votent avec discerne- 
ment. Tout ce qui se fait maintenant par les 
collèges électoraux, les Chambres, les tribu- 
naux, l'administration, le peuple, est illégal; 
le droit est inconnu, la jurisprudence n'existe 
pas. Allons-nous conclure de là qu'il faut 
balayer les cours de justice, les préfectures, 
la monarchie, établir les repas communs et 
vivre en cénobites ? Il est tout aussi peu 
raisonnable de réclamer, dans les conditions 
sociales où nous sommes, le suffrage uni- 
versel. » 

Proudhon, à cette époque, ne voulait, en 
effet, qu'étendre successivement le droit élec- 
toral à un million d'électeurs et penchait pour 
le vote à deux degrés. Cependant, cinq ans 
après, le suffrage universel direct était établi. 

Proudhon était alors fort enthousiaste de 
l'économie politique ; il retendait à tout, y 
mettait tout pêle-mêle. « L'économie poli- 
tique n'embrasse pas seulement la produc- 
tion, la consommation, la distribution et la 
circulation des richesses, disait-il, elle em- 
brasse l'organisation de l'atelier et du gou- 
vernement, la législation, l'instruction pu- 
blique, la constitution de la famille, la 
gérance du globe. Elle est la clef de l'histoire, 
la théorie de l'ordre, le dernier verbe créa- 
teur» (p. 520). Cet ouvrage absolument inco- 
hérent, que Proudhon s'est repenti plus 
tard d'avoir écrit, a pourtant jeté de la pou- 
dre aux yeux de certains lecteurs naïfs, qui 
ont pris ses obscurités pour des profondeurs. 

L'œuvre la plus sérieuse de Proudhon, celle 
qui restera le plus longtemps, c'est le Sys- 
tème des contradictions économiques, ou Philo- 
sophie de la misère. Il y prélude réellement au 
socialisme scientifique de Rodbertus, de Karl 
Marx et de Lassalle (voy. ces noms), en mon- 
trant quelles fatalités pèsent sur les travail- 
leurs qui n'ont que leurs bras. Proudhon, 
avant Lassalle, avait démontré théoriquement 
les rigueurs de la loi d'airain ; mais pas plus 
que lui, il n'a vu comment, en dépit de cette 
rigueur théorique, elle est loin de se réaliser 
dans les faits. 

Il n'est pas vrai qu'à toute élévation de sa- 
laire corresponde aussitôt un accroissement 
de la natalité ouvrière (V. Population). La 
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preuve en est que, dans toute l'Europe, la 
natalité a diminué constamment et surtout 
dans les villes, depuis un demi-siècle, et que 
les salaires y ont constamment augmenté. 
D'ailleurs, un accroissement de natalité à 
une époque donnée n'augmente l'offre du 
travail que vingt ou vingt-cinq ans plus tard, 
quand les conditions du marché peuvent 
être toutes différentes. D'ailleurs, si la va- 
riation du salaire suit d'assez près la varia- 
tion du prix des choses, et réciproquement, 
elle ne se fait pas sentir à la fois et égale- 
ment dans toutes les industries, et l'éléva- 
tion des salaires dans une industrie, ayant 
pour effet presque immédiat d'y attirer les 
bras, tend à relever les salaires des indus- 
tries délaissées et à l'état de crise. 

Quand Proudhon a écrit ses Contradictions 
économiques, il était encore sous l'influence 
de la logique hégélienne. Partout, il croyait 
retrouver deux thèses contradictoires dans 
leur énoncé, mais qui justement ne sont ja- 
mais complètement vraies, parce qu'elles se 
servent mutuellement de limites et aboutissent 
ainsi à un équilibre toujours instable, qui 
ne peut jamais être ni complètement, ni sur- 
tout définitivement troublé. Il en est ainsi, 
du reste, de toutes les lois naturelles, abso- 
lument vraies en théorie, mais qui ne le 
sont jamais dans leur application. Les lois de 
l'équilibre économique sont comme la loi de 
l'équilibre de la chaleur, qui ne s'établissant 
jamais que sous la condition du temps, n'est 
jamais complètement établi, parce qu'à me- 
sure qu'il s'établit, il est troublé d'ailleurs, 

Proudhon, toutefois, dans ce remarquable 
ouvrage, a déployé une puissance dialec- 
tique réelle. Sans cesse, il y oppose les lois 
•économiques aux divers systèmes socialistes 
contemporains ; critiquant ceux-ci par celles- 
là, et réciproquement, il montre Tinélucta- 
b-ilité des unes et l'impossibilité des autres. 
De sorte que si sa lecture peut ébranler la 
foi des croyants au socialisme, elle ne peut, 
au contraire, que fortifier les économistes 
dans la leur. 

Le plus important ouvrage de Proudhon 
est la série des douze études qu'il a intitu- 
lées la Justice dans la Révolution et dans 
VÊglise. Mettant à profit ses anciennes con- 
naissances théologiques, il y oppose partout 
le système social catholique au système so- 
cial idéal qu'il construit à priori sur la Dé- 
claration des Droits de l'homme et du citoyen, 
qui lui fournit douze thèses. Il emprunte les 
antithèses soit aux actes des conciles,^ soit 
au droit canonique, soit aux Pères de l'Église 
ou aux textes bibliques. Il se dispense cette 
fois de chercher la synthèse et, revenant 
ii la simple et éternelle logique aristotélique, 



il tient leurs contradictions pour évidentes. 
Sa foi dans Hegel est morte. Mais, dévelop- 
pant les thèses révolutionnaires jusqu'au 
bout de leurs conséquences, il les conduit 
si loin qu'il fait reculer l'esprit étonné d'être 
amené, sans s'en être douté, au bord de 
l'absurde. Il arrive ainsi à faire sentir Ter- 
reur cachée dans la thèse qu'en commençant 
il a posée comme un axiome évident. 

Proudhon, comme tous les socialistes ses 
contemporains, est le disciple de J.-J. Rous- 
seau, tout en le critiquant vivement parfois. 
Il accepte de lui, et comme lui, le dogme de 
l'égalité. Pour lui, tous les êtres humains 
sont rigoureusement équivalents, du moins 
ceux du sexe mâle. Seuls les représentants 
femelles de l'espèce semblent rester en de- 
hors du droit spécifique. Mais chez tous les 
mâles, il considère la dignité de la nature 
humaine comme entière. C'est un caractère 
essentiel, absolu , qui n'est susceptible ni 
d'accroissement ni de diminution. 

La première étude -de Proudhon est con- 
sacrée â poser le problème de la justice. 
« Pour que la société soit possible, un prin- 
cipe de régulation des rapports entre les 
individus, quelque chose comme ce qu'on 
appelle la justice, est nécessaire. Ni le com- 
munisme, ni le principe d'autorité, ni le liber- 
tisme, ne suffisent à fonder la société et à ga- 
rantir l'inviolabilité des personnes ou des in- 
térêts. Ce principe, pour agir avec efficacité, 
ne peut pas n'être rien de plus qu'une notion 
de l'entendement. Il faut que ce soit une 
puissance de l'âme, une réalité. Le consen- 
tement universel est d'accord avec ces pré- 
misses; mais on se divise sur la conclusion; 
ce qui donne lieu à deux systèmes : celui de 
la transcendance consiste à placer hors du 
sujet humain, soit en Dieu, soit en une auto- 
rité, Église ou État, l'auteur ou sujet du 
droit; celui de la Révolution place le sujet 
juridique dans la conscience et le fait iden- 
tique à Thomme même. » 

C'est cette justice immanente à Thomme, à 
la fois sujet et objet du droit, qui, en dehors 
de lui, n'existe pas, dont Proudhon va cher- 
cher ensuite les formules dans les divers 
rapports sociaux. 

Il étudie d'abord la justice relativement- 
aux personnes et montre dans l'antiquité la 
déchéance de l'individu absorbé dans TÉtat 
puis il étudie la justice relativement aux 
biens et résume, à ce propos, ses idées favo- 
rites sur la propriété. Chose étrange et con- 
tradictoire, il se montre très favorable au droit 
domanial, si absolu, des Romains tenus pour 
propriétaires du fonds et du tréfonds pour 
l'usage et l'abus. Il compare, toujours au 
double point de vue de la Révolution et de 
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l'Église, la théorie de YËtat, celles de Yèdu- 
cation et du travail. Puis il discute les deux 
doctrines sur les Idées, sur la conscience et le 
libre arbitre, sur le progrès et la décadence et 
enfin sur la sanction morale. 

Dans ses deux avant- dernières études inti- 
tulées Amour et Mariage, il aborde la question 
de la femme, pour laquelle il ne conçoit que 
deux rôles sociaux : celui de servante ou ce- 
lui de courtisane. Même comme mère, la 
femme n'est qu'un instrument de reproduc- 
tion, quelque chose comme un être larvaire, 
adapté à remplir une fonction de passage 
dans la reproduction alternante de mâle en 
mâle. L'homme seul est, selon Proudhon, un 
être en soi et pour soi. La femme n'est qu'un 
être en soi qui n'a point sa finalité en lui- 
même, mais dans l'homme qu'elle complète, 
en qualité d'appendice. De sorte qu'elle n'a 
aucune part au droit ni à la justice qui ne 
lui est point immanente et, comme telle, 
elle est inférieure au plus imbécile ou au 
plus criminel des mâles. 

On croirait, d'après cela, que Proudhon a 
été un misogyne fuyant la société des femmes, 
la famille, le mariage ; mais, pour comble de 
contradictions, il adorait, vénérait sa mère î 
il était fier d'elle, fier de lui ressembler, la 
tenait pour une femme de grand sens et de 
grand caractère; tandis qu'il avouait sans 
peine que son père était un homme simple 
qui ne savait pas même calculer. Proudhon 
enfin s'est marié et Ton prétend que, bourru 
avec tout le monde, il était un mari très 
doux, très peu exigeant, et en somme un 
Chrysale théorique, en fait très accommodant. 

Chez la nature fruste et spontanée de Prou- 
dhon et sous la couche superficielle de sa 
culture intellectuelle, tous les vieux préjugés 
de la race étaient enracinés. A ce point de 
vue il était moins qu'un bourgeois ; c'était 
un paysan bourguignon. Il en avait les ins- 
tincts et les allures; ses affectations de bru- 
talité n'avaient pour but que de masquer sa 
rusticité naturelle. Il y avait chez lui des 
entêtements, plus encore que des convictions 
et, avant tout, le besoin de contredire, le 
désir secret d'étonner le public, de poser 
pour l'homme fort devant la galerie, de faire 
peur aux gens simples, de se faire admirer des 
naïfs; quelque chose enfin de l'hercule forain 
provoquant les amateurs à venir lutter avec 
lui, et comptant bien les renverser par d'ha- 
biles crocs- en-jambe exécutés avec dextérité. 

Proudhon a eu de rares disciples, de loin 
plutôt que de près. Ce n'était pas une nature 
sympathique. Il a beaucoup vécu seul et 
connaissait mieux les livres que les hommes, 
qu'il ne savait pas manier. 

De son vivant on a pu croire qu'il ferait 



école et que son œuvre ferait époque; dès- 
aujourd'hui, elle apparaît reléguée au rang 
de ces choses passées qui sont à jamais- 
mortes sans résurrection possible. 

Quelle est, au fond, la conclusion de Prou- 
dhon? Son idéal du gouvernement était de- 
le réduire à zéro ; c'est Yan-archie, l'absence' 
de toute autorité hiérarchique ; c'est la liberté 
individuelle illimitée. Mais ce n'est encore 
là qu'une enseigne trompeuse, à laquelle il 
se montre constamment infidèle ; car on ne 
tarde pas à s'apercevoir qu'après avoir tout 
jeté bas, il reconstruit tout pièce à pièce, 
sous des noms nouveaux plutôt que sous des 
formes nouvelles, et parfois même sous les- 
formes les plus archaïques et les plus primi- 
tives. Son système est une sorte de résurrec- 
tion du patriarcat ayant pour base la puis- 
sance illimitée du père de famille. Sous le- 
titre de possession perpétuelle, il ressuscite 
la propriété, après l'avoir supprimée. Après 
avoir critiqué tous les impôts (Théorie de- 
l'impôt), au moment où l'on croit qu'il va 
absorber toute la rente du sol (voy. ce mot) 
pour en faire un domaine d'État, une pro- 
priété collective, suffisante aux besoins de- 
la collectivité, il tourne court, ne demande, 
aux possesseurs du sol qu'un léger quan- 
tum. Il conserve l'impôt sur le tabac, sur les 
chiens, tous les impôts ayant un caractère- 
somptuaire ; l'impôt sur les héritages, surtout 
en lignes collatérales; l'enregistrement et 
le timbre, pour payer les frais de justice. II. 
trouve légitime jusqu'à l'impôt sur les fe- 
nêtres comme donnant une mesure de la va- 
leur des propriétés bâties. Enfin, il veut un. 
impôt général de consommation ad valorem, 
comme étant très exactement proportionnel 
à la richesse. C'est une idée de Stuarfc MilL 

Était-ce la peine de tant critiquer, pour 
tout excuser et tout légitimer ensuite, de 
tout jeter bas, en bloc, pour tout remettre 
en place morceau par morceau? 

Proudhon n'a eu qu'une idée personnelle 
en fait de réforme : celle de l'échange en na- \~ 
ture au moyen des bons de travail. Elle a été- 
reprise par Karl Marx. Au fond, ce serait, 
un mauvais succédané de la monnaie (voy. ce- 
mot). Bientôt 1 on verrait la spéculation s'em- 
parer de ces bons, comme des autres valeurs 
en papier. Ce serait moins commode, mais 
cela ne serait pas meilleur. Le crédit (voy. ce- 
mot) n'en serait pas plus accessible aux 
travailleurs qui ne pourraient jamais payer 
qu'avec du travail déjà effectué et non avec 
des promesses de travail. La preuve en est 
que la Banque d'échange que Proudhon avait 
réussi à fonder en 1848, n'a abouti qu'à une 
prompte faillite. 

Proudhon n'était qu'un grand rêveur, qui 
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manquait du sens pratique. Épris de ses 
idées jusqu'à l'hallucination, il n'en voyait 
jamais qu'un côté à la fois. Ce solitaire ne 
savait rien des hommes, ne se doutait pas 
de la complexité des rapports sociaux, tels 
qu'ils résultent de nos vieilles civilisations. 
Comme Rousseau, il légiférait d'après un cer- 
tain homme idéal, bornant ses ambitions et 
ses besoins à vivre, comme vivait l'humanité 
à l'époque des cavernes, quand elle était assez 
peu nombreuse pour que la terre fût à tout 
le monde, parce qu'il n'y avait pas assez de 
monde pour se la disputer. Au milieu de 
notre société hétérogène, sollicitée des mille 
besoins factices créés par les instincts esthé- 
tiques, Proudhon, qui regretta toute sa vie 
le temps où il gardait les vaches dans les 
prés, semblait être d'une autre race. Il se 
sentait inhabile à comprendre un monde 
humain auquel il n'appartenait pas par sa 
nature héréditaire, restée fruste et sauvage 
et qui semblait jurer avec la couche factice 
de culture intellectuelle qu'il avait reçue, 
mais qui n'avait pu pénétrer son épiderme. 
Proudhon était un civilisé à fleur de peau; 
dont la suractivité intellectuelle anormale 
servait de déversoir à ses vigueurs physiques 
sans emploi. C'était un rural déclassé, exilé 
dans le milieu psychique urbain. 

Le vrai succès de ses livres a été dû à leur 
forme. Proudhon avait un style vigoureux, 
parfois plein d'éclat; une langue riche et 
précise; la phrase abondante, sonore, bien 
coupée; une éloquence naturelle, qui trou- 
vait sa force dans la simplicité de ses moyens, 
dans la franchise de ses allures. On pourrait 
détacher de ses ouvrages des pages admira- 
bles, pleines de bon sens, quand on les isole 
d'autres pages où il soutient justement les 
thèses contraires, avec autant d'éloquence et 
d'aussi bonnes raisons. De sorte qu'on peut 
trouver dans ses livres des arguments pour 
toutes les thèses et qu'il n'a jamais paru se 
douter que tous les partis, comme toutes les 
écoles, pourraient s'y appuyer tour à tour. 
Mais c'est pourquoi aussi il n'a pu fonder 
une école et que ceux qui, aujourd'hui, se 
réclament de lui, montrent seulement qu'ils 
ne l'ont pas lu tout entier. 

C. Royer. 
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Dans l'organisation moderne de la France t 
on donne le nom de prud'hommes aux mem- 
bres des conseils chargés de juger les con- 
testations qui s'élèvent entre les patrons et 
les ouvriers. Ce sont en quelque sorte les- 
juges de paix de l'industrie. Leur nom paraît 
venir du qualificatif prudentes, donné aux 
jurisconsultes dont s'entouraient autrefois 
les empereurs romains pour statuer sur les- 
cas difficiles. 

1. Historique. 

On pourrait, si l'on voulait se livrer à des- 
recherches historiques, faire remonter l'ins- 
titution des prud'hommes à une époque fort 
ancienne. Une délibération prise en 1285, 
sous le règne de Philippe le Bel par le con- 
seil de la ville de Paris, servirait en ce cas 
de point de départ, car elle porte en effet 
« qu'on élira vingt- quatre prud'hommes qui 
seront tenus de venir au parloir aux bour- 
geois, au mandement du prévôt et des éche- 
vins, chez les mestres, le roi ou ailleurs, à. 
à Paris, au dehors, pour le profit de la ville ». 
L'institution des prud'hommes pêcheurs qui 
existe à Marseille et dans plusieurs ports de 
mer, dont l'établissement remonte à 1452; 
les lettres patentes d'un grand nombre de- 
rois de France qui confirmèrent cette insti- 
tution; l'édit de Louis Xï donné à Nogent- 
le-Roi le 29 avril 1464, qui octroyé « pouvoir 
aux conseillers bourgeois, manants et habi- 
tants de la ville de Lyon, de commettre un 
prud'homme suffisant et idoine, pour régler 
les contestations qui pourraient arriver entre- 
les marchands fréquentant les foires de 
Lyon », sont autant de jalons qui se trouvent 
échelonnés sur la route et autant d'origines 
nouvelles qu'on pourrait invoquer. 

Mais, en réalité, l'origine de cette institu- 
tion date de 1806, époque de sa création par 
une loi du 18 mars. Le gouvernement du 
premier consul avait précédemment, par 
une loi du 22 germinal an XI (12 avril 1803) 
autorisé l'établissement de « chambres con- 
sultatives » (V. Chambres de commerce) qui, 
en s'occupant de faire connaître les besoins 
et les améliorations des manufactures, des 
fabricants et métiers, devaient traiter de la 
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police des ateliers, des obligations entre les 
ouvriers et ceux qui les emploient, de la 
-contrefaçon, des marques particulières ; 
-elle soumettait à la juridiction du préfet de 
police à Paris, des commissaires généraux 
<dansles villes, des maires et adjoints dans 
les communes, les affaires de police entre 
ouvriers et apprentis, manufacturiers et 
artisans. Lorsque Napoléon I er passa à Lyon 
l'année précitée, la chambre de commerce 
lui fit connaître les différents abus qui 
s'étaient introduits dans les fabriques ; elle 
chercha à lui démontrer l'insuffisance, de 
la loi de Tan XI et lui demanda de créer 
une institution sur des bases plus larges, 
-en rapport avec les principes nouveaux et 
la situation progressive de l'industrie. Na- 
poléon comprit toute l'importance et l'éten- 
due de cette idée et ce fut alors que, sur son 
initiative, le Corps législatif vota la loi sur 
• les prud'hommes, limitée tout d'abord à la 
■seule ville de Lyon. 

Le premier conseil lyonnais fut composé 
4e neuf membres, cinq négociants fabricants 
•et quatre chefs d'atelier patentés ; il fut ins- 
titué « pour terminer par voie de concilia- 
lion les petits différends qui s'élèvent jour- 
nellement soit entre des fabricants et des 
-ouvriers, soit entre des chefs d'atelier et des 
-compagnons ou apprentis ». La loi exigea 
que les fabricants ou chefs d'atelier mem- 
bres de ce conseil exerçassent leur profes- 
sion depuis six ans au moins. Les parties de- 
vaient se présenter en personne, sans pouvoir 
se faire assister, ni par un avocat, ni même 
j>ar des individus appartenant à la fabrique. 

La loi de 1800 avait été faite dans l'intérêt 
■de la fabrique de Lyon; mais le gouverne- 
raient avait pressenti que l'institution des 
prud'hommes était susceptible d'une grande 
extension. Aussi se réserva-t-il la faculté 
d'établir, par un règlement d'administration 
publique, un conseil de prud'hommes dans 
les villes de fabrique où il le jugerait con- 
venable et d'en varier la composition selon 
les lieux. Quelques mois après, Clermont,puis 
Houen et Nîmes furent dotés de cette institu- 
tion, et en l'espace de quatre ans on compta 
bientôt vingt conseils de prud'hommes en 
France. Les lois du 11 juin 1809 et du 
20 février 1810 vinrent compléter la légis- 
lation originaire et la généraliser : les 
dispositions particulières à la ville de Lyon 
furent regardées comme devant s'appliquer 
aux autres villes ; en se combinant avec les 
règles du droit commun, elles devinrent les 
éléments d'une jurisprudence constante, qui 
■fut consacrée par les usages et la pratique 
€t qui resta sans modification jusqu'à 1848. 
D'après ces diverses lois, les conseils de 



prud'hommes eurent pouvoir de juger toutes 
contestations entre marchands, fabricants, 
chefs d'atelier, contremaîtres, ouvriers, com- 
pagnons, apprentis, quelle que fût la quotité 
de la somme dont elles étaient l'objet. Leurs 
jugements étaient définitifs et sans appel 
jusqu'à 100 francs (le décret de 1806 avait 
fixé cette somme à 60 francs). Une liste no- 
minale, composée de marchands, fabricants, 
chefs d'atelier, contremaîtres, ouvriers, tous 
patentés, représentait le corps électoral. 
Le nombre des prud'hommes fabricants de- 
vait toujours être supérieur à celui des 
prud'hommes chefs d'atelier ou ouvriers. Le 
conseil nommait lui-même et pour un an son 
président et son vice-président, et se renou- 
velait par tiers chaque année. L'âge de 
l'électeur était fixé à vingt-cinq ans et celui 
de l'éligible à trente ans. 

En 1848, on songea à faire subir d'impor- 
tantes modifications aux institutions qui 
touchent à la classe ouvrière et à l'organisa- 
tion du travail : les conseils de prud'hommes 
se trouvèrent en première ligne. On ne per- 
dit pas de temps pour transformer l'institu- 
tion : trois mois environ après la proclama- 
tion de la République, le ministre du com- 
merce Flocon présenta un projet de loi qui 
le même jour fut renvoyé au comité du 
travail ; le 7 mai, Leblond en fit un Rapport 
d'urgence qu'on vit discuter le 26 et adopter 
par l'Assemblée nationale le 27. D'après 
cette loi, le corps électoral fut augmenté 
et les prud'hommes ouvriers eurent la même 
importance, comme nombre et attributions, 
que les prud'hommes patrons ; l'âge de 
l'électeur fut abaissé à vingt et un ans et 
celui de l'éligible à vingt-cinq ans; on sup- 
prima, du côté ouvrier, le certificat d'un 
droit de patente ; de la part de l'électeur et de 
l'éligible et pour le patron, le droit de patente 
d'une année fut déclaré suffisant. Mais ce 
qui caractérisa surtout la nouvelle législa- 
tion, ce fut le mode qu'on donna à l'élection. 
Dans le but de concilier les deux intérêt 
opposés, on la fit à deux degrés. Par une 
première élection on choisit, dans chaque 
catégorie, patrons et ouvriers, un nombre de 
candidats triple de celui des membres à 
nommer : les patrons, d'une part, présen- 
taient un nombre triple de candidats et les 
ouvriers, de l'autre, en faisaient autant. Par 
une seconde élection, qui avait lieu sur les 
listes ainsi arrêtées, les électeurs patrons 
nommaient les prud'hommes ouvriers et 
les électeurs ouvriers les prud'hommes pa- 
trons. La présidence, dont la durée fut fixée 
à trois mois seulement, fut déférée par voie 
d'élection alternativement à un patron et à 
un ouvrier; mais le titulaire de la vice-prési- 
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dence dut toujours être un prud'homme 
appartenant à l'élément opposé à celui qui 
occupait la présidence. 

Au lieu de faire disparaître tout esprit 
d'antagonisme dans le sein des conseils, cette 
loi ne fit, on le conçoit, que le consacrer. Le 
nombre des causes augmenta d'une manière 
considérable, et c'est à partir de cette époque 
que, dans un grand nombre de conseils, on 
vit les prud'hommes ouvriers commencer à 
remplir l'office d'avocats consultants du parti 
ouvrier et dans beaucoup de causes devenir 
ainsi juges et parties : bref, la conciliation ne 
s'opéra plus que difficilement et Ton vit les 
patrons en appeler presque chaque fois des 
jugements des prud'hommes au tribunal de 
commerce. 

Cet état de choses ne pouvait durer. Après 
une expérience de quatre ans, le gouverne- 
ment replaça provisoirement, par un décret 
de mars 1852, les conseils de prud'hommes 
sous le régime antérieur des lois de 1806 et 
de 1810, afin de se donner le temps néces- 
saire pour étudier sur quelles bases il pour- 
rait réorganiser l'institution. Le l 6r juin 1853, 
Napoléon III fit voter une nouvelle loi. 

Tout en maintenant la majeure partie des 
dispositions de la législation antérieure 
qu'il jugea justes et équitables, le nouveau 
régime inaugura des modifications sensibles. 
La nomination du président et du vice-pré- 
sident furent cette fois réservées au chef de 
l'État et le choix de ceux-ci put être fait en 
dehors du conseil. Malgré ces dispositions 
absolument illibérales, la loi de 1853 eut 
quelques bons côtés, c'est ainsi qu'elle fixa 
à trois ans la durée des fonctions de pré- 
sident et de vice-président, et mit fin à la 
mobilité perpétuelle qui résultait de la loi 
de 1848 et détruisait l'unité et l'esprit de 
Suite qu'il est important de fixer dans le 
sein des conseils. L'âge de l'électeur fut 
avec raison ramené à vingt-cinq ans et 
celui de l'éligible à trente ans. Les élec- 
teurs patrons durent, en outre, être patentés 
depuis cinq ans au moins et résider depuis 
trois ans dans la circonscription du con- 
seil. Les chefs d'atelier, contremaîtres, 
ouvriers, devaient exercer leur industrie 
depuis cinq ans dans la circonscription du 
conseil et savoir lire et écrire; pour ceux-ci, 
la patente ne fut pas exigée. Le système de 
l'élection à deux degrés fut supprimé : les 
chefs d'ateliers, contremaîtres et ouvriers 
ne formèrent plus qu'une classe, celle des 
ouvriers; les prud'hommes patrons furent 
nommés directement parles électeurs patrons 
et les prud'hommes ouvriers par les élec- 
teurs ouvriers. En outre, la loi du 1 er juin 
1853 stipula que le renouvellement des con- 



seils se ferait par moitié, tous les trois ans. 
Les conseils continuèrent à fonctionner 
sous l'empire de la loi de 1853 jusqu'au 
7 mai 1880. Le 7 février de la même an- 
née, les Chambres votèrent une loi nou- 
velle : celle-ci, présentée à l'instigation des 
prud'hommes ouvriers de la ville de Lyon 
par les députés du Rhône, avait été rejetée 
une première fois par le Sénat en 1878. 
Représentée à nouveau en 1879, elle fut défi- 
nitivement acceptée par les deux Chambres 
et promulguée le 7 février 1880 ; c'est encore 
celle qui nous régit aujourd'hui. 

Cette loi, composée de huit articles, vise 
surtout la formation du bureau qui, depuis 
la loi de 1853, était laissée au gouverne- 
ment. « Les membres des conseils des 
prud'hommes, est-il dit dans le premier ar- 
ticle, réunis en assemblée générale, éliront 
parmi eux, à la majorité absolue des membres 
présents, un président et un vice-président ; 
en cas de partage des voix, le conseiller en 
fonctions le plus ancien sera élu ». Puis» 
d'après l'article 2, « lorsque le président sera 
élu parmi les prud'hommes patrons, le vice- 
président ne pourra l'être que parmi les 
prud'hommes ouvriers, et réciproquement». 
La durée des fonctions du président et du 
vice-président a été fixée à une année ; ils 
sont rééligibles. Il est à remarquer que la loi 
de 1880 n'établit pas l'alternance dans la pré- 
sidence et la vice-présidence des conseils : 
le législateur de 1848 s'était montré en cela 
plus prudent et plus sage ; car, abstraction 
faite des compétitions de personnes, le nom- 
bre des prud'hommes patrons étant égal à 
celui des prud'hommes ouvriers, la faveur 
de la présidence pour l'un des éléments 
n'est due qu'à une absence, le plus souvent 
forcée, d'un ou plusieurs membres de l'élé- 
ment opposé. Le secrétaire, nommé autrefois 
par l'administration, l'est aujourd'hui par le 
conseil. Cette loi abroge en même temps les 
articles de l'ancienne législation de 1810 
qui déclaraient gratuites les fonctions de 
prud'hommes et autorisait patrons et ou- 
vriers à toucher une indemnité fixée par le 
conseil municipal de la ville où siège le con- 
seil. Elle décide enfin que les bureaux de 
conciliation, qui autrefois étaient toujours 
présidés par les prud'hommes patrons, le 
seront alternativement par un conseiller 
patron et par un prud'homme ouvrier. 

Depuis ce temps, nous n'avons eu sur la 
question des prud'hommes qu'une nouvelle 
loi composée de deux articles, votée et pro- 
mulguée le 11 décembre 1884. Cette loi a pour 
but de parer à l'éventualité d'une démission 
collective de tout un côté du conseil, soit 
patron, soit ouvrier, qui en empêcherait le 
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fonctionnement. Elle édicta qu'après, deux 
élections successives qui auraient eu lieu 
pour remplacer les membres démission- 
naires, si les membres nouvellement nom- 
més refusaient ou s'abstenaient systémati- 
quiment de siéger, les membres prud'hommes 
régulièrement élus, acceptant le mandat et 
se rendant aux convocations, constitueraient 
le conseil, à quelque élément qu'ils appar- 
tinssent, pourvu que leur nombre fût égal à 
la moitié du nombre total des membres dont 
le conseil est composé. Le vote de cette 
loi fut dû à la démission collective des 
membres patrons des conseils de Lille et de 
Lyon en 1884. Les premiers avaient refusé de 
siéger avec leurs collègues ouvriers qui 
avaient accepté, dans leurs affiches électo- 
rales, le mandat impératif, dont l'une des 
clauses leur enjoignait de toujours émettre 
un vote en faveur de l'ouvrier toutes les fois 
que celui-ci serait à la barre du conseil en 
présence d'un patron. Les . seconds, faisant 
partie du conseil de la soierie, n'avaient pas 
consenti à accorder à une cessation de tra- 
vail produite pas une grève le bénéfice des 
usages locaux qui étaient appliqués aux 
causes similaires : ils avaient été tous d'avis 
de faire rentrer sous le régime de la loi pure 
et simple les ouvriers grévistes appelés à 
la barre du conseil pour cessation de travail. 
Depuis leur institution, les conseils de 
prud'hommes ont, contrairement à la nature 
de leurs fonctions, relevé du ministre de 
l'agriculture et du commerce ; aussi sont-ils 
considérés comme appartenant à Tordre 
administratif et non à Tordre judiciaire. 
Mais ils sont, comme juges, assujettis aux 
conséquences légales qu'entraîne cette qua- 
lité, comme les juges ordinaires. Le serment 
politique leur fut imposé jusqu'à 1870; à 
cette époque, on les en dispensa par un 
décret du gouvernement de la Défense na- 
tionale; ils sont néanmoins tenus au serment 
professionnel le jour de leur installation, 

2. Caractère économique des conseils de 
prud'hommes. — Leur organisation en France. 

La pensée de l'institution des prud'hommes 
est la même que celle qui a donné naissance 
aux tribunaux de commerce. Il s'agit tou- 
jours de faire nommer par leurs pairs des 
hommes qui ont à débattre des intérêts 
relatifs à la profession qu'ils exercent, mais 
avec cette différence que le principal carac- 
tère des prud'hommes est plutôt celui de 
conciliateurs que de juges — la loi n'admet- 
tant ni avocats ni plaidoyers — et qu'ils ont, 
en outre, diverses attributions distinctes de 
la judicature. Beaucoup de justiciables de 
ces tribunaux affectent cependant de voir 
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dans un conseiller prud'homme un défen- 
seur plutôt qu'un arbitre paternel des diffé- 
rends : c'est là une idée fausse qui non 
seulement diminue la déférence que mérite- 
raient des fonctions dont le rôle devrait être 
synonyme d'équité et de dévouement, mais 
qui encore est en opposition formelle avec 
la pensée des promoteurs de l'institution 
elle-même, ainsi que nous l'avons vu. 

Actuellement, les conseils de prud'hommes 
sont établis dans les villes par décrets ren- 
dus dans la forme des règlements d'adminis- 
tration publique, après avis des chambres de 
commerce ou des chambres consultatives des 
arts et manufactures : ces décrets détermi- 
nent le nombre des membres, qui doit tou- 
jours être de six au moins, non compris le 
président ou le vice-président. 

Lorsque des élections doivent avoir lieu, 
la date en est fixée par un arrêté du préfet. 
Dans l'intervalle, les patrons et associés, chefs 
d'atelier, contremaîtres et ouvriers, remplis- 
sant les conditions nécessaires pour y con- 
courir, sont invités à se présenter à la mairie 
pour justifier de leurs droits à être inscrits 
sur les listes électorales. Le maire statue, 
avec le concours de deux assesseurs, sur le 
mérite des demandes d'inscription, il inscrit 
d'office les électeurs qui satisfont notoire- 
ment aux conditions déterminées par la loi. 
Une fois nommés, leurs jugements sont 
définitifs et sans appel, lorsque le chiffre de 
la demande n'excède pas 200 francs en ca- 
pital et accessoires: au-dessus de ce taux, 
ils sont sujets à l'appel devant le tribunal de 
commerce de l'arrondissement et, à défaut, 
devant le tribunal civil de première instance. 
Les conseils doivent consacrer aux con- 
ciliations au moins une audience par 
semaine, tenue par deux prud'hommes, Tun 
patron, l'autre ouvrier. Ils se réunissent en- 
suite au moins deux fois par mois pour juger 
les contestations qui n'ont pu être termi- 
nées par voie de conciliation, et doivent en ce 
cas être composés de quatre prud'hommes, 
patrons et de quatre prud'hommes ouvriers- 
Chaque conseil tient un bureau particu- 
lier et un bureau général. Les fonctions dit 
premier, composé de deux membres, Tun 
patron, l'autre ouvrier, sont de concilier les- 
parties; s'il ne le peut, de les renvoyer 
devant le second. Celui-ci composé, indépen- 
damment du président ou du vice-pré sident, 
au moins de deux prud'hommes patrons et. 
de deux prud'hommes ouvriers, juge défini- 
tivement. 

Les procédures sont fort simples et si peu 
coûteuses, surtout en cas de conciliation, 
qu'elles se rapprochent de la gratuité : les 
taxes concernant la lettre d'invitation pour 
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provoquer la comparution^ d'un justiciable à 
l'audience, les rôles d'expédition, les minutes 
de procès-verbaux, les émoluments des 
huissiers pour chaque citation, etc. , sont nette- 
ment déterminées par la loi, et tout fonc- 
tionnaire convaincu d'avoir exigé une taxe 
plus forte que celle qui lui est allouée, est 
puni comme concussionnaire. Le local né- 
cessaire à la tenue des séances est fourni 
par la ville où siège chaque conseil ; et c'est 
également la municipalité qui acquitte les 
frais de premier établissement ainsi que 
ceux ayant pour objet le chauffage, l'éclai- 
rage et les autres menus frais. 

Trois villes ont actuellement en France 
plusieurs conseils de prud'hommes; Saint- 
Etienne en a deux (industries diverses, et 
tissus), Lyon deux (bâtiment et fer, soieries), 
Paris quatre (métaux, tissus, produits chi- 
miques, industries diverses). 

Les conseils de prud'hommes existent dans 
nos colonies et fonctionnent sur les mêmes 
bases que dans la métropole. La loi stipule 
spécialement pour l'Algérie que, dans les 
circonscriptions où l'importance de la popu- 
lation musulmane le comporte, les conseils 
■comprendront des assesseurs musulmans non 
naturalisés, mais qui doivent avant tout 
-savoir parler le français et lire et écrire leur 
langue maternelle. 

3. Les conseils de prud'hommes à l'étranger. 

Un certain nombre de pays ont organisé 
chez eux des conseils de prud'hommes, mais 
ceux-ci ne diffèrent que par des détails des 
tribunaux du même genre institués en 
France. Les lois allemande et anglaise 
comportent seules quelques modifications 
sensibles. En Allemagne, les conseils de 
prud'hommes comportent deux institutions 
•différentes, les Gewerberichte qui tranchent 
les contestations survenues entre patrons 
et ouvriers sur un contrat conclu, et les 
Mnigungsamter, bureaux de conciliation qui 
■s'occupent du règlement des différents. Leur 
-organisation varie d'après les régions : tan- 
tôt les juges sont nommés par l'adminis- 
tration communale, tantôt élus par les inté- 
ressés. En outre, les corporations d'arts et 
métiers (Handwerher-Innungen) constituent 
-aussi des tribunaux d'arbitrage pour tran- 
cher les différents qui surgissent entre maî- 
tres et compagnons. Quant à la loi anglaise, 
amendant une ancienne législation de la neu- 
vième année de George IV sur l'arbitrage, 
et le jugement des contestations entre pa- 
trons et ouvriers, elle date du 17 août 1867. 
Elle édicté que dans une localité patrons 
et ouvriers peuvent se réunir en assemblée 
(meeting) et s'entendre pour former un con- 



seil de prud'hommes : ils doivent en ce cas 
adresser une pétition au ministre de l'inté- 
rieur et demander une licence ; celle-ci ne 
leur est accordée que lorsqu'elle a été 
annoncée dans un journal. Le conseil nommé 
à la suite de ces formalités doit comprendre 
au minimum deux membres et dix au maxi- 
mum, plus un président : on procède à son 
élection trente jours après la réception de 
la licence, les élus ne peuvent être désignés 
que par les intéressés et choisis parmi eux 
(among themseîves). La loi stipule que le 
conseil prononce sur les questions qui lui 
sont soumises et qu'il a les pouvoirs néces- 
saires pour faire exécuter son jugement en 
s'adressant au juge de paix, tenu de son côté 
d'ordonner les mesures coercitives (saisie et 
emprisonnement) ; mais elle insiste sur ce 
point qu'il né peut prononcer que sur des 
faits accomplis et qu'il lui est expressément 
défendu de délibérer sur le taux futur des 
salaires. La liste électorale, une fois dressée, 
est tenue à jour. La loi donne les modèles 
de cadres ou formules nécessaires pour l'exé- 
cution des jugements. Un comité de conci- 
liation est nommé par le conseil : aucun 
avocat ni avoué, à moins que les deux par- 
ties ne s'accordent pour y consentir, ne peut 
être entendu devant le comité. 

4. Extension de la juridiction des prud'hommes* 
— Réformes proposées. — Conclusion. 

Bien des fois des modifications ont été 
proposées à l'organisation actuelle des con- 
seils de prud'hommes; la pensée dominante 
des principales d'entre elles semble être de 
vouloir appeler le plus grand nombre pos- 
sible d'ouvriers ou d'employés à bénéficier de 
cette juridiction. On a proposé notamment 
de créer des tribunaux de prud'hommes spé- 
ciaux aux mineurs, aux employés de che- 
min de fer, aux employés de commerce, à 
toutes les professions, en un mot, où un sa- 
larié se trouve en présence d'un salariant. 

Des modifications de ce genre non seule- 
ment seraient absolument contraires à l'es- 
prit de l'institution, mais présenteraient en 
pratique d'extrêmes difficultés. Nous nous 
trouvons ici, en effet, en présence d'un tribu- 
nal créé pour répondre à des besoins com- 
merciaux — puisque les membres en sont 
des patrons patentés ou des ouvriers attachés 
aux industries que représentent ces paten- 
tés — pourquoi vouloir le porter sur le 
terrain purement civil des mines (voy, ce mot) 
dont l'exploitation, dit l'article 32 de la loi 
du21 avril 1810, « n'est pas considérée comme 
un commerce et n'est point sujette à pa- 
tente » ? Les exploitants de mines ne peuvent 
être soumis, pas plus que le propriétaire 
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qui gère son immeuble ou l'agriculteur qui 
cultive son champ, à une juridiction insti- 
tuée pour connaître des litiges résultant 
d'actes de commerce. De quels membres sera 
formée, dans ce cas, la catégorie des 
patrons ? En dehors des concessionnaires, 
des directeurs et des membres des conseils 
d'administration, il n'y a pas de représen- 
tants du capital, et les ingénieurs ne peu- 
vent être considérés que comme représen- 
tants du travail au même titre que les 
ouvriers. Il en résulterait toujours que les 
électeurs patrons se nommeraient eux- 
mêmes, car ils n'auraient pas le choix, et 
qu'en revanche les ouvriers, vu leur nombre, 
n'auraient que l'embarras contraire ; les 
grandes sociétés, occupant plus d'ouvriers 
que les autres, accapareraient tous les sièges 
et feraient les élections à leur profit, et 
comme ce sont également elles, pour les 
mêmes raisons, qui pourraient avoir les 
plus nombreuses contestations, les magis- 
trats seraient à la fois juges et parties dans 
les questions qu'ils auraient à résoudre. En 
outre, en ce qui concerne les prud'hommes 
ouvriers, dans quel esprit jugeront-ils si, à 
la suite de difficultés, ils se trouvent obligés 
de quitter la mine ? Dans ce cas continueront- 
ils à siéger ? Enfin, les prud'hommes des mi- 
neurs ne présenteraient nullement les garan- 
ties d'impartialité que Ton rencontre devant 
les conseils de prud'hommes ordinaires, com- 
posés de sections différentes et comprenant 
des représentants d'industries très diverses, 
venant juger avec indépendance les contes- 
tations nées dans d'autres métiers que le leur. 
Mêmes observations pour l'industrie des 
chemins de fer. On cherche vainement ici 
quels litiges pourraient rentrer dans la com- 
pétence des juridictions de prud'hommes. 
On conçoit que, dans certaines industries, 
comme celle du tissage, où des difficultés 
incessantes peuvent naître entre patrons 
et ouvriers sur l'estimation des malfaçons, 
l'institution doive rendre de réels ser- 
vices ; dans les compagnies de chemins 
de fer, l'application d'amendes pour fautes 
de service ou le congédiement de l'agent 
sont les seules questions que puissent 
donner lieu à litige. Donnerait-t-on aux 
prud'hommes le droit d'interpréter ou de 
modifier les règlements destinés à assurer 
la sécurité sur les chemins de fer ? La ré- 
paration du préjudice causé à l'ouvrier par 
les accidents de service pourrait, à la rigueur, 
rentrer dans la compétence des prud'hom- 
mes, si Ton en trouvait de compétents à ce 
sujet. Mais alors même qu'on élèverait le 
chiffre des affaires dont ils peuvent connaître, 
on resterait encore bien au-dessous de ceux 



qui intéressent réellement les victimes de 
ces accidents. La composition d'un tribunal 
de prud'hommes de chemins de fer n'irait 
pas non plus sans soulever bien des diffi- 
cultés. Il serait puéril de vouloir y faire 
entrer des hommes étrangers à une compa- 
gnie pour statuer sur des règlements dont 
ils ignorent le premier mot. Les compagnies 
ne consentiraient pas davantage à entrete- 
tenïr des employés dont l'unique service 
consisterait à occuper le siège de conseiller 
prud'homme. Où siégeraient d'ailleurs ces 
conseillers pour connaître des affaires du 
personnel des nombreuses gares échelonnées 
sur un réseau ? 

Enfin, ceux qui ont pu proposer d'insti- 
tuer des tribunaux de prud'hommes spéciaux 
pour les employés de commerce ne parais- 
sent pas avoir tenu compte de la distinction 
qui existe entre ces employés et les salariés 
industriels. Ces derniers sont généralement 
responsables de l'ouvrage ou travail qui leur 
est confié, et c'est cette responsabilité dis- 
cutée qui constitue la plupart des causes ap- 
pelées devant les conseils de prud'hommes 
actuels. Les seconds seront toujours consi- 
dérés comme les collaborateurs du patron 
qui les occupe, qui répond pour eux de 
toute omission ou erreur. Seules, les causes 
ayant pour objet un renvoi de la part du 
patron ou une démission de la part de l'em- 
ployé seraient appelées devant ces tribu- 
naux : le rôle de cette nouvelle institution se- 
rait donc des plus restreints. Ajoutons qu'il 
faut être très sobre de ces juridictions nou- 
velles, qui ajoutent aux difficultés du fond 
des litiges celles de la compétence et aggra- 
vent les procès par les conflits d'attribution. 

A côté de ces modifications générales, 
on a souvent et à diverses époques, proposé 
des changements radicaux dans l'organi- 
sation même de l'élection, de l'appel, de 
la défense, etc., devant les tribunaux de 
prud'hommes. Au lieu des garanties suffi- 
santes et par-dessus tout nécessaires exigées 
par la loi actuelle pour l'inscription sur les 
listes électorales, d'aucuns voudraient ne 
plus assujettir les électeurs qu'aux conditions 
requises pour figurer sur les listes électorales 
politiques. D'autres ont proposé — véri- 
table aberration judiciaire — de réserver 
aux tribunaux de prud'hommes le droit 
de connaître en appel des affaires sur les- 
quelles ils ont déjà statué en première ins- 
tance, à la seule condition que la section ne 
soit pas composée des mêmes juges. D'autres 
encore voudraient, pour achever cette œuvre 
de destruction, accorder aux prud'hommes 
le droit exorbitant, en cas d'absence, de 
se faire représenter non seulement par un 
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parent, mais par une personne exerçant la 
même industrie. 

Certes, à plus d'un égard, la législation 
actuelle des prud'hommes peut, comme 
beaucoup d'autres, avoir besoin d'être ré- 
formée, et nous n'avons pas précisément 
affaire à Tune de ces institutions qui pré- 
sentent aux yeux de tous un caractère de 
perfection indéniable. Mais il faut bien se 
convaincre que le progrès de ces utiles créa- 
tions dépend, dans une certaine mesure, 
beaucoup moins d'améliorations législa- 
tives que du bon esprit des conseillers 
prud'hommes et de leur dévouement à la 
tâche qu'ils ont à remplir. Combien d'usages 
mauvais, de sentiments haineux, de préjugés 
funestes ils peuvent combattre et détruire 
dans les régions industrielles sans employer 
d'autres armes que la persuasion ! Qu'ils 
s'attachent à bien comprendre comment les 
intérêts de l'ouvrier s'accordent avec ceux 
du patron; pourquoi le capital profite à ceux- 
là même qui ne le possèdent pas; comment 
la concurrence, malgré les dérangements 
momentanés qu'elle cause, mérite les béné- 
dictions des hommes; comment les salai- 
res, dont l'élévation ne dépend nullement 
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d'ailleurs des patrons, tendent de plus est 
plus à améliorer le sort de ceux qui les 
reçoivent, bien loin d'être un signe d'infé- 
riorité et de déchéance ; et chaque j our viendra 
leur offrir l'occasion de faire entendre aux 
fabricants comme aux ouvriers des enseigne- 
ments salutaires, des vérités trop méconnues- 
dans notre pays. 

Alfred Eenouard. 
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QUESNAY (François), le chef de l'école phy- 
siocratique (V. Physiocrates), ne commença 
d'écrire sur l'économie politique qu'à plus 
de soixante ans. L'importance et la nouveauté 
des idées qu'il mit en circulation ne permet- 
tent pas de supposer qu'il ne se soit occupé 
des problèmes sociaux qu'à cet âge avancé; 
les circonstances seules ont dû l'empêcher de 
donner plus tôt connaissance au public du 
résultat de ses recherches . 

Né à Méré, près Montfort-1'Amaury, le 
4 juin 1694, il était le ûls d'un petit avocat au 
parlement 1 , remarquable par son désintéres- 
sement et, semble-t-il aussi, par sa négligence, 
car s'il était toujours prêt à accommoder 
les affaires dont on le chargeait, il laissait 
entièrement à sa femme le double soin de 
gouverner un bien de campagne et d'élever 
ses enfants. L'instruction du jeune Quesnay 
s'en ressentit; à onze ans, il ne savait pas 
lire ; lorsqu'il déchiffra son premier livre (la 
Maison rustique, dit-on), ce fut avec l'assis- 
tance du jardinier de la maison et quand il 

i. Désigné dans l'acte de baptême de Quesnay comme 
receveur de l'abbaye de Meray de Saint-Magloire. 



apprit le latin et le grec, ce fut presque san$ 
maîtres. Destiné à l'état de chirurgien, il fut 
initié aux premiers éléments de son art par 
un praticien de village qui n'avait pas dé- 
grades et qui était si peu capable d'en avoir 
que, pour gagner ses lettres de maîtrises, il 
se servit des cahiers de son élève, chez qui le 
désir d'apprendre et la ténacité avaient sup- 
pléé à l'insuffisance des leçons. 

Le père de Quesnay s'étant décidé à pro- 
curer à son fils les moyens défaire des études 
régulières, celui-ci alla s'installer à Paris oùr 
il suivit avec assiduité les cours du collège de- 
chirurgie et ceux de la faculté de médecine, 
ne manquant, disent les biographes, ni une- 
visite ni un pansement à l'hôpital et se livrant 
entre temps à une étude approfondie de 1* 
métaphysique de Malebranche. Il profita; 
aussi de ce qu'il était logé chez le père de 
Cochin pour apprendre de ce dernier l'art d& 
la gravure dans lequel il acquit une certaine 1 
habileté. 

Ses études terminées, Quesnay se présenta 
à Mantes pour subir les épreuves ordinaires 
de chirurgien ; mais, dès ce moment, il eut à 
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-compter avec l'esprit de monopole dont il fut 
plus tard le constant adversaire. Les mem- 
bres de la corporation le trouvèrent trop ins- 
truit et, par crainte de sa supériorité, le 
refusèrent. Il sollicita alors ses grades à 
Paris, fut reçu avec les plus grands éloges 
(9 août 1718) et revint s'installer à Mantes, où 
il devint chirurgien major de l'Hôtel-Dieu. Il 
•eut bientôt assez de réputation dans la ré- 
gion comme chirurgien et comme accoucheur 
pour que le duc de Noailles l'appelât à Main- 
tenon et pour que la reine se dispensât d'ame- 
ner avec elle un médecin quand elle alla chez 
le duc après la naissance du dauphin (1729). 

C'est à cette époque que Quesnay se fit con- 
naître à Paris. Un chirurgien de grand renom, 
Silva, venait de publier sur la saignée un 
livre qui fourmillait d'erreurs de physi- 
que (1727); Quesnay entreprit de les réfuter. 
Des amis l'engagèrent à ne pas s'attaquer, lui, 
chirurgien de petite ville, à un prince de la 
science ; il persista. Le duc de Noailles, s'inter- 
posant, mit les deux champions en présence 
devant des juges compétents; mais les résul- 
tats de l'entrevue furent désastreux pour 
Silva qui, pour reculer le moment où sa con- 
fusion deviendrait publique, n'eut d'autre 
ressource que de faire retarder par le censeur 
l'approbation du manuscrit de Quesnay. 

Ce manuscrit fut imprimé cependant (en 
4730) sous le titre d'Observations sur les effets 
de la saignée et fut assez remarqué pour que 
La Peyronie, qui fondait l'Académie de chi- 
rurgie, désirât confier à l'auteur les fonctions 
de secrétaire; mais il fallait être professeur au 
collège. La Peyronie fit venir son protégé à 
Paris comme attaché à la maison du duc de 
Vilîeroi 1 et lui fît ensuite donner le titre de 
chirurgien-juré qui conférait l'agrégation 
41737). Quesnay entra alors au collège avec 
la chaire des médicaments chirurgicaux et 
devint secrétaire perpétuel de l'Académie dont 
il s'occupa de publier les mémoires en 4743. 

Le recueil des travaux de cette compagnie 
contient, avec plusieurs articles de lui sur la 
gangrène, le trépan et le cerveau, une Préface 
sur l'observation et l'expérience dans les 
sciences médicales, qui porte la marque d'un 
esprit soucieux de méthode vraiment scien- 
tifique. Précédemment, Quesnay avait donné 
à l'Académie de Lyon, sous le titre d'Essai 
physique sur l'économie animale (1736 et 
2 e édition, 1747), un mémoire où se trouvent 
les mêmes qualités. Les questions de l'immor- 
talité de l'âme et de la liberté y ont été in- 
cidemment traitées. Quesnay était spiritua- 
liste et profondément attaché au principe de 
liberté, quoiqu'il ne cherchât pas à atténuer 

1. Celui-ci donna à Quesnay une place de commissaire des 
guerres à Lyon. 



l'influence que les motifs exercent sur la dé- 
termination; il définissait la liberté « le 
pouvoir de délibérer pour se déterminer avec 
raison à agir ou à ne pas agir », et il en 
faisait le fondement de la philosophie sociale. 
Chaque homme étant libre a un droit naturel, 
expliquait-il, mais comme aucun homme ne 
vit isolément, le droit naturel de chacun est 
limité par le droit naturel des autres, sans 
que l'antagonisme qui peut résulter de cette li- 
mitation mutuelle soit permanent. L'ordre est 
indispensable à l'existence des individus et 
est la règle finale des rapports des hommes; 
des êtres intelligents s'aperçoivent facilement 
que ce n'est pas en opposant le dérèglement 
au dérèglement qu'ils éviteront le malheur. 
Telles sont les idées qu'énonce le chirurgien 
et qui contiennent en germe celles qui se 
feront jour plus tard dans la Physiocratie. 

Attaqué par la goutte dès l'âge de vingt ans 
et craignant de ne pouvoir plus, quelque 
jour, faire d'opérations, Quesnay résolut 
d'abandonner la chirurgie pour la médecine 
et profita de ce quïl suivait l'armée à la 
guerre du Rhin en 1744 pour prendre ses 
grades de docteur a l'université de Pont-à- 
Mousson. Peu de temps après, une dispute 
s'élevait entre le collège des chirurgiens et 
la faculté de médecine; Quesnay défendit 
les chirurgiens contre les prétentions exclu- 
sives de ses nouveaux confrères (Eœamen 
impartial des contestations des médecins et des 
chirurgiens, 17 48 *) et contribua probablement 
à les faire repousser parle Parlement en 1750, 
car il occupait, au moment où l'arrêt fut 
rendu, une situation qui lui permettait de 
peser sur les balances de la justice ; il avait, en 
effet, quitté le service du duc de Villeroy pour 
prendre celui de Mme de Pompadour (1749). 

Comment avait-il été appelé auprès de la 
favorite? Quel motif l'avait fait choisir entre 
beaucoup d'autres? On n'est guère renseigné 
à ce sujet. On sait seulement qu'une certaine 
comtesse d'Estrades, qui était alors l'amie 
de la favorite, avait été soignée par lui par 
hasard et avait pu apprécier sa discrétion. En 
tout cas, Quesnay réussit dans sa position 
nouvelle ; il acheta la survivance du premier 
médecin du roi, entra à l'Académie des 
sciences (1751) et devint successivement mé- 
decin ordinaire, premier médecin ordinaire et 
du grand commun, médecin consultant (1752), 
puis premier médecin consultant du roi. Son 
crédit dépassa d'ailleurs et de beaucoup celui 
qui était attaché à sa qualité. Petit, laid, sans 
usage du grand monde, mais possédant à un 
haut degré l'art de pénétrer dans l'âme des 
autres, il sut se mouvoir habilement dans le 

Sous le pseudosyme de M. de B. 
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milieu étrange qui composait la cour de 
Louis XV, 

La Pompadour, à qui il sauva deux fois la 
vie, eut en lui une confiance illimitée. Le roi, 
qui l'appelait son penseur, l'anoblit et lui 
donna pour armes l des pensées d'azur sur 
champ d'argent avec cette devise : Propter 
cogitationem mentis (1753). La reine, qui l'avait 
eu comme médecin à Maintenon, ne lui était 
pas défavorable et le Dauphin, qu'il soigna de 
la petite vérole en 1752, eut avec lui, pen- 
dant toute sa vie, les meilleures relations. 

La droiture de Quesnay, la fidélité à toute 
épreuve qu'il gardait à ses protecteurs, fai- 
saient oublier ce que sa position avait d'équi- 
voque ; il était d'ailleurs courtisé par beaucoup 
de gens pour le crédit dont il disposait et dont 
il usait adroitement au profit de ses rares pro- 
tégés, en laissant tomber çà et là comme par 
mégardedes mots qui portaient. Mais son ton 
frondeur et son esprit sarcastique lui attirè- 
rent d'implacables ennemis ; ceux qu'il mé- 
prisait étaient tôt ou tard l'objet de ses épi- 
grammes et il s'attaquait aux gens en place 
comme aux autres, à ceux qui étaient les 
plus puissants, à Ghoiseul notamment, dont 
il disait que c'était un petit-maître qui aurait 
été l'un des mignons s'il avait vécu sous 
Henri IIL II prenait en plaisantant une mine 
de singe, selon le mot de M me du Hausset, 
et avait l'abord rude même pour ceux à qui 
il voulait du bien. On sait de quelle manière 
il accueillit le marquis de Mirabeau pour la 
première fois, en déclarant net que, dans l'Ami 
des hommes, son futur disciple avait mis la 
charrue devant les bœufs et que les écrivains 
dont il s'était inspiré étaient des sots (juil- 
let 1757). Il ne paraît pas avoir eu plus de 
ménagements pour ses autres disciples dont 
il corrigeait les œuvres sans rien dissimuler 
de son jugement. Mais en même temps il 
savait s'effacer derrière eux quand venait 
l'occasion de briller et, sous son apparente 
brusquerie, cachait de grandes qualités de 
cœur. Peu de chefs d'école ont été aussi sin- 
cèrement et aussi justement aimés qu'il le fut. 

Le côté le plus curieux de la vie de Quesnay 
est d'être parvenu dans une situation domes- 
tique à se créer une réelle indépendance. Logé 
àl'étioit dans l'un des entresols du palais de 
Versailles au-dessus du rez-de-chaussée qu'ha- 
bitait M me de Pompadour, il réunissait chez 
lui des amis en petit nombre et agitait avec 
eux les questions les plus brûlantes en toute 
liberté. La favorite montait quelquefois cau- 
ser avec les philosophes ; son frère Marigny y 
venait fréquemment; cependant on parlait 
de réformes de tout genre et même de révo- 

1. Avgut que le docteur eût rien publié sur l'éooûomie 
politique. 

II. 
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lulion, sans que rien de ce qui se disait dans 
le petit cénacle fût l'objet d'une indiscrétion. 
Des gens de tous les partis et surtout des 
philosophes, parmi lesquels Diderot, d'Alem- 
bert, Duclos, Helvétius, Marmontel, Buffon, 
venaient à l'entresol et aussi tous les écono- 
mistes : le marquis de Mirabeau, La Rivière, 
Turgot, Du Pont de Nemours et même Adam 
Smith. 

On peut dire que là est née la physiocratie. 
Quesnay apporta dans la constitution de la 
doctrine ses habitudes méditatives, ses vues 
scientifiques et la profondeur de son juge- 
ment; ses amis ou disciples développèrent et 
éclaircirent la pensée trop concise et souvent 
obscure du maître. 

Le système fut exposé pour la première 
fois dans deux articles que Quesnay donna à 
V Encyclopédie aux mots Fermiers et Grains 
(1756 et 1757). Dans le premier, destiné à mon- 
trer la supériorité de la grande sur la petite 
culture (voy. ce mot), l'auteur insista sur une 
distinction un peu puérile entre l'emploi des 
chevaux qui, pour lui, déterminait la grande 
culture, et celui des bœufs qui déterminait la 
petite ; mais il mit bien en reliefl'influence que 
les capitaux exercent sur la production et les 
obstacles qui s'opposaient, de son temps, au 
développement de l'industrie agricole. Il con- 
damna la « protection » que le gouvernement 
accordait aux manufactures de luxe et dont 
l'effet principal avaîL été d'attirer de ce côté des 
bras et des capitaux qui auraient pu être mieux 
employés ailleurs. Il s'attaqua à l'arbitraire de 
la taille qui dégoûtait les cultivateurs de faire 
des dépenses d'améliorations (V. Finances de 
l'ancien régime), combattit l'esprit de régle- 
mentation qui allait alors jusqu'à défendre de 
planter des vignes où on voulait et réclama 
la liberté complète du commerce des grains à 
l'extérieur comme à l'intérieur du royaume. 

A une époque où des hommes politiques 
prétendaient que l'indigence des paysans était 
un aiguillon nécessaire pour les exciter au 
travail, le langage de Quesnay était fait pour 
surprendre. Il voulait que le cultivateur fût 
dans l'aisance, afin qu'il tirât de son travail; 
un produit suffisant pour l'inciter à mieux 
cultiver et à augmenter la production. Il es- 
pérait ainsi, dans un temps où les disettes 
étaient fréquentes et parfois terribles, que les 
céréales seraient en rapport permanent avec 
les besoins de la population. Il disait donc au 
gouvernement : Les campagnes ont plus de 
droit à votre sollicitude que les industries de 
luxe qui, selon l'expression de Locke, peu- 
vent — voilà où l'erreur commence — être 
comparées «au jeu, où après le gain et la part 
des joueurs, la somme d'argent employée est 
la même qu'auparavant », 

44 
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Des idées analogues furent exposées dans 
l'article Grains, qui fut suivi de Maximes du 
gouvernement économique où l'auteur résuma 
et précisa son système. Les erreurs et les vé- 
rités contenues dans le premier article s'y 
montrent plus nettement encore. 

Les travaux d'industrie ne multiplient pas 
les richesses, affirme Quesnay. Les travaux 
de l'agriculture, au contraire, dédommagent 
des frais de la culture, paient la main- 
d'œuvre, procurent des gains aux laboureurs 
et donnent en outre des revenus aux proprié- 
taires des biens-fonds. Dans l'industrie, les 
frais de production, la main-d'œuvre, le gain 
des marchands se trouvent payés, mais il 
n'est rien produit au delà; l'artisan détruit 
par la consommation de subsistances néces- " 
saires à sa vie autant de richesses qu'il en 
produit par son travail. 

On ne doit pas induire de là toutefois que 
Quesnay considérât les travaux de l'industrie 
comme inutiles; voici les termes dont il se 
servait : « Les travaux de l'industrie contri- 
buent à la population et à l'accroissement 
des richesses; ils nuisent quand ils occupent 
les hommes au préjudice de l'agriculture ; 
hors ce cas, ils contribuent à l'augmentation 
des revenus des biens-fonds et les revenus 
des biens-fonds soutiennent les travaux d'in- 
dustrie ». 

Malgré ces restrictions, Quesnay commet- 
tait une erreur évidente qui devait le con- 
duire, quant à la formation et à la distribution 
des richesses , à des subtilités et à des so- 
phismes au sujet desquels nous ne pouvons 
que renvoyer à l'article Physiocrates. Il était 
mieux inspiré en parlant de la balance du 
commerce (voy. ce mot.) et de la liberté du 
commerce (V. Commerce,Liberté" des Échanges), 
qu'il a été le premier, au moins en France, à 
recommander formellement. 

Par l'exemple comparé de l'Espagne qui, 
possédant les trésors du Pérou, était toujours 
épuisée par ses besoins, et de l'Angleterre 
qui n'avait d'or que la quantité nécessaire à 
ses transactions, Quesnay prouvait que l'ar- 
gent n'est pas la richesse, et que les avantages 
du commerce extérieur ne peuvent consister 
dans l'accroissement des richesses pécu- 
niaires. 

« On ne peut, concluait-il, connaître par 
l'état de la balance du commerce l'avan- 
tage du commerce et l'état des richesses de 
chaque nation ». Et il ajoutait : « Une nation 
ne doit pas envier le commerce de ses voisins. 
— Une nation ne peut rien entreprendre contre 
le commerce de ses voisins sans déranger son 
état et sans se nuire à elle-même. — Tout 
commerce doit êlre libre, parce qu'il est de 
l'intérêt des marchands de s'attacher aux 
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branches du commerce extérieur les plus 
sûres et les plus profitables ». 

Il indiquait ensuite au gouvernement la ligne 
de conduite à suivre. « Il suffit, disait-il, de 
veiller à l'accroissement des revenus des biens 
du royaume, de ne point gêner l'industrie, 
de laisser aux citoyens le choix de leurs 
dépenses, de supprimer les prohibitions et les 
empêchements préjudiciables au commerce 
intérieur et au commerce extérieur, d'éteindre 
les privilèges des provinces, des villes, des 
communautés qui sont des obstacles aux 
transactions, de faciliter partout les commu- 
nications et les transports par les réparations 
des chemins et par l'amélioration de la navi- 
gation des rivières; de ne pas assujettir le 
commerce des denrées dans les provinces à 
des défenses et à des permissions qui ruinent 
les campagnes sous le prétexte captieux ; 
d'assurer l'abondance dans les villes. Il con-; 
vient enfin de ne pas borner l'exportation 
des grains à quelques provinces qui épuisent 
leur stock avant que les envois des autres 
provinces aient pu le reconstituer, ce qui pro- 
duit la disette, La liberté d'exporter doit êlre 
générale ; elle n'a pas d'action bien sensible 
sur les prix quand les marchands peuvent 
tirer des grains de toutes les parlies du 
royaume. » 

C'était là un programme nouveau et bien-; 
faisant à une époque où l'exportation des 
grains était interdite presque partout, où un 
grand nombre de terres restaient en friche 
en raison des difficultés qu'éprouvaient les 
producteurs à vendre leurs grains en temps 
d'abondance, où le commerce intérieur des 
céréales était livré à une police barbare, où les 
moyens de transport étaient- rudiment aires, 
où la valeur des denrées, par suite des obs- 
tacles apportés aux transactions, était tou- 
jours incertaine. 

Une révolution économique devait sortir 
tôt ou tard de ce programme et en serait sorlïe 
plus tôt peut-être si, en même temps qu'il 
mettait des vérités en lumière, le docteur 
n'était tombé dans des confusions étranges. 

Né à la campagne, « parti de la charrue », 
selon l'expression de Du Pont de Nemours, 
ayant passé en fait une grande partie de sa 
vie sur les confins de la Beauce, Quesnay 
penchait trop du côté de l'agriculture; ce fut 
la principale cause de ses erreurs (V. Physio- 
crates, §§ 3 et 5). 

Il avait composé pour Y Encyclopédie d'au- 
tres articles, sur l'intérêt de V argent, sur Yim- 
pôt, sur Y homme ; il les retira quand l'ouvrage 
de d'Alembert et de Diderot fut prohibé. On 
croyait tous ces articles perdus ; une copie de 
l'article « homme » existe à la Bibliothèque 
nationale; un chercheur, M. Bauer, venu de 
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Vienne pour étudier les origines de l'écono- 
mie politique, a signalé le fait récemment et 
a donné une analyse étendue 1 * du travail de 
Quesnay. Nous nous sommes reporté à ce 
travail; quoique écrit avec plus de clarté peut- 
être qu'aucun autre ouvrage de l'auteur, il 
ajoute peu de choses à ce que l'on savait de 
-ses opinions, mais il fournit la preuve que 
Quesnay s'efforçait d'appuyer ses doctrines 
sur l'observation des faits et de réunir sur la 
population et sur la production autant de 
données qu'il était possible d'en avoir en 
l'absence de statistiques officielles. 

Ce n'est certainement pas un des faits les 
moins curieux de l'histoire du xvm e siècle, 
si rempli de surprises en tous genres, que de 
voir un médecin, attaché à la maîtresse du 
roi, abandonner ses études sur la suppuration, 
sur la saignée, sur les fièvres continues, études 
-qui l'occupèrent longtemps et à la suite des- 
quelles il publia plusieurs ouvrages de 1749 
à 1753, pour se livrer à des travaux d'éco- 
nomie politique qui lui donnèrent le premier 
rang dans cette science et qui, malgré les 
erreurs qu'ils contiennent, ont servi de base 
au système libéral. Amené par les circons^ 
tances et par le désir légitime de rendre sa 
profession lucrative, à avoir un pied à la cour, 
Quesnay fit servir à des améliorations sociales 
l'abus dont il vivait. Homme de confiance de 
la favorite, chargé par elle de missions toutes 
confidentielles, ainsi que le montre son in- 
tervention auprès de l'imposteur Latude, dont 
il surveilla l'état moral et mental, il ne sol- 
licita rien pour lui ni pour les siens, refusa 
•des places qui lui furent offertes et concentra 
•tous ses efforts vers l'amélioration de l'in- 
dustrie agricole et l'établissement de la li- 
berté commerciale. Un grand nombre de 
réformes auxquelles il prit certainement part 
furent accomplies en 1754 et dans les années 
suivantes (V. Physiocrates). 

En 1758, il modifia ses Maximes et obtint 
■de les faire imprimer dans le palais de 
Versailles sous le titre d'Extraits des économies 
■royales de M. de Sully. A ces prétendus extraits 
fin ajouté le fameux Tableau économique, qui 
■était destiné à faire comprendre le mécanisme 
.de la circulation des richesses et qui ne fit 
-qu'embrouiller l'économie politique au lieu 
de réclair cir. Ce tableau ne nous est pas 
.-parvenu dans son édition primitive. Le volume 
qui le contenait, ainsi que d'autres ouvrages 
de l'auteur sur la conservation de la vue et la 
psychologie, avaientélé imprimés en vertu d'un 
ordre du roi. On prétend même que Louis XV 
s'amusa à en tirer quelques exemplaires; 

i. Aufgrund ungedrwkter Sckriften François Quesnay 
•eher fur NcUiomlôhomie und StatUiik), 
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cependant, pour des motifs inconnus, l'édition 
fut entièrement détruite et la famille du 
docteur n'en conserva pas un seul exemplaire. 
Le tableau n'est venu jusqu'à nous qu'en 
reproduction et peut-être avec des modifica- 
tions apportées par Quesnay ou par le marquis 
de Mirabeau au texte original. Mais les 
différences de texte ont peu d'intérêt dans un 
travail de ce genre et, pour l'examiner, on 
peut s'en tenir à l'analyse que Quesnay a 
donnée au Journal de l'agriculture (juin 1766) 
et que Du Pont de Nemours a insérée dans 
la Physiocratie. 

L'auteur partage la nation en trois classes : 
la classe productive, la classe des proprié- 
taires, la classe stérile; il prétend, en exagé- 
rant de plus en plus ses opinions, que la 
terre est l'unique source des richesses; que 
1 agriculture seule procure un produit net et 
que l'impôt doit, pour ne pas être destructif, 
être établi sur ce produit net au lieu de porter 
sur les salaires ou sur les denrées. Quesnay 
et ses disciples attachèrent beaucoup d'impor- 
tance à la partie du Tableau économique qui 
indique de quelle manière les richesses passent 
d^une classe à l'autre (V. Physiocrates). Ce 
n'était là pourtant qu'une illusion de novateur. 
Les réflexions de Quesnay sur la liberté com- 
merciale étaient autrement intéressantes et 
utiles; on peut les résumer ainsi. 

Il n'y a pas un royaume dont le territoire 
produise toutes les richesses propres à la 
jouissance de ses habitants; les échanges 
internationaux sont donc nécessaires. Le 
commerce, de même que l'agriculture, ne 
doit avoir d'autre gouvernement que l'ordre 
naturel. Si cet ordre naturel est souvent 
interverti, c'est en raison des intérêts parti- 
culiers qui se cachent sous le voile du bien 
général. On ne doit se fier qu'à la concur- 
rence; les intérêts réglés par eux-mêmes arri- 
vent à se régler conformément à l'intérêt 
publie. Pas de prohibitions ; liberté entière 
du commerce ; pas de privilèges à l'industrie. 
Et Quesnay avançait ces belles maximes : 
« Le commerce forme une république univer- 
selle; nos commerçants sont les commerçants 
des autres nations; les commerçants des 
autres nations sont les nôtres ». 

Dans des Questions intéressantes sur la popu- 
lation, l'agriculture et le commerce qui avaient 
été insérées en 1758 dans un ouvrage du 
marquis de Mirabeau, quelques mois avant 
que les Maximes eussent été imprimées à 
Versailles, les mêmes pensées avaient été 
exprimées sous une forme non moins sai- 
sissante : «Ne serait-il pas absurde de vouloir 
vendre de tout aux étrangers sans vouloir rien 
acheter d'eux? » 

Ainsi Quesnay avait, tout autant que Gour- 
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nay (voy. ce nom), avec qui il ne fut en rela- 
tions que peu de temps, confiance dans le 
Laisses, faire, laissez, passer. Il ne s'est servi 
pourtant qu'une seule fois de cette formule 
dans ses écrits et, tout en combattant les mo- 
nopoles en particulier ainsi que l'esprit de 
monopole (voy. ce mot) en général, il n'a fait 
que de rares allusions aux jurandes et aux cor- 
porations (voy. ce mot). Peut-être n'attachait-il 
qu'une médiocre importance à l'abolition 
d'une entrave qui ne gênait qu'indirectement 
la productivité agricole; mais dans presque 
tous ses écrits on trouve des idées dérivées 
du Laissez faire et la Physiocratie, qui fut le 
recueil de ses principaux ouvrages, porte en 
tête ce distique caractéristique : 

Ex natura, jus, ordo, et leges; 

Ex homme, arbitrium, regimen et coercitio. 

Il est vraisemblable que les Extraits des 
économies royales de Sully furent composés 
spécialement pour le roi qui, après l'attentat 
de Damiens, paraissait se départir de son 
indifférence pour le bien public et qui prenait 
parfois plaisir à écouter les apologues de son 
médecin. Pourquoi l'édition des Extraits fut- 
elle détruite? Pourquoi, après cet incident, 
Quesnay renonça-t-il à écrire pendant plu- 
sieurs années? On l'ignore. Mais, presque au 
même moment, le marquis de Mirabeau fut 
envoyé à Vincennes à l'instigation des finan- 
ciers pour avoir publié la Théorie de l'impôt. 
Or t ]ù& Maximes générales du gouvernement éco- 
nomique, qui sont vraisemblablement la re- 
production intégrale des Extraits de Sully, 
contiennent les réflexions suivantes : « Que 
l'administration des finances, soit dans la 
perception des impôts, soit dans les dépenses 
du gouvernement, n'occasionne pas de fortu- 
nes pécuniaires qui dérobent une partie des 
revenus à la circulation, à la distribution, à 
la reproduction; 

« Qu'on n'espère de ressources pour les 
besoins extraordinaires d'un État que de la 
prospérité de la nation et non du crédit des 
financiers; car les fortunes pécuniaires sont 
des richesses clandestines qui ne connaissent 
ni roi ni patrie. » 

Il est possible que ce soit dans ce langage, 
si dur pour les financiers, qu'il faille chercher 
l'explication de la suppression des Extraits ; 
il est possible aussi que ce soit dans cette 
phrase, encore plus audacieuse : « La division 
des sociétés en différents ordres de citoyens, 
dont les uns exercent l'autorité souveraine 
sur les autres, détruit l'intérêt général de 
la nation et introduit la dissension des inté- 
rêts particuliers entre les différentes classes 
de citoyens ». 
Quesnay voulait l'abolition de tous les pri- 



vilèges et comptait sur le roi pour l'obtenir % 
il avait des sentiments monarchiques très- 
arrêtés et, comme tous les physiocrates, ne 
comprenait pas les avantages du régime cons- 
titutionnel. 

« Que l'autorité souveraine soit unique et 
supérieure à tous les individus de la société 
et à toutes les entreprises injustes des intérêts- 
particuliers », avait-il dit. « Le système des- 
contreforces dans un gouvernement est une 
opinion funeste qui ne laisse apercevoir que- 
la discorde chez les grands et l'accablement 
des petits ». On ne doit voir qu'une boutade- 
dans la réponse qu'il fit àM me de Pompadour, 
quand celle-ci lui demanda pourquoi il avait 
l'air embarrassé devant le roi : « Je suis sorti 
à quarante ans de mon village et j'ai peu 
d'expérience du monde auquel je m'habitue 
diîfîcilement. Lorsque je suis devant le roi, je 
me dis : Voilà un homme qui peut me faire 
couper la tête. » 

Quesnay était plus sincère quand il répon- 
dait à ceux qui disaient devant lui : « C'est la. 
hallebarde qui mène un royaume. » — « Et- 
qui mène la hallebarde?... C'est l'opinion,, 
c'est donc l'opinion qu'il faut travailler! » 

De même qne La Rivière (voy. ce nom) et 
ses autres disciples, il voulait un roi qui 
s'appuyerait sur l'opinion, un roi assez puis- 
sant pour pratiquer le Laissez faire et em- 
pêcher les classes et les coteriesd' exploiter le 
gouvernement. 

De 1759 à 1 763, le contrôle général fut occupé- 
par son ami Berlin (voy. ce nom) qui réalisa 
des réformes dans le sens des idées physiocra- 
tiques ; d'autres réformes étaient en prépara- 
tion quand mourut la marquise de Pompadour 
(Voir Physiocrates). Malgré cet événement 
qui pouvait être grave pour Quesnay et 
quoique la puissance de Choiseul allât gran- 
dissant, les réformes aboutirent. Il semble 
même qu'après la' mort de la favorite, le 
docteur fût plus libre d'agir qu'auparavant,. 
car il prit presque publiquement une part 
considérable à la rédaction du Journal de 
l'agriculture (1765 et 1766) et, s'il fut arrêté 
dans l'œuvre de propagande qu'il entreprit 
alors avec Du Pont de Nemours (voy. ce nom) 
et ses autres disciples, ce fut moins par l'in- 
tervention du gouvernement que par l'esprit 
routinier des agents subalternes et par la ja- 
lousie de Forbonnais (voy. ce nom), qui ne lui 
pardonnait pas de l'avoir surpassé. La protec- 
tion du dauphin, à qui le Journal de V agricul- 
ture devait être dédié, a pu servir le docteur.. 
En tous cas, c'est dans ce Journal que se- 
trouvent les plus remarquables écrits de- 
celui-ci. Le premier de tous est relatif au 
droit naturel (septembre 1765) et contient le- 
développement de la thèse esquissée dé> 
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*dans l'Essai sur l'économie animale, relative- 
ment à l'existence d'un ordre ou d'une har- 
monie sociale, analogue à l'harmonie uni- 
verselle. L'auteur fit remarquer que si 
l'antagonisme régnait sur la terre, si le 
droit du plus fort était la règle des rapports 
•des hommes entre eux, l'humanité n'aurait 
pas de durée ; l'ordre ne pouvant d'ailleurs 
-existnr sans lois, l'humanité devait être sou- 
mise à des lois naturelles. On peut dire que 
cette conclusion éclairait d'un jour tout nou- 
veau les questions sociales; car, si nonobstant 
la liberté personnelle des individus, les faits 
-sociaux ne s'accomplissent pas au hasard et 
^sont soumis à des lois, c'est qu'il existe une 
science dont l'objet est la recherche de ces lois. 
A la différence des rhéteurs qui, avec des 
mots ronflants, voulaient gagner l'opinion 
publique, Quesnay, habitué aux études scien- 
tifiques," avait cherché une méthode ration- 
nelle pour se guider dans le dédale des phé- 
nomènes humains. Dans l'article Évidence de 
l'Encyclopédie, il avait généralisé les obser- 
-servations de la préface des Mémoires de 
VAcadêmie de chirurgie sur l'observation et 
d'expérience (V. Méthode). Dans les Questions 
.intéressantes, il avait recherché les fondements 
•de la richesse et s'était expliqué sur la valeur 
(voy. ce mot) : « Les biens sont ou gratuits ou 
-commerçables, avait-il dit. Les biens gratuits 
sont ceux qui sont surabondants et dont les 
.hommes peuvent jouir partout et gratuite- 
>ment; tel estl'airqucnousrespirons,la lumière 
qui nous éclaire, etc. Les biens commerçables 
-sont ceux que les hommes acquièrent par le 
travail et par échange; c'est ce genre de 
biens que nous appelons richesses , parce qu'ils 
ont une valeur vénale, relative et réciproque 
les uns aux autres et en particulier à une 
espèce de richesse que l'on appelle monnaie, 
qui est destinée à représenter la valeur 
vénale de toutes les autres richesses. » 

Dans le Journal de l'agriculture, il pour- 
suivit ses études à ce sujet et arriva souvent 
à des conclusions remarquables, témoin 
celle-ci : « Obtenir la plus grande jouissance 
.possible avec le moins d'efforts possible, c'est 
'la perfection de la conduite écouomique ». 

Mais, sur d'autres points, Quesnay se trompa 
complètement. Non seulement il persista dans 
ses fausses doctrines du produit net et de l'im- 
pôt unique, mais il prétendit, par des con- 
sidérations d'ailleurs très obscures, que 
l'intérêt de l'argent doit être réglementé et 
que le haut prix du blé est préférable au 
bon marché. L'erreur de Quesnay sur l'in- 
térêt de l'argent fut rapidement relevée par 
Turgot; l'auteur lui-même y renonça, car 
'- l'article qu'il avait écrit sur ce sujet ne fut 
/ pas reproduit par Du Pont de Nemours dans 
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la Physiocratie, et il est peu vraisemblable 
qu'une pareille omission ait été faite du 
vivant du maître sans son assentiment. L'opi- 
nion qu'il avait avancée sur la cherté du blé 
fut, au contraire, maintenue et développée 
par lui et par plusieurs des physiocrates. 
Quesnay, qui se plaçait surtout au point de 
vue de l'accroissement de la production 
agricole, avait prétendu que le bas prix des 
denrées n'est pas profitable au menu peuple, 
parce que le bas prix fait baisser les salaires 
qui se règlent sur le prix des subsistances. 
Ce sophisme contribua à discréditer l'école, au 
moins autant que la théorie de la classe stérile, 
que le docteur défendit avec obstination 
contre l'école réglementaire et protectionniste 
représentée par Forbonnais. 

En 1765 et en 1766, la querelle fut très vive ; 
d'anciens amis de Gournay se prononcèrent 
contre Quesnay dans le Mercure, pendant que 
les propriétaires du Journal de V agriculture 
cherchaient l'occasion de se débarrasser des 
physiocrates qui avaient fait de cette feuille 
leur principal organe. Le docteur écrivit plu- 
sieurs articles pour répondre à ses adver- 
saires, notamment les Dialogues sur les tra* 
vaux des artisans, où il présenta le pour et le 
contre de la question avec beaucoup de talent. 
Quelques mois plus tard, le Journal de Vagri- 
culture fut enlevé à ses amis; mais ils trou- 
vèrent un refuge dans les Épkémérides du 
citoyen. C'est dans cette dernière feuille que 
furent insérés V Analyse du gouvernement des 
Incas du Pérou et le Despotisme de la Chine, qui 
contiennent l'exposé des théories politiques 
du docteur. Nous nous sommes déjà expliqué 
au sujet de ces théories (V. ci-dessus et aussi 
La Rivière et Physiocrates) ; nous répéterons 
que, malgré l'étiquette de despotisme sous le- 
quel elles se cachent, elles tendent surtout au 
développement de l'individualisme. Quesnay, 
qui ne croyait pas au mérite du gouverne- 
ment constitutionnel, n'attachait d'importance 
qu'aux réformes qui auraient entraîné l'anéan- 
tissement des privilèges, le développement des 
richesses du sol, la suppression de la régle- 
mentation et l'établissement de la liberté 
commerciale. Il estimait d'ailleurs, avec une 
foi entière dans l'avenir, que ces réformes 
s'accompliraient quelque jour et écrivait au 
marquis de Mirabeau : « Il ne faut pas se 
décourager; la crise effrayante viendra et il 
faudra avoir recours aux lumières de la mé- 
decine ». 

L'amour de l'humanité, qui a été le pivot de 
la philosophie du xvm e siècle, se montre dans 
la philosophie physiocralique plus que dans 
aucune autre; plein de confiance dans les 
effets de la liberté humaine et plaçant les 
fondements du droit dans cette liberté même, 
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Quesnay haïssait l'injustice et s'exprimait à 
ce sujet avec énergie. Quand il parlait de la 
violation du secret des lettres qui servait de 
principal amusement à Louis XV et à Choiseul, 
il entrait en fureur, raconte M me du Hausset : 
«Je ne dînerais pas plus volontiers, s'écriait-il, 
avec l'intendant des postes qu'avec le bour- 
reau ». C'est avec des sentiments analogues 
qu'il se ût le défenseur de la liberté commer- 
ciale. 

En détruisant le système de la balance du 
commerce et en cherchant la source de la 
richesse ailleurs que dans l'argent, Quesnay 
fut l'un des fondateurs de l'économie poli- 
tique; en établissant que tous les phénomènes 
sociaux sont soumis à des lois, il a contribué 
à fonder la science sociale (V. Sociologie). Il 
profita des travaux de ses amis ou disciples, 
. comme ceux-ci ont profité des siens, mais il 
a pris la part la plus importante à l'œuvre 
' commune. 

Quelques points obscurs existent encore 
dans la vie de Quesnay; nous en avons si- 
gnalé un certain nombre. La découverte de 
\ nouveaux documents permettra probablement 
de les éclaircir. On ne saurait espérer toute- 
fois trouver beaucoup de lettres particulières 
! du docteur; il appréciait peu le genre épisto- 
laire et disait qu'il valait mieux penser que 
de perdre son temps à faire de longues lettres. 
Il n'a pas fait non plus de longs ouvrages et 
n'a exposé son système que par morceaux à 
des intervalles éloignés. Les articles de l'Ency- 
clopédie, le Tableau économique, les Maximes, 
furent imprimés de 1756 à 1759; les articles 
du Journal de l'agriculture datent de 1765 et 
de 1766, après un silence de six ans 1 ; ceux 
des Êphémérides datent de 1768. Tout cela 
forme cependant un travail considérable, ainsi 
qu'on peut s'en rendre compte en consultant 
l'édition des Œuvres économiques et philoso- 
phiques de Quesnay, parue en Allemagne en 
1888 (Francfort, grand in-8° de 814 pages). 

Dans la Collection des principaux économistes 
(Physiocrates, Guiïlaumin, 2 vol. gr. in-8°J, 
Daire n'avait reproduit que les plus célèbres 
écrits de Quesnay, c'est-à-dîre les articles de 
l'Encyclopédie et les opuscules que Du Pont 
de Nemours avait rassemblés en 1767 pour 
former la Pkysiocratie. L'édition de Francfort 
contient tout ce que le docteur a fait impri- 
mer, hormis les Extraits de Sully, qui ont été 
perdus et ses écrits purement médicaux et 
mathématiques. On y peut consulter, sans 
avoir à les chercher dans des recueils presque 
introuvables 'aujourd'hui, comme le Journal 
de l'agriculture, du commerce et des finances 
ou les Êphéméndes du citoyen, ce qui a été 

1. Ils sont signés A, Alpha, M. de l'Isle ou M. Nysaque, 
dernier nom est l'anagramme de Quesnay. 



vanté par les disciples et ce qui a été laissé 
par eux dans l'oubli; on y trouve même tous 
les éloges qui ont été faits de Quesnay au 
lendemain de sa mort, notamment celui que 
le marquis de Mirabeau, en habit de deuil, 
prononça, le 20 décembre 1774, dans un des 
salons de son hôtel devant le buste du. 
maître et qui, par sa bouffissure, jeta beau- 
coup de ridicule sur les économistes *. 

Les dernières années de Quesnay avaient 
été moins brillantes que le reste de sa vie. 
11 avait cherché, après la mort de M m « de- 
Pompadour, un appui auprès du dauphin ; 
la fin prématurée de ce prince dérangea ses- 
projets. Il chercha alors à se rapprocher du 
futur Louis XVI et s'entendit avec Du Pont de- 
Nemours pour que les Êphéméndes fussent 
placées sous le patronage du nouvel héritier 
de la couronne ; la dédicace fut même com- 
posée et agréée; mais la tentative échoua par 
suite de l'opposition du marquis de Mirabeau 
qui refusa de se mettre à la remorque de la. 
Cour (1769). Quesnay n'écrivait plus sur l'éco- 
nomie politique depuis quelqne temps déjà et 
sa position à la cour était menacée; pendant 
la maladie du dauphin, il s'était vu supplanté 
par de nouveaux venus et ses conseils n'avaient 
pas été écoutés. En 1773, sa réputation de sa- 
vant et de penseur fut atteinte par la préten- 
tion sénile qu'il eut de réformer les mathé- 
matiques et de publier des Recherches sur les 
Vérités géométriques qui affligèrent ses amis. 
« C'est le soleil qui s'encroûte », écrivit Turgot. 
La secte dont le docteur était le chef était 
d'ailleurs persécutée; la popularité qu'elle 
avait eue s'était dissipée ; les réformes qu'elle- 
avait provoquées étaient détruites. Quesnay 
eut le bonheur de voir Turgot (voy. ce nom) 
arriver aux affaires, mais en même temps- 
son nom futefffacé du personnel de la maison 
du roi, sans que son grand âge fût la cause 
unique de sa retraite, car F un de ses bio- 
graphes déclare qu'il reçut avec fermeté « le 
vent subit d'une disgrâce aussi audacieuse- 
ment ameutée que profondément méditée >v 
Il mourut peu de temps après, le 16 décem- 
bre 1774, ayant plus de quatre-vingts ans. 

Quesnay s'était marié jeune, lorsqu'il était 
allé s'ins! aller à Mantes comme chirurgien ; 
il avait épousé la fille d'un marchand de Paris, 
dont il eut deux fils et une fille; celle-ci 
épousa Hévin, médecin de Louis XV; elle eut 
des enfants, mais sa postérité paraît éteinte, 
aujourd'hui. L'aîné des fils de Quesnay (Biaise- 
Guillaume), dont le docteur refusa de faire un 
fermier général, fut destiné à l'agriculture et 

i. L'édition est, en outre, enrichie de notes étendues, où 
l'éditeur, M. Oncfccn, professeur à l'université de Berne, a 
reproduit et comparé, en général avec une grande exacti- 
tude, presque tout ce qui a été imprimé sur la vie de Quesnay. 
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installé dans la terre de Beauvoir» près Décize 
(Nièvre), terre considérable que Quesnay avait 
achetée en 1755 tant de son patrimoine que 
d'un don du roi et qui comprenait les do- 
maines de Beauvoir, de Saint-Germain, de 
Beaurepaire, et une partie du fief de Glouvet. 
Des cinq enfants de ce fils aîné, l'un Quesnay 
de Beauvoir mourut sans postérité; un autre, 
Quesnay de Saint-Germain, fut l'élève et le fa- 
vori de son aieul ; il devint conseiller à la cour 
des aides, fut député à l'Assemblée législative, 
puis président du tribunal de Saumur : c'était 
un homme de mérite dont Du Pont de Ne- 
mours a écrit la biographie. Son frère cadet, 
Quesnay de Beaurepaire, eut une vie aventu- 
reuse ; il partit à vingt ans faire la guerre de 
l'Indépendance : la maladie l'ayant empêché 
de suivre les opérations militaires, il conçut 
l'idée de fonder en Virginie une université, 
réunit des fonds, acheta de vastes terrains et 
posa, en 1786, la première pierre d'un établis- 
sement qui a donné naissance à l'université 
de Richmond. Quesnay de Beaurepaire rentra 
en France en 1789, prit part aux premières 
guerres de fa Révolution ; il se vit obligé de 
chercher un refuge à l'étranger; mais revint 
ensuite à Paris où il mourut contrôleur des 
contributions; son fils et son petit-fils ont suivi 
les traditions de leur grand-oncle Quesnay de 
Saint-Germain en entrant dans la magistra- 
ture. G. Schelle. 

, QUÉTELET (Lambert-Adolphe), né à Gand 
le 22 février 1796, mort à Bruxelles le 17 fé- 
vrier 1874. Professeur, à dix-huit ans, au collège 
de Gand, cinq ans après à i'ALhênée de Bruxel- 
les, il attira l'attention et mérita l'amitié du 

roi Guillaume, comme plus tard celle des deux 
Léopold. En 1824, il vint compléter à Paris les 
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études astronomiques auxquelles il était sur- 
tout enclin et construisit à son retour l'obser- 
vatoire de Bruxelles, qu'il dirigea cinquante 
années. De 1827 à 1828, divers voyages lui 
permirent d'étudier les pays d'Europe et de se 
consacrer également à la statistique. Dès 1824, 
il publiait la statistique des Pays-Bas, plus 
tard celle de la Belgique, les comparait ensuite 
à celles des autres États, présidait dès 1841 la 
commission de statistique belge et prenait, 
pendant vingt ans, la part la plus active à tous 
les congrès. Membre de l'Académie de Belgique 
dès 1822 et son secrétaire perpétuel, il était 
entré en 1833 à l'Institut de France, en qua- 
lité de correspondant de l'Académie des scien- 
ces morales et politiques, qui l'élut, en 1872, 
associé étranger. 

Sans être un des premiers qui aient voulu 
appliquer les mathématiques à l'économie po- 
litique et tirer des conclusions du calcul des 
probabilités, des tables de mortalité (V. Polices 
d'assurances), Quételet a laissé de nombreux 
intéressants et sérieux travaux qui lui méri- 
tent une place parmi les plus laborieux et les 
plus convaincus de la science. On peut en 
juger par les ouvrages suivants, les seuls à 
citer ici d'une liste fort copieuse : Recherches 
statistiques sur le royaume des Pays-Bas, 1830. 
— Recherches sur la reproduction, la mortalité 
et la population de la Belgique, 1832. — Statis- 
tique criminelle de la Belgique, 1834. — Sur la 
théorie des probabilités appliquée aux sciences 
morales et politiques, 1846. — Statistique morale 
et les principes qui en forment la loi, 1848. — 
Statistique internationale, 1865. — Physiologie 
sociale, ou Essai sur le développement des fa- 
cultés de l'homme, 1869, 2 vol, 2 e édit. — An- 
thropométrie ou mesure des différentes facultés de 
V homme, 1871. 
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RAGUET (Condy), né en 1 784, mort en 1842, 
fut à la fois un homme de science et un 
homme de pratique, et se fit une réputation 
comme économiste par ses ouvrages, comme 
consul et ministre des États-Unis au Brésil 
(1822-1826) par les importantes négociations 
qu'il y conduisit, enfin comme membre des 
Assemblées de Pensylvanie par le rôle consi- 
dérable qu'il joua dans les discussions d'af- 
faires. 

Les ouvrages de Condy Raguet sont assez 
nombreux. Outre des articles économiques 
où il défend surtout la liberté commerciale» 



publiés dans des revues telles que Thenational 
Gazette, TkePhiladelphia Examiner and Journal 
ofPolitical Economy (1834-1835, 2 vol. in-8°), 
le Portfolio (Philadelphie), et enfin le Mer- 
chants Magazine, de New- York, où il fit, en 
janvier 1842, insérer une longue étude sur 
les droit compensateurs, il a laissé divers 
ouvrages assez importants : A short aecount 
of the présent state ofaffairs in Saint-Domingo 
(1805) ; and ïnquiry into the causes of the présent 
state of the circulating médium of the United 
States (Philadelphie, 1815, in-8°), Free Trade 
advocate and Journal of Political Economy 
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1(2 vol., 1829); The Principles of Free trade 
! (Philadelphie, i835, 2* édition en 1840); The 
l Financial Register of the United states (2 vol., 
■ 483*7-4839), où il traite particulièrement des 
questions financières et monétaires contem- 
poraines ; enfin On Currency and banking 
(Londres et Philadelphie, 1839, in-8«). Tous 
ces ouvrages contiennent de précieux rensei- 
gnements sur la situation des États-Unis à 
l'époque où écrivait Fauteur. Le dernier seul, 
qui est aussi le plus important, a été traduit en 
français et publié à Paris en \ 840 (Guillaumin). 
Ce' livre est divisé en quatre parties. La 
première traite des lois qui régissent une ùir- 
culation (voy. ce mot et Monnaie) entièrement 
composée de métaux précieux ; la seconde, de 
celles qui régissent une circulation composée 
à la fois d'espèces métalliques, et de papier 
convertible en espèces ; la troisième, des lois 
qui s'appliquent à une circulation formée de 
papier non convertible; la quatrième enfin 
traite d'objets divers qui n'auraient pu être 
rangés convenablement sous aucun des trois 
premiers chefs. Le mérite principal du traité 
de Gondy Raguet sur la circulation et les ban- 
ques est d'être écrit avec la plus grande clarté 
et de pouvoir être lu et compris non seulement 
par les personnes versées dans la science 
économique, mais aussi par toutes celles qui 
possèdent seulement quelques notions des 
matières commerciales. C'est tout à la fois 
un traité où les principes de la circulation 
sont approfondis, un exposé de l'organisation 
des banques aux États-Unis et une histoire 
raisonnée des causes qui y ont suscité les 
grandes crises commerciales qui ont éclaté 
au commencement de ce siècle. Il combat la 
théorie de la balance du commerce (voy. ce 
mot) et montre par des exemples combien 
elle est inexacte et fausse. Il attribue avec 
raison la crise commerciale qui se déroule 
sous ses yeux dans son pays, à l'extension 
indéfinie du crédit, rejette le principe admis 
par certains économistes de son temps que les 
banques créent des capitaux et, examinant ce 
qu'elles produisent, conclut qu'au lieu d'être 
une source de prospérité, elles sont plutôt 
une entrave, confondant en cela l'effet pro- 
duit par des excès avec le but proposé. 

Nous avons dit que Condy Raguet n'était 
pas seulement un théoricien. Après avoir 
étudié longuement l'économie politique, il 
l'avait mise en pratique. Pendant plus de 
vingt années, il eut l'occasion d'exposer ses 
saines idées, dans la presse ou au Sénat de 
Pensylvanie dont il faisait partie et où il rédi- 
geait sur la question monétaire et la question 
des banques, des rapports fort remarquables. 
Les États-Unis d'Amérique traversent en 
ce moment une crise monétaire sérieuse et 



Gondy Raguet est le seul qui l'ait prévue et 
qui ait cherché à empêcher les fautes suc- 
cessives commises dans la législation moné- 
taire. Par un acte du 2 avril 1792, le rapport 
de l'or à l'argent avait été fixé de 1 à 15, c'est- 
à-dire que l'or valait, de par la loi, lo fois plus 
que l'argent (V. Monnaie). Mais, dans les pre- 
mières années du xix e siècle, une dépréciation 
de l'argent par rapport à l'or commençait à 
se manifester sur les marchés du monde com- 
mercial. En 1820, Fonce d'or était devenue aux 
États-Unis l'équivalent de près de seize onces 
d'argent. Il en résultait que toutes les mon- 
naies d'or de ce'pays établies sur la propor- 
tion de 1 à 15 étaient exportées pour être 
échangées contre leur véritable équivalent. 
Raguet proposa en décembre 1821 au comité 
des finances, d'abolir la fabrication des aigles 
et de leur fractions et d'y substituer de nou- 
velles pièces qui pèseraient une once d'or au 
titre légal. Les arguments présentés en faveur 
de ce plan furent publiés dans la Gazette na- 
tionale du 26 janvier 1822 pour être distribués 
aux membres du Congrès. Malheureusement 
la mort de M. Lowndes, président du comité 
des finances, survint dans le cours de l'année 
et suspendit les travaux du Congrès relative- 
ment à la réforme des monnaies . Ce ne fut 
qu'en 1834 et en 1837 que des lois intervinrent 
pour opérer cette réforme. La quantité d'or 
contenue dans un dollar d'or fut abaissée de 
24,75 grains à 23,22 grains et, comme on ne 
toucha pas aux pièces d'argent, le rapport fut 
élevé à 1 d'or pour 15,988 d'argent. 

RAU (Charles-Renri), économiste et statis- 
ticien allemand, né le 29 novembre 1792 à 
Erlangen,mortle 18 mars 1870 à Heidelberg. 

Après avoir étudié le droit à l'Université 
d'Erlangen (1808) il y fut admis comme pri- 
vat-docent d'économie politique en 1812, l'an- 
née même où il avait été reçu docteur. 
Nommé plus tard sur place professeur titu- 
laire (1818), il resta à Erlangen jusqu'en 
1822, époque à laquelle il accepta une chaire 
à Heidelberg. De 1833 à 1837, il devint repré- 
sentant de cette université à la première 
Chambre badoise où il s'occupa principale- 
ment des questions économiques. En 185 (, il 
avait été désigné par le Zollverein (voy. ce 
mot) pour faire partie de la commission 
d'études chargée de faire des rapports sur 
l'Exposition de Londres, et avait été nommé 
en 1856 membre correspondant de l'Institut 
de France. 

Rau a écrit de nombreux ouvrages : le 
principal est son Manuel d'économie politique 
(1826-1837. Il y professe les mêmes doctrines 
qu'Adam Smith et Jean-Baptiste Say, mais il- 
accorde une plus large part que ses prédé- 
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cesseurs à l'intervention de l'État. Le Manuel 
est divisé en trois parties : Première partie : 
Économie politique ou théorie des richesses; 
Deuxième partie : Science administrative ; Troi- 
sième partie : Science financière, 

Rau admet que la science administrative 
•et la science financière peuvent varier dans 
leurs applications, d'un pays à l'autre; il dé- 
clare au contraire l'économie politique une 
science presque mathématique, c'est-à-dire 
•d'application universelle invariable. Cette 
classification était conforme aux théories de 
l'ancienne école allemande dite école caméra- 
listique; aussi son Manuel demeura-t-il long- 
temps « une sorte de formulaire officiel pour 
les fonctionnaires des petits États de l'Alle- 
magne centrale si bien gouvernés de 1815 à 
1848 » (Roscher). 

« Les économistes allemands, dit Bîanqui 
aîné, ont considéré la science économique à 
un point de vue philosophique qui les distin- 
gue entièrement des autres écrivains euro- 
péens. Peu s'en faut qu'à leurs yeux l'écono- 
mie politique ne soit que la science de 
l'administration, la science de l'État, en un 
mot, la réunion des sciences camérales, comme 
ils l'appellent, comprenant presque toujours 
la diplomatie, le droit constitutionnel, la 
statistique, la police même, amalgames 
étranges où les meilleurs esprits sont expo- 
sés à se perdre. Cependant M. Kau, un des 
économistes allemands les plus distingués, 
un de ceux qui donnent le plus d'extension 
aux sciences camérales, les présente seule- 
ment comme théorie de la science sociale, 
:sans les confondre avec la science de l'État ». 
■ En dehors de son Manuel, Rau a publié les 
■œuvres suivantes : 

Les Archives de Vêconomie politique, revue 
•à périodicité d'abord indéterminée, com- 
mencée en 1834, à Heidelberg, qui fut pen- 
dant longtemps l'unique organe de l'éco- 
-nomie politique en Allemagne, et qui compte 
encore parmi les meilleures productions 
:scientifiques de ce pays. Dans cette dernière 
ceuvre, Rau eut pour codirecteur Hausen, 
-à partir de 1842, et pour collaborateurs, 
depuis la fondation, MM. Hermann, profes- 
seur à Munich (voy. ce nom) ; le conseiller 
Lotz, de Cobourg, professeur a Tubingue ; le 
«conseiller d'État Nebenius (voy. ce nom), etc. 

La part de Rau dans les Archives est consi- 
dérable. C'est particulièrement dans les pre- 
miers cahiers qu'il a exposé ses vues person- 
nelles, que nous croyons devoir analyser 
ici, parce qu'elles font bien connaître l'esprit 
-et les tendance de sa doctrine et de son re- 
cueil. Au dire de Rau, le développement et la 
propagation de la science qui a pour objet 
Ja subsistance des nations, qu'il appelle 



économie nationale, est un grand événement 
dans la civilisation moderne. En admettant 
l'économie nationale dans la science sociale, 
quelques auteurs ont eu la conviction que 
cette dernière était particulièrement propre 
à jeter un grand jour sur le mouvement 
de la société civile. Elle touche en effet 
d'une manière frappante aux principaux 
rapports des hommes; elle montre aussi la 
puissante influence de la nature sur la di- 
rection et le succès de l'activité humaine, 
parce que, quels que puissent être les tra- 
vaux des hommes pour se créer de nouvelles 
ressources, le climat et le sol donnent tou- 
jours un caractère particulier au système 
des subsistances et aux professions qui 
s'occupent de la production des matières 
premières. L'homme ne se trouve absolu- 
ment vis-à-vis de la nature que lorsqu'on 
remonte aux temps primitifs. Aussitôt qu'il 
entre dans la vie sociale, il voit naître une 
foule de rapports qui concourent à un but 
économique et qui ont reçu, par la tradition 
ou par la législation, une forme légale. Ainsi 
se sont formés la propriété territoriale et 
mobilière, les fermages, les prêts, les hypo- 
thèques,les salaires. Ces rapports sont traités, 
en même temps, par le droit civil et par 
l'économie nationale, mais d'un point de 
vue différent. Lorsque, dans l'avenir, les for- 
mules scientifiques de l'économie nationale 
seront devenues plus répandues par l'instruc- 
tion, par la profusion de livres populaires, 
on obtiendra de grands résultats. Chacun 
alors, riche ou pauvre, apprendra à suppor- 
ter avec patience les perturbations momen- 
tanées, à éviter leurs conséquences et à 
tirer le meilleur parti possible de tous chan- 
gements. Les mesures du gouvernement, 
prises dans l'intérêt de tous, ne seront plus 
ni critiquées ni entravées par une résistance 
malveillante. Plusieurs écrivains ont blâmé, 
et quelquefois avec raison, l'intervention 
du gouvernement dans les affaires indus- 
trielles du pays : cette opinion se produit 
dans tous les cas beaucoup trop tard, car 
les lois de l'administration publique sont 
tellement confondues avec les intérêts indus- 
triels, tellement liées à l'activité d'une 
nation, qu'une séparation ou une inertie 
subite de la part du gouvernement produi- 
rait infailliblement les plus graves désordres. 
D'ailleurs, les citoyens exigent aujourd'hui en 
économie politique, comme en toutes choses, 
davantage qu'autrefois du gouvernement. 
(V. État, Individu.) Les vices dans la produc- 
tion et la répartition des subsistances doivent 
disparaître; des établissements de bienfai- 
sance et de secours demandent à être établis ; 
mais, en même temps, on veut que les 
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affaires soient dégagées de toutes entraves. 
Le symptôme le plus manifeste d'une bonne 
opinion dans un pays est le désir de sacrifier 
ses intérêts au bien général. A cet égard, les 
études économiques sont de la plus haute 
importance. Ainsi, la levée des impôts 
n'apparaît jamais comme une action bien- 
faisante ; on peut cependant les représenter 
sous un autre aspect, en faisant ressortir les 
avantages infinis que nous devons aux insti- 
tutions publiques, mais cette considération 
conduit en même temps à reconnaître l'ur- 
gence d'une sévère économie dans remploi 
des deniers de l'État. 

Rau a publié les ouvrages suivant : Ueber 
das Zunftwesen und die Folgen seiner aufke- 
bung (Sur les corporations et les suites de 
leur suppression), Leipzig, in-8°, 1816 et 
1820. Dans le mémoire original l'auteur 
s'était montré hostile à l'abolition des cor- 
porations. Il modifie plus tard son opinion. 
' — - Ueber den Luxas (Du luxe), Erlangen, 
,1817. — Malthus und Say, Hambourg, 1821. 
— Ansichten ueber die Volkswirlhschaft (Vues 
sur l'économie politique), Leipzig, in-8°, 
Il 821. — Grundriss der Kameralwissenschaft 
(Précis de la science camérale), Heidel- 
berg, in-8°, 1823. — Ueber die Landwirth- 
schaft des Rheinpfalz, etc., {De l'agriculture 
dans le Palatinat rhénan) Heidelberg, in-8°, 
1830. — Geschichte des Pflùges (Histoire de la 
charrue), Heidelberg, in-12, 1845. — Die 
Landwirthschaftlichen Gerœthe auf der Londo- 
ner Austellung (Les instruments d'économie 
rurale à l'Exposition de Londres), Heidel- 
berg, in-12, 1853. — Lekrbuch der politiscken 
(Ekonomie (Manuel d'économie politique), 
Heidelberg, 3 vol. in-8°, 1826-32, 1833-37, 
1841-43, 1847-50, 1855-57. — Archiv der poli- 
tiscken GEkonomie (Archives de l'écomonie 
polique), Heidelberg, 16 vol., 1834-1853. — 

Rau a donné aussi une traduction alle- 
mande du Cours d'économie politique deStorch 
(Hambourg, 3 vol., 1820). Les additions qu'il y 
a faites ont été publiées à part (Hambourg, 
in-8°, 1820), avec de nombreuses notes et 
additions. Roscher qualifiait cette traduction 
« très libre, mais très bonne ». 

RATNAL (Guillaume- Thomas- François). 
Né le 11 mars 1711 à Saint-Geniez, dans le 
Rouergue, Raynal, après avoir fait ses études 
chez les jésuites, entra dans la Compagnie 
de Jésus et fut ordonné prêtre. En 1747, il 
quitta Tordre, vint à Paris en qualité de 
prêtre desservant à Saint-Sulpice ; mais, 
chassé quelque temps après pour simonie, il 
dut abandonner le ministère ecclésiastique. 
Il fallait vivre. Raynal devint philosophe, se 
fit le nouvelliste complaisant de quelques 



grands seigneurs, et grâce à leur protection 
obtint la rédaction du Mercure de France. 
La place rapportant peu, il entreprit de ré- 
diger quelques ouvrages. L'Histoire du Sta- 
thoudéi*at s qui parut en 1748, fut suivie de 
l'Histoire du Parlement d'Angleterre, du Mémo- 
rîal de Paris (1749), des Anecdotes littéraires 
(1750), des Anecdotes historiques, militaires et 
politiques de l'Europe (1753), réimprimées en 
1762 sous le titre de Mémoires politiques de 
l'Europe et de l'École militaire (1762). Ces- 
ouvrages n'étaient guère que des compila- 
tions sans valeur; ils eurent cependant ce 
résultat inespéré de donner à leur auteur 
une aisance que des spéculations sur les 
denrées coloniales et sur la traite des- 
nègres augmentèrent dans des proportions 
considérables. Bien plus, Y Histoire philoso- 
phique et politique des établissements et du 
commerce des Européens dans les deux Indes T 
qui parut sans nom d'auteur, en 1770, 
devait le conduire sinon à la gloire, du 
moins à la célébrité. Elle était en effet con- 
çue dans des termes tels que le conseil du 
roi, par arrêt, du 19 décembre 1779, avait cru 
devoir en interdire l'entrée en France sous 
prétexte qu'elle avait été imprimée à l'étran- 
ger. Raynal en publia bientôt une seconde 
édition l , signée cette fois, La hardiesse de 
ses opinions était accentuée, les traits plus 
hardis ; les attaques contre le roi, la religion 
et l'idée de Dieu plus ouvertes et plus vio- 
lentes. Malgré l'interdiction dont il était 
frappé, peut-être même à cause d'elle, le livre 
pénétra en France et Louis XVI en trouva- 
un jour, sur son bureau, un exemplaire sou- 
ligné aux passages les plus énergiques. Des 
poursuites furent ordonnées, mais on ména- 
gea l'auteur qui eut le temps de mettre en 
sûreté sa fortune et sa liberté ; l'ouvrage seul 
fut atteint. Brûlé parla main du bourreau, le- 
29 mai 1781, il n'en obtint que plus de vogue. 
Cependant Raynal, exilé par arrêt du 
parlement de Paris, ne pouvait rentrer en> 
France. Il en profita pour visiter l'Europe.. 
En 1787, des amis puissants obtinrent sort 
rappel et il se fixa alors chez Malouet, in- 
tendant de la marine à Toulon. Nommé- 
député du tiers à Marseille, lors de la con- 
vocation des états généraux, il refusa d'ac- 
cepter le mandat qu'on lui confiait, et fit 
reporter les voix qu'il avait obtenues sur le 
nom de Malouet, qui l'en récompensa en fai- 
sant annuler, le 15 août 1790, la prise de- 
corps décrétée contre lui en 1781. A ce mo- 
ment Raynal triomphait. La gloire qu'il avait 
attendue toute sa vie s'offrait à lui. Mais il. 
était dit qu'il n'aurait jamais de doctrine ferme- 

1. Genève, il vol. ïn-S*, 1786. 
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ni de conduite bien arrêtée. Le 31 mai 1791 
il envoyait à l'Assemblée une lettre dans 
laquelle il désavouait, de la façon la plus 
énergique, les principes de la * Révolution 
qu'il avait jusque-là défendus avec tant d'ar- 
deur. L'orage qu'il souleva fut tel qu'il dut 
quitter Paris et se retirer à Montlhéry. La 
Terreur, qui survint quelque temps après, lui 
laissa la vie, mais lui enleva sa fortune et 
c'est à peu près dénué de ressources qu'il 
mourut à Ghaillot, le 6 mars 1796, au cours 
d'une visite à un de ses amis. Membre de 
l'Académie de Berlin depuis 1782, Raynal 
venait d'être nommé par le directoire 
membre de l'Institut de France pour la 
classe d'histoire. 

L'œuvre économique de Raynal est tout 
entière contenue dans son Histoire philoso- 
phique des deux Indes. Cet ouvrage eut un 
immense succès. Il s'en fît plus de vingt édi- 
tions en France et plus de cinquante contre- 
façons à l'étranger. On en donna des abré- 
gés : on publia un Raynal de la jeunesse ou 
Esprit de Raynal. L'Histoire philosophique 
soulevait les questions qui préoccupaient le 
xvm e siècle et les agitait avec une violence 
déclamatoire quelquefois éloquente. Après 
avoir parlé des Portugais et de leurs colo- 
nies en Orient, Raynal faisait l'histoire des 
établissements fondés par les Anglais et les 
Français, puis par les Espagnols et les Hol- 
landais dans la même contrée. Il passait 
ensuite aux conquêtes des Européens dans 
l'Amérique, faisait ressortir les atrocités de 
la traite des nègres sur les côtes de Guinée 
et présentait le tableau des colonies anglai- 
ses et françaises dans l'Amérique septentrio- 
nale. A ce tableau il faisait succéder une 
série de dissertations déclamatoires sur la 
religion, la politique, la guerre, le com- 
merce, la philosophie, etc. Malheureuse- 
ment l'ouvrage est fort mal composé, il 
manque de mesure et de méthode et on sent 
trop, à le lire, que l'auteur a usé des ciseaux 
tout autant que de sa plume. Des passages 
entiers de livres antérieurement publiés s'y 
retrouvent, simplement démarqués, sans 
indication de la source où ils ont été puisés. 
En outre, les collaborateurs de Raynal 
furent nombreux. Ils apportèrent chacun 
une pierre à l'édifice commun, mais Raynal 
oublia de cimenter le tout et laissa les maté- 
riaux sans soudures. 

Ainsi, pour ce qui regarde le commerce, il 
inséra des Mémoires du fermier général 
Saulze, des comtes d'Aranda et de Souza; 
pour les idées philosophiques, il eut recours 
à Diderot qui lui fournit les plus belles pages 
de son livre, à Pechmeja, à d'Holbach, à Nai- 
geon, à Deleyre, Annoncé quelques années 



avant sa publication comme le chef-d'œuvre 
du siècle, l'Histoire philosophique trompa 
l'attente générale et les amis de Fauteur 
s'empressèrent de la déclarer détestable. La 
philanthropie pompeuse qui s'y étale, les 
digressions sans fin et les déclamations 
contre le despotisme et la religion, applau- 
dies alors pour leur hardiesse, n'étaient 
d'ailleurs pas du goût de tous les lecteurs. 
En effet, dans une lettre à l'abbé Morellet, 
Turgot jugeait ainsi Raynal : « Il est, disait-il, 
tantôt rigoriste comme Richards on, tantôt 
immoral comme Helvétius (voy. ce nom), tan- 
tôt enthousiaste des vertus douces et tendres, 
tantôt de la débauche, tantôt du courage fé- 
roce; traitant l'esclavage d'abominable et 
voulant des esclaves ; déraisonnant en phy- 
sique, déraisonnant en métaphysique et sou- 
vent en politique. Il ne résulte rien de son 
livre, sinon que l'auteur est un homme de 
beaucoup d'esprit, très instruit, mais qui n'a 
aucune idée arrêtée et qui se laisse emporter 
par l'enthousiasme d'un jeune rhéteur. Il 
semble avoir pris à tâche de soutenir tous 
les paradoxes qui se sont présentés à lui 
dans ses lectures et dans ses rêves. » Quant 
à Voltaire, que les opinions de l'auteur 
n'étaient pas faites pour effrayer, il ne 
voyait qu'une chose, c'est que tous les livres 
de son temps n'étaient que du « réchauffé 
avec de la déclamation », et que V Histoire 
philosophique n'échappait pas à ce défaut 1 . 
Au contraire, les Anglais, qui savaient gré à 
Raynal d'avoir attiré l'attention publique sur 
le commerce et les colonies, lui donnaient 
des preuves non équivoques de leur admira- 
tion et de leur reconnaissance et faisaient 
grand cas de son ouvrage. 

L'Histoire philosophique était donc, du vivant 
de son auteur, très diversement appréciée, 
mais les critiques s'adressaient plutôt au phi- 
losophe et à l'écrivain qu'à l'économiste. En- 
visagé sous le seul point de vue de l'économie 
politique, l'œuvre de Raynal est certainement 
plus remarquable. Dans un temps où la pro- 
tection était élevée en toute matière à la hau- 
teur d'une institution, il fallait un réel cou- 
rage et une intelligence supérieure pour 
revendiquer la liberté commerciale, l'âme du 
commerce, comme il le dit lui-même. La théo- 
rie fameuse des débouchés, que Jean-Baptiste 
Say devait développer quelque temps après,, 
Raynal semble également l'avoir entrevue. 
Les produits s'échangent avec des produits : 
tel est l'aphorisme qu'il pose dans la première 
partie de son ouvrage pour expliquer l'utilité 
des colonies et de leur commerce avec le con- 
tinent européen, démontrer que la craints 

1. Voltaire à Condorcet, 4 mai 17/2, 
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de voir le numéraire émigrer aux Indes est 
puérile et vaine et que la surabondance de 
largent sur le marché européen ferait bais- 
ser de valeur ce métal et aurait le même 
effet que son insuffisance. 

En somme, Raynal est homme de bon sens, 
mais ce n'est pas un économiste au sens 
-exact du terme. Les théories qu'il émet, les 
applications qu'il donne ne viennent pas de 
lui. Ce n'est pas un savant convaincu qui 
parle, c'est un mondain qui répète ce qu'il a 
-entendu dire. Il défend avec chaleur toutes 
.les opinions, même les plus contradictoires, 
parce qu'il n'y en a aucune qui lui soit per- 
sonnelle. La liberté commerciale -n'existant 
pas de son temps, il prêche en sa faveur, il 
■ demande la suppression du pacte colonial, 
mais il essaye de démontrer plus loin que 
"l'intérêt général exige que le commerce des 
. colonies soit entre les mains d'une compa- 
gnie et d'une seule (V. Privilégiées [compagnies] 
. et Système colonial). Il faut lui savoir gré, 
néanmoins, d'avoir, à une époque où il était 
encore dangereux de trop élever la voix, osé 
dénoncer les abus qui se commettaient, indi- 
. que les réformes urgentes, et d'avoir enfin 
attiré l'attention sur une matière que la 
foule, le gouvernement et le roi avaient sans 
.motifs à peu près abandonnée. 
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1. Exposé de la question. 
Le reboisement n'intéresse pas la France 
seule. En Europe, en Allemagne principale- 
.ment et déjà aux États-Unis, la même ques- 
tion se pose ; à des variétés près, ce qui se 
fait en France intéresse donc aussi l'étranger. 
JEn traitant du reboisement en France, nous 
ne limitons donc pas à la France seulement 
l'intérêt de cette étude. 

Il existe en France de nombreuses et vastes 
régions montagneuses, qui sont aujourd'hui 

• dépouillées de toute végétation, et où les 
torrents, prenant naissance, fouillant le sol, 
entraînant la terre végétale et les débris de 

■roches, causent chaque année d'immenses 

i. Suivant la méthode qui a été adoptée pour la confection 
■ de ce Dictionnaire, nous avions demandé l'article sur le 
« reboisement »à M. H. de Vend, l'auteur si compétent des 
articles sur les « Forêts » et « les Eaux et Forêts » : la mort 
l'a empêché d'achever son travail. M. Zolla, professeur a. 
Grignon, qui a donné à ce Dictionnaire plusieurs excellents 
articles sur les questions agricoles, a consenti alors à se 
charger de la rédaction de l'article Reboisement, 



__ 700 — REBOISEMENT 

ravages. À mesure que le « torrent» dénude 
davantage le rocher, on voit disparaître le 
gazon et la forêt; les eaux des pluies d'orage, 
que rien ne vient retenir ou diviser, se 
creusent sur les flancs de la montagne 
d'autres lits en formant des « torrents » 
nouveaux; les matériaux arrachés par la 
violence des crues subites de plus en plus 
fréquentes sont charriés par masses énormes 
jusque dans la plaine, et compromettent la 
sécurité des habitants, en même temps qu'ils 
diminuent la surface cultivable, ou augmen- 
tent le danger des inondations en exhaussant 
constamment le lit des grands cours d'eau. 
Nous montrerons tout à l'heure l'in- 
fluence désastreuse des torrents sur l'éco- 
nomie rurale des pays montagneux, en étu- 
diant le mouvement de la population. 

Auparavant, pour faire comprendre toute 
l'importance de la régularisation du régime 
des eaux par le reboisement, qu'on nous 
permette de citer le passage suivant d'un 
ouvrage classique sur cette question : nous 
voulons parler de V Étude sur les torrents 
des Alpes, par l'ingénieur Surell. 

« Les départements des Alpes, dit-il, pré- 
sentent des cours d'eau d'une nature singu- 
lière. On leur donne dans le pays le nom de 
torrents ; mais à ce terme sont attachées des 
propriétés caractéristiques qui ne se retrou- 
vent pas dans les torrents des autres contrées. 
« Leurs sources sont cachées dans les 
replis des montagnes. Ils descendent de là 
vers les vallées et se mêlent aux -ruisseaux 
ou aux rivières qui les arrosent. Quand ils 
arrivent dans ces parties basses, ils s'étalent 
sur un lit démesurément large et bombé. Ce 
dernier fait est remarquable ; il établit déjà 
une distinction tranchée entre les torrents 
et la plupart des autres cours d'eau. 

« On sait, en effet, que ceux-ci coulent 
toujours dans des enfoncements qui les 
encaissent; en sorte qu'une section faite 
perpendiculairement à leur cours donne une 
courbe concave vers le ciel, et dont les eaux 
occupent la portion la plus basse. Dans les 
torrents, tout au contraire, un pareil profil 
donne une courbe convexe, et les eaux se 
tiennent dans la région la plus haute. Les 
eaux ruisselant ainsi sur un faite sont con- 
tenues par une légère dépression qui les em- 
pêche de s'éparpiller sur la convexité du lit. 
« On comprend qu'un semblable cours ne 
peut pas être bien stable; c'est en effet ce 
que montre l'observation. Les plus petites 
crues jettent les eaux hors de leurs berges; 
elles se déversent alors à droite et à gauche, 
et s'échappent en suivant les pentes trans- 
versales du lit. 
« Cette instabilité rend les torrents extrê- 
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mement dangereux, car elle les transporte 
sur des points toujours nouveaux et ouvre à 
leurs ravages des étendues considérables de 
terrains. On voit de ces lits dont la largeur 
dépasse 3000 mètres. Il n'arrive jamais qu'un 
torrent couvre à la fois cette surface tout 
entière ; mais, en se portant tantôt ici, tantôt 
là, il en menace continuellement toutes les 
parties et, au bout de quelques crues, toutes 
portent réellement des traces de son passage. 
Tels sont les torrents lorsqu'ils débouchent 
dans les vallées. 

« Quand on les remonte dans les détours 
des montagnes, on les voit qui s'enfoncent 
entre des talus abrupts, crevassés, qui se 
dressent jusqu'à de grandes hauteurs, en 
formant des gorges profondes. Ces berges, 
sans cesse incisées par la base, s'éboulent, 
et entraînent dans leur chute les cultures et 
les habitations voisines. 

« Un autre fait non moins remarquable 
consiste dans le grand nombre de ces tor- 
rents dans les Hautes-Alpes. Il n'est pas 
question d'expliquer ici quelques anomalies : 
il s'agit d'un ordre de faits qui se repro- 
duit à tous les pas, avec des caractères cons- 
tants, et dont la cause doit être générale 
et inhérente à la constitution même de ces 
montagnes. 

« Lorsque l'on suit la route qui mène de 
Gap à Embrun, plus du quart du trajet se 
fait sur les lits même des torrents. On les 
aperçoit disséminés par tout le pays, inon- 
dant* toutes les vallées, sillonnant tous les 
revers. De là, cet air de désolation particulier 
à la contrée, et qui frappe tout d'abord les 



étrangers quand ils parcourent pour la pre- 
mière fois ces montagnes. 

« Une telle multitude de torrents est pour 
ce département le plus funeste des fléaux. 
Attachés comme une lèpre au sol, de ces 
montagnes, ils en rongent les flancs et les 
dégorgent dans les plaines sous forme de 
débris. C'est ainsi qu'ils ont créé, par une 
longue suite d'entassements, ces lits mons- 
trueux qui s'accroissent toujours et menacent 
de tout envahir. Ils vouent à la stérilité tout le 
sol qu'ils tiennent enseveli sous leurs dépôts. Ils 
engloutissent chaque année quelques propriétés 
nouvelles. Ils interceptent les communications et 
empêchent d'établir un bon système de routes, 

« Ces ravages sont d'autant plus déplo- 
rables qu'ils se consomment dans un pays 
très pauvre, sans industrie, où les terres- 
cultivables sont rares et font l'unique res- 
source des habitants. Ceux-ci n'arrivent 
souvent à se créer un champ qu'après des 
prodiges de fatigues et de persévérance. Puis 
le torrent survient, qui leur arrache en une 
heure le fruit de dix années de sueur. » 

L'exactitude des observations de l'émment 
ingénieur est du reste pleinement confirmée 
par l'étude des faits, et en particulier par 
l'examen du mouvement de la population 
dans les régions où ces torrents exercent 
leurs ravages. 

Prenons comme exemple les deux dépar- 
tements des Hautes et des Basses-Alpes, où l'on 
peut constater, plus aisément qu'ailleurs, les 
conséquences de l'envahissement des terres 
cultivables par les torrents. Voici le mouve- 
ment de la population depuis 4846. 



DÉPARTEMENTS ET ARRONDISSEMENTS. 



Basses-Alpes. 

1° Earcelonkbttb (très montagneux) . . 

2° Castellahhe (très montagneux) 

3° Sistbhom (montagneux) 

4° Dighe (moitié coteaux et montagnes) 

5» Foroalûuier (plus de coteaux que de montagnes) 

Totaux. 

Hautes- Alpes. 

1° Briançok (très montagneux) 

1° Embrun (très montagneux) 

3° Gap (montagnes et coteaux) 

Totaux ; 



NOMBRE 

DE 
COMMUNES. 



20 
48 
49 
84 
50 



251 



27 

36 

126 



440 



ETENDUE. 



111.1931> 

129.955 

109.983 

233.430 

110.496 



695.057 



158.843 
145.128 
249.454 



1.248.482 



POPULATION. 



1846. 



18.284 
23,831 
26.114 
52.215 
36.231 



156.675 



29,969 
32.012 
68.586 



287. 24L 



188C. 



14.278 
18.059 
20.102 
44.332 
31.524 



128.295 



26.134 
28.788 
66.002 



248.219 



DIMINUTION 
p. 100. 



21.80 
24.20 
18.27 
15.10 
13.00 



18.10 



12.7 

10.0 

3.8 



13.2 



REBOISEMENT 

La diminution du nombre des habitants 
est déjà un indice de la fâcheuse situation 
dans laquelle se trouve une population pres- 
que exclusivement agricole; mais ce qui 
montre bien que la cause de ce mouvement 
doit être attribué au mauvais régime des 
«aux, c'est que les arrondissements très 
montagneux, comme ceux de Barcelonnette, 
Castellanne, Briançon, etc., etc., se dépeu- 
plent beaucoup plus rapidement que ceux 
où les coteaux remplacent souvent la monta- 
gne. Il suffit de jeter les yeux sur le tableau 
qui précède pour bien saisir la marche de ce 
phénomène démographique (V. Démographie 
et Population). 

La région des Alpes, à laquelle il faut join- 
dre celle des grandes montagnes du Dauphiné, 
n'est pas du reste la seule qui présente des 
exemples aussi remarquables que désolants 
des ravages exercés par les torrents. La 
chaîne des Cévennes est sur beaucoup de 
points, notamment dans la Haute-Loire, 
l'Ardèche, la Lozère, le Gard, l'Hérault, et la 
partie septentrionale de l'Aude, exposée aux 
mêmes crues subites des torrents ; et les 
dangers qui en résultent ne sont pas moins 
redoutables. 

Dans cette région, « les pluies, dit un émi- 
nent forestier, M. Demontzey, se manifestent 
sous forme d'averses diluviennes dont on n'a 
pas idée ailleurs, et le régime de tous les 
■cours d'eau y est éminemment torrentiel. 
« Le charriage des matériaux, que les tor- 
rents entraînent après les avoir arrachés à la 
montagne, se continue dans les rivières tor- 
rentielles dont le lit, en s'exhaussant con- 
tinuellement, devient de plus en plus large, 
plus mobile et partant plus dangereux pour 
5es riches cultures ou les grands centres 
industriels ou usiniers qui occupent les 
vallées inférieures. » 

Enfin , les Pyrénées présentent des exemples 
et on moins frappants des inconvénients de 
la dénudation des sommets ou des pentes. 
Dans les Pyrénées-Orientales, dans TAriège 
et la partie supérieure de la vallée de la Ga- 
ronne, « des torrents formidables régnent en 
maîtres ». « Ils menacent, dit encore M. De- 
montzey, l'existence de nombreux et riches 
-établissements balnéaires et de cultures im- 
portantes. » 

Pour remédier à une situation si grave 
parfois, si menaçante presque toujours, il 
faut déterminer les causes qui l'expliquent 
et y apporter un remède. Tous les hommes 
compétents sont d'accord pour affirmer que 
la cause première de la formation des torrents 
•est le déboisement des pentes ou des som- 
mets montagneux. On doit donc se proposer 
comme but la reconstitution des massifs fo- ' 
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res tiers, partout où l'incurie des popula- 
tions, les abus des pâturages et les ravages 
progressifs des torrents les ont fait dispa- 
raître. Là où le sol, sans être encore exposé 
à toutes les érosions et à tous les affouille- 
ments qui feront disparaître à la fois forêt 
et pâturages, demande cependant à être en 
quelque sorte protégé et maintenu par des 
travaux de gazonnement ou de reboisement, 
il importe qu'une législation prévoyante per- 
mette à l'administration forestière d'arrêter 
les progrès de la dénudation, et en parti- 
culier d'interdire de l'accès la montagne 
(V. Prairies, §3, Alpages), aux troupeaux qui 
détruisent la forêt. 

^ Enfin, quand le torrent existe et que la 
violence des eaux, aggravant chaque jour 
les dommages, rend même impossible le 
reboisement, il est indispensable de s'atta- 
quer au torrent lui-même, de le maîtriser 
par des barrages et des travaux de correc- 
tion de toute nature, de façon à le transfor- 
mer en ruisseau inoffensif et de préparer 
ainsi la reconstitution des massifs forestiers. 
« Prévenir plutôt que réprimer », disait 
Viollet-le-Duc, en parlant du reboisement; 
« tout l'aménagement des cours d'eau est ren- 
fermé dans ces quatre mots. Et voyez comme 
tout se tient en ce monde, et comme le bon 
sens s'applique à toute chose ! Si, dans un 
Etat ordonné, il est sage de connaître la cause 
première des maux qui affectent une partie 
du corps social, pour la saisir et la suppri- 
mer avant que ces maux aient atteint une 
telle intensité qu'il ne soit plus possible d'y 
porter remède, de même est-il prudent 
d'aller prendre le torrent à son origine de 
ralentir son cours, et même de le supprimer 
à l'aide de moyens très simples, avant qu'il 
ait acquis une force irrésistible et que, 
réuni à d'autres, il ne submerge tout à coup 
des vallées tout entières. Supposons toutes 
les rampes montagneuses garnies de forêts 
et gazonnés, il n'y aurait plus, à propre- 
ment parler, de torrents; car ces vastes 
espaces composeraient comme une immense 
éponge retenant les eaux pluviales ou les 
neiges, et distillant goutte à goutte le liquide 
absorbé ». 

Le reboisement est toutefois une œuvre 
délicate, longue et coûteuse. La résistance 
des populations que les travaux de défense, de 
protection ou de reconstitution peuvent mo- 
mentanément léser dans leurs intérêts, rend 
nécessaire l'intervention du législateur et le 
caractère d'utilité publique que possèdent à 
un si haut degré de pareils travaux justifie 
l'intervention de l'État (V. Expropriation). 

Nous allons exposer maintenant l'état de 
la législation sur cette matière, avant d'indi 
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quer les résultats acquis au moyen de son 
application. 

2. Législation. 

La première loi générale sur le reboise- 
ment est récente ; — elle date de trente ans ; 
c'est celle du 28 juillet J860. Le législateur 
distinguait des travaux facultatifs de reboi- 
sement et des travaux obligatoires. Les pre- 
miers dont l'utilité, l'urgence, et surtout la 
valeur au point de vue des intérêts généraux 
paraissaient moins grandes, n'étaient en- 
couragés que par des subventions en nature 
ou en argent accordées aux particuliers, aux 
communes ou aux établissements publics. 

Les travaux obligatoires, que l'administra- 
tion reconnaissait comme indispensables 
pour la protection des régions menacées, 
devaient être l'objet d'une déclaration d'uti- 
lité publique, par décret rendu en conseil 
d'Etat, après enquête, avis des conseils élec- 
tifs des communes, de l'arrondissement, du 
'département, et autres formalités prescrites 
par l'article 5 de la loi nouvelle. 
; Le décret déclaratif d'utilité publique 
'déterminait l'étendue et les limites des ter- 
rains à reboiser ou à protéger, c'est-à-dire 
le périmètre des travaux ; l'administration 
préfectorale, en portant ces indications à la 
connaissance des intéressés, indiquait en 
même temps le délai dans lequel les travaux 
de reboisement devaient être exécutés, et, s'il 
y avait lieu, les offres de subventions faites 
par l'État ou les avances qu'il était disposé 
à consentir. 

Les particuliers, les communes ou établis- 
sements publics pouvaient alors s'engager à 
exécuter les travaux prévus. En cas de refus 
ou d'inexécution des engagements pris, la 
loi édi était des dispositions spéciales et 
différentes, suivant qu'il s'agissait des par- 
ticuliers ou des communes et des établisse- 
ments publics. Les premiers, avant toute 
dépossession, devaient être expropriés et 
indemnisés conformément aux règles ordi- 
naires de notre droit civil, et avec les garan- 
ties offertes par la loi du 3 mai 1841. 

Pour les communes et établissements pu- 
blics, l'État s'arrogeait le droit excessif de 
prendre tous les travaux à sa charge, en con- 
servant l'administration et la jouissance des 
terrains reboisés , jusqu'au remboursement de ses 
avances en principal et intérêts. 

Cette prise de possession brutale, et con- 
traire aux principes généraux du droit en 
matière de propriété, était d'autant plus 
critiquable que les populations intéressées 
trouvaient souvent dans la jouissance des 
forêts et pâturages communaux la source 
des revenus qui assuraient leur existence. 
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La plupart du temps, il était en outre fort 
injuste de faire supporter aux communes 
non seulement les frais de reboisement pro- 
prement dits, mais encore ceux de construc- 
tion des barrages ou ouvrages d'art destinés 
à la correction des torrents, à la consolida- 
tion des terres, etc., etc. Ces derniers travaux 
dont l'utilité était évidemment générale ne 
pouvaient, en bonne équité, être soldés par 
ces communes, établissements publics ou 
particuliers dont les propriétés n'en recueil- 
laient pas exclusivement le bénéfice ; et, pour 
les communes notamment, l'élévation consi- 
dérable des sommes à rembourser interdi- 
sait^ tout espoir de rentrer dans l'adminis- 
tration et de recouvrer la jouissance des 
pâturages ou forêts communales. 

On devine sans peine avec quelle énergie 
ou quelle violence les réclamations se pro- 
duisirent. Les résistances furent même si 
vives, que moins de quatre ans après, de 
nouvelles dispositions législatives vinrent 
modifier celles de 1860. 

La loi du 8 juin 1864 autorisait et cher- 
chait même évidemment à favoriser la subs- 
titution du gazonnement au reboisement, 
soit qu'il fût question de reboisements /taf- 
tatifs, soit qu'il s'agît de travaux obligatoires. 
Dans le périmètre des travaux de reboise- 
ment obligatoire, l'administration des forêts 
pouvait substituer des travaux de gazonne- 
ment aux travaux de reboisement, dans la 
mesure qu'elle jugerait convenable. Les com- 
munes, les établissements publics et les par- 
ticuliers pouvaient également provoquer une 
substitution. Toutefois, l'administration des 
forêts consultée avait la faculté de rejeter ces 
demandes ; et il était statué en définitive par 
le préfet en conseil de préfecture après avis 
et formalités divers, sauf recours au ministre 
des finances, qui jugeait en dernier ressort, 
après avis de la section des finances du con- 
seil d'État. 

La loi de 1864 prévoyait que des indemni- 
tés pourraient être allouées aux communes 
en cas de privation temporaire de pâturages 
sur les terrains communaux qui seraient 
l'objet de travaux de reboisement ou de 
gazonnement, C'était même la plus impor- 
tante des dispositions nouvelles, très criti- 
quables d'ailleurs. La substitution du ga- 
zonnement au reboisement est, en effet, 
considérée comme irréalisable ou dange- 
reuse, la plupart du temps ; et les innova- 
tions de la loi de 1864, à ce point de vue, ne 
constituaient pas un progrès ou une solution 
aceptable du problème qui restait à résoudre. 
En outre, aucun des vices que nous avons 
signalés dans la loi de 1860 ne se trouvaient 
atténués ou corrigés. Les biens des communes 
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étaient notamment abandonnés sans indem- 
nité préalable à l'administration des forêts; 
rien n'était prévu en ce qui concernait la 
répartition des frais occasionnés par la con- 
fection ou la conservation des travaux d'art, 
des barrages, etc., etc. 

Après dix-huit années d'attente, la loi 
du 4 avril 1882, actuellement en vigueur, 
est enfin venue apporter une solution, qu'on 
peut considérer comme satisfaisante, du pro- 
blème posé depuis si longtemps. Le législa- 
teur décide tout d'abord que la déclaration 
d'utilité publique des travaux résulte d'une 
loi. Cette loi fixe le périmètre des terrains 
à reboiser après une enquête et l'avis des 
corps électifs auquel est joint celui d'une 
commission spéciale. Dans la limite des 
périmètres désignés, les travaux sont faits 
par les agents de l'État et, après acquisition, 
soit à l'amiable, soit par voie d'expropria- 
tion, des terrains reconnus nécessaires. Au- 
cune distinction n'est établie entre les par- 
ticuliers et les communes ou établissements 
publics; la loi du 3 mai 1841, sur les expro- 
priations, est applicable dans tous les cas, 
et les erreurs évidentes de la législation 
précédente sont corrigées à ce point de vue. 

Pour prévenir la dénudation si rapide et 
si redoutabie des terrains de montagne, la 
loi de 1882 donne à l'administration des 
forêts deux moyens également précieux. 

1° La mise en défends des terrains seulement 
menacés d'une dénudation prochaine : un 
décret en conseil d'État, après divers avis et 
enquêtes, autorise cette mesure ; la durée de 
la mise en défends ne peut excéder dix ans, 
et une indemnité peut être accordée à la 
commune privée d'une partie de ses pâtu- 
rages. 

2° La réglementation du pâturage, qui est 
également une mesure de protection pour 
les terrains que les animaux dépouillent de 
leur végétation, ou dont ils compromettent 
le reboisement naturel par leur passage 
fréquent. Cette réglementation est faite dans 
les communes dont les noms sont inscrits 
dans un tableau annexé au règlement d'ad- 
ministration publique qui complète la loi. 

Celle-ci décide enfin, et cela est fort im- 
portant,^ revision des périmètres décrétés 
sous l'empire des législations précédentes. 
En raison même des charges considérables 
que devait imposer à l'État l'expropriation 
des terrains compris dans ces périmètres 
maintenus, l'administration a dû chercher à 
concentrer ces efforts sur les points les plus 
menacés. Nous verrons, en effet, que les éten- 
dues comprises dans les premiers périmè- 
tres ont été successivement réduites. Les 
terrains laissés en dehors de ces limites fu- 



rent rendus à leurs propriétaires, L'État fit 
du reste abandon des créances qu'il aurait 
pu faire valoir contre les communes ou éta- 
blissements publics en vertu des lois des 
28 juillet 1860 et 8 juin 1864. 

Les travaux facultatifs, et ceux dont les 
propriétaires consentent à se charger, sont 
en outre facilités et subventionnés par la loi 
de 1882. Les dispositions de cette dernière 
favorisent l'initiative individuelle, sans aban- 
donner la direction des travaux et leur con- 
trôle, qui sont réservés à l'administration 
des forêts. 

Telle est, dans ses traits essentiels, la légis- 
lation actuelle sur le reboisement. « Malgré 
quelques imperfections, dit l'honorable 
M. Demontzey, si compétent en cette ma- 
tière, la loi du 4 avril 1882 constitue un 
très réel progrès sur la législation précé- 
dente en matière de reboisement de mon- 
tagnes. 

« N'ayant plus à redouter les résistances 
des propriétaires largement désintéressés r 
disposant d'ailleurs, par les améliorations 
pastorales qu'il est autorisé à subventionner, 
d'une compensation à offrir aux communes 
en échange de la privation d'une partie de 
leurs pâturages, maître absolu de diriger 
l'exécution des travaux dans les périmètres 
au mieux des intérêts à servir, le service 
forestier, dégagé des entraves que l'opéra- 
tion du reboisement a rencontrées à ses 
débuts, doit trouver dans l'application de la 
loi nouvelle le moyen de mener à bonne fin 
l'œuvre de l'extinction des torrents et la ré- 
génération des montagnes dont l'importance 
s'affirme chaque jour par un nouveau dé- 
sastre et périodiquement par de véritables 
catastrophes. » 

Après avoir indiqué très rapidement la lé- 
gislation relative au reboisement, nous allons 
chercher maintenant quels ont été les ré- 
sultats obtenus respectivement depuis 1860 
et depuis 1882. 

3. Les résultats. 

Les travaux de reboisement, et surtout ceux 
de correction des torrents entrepris depuis 
1860 jusqu'à 1882, furent peu nombreux. 

L'administration, dans cette œuvre toute 
nouvelle, ne pouvait marcher rapidement. Il 
était nécessaire d'expérimenter et d'observer 
avant de prendre des mesures d'ensemble. 
Notons cependant que les premiers essais 
tentés pour la destruction des torrents da- 
tent de 1867 et ont été faits dans les Hautes- 
Alpes. 

Ces travaux ne furent entrepris qu'en 1872 
dans les Basses-Alpes, l'Isère, la Haute- 
Garonne et les Hautes-Pyrénées. 
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La loi de 1882, en ordonnant la revision 
des anciens périmètres décrétés sous l'empire 
des législations précédentes, obligea l'admi- 
nistration à de nouvelles études. Son action, 
fut, comme nous l'avons dit plus haut, con- 
centrée sur des surfaces plus restreintes. 

La contenance des terrains compris dans 
les anciennes limites s'élevait en effet à 
439000 hectares, et fut réduite à 70000 hec- 
tares après la revision. 

Les surfaces conservées étaient ainsi ré- 
parties : 

Alpes 42031 hectares. 

Plateau central et Gévennes 22 526 — 

Pyrénées , 3 735 — 

Total 70 312 hectares. 

Quelques terrains domaniaux étant com- 
pris dans les périmètres maintenus, l'État n'a 
du acquérir que 69 576 hectares. 

Cette étendue est d'ailleurs bien inférieure 
à celle qui correspond aux travaux à effec- 
tuer pour achever l'œuvre entreprise. Il ré- 
sulte en effet des études de l'administration 
des forêts, que les surfaces à comprendre 
dans les nouveaux périmètres atteignent par 
régions les chiffres suivants : 

Alpes 148 477 hectares. 

Cévennes, plateau central 68 8S9 — 

Pyrénées 29 313 

Total 246 679 hectares. 

En ajoutant à ces 246000 hectares la sur- 
face déjà acquise par l'État, soit 70000 hec- 
tares, on voit que l'étendue des terrains à 
restaurer est de 31 6 000 hectares, si nous par- 
lons ici des périmètres obligatoires qui sont 
ou devront être acquis par l'État pour y 
exécuter les travaux prévus de correction 
ou de reboisement. En dehors de ces surfaces 
il existe donc des travaux facultatifs que les 
particuliers, les communes ou les établisse- 
ments publics exécuteront avec des subven- 
tions allouées par l'État. 

En tout cas, au 1 er janvier 1889, la surface 
des terrains restaurés s'élevait déjà à 
60000 hectares et représentaitpar conséquent 
le cinquième de la tâche que l'administra- 
tion des forêts s'est proposée à elle-même. 

Ce n'est là, en réalité, qu'une partie des 
résultats acquis ; il existe, en outre, 84400 hec- 
tares de terrains couverts de forêts nouvelles 
appartenant à des particuliers, à des com- 
munes ou à des établissements publics. 

Quant aux dépenses de l'État, depuis 1861 
jusqu'au 1 er janvier 1889, voici comment 
II. 
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elles peuvent être réparties et addition 
nées: 



Travaux dans le périmètre obliga- 
toire 25.390.000 fr 

Subvention aux reboisements facul- 
tatifs, communaux ou particuliers. 6,030.000 

Acquisitions à l'amiable ou par 
expropriations de 69 576 hectares, 12 . 41 . 000 

Frais généraux et dépenses diverses, 
y compris le personnel pendant 
dix années 7.820.000 



Total 51.670.900 fr. 



Les travaux exécutés dans les périmètres 
obligatoires se décomposent eux-mêmes de 
la façon suivante : 



Travaux de sylviculture 7. 170. 000 fr. 

Travaux de correction 12. 520 . 000 

Travaux auxiliaires (chemins, ba- 
raquements, études, etc.) 5.700.000 

Total 25.390.000 fr. 



Sur ce chiffre de 25 millions, 15 millions 
de francs ont été dépensés dans la seule 
région des Alpes qui était la plus mena- 
cée. 

Pour compléter cet exposé, il faudrait 
mettre en regard des dépenses faites ou de 
celles qui restent à effectuer les améliora- 
tions réalisées, et la valeur qu'elles repré- 
sentent elles aussi. C'est là une tâche malaisée, 
parce que les travaux de reboisement ou 
de correction ont précisément pour but de 
prévenir des dommages dont il est difficile 
d'évaluer toute l'importance, puisqu'ils ne se 
sont pas produits. D'autres avantages indi- 
rects du reboisement comme le développe- 
ment de la production agricole, l'arrêt ou le 
ralentissement de la dépopulation desrégions 
montagneuses, la facilité et la sûreté des 
communications sur les routes que les tor- 
rents ne menacent plus d'une destruction 
prochaine, ou n'exposent plus à de fréquentes 
dégradations, tous ces avantages, bien réels 
cependant mais difficiles à évaluer, compen- 
sent largement les sacrifices que l'État s'est 
imposés. Donnons, à titre d'exemple, quel- 
ques chiures empruntés à M. Demontzey, 
dont le nom est si souvent revenu sous notre 
plume. 

Dans sa monographie du périmètre de 
Faucou (vallée de Barcelonnette), l'auteur 
estime que les travaux de reboisement, 
correction, etc., peuvent s'élever à six cent 
soixante mille francs. 

« Au point de vue local, ssul, dit-il, les 

45 
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avantages qui seront réalisés peuvent se 
chiffrer ainsi qu'il suit : 

i* Mise en culture sur le cône de 
déjections du Bourget, 25 hectares 
évalués à 50.000 fr. 

J° Protection des parties du cône 
de déjections livrées à la culture, 
35 hectares 105.000 

3° Mise en culture du cône de dé- 
jections du torrent de Faucou, 
60 hectares , 120.000 

4» Protection des parties du cône 

livrées à la culture 300 .000 

5° Protection des villages de Faucou 
et du Bourget 350.000 

6* Protection des cultures et des six 
hameaux de la montagne.,. 220.000 

Total i. 205. 000 fr. 

« Ainsi, ajoute avec raison M. Demontzey, 
sans compter les revenus que Ton aura créés, 
ni l'importante amélioration apportée au ré- 
gime de la rivière l'Ubaye, ni les gages de 
sécurité acquis au profit de la ville de Barce- 
lonnette et de la route nationale, le reboi- 
sement du périmètre de Faucou restituera à 
l'agriculture et protégera des terrains dont 
la valeur dépasse le chiffre de 1 200 000 fr. » 

4. Conclusion. 

La conclusion à tirer des chiffres qui pré- 
cèdent et des faits exposés plus haut, ne 
nous paraît pas douteuse. Il est indiscutable 
que la question du reboisement des monta- 
gnes et de la correction des torrents est de 
celles qui présentent un intérêt considérable. 
Les dangers que peut faire courir aux popu- 
lations des montagnes la dénudation rapide 
des pentes et l'établissement du régime des 
torrents, les désastres des inondations rapi- 
des dans les vallées, l'impossibilité ou la 
difficulté des communications; tels sont, 
pour ne citer que les principaux, quelques- 
uns des inconvénients auxquels il est urgent 
de remédier. Les recherches patientes et si 
dignes d'estime des membres de l'adminis- 
tration forestière, ont permis de résoudre le 
problème qui se posait en 1860 et dont les 
incrédules regardaient la solution comme 
impossible. Cette solution est écrite en ca- 
ractères aujourd'hui ineffaçables sur la cime 
et sur les flancs des montagnes reboisées. 

L'entreprise menée à bien présentait au 
reste de telles difficultés et elle était si nou- 
velle, que les forestiers étrangers viennent 
aujourd'hui en France pour y trouver des 
exemples. N'est-ce pas là le plus bel éloge 
qu'on puisse faire de l'importance des résul- 
tats acquis, aussi bien que du mérite de 
ceux qui les ont obtenus? Conserver la fer- 
tilité d'une portion de notre territoire, ou 
. rendre à des champs ravagés celle qu'ils 
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avaient perdue, c'est de toutes façons ac- 
croître la richesse publique ; à ce point de 
vue, qui est surtout le nôtre, il nous paraît 
juste de rendre à nos habiles forestiers dont 
le public ignore trop souvent les services, 
toute la justice qui leur est due. Ils ont fait 
œuvre bonne, utile et durable. 

D. ZOLLA. 
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L LA KÉGEE DES IMPOTS. 
1. Définition. 

Ce terme est principalement usité en 
matière d'impôts et de travaux publics. 

Un impôt est en régie lorsqu'il est perçu 
par des administrateurs pour le compte de 
l'État et à ses risques et périls : c'est la régie 
simple. Quand ces administrateurs ont une 
part dans les recettes, la régie est dite inté- 
ressée. 

2. La ferme a précédé la régie. — Ses dangers. 

Il est certains revenus publics dont le ren- 
dement, subordonné à des circonstances ac- 
cidentelles, varie sensiblement chaque an- 
née (V. Impôts). Les gouvernements, pour 
éviter cet aléa, peuvent avoir recours à la 
ferme . Moyennant le payement d'une somme 
déterminée, l'intégralité du produit de l'im- 
pôt est abandonné à un adjudicataire. Si, 
de la sorte, on renonce à l'espérance d'ob- 
tenir plus, on est à l'abri du danger de re- 
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■cevoïr moins. On s'épargne, en outre, les 
multiples ennuis de la perception, qui in- 
combent au fermier, et le montant du bail 
tombe régulièrement dans les caisses publi- 
ques, sans aucune manutention préalable de 
deniers par les agents de l'État. 

Ce système, on le voit, est tout Top posé de 
la régie ; et c'était, à la fin du siècle dernier, 
une grande querelle que de savoir laquelle des 
deux méthodes était préférable. Longtemps 
la ferme avait régné en maîtresse (V. Finances 
de l'ancien régime). Au début, ses avantages 
seuls étaient apparus. Il n'existait point d'ad- 
ministration financière et, sous la pression 
•de besoins toujours nouveaux, on se préoc- 
cupait surtout de trouver à point nommé des 
ressources toutes prêtes, sans autre compli- 
cation et sans le moindre embarras. 

Puis se firent jour peu à peu les inconvé- 
nients, les défauts, les vices mêmes de la 
ferme. « Pour prendre à ferme une branche 
considérable du revenu public, dit Adam 
Smith, il faut un grand capital et un grand 
crédit, circonstances qui seules seraient suf- 
fisantes pour restreindre la concurrence des 
entrepreneurs à un extrêmement petit nom- 
bre de personnes. Bans le petit nombre de 
personnes qui ont ce capital et ce crédit, un 
bien plus petit nombre encore a les connais- 
sances et l'expérience nécessaires, autre cir- 
constance qui resserre encore davantage la 
■concurrence. Ce nombre si petit de personnes 
entre lesquelles est limitée la concurrence, 
trouve qu'il est bien plus de leur intérêt de 
se concerter ensemble, d'être coassociées au 
lieu d'être rivales, et quand la ferme est 
mise aux enchères, de ne faire d'offre que 
fort au-dessous de la valeur réelle du bail. » 
D'autre part, il est malaisé, sinon impos- 
sible de connaître exactement le produit 
d'un impôt affermé. Les fermiers ont soin de 
masquer leurs profits et de rendre illusoire 
le contrôle de leurs opérations. Les rensei- 
gnements qu'ils fournissent sont insuffisants 
ou faux. Ils achètent, au besoin, les vérifica- 
teurs et savent détourner les poursuites. Si 
bien que, lors du renouvellement de leur 
contrat, loin de convenir de l'énormité de 
leurs gains, ils peuvent accuser un déficit et 
faire fléchir encore le chiffre de la soumis- 
-sion. La ferme acquise au meilleur compte, 
leur unique souci est d'en tirer le plus grand 
bénéfice. Ils se montrent impitoyables, in- 
ventent mille procédés ingénieux pour éten- 
dre la matière imposable, tout en l'enser- 
rant de plus en plus étroitement. Sans cesse 
ils demandent des textes nouveaux, de nou- 
velles rigueurs, à défaut desquels ils se 
disent incapables d'acquitter en temps voulu 
Je prix du bail. C'est, suivant l'expression 
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de Jean-Baptiste Say, l'àpreté de r intérêt 
privé introduit dans les affaires publiques. 

Telle est l'origine de ces fortunes aussi 
rapides que surprenantes qui, trop souvent, 
ont donné une puissance considérable à leurs 
détenteurs. 

Si le peuple hait les fermiers, le gouver- 
nement les subit et parfois même recherche 
leurs faveurs : à court d'argent il lui faut 
des avances. Il tombe alors dans leur dépen- 
dance, et les ministres les plus habiles ne 
sauraient l'en affranchir. Moins au courant 
des services financiers que les fermiers qui 
les ont organisés et les dirigent, ils ne con- 
naissent qu'imparfaitement les ressources 
réelles du pays; ils ignorent les procédés à 
mettre en oeuvre pour les atteindre et ne 
possèdent ni l'expérience, ni le savoir-faire 
de ces gros manieurs d'argent. Aussi ne reste- 
t-il d'autre recours contre les abus et les 
scandales que la spoliation des traitants, 
auxquels de temps en temps on fait rendre 
gorge. Mais cette mesure violente, et illégale 
n'a généralement pour effet, comme le re- 
marque Jean-Baptiste Say, que de frapper 
« les légers malversateurs », «les principaux 
vampires » trouvant dans l'excès même de 
leurs gains un moyen d'échapper à toutes 
les revendications. 

Cependant, un mouvement d'opinion de 
plus en plus puissant finit par s'élever con- 
tre la ferme. « Le fermier, dit un contempo- 
rain de cette institution, imagine les impôts; 
son talent est de les multiplier. Il les enve- 
loppe de ténèbres pour leur donner l'exten- 
sion qui leur conviendra, des juges de son 

choix appuient ses intérêts. Toutes les avenues 
du trône lui sont vendues, et il fait, à son 
gré, vanter son zèle, oa calomnier les peuples 
mécontents en raison de ses vexations. Par 
ces vils artifices, il précipite les provinces au 
dernier terme de dégradation; mais ses 
coffres regorgent de richesses. Alors on lui 
vend, au plus vil prix, les lois, les mœurs, 
l'honneur, le peu de sang qui reste à la na- 
tion. Ce traitant jouit, sans honte et sans 
remords de ces infâmes et criminels avan- 
tages, jusqu'à ce qu'il ait détruit l'État, le 
prince et lui-même. » 

On sait, du reste, qu'à l'époque de la 
Révolution, certains fermiers généraux ne 
purent échapper aux rancunes populaires 
et payèrent de leur vie les exactions qui leur 
étaient, pour quelques-uns (V. Lavoisier), 
fort injustement reprochées. 

3. Comparaison de la ferme et de la régie. 

Montesquieu consacre un chapitre de 
l'Esprit des Lois à la comparaison de la ferme 
et de la régie des tributs. La comparai- 
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son est tout à l'avantage de cette dernière, 
qu'il définit : « L'administration d'un bon 
père de famille, qui lève lui-même avec éco- 
nomie et avec ordre ses revenus ». 

Il semble, en effet, qu'il n'y ait qu'à oppo- 
ser aux imperfections de la ferme et à ses 
funestes conséquences les qualités de la régie . 
et les heureuses garanties qu'elle présente. 
Tandis que le fermier est insatiable, que 
sa rigueur augmente encore quand le pays 
traverse des circonstances difficiles, le gou- 
vernement, avec la régie, est toujours maître, 
selon les nécessités du moment, de dimi- 
nuer la charge de l'impôt et de tempérer le 
zèle des agents chargés de le percevoir. Il a 
d'ailleurs tout intérêt à se montrer prudent 
et modéré. Sa sécurité peut en dépendre. Il 
existe, de plus, une étroite solidarité entre 
un peuple et ceux qui le dirigent : la ruine 
générale atteindrait aussi bien les gouver- 
nants que les contribuables. 

Le perfectionnement des opérations fiscales 
est le seul objectif des agents de la ferme, et 
ils n'ont aucun souci du bien-être des peu- 
ples; par contre, la levée des contributions et 
l'organisation financière étant confiées à 
des administrateurs, il devient possible 
d'aborder un ensemble de réformes utiles 
aux populations et, au besoin, de renoncer 
à un bénéfice immédiat pour le plus grand 
bien de l'avenir. 

Enfin, voici dans quels termes Adam Smith 
met en lumière la principale raison de pré- 
férer la régie : « La manière la plus avanta- 
geuse et la plus économique de percevoir un 
impôt, ce ne peut jamais être de l'affermer. 
Outre ce qui est nécessaire pour payer le 
prix du bail, les salaires des employés et 
tous les frais d'administration, il faut tou- 
jours que le fermier retire du produit de 
l'impôt un certain profit tout au moins pro- 
portionné aux avances qu'il fait, aux risques 
qu'il court, à la peine qu'il se donne ainsi 
qu'aux connaissances et à l'habileté qu'exige 
la conduite d'une affaire aussi fortement 
compliquée et d'un si grand intérêt. Le gou- 
vernement, en établissant immédiatement et 
sous sa propre inspection une régie de la 
même espèce que celle qu'établit le fermier, 
pourrait au moins économiser ce profit, qui 
est presque toujours exorbitant. » 

Il y a pourtant une ombre à ce séduisant 
tableau. Car l'esprit de lucre, l'appât du gain 
qui assurent le succès de la gestion^ des fer- 
miers, font défaut aux agents de l'Etat. Une 
administration devient aisément routinière, 
et rien ne la pousse à ménager les frais de 

perception. 

Ne pourrait-il se faire, alors, qu'elle perdît, 
par insuffisance ou ineurie, au moins l'équi- 
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valent des profits que, grâce à son âpreté,, 
un fermier aurait pu réaliser? 

4. Deux sortes de régies ont successivement 
remplacé la ferme. 

C'est là évidemment le point faible, le côté 
dangereux de la régie, que cette substitution» 
d'un vague intérêt collectif à un intérêt per- 
sonnel bien déterminé. Toutefois un premier 
moyen existe d'y remédier : la régie inté- 
ressée, qui fut appliquée en 1780 aux aides et- 
aux domaines. 

L'Assemblée nationale décida, il est vrai,, 
que les impôts seraient perçus directement 
aux frais et pour le compte de l'État; mais, 
en fait, les régies intéressées ne disparurent 
pas immédiatement, puisque la loi des 
iS-21 mars 1791, par exemple, réservait à la 
régie générale de l'enregistrement une re- 
mise destinée à être répartie entre tous les- 
préposés; et cette remise ne fit place aux 
traitements proprement dits qu'en 1817, 
époque à laquelle cette administration cessa, 
de constituer une régie distincte, intéres- 
sée à ses opérations propres. On continue 
néanmoins, dans le langage usuel, à la qua- 
lifier ainsi, comme du reste tous les grands 
services financiers chargés du recouvrement 
de l'impôt. 

Lors de la suppression des fermes, on es- 
timait que la régie intéressée était le mode 
de recouvrement le plus avantageux. « L'in- 
térêt des administrateurs dans les produits ■ 
n'était pas assez grand pour qu'ils missent 
dans la perception toute la rigueur dont on 
avait accusé les fermiers, et il l'était assez 
pour qu'ils veillassent à ce que le Trésor ne 
perdit rien des droits qui lui étaient ac- 
quis 1 ». 

Plus tard, quand l'administration put, par 
de simples instructions et sans avoir besoin 
de recourir à un véritable partage de béné- 
fices, stimulera son grêle zèle de ses agents,. 
la régie simple se substitua à la régie inté- 
ressée. Les fonctionnaires chargés de la per- 
ception y ont gagné en r dignité, en autorité 
auprès du public, et l'État, les frais géné- 
raux du mouvement de l'impôt une fois ré- 
glés, a bénéficié de l'intégralité de ses reve- 
nus. C'est à cela que l'on tend de plus en plus- 
aujourd'hui. 

5. Supériorité actuelle de la régie simple- 

La régie simple apparaît donc comme le 
dernier terme d'étapes successives, étapes 
qui ont d'ailleurs leur intérêt et leur raisoa 
d'être. 

Montesquieu lui-même en convient. 

i. Dict. des droits d'enregistrement, V. EKRBGiBTREiaHT,- 
n° 84. 
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« J'avoue, dit-il, qu'il est quelquefois utile 
•de commencer par donner à ferme un droit 
nouvellement établi. Il y a un art et des in- 
ventions pour prévenir les fraudes, que l'in- 
térêt des fermiers leur suggère et que les 
régisseurs n'auraient su imaginer : or, le 
système de la levée étant une fois fait par le 
fermier, on peut avec succès établir la régie. 
En Angleterre, l'administration de Faccise et 
■du revenu des postes, telle qu'elle est au- 
jourd'hui, a été empruntée des fermiers. » Et, 
bien que Jean-Baptiste Say traite cette con- 
sidération de « vue machiavélique unique- 
ment dans Tintérêt de ceux qui vivent de 
la sueur des peuples », on pourrait ajouter 
-qu'après la disparition des fermes les régies 
: s'empressèrent d'adopter les règlements éla- 
borés par celles-ci, et que les principes fon- 
damentaux établis par ces règlements sont 
encore appliqués aujourd'hui. (V. Finances de 
l'ancien régime). 

D'autre part, la régie simple suppose né- 
cessairement une organisation régulière et 
■déjà savante des finances publiques; elle ne 
peut non plus fonctionner sans le concours 
: d'une administration bien composée, très 
-disciplinée et, par-dessus tout, assez sou- 
cieuse de ses devoirs pour les remplir scru- 
puleusement sans qu'il soit besoin du stimu- 
lant de Tintérêt personnel. Mais lorsque ces 
■deux conditions sont remplies, la supériorité 
■de ce système est incontestable. 

Du reste, l'étude de nos finances munici- 
. pales permettrait encore de se rendre un 
-compte exact des mérites et des défauts res- 
pectifs de la, ferme, de la régie intéressée et 
de la régie simple, puisque ces trois modes 
de recouvrement peuvent être indifférem- 
ment choisis par les assemblées commu- 
nales pour Y octroi, par exemple (voy. ce mot). 
Il résulte toutefois du témoignage de gens 
compétents que les fermiers continuent à se 
jouer des précautions les plus minutieuses 
et parviennent à dissimuler une partie des 
produits qu'ils ont réellement perçus. Et 
cette assertion se trouve confirmée par ce 
• fait que « malgré le .^oin qu'apportent les 
fermiers à démontrer |ue les octrois qu'ils 
.administrent donner.t des résultats désas- 
treux et à enlever sjjsi aux municipalités 
toute velléité de supprimer la ferme, on 
-doit admettre que les fermiersjéalisent des 
bénéfices convenables, sans quoi il n'y aurait 
pas preneur pour près de 420 octrois, et les 
sociétés, fondées en vue l'exploitation des 
■octrois, seraient depuis longtemps en liqui- 
dation 1 ». 

1. F. Hehneqcik, Notes statistiques sur la situation 
' financière des octrois en 1886, p. 51. Meluu, Imprimerie 
■administrative, 1888. 
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Ce vice capital paraît donc presque incu- 
rable, et l'on peut conclure avec M. du Puy- 
node que « partout où la vérité a pu se faire 
jour, où les finances ont été soumises à une 
discussion éclairée et publique, la ferme a 
été remplacée par le recouvrement opéré 
directement par des fonctionnaires ». 

II. RÉGIE EN 3JIATIÈRE DE TRAVAUX 
PUBLICS. 

6. Définition. 

Un travail est exécuté en régie quand 
l'administration traite directement, sans in- 
termédiaire, avec les ouvriers et les four- 
nisseurs. 

Plus spécialement, on appelle régie simple 
ou par économie celle qui est dirigée par 
un employé de l'État au moyen d'avances qui 
lui sont faites et à charge de rendre compte 
de sa gestion. Il y a régie intéressée, lors- 
que les travaux sont conduits par une per- 
sonne étrangère à l'administration qui 
touche, non plus un traitement fixe, mais 
une indemnité proportionnelle aux dépenses 
effectuées. 

Enfin, la mise en régie est une sanction 
prononcée contre les entrepreneurs recon- 
nus incapables, ou convaincus de mauvais 
vouloir. Les travaux sont continués, à leurs 
risques et périls, par un régisseur qui uti- 
lise leur personnel et leur matériel, et s'as- 
sure, au besoin, d'autres moyens d'action, 

7. L'entreprise ou la concession doivent être 
préférées à la régie. 

Les régies, simple ou intéressée, ne s'em- 
ploient que rarement : par exemple, quand 
on s'est adressé sans succès à l'industrie pri- 
vée ; lorsqu'il s'agit d'ouvrages d'une nature 
toute spéciale ou se rattachant à la sécurité 
nationale. Dans les cas ordinaires, en effet, 
l'administration serait le plus souvent in- 
habile aux opérations de détail que com- 
porte l'exécution de travaux publics. Elle ne 
saurait se pliera des exigences si multiples, 
à des soins de tous les instants. L'intérêt 
privé, « l'œil du maître », sont nécessaires là 
plus que partout ailleurs. Sinon, l'exagéra- 
tion du personnel, l'absence de sanction im- 
médiate contre les négligences et les abus, 
entraîneraient à des frais généraux hors de 
proportion avec le but poursuivi; et les plus 
graves responsabilités au double point de 
vue de l'étendue des dépenses de la durée 
des efforts et de leur efficacité, pèseraient 
sur le régisseur {V. Entrepreneur). 

L'entrepreneur, au contraire, moyennant 
des prix qu'une libre concurrence maintient 
aussi peu élevés que possible, assume tous les 
risques de la tâche et demeure responsable 
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vis-à-vis de l'administration, qui n'a plus qu'à 
surveiller la mise en œuvre de ses projets. La 
concession conduit au même résultat, sauf 
que TÉtat, aux droits duquel le concession- 
naire est substitué, l'autorise à se rémunérer, 
d'après un tarif arrêté au préalable, en exi- 
geant une rétribution des personnes aux- 
quelles profite le travail (V. Péage). 

Il serait superflu d'insister sur l'évidente 
supériorité de ces systèmes d'adjudication 
dont la pratique a d'ailleurs généralisé l'em- 
ploi. 

HL CONCLUSION. 

On voit donc que, si la régie tend à deve- 
nir la règle en matière de finances, il n'en est 
fait qu'exceptionnellement usage pour l'exé- 
cution des travaux publics. A quoi tient cette 
différence ? 

Le recouvrement de l'impôt est un des 
attributs naturels de TÉtat ; la manière dont 
il s'accomplit peut avoir une répercussion 
directe sur les destinées du gouvernement. Car 
les préposés du fisc sont forcément en con- 
tact avec la masse des citoyens, et s'ils exer- 
cent la part de l'autorité publique qui leur 
est dévolue, non pas avec modération et dans 
l'intérêt de tous, mais avec àpreté et dans le 
seul but d'accroître le rendement comme 
feraient les agents d'un fermier, il en peut 
résulter de graves conséquences. En outre, 
la levée des impôts est relativement simple, 
elle a un caractère permanent ;*et une bonne 
organisation administrative permet d'y pour- 
voir à la fois avec ordre et avec économie. 

Au contraire, l'intérêt particulier de l'en- 
trepreneur ne l'expose à aucun conflit avec 
les contribuables, et il suffit à l'administra- 
tion de suivre pas à pas l'exécution des pro- 
jets et de vérifier Tœuvre une fois terminée, 
pour se garantir des abus et malfaçons. De 
sorte que le champ d'action de l'intérêt per- 
sonnel se trouve précisément circonscrit 
dans les limites où cetimportant facteur peut 
donner les plus heureux résultats : la gestion 
de l'entreprise elle-même. D'autre part, les 
travaux publics revêtent une infinité de 
formes; ils sont d'une durée très variable et 
toujours limitée. Si l'État devait entretenir 
le personnel et le matériel nécessaires pour 
faire face à de tels besoins, il serait encom- 
bré d'une armée plus considérable encore 
de fonctionnaires (V. Fonction arïsme) et d'une 
multitude d'installations et d'engins, dont 
une partie resterait le plus souvent sans 
emploi. 

En résumé, l'intervention de l'intérêt privé 
en matière de finances publiques présente 
de réels dangers et n'est point indispen- 
sable. Elle a, par contre, des effets bienfai- 
sants quand il s'agit de travaux publics, et 



il serait aussi difficile qu'imprudent de n'y 
point recourir. 

M. Delanney 
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RENAUDOT (Théophraste), né à Loudun 
en 1584, mort à Paris le 25 octobre 1653. 
Étudiant en chirurgie à Paris, reçu docteur 
à Montpellier, il voyagea quelque temps, 
vint exercer à Loudun, puis à Paris, où, 
bientôt médecin du roi, il gagna sa faveur 
ainsi que celle de Richelieu (voy. ce nom), 
qui le nomma commissaire général des pau- 
vres valides et invalides du royaume. Connu 
et recherché surtout pour ses « remèdes 
chimiques », qu'il donnait le plus souvent 
gratis, il évita l'hôpital à bien des malheu- 
reux. C'est pour eux qu'il créa une « maison 
de prêt », notre premier mont-de-piété (voy. ce 
mot) puis un « Bureau d'adresse et de ren- 
contre », où affluèrent bientôt les nouvel- 
listes. Pour distraire ses malades, il rédigea 
et multiplia les copies des « nouvelles à la 
main » qui lui venaient de ces visiteurs; 
de là l'idée d'un journal qui se vendrait aux 
gens bien portants. C'est ainsi que parut, 
en mai 1631, la Gazette, dite de Renaudot, 
ce qui le fait à bon droit considérer comme 
le père du journalisme en France. 

Devenu maître général des nombreux 
« bureaux d'adresse » qui s'étaient rapide- 
ment fondés à la suite du sien, historien du 
roi, il fut un moment persécuté à la mort 
de son royal client, retrouva, sous la Fronde^ 
la faveur de Mazarin et finit douloureuse- 
ment, après quinze mois de maladie. 

Les vingt-deux dernières années de Renau- 
dot ont été en grande partie consacrées à îa 
Gazette, qui paraissait tous les huit jours, 
en deux cahiers, avec une Relation mensuelle 
jointe au dernier numéro du mois. On ne 
peut songer à faire ici, même en quelques- 
lignes, l'histoire de cette Gazette qui, sous 
le nom de Gazette de France, vit encore, quo- 
tidienne depuis 1664, âgée de 260 ans et, par 
conséquent, la grande aïeule de toutes les- 
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autres. Il n'y a qu'à signaler les services 
qu'elle a pu rendre pendant ces deux siècles 
et demi, venant à une époque où tout man- 
quait pour renseigner le public et les écri- 
vains sur l'intérieur ou sur l'étranger, sur 
les faits courants ou les questions à Tordre 
du jour, comblant, par sa continuité, les la- 
cunes des Mémoires, pourtant si nombreux 
de l'époque moderne. 

Edmond Renaud™, 

RENTE (Loi de la). 
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1. Définition. 

« Lorsque la population augmente sur un 
territoire donné, on ne peut obtenir de ce 
territoire une somme proportionnelle d'ali- 
ments qu'en appliquant à l'exploitation de 
la terre une industrie plus puissante ». Tel 
est l'énoncé d'une loi économique très sim- 
ple, très importante et très constestée. 

2. Premières formules. 

Cette loi, entrevue par Turgot, découverte 
presque en même temps par Malthus et Ri- 
cardo (voy, ces noms), a été signalée par 
celui-ci a l'attention des économistes dans 
son livre Des principes de l'économie politique 
et de Impôt. Malheureusement Ricardo, plus 
remarquable comme penseur que comme 
écrivain, n'avait pas exposé sa pensée avec 
une clarté suffisante ; peut-être même ne 
l'avait-il pas poussée jusqu'au bout et il en 
avait tiré un peu vite des conséquences désa- 
gréables. Engagé dans la controverse relative 
aux lois invoquées pour la protection de 
l'agriculture, il observa que dans un pays 
tel que l'Angleterre, où la population aug- 
mentait rapidement, le prix des céréales 
s'élevait par l'effet d'une loi naturelle, qui 
causait une augmentation des fermages 
(rents) sans que les propriétaires l'eussent 
achetée par aucun travail. De là vient le nom 
un peu bizarre de « loi de la rente », que 
nous employons aujourd'hui, faute d'avoir 
su trouver mieux. 

La démonstration de Ricardo était très sim- 
ple : « La fertilité des diverses terres est très 
inégale et les hommes commencent par cul- 
tiver celles qui sont les plus fertiles, c'est- 
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à-dire celles qui leur donnent le plus grand 
produit au prix du moindre travail. Lorsque 
la population augmente, il faut, pour l'ali- 
menter, mettre en culture des terres nouvel- 
les, moins fertiles que les premières sur les- 
quelles il faut dépenser plus de travail et de 
capitaux peut obtenir le même produit, ce 
qu'on ne pourrait faire si l'élévation du prix 
de ce produit ne rémunérait le cultivateur. 
Cette élévation du prix profite d'abord au 
fermier de la terre plus fertile et, en fin de 
bail, au propriétaire, qui ne manque pas 
d'exiger un fermage plus élevé ». 

De cette théorie naissaient naturellement 
plusieurs conséquences : 1° que dans un pays 
où la population croissait, il convenait de 
tempérer les effets de la loi indiqués par la 
libre importation des blés étrangers ; 2° que 
la rente ou fermage ne faisait point partie 
du coût de production; 3° que, par consé- 
quent, l'impôt pourrait absorber la totalité 
de la rente sans que cela causât une aug- 
mentation du prix des céréales. Certes, si 
l'on allait prêcher ces conséquences à nos 
grands propriétaires fonciers, qui ont obtenu 
l'établissement d'un impôt à l'importation 
des blés étrangers et une réduction de l'im- 
pôt foncier, on peut être assuré qu'ils re- 
pousseraient la loi économique et ses consé- 
quences avec la dernière énergie. C'est ce 
que firent les grands propriétaires anglais, 
appuyés par des paysans ignorants, dont l'in- 
térêt était tout autre jusqu'à ce que Cobden 
(voy. ce nom) eût fait comprendre au légis- 
lateur anglais que la loi de la rente avait 
une existence réelle, — que l'intérêt des 
pauvres gens, à commencer par les ouvriers 
de l'agriculture, était d'avoir le pain à aussi 
bon marché que possible, — que, pour l'ob- 
tenir, ils pouvaient invoquer non seulement 
leur intérêt, mais leur droit. 

3. Objections. 

La théorie de Ricardo, bien exposée par 
Rossi en France et en Angleterre par J.-Stuart 
Mill (voy. ces noms), était acceptée par les 
économistes, lorsque survinrent la révolu- 
tion de 1848 et l'éclosion du socialisme au 
grand soleil. Ricardo avait dit : « Une por- 
tion seulement de l'argent payé au proprié- 
taire est payée pour exploiter les proprié- 
tés naturelles et indestructibles du sol », 
Proudhon (voy. ce nom) et les Allemand» 
réfugiés à Paris s'en emparèrent pour atta 
quer non seulement la propriété foncière, 
mais la propriété en général. Alors les éco- 
nomistes s'émurent et, dans sa controverse 
avec les socialistes, Bastiat imagina de nier 
l'existence- de la loi de Ricardo. « La rente, 
disait-il, est l'intérêt des capitaux dépensés 



RENTE (Loi de la) 



712 



sur ïe sol pour le mettre en culture et l'amé- 
liorer. S'il y a des différences dans le produit 
des diverses terres, elles tiennent uniquement 
au bonheur plus ou moins grand avec lequel 
les capitaux ont été employés : les revenus 
fonciers, comme tous les autres, ont été 
achetés et payés. La théorie de la rente est 
une chimère». — «Sans doute, aurait-on pu 
lui répondre, la plupart des terres ne doivent 
leur fertilité qu'aux capitaux dépensés sur 
elles par leurs cultivateurs successifs. Mais 
pourquoi ces capitaux y ont-ils été dépensés? 
Parce que la hausse successive du prix des 
récoltes permettait d'en retirer un intérêt. 
C'est justement l'effet de la loi de la rente 
qui a causé ces placements » . En fait, il n'existe 
aucune proportion entre le revenu des terres 
et la somme des capitaux qui y ont été pla- 
cés dans les temps antérieurs. Ces revenus 
augmentent ou diminuent avec les déplace- 
ments de population, comme on s'en est 
aperçu, quand on a vu que l'accroisse ment 
de la population augmentait la valeur des 
emplacements urbains, tout comme l'accrois- 
sement de la populations sur un marché, 
y augmentait la valeur des terres cultivées. 
On ne pouvait évidemment pas attribuer à 
des capitaux dépensés pour améliorer le sol 
de l'augmentation de valeur des emplace- 
ments urbains. 

La négation deBastiatne pouvait être sou- 
tenue d'ailleurs, parce qu'elle était démentie 
par l'observation analytique de l'échange. 
Dans l'échange, les hommes ne tiennent 
compte que de leur situation actuelle, du pré- 
sent indivisible, même lorsqu'ils pensent au 
passé et à l'avenir : jamais ils n'ont tenu 
compte du travail dépensé dans le passé sur 
la marchandise dont ils discutent le prix- 
Mettez en vente le château qui a coûté le plus 
cher : ceux qui veulent l'acquérir seront peut- 
être inspirés dans leurs offres par le désir de 
l'habiter ou de remployer à tel ou tel usage ; 
peut-être ne considéreront-ils que la valeur 
probable des matériaux après démolition. 
Personne ne songe à ce que le château a coûté. 
. 11 en est de même de la terre. On ne songe 
pas aux travaux qui y ont été dépensés : on 
songe uniquement au revenu ou à l'agrément 
qu'on en peut retirer. En d'autres termes, la 
notion du coût de production n'est pas ap- 
plicable à la terre comme à une marchan- 
dise confectionnée dont la matière première 
peut être acquise au même prix par tous ceux 
qui veulent en acheter. 

A peu près en même temps que Bastiat (on 
a discuté sur la priorité), l'Américain Carey 
(voy. ce nom), blessé de quelques autres con- 
séquences désagréables tirées de la loi de la 
rente, protestait contre elle et se livrait 5 pour 
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la combattre, à des recherches historiques 
sur la succession des systèmes de culture. Le 
résultat de ces recherches curieuses et inté- 
ressantes le conduisait à affirmer que la cul- 
ture avait commencé par les terrains légers 
et n'avait atteint qu'après un temps assez 
long les terres fertiles. « Le genre humain, 
concluait-il, a marché au rebours de la théo- 
rie »♦ Et il ajoutait : « Nous le voyons tous 
les jours en Amérique où l'arrivée d'une 
population plus nombreuse augmente la ri- 
chesse au lieu de la diminuer. » 

Les faits avancés par Carey étaient vrais, 
mais les conclusions qu'il en tirait prouvaient 
qu'il n'avait pas compris la proposition 
de Ricardo, parce que cette proposition 
n'avait pas été formulée en termes assez 
clairs. En effet, elle est fondée sur la suppo- 
sition d'an état de culture stationnaire, et il 
faut lire avec beaucoup d'attention le livre 
dans lequel elle a été énoncée pour trouver 
les quelques lignes dans lesquelles l'auteur 
parle, comme par inadvertance, d'un progrès 
possible. Les hommes ont bien, en effet, cul- 
tivé d'abord les terres les plus fertiles pour 
passer ensuite successivement aux terres 
moins fertiles. Mais les terres fertiles, les 
plus faciles à cultiver avec la pauvre agricul- 
ture des premiers temps, étaient les terres 
légères; plus tard, une agriculture plus puis- 
sante a pu attaquer des terres plus résistantes 
et plus frayantes, jusqu'à dessécher les ma- 
rais et les golfes des mers. Tout progrès agri- 
cole tend à atténuer ou à détruire les effets de 
la loi de la rente, puisqu'il fournit des pro- 
duits plus abondants sur le même terrain, 
mais il n'empêche pas cette loi d'exister. Un 
corps tombe d'un lieu élevé : je lui oppose 
un obstacle qui retarde sa chute : on ne peut 
pas dire que mon intervention ait altéré ou 
supprimé la loi du mouvement uniform ément 
accéléré. Il en est de même des progrès de 
l'agriculture pour la loi de la rente; ces pro- 
grès en atténuent les effets, mais la laissent 
intacte. 

Il est vrai aussi qu'aux États-Unis d'Amé- 
rique l'accroissement de la population aug- 
mente la richesse générale et en rend l'ac- 
quisition plus facile. Cela tient à une autre 
loi économique dont nous devrons parler 
bientôt. Quant à la loi de la rente, il est na- 
turel qu'elle soit moins sensible dans un pays 
où l'on rencontre une vaste étendue de terres 
non cultivées ou cultivées superficiellement, 
parce qu'une culture superficielle suffit à tous 
les besoins des habitants et au delà. 

4. Développements exagérés. 

Avant les discussions dont nous venons de 
parler, la théorie de la rente s'était étendue : 
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De Thunen (voy. ce nom) l'avait étudiée ma- 
thématiquement en supposant l'existence 
d'un marché et de plusieurs fermes situés à 
des distances inégales sur une voie de com- 
munication rattachant au marché commun 
■toutes les fermes qu'il supposait également 
fertiles, mais inégalement distantes du mar- 
ché. Il n'avait pas de peine à démontrer que 
l'inégalité des frais de transport constituait 
.au profit des fermes les plus rapprochées du 
marché commun un avantage positif, une 
rente. Ainsi la conception primitive s'élar- 
gissait : on remarquait bientôt que les avan- 
tages de position des emplacements urbains 
■constituaient un profit du même genre et 
entraient pour une part dans la valeur des 
fonds de commerce. Enfin, au plus fort de 
la discussion sur la loi de la rente, on ima- 
gina que cette loi n'était pas spéciale à l'agri- 
culture, aux industries extractives et aux 
emplacements; on affirma qu'elle était géné- 
rale et se faisait sentir dans toutes les bran- 
ches de l'industrie, le commerce compris. La 
loi ainsi étendue perdait toute précision et 
n'admettait plus de formule : elle disparais- 
sait et s'évaporait en quelque sorte. 

Certes, partout où les hommes travaillent 
en concurrence on relève des inégalités de 
puissance productive analogues aux inéga- 
lités de fertilité qu'on observe entre les di- 
verses terres; mais ces inégalités diffèrent 
des premières en ce sens qu'elles existent en- 
tre les hommes séparés ou groupés d'une 
façon quelconque. Les inégalités de cette 
•espèce, que Ton peut constater entre les di- 
vers individus isolés ou groupés, quelle que 
soit la série de facultés, d'états et de situa- 
tions que l'on considère, ont une importance 
bien plus grande que celles qu'on rencontre 
-dans la fertilité des terres, car, à en juger 
par les premières apparences, elles détermi- 
neraient la conséquence immédiate de cha- 
cun des mouvements sociaux. Mais cette 
■question n'est pas suffisamment étudiée 
pour que nous en proposions une solution 
générale. En économie politique, l'étude de 
ces inégalités nous fait comprendre com- 
ment se forme le coût de production et quels 
sont les effets de la concurrence sur le sort 
des entrepreneurs, des ouvriers et des capi- 
talistes (V. Entrepreneur). Jusqu'à ce jour la 
science n'est pas allée plus loin. 

5. Exposition. 

Nous tenons pour démontrée la tendance 
^constatée de l'espèce humaine, considérée 
dans son ensemble ou dans ses groupes prin- 
cipaux, à augmenter en nombre, tant qu'elle 
.n'en est pas empêchée par des obstacles 
v(V. Population). 
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Revenons maintenant à la loi de la rente. 
Rappelons la formule par laquelle nous avons 
commencé et essayons de l'expliquer. 

« Lorsque la population augmente sur un 
territoire donné, on ne peut obtenir de ce 
territoire une somme proportionnelle d'ali- 
ments qu'en appliquant. à l'exploitation de 
la terre une industrie plus puissante . » 

Nous supposons d'abord, comme dans 
toute étude économique, un territoire donné, 
un « État isolé », comme disait de Thùnen, 
État peu étendu, si le lecteur veut, avec une 
population donnée, qui ne sort pas, qui ne 
reçoit aucun étranger et n'échange rien 
avec qui que ce soit. Cette population cul- 
tive, suivant un art donné, et applique à l'agri- 
culture une somme de travail donné au prix 
duquel elle obtient ses aliments. Toutes les 
terres sont occupées et plus ou moins en 
culture. Voilà les données de la question. 
Nous n'avons pas besoin de dire que cet 
« État isolé », c'est la planète que nous habi- 
tons. 

Dans ces données, la population augmente 
d'un chiffre que nous ne connaissons pas, 
soit d'un dixième : il faut, de toute nécessité, 
produire une somme d'aliments supérieure 
d'un dixième à celle qu'on produisait aupara- 
vant. Supposons que la nouvelle population 
apporte un travail exactement proportionnel 
à son chiffre. Pourra-t-elle produire avec ce 
travail les aliments dont elle a besoin? — 
Non. Pourquoi? — Parce que les terres les 
plus fertiles, eu égard à l'art agricole exis- 
tant, sont déjà cultivées, et il ne reste à 
mettre en culture que des terres d'une moin- 
dre fertilité. Doncle produit quel'on obtiendra 
d'un nouveau travail ne sera pas supérieur 
d'un dixième à celui du produit ancien. Donc, 
si nous sommes sous le régime de l'échange 
libre, les aliments étant moins offerts et 
plus demandés qu'auparavant, la population 
sera plus pauvre. Mais la valeur des ali- 
ments étant plus élevée, les propriétaires des 
terres les plus fertiles, qui obtiennent le 
même prix que les autres, auront un béné- 
fice qu'ils pourront vendre à un fermier pour 
l'année suivante, une rente en un mot. Il 
faudra de toute nécessité que la population, 
obligée de prendre quelque part de quoi 
payer ses aliments plus cher, renonce à la 
satisfaction de quelques besoins qu'elle sa- 
tisfaisait avant qu'elle devînt plus pauvre. 

Il faut remarquer ici que, lors même que 
l'État aurait vécu sous un régime commu- 
niste, les choses se seraient passées de la 
même façon. Il aurait fallu, tout comme 
avec la propriété et l'échange libre, donner 
un travail plus considérable pour obtenir 
une somme proportionnelle d'aliments et 
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enlever ce travail à la satisfaction de quel- 
ques besoins. 

Ici on proteste, on se fâche, on n'écoute 
plus rien, parce qu'on se trouve en présence 
d'une conclusion désagréable, qu'on ne veut 
absolument pas accepter. Mais comme toutes 
les protestations imaginables ne sauraient 
rien changer aux rapports qui naissent de 
la nature des choses, nous pouvons reprendre 
et continuer notre exposition. 

Certes, il est dur de n'obtenir qu'un pro- 
duit inférieur du même travail qu'aupara- 
vant Mais ce mal n'est pas sans remède. 
A ceux qui auraient étudié l'économie politi- 
que, nous dirions simplement: « Le remède 
est dans l'augmentation de la puissance pro- 
ductive par un progrès de l'art industriel ». 
Mais cette formule trop large pourrait être 
mal comprise. Essayons une énumération 
sommaire et imparfaite, mais claire : 

1° Porter les aliments, soit les blés, du 
lieu où ils sont le moins chers au lieu où ils 
sont le plus chers ; — 2° Porter l'excédent 
de population des lieux où les blés coûtent 
le plus cher aux lieux où l'on peut les 
obtenir à meilleur marché (c'est la coloni- 
sation) ; — 3° Employer des procédés de cul- 
ture meilleurs, c'est-à-dire plus productifs; 
— 4° Travailler davantage des muscles et 
aussi épargner davantage pour enrichir la 
terre; — 5° Réduire les frais généraux d'ate- 
lier, c'est-à-dire de gouvernement, afin d'ap- 
pliquer à la culture un travail qui n'y avait 
pas encore été appliqué. 

« Eh quoi ! tous les progrès de l'industrie 
tendraient à atténuer les effets de la loi de la 
rente ! » — Oui certes, tous. Les uns ont une 
action directe : ce sont les progrès de l'agri- 
culture les autres ont une action indirecte, 
puisqu'ils mettent en disponibilité un travail 
qui n'était pas disponible. — « Et cependant 
la loi de la rente ne cesse pas de se faire 
sentir? » — Non, elle est permanente. On l'a 
justement comparée à un ressort, qui cède 
lorsqu'on le pousse, mais dont la pression 
ne cesse jamais et ne peut être combattue 
que par un effort continu. 

Peut-être cet exposé semblerait-il obscur, 
si nous ne faisions une remarque indispen- 
sable. Lorsque l'on parle de « progrès de 
l'art», on suscite dans l'esprit l'idée de quel- 
que grande invention et chacun pense aussi- 
tôt que les inventions de cette importance ne 
sont ni fréquentes, ni faciles. Mais il ne 
s'agit pas ici des grandes inventions seule- 
ment, ni des inventions spéculatives : il s'agit 
des inventions les plus modestes, pourvu 
seulement qu'elles soient appliquées. Voici, 
par exemple, une pièce de terre que vous 
voyez mal cultivée : vous lui appliquez l'agri- 
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culture plus savante, appliquée déjà sur une 
terre voisine. Vous n'avez pas fait ce qu'on 
appelle une invention, et cependant vous 
avez trouvé quelque chose, l'emploi spécial 
d'un procédé connu et, en tout cas, augmenté 
la puissance productive du pays. Aussi deux 
hommes très instruits, qui ne s'étaient pas 
concertés 1 , estimaient, il y a longtemps déjà, 
que si, l'Angleterre pour l'un, la France 
pour l'autre, étaient tout entières aussi bien 
cultivées qu'une région donnée, elles pour- 
raient nourrir une population double. 

Voilà ce que l'on comprenait assez peu 
pendant la première moitié du siècle, faute 
de concevoir une idée nette du progrès indus- 
triel et particulièrement du progrès agricole. 
On prenait l'état agricole dans lequel on se 
trouvait comme un état définitif et on s'ef- 
frayait à la perspective d'un enchérissement 
indéfini des denrées alimentaires. On voyait 
trop peu l'élément gratuit de la puissance 
productive, l'art, tandis que Bastiat s'en 
préoccupait à un tel point qu'il se refusait à 
accepter la loi de la rente et ne voulait pas 
la voir. D'ailleurs les éléments divers de la 
puissance productive n'avaient pas encore 
été étudiés de près et on n'en avait pas essayé 
l'énumération. 

6. Preuves pratiques. 

Aujourd'hui nous sommes moins prompts 
à nous effrayer, grâce à l'enseignement de 
Bastiat lui-même, et nous voyons simplement 
dans la loi de la rente une force de direction 
de l'industrie, qui ne peut être méconnue, 
lorsque l'on considère les faits avec atten- 
tion. Cette loi donne lieu à un grand nombre 
de phénomènes dont on ne saurait contester 
l'existence. Relevons-en quelques-uns. L'en- 
chérissement des emplacements dans une 
ville dont la population augmente et celui 
des terres voisines est bien connu. L'enché- 
rissement des denrées alimentaires ne l'est 
pas moins, et lorsqu'on établit des spécula- 
tions en prévision d'un accroissement de- 
population ou d'une fondation de ville, c'est 
parce qu'on prévoit cet enchérissement. De 
même lorsque l'on défriche un coin de terre. 
De même aussi lorsqu'on l'acquiert sans le- 
mettre en culture, comme on l'a vu en So- 
logne, lorsque le gouvernement y avait en» 
trepris des routes et des travaux de dessèche- 
ment : des particuliers y achetèrent des terres 
à bas prix avant même le commencement des 
travaux, et les laissèrent longtemps en fri- 
che, attendant que l'afflux de la population, 
leuf procurât une plus-value. La même spé- 
culation, trop favorisée par le gouvernement 

1. G, Porter et Mathieu de Dombaale, 
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d'alors, se fît en Algérie dans les années qui 
suivirent la conquête et elle a été la cause quia 
le plus retardé la colonisation. On nous dit 
que de grandes opérations de ce genre sont 
pratiquées depuis quelques années aux États- 
Unis. On sait d'ailleurs que les placements 
en terres sont ceux dans lesquels le capita- 
liste se contente de l'intérêt le moins élevé : 
il espère que la plus-value que la terre 
acquerra avec le temps l'indemnisera de la 
médiocrité de l'intérêt dont il se contente 
aujourd'hui. On peut donc dire que les 
hommes d'affaires connaissent très bien les ef- 
fets de la loi de rente, c'est-à-dire la loi 
elle-même, quoiqu'ils ne se soient pas occu- 
pés de la formuler, 

La résistance rencontrée par la recon- 
naissance de cette loi tient à ce qu'elle est 
d'abord étroitement formulée et mal com- 
prise : elle a tenu aussi à ce qu'on s'est em- 
pressé, selon l'usage, d'en tirer des consé- 
quences à trop longue portée, sans tenir 
compte des efforts qui en atténuent inces- 
samment les effets. Cette loi exerce une pres- 
sion contre laquelle les hommes se défendent, 
et qui est pour eux un stimulant. 

Lorsqu'on ne considère la loi de la rente 
qu'au point de vue de la production des 
aliments, on en conçoit une idée trop étroite : 
elle se fait sentir dans la production de 
toutes les matières premières de l'industrie, 
dans les chasses et dans les pêcheries, même 
lorsqu'elles ne sont pas appropriées. Seule- 
ment alors il n'y a pas de rente puisqu'il n'y 
a pas de propriétaire, mais on n'en cons- 
tate pas moins un enchérissement, comme 
celui des pelleteries et des fanons de baleine. 
Il serait difficile de contester cette loi, si on 
disait : « À mesure que le nombre des hommes 
augmente et veut satisfaire de nouveaux 
besoins, ils consomment en quantité plus 
grande les matières premières que leur four- 
nit la terre et elles sont en quantité limitée ». 

7. Preuves historiques et par l'absurde. 

Pour bien comprendre cette loi, il faut 
considérer de haut et de loin la marche de 
l'industrie humaine. Cette industrie com- 
mence par la cueillette des fruits spontanés 
de la terre. Dans cet état d'industrie, il faut un 
vaste espace de terrain pour soutenir l'exis- 
tence d'une famille. Dès que la population 
augmente, on souffre et on s'ingénie, on ima- 
gine la chasse et la pêche. Charles Comte 
(voy. ce nom) nous dit qu'il faut alors à une 
famille movenne 16 kilomètres carrés de 
terrain, moins qu'auparavant. Mais, la popu- 
lation augmentant encore, on imagine la 
domestication des animaux : on forme des 
troupeaux et on entre dans la vie pastorale, 



qui permet d'alimenter sur le même espace 
de terrain un nombre d'hommes beaucoup 
plus grand. Mais la population augmentant 
encore, on souffre de nouveau et alors on 
commence l'agriculture, dont chaque pro- 
grès tire de la même terre un produit plus 
considérable, la nourriture d'un nombre- 
d'hommes plus grand. 

Nous avons considéré le développement le 
l'industrie dans ses grandes périodes, dont 
nous ne connaissons pas la durée. Nous 
pensons que ces périodes ne se sont pas- 
succédé par secousse, mais que la souf- 
france et les inventions qu'elle a inspirées s'y 
sont succédé peu à peu, avec une certaine- 
lenteur et des regrets continus. En effets 
l'homme est étrangement attaché à la routine 
et répugne toujours au changement. Dans la 
vie collective comme dans la vie individuelle,. 
il ne se souvient que du bien qu'il a 
éprouvé dans le passé : il oublie volontiers- 
le mal et la souffrance. De là cette opi- 
nion, contestée depuis moins de cent cin- 
quante ans, que le genre humain dégénérait^ 
que sa dégénérescence était le fait des in- 
venteurs et de leurs inventions. Quels regrets 
n'a pas laissés l'âge d'or et son industrie 
facile qui ne connaissait pas « le tien et le 
mien » ! Quels regrets n'a pas laissés la vie- 
pastorale et ses longs loisirs l On a marché 
en avant, mais avec répugnance, sous la pres- 
sion de la nécessité, non sans résister et se- 
révolter plus d'une fois pour s'égorger et se- 
piller les uns les autres, jusqu'à ce que les 
souffrances devenant plus grandes, on ait 
fini par se résigner. 

On pourrait encore assez facilement dé- 
montrer par l'absurde l'existence de la loi de 
la rente. Supposez un moment qu'elle n'existe- 
pas et qu'en appliquant à une terre donnée 
le travail d'un plus grand nombre d'hommes 
ou de femmes un produit proportionné à ce- 
nombre. Alors il n'y aurait plus d'obstacle au 
développement de la population : elle pour- 
rait croître sans gêne et sans mesure. Alors- 
on pourrait dire à un fermier : « Vous occu- 
pez dix hommes à cultiver votre ferme : 
prenez- en cinq de plus et votre récolte aug- 
mentera d'un tiers », Quel est le fermier qui 
ne répondrait aussitôt : « Je n'ai besoin que 
de dix hommes, ceux que je prendrais au- 
delà de ce nombre me coûteraient autant que 
les dix que j'emploie et me rapporteraient 
moins ». Par cette réponse que tout fermier 
ferait sur-le-champ à une proposition sem-r 
blable, il formulerait la loi de la rente dans 
les termes très corrects que lui suggérerait à 
l'instant son expérience pratique de la cul- 
ture. Si la loi de la rente n'existait pas, le- 
genre humain tout entier, aussi nombreux. 
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qu'il est aujourd'hui, pourrait vivre sur un 
étroit espace de terre. C'est ce que personne 
ne saurait admettre. 

S. Digression rétrospective. 

C'est du point de vue pratique de notre 
fermier que Turgot avait aperçu la loi de la 
rente lorsqu'il écrivait : « En accordant, 
que, dans l'état de la bonne culture ordi- 
naire, les avances annuelles rapportent 
25o p. 100, il est plus que probable qu'en 
augmentant par degrés les avances depuis 
ce point jusqu'à celui où elles ne rappor- 
teraient rien, chaque augmentation serait 
de moins en moins fructueuse. Il en sera, 
■dans ce cas, de la fertilité de la terre comme 
d'un ressort qu'on s'efforce de bander en le 
■chargeant successivement de poids égaux. Si 
le poids est léger, si le ressort n'est pas très 
flexible, l'action des premières charges pourra 
être presque nulle. Quand le poids sera assez 
fort pour vaincre la première résistance, on 
verra le ressort céder d'une manière sensible 
■et se plier; mais quand il aura plié jusqu'à 
un certain point, il résistera davantage à la 
force qui le comprime, et tel poids qui l'au- 
rait fait plier d'un pouce ne le fera plus plier 
-que d'une demi-ligne. L'effet diminuera ainsi 
de plus en plus. Cette comparaison n'est pas 
-d'une exactitude entière, mais elle suffit pour 
faire entendre comment, lorsque la terre ap- 
proche beaucoup de rapporter tout ce qu'elle 
peut produire (dans l'état présent de l'art 
.agricole), une très forte dépense ne peut aug- 
menter que très peu la production. » (Obser- 
vations sur le Mémoire de M. de Saint-Pémvy.) 

Turgot avait vu très clairement que le pro- 
duit n'est proportionné aux avances, ni en 
plus, ni en en moins et qu'il y a un point 
maximum de rendement des capitaux confiés 
-à la terre, qui est déterminé pas l'art. 

Turgot n'avait pas songé à généraliser 
-cette observation, mais il avait conçu de la 
loi de la rente une idée très exacte lorsqu'il 
avait comparé ses effets à ceux d'un ressort, 
-qui plie d'abord facilement et résiste davan- 
tage lorsqu'on veut le faire plier encore. 

C'était aussi le sentiment confus de la loi de 
la rente qui avait inspiré le système des 
physiocrates sur le « revenu disponible » et 
les conduisait à demander un impôt unique, 
l'impôt foncier. C'est le même sentiment qui 
.a inspiré Henry George. Mais les physiocrates 
■sont demeurés obscurs, parce qu'ils ont sou- 
vent confondu et n'ont pas su séparer deux 
notions très distinctes, savoir : 1° celle des 
progrès du fermage perçu par le propriétaire 
de la terre ; 2° celle de l'excédent que l'agri- 
culture livre à toute la partie de la popula- 
tion qui est occupée à autre chose qu'à la 



— 716 — RENTE (Lot de la) 

culture. Cet excédent, dû tout entier aux 
progrès de l'art, stimulé par les effets de la 
loi de la rente, nous fait comprendre la for- 
mation des villes et nous conduit au rappel 
d'une autre loi, celle des débouchés (V. ce 
mot) qui agit en même temps que la loi de 
la rente avec laquelle elle contraste 

9. Loi des débouchés. Contraste 

A mesure que le nombre des hommes aug- 
mente, les industries manufacturières, no- 
tamment celles qui consistent à multiplier 
un type donné, obtiennent un exemplaire de 
ce type avec plus de facilité, c'est-à-dire à 
meilleur marché que lorsque la population 
qu'elles fournissent est moins nombreuse. 
D'autre part, les voies et moyens de commu- 
nication de toute sorte coûtent d'autant 
moins que les distances qui séparent les 
hommes les uns des autres deviennent moin- 
dres, tandis que le nombre des hommes ap- 
pelés à en faire les frais devient plus grand. 

Ainsi, à mesure que le nombre des hommes 
augmente, ils sont sollicités en sens divers 
par deux lois, savoir : 1° celle de la rente 
agissant sur toutes les industries qui deman- 
dent à la terre des aliments et des matières 
premières; 2° celle des débouchés qui se fait 
sentir dans la construction des voies de com- 
munication, dans le commerce et dans l'in- 
dustrie manufacturière. La première de ces 
lois ne permet à la population d'augmenter 
qu'à la condition d'avoir, au préalable, aug- 
menté sa puissance productive; la seconde 
présente des facilités plus grandes pour la 
satisfaction d'une multitude de besoins à me- 
sure que la population augmente; elle invite 
en quelque sorte les hommes à communi- 
quer les uns avec les autres, à étendre les 
marchés sur lesquels ils échangent et à pous- 
ser plus loin, dans l'oeuvre commune, la di- 
vision du travail. Si la première de ces lois 
est restrictive, la seconde est expansive* 
Quant à l'avenir de l'industrie humaine qui 
se développe sous l'action combinée de ces 
lois, nous n'entreprendrons pas de le déter- 
miner et nous préférons avouer franchement 
que nous l'ignorons, parce que nous con- 
naissons trop bien les inconvénients des 
conclusions hâtives. 

10. Conclusions. 

Nous croyons même que, sur ce point 
comme sur plusieurs autres, il y a de la té- 
mérité à conclure et à prendre le rôle de 
prophète, comme l'ont pris quelquefois des 
hommes très distingués. Nous parvenons, 
non sans peine, à constater l'existence de 
quelques lois, c'est-à-dire de quelques condi- 
tions dans le développement de l'industrie; 



RENTE (Loi de la) 



mais qui nous assure que nous les connais- 
sons toutes? Qui sait si l'action de celles que 
nous ignorons ne modifie pas celle des lois 
que nous connaissons de manière à modifier 
les conclusions que nous prétendrions tirer 
d'une étude superficielle ? Ne nous hâtons pas, 
comme quelques-uns, de dire que la loi de 
la rente fait de l'économie politique une 
science sinistre (dismal science), ou d'assurer, 
comme quelques autres, que le monde est 
trop bien organisé pour que cette loi existe. 
Considérons les faits en eux-mêmes et voyons 
si nous pouvons ou ne pouvons pas les 
classer autrement que par la loi de la rente. 
L'art qui dirige notre industrie agricole et 
nos industries extractives, à quelque moment 
que nous le considérions, est fixe : il ne peut 
demander à la terre au delà d'une certaine 
quantité de produits, sans que cette quantité 
supplémentaire coûte proportionnellement 
plus cher que la première. Mais cet art peut 
s'améliorer et devenir plus puissant! Oui, 
sans aucun doute. Il peut même faire des 
progrès assez considérables et assez rapides 
pour devancer l'accroissement de la popula- 
tion. Rien, que nous sachions, n'empêche 
l'agriculture française d'obtenir rapidement 
des récoltes moyennes de 25 et même de 
35 hectolitres par hectare ; alors les progrès 
de l'agriculture ayant devancé ceux de la po- 
pulation, les hommes pourraient être, de ce 
chef, pendant la durée d'une période indé- 
terminée, en même temps plus nombreux et 
plus riches qu'ils ne Tétaient auparavant. 
Ce sont là des faits que nous tenons pour 
certains et incontestables, mais qui n'em- 
pêchent en aucune façon la loi de la rente 
d'exister et de se faire sentir. 

Nous avons insisté sur l'histoire de la loi 
de la rente depuis ses premières et impar- 
faites formules jusqu'aux plus larges, les 
dernières que nous connaissions, parce que 
la connaissance de cette loi implique celle 
de l'économie politique dans son état actuel. 
«La loi delà rente est, a dit J. Stuart Mill, le 
pont aux ânes de l'économie politique ». Il a 
dit ailleurs : « Si cette loi n'existait pas, toutes 
choses se passeraient autrement qu'elles se 
passent ». Et, ajouterons-nous, autrement 
qu'elles se sont passées. Les phénomènes 
économiques rattachés par la formule de 
cette loi existent sans aucune espèce de doute. 
Pourraient-ils être considérés d'un autre 
point de vue et rattachés par une formule 
meilleure, c'est-à-dire plus exacte et plus 
claire? Peut-être? Nous ne prétendons certes 
pas avoir dit le dernier mot. Mais jusqu'à ce 
■ jour personne, à notre connaissance, n'a 
remplacé, ni même essayé de remplacer cette 
formule. En présence de simples négations, 
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suggérées par une étude légère et insuffisante , 
nous ne pouvons que persister à exposer et 
affirmer la loi de la rente. 

On s'étonnera peut être que nous ayons 
conservé les noms bizarres de « loi de la 
rente » et « loi des débouchés », lorsque nous 
aurions pu dire, comme quelques Anglais 
« loi du revenu décroissant » pour la pre- 
mière, et « loi du revenu croissant » pour la 
seconde. Nous n'avons pas trouvé que ces 
nouveaux noms fussent positivement préfé- 
rables aux anciens et ces derniers ont l'avan- 
tage de nous rappeler des travaux de Ri- 
cardo et de Jean-Baptiste Say. Nous aimons 
qu'on ajoute à ces travaux, mais nous tenons 
à ne pas les oublier. 

Go urcelle-Sekeuil. 
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I. FRANCE. 

En France, les rentes sur l'État ont une 
situation particulière, non seulement parce 
qu'elles ne sont pas soumises à l'impôt 
comme les autres biens, mais encore parce 
que certaines dispositions légales les ont, 
par exception au droit commun, soustraites 
aux droits ordinaires des créanciers. Nous 
avons à examiner ici successivement ces 
deux points. 

1. Insaisissabilité. 

La loi du 8 nivôse an VI, dérogeant à la 
disposition de la loi du 24 août 1793, a 
édicté, par son article 4, « qu'il ne serait 
plus reçu à l'avenir d'opposition sur le tiers 
consolidé de la dette inscrite ou à inscrire ». 
Nulle distinction n'était faite entre le capital 
et les arrérages; mais, pour prévenir toute 
difficulté, la loi du 28 floréal an VII statua 
formellement à cet égard, en déclarant « qu'il 
ne serait plus reçu à l'avenir d'opposition, 
au payement des arrérages dus pour rentes 
perpétuelles, viagères et pensions «.Ainsi se 
trouva consacré le principe de l'insaisissa- 
bilité absolue des rentes sur l'État, à quelque 
titre et pour quelque cause que ce fût. 

L'exposé des motifs de la loi du 8 nivôse 
an VI, présenté au Conseil des anciens, ne 
permet pas d'affaiblir la portée des textes 
qui donnent une telle immunité aux rentes 
sur l'État. On y lit, en effet, les considérations 
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suivantes : « Il convient, non seulement de 
rendre les rentes à leur première nature, 
mais encore de priver les créanciers de toute 
espèce de droit, saisie ou opposition. Les 
■créanciers, ainsi instruits et prévenus qu'ils 
n'auront point à compter sur cette ressource 
pour la sûreté et le payement de leur créance, 
régleront àl'avenir leurs transactions en con- 
séquence et se ménageront d'autres moyens 
moins sujets à tromper leur attente. En sup- 
primant ces oppositions, nous entendons 
donner aux capitaux rentiers, créanciers de 
TÉtat, la valeur et l'effet du numéraire en 
-circulation, dont il est si important d'aug- 
menter la masse. » 

Les législateurs de la première République 
cherchèrent ainsi à augmenter le crédit de 
l'État. Aucune modification n'ayant été appor- 
tée à cette règle dans les lois d'emprunt sur- 
venues postérieurement, il s'ensuit qu'elle 
s'étend à toutes les rentes créés depuis. Ces 
principes sont rappelés, du reste, dans l'ar- 
ticle 167 de l'instruction du 11 décembre 1879, 
parla direction du contentieux des finances. 

La loi ne fait mention que de l'opposition, 
« Mais — a dit un commentateur — (Traité 
■de législation, par Bavelier, ancien avocat au 
conseil d'État et à la cour de cassation) le 
privilège qu'elle établit a une portée plus 
grande : toute mainmise quelconque sur 
les rentes est refusée aux créanciers d'un 
titulaire. Ceux-ci ne sauraient, pour assurer 
ie payement de ce qui leur est dû, réclamer, 
même en vertu d'un jugement, le transfert, 
•et Tinscription à leur profit. Le Trésor n'est 
pas tenu d'y déférer. » Une autre consé- 
quence de la règle qui soustrait les rentes à 
l'action des créanciers, c'est de ne pas per- 
mettre à ces derniers d'exiger du Trésor des 
renseignements sur les inscriptions apparte- 
nant à leurs débiteurs. 

Mais il y a des exceptions à cette règle : la 
loi de floréal an VIII admet celle de l'opposi- 
tion faite par le propriétaire de la rente 
qui a perdu, ou auquel on a soustrait son 
titre. Les tribunaux sont appelés ensuite à 
se prononcer sur la valeur de cette opposi- 
tion, ainsi que sur la question de propriété 
du titre en litige. Outre cette exception, une 
autre est admise, au profit du Trésor, sur 
les rentes appartenant à un comptable de 
l'État. Cette disposition est également admise, 
toujours au profit du Trésor, contre les titres 
des fournisseurs et autres reliquataires des 
deniers publics auxquels il a été fait des 
avances. Les rentes données en nantisse- 
ment, dans les formes prescrites par le code 
civil, articles 2074 et 2075, peuvent aussi 
être l'objet d'une opposition du créancier 
dont elles constituent la garantie. Des obsta- 



cles d'ordre administratif peuvent en outre, 
dans certains cas, remplacer les oppositions, 
notamment à la suite du décès du titulaire 
d'une inscription nominative. L'administra- 
tion de la dette inscrite est autorisée, par 
le fait même du décès, à ne plus recon- 
naître à personne le droit même de toucher 
les arrérages, tout mandat s'é teignant par 
la mort du mandant. Les héritiers doivent 
alors se mettre en mesure d'obtenir la muta- 
tion du titre. Le cas d'empêchement adminis- 
tratif peut encore être provoqué par les récla- 
mations des intéressés, lorsqu'un événement 
survenu, depuis l'immatriculation de la rente 
doit en modifier le libellé : mariage, majorité, 
divorce, séparation de corps ou de biens, etc. 
Enfin, le principe de TinsaisissabiLité de la 
rente ne met pas obstacle à la saisie faite 
par un juge d'instruction en vertu des dis- 
positions du code d'instruction criminelle 
pas plus qu'au séquestre que les tribunaux 
peuvent ordonner pour statuer sur la ques- 
tion de propriété. La cour de cassation a jugé 
que de telles mesures ne touchaient pas le 
fond du droit et n'avaient pas le caractère 
d'une opposition prise dans l'acceptation 
légale de ce mot. 

2. Imm unité par rapport à l'impôt. 

Les rentes ou les titres de la dette publique 
d'un État doivent-ils ou peuvent-ils être, au 
même titre que les autres biens des contri- 
buables , soumis aux impôts établis par 
l'État? C'est là une des questions les plus 
controversées même de notre époque. 

Dans un ouvrage intitulé VOrigine de la 
dette française (1884), M. Gorges, sous-direc- 
teur de la dette inscrite au ministère des 
finances, a fait un intéressant historique de 
la question que nous résumons ici. Au 
xvn e siècle, les tailles embrassaient l'en- 
semble du revenu et, par les dixièmes, les 
rentes étaient frappées de taxes assez régu- 
lièrement assises. Mais ces contributions, 
auxquelles elles étaient assujetties, avaient 
toujours un caractère de nécessité et de 
transition. Aussi faisait-on disparaître ou 
revivre, selon la situation bonne ou précaire 
de l'État, les dixièmes ou retenues sur la 
rente, en combinant parfois cette mesure 
avec des loteries, dont les billets se payaient 
en argent ou en titres de rente. En 1789, 
dans la discussion des articles de la consti- 
tution, on vit se produire la distinction 
« entre les devoirs sacrés du rentier comme 
citoyen et ses droits inviolables comme 
créancier de l'État». Le 24 octobre 1790, la 
Constituante fut saisie d'un projet d'impôt 
qui serait perçu au moyen d'une retenue 
sur la rente; le 31 décembre, ce projet 
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rut repoussé, sur l'expresse demande de 
Mirabeau et de Barnave, qui s'appuyaient sur 
les considérations suivantes : « L'Assemblée, 
se référant à ses décrets des 17 juin, 27 août 
et 6 octobre, qui consacrent ses principes 
invariables sur la foi publique, etc., déclare 
qu'il n'y a pas lieu de délibérer sur la mo- 
tion tendante à établir une imposition parti- 
culière sur les rentes dues par FÉtat. » 

Toutefois, l'immunité de la rente n'avait 
pas été absolument sauvegardée. Les muta- 
tions avaient été assujetties, par les lois de 
décembre 1790 et de février 1791, à des droits 
d'enregistrement et de timbre. En 4793, pour 
réaliser les vœux des cahiers relatifs à l'as- 
similation des rentes aux autres revenus, la 
Convention frappa l'inscription au grand 
livre d'un impôt égal à celui qui grevait la 
propriété foncière. Seulement, cette dispo- 
sition resta lettre morte; le pouvoir fiscal se 
trouvant dans l'impossibilité, après une in- 
terruption prolongée du service des arréra- 
ges à cette époque, d'exercer une retenue 
sur des payements qui n'étaient que trop 
rarement effectués. La situation financière 
empirant, on sait qu'il se produisit alors 
une confiscation préalable de deux tiers de 
Ja dette publique. Pour rétablir le crédit à 
l'État ébranlé par cette spoliation, le tiers 
restant, qu'on appela le tiers consolidé, fut 
affranchi de toute retenue présente et future 
(loi du 9 vendémiaire an VI). Plus tard, la 
loi du 21 floréal an X, fit du « tiers » le 
S pour 100 consolidé. 

« La loi de vendémiaire an VI a toujours été 
considérée, dit M. Gorges, comme la charte 
de notre crédit national, et depuis lors, tous 
les gouvernements, d'accord avec les repré- 
sentants du pays, se sont attachés à en faire 
respecter les termes précis. » 

Mais, ainsi qu'on l'a vu plus haut, le prin- 
cipe de l'immunité n'a pas été absolument 
maintenu et la loi du 18 mai 1850, notam- 
ment, a pu, sans trop de protestations, mettre 
■de nouveau sur la rente un droit de mutation. 
Depuis, toutes les tentatives faites, même 
pour la grever d'un simple droit de vente 
comme les autres valeurs mobilières ont été 
repoussées (proposition Raudot, 1873). Il 
importe d'ajouter qu'après la conversion du 
5 p. 100, et au moment de l'emprunt en rente 
3 p. 100 amortissable, on rappela l'article 3 
de la loi du 11 juin 1878 qui a créé ce der- 
nier fonds, et qui contient la déclaration 
suivante : « Tous les privilèges et immunités 
attachés aux rentes sur l'État sont assurés 
aux rentes 3 p. 100 amortissables ». 

II. LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

« Si, en France, dit M. Leroy-Beaulieu, on 



a toujours répugné à soumettre les titres de 
la dette nationale à l'impôt sur le revenu, les 
Anglais, qui possèdent bien les principes de 
la science financière et qui sont des maîtres 
en fait de loyauté, n'ont pas les mêmes scru- 
pules que nous. Les titres de leurs consoli- 
dés sont assujettis à Vincome-tase ; même ceux 
qui appartiennent à des étrangers ne sont 
pas affranchis de cette charge. Les Autri- 
chiens et les Italiens n'ont éprouvé aussi 
qu'une médiocre hésitation à frapper leurs 
titres de rentes. » Beaucoup d'économistes 
des plus distingués, de tous les pays, par- 
tagent les idées de M. Leroy-Beaulieu. A leur 
avis, l'État ne doit jamais frapper ses rentes 
d'un droit spécial; mais celles-ci doivent 
êtres soumises à tous les impôts généraux 
existant dans le pays et subir le sort fiscal de 
toutes les valeurs mobilières. « Ce n'est plus 
alors l'impôt sur la rente, c'est l'impôt sur 
le revenu des rentiers, comme on disait à la 
Constituante, en 1790. » 

Angleterre. — L'impôt sur le revenu, in- 
come-tax (V. Revenu {impôt sur le) et Finances 
de l'Angleterre), ne fait aucune espèce de 
distinction sur la nature et la provenance 
des ressources du contribuable et frappe les 
rentes sur l'État comme les autres biens. 

Allemagne. — L'impôt sur le revenu (voy. ce 
mot) est assis sur le revenu des capitaux, qui 
comprend tous les intérêts de créances contre 
VÊtat 7 les caisses publiques, les États étran- 
gers, les sociétés et entreprises d'intérêt 
public, les rentes viagères, .pensions, etc. 
En général, les rentes sur l'État sont impo- 
sées en Allemagne ; toutefois les bases de la 
législation ne sont pas les mêmes partout. 

Autriche. — Dans ce pays, l'impôt sur le 
revenu, tel qu'il existe dans l'empire autri- 
chien depuis 1849, est dû par tout habitant; 
il est uniformément établi. Les revenus, 
autres que ceux des biens fonds et des 
créances hypothécaires, sont divisés en trois 
classes. La troisième classe comprend les 
intérêts et rentes ne dérivant pas du travail, 
sans excepter les rentes sur VEtat. L'impôt 
est de 5 p. 100 sur les revenus mobiliers des 
première et troisième classes. 

Italie. — L'impôt sur la richesse mobilière 
atteint tous les revenus mobiliers, les traite- 
ments, les pensions et les rentes sur VÊtat 
même, au moyen d'une . retenue. « L'objet 
principal de la perception par le système de 
la retenue, écrit M. Léon Say, dans ses Solu- 
tions démocratiques de la question de l'impôt, 
avait été d'atteindre la rente. La discussion 
législative fut vive, car e'est toujours un grave 
parti à prendre que de frapper d'une taxe 
les coupons de la dette publique; mais la 
situation financière exigeait des sacrifices. » 
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Suisse. — Dans ce pays, ce qu'on appelle 
l'impôt sur le revenu est un impôt sur le ca- 
pital et le revenu tout à la fois. 

La Hollande, le Portugal, la Suède, la Tur- 
quie ont subi ou subissent encore, à des de- 
grés différents, des impôts directs généraux 
qui frappent les rentes sur l'État. 

États-Unis. — Ni la loi ni la constitution, 
lisons-nous dans une lettre de M. Everett, 
secrétaire du département de l'intérieur à 
M. Gladstone, en date de 1853, n'interdisent 
au gouvernement fédéral de lever un impôt 
sur la dette publique. Au contraire, les ju- 
risconsultes estiment que le gouvernement 
des différents États ne peut pas lever cette 
taxe, car il y aurait là altération d'un contrat. 

Joseph Lacroix. 
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1. Position et division du sujet. 

L'une des principales préoccupations de 
tout homme prudent, qui n'a point de for- 
tune propre, est de s'assurer, pour l'époque 
où soit l'âge, soit les infirmités, l'empêche- 
ront de gagner sa vie, un revenu certain, 
c'est-à-dire une retraite. Et il peut y arriver 
par des versements périodiques faits alors 
qu'il est valide et en état de travailler, soit 
à une caisse d'épargne, soit à une compagnie 
d'assurance, soit à une société de secours 
mutuels donnant des pensions de retraite 
(V. Prévoyance, Épargne, Assurances sur la 
vie et Mutualité). Mais ces versements doi- 
vent venir de son initiative et de son mouve- 
ment. Dans une société comme la nôtre où 



l'industrie est libre, où tout citoyen n'est 
pas seulement maître de ses actes, mais est 
une partie du souverain, c'est aux parti- 
culiers à disposer leur vie et à pourvoir a. 
l'avenir. On a vu quelles institutions leur 
permettent de le faire. 

Une fâcheuse doctrine veut remplacer la 
prévoyance des particuliers par des institu- 
tions de l'État ; c'est la doctrine de l'assu- 
rance obligatoire. Elle a été examinée déjà 
(V. État, Assurance), En France, cette assu- 
rance forcée pour procurer des retraites 
existe depuis deux siècles, mais pour une 
catégorie assez restreinte de personnes, les 
inscrits maritimes. Un plus grand nombre 
de citoyens reçoivent des retraites de l'État ; 
ce sont ses agents (ou du moins la plupart 
d'entre eux) lorsqu'ils ont accompli un 
certain temps de service et aussi atteint 
un âge fixé. L'État, de plus, a mis, à la dis- 
position de ceux qui veulent en user, une 
Caisse spéciale où il est loisible de faire des 
versements en vue de s'assurer plus tard une 
retraite. L'État se charge des fonds qui lui 
sont confiés, en fait emploi et sert la pen- 
sion à des conditions convenues d'avance. 
Enfin, nombre de patrons bienfaisants font 
pour leurs ouvriers ou employés ce que fait 
l'Etat pour ses fonctionnaires : ils leur con- 
stituent après un certain temps de service 
des pensions de retraite. 

Voilà autant de modes de retraites qui doi- 
vent être examinés séparément. Il sera 
donc traité successivement : 1° de la Caisse 
des invalides de la marine destinée aux ins- 
crits maritimes; 2° des retraites faites par 
l'État à ses fonctionnaires; 3° de la caisse 
spéciale organisée par l'État pour servir des 
retraites à ceux qui veulent lui confier leurs 
fonds; 4° des retraites faites par certains pa- 
trons à leurs ouvriers ou employés. 

2. Caisse des invalides de la marine. 

Il ne faudrait pas croire que cette Caisse ait 
été érigée pour donner satisfaction au prin- 
cipe alors inconnu de l'assistance obligatoire. 
Louis XIV, en l'établissant à l'instigation de 
Colbert, voulut compenser par quelques avan- 
tages la charge alors toute nouvelle qu'im- 
posait à une partie de ses sujets le régime 
nouveau de l'inscription maritime. Comme 
ce régime établissait pour les seuls marins 
l'obligation du service militaire qui n'existait 
pas pour l'armée de terre, c'est-à-dire pour 
la plus grande partie de la population, il 
parut juste d'accorder aux inscrits diverses 
faveurs et la Caisse des invalides de la marine 
fut l'une d'entre elles. 

On a vu au mot Inscription maritime ce 
qu'était cette Caisse, gérée par le ministère de 
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la marine. Tout inscrit doit y verser 3 p, 100 
■de son salaire, môme civil, et la Caisse sert 
aux inscrits ayant 300 mois de navigation 
militaire ou marchande une rente viagère 
■dite demi-solde et diverses autres pensions 
marquées par les règlements. 

Et toutefois elle n'arriverait pas à servir 
ces pensions si elle n'était aidé par les sub- 
sides de l'État dans une forte proportion; 
car il résulte dune note du ministre de la 
marine (insérée à l'Officiel du 5 février 1887) 
que sur 11 millions qu'exigent annuellement 
•ces pensions, les retenues sur les soldes en 
fournissent moins de 2. Le Trésor ajoute un 
•subside qui dépasse 3 millions ; 4 millions 
sont fournis par des rentes provenant de 
déshérences dont le Trésor aurait dû bénéfi- 
cier suivant le droit commun. 

D'après cette note, un simple matelot peut 
•obtenir à cinquante ans d'âge une demi-solde 
-dont le minimum est de 204 francs et dont le 
maximum peut, à soixante ans d'âge, atteindre 
576 francs si le titulaire a servi l'État pen- s 
. dant cinq ans. Or, le versement moyen d'un 
marin occupé au cabotage ou au long cours 
'(pour la pêche, le versement est moindre) 
est de 18 francs par an et un versement pa- 
reil fait à la Caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse ne donne droit qu'à une pension 
de 74 francs à capital aliéné. 

Actuellement que le service militaire obli- 
gatoire est exigé de tous les Français, les fa- 
veurs accordées à une partie d'entre eux à 
?raison de ce service n'ont plus de raison 
•d'être. La Caisse des invalides de la marine 
subsiste par la force de la tradition et par la 
considération de l'aide qu'elle procure à des 
hommes exerçant une profession peu lucra- 
tive à la fois et très dangereuse. 

3. Retraites données par l'État à ses agents. 

On est tellement habitué, en France, à voir 
l'État assurer une retraite à ses agents lors- 
qu'ils sont arrivés à un certain âge et ont 
un certain temps de service, qu'il semble y 
avoir là un principe nécessaire et indis- 
cutable. Et cependant on ne voit pas pour- 
quoi les employés de l'État seraient traités 
avec plus de faveur que ceux de l'industrie 
et du commerce : ils gagnent souvent tout 

■autant et ne travaillent pas plus. Qui les 
empêche, s'ils le veulent, de se constituer, par 
des versements périodiques à une compagnie 

■d'assurance ou à une société de secours mu- 
tuels (V. Assurance et Mutualité), des droits 
k une retraite? Ils ont, pour faire ces verse- 
ments, une facilité que n'ont pas beaucoup 

•d'ouvriers et d'employés : c'est que leur gain 

<est fixe et stable. 

La raison alléguée quelquefois de la fa- 
II. 



veur qui leur est faite, qu'il faudrait, si on 
la supprimait, relever les traitements ou 
que l'État aurait une peine extrême à re- 
cruter ses agents, ne se soutient pas. Les 
fonctions publiques seront, même sans 
retraite, toujours recherchées — si elles 
l'étaient moins, ce serait un bien (V. Fonc- 
tionarishe) — et ce qui le prouve, c'est que 
plusieurs fonctions qui n'assurent pas de re- 
traite et sont justement les moins rétribuées, 
celles de cantonnier par exemple, n'en sont 
pas moins très recherchées et par un nom- 
bre de candidats supérieur aux besoins. Aux 
États-Unis d'Amérique, pour citer une démo- 
cratie, aucune pension ni civile ni militaire 
n'est due aux fonctionnaires. L'État paye 
régulièrement à ses agents le traitement 
convenu tant qu'ils sont à son service ; lors- 
qu'ils ont cessé d'y être, il ne leur doit plus 
rien. En France même, ce système n'est pas 
ancien; il ne date guère que d'un siècle, car 
on le trouve nettement établi pour la pre- 
ière fois dans une loi de 1790. 

A. — Historique. — Cette question des 
pensions était, sous l'ancien régime, une ma- 
tière assez confuse. En principe, le roi, étant 
la source de toutes les grâces et de toutes 
les faveurs, donnait les pensions à son gré 
et il les accordait pour services rendus à 
l'Etat. Étaient considérés comme y pouvant 

prétendre ceux qui avaient illustré le royaume 
par leurs talents : poètes, littérateurs, artis- 
tes, aussi bien que ceux qui l'avaient servi 
dans l'armée ou dans un emploi. On trou- 
vait en eiTctdesuns et des autres au nombre 
des pensionnés, comme on y trouvait des 
courtisans. Mais toujours les pensions étaient 
données arbitrairement ; elles n'étaient point 
considérées comme un droit. Vers la fin, ce- 
pendant, on trouve dans cette administra- 
tion, déjà compliquée et savante, une ten- 
dance à assurer à ses agents des pensions 
de retraite. Il ne s'agissait- que de retraites 
civiles 1 , mais sans que les tentatives faites 
aient été sérieusement suivies d'exécution. 
L'Assemblée constituante, dans une loi sou- 
vent citée du 22 août 1790, commence par 
établir en principe que : « l'État doit récom- 
penser les services rendus au corps social 
lorsque leur importance et leur durée méri- 
tent ce témoignage de reconnaissance ». Ces 
services, suivant elle, sont de deux sortes : 
ceux qui viennent de quelque action ou dé- 
couverte exceptionnelle ou méritoire et ceux 
des fonctionnaires. Ces derniers méritent ré- 
compense à raison seulement de leur durée. 
Ainsi tout fonctionnaire qui a un certain âge 

1. Pour les militaires, on avait YHàtel des invalides qui 
contenait 7000 places et recevait beaucoup d'officiers. 

4$ 
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et dont les services ont duré un certain unes et les autres. C'était d'ailleurs le sys- 

temps, a droit à une pension de retraite. La tème adopté déjà pour les pensions militaires. 

loi ajoute toutefois qu'une somme annuelle Le danger d'un pareil système est évident, 

de douze millions est affectée à récompenser Lorsqu'on ne peut engager une dépense 

ces services, dont dix millions serviront aux sans voter en même temps la recette néces- 

pensions. Les plus anciens en titre seront saire pour y faire face, on est encore retenu, 

servis d'abord, les autres « auront l'expecta- tandis qu'on ne l'est point lorsqu'il s'agit 

tive avec l'assurance d'être les premiers d'une dépense payée sur la masse générale 

servis successivement ». Cette loi ne fut des fonds inscrits au budget Or, comme les 

guère mieux exécutée que ne l'avaient été pensions sont prises sur ce fonds indivis, Le 

les ordonnances de l'ancienne monarchie législateur montre peu de souci de les res- 

sur ce sujet. treindre; au contraire, des considérations 

C'est une administration spéciale, celle de politiques le font accroître le nombre des 

l'enregistrement et des domaines qui, en fonctionnaires, accroître les traitements et 

l'an IV voulut procurer à ses agents des multiplier les mises à la retraite, en sorte 

retraites assurées et obtint dans ce but un que le fonds des pensions civiles tend à s'ac- 

décret particulier, c'est-à-dire restreint à ■ croître de plus en plus. Quant aux pensions 

ses seuls employés, comme étaient les an- militaires, on n'a cessé de Les augmenter 

ciennes ordonnances royales, lequel portait aussi. Les chiffres viennent d'être sensible- 

qu'une caisse spéciale serait établie dans ce ment relevés il y a quelque années, en 

but et alimentée par une retenue de 1 p. 100 même temps que le nombre des admis aux 

sur les appointements. écoles militaires était fort accru. Ce sont 

Cette règle fut étendue successivement à deux éléments, le second surtout, qui ne 
d'autres administrations, mais la retenue fut feront sentir leur effet que plus tard. Voici 
relevée et portée bientôt à 5 p. 100. Malgré cependant et dès à présent quel est le chiffre 
ce relèvement, les diverses caisses furent des pensions civiles et militaires à la charge 
bientôt hors d'état de payer les pensions du budget. Nous donnons le compte flgu- 
qu'elles avaient promises et elles demandé- rant au budget de 1891 tel qu'il résulte de 
rent le secours du gouvernement. La loi de la loi de finances du 26 décembre 1890 (Jour- 
finances de 4816 leur alloua ainsi 1 066 500 fr. .nal officiel du 27). 
à titre de subvention temporaire, mais ce ^ 

temporaire se renouvela chaque année; de p eûS i ns militaires de la guerre 92.6so.ooo 

plus, la subvention alla croissant avec les __ _ de la marine 33.400.000 

besoins. En 1838, les vingt caisses existantes - civiles 62.ioo.ooo 

servaient environ 16 millions de pensions et _ g ACTD elle. - (Les petites 

elles possédaient 20 00 ^J^*™^^ '««*»» au " dessous de 100 ° fr * 0nt ôté né " 

subventions de lEta s Rêvaient ,à 7 millions, suppléments : pensions 

soit à près de ™* é **J^J^*? auS décorés et médaillés militaires (elles 
pensions servies. Elles 6'™^*"*?*' s'ajoutent aux pensions ordinaires), pen- 
de 12 millions lorsque fut rendue la oi du j y mag i st rats révoqués en 
13 juinl853, encore en vigueur aiq udhm, P « cMffre ^ 

et qui règle à ^^^VaaŒriÏÏÏ ^ **&™ de 22 ° 9M °°° fraBCS ' 

pensions civiles Une loi de 1831 avait réglé ^ cMffre deg ^ voici celui 

les pensions militaires.) , recettes • 

Cette loi, pour procurer au Trésor quelques aes receues , ^ 

avantages immédiats, le greva pour l'avenir ^^ ^ ^ ^ de 1We de ^^ 4 748 ^ 0tt 

d'une charge illimitée dont aujourd nui en- _ _ _ de mer.. 3.334.000 

core nul ne peut prévoir le chiffre. Elle dé- — sur les traitements civils 24.455.000 

cida que les fonds de toutes les caisses de 32.547.000 
retraites seraient versées au Trésor, lequel, . 
en échange, se chargeait seul des pensions Ainsi, le Trésor paye 220 millions et en re- 
nrésentes et futures. Ces pensions seraient çoit 32. Il paye pour pensions civiles 
acquises suivant des conditions d'âge et de 63205 000 francs, alors qu'il perçoit en re- 
service marquées par la loi. Ainsi il n'y a tenue sur les traitements civils 24 46S 000 fr., 
Blus aucune proportion entre les chiffres des soit un peu plus du tiers de ce qu il paye et 
pensions dues par l'État et les retenues faites il paye en pensions militaires pour les deux 
sur le traitement des fonctionnaires. Les re- armées de terre et de mer 149038000 francs, 
tenues figurent au budget des recettes et les alors qu'il ne tire des retenues faites sur les 
pensions? sont inscrites au budget des dé- soldes que 8 082000 fr. ou un peu plus du 
penses sans aucune corrélation entre les vingtième de sa dépense. On voit qu il n y a 
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aucune proportion entre les pensions payées 
et les retenues qui sont réputées devoir y 
fournir. 

Peut-on dire au moins que ce système de 
pensions, si onéreux pour les contribuables, 
contente les fonctionnaires au profit duquel 
il est établi? Nullement. Ils lui adressent 
des reproches très fondés. La pension, ac- 
tuellement, n'est acquise qu'à un certain âge 
et après un certain temps de service accom- 
pli. Service et âge varient suivant qu'il s'agit 
du service militaire ou du service civil, et, 
dans ce dernier, suivant que l'on est du ser- 
vice actif ou du sédentaire, et il convient de 
faire remarquer que cette dernière distinc- 
tion, faite par décret, est tout arbitraire ; 
ainsi, dernièrement, on a fait passer dans le 
service actif les instituteurs qui, jusque-là, 
n'y étaient pas. Mais, dans tous les cas, qu'un 
fonctionnaire ou qu'un militaire vienne à 
mourir quelques jours avant sa retraite, 
comme il n'a aucun droit acquis, il laisse 
sa famille sans ressource, car le droit de la 
veuve ou des enfants à la pension n'existe 
que si le décédé, mari ou père y avait droit 
lui-même ou s'il a perdu la vie à l'occasion 
du service. En dehors de ces cas (le second 
très rare dans le service civil), la famille n'a 
rien à réclamer et cependant le défunt avait 
subi une retenue sur son traitement pendant 
trente, quarante ans peut-être. Tout cela est 
perdu pour les siens parce qu'il est mort 
quelques jours trop tôt. 

Bien plus, un fonctionnaire civil révoqué 
perd tout droit à la pension. Il a servi trente, 
quarante ans et subi tout ce temps la re- 
tenue, une révocation, qui peut être arbi- 
traire, efface tout et le laisse sans ressource, 
en même temps qu'elle fait profiter l'État 
des prélèvements faits sur son traitement. 
Les militaires, du moins, ont la propriété de 
leur grade et ne peuvent le perdre que dans 
les cas marqués par la loi et après jugement 
de leurs pairs. 

C'est aussi au sujet des retraites civiles 
que se produit cette choquante inégalité : 
voici deux fonctionnaires qui se retirent à 
soixante ans d'âge avec le même grade. L'un 
est au service depuis trente ans, l'autre de- 
puis quarante-deux ans, le second a donc 
subi la retenue douze ans de plus que le pre- 
mier, et il reçoit la même pension. Tous deux 
seraient morts à deux mois de distance, le 
second un mois avant son âge de soixante 
ans, le premier un mois après, la veuve du 
premier recevrait la pension, la veuve du 
second n'aurait droit à rien et pourtant son 
mari avait douze ans dé service de plus que 
son collègue et avait subi une retenue plus 
forte. 



Ce sont ces dispositions extrêmes et peu 
justes de la loi qui ont contribué à répandre 
la pratique fâcheuse des certificats de com- 
plaisance. Comme les infirmités contractées 
au service permettent de prendre sa retraite 
avec un âge moindre et moins de service, 
on trouve souvent des médecins qui, avec la 
complicité des chefs, délivrent au fonction- 
naire usé prématurément un certificat cons- 
tatant des infirmités qu'il n'a pas. D'autre 
part, comme la retraite est en rapport avec 
le grade que l'on occupait en dernier lieu 
et qu'elle n'est due cependant à ce taux que 
si l'on a exercé le grade un certain temps, 
on confère et dans le militaire et au civil des 
grades ou des fonctions à des gens que l'on 
sait être incapable de les remplir, mais en 
vue seulement d'améliorer leur retraite. Ce 
sont là sortes de complaisance qui semblent 
innocentes et sont passées dans les habi- 
tudes ; personne n'a souci des inconvénients 
qui en résultent pour le service et de la 
charge en résultant pour le Trésor. 

Cest pour couper court à ces mauvaises 
pratiques, pour mettre fin aux injustices du 
régime actuel et ensemble pour soulager le 
Trésor qu'un projet de loi portant organisa- 
tion nouvelle du système des pensions ci- 
viles (on ne touchait pas aux pensions mili- 
taires) a été soumis au Parlement vers 1880. 

C. — Modifications proposées. — Les au- 
teurs de ce projet ne touchaient point au 
passé ni à la situation des fonctionnaires ac- 
tuels que de leur consentement; ils leur 
assuraient par suite leur pension comptée 
d'après la loi de 1853. Ils ne disposaient 
que pour l'avenir et encore ne songeaient 
pas à supprimer les pensions, mais seule- 
ment à les régler autrement. On aurait 
établi une caisse spéciale où chaque fonc- 
tionnaire aurait eu son compte ouvert. Étaient 
portées à ce compte les retenues actuellement 
faites sur le traitement auquel l'État ajou- 
tait de 6 à 8 p. 100 de ce traitement, c'est- 
à-dire que le versement se trouvait plus que 
doublé par l'État. Chaque année le compte 
était arrêté et les intérêts capitalisés à 4 1/2 
p. 100. 

Tout fonctionnaire qui cessait ses fonc- 
tions après cinq ou six ans d'exercice, avait 
droit, quel que fût le motif de sa sortie : dé- 
mission, révocation (sauf la révocation pour 
indignité ou concussion) à toutes les retenues 
capitalisées faites sur lui. S'il quittait par 
suite de blessures graves reçues au service, 
il avait droit à la fois aux retenues et aux 
subventions toujours accrues des intérêts. 
Avaient droit au même compte les veuves 
ou enfants du fonctionnaire mort en activité 
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de servi ce cinq ans au moins après son entrée. 

Après vingt-cinq ou trente ans de service 
le fonctionnaire avait droit à sa retraite, 
mais sans pour cela être obligé de quitter 
sa place» 

Le compte auquel avaient droit le fonction- 
naire ou ses ayants cause leur était remis en 
un titre de rente viagère ou de rente perpé- 
tuelle suivant leur demande. Ces rentes 
étaient incessibles et insaississables. 

Quant à la gestion des fonds, elle était 
ainsi faite : les retenues et subventions ver- 
sées à la caisse spéciale étaient employées 
par elle, soit en rentes sur l'État, soit en 
prêts aux départements et aux communes, 
soit en valeurs proposées par la direction 
générale de la caisse. 

Un fonds de réserve était établi qui sup- 
portait, avec les pertes sur la bonification des 
intérêts, les frais d'administration de la 
caisse. La caisse pouvait être autorisée, par 
décrets spéciaux, à gérer les caisses spéciales 
érigées en faveur de leurs employés par les 
départements et par les communes. 

Les auteurs de ce projet n'avaient pas de 
peine à montrer quels avantages il procurait 
au Trésor pour l'avenir. On saurait désor- 
mais a quelles charges on devrait faire face ; 
puis les subventions seraient sensiblement 
moindres que la somme à payer actuellement 
pour pensions, et enfin on évitait le fâcheux 
résultat actuel des retraites par anticipation. 
Quant aux fonctionnaires, l'avantage pour 
eux était eneore plus sensible, puisqu'après 
cinq ans de présence, ils avaient la propriété 
des retenues faites sur eux, et que leurs 
veuves ou enfants, s'ils venaient à mourir 
après ce délai, recevraient, non seulement 
les retraites, mais la subvention . Quant au 
résultat définitif, à savoir le chiffre des pen- 
sions, il se trouvait la plupart du temps su- 
périeur à ce qu'il est aujourd'hui et les veuves 
recevaient moitié de la pension de leurs 
maris au lieu d'en recevoir le tiers. 

Un projet si juste fut cependant repoussé. 
On donna pour raison la surcharge qui, pen- 
dant un certain nombre d'années, en résulte- 
rait pour le Trésor, puisqu'il devrait à la fois 
payer les pensions actuellement dues et celles 
mêmes dues dans l'avenir aux fonctionnaires 
déjà en exercice et ensemble faire les verse- 
ments pour les fonctionnaires nouvellement 
nommés. 

On continua donc et on continue encore à 
suivre le régime établi par la loi de 1853 et 
dont un spécialiste fort au courant de la 
question, M. de Gourcy, a pu dire : « Promettre 
comme fait l'État, des pensions sans rien ré- 
server pour y faire face et en comptant sur 
les ressources infinies du budget, c'est une 



monstrueuse erreur économique, mathéma- 
tique et financière ». 

L'État peut toutefois, sans commettre la 
même erreur, rendre aux particuliers un ser- 
vice analogue à celui qu'il leur a rendu avec 
les caisses d'épargne, c'est d'ofirir non seule- 
ment à ceux de ses fonctionnaires qui ne pro- 
fitent pas de la loi de 1833, mais aux per- 
sonnes de condition modeste, quelle que soit 
d'ailleurs leur profession, sa garantie pour 
recevoir leurs épargnes, en faire emploi et 
leur servir le revenu accumulé et accru des 
intérêts sous forme de retraite pour la vieil- 
lesse. Ce que l'État donne ici, c'est la sécu- 
rité; les petites gens qui versent entre ses 
mains peuvent être assurées que leur argent 
ne sera pas dissipé et qu'elles le retrouve- 
ront sous la forme et avec l'utilité qu'ils 
ont souhaités. C'est le résultat que s'est pro- 
posé d'atteindre la loi du 18 juin 1850 en 
instituant la Caisse des retraites (aujourd'hui 
Caisse nationale des retraites) pour la vieillesse» 

4, La Caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse. 

A. — De son origine a 1886. — D'après la 
loi de 1850, les versements faits à cette Caisse 
en vue de procurer une pension de retraite 
pouvaient être faits au nom de toute per- 
sonne âgée de plus de trois ans, quel que 
fût son âge; on pouvait verser une somme 
quelconque à partir de S francs et par mul- 
tiple de 5 francs et à quelque moment que 
ce fût ; nulle régularité n'était exigée dans 
les versements, car on n'en pouvait pas 
attendre d'ouvriers qui ne sont pas tou- 
jours assurées de leur salaire. Les verse- 
ments faits par des mineurs au-dessous de 
dix-huit ans devaient être autorisés par les 
parents ou tuteurs : ceux faits pendant le 
mariage profitaient par moitié à chacun des 
époux. Après la séparation de corps ou de 
biens, ils profitaient seulement à celui qui 
les avait faits. 

Les sommes ainsi versées donnaient droit 
à une pension qui ne pouvait excéder 600 fr. 
par an et était incessible et insaississable 
jusqu'à concurrence de 360 francs, soit 
1 franc par jour. Le montant des pensions 
était fixé suivant un tarif qui tenait compte : 
1° de l'intérêt composé du capital engagé à 
raison de S p. 100 par an ; 2° des chances de 
mortalité calculées d'après les tables de De- 
parcieux (V. Polices d'assurance); 3° enfin 
d'un troisième élément, à savoir si la rente 
était à capital aliéné ou à capital réservé 
(V. Assurances), car le déposant pouvait 
choisir l'un ou l'autre. La rente à capital ré- 
servé était naturellement moins élevée que 
l'autre, mais, à la mort du déposant, qu'elle 
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eût Heu avant ou depuis l'ouverture de la 
pension, toutes les sommes par lui versées, 
mais sans intérêt, étaient remises à ses 
ayants droit. 

La pension était exigible dès l'âge de cin- 
quante ans, mais le déposant pouvait, pour 
en accroître la quotité, en reculer l'effet jus- 
qu'à l'âge de soixante ans. En cas d'infirmi- 
r tés ou de blessures graves régulièrement 
| constatées et entraînant incapacité absolue 
de travail, la pension pouvait être liquidée 
avant l'âge de cinquante ans et en proportion 
des versements faits au jour de la liquida- 
tion. 

Toutes les pièces exigées pour les verse- 
ments ou liquidations de pension étaient 
exemptes de droit de timbre et d'enregistre- 
ment. 

Une loi du 28 mai 1853, pour empêcher 
une spéculation fréquente qui était de verser 
à la Caisse en une fois et au moment même 
où l'âge du déposant allait rendre la pen- 
sion exigible, toute la somme nécessaire 
pour avoir cette pension, ce qui rendait pen- 
sionnaires de l'État, à des conditions oné- 
seuses pour le Trésor, des gens de toutes con- 
: ditions, alors qu'on avait voulu, en érigeant 
la Caisse, la faire pour les seuls ouvriers, 
décida que les versements ne pourraient ex- 
céder 2 000 francs par an et par personne, et 
qu'ils devraient précéder de deux ans au 
moins l'ouverture de la pension. 
. Les versements faits par les sociétés de 
secours mutuels étaient dispensés de cette 
mesure et pouvaient être faits, quel qu'en fût 
le chiffre. Une autre loi du 4 juin 1864 porta 
le chiffre maximum des pensions à 1500 francs 
et celui des versements annuels possibles à 
4000 francs. 

Le gouvernement, en présentant cette der- 
nière loi, faisait remarquer que : « sans 
doute une pension de 1000 francs serait con- 
sidérable pour un ouvrier, un petit artisan, 
mais die serait insuffisante pour l'employé 
de l'État, le commis d'une maison de com- 
merce, le professeur, l'ecclésiastique, le 
petit rentier. La Caisse est en relations avec 
les compagnies de chemins de fer et de 
grands établissements industriels qui lui 
font liquider les pensions au profit de leurs 
agents ; or, parmi ces derniers, il en existe 
dont les fonctions ou les services comportent 
un chiffre de pension supérieur au maximum 
de la loi de 1861 », qui déjà avait élevé les 
pensions à 1000 francs. 

Ainsi l'institution prenait une extension 

et en même temps une destination que ses 

promoteurs n'avaient pas prévues. Ils avaient 

| songé aux ouvriers et la Caisse profitait aux 

I gens de toutes conditions. D'après la décla- 
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ration faite à la Chambre par M. Forcade de 
la Roquette, les déposants s'étaient, de 1850 
à 1860, répartis ainsi : 

Ouvriers 62 . 4il0 

Employés. 25. 593 

Clergé et professions libérales 8 . 197 

Artisans patentés et marchands 1 . 940 

Un rapport fait à la Chambre au sujet d'un 
projet de loi (voté depuis) dénombrait ainsi 
les déposants existant en 1882 : 

Ouvriers 17.925 

Militaires et marins 15 

Employés *,"_ 2 .830 

Domestiques 114. 

Clergé, professions libérales ^ . 145 

Rentiers sans professions 714 

Cantonniers , 23 . 3S5 

Gardes champêtres et forestiers 931 

On a vu la raison du grand nombre de 

dépôts faits par les cantonniers et les gardes 
forestiers ou champêtres : ils n'ont point de 
retraites de l'État ; c'est l'administration qui 
verse en leur nom. Quant aux versements 
profitant à des ouvriers, très peu sont faits 
par les intéressés; une partie est faite par 
les sociétés de secours mutuels qui consti- 
tuent des retraites à leurs membres; la plu- 
part viennent des patrons (particuliers ou 
compagnies) qui font au nom de ces ouvriers 
des versements pour leur assurer les avan- 
tages que procure la Caisse. Ainsi, les verse- 
ments directs faits à la Caisse de 1850 à 1881 
avaient été au nombre de 225 242 contre 
7 715016 faits par les intermédiaires. 

Le chiffre des sommes provenant de verse- 
ments directs était toutefois plus élevé que 
celui des versement indirects : 268 millions 
contre 149, ce qui tient à la qualité des dé- 
posants. 

11 faut ajouter que tantôt les versements 
à capital aliéné l'emportaient comme nombre 
et comme importance sur ceux à capital 
réservé, et tantôt c'était l'inverse. 

Ces intermédiaires encore n'étaient pas 
tous des patrons, c'étaient aussi des compa- 
gnies d'assurances qui faisaient servir par 
l'État avec bénéfice pour elles, les pensions 
dont elles avaient pris la charge. La perte du 
Trésor résultant à la fois du taux élevé au- 
quel on capitalisait les sommes versées 
{5 p. 100) et de la table servant à faire les 
calculs, avait fini, à raison du grand nom- 
bre des versements, par atteindre un chiffre 
élevé. M. Tirard, parlant devant le Sénat, 
l'estimait pour les huit années précédentes 
(1875 à 1882) à 72336000 fr. se répartissant 
ainsi : différences entre le taux d'emploi 
des fonds par la caisse {4,61 à 4,10) et celui 
de 5 p. 100 qui sert à fixer le taux des pen- 
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sions : 40 536 000 fr; pertes des intérêts ca- 
pitalisés en moyenne pendant onze ans 
avant l'entrée en jouissance de pension : 
23700 000 francs; perte venant de ce que 
plus de la moitié des pensions étant à capi- 
tal réservé, le capital qui a ainsi manqué a 
la Caisse aurait dû lui procurer une capitali- 
sation nouvelle à intérêts composés, évalué 
à 8000000 francs. 

C'est ce qui décida le vote de la loi du 
20 juillet 1886. 

B. — La loi du 20 juillet 1886. — Cette loi 
porte que les pensions seront de 1200 francs 
au maximum. Elles seront fournies par les 
versements des intéressés capitalisés sui- 
vant un taux déterminé chaque année par 
décret et calculés d'après une table établie 
à nouveau et qui a remplacé celle de Depar- 
cieux. Le maximum annuel des versemens ne 
peut dépasser 1000 francs (exception est faite 
pour les versements des sociétés de secours 
mutuels et pour ceux que font les adminis- 
trations publiques au compte de leurs agents 
qui ne profitent pas de la loi de 1853) sur les 
pensions à retraite. Les fonds sont gérés par 
la Caisse des consignations. 

Après ces dispositions prises dans l'inté- 
rêt du Trésor, la loi en contient d'autres 
toutes à l'avantage des déposants. Elle accepte 
les versements depuis 1 franc. Les majeurs 
de seize ans et les femmes mariées peuvent 
verser sans autorisation, grave dérogation 
aux règles ordinaires du code civil. Les 
étrangers résidant en France peuvent verser 
aux mêmes conditions que les nationaux. 

L'entrée en jouissance de la pension a lieu 
à la volonté du déposant, de l'âge de cin- 
quante ans à celui de soixante-cinq. Les 
dispositions de la loi de 1850, sur la faculté 
de reculer la date primitivement fixée ou de 
renoncer au bénéfice du capital réservé pour 
accroître sa rente, comme aussi la commodité 
de pouvoir faire liquider sa rente pour infir- 
mités graves survenues avant cinquante ans 
et la gratuité assurée aux pièces de toutes 
sortes nécessaires aux pensionnaires, toutes 
ces dispositions sont maintenues par la loi de 
1886. Elle ajoute, ce que ne contenait pas 
l'ancienne, que ces pensions anticipées peu- 
vent être bonifiées par un crédit ouvert cha- 
que année par la loi du budget ; mais sans 
qu'elles puissent dépasser 360 francs cha- 
cune. 

La commodité des versements est fort 
accrue puisqu'on peut les faire désormais 
chez les comptables du Trésor et chez les re- 
ceveurs des postes. 

Comme on désirait voir se multiplier le 
nombre des pensionnaires, des instructions 



sur la Caisse et ses avantages sont, de par la 
loi, affichées dans toutes les mairies, dans 
tous les bureaux de poste, dans toutes les 
écoles. 

Malgré cela, le chiffre des versements faits 
par les particuliers (non pas le nombre 
des versements, mais le chiffre) a sensi- 
blement diminué depuis 1887, époque où la 
loi nouvelle est entrée en vigueur. En 1885, 

>on avait eu 12197 versements en vue de 
pension à capital aliéné et 8 272 à capital ré- 
servé. Les chiffres ont été en 1886 de 15 275 
et 8 916, alors qu'ils ont été de 12612 et 5 400 
en 1887; 13 615 et 7880 en 1888. L'écart sur 
le nombre des versements est faible, on le 
voit, mais il est sensible sur les sommes 
versées; elles étaient (négligeant les fractions 
au-dessous de 1000 francs), de 13 981 000 francs 
et 11 963 000 francs en 1885, 17 865000 et 
14 842000 en 1886. En 1887, elles ne sont 
plus que de 5320000 et 2443000; en 1888, 
de 5556000 et 2705 000. Par contre, les ver- 
sements faits par les intermédiaires n'ont 
pas cessé de croître en nombre ; les sommes 
versées n'ont pas sensiblement varié, ce qui 
indique la création par les patrons d'un grand 
nombre de petites pensions. Quant aux ver- 
sements faits par les sociétés de secours 
mutuels, ils sont en augmentation à la fois 
comme nombre des versements et comme 
chiffre des sommes; en 1888, 3 571 versements 
ont donné 62920000 francs. 

C'est dans quelques années seulement que 
Ton pourra connaître les effets de la loi nou- 
velle, mais il est fort à craindre que ce ré- 
sultat soit onéreux pour le Trésor, car il 
bonifie les sommes versées au taux de 4 p. 100 
et celle de ces sommes qui sont placées en 
rentes sur l'État sont loin de rapporter cela; 
elles rapportent moins de 3 1/2. Il semble 
que l'État aurait assez fait en donnant sa 
garantie et en prenant à sa charge les frais de 
gestion de la Caisse sans prélever encore sur 
les contribuables pour augmenter les pen- 
sions dont profitent quelques-uns d'entre 
eux. Car il est notable que les dépenses de 
la Caisse vont croissant alors que ses recottes 
diminuent. Les recettes étaient en 1885 de 
68 188 000 francs et en 1886 de 76 449 000 francs. 
Les dépenses, ces mêmes années, avaient été : 
en 1885 de 33 764000 francs dont 25013 000 
pour payement d'arrérages et en 1886 de 
36 721 000 francs, dont 26 899 000 pour le ser- 
vice des pensions (le surplus représente des 
restitutions de capitaux). 

En 1887 et 1888, dernières années dont les 
résultats soient connus, les recettes ont été 
de 52320000 francs et 52 738000 francs alors 
que les dépenses s'élevaient à 39377 000 fr., 
dont 28657000 francs pour les pensions en 
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4887 et à 40 641 000 francs, dont 29 207 000 fr. 
pour les pensions en 1888. Il est à prévoir 
que longtemps encore le chiffre des pensions 
à payer subira un accroisement continu, ce 
qui devrait engager les pouvoirs publics à 
mettre le taux de capitalisation des verse- 
ments en accord avec le taux que rappor- 
tent à la Caisse les placecements qu'elle 
• fait. 

La meilleure preuve que, même depuis la 
loi de 1880, les conditions faites par la Caisse 
sont très avantageuses est l'accroissement 
de sa clientèle indirecte. Ce sont de grands 
patrons, ce sont de grandes compagnies, 
c'est-à-dire des financiers instruits, qui trou- 
vent avantage àcharger la Caisse des retraites 

:^-de servir les pensions de leur personnel. 
Cette Caisse, en effet, compte parmi ses 
clients toutes les grandes compagnies de 
chemins de fer sauf celle de l'Est — les ver- 
sements faits par une seule d'entre elles, la 
Compagnie d'Orléans dépassaient, au 31 dé- 
cembre 1888, la somme de 54 millions, — la 
compagnie des omnibus de Paris, puis de 
grandes usines : le Creusot, Saint-Gohain, 
la Compagnie des mines d'Anzin, des mai- 
sons de commerce telles que la Belle Jardi- 
nière les magasins du Louvre, la maison 
Hachette, etc. Les sociétés de secours mutuels, 
profitant des facilités spéciales qui leur sont 
offertes versent de plus en plus à la caisse 
nationale les sommes destinées à procurer 
des pensions de retraite à leurs sociétaires. 
Ces résultats seraient heureux si l'on ne 
devait pas considérer avec inquiétude les 
immenses capitaux qui viennent, par cette 
caisse comme par celles d'épargne, s'accu- 

( acaumuler dans les coffres de l'État et dont 

I il assume ainsi la gestion et la responsa- 

l ibilité. 

5. Les caisses de retraite privées. 

Il y a des particuliers qui ne s'adressent pas 
à la Caisse nationale des retraites pour se 
constituer des pensions et il y a des patrons 
qui ne s'adressent non plus à elle pour les 
retraites qu'ils font à leurs ouvriers. Les 
premiers sont d'ordinaire décidés par le 
chiffre des pensions qu'ils désirent : s'ils 
veulent plus de 1200 francs, par an, ils ne 
peuvent s'adresser à la Caisse nationale; ou 
encore ils veulent faire en une fois le verse- 
ment du capital nécessaire pour se donner 
une pension et la Caisse nationale ne l'admet 
pas. Quelques-uns enfin sont décidés par le 
peu de formalités que réclament les compa- 
gnies privées, alors que la caisse d'État exige 
-un certificat de vie pour le payement de tout 
•arrérage. Ceux-là s'adressent aux entreprises 
privées (compagnies d'assurance sur la vie) 



ou encore, quoique plus rarement, à des 
sociétés mutuelles. 

Quant aux patrons qui promettent des 
retraites à leurs ouvriers et ne se servent 
pas de la Caisse officielle, c'est qu'ils trouvent 
avantage à remplir eux-même le rôle d'assu- *. 
reur, estimant que l'argent qu'ils pourraient 
déposer à cette Caisse et qu'ils conservent 
rapporte en leurs mains au delà de 4 p. 100, 
ce qui leur permet ou de développer leur 
industrie ou de servir à leurs ouvriers ou 
employés des retraites plus fortes : deux 
résultats également avantageux pour le per- 
sonnel appelé à jouir des pensions. Le mo- 
dèle en ce genre est donné par la Caisse des 
assurances générales, compagnie privée long- 
temps dirigée par un homme d'un mérite 
spécial, M. de Courcy. 

Cette Compagnie, qui pratique l'assurance 
sur la vie, constitue en même temps à son 
personnel des retraites dont le taux élevé et 
dont les conditions sont également remar- 
quables (V. Patronage). Le mécanisme 
qu'elle emploie est sensiblement celui du 
projet de loi qui prétendait réformer le 
régime des pensions données par l'État et 
il est visible que les auteurs de ce projet 
s'étaient inspirés d'un si excellent modèle. 
Mais la plupart des patrons qui sont seule- 
ment à la tête de maisons d'industrie ou de 
commerce n'emploient pas un procédé aussi 
savant. Ils se bornent à porter sur leur livre 
le droit à la pension des ouvriers ou employés 
sans faire de compte à part; c'est-à-dire qu'ils 
portent en recette les retenues sur le salaire 
(quand ils en font) et en dépense les pensions 
payées. C'est le système suivi par l'État à 
l'égard de ses fonctionnaires; la diffé- 
rence est que l'État a dans la bourse des 
contribuables une ressource non pas sans 
doute illimitée, mais très étendue, alors que 
l'industriel qui fait de mauvaises affaires 
cesse de pouvoir payer à ses vieux ouvriers 
ou employés les pensions qu'il leur avait 
promises. C'est ce qui est arrivé quelquefois 
et ce qui a fait proposer divers projets- de 
loi se ramenant tous à ceci : les ouvriers ou 
employés titulaires d'une pension de retraite 
auraient, en cas de faillite du patron, un 
privilège sur ses biens pour le payement de 
leur pension, c'est-à-dire qu'ils passeraient 
avant les créanciers ordinaires, même avant 
ceux qui ont une hypothèque. Ceci pour le 
cas où le patron aurait promis des pensions 
sans faire aucune retenue sur le salaire. S'il 
faisait de ces retenues, les sommes en prove- 
nant et celles mêmes que le patron y join- 
drait, — car lorsque le patron fait une 
retenue pour le service des pensions il y 
joint toujours une contribution qui égale ou 
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dépasse même le montant de la retenue — 
seraient versées forcément dans une caisse 
de l'État : soit dans celle des retraites, soit 
dans celle des dépôts et consignations. 

De ces deux propositions, la première est 
nécessaire et elle est juste. Il est bon de 
donner cette garantie à de vieux serviteurs 
et leur situation mérite plus d'égard que 
celle des créanciers courants; ceux-ci 
d'ailleurs auront été avertis, puisque le pri- 
vilège des pensionnés sera écrit dans la loi. 
Quant à la seconde disposition, elle doit être 
absolument écartée. Le contrat qui donne 
droit à la pension est librement débattu 
entre l'employeur et l'employé, si ce dernier 
admet que les fonds restent dans la caisse 
du patron qui lui inspire confiance et qu'il 
trouve une sécurité suffisante dans le privi- 
lège reconnu à sa créance, de quel droit 
l'Etat viendrait-àl détruire cette libre con- 
vention et exiger que les fonds lui soient 
remis? Trouve-t-on qu'il n'en détient pas 
assez et qu'il soit à propos d'accroître la 
quantité de ceux qu'il a entre les mains? 

Ce que les industriels et les commerçants 
pourraient faire pour augmenter la sécurité 
de leurs pensionnés serait d'organiser des 
caisses régionales formées de patrons de 
même profession ou de professions ana- 
logues et qui pourraient être l'annexe des 
Syndicats professionnels (voy. ce mot). Ils y 
verseraient les retenues et contributions qui 
seraient employées en valeurs convenues et 
la Caisse ensuite se chargerait des pensions. 
Il existe depuis un certain nombre d'années 
déjà une caisse de ce genre, dite « Caisse 
centrale de secours et de prévoyance pour 
les ouvriers mineurs du bassin de la Loire », 
à laquelle ont adhéré presque toutes les 
compagnies minières du bassin. La caisse 
donne à la fois des secours en cas de maladie 
et d'accident et des pensions de retraite. 
Elle est administrée par une commission de 
quinze membres, dont six nommés par les 
compagnies et neuf désignés par les ouvriers. 
Pour être électeur, il faut cinq ans de service 
dans la mine ; pour être éligible il faut dix 
ans du même service et trente ans d'âge. 
C'est cette commission qui fixe et le montant 
des secours ou des pensions et le chiffre des 
retenues sur les salaires. Les compagnies y 
ajoutent de leur côté des subventions dont 
elles-mêmes fixent le montant. 

Cet exemple est bon à citer parce qu'il 
montre ce que l'on peut faire pour constituer 
des retraites sans l'intervention de l'État et 
comment aussi on peut faire intervenir dans 
la gestion de ces fonds les ouvriers, qui ont 
le désir légitime d'avoir part à la conduite 
d'une caisse formée en partie avec leur 



argent. Mais il ne faudrait point qu'ils- 
eussent seuls la direction de l'affaire, ou 
même qu'ils y eussent la prépondérance, car 
la proportion à établir entre les versements- 
et les pensions de retraite est chose singu- 
lièrement difficile. On a vu que nos législa- 
teurs s'étaient fort trompés sur ce point et 
pour les pensions à donner aux fonction- 
naires et pour celles qui devaient être servies 
par la Caisse nationale des retraites. On a 
vu aussi que cette erreur n'était point parti- 
culière à notre pays (V. art. État, Assurance,. 
les résultats donnés par les caisses établies 
à l'étranger). Comment des ouvriers, c'esl- 
à-dire des hommes fort peu compétents en 
pareille matière, même lorsqu'ils sont habi- 
tués à diriger des caisses de secours, pour- 
raient-ils établir ces justes proportions si diffi- 
ciles à marquer? C'est une erreur ordinaire 
aux membres des sociétés de secours (V. Mu- 
tualité) qui veulent introduire la pratique 
des pensions de retraite, de promettre des 
pensions d'un chiffre trop élevé. La raison, 
qui les décide est sensible : on considère les 
besoins des pensionnés plus que les res- 
sources de la caisse; d'autre part, on n'ose- 
rait proposer un chiffre de pension trop 
minime par crainte de décourager ceux aux- 
quels on demande des sacrifices, et puis on 
manque de données sur l'opération que l'on* 
entreprend; comme au début on ne fait que 
recevoir, on s'inquiète moins de ce que, bien 
des années après, il faudra payer. C'est ainsi 
que nombre de sociétés se sont trouvées, 
après un certain temps, dans l'impossibilité 
de tenir les engagements pris par elles. En 
Angleterre, dans un rapport au Parlement 
qui a précédé et amené en partie la loi 
de 1875 sur les Friendiy Socieiies, les sociétés. 
de secours mutuels anglaises, qui, pour la 
plupart, donnent des pensions de retraite,, 
leur registrar, M.H.Pratt, disait que sur plus 
de 23 000 sociétés il n'osait pas répondre de 
la solvabilité de plus de vingt. Chez nous, 
les sociétés de secours mutuels qui donnent 
des pensions de retraite ne peuvent être que 
celles seulement qui ont des membres hono- 
raires et elles tendent de plus en plus à 
verser ces fonds à la Caisse nationale appré- 
ciant et les avantages ^j'offre cette Caisse et. 
les difficultés de la situation pour des sociétés , 
qui veulent opérer elles-mêmes. 

Hdbert-Vallbroux. 
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les Rapports du jury international de l'Exposition de 18S9 
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port spécial de îa section VI (caisses de retraites), par 
M. Fontaine- 



RÉUNIONS TERRITORIALES. 

SOMMAIRE 

1. Le morcellement de la propriété. — Ses incon- 

vénients pour l'agriculture. — L'impôt foncier 
et le cadastre. — Avantage fiscal des réunions 
territoriales. 

2. Les réunions territoriales en France. 

3. Les réunions territoriales en Allemagne . 

4. Comparaison des deux systèmes en présence. 

— Conclusions. 

1. Le morcellement de la propriété. — Ses incon- 
vénients pour l'agriculture. — L'impôt foncier 
et le cadastre. — Avantage fiscal des réunions 

territoriales. 

Depuis bien longtemps, les inconvénients 
du morcellement (voy. ce mot) du sol en peti- 
tes parcelles isolées, souvent irrégulières, 
quelquefois même enchevêtrées ou enclavées 
les unes dans les autres, privées de chemin 
de desserte, ont attiré l'attention des agro- 
nomes et des économistes. Sur tout le terri- 
toire ainsi divisé, la culture est forcée de se 
soumettre à un régime d'assolement uniforme. 
L'exécution des travaux d'irrigations (voy. ces 
mots) et d'assainissement est impossible et 
on ne peut songer à utiliser les machines. Les 
pièces de terre enclavantes sont grevées, au 
profit des parcelles enclavées, de droits 
d'usage et de parcours et on a pu apprécier 
ici même (V. Vaine Paturk) tout ce que ces ser- 
vitudes ont de pénible et de fâcheux pour l'a- 
griculture. En outre, les frais de production 
sont naturellement plus élevés pour une 
exploitation assise sur plusieurs pièces épar- 
pillées à dis tance que pour une autre d'un seul 
tenant. Il faut dans le premier cas un outil- 
lage plus considérable; le temps gaspillé, 
dans le second, équivaut pour le propriétaire 
à une perte sèche et irréparable. Il y a donc 
intérêt pour l'agriculture à faire disparaître 
le morcellement infini de la propriété rurale. 
Il y a, en outre, un intérêt fiscal. 

La perception de l'impôt foncier (voy. ce 
mot) repose en grande partie sur le cadastre 
(voy. ce mot). Or, la base même du cadastre 
est la parcelle cadastrale, c'est-à-dire, une 
portion de terrain plus ou moins grande, 
située dans un même canton, triage ou lieu 
dit, présentant une même nature de culture 
et appartenant au même propriétaire. Or, 



en divisant la propriété, le morcellement 
divise aussi les parcelles cadastrales, c'est- 
à-dire qu'il augmente les difficultés et par 
suite les frais de recouvrement. Le fisc, lui 
aussi, a donc, comme l'agriculture, intérêt à 
faire disparaître cet état de choses. Un seul 
moyen se présente, un seul remède peut 
réussir : la réunion de plusieurs parcelles- 
en une seule, opérée par voie d'échangé 
entre les propriétaires riverains c'est-à-dire 
la réunion territoriale ou parcellaire ; puis,. 
à la suite de ce remembrement et comme- 
conclusion devant faire disparaître les vices. 
du cadastre de 1807, Tabornement général, 
c'est-à-dire le bornage de toutes les nouvelles 
parcelles comprises dans un même tènement, 
bène, finage, canton ou lieu dit. C'est ce sys- 
tème qui a été employé, mais avec des diffé- 
rences profondes dans l'exécution, en France, 
et dans quelques pays étrangers. 

2. Les réunions territoriales en France. 

Bien avant la confection du cadastre et 
dans un but purement agricole, on avait 
déjà procédé en France à des remaniements 
collectifs du territoire. Ce n'est pas à dire 
pour cela que l'idée des premières mesures 
destinées à combattre les inconvénients du 
morcellement fût toute française. Elle nous 
venait de Suisse, où, en 1591, on avait déjà 
procédé au remembrement du canton de- 
Berne; mais une fois implantée en France,, 
elle y avait prospéré et avait reçu un essor 
des plus vigoureux. Dès le commencement 
du siècle dernier, des ordonnances étaient, 
rendues pour faciliter la réunion des diverses- 
parcelles appartenant à un même proprié- 
tatre. La commune de Rouvre, près de Dijon, 
fut la première à s'en préoccuper. Le 15 juin 
1597, les propriétaires de ce fînage se réuni- 
rent et décidèrent qu'une nouvelle réparti- 
tion des terres serait faite par voie d'échange 
ou de compensation. Commencée en 1704 et 
terminée en 1707, l'opération eut pour résul- 
tat que 400 journaux de terre, divisés en un 
nombre infini de petits champs et apparte- 
nant à 300 propriétaires, furent réunis de ma- 
nière âne former que quatre cents à cinq cents 
pièces de terre. En 1763, le territoire de Non- 
sard, en Lorraine, procéda à une refonte 
parcellaire analogue. En 1771, des lettres 
patentes du roi, en date du 7 mai, approu- 
vèrent et confirmèrent la division et le par- 
tage des terres des communes de Neuviller 
et de Roville. En 1774 les propriétaires de 
Tart et de Marliens, à 10 kilomètres de Dijon,, 
se rassemblèrent sur l'invitation de l'inten- 
dant de la généralité de Dijon, firent arpen- 
ter les parcelles leur appartenant et procédè- 
rent à des échanges, réunissant tes lambeaux 
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«ëpars qui formaient le domaine de chacun 
d'eux, disposant le tout de manière que tou- 
tes les propriétés aboutissent sur les chemins 
publics, afin d'éviter à chaque exploitant 
la nécessité de passer à travers les terres des 
voisins. Les cours d'eau furent redressés. La 
plus value de l'opération fut remarquable. 
La valeur locative des prés monta de 10 livres 
à 25 et même 30 livres la mesure, soit une 
augmentation de 150 à 200 p. 100. En 1787, 
même opération à Essarois près Châtillon- 
«ur-Seine, où, grâce à des échanges bien com- 
binés, un seul propriétaire, qui possédait 
450 pièces disséminées au milieu d'autres ne 
lui appartenant pas, les réduisit à 146 et 
put dès lors se livrer aux cultures variées 
que réclamait le sol montueux et inégal de 
la localité 1 . 

La Révolution survint ; les préoccupations 
politique sempêchèrent qu'on songeât à éten- 
dre les réunions parcellaires. Au lieu de se 
développer en France, l'idée de ces utiles re- 
membrements de territoire passa à l'étran- 
ger où nous la retrouverons tout à l'heure 
modifiée et dénaturée. Quelques agronomes, 
cependant, choisissaient ce moment pour 
préconiser le système des échanges forcés. En 
VanV,FrançoisdeNeufchâteauconseillaitson 
application et trouvait moyen, dans l'est de 
la France, de rallier à son opinion un nom- 
bre d'agriculteurs assez considérable pour 
qu'en 1814, lors de la discussion au Parle- 
ment du projet de code rural, M. de Vermeille 
proposât de faire droit à leurs revendications 
et d'ajouter au texte de la loi un article 654 
ainsi conçu : « Lorsque dans un fînage ou 
territoire, les propriétés rurales d'une même 
nature ou susceptibles d'une même culture 
■seront morcelées et entremêlées, il pourra 
être procédé à une division plus convenable 
des héritages pour l'avantage commun des 
propriétaires, sur la demande des deux tiers 
au moins d'entre eux, d'après l'étendue de 
leurs propriétés respectives dans le finage ». 
La Chambre repoussa cet amendement, mais 
l'intérêt des réunions parcellaires ne lui 
échappa point. Ne voulant pas rendre obli- 
gatoire une mesure qu'elle considérait cepen- 
dant comme très utile, elle essaya de favo- 
riser son développement sans porter atteinte 
à la liberté des propriétaires. Une loi du 
16 juin 1824 vint statuer que les immeubles 
ruraux ne payeraient plus qu'un franc pour 
tout droit d'enregistrement et de transcrip- 
tion lorsqu'un des immeubles échangés 
-serait contîgu aux propriétés de celui des 
échangistes qui le recevrait. Mais on s'aper- 
çut vite que cette loi prêtait à de singuliers 

1. Tisserand, Bulletin du ministère de l'agriculture, 
i884, n° 7, 



abus; que la petite propriété pour laquelle 
on l'avait faite n'en profitait pas et, en 1834, 
la loi de finances du 24 mai remit, sur la 
proposition du ministre des finances, les 
choses en l'état primitif. Elles restèrent ainsi 
jusqu'en 1870. A cette époque, l'Enquête agri- 
cole (voy. ce mot) qui venait d'avoir lieu 
Tannée précédente avait fait connaître la si- 
tuation embarrassée de l'agriculture. D'un 
autre côté, les partisans de la rénovation du 
cadastre, déconcertés un moment par la loi 
de 1850, se faisaient plus nombreux et des 
exemples de remembrements cadastraux 
avaient donné des résultats inespérés. Le 
régime de faveur inauguré par la Restaura- 
tion fut donc rétabli, mais les conditions 
auxquellesle bénéfice du dégrèvement étaient 
subordonnées étaient si rigoureuses que la 
loi resta, pour ainsi dire, lettre morte. Les 
Sociétés d'agriculture ne cessaient d'émettre 
des vœux en faveur d'une réforme sérieuse. 
Les conseils locaux s'occupaient constam- 
ment de la revision du cadastre qui devait 
avoir cet avantage de désenclaver certaines 
parcelles et de rectifier leurs limites et, en 
outre, de prévenir par un abornement gé- 
néral la cause foncière des quatre cin- 
quièmes des procès. Sous des influences 
diverses, un certain nombre de communes 
entreprirent l'opération. 

Conformément à la loi du 21 juin 1865, les 
propriétaires intéressés, après avoir fait vo- 
ter la revision du cadastre par le conseil 
municipal, se formaient en association syndi- 
cale libre et s'engageaient à faire le travail 
à frais communs. C'est surtout dans le 
département de Meurthe-et-Moselle, où, sous 
la direction d'un agent voyer d'une rare 
habileté, M. Gorce, les résultats acquis furent 
surprenants. Dans la commune de Gharmois, 
canton de Bayon, 237 parcelles ont été désen- 
clavées de mars 1876 à mai 1879, et cela — 
nous avons pu nous en rendre compte — 
sans soulever une question judiciaire. Les 
frais n'ont pas excédé, y compris la valeur 
des bornes, 10 francs par hectare, soit 3 fr. 50 
par parcelle; au total 4046 francs pour 
1156 parcelles. Un pas de plus en avant a 
été fait depuis. En 1881, le ministre des 
finances de la Belgique ayant présenté au 
Parlement un projet très libéral sur les réu- 
nions parcellaires, l'opinion publique en 
France fut ramenée à la question. On com- 
prit qu'il fallait étendre le bénéfice de la loi 
de 1870 pour ne pas le rendre illusoire, et, 
le 3 novembre 1884, le gouvernement pro- 
mulgua la loi qui règle encore aujourd'hui 
les échanges libres d'immeubles ruraux bâtis 
ou non bâtis. Actuellement ces échanges 
peuvent se faire au taux réduit de 0,20 p. 100 
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(0,25 p. 100 décimes compris) : 1° quand ils 
ont pour objet de rapprocher des parcelles 
séparées appartenant à la même personne et 
que les biens échangés sont situés dans la 
même commune ou dans des communes limi- 
trophes ;2° quand il s'agit de biens contigus 
dont l'échange facilite la régularisation de 
domaines discontinus possédés depuis au 
moins deux ans. 

Le système employé en France pour les 
réunions parcellaires et les échanges de pro- 
priétés contigues peut donc se résumer en 
ceci : Liberté absolue et initiative indivi- 
duelle ; facilités pécuniaires et appui moral 
donnés par la loi. 

3. Les réunions territoriales en Allemagne. 

La France, nous venons de le voir, avait 
donné l'élan à cette nouvelle idée des réu- 
nions parcellaires, qui, chose curieuse, au 
lieu de se développer chez nous, passait à 
l'étranger. La Lorraine fut une des premières 
à s'en emparer avant sa réunion à la France 
et, en 1707,leducLéopold rendit une ordon- 
nance où, pour le première fois, on voyait 
apparaître en cette matière la formule appli- 
quée depuis dans toute l'Allemagne : la ma- 
jorité fait le droit. En effet, faculté était 
accordée aux propriétaires des deux tiers 
des héritages de la totalité d'un ban, de 
demander un remembrement général sans 
le consentement de la communauté en 
corps l . C'est de là que découle toute 
la législation étrangère. La quotité du nom- 
bre des propriétaires nécessaire pour que 
le remembrement soit opéré, pourra chan- 
ger avec le temps, le pays ou les cir- 
constances et varier des deux tiers à la moi- 
tié; l'obligation n'en restera pas moins pour 
la minorité de se soumettre toujours aux 
décisions de la majorité. 

En Saxe, c'est une loi du 23 juillet 1861, 
remplaçant une loi du 14 juin 1834, qui dis- 
pose que tout propriétaire doit accepter la 
réunion: 1° quand plus de la moitié des pro- 
priétaires fonciers se prononcent pour une 
proposition à cet effet ; 2° quand il en doit 
résulter l'abolition d'un pâturage commu- 
nal, qu'il soit destiné à une ou plusieurs 
espèces de bestiaux, ou rétablissement d'un 
accès toujours libre vers de certaines pièces 
de terre qui, a cause de leur situation, ne 
sauraient être mises en valeur qu'en passant 
sur les propriétés voisines. Chacun de ceux 
qui participent à la réunion, doit recevoir, 
en échange des parcelles qu'il abandonne un 
terrain de même rapport, le plus près pos- 
sible de son habitation et surtout dans les 
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conditions les plus favorables à l'exploitation, 
et s'il y a lieu, comme solde, une complète 
et équitable indemnité, c'est-à-dire que la loi 
garantit au propriétaire l'équivalent comme 
sol et comme qualité. Enfin, nul ne peut être 
contraint à accepter un terrain qui, par 
suite de sa position, ne pourrait être exploité 
sans des difficultés particulières, ou exige- 
rait soit un changement total dans le sys- 
tème de culture suivi jusqu'alors, soit le 
déplacement des bâtiments d'exploitation. 
De cette façon, il n'y a pas lieu de craindre 
la réalisation de ce fait rapporté par M. de 
Foville que, par suite d'échanges et de recu- 
lements successifs, un vigneron avait été 
colloque dans une carrière de sable. 

En Prusse également le procédé de l'agglo- 
mération des parcelles (Zusammenlegung ou 
Verhoppelung der Grundstùcke) est très appré- 
cié pour relever l'état rural. Lorsqu'en 1866 
l'électorat de Hesse-Cassel fut réuni à la cou- 
ronne, le gouvernement prussien songea à 
lui appliquer ce système et c'est dans ce but 
que fut rendue l'ordonnance du 13 mai 1867, 
sur le rachat des servitudes, le partage des 
biens communaux et la réunion parcellaire. 
Ce n'était plus, comme en Saxe, le nombre 
des propriétaires qui décidait de la réunion, 
c'était la surface de terre leur appartenant. 
Cette réunion des terres d'un fmage ou des 
parties d'un finage ne peut, en effet, avoir 
lieu que quand elle est proposée par les 
propriétaires de plus de la moitié des terres 
soumises à l'échange. Quant aux autres con- 
ditions de garanties édictées par la loi 
saxonne, on les retrouve dans la loi prus- 
sienne sans différences fondamentales. Voilà 
donc le principe suivi en Allemagne. Ilesttel 
que nous le définissions plus haut : c'est le 
triomphe de la force et du nombre sur le 
droit de propriété. Quant aux effets et au 
résultat, ils ont été, de l'avis de tous, très 
satisfaisants. En Saxe, un exemple est resté 
classique : c'est celui que donna M. Tisse- 
rand, directeur général de l'agriculture, dans 
une étude sur l'agriculture allemande publiée 
en 1865. Le territoire de la commune de 
Hohenhaïda comprenait 589 hectares appar- 
tenant à 3S propriétaires. On y comptait 
"774 parcelles d'une étendue moyenne de 
57 ares. La réunion réduisit le nombre des 
parcelles à 60, d'une superficie moyenne de 
9 hectares 82 ares, traversés pour la majeure 
partie par un seul chemin. Le travail a été 
exécuté en un an et a coûté 3 126 fr. 25, soit 
5 fr. 23 par hectare. Par la diminution de la 
surface consacrée aux routes et aux clôtures, 
on a gagné 9 hectares 71 ares 58 centiares, 
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c'est-à-dire plus que la dépense de la réu- 
nion territoriale : la conséquence de la réu- 
nion a été la nécessité d'agrandir tous les 
greniers pour recevoir l'augmentation des 
produits récoltés. 

En Prusse, le travail a été fait sur une 
grande échelle et 20 p. 100 du territoire de l'ar- 
rondissement {Regierungsbezirk) de Cassel, re- 
présentant 587 997 parcelles, ont été l'objet de 
remaniements. La contenance moyenne des 
parcelles était, avant l'opération, de 21 ares 
et, dans certains districts, elle descendait à 
3 ou 4 ares. Ces parcelles ont été réunies en 
76613piècesde terre supprimant ainsi 5 1 1 384 
parcelles, soit 87,31 p. 100 du nombre primi- 
tif. La contenance moyenne s'est élevée à loi 
ares, c'est-à-dire qu'elle est devenue sept fois et 
demie et plus grande. Un nombre considérable 
de chemins ont été supprimés et on a gagné 
ainsi plus de 7000 hectares de terrain. Quant 
aux frais, ils s'étaient élevés à 767 126 fr. 25, 
et comme les ayants cause n'avaient versé 
que 380 625 francs, l'État dut rembourser le 
complément. Ces réunions n'ont pu être 
faites sans difficultés. Les membres de la 
commission furent bien souvent, au cours 
de leurs tournées, assaillis par les paysans 
dont la quiétude était troublée par cette 
nouveauté. Les petits paysans surtout résis- 
taient, car ils ne comprenaient pas comment 
on pouvait, avec des terres si variées dans 
leur constitution et leur qualité, arriver à un 
troc équitable, où l'une des deux parties au 
moins ne serait pas lésée. Il parait toutefois 
que dès que les bons effets de la réunion se 
sont fait sentir, un revirement s'est produit 
dans l'opinion. Dans un voyage de service 
que fit en 1884 le ministre d 1 État Lucius, les 
mêmes paysans qui avaient si mal accueilli 
quatre ans auparavant les fonctionnaires 
gouvernementaux et avaient porté à Berlin 
une pétition de protestation, remercièrent le 
délégué impérial de ce que la réunion avait 
eu lieu malgré leur désir, car elle avait, 
paraît-il, triplé la valeur de leurs terrains. 
Les lois allemandes se résument donc en 
ceci : mauvais principes, mais résultats sa- 
tisfaisants. 

4. Comparaison des deux systèmes en présence. 

Conclusions. 

Le système français et le système allemand 
diffèrent donc totalement. Le premier est ce 
qu'il convient qu'il soit : libéral et respec- 
tueux du droit de propriété; le second, au 
contraire, ne voyant que le but à atteindre, 
ne s'inquiète pas des moyens qu'il prend pour 
parvenir. En théorie donc, il doit être rejeté, 
le droit devant toujours primer l'intérêt. 
Quelques agronomes, de ceux môme dont la 



parole fait autorité en économie rurale,. 
M. Tisserand, par exemple, ont préconisé en 
France l'emploi du système des réunions- 
obligatoires. Peut-être sont- ils séduits par 
les résultats acquis? Il y a certainement, 
c'est chose indéniable, un très grand intérêt 
pour l'agriculture et pour le fisc à faire ces- 
ser le morcellement de la propriété, mais- 
cette opération entraîne des frais assez con- 
sidérables et une procédure assez longue. 
Or, si le morcellement parcellaire est un très 
grave inconvénient pour la culture, il ne 
saurait être rangé dans la catégorie des faits 
qui nécessitent une intervention immédiate 
de l'autorité supérieure. Ce n'est, somme 
toute, qu'un inconvénient, et non un danger,, 
et la loi ne peut contraindre un citoyen à 
faire une chose qui lui est favorable si son 
inactivité n'est pas nuisible à l'intérêt gé- 
néral de la société. Que par tous les moyens- 
en son pouvoir, elle stimule le propriétaire, 
qu'elle l'incite à faire disparaître ce qui lui* 
est préjudiciable et qu'elle facilite l'entente 
entre les riverains pour un travail commun,, 
elle fera œuvre de bon sens tout en restant, 
dans ses attributions. C'est justement ce qu'a, 
compris le législateur français. La loi du 
21 juin 1865 a rangé les réunions parcel- 
laires et les àbornements généraux dans la 
catégorie des travaux d'amélioration agri- 
cole qui peuvent faire l'objet d'associations 
libres nécessitant l'adhésion de tous les inté- 
ressés. Il ne saurait en être autrement. Ce 
qui produit le morcellement, ce qui nécessite 
les réunions parcellaires, c'est la règle ad- 
mise pour la transmission des biens. Les cen- 
taines de mille francs dépensés par le gou- 
vernement allemand dans l'électorat de 
Hesse, ont rassemblé la propriété, mais tant 
que le partage égal des successions régnera 
dans celle contrée, il faudra périodiquement 
recommencer les réunions parcellaires . 
A l'heure actuelle, en 1891, il est déjà certain 
que le nombre des parcelles a augmenté, 
qu'il ne fera que croître et que, dans un cer- 
tain nombre d'années, un nouveau remem- 
brement sera nécessaire. A elle seule, cette- 
raison suffirait pour nous faire conclure en 
faveur du système employé en France, c'est- 
à-dire en faveur de la libre initiative de tous» 
les intéressés. 

Maurice Harbulot. 
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1. Généralités. 

Ainsi qu'il a été expliqué déjà sous le mot 
Impôt, le terme impôt sur le revenu peut- 
être pris dans des acceptions différentes. Cet 
impôt se présente en fait sous des formes si 
-diverses, qu'il est. nécessaire d'en dégager 
tout d'abord le véritable caractère et de pré- 
ciser le sens exact qu'il convient de lui at- 
tribuer. Terme en lui-même un peu obscur, 
l'impôt sur le revenu peut signifier : 

1° Que l'impôt doit porter sur le revenu; 
il s'oppose alors à l'impôt sur le capital. En 
ce sens, ou peut dire que plusieurs impôts, 
tels que l'impôt foncier, par exemple, sont 
des impôts sur le revenu ; aussi, dans les dis- 
cussions dont a été l'objet l'impôt sur le re- 
venu proprement dit, on a fait observer, 
pour repousser cet impôt, que tous nos im- 
pôts en France portaient déjà sur le revenu 
et que, par conséquent, nous, n'avions que 
faire de l'impôt sur le revenu. 

2° Ou bien que l'impôt portant sur le re- 
venu implique un mode spécial et caracté- 
ristique de constatation du revenu. Tous les 
impôts existant en France, à l'exception de 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, 
prélèvent un tant p. 100 du revenu présumé ; 
l'impôt proprement dit sur le revenu pré- 
lève un tant p. 100 du revenu constaté, que 
cette constatation résulte de la déclaration 
du contribuable ou des recherches mêmes des 
agents du fisc. Ainsi précisé dans son ac- 
ception propre, l'impôt sur le revenu peut être 
ou un impôt unique ou un impôt complémen- 
taire. Nous allons voir que, en fait, il doit 
dans la pratique s'entendre d'un impôt sim- 
plement complémentaire. 

2. Impôt sur le capital et impôt sur le revenu; 
impôt unique, impôt complémentaire. 

On oppose parfois, avons-nous dit, l'impôt 
sur le revenu à l'impôt sur le capital; le 
premier étant assis sur le revenu réel ou 
présumé du contribuable et prélevant en 
vue des charges publiques une portion de 
ce revenu; le second, prenant le capital 
comme élément d'assiette et de perception. 



Le plus souvent, ce rapprochement ou plu- 
tôt cette opposition entre l'impôt sur le re- 
venu et l'impôt sur le capital implique 
l'idée d'un impôt unique, ayant tous les in- 
convénients et tous les défauts sans palliatif, 
sans correctif, de l'une ou de l'autre forme 
des impôts proposés. 

L'impôt unique sur le capital a été conçu 
de deux manières : les Physiocrates (Voy. ce 
mot), voyant dans la terre Tunique source de 
toutes les richesses, furent amenés à regarder 
l'impôt foncier comme le seul impôt ration- 
nel et équitable; plus récemment, des écono- 
mistes, au premier rang desquels il convient 
de nommer M. Menier et M. Yves Guyot, ont 
proposé comme impôt unique sur le capital 
un impôt portant seulement sur le capital fixe. 
Les Pkysiocrates se trompaient en déniant 
à tout capital autre que la propriété foncière 
le caractère de productivité. Leur impôt 
unique avait dès lors une base beaucoup 
trop étroite et n'atteignait qu'une classe très 
restreinte de capitaux et de capitalistes- 
Réduits à un petit nombre, les contribuable?, 
auraient supporté une charge très lourde. 
Voltaire, on le sait, a spirituellement réfuté 
sur ce point la doctrine de l'école physiocra- 
tique dans VHomme aux quarante écus, petit 
chef-d'œuvre d'ironie et de bon sens. On 
peut ajouter, au point de vue pratique que 
la contribution foncière en France porte la 
marque de l'influence des physiocrates en 
ce sens que cet impôt fut, à sa création, fixé 
à un chiffre relativement élevé, qui n'a cessé 
de décroître. En présence des réclamations 
nouvelles qui de nos jours se font entendre 
plus vives et plus pressantes contre la con- 
tribution foncière, il n'est pas téméraire de 
penser que l'impôt unique sur le capital, tel 
qu'il avait été préconisé par les physiocrates, 
a peu de chances d'être adopté dans notre 
pays. 

Il convient toutefois d'ajouter que l'idée 
d'un impôt pesant très lourdement sur la 
propriété foncière, soit comme impôt unique, 
soit comme impôt dont le quantum serait fixé 
à un chiffre très élevé a été reprise par des 
publicistes contemporains appartenant à 
l'école socialiste. Cette école, s'appuyant sur 
quelques phrases aventureuses de J. Stuart 
Mill, prétend diminuer ou détruire le revenu 
de la propriété foncière, la rente foncière, 
en faisant revenir à la collectivité par un 
procédé quelconque la plus value qui s'at- 
tache au sol et qui profite au propriétaire, 
quoiqu'elle soit indépendante de son travail 
et due uniquement à des causes sociales, 
c'est-à-dire à la collectivité même.. Un des 
procédés à employer dans ce but consisterait 
en un impôt. établi sur la propriété foncière 
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et calculé de façon à absorber au profit de 
l'État la plus-value au fur et à mesure qu'elle 
se manifeste. Ces théories ont été soutenues 
notamment par Henry George qui rend hom- 
mage aux principes généraux exposés en cette 
matière par l'école physiocratique. (V. So- 
cialisme, § Collectivisme agraire.) 

La seconde forme d'impôt sur le capital 
implique une assiette un peu plus large bien 
que n'embrassant pas l'ensemble des capi- 
taux; le capital circulant, en effet, n'entre 
pas en ligne de compte. La matière imposable 
comprend uniquement le capital fixe, c'est- 
à-dire en première ligne la propriété fon- 
cière, de même que dans le système physio- 
cratique et, en outre, tous les autres capitaux 
fixes : les maisons, l'outillage agricole, l'ou- 
tillage industriel, etc. Le capital circulant 
ne serait pas toutefois complètement in- 
demne. Les capitaux fixes n'étant pas des 
capitaux de placement, le capital circulant 
devra en réalité contribuer dans une certaine 
mesure à l'acquittement de l'impôt. « Bans 
le système de l'impôt sur le capital, dit M. Me- 
nier, le contribuable paye à l'aide de son 
capital circulant au prorata de la valeur du 
capital fixe qu'il possède. » 

Ce mode d'impôt dégage la circulation, 
puisque c'est la richesse acquise et non la 
richesse en formation qui est frappée. Mais 
n'est-il pas injuste de déclarer que le capital 
circulant n'est pas matière imposable ? Les 
banquiers, par exemple, ne payeraient l'im- 
pôt qu'en raison de leur agencement profes- 
sionnel, bureaux, caisse, guichets, mobilier, 
et non eu égard aux opérations auxquelles 
ils se livrent. Dans le même ordre d'idées, on 
peut remarquer que « à ne considérer que 
les seules industries de production, l'impôt 
sur le capital fixe serait encore très inégale- 
ment réparti par la raison que la proportion 
entre le capital fixe et le capital circulant 
varie d'une industrie à une autre. Les indus- 
tries où le capital fixe a une part relative 
très considérable, comme par exemple l'agri- 
culture, la métallurgie, seraient relativement 
beaucoup plus taxées que d'autres indus- 
tries « (Cauwès). 

On répond à cette objection par des raisons 
analogues à celles que présentaient les Phy- 
siocrates pour justifier l'impôt sur le produit 
net du sol. Les propriétaires du sol étant 
considérés comme la seule classe productive 
de la société doivent être les seuls contri- 
buables et seront toujours, en fait, quelque 
système d'impôt que l'on adopte, les seuls con- 
tribuables ; dans ces conditions, mieux vaut 
imposer directement et immédiatement le 
produit net du sol que remonter jusqu'à ce 
produit, après des répercussions arbitraires 



au moyen de contributions établies sur les 
revenus ou les consommations. De même 
on dit que tout le poids des impôts, quels 
qu'ils soient, porte sur les capitaux fixes ; 
dès lors il paraît rationnel de les faire con- 
tribuer sans intermédiaires. Les partisans 
de l'impôt sur le capital prétendent enfin 
découvrir un avantage, et non un incon- 
vénient, dans l'uniformité de taxation qui 
s'applique aussi bien aux capitaux impro- 
ductifs qu'aux capitaux productifs de reve- 
nus. C'est au capitaliste, au producteur, à 
faire valoir ses capitaux, à ne pas les laisser 
improductifs, à l'état de capitaux morts. 
Propriétaire d'un parc d'agrément, il ne 
tient qu'à moi de l'ensemencer en blé ou de 
le planter en vignes; propriétaire d'un ter- 
rain dans une grande ville, il m'est loisible 
d'édifier sur cet emplacement une maison 
de rapport. Je ne le fais pas : j'ai donc intérêt 
à ne pas le faire, intérêt de vanité, intérêt 
de spéculation: et je ne saurais me plaindre 
de payer l'impôt au même titre que mon 
voisin qui vend son blé ou loue sa maison. 
En imposant également tous les capitaux 
fixes, sans distinction, sans atténuation, le 
législateur ne commet aucune injustice : il 
donne simplement une prime aux capitaux 
productifs, aux capitaux les plus productifs, 
c'est-à-dire en somme au travail, à l'activité 
des détenteurs de ces capitaux. Cest une 
idée semblable qui a inspiré, en 1884, la ré- 
forme de notre législation sucrière. 

Les défenseurs de l'impôt sur le revenu 
raisonnent tout autrement. Pour eux, les 
citoyens ne doivent l'impôt que sur leur 
revenu ; par conséquent, le capital non pro- 
ductif de revenu est exempt de tout impôt. 
En ne portant que sur le revenu, l'impôt 
a le mérite de se proportionner exactement 
aux facultés du contribuable, à ses facultés 
actuelles, puisqu'il se mesure sur le revenu 
présent, et non plus sur un capital à revenu 
futur, incertain, revenu qui peut même ne 
pas exister. 

L'impôt est assis sur le revenu net et non 
sur le revenu brut. Nous empruntons à Sis- 
mondi les règles suivantes qui résument 
toute la théorie de l'impôt sur le revenu : 
i° Tout impôt doit porter sur le revenu et 
non sur le capital; 2° Dans l'assiette de l'im- 
pôt, il ne faut pas confondre le produit 
brut annuel {revenu brut) avec le revenu 
(revenu net, revenu proprement dit) ; car le 
premier comprend, outre le second, tout le 
capital circulant et une partie de ce produit 
doit demeurer pour maintenir ou renouveler 
tous les capitaux fixes, tous les travaux ac- 
cumulés ; il ne doit jamais atteindre la par- 
tie du revenu qui est nécessaire pour que ce 
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revenu se conserve, ni celle qui est nécessaire 
à la vie du contribuable. Tels sont les prin- 
cipes théoriques de l'impôt sur le revenu. En 
fait, quelle application peut-on leur donner? 
C'est là une question que nous aurons à exa- 
miner en détail quand nous étudierons les 
essais d'impôt sur le revenu. Mais dès main- 
tenant il convient de remarquer que l'impôt 
sur le revenu ne se présente, ni dans l'his- 
toire ni dans l'exposé des systèmes fiscaux, 
sous la forme d'un impôt unique. C'est donc 
au point de vue restreint d'un impôt com- 
plémentaire sur le revenu que nous nous 
placerons pour envisager utilement le fonc- 
tionnement pratique de ces principes géné- 
raux. Aussi bien l'impôt unique, soit sur le 
capital, soit sur le revenu, peut être regardé 
comme une idée simplement théorique et 
rangé parmi les conception s utopiques (V. Im- 
pôts, § 12). A titre d'impôts complémentaires, 
l'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu 
peuvent coexister. La législation fiscale des 
cantons de la Suisse en fournit de nombreux 
exemples. Ces deux impôts se complètent 
ainsi l'un par l'autre ; et toutes les facultés 
du contribuable, toutes ses ressources, sont 
vraiment et assurément imposées, en qua- 
lité de matière première imposable tombant 
sous le coup soit de l'une, soit de l'autre de 
ces contributions 1 . 

3. Impôt sur le revenu et impôts sur les revenus ; 
impôt général sur le revenu. 

L'impôt sur le revenu doit donc s'entendre 
d'un impôt complémentaire. Mais, ainsi ra- 
mené à des proportions plus modestes, plus 
pratiques, l'impôt sur le revenu n'existe-t-il 
pas déjà en France? L'impôt foncier a pour 
base le revenu net; les patentes frappent les 
revenus industriels; un impôt de création 
récente (1872) atteint le revenu des valeurs 
mobilières et constitue, même par sa déno- 
mination légale, un impôt sur le revenu. 
L'analogie n'est qu'apparente. L'impôt sur le 
revenu, au sens propre du mot, ne doit pas 
être confondu avec les divers impôts sur les 
revenus et ne peut être entendu dans une 
acception aussi limitative. L'impôt sur le re- 
venu ne saurait être un impôt unique, c'est un 
impôt simplement complémentaire; mais en 
même temps il forme un impôt général, por- 

i. Les deux impôts sont progressifs dans Zurich, Bâle- 
Ville, Zug, Saint-Gall, les Grisous et Thurgovie. L'impôt est 
proportionnel sur le capital, progressif sur le revenu dans 
Berne, Qbwald, le Tessin. 11 est proportionnel sur le capi- 
tal et sur le revenu en Valais, Argovie, Bâle-Campagne, 
Fribourg, Uri, Schalïbuse. La division de la Suisse en can- 
tons et demi-cantons, jouissant, même depuis 1874, d'une 
certaine autonomie, facilite beaucoup l'application de la 
politique expérimentale, notamment en matière d'impôts 
■(Léon Donnât.) 



tant non pas sur tels ou tels revenus, mais sur 
l'ensemble des revenus, sur le revenu tout 
entier sauf, dans la pratique, à faire d'abord 
le relevé de chaque catégorie de revenus et 
à appliquer à chacune d'elles un traitement 
différent. Tous les revenus du contribuable 
font une masse commune, soumise à l'impôt. 
Les divers éléments qui composent cette 
masse pourront recevoir une taxation va- 
riable, pourront même bénéficier d'une 
exemption partielle outotale; mais, en prin- 
cipe, tout le revenu est matière imposable 7 
et le contribuable paye au fisc d'après la 
somme de ses revenus, d'après son revenu 
total. 

Cette distinction entre l'impôt sur le re- 
venu et l'impôt sur les revenus implique des 
conséquences pratiques d'une grande impor- 
tance. Un impôt complémentaire et général 
sur le revenu, s'il présente l'avantage de 
soumettre à l'impôt toutes les facultés du 
contribuable, offrerinconvénient (sauf exemp- 
tion formelle) de faire double emploi avec 
les impôts déjà existants, de frapper une ma- 
tière imposable déjà imposée : par exemple, 
le revenu de la propriété foncière. Les impôts- 
sur les revenus permettent de n'atteindre 
que les revenus antérieurement exempts ou 
insuffisamment imposés : en France, de- 
puis 1872, le revenu des valeurs mobilières. 
Cette différence, cependant, n'apparaît pas 
toujours d'une manière absolue. L'impôt sur 
le revenu ou sur les revenus peut être, dans- 
les deux cas, un impôt général complémen- 
taire portant sur tous les revenus. Mais il y 
a toujours entre ces deux formes d'impôts 
une différence essentielle : quand l'impôt est 
sur le revenu, il implique une déclaration en 
bloc du revenu à une même administration; 
quand il est sur les revenus, il n'implique 
que des déclarations fractionnaires, pour 
chaque sorte de revenu, à des administra- 
tions distinctes qui ne seront pas chargées de 
centraliser, ou du moins de totaliser les chif- 
fres déclarés. D'autre part, avec l'impôt sur 
le revenu des difficultés assez considérables- 
résultent de la nécessité d'évaluer exacte- 
ment le revenu du contribuable; cette dé- 
termination ne laisse pas d'être quelque- 
fois malaisée et délicate. Avec les impôts sur 
les revenus, on n'a besoin de connaître que 
certains revenus, ceux qui payent l'impôt, 
c'est-à-dire peut-être ceux dont l'estimation 
aura été jugée le plus facile. 

Mais, s'il en est ainsi, la loi fiscale ne- 
va-t-elle pas consacrer au profit des revenus 
d'évaluation difficile une exemption pure- 
ment arbitraire? et que devient, dans ce 
système, l'égalité devant l'impôt? Enfin, 
dans certaines circonstances de fait tenant 
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à la situation politique d'un pays, il y au- 
rait peut-être des inconvénients et même 
des dangers à établir et à rendre public ce 
que les Florentins et les Suisses ont appelé 
le cadastre de la fortune. « Rédiger des 
rôles, les renouveler de cinq en cinq ans, 
les publier, afficher dans toutes les mairies 
la liste des citoyens et placer en regard de 
leurs noms l'importance de leurs capitaux 
et l'évaluation des revenus plus ou moins 
précaires qu'ils tirent de leurs capitaux, de 
leur industrie ou de leur profession, cons- 
tituerait un danger politique de premier 
■ordre (L. Say) ». Il n'en est pas de même 
avec les impôts sur les revenus. Aussi les 
économistes qui adoptent en principe le re- 
venu comme base d'un système fiscal hési- 
tent parfois à admettre l'impôt sur le revenu 
et donnent leurs préférences à des impôts sur 
les revenus. « L'impôt sur les sources de re- 
venus et l'impôt sur les revenus, ce sont les 
impôts réels que les démocraties ont récla- 
més dans leurs longues luttes pour leur 
émancipation et que les économistes ont tou- 
jours proposés... Veut-on, au contraire, créer 
un impôt sur le revenu d'un contribuable, il 
faut faire masse des revenus; évaluer, d'une 
part, les revenus de ses capitaux, les produits 
de son travail professionnel, ses honoraires, 
ses traitements, ses salaires, puis calculer 
approximativement les charges pour déter- 
miner aussi exactement que possible l'épar- 
gne que l'on veut taxer. L'impôt perd immé- 
diatement son caractère d'impôt réel et devient 
un impôt personnel. La transformation de 
l'impôt sur les revenus, impôt réel, en impôt 
-sur le revenu, impôt personnel, loin d'être 
un progrès, constitue donc en somme un re- 
tour en arrière... » Et M. Léon Say conclut 
«n disant : « Mettre la liste de ceux qui pos- 
sèdent entre les mains des hommes qui pas- 
seront successivement au pouvoir, serait 
une imprudence politique que les esprits 
sensés se refuseront toujours à commettre. » 
A côté de cette objection, il convient de 
placer immédiatement l'opinion contraire 
très nettement exposée par Joseph Garnier. 
« Le relevé positif des fortunes ne ferait pas 
«ourir plus de dangers que l'estimation ap- 
proximative faite par à peu près, sans bases 
réelles, et le plus souvent exagérée... Il ne 
faut pas nier le danger des théories et des 
appétits démagogiques, mais il ne faut pas 
exagérer ni méconnaître la force conserva- 
trice morale qui régit les masses, lesquelles, 
■dans les moments de colère, respectent plus 
les propriétés que les personnes. En ce qui 
concerne la déclaration, il y a à considérer;, 
pour les terres et les propriétés bâties, 
qu'elles sont visibles et appréciables pour 
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tout le monde, ce qui est un de leurs avanta- 
ges, car il procure à leurs possesseurs la sa- 
tisfaction du besoin d'ostentation. Les loca- 
tions payées par les fermiers et les indus- 
triels sont aussi parfaitement connues. Il 
en est de même des traitements donnés par 
l'État, des dividendes des actions ou des in- 
térêts des obligations des grandes compa- 
gnies, des créances hypothécaires. Il n'y a 
donc de difficulté que pour les bénéfices ou 
profits de l'industrie, du commerce et des 
professions libérales. Or, dans ces derniers 
cas, l'expérience de l'Angleterre prouve qu'on 
peut maintenir suffisamment le secret pour 
éviter les abus, au moyen de fonctionnaires 
qui prennent cet engagement ». 

4. L'impôt sur le revenu à l'étranger. 



Mais cette citation même nous montre 
qu'aucun raisonnement ne remplace les faits ; 
aucune argumentation théorique ne tient lieu 
des leçons de choses, fournies par la pra- 
tique et par l'expérience. C'est donc dans 
l'étude des législations étrangères, qui ont 
admis le principe de l'impôt sur le revenu, 
que l'on peut trouver les arguments les plus 
probants pour ou contre cette forme d'impôt. 

a. Angleterre. — En Angleterre, l'impôt 
sur le revenu, ïncome tax, établi ou pour 
mieux dire rétabli en 1842, fait depuis cette 
époque partie intégrante du système fiscal. 
Il y a le caractère d'une contribution complé- 
mentaire et générale sur le revenu, se diffé- 
renciant ainsi et de l'impôt unique et de 
l'impôt sur certaines catégories seulement 
de revenus. Cet impôt apparaît pour la pre- 
mière fois, sous le nom de land tax, redemp- 
ion aety en 1793 (V. Finances de l'Angleterre). 
C'est lui qui fournit à Pitt les moyens de 
soutenir la lutte engagée à cette époque 
contre la République et contre l'Empire. Sup- 
primé à la paix d'Amiens, il fut institué h, 
nouveau en 1803 sous le nom de property tax : 
la fin des guerres de l'Empire le fait sup- 
primer une seconde fois en 1816. Durant 
cette première période, l'impôt sur le revenu 
est un impôt de guerre; impôt complémen- 
taire, il doit cependant, selon les néces- 
sités du moment, comporter une grande 
productivité. Assis d'abord sur tous les reve- 
nus supérieurs à 1500 francs (60 £.), puis 
à 1250 francs après 1806), il comportait, 
entre 60 et 200 £., un taux progressif qui, 
à partir de 200 fi. (5000 francs), s'élevait 
à 10 p. 100. 

En 1842, l'impôt sur le revenu, rétabli sous 
le nom d'income tax, sur l'initiative de Robert 
Peel, devient un puissant facteur écono- 
mique. Dans la pensée de son auteur, cet 
impôt était appelé à réaliser un triple desi» 
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<deralum : i° combler le déficit du budget et 
-subvenir à ses besoins pour l'avenir ; 2° cons- 
tituer un impôt de compensation et de dégrè- 
vement permettant de diminuer les charges 
■de la classe laborieuse ; 3° subvenir aux dé- 
penses imprévues et extraordinaires de la 
-guerre et des expéditions lointaines. 

L'histoire financière de l'Angleterre, de 
1842 à nos jours, montre que ce but a été 
atteint (V. Système financier de l'Angle- 
terre). 

Vincome tax est, par son essence, un impôt 
extraordinaire, transitoire, évitant tout ce qui 
pourrait lui donner caractère de perpétuité et 
toujours prêt à s'éteindre aussitôt que dispa- 
raissent les circonstances qui lui ont donné 
naissance: On the plea of absolule necessity- 
■andfor a limited period only. Voté d'abord par 
période de trois années (en 1853, il fut voté 
pour sept ans), Vincome tax est, depuis 1860, 
soumis chaque année à l'approbation du 
Parlement, qui peut le modifier, au point de 
vue de l'assiette, du taux de productivité, et 
qui pourrait le supprimer si cet impôt deve- 
nait inutile et ne répondait plus aux be- 
soins, aux nécessités qui l'ont fait créer. 

En raison de sa destination même, Vincome 
tax ne frappe pas les revenus d'un taux inva- 
riable. En 1842, le taux en avait été fixé à 7 
deniers (pence), soit 2,91 p. 100 du revenu. 
De 1855 à 1837, comme conséquence de la 
guerre de Crimée, il est porté de 14 à 16 de- 
niers, soit 6,66 p. 100. En 1863, il redescend 
à 7 deniers, soit 2,91 p. 100. Il est à 2 de- 
niers ou 0,83 p. 100 en 1876, et on le main- 
tient aujourd'hui entre 2 et 3 p* 100. De 
môme l'assiette de l'impôt est appelée à 
recevoir, selon les années, d'assez notables 
modifications. Depuis 1842, le minimum des 
revenus taxés a oscillé entre 2500 et 3750 fr. 
minimum actuel (100 et 150 £.). Les 
revenus moyens ont été taxés à un taux 
moindre que les revenus supérieurs, ou 
taxés à un taux uniforme sous déduction du 
revenu indemne de 3750 francs. 

Impôt générai sur le revenu, Vincome tax 
■est un subside prélevé sur les revenus de 
toute nature. Les revenus sont groupés sous 
cinq chefs ou cédules, correspondant aux 
lettres A, B, G, D et E. Dans les deux pre- 
mières cédules rentrent les revenus fonciers, 
les trois autres se réfèrent aux revenus 
^mobiliers. 

A la cédule A se rattache le revenu donné 
.par la propriété des terres, le produit des 
■fermages, des dîmes, les revenus des biens- 
fonds, mines, docks, chemins de fer, canaux, 
carrières. La cédule B comprend le revenu 
•de l'occupation par fermage et de l'exploita- 
tion des terres et des industries agricoles. La 
H. 
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cédule C comprend les rentes viagères, an- 
nuités, intérêts, dividendes, revenus payés 
par des caisses publiques ou des caisses pla- 
cées sous le contrôle de l'État, si le montant 
est inférieur à 500 £. La cédule D comprend 
les profits et gains de l'industrie, du com- 
merce, entreprises privées, chemins de fer, 
canaux, mines, gaz, métiers de toute nature, 
professions libérales, artistiques et autres. 
La cédule E comprend les salaires affectés 
aux emplois publics, traitements des fonc- 
tionnaires, pensions, annuités. 

Le revenu sur lequel est assis l'impôt est 
le revenu brut annuel, sous réserve de déduc- 
tions qui le ramènent au revenu net, con- 
formément au principe de Sismondi, rap- 
pelé plus haut. Les différentes sources des 
produits rangés dans la cédule A, revenus 
de la terre en général, sont évalués sur le 
rendement moyen des sept dernières années. 
On en déduit : la taxe du sol, si la terre 
est soumise à la land tax, le montant des 
pertes subies pour réduction ou défaut de 
fermage, diminution de rendement par suite 
d'accidents climatériques ou de circons- 
tances imprévues, et l'on obtient ainsi le 
revenu net. 

Les revenus de la cédule B dépendent des 
conditions spéciales de la production, de 
l'intelligence et de l'activité des travailleurs; 
ils ne peuvent présenter dès lors le carac- 
tère d'immobilité, de quasi permanence, des 
revenus de la cédule A. Il est tenu compte 
de cette situation particulière. On déduit de 
la rente brute 1/8. Les 7/8 restants sont 
soumis à une taxe dont le taux est pour 
l'Angleterre 1/2, pour l'Ecosse et l'Irlande 
2/3 du taux annuel fixé. On déduit ensuite, 
comme pour la cédule A, la taxe du sol à la 
charge de l'exploitant, et les pertes qu'il a 
pu subir par suite de perturbations climaté- 
riques, accidents, etc. 

L'impôt de la cédule D est assis sur les 
bénéfices moyens, gains commerciaux, pro- 
duits, etc., réalisés pendant les trois der- 
nières années, déduction faite des dettes, 
chances mauvaises, dépenses nécessitées 
par l'installation commerciale ou l'exercice 
de la profession. 

Pour la cédule E, on défalque les subven- 
tions ou indemmités pour frais de route, 
frais de voyage, entretien de cheval, etc. 

Du montant du revenu afférent à chaque 
contribuable, on déduit encore, pour toutes 
les cédules, les primes payées pour assurance 
sur la vie. Les institutions charitables ou 
établies dans un but de bienfaisance, les 
universités, ne sont pas assujetties à Vincome 
tax. 

En principe, l'impôt est perçu d'après les 

kl 
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déclarations. Pour éviter que la publicité 
donnée aux bénéfices ne nuisît aux indus- 
triels, on a autorisé les contribuables ayant 
■des revenus de la cédule D à envoyer leur 
déclaration sous pli cacheté aux commis- 
saires de l'incarne tax. Aucune déclaration 
n'est nécessaire pour les revenus de la 
cédule C; la taxation en est faite d'office. 
Les mêmes règles sont applicables aux trai- 
tements des fonctionnaires compris dans la 

cédule E. 

Les commissaires et assesseurs, chargés 
de l'assiette de l'impôt, et désignés par le 
Parlement ou le Trésor, peuvent s'entourer 
de tous renseignements de nature à con- 
trôler l'exactitude des déclarations. Ils ont 
le droit de demander communication des 
baux, contrats, conventions; faire produire 
les comptes, les livres de commerce; exiger 
toute vérification tendant à déterminer le 
montant du revenu et la constitution de la 
fortune. En dehors de toutes pièces ou docu- 
ments réclamés au contribuable lui-même, 
on peut encore contrôler ses déclarations, 
soit d'après les taxes locales qui pèsent sur 
la propriété foncière (cédule A), soit au 
moyen d'une présomption : à savoir que les 
bénéfices de l'exploitation rurale sont de la 
moitié des fermages (cédule B), soit enfin, 
pour les profits du commerce, au moyen de 
la comparaison entre la déclaration du 
négociant et les taxations provisoires dres- 
sées par les agents locaux. 

Les fausses déclarations et les fraudes 
sont punies d'un triple droit et d'une 
amende de 50 à 100 £. 

b. Allemagne. — En Allemagne, les impôts 
sur le revenu ne sont pas des impôts impé- 
riaux, mais des impôts d'État. La Prusse a 
son système ; la Saxe en a un autre ; de même 
le grand-duché de Bade, la Hesse, etc. Tous 
ont du reste un air de famille et présentent 
d'assez étroites analogies. Nous n'examine- 
rons que le système prussien, qui fonctionne 
dans un grand État et qui, à raison de la 
suprématie de la Prusse au sein du Parlement 
allemand, serait appelé à être étendu à toute 
l'Allemagne, si l'impôt sur le revenu deve- 
nait impôt impérial. 

En Prusse, l'impôt sur le revenu a été, 
jusqu'à la loi de 1891, en quelque sorte un 
impôt à deux branches : d'une part, en 
effet, tout citoyen possesseur d'un revenu, 
de quelque nature qu'il fût, inférieur a 
3000 marks (3750 fr.), était soumis à l'impôt 
dit des classes (Klassensteuer) ; d'un autre 
côté, tout revenu supérieur à 3000 marks 
payait l'impôt sur le revenu classifié (klassi- 
fzirte Einkomrnensteuer). 
Klassensteuer. — L'impôt des classes, ins- 



titué en Prusse par la loi de 1820, révisée en 
1851, 1873, 1875 et 1883, était une taxe de ré- 
partition analogue à notre contribution per- 
sonnelle et mobilière. La loi de 1851 avait fixé 
à 42 100 000 marks la quotité de la somme qu'il 
devait produire. Si l'application du tarif don- 
nait plus ou moins, on diminuait ou on aug- 
mentait la quote-part à demander aux con- 
tribuables, de manière à faire rendre à l'impôt 
exactement cette somme de 42 100 000 marks. 
Cette fixité du rendement de l'impôt prift 
fin en 1883; depuis lors, le Klassensteuer n'a 
cessé d'augmenter: de 1883-1884 à 1890-1891, 
la plus-value fut de 3 millions de marks en- 
viron. 

Cette contribution frappait tout citoyen qui 
possédait un revenu variant de 900 à 3000* 
marks : avant 1883, l'exemption n'était 
acquise qu'aux revenus inférieurs à 420 
marks. 

Les contribuables étaient répartis par la 
loi de 1873 en douze classes, conformément 
au tableau ci- dessous ; 

1" classe. Les revenus de 420 à 600 m. payaient 3 marks» 

2» — — 

3" — — 

4* — — 

5« — — 

6- — — 

7« — — 

8« — — 

9. _ _ 

10« — — 

11» _ — 

12 e — — 

En 1880, on dégreva d'un quart le Klas- 
sensteuer, et en 1883 on supprima les deux 
premières classes, qui furent désormais- 
exemptes d'impôt. 

L'impôt de classe était assis dans chaque 
commune par une commission, élue par le 
conseil communal dont le président est le- 
bourgmestre ; les listes étaient soumises à la 
revision et au contrôle des agents du gouver- 
nement (Landrath et préfecture) . 

Les réclamations des contribuables étaient 
portées devant une commission élue par le 
conseil d'arrondissement; et, en cas de diver- 
gence dans ce conseil, la décision apparte- 
nait à la commission d'arrondissement qui 
fonctionnait pour l'impôt sur le revenu r 
avec recours au ministre. 

Einkomrnensteuer. — L'impôt sur le revenu 
était une taxe personnelle de superposition. 
Il frappait toute espèce de produits, quelles 
que fussent leur constitution, leur nature,. 
leur origine : rendement de la propriété fon- 
cière, du commerce, de l'industrie, revenus 
mobiliers, rentes, pensions, émoluments ou 
rémunération de tout travail, de toute occu- 
pation, de tout emploi. A l'exception des 



600 à 900 


— 


6 


900 à 1050 


— 


9 


1050 à 1200 


— 


12 


1200 à 1350 


— 


18 


1330 à 1500 


— 


24 


1500 à 1650 


— 


30 


1650 à 1800 


— 


36 


1800 à 2100 


— 


42 


2100 à 2400 


— 


48 


2400 1 2700 


— 


60 


1700 à 300O 


— 


72 
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membres de la famille royale et des deux 
maisons princières de Hohenzoïlern,il attei- 
gnait tout citoyen qui, par lui-même ou par 
les ressources afférentes aux différents mem- 
bres de sa famille, possédait un revenu an- 
nuel supérieur à 3000 marks (3750 fr.). 

Les revenus compris entre 3000 et 780 000 
marks étaient répartis dans quarante classes, 
payant de 90 à 21 600 marks. A partir de 
780 000 marks, chaque augmentation de 
6000 marks constituait une nouvelle classe qui 
comportait une augmentation d'impôt de 
1800 marks. L'impôt sur le revenu, qui com- 
mençait en 1851 avec 3000 marks de revenu 
et un impôt de 90 marks, était réglé depuis 
1873 de manière à soumettre à un taux no- 
minal de 3 p. 100 des revenus différents, 
rangés dans une même classe,. En 1880, on 
dégreva les cinq subdivisions inférieures de 
VEinkommensteuer. 

L'assiette de l'impôt était établie chaque 
année par arrondissement rural ou urbain 
par une commission dont les membres étaient 
nommés par le conseil communal ou le con- 
seil d'arrondissement: un tiers était composé 
de membres du conseil, deux tiers de con- 
tribuables. La commission était présidée par 
le sous-préfet ou un commissaire spécial du 
gouvernement. Les réclamations des contri- 
buables étaient portées devant cette commis- 
sion, et, en appel, devant une commission 
supérieure, dont le président étaient nommé 
par le ministre des finances et dont les mem- 
bres (un tiers de contribuables du Klassens- 
teuer, deux tiers de contribuables de l'impôt 
sur le revenu), étaient élus par le conseil gé- 
néral. Cette commission supérieure jugeait 
en dernière instance. 

Des dispositions minutieuses précisaient les 
règles que Ton devait suivre pour la détermi- 
nation du revenu imposable , c'est-à-dire 
pour l'évaluation du revenu et la déduction 
des charges et dettes qui n'entraient pas en 
ligne de compte (Instruction du 3. janvier 
1877.) 

Projet de 4883, réforme de 489L — Ce 
système d'impôts souleva d'assez vives cri- 
tiques. « L'impôt de classe ressemble trop, 
dit-on, à un impôt de capitation; les frais 
de perception pour les catégories inférieures 
sont trop exorbitants, puisqu'ils varient de 
10 à 50 p. 100; la perception d'un impôt dire 
et pour de petites sommes est très impopu- 
laire, à cause des exécutions qu'entraîne le 
non-payement, avec tout l'attirail des frais et 
des ventes par autorité de justice... On re- 
proche à l'impôt sur le revenu, avec son 
échelle graduée, de manquer de justice et 
d'équité, de ne pas atteindre également tous 
les revenus, de frapper davantage les petits 
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que les grands. Fonder l'impôt sur des esti- 
mations faites à l'aide de présomptions, à 
l'aide d'appréciations des signes extérieurs 
de la richesse, c'est ouvrir, dit-on, la porte' 
toute grande à des injustices. La même for- 
tune n'est pas imposée également, suivant 
que le contribuable demeure à Cologne ou 
dans telle autre ville. La politique s'en mêle; 
on assure que la minorité est taxée plus du- 
rement que la majorité, dans certaines villes 
du bord du Rhin, puisque la commission de 
l'impôt est nommée par le conseil muni- 
cipal. » (A, Raffalovich.) 
^ Pour donner satisfaction à ces réclama- 
tions, le gouvernement ' déposa, le 18 dé- 
cembre 1883, un projet de loi tendant à une 
revision complète du régime financier. L'im- 
pôt des classes et l'impôt sur le revenu étaient 
réunis en une seule contribution sur le re- 
venu. Les quatre premiers degrés de l'ancien 
impôt des classes (420 à 1200 marks) étaient 
exemptés, ce qui constituuait un allégement 
considérable. Afin de faire supporter à la 
fortune assise, au revenu fondé, une plus 
largepart dans la charge de l'impôt, on créait, 
à côté de l'impôt général sur le revenu, un 
impôt sur le capital mobilier considéré dans 
son revenu (Kapitalrenèensteiter). 

La déduction des dettes et charges était gé- 
néralisée, afin de faire vraiment de l'impôt 
sur le revenu un impôt simplement complé- 
mentaire. Enfin la déclaration était obliga- 
' toire pour le contribuable, pour tout contri- 
buable à l'égard duquel l'autorité n'avait pas 
la conviction absolue que son revenu fût 
inférieur à 3000 marks. Le régime de la dé- 
claration obligatoire existait déjà en Saxe, 
dans les villes hanséaliques, dans plusieurs 
États allemands. 

Le projet de loi de 1883 fut repris, avec 
quelques modifications, par le gouverne- 
ment prussien. Un projet de loi tendant à 
la revision de l'impôt sur le revenu a été pré- 
senté le 13 novembre 1890 au Landtag et 
voté en 1891. Les principales dispositions de 
ce projet portent sur les points suivants : 

Le système de la déclaration des revenus 
par le contribuable est substitué à l'éva- 
luation par des autorités compétentes, en 
ce qui concerne les revenus supérieurs à 
3000 marks. La déclaration reste facultative 
pour les revenus inférieurs. 

L'impôt n'est plus limité aux personnes 
physiques. Il atteint les sociétés anonymes, 
sociétés en commandite, sociétés civiles, etc. 
La franchise d'impôt accordée aux descen- 
dants des familles médiatrices sera suppri- 
mée moyennant une indemnité. Il n'existe 
plus qu'un impôt unique sur le revenu; l'im- 
pôt de classe disparaît. L'écart entre les 
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différents degrés est réduit ; il y a une pro- 
gression à rebours pour les revenus moyens 
et petits. Les revenus inférieurs à bOOO marks 
bénéficient d'un dégrèvement sous la forme 
suivante : il sera déduit 50 marks du revenu 
imposable par chaque membre de la famille 
ayant moins de quatorze ans. Il a été accordé 
au gouvernement une plus grande influence 
que précédemment pour rétablissement de 
l'impôt, pour la confection des rôles, en 
instituant une instance d'appel devant un 
tribunal spécial à Berlin. On évalue au 
moins à 15 millions de marks, la plus-value 
de recettes résultant de l'impôt réformé. 

L'impôt applicable aux revenus correspon- 
dra à des taux s'élevant progressivement 
de 0,62 p. 100 en moyenne, pour les revenus 
de 900 à 1500 marks, jusqu'à 3 p. 100 pour 
les revenus de 9500 à 10500 marks. A par- 
tir de 10 500 marks, l'impôt appliqué à 
chaque degré de l'échelle des revenus repré- 
sente 3 p. 100 des valeurs imposables 
jusqu'à 29500 marks. De £9500 marks à 
100000 marks, l'impôt s'élève progressive- 
ment de 3 à 3,94 p. 100; les revenus supé- 
rieurs à 100 000 marks, paient 4 p. 100. On a 
estimé la plus-value en résultant à 2400000, 
tandis que les dégrèvements accordés de- 
vraient absorber 2500000 marks. Le produit 
de la taxe sur les sociétés anonymes doit 
donnera millions au moins. 

La réforme aurait pour résultat de réduire 
de 1 240 925 marks la somme précédemment 
perçue sur les revenus de 900 à 2100 marks; 
elle ne modifierait pas le produit de l'impôt 
applicable aux revenus de 2100 à 3000 ; elle 
demanderait 2 045 684 de plus aux revenus 
supérieurs à 3000 marks. 

Le rendement de l'impôt a été fixé à 
80 000000 marks pour l'année fiscale 1892-93. 
Les plus-values qui pourront se produire 
par rapport à ce chiffre au delà d'une pro- 
gression annuelle normale de 4 p. 100 ser- 
viront à constituer un fonds de réserve 
destiné à faciliter la réforme des impôts 
directs, notamment la cession aux commu- 
nes de l'impôt foncier sur les terres et sur 
les maisons; peut-être aussi cette réserve 
ne servirait-elle qu'à remanier encore l'as- 
siette de l'impôt sur le revenu au profit 
des petites et moyennes cotes. 

On voit que la Prusse a voulu s'écarter 
de plus en plus de l'impôt sur les sources de 
produits (à l'inverse de la législation fiscale 
de la Bavière et du grand-duché de Bade) et 
renoncer même complètement à ce système 
en introduisant l'impôt sur le produit des 
capitaux. L'impôt sur le revenu, au lieu 
d'être un impôt complémentaire, a pour 
.objectif de permettre la dévolution aux au- 



torités locales d'une part des impôts les plus 
importants sur les sources de produits (im- 
pôts sur les terres et sur les maisons) et, grâce 
à un remaniement du tarif, constituerait un 
instrument de réforme générale qui doit 
dégrever les petits contribuables et taxer 
plus lourdement la classe riche. 

c. Italie. —En Italie, l'impôt sur le revenu 
est établi en vue d'une large productivité. 
Institué par la loi du 14 juillet 1864, cet im 
pôt s'inspirait de taxes analogues existant 
déjà avant la formation de l'unité italienne 
dans les provinces du nouveau royaume et 
tenait compte des essais précédemment tentés 
en matière d'impôt sur le revenu, soit en 
Angleterre, soit dans les pays allemands. 
Toutefois sa réglementation première, un peu 
hâtive, arrêtée sous la pression de besoins 
financiers, ne pouvait être définitive; elle 
fut remaniée à peu près chaque année de 
1865 à 1877. M. Depretis, en présentant le 
projet qui est devenu la loi du 24 août 1877, 
et qui a consacré le principe de l'impôt sur la 
richesse mobilière, faisait le tableau suivant 
des modifications subies par cette taxe et ré- 
sumait ainsi la législation antérieure sur la 
matière. 

« Contingents avec taux d'imposition diffé- 
rant de commune à commune ; impôt de 
quotité d'après un taux unique, pour tous 
les contribuables; assiette de l'impôt au 
moyen de déclarations directes ou indirectes ; 
taxation immédiate, sans déclarations préa- 
lables, au moyen de la retenue; lois du paye- 
ment d'une partie de la somme due au créan- 
cier de l'État; déduction, sur les revenus, des 
frais de production , et imposition du revenu, 
sans égard aux dettes; limites et degrés d'im- 
position pour certaines catégories ; taxation, 
dans d'autres, du chiffre du revenu, quelque 
faible qu'il fût; commissions électives, com- 
missions mixtes, commissions où prévalait 
l'élément gouvernemental ; imposition collec- 
tive et imposition individuelle ; taxation de» 
revenus répartie entre les divers lieux où ils 
se produisent, et imposition cumulative dans 
la commune où est le domicile des contri- 
buables; commissions d'imposition ou de 
syndicat, commissions chargées simplement 
de la révision et commissions chargées à la 
fois de ces deux fonctions; participation des 
communes et des provinces aux produits de 
la taxe, et attribution de l'intégralité des cen- 
times additionnels au Trésor ; rôle de trois 
semestres, rôle d'un semestre, rôle d'une an- 
née; peines pécuniaires, d'abord sévères et 
fixées par le pouvoir exécutif, puis adoucies 
et fixées par la loi; imposition des colonies 
agricoles, d'abord individuellement, puis par 
famille et au prorata enfin de l'impôt foncier; 
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imposition des revenus effectifs, en général, et 
imposition, en certains cas, des revenus pré- 
sumés et non apparents; évaluation basée 
sur le revenu effectif d'une année seulement; 
telles sont les phases qu'a traversées l'impôt 
sur la richesse mobilière. » 

D'après la loi du 24 août 1877, le taux de 
l'impôt est fixé à 13,20, chiffre auquel il faut 
ajouter 2 p. 100 de frais de distribution, 
2,74 p. 100 de remises, soit au total 17,94 p. 
100. Maïs les communes n'ont plus la faculté 
de voter des centimes extraordinaires. 

Chaque citoyen doit faire la déclaration de 
son revenu brut, de son revenu total, en y 
comprenant les indemnités ou les subven- 
tions en nature, jouissances diverses, vivres, 
logement. Il est tenu en outre d'établir la 
distinction entre les différentes sources de 
produits qui constituent son revenu et de 
faire connaître les diminutions, réductions 
et exemptions admises par la loi et dont il 
peut invoquer le bénéfice. 

La déclaration est contrôlée et revisée s'il 
y a lieu par un agent du Trésor. Les corps 
locaux, conseils municipaux et provinciaux, 
sont représentés dans les commissions char- 
gées de statuer sur les réclamations des con- 
tribuables. 

Sont soumis à l'impôt : les créances hypo- 
thécaires, les traitements, pensions, annuités, 
intérêts, dividendes payés par l'État, les pro- 
vinces,les communes , é tabii ssements publics, 
sociétés commerciales et industrielles, etc. ; 
les revenus des bénéfices ecclésiastiques, les 
produits du commerce, de l'industrie, d'une 
profession, d'un emploi, les revenus non fon- 
ciers de toute sorte, les bénéfices quelcon- 
ques qui ne dérivent pas de la propriété im- 
mobilière directe , les revenus, même de 
nature foncière, réelle ou immobilière, les 
gains des colons partiaires, etc. 

Selon leur nature, suivant leur degré de 
stabilité et de permanence, les revenus sont 
taxés différemment. On les classe d'abord en 
quatre catégories : 

i° La rente perpétuelle d'un capital est cal- 
culée à sa valeur réelle intégrale ; 

2° Les revenus temporaires provenant du 
concours du capital et du travail (industrie, 
commerce), sont estimés aux 6/8 de leur va- 
leur; 

3° Les produits du travail aux 5/8 ; 

4° Les traitements, pensions, allocations 
provenant de l'État, des provinces et des 
communes, aux 4/8. ■ 

Puis, après avoir déterminé la quotité du 
revenu imposable, la loi de 1877 établit l'as- 
siette des revenus appartenant aux diverses 
catégories, selon les distinctions et réduc- 
tions suivantes : 
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Les revenus perpétuels, môme inférieurs à 
400 lires, sont taxés en totalité. 

Les bénéfices temporaires provenant de 
l'industrie, du travail de l'homme, traite- 
ments, pensions, allocations, jouissent d'une 
diminution de 100 lires jusqu'à 500 lires, et 
pour le reste payent le taux normal. 

Les revenus de l'industrie, du commerce, 
des professions, sont imposés : 

de 400 à 500 lires, en défalquant 250 lires, 
de 500 à 600 — _ 200 — 

de 600 à 700 — — i5o — 

de 700 à 800 — _ ioo — 

les revenus supérieurs à 800 lires sont im- 
posés, dans cette catégorie, pour leur totalité. 



5. L'impôt sur le revenu en France. Conclusion. 

L'impôt sur le revenu n'existe pas en 
France. Les dixièmes, les vingtièmes, les cin- 
quantièmes de l'ancien régime n'étaient pas un 
impôt sur le revenu comme nous le compre- 
nons aujourd'hui. Proposé à maintes reprises, 
soit durant les périodes de crises financières, 
en 1 848 et en 1 87 1 , comme étant appelé à four- 
nir au Trésor d'importantes ressources, soit 
durant les années prospères, pour atténuer 
les charges que les impôts indirects font pe- 
ser sur les classes ouvrières, l'impôt sur le 
revenu a toujours été repoussé à raison des 
difficultés que présenterait, dit-on, son fonc- 
tionnement en France. L'exemple même des 
pays étrangers n'a pu convaincre ses adver- 
saires. Les arguments d'ordre purement éco- 
nomique ne paraissent d'ailleurs avoir joué, 
dans les discussions et les débats engagés à 
ce sujet, qu'un rôle secondaire. Onafait va- 
loir surtout, à rencontre de cet impôt, des 
considérations politiques et sociales. Cest 
sur ce terrain que la question avait été posée 
par M. Thiers devant l'Assemblée nationale 
de 1871. Difficultés d'application, arbitraire 
de la perception, pouvoirs exorbitants con- 
férés aux agents du gouvernement ou aux com- 
missions locales, transformation de l'impôt en 
une arme de guerre de parti à parti, mécon- 
naissancedurespectdû aux droits individuels: 
telles furent les raisons qui, après de longs 
débats, décidèrent du vote de l'Assemblée. 

Ces craintes sont-elles fondées? ne renfer- 
ment-elles pas beaucoup d'exagération? 
C'est à l'homme d'État, plus encore qu'à 
l'économiste, qu'il convient de répondre. 

Une paraît pas cependant qu'un impôt sur 
le revenu, établi d'après un taux modéré, 
rapportant au Trésor 150 ou 200 millions, 
puisse présenter de sérieux inconvénients ni 
de graves dangers. Cette taxe offrirait l'a- 
vantage indéniable et immédiat de permettre 
le dégrèvement des impôts de consommation 
ou de tous autres impôts qui semblent trop 
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lourds; et, en outre, elle constituerait, pour 
les années où l'État serait obligé de récla- 
mer des citoyens une augmentation de leur 
contribution aux charges publiques, un ins- 
trument fiscal d'une grande productivité. 

En tout état de cause, il y aurait là une 
expérience féconde en résultats pratiques. 
Cet essai peut seul clore le débat entre par- 
tisans et adversaires de l'impôt sur le revenu 
et mettre fin à une discussion que des argu- 
ments d'école prolongeraient sans terme pré- 
cis et sans utilité, et qui s'est trouvée récem- 
ment ravivée par des projets et propositions 
de loi émanant soit de l'initiative parlemen- 
taire (propositions Gambetta, Ballue, Maujan) 
soit de Tinitiative gouvernementale (projets 
Dauphin et Peytral). 

Edouard Gampagnole. 

Bibliographie, 

De Pibibo, Histoire des impôts généraux sur la propriété 
et le revenu. — Leone Levi, On the reconstruction of tke 
Incarne Tarn, Journal of tke Statistical Society, année 1874. 

— VessSlovsïy, l'Impôt sur le revenu mobilier en Italie, 
1879. — Denis, l'Impôt sur le revenu, Bruxelles, 1884. — 
Joseph Chailley, l'Impôt sur le revenu, 1S84, et l'importante 
Bibliographie qu'il cite passim ; — Léon Sxy, Solutions 
démocratiques de la question des impôts, 1886. — Yvrs 
Guyot, l'Impôt sur le revenu, 1887. — Mahtimet, les Diffé- 
rentes formes de Y Impôt sur le revenu, 1888. — Hodquss- 
Fouucadb, les Impôts sur le revenu en France au itih» sièele; 
histoire du dixième et du cinquantième, 1889. — Raffa- 
lovich, l'Impôt sur le revenu dans le grand-duché de Bade, 

— La Réforme de ÏImpôt en Prusse. — Mekieh, l'Impôt 
sur le capital, 1874. — G. Schanz, Die Steuern der Sckweiz. 

REYBAUD (Marie-Roch-Louis). Fils d'un 
■négociant de Marseille, Louis Reybaud 
naquit dans cette ville le 15 août 1799. Il 
devait tout d'abord suivre la carrière pater- 
nelle, mais, après quelques voyages dans les 
Indes et le Levant, destinés à compléter son 
éducation commerciale, il s'aperçut que ses 
goûts et ses aspirations le dirigeaient plu- 
tôt du côté de la littérature que du côté du 
négoce. Il débuta alors dans le journalisme 
politique comme rédacteur à Y Indépendant 
des Bouches-du-Rhône. En 1829, il vint se fixer 
à Paris. Dès lors sa vie fut partagée entre 
la politique, le roman et l'économie poli- 
tique. En 1840, il commença la publication, 
dans la Revue des Deux Mondes, de ses Études 
sur les réformateurs et socialistes modernes, qui 
lui valaient le prix Monthyon en 1841 et 
l'amenaient à l'Académie des sciences mora- 
les et politiques en 1850. En 1843, il publiait 
un roman : Jérôme Paturot à larecherche d'une 
position sociale, dans lequel il raillait finement 
la société de son époque. En 1846, Marseille 
renvoyait siéger à la Chambre des députés 
où il prenait place au centre gauche. Mais 
ses opinions, qui avaient été jusque-là fort 
libérales ne devaient pas tarder à changer. 



Du centre gauche Reybaud passait au centre 
droit, devenait franchement conservateur, et 
soutenait vigoureusement le gouvernement. 
Un remords le prit cependant en 1851; il 
refusa de s'associer au coup d'État du prince 
Napoléon et de faire partie de la commission 
consultative qui le suivit. Sous l'empire, il 
rentra dans la vie privée et se livra entière- 
ment à l'étude de l'économie politique. En 
1872, M. Thiers le nomma percepteur à Paris 
et il mourut en fonctions le 28 octobre 1879. 

Les principaux ouvrages de Reybaud sont, 
outre ceux que nous avons déjà cités : 

Jérôme Paturot à la recherche de la meilleure 
des républiques, 1848, 4 vol. in-8°, faible copie 
de son premier roman ; V Industrie en Europe 
Paris, 1856; Étude sur le régime des manufac- 
tures, 1859-74; Éludes sur les économistes 
contemporains, 1862, in-8°, et, en outre, de 
nombreux romans, des feuilletons dans le Jour- 
nal des Débats et des articles dans le Jour- 
nal des économistes, le Dictionnaire du com- 
merce, le premier Dictionnaire de l'économie 
politique et la Revue des Deux Mondes. 

Dans ses diverses études, Reybaud a eu 
surtout à cœur de réfuter les théories socia- 
listes. Saint-Simon, Fourier, Robert Owen et 
Cabet (voy. ces noms) ne sont pour lui que 
des destructeurs de tout principe social. Il 
condamne leurs doctrines; mais lorsqu'il a 
cru les avoir repoussées avec succès, il s'ima- 
gina avoir tué le socialisme et il en constate 
la fin (1843). Il professe d'ailleurs une égale 
horreur à l'égard des statisticiens, et il a 
peut-être encore plus de mépris pour eux 
que pour les socialistes. Personne, d'après 
Reybaud, n'a intenté à la civilisation un pro- 
cès plus opiniâtre et plus brutal que celui 
que la statistique, cette science qui renferme 
des arguments pour toutes les causes, fus- 
sent-elles diamétralement opposées, lui in- 
tente tous les jours. Spirituel, humoristique 
et par certains côtés pamphlélaire, antiso- 
cialiste, libre-échangiste déclaré, adversaire 
résolu de la statistique et des chiffres : tel 
fut Reybaud. Le rôle qu'il a joué en écono- 
mie politique a été aussi brillant que sérieux. 

RICARDO (David), économiste anglais, né à 
Londres en 1778, mort à Gatcomb-Park (comté 
de Gloueester) en 1823. 

Fils d'un israélite hollandais établi en An- 
gleterre comme courtier de change, David 
Ricardo embrassa, après avoir reçu une ins- 
truction élémentaire, la profession de son 
père. Il dut se séparer des siens après qu'il 
eût abjuré la religion juive pour se faire 
chrétien. Grâce à l'habileté professionnelle 
qu'il avait su acquérir, il ne tarda pas à se 
trouver à la tête d'une fortune de plusieurs 
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millions. Il put, dès lors, en toute sécurité, 
se livrer à l'étude; la lecture des œuvres 
■d'Adam Smith le détermina à laisser de côté 
les sciences mathématiques et physiques 
qu'il avait un instant cultivées, pour se con- 
sacrer uniquement à l'économie politique* 

Ses premiers écrits obtinrent un retentis- 
sement considérable. Aussi, lorsqu'en 1819 il 
-alla siéger à la Chambre des communes, y 
■occupa-t-il de suite une place distinguée et 
sa parole autorisée fut-elle toujours d'un 
grand poids dans les discussions écono- 
miques et financières. 

Il mourut à cinquante ans, regretté des 
.amis illustres qu'il avait su s'attacher : Mill, 
Malthus, Jean-Baptiste Say, etc. 

Les œuvres de Ricardo sont peu nombreu- 
ses. Ce hardi penseur n'aimait guère écrire. 
« Quoique fermement convaincu de la vérité 
de ses doctrines, nous dit Stuart Mill, il se 
croyait si peu capable de les exposer et de 
les développer, qu'il reculait devant toute 
■idée de publicité. » 

Son œuvre se compose de petits traités sur 
diverses questions économiques et d'un ou- 
vrage important : les Principes de l'économie 
politique et de l'impôt. 

La plus grande partie de ces dissertations 
■est consacrée à des questions financières et 
monétaires. 

Dans le premier de ces traités, le Haut 
Prias du Lingot est une preuve de la dépréciation 
desbillets de banque (1809), Ricardo reprit une 
thèse qu'il avait déjà soutenue dans une 
lettre adressée au Morning Chronicle, et il 
démontra, au moment où l'Angleterre tra- 
versait une crise financière des plus graves, 
les inconvénients résultant des émissions 
•exagérées du papier-monnaie. Cette brochure, 
révélant les causes véritables de la baisse du 
change anglais et de la dépréciation des bil- 
lets de banque, fit sensation. Malthus y con- 
sacra un article dans VEdiriburgh Review; des 
hommes d'État considérables déclarèrent 
l'ouvrage excellent et de tous points exact; 
enfin, une commission parlementaire fut 
■chargée d'étudier la question. Le rapporteur, 
M. Borner, se rangea du côté de ceux qui 
partageaient l'avis de Ricardo. Les contra- 
dicteurs ne tardèrent pourtant pas à se faire 
entendre. Ricardo ne voulant pas laisser sans 
réponses les objections que l'un de ses adver- 
saires, M. Bosanquet, avait formulées, écrivit 
ta Réplique aux observations de M. Bosanquet 
sur le rapport du Bullion Committee (1810). 
(Sur ce Rapport, V. Enquêtes financières.) 

Eni8i6,paraissaientlesProposi#o7îS£>(mr«ne 
-circulation monétaire économique et sûre. Dans 
cet ouvrage, Ricardo proposait la création 
4'un papier-monnaie remboursable non pas 



en or monnayé mais en lingots d'or. C'était 
selon lui le moyen d'empêcher les banques 
de faire des émissions trop fréquentes ou 
exagérées; les clients, d'autre part, touchant 
des lingots et non pas de la monnaie d'or, ne 
pouvaient mettre l'existence de la banque 
en péril, en réclamant le payement à tout 
propos. 

Ricardo s'efforça aussi de montrer quels 
étaient, selon lui, les dangers de l'organisa- 
tion des fonds d'amortissement dans ses 
Essais sur le système de dettes consolidées, et sur 
l'amortissement (1819). 

Il achevait le Plan d'une banque nationale, 
lorsque la mort vint le surprendre (1823). 

L'attention de Ricardo ne se porta pas uni- 
quement sur les questions financières et mo- 
nétaires. Dans son Essai sur Vinfluence duprix 
des blés sur les profits du capital, il engageait 
l'Angleterre, alors protectionniste, à prati- 
quer la liberté commerciale et, pour l'y dé- 
cider, il montrait les avantages qu'elle pou- 
vait en retirer. Mais dans cet ouvrage, comme 
l'a fait judicieusement remarquer un de ses 
commentateurs, « il n'aperçoit pas complè- 
tement les bienfaits de la liberté commer- 
ciale ;car, dominé par ses idées sur le salaire, 
il pense que l'abaissement du prix des blés 
entraîne nécessairement un recul propor- 
tionnel du prix de la main-d'œuvre i ». 

Il reprit plus tard les mêmes idées dans 
son traité De la protection accordée à Vagri- 
culture. 

Toutes ces œuvres, malgré leur grande va- 
leur, ont été éclipsées par le Traité de Vëcono- 
miepolitiqueetdeVimpôt (1817). C'est là l'œuvre 
capitale de Ricardo, celle qui fera vivre son 
nom comme celui de l'un des plus grands 
économistes. 

Dans ce livre, l'un des plus beaux qui 
soient consacrés à la science économique, 
Ricardo, tout en étudiant spécialement la 
distribution de la richesse, examine les ques- 
tions les plus importantes de l'économie 
politique. 

Les sept sections du premier chapitre sont 
consacrées à une étude magistrale de la va- 
leur (voy. ce mot), à la distinction du prix 
naturel et du prix courant (V. Prix), résultat 
des offres et des demandes. Il montre com- 
ment la hausse des salaires produit la baisse 
dans le taux des profits, mais comment les 
variations dans le taux des salaires sont san 
influence sur les prix. 

Examinant la situation des propriétaires 
fonciers, il pense qu'ils sont dans une situa- 
tion exceptionnelle, car presque toutes les 
terres fournissent une rente, c'est-à-dire un 

1. Ricardo, Petite bibliothèque économique. Intcotluctioa 
par M. Paul Beauregard. Paris, GuiUaumin. 
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bénéfice qui ne correspond à aucun travail 
et qui est le prix que paye chaque fermier 
pour « l'exploitation des facultés produc- 
tives et impérissables du sol ». Le taux de 
cette rente doit s'élever avec les progrès de 
la civilisation. Cette théorie de la rente est 
l'une de celles sur lesquelles on a le plus dis- 
cuté. Nous renvoyons le lecteur, pour l'exa- 
men de cette importante question, à l'article 
qui lui est consacré dans ce dictionnaire. 
(V. Rente [loi de la].) 

La conséquence de l'élévation de la rente 
est la hausse du prix des subsistances, par- 
tant celle des salaires. Ricardo, admettant 
les théories de Malthus sur la population, esti- 
mait que l'offre de travail serait toujours et 
fatalement surabondante, et que le salaire 
qu'exigeraient les ouvriers, serait le strict né- 
cessaire pour vivre et faire vivre leur famille. 
« Le prix naturel du travail, dit-il, est celui 
qui fournit aux ouvriers, en général, le 
moyen de subsister et de perpétuer leur 
espèce sans accroissement ni diminution. » 
La hausse des salaires suivra la hausse des 
prix des subsistances, mais elle ne sera 
qu'apparente, étant donnée la hausse des 
marchandises. Telle est la théorie connue 
sous le nom de théorie du salaire naturel. La 
conclusion à laquelle Ricardo est conduit 
logiquement, c'est que « la condition de l'ou- 
vrier empirera, en général, tandis que celle 
du propriétaire foncier s'améliorera ». Les 
faits sont venus démentir la théorie du sa- 
laire, naturel. (V. Salaire). 

Telles sont les idées fondamentales de cette 
œuvre qui fut accueillie avec enthousiasme. 
Bientôt, pourtant, les théories nouvelles 
trouvèrent des adversaires redoutables. J.-B. 
Say, Bastiat, Carey, Sismondi (voy. ces noms), 
attaquèrent la théorie de la rente. Le socia- 
lisme s'en empara pour prouver l'illégitimité 
de la propriété individuelle. Il s'empara aussi 
de la théorie du salaire naturel, et il en fit la 
loi d'airain (V, Socialisme). On comprend 
donc qu'un socialiste contemporain ait pu 
dire : « Nous bâtissons sur Ricardo comme 
sur notre plus solide fondement * ». 

L'influence de Ricardo, en Angleterre, fut 
énorme ; il devint le chef d'une véritable école 
d'économistes et eut des disciples brillants. 

Quand on examine les théories de Ricardo, 
on a, souvent, le tort, au lieu de rechercher 
le fond même de sa pensée en se reportant 
à son œuvre prise dans son entier, de rai- 
sonner sur telle ou telle phrase de quelques 
lignes, de s'attaeher, uniquement, à telle ou 
telle formule plus ou moins défectueuse: 
aussi que d'erreurs lui a-t-on prêtées ! Ri- 

i. Gronlund, auteur de The Coopérative Commonwealth. 



cardo, il ne faut pas l'oublier, n'a pas voulu 
écrire un manuel; il n'écrivait pas pour la 
massedu publierais pour leshommesles plus- 
compétents dans la science dont il s'occupait,. 
pour les Mill, les Malthus, les J.-B. Say. Écri- 
vant pour ces savants, il le faisait en phrases 
concises, se référant par la pensée à tout ce 
qu'il avait précédemment démontré. Et cela- 
est si vrai, que, si nous en croyons Sismondi r 
Ricardo aurait déclaré lui-même « qu'il n'y 
avait pas plus de vingt- cinq personnes en 
Angleterre qui eussent entendu son livre »... 

J.-B. Say, dans le discours préliminaire de- 
son Traité, a sagement apprécié la méthode 
de Ricardo. Montrant à quelles erreurs sa 
logique implacable l'avait entraîné : « Peut- 
être est-on fondé, dit-il, à reprocher à David 
Ricardo de raisonner quelquefois sur des 
principes abstraits auxquels il donne trop de 
généralité. Une fois placé dans une hypo- 
thèse qu'on ne peut attaquer, parce qu'elle 
est fondée sur des observations non con- 
testées, il pousse ses raisonnements jusqu'à 
leurs dernières conséquences sans comparer 
leurs résultats avec ceux de l'expérience;. 
semblable à un savant mécanicien qui, par 
des preuves irrécusables tirées de la nature 
du levier, démontrerait l'impossibilité des- 
sauts que les danseurs exécutent journelle- 
ment sur nos théâtres. Comment cela se- 
fait-il? Le raisonnement marche en ligne 
droite ; mais une force vitale, souvent ina- 
perçue et toujours incalculable, fait dévier 
les faits loin de nos calculs. » 

Malgré les erreurs qu'il a pu commettre,- 
Ricardo passe, à juste titre, pour l'un des 
plus grands maîtres de l'économie politique. 
Sa puissance d'analyse, sa rigoureuse lo- 
gique, lui ont assuré l'une des premières 
places parmi ceux à qui la science est rede- 
vable de tant de progrès. 

Ed. Vidal-Naquet. 
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RICHELIEU (Armand-Jean du Plïïssis de), 
né à Paris le 5 septembre 1585, mort le 
i décembre 1642. 

Il déploya comme ministre les qualités le* 
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plus éminentes ; il se montra un des plus 
grands hommes d'État que l'histoire ait con- 
nus. Sa supériorité est immense sur tous les 
politiques de son temps. Il avait l'esprit 
étendu, net, précis ; une grande fermeté dans 
la poursuite du but qu'il s'était proposé; 
beaucoup de ressources dans le choix des 
moyens. 

La nature de ses talents, le genre des res- 
sources qu'il dut employer pour parvenir au 
premier rang, expliquent que Richelieu fut 
ce qu'on nomme proprement un politique, 
plutôt qu'un administrateur ou un réforma- 
teur de l'État qu'il eut à gouverner. Pourtant 
son influence se fit sentir très fortement sur 
la constitution intérieure de la France, sur 
sa situation économique, même sur sa for- 
mation intellectuelle. La France moderne, 
celle dans laquelle nous vivons actuellement, 
doit à Richelieu beaucoup de ses origines. 

C'est lui qui fonda les institutions qui 
firent de la France une monarchie absolue 
et unitaire : ce sont les institutions de la 
centralisation administrative. La centralisa- 
tion date de Richelieu, ce fut son œuvre maî- 
tresse et aussi son établissement le plus 
durable, puisqu'il nous régit encore actuelle- 
ment; nous l'avons seulement perfectionné 
en y changeant quelques noms. Il se servit, 
pour la fonder, de deux instruments princi- 
paux : le conseil d'État et les Intendants de 
police, justice et finances. 

Le conseil d'État fut nettement séparé du 
conseil du roi et constitué en un corps per- 
manent, ayant des attributions administra- 
tives et judiciaires ; il devint le moteur et 
le régulateur de toute l'administration du 
royaume. Ce résultat ne fut pas atteint du 
premier coup : il fallut édicter des règle- 
ments successifs en 1624, d 627, 1628 ; enfin le 
règlement du 18 janvier 1630, rédigé par le 
garde des sceaux Michel de Marillac, constitua 
le conseil d'État à peu près tel qu'il resta 
jusqu'en 1789. Ce corps fut à la fois la pépi- 
nière, l'appui, et le directeur des intendants. 
Bien avant l'arrivée de Richelieu aux 
affaires, il y avait en France des fonction- 
naires analogues aux intendants de police, 
justice et finance. Vers 1554, il fut établi 
dans les provinces des commissaires départis, 
chargés d'examiner la conduite des officiers 
royaux et d'en rendre compte ; à la suite des 
remontrances faites par les états généraux 
de Blois, ces fonctionnaires furent suppri- 
més. En 4618, on en rétablit d'analogues 
sous le nom d'intendants de police et de 
justice. Richelieu généralisa l'institution. 
Il établit les intendants à poste fixe dans 
toutes les provinces; il leur donna pleins 
pouvoirs pour les différentes parties de 



l'administration et leur fît ou leur laissa' 
prendre leur titre définitif d'intendants de 
police, justice et finances. C'est en 1637 que 
fut complètement fixée cette institution. Elle 
constituait une grande nouveauté dans l'ad- 
ministration française. Jus que-là les fonctions 
administratratives avaient été dévolues à des 
officiers, propriétaires de leurs offices; les 
rois avaient bien employé des commissaire» 
extraordinaires , mais toujours pour un objet 
spécial et momentané. Les intendants furent 
des commissaires extraordinaires pourvus 
d'un emploi général et permanent; leurs 
charges, à titre de commissions, n'étaient' 
pas, comme les offices, susceptibles de pro^ 
priété; ils étaient constamment révocables, 
absolument dans la main du pouvoir qui les 
nommait. Cette institution de Richelieu de- 
vait être une œuvre de durée : les inten- 
dants subsistèrent, croissant sans cesse en 
importance, jusqu'en 1789 ; ils ont ressus- 
cité, avec moins de différences qu'on ne le 
croirait, dans nos modernes préfets. 

Les intendants servirent d'abord à saper 
l'autorité des gouverneurs de province ; cette 
autorité était éuorme : les gouverneurs, 
tous grands seigneurs, avaient soit la nomi- 
nation directe, soit la présentation à presque 
tous les emplois de leurs gouvernements ; les- 
intendants les réduisirent bientôt au com- - 
mandement militaire et à la représentation.. 
Les intendants furent aussi les instruments 
dont Richelieu se servit pour diminuer les 
libertés municipales et provinciales. 

En ce qui concerne les libertés municipales,. . 
Richelieu ne paraît pas leur avoir été systé- 
matiquement hostile; il est vrai qu'il les dé- 
truisit ou les restreignit dans beaucoup de 
villes ; mais il ne le fit pas par mesure géné- 
rale; ce fut simplement pour lui une manière- 
de châtier certaines communes qui s'étaient 
soulevées contre l'autorité royale. 

Les libertés provinciales portaient plus 
d'ombrage à Richelieu, et il tenta de les 
abattre; il y fut engagé surtout par des mo- 
tifs d'ordre financier et par le désir d'arriver 
à établir que les impôts fussent perçus dans- 
tout le royaume suivant un mode uniforme, 
et sans contrôle de la part des imposés. Il ne 
réussit pas complètement dans cette entre- 
prise qui mérite qu'on la traite en quelques 
mots. 

Les provinces de la France étaient à cette 
époque (V. Finances de l'ancien régime, 
II e partie) divisées en trois catégories. Il y 
avait : 1° les pays d'impositions, dans lesquels 
la répartition de l'impôt était faite par l'in- 
tendant seul; 2° les pays d'élections; des, 
fonctionnaires nommés les élus, bien que, du 
reste, ils ne fussent pas le moins du monde 
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•élus par leurs concitoyens, y répartissaient 
l'impôt direct, aides et tailles, chacun dans un 
certain nombre de paroisses; réunis en 
assemblée, les élus de la province formaient 
un tribunal ayant pouvoir pour connaître en 
première instance de toute contestation civile 
-et de toute action criminelle relatives aux 
aides et aux tailles : 3° les pays d'états, dans 
lesquels les états ou assemblées des ordres 
•de la province, votaient un véritable budget 
■et avaient pouvoir de répartir et de lever à 
leur guise les impositions par eux consen- 
ties. Étaient alors pays d'états : le Langue- 
doc, le duché de Bretagne, le duché de Bour- 
gogne, la Provence, le Dauphiné, le comté 
4e Pau ; les états de Normandie se réunirent 
jusqu'en 1666; mais leur pouvoir était borné 
-en fait de finances, puisque la Normandie 
-était un pays d'élections. Richelieu voulait 
-établir partout le régime des élections; il 
ne réussit complètement que pour le Dau- 
phiné; en 1628 cette province perdit com- 
plètement ses états. En Languedoc, en Pro- 
vence, la tentative d'établir des élections 
■donna lieu à des révoltes dangereuses ; ces 
provinces obtinrent la révocation des élus 
introduits chez elles (1630-1631). Richelieu 
•était alors obligé de ménager les états pour 
enlever leur appui à la haute noblesse. 
•Quand l'exécution du duc de Montmorency 
eut abattu sans retour ce qui restait de l'in- 
fluence féodale des grands seigneurs, Riche- 
lieu se retourna contre les états provinciaux. 
Il put diminuer leur importance, mais non 
les détruire complètement ; encore dut-il cher- 
•cher des biais; il modifia la constitution de 
presque tous les états de façon à les rendre 
plus maniables pour le pouvoir royal ; à sa 
mort, le Languedoc et la Bourgogne étaient 
les deux seules provinces dont les étals pro- 
vinciaux eussent conservé leur ancienne 
constitution. Il prépara ainsi le néant dans 
lequel ces assemblées subsistèrent sous le 
roi Louis XIV. 

Bien qu'il se soit montré financier mé- 
diocre, Richelieu n'en avait pas moins un 
vif sentiment de l'importance des nécessités 
•économiques. Il aimait le commerce, et tenta 
beaucoup pour le favoriser; il professait que 
-c'est la source de toute richesse pour un 
État. Il développa (1630) l'organisation des 
postes, qui, sous l'administration du sieur 
4' Aimeras, commencèrent à servir, en 1621, 
.au transport des lettres et paquets des par- 
ticuliers. La. poste (V. Postes et Télégraphes), 
instituée par Louis XI en 1494, n'avait jus- 
que-là servi qu'à l'usage du roi. Une réforme 
plus importante fut celle qui établit pour la 
première fois en France l'unité et la con- 
formité des types de monnaie (édits du 



31 mars 1640 et de septembre 1641). 11 cir- 
culait dans le royaume des monnaies (voy. ce 
mot) de toute origine, de tout poids et de 
tout alliage ; cela au grand dommage de la 
facilité des payements. Depuis les édits pré- 
cités, le cours légal fut donné à des types 
nationaux de monnaies d'or et d'argent. Les 
monnaies d'argent étaient frappées suivant 
une progression duodécimale; il y avait des 
pièces de 5 sols, de 15 sols ou quart d'écu, 
de 30 sols ou demi-écu, de 60 sols ou écu 
blanc. Cette dernière pièce représenterait 
aujourd'hui 6 fr. 66 en poids. Pour l'or, la 
progression était décimale; il y eut des 
pièces de 5 livres tournois, ou demi-louis, de 
10 livres tournois, ou louis d'or, de 20 livres 
tournois, ou double louis; la pièce de 
10 livres, ou louis d'or, représenterait en 
poids 22 fr. 20 de monnaie actuelle. Toutes 
ces pièces, tant celles d'or que d'argent 
furent frappées à 917 millièmes de fin. Il y 
eut aussi un progrès dans la fabrication ; les 
pièces furent désormais frappées au moulin 
ou balancier. Cette machine avait été in- 
ventée par le Français Briot ; mais il ne put 
d'abord en introduire l'usage en France; les 
corporations d'ouvriers occupés à la frappe 
des monnaies y firent une opposition invin- 
cible. Briot porta alors son invention en 
Angleterre où elle fut aussitôt adoptée ; enfin 
Richelieu, sur le conseil du chancelier Sé- 
guier, en imposa l'usage chez nous. 

Autre réforme, d'un grand intérêt : en 
1634, l'intérêt légal fut réduit au denier 18, 
soit environ 5,55 p. 100, pour favoriser le 
commerce, disait I'édit. 

Richelieu ne fit guère autre chose pour le 
commerce intérieur ; il aurait fallu détruire 
les entraves que lui apportaient d'antiques 
abus, résultat de la formation historique du 
royaume. Il ne se soucia pas de les renverser 
ou ne se crut pas assez fort pour le faire. 
La plus grande gêne pour ce commerce ve- 
nait de l'établissement des douanes inté- 
rieures. Il y avait (V. Douanes) les provinces 
nommées provinces étrangères ; elles étaient 
entourées d'une ceinture de douanes. Ces 
provinces étaient : 1° la Bretagne; 2° le 
Poitou; 3° la Saintonge; 4° la Guyenne; 5° le 
Languedoc; 6° le Dauphiné; 7° le Limousin; 
8° les trois évêchés (Metz, Toul, Verdun). Les 
états généraux de 1614 avaient réclamé 
contre cet état de choses, mais inutilement : 
un esprit de fiscalité mal comprise avait 
empêché toute réforme. 

Les douanes extérieures avaient aussi 
une organisation bizarre et contraire à tout 
bon sens. 

Depuis l'année 1540, toutes les soies ou- 
vrées ou non ouvrées, les étoffes de drap de 
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soie, d'or ou d'argent venant de quelque 
pays de l'étranger que ce fût n'entraient en 
France que par quatre ports désignés ; de 
chacun d'eux, elles se rendaient à Lyon, où 
«lies se concentraient, passaient en douane, 
et se répandaient delà dans tout le royaume. 
; La douane de Valence était plus vexatoire 
' encore que celle de Lyon : toutes les mar- 
: chandises sans exception venant du Levant, 
' de l'Espagne, de la Provence et du Langue- 
doc à destination de Lyon ou en transit par 
Lyon devaient passer par cette douane. Son 
établissement constituait une partie du prix 
payé par Henri IV pour obtenir la soumis- 
sion du fameux Lesdiguières, gouverneur du 
Dauphiné, qui s'était rendu tout à fait indé- 
pendant et maître absolu dans sa province. 
On juge des dommages causés au commerce 
( et à l'industrie par l'établissement de ces 
I douanes. Le monopole de la douane de Lyon 
■ fut la première cause qui amena la ruine de 
l'industrie de la soie en Touraine. Cette in- 
dustrie subsista tant que vécut Richelieu, qui 
lui accordait une protection toute spéciale; 
il y avait alors à Tours 20000 ouvriers, 
800 métiers pour étoffes, 700 moulins pour 
préparer la soie; la rubannerie comptait 
3000 métiers. La nécessité de faire passer la 
matière première par la douane de Lyon, les 
frais causés par cette nécessité, firent dépérir 
cette industrie quand elle ne fut plus éner- 
giquement protégée ; la révocation de Té dit 
de Nantes lui porta le coup de grâce. 

Richelieu n'avait pas en matière de com- 
merce des notions absolument saines, car, 
îors de l'assemblée des notables en 1626, il 
avait mis en avant l'idée d'établir une sorte 
de maximum (voy. ce mot) sur les blés; l'as- 
semblée, mieux avisée, repoussa cette idée 
et répondit et demandant la liberté du com- 
merce des blés de province à province, et 
même à l'étranger. Mais le pouvoir était 
moins éclairé que les sujets. Richelieu fit ou 
laissa rendre encore de son temps des édits 
somptuaires (V. Luxe et Lois somptuaires) : 
l'ordonnance de 1629 contient (art. 133-137) 
des dispositions contre le luxe. Le %k no- 
vembre 1639 un édit spécial fut rendu contre 
le luxe des habillements. 

Le commerce avait à compter encore avec 
.d'autres obstacles; la France, à cette époque, 
était presque complètement dépourvue de 
grandes routes ; elle n'avait de voies navi- 
gables que celles que lui avait données la 
nature; elles étaient insuffisantes de toute 
façon; le canal de Briare, commencé sous 
Henri IV, achevé sous Louis XIII, était la 
seule création d'art en ce genre. Cependant, 
-déjà à cette époque, on se rendait un compte 
^xact de ce qu'il fallait faire pour profiter 
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des avantages naturels de notre pays. En 
1626, à l'assemblée des notables de Rouen, 
le surintendant d'Effiat disait : « Ce qui est 
grandement remarquable, nous tenons la 
clef des navigations de l'est à l'ouest et du 
sud au nord; je ne parle pas de la conjonc- 
tion de la Saône et de la Seine qui peut se 
faire facilement, je n'y veux ajouter celle de 
Seine et Loire quoique facile, ne voulant 
fonder ce discours sur des desseins de longue 
exécution. » Les hommes de ce temps ne 
croyaient pouvoir courir qu'au plus pressé ; 
ils ne se sentaient pas sûrs du lendemain. 
Pour l'établissement du commerce exté- 
rieur, il n'y avait pas moins d'obstacles ma- 
tériels à détruire. Richelieu y donna le plus de 
soins qu'il put. Mais là non plus, il ne cessa 
pas de croire que la réglementation est plus 
favorable au commerce que l'indépendance; 
aussi son activité se manifesta particulière- 
ment par la création de compagnies privi- 
légiées (voy. ce mot). Il avait compris com- 
bien la possession de colonies (voy. ce mot) 
donne d'étendue et de sûreté au commerce 
d'un peuple. Il pensa concilier l'intérêt du 
commerce et celui de la colonisation par la 
création de ces compagnies.Elles eurenttoutes 
peu de succès et ne tardèrent pas à disparaî- 
tre. Le principe même de leur fondation, qui 
était le privilège, était pour elles une source 
de ruine. Ce vice intérieur fut particulière- 
ment cause de la chute de toutes les compa- 
gnies fondées pour faire le commerce au 
Canada et mettre le pays en exploitation. Il 
y en eut plusieurs successivement. Celle qui 
obtint le plus de résultats fut la Compagnie 
des Indes occidentales ; elle effectua un com- 
mencement de colonisation du pays qui lui 
était abandonné. Ses principales opérations 
consistaient dans le commerce des pellete- 
teries et fourrures. Les directeurs de la Com- 
pagnie voulurent tirer de leur privilège tout 
le profit possible; ils ne livrèrent en troc 
aux sauvages que des marchandises de très 
basse qualité : de plus, par un motif d'hu- 
manité louable, ils leur refusèrent l'eau-de- 
vie. Il résulta de là que les sauvages por- 
tèrent leurs meilleures fourrures aux Anglais 
et aux Hollandais rivaux de la Compagnie. 
Celle-ci fit de mauvaises affaires et succomba 
finalement. 

Les mesures prises par Richelieu pour 
favoriser le commerce avec les peuples 
étrangers eurent plus de succès et furent 
d'ailleurs mieux entendues. Il conclut des 
traités de commerce avec la plupart des na- 
tions de l'Europe; nous citerons, le traité 
avec la Suède, celui avec le Danemark en 
1629, celui avec la Moscovie, la même année. 
■ Ce fut lui qui édicta les premiers règlements 



RICHELIEU 



— 748 — 



RICHELIEU 



relatifs à l'organisation des consulats. Cepen- 
dant il laissa péricliter les intérêts de la 
France dans le Levant. Les capitulations de 
1604 donnaient à notre pays la protection de 
toutes les autres nations chrétiennes dans 
l'empire turc. Ces capitulations furent très 
mal observées; avant même l'arrivée de 
Richelieu au pouvoir elles étaient tombées 
en désuétude; il ne fit rien pour relever nos 
droits. Bien plus, pendant son ministère une 
grave atteinte fut portée à notre prestige : 
les chrétiens latins, dont nous étions les 
premiers en rang, perdirent la garde du 
Saint-Sépulcre (1634) ; elle passa aux grecs 
qui la gardèrent pendant quarante ans. Notre 
commerce dans le Levant se ressentit de la 
faiblesse de notre attitude. 

Richelieu avait compris la nécessité d'avoir 
une marine de guerre puissante pour venir 
en aide à nos commerçants et aux compa- 
gnies de colonisation. Quand il arriva au 
pouvoir, la situation de la France était à la 
fois navrante et humiliante au point de vue 
maritime. Nos côtes n'étaient même pas pro- 
tégées. Les corsaires barbaresques enlevaient 
des prisonniers sur tout le littoral de la 
Méditerranée, Provence et Languedoc, sans 
qu'on fût en mesure de réprimer leurs ag- 
gressions; il y avait des corsaires français 
établis à l'embouchure de la Gironde avec 
des lettres de marque du roi d'Espagne; 
nous n'avions pas de navires armés pour 
leur donner la chasse et protéger le com- 
merce de Bordeaux, Notre faiblesse sur mer 
avait encore d'autres inconvénients d'ordre 
plus général. « Nos voisins, disait le surin- 
tendant d'Effmt en d626 r nous assujettissent 
à toute la rigueur de leurs lois : on nous ôte 
la pêche des morues aux Terres-Neuves; on 
a déjà retranché beaucoup de la pêche aux 
harengs ; on nous a ôté celle de la baleine 
au Spitzberg, et le peu de ce qui reste à la 
France se perdra si nous demeurons davan- 
tage en cet endormissement. Cependant, 
nous avons les bois, le fer, les chanvres, les 
matelots et mariniers en abondance, qui, pour 
n'être pas employêspar nous, vont servir nos voi- 
sins, » Ces derniers mots expliquent certaines 
des dispositions qui furent prises plus tard 
lors de l'organisation de l'inscription maritime 
(voy. ce mot). Il y avait urgence à organiser 
les éléments que nous possédions. Les prin- 
cipaux obstacles à l'établissement d'une ma- 
rine venaient des privilèges attachés à la 
charge d'amiral de la couronne. Richelieu 
acheta cette charge pour lui et la supprima 
(1626). Il put dès lors faire des réformes; il 
eut quelques vaisseaux de guerre : en 1627 
il créa le premier régiment de marine; en 1630, 
le régiment royal des vaisseaux; il jeta les 



bases de l'inscription maritime (voy. ce mot} 
par son Règlement pour la mer. En 1642, le 
commandant de La Porte, intendant général 
de la navigation et du commerce en France,, 
lui soumit un travail intitulé : État général 
de la marine avee les ordonnances et règlements 
qui s'y observent. Ce travail servit plus tard de 
base aux ordonnances de Colbert. Richelieu 
a donc au moins établi les fondements de la 
force que Colbert développa. Il avait pro- 
cédé par voie de réglementation. 

Ce fut toujours la tendance administra- 
tive: il agit pour l'industrie comme pour le 
commerce et la marine. Les états généraux 
de 1614 avaient demandé que l'exercice des 
métiers « fût laissé libre à tous pauvres sujets 
du roi sous visite de leurs ouvrages par ex- 
perts et prud'hommes à ce commis par les- 
juges de police ». Il y a là une restriction qui 
rend le vœu bien modeste à notre gré; au- 
cune suite ne lui fut jamais donnée. Riche- 
lieu n'attendit que de la réglementation et 
du privilège le progrès de l'industrie fran- 
çaise. En 1626 paraît un règlement au sujet 
de l'industrie du fer; la même année, lettres 
patentesaccordées pour l'établissement d'une 
manufacture de verre en Picardie. En 1627,. 
établissement de la manufacture des tapis de- 
la Savonnerie, par privilège à Pierre du Pont 
et Simon Lourdet. En 1634, privilège à Eus- 
tache Grandmont et Jean-Antoine d'Anthon- 
neuil pour l'établissement d'une manufac- 
tures de glaces et miroirs; c'était la pre- 
mière en France; jusque-là ces objets nous 
arrivaient de Venise. C'étaient des établisse- 
ments nouveaux et utiles; mais le principe 
que le travail était objet de privilège ne re- 
çut aucune atteinte ; Richelieu ne paraît pas 
avoir soupçonné combien il était malfaisant- 
Richelieu agit sans doute le plus souvent 
sous l'influence des préjugés dus à son temps 
et à sa caste ; mais après tout c'était un esprit 
puissant et libre; il était incapable de s'en- 
têter contre une vérité d'expérience : la res- 
triction ne réussissant pas, il n'aurait pas- 
répugné à user de la liberté ; il le prouva eu 
rendant l'édit de 1639 qui rétablissait la 
liberté du commerce avec l'étranger, ce dans- 
l'espérance, disaient les considérants, que la 
vente des bleds, des vins et eaux-de-vie sou- 
lagerait le peuple ». Il s'agissait là, justement, 
du commerce dont la liberté était le plus 
contestée à cette époque. Il faut donc accor- 
der que Richelieu n'avait pas de parti pris 
en ces matières ; il s'y conduisait seulement 
par empirisme. 

Les conditions les meilleures à régir la 
propriété foncière étaient mieux connues du 
temps de Richelieu que celles qui convien- 
nent à l'industrie et au commerce; il par- 
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tagea sous ce rapport les théories les plus 
saines; il comprit les avantages qu'il y a à 
. faciliter la circulation des biens immeubles; 
l'ordonnance de 1629 (art. 124 et 126} abolit 
les fîdéïcommis pour la propriété roturière. 
Richelieu s'efforça aussi de prévenir la main- 
morte (voy. ce mot) ecclésiastique; il défendit 
de faire aucun établissement de monastères, 
maisons ou communautés, sans la permis- 
sion expresse du roi. Il poussa très loin dans 
cet ordre d'idées, et songea à réaliser la grave 
mesure que devait accomplir la Révolution 
de 1789 : dans l'édit du 16 avril 4 639, il sou- 
tint que le roi était propriétaire de tous les 
biens de l'Église de France, et, dans l'as- 
semblée du clergé qui se tint à Mantes en 
1641, il fit affirmer par un prélat qui était de 
ses affidés « que tous les biens de l'Église 
étaient au roi et que, laissant aux ecclésias- 
tiques de quoi pourvoir à leur nourriture et 
entretien, Sa Majesté pouvait prendre le sur- 
plus ». Ce surplus devait être considérable; 
l'État abrégé de V Église de France en 1639, in- 
dique que le revenu net de l'Église était à 
cette date de 92 millions d'écus; c'était beau- 
coup plus que le revenu du roi. 

Toute la première partie du xvn e siècle fut r 
en France, une période fertile en créations 
dues à l'initiative des particuliers. Richelieu 
eut le grand mérite, non seulement de ne pas 
entraver cette initiative, mais souvent aussi 
de lui venir en aide. Seulement, poussé par 
son tempérament autoritaire, il chercha à 
accaparer au profit de la puissance de l'État 
les créations dues à l'action individuelle. 
Ainsi pour l'Académie française. Richelieu 
transforma en une institution d'État les réu- 
nions amicales de quelques hommes de 
lettres; il ne leur fit pas plaisir à tous. Les 
lettres patentes qui donnèrent existence à 
l'Académie sont du mois de janvier 1635; 
«lies furent rédigées par Conrart. Le parle- 
ment fit opposition à les enregistrer et ne 
céda qu'en 1637. La première séance de l'Aca- 
démie enfin fondée se tint chez le cardinal 
de Richelieu le 10 juillet 1637. Ce ministre 
appréciait toute la force et toute l'influence 
que procure la protection donnée ou imposée 
aux lettres; il entendait évidemment que les 
rois de France fussent à perpétuité les Mé- 
cènes de tous les auteurs français. C'était 
une vue perspicace et un peu chimérique. 

Richelieu comprenait admirablement la 
puissance de l'opinion; il chercha à en 
prendre la direction au moyen de la presse; 
■chacune des entreprises qu'il tenta, fut pré- 
parée par des brochures, par des pamphlets 
que des écrivains à ses gages écrivaient sous 
son inspiration, auxquels il mettait souvent 
la main lui-même, et qu'il faisait répandre à 



foison dans le public. Il aspirait à cette 
maîtrise de l'opinion publique que d'autres 
despotes, surtout Napoléon, ont poursuivie 
après lui. Aussi accueillit- il fort bien la créa- 
tion du premier journal qui ait été imprimé. 
Ce fut la Gazette de France; son premier 
numéro parut le 30 mai 1631 , date de la créa- 
tion de la presse périodique en France. La 
création en était due au médecin Théophraste 
Renaudot (voy. ce nom). 

Les fondations charitables et philanthro- 
piques furent nombreuses du temps de Ri- 
chelieu. Beaucoup d'entre elles eurent une 
portée économique et sociale. Renaudot, 
dont nous venons de parler, fonda en 1630 à 
Paris un bureau d'adresses et de placements; 
en 1537, il fonda un mont-de-piété (voy. ce 
mot). Richelieu le soutint activement dans 
ces deux créations. Ce fut également 
l'époque où saint Vincent de Paul déploya 
son activité charitable. En 1624, il fonde la 
congrégation des prêtres de la Mission. Le 
21 novembre 1633, assisté de madame veuve 
Legros, née Louise de Marillac, il établit la 
congrégation des Servantes des pauvres ma- 
lades, plus connue sous le nom de Soeurs de 
charité. En 1638, il commence l'œuvre des 
Enfants-Trouvés. Ce sont là des œuvres d'une 
haute portée sociale. No as en bénéficions 
encore actuellement. Un ministre tout-puis- 
sant aurait pu les entraver ou les négliger ; 
loin de là, il les protégea; il est juste de lui 
faire honneur de sa protection. 

Richelieu appréciait la valeur des bonnes 
études; il les favorisa. En 1636 il fit établir 
un fonds de 22000 livres de rente pour la 
fondation d'une école militaire à l'usage de 
la jeune noblesse; elle fut établie rue Vieille- 
du-Temple à Paris; elle ne survécut pas à 
son fondateur. Il imposa trois ans d'études 
universitaires pour l'obtention des grades. 
Il se fit élire proviseur de la maison de Sor- 
bonne, et fit en 1626 reconstruire ce monu- 
ment. Il développa le trésor des chartes et 
la Bibliothèque royale. Il rendit en 1626 
l'édit qui établissait le Jardin des Plantes, 
dû à l'initiative de Guy de la Brosse, et fonda 
l'Imprimerie royale en 1640. Enfin, il con- 
courut à la réforme de Tordre des Bénédic- 
tins, qui commencèrent alors les travaux 
grâce auxquels ils sont devenus si célèbres. 
Malgré tout cela, Richelieu voulait diminuer 
le nombre des collèges. Il trouvait que les 
études classiques « détournent trop de gens 
de se mettre au commerce et à la guerre ». 
Une préoccupation du même ordre le rendait 
favorable à la vénalité des offices (voy* ce mot). 
Il craignait que, s'ils devenaient accessibles 
à tous, « cela n'augmentât démesurément la 
manie des charges, et que la vanité ne dé- 
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tournât une foule de gens du commerce, 
source de Faisance publique, pour les reje- 
ter sur les professions stériles déjà si en- 
combrées ». C'est un mal qui s'est aggravé 
de notre temps et nous entendons tous les 
jours les économistes de notre pays répéter 
ces paroles de Richelieu, qui, par ce trait 
de clairvoyance du moins, a été leur précur- 
seur. 

Jean Le Rot. 
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RICHESSE. 
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1. Définitions. 

Il importe non seulement de définir avec 
exactitude le mot richesse afin d'éviter toute 
ambiguïté, mais, en outre, il est utile d'entrer 
dans quelques développements pour expli- 
quer ses différentes définitions. 

En langage courant, le mot richesse s'ap- 
plique surtout à Pétat de fortune d'un indi- 
vidu, d'une société, etc. ; ainsi l'on dira : 
« la richesse de ce banquier est très grande » 
ou bien « la richesse de cette nation aug- 
mente de jour en jour ». Pris plus abstraite^ 
ment encore, mais toujours dans le même 
sens, il signifie la puissance que donne la 
propriété et la possession d'un grand nom- 
bre de choses, de richesses, telles que nous 
allons les définir plus loin; on dira, par 
exemple, « la richesse est un moyen qui 
n'est pas à la portée de tout le monde ». Dans 
ces deux circonstances, richesse exprime un 
état. 

L'acception la plus scientifique et qui, pour 
cette raison, nous intéresse particulièrement 
est celle dans laquelle le mot richesse est 
employé pour désigner une chose concrète. 
Dans ce sens, richesse est un terme générique, 
nettement déterminé qui se définit : toute 
chose matérielle, utile et appropriée. 

Examinons chacune de ces trois épithètes 
afin de montrer que toutes les trois sont 
nécessaires pour constituer une richesse ou 
les richesses. 



La condition de matérialité établit tout 
d'abord une démarcation très nette entre ce 
que l'on a appelé les richesses immatérielles 
et les richesses telles que nous les définis- 
sons. Pour la clarté des démonstrations, il 
est utile de ne pas confondre les forces, les 
causes qui produisent les richesses, avec les 
richesses elles-mêmes. L'intelligence, les 
qualités morales, la force physique sont au- 
tant de forces qui contribuent à la produc- 
tion des richesses mais qui n'ont pas les 
propriétés de la matière. Elles échappent à 
toute mesure etne peuvent être inventoriées. 
Lorsqu'une personne apporte dans une so- 
ciété commerciale ou industrielle son talent, 
sa science, ses qualités d'homme d'affaires, 
on ne peut ajouter ces forces au capital pro- 
prement dit qui est une portion déterminée 
de richesses destinée à la production, car on 
ne peut comparer entre elles que des gran- 
deurs de même nature. 

Le travail sous toutes ses formes a pour 
but la création des richesses (V. Travail). Le 
plus souvent il produit, en transformant ou 
en modifiant un objet; il augmente l'utilité 
(voy. ce mot) de cetobjet, il s'y incorpore, et 
est mesuré suivant la loi de l'offre et de la 
demande. Dans d'autres cas, le travail ne 
peut s'incorporer à des objets matériels : tels 
sont les travaux de l'avocat, de l'acteur, du 
médecin, des domestiques. On voit par cette 
simple classification que, dans le premier 
cas, le travail produit des richesses propre- 
ment dites, fort différentes des richesses im- 
matérielles ou forces qui, bien que mesurées 
elles aussi, suivant la loi de l'offre et de la 
demande (V. Services) ne servent qu'à entre- 
tenir et conserver les agents directs de pro- 
duction. Cette distinction est donc imposée 
par la nature des choses. 

Il est probable que les auteurs qui ont 
voulu classer l'intelligence de l'homme, ses 
qualités morales, son savoir, etc., parmi les 
richesses proprement dites ont tenu surtout 
à réagir contre cette idée que les richesses, 
telles qu'on les considère vulgairement, tien- 
nent toute la place dans la vie économique. 
Mais il s'agit non point, comme nous l'avons 
vu, de nier l'action et la nécessité de ces 
moyens de produire des richesses, mais bien 
de ne pas les confondre avec les richesses 
elles-mêmes. 

Il n'est pas besoin, ce nous semble, de dé- 
montrer longuement que l'utilité est inhé- 
rente aux richesses. Les besoins de l'homme 
ne pouvant être satisfaits que par des uti- 
lités, et les richesses étant produites pour être 
consommées, elles doivent donc être utiles. 

Enfin, dernière condition : les richesses 
doivent être appropriées. On conçoit qu'il est 
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impossible d'Imaginer des richesses quel- 
conques sans qu'elles soient appropriées aux 
besoins d'individus ou de groupes. Que les 
richesses appartiennent â l'État, à la tribu, à 
la famille, à l'individu, que l'organisation 
sociale soit établie sur le principe d'auto- 
rité ou sur le principe de liberté, l'appro- 
priation existe (V. appropriation). Cette con- 
dition est tellement évidente par elle-même 
qu'elle a été admise implicitement par beau- 
coup d'auteurs. 

« Le poisson de l'Océan, dit M. Courcelle- 
Seneuil, le fruit spontané de la terre dé- 
serte, les minéraux répandus sur sa surface 
deviennent richesses dès qu'ils sont appro- 
priés et ne peuvent être appelés de ce nom 
ni avant l'appropriation ni après qu'elle a 
cessé. L'appropriation présuppose toujours 
un travail antérieur industriel ou autre, 
individuel si elle est individuelle, collectif 
ou social lorsqu'elle est sociale; car qui peut 
nier qu'une société existe seulement au prix 
de travaux longs et soutenus ? Lorsqu'on 
parle de richesses naturelles, c'est pour ap- 
peler la pensée sur l'origine des objets et 
Ton pourrait soutenir à la rigueur que toutes 
les richesses sont artificielles, la nature ne 
fournissant qu'une matière plus ou moins 
utile, mais dont l'utilité est constatée seule- 
ment par l'art humain et l'appropriation effec- 
tuée par un acte volontaire de l'homme. » 

Comme on a pu le voir par ce qui précède, 
le mot richesse n'entraîne pas toujours for- 
cément avec lui l'idée d'une utilité très éle- 
vée ou d'une puissance très grande, il ne sert 
pas seulement à désigner des objets très re- 
cherchés et difficiles à obtenir; la hutte d'un 
charbonnier est, en effet, une richesse au 
même titre qu'un palais. C'est parce que, 
ainsi que nous l'avons déjà dit, le mot ri- 
chesse, dans son sens économique, est un 
terme générique qui sert à désigner des ob- 
jets déterminés et non un état de fortune, 

Nous allons examiner maintenant quel- 
ques-unes des conséquences théoriques 
que certains auteurs ont voulu tirer de défi- 
nitions trop générales du mot richesse. 

2. Réflexions sur quelques propositions relatives 
aux richesses. 

On a essayé de classer l'homme parmi les 
richesses ; on a dit même dans un style plus 
précis qu'il était un capital. Si Ton admet que 
les diverses facultés et qualités morales de 
l'homme sont des richesses immatérielles, 
on ne conçoit pas bien que le capital, qui se 
présente de façon plus particulièrement ob- 
jective à la pensée, soit un composé de 
choses immatérielles. On ne voit pas, en ou- 
tre, l'utilité d'une pareille classification, qui 



semblerait devoir être plutôt une cause d<? 
confusion. L'homme ne peut être considéré 
comme une richesse que lorsqu'il est assi- 
milé aux animaux domestiques, lorsqu'il est 
réduit en esclavage (voy. ce mot). Alors il est 
approprié : il peut être acheté, vendu,, 
échangé et par conséquent porté à l'in- 
ventaire de celui qui le possède. Les agents- 
naturels (voy. ce mot) non appropriés ne sont 
pas non plus par voie de conséquence, des- 
richesses : tels sont l'air, l'eau de la mer, etc- 

Une autre question, sans Litérêt d'ailleurs- 
pour la science, a été posée à propos des- 
rapports qui existent entre la richesse et la 
valeur. On a fait remarquer que la valeur 
des objets diminuant par suite de leur 
grande abondance, et augmentant à cause 
de leur rareté, les deux termes valeur et ri- 
chesse semblaient être en opposition. Il est 
facile de dégager ces contradictions appa- 
rentes. Tout d'abord, constatons qu'il s'agir 
ici d'un état de richesse. Évidemment une 
personne qui possédera des objets rares et 
demandés sur le marché sera riche par rap- 
port aux personnes qui n'en ont point en 
leur possession et désirent en acheter. Mais- 
si ce fait se produit sur tous les marchés- 
d'un même pays, ce pays aura une richesse- 
moins grande qu'à l'époque où Ton pouvait 
se procurer ces objets à meilleur marché, 
puisqu'en définitive il sera nécessaire de dé- 
velopper plus de travail pour satisfaire cer- 
tains besoins. C'est donc toujours à l'idée 
d'inventaire qu'il faut en venir lorsque l'on? 
veut se retrouver dans ces problèmes plus- 
compliqués en apparence qu'au fond. L'état 
de richesse d'une nation, de l'humanité tout- 
entière consiste dans la plus ou moins- 
grande facilité que possède cette nation, que- 
possède l'humanité, de satisfaire et mêmer 
d'accroître ses besoins au prix d'efforts 
moindres que les efforts antérieurs; c'est ce 
que l'on exprime en disant que la puissance 
productive a augmenté. Ce n'est donc point 
parce qu'un objet aura augmenté de valeur que - 
la richesse générale aura augmenté. Un pro- 
duit rare,par exemple, dumercure,est possédé- 
par À; B, pour en acquérir, donne en échange- 
le double de ce qu'il donnait autrefois, soit 
2 c au lieu de c ; si ensuite on fait l'inven- 
taire des richesses de la nation à laquelle 
appartiennent les deux coéchangistes, on 
constate que B a le mercure de À, et À les 
% c de B. Au fond il n'y a rien de changé, 
sauf qu'une partie des richesses de B s'est 
déplacée au profit de A en plus grande quan- 
tité qu'auparavant. 

Il en est de même des créances. Elles sont 
certainement une richesse pour celui qui les^ 
possède, mais elles ne constituent pas une 
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richesse distincte de l'objet qu'elles représen- 
tent, sans cela ce serait comme le miracle 
de la multiplication des pains. Prenons 
l'exemple choisi par John Stuart Milï, celui 
d'un contrat d'hypothèque sur une propriété 
foncière. Ce contrat est certainement une ri- 
chesse pour celui qui le possède, il stipule 
généralement un revenu; ce revenu, cepen- 
dant, et le capital qui le produit, bien qu'ap- 
partenant à une autre personne, sont affec- 
tés au payement du créancier. On avancera 
peut-être que le débiteur fait produire, en 
général, à sa propriété plus que le revenu 
payé au créancier; que, sans cela, il ne se 
ferait pas de contrats de prêts de ce genre. 
Assurément, il faut bien considérer aussi que 
le travail du débiteur entre pour une part très 
grande dans le produit de la propriété foncière 
afifectée à la garantie du créancier. Mais si 
nous supposons que le débiteur est un agri- 
culteur propriétaire qui a emprunté sur sa 
ferme, l'existence d'une hypothèque ne cons- 
tituera pas une seconde ferme dans l'inven- 
taire des richesses du pays où elle est située. 

« La propriété des fonds publics ne sau- 
rait être considérée, dit J. Stuart Mill, comme 
partie de la richesse nationale. C'est là une 
vérité que n'observent pas toujours les sta- 
tisticiens. Ainsi, dans l'estimation du revenu 
brut du pays basée sur le revenu de Yincome 
tax, on a souvent compris les revenus prove- 
nant des fonds publics. On n'a pas pris garde 
que l'impôt est assis sur tout le revenu no- 
minal du contribuable sans qu'il ait été per- 
mis de déduire de ce revenu la portion qui 
en est prélevée sous forme d'impôt pour 
payer le créancier de l'État. On compte donc 
ici deux fois une partie du revenu général 
du pays. » (J. St. Mill, Principes d'économie 
•politique, Observations préliminaires, p. 8.) 

Nous pourrions encore indiquer bien des 
questions soulevées au sujet de l'interpréta- 
tion du sens du mot richesse et des proposi- 
tions qu'on en a tirées. Les controverses aux- 
quelles ont donné lieu ces différentes 
manières de voir n'entament nullement les 
théories générales, et elles ne peuvent guère 
intéresser que celui qui veut suivre et ana- 
lyser en détail l'évolution de la science. Il 
ne faut pas oublier, en effet, que les contro- 
verses s'élèvent nombreuses au début d'une 
science, la plupart du temps sur les mots 
ou sur les classifications. La raison en est, 
qu'à cet état d'enfantement de la science, les 
différents auteurs, partis dans leurs recher- 
ches, d'un point de vue spécial, ramènent 
tout à ce point de vue et donnent aux mots 
des acceptions conformes aux idées qu'ils se 
font de l'ensemble de la science, à peine 
entrevue dans ses grandes lignes. Il en a été 



ainsi dans beaucoup de discussions scientifi- 
ques, et, en particulier, dans celle de Jean- 
Baptiste Say et de Malthus relative au mot 
« produit ». Ce n'est qu'après une longue 
correspondance, et au bout d'un certain 
temps que les deux célèbres économistes 
tombèrent d'accord sur ce qui n'était au 
fond qu'une dispute de mots. Mais une fois 
ces difficultés résolues et la vérité bien 
établie, il est utile de dégager les dé- 
monstrations de ces échafaudages encom- 
brants qui empêchent souvent de voir nette- 
ment l'ensemble de la science. 

3. Historique. 

Tous les écrivains qui ont précédé les 
premiers économistes, et qui se sont plus 
particulièrement occupés, aux xvi e , xvn e et 
xvin e siècles, de commerce, de finances et 
d'administration, n'ont guère considéré les 
richesses que sous la forme seule des mé- 
taux précieux et de la monnaie. C'était du 
reste une théorie bien ancienne que celle qui 
n'admettait comme richesses que les métaux 
précieux. C'est la supériorité superficielle que 
l'Espagne dut, un temps, à la possession d'une 
grande quantité de métaux précieux qui vul- 
garisa cette erreur, contre laquelle Boisguil- 
bert (voy. ce nom) le premier s'éleva plus 
tard. Mais la plupart des grands ministres et 
des hommes d'État, soit qu'ils tinrent réelle- 
ment cette erreur pour une vérité, soit qu'ils 
fussent avant tout préoccupés d'avoir, en 
quelque sorte sous la main, de grosses 
sommes pour leurs guerres et leurs autres 
entreprises, firent tous leurs efforts pour 
accumuler dans leur pays des masses d'or 
et d'argent. Est-il nécessaire de citer, parmi 
ceux qui subirent ce préjugé, Sully, Colbert 
et Yauban lui-même? La vulgarisation de ce 
préjugé fut une des conséquences de la dé- 
couverte de l'Amérique. 

Nous n'avons nullement l'intention de pas- 
ser ici en revue l'opinion des écrivains de 
l'antiquité au sujet des richesses, nous tenons 
néanmoins, pour terminer, à citer l'un de ceux 
qui traitèrent la question avec le plus de sa- 
gacité : « Il s'ensuit, dit Aristote, que, comme 
les autres arts, chacun dans sa sphère, ont 
besoin, pour accomplir leur œuvre, d'instru- 
ments spéciaux, la science domestique doit 
avoir également les siens. Or parmi les ins- 
truments, les uns sont inanimés, les autres 
vivants; par exemple, pour le patron du 
navire, le gouvernail est un instrument sans 
vie et le matelot qui veille à la proue est un 
instrument vivant, l'ouvrier dans les arts 
étant un véritable instrument. D'après le 
même principe, on peut dire que la propriété 
n'est qu'un instrument de l'existence, la ri- 
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ctresse une multiplicité d'instruments et 
I esclave une propriété vivante ; seulement en 
tant qu'instrument l'ouvrier est le premier 
de tous. » (Politique,, liv. I, chap. n, § 4.) 
Quoique l'idée de richesse soit ici bien con- 
fuse, elle est moins étroite cependant que 
celle qui plus tard régna pendant longtemps 
et poussa les alchimistes à rechercher la 
pierre philosophale et, les ministres d'État à 
thésauriser. A. L. 



RODBERTUS-JAGETZOW, né en 180o, mort 
en 1875. De bonne famille, il a été univer- 
sellement respecté pour sa science et son 
caractère. D'abord adonné à l'étude du droit, 
il se consacra ensuite à la culture d'une 
propriété, nommée. JagetzoWj.qu'il avait ache- 
tée en Poméranie, et dont il prit le nom, 
selon un usage fréquent en Allemagne. 

En 1848, il prit quelque part aux événe- 
ments politiques, fut élu membre de l'As- 
semblée nationale et, en 1849, fit partie de la 
Chambre des députés de Prusse. Il fut même 
quelque temps ministre de l'Instruction pu- 
blique et des cultes. Puis il abandonna la 
politique et mena, dans sa contrée natale, 
une vie paisible, toute consacrée à l'étude. 
Il était très versé dans l'histoire romaine. 

Rodbertus se rattache par plusieurs côtés 
à l'économie politique. Il a notamment donné 
du libre-échange (VI Liberté des Échanges, 
§ 1, n° 5) une théorie très étroite et cependant 
intéressante, et qui a été souvent citée par 
des écrivains qui n'ont pas aperçu sur quel 
terrain restreint Rodbertus s'était placé. 
Mais il doit être étudié, ici, surtout comme 
ayant été en Allemagne le premier représen- 
tant du socialisme théorique. Il en a été le 
Ricardo, selon le professeur Wagner, de Ber- 
lin, et a montré dans ses écrits une connais- 
sance profonde de l'économie politique. 
C'est, en effet, de Ricardo qu'il procède ; il 
en affecte la précision. Bien que ses écrits 
ne soient pas accessibles à tous les lecteurs, 
son influence, sur les écrivains socialistes 
qui lui ont succédé, a été considérable. 

Il s'était donné pour but de- résoudre le 
problème social et la contradiction entre la 
vie réelle et l'idéal qu'on peut s'en faire. Il 
constate dans la vie économique actuelle 
deux fléaux : le paupérisme et l'es crises 
commerciales et financières. Celle-ci ayant 
pour effets la surproduction et l'encombre- 
ment du marché, il en cherche les remèdes. 

Partant de la théorie du travail de Ricardo, 
comme lui et comme Adam Smith, il considère 
toutes les formes de la richesse (voy. ce mot) 
comme les produits du travail. Selon lui le 
paupérisme et les crises économiques procè- 
dent d'un seul et même fait : tandis que la 

II. 
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productivité du travail s'accroît par le progrès 
des moyens de production, le salaire des 
travailleurs représente une moindre part 
relative du prix des produits. 

La société est composée de travailleurs, 
de capitalistes et de propriétaires du sol. Ces 
trois classes n'existent qu'en vertu de la divi- 
sion du travail ; les deux dernières prennent, 
sous le nom de rente (voy.ee mot), deux parts 
des produits du travail; le reste est la por- 
tion du travailleur. Comment expliquer ce fait 
qu'il existe des classes qui vivent de la rente 
du travail sans travailler? C'est parce que la 
propriété individuelle de la terre et du capi- 
tal existe. La terre et le capital représentent 
les instruments du travail, sans lesquels le 
travail est impossible, et leurs possesseurs ne 
consentent à en céder l'usage que moyennant 
une part dans ses produits; tandis que le 
travailleur est forcé par la faim et par les 
besoins de sa famille d'accepter leurs condi- 
tions. Le travail est traité comme une uti- 
lité qui se vend et s'achète comme les autres. 
Sa valeur dépend de son prix de revient, 
c'est-à-dire de ce qui est nécessaire au tra- 
vailleur pour vivre et pour élever des enfants 
qui fourniront du travail après lui. Le prix 
de revient du travail est tout ce que peut 
obtenir le travailleur, et rien de plus, quel 
que soit l'accroissement de productivité de 
son travail. Par conséquent, sa part relative 
dans le produit diminue-, si on la mesure à 
sa puissance d'achat. De là vient le paupé- 
risme (voy. ce mot). 

Les crises économiques sont également 
le résultat de cette diminution relative de 
la part du travailleur dans les produits de 
son travail. Si l'on suppose que la production 
nationale égale dix millions d'unités d'un 
ordre quelconque, sa valeur se répartit entre 
les propriétaires, les capitalistes et les tra- 
vailleurs par parts égales : soit pour chacun 
trois millions d'unités et un million peur 
l'État sous forme d'impôt. Si Ton suppose 
que pour le moment, l'équilibre entre la 
production et la consommation est établi, 
trois millions d'unités sont représentées par 
des produits consommés parles travailleurs; 
et les six autres millions par des produits 
de luxe à l'usage des deux autres classes. 
Enfin un million d'autres produits, repré- 
sentant la part de l'État, sont jetés sur le mar- 
ché. Cependant, la production continue. Les 
travailleurs peuvent acheter tout ce qui est 
produit pour leur usage, de même que les 
propriétaires, les capitalistes et les employés 
de l'État. Si, la production étant doublée, les 
mêmes relations étaient conservées dans le 
partage des produi ts, il n'y aurait pas de crise ; 
mais si, la production augmentant, la part 

48 
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relative des travailleurs diminue, ils ne peu- 
vent plus consommer ce qui est produit pour 
eux. Les propriétaires et les capitalistes n'aug- 
mentant pas leur consommation d'objets de 
luxe et capitalisant le surplus de leur part 
et le surplus de la part qui devrait revenir 
au travailleur, pour l'employer encore à 
produire des utilités que ni eux ni les tra- 
vailleurs ne peuvent consommer, une crise 
en résulte fatalement, pendant laquelle 
l'équilibre détruit se rétablit lentement, 
quand la surproduction des utilités a été 
consommée. Par conséquent, conclut Rod- 
bertus, dans une phase de production 
croissante, on observe, après chaque crise, 
une consommation croissante d'objets de 
luxe, tombés à bas prix, bientôt suivie d'une 
autre surproduction et d'une autre crise, 
pendant laquelle les magasins sont pleins de 
richesses sans acheteurs; ceux auxquels elles 
sont destinées n'ayant pas les moyens de les 
acheter. Aussi longtemps que la vie écono- 
mique reste abandonnée à elle-même sans 
règle, ce processus ne cessera pas de se re- 
nouveler* 

Cette théorie serait vraie en moyenne, en 
effet, si chaque nation productive était en- 
fermée dans ses propres frontières et devait 
consommer tout ce qu'elle produit. Le dan- 
ger du protectionnisme, c'est justement de 
nous conduire là, tandis que tous les mar- 
chés du monde restant ouverts, les crises 
locales tendent à se compenser, comme se 
compensent les famines. 

Rodbertus, au contraire, ne voit d'autre 
remède que dans l'ingérence de l'État, qu'il 
charge d'estimer la valeur annuelle de la 
production nationale et de fixer la part des 
travailleurs dans les produits. Les travail- 
leurs recevraient cette part en papier-mon- 
naie, dont l'unité représenterait la valeur 
moyenne d'une heure de travail et avec 
lequel ils payeraient leurs consommations. 
On voit aisément les difficultés et les compli- 
cations d'un tel système, absolument impra- 
ticable entre pays dont les frontières seraient 
ouvertes. Du reste Rodbertus croit lui-même 
qu'il faudra au moins un ou deux siècles 
pour le réaliser. 

Il considère qu'il a existé trois phases dans 
l'évolution économique. D'abord celle de 
l'esclavage ou de la propriété de l'être hu- 
main; puis celle du vasselage où nous sommes 
et où existe la propriété privée du capital; 
dans la troisième la propriété du revenu sera 
seule permise, chacun jouira de la totalité 
des fruits de son travail et il n'y aura plus 
d'oisifs. Gela n'impliquerait pas une égalité 
complète; mais les différences de fortune 
seraient fondées sur le mérite. 



Tout le socialisme allemand a subi l'in- 
fluence de Rodbertus et ses théories, qui 
sont le fondement de celles de Marx et de 
Lassalle (voy. ces noms et aussi Socialisme), 
aident à comprendre ce que celles-ci ont par- 
fois d'obscur; 
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RŒDERER (Pierre-Louis, comte), naquit à 
Metz le 15 février 1754. Fils du premier subs- 
titut du procureur général au parlement de 
cette ville, il débuta au barreau très jeune et 
de la façon la plus brillante. Conseiller au 
parlement dès l'âge de vingt-cinq ans, il fut 
élu député aux états généraux de 1789 et 
siégea constamment dans les rangs de la 
majorité. Membre de la Constituante, puis, 
procureur général syndic du département 
de Paris, mais bientôt persécuté pour ses 
opinions modérées, il dut se cacher jusqu'au 
9 Thermidor et sortit de sa retraite pour de- 
venir successivement publiciste, professeur 
de législation à l'École centrale de Paris, 
enfin, en 1796, membre de l'Académie des 
sciences morales et politiques. 

Nommé presque aussitôt aprè? l'applica- 
tion de la constitution de Tan VIII, prési- 
dent de la section de l'intérieur au conseil 
d'État, il fut, en 1800, chargé des négociations 
avec les États-Unis d'Amérique. La carrière 
de Rcederer devient alors très rapide. En 
1802, on le retrouve directeur de l'instruc- 
tion publique, puis, quelque temps après, 
sénateur. En 1806, il est ministre des finances 
du royaume de Naples et comte de l'empire. 
En 1809, il est ministre et secrétaire d'État 
du grand-duché de Berg. Mais l'empire s'é- 
croule en 1814 et Rœderer est entraîné dans 
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sa chute. Les Cent- Jours lui rendent une 
partie de ses dignités et de ses fonctions. Il 
est nommé pair de France et commissaire 
extraordinaire dans le Midi. Survient Wa- 
terloo; Rœderer rentre dans la vie privée. 
Enfin la révolution de 1830 le rappelle aux 
affaires. Louis-Philippe lui rend la pairie et 
sa place à l'Institut. Mais il n'occupe pas 
longtemps ces situations. Brusquement il 
meurt à Paris le 18 décembre 1835. 

Rœderer appartient à l'éco nomie politique, 
encore plus comme organisateur des finances 
de la Révolution que comme écrivain. En 
effet, à ce dernier point de vue, il est, 
comme le fait remarquer Mignet, plus vigou- 
reux qu'original. Au moment où il composa 
ses travaux les plus importants, Féconomie 
politique était une science toute nouvelle. 
Quesnay, Du Pont de Nemours, Turgot et 
Adam Smith (voy. ces noms) venaient seule- 
ment de la révéler au public. Rœderer, qui 
avait étudié les différents systèmes des éco- 
nomistes et approfondi leurs doctrines, 
adopta ce qui lui parut le meilleur système. 
Il se fit le disciple d'Adam Smith et de Tur- 
got. Il fut peut-être plus qu'un vulgarisa- 
teur, mais il ne sut pas être un novateur. 
Les principaux ouvrages qu'il nous a lais- 
sés et qui ont trait à l'économie politique, 
sont les suivants : 

Dialogue concernant le colportage des mar- 
chandises en général et celui qui s'est exercé 
jusqu'à présent dans la ville de Metz, 1783, 
in-8°. — Discours qui a remporté le prix pro- 
posé par la Société royale de Metz sur cette ques- 
tion : La foire établie à Metz au mois de mai de 
chaque année est-elle avantageuse? 1784, in-8°. 
— En quoi consiste la prospérité d'un pays et 
quelles sont en général les causes qui y contri- 
buent le plus efficacement? 1787, in-8°. — Ob- 
servations sur les intérêts des Trois-Êvéchês de 
Lorraine, relativement au relèvement des bar- 
Hères de traites, 1787, in-8°. — Du gouverne- 
ment, 1795, in-12. — Mémoire pour servir à 
l'histoire de la société polie en France, 1835, 
in-8°. — Mémoires sur quelques points d'écono- 
mie politique lus au Lycée en 1800 etï 801. Paris, 
1840, in-8°. 

Et en outre un grand nombre d'articles 
parus dans le Journal de Paris et dans le 
Journal d'économie politique, fondé par lui 
en 4766. 

On consultera sur Rœderer VÊloge histo- 
rique de M, le comte Rœderer par Mignet (Mé- 
moires de V académie des sciences morales et po- 
litiques, t. II, 2 e série.) 
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ROSSI (Pellegrino-Louis-Edouard). 



1. L'homme. 

2. L'œuvre. 
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1. L'homme, 



Calme et austère, pâle et maigre, avec un 
visage froid aux traits réguliers et fins comme 
ceux du marbre antique, un regard péné- 
trant et assuré, toujours maître de sa pa- 
role et de son esprit, volontiers mordant, tel 
a été Rossi. On peut dire de lui qu'il a 
connu toutes les joies et toutes les vicissi- 
tudes de la vie ; car la sienne a commencé 
par l'exil pour finir par le meurtre, et entre 
ces deux étapes, elle a été marquée d'un 
bonheur et d'une gloire qui ne sont jamais 
démentis. 

Passant par Bologne et visitant l'Univer- 
sité, l'empereur Napoléon s'amusait à in- 
terroger les écoliers sur divers sujets, et en 
particulier sur les sciences mathématiques 
et physiques. Un de ces jeunes gens réussit 
à le charmer par ses réponses et à le met- 
tre en belle humeur. C'était Rossi qui, né 
le 13 juillet 1787, à Carrare, dans le duché 
de Modène, étudiait alors le droit à Bologne, 
après avoir été un des plus brillants élèves 
du collège de Corregio d'abord, de l'Univer- 
sité de Pise ensuite. Les programmes des 
Universités italiennes comprenaient alors les 
sciences économiques. Tout jeune, Rossi se 
trouvait donc en contact avec l'économie po- 
litique, dont il allait devenir un des maîtres 
et, à ce moment déjà, il abordait les pro- 
blèmes de cette science avec une sûreté et 
une aisance telles que son professeur Vale- 
riani se refusait à croire que cette étude lui 
fût nouvelle. 

A dix-neuf ans, il était reçu docteur et 
nommé secrétaire du parquet de la cour 
royale de Bologne, mais il ne restait que 
deux ans dans ces fonctions et, en 1809, il se 
faisait inscrire au barreau où il ne tardait 
pas à remporter des succès mémorables. Dès 
ses premières plaidoiries on put reconnaître 
qu'il avait en lui des qualités tout autres 
que celles qui font le praticien vulgaire. Une 
maturité précoce, un jugement solide et net, 
une remarquable facilité à saisir les ensem- 
bles, à dégager les faits importants et à les 
mettre en lumière, un esprit fin, une parole 
incisive et quelquefois hautaine, mais tou- 
jours sûre d'elle-même, toujours éloquente, 
irrésistible et adroite, une grande élévation 
de vues jointe à un art parfait, telles furent 
les qualités dont il fit preuve : elles le pla- 
cèrent bientôt au premier rang des juris- 
consultes qui éclairent les lois et les ren- 
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dent pratiques et des avocats qui démêlent 
les causes et les gagnent. Mais malgré son 
talent, peut-être aussi à cause de ce talent 
malgré sa clientèle qui se faisait nom- 
breuse et brillante, Rossi, l'avocat pâle, 
Yavvocatino pallîdo, comme on l'appelait fa- 
milièrement dans le peuple, ne devait pas 
rester longtemps au palais. Il ne fit que le 
traverser sans s'y fixer et aborda immédiate- 
ment, en Italie même, la carrière de l'ins- 
truction publique en qualité de professeur 
de droit civil au lycée de Bologne et de pro- 
fesseur de droit pénal à l'Université. 

II venait à peine de se consacrer à l'en- 
seignement, que l'empire s'écroulait avec 
fracas. Aussitôt la domination française dis- 
paraissait de la péninsule et la domination 
autrichienne approchait; les nouveaux maî- 
tres allaient entrer dans Bologne, Rossi fut-il 
à ce moment du complot à demi libéral, à 
demi impérial qui cherchait alors à remuer 
la péninsule? il ne l'avoua jamais. 11 nia 
même toute intelligence avec le roi de Naples ; 
mais lorsqu'en 1815 Murât revint dans son 
ancien royaume, en promettant la liberté et 
l'unification de l'Italie, il fut un des pre- 
miers gagnés à sa cause et associés à sa 
généreuse témérité. 

Deux mois plus tard, Murât vaincu était 
assassiné et Rossi qui, commissaire général 
civil pour les provinces conquises, avait 
rédigé les proclamations les plus éloquen- 
tes et les plus hardies, était contraint de 
s'enfuir. 

Ce rêve avait été court, tellement court, 
comme il le dit lui-même, que tous ceux 
qui auraient pu être offensés à la vue de 
son élévation devaient lui pardonner l'im- 
pertinence qu'il avait eue de s'élever au- 
dessus d'eux, en faveur de la rapidité de la 

chute. 

Voilà donc Rossi en exil. Au printemps de 
1816, on le retrouve à Genève où, par une 
fortune singulière, il se rencontre avec des 
esprits de la plus haute valeur. Pendant les 
premières années de son séjour, il se con- 
fine dans la retraite et dans l'isolement, puis, 
en 1819, se sentant sans doute assez fort 
pour paraître en public, il ouvre un cours 
de jurisprudence appliquée au droit ro- 
main. Il avait appris l'allemand, l'anglais et 
le français, et parlait déjà cette dernière 
langue avec la correction admirable que Ton 
retrouve dans tous ses discours. 

L'enthousiasme qu'il souleva fut tel que, 
trois mois plus tard, Genève lui confiait la 
chaire de droit romain à l'Académie et quïl 
entrait, lui catholique, dans l'Université pro- 
testante de Calvin, fait qui ne s'était jamais 
présenté depuis trois cents ans. Un an après, 
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au mois de mars 1820, Rossi obtenait gra- 
cieusement le droit de bourgeoisie, et une- 
grosse majorité V envoyait siéger au conseil . 
représentatif. En moins de cinq années, il 
s'était refait une patrie, il y tenait le premier 
rang comme orateur, jurisconsulte, législa- 
teur, homme d'État et personne ne songeait 
à le lui contester, bien que Genève ne man- 
quât pas à cette époque d'hommes supérieurs. 
Au Conseil représentatif, il était l'objet d'une 
sorte de culte. Dès qu'il demandait la parole, 
chacun devenait attentif, les conversations- 
cessaient, et les membres qui se trouvaient, 
dans la salle des conférences rentraient en 
hâte pour reprendre leurs places. 

Une supériorité comme celle de Rossi, es- 
sentiellement fondée sur des dons naturels 
de l'esprit, sur une organisation privilégiée, 
sur cet ensemble qui vient on ne sait d'où, 
qui n'éclôt pas - chez l'homme mais qui naît 
avec l'enfant, se conserve sans efforts et, cer- 
tainement, Rossi à Genève aurait occupé- 
toute sa vie la place qu'il avait conquise dès 
le début. Mais il préféra être le second à 
Paris, et, sur les conseils de MM. de Broglie 
et Guizot, ses amis, il se décida à abandonner 
la Suisse. 

Jean-Baptiste Say venait de mourir et lais- 
sait vacante, au Collège de France, la chaire 
d'économie politique. Rossi fut mis sur les 
rangs et sa candidature, soutenue par le Col- 
lège de France, fut préférée à celle de Charles 
Comte, soutenue par l'Institut. Au mois d'oc- 
tobre 1833, Rossi prenait possession de sa. 
chaire. L'année suivante, le 24 août 1834, le 
roi Louis-Philippe rendait, sur la proposition 
de Guizot, une ordonnance créant à la Fa- 
culté de droit de Paris, une chaire de droit 
constitutionnel dont Rossi devenait titulaire. 
Un Italien, naturalisé, il est vrai — Rossi 
avait reçu depuis quinze jours ses lettres de 
grande naturalisation — professeur de droit 
constitutionnel dans la première des Facultés 
de France, cela ne pouvait manquer d'ameu- 
ter tout le corps de la grande Université, si 
jalouse de ses droits et de ses prérogatives. 
Mais Guizot connaissait la valeur du nou- 
veau professeur; il le soutint avec énergie, 
et quelques années plus tard, Rossi ayant 
repris son cours, qu'il avait un instant aban- 
donné pour des raisons politiques, il en 
faisait le doyen de l'École de droit (18 no : 
vembre 1843). 

Membre de l'Académie des sciences mo- 
rales et politiques depuis 1836, pair de 
France depuis 1839, membre du conseil royal 
de l'instruction publique, doyen de la Fa- 
culté de droit de Paris, Rossi devenait un 
peu plus tard (1844) ambassadeur de France 
nrès du Saint-Siège. 



ROSSI 



737 — 



ROSSÏ 



Nous n'avons pas, quelque intéressante 
■que soit cette étude, à examiner ici la con- 
duite politique du comte Rossi pendant son 
ambassade. Elle fut conforme à ses senti- 
ments libéraux et son mandat fut dignement 
rempli . 

La révolution de 1848 éclatant, Rossi 
perdit sa place et rentra dans la vie privée. 
Pie IX, qui avait su apprécier son talent, qui 
avait même bien souvent suivi ses conseils, 
>ne tarda pas à se l'attacher. Redevenu Ita- 
lien, Rossi fut choisi par le pape pour faire 
partie du ministère Soglia, et? prit le porte- 
feuille de l'intérieur. Mais la révolution fran- 
çaise avait eu son contre-coup jusque dans 
les États pontificaux. Les révolutionnaires 
italiens s'agitaient, et la fermeté de Rossi, 
véritable chef du cabinet, les inquiétait. Son 
•assassinat fat résolu. Le 15 novembre 1848 
il était frappé sur le péristyle du palais lé- 
.gislatif. 

2. L'oeuvre. 

L'œuvre économique de Rossi se résume 
presque entièrement dans son Cours d'Écono- 
mie politique professé au Collège de France 
de 1833 a 1840, époque à laquelle il se démit 
■de ses fonctions et fut remplacé par M.Michel 
■Chevalier. Les trente-six premières leçons 
ont été écrites par lui-même, les autres ont 
été rédigées, sur des notes sténographiques, 
par M. Porée et publiées en 1851 et 18S4 par 
le soin des deux fils de Fauteur. Comme le 
déclare un de ses admirateurs les plus sin- 
cères, Joseph Garnier : « Rossi n'aura atta- 
ché son nom à aucune grande découverte 
de la science. En revanche, l'enseignement 
économique de Rossi se distingue par une 
merveilleuse netteté, une clarté de style qui 
ne sera jamais dépassée. Dans un temps où 
la science de l'utile était profondément 
.altérée, les vérités économiques obscurcies, 
l'esprit toujours si net et si subtil du grand 
Italien se surpasse encore, trouve des for- 
mules d'une clarté lumineuse, résout avec 
tune précision rigoureuse les problèmes les 
plus obscurs, en un mot fait le premier 
de la science qu'il expose une science 
exacte. » 

Chargé de prononcer à l'Académie l'éloge 
de Rossi, Mignet, analysant le Cours d'Éco- 
nomie politique, disait : « Ce livre malheureu- 
sement inachevé est une belle exposition 
des principes les plus élevés, une discussion 
approfondie des points les plus délicats de la 
science économique. Rossi en trace briève- 
ment l'histoire en montrant les tâtonnements 
■dans la succession des systèmes et les er- 
reurs par la diversité des affirmations. Il la 
sépare soigneusement des autres sciences 



qui s'occupent de l'organisation et de la 
conduite des sociétés humaines, et il dis- 
tingue Y économie politique appliquée, c'est- 
à-dire la théorie du savant de l'art de ' 
Thomme d'État (V. Science et art), en ce qui 
concerne la connaissance et l'administration 
des intérêts matériels. Il observe ensuite, 
d'une manière fine et judicieuse, les phéno- 
mènes de la richesse, dont il saisit les causes, 
suit la marche, montre les effets, déduit les 

lois. 

« Continuateur des économistes les plus 
célèbres qu'il juge avec respect et avec une 
complète indépendance, il traite de la théo- 
rie de la valeur après Adam Smith, de la 
théorie du fermage après Rieardo, de la = 
théorie de la population après Malthus, delà 
théorie des débouchés après Jean-Baptiste 
Say, de la théorie du capital après tous les 
grands maîtres qui l'ont précédé. Il n'y porte 
pas le génie de la découverte, mais la puis- 
sance de la démonstration et sa méthode le 
conduit presque à l'originalité. Elle le mène, 
en effet, à rectifier, dans ses inventifs devan- 
ciers, ce qui est inexact, à achever ce qui est 
incomplet, à éclaircir ce qui reste obscur et 
à embrasser, dans des formules plus incon- 
testables, une science plus vive dont nul 
n'est plus près que lui d'être le régularisa- 
teur ». 

Dans ses Études sur les économistes contem- 
porains, Louis Reybaud consacrait, du vivant 
même de Rossi, tout un chapitre de son livre 
à l'éminent économiste. « Rossi, disait-il, est 
le géomètre de l'économie politique ». 

A notre sens, aucun de ces jugements très 
exacts et très justes ne donne de Rossi l'idée 
qu'il convient. Rossi, en dépit de ce qu'an- 
nonce son extérieur, n'a pas été didactique. 
Il a été plutôt ce qu'on pourrait appeler le 
condottiere de l'économie politique. Il a com- 
battu pour ce qu'il croyait les bonnes causes, 
sans s'inquiéter de mettre d'accord toutes ses 
préférences. Deux choses le caractérisent : 
l'esprit critique et l'esprit de eombat. On lui 
a reproché de n'avoir pas le génie de la dé- 
couverte : il avait trop d'ambition pour cul- 
tiver la science avec cette ténacité qui con- 
duit aux grandes trouvailles. Il n'est tenace 
que dans l'action : c'est ainsi que toute sa 
vie, en dépit de son scepticisme, il a soutenu 
et propagé la doctrine de la liberté des 
échanges : en Suisse, quand il lutte pour la 
suppression des douanes entre les cantons ; 
en France, où il s'efforce de démontrer dans 
les faits la supériorité de cette théorie; en 
Italie, où il essaye de la mettre en pratiqué. 
Les savants, pour qui la science est tout, 
peuvent trouver qu'il n'a pas fait un usage 
suffisant de sa grande intelligence; per- 
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sonne n'oserait dire qu'il n'a pas noblement 
et utilement employé sa vie. 
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ROUSSEAU (Jean-Jacques), né à Genève 
28 juin 4712, mort à Ermenonville 3 juil- 
let 1778. En 1750, l'Académie de Dijon ayant 
à décerner le prix 'fondé par l'abbé Suard, 
avait mis au concours cette question : Si 
le rétablissement des sciences et des arts a con- 
tribué à épurer les mœurs. Jean-Jacques Rous- 
seau, alors petit maître de musique, ayant 
l*idée de concourir et de plaider l'affirma- 
tive, alla consulter Diderot avec lequel il 
était en relations d'amitié et qui, peut-être 
par plaisanterie, lui conseilla de plaider la 
thèse contraire, comme plus propre, étant 
plus extraordinaire, à attirer l'attention sur 
lui. Tout Rousseau est sorti de là. On le 
trouve tout entier dans ce premier discours 
avec ses qualités d'écrivain, ses défauts d'es- 
prit, ses lacunes de conscience. De là ont 
procédé toutes ses erreurs. Ce paradoxe est 
son point de départ logique et, encouragé par 
le succès de ce début, il en a développé toutes 
les conséquences, même jusqu'à l'absurde. 

Citoyen genevois, comme tel admirateur 
de Calvin et imbu par son éducation pre- 
mière de biblisme protestant, converti, par 
intérêt et calcul, au catholicisme, puis rentré 
dans le giron du calvinisme et finalement 
arrêté à un vague déisme dont le premier 
dogme était un optimisme à la Pangloss 
fondé sur la croyance à la bonté de la Provi- 
dence, Jean- Jacques Rousseau croyait encore 
à la chute originelle de l'espèce humaine. 
L'homme était pour lui un être dégénéré 
qui, en osant toucher au fruit de l'arbre de la 
science, avait perdu l'état de bonheur qu'il 
aurait pu conserver. C'était, dit-il, une an- 
cienne tradition, passée de l'Egypte en Grèce, 
qu'un Dieu, ennemi du repos des hommes, 
était l'inventeur des sciences ; et il en attribue 
tous les développements aux vices humains. 
L'astronomie, selon lui, est née de la su- 
perstition; l'éloquence de l'ambition, de la 
haine, de la flatterie, du mensonge ; la géo- 
métrie de l'avarice; la physique d'une vaine 
curiosité, toutes et la morale même, de l'or- 
gueil humain. Si leurs sources sont si im- 
pures, leur objet l'est encore davantage, 
à l'entendre. 



« Que ferions-nous des arts sans le luxe qui 
les nourrit? Sans les injustices des hommes, 
à quoi servirait la jurisprudence? Que devien- 
drait l'histoire, s'il n'y avait ni tyrans, ni 
guerres, ni conspirations ? Qui voudrait pas- 
ser sa vie à de stériles contemplations, si cha- 
cun, ne consultant que les devoirs de l'homme 
et les besoins de la nature, n'avait de temps 
que pour la patrie, pour les malheureux et 
pour les amis? » Il ne nous montre pas par 
quel moyen, sans l'histoire, la jurisprudence 
et la contemplation scientifique, l'homme 
peut connaître ses « devoirs » et les vrais « be- 
soins de sa nature ». 11 s'arme des incerti- 
tudes des sciences naissantes pour nier leur 
utilité. « Par combien d'erreurs, mille fois 
plus dangereuses que la vérité n'est utile, ne 
faut-il point passer pour arriver à elle? Le 
désavantage est visible ; car le faux est sus- 
ceptible d'une infinité de combinaisons ; mais 
la vérité n'a qu'une manière d'être. » Il s'ap- 
puie sur Montaigne disant : « Mille routes 
dévient du blanc, une y va». Mais Montaigne 
parlait du menteur dont il suffirait de nier 
les affirmations, « si, comme la vérité, le 
mensonge n'avait qu'un visage ». Or, il en est 
autrement des sciences qui, bien que toujours 
mêlées de quelques erreurs, ont toujours été 
vraies par quelque endroit, ne fût-ce que par 
les faits dont elles ont toujours dû partir. 

Rousseau fait bon marché de la vérité même. 
« Si par bonheur nous la trouvons à la fin, 
qui de nous en saura faire un bon usage ? — 
Si nos sciences sont vaines, poursuit-il, 
elles sont encore plus dangereuses. Nées dans 
l'oisiveté, elles la nourrissent, et la perte irré- 
parable du temps est le premier préjudice 
qu'elles causent à la société. 

« Répondez-moi donc, philosophes illus- 
tres, vous par qui nous savons en quelles 
raisons les corps s'attirent dans le vide; 
quels sont, dans les révolutions des planètes-, 
les rapports des aires parcourues en temps 
égaux!.... Quand vous ne nous auriez rien 
appris de ces choses, en serions -nous moins- 
nombreux, moins bien gouvernés, moins- 
redoutables, moins florissants ou plus per- 
vers?» Ainsi, dans une demi-page, Rousseau 
met au même rang, dans son mépris, Ne wton r 
Malebranche, Leibnitz, Fontenelle, toute la 
grande génération des mathématiciens leurs 
contemporains et nie les services qu'ils ont 
rendus à l'humanité tant grandie grâce à 
eux, depuis un siècle. Il les accuse d'avoir 
inutilement perdu leur temps. 

Les simples lettrés ne sont pas mieux 
traités. Il les traite de « vains et futiles dé- 
clamateurs; armés de funestes paradoxes,, 
sapant les fondements de la foi et anéantis- 
sant la vertu... Ils sourient dédaigneuse- 
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ment à ces vieux mots de patrie et de religion 
et consacrent leurs talents et leur philo- 
sophie à détruire et avilir tout ce qu'il y a 
de sacré parmi les hommes. » Ce passage 
explique le succès, autrement incompréhen- 
sible, de ce discours devant une académie 
de province au xvn e siècle, et comment un 
prix, fondé par un abbé, put être décerné à 
Jean-Jacques Rousseau, dont les insultes 
aux savants n'eussent pas suffi à le lui faire 
obtenir. 

Montesquieu et les économistes ont aussi 
leur part d'injures. « Je sais que notre 
philosophie, féconde en maximes singu- 
lières, prétend que le luxe fait la grandeur 
des États, mais, après avoir oublié la néces- 
sité des lois somptuaires, osera-t-elîe nier 
que les bonnes mœurs ne soient essentielles 
à la durée des empires, et que le luxe ne soit 
diamétralement opposé aux bonnes mœurs? 
Que le luxe soit un signe certain des ri- 
chesses? Qu'il serve même à les multiplier? 
Que faudra-t-il conclure de ce paradoxe si 
digne d'être né de nos jours? Que deviendra 
la vertu quand il faudra s'enrichir à quelque 
prix que ce soit? Les anciens politiques 
parlaient sans cesse de mœurs et de vertu, 
les nôtres ne parlent que de commerce et 
d'argent... Selon eux un homme ne vaut à 
l'État que par la consommation qu'il y fait; 
ainsi, un Sybarite aurait bien valu trente 
Lacédémoniens. » 

En revanche, Rousseau est doux aux con- 
quérants. Il admet le préjugé de la gloire mili- 
taire. Il admire Cyrus, parce qu'avec trente 
mille hommes il a conquis Bahylone. Il croit 
à la vertu des Scythes, par opposition à celle 
des Perses, comme Tacite vantait celle des 
Germains par opposition à celle des Romains 
de son temps. Il vante les Francs et les 
Saxons qui, pauvres et braves, ont conquis 
les Gaules et l'Angleterre, comme si juste- 
ment le but de ces conquêtes n'était pas de 
s'y enrichir. Enfin, il professe autant d'admi- 
ration pour Sparte, où Ton mangeait de 
temps à autre du brouet noir en public, mais 
où les Perses trouvèrent parfois des alliés, 
que de mépris pour Athènes, qui soutint 
presque seule leur choc à Salamine et à Ma- 
rathon, bien qu'on y prisât fort l'art, les 
sciences, la philosophie et toutes les élé- 
gances de la vie que Rousseau déclare in- 
compatibles avec les vertus civiques. 

Rousseau juge la culture des sciences con- 
traire non seulement aux qualités guer- 
rières, qu'il prise fort, mais aux qualités 
morales. A l'entendre, « c'est dès nos pre- 
mières années qu'une éducation insensée 
orne notre esprit, mais corrompt notre 
jugement », Aussi il écrira dans V Emile 



que «,dans des établissements immenses on 
élève à grands frais la jeunesse pour lui 
apprendre toutes choses excepté ses devoirs. 
Vos enfants ignoreront leur propre langue, 
mais ils en parleront d'autres qui ne sont en 
usage nulle part; ils sauront composer des 
vers qu'à peine ils sauront comprendre ; sans 
savoir démêler l'erreur de la vérité, ils pos- 
séderont l'art de la rendre méconnaissable 
par des arguments spécieux ; mais les mots 
de magnanimité, d'équité, de tempérance, 
d'humanité, de courage, ils ne sauront ce 
que c'est. Ce doux nom de patrie ne frap- 
pera jamais leurs oreilles, et s'ils entendent 
parler de Dieu, ce sera moins pour le craindre 
que pour en avoir peur. » 

Ce qu'il reproche surtout aux arts, aux 
lettres, aux sciences, c'est « l'inégalité funeste 
introduite entre les hommes par la destruc- 
tion des talents et l'avilissement des vertus ». 
C'est la pensée qu'il développera dans son 
fameux discours sur l'Origine des inégalités 
parmi les hommes, où se retrouvent déjà toute 
la phraséologie ampoulée et la rhétorique, 
attendrie et froide, de Robespierre et de tous 
ses autres disciples. 

Il voit toutefois un remède à tant de maux : 
c'est dans l'institution des académies par 
Louis XIV. « La prévoyance éternelle, en 
plaçant à côté de diverses plantes nuisibles 
des simples salutaires et dans la substance 
de plusieurs animaux malfaisants le remède 
à leurs blessures, a enseigné aux souverains, 
qui sont ses ministres, à imiter sa sagesse. 
C'est à son exemple que, du sein même des 
sciences et des arts, sources de mille dérègle- 
ments, le grand monarque dont la gloire ne 
fera qu'acquérir d'âge en âge un nouvel 
éclat tira ces sociétés célèbres, chargées à la 
fois du dangereux dépôt des connaissances 
humaines et du dépôt sacré des mœurs, par 
l'attention qu'elles ont d'en maintenir chez 
elles toute la pureté et de l'exiger des mem- 
bres qu'elles reçoivent. 

« Ces sages institutions, affermies par son 
auguste successeur et imitées par tous les 
rois de l'Europe, serviront du moins de frein 
aux gens de lettres, qui tous, aspirant à 
l'honneur d'être admis dans les académies, 
veilleront sur eux-mêmes et tâcheront de 
s'en rendre dignes par des ouvrages utiles 
et des mœurs irréprochables. Celles de ces 
compagnies qui, pour les prix dont elles ho- 
norent le mérite littéraire, feront un choix 
de sujets propres à ranimer l'amour de la 
vertu dans les cœurs des citoyens, mon- 
treront que cet amour règne parmi elles et 
donneront aux peuples ce plaisir, si rare et 
si doux, de voir des sociétés savantes se dé- 
vouer à verser sur le genre humain, non 
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seulement des lumières agréables, mais aussi 
des instructions salutaires. » 

Par contre, il ne ménage point ses cri- 
tiques aux philosophes, trop indépendants 
pour être bien en cour auprès des académies. 
« Qu'est-ce que la philosophie? demande-t-il. 
Que contiennent les écrits des philosophes 
les plus connus ? Quelles sont les leçons de 
ces amis de la sagesse? A les entendre, ne 
les prendrait-on point pour une troupe de 
charlatans criant, chacun de son côté, sur 
une place publique : Venez à moi, c'est moi 
seul qui ne trompe point ! L'un prétend 
qu'il n'y a point de corps, et que tout est 
en représentation ; l'autre, qu'il n'y a d'autre 
substance que la matière, ni d'autre dieu 
que le monde. Celui-ci avance qu'il n'y a ni 
vertus ni vices et que le bien et le mal moral 
sont des chimères ; celui-là que les hommes 
sont des loups et peuvent se dévorer en 
toute sûreté de conscience... Voilà donc les 
hommes merveilleux à qui l'estime de leurs 
contemporains a été prodiguée pendant leur 
vie et l'immortalité réservée après leur tré- 
pas! » 

Il va jusqu'à maudire la découverte des 
Faust et des Gutenberg. ic Le paganisme 
livré à tous les égarements de la raison 
humaine a-t-il laissé à la postérité rien 
qu'on puisse comparer aux monuments hon- 
teux que lui a préparés l'imprimerie sous le 
règne de l'Évangile? Les écrits impies des 
Leucippe et des Diagoras sont péris avec eux. 
On n'avait point encore inventé l'art d'éter- 
niser les extravagances de l'esprit humain; 
mais grâce aux caractères typographiques et 
à l'usage que nous en faisons, les dange- 
reuses rêveries des Hobbes et des Spinoza 
resteront à jamais. » 

Il termine en prophétisant que les généra- 
tions suivantes, en lisant de tels ouvrages, 
« lèveront les mains au ciel disant, dans 
l'amertume de leur cœur : Dieu tout puis- 
sant, toi qui tiens dans tes mains les esprits, 
délivre-nous des lumières et des funestes 
arts de nos pères, et rends-nous l'ignorance, 
l'innocence et la pauvreté, les seuls biens 
qui puissent faire notre bonheur et qui 
soient précieux devant toi ». 

Rousseau, digne disciple de Calvin, cite 
avec admiration la pré tendue réponse d'Omar, 
disciple de Mahomet, au sujet de ce qu'il 
fallait faire de la bibliothèque d'Alexandrie, 
* Si les livres qu'elle contient, dit-il, sont 
contraires à l'Alcoran, ils sont mauvais, il 
faut les brûler; s'ils ne contiennent que la 
doctrine de l'Alcoran, brûle-les encore, car 
ils sont superflus. » Rousseau, dans le même 
passage, prévoit que tous les souverains ne 
tarderont pas à se donner autant de soins 
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pour bannir l'imprimerie de leurs États 
qu'ils en ont pris pour l'y introduire et 
feront comme le sultan Achmet, qui ayant 
consenti à en établir une à Constantinople, 
dès qu'elle fonctionna la fit détruire et en fit 
jeter les instruments dans un puits. Tel est 
le jet continu de paradoxes qui valut à Rous- 
seau les suffrages de l'Académie de Dijon, le 
tira tout à coup de son obscurité et inaugura 
sa réputation d'écrivain. 

Son nom toutefois ne devint réellement 
populaire, n'atteignit le grand public et ne 
passa à l'étranger que grâce à son discours 
sur cette question, encore proposée par 
l'Académie de Dijon : Quelle est V origine de 
l'inégalité parmi les hommes et si elle est auto- 
risée par la nature? Cette fois, Rousseau 
n'eut pas le prix ; mais il fit imprimer son 
discours, précédé d'une longue dédicace, 
« aux Magnifiques, Très Honorés et Souve- 
rains Seigneurs du Conseil de la Répu- 
blique de Genève », où il expose compen- 
dieusement les raisons qu'il croit avoir de 
se féliciter et de s'enorgueillir d'être leur 
concitoyen. 

Ce discours était déjà contenu en germe 
dans le passage du premier, où il attribuait 
les inégalités à la diversité des talents, et 
n'en est qu'un développement. Mais, tandis 
que dans le premier discours il maudissait 
toute science et toute philosophie, il com- 
mence le dernier en reconnaissant que la 
plus utile de toutes les connaissances et la 
moins avancée est celle de l'homme; et il 
cite le conseil de Socrate, Connais-toi toi- 
même. Il rétablissait par là futilité de la 
science de la nature, dont celle de l'homme 
ne peut être séparée, et de toute la philo- 
sophie dont la science de l'homme est l'objet 
principal. C'est là une des nombreuses con- 
tradictions de Rousseau qui semble avoir 
toujours écrit d'inspiration, par crises, au 
jour le jour, sans se rappeler ce qu'il avait 
écrit la veille et sans se mettre en souci 
de rester d'accord avec lui-même, sauf sur 
certaines erreurs de parti pris, auxquelles 
surtout il est resté fidèle . 

« En dépouillant l'homme aetuel de tous 
les dons surnaturels dont la tradition biblique 
le prétend doté et de toutes les facultés arti- 
ficielles qu'il n'a pu acquérir que par de 
longs progrès », Rousseau représentait 
Thomme « sortant des mains de la nature 
comme un animal moins fort que les uns, 
moins agile que les autres, mais, à tout 
prendre, organisé le plus avantageusement 
de tous. Je le vois, dit-il, se rassasiant sous 
un chêne, se désaltérant au premier ruis- 
seau, trouvant son lit au pied du même 
arbre qui lui a fourni son repas et voilà ses 
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besoins satisfaits. » Diogène avait du moins 
■un tonneau. 

La vérité était, qu'un tel être n'aurait pu 
■vivre. La terre abandonnée à sa fertilité na- 
turelle ne saurait le nourrir. L'homme est 
originellement carnassier, sinon Carnivore, 
Il n'a jamais été purement herbivore, n'a 
jamais vécu uniquement du fruit des arbres. 
Sauf peut-être en quelques régions tropi- 
cales, bien peu de fruits sont assez nutritifs 
pour suffire à sa subsistance pendant quel- 
ques jours. Les premiers ancêtres du bipède 
■humain ont été des icthyophages vivant sur- 
tout de mollusques sur les bords de la mer. 
Bien plus tard seulement, après plusieurs 
îpériodes géologiques, il devint Carnivore; 
mais dès lors il connaissait le feu et pouvait 
f)ar conséquent faire rôtir la chair des ani- 
maux dont jamais il n'a pu complètement se 
passer. Toute l'organisation humaine pro- 
teste contre un régime exclusivement végé- 
tal, que seules des céréales azotées, qui sont 
un produit de la culture, lui rendent aujour- 
d'hui possible. ;Si enfin, dès son origine, 
comme animal terrestre, le bimane humain 
n'avait vécu par troupes d'individus se 
prêtant assistance pour l'attaque ou la dé- 
fense, l'espèce n'aurait pu se conserver à 
travers le renouvellement successif de plu- 
sieurs faunes complètes, de plus -en plus 
riches en grands animaux carnivores, puis- 
■samment armés. 

C'est là l'erreur fondamentale de Rousseau 
de s'être figuré l'homme vivantisolé et errant. 

Or le troupeau liumain, .c'était déjà une 
forme d'organisation sociale. Les petits y 
étaient protégés par leur mère et :n'y con- 
naissaient qu'elle; mais toutes les femelles 
y létaient sous la garde commune des mâles 
qui défendaient la troupe et la nourrissaient 
en chassant en commun. Sans la chasse en 
commun, les premières races humaines car- 
nivores eussent péri par la famine, ou même 
n'eussent jamais pu arriver à se constituer ; 
avant d'avoir .acquis tous les .caractères hu- 
mains., l'ancêtre de l'homme a déjà été un 
animal social. 

Tonte la doctrine de Rousseau concernant 
l'état primitif de l'humanité est donc fausse. 
Comme c'est la prémisse majeure de son 
argumentation dans tout ce qu'il a écrit, 
toutes ses conclusions sont emportées avec 
elle. 

« Le premier qui ayant enclos un terrain 
s'avisasde dire.: €edtest,à moi et trouva des gens 
*asse2 simples pour le croire fut le vrai fon- 
dateur de la société civile. Que de crimes 
■de guerres, de meurtres, que de misères et 
d'horreurs n^eût point épargnés au genre 
humain celui qui, -arrachant les pieux ou 
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comblant les fossés, eût crié à ses semblables: 
Gardez- vous d'écouter cet imposteur; vous 
êtes perdus si vous oubliez que les fruits sont 
à tous et que la terre n'est à personne ! » 
Mais Rousseau se corrige en ajoutant : « Il y 
a grande apparence qu'alors les choses en 
étaient venues au point de ne pouvoir durer 
comme ellos étaient ». 

C'est qu'en effet il a suffi de la seule mul- 
tiplication de l'espèce humaine pour dé- 
truire la grande faune quaternaire qui lui 
avait permis de se multiplier ; pour l'ame- 
ner, par la famine et par la prévoyance, 
à la domestication des animaux, à l'agri- 
culture, et par là, fatalement, à l'instinct 
de la propriété. Seulement la propriété de 
la terre et des troupeaux fut d'abord col- 
lective dans la tribu ethnique; ce fut le ré- 
gime patriarcal. La propriété foncière indi- 
viduelle ne date guère que du droit latin. 
La propriété féodale aété encore autre chose, 
et il est à croire que les formes du droit 
civil, qui ont tant de fois changé, changeront 
encore (V. Propriété). Rousseau ne sait rien 
de cette évolution historique nécessaire. Il 
ne semble pas soupçonner la nécessité de la 
division du travail social, négation fatale de 
l'identité et de l'égalité des individus dans 
la troupe, et en vertu de laquelle l'humanité, 
loin de tendre à revenir à cette égalité pri- 
mitive, doit s'en éloigner sans cesse, en 
développant chez les représentants de l'es- 
pèce des aptitudes fonctionnelles de plus en 
plus variées et de plus<cn plus spéciales, ame- 
nant de plus larges inégalités. Seulement, ces 
inégalités tendront à être plus rationnelle- 
ment proportionnées aux mérites indivi- 
duels et à rulilrté des services rendus à 
l'espèce par ces divers représentants. La jus- 
tice idéale n'est donc pas l'égalité, telle que 
Fa conçue Rousseau, mais la proportionna- 
lité des destinées sociales à la valeur des 
individus. 

La même erreur de point de départ se 
retrouve naturellement dans le Contrat social, 
l'œuvre la plus importante de Rousseau, qui 
débute par cette antithèse pompeuse : 
« L'homme est né libre et partout il est dans 
les -fers ». 

C'est là de pure rhétorique. Tout homme, 
comme tout être vivant, est asservi par sa 
propre nature, qui le détermine à agir, et 
l'homme sauvage de Rousseau, s'il était pos- 
sible, serait à cet égard aussi bien asservi 
que les autres. Tout être vivant est dominé 
par la fatalité des choses, par les circons- 
tances de son milieu. Cest une force tou- 
jours en lutte contre d'autres forces qui le 
limitent. L'être absolument indépendant 
n'existe pas dans le monde, où il serait en 
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contradiction arec les conditions de toute 
existence. L'état de nature de chaque être 
est donc déterminé par une résultante de 
forces. En cela, il en est de l'homme consi- 
déré, soit comme individu, soit comme es- 
pèce, comme de tout autre être vivant, comme 
de chaque atome matériel. 

« Tant qu'un peuple, dit Rousseau, est 
contraint d'obéir et qu'il obéit, il fait bien. 
Sitôt qu'il peut secouer le joug et qu'il le 
secoue, il fait encore mieux ». Accordons 
cela. Encore faut-il que le joug soit senti, 
qu'il ne réponde pas à la nature de l'être 
subjugué, que celui-ci ne s'y complaise pas, 
et qu'en le secouant il ne soit pas exposé à 
retomber sous un joug pire, ce qui est sou- 
vent arrivé dans l'histoire. 

Tout ce début de Rousseau n'est donc 
qu'une amplification de mauvaise réthorique 
qui ne soutient pas la critique, fondée sur 
les faits de l'histoire. 

Il est également faux, bien que l'erreur 
ait été longtemps accréditée, que la plus an- 
cienne de toutes les sociétés soit celle de la 
famille. Tant que l'homme a vécu par trou- 
peaux, la filiation est restée maternelle et il 
en est resté des traces chez la plupart des 
peuples actuels. La constitution de la famille 
paternelle, le patriarcat, représente une 
phase relativement récente de l'humanité, 
qui ne paraît pas remonter plus loin que 
l'époque pastorale. 

Il est vrai que le patriarcat a servi ensuite 
de type à la royauté qui n'en fut que l'agran- 
dissement abusif; mais il est faux que la 
constitution de la famille patriarcale ait été 
l'effet d'une convention. Gomme toutes les 
autres institutions humaines, elle a été le ré- 
sultat de la nécessité des choses. L'extinc- 
tion de la grande faune quaternaire ayant 
forcé les troupeaux primitifs à se disperser, 
chaque mâle emmenant ses femelles et leurs 
petits, en quête d'aliments, ou cherchant 
refuge dans une grotte contre les rigueurs 
du climat, la famille poly garni que en a ré- 
sulté fatalement, parce qu'il fallait, pour la 
conservation de l'espèce, que les enfants fus- 
sent protégés. Seules, les familles qui purent 
protéger suffisamment leurs enfants purent 
survivre et faire souche de races persis- 
tantes. 

Quand une race, plus intelligente que les 
autres, eut domestiqué le bétail, la constitu- 
tion de la tribu sous un chef, pour défendre 
la propriété du troupeau, était inévitable. 
Gomme la tribu était d'autant plus forte 
qu'elle était plus nombreuse, la polygamie 
dut s'établir, ainsi que la constitution d'une 
aristocratie et celle de castes professionnelles. 

Jamais Rousseau ne s'est douté de cet en- 
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chaînement logique de fatalités, se détermi- 
nant les unes les autres, et d'où jaillirent 
spontanément toutes les institutions hu- 
maines primitives. Rien de tout cela ne résulta 
de conventions, mais de faits nécessaires. 
Jamais rien n'exista en droit qu'après avoir 
existé en fait. Les lois et les mœurs surgi- 
rent spontanément des instincts humains, 
des besoins sentis, des nécessités locales et 
actuelles, bien longtemps avant d'être écrites. 
Le malheur fut que dès qu'elles furent 
écrites, elles cessèrent de se transformer au 
mieux des intérêts de l'espèce. Elles survé- 
curent à leur utilité, à leur but, devinrent 
iniques en cessant d' être nécessaires. La force 
n'aurait pu les créer, mais la force put les 
maintenir; parce que les choses qui existent 
ont par elles-mêmes une énorme puissance 
de persistance, une force d'inertie qui les 
fait résister à la destruction ; parce qu'elles 
créent des intérêts armés pour les défendre ; 
parce qu'en passant du fait dans le droit 
elles cessent d'être l'œuvre de la raison indi- 
viduelle et du besoin senti et deviennent 
des instincts, des formes héréditaires du ju- 
gement, des préjugés aveugles de la con- 
science. 

« Le plus fort n'est jamais assez fort pour 
être toujours le maître, s'il ne transforme la 
force en droit, et l'obéissance en devoir », a 
dit avec raison Rousseau; mais, pour opérer 
cette transformation, il suffît que la force 
règne assez longtemps et que plusieurs gé- 
nérations se soient accoutumées à lui obéir;. 
si bien qu'elles ne sentent plus leur sujétion 
et n'en veulent point être délivrées. 

De cette action et de cette réaction cons- 
tantes de la force et de la nécessité sur 1* 
loi et de la loi sur la conscience, qui en de- 
vient la conservatrice, Rousseau n'avait pas 
la plus petite idée. Il croyait au libre ar- 
bitre absolu de l'être humain. Il concevait 
son homme de la nature sous les traits intel- 
lectuels et moraux qui étaient ceux de l'élite 
cultivée de son siècle ; il le concevait à sa 
propre image; il n'en faisait, comme lui, qu'un 
déclassé de la culture classique, un lettré 
raté, une sorte de Diogène, moins logique, 
s'imaginant d'aller nu et errant seul dans- 
les bois, mais y portant toutes les idées et 
tous les sentiments développés en lui par 
l'héritage traditionnel de dix mille ans de 
civilisation progressive. 

Tout ce qu'il y a eu de spontané, de pure- 
ment réflexe dans l'évolution humaine, a. 
échappé à Rousseau et devait lui échapper, 
à une époque où la physiologie naissait 
à peine, où la psychologie en était encore 
aux spéculations socratiques et platonicien- 
nes et tout au plus au Gogito, ergo mm de Des- 
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cartes, où surtout on ignorait tous les com- 
mencements de l'histoire, la prodigieuse 
antiquité des premières races humaines et 
leur lent développement à travers les âges 
géologiques. 

C'est pourquoi, à cette époque, certains 
faits sociaux de l'antiquité, tels par exemple 
que l'esclavage, restaient inexplicables. Ja- 
mais l'esclavage ne résulta d'une convention 
qui lui ait été antérieure. Né, en fait, de la 
nécessité, il lui survécut en s'inscrivant 
dans le droit et, par le droit, dans les con- 
sciences mêmes, essentiellement malléables 
dans une courte suite de générations. 

Les races supérieures en nombre, en force, 
en richesse, ont asservi les autres et les 
enfants des esclaves ont perpétué leur 
esclavage sans avoir l'idée de s'y soustraire, 
pas plus que le bœuf ne se soustrait au joug 
qui l'attèle à la charrue ou le cheval au 
char qu'il traîne. L'esclavage règne encore 
dans toute l'Afrique. En vain les nations eu- 
ropéennes s'efforcent de l'y détruire; il re- 
pousse, reparaît malgré elles, sans qu'il ait 
jamais été l'objet d'une convention. 

Sans qu'il y ait jamais eu, en aucun mo- 
ment, de convention librement consentie 
entre les membres des agrégations hu- 
maines, il a suffi de l'accord plus ou moins 
complet des consciences dans chaque race, 
chaque lieu, chaque temps donnés, pour qu'il 
en résultât spontanément certaines institu- 
tions, toujours plus ou moins préexistantes 
en germe et plus ou moins acceptées partout, 
que nul n'aurait eu l'idée de contester, qui 
subsistaient ainsi en vertu d'un consentement 
tacite, et qui plus tard se sont traduites en 
lois. 

Sous ces lois les peuples ont plus ou 
moins progressé, selon qu'elles étaient plus 
ou moins conformes à leurs conditions de vie 
locales. Elles ont développé leurs consé- 
quences jusqu'à leurs derniers excès, et c'est 
par leurs excès que ces lois se sont usées, 
ont amené le déclin des peuples qu'elles 
régissaient et, par leurs résultats nocifs, ont 
provoqué les réactions de la raison, d'abord 
chez une élite intelligente qui, en provoquant 
leur réforme en dépit des consciences attar- 
dées à la défendre, ont abouti à la guerre 
civile et à la rupture du corps social divisé 
contre lui-môme. 

D'autres groupements politiques se sont 
formés de ces débris et c'est encore en vertu 
des lois d'une nécessité aveugle que s'éta- 
blirent spontanément, ou par une convention 
tacite, les mœurs nouvelles des nouvelles 
nations. 

Il n'a donc jamais existé de pacte social 
délibéré avec réflexion par tout un peuple, 



comme les constitutions politiques de nos- 
jours; mais ces constitutions ont toujours, 
comme aujourd'hui, résulté de l'équilibre 
des forces sociales en présence, de l'acquies- 
cement aclif ou tacite des majorités et de la 
résignation forcée des minorités. Quant à ce 
consentement unanime au pacte social rêvé 
par Rousseau, d'où il résulterait que l'oppo- 
sition d'un seul en entacherait la valeur ju- 
ridique, c'est là une de ces utopies inconci- 
liables avec les conditions de la nature 
humaine, la diversité des tempéraments in- 
dividuels, l'inégalité des facultés intellec- 
tuelles, la malléabilité des consciences, et sur- 
tout l'opposition constante et inéluctable 
des' intérêts individuels. 

Toute la longue argumentation de Rous- 
seau à ce sujet est donc fausse et sans base 
dans les faits historiques et psychologiques. 
Ce qui est vrai, c'est qu'au fur et à mesure du 
développement de l'intelligence de l'homme,, 
ses réactions critiques sur la conscience 
morale ont été plus actives et plus efficaces. 
L'adhésion des volontés individuelles aux 
institutions sociales est devenue plus ré- 
fléchie et en apparence plus libre, parce 
que la raison y a pris d'autant plus de part 
que l'instinct héréditaire en avait moins. 

En somme, jamais, jusqu'à nos temps mo- 
dernes, le problème social n'avait été posé 
dans les termes où Ta posé Rousseau. Jamais 
la liberté politique n'avait été comprise 
comme il l'a conçue, jamais elle n'avait reçu 
une extension aussi illimitée. Les anciens- 
se disaient libres quand leur cité n'obéissait 
à aucune autre, qu'elle était régie par ses- 
propres lois. Mais ces lois, ils les subissaient 
sans leur demander leur certificat d'origine; 
ils se défendaient de les critiquer; ils en 
considéraient le dépôt comme sacré et, dans 
la cité, les droits des citoyens étaient fort 
limités et surtout fort inégaux, puisque le 
droit de cité était lui-même un privilège hé- 
réditaire, comme il Fêtait encore à Genève- 
du temps de Rousseau. Jean-Jacques est-il le 
premier à avoir conçu l'égalité des droits de 
l'homme dans la cité? On peut dire que, 
depuis deux mille ans, c'était une de ces 
idées latentes au fond des consciences qui, 
d'abord, ygermentlentement,puis,peuàpeu, 
s'y affirment, se communiquent et tendent 
a devenir une conviction unanime dans les 
masses profondes des populations. 

On en trouve des traces déjà dans les 
luttes civiles des villes grecques, à l'époque 
où s'y établit la démocratie. Thucydide nous 
la montre agitant les Corcyréens dans la 
guerre du Péloponnèse. Aristote, dans sa 
Politique, semble déjà nous montrer les- 
problèmes sociaux, posés et non résolus,. 
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comme dans les temps modernes. On re- 
trouve les mêmes ferments développés à 
Rome dans la lutte des plébéiens contre le 
patriciat. Ils s'effacent sous l'empire, dans 
l'affolement qui précipite les populations vers 
une sorte d'égalité dans la servitude, et dis- 
paraissent complètement à l'époque barbare. 
Alors, l'idée d'égalité, réfugiée dans l'Église, 
ne s'applique pins à la terre, mais au ciel, pour 
renaître dans la vie municipale an moment 
de l'émancipation des communes et éclater 
enfin dans les républiques italiennes, fla- 
mandes et suisses du moyen âge et de la 
Renaissance. Calvin l'enracine à Genève, d'où 
Rousseau l'emprunte pour venir l'inoculer à 
la France sous une forme rajeunie, où elle 
paraît se déduire logiquement de la tradition 
biblique et chrétienne, plutôt que des faits 
de l'histoire. Mais, en France, elle trouvait 
un terrain déjà préparé par la philosophie 
■qui, depuis Descartes, affranchissant l'esprit 
humain de toutes les traditions, lui per- 
mettait d'exercer sur elles ses critiques. Il 
•était préparé par les écrits de Montaigne, 
par le Contr'un de La Boétie, par les écrits 
traduits de Machiavel , par les Pensées de 
Pascal, et enfin par le monument juridique 
•que Montesquieu venait d'élever (1746) sous 
le titre d'Esprit des lois et, bientôt après, par 
l'inimitable Essai sur les mœurs et Yesprit des 
nations de Voltaire qui, publié en 1756, pré- 
céda de six ans la publication du Contrat 
.social. 

Ce qu'on peut reprocher à Rousseau, c'est 
•d'avec trop renié ses pères et d'avoir, sans 
l'avouer, emprunté de Montesquieu tout ce 
•qu'il y a de meilleur dans son œuvre. Mon- 
tesquieu avait, avant lui, distingué le souve- 
rain du gouvernement, donné la théorie de 
la division des trois pouvoirs, compris la 
république comme le gouvernement du 
peuple souverain. Il ne reste donc guère à 
Rousseau que la propriété des erreurs fon- 
damentales de doctrine qu'il y a ajoutées et 
surtout de cette prédominance excessive 
■accordée à l'idée d'égalité sur l'idée de liberté, 
•qui est la seule garantie du progrès collec- 
tif des sociétés par l'initiative des individus. 

Si Rousseau montre qu'en théorie la sou- 
veraineté du peuple est indivisible et inalié- 
nable, cela n'empêche pas que, dans la pra- 
tique, elle ne soit souvent divisée et aliénée 
■du consentement du peuple, qui maintes 
fois n'a su en faire d'autre usage que de 
l'abdiquer entre les mains d'un despote, 
■quitte à la reconquérir à la génération sui- 
vante, parce qu'en fait, le peuple, qui est le 
nombre, a toujours pour lui cette souverai- 
neté de la force sans laquelle celle du droit 
n'a pas d'existence réelle. 



Rousseau parvient moins encore à prouver 
que la volonté générale ne peut errer; 
qu'entre la totalité des volontés particulières 
opposées, la majorité, qui fatalement décide, 
ne peut se tromper; qu'elle ne se trompe pas 
d'autant plus fatalement que le droit de cité 
est étendu à l'universabilité des citoyens, 
sans condition de culture et de compé- 
tence. 

Une majorité peut être sage à Genève, 
dans une petite ville où tout le monde sait 
lire, se connaît et est au courant des affaires 
publiques ; tandis qu'elle se trompera chez 
un peuple occupant, sur un grand territoire, 
de nombreuses villes dont les intérêts sont 
opposés, dont les habitants ne se connaissent 
pas entre eux, où la majorité des citoyens 
est trop loin de la capitale pour juger des 
actes du gouvernement, et d'autant plus que 
l'instruction sera moins répandue et que les 
populations, plus facilement abusées par les 
influences locales, sont divisées entre des 
partis politiques plus extrêmes. 

En somme, Rousseau a raisonné dans l'hy- 
pothèse d'une humanité idéale, toute com- 
posée d'individus également intelligents, 
éclairés, honnêtes. Il n'a tenu aucun compte 
des brigues, des coalitions d'intérêts privés, 
des séductions de l'éloquence, des illusions 
de la popularité, de tous ces courants irré- 
fléchis et aveugles qui emportent alternati- 
vement l'opinion dans les sens les plus op- 
posés, et de toutes les passions, les faiblesses 
humaines qui font toujours sortir des meil- 
leures institutions tout le mal qu'elles peu- 
vent comporter, en poussante, l'excès toutes 
les erreurs contenues dans leurs principes. 

Dans son chapitre sur le domaine réel, 
Rousseau semble déjà pencher vers la théorie 
moderne de la propriété collective du sol, 
ne laissant à l'individu que la possession, 
sous des conditions déterminées par des lois 
toujours révocables. C'est là une distinction 
considérable, qui tend à détruire ce qu'il va 
d' abusif dans la propriété romaine . Pro u dhon 
a repris cette théorie de son maître; mais il 
a vu les conséquences qui peuvent résulter 
pour l'état social de cette façon nouvelle de 
concevoir la propriété foncière comme une 
concession temporaire de l'État. Rousseau 
croit, au contraire, avoir affirmé par là le 
droit des propriétaires en lui ô tant son carac- 
tère d'usurpation. En pratique, cette trans- 
formation de la propriété présente des diffi- 
cultés considérables et ouvre la porte à des 
abus qui pourraient bien n'être pas moins 
grands que ceux qu'on lui reproche sous sa 
forme actuelle. 

Dans YÈmileon retrouve, encore exagérées, 
toutes les erreurs de Rousseau sur la nature 
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humaine et sur sa rectitude originelle, dé- 
truite, selon lui, par l'éducation, plus encore 
que par l'action des lois. Il débute par cette 
affirmation d'un optimisme emphatique : 
« Tout est bien entre les mains de la nature ; 
tout dégénère entre les mains de l'homme « ; 
comme si l'homme n'était pas partie inté- 
grante de la nature; comme si dans la na- 
ture pouvait exister quelque chose qui ne 
fût pas naturel, qui fût en dehors d'elle et 
de ses lois. 

On retrouve là encore cette erreur que 
l'homme civilisé est un homme dégénéré, 
qu'il est moins fort que le sauvage, qu'il est 
plus vicieux, que ses passions sont plus 
ardentes et plus nuisibles. Toutes ces thèses 
sont démontrées fausses par l'observation 
constante de tous nos voyageurs, qui n'ont 
rien laissé subsister de la prétendue inno- 
cence des peuples sauvages. 

C'est un sauvage que Rousseau veut faire 
de son Emile. Il prétend le rendre à sa nature 
originelle en créant autour de lui une nature 
de convention et en l'isolant de son milieu 
ethnique; en lui donnant des leçons de mo- 
rale préparées comme des scènes de théâtre 
et en le faisant vivre dans une atmosphère 
factice où il s'étiolerait fatalement, où il de- 
viendrait idiot sinon méchant, mais à coup 
sûr incapable de tenir sa place dans la ba- 
taille humaine et d'y soutenir avantageuse- 
ment la lutte pour la vie. Trop naïf, il serait 
fatalement dupe; trop violent, il serait porté 
à faire la guerre à tout ce qu'il ne pourrait 
comprendre. Surpris de tout ce qu'il ver- 
rait, il se trouverait condamné à l'isolement 
sans pouvoir trouver qui le comprenne lui- 
même. 

L'influence de Rousseau sur Y éducation 
de l'enfance a été considérable. S'il a provo- 
qué, au point de vue de l'éducation physique, 
quelques réformes heureuses, il en est autre- 
ment au point de vue de l'éducation morale. 
Fourier et Frœbel ont, sous ce rapport, mieux 
compris que lui la vraie nature de l'enfant. 
Ils ont anticipé les conclusions des physiolo- 
gistes et des psychologistes modernes qui, 
dans son évolution intellectuelle et morale, le 
voient traverser successivement toutes les 
phases morales et intellectuelles de l'espèce ; 
montrer dans le jeune âge les passions et les 
aptitudes des peuples sauvages, dans l'adoles- 
cence celles des peuples barbares dans leur 
période de combativité héroïque et enfin ar- 
river, à l'âge adulte seulement, aux facultés 
et aux aptitudes des races civilisées. Rous- 
seau, en plaidant au contraire l'innocence, la 
droiture, presque rimpeccabilité morale de 
l'enfant, est donc en complet désaccord avec 
la pédagogie moderne. S'il a eu raison de 
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soutenir qu'il faut rendre l'enfant heureux 
pour le rendre bon, qu'il ne faut pas lui 
faire un martyre des premières années de sa 
vie pour le rendre plus apte à vivre plus 
tard, sans être sûr qu'il voie jamais cet âge 
adulte pour lequel on le prépare, il n'en est 
pas moins vrai que toutes les expériences 
qui ont été faites des principes pédagogiques 
de Rousseau n'ont réussi en général qu'à 
faire de détestables enfants gâtés qui, plus 
tard, n'ont été que des égoïstes insociables 
et incapables, La doctrine de Rousseau, qui 
consiste à laisser l'enfant développer libre- 
ment sa nature, n'aboutit qu'adonner pleine 
licence à ses hérédités vicieuses que l'éduca- 
tion a pour but de corriger ou tout au moins 
d'atténuer. 

Quant à la Nouvelle Héloïse, qui a tant 
passionné les contemporains de Rousseau 
et remué encore si profondément les jeunes 
générations suivantes, la lecture en est de- 
venue pénible et presque insupportable à 
notre génération contemporaine, qui trouve 
ennuyeuses, froides et fausses ces longues 
déclamations, ces interminables sermons sur 
la vertu par des gens qui semblent en avoir 
une conception si discutable. La conscience 
humaine a marché depuis Rousseau, et elle 
se sent froissée de voir cet apôtre de l'égalité 
sociale partager tous les préjugés de son 
temps sur les inégalités des castes etl'incon- 
venance de ce qu'on appelait alors les mé- 
salliances. Puisque rien en somme n'em- 
pêchait Julie d'épouser Saint-Preux et moins 
encore ne la forçait d'épouser M. de Volmar, 
elle cesse d'intéresser dès qu'elle est mariée, 
et l'on s'étonne que Rousseau ait abouti à un 
tel dénouement si fort en contradiction avec 
toutes ses doctrines. 

C'est que la nature de Rousseau elle-même 
n'a jamais été qu'un ensemble de contradic- 
tions; que sa conscience morale était pleine 
de lacunes; qu'avec un admirable talent 
d'écrivain, il a toujours été un penseur su- 
perficiel, un philosophe détestable, un esprit 
nourri d'idées fausses sur la nature; qu'il a 
manqué d'une première culture solide et 
surtout de culture scientifique, et que les 
accidents de sa vie, mal réglée, livrée à toutes 
sortes de hasards et à des influences défec- 
tueuses, ont contribué puissamment à obs- 
curcir en lui cette rectitude du jugement 
qui semble avoir pour première condition 
l'accord des actes d'un homme avec ses doc- 
trines. Rousseau a passé sa vie à prêcher 
la vertu et n'a eu en somme que la vie d'un 
goujat. C'est un déclassé moral qui ne pou- 
vait être un moraliste qu'en se condamnant 
lui-même. 

C. ROYER. 
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ROYER (Charles-Edouard), né en 1810, mort 
en 1847, a laissé, malgré sa mort prématurée, 
des travaux importants et intéressants sur 
plusieurs questions d'économie rurale . 
Simple jardinier dans sa jeunesse, il obtint 
cependant à vingt-huit ans, et après un 
brillant concours, la chaire d'économie rurale 
à l'école d'agriculture de Grignon, professa 
avec succès dans cet établissement, et ne 
tarda pas à devenir inspecteur d'agriculture. 
A ce titre, il fut chargé par le ministre d'une 
importante mission en Belgique et en Alle- 
magne, pays dans lesquels il étudia l'orga- 
nisation, le fonctionnement, et le rôle des 
sociétés de crédit foncier. Les études très 
complètes et très intéressantes de Royer ont 
été publiées par le ministère de l'agricul- 
ture en 1845. L'auteur retrace dans son ou- 
vrage l'histoire du crédit hypothécaire (V. Cré- 
dit et Prêt hypothécaire) et des institutions 
de crédit foncier en Belgique, en Prusse, et 
dans les différents États de l'Allemagne. 

« En Prusse particulièrement, dit Royer, 
une combinaison politique apparaît géné- 
ralement dans tous ces statuts et règlements 
officiels ; la conservation de la propriété no- 
biliaire semble être la préoccupation la plus 
grave des fondateurs des sociétés de crédit 
foncier. » 

Quant aux effets utiles de ces institutions 
voici, d'après l'auteur, comment ils pouvaient 
à cette époque être classés et résumés : 

« 1" L'organisation des sociétés de crédit 
hypothécaire a eu pour conséquence d'abais- 
ser le taux général du loyer de l'argent ; 

« 2° Elle met des capitaux à la disposition 
de l'agriculture à un taux inférieur à celui 
que payent l'État, le commerce et l'industrie ; 
<c 3° Elle encourage et facilite puissamment 
toutes les grandes améliorations foncières 
en recomposant par le service seul d'un 
intérêt minime, pendant une courte période, 
toutes les sommes avancées pour exécuter 
ces améliorations, et qu'il est impossible à l'a- 
griculture de dégager d'une autre manière. » 
Royer, d'ailleurs, ne se fait pas illusion 
sur l'étendue des services que de nouvelles 
facilités de crédit offertes aux propriétaires 
fonciers peuvent rendre à l'agriculture. Il 
constate, pendant le cours de son voyage, 
que les emprunts réalisés ont plutôt servi à 
des dépenses improductives qu'à de véri- 
tables améliorations agricoles. 

En résumé, suivant l'auteur, « un abaisse- 
ment très notable du loyer de l'argent et une 
activité générale dans sa circulation dont 
profitent tous les cultivateurs », constituent 
l'utilité indirecte la plus certaine du fonc- 
tionnement des sociétés allemandes de cré- 
dit foncier. 



En dehors de la question spéciale du cré- 
dit hypothécaire organisé et facilité par les 
sociétés servant d'intermédiaires entre les 
prêteurs et les emprunteurs, Royer donne 
sur le crédit agricole proprement dit quelques 
indications qu'il nous paraît intéressant de 
reproduire. 

« Plusieurs États de l'Allemagne, dit-il, 
ont essayé de constituer un crédit agricole 
proprement dit, c'est-à-dire des banques de 
prêts aux cultivateurs non propriétaires, et 
sans garanties hypothécaires. Mais l'expé- 
rience semble avoir démontré les dangers et 
le peu d'utilité de cette institution. On peut 
expliquer ce résultat et conclure à la néces- 
sité de borner au perfectionnement du cré- 
dit foncier et à l'abaissement général de l'in- 
térêt de l'argent qui en est la conséquence, 
la participation utile de l'agriculture aux 
bienfaits du crédit. En effet, quand les avan- 
tages du crédit sont partagés entre Les pro- 
priétaires du sol et ceux qui l'exploitent, ces 
deux classes tendent généralement à rester 
séparées perpétuellement et la fortune des 
propriétaires dans ce cas aussi bien que son 
instruction et son activité sont trop souvent 
consacrée à des industries ou à des spécula- 
tions pour le moins étrangères à l'agriculture, 
lorsqu'elles ne lui sont pas défavorables. 

Quand les bienfaits du crédit sont exclusi- 
vement attachés, au contraire, à la possession 
du sol lui-même, et surtout quand le sys- 
tème de crédit repose sur le principe du rem- 
boursement par annuités semestrielles d'une 
très faible valeur, les avantages de l'exploita- 
tion personnelle deviennent si considérables 
que les grands propriétaires sont irrésisti- 
blement entraînés à s'occuper d'économie 
rurale ou à vendre leurs propriétés à ceux 
qui veulent les exploiter. Il en résulte un 
déclassement partiel des vocations et de la 
propriété dont le pays et l'agriculture tirent 
un profit incontestable, déclassement qui a 
lieu en France et produit le morcellement 
en l'absence de crédit foncier. Il est présu- 
mable que l'organisation de ce crédit n'accé- 
lérerait pas chez nous ce mouvement dont 
nous parlons, mais il opposerait au mor- 
cellement un obstacle puissant : le produit 
net plus considérable de la moyenne ou de 
la grande culture. 

Royer, comme on le voit, conclut non 
seulement à l'impossibilité de fonder et 
d'organiser le crédit agricole mobilier, mais 
encore aux dangers de son établissement. 
A ses yeux, la véritable solution de cette 
question est dans le développement du faire- 
valoir direct, ou dans le morcellement qui 
met la terre entre les mains de ceux qui 
peuvent et veulent la féconder par leur tra- 
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vaîl et leurs capitaux. Cette opinion est, ii 
nous semble trop absolue, et l'on arrivera 
probablement à fonder le crédit agricole par 
le groupement et' l'association féconde des 
petits capitaux. C'est ce que font en Italie 
et en Allemagne les banques populaires. 

Outre l'ouvrage principal dont nous venons 
de parler, on doit à Royer des études sur les 
systèmes de culture (voy. ce mot) et une clas- 
sification très connue. Il a publié enfin un 
travail complet sur la première enquête agri- 
cole entreprise en 1840, et dirigée par M.Mo- 
reau de Jonnès. 

L'auteur analyse et commente avec beau- 
coup de compétence les résultats de cette 
enquête, puis il examine en détail le 
commerce extérieur de la France dans 
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ses rapports avec la production agricole. 
Royer a fait preuve dans ces études d'une 
connaissance approfondie du sujet qu'il 
traite, et bien que nous devions faire des 
réserves à propos du caractère général de ses 
tendances économiques, nous pensons cepen- 
dant qu'on pourra consulter avec fruit cet 
-ouvrage intitulé : De V administration des 
richesses et de la statistique agricole de la 
France* 

D. ZOLLA. 
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SAINT- PIERRE (Charles -Irénée Castel, 
abbé de), né en 1638, mort en 1743, était fils 
d'un gouverneur de Valognes, cousin ger- 
main du maréchal de Villars. Nommé aumô- 
nier de la duchesse d'Orléans, de bonne 
heure membre de l'Académie française, il 
se trouva en relations avec les personnages 
les plus considérables. Le cardinal de Poli- 
gnac, connaissant sa compétence sur la poli- 
tique, l'emmena aveclui au Congrès d'Utrecht, 
dont les interminables conférences lui ins- 
pirèrent son Projet de paix universelle (1713, 
3 vol. in-12). Il y demandait la création d'un 
sénat ou tribunal arbitral européen pour ré- 
gler toutes les contestations sans effusion de 
sang. Vers la fin de sa carrière, Sully (voy. ce 
nom) avait émis déjà des idées analogues. 
L'abbé de Saint-Pierre reprit à nouveau la 
même thèse en 1718, dans son Discours sur la 
Polysynodie (in-4°) où, refusant à Louis XIV le 
nom de Grand, il lui reprochait des guerres 
injustes et la révocation de l'édit de Nantes, et 
donnait la préférence à la politique pacifique 
du Régent. A la suite de ces publications, le 
cardinal de Polignac fit une brigue pour le 
faire expulser de l'Académie, où Fontenelle 
seul osa voter en sa faveur ; mais le duc d'Or- 
léans s'opposa à ce que sa place fût remplie, 
et elle demeura vacante jusqu'à sa mort, en 
1743. Royer, ancien évêque de Mirepoix, fit 
décider que Maupertuis, son successeur, ne 
prononcerait pas son éloge. Trente- deux ans 
plus tard, seulement, d'Alembert fut chargé 
de lui rendre cet honneur devant l'Académie. 

L'abbé de Saint- Pierre était un vrai phHo- 



sophe, conséquent dans sa conduite avec ses 
doctrines, et un grand caractère. « La devise 
de l'homme vertueux est renfermée en deux 
mots : donner et pardonner», disait-il. Il la mit 
en pratique en ne montrant aucune rancune 
à ceux qui en avaient contre lui. D'une pro- 
bité rigoureuse et d'une inépuisable charité, 
, il éleva et établit plusieurs orphelins. La 
langue française lui doit le mot bienfaisance 
ainsi que celui de gloriole. 

Insensible aux persécutions ou aux rail- 
leries que lui attiraient ses idées, il s'adres- 
sait à tous les ministres dans l'espoir de les 
leur faire adopter. Il prétendait que son pro- 
jet de paix perpétuelle avait été approuvé et 
même rédigé par le dauphin, duc de Bour- 
gogne, et qu'on en avait trouvé le plan dans 
ses papiers. Il se permettait cette fiction 
pour le faire mieux goûter. Lui-même a rap- 
porté la réponse que lui fit le cardinal de 
Fleury : « Vous avez oublié, monsieur, comme 
article préliminaire, de commencer par en- 
voyer une troupe de missionnaires pour dis- 
poser le cœur et l'esprit des princes. » Rien 
ne décourageait sa persévérance. Quand on 
lui disait, d'après Malherbe, qu'il ne faut pas 
se mêler du gouvernement d'un vaisseau où 
l'on est passager, il répondait : « Oui, si l'on 
n'est point en état de donner des avis à 
un pilote mal habile ; mais s'il conduit mal 
le vaisseau, il est sans doute permis aux 
pauvres passagers de lui dire qu'il va les 
noyer. Laisser aller le monde comme il va, c'est 
la règle de ceux qui préfèrent leur bien-être 
à la chose publique. » 
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On lui citait ce mot d'un ancien. De loisux 
gouvernent le monde : celle du plus fort et 
celle du plus fin. « Je n'ai que trop reconnu 
par 1'expérienee cette triste vérité, répon- 
\ dait-il, mais j'aurais beau vivre des siècles, 
je ne pourrai jamais m'y faire et je ne 
m'accoutumerai jamais à. ne voir dans ce 
malheureux monde que des tyrans et des 
esclaves, des trompeurs et des dupes. » Aussi 
ne se lassait-il point d'insister jusqu'à sa 
mort sur le bien que devaient produire ses 
divers projets de réforme, dont le cardinal 
Dubois disait : « Ce sont les rêves d'un homme 
de bien. » 

Parmi ces projets il faut citer celui d'an 
code uniforme pour tout le royaume, qui de- 
vait être réalisé par la Révolution. Quant au 
remplacement de la taille arbitraire par une 
taille tarifée, qu'il réclamait en 17*8, il ne 
faisait que suivre Vauban, dont la Dîme royale 
est de 1707. Il avait conçu un projet de ré- 
forme de l'orthographe qu'il appliquait dans 
ses livres et qui en rend la lecture difficile. 
L'amour du genre humain a dicté tous ses 
écrits, où il a souvent anticipé, à force de 
bon sens, des réformes jugées de son temps 
impraticables et qui ont passé depuis dans 
les faits. Sainte-Beuve, qui le jugeait trop en 
littérateur, a dit de lui : « Ses idées ne sont 
jamais grandes; un bon nombre, quoique 
très inégalement, sont utiles et justes ; ne lui 
demandez ni élévation ni profondeur ». Il 
lui accorde pourtant de l'esprit, de la finesse 
mais il ajoute : « Il n'a nul génie et, s'il voit 
de loin, c'est par une sorte d'infirmité, c'est 
qu'il est presbyte ». On peut, d'après cela, pré- 
sumer que Sainte-Beuve était myope quand 
il ajoute : « Sa réputation s'est relevée de nos 
jours; on lui a tenu compte de ses bonnes 
intentions. II est plus accepté aujourd'hui 
qu'il ne l'a jamais été. » 

Au milieu d'une société élégante et cor- 
rompue l'abbé de Saint-Pierre, en effet, de- 
vait faire tache. Il n'était ni courtisan ni 
coureur de ruelles. Il n'avait pas la réputa- 
tion d'être aimable. Il fallait savoir le mettre 
sur son terrain. Une dame, qui le connaissait 
depuis peu, le trouva plus amusant qu'on ne 
le lui avait dépeint; et, comme elle lui faisait 
compliment du plaisir qu'elle avait pris à 
l'entendre, le modeste philosophe lui répon- 
dit de son air simple : « Je suis un instru- 
ment dont vous avez bien joué ». 

Dans son dernier ouvrage, intitulé Annales 
politiques de Louis XIV, où il juge très sévè- 
rement ce monarque, l'abbé de Saint-Pierre 
a rassemblé toutes les idées répandues dans 
ses autres écrits. Il voulait rendre utiles à 
l'État les ducs et pairs, les académies et les 
sermons ; donner toutes les places par élec- 
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tion, diminuer les pensions, abréger les pro- 
cès, abolir le célibat ecclésiastique, etc. In- 
terrogé au sujet de lettres contre les jan- 
sénistes, qui parurent en 1737, et qu'on lui 
avait attribuées, il s'en défend, disant ? 
« J'aime sur toutes choses la paix, la tran- 
quillité dans l'État et dans l'Église; je suis 
éloigné de l'opinion de celui qui a écrit ces 
lettres persécutantes et séditieuses. La bien- 
faisance ne permet jamais d'être d'aucun 
parti persécutant, elle ne vise qu'à, l'union 
et à la concorde... La vérité ne se noie ja- 
mais, ajoutait-il, on a beau la plonger, elle 
surnage toujours. L'homme qui ne la con- 
naît pas aujourd'hui la connaîtra demain. » 

L'abbé de Saint-Pierre faisait imprimer 
ses ouvrages à ses dépens, pour les donner à 
ceux qui pouvaient en profiter. On a fait un 
choix de ses écrits sous le titre de Rêves d'un 
homme de bien (in-8°, Alletz, Paris, i 775, in-12). 

Le recueil de ses œuvres forme 18 volumes 
in-12, imprimés, en 1744, en Hollande. 

Il contient les traités suivants : 

Projet de paix universelle entre les potentats 
pour rendre la paix perpétuelle en Europe, 
3 vol. in-12, Utrecht (Paris) 1713-1717. — 
Id. abrégé, Rotterdam (Paris), 1729, in-12. — 
Mémoire pour l'établissement d'une taille pro- 
portionnelle, 1718, in-12 et in-4°. — Réim- 
primé sous le titre de Projet d'une taille tari- 
fée, 1718, in-4. — Discours sur lapolysynodie, 
1718, in-4. — Mémoire sur les pauvres men- 
diants et sur les moyens de les faire travailler, 
1724, in-8. — Mémoire pour diminuer le nombre 
des procès, 1725, in-12; il y réclamait l'uni- 
formité du code. — Mémoire pour augmenter 
les revenus des bénéfices, 1725, in-8. — Projet 
pour perfectionner l'éducation, 1728, in-12. — 
Projet pour perfectionner Forthographe des 
langues de l'Europe, 1730, in-8. — Mémoire 
pour perfectionner lapolice des grands chemins. 

— Mémoire pour perfectionner la police contre 
le duel. — Mémoire sur les billets d'État. — 
Re flexions critiques sur les travaux de V Aca- 
démie française. — Traité de V anéantissement 
futur du mahométisme. Ouvrages de politique 
et de morale, Rotterdam, 1741, un vol. in-12,. 
c'est un recueil de ses principaux opuscules. 

— Annales politiques, de Louis XIV, 2 vol* 
in-12 et in-18. 1757, et Genève, 1767, 2 vol. 
in-8. 

SAINT-SIMON (Claude-Henri de Rouvroy, 
comte de), petit-neveu du duG de Saint-Si- 
mon, l'auteur des Mémoires sur la Régence, est 
né à Paris le 17 octobre 1760. Sa famille pré- 
tendait descendre de Gharlemagne par les 
ducs de Vermandois; « c'est d'ailleurs une il- 
lustration suffisante que d'avoir produit, à 
cent ans de distance, le dernier des gentils- 
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nommes et le premier des socialistes, » a dit 
Michelet. 

Le comte de Saint-Simon, en effet, a ou- 
vert la série des réformateurs qui, depuis 
cent ans, ont successivement rêvé une re- 
fonte complète de nos institutions sociales, 
fondée sur une rénovation plus ou moins re- 
ligieuse. Saint-Simon a été le plus original 
•et le plus puissant de tous. Les autres pro- 
cèdent plus ou moins directement de lui et 
■ont été, à certains égards, des plagiaires 
; plus ou moins conscients. Fourier, lui-même, 
iplus jeune que lui de douze ans, et qui n'a 
publié qu'en 1808 la Théorie des quatre mou- 
vements, son premier ouvrage, a pu s'inspirer 
des premiers écrits de Saint-Simon, de ses 
critiques delà société actuelle et de ses idées 
.générales sur la nécessité d'une reconstitu- 
tion de Tordre social, comme sur le rôle que 
la science et les savants devraient y jouer. 
Il est impossible de faire un exposé complet 
•des doctrines de Saint-Simon et de ses aper- 
çus, hardiment suggestifs, sans y reconnaître 
le germe des idées développées depuis par 
;ses successeurs, qui ont été tous, dans leur 
jeunesse, les contemporains de son âge mûr 
et ont ainsi pu recevoir de lui, directement 
■ou médiatement, une première initiation. 

Saint-Simon a été surtout le premier mai tre 
■d'Auguste Comte, qui ne s'est séparé de lui 
qu'en 18â4, une année avant sa mort, après 
avoir collaboré à son Catéchisme des indus- 
triels. C'est là que parut d'abord la Politique 
positive. Beaucoup des principes du positi- 
visme existent explicitement dans les écrits 
■de Saint-Simon, sans que son disciple ait pris 
soin de reconnaître sa priorité, 

A chaque page du maître se rencontrent 
les expressions de connaissances positives, 
science positive, philosophie positive. Comte en 
a tiré le mot positivisme (voy. ce mot) qui n'a 
qu'une analogie phonétique avec ceux qui 
désignent les diverses doctrines philosophi- 
ques et qui tous s'appliquent à leur entité 
fondamentale, à leur dogme principal; tandis 
-que le mot positivisme ne désigne qu'une mé- 
thode d'acquisition ou plutôt d'élimination 
-des notions pures de l'entendement. 

Rien ne serait plus intéressant et même 
plus instructif pour la genèse de ses idées 
•que d'écrire année par année, jour par jour 
la vie de Saint-Simon : sa jeunesse bouil- 
lante, la part qu'il prit à la guerre de l'Indé- 
pendance en Amérique et les enseignements 
•qu'il y puisa, son attitude durant la Révolu- 
tion; les tentatives qu'il fit pour s'enrichir, 
■afin défaire servir la richesse acquise à ses 
projets scientifiques; sa résolution coura- 
geuse de conquérir une vaste et solide instruc- 
tion alors qu'il avait déjà quarante ans et 
IL 



que, redevenu pauvre, il vivait chez son an- 
cien valet de chambre, etc. Tout cela nous 
est interdit par l'espace trop étroit qui nous 
est mesuré. Nous ne pouvons que donner 
un sec exposé de ses travaux de tout ordre. 
Ces travaux sont de deux ordres : d'or- 
dre mathématique et d'ordre sociologi- 
que ou politique. 11 publia d'abord divers 
opuscules peu considérables. Son premier 
grand ouvrage fut son Introduction aux tra- 
vaux scientifiques du xrx e siècle (en 2 vol. in-4°> 
chez Scherff, Paris), tirée à cent exemplaires 
pour être distribuée aux membres de l'Insti- 
tut; suivi des Lettres au Bureau des longi- 
tudes, qu'il fit précéder d'une préface conte- 
nant une Histoire de sa vie, et formant trois 
livraisons. La première (imprimée chez De- 
bray) comprend sept lettres, parmi lesquelles 
est la réponse de Bouvard, président du Bu- 
reau des longitudes, qui déclare ce corps 
incompétent pour juger les idées de Saint- 
Simon sur le système du monde. Cette lettre 
est du 22 août 1808. 

En 1809, il donna une seconde version de 
l'Histoire desavie. En 1810, il publia V 'Esquisse 
d'une nouvelle Encyclopédie, ou Introduction à 
la Philosophie du XIX a siècle, Saint-Simon 
sentait les difficultés d'un tel travail, quand 
il a écrit : « Faire une bonne Encyclopédie est 
un travail qui exige le concours des pre- 
miers savants du globe, vingt ans de tra- 
vaux, et cent millions ! » Aussi n'eut-il l'in- 
tention que d'en écrire l'introduction avec 
cette épigraphe ; « Reportez-vous par ta 
pensée à l'époque de la formation du globe; 
descendez ensuite les siècles en observant 
les progrès successifs de l'esprit humain, et 
vous verrez clairement les moyens à em- 
ployer pour accélérer son perfectionne- 
ment ». Saint-Simon ; manquait d'ailleurs 
de la science nécessaire pour mener à bien 
une telle œuvre. 

Presque aussitôt après, il annonçait une 
Histoire de V homme et en publiait encore l'in- 
troduction (in-4°, sans nom d'imprimeur et 
sans date). 11 prévient, dans son avertisse- 
ment, qu'en faisant imprimer ses idées, il 
veut avoir quelques copies de son travail, 
qu'il ne publiera qu'après avoir recueilli les 
avis de ceux qui voudront bien lui en 
donner. Et il faisait intercaler des pages 
blanches entre les pages imprimées pour 
recevoir les observations de ses critiques, 
passant ainsi d'une sorte de folie outrecui- 
dante à l'humilité que devait lui inspirer le 
sentiment de son impuissance à réaliser les 
programmes immenses qu'il se donnait la 
mission de remplir. 

En 1810, un nouveau malheur frappait 
Saint-Simon. Diard, ce valet de chambre qui 
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lç faisait vivre en lui donnant l'hospitalité, 
mourut. Saint-Simon fut de nouveau sans 
asile et sans ressources. Il trouva un refuge 
à son retour à Paris, où son frère le logea 
dans un hôtel garni donnant sur le Palais- 
Royal . 

Alors commença la période la plus féconde 
de sa vie. C'était en 1813. Il publia un 
Mémoire sur la science de Vhomme qui devait 
faire partie d'un travail plus complet. « Je 
prends douze ans à partir du 1 er janvier 1813 
pour l'exécuter. Mon Mémoire sur la science de 
Vhomme sera présenté aux Sociétés savantes 
de l'Europe le 1 er janvier 1816 ; celui sur la 
Philosophie le 1 er janvier 1819; celui sur la 
Réorganisation du clergé, le 1 er janvier 1822; 
et celui sur la Réorganisation nationale des 
différents peuples le 1 er janvier 1825. 

Cette date fut à peu près celle de sa mort, 
et le plan qu'il avait tracé ne fut jamais 
réalisé. Les moyens de publicité lui man- 
quaient, et plus encore les lecteurs. Ceux 
auxquels il envoyait ses écrits n'y prêtaient 
aucune attention. Il était parfois amené à 
recourir à des subterfuges pour les faire lire 
sous des titres baroques, piquant la curiosité 
par leur étrangeté. Tel fut son Travail sur la 
gravitation universelle; moyen de forcer les An- 
glais à reconnaître V indépendance des pavillons. 

Cependant Saint-Simon avait réuni quel- 
ques disciples. De ce nombre était Augustin 
Thierry. En collaboration avec lui, il publia 
une brochure sur la Réorganisation de la so- 
ciété européenne, ou De la nécessité et des moyens 
de rassembler les peuples de V 'Europe en un seul 
corps politique, en conservant à chacun son in- 
dépendance nationale (in-8° de 112 pages, 
octobre 1814, chez Adrien Égron, Paris). 
Partant du fait qu'une sorte de fédération 
européenne a existé au moyen âge sous la 
suprématie morale des papes, Saint-Simon 
voulait reconstituer une fédération analogue 
et conseillait à la France et à l'Angleterre de 
s'unir pour forcer les autres nations à y 
entrer. 

Saint-Simon était surtout un polémiste et 
les événements politiques contemporains lui 
ont toujours servi de prétexte pour exposer 
ses doctrines. De là le décousu de son œuvre 
et ses constantes répétitions. 

En 1814, il écrivit une Lettre à V empereur 
Alexandre, dont le texte est perdu, et une 
autre Lettre sur rétablissement du parti de 
l'opposition. Elle était adressée à MM. Charles 
Comte et Dunoyer, alors comptés parmi les 
chefs des libéraux. 

En 1815, il publia un Projet d'association 
des propriétaires de domaines nationaux et le 
prospectus d'une publication périodique in- 
titulée : le Défenseur des propriétaires des 
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domaines nationaux, où il devait chercher 
les Causes du discrédit des propriétés nationales: 
et les moyens d'en relever la valeur au niveau 
de celle des propriétés patrimoniales (Scherff^ 
Paris, 1815). L'ouvrage, qui devait avoir six 
volumes, ne parut pas; mais seulement une- 
profession de foi de ses auteurs au sujet de- 
l'invasion du territoire français par Bona- 
parte (mars 1815, Paris) et une autre bro- 
chure sur les Mesures à prendre contre la coa- 
lition de 48 4 5, où Saint-Simon eut Augustin 
Thierry pour collaborateur (brochure de 47 p. ? 
Collot, Paris). 

En 1816, Saint-Simon publie en brochure 
Quelques idées soumises à l'assemblée générale 
d'instruction primaire (14 pag., Collot, Paris f 
1816) et une brochure de 191 pages, sur V In- 
dustrie littéraire et scientifique, liguée avec l'in- 
dustrie commerciale et manufacturière, ou Opi- 
nions sur les finances, la politique, la morale et 
la philosophie, dans l'intérêt de tous les hommes 
livrés àdes travauxutiles et indépendants (Collot r 
Paris, 1816.) 

Un ouvrage complet, sur la même question^ 
devait comprendre trois parties pour les- 
quelles Saint-Simon eut des collaborateurs. 
Le premier volume, sur les finances, parut en 
janvier 1817; il était rédigé par Saint-Aubin. 
Le second volume, sur la politique, était 
d'Augustin Thierry (chez Collot, janv. 1817). 
La troisième partie, par Saint- Aubin, parut 
en mars. 

L'année 1817 vit paraître un des plus im- 
portants ouvrages de Saint-Simon: Vlndus- 
trie, ou Discussions politiques morales et philoso- 
phiques, dans l'intérêt de tous les hommes livrés, 
à des travaux utiles et indépendants, avec l'épi- 
graphe : Tout par V industrie, tout pour elle. La. 
prépondérance de l'industrie dans l'État 
reste jusqu'à sa mort l'idée maîtresse de 
Saint-Simon. Le premier volume annoncé, 
parut le 1 er mai. 

Saint-Simon, loin de partager les vues er- 
ronées de Jean-Jacques Rousseau (voy. ce 
nom) sur la sauvagerie et l'état d'isolement 
des premiers hommes, part, au contraire, de 
la sociabilité instinctive de l'espèce hu- 
maine, «Des hommes se trouvent rapprochés 
par hasard; ils ne sont pas associés, un 
intérêt commun se produit et la société est 
formée. L'intérêt cesse d'exister et la société 
est dissoute. » 

On trouve dans cet ouvrage des chapitres 
intéressants sur l'origine, les causes et la- 
nature du patriotisme, et aussi les premières; 
traces des trois phases historiques, polythé- 
isme, théisme et athéisme, que peut-être lui. 
emprunta Auguste Comte (1). Au moyen âge,. 

(J ) II semble d'ailleurs que tous deur aient emprunté cettu, 
théorie à Turgot (V. Sociologie, § 4). 
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Saint-Simon fait voir l'industrie se déve- 
loppant dans^ les corps de métiers et en- 
trant dans l'État par l'affranchissement des 
communes, ainsi que le rapide progrès 
commercial et politique qui en a été le 
résultat. Il développa plus tard ce faisceau 
d'idées, neuves alors, devenues vulgaires 
aujourd'hui. 

Dans tous ses écrits, Saint-Simon, loin 
d'être hostile au christianisme, en parle avec 
respect et même avec indulgence ; il semble 
bien avoir ignoré les travaux critiques qui 
ont été faits sur son développement histo- 
rique. Saint-Simon, à cet égard, en était 
encore à l'Histoire ecclésiastique de l'abbé 
Fleury. Mais il ne manque aucune occasion 
d'attaquer l'esprit militaire, l'instinct guer- 
rier, l'amour des conquêtes. En une page 
éloquente, il montre chez les soldats de nos 
armées l'équivalent des esclaves antiques. 
Le tome II de V Industrie renferme une his- 
toire de ses progrès par Ghaptal, suivie d'un 
travail intitulé : Les trois époques. 

La tendance générale de cette œuvre est 
d'engager les savants et les industriels, agri- 
coles ou urbains, que Saint-Simon ne sépare 
jamais, à changer en coalitions les luttes qui 
existent entre eux, afin de faire concourir 
tousleshommesutil.es àl'amélioration de leur 
sort commun. Sous ce nom d'industriels, 
Saint-Simon entend parler de tous les produc- 
teurs, agricoles ou urbains, des artisans et 
ouvriers, aussi bien que des capitalistes 
leurs patrons. Les quatre cahiers du tome III 
parurent successivement. Dans le qua- 
trième cahier, Saint-Simon ébauchait la 
question d'une morale terrestre. 

Dans cet important ouvrage, Saint-Simon, 
à l'occasion de. l'ouvrage récent de Bentham 
(voy. ce nom), sur la Réforme parlementaire, 
prouve l'urgence de cette réforme, décrit les 
obstacles qu'elle rencontre et les moyens de 
les surmonter. 

Sa réforme ne va pas au delà de la mo- 
narchie parlementaire, laquelle est un « ré- 
gime transitoire », comme aussi est transi- 
toire la morale de son époque. 

« Aujourd'hui, il reste deux choses à faire 
en morale : remplir les lacunes qu'elle pré- 
sente et lui donner de nouvelles bases. Les 
idées morales présentent deux lacunes : Tune 
est .relative aux devoirs réciproques des 
gouvernants et des gouvernés; l'autre se 
rapporte aux relations de peuple à peuple, 

« Il est passé en maxime générale que les 
gouvernants doivent travailler au bonheur 
des gouvernés. Il faut établir sur des bases 
plus raisonnables les relations entre les peu- 
ples. Les haines nationales ont été affaiblies 
par Tinfluence du christianisme, mais n'ont 



pas disparu; les prohibitions de produits 
étrangers, les guerres pour détruire le com- 
merce d'un peuple, prouvent l'existence de 
ces haines funestes et l'urgence qu'il y a de 
démontrer à tous les peuples que leurs inté- 
rêts sont communs. 

« De plus, il faut refondre tout le système 
des idées morales. Il faut passer de la mo- 
rale céleste à la morale terrestre. Les idées 
surnaturelles sont détruites presque partout. 
Elles continueront à perdre chaque jour de 
leur empire. 

« Le christianisme a fait faire un grand 
pas à la morale; mais son règne est fini, 
l'ère des idées positives commence. C'est 
l'époque du passage de la morale théologi- 
que à la morale industrielle. 

« Ce serait folie de supprimer actuellement 
les institutions religieuses. On l'a tenté en 
vain dans notre Révolution. Elles se sont re- 
constituées ; on est revenu au point de dé- 
part. Il en est du sacerdoce comme de la 
royauté : l'anéantir est encore impossible. 
C'est une œuvre destinée à nos descendants 
qui s'accomplira paisiblement d'elle-même, 
si nous sommes assez sages pour nous con- 
former à la marche de l'esprit humain et 
pour ne pas vouloir sauter par-dessus une 
génération. 

« Mais le sacerdoce, comme la royauté, peut 
être amélioré, s'il ne peut être supprimé. » 
Saint-Simon propose d'établir cette loi : 
« Nul ne pourra être ordonné prêtre, s'il ne 
prouve, par un examen préalable, qu'il est 
au courant des principales connaissances 
acquises dans les sciences positives; qu'il 
possède les éléments des mathématiques 
pures et appliquées, de la physique, de la 
chimie et de la physiologie ». {Œuvres, t. III, 
p. 30-39.) 

C'est ce chapitre surtout qui a provoqué 
les protestations des souscripteurs de l'ou- 
vrage. 

Plus loin, Saint-Simon s'occupe du régime 
delà propriété. « La loi qui constitue la pro- 
priété est la plus importante de toutes ; c'estla 
base de l'édifice social, » ((Euvres, t. III, p. 42.) 
« La propriété doit être constituée d'une 
telle manière que le possesseur soit stimulé 
à la rendre productive le plus possible. Le 
législateur doit charger ceux qui, par leurs 
travaux, rendent la propriété productive, de 
payer l'impôt qu'elle supporte, afin de les 
faire jouir des droits politiques dont la loi 
électorale investit ceux qui acquittent les 
impôts directs et de stimuler les proprié- 
taires à faire valoir eux-mêmes leurs capi- 
taux. » (Œuvres, t. III, p. 42.) 

Dans son ouvrage l'Industrie, Saint-Simon 
écrit en économiste de l'école libérale, en 
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disciple de Smith et de Say. « Tout homme 
qui n'est pas idiot ou perclus n'a besoin 
que de liberté pour vivre», dit-il (^Industrie, 
t. I. Œuvres, t. II, p. 83, Dentu, Paris, 1869). 
Plus loin il dit encore : « Les hommes livrés 
à l'industrie n'ont qu'un besoin, c'est la li- 
berté; et la liberté pour eux, c'est de n'être 
point gênés dans le travail de la production; 
c'est de n'être pas troublés dans la jouissance 
de ce qu'ils ont produit. 

« L'homme est naturellement paresseux. 
Un homme qui travaille n'est déterminé à 
vaincre sa paresse que par la nécessité de 
satisfaire ses besoins et le désir de se pro- 
curer des jouissances. Il est forcé de donner 
une partie de ce qu'il peut produire en 
échange de certains produits qu'il n'obtient 
pas directement de son travail... L'homme 
industrieux n'est soumis, comme tel, qu'à 
une seule loi, celle de son intérêt. 

« Mais il y a autour de la société, il circule 
dans son sein une foule d'hommes parasites 
qui, ayant les mêmes besoins et les mêmes 
désirs que les autres, n'ont pu surmonter 
la paresse naturelle à tous et qui, ne produi- 
sant rien, consomment ou veulent consom- 
mer comme s'ils produisaient. Il est de force 
que ces gens-là vivent sur le travail d'autrui, 
soit qu'on leur donne, soit qu'ils prennent. 
En un mot, il y a des fainéants, c'est-à-dire 

des voleurs. 

« Les travailleurs sont donc exposés à se 
voir privés de la jouissance qui est le but 
de leur travail. De ce danger résulte pour 
eux un besoin d'une espèce particulière, le- 
quel donne lieu à un travail distinct des au- 
tres : celui qui a pour but d'empêcher la 
violence dont l'oisiveté menace l'industrie. 

« Un gouvernement n'est autre chose que 
l'entreprise de ce travail. L'action du gou- 
vernement est un service utile à la société, 
la société doit consentir à le payer ». {V In- 
dustrie, vol- 11; Œuvres, t. II, p. 131, Dentu, 
1869). 

Dans une des Lettres d'un Américain, Tune 
des parties les plus intéressantes de ce même 
ouvrage, Saint-Simon ajoute : « Le but uni- 
que où doivent tendre toutes les pensées et 
tous les efforts, c'est l'organisation la plus 
favorable à l'industrie, entendue dans son sens 
le plus général et embrassant tous les genres 
de travaux utiles, la théorie comme l'appli- 
cation, le travail de l'esprit comme ceux de 
la main » {loc. cit., p. 165). 

La seconde partie de l'Industrie parut en 
mai 1818; Saint-Simon y cherche : 

1° Un moyen constitutionnel d'augmenter 
les richesses de la France, d'accroître sa li- 
berté au dedans, d'assurer son indépendance 
vis-à-vis de l'étranger et de faire obtenir aux 
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industriels l'influence politique qu'ils doi- 
vent exercer; 

2°Lesmoyens d'obtenir une loi qui mette les 
industriels agricoles dans la même position, 
à l'égard de leurs bailleurs de fonds, que les 
industriels, fabricants ou commerçants en- 
vers la personne dont ils font valoir les ca- 
pitaux. 

C'est dans cet ouvrage que Saint-Simon 
développe ses idées sur le rôle des banques; 
idées alors originales, qui sont aujourd'hui 
d'une application générale. 

La quatrième partie est consacrée à mon- 
trer que la classe industrielle est la seule 
qui soit utile; qu'elle devient tous les jours 
plus nombreuse, et qu'en s'accroissant tou- 
jours aux dépens des autres, elle doit finir 
par devenir la classe unique* 

Il y développe le principe que toutes les 
lois et les mesures administratives peuvent 
être jugées d'après ce critérium unique : 
Sont-elles utiles ou nuisibles à l'industrie? 
(loc. cit., t. III, p. 74 à 77.) 

C'est aussi de cepointde vuequ'îl examine 
le droit de propriété, surtout de celle du sol, 
qui ne peut être fondé que sur l'utilité com- 
mune et dont l'exercice peut ainsi varier 
selon les temps. Les droits des propriétaires 
du sol ont eu pour origine la conquête, ou 
le droit du plus fort. Les cultivateurs sont 
les vaincus. Une loi peut modifier leur si- 
tuation. La société ne peut sortir de son état 
de souffrance que par cette loi. (T. III, p. 77. 
et suiv., 85 et suiv.). 

Pour Saint-Simon, la plus importante 
question à résoudre consiste à trouver de 
quelle manière doit être constituée la pro- 
priété pour le grand bien de la société en- 
tière, sous le double rapport de la liberté et 
de la richesse. 

Poursuivant sa thèse de donner l'influence 
politique à la classe industrielle et le cens 
réglant alors les droits électoraux, il insiste 
pour que les industriels payent la totalité de 
l'impôt direct afin d'être les maîtres absolus 
dans les élections. 

« Tant que les consommateurs auront la ma- 
jorité, ils feront leur part aussi forte qu'ils 
la voudront faire. Dès le moment, au con- 
traire, où les industriels se seront emparés 
exclusivement du droit de voter l'impôt, ils 
ne donneront que ce qu'ils voudront donner. 
Ils fonderont le droit de propriété de la ma- 
nière la plus favorable à l'accroissement de 
la richesse etHesUbertés de Vindustrie. » {T. III, 
p. 84, loc. cit.) 

Cet état de choses, que Saint-Simon voulait 
réaliser avec un système électoral censi- 
taire, l'a été, en effet, déjà sous Louis-Phi- 
lippe, mais bien plus complètement encore 
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sous Napoléon III, par le suffrage universel. 

Plusieurs autres idées de Saint-Simon se 
sont réalisées avec de meilleurs résultats. 
Dans ce même ouvrage il réclamait des 
banques territoriales, aujourd'hui multipliées 
sous des formes diverses. Il demandait aussi, 
et on la demande encore en France, une loi 
qui mobilise la propriété foncière et qui 
existe en divers pays (V. Torrens, Aet). Il 
réclamait, comme on le réclame aujourd'hui, 
une diminution des frais de justice, une sim- 
plification des procédures,- une réforme de 
l'ordre judiciaire, dont il montrait les ori- 
gines toutes féodales. 

Lé pamphlet de Saint-Simon intitulé Que- 
relle des abeilles et des frelons n'a encore 
d'autre objet que de prouver la supériorité 
sociale des industriels producteurs sur les 
oisifs, inutiles consommateurs, qui depuis a 
été la thèse principale de tous les socialistes 
(t. III, p. 187). C'est encore celle qu'il vou- 
lait défendre dans une publication, par fasci- 
cules, intitulée la Politique, dont il ne parut 
que deux livraisons (1819). 

Mais Saint-Simon réussit à fonder VOrga- 
nisateur, auquel collaborèrent ses premiers 
disciples. C'est dans la préface que se trou- 
vent les pages qui ont été publiées par 
OlindeRodrigues, sous le titre de Parabole de 
Saint-Simon. 

Supposant la disparition des cinquante 
individus qui dans chaque professsion peu- 
vent être considérés comme les premiers, 
en tout les trois mille premiers savants, ar- 
tistes et artisans ou grands industriels de 
France, la nation deviendrait un corps sans 
âme. Elle tomberait dans un état d'infério- 
rité vis-à-vis des nations dont elle est la ri- 
vale et resterait telle tant qu'elle n'aurait 
pas réparé cette perte. Il lui faudrait pour 
cela une génération entière, « caries hommes 
qui se distinguent dans les travaux utiles 
sont de véritables anomalies et la nature est 
avare des anomalies utiles ». 

Supposant, au contraire, que la France, 
conservant tous ses hommes de génie, perde 
les membres de la famille royale, les minis- 
tres et grands dignitaires de la cour, de l'ar- 
mée et du clergé, avec toute l'administra- 
tion, et en plus dix mille propriétaires, les 
plus riches parmi ceux vivant noblement, 
« cet accident affligerait les Français parce 
qu'ils sont bons ; mais la perte de ces trente 
mille individus, les plus importants de l'État, 
ne leur causerait qu'un chagrin purement 
sentimental. La prospérité de la nation n'en 
serait point atteinte. » (T. IV, p. 18.) Saint- 
Simon conclut, d'une longue suite d'argu- 
ments éloquemment énumérés, que notre 
société, où ceux qui sont inutiles jouissent 



de tous les avantages au détriment de ceux 
qui sont utiles, est le monde renversé. (T. IV, 
p. 24). Cette parabole, publiée en tête de 
l'Organisateur, conduisit Saint-Simon en cour 
d'assises, où, du reste, il fut acquitté. 

Dans son Système industriel, publié de 1820 
à 1821, Saint-Simon se laisse de plus en plus 
préoccuper par les événements politiques 
contemporains. Il a posé ses principes dans 
ses précédents ouvrages ; c'est leur applica- 
tion qu'il poursuit ; c'est à eux qu'il demande 
la solution des problèmes qui surgissent. 

Il se fait l'apôtre du régime parlementaire 
en France, à mesure qu'il y est plus menacé 
par la réaction cléricale et royaliste, et il 
prêche inutilement l'alliance des Bourbons et 
de la classe industrielle, qui devait se réa- 
liser, en 1830, sous la monarchie de Louis- 
Philippe. 

Mais il n'oublie pas que son but principal 
est d'arriver à l'édification d'une doctrine 
morale, fondée sur une grande synthèse 
encyclopédique, et se montre sévère pour 
YEncyelopédie du xvin e siècle, en la jugeant 
une œuvre superficielle faite surtout par des 
littérateurs, et mieux conçue pour détruire 
que pour édifier (t. V, p. 180)* 

Il attribue à la direction vicieuse suivie par 
les encyclopédistes, non seulement la Révo- 
lution, mais le caractère sanguinaire qu'elle 
prit, dès son origine, et qui s'explique bien 
mieux par la brutalité des masses ignorantes, 
remuées par une élite impuissante à les con- 
tenir, après les avoir mises en mouvement. 

Il reproche à l'Assemblée constituante de 
n'avoir pas commencé par établir la consti- 
tution anglaise, tout en la déclarant provi- 
soire, et de n'avoir pas donné assez de soli- 
dité à la royauté. Il reproche à ses membres 
de n'avoir su montrer aucune capacité légis- 
lative, de s'être bornés à reproduire dans 
leurs discours les idées critiques des encyclo- 
pédistes. 

Il reproche à la Convention d'avoir aboli la 
royauté et toutes les institutions existantes 
et d'avoir été chercher dans les ébauches 
sociales de l'antiquité une forme de gouver- 
nement pour la nation moderne qui avait 
accompli déjà les plus grands progrès, en 
civilisation. « La nation française n'a secoué 
la poussière de l'antiquité qu'à l'époque de 
l'abolition du Tribunat et du Consulat. » 

Toutes les publications de Saint-Simon ne 
lui rapportaient rien et le ruinaient. Pour 
propager ses doctrines il lui fallait de l'ar- 
gent, beaucoup d'argent. Les industriels 
qu'il appelait à souscrire à ses ouvrages, en 
leur démontrant qu'il était de leur intérêt 
de les répandre, ne répondaient que peu à 
à son appel, ou se lassaient bientôt de sous- 
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crire à des écrits pleins de redites perpé- 
tuelles et qui souvent blessaient leurs con- 
victions par quelque endroit. 

Saint-Simon marchant seul, dans une voie 
étroite, entre les divers partis qu'il critiquait 
tour à tour, ne devait trouver d'appui chez 
aucun d'entre eux. 

C'est dans son ouvrage intitulé Système 
industriel que, pour la première fois, il 
-s'occupe spécialement des ouvriers prolé- 
taires : « Le but direct de son entreprise est 
d'améliorer le plus possible le sort de la classe 
qui n'a d'autres moyens d'existence que le tra- 
vail de ses bras », (Œuvres, t. VI, p. 81.) Ce 
passage, qui est devenu la principale for- 
mule sociale du sain t-simonisme, n'existe pas 
dans les œuvres de Saint-Simon sous la 
■ forme que ses disciples lui ont donnée. C'est 
aussi dans ce même chapitre que Saint-Simon 
s'approprie le précepte de Jésus : « Aimez- 
vous les uns les autres; aimez votre prochain 
comme vous-même », qu'il a développé de- 
puis dans son nouveau christianisme pour 
en faire le fondement de sa doctrine morale. 

« Les hommes du peuple, de même que 
les riches, ont des besoins physiques et des 
besoins moraux ; ils ont besoin de subsis- 
tances et d'instruction. Le moyen de leur 
■procurer des subsistances consiste à leur 
I procurer du travail; le moyen de leur pro- 
curer du travail est de confier aux chefs des 
entreprises industrielles le soin de faire le 
budget. Par la nature des choses, ils ten- 
dront, pour leur propre intérêt, à donner le 
plus d'extension possible à leurs entreprises. 
Il résultera de leurs efforts le plus grand 
accroissement possible de la masse des tra- 
vaux à exécuter par les hommes du peuple. 

« L'instruction dont le peuple a besoin 
est celle qui peut le rendre le plus capable 
de bien exécuter les travaux qui lui sont 
confiés. Quelques notions de géométrie, de 
physique, de chimie et d'hygiène sont celles 
qui lui seraient le plus utiles. Le système 
d'instruction pour les écoles doit donc être 
organisé par les savants qui professent les 
sciences positives. » {T. VI, p. 85.) 

Toutes les idées de Saint-Simon à cet égard 
sont aujourd'hui amplement réalisées, et 
il a eu l'honneur d'être un des premiers à 
les formuler et à les répandre. Elles ont fait 
bien du chemin depuis, et ceux qui ont con- 
tribué à leur réalisation ne se sont pas doutés 
qu'ils faisaient du saint-simonisme pratique, 
qui a tendu à diviser les peuples et non à 
les unir. 

Toute l'activité ainsi déployée par Saint- 
Simon ne lui rapportait rien. Ses publica- 
tions ne se vendaient pas. Il vivait isolé dans 
une misère profonde. Il avait cependant une 



fille, Caroline, mariée à un négociant du 
nom de Bouraiche et dont la situation était 
précaire. Se voyant un jour abandonné de 
tous, même de ceux qu'il avait le plus aimés, 
de ceux qui lui devaient tout, et sans moyens 
pour répandre ses idées, il résolut de mourir. 

Il chargea de sept chevrotines un pistolet 
qu'il plaça sur sa table avec sa montre et 
continua de travailler jusqu'à l'heure qu'iJ 
avait fixée pour mourir. Au moment où l'ai- 
guille l'indiqua, il prit l'arme et lâcha la 
détente. Le coup partit, Saint-Simon blessé, 
inondé de sang, mais vivant, alla demander 
secours à son voisin, le docteur Sarlardière 
qui habitait sur le même palier. Ne trouvant 
personne, il rentre chez lui ensanglanté et 
s'assied sur son lit en laissant couler son 
sang dans un bassin. C'est dans cette situa- 
tion que le trouvèrent son voisin Sarlardière 
et son disciple Auguste Comte. Saint-Simon 
s'écria en le voyant entrer : « Expliquez-moi, 
mon cher Sarlardière, comment un homme 
qui a sept chevrotines dans la tête peut 
encore vivre et penser », 

Il guérit vite, mais resta privé d'un œil. Il 
se remit à l'œuvre, obtint de MM. Ternaux 
et Laffîtte et de plusieurs autres notables 
financiers des souscriptions pour de nou- 
velles publications et, deux mois après, il 
rencontrait chez l'un d'eux le disciple qui 
devait hériter de sa doctrine. 

En décembre 1823 parut le premier cahier 
du Catéchisme des industriels, et en mars 1824 
le deuxième. La rédaction du troisième avait 
été confiée à Auguste Comte, el parut un 
mois après le second, sous le titre de Système 
de politique positive. Il était précédé d'un 
avertissement d'Auguste Comte, constatant 
que ce travail résultait de la méditation des 
idées mères de M. de Saint-Simon, et que s'il 
méritait quelque approbation, elle devait 
remonter au fondateur de l'école philoso- 
phique dont il s'honorait de faire partie. 

Saint-Simon y joignit aussi une préface 
où, tout en louant le travail de son élève, il 
croyait devoir faire remarquer qu'il n'attei- 
gnait pas son but, faisant jouer un rôle pré- 
pondérant à des généralités qu'il considérait 
comme secondaires. 

Cette préface etl'avertissement de M. Comte 
ont disparu de presque tous les exemplaires 
du Système de politique positive ; à partir de 
cette publication, Auguste Comte se sépara 
de Saint-Simon dont l'entourage se composa 
alors d'Olinde Rodrigues, du docteur Bailly, 
de Léon Halévy et de Jean-Baptiste Duvergier. 

Le quatrième et dernier cahier du Caté- 
chisme des industriels parut en juin 1824; 
en 1823, parurent les Opinions littéraires, phi- 
losophiques et industrielles, avec cette épi- 
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graphe : « L'âge d'or, qu'une aveugle tradi- 
tion place dans le passé, est devant nous. » 

Saint-Simon, entouré de disciples et d'amis, 
résolus à le -mettre désormais à l'abri du 
besoin et de nouvelles tentatives de déses- 
poir, semblait arrivé enfin au moment de 
pouvoir résumer ses travaux et formuler sa 
doctrine complète. En avril 1825, il publia 
le livre qui devait, selon lui, en être le cou- 
ronnement moral, sous le titre de Nouveau 
christianisme y mais où il ne restait rien de 
l'ancien que le nom. 

« G'est avec une entière confiance que j'en- 
treprends cette grande œuvre. Le meilleur 
théologien est celui qui fait les applications 
les plus générales du principe fondamental 
de la morale divine. Le meilleur théologien 
•est le véritable pape, il est le vicaire de Dieu 
■sur la terre. Si les conséquences que je vais 
présenter sont justes, si la doctrine que je 
vais exposer est bonne, c'est au nom de Dieu 
que j'aurai parlé. » 

Or, cette morale, il la déduit tout entière 
de ce principe : Les hommes doivent se con- 
duire en frères à l'égard les uns des autres. 
Saint-Simon l'attribue avec droit au chris- 
tianisme primitif; mais il n'est pas conforme 
à la tradition de l'Église, Saint-Simon en tire 
celte conséquence que la religion doit diriger 
la société vers le grand but de l'amélioration la 
plus rapide possible du sort de la classe la plus 
pauvre. 

L'apostolat de Saint-Simon fut interrompu, 
le 19 mai 1825, par sa mort, qui fut celle d'un 
sage et aussi belle que celle de Socrate. Pen- 
dant les six semaines de sa maladie et jus- 
qu'au dernier moment, il s'occupa avec ses 
disciples de la publication d'un journal, le 
Producteur, que ses amis voulaient faire pa- 
raître. Gall et Broussais lui donnaient leurs 
soins. Gall lui accordait encore trois jours à 
vivre ; un autre médecin le disait expirant. 
Cependant Saint-Simon répondait à leurs 
questions avec netteté et ajoutait : « Je suis 
heureux de vous fournir un nouveau sujet 
d'observations : celui d'un homme qui éprouve 
une crise terrible et qui a l'esprit si occupé 
des travaux de toute sa vie qu'il ne peut 
s'entretenir avec vous de sa maladie ». Ce- 
pendant les médecins concluaient, en le quit- 
tant, qu'il n'avait pas plus de dix heures à 
vivre. 

Sa mort en effet approchait rapidement. 
Le docteur Bailly lui demandant s'il souffrait, 
Saint-Simon répondit : « Il y aurait exagé- 
ration à dire que je ne souffre pas, mais 
qu'importe? causons d'autre chose ». Et il 
■fit- asseoir près de lui ses disciples, Olinde 
Rodrigues et Léon Halévy. Le pouls glacé, la 
vue presque éteinte, la voix entrecoupée du 



hoquet de la mort, il put encore s'entretenir 
avec eux de l'œuvre qui avait occupé toute sa 
vie. Il leur disait : « Souvenez-vous que pour 
faire quelque chose de grand il faut être pas- 
sionné. Le résumé des travaux de toute ma 
vie, c'est de donner à tous les membres de 
de la société la plus grande latitude pour le 
développement de leurs facultés... Vous arri- 
vez à une époque où des efforts bien combi- 
nés doivent réussir ». Il ajouta avec force : 
« La poire est mûre, vous devez la cueillir ». 
Peu d'heures après il expirait. Son autopsie 
fut faite par Gall. Augustin Thierry et 
Auguste Comte assistèrent à ses funérailles 
civiles, où deux discours furent prononcées 
par Léon Halévy et le docteur Bailly. Il avait 
nommé Olinde Rodrigues son exécuteur tes- 
tamentaire. 

En somme, si Saint-Simonne recueillit au- 
cun fruit de ses persévérants efforts et de ses 
longs sacrifices à ses convictions, s'il n'eut 
de son vivant ni la fortune, ni même la 
gloire, après sa mort il devintpresque un dieu 
pour une troupe d'ardents disciples dont le 
zèle fut son dernier et plus grand malheur. 
Enfantin (voy. ce nom), qui ne l'avait vu 
qu'une fois avant sa mort, en se faisant le 
chef de son école, compromit sa doctrine 
en la dénaturant. En la rétrécissant à des 
pratiques puériles, il livra au ridicule le 
nom réellement vénérable de son fonda- 
teur. I/avenir, plus juste, fera une grande 
place à Saint-Simon, non seulement parmi 
les utopistes, mais à la tête des sociologistes 
modernes qui ont sérieusement étudié et 
conçu les conditions de bonheur des sociétés 
humaines (V. Sociologie). Peu d'hommes ont 
lancé dans le courant des opinions autant 
d'idées nouvelles et de germes d'idées que 
Saint- Simon. Il en est peu qui aient eu un 
sens plus pratique des vraies nécessités de 
leur temps. Un membre de l'Institut a pu 
dire, sous le règne de Louis-Philippe, que 
déjà toute la politique européenne était de- 
venue saint-simonienne ; aujourd'hui on 
peut dire que c'est la société entière qui s'est 
organisée d'après les principes et les prévi- 
sions de Saint-Simon. Si même la réalisation 
de ses idées, concernant l'influence poli- 
tique de la classe industrielle, a produit des 
abus évidents, on peut soutenir que ces 
abus ne se seraient pas produits si, égale- 
ment, s'étaient réalisées ses idées sur la 
réorganisation morale de la société et la 
contitution d'un pouvoir spirituel, exercé par 
une élite savante, représentant l'intérêt gé- 
néral, car ce pouvoir moral eût limité l'au- 
torité du pouvoir politique et économique 
des producteurs capitalistes, livrés sans frein 
aux luttes égoïstes des intérêts particuliers, 
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amenés par là à leur sacrifier ceux de la 
société et à négliger ou méconnaître les con- 
ditions les plus essentielles du progrès intel- 
lectuel et moral de l'humanité. 

L. ROYEB. 
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1. Nature et généralité du salaire. 

La part de l'ouvrier dans la production (voy. 
ce mot) est représentée, d'ordinaire, par une 
rémunération convenue d'avance, qui est, 
en général, proportionnelle soit au nombre 
d'heures ou au nombre de journées de tra- 
vail fournies, soit à la quantité de l'ouvrage 
fait, au nombre, par exemple, de mètres de 
fils ou de tissus de coton, ou au nombre de 
tonnes de houille que l'ouvrier aura produits 
dans un temps fixé. La rémunération ainsi 
déterminée a pris le nom de salaire. 

Ce n'est pas seulement aux travailleurs 
manuels que s'applique ce mode de rétribu- 
tion ; c'est à la plupart des professions hu- 
maines, même à celles qui sont purement 
intellectuelles. Un employé est payé soit à la 



semaine, soit au mois, soit à l'année, soit 
d'après un tarif arrêté d'avance. Un médecin 
compte ses honoraires d'après le nombre de 
ses visites; un écrivain est souvent rétribué 
à la ligne; un professeur l'est fréquemment 
à la leçon et à l'heure. 

De tous les contrats humains, le salaire, 
c'est-à-dire la rémunération fixée d'avance 
soit d'après le temps de travail, soit d'après 
un tarif pour chaque unité de travail, est le 
contrat le plus répandu, le plus générai, 
celui qui s'applique aux occupations les plus 
diverses, qui a cours dans les pays les plus 
différents, dans les temps les plus séparés 
les uns des autres. Nul contrat n'a, à un pa- 
reil degré, un caractère d'universalité. 

Le salaire, dans toutes les classes de la 
société sans exception, est le lot du plus 
grand nombre des hommes. On peut dire 
que, si on y regarde attentivement, en France 
les trois quarts des hommes, sinon les quatre 
cinquièmes, sont des salariés. 

Entrons dans les éléments du salaire et 
recherchons-en l'origine et la nature. 

Le salaire, comme l'intérêt du capital, est 
une sorte d'association à forfait. 

Voici un entrepreneur qui, pour construire 
ou pour exploiter une usine, cherche des- 
ouvriers maçons ou des ouvriers tisserands;. 
ou bien encore voici un capitaliste qui croit 
avoir découvert un bon gisement de houille- 
et recrute ou forme des ouvriers mineurs ; 
ou enfin, voici un propriétaire qui croit que 
tel terrain conviendra à la vigne; qui pense, 
d'ailleurs, avoir le moyen de triompher de- 
tous les ennemis de cette plante, le phyl- 
loxéra, le mildew, l'anthracnose, l'oïdium,, 
etc., et qui rassemble des travailleurs de 
terre. 

Quelle rémunération chacune de ces trois- 
personnes va-t-elle proposer aux ouvriers 
dont elle recherche le concours? Le mode- 
de la rémunération est ici déterminé par la. 
nature des choses. 

Il ne peut être question ici d'une associa- 
tion pure et simple. L'association entre les 
ouvriers et l'entrepreneur est impossible 
dans la généralité des cas, notamment dans 
les trois que je viens d'indiquer et que j'ai 
pris au hasard parmi les entreprises les plus- 
habituelles. 

Trois raisons s'opposent à l'association^ 
pure et simple : 

1° L'impossibilité pour l'ouvrier, qui sou- 
vent n'a pas d'épargnes, d'attendre le résul- 
tat de l'entreprise. 11 faudra plusieurs mois- 
avant que l'usine soit terminée et plusieurs 
années avant que, toute la mise en train 
étant achevée, on réalise des bénéfices. Pour 
qu'une mine de houille commence à pro- 
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duire, il faut bien trois ou quatre ans à partir 
des premiers travaux de recherche. La vigne 
ne commence à payer ses frais de culture 
qu'à la troisième ou même à la quatrième 
année. Pendant tout ce temps il y aura des 
dépenses, sans rentrées correspondantes. 
L'ouvrier, qui a des besoins immédiats, ne 
peut attendre une si longue période. En ad- 
mettant même qu'il s'agisse d'une usine ou 
d'une mine déjà en exploitation et d'une 
vigne déjà en production, il se passe sou- 
vent plusieurs mois avant que la vente des 
produits vienne compenser les dépenses 
préalablement faites.. L'ouvrier ne peut ac- 
cepter que sa rémunération soit différée 
aussi longtemps. Voilà un. premier obstacle 
considérable à l'association pure et simple 
entre les ouvriers et l'entrepreneur. 

2° Yoici un second obstacle à cette asso- 
ciation : c'est l'aléa même de l'entreprise. 
Ce n'est pas l'ouvrier qui a conçu cette en- 
treprise, et dans la généralité des cas il était 
incapable de la concevoir et même de la 
contrôler. Il ne peut savoir si cette filature 
de coton que Ton va établir se trouvera dans 
de bonnes conditions pour les approvision- 
nements, pour le débouché; si cette mine 
contient du charbon facilement exploitable 
et aisé à écouler; si cette vigne résistera à 
tous les ennemis qui menacent cette plante 
et si le prix du vin sera rémunérateur. Toutes 
ces choses, l'ouvrier, en général, les ignore : 
ce n'est pas son affaire de s'en occuper. Il a 
le droit d'être défiant dans les résultats de 
l'entreprise; il aurait tort d'être trop con- 
fiant et de faire dépendre toute sa rémuné- 
ration du produit éventuel et définitif. 

3° L'ouvrier fournit à l'entreprise un con- 
cours qui est précis, uniforme, facilement 
mesurable et évaluable, à savoir une certaine 
force de travail pendant un temps donné, 
ou certains résultats déterminés de cette 
force de travail, soit 20 mètres de terre bê- 
chés dans une journée, ou 3 mètres cubes 
déblayés, ou 2 mètres d'étoffe tissés, ou 
2 tonnes de houille extraites. Il a droit, pour 
ce concours qui est nettement circonscrit et 
déterminé, à une rémunération fixe, connue 
d'avance, définitivement acquise, quels que 
soient les résultats lointains et pour lui in- 
connus de l'entreprise. 

Si l'entrepreneur a bien combiné son or- 
ganisation industrielle ou agricole, c'est tant 
mieux pour l'entrepreneur; si, au contraire, 
il s'est trompé, s'il a mal calculé, s'il n'a pas 
assez réfléchi, c'est tant pis pour l'entrepre- 
neur ; l'ouvrier ne doit pas en souffrir, il 
doit être toujours payé. 

Si l'entrepreneur fait faillite, ses associés 
perdent toute leur mise, ses créanciers per- 
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dent une partie de leurs prêts ; l'ouvrier, lui,, 
est privilégié pour son salaire et vient avant 
tout le monde : c'est justice, ce n'est pas 
charité. La nature du concours qu'il a ap- 
porté à la production veut qu'il en soit ainsi : 
car sa tâche est une tâche circonscrite, uni- 
forme; car il n'a pas eu à juger et il n'a pas 
jugé les combinaisons de l'entreprise, et il 
ne doit pas dépendre de ses résultats. 

2. Avantages respectifs du contrat de salaire 
pour l'ouvrier et pour l'entrepreneur. 

Le salaire présente pour l'ouvrier ces deux 
avantages : le dégager de l'inconnu des ré- 
sultats de la production; lui permettre, sans 
attendre ces résultats, de satisfaire ses be- 
soins qui sont immédiats. 

Régulièrement, le salaire devrait être payé 
au jour le jour; mais du moins il doit l'être 
chaque semaine, ou au plus tard chaque- 
quinzaine ; si le payement n'a lieu que cha- 
que mois, surtout sans aeompte, on fausse 
la notion du salaire. 

Le salaire présente à l'entrepreneur ce 
grand avantage de lui maintenir entière toute 
sa liberté de direction; il n'a pas à discuter 
^ continuellement avec ses ouvriers et ses em- 
ployés sur l'utilité de telle ou telle catégorie 
de travaux; il peut « aller de l'avant », sui- 
vant ses lumières et ses informations. S'il 
ordonne des travaux dont son personnel 
n'apprécie pas la nécessité ou l'efficacité, on 
les exécute néanmoins. L'allure progressive- 
des entreprises n'est ainsi arrêtée par aucun. 
préjugé de la foule ignorante. 

Les ouvriers peuvent, dans des cas très 
rares, regretter de n'être point liés à l'entre- 
prise par un simple contrat d'association; 
mais, outre que ce contrat eût été impossible- 
en général par les raisons données plus 
haut, il est légitime que les résultats nets en 
perte ou en gain, tous frais ordinaires payés,. 
incombent à l'entrepreneur seul, puisque 
les ouvriers n'ont pas eu la conception de 
l'entreprise et que les résultats bons ou 
mauvais en sont dus surtout à l'habileté gé- 
nérale de la direction et de l'administration, 
c'est-à-dire au talent personnel et au mérite- 
de l'entrepreneur. 

Bans un bien plus grand nombre de cas, 
les ouvriers ont lieu de se féliciter de n'avoir 
pas été des associés, mais simplement des 
salariés. Ainsi, de 4879 à 1885, on a construit, 
une dizaine de mille de maisons à Paris. Les- 
ouvriers maçons, charpentiers, couvreurs, ont. 
été occupés très activement avec des salaires- 
moyens de 7, 8 ou 9 francs par jour, parfois- 
de 10 à 14 francs 1 ; or, sur 10 entrepreneurs- 

1. Voir la Série des prix de la ville de Paris pour f8S3 r 
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de ces travaux, si rémunérateurs pour les 
ouvriers, 9 au moins ont fait faillite ou sont 
tombés en liquidation ; les maisons de banque 
qui leur avaient prêté ontperdu la moitié de 
Jeur avoir. On citerait bien des exemples ana- 
logues, notamment celui des premiers fabri- 
cants de meubles artistiques de Paris qui ont 
•dû, de 1880 à 4 887, liquider avec perte, tandis 
■que les ouvriers ébénistes qu'ils employaient 
-avaient toujours reçu des salaires de 7, 8 à 
10 francs par journée *. 

Le salaire est donc un contrat de liberté 
réciproque, conforme à la nature des choses : 
l'homme qui a l'idée de l'entreprise, élément 
tout aléatoire, reçoit une rémunération aléa- 
toire, comme sa conception, et cette rému- 
nération ne se trouve que dans le résultat 
net de l'entreprise, impossible à prévoir 
exactement. L'homme ou les hommes, au 
■contraire, qui donnent un concours prévu, 
limité, subordonné, parfaitement mesurable 
soit en heures de travail, soit en pièces de 
travail, reçoivent une rémunération immé- 
diate, irrévocable et indépendante du résul- 
tat final. 

3. La souplesse du contrat de salaire; modes 
infinis de combinaisons auxquels il se prête. 

Le salaire, qui se trouve le plus naturel 
■des contrats et le plus universel, offre, comme 
-autre avantage, une souplesse qui se prête 
aux combinaisons les plus variées. 

On a, en premier lieu, le salaire à la jour- 
née ou à l'heure, qui est le type primitif et 
le plus simple : il exige ou beaucoup de 
conscience de la part de l'ouvrier, ou beau- 
coup de contrôle de la part de celui qui paye 
le travail. Aussi on tend à remplacer ce mode 
4e salaire partout où l'on peut lui substi- 
tuer un procédé de mesurage suffisamment 
précis des efforts du travailleur. Néanmoins, 
ïe salaire à la journée ou à l'heure restera 
.toujours en usage pour certaines catégories 
-de tâches, pour celles qui ne se prêtent pas 
a une estimation aisée du travail fait, soit 
qu'elles présentent des difficultés très varia- 
bles, soit que la qualité de l'ouvrage y ait 
plus d'importance que la quantité. 

Le salaire à la tâche pur et simple, c'est- 
à-dire la rémunération d'après les quantités 
•ou les unités d'ouvrage fait, est le premier 
perfectionnement du salaire. L'ouvrier reçoit 
tant par mètre de fil, par pièce de toile ou 
4e drap, par tonne de houille ou de fer, par 
nombre de mètres de terre pioches, par 
hectare ou par dixième d'hectare fauché ou 
récolté. Ce système, là où il est applicable, 
■est plus conforme à la justice, donnant à 

i. Consulter sur ce point notre ouvrage : /Sssai sur la 
répartition des richesses (3« édition). 



chacun suivant ses œuvres ; il permet au 
patron de relâcher sa surveillance pendant 
l'exécution de la tâche. Mais il exige certai- 
nes conditions, comme l'uniformité dans la 
difficulté du travail; pour que la justice ne 
soit pas violée par ce procédé, il faut qu'il 
en coûte la même somme d'efforts pour pro- 
duire chaque unité d'objets ; il convient 
encore que tous ces objets soient d'un type 
absolument identique et offrent entre eux 
peu de variations. Aussi le salaire à la tâche 
convient-il, par excellence, à l'industrie ma- 
nufacturière; on l'emploie, cependant, même 
dans la petite industrie et dans les opé- 
rations les plus élémentaires de la grande 
culture. 

4. Le salaire progressif; salaires perfectionnés. 

Diverses combinaisons sont venues perfec- 
tionner encore le salaire à la tâche. Ainsi, on 
y joint parfois des primes pour tout surcroit 
d'ouvrage produit dans un temps déterminé. 
Supposons que, dans un tissage de toiles, 
une bonne ouvrière ordinaire fasse, dans sa 
quinzaine, huit pièces qui lui soient payées 
5 francs chaque : on peut établir que toute 
ouvrière qui fera neuf pièces dans ce temps 
recevra, non pas seulement 5 francs par pièce, 
mais une prime de 2 francs pour la neu- 
vième pièce, qui lui serait ainsi payée 7 francs 
au lieu de 5. On peut ajouter * que toute 
ouvrière qui ferait, dans sa quinzaine, dix 
pièces au lieu de huit, recevrait pour la 
dixième pièce, non pas seulement une prime 
de 2 francs, comme pour la neuvième, mais 
seconde prime de 1 franc, soit 3 francs de 
prime pour la dixième pièce, ce qui en por- 
terait le prix à 8 francs au lieu de S. 

Des combinaisons de ce genre peuvent 
être introduites aussi bien dans les ateliers 
métallurgiques ou les autres industries que 
dans les tissages. C'est ce que j'ai appelé le 
salaire progressif. Il a sa raison d'être, parce 
que plus la production s'accroît dans un 
temps déterminé, plus la part des frais géné- 
raux, loyer, surveillance, intérêt du capital 
engagé, etc., s'amoindrit pour chaque unité 
du produit. Le salaire à la tâche avec prime 
ou salaire progressif est un des moyens de 
faire participer l'ouvrier à l'économie des 
frais généraux. 

Au salaire on joint souvent une prime sur 
l'économie de la matière première ou des 
déchets. Le chauffeur ou le mécanicien, qui 
épargnent une certaine quantité de charbon 
pour produire une force déterminée, reçoi- 
vent une certaine somme proportionnelle à 
la quantité épargnée. 

Le salaire à la tâche peut être combiné 
avec une gratification graduée sur le prix de 
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vente : si la moyenne du prix d'un objet dé- 
terminé est de 20 francs, on donnera à l'ou- 
vrier 5 p. 100 de tout ce qui dépassera 
ce prix de 20 francs; c'est un moyen de 
l'intéresser à la qualité de la marchandise, 
de faire qu'il s'efforce de produire, non seu- 
lement beaucoup, mais bien ; c'est aussi un 
moyen de le rendre sensible à la prospérité 
générale de l'industrie. . 

Le salaire à la tâche peut encore être gra- 
dué, d'une façon tout à fait générale et ma- 
thématique, sur le prix des produits : c'est 
ce que l'on appelle l'échelle mobile des sa- 
laires. Ici, il s'agit non pas d'une prime dans 
le surcroît du prix de vente au delà d'un 
taux déterminé, mais d'une relation absolue 
entre le salaire et le prix, quel que soit le 
prix. C'est ce système que Ton a adopté dans 
diverses exploitations métallurgiques ou 
houillères du nord de l'Angleterre. On peut 
arrêter d'avance entre ouvriers et patrons 
des conventions d'après lesquelles, quand le 
charbon se vendra 5 francs la tonne, l'ouvrier 
aura 3 francs par tonne extraite, puis 3 fr. 60 
quand le prix sera de 7 francs, 4 fr. 25 quand 
le prix sera de 8 francs, etc. Ce procédé a 
pour objet d'éviter des contestations trop 
fréquentes entre patrons et ouvriers. 

Ce contrat de salaire, si merveilleusement 
couple, se prête encore à bien d'autres com- 
ibinaisons. Aussi doit-on le considérer 
comme le contrat type et fondamental dans 
le monde du travail. Sans le salaire, la plu- 
part des productions réclamant le concours 
d'un grand nombre d'hommes deviendraient 
impossibles, parce que personne ne saurait 
-sur quoi compter ni comment pourvoir, en 
•attendant le résultat lointain et incertain de 
l'entreprise, à ses besoins quotidiens. 

i 

5. Les causes qui déterminent létaux des salaires. 

Qu'est-ce qui règle le taux du salaire? 
•Quelles sont les circonstances qui le font 
; varier suivant les temps, les lieux, les pro- 
fessions? Il s'est produit à ce sujet plusieurs 
doctrines. 

La règle la plus générale, c'est que le salaire , 
comme tous les prix, est fixé par la grande 
loi de ['offre et de la demande (voy.ee mot). Là 
où il y a beaucoup de capitaux et un nombre 
restreint d'ouvriers, le salaire est élevé ; là 
où les capitaux sont rares et les ouvriers 
■très nombreux, le salaire est déprécié. On 
en conclut que l'accroissement des capitaux 
est favorable aux ouvriers et qu'une aug- 
mentation excessive de la population leur 
«st défavorable. 

On ne peut contester la vérité générale de 
ces propositions. Néanmoins, il faut appro- 
fondir davantage la question des influences 



qui agissent sur les salaires. Les uns ont pré- 
tendu que le salaire est strictement réglé par 
ce qui est nécessaire à l'ouvrier pour subsis- 
ter et pour élever sa famille. On a affirmé 
que c'était là le salaire « naturel» ; c'est sim- 
plement le salaire minimum au-dessous 
duquel la rémunération de l'ouvrier ne peut 
descendre pendant un temps prolongé . 

On a dit que le salaire ne pouvait jamais 
s'élever durablement au-dessus de ce que l'on 
a appelé les frais d'entretien du travailleur 
et de sa famille, parce que tout accroissement 
de rémunération au delà de ce niveau pous- 
serait aux mariages prématurés et excessive- 
ment féconds et amènerait une augmenta- 
tion de la population, qui, à son tour, dépri- 
merait les salaires et les ferait revenir à ce 
qui est nécessaire pour la stricte subsistance 
de l'ouvrier et de sa famille. Les socialistes 
ont tiré grand parti de cette doctrine et en 
ont conclu que, quels que soient les progrès 
de la civilisation, l'ouvrier était condamné à 
rester toujours, sinon dans la misère, du 
moins dans la gêne (V. Socialisme, § 7). 

Rien ne justifie cette théorie : la réflexion 
et l'histoire prouvent que, depuis les temps 
historiques et notamment depuis un siècle, 
la situation de l'ouvrier a été s'améliorant, 
que les consommations des ménages ouvriers 
se sont accrues et diversifiées, qu'elles ten- 
dent de plus en plus à s'élever bien au delà 
de ce qui est strictement nécessaire à l'ou- 
vrier pour subsister. L'usage de plus en plus 
répandu du pain blanc, de la viande, du vin, 
de la bière, du café, du sucre, de vêtements 
comportant une certaine élégance, de meu- 
bles plus confortables, détruit le système qui 
vient d'être exposé. Ces progrès incontesta- 
bles laissent l'espoir de progrès nouveaux, au 
fur et à mesure que la civilisation se déve- 
loppera. 

En réalité dans tous les pays où les tran- 
sactions sont libres et où existe l'égalité de 
tous les citoyens devant la loi, les salaires 
ont une tendance à se graduer sur la produc- 
tivité du travail de l'ouvrier. Plus le travail 
(voy. ce mot) devient productif, c'est-à-dire 
plus il fournit dans un temps donné d'objets 
utiles ou agréables à l'homme, plus le salaire 
a de marge à la hausse. Voilà pourquoi une 
meilleure division du travail, les progrès tech- 
niques accomplis dans l'industrie ou dans 
l'agriculture, les machines, font à la longue 
hausser le taux des salaires. Toutes ces amé- 
liorations, en accroissant la production, aug- 
mentent la masse partageable et la faculté 
qu'ont les patrons et, en général, le public 
de bien rétribuer le travail de l'ouvrier, La 
part de l'ouvrier dans l'accroissement de la 
production devient d'autant plus forte que 
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la part du capital, ainsi qu'on l'a dit en trai- 
tant du taux de l'intérêt et des bénéfices de 
l'entrepreneur, a une tendance à légèrement 
s'amoindrir, au fur et à mesure que la civi- 
lisation se perfectionne. 

Ainsi, toutes les pratiques de certains ou- 
vriers ou de certaines associations pour res- 
treindre la production par heure ou par 
journée de travail, tournent à la longue 
contre l'ensemble des ouvriers en dimi- 
nuant, dans l'ensemble du pays ou du monde, 
la quantité des produits, c'est-à-dire la masse 
partageable. 

Cette doctrine, la seule vraie, que le salaire 
tend à se régler sur la productivité du tra- 
vail, laisse entrevoir des perspectives d'amé- 
lioration graduelle du sort des travailleurs 
manuels. 

Quand on parle du salaire, il faut avoir 
soin de distinguer le salaire nominal ou sa- 
laire en argent et le salaire réel, c'est-à-dire 
la quantité d'objets que l'ouvrier peut se 
■ procurer avec la rémunération qui lui est 
allouée. Ce qui importe à l'ouvrier, c'est le 
salaire réel; l'argent, en effet, peut varier 
de pouvoir d'achat et il n'a, pour l'ouvrier, 
de valeur qu'en tant qu'il lui permet de se 
procurer des marchandises. Depuis un siècle, 
les salaires dans le vieux monde ont haussé, 
aussi bien les salaires réels que les salaires 
nominaux; mais ceux-ci se sont peut-être 
un peu plus élevés que ceux-là. 

L'influence du mouvement de la population 
(voy. ce mot) sur les salaires se manifeste dans 
les conditions suivantes : quand l'accroisse- 
ment delà population dépasse l'accroissement 
des capitaux et devance les progrès techni- 
ques industriels et agricoles, les salaires réels 
doivent baisser ; mais ce cas ne s'est pas pro- 
duit dans le courant de ce siècle; quand 
l'accroissement de la population va de pair 
avec les progrès techniques et l'accroisse- 
ment des capitaux, les salaires réels restent 
stationnaires ; quand, enfin, ce qui a été le 
cas général de l'humanité dans ce siècle et 
presque dans toute son histoire, l'augmenta- 
tion de la population est moins rapide que 
que les progrès techniques de l'agriculture 
et de l'industrie et que l'accumulation des 
capitaux, les salaires réels doivent hausser. 

6. Objections des socialistes à ce mode 
de contrat* 

Une des objections souvent faites par les 
socialistes au salaire, c'est que ce mode de 
rémunération ne donnerait pas à l'ouvrier 
la totalité de son produit (Y- Socialisme, 
§ 7 et Karl Marx). De cette critique dé- 
coule la formule suivante : avec le salaire 
l'ouvrier ne peut racheter son propre pro- 



duit. Cette proposition est captieuse, mais- 
d'une évidente inexactitude : si par exemple,, 
avec les 5 francs qu'il a reçus pour faire une- 
paire de souliers, l'ouvrier ne peut racheter 
cette paire de souliers elle-même, la cause 
en est quïl entre dans cet article bien autre 
chose que le travail de l'ouvrier cordonnier;, 
il y entre non seulement les matières pre- 
mières, telles que le cuir, le fil, le caout- 
chouc, etc., mais souvent aussi l'usure et le 
loyer des instruments, des locaux, ateliers- 
ou magasins, le feu et l'éclairage de ces 
pièces quand elles appartiennent au patron, 
les frais généraux mêmes, démarches, labeur 
de l'entrepreneur pour l'organisation de l'in- 
dustrie, pour la recherche des commandes, , 
pour la rentrée du prix, etc. 

Ce qui prouve que le salaire représente 
bien, en général, pour l'ouvrier tout le pro- 
duit réel de son travail, ce sont les trois cir- 
constances suivantes : 1° si l'entrepreneur 
avait le moyen de s'attribuer, sans rétribu- 
tion, une partie du travail de l'ouvrier, tous- 
les entrepreneurs, sauf ceux d'une exception- 
nelle incapacité ou d'une extraordinaire in- 
conduite, devraient faire de belles affaires :. 
l'expérience prouve, au contraire, que beau- 
coup des chefs de la grande et de la petite 
industrie, même appliqués, économes et intel- 
ligents, ou bien font faillite, ou tombent en 
déconfiture ou du moins n'augmentent guère 
leur avoir et qu'il n'y en a qu'un très petit 
nombre, un sur huit ou dix, qui arrivent à 
une véritable fortune ; 2° si l'ouvrier ne rece- 
vait pas dans son salaire la rémunération 
complète de son travail, toutes les associa- 
tions coopératives de production, c'est-à-dire- 
toutes les associations d'ouvriers qui se fon- 
dent pour exploiter un établissement indus- 
triel, sans aucun patron individuel, devraient 
avoir un plein et prompt succès : l'expé- 
rience prouve, au contraire, que rien n'est 
plus malaisé que de faire prospérer une asso- 
ciation coopérative de production, même 
quand des secours soit de l'État, comme en 
France en 1848, soit des villes, comme à. 
Paris depuis le legs d'un philanthrope nommé 
Rampai, soit de particuliers bienveillants, 
mettent le capital à la disposition de ces- 
associations gratuitement ou à des taux d'in- 
térêt modiques; 3° ce qui prouve encore que- 
l'ouvrier reçoit dans le salaire la rémunéra- 
tion exacte du produit de son travail, c'est 
que les petits entrepreneurs individuels,, 
comme les savetiers, les petits horlogers, les 
petits voituriers, les ouvriers à façon, les 
petits propriétaires, ne font pas, en dehors 
l'intérêt du capital engagé, des gains plus- 
considérables, d'ordinaire, que ceux des ou- 
vriers salariés. 



SALAIRE 



V. Le système de la participation aux bénéfices; 
les causes qui s'opposent à l'application uni- 
verselle de ce régime. 

Depuis une cinquantaine d'années, quel- 
ques industriels ont ajouté au salaire un sur- 
croît éventuel, sous la forme d'une participa- 
tion (voy. ce mot) des ouvriers dans les béné- 
fices du patron. A la fin de l'année et après 
l'inventaire on distribue, non pas à tout le 
personnel de l'établissement, mais en général 
au tiers, à la moitié ou aux deux cinquièmes, 
«'est- à-dire aux ouvriers ayant un certain 
■degré d'ancienneté ou d'habileté, soit 5 p. 100, 
soit 10 p. 100, parfois même 20 p. 100 des béné- 
fices constatés. 

Cette institution a pour objet de stimuler 
le zèle de l'ouvrier, afin d'obtenir de lui des 
produits plus nombreux, meilleurs, et de 
moindres déchets de la matière première. 
L'exemple le plus remarquable de cette orga- 
nisation a été fourni par la maison de pein- 
ture et vitrerie Leclère, à Paris. 

Ce procédé a surtout des avantages dans 
les industries où le contrôle et la surveil- 
lance sont très difficiles à établir, où les ou- 
vriers travaillent isolés, où le rôle du patron 
est secondaire et ne comporte pas une grande 
initiative, où la plus forte partie des béné- 
fices provient de l'épargne dans la matière 
première et du soin apporté à l'ouvrage. 

La participation aux bénéfices est suscep- 
tible d'applications nombreuses et heureuses ; 
mais elle ne peut devenir le régime uni- 
versel, ne serait-ce que par cette raison que 
beaucoup de maisons ne font pas de béné- 
fices. De 1880 à 1885, les trois quarts des 
entrepreneurs en bâtiment à Paris se sont 
ruinés; la participation aux bénéfices eût 
donc été pour les ouvriers dans cette indus- 
trie et pendant cette période une pure dé- 
ception. Ensuite, tout à fait généralisé dans 
la grande industrie, le système de la parti- 
cipation aurait cette conséquence que les 
ouvriers gagneraient, non plus en raison de 
leur mérite, mais en raison de l'habileté du 
patron. Enfin, les difficultés entre patrons et 
ouvriers, si le système cessait d'être patriar- 
cal, pourraient devenir nombreuses, pour 
la fixation de la part à allouer dans les béné- 
fices, la vérification de ceux-ci et les prélève- 
ments à faire pour amortissement du maté- 
riel et pour réserves extraordinaires. 

La participation aux bénéfices n'ajoute au 
salaire, sauf dans trois ou quatre cas très 
exceptionnels, qu'un appoint en général assez 
faible : dans certaines maisons, 15 ou 20 francs 
par ouvrier au bout de l'année, dans d'autres 
maisons, 30 ou 40 francs, rarement 60 ou 70, 
et très exceptionnellement une centaine de 
francs. Encore la moitié ou le tiers seule- 
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ment des ouvriers sont-ils admis à ces sortes 
de gratifications. 

Aussi, bien loin de supprimer le salaire, 
la participation aux bénéfices ne lui sert que 
de très léger appoint. On peut dire qu'elle 
est, par rapport au salaire, ce qu'un condi- 
ment, tel que le poivre ou l'ail, est par rap- 
port à la nourriture. Ce condiment peut être 
le bienvenu et servir de stimulant dans cer- 
tains cas; mais il ne supplée pas à la nour- 
riture véritable et substantielle, qui est le 
salaire. 

Tout en étant une institution très recom- 
mandable, la participation aux bénéfices 
ne doit donc être imposée ni par la loi ni par 
l'administration dans le cahier des charges 
de ses fournitures ou de ses adjudications* 
C'est un arrangement dont l'efficacité et 
même l'applicabilité dépend de circonstances 
particulières à chaque industrie et même à 
chaque établissement. 

8. Causes des différences des salaires dans les 
diverses professions. 

Le salaire ou la rémunération diffère nota- 
blement dans les différentes professions, de- 
puis le travailleur de terre qui ne gagne en 
général que 2 à 3 francs par jour, jusqu'à 
l'ouvrier graveur ou bijoutier habile qui peut 
gagner 9, 10 et 12 francs par journée. 

Les considérations qui influent surtout sur 
cette inégalité des salaires entre les diffé- 
rentes professions sont les suivantes : 1° la 
durée et le coût de l'apprentissage nécessaire 
pour l'exercice d'un métier; cette durée est 
presque nulle dans le travail ordinaire de la 
terre; elle peut être assez prolongée pour la 
gravure, l'ébénisterie fine, la bijouterie de 
luxe ; 2° les talents naturels et rares qui sont 
requis dans certaines professions délicates, 
tandis que d'autres professions s'accommo- 
dent des aptitudes les plus communes : tout 
homme qui a une santé et une force phy- 
sique ordinaires peut être manœuvre ; les 
industries artistiques exigent, au contraire, 
pour certaines de leurs tâches, un goût inné 
que l'éducation ne suffit pas à procurer ; 
3° les risques de la profession, soit au point 
de vue des accidents, soit au point de vue de 
la santé; le métier d'ouvrier verrier est lar- 
gement payé parce qu'il ne peut être pro- 
longé pendant un grand nombre d'années 
sans acheminer les tempéraments ordinaires 
à la phthisie ; 4° l'agrément ou le désagré- 
ment du travail. Ainsi, la profession d'em- 
ployé de bureau qui, depuis quel 1 instruction 
est très répandue, trouve des légions de 
jeunes gens en état de l'embrasser, tend à 
devenir la moins rémunératrice de toutes. 
La raison en est que c'est un métier com- 
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mode, qui ne fatigue guère, ne salit pas et 
laisse à celui qui s'y livre les apparence 
d'un « monsieur ». 

L'employé de bureau qui n'a pas de capa- 
cités intellectuelles particulières, ni de con- 
naissances spéciales, deviendra bientôt le 
moins payé de tous les travailleurs : ce sera 
justice; peut-être cette baisse du salaire des 
simples employés de bureau ramènera-t-elle 
au travail des champs beaucoup de jeunes 
gens qui rêvent aujourd'hui d'encombrer les 
administrations publiques ou privées. 

Paul Leroy-Beaulieu. 

SAVARY (Jacques), célèbre négociant fran- 
çais, né à Doué (Anjou) le 22 septembre 1622, 
mort à Paris le 19 octobre 1690, Successive- 
ment mercier, fermier des douanes de la cou- 
ronne, enrichi par le commerce, ruiné par la 
disgrâce de Fouquet, il fut, par la protection 
du chancelier Séguier, adjoint aux membres 
du conseil chargé de la revision des règle- 
ments sur le commerce; et telle fut dans 
ce conseil sa part d'influence, qu'après les 
ordonnances de 1673 sur la matière, celles-ci 
reçurent populairement le nom de Code 
Savary. En 1675, Savary publia son livre, le 
Parfait Négociant, qui valut à son auteur d'être 
chargé, par le contrôleur général Le Pelle- 
tier, de l'examen des comptes des domaines 
d'Occident. 

Le Parfait Négociant (2 fort vol. in-4° avec 
i vol, supplémentaire) justifia très bien son 
titre complet, qui est : le Parfait Négociant, 
ou Instruction générale pour tout ce qui regarde 
le commerce des marchandises de France et aes 
pays étrangers, augmenté de Parères sur lesplus 
importantes matières du commerce. Après les 
changements radicaux subis par la législation 
commerciale, l'analyse de ces trois volumes 
serait vraiment sans utilité aujourd'hui. Mais 
il faut dire que l'ouvrage n'en a pas moins 
une grande valeur classique dans les ma- 
tières qu'il traite, et aussi une grande valeur 
historique. 

Le plan adopté par l'auteur est celui du 
fameux livre de Télémague. Il le dit lui- 
même. « Mentor voulait enseignera l'héritier 
de Louis XIV son métier de roi; et moi, d'un 
apprenti, je veux faire un parfait négociant. » 
Ainsi fait-il, en initiant son élève, de point 
en point, à tous les degrés de la science com- 
merciale. Quant aux idées de fonds, celles de 
ce livre sont simples et naturelles. On peut 
même, à la rigueur, les réduire à une seule : 
Futilité du commerce pour la nation, les 
souverains et les nations entre elles, « Plus 
on fait de commerce dans un pays, plus 
l'abondance y règne. Quand la guerre l'in- 
terrompt, tout le pays souffre faute de pou- 



voir continuer l'échange. Donc le commerce 
est utile à la nation. 

« Les souverains, outre les droits qui frap- 
pent les marchandises importées, en retirent 
de grandes ressources pour leurs entreprises 
etpour l'entretien de leurs armées. » Donc le 
commerce est utile aux souverains ou aux 
gouvernements. « Enfin, par l'échange et par 
le mouvement nécessaire de l'argent, le com- 
merce est d'une grande utilité de nations à 
nations. » 

Le Parfait Négociant, du vivant même de 
son auteur, eut huit éditions. D'autres, nom- 
breuses, parurent après lui, dues à son fils 
et à son petit-fils. 

Savary des Brûlons, fils aîné de Jacques, 
naquit en 1657. Il suivit, comme son père» 
la carrière du commerce et s'y rendit égale- 
ment célèbre. Nommé par Louvois, en 1686, 
inspecteur général, pour le roi, de la douane 
de Paris, il avait dressé, pour son propre 
usage, une nomenclature alphabétique de 
toutes les espèces de marchandises sujettes 
aux droits et il y avait joint, au fur et à 
mesure de ses observations, des notes et des 
définitions présentes. Les membres du con- 
seil, en ayant eu connaissance, l'engagèrent à 
la compléter et en faire un livre. Telle fut 
l'origine du Dictionnaire universel du com- 
merce, à la rédaction duquel il associa son 
frère cadet, le chanoine de Saint- Maur r 
Louis-Philémon Savary. 

A proprement parler, le Dictionnaire uni- 
versel du commerce est une sorte de reproduc- 
tion plus étendue du Parfait Négociant, dont 
les matières ont été alphabétiquement clas- 
sées et présentées. Mais on doit se hâter de 
dire qu'il a acquis une bien plus grande 
importance, grâce aux collaborateurs que les 
frères Savary eurent la bonne pensée de 
s'adjoindre. Ce furent, d'abord, tous les con- 
suls de France à l'étranger, à qui ils deman- 
dèrent des renseignements qu'on ne pou- 
vait pas leur refuser. Ce furent ensuite les 
premiers négociants du monde entier, qui se 
mirent entièrement à leur disposition, et 
enfin les principaux négociants de Paris et 
des provinces, qui leur fournirent des mé- 
moires et des documents précieux. C'est ce 
qui fait que, malgré le temps écoulé, les pro- 
grès accomplis et les changements de législa- 
tion, le Dictionnaire universel du commerce est 
resté classique et peut être encore utilement 
consulté sur nombre de sujets. 

Un Dictionnaire ne s'analyse pas ; mais on 
peut donner une idée de sa valeur en indi- 
quant sommairement les titres généraux des- 
matières dont il traite. Dans celui-ci, voici 
ceux que nous relevons dans la seule page 
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de son titre complet. Il contient : « Tout ce 
qui a trait au commerce dans le monde entier, 
'par terre et par mer, de proche en proche,, par 
des voyages de long cours tant en gros qu'en 
détail ». Ce qui implique les détails qui sui- 
vent : Explication de tous les termes de 
négoce; monnaies de comptes; monnaies 
réelles d'or, d'argent et d'autres métaux 
des pays où s'exerce le commerce ; métaux, 
minéraux, pierres fines ; drogues, grains, 
vins, boissons; huiles, gommes, fruits, pois- 
sons; soie, laine, coton, cuirs, pelleteries; 
étoffes, ouvrages, métiers et mécaniques; 
compagnies de commerce, françaises et 
étrangères ; banques, consulats de- toutes 
nations avec leur juridiction et leurs préro- 
gatives ; . chambres d'assurances ; j uridiction 
consulaire de Paris; corporations des mar- 
chands; juges du commerce; inspecteurs 
de manufactures, et enfin arrêts et règle- 
ments rendus en matière de commerce. 

Le Dictionnaire universel du commerce parut 
en 1723 en 3 vol. in-f°. Il a été traduit dans 
presque toutes les langues. Il n'était pas 
terminé quand son auteur principal, Savary 
des Brûlons, mourut, Ce fut son frère, Louis- 
Philémon Savary, qui y mit la dernière main 
et le publia. 

Ed. de Latreillb. 

SAY (Jean-Baptiste) [1767-1832].— On peut 
dire de Jean-Baptiste Say qu'il a été le pre- 
mier docteur et le plus ardent apôtre de la 
vérité économique. La science lui doit son 
enchaînement et sa méthode. Il a rassem- 
blé, coordonné, en les rectifiant et en les 
complétant, tous les principes découverts ou 
démontrés par ses devanciers et il a composé 
le premier traité d'économie politique véri- 
tablement digne de ce nom. L'histoire de ce 
livre se confond, en quelque sorte, avec le 
récit de sa vie. 

Il appartenait à une famille protestante, 
originaire de Nîmes, qui s'était fixée à Genève 
à la suite de la révocation deTédit de Nantes. 
Vers le milieu du xvm e siècle, lorsque les 
religionnaires commencèrent à être traités 
avec moins de rigueur, un membre de cette 
famille, Jean-Étienne Say, vint faire a Lyon 
son apprentissage commercial. Il entra dans 
une maison de commission dont le chef, 
nommé Castanet, était, comme lui, protes- 
tant et originaire de Nîmes ; bientôt distingué 
de son patron, il ne tarda pas à lui succéder, 
après avoir épousé une de ses filles. Jean- 
Baptiste Say naquit de ce mariage le S jan- 
vier 1767. Il était l'aîné de quatre fils. L'un 
de ses frères mourut en bas âge ; le second, 
Jean-Honoré, dit Horace, mathématicien et 
philosophe distingué, ami de Caffarelli et 



de Bonaparte, devait mourir, chef de batail- 
lon du génie, au siège de Saint- Jean-d' Acre * ; 
le troisième, Louis, devait se faire connaître 
par d'importantes créations industrielles et 
par des écrits économiques qui ne furent pas 
toujours du goût de son aîné 2 . 

Les premières années de Jean-Baptiste Say 
s'écoulèrent à Lyon. A l'âge de neuf ans, il fut 
placé aux environs de la ville, dans un pen- 
sionnat où Ton cherchait « à rendre l'instruc- 
tion plutôt agréable aux élèves que forte », 
On y enseignait « l'histoire, telle qu'on la 
trouvait dans les livres de cette époque, c'est- 
à-dire une fable convenue, la grammaire,, 
la langue italienne assez bien, le latin fort 
mal 3 . 

Il lui fallut bientôt interrompre ces études 
sommaires. Après une série d'années mal- 
heureuses, son père avait déposé son bilan 
et était allé s'établir à Paris. Il l'y suivit et 
dut entrer comme commis dans une maison 
de banque. 

Heureusement les affaires d'Etienne Say 
s'étaient vite rétablies. D'abord courtier de' 
banque, puis titulaire d'une charge d'agent 
de change*, il était parvenu, au bout de- 
quatre ans, à s'acquitter envers tous s es- 
créanciers et avait obtenu une réhabilitation 
complète. Voyant plus d'aisance dans sa fa- 
mille, Jean-Baptiste Say demanda à aller en 
Angleterre continuer ses études commer- 
ciales. Il avait alors à peine dix-neuf ans. 

Durant les deux années qu'il passa dans- 
ce pays, en compagnie de son jeune frère 
Horace, il apprit à parler couramment la 
langue, observa des mœurs nouvelles pour 
lui, ébaucha un roman d'amour dont il a. 
laissé la confidence, étudia le mouvement 
manufacturier qui faisait alors l'admiration 
du monde, accomplit un second stage com- 
mercial et reçut des faits sa première leçon 
d'économie politique. Voici comment lui- 
même a raconté cette anecdocte : « Un jour r 
je vis entrer chez moi une couple de maçons- 

i. Jean-Baptiste Say a consacré à sou frère Horace une-- 
notice biographique publiée dans la Décade philosophique 
du 20 frimaire an VIII. 

2. V. les deux lettres à Louis Say publiées dans les- 
Œuvres diverses de Jean-Baptiste Say, p. 542 et suiv. 

3. M. Léon Say a bien voulu mettre à notre disposition 
ses papiers de famille. Nous avons consulté notamment les" 
notes que Jean-Baptiste Say avait prises au jour le jour et" 
qu'il comptait utiliser dans la rédaction de ses Mémoires :îL 
entreprit ce travail en 1818. Mais son manuscrit qui a été- 
publié par son petit-fils dans le Journal des Débats du 
8 juillet 1890 s'arrête malheureusement au titre du chap. n 
et les souvenirs qu'il rapporte ne dépassent pas la vingtième- 
année de l'auteur. Quelques-uns des passages cités ici sont 
empruntés à ce trop court fragment. 

4. Le père de Jean-Baptiste Say fut appelé, en qualité- 
d'agent de change, à faire partie du comité chargé de sur- 
veiller la délivrance des assignats : de sorte qu'il existe un> 
certain nombre de ces effets signés du nom de Say. 
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•avec des briques et du mortier. Je n'aper- 
cevais aucune réparation à faire ; mais j'avais 
deux fenêtres à ma chambre : le Parlement 
■ou plutôt le ministre venait de décréter l'im- 
pôt des portes et fenêtres, et mon hôte ayant 
calculé qu'une fenêtre suffisait pour notre 
■travail et notre toilette, il fit murer l'autre. 
Je réfléchis alors que j'aurais une jouissance 
de moins et que ma fenêtre murée ne rap- 
porterait rien à la Trésorerie. C'est peut- 
être la première de mes réflexions sur l'éco- 
nomie politique. » 

L'ouvrage d'Adam Smith avait paru en 
1776. Néanmoins, Jean-Baptiste Say ne le 
-connaissait pas encore lorsqu'il revint à Paris 
en 1787. 11 entra alors dans une compagnie 
d'assurances sur la vie, dont le Genevois Cla- 
vière — depuis ministre des finances sous la 
Législative — était l'administrateur gérant. 
Clavière possédait un exemplaire de la Ri- 
ckesse des nations. Jean-Baptiste Say en lut 
quelques pages qui le frappèrent vivement; 
il se procura le volume à son tour, l'étudia, 
l'annota, le conserva religieusement, et ce 
travail fournit sans doute les premiers élé- 
ments du Traité qui devait paraître quinze 
ans plus tard. 

Jean-Baptiste Say n'était entré dans les 
affaires que par respect pour la volonté pa- 
ternelle. Ses goûts l'attiraient du côté de la 
philosophie et des lettres. Aussi se lia-t-il 
de bonne heure avec l'élite intellectuelle de 
son temps, avec les hommes qui formaient 
alors la société d'Auteuilet qui devaient con- 
tinuer dans les premières années du xix e siè- 
cle l'esprit et les traditions du siècle précé- 
dent, ces hommes dont on a dit, avec plus d'es- 
prit que de raison, qu'ils « pensaient comme 
Voltaire à une époque où peut-être Voltaire 
n'eût plus pensé de même » et qu'ils « écri- 
vaient comme lui, sinon avec son génie, du 
moins avec son élégance 1 ». Savants, littéra- 
teurs, philosophes, hommes d'État, ilsseratta- 
ehaient tous, sinon à une doctrine, du moins 
à une méthode commune, celle de Gondillac, 
qu'un des plus illustres d'entre eux, Destutt de 
Tracy, a définie en ces termes : «Elle consiste 
à observer les faits avec le plus grand scru- 
pule, à n'en tirer des conséquences qu'avec 
pleine assurance, à ne jamais donner à de 
simples suppositions la consistance des faits, 
à n'entreprendre de lier entre elles les vérités 
que quand elles s'enchaînent tout naturelle- 
ment et sans lacune, à avouer franchement 
ce qu'on ne sait pas et à préférer constam- 
ment l'ignorance absolue à toute assertion 
qui n'est que vraisemblable ». G'est cette mé- 



i. Discours de réception de M. Thiers à l'Académie fran- 
çaise (éloge U 'Andrieux, 15 décembre 1834). 



thode que Jean-Baptiste Say appliquera à 
l'économie politique*. 

Gomme la société dans laquelle il vivait, 
il avait embrassé avec ardeur les idées nou- 
velles. Il publia <( dans le temps de la convo- 
cation des états généraux de 1789 » un essai 
sur la liberté de la presse, ouvrage d'un 
bien jeune homme, comme il l'a écrit plus 
tard, mais où l'on voit du moins une âme 
éprise de ce qui est beau et bon, et animée 
de l'amour du bien public. Renonçant dès 
lors aux affaires, il entre au Courrier de Pro- 
vence, journal de Mirabeau, où son rôle se 
bornait, paraît-il, à recevoir les abonnements. 
Quand le territoire est envahi, il s'enrôle 
dans la compagnie des Arts, formée par un 
groupe de littérateurs et d'artistes, et fait 
la campagne de 1792 en Champagne 2 . Enfin, 
après s'être marié au plus fort de la Ter- 
reur, il allait fonder une maison d'éduca- 
tion quand on vînt lui proposer de collabo- 
rer à un recueil périodique destiné à tenir le 
public au courant de toutes les nouveautés 
intéressant la littérature, les sciences, l'agri- 
culture et les arts. Il s'associe avec Gin- 
guené, l'ami, l'élève et l'éditeur de Chan> 
fort, avec Andrieux, dont Napoléon a dit 
qu'il y avait en lui autre chose que des 
comédies, avec Amaury-Duval et quelques 
autres 3 , et, le 10 floréal an II, le premier 
numéro paraît, portant comme titre : la Dé- 
cade philosophique, littéraire et politique, par 
une Société de Républicains, et, comme épi- 
graphe : Les lumières et la morale sont aussi 
nécessaires au maintien de la République que 
le fut le courage pour la conquérir. Un peu 
plus tard (anV), la « Société de Républicains » 
n'était plus qu'une « Société de gens de let- 
tres )>, et l'ancienne épigraphe avait fait 
place aux simples mots : Utile dulei, mais 
l'esprit de la rédaction n'avait pas changé. Si 
elle avait blâmé les excès de la Terreur, si 
elle déplorait la faiblesse du Directoire, elle 
restait profondément attachée à la cause de 
la Révolution. 

En même temps, la Décade exécutait fidè- 
lement son programme. On peut dire qu'elle 
a raconté au jour le jour l'histoire des idées 

1. V. au sujet du mouvement intellectuel de ce temps et 
particulièrement au sujet de la Décade philosophique* l'inté- 
ressant volume de M. Fr. Picavet intitulé : les Idéologues. 
Paris, Alcan, 1891 et l'article Idéologues dans ce Dictionnaire. 

2. Le sculpteur Pajou, son camacade dans la compagnie 
des Arts, a fait son portrait en volontaire. 

3. M. Léon Say possède un acte d'association, en date du 
1" jour complémentaire de l'an VII, dont les signataires 
sont : Jean-Baptiste Say, Ginguené, Andrieux, Amaury-Du- 
val, Le Breton, Toscan et un bailleur de fonds nommé Au- 
mont. De plusieurs articles de la Décade, il paraît résulter 
que l'un des six « copropriétaires collaborateurs » de la 
création était mort à cette époque. Était-ce Cbamfort ou 
quelque autre ? G'est ce qu'on ne sait pas au juste. 
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pendant la période révolutionnaire. Ses prin- 
cipaux rédacteurs étaient : dans les sciences, 
Lalande, Fourcroy, Chaptal, Lacépède, Hers- 
chell, Horace Say; dans la littérature, Parny, 
Lebrun, Marmontel, Delille, Fontanes, Ber- 
nardin de Saint-Pierre, Ducis, etc. Quant aux 
associés, comme, en général, ils ne signaient 
pas leurs articles, leur part de collaboration 
est assez difficile à déterminer. On sait cepen- 
dant que Ginguené était l'âme de l'entreprise 
et qu'il se réservait en propre les questions 
de philosophie et d'éducation; qu'Àndrieux 
écrivait les bulletins de politique intérieure; 
qu'Amaury - Duval s'occupait surtout des 
beaux-arts. Jean-Baptiste Say, lui, faisait un 
peu de tout : de l'économie politique, de la 
critique théâtrale, des comptes rendus d'ou- 
vrages de toute sorte, des articles de fan- 
taisie et de variétés. Il était, en réalité, le 
secrétaire de la rédaction et, quand Ginguené 
fut nommé ambassadeur à Turin en l'an VI, 
il lui succéda dans les fonctions de rédac- 
teur en chef. 

Gomme tous les esprits sages de cette 
époque, les rédacteurs de la Décade avaient 
placé en Bonaparte leurs espérances; ils sa- 
luèrent dans le 18 Brumaire l'aurore d'une 
ère de paix et de liberté. Dans le numéro du 
10 nivôse an VIII, Jean-Baptiste Say, analy- 
sant les Considérations de Cabanis sur l'orga- 
nisation sociale en générai et particulièrement 
sur la nouvelle constitution, écrivait cette 
phrase significative : « Si dans ce change- 
ment il a fallu avoir recours à des mesures 
violentes, on sent que c'est un malheur, mais 
moins grand que celui auquel on touchait, 
celui de périr dans le marasme ». Jean-Bap- 
tiste Say avait été mis par son frère en rela- 
tions avec Bonaparte qui, au moment de son 
départ pour l'Egypte, l'avait chargé d'acheter 
les livres destinés à composer sa bibliothèque 
portative J . Le 23 brumaire, la commission lé- 
gislative des Cinq-Cents l'avait choisi pour 
un de ses secrétaires rédacteurs 2 . A la créa- 
tion du Tribunat, il fut appelé à faire partie 
de ce corps où entraient, avec lui, deux de 
ses associés de la Décade, Ginguené et An- 
drieux. 

Il appartenait à la section des finances et 
deux de ses rapports ont été publiés dans 
ses Œuvres diverses. L'un d'eux, concernant 
le projet de loi qui mettait à la disposition 
du gouvernement 300 millions sur les pro- 
duits de l'an XI, contenait l'exposé des vrais 
principes budgétaires qu'il appuyait d'inté- 
ressantes considérations historiques. La sec- 

i. Correspondance de Napoléon I", lettre du 8 germinal 
an TI,t. IV, p. 37. 

2. Réimpression de l'ancien Moniteur, t. XXIX, p. 894 et 
790. 

il. 



tion y vit une apparence de blâme à l'adresse 
du gouvernement ot jugea qu'il y avait du 
danger à le produire : il fut remplacé par 
quelques mots à la tribune. 

Les travaux du Tribunat ne suffisaient pas 
à l'activité de Jean-Baptiste Say. On ne sait 
pas bien s'il continua, après sa nomination, 
d'écrire dans la Décade; ce qui est certain, 
c'est qu'en l'an VIII il prit part au concours 
ouvert par la seconde classe de l'Institut. Le 
sujet proposé était le suivant : « Quelles sont 
les institutions les plus propres à fonder la 
morale d'un peuple ^wll le traita, suivant la 
mode du temps, sous forme d'apologue et 
représenta un peuple, celui d'Olbie ou pays 
du bonheur, qui, après avoir établi sa liberté 
politique sur les ruines d'une monarchie ab- 
solue, était parvenu à consolider l'édifice de 
cette liberté en changeant totalement ses 
mœurs. Le concours n'eut pas de résultat; 
mais le travail de Jean- Baptiste Say fut re- 
marqué et Ginguené, chargé du rapport, en 
rendit compte en ces termes : « C'est une 
espèce à' Utopie dont le cadre, comme on 
voit, n'est pas nouveau, mais qui a, jusqu'à 
un certain point, le mérite de l'exécution et 
du style. Elle présente, au lieu de raisonne- 
ments, des tableaux et met en action ce que 
d'autres ont mis en théorie et en système, 
mais c'est précisément un système et une théo- 
rie qu'on demandait, et il est sensible que 
ce sujet multiple et compliqué ne pouvait 
nullement être approfondi par cette méthode 
qui met tout en superficie 2 . » La critique était 
juste : les institutions du peuple d'Olbie 
appartenaient au domaine du rêve sentimen- 
tal plutôt qu'à celui de la politique pratique. 
Le mémoire ne répondait pas à la question. 
Nous en retiendrons seulement les passages 
suivants : « Les chefs de la nation s'atta- 
chèrent à diminuer la trop grande inégalité 
des fortunes; ils sentirent que, pour se for- 
mer de bonnes moeurs, la situation la plus 
favorable dans laquelle une nation puisse se 
trouver est celle où l'opulence excessive est 
aussi rare que l'extrême indigence... Aussi 
le premier livre de morale fut-il pour les 
Olbiens un bon traité d'économie politique. 
Ils instituèrent une espèce d'académie qu'ils 
chargèrent du dépôt de ce livre. Tout citoyen 
qui prétendait à remplir des fonctions fut 
obligé de se faire publiquement interroger 
sur les principes de cette science, principes 
qu'il pouvait à son choix défendre ou atta- 
quer. Il suffisait qu'il les connût... » 

1. La question avait été déjà mise au concours en l'an VI 
et en l'an VII, maïs sous cette forme : « Quels sont les moyens 
de fonder la morale chez un peuple? » Les deux concours 
n'avaient pas eu de résultat. 

2. Décade philosophique du 20 pluviôse an VIII. 
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Il n'était pas permis de laisser à une répu- 
blique imaginaire le privilège d'un livre aussi 
utile. 11 fallait en doter son propre pays. 
C'est ce que fît Jean-Baptiste Say. Le Traité 
fut commencé l'année même où Olbie avait 
été publié (1800). 11 parut trois ans après, avec 
ce titre: Traité d'économie politique ou simple 
exposition de la manière dont se forment, se di$~ 
tribuent et se consomment les richesses, par Jean- 
Baptiste Say, membre du Tribunat. 

L'auteur a fait connaître par la suite son 
procédé de travail : « Pour me mettre en état 
d'essayer cet utile ouvrage, dit-il, j'ai dû 
étudier ce qu'on avait écrit avant moi et 
l'oublier ensuite ; l'étudier, pour profiter des 
observations de beaucoup d'hommes capables 
qui m'ont précédé : l'oublier, pour n'être 
égaré par aucun système et pouvoir toujours 
librement consulter la nature et la marche 
des choses, telles que la société nous les pré- 
sente 1 ». 

« L'excellence d'un ouvrage, dit-il encore, 
se compose autant de ce qui ne s'y trouve 
pas, que de ce qui s'y trouve. » Dès le seuil du 
livre, il s'attache à fixer les limites de la 
science. « Il n'est pas inutile aux progrès 
d'une science, écrit-il, de bien déterminer 
le champ où peuvent s'étendre ses recher- 
ches et l'objet qu'elles doivent se proposer; 
autrement on saisit çà et là un petit nombre 
de vérités sans en connaître la liaison et 
beaucoup d'erreurs sans en pouvoir décou- 
vrir la fausseté. » L'économie politique qui 
traite des richesses ne doit pas être confon- 
due avec la politique qui définit les rapports 
du gouvernement avec le peuple et ceux des 
gouvernements entre eux. Science expéri- 
mentale, elle doit être distinguée avec non 
moins de soin de la statistique, qui n'est 
qu'une science descriptive. 

Le Traité, dans sa forme primitive, n'offre 
pas encore la belle ordonnance qui consti- 
tuera plus tard un de ses principaux mérites. 
Le* chapitres y sont trop nombreux, et cha- 
cun d'eux n'embrasse pas l'ensemble d'un 
sujet. Quelques-uns n'ont pas encore trouvé 
leur vraie place. Ainsi le chapitre sur le droit 
de propriété qui, dans les éditions posté- 
rieures, sera rattaché au livre I er : De la 
production des richesses, sert de préface au 
livre IV Des revenus. Enfin les grandes divi- 
sions de l'ouvrage ne correspondent pas aux 
trois ordres de faits énumérés dans le titre. 

Le succès du livre n'en fut pas moins très 
grand; et le premier consul, toujours atten- 
tif à rechercher et à attirer les talents, eut 
l'idée d'associer l'auteur aux vues de sa po- 
litique. Ce qu'il voulait, c'était, comme il l'a 

i. Discours préliminaire du Traité (édition définitive). 



dit un jour à Fontanes, du positif, et non ce 
qu'il appelait des billevesées métaphysiques. 
A la suite d'un dîner à la Malmaison, entraî- 
nant Jean-Baptiste Say dans les allées du 
parc, il essaya de le convertir à ses idées. 
Il devait faire une seconde édition du Traité, 
mais en le transformant et en le faisant ser- 
vir à la justification des mesures financières 
dont le gouvernement avait reconnu la né- 
cessité : il obtiendrait ainsi le succès pra- 
tique qu'il fallait avant tout rechercher et 
accomplirait une œuvre vraiment utile et 
patriotique. Cette proposition, développée 
avec chaleur, n'était pas faite pour séduire 
le jeune économiste qui venait d'établir avec 
tant de netteté la distinction entre les faits 
particuliers et les faits généraux. Ce qu'on lui 
demandait, c'était de sacrifier ses idées, et 
d'abandonner le terrain de la science pour 
entrer dans le domaine de la politique 
pratique. Toutes les séductions déployées 
par son puissant interlocuteur le laissèrent 
inflexible. 

Ce grave dissentiment allait être bientôt 
suivi d'une rupture définitive. Jean-Baptiste 
Say était désenchanté : les tendances de plus 
en plus autoritaires du gouvernement consu- 
laire effarouchaient sa fière indépendance. 
Dans les notes qu'il a laissées et qui devaient 
servir à la rédaction de ses Mémoires, on 
trouve copiés de sa main, ces vers de la tra- 
gédie de Brutus dans lesquels il avait trouvé 
la traduction fidèle de ses sentiments : 

Je pouvais, il est vrai, mendier son appui 
Et, son premier esclave, être tyran sous lui. 
Grâce au ciel, je n'ai point cette indigne faiblesse; 
Je veux de la grandeur, et la veux sans bassesse. 
Je sens que mon destin n'était pas d'obéir. 

Il avait vu sortir du Tribunat Chénier, 
Ginguené, Daunou, Benjamin Constant et 
d'autres. Il fut éliminé à son tour et, en 
même temps, le Moniteur lui apprit sa nomi- 
nation aux fonctions de directeur des droits 
réunis dans le département de l'Allier. 

On trouve dans les Œuvres diverses de 
Jean-Baptiste Say cette définition du courage 
civil : « C'est ce courage qui, dans les di- 
verses situations où l'on peut se trouver dans 
la vie sociale, nous porte à sacrifier volon- 
tairement la sûreté de notre vie et les avan- 
tages de notre position, notre réputation, s'il 
le faut, nos espérances, enfin tous les avan- 
tages sociaux auxquels nous pourrions pré- 
tendre. » Il fit alors mieux que de définir ce 
courage; il en donna l'exemple. Dépourvu 
de fortune et chargé de famille, il refusa le 
poste qui lui était offert. 

La seconde édition du Traité était sur le 
point de paraître; l'éditeur fut averti que 
la publication n'en serait pas autorisée. 
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Ne pouvant plus vivre de sa plume, ayant 
volontairement renoncé aux fonctions pu- 
bliques, se sentant toujours peu de goût pour 
le commerce, il ne restait à Jean-Baptiste Say 
d'autre ressource que l'industrie. Il alla à 
Sedan où il chercha vainement à s'intéresser 
«dans une fabrique de draps. 

Au retour il passa par Genève et alla visiter 
Necker à Goppet. La conversation tomba na- 
turellement sur Calonne : « Suivant M, de 
Calonne, dit-il, il y a deux sortes d'écono- 
mies : celle de M. Necker qui consiste à 
-épargner et la science qui consiste à jeter 
l'argent par les fenêtres ». La plaisanterie 
plut beaucoup au maître de la maison. 

Rentré à Paris, il eut l'idée de s'initier au 
travail de la filature. Le Conservatoire pos- 
tait des séries complètes de machines en- 
levées à l'Angleterre ; il y alla travailler, au 
■commencement de 1804, en compagnie de son 
flls Horace, alors âgé de dix ans, qui lui ser- 
vait derattacheur. A la fin delà même année, 
il s'associait avec un industriel pour établir 
une manufacture à Auchy, près d'Hesdin 
{Pas-de-Calais} dans les bâtiments d'une an- 
cienne abbaye de bénédictins. 

L'établissement prospéra quelque temps, 
grâce à l'intelligence, à l'énergie et à l'acti- 
vité de son chef. Mais, à partir de 1812, les 
prix auxquels s'étaient élevés les cotons 
■créèrent de sérieuses difficultés à l'entreprise; 
Jean-Baptiste Say voulu t restreindre les achats. 
Mais, comme il ne pouvait faire partager ses 
idées à son associé, il prit le parti de se reti- 
rer en réalisant un modeste capital et revint 
se fixer à Paris. 

Cette laborieuse retraite, qui avait duré 
plus de sept ans, n'avait pas fait tomber son 
aiom dans l'oubli. On trouve, dans les lettres 
■écrites par son fils, quelques témoignages 
frappants de la vogue que ce nom avait déjà 
■acquise et de l'estime particulière dans la- 
quelle il était tenu. 

« Nantes, 17 novembre 1811. Nous avons eu 
ici M. Warden, consul des États-Unis à Paris. 
Aussitôt qu'il a appris que je me nommais 
Say et que j'étais ton fils, il m'a fait les plus 
grandes avances, me disant qu'à son départ, 
M. Jefferson * lui avait recommandé de te voir 
et de te dire des choses qui ne s'écrivent 
pas... Il y a longtemps que je n'avais éprouvé 
«de plaisir aussi vif. » 

« Nantes , 10 décembre 1811. Ce qui me fait 
aimer Nantes est de voir que Ton y connaît 
et estime mon père. Il y a quelque temps 

1. Troisième président des États-Unis, qui avait succédé à 

Franklin en 1785 comme représentant de l'Union auprès 

de la cour de Versailles. La correspondance imprimée dans 

les Œuvres diverses o.e Jean-Baptiste Say contient une 

lettre de lui en date du 2 mars 1815. 
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que le préfet avait rendu un arrêté concer- 
nant les vivres ; tous les négociants ont 
trouvé qu'il était contraire aux lois fonda- 
mentales de l'économie politique, et ils se 
sont rassemblés pour rédiger une réponse. 
Mais le résultat de la séance a été de porter 
l'ouvrage de papa au préfet en lui disant : 
Voilà notre opinion, et nous ne viendrons 
discuter que demain pour vous laisser le 
temps de la lire . — En sorte que j 'ai là un bon 
passeport dont je suis bien fier. » 

« Rio de Janeiro, 9 juin 1815. Il est arrivé ici 
un M. Mallet, chargé d'affaires et consul de 
France ; il a eu hier son audience de récep- 
tion à la cour et la première chose que le 
Prince lui a demandée a été s'il avait vu M. Say 
depuis son arrivée à Rio. Il a fait aussi plu- 
sieurs questions sur toi, auxquelles M. Mallet. 
m'a dit avoir répondu en faisant ton éloge 
autant que possible 1 .» 

Depuis 1803, les loisirs de Jean-Baptiste Say 
avaient été employés à perfectionner son 
ouvrage qu'on ne trouvait plus en librairie : 
menant de front la théorie et la pratique, il 
avait mis au service de ses doctrines l'expé- 
rience qu'il avait acquise dans ses travaux 
industriels. Il profita de « l'espèce de liberté 
qui suivit l'entrée en France des armées de 
l'Europe » pour faire paraître en 1814 une 
seconde édition qu'il déclarait modestement 
« beaucoup moins imparfaite que la pre- 
mière 2 ». 

La même année, il fut chargé par le gou- 
vernement d'aller étudier sur place l'état 
économique de l'Angleterre. Son second 
voyage dans ce pays fut un véritable triom- 
phe : reçu avec empressement par Ricardoet 
Bentham, il s'assit à Glasgow dans la chaire 
où avait professé Adam Smith et rapporta 
de son observation des faits et de ses entre- 
tiens avec les hommes de précieux enseigne- 
ments. Après avoir présenté au gouverne- 
ment un rapport détaillé, il résuma ses 
appréciations, à l'usage du public, dans une 
brochure intitulée De l'Angleterre et des An- 
glais, Cet écrit, où la situation financière du 
Royaume-Uni est dépeinte sous les couleurs 
les plus sombres, est encore intéressant à 
lire : par le démenti qu'il a reçu des évé- 
nements, il montre ce que peuvent l'énergie 
persévérante d'un sage gouvernement et la 
féconde activité d'un grand peuple pour ré- 
parer, dans la paix, les ruines causées par 
une longue période de lutte. 

C'est de cette époque que date véritable- 
ment l'apostolat économique de Jean-Baptiste 
Say. Son zèle infatigable ne néglige aucun 
moyen, n'épargne aucun effort pour répan- 

i . Extraits de lettres inédites communiquées par M. Léon Say, 
2. Préface de la troisième édition. 
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dre la science a laquelle il s'est consacré. La 
seconde édition du Traité avait été rapide- 
ment épuisée. Trois nouvelles éditions lui 
succèdent en 1817, en \ 819 et en 1826, et l'au- 
teur, dans les dernières années de sa vie, 
s'occupait de préparer la sixième édition, 
édition définitive qui devait paraître neuf 
ans après sa mort. Chacun de ces remanie- 
ments introduit dans l'ouvrage de nouvelles 
améliorations. Des tables faites avec soin 
guident le lecteur dans ses recherches. En 
outre, un Epitome des principes fondamentaux 
de V économie politique, rédigé sous forme de 
dictionnaire, est placé à la suite du Traité. 
Ce vocabulaire répondait à une double pen- 
sée. Il devait fixer de la manière la plus 
précise le sens des termes de l'économie po- 
litique, afin qu'il ne fût plus possible de les 
I prononcer au hasard. « Si, dans quelque 
'partie que ce soit de mon Traité, ajoute 
l'auteur, un des termes est employé une 
seule fois avec une signification autre que 
celle qui lui est assignée ici, c'est une faute. » 
De plus, dans l'esprit de Jean-Baptiste Say, 
cet abrégé était destiné sans doute a être 
le traité de l'avenir. « Plus la science sera 
perfectionnée et étendue, a-t-il écrit, et 
moins on aura de conséquences à en tirer, 
parce qu'elles sauteront aux yeux; tout le 
monde seraen étatde les trouver soi-même... 
Un traité d'économie politique se réduira 
alors à un petit nombre de principes qu'on 
n'aura pas même besoin d'appuyer de preu- 
ves, parce qu'ils ne seront que l'exposé de 
ce que tout le monde saura *. » 

Mais pour arriver à ce résultat, il fallait 
faire l'éducation du public. Jean-Baptiste 
Say voulait qu'on pût « être initié aux prin- 
cipales vérités de la science en dépensant si 
peu d'attention, de temps et d'argent qu'il 
fût honteux de les ignorer 2 ». La forme sai- 
sissante et familière du dialogue lui parut 
convenir mieux qu'une autre à cet enseigne- 
ment élémentaire : ce fut le motif qui le dé- 
termina en 1817 à écrire son Catéchisme d'é- 
conomie politique. 

La presse périodique offrait un puissant 
moyen de propagande. L'ancien rédacteur 
de la Décade avait repris sa plume de jour- 
naliste. La Revue encyclopédique insérait ses 
comptes rendus d'ouvrages, et l'Encyclopédie 
progressive donnait de lui, dans son premier 
numéro, l'article .Economie politique, qui con- 
tenait le résumé de ses doctrines, suivi d'une 
histoire abrégée de la science 3 . 

i. Discours préliminaire du Traité. 

2. Avertissement placé en tête du Catéchisme d'économie 
politique. 

3. Article non reproduit dans les œuvres complètes de 
Jean-Baptiste Say. 



Sa parole venait encore au secours de sa. 
plume pour compléter et développer son en- 
seignement. Dès 1815, il avait ouvert un- 
cours à l'Athénée. Plus tard, après avoir vai- 
nement sollicité la création d'une chaire- 
d'économie politique à l'école de droit, il fut 
chargé d'enseigner l'économie industrielle ai* 
Conservatoire des arts et métiers. Enfin, 
après 1830, lorsqu'il était déjà affaibli par 
l'âge, il inaugura au Collège de France, la 
chaire qui devait être illustrée, après lui, 
par Rossi. Partout où il parlait, l'autorité de- 
son nom, la netteté de sa pensée, l'ardeur 
de sa conviction attiraient autour de lui 
une nombreuse assistance. Le professeur ce- 
pendant s'attachait plutôt à instruire qu'à 
charmer son auditoire. Dans la crainte que 
l'expression ne trahît sa pensée, il ne livrait 
rien au hasard de l'improvisation : ses 
leçons, toujours écrites d'avance et souvent 
trop nourries de matière, étaient récitées, 
presque lues, parfois même assez mal lues.. 
Pour expliquer son procédé, il répétait le joli 
mot de M me Riccoboni à qui on reprochait 
de parler moins bien qu'elle n'écrivait : « Je 
parle comme j'efface ». 

Mais il ne suffit pas d'enseigner la vérité ;. 
il faut encore lutter contre l'hérésie. Jean- 
Baptiste Say la poursuit jusque dans sa fa- 
mille et ne se montre pas plus indulgent 
pour ses devanciers que pour ses contempo- 
rains. Montesquieu est l'objet de ses rail- 
leries : à ses yeux, V Esprit des lois est peut 
être, de tous les mauvais livres, celui qui 
contient le plus de bonnes choses. Il relève- 
avec complaisance les erreurs et les omis- 
sions de Smith, lui reproche son manque de 
clarté en beaucoup d'endroits, de méthode 
presque partout, et appelle son livre « un 
vaste chaos d'idées justes, pêle-mêle avec 
des connaissances positives ». Ses jugements- 
sur les économistes français du xvin siècle 
affligent le bon Du Pont de Nemours qui,, 
dans des lettres pleines de tendresse lui 
reproche « de battre une de ses nourrices, 
celle qui lui a donné le meilleur lait » t et 
l'appelle néanmoins, « par la branche de 
Smith, un petit-fils de Quesnay et un neveu du- 
grand Turgot ». S'il engage, par correspon- 
dance, une polémique courtoise avec Malthus 
et Ricardo, il se montre ailleurs p'us sévère 
pour ces deux économistes. L'un et l'autre 
ont poussé trop loinles conséquences de prin- 
cipes avoués et négligé les faits accessoires 
qui ont aussi leurs principes et leurs consé- 
quences. « Ils se sont perdus dans une méta- 
physique obscure qui, selon plusieurs per- 
sonnes, n'a rien ajouté à nos connaissances 
réelles. En courant après la recherche de ce 
qui doit être, on perd de vue ce qui est, on 
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-s'éloigne de toute application utile et l'on de- 
vient prodigieusement ennuyeux. » Il réfute 
encore les idées de Sismondi sur la balance 
-des productions et des consommations. Il re- 
proche à Mac Culloch de n'accorder d'atten- 
tion qu'à ce qui s'écrit en Angleterre. Chargé 
■de publier le Cours d'économie politique 
*d'Henry Storch, il accompagne le texte de 
notes qui irritent l'auteur et celui-ci se venge 
:par une indigne calomnie *. Enfin, lorsque 
la mort vient le surprendre, il prépare une 
'réfutation des doctrines de Saint-Simon et de 
:ses sectateurs. Constamment sur la brèche, 
il défend la vérité contre toutes les atteintes. 
A l'ardeur du prosélytisme, il joint l'into- 
lérance de la foi et l'àpreté de l'orthodoxie. 
Au cours de cette belliqueuse propagande, 
la doctrine de Jean-Baptiste Say s'est élargie; 
■elle déborde des limites dans lesquelles elle 
s'était renfermée au début. Cédant sans 
■doute à l'influence de Du Pont de Nemours, 
il abandonne son ancienne définition de la 
-science et dans le discours préliminaire de 
son Cours complet, publié en 1828 et 1829, 
-on peut lire le passage suivant : « L'objet de 
^'économie politique paraît avoir été res- 
treint jusqu'ici à la connaissance des lois 
qui président à la formation, à la distribu- 
tion et à la consommation des richesses. 
■C'est ainsi que moi-même je l'ai considérée 
-dans mon Traité oV économie politique, publié 
pour la première fois en 1803. Cependant on 
put voir, dans cet ouvrage même, que cette 
•science tient à tout dans la société. Depuis 
.qu'il a été prouvé que les propriétés immaté- 
rielles, telles que les talents et les facultés 
ipersonnelles acquises, formentune partie in- 
tégrante des richesses sociales et que les 
services rendus dans les plus hautes fonctions 
ont leur analogie avec les travaux les 
plus humbles, depuis que les rapports de 
l'individu avec le corps social et du corps so- 
cial avec les individus et leurs intérêts ré- 
ciproques ont été clairement établis, l'éco- 
momie politique, qui semblait n'avoir pour 
■objet que les biens matériels, s'est trouvée 
embrasser le système social tout entier. » 

Poursuivant cette pensée, Jean-Baptiste 
Say dans les dernières recommandations 
qu'il adressait « à ses enfants et petits-en- 
fants », esquissait un vaste plan qui devait 
■coordonner toutes les sciences morales et 
politiques et annonçait l'intention d'écrire 
■des Essais de politique et de morale pratique. 
Prévoyant toutefois que le temps lui man- 
querait pour exécuter son dessein, il avait 
.rassemblé, dès 4817, un certain nombre de 
réflexions notées au jour le jour et les avait 

i. Storch accusait Jean-Baptîste Say d'avoir fait une spé- 
culation personnelle en s'emparant de son ouvrage. 
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fait paraître sous le titre : Petit volume con- 
tenant quelques aperçus des hommes et de la 
société. 

Faut-il condamner cette évolution de son 
esprit? Nous ne le pensons pas. Les sciences 
morales et sociales ont entre elles des rap- 
ports si étroits qu'il est difficile de marquer 
d'une manière rigoureuse les limites de cha- 
cune d'elles. . Jean-Baptiste Say ne faisait 
d'ailleurs que suivre l'exemple des écono- 
mistes anglais, de Berkeley, de David Hume, 
de Dugald Stewart, qui avaient été philoso- 
phes avant de devenir économistes, de Smith 
lui-même dont le premier ouvrage avait été 
la Théorie des sentiments moraux. Mais, en 
même temps, il faut reconnaître que sous le 
rapport de la méthode, la science ne gagne 
pas toujours à étendre le champ de ses re- 
cherches. On s'accorde généralement à pen- 
ser, avec M. Blanqui que le Cours complet d' 'éco- 
nomie politique n'a ni la précision ni la savante 
ordonnance du Traité. 

Le style de Jean-Baptiste Say, dans ses écrits 
scientifiques, a pu être comparé, pour la 
clarté, à celui de Voltaire 1 . Une réflexion pla- 
cée en tête du Petit volume, montre qu'en le 
publiant, il a pensé à La Bruyère et à La 
Rochefoucauld et on doit reconnaître qu'il 
n'est pas resté trop au-dessous de ses mo- 
dèles. Dans ce livre, comme dans plusieurs 
des nouvelles de la Dêcade f on trouve cet es- 
prit fait de bonne humeur et de fine malice 
qui s'est perpétué dans sa famille. Il n'avait 
d'ailleurs jamais renoncé aux travaux pure- 
ment littéraires. Au nombre des ouvrages 
qu'il projetait, se trouvaient des Lettres à 
une dame sur le talent d'écrire, et un roman, 
intitulé la Correspondance d'un docteur ', dans 
lequel il voulait retracer certains traits du 
caractère féminin et esquisser une peinture 
des mœurs dans les dernières années de 
l'ancienne monarchie. 

Ses forces s'étaient usées dans ce labeur 
incessant : la perte d'une compagne aimée 
acheva de ruiner sa santé. En proie à des 
crises d'apoplexie nerveuse, une dernière 
attaque l'emporta le 15 novembre 1832, à 
l'âge de soixante-cinq ans et trois mois. 

Comme la plupart des hommes de son 
temps, Jean-Baptiste Say était peu attaché 
aux dogmes religieux. Mais il était profon- 
dément spiritualiste : On a de lui une lettre 
d'une noble et touchante sérénité qu'il 
adressait quelques jours avant sa mort à une 
de ses parentes qui se préoccupait de son 
salut 2 . 

1, H. Baudrillart. Introduction an volume publié dans 
la Petite bibliothèque économique, Paris, Guillaumin. 

2 . Lettre à M !le Rosine de Chabaud, écrite le 26 octobre 183S 
et publiée dans le volume des Œuvres dioerses, p. 576. 
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Dans îe particulier, l'ardent polémiste était 
le meilleur des hommes. John Stuart Mill, qui 
avait habité chez lui lors de son passage à 
Paris en 1820, a tracé de lui cet aimable 
portrait : « Il appartenait à la dernière géné- 
ration des hommes de la Révolution fran- 
çaise : c'était un beau type de vrai républi- 
cain français; il n'avait pas fléchi devant 
Bonaparte, malgré les séductions dont il 
avait été l'objet; il était intègre, noble, 
éclairé. Il menait une vie tranquille et stu- 
dieuse, au bonheur de laquelle contribuaient 
de chaleureuses amitiés privées et l'estime 
publique 1 . » 

Le Traité d'économie politique reste le véri- 
table titre de gloire de Jean-Baptiste Say. 
Son principal mérite, qui lui a valu l'honneur 
d'être traduit dans toutes les langues, est 
d'avoir apporté dans l'exposé des doctrines 
économiques les deux qualités maîtresses 
du génie français, l'ordre et la clarté. 

Mais quand on se bornait à lui recon- 
naître ce mérite, l'auteur trouvait avec raison 
qu'on ne lui rendait pas justice et il revendi- 
quait avec une légitime fierté les progrès 
dont la science lui est redevable. 

La définition de la valeur, qu'il fait dé- 
pendre à la fois de l'utilité qui détermine la 
demande et des frais de production qui en 
bornent l'étendue, l'analyse de la production 
et de la consommation qui sont une création 
et une destruction, non de matière, mais 
d'utilité ou de valeur, la théorie ingénieuse 
et vraie, quoique un peu subtile, des produits 
immatériels, celle tout aussi ingénieuse de la 
production commerciale, l'assimilation éta- 
blie entre toutes les natures de production, 
la distinction entre les consommations im- 
productives et reproductives, entre les con- 
sommations publiques et privées, sont au- 
tant d'idées qui lui appartiennent en propre 
et qui sont tombées, grâce à lui, dans le 
domaine commun. 

Mais surtout il a formulé cette loi fonda- 
mentale que les produits s'échangent, non 
contre des pièces d'or et d'argent, mais contre 
d'autres produits et en face du système 
exclusif ou mercantile, qui considérait l'im- 
portation comme un mal et conduisait à 
penser, avec Voltaire, qu'on ne pouvait sou- 
haiter la grandeur d'un pays sans souhaiter 
le malheur de ses voisins, il a élevé cette 
belle théorie, dite des débouchés, qui montre 
tous les peuples solidaires les uns des autres, 
théorie qu'il a lui-même résumée ainsi dans 
son article de V Encyclopédie progressive. 

« Puisqu'en réalité on n'achète pas les 
produits avec de l'argent, mais avec d'autres 

i. Mémoires de Stuart Mill (traduction de Gazelles). Paris, 
Germ er - Bail lier e, 1874, p.- 57 et 58. 



produits, nous devons vendre ce que nous 
produisons avec d'autant plus d'aisance 
que les autres hommes produisent davantage. 
Chaque producteur est intéressé à se voir 
entouré d'une multitude d'autres produc- 
teurs ; c'est ce qui fait que l'on vend en 
France vingt fois plus de produits qu'au 
temps misérable de Charles VI. On trouve à 
y placer plus de marchandises, par la raison 
que la production y est beaucoup plus active 
et que les produits d'un industrieux s'échan- 
gent contre ceux de l'autre. Ce qui est vrai 
d'un individu par rapport à un autre est 
également vrai d'une nation à l'égard des 
nations étrangères ; chacune est intéressée à 
la prospérité de toutes les autres; car on ne 
saurait vendre qu'à celles qui sont en état 
d'acheter; et une nation, quelle qu'elle soit» 
ne peut acheter qu'avec ce qu'elle produit. 
C'est cette conception plus juste de la na- 
ture des choses, qui dirige maintenant les 
conseils éclairés de quelques nations et qui 
doit changer la politique du monde ; car, à 
mesure que les hommes deviennent plus 
éclairés, ils cèdent aux suggestions de leur 
intérêt bien entendu, sur lequel il est permis- 
de compter beaucoup plus que sur les rêves 
de la philanthropie. Les gouvernements qui 
marchent les premiers dans cette voie ne 
sont pas médiocrement heureux de savoir 
chercher leurs avantages dans la prospérité 
d'autrui et de recueillir de la gloire en fai- 
sant un bon calcul. » 

N'eût-il proclamé que cette vérité, Jean- 
Baptiste Say mériterait d'être compté au 
nombre des grands esprits qui ont honoré 
l'humanité en la servant. 

E. Dubois de l'Estang. 

Bibliographie. 

Les œuvres et surtout les rééditions de Jean -Baptiste Say 
sont assez nombreuses. Eu voici la liste bibliographique : 
De la liberté de ta presse, in-8. Paris, dans le temps de 
la convocation des états généraux, 1789. — Olbie ou essai 
sur les moyens de réformer tes mœurs d'une nation, in-8,. 
1800. — Traité d'économie politique, ou simple exposi- 
tion de la manière dont se forment, se distribuent et se 
consomment les richesses, 2 vol. iu-8, 1803 (7 e éd., 1861, 
forme le t. IX de la Collection des principaux économistes) , 

— De l'importance du port de la Villette, in-8, 1818. —De 
r Angleterre et des Anglais, in-8, 1824. — Catéchisme d'é- 
conomie politique ou Instruction familière, vol. in-12, 1813, 
dern. édition, in-12, ISSi. — Des canaux de navigation 
dans l'état actuel de la France, in-8_, 1818. — Economie 
politique sur la balance des consommations avec les pro 
duetians, in-8, 1824. — Essai historique sur l'origine, les 
progrès et les résultats probables de la souveraineté des 
Anglais aux Indes, in-8, id. — Esquisse de V économie poli- 
tique moderne, de sa nomenclature, de son histoire et de sa 
bibliographie, in-8, 1826. — Lettres à Maltkus, in-8, id. 

— Cours complet d'économie politique pratique, 6 vol. 
in-S, 1828-30 (forme les t. X et XI de la Collection des 
principaux économistes, gr. ïn-8, 1852). — Programme du 
cours d'économie industrielle (aux Arts et Métiers), in-8, 
1829.— Ëpitome des principes fondamentaux de l'économie 
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politique, in-8, 1831. — Mélanges et correspondance' d'éco- 
nomie politique, ouvr. posthume, în-S, 1833. —Petit volume, 
contenant quelques aperçus des hommes et de la Société, 
in-32, 1839. — Œuvres diverses, formant le tome XII de la 
Collection des principaux économistes, gr. in-8, 1848. 

D'assez nombreuses notices ont été écrites sur Jean-Bap- 
tiste Say, On citera notamment celle qui figure en tète du 
volume des Œuvres diverses de la collectioa des principaux 
économistes, celles de Candolle (Genève, 1832), d'Adolphe 
Blanquî (Paris, 1841), de Francis Rivax (Dictionnaire- philo- 
sophique), de M. Franck, d'Eug. Asse (Biographie Didot), de 
M. Courtois (1867), de M. Baudrillart (Petite bibliothèque 
économiqv£). 

SAY (Horace-Émile), fils de Jean-Baptiste, 
a dignement porté le nom qu'il avait reçu 
de son père. Né à Noisy, près Paris, le 
11 mars 1794, il alla, d'après une tradition 
observée dans un grand nombre de familles 
protestantes, faire ses études à Genève. Il 
entra ensuite dans la maison de commerce 
de son parent, M. Delaroche-Delessert, et, 
en 1813, partit, en qualité de subrécargue, 
pour les États-Unis, puis pour le Brésil où il 
passa plusieurs années. Son séjour dans ce 
pays devait lui fournir en 1830 les éléments 
d'une Histoire des relations commerciales entre 
la France et le. Brésil, ouvrage qu'il entreprit 
à l'instigation de son père. 

De retour en France, il fonda à Paris, en 
1818, une maison de commission pour l'Amé- 
rique méridionale. Puis il épousa M lle Gheu- 
vreux, fille d'un des commerçants les plus 
considérables de la capitale et, à partir de 
ce moment, se consacra entièrement au bien 
public et à la science. Juge au tribunal de 
commerce en 1831, puis membre de la cham- 
bre de commerce en 1834, il fit partie du 
conseil municipal de Paris et du conseil gé- 
néral de la Seine. En 1849, les suffrages de 
l'Assemblée nationale l'envoyèrent siéger au 
conseil d'État où il resta jusqu'au 3 dé- 
cembre 1851. 

Il avait publié en 1846 d'intéressantes 
Etudes sur V administration de la ville de Paris 
et du département de la Seine. Mais l'œuvre 
capitale de sa vie fut la mémorable enquête 
sur l'industrie de Paris qu'il dirigea, de 1848 
à 1851, en qualité de président de la cham- 
bre de commerce et au cours de laquelle 
32 000 établissements furent visités en détail 
et 64 816 chefs d'industrie appelés à fournir 
des renseignements. Horace Say résuma cet 
immense travail, en dégagea les conclusions 
« les plus fortifiantes pour le courage de 
l'individu l » , les enseignements les plus 
utiles aux patrons comme aux ouvriers, et son 
rapport obtint en 1853 le grand prix de statis- 
tique décerné par l'Académie des sciences. 

I. Ce passage, comme plusieurs autres de cet article, est 
emprunté au discours prononcé sur la tombe d'Horace Say 
par M. Franck, président de l'Académie des sciences mora- 
les et politiques. 



SCARUFFI 

Fidèle aux traditions paternelles,Horace Say 
s'attacha à divulguer la science à laquelle 
son nom devait son illustration. Il contribua 
à former la Société d'économie politique, fut 
un des fondateurs delà librairie Guillaumin, 
ainsi que du Journal des Économistes et du 
Journal du Commerce auxquels il fournit de 
nombreux et remarquables articles ; il colla- 
bora activement au Dictionnaire d'Économie 
politique et au Dictionnaire du Commerce et 
des marchandises ; enfin son caractère ai- 
mable et bienveillant, secondé par la bonté 
éclairée de sa femme avait fait de son salon 
le rendez-vous hebdomadaire des écono- 
mistes français et étrangers. 

Appelé en 1857 à faire partie, comme 
membre libre, de l'Académie des sciences 
morales et politiques, la maladie l'empêcha 
de siéger dans cette compagnie « à laquelle 
avait manqué son père, et où sa place était 
marquée d'avance ». 

Il mourut en août 1860, laissant le sou- 
venir d'une belle vie qu'il avait su rendre 
utile à ses concitoyens et honorer par de 
remarquables travaux, 

D. E. 

SC ARÏÏFFI (Gaspard) , né à Reggi o vers 1515, 
mort en 1584. D'ancienne et riche famille, 
tourné de bonne heure vers les études sé- 
rieuses, il devint, assez jeune, directeur de 
la Monnaie de sa ville natale, où il resta 
jusqu'à sa mort, et, là, compléta par la pra- 
tique les recherches théoriques auxquelles il 
s'était livré sur les questions monétaires. 
Aussi, après les guerres de Charles- Quint, si 
ruineuses pour l'Italie, fut-il chargé d'une 
mission spéciale auprès du duc Alphonse II, 
de Ferrare, qui, comme tous les princes de 
son temps, avait manié, refondu et faussé 
les monnaies jusqu'à en rendre la circula- 
tion presque impossible. 

De ce séjour à la cour de Ferrare est sorti 
l'ouvrage de Scaruffi qui le fait considérer, 
en Italie et ailleurs, comme un des précur- 
seurs en matière de finances : VAUfonto, 
per far ragione e concordanza oVoro e d"argento y 
Reggio, 1582. (Petit in-f° de 5 ff., prélim. 60 de 
texte et 5 de table.) A cet ouvrage, aussi rare 
que recherché, se sont souvent trouvés 
joints, dans les ventes d'amateurs : la Brève 
istruzzione sopra il discorso fatto do Gasparo 
Scaruffi, Regio, 1582 ; cet opuscule de 10 feuil- 
les est de son ami le sculpteur Prospero, qui 
lui aussi s'occupait à ses loisirs de ces ques- 
tions nouvelles; et les Considerazioni> di Ber- 
nardoPrastivoli, sopra V 'Ali /onfo, Reggio, 1604. 

Le curieux du travail et du talent de Sca- 
ruffi, c'est qu'il demanda et fit introduire 
dans la pratique, il y a plus de trois cents 
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ans, la marque et la garantie de frappe 
Dès la même époque, il demanda la refonte 
honnête des monnaies, avec poids et valeur 
identiques et universels, en un mot, l'unité 
monétaire si difficile à réaliser, même à notre 
époque. 

E. R. 

SCHMALZ (Théodore-Antoine-Henri,comte 
de), économiste allemand, né à Hanovre en 
i760, mort à Berlin en 1831. Il fut succes- 
sivement professeur de droit à Rinteln (1787), 
et à Kœnigsberg (1789) ; il devint en outre, 
dans cette dernière ville, conseiller du 
consistoire (1798) et chancelier de l'Uni- 
versité (1801). Deux ans plus tard, il était 
nommé conseiller intime de justice et appelé 
à la direction de l'université de Halle. Schmalz 
conserva cette situation jusqu'à la création 
du royaume de Westphalie, auquel la ville de 
Halle fut annexée ; il se retira alors à Berlin, 
où il devint membre de la cour d'appel et 
professeur de droit à l'Université. Une bro- 
chure politique qu'il publia, en 1815, excita 
un grand émoi, non seulement en Prusse, 
mais encore en Allemagne, parce que, dans 
cet écrit, de Schmalz représentait le Tugend- 
bund, comme une société révolutionnaire, 
dangereuse pour Tordre public et la sécu- 
rité du gouvernement. 

De Schmalz a publié : V Encyclopédie du 
droit commun, Kœnigsberg, in-8, 1790; — le 
Droit de la nature, Kœnigsberg, 3 vol. in-8, 
179b; — V Encyclopédie des sciences financières, 
Kœnigsberg, in-8, 1797 ; — le Droit interna- 
tional européen, Berlin, in-8, 1817; — la Doc- 
trine de Véconomie politique, lettres adressées 
à un jeune prince royal, Berlin, 2 vol. in-8, 
1818; — la Bourse et le Commerce des effets pu- 
blics, Berlin, in-8, 1824; — enfin, l'ouvrage 
intitulé Économie politique, dédié au prince 
héréditaire, qui n'est qu'un remaniement de 
sa Doctrine de 1818; ouvrage en 2 volumes 
et qui a été traduit en français en 1826. 

« Dans cet ouvrage, écrit-il au prince héré- 
ditaire, résultat de trente années de recher- 
ches sur l'administration publique et le 
bien-être des citoyens, j'établirai ceprineipe : 
qu'en toute circonstance, la droiture et l'é- 
quité constituent toute la science du gou- 
vernement, et que l'intérêt général de la 
nation ne fait qu'un avec les avantages par- 
ticuliers du prince. On comprend alors qu'il 
est pour le prince du plus haut devoir de 
protéger la liberté des citoyens, liberté qui 
est la jouissance assurée et paisible des 
droits humains dans toute leur étendue et 
leur intégralité. Et c'est pour obtenir cette 
jouissance que nos pères ont investi les rois 
de la puissance qu'ils exercent. Aussi, dans ' 



la science économique, Votre Altesse, après 
avoir reconnu que la véritable pierre de 
touche est que ce qui est juste est seul réelle- 
ment utile, comprendra que cette science 
ne doit pas être inhumainement appliquée 
à arracher à l'homme le fruit de ses sueurs, 
mais à enseigner, avec une sage philan- 
thropie, le moyen de supporter et de guérir 
des maux jusqu'ici considérés comme incu- 
rables. » 

Joseph Lacroix, 

SCHtJLZE-DELITZSCH. 
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1. L'homme et son œuvre. 

Né le 29 août 1808 à Delitzsch, dans la pro- 
vince de Saxe*, mort le 29 avril 1885. 

Depuis nombre de générations, les ancêtres 
de Schulze étaient bourgmestres et juges de 
la petite ville. L'enfance d'Hermann Schulze 
s'écoula au milieu de grands événements 
historiques : la bataille de Leipzig fut livrée 
à quelques lieues de sa ville natale, qui, en 
1815, fut incorporée à la Prusse. Hermann, 
qui était l'aîné de dix enfants, fut mis en 
pension à Leipzig, qui dans les trente pre- 
mières années du siècle, était un centre in- 
tellectuel, aux tendances libérales, la ville 
des éditeurs, le siège de la foire. Après deux 
ans de séjour à l'Université de Leipzig, il alla 
continuer ses études à l'Université prus- 
sienne de Halle, où Gesenius et Wegscheider 
commentaient la Bible avec une audace re- 
lative, contrastant avec le luthérianisme 
étroit de Leipzig. En 1837, il passa son exa- 
men d'État, aune époque où il y avait comme 
un réveil de l'esprit public. Après avoir été 
assesseur du tribunal de Naumbourg, puis à 
celui de Berlin, il remplaça à Delitzsch même 
un de ses parents comme juge patrimonial; 
en 1841, il est nommé à sa place avec le 
droit de rentrer dans la magistrature royale. 
Il consacre ses vacances à des voyages en 
Suède, en Norvège, en Italie. En 1845, l'agi- 
tation politique l'occupe; il s'intéresse à la 
situation des classes ouvrières et aux moyens 
de l'améliorer. 

Dans sa ville natale, mêlé dès l'enfance à 
la petite bourgeoisie , il avait étudié l'éco- 
nomie de l'existence de l'artisan. En 1846, 
après une mauvaise récolte qui entraîne 
la famine, Schulze organise un comité de 

i. Lorsqu'il fut ;élu membre de l'Assemblée nationale 
en 1848 comme Schulze est un nom très fréquent, il y ajouta, 
suivant l'usage, le nom de' sa circonscription électorale. lï 
garda plus tard ce nom de Delitzsch, même lorsqu'il repré- 
senta d'autres circonscriptions, comme Berlin ou Wîesbaden 
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secours qui s'efforce de diminuer les souf- 
frances, grâce à lui, bien que des désordres 
se produisent dans le pays, la tranquillité 
n'est pas troublée à Delitzsch, 

Après la révolution du 18 mars 1848, lors- 
que la royauté concéda une Chambre élue 
■au suffrage universel, Schulze fut nommé dé- 
puté par les électeurs de Delitzsch. Il avait 
quarante ans, il était en pleine maturité 
d'esprit, et à une connaissance profonde de 
la jurisprudence il joignait un trésor d'ex- 
périence pratique. Il alla siéger au centre 
.gauche avecBerg et Rodbertus (voir ce nom). 
Nommé président de la commission chargée 
-de dépouiller 1 600 pétitions d'ouvriers pleines 
■de tous les projets inimaginables, il fut mis 
•en contact avec les revendications et les rê- 
ves irréalisables. 

Peu après, le parti de la réaction triom- 
pha dans les élections, et des tracasseries 
administratives l'amenèrent à donner sa dé- 
mission de magistrat et à se retirer à De- 
litzsch, où il ouvrit un cabinet d'avocat. À 
4ïe moment où ce triomphe de la réaction 
•étouffait les revendications ouvrières, il crut 
l'occasion propice pour commencer par 
le bon côté l'œuvre de l'émancipation rai- 
sonnée et raisonnable. Il avait sondé le 
vide de tous les projets socialistes qui ten- 
dent à intervenir au nom de l'État dans l'ac- 
tivité économique de la nation ; il était tout 
autant persuadé de l'impossibilité de reve- 
nir à l'ancienne organisation des corpora- 
tions obligatoires. L'étude des associations 
libres en Angleterre lui montra la voie dans 
laquelle il convenait de s'engager en Alle- 
magne, sans qu'Use dissimulât les difficultés 
qu'il rencontrerait dans un pays, jusque là 
sous la tutelle du gouvernement et habitué à 
attendre de l'État toutes les améliorations* 

Il eut la sagesse de comprendre que toute 
agitation sur une vaste échelle serait stérile ; 
il fallait commencer par jeter des fonde- 
ments solides et aller du petit au grand. 
Lorsque des exemples isolés auraient fait 
voir la possibilité et les heureux résultats 
d'associations, on pourrait songer à étendre 
de champ des opérations et grouper les di- 
verses associations. Dédaignant les promes- 
ses de tout améliorer à Taide d'une panacée 
unique, il se contenta de faciliter l'éclosion 
d'associations de diverse nature, dont l'accès 
était ouvert aux hommes de bonne volonté, 
disposant des moyens les plus restreints. 
Il fallait faire l'éducation des intéressés, 
leur apprendre à tenir leurs écritures, leurs 
comptes, la régularité dans les payements, 
la portée de leurs droits et de leurs respon- 
sabilités. 

Schulze, avec le dévouement d'un esprit 
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supérieur, n'hésita pas à rédiger des statuts, 
à présider des réunions, à mettre l'œuvre 
en train. C'est ainsi que, sous ses auspices, 
se fonda d'abord en 1849 une Caisse de ma- 
lades et de mort à Delitzch, qui fut suivie, 
avant la fin de l'année, de l'Association des 
cordonniers pour l'achat de matières pre- 
premières et, en 1850, d'une caisse de prêts. 

En 1850, il publia un petit volume, Infor- 
mation sur les- associations professiomielles et 
ouvrières, dont le succès ne fut pas grand. Il 
vit que la propagande par la plume ne sufii- 
sait pas. Il fallait se jeter personnellement 
en avant. En 1853, son second ouvrage : 
Manuel de V association pour les artisans et les 
ouvriers allemands, put rendre compte des 
premiers efforts et des premiers succès. On 
y voit ce qui a été tenté à l'étranger, on y 
explique les avantages du groupement des 
forces individuelles. 

Ses connaissances de juriste pratique lui 
furent d'une incontestable utilité pour les 
conseils qu'il donnait. En 1854, il trouva 
à Leipzig un organe périodique, qui lui ou- 
vrit une rubrique spéciale, sous ce titre : 
ta Corporation dans l'avenir, qu'il rédigea 
gratuitement jusqu'en 1861 et qui devint un 
journal indépendant, qui existe encore, Blàt- 
ter fur Genossensehaftswesen. 

Peu à peu le mouvement s'étendit, d'abord 
dans le royaume de Saxe et plus tard dans 
le reste de l'Allemagne : eu 1858, il existait 
trente sociétés de crédit mutuel. 

Schulze fut l'un des promoteurs du Natio- 
nalverHn, de l'Association nationale, qui de- 
vait réunir les efforts des partisans de 
l'unité allemande (1859). En 1861, il fut élu 
par une circonscription de Berlin député au 
Landtag prussien et, dès lors, il participa à 
la lutte engagée contre la réaction politique, 
en même temps qu'il était un des protago- 
nistes contre la propagande socialiste. 

Les idées de Schulze et le succès de ses 
efforts créèrent un antagonisme violent entre 
Lassalle et lui. Lassalle lança contre le parti 
libéral, qu'il accusait de déserter les intérêts 
populaires, une violente protestation : Bas- 
tiat-Schulze de Delitzsch, le Julien de V économie 
politique, qui est un désaveu direct des voies 
par lesquelles Schulze cherchait à réformer 
les pouvoirs publics et l'état social. 

En 1867, lors de l'Exposition universelle, 
un Congrès international de la coopération 
avait été organisé à Paris : on y avait invité 
Schulze, Bôhmer, Bright, Stuart Mill, Luzzatti, 
Viganô, Couvreur, etc. Le gouvernement im- 
périal mit son veto. 

En 1868, Schulze reçut de ses concitoyens 
un témoignage éclatant de leur gratitude : 
Lette, président du Landes -Oekonomie Kol-' 
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legium lui remit» au nom de la démocratie, 
un don de 50 000 thalers provenant de sous- 
criptions volontaires et dont il n'accepta 
qu'une partie. 

En 1865, on fonda une Banque centrale des 
associations, au capital de 275 000 thalers, 
qui fut élevé progressivement à 2 500 000 tha- 
lers. 

Schulze organisa les congrès annuels, pu- 
blia les statistiques, contribua à la loi du 
4 juillet 1868, qui fut la reconnaissance lé- 
gale des associations, et qui a été amendée 
en 1871, pour faire place à la loi nouvelle 
de 1889. 

L'importance bienfaisante du mouvement 
coopératif dont Schulze-Delitzsch a été l'ini- 
tiateur se traduira par les chiffres suivants. 
Le 31 mai 1890, on a fait le recensement de 
£777 associations, dont : 3467 associations 
de crédit, 2404 associations d'une branche 
spéciale de l'industrie, 868 sociétés coopé- 
ratives de consommation, 38 sociétés de 
construction. D'après les chiffres publiés par 
l'agent des associations, on trouve : 

Sociétés. Membres. Capital propre. Capital emprunté. 

Marks. Marks. 

1889.... 80 18.676 830.358 12.394.308 

1869.... 735 304.772 39.760.805 544.806.327 

1879 .... 899 459.033 116.U4.050 347.165.475 

1889... 1002 490.627 134.854.061 1,514.364.905 

Quant aux sociétés de consommation, on en 
comptait 38 avec 7709 membres et une vente de 
802 767 marks en 1 864;— 23 8 avec 1 92 486 mem- 
bres et une vente de 49010553 marks ; enfin 
avec 4 227 627 marks au crédit des membres 
et un fonds de réserve de 2 058155 marks, 
en 1889. 

2. Son influence ; son système, ses Idées 
économiques. 

Schulze-Delitzsch a été le véritable apôtre 
du mouvement coopératif en Allemagne. Le 
principe souverain qui le guidait, a dit Faw- 
cett, était qu'il fallait habituer le peuple à 
compter sur sa propre initiative pour amé- 
liorer sa condition. Le grand mérite de 
Schulze a été de comprendre l'énorme im- 
portance qu'il y avait à mettre le crédit à 
la portée des classes laborieuses et l'immense 
service qu'il a rendu à l'Allemagne a été de 
faire peu à peu l'éducation de ses compa- 
triotes. M. Schmolier a fait remarquer que le 
mouvement dont Schulze a été le promo- 
teur avait profité surtout aux artisans, aux 
petits patrons, bien plus qu'aux ouvriers de 
fabrique et aux journaliers. 

L'idée maîtresse du système a été celle-ci : 
les artisans doivent se rendre susceptibles 
de crédit, au moyen de la responsabilité illi- 
mitée et en réunissant un petit capital so- 
cial. Couvertes de la sorte, les associations 



ont pour mission d'attirer les dépôts en bo- 
nifiant un taux d'intérêt plus élevé que les 
caisses d'épargne et à accepter des capitaux 
étrangers, mais seulement d'une manière 
modérée, ne dépassant pas trois ou quatre 
fois le fonds social. On accorde des crédits 
à courte échéance sous diverses formes aux 
sociétaires, après avoir examiné à fond le 
caractère de la personne et la nature de ses- 
occupations; le crédit sera donné à un prix, 
qui permette de payer un dividende, ce qui 
est un attrait. Les associations doivent pros- 
pérer par leur propre action, en se confor- 
mant aux principes de bonne gestion com- 
merciale. 

Après avoir été partisan de la responsabi- 
lité solidaire, illimitée, Schulze avait été 
amené à modifier ses vues; en 1881, il sou- 
mit au Reichstag un projet de loi amendant 
la loi de 1867-1868 et introduisant la res- 
ponsabilité limitée à un multiple de la par- 
ticipation de chaque sociétaire, au lieu delà 
responsabilité illimitée. Dans les dernières 
années de sa vie, il s'était prononcé en faveur 
de la reconnaissance de ces sociétés à res- 
ponsabilité limitée (dans lesquelles le socié- 
taire peut limiter sa responsabilité à une ou 
à plusieurs fois son versement; il les jugeait 
possibles et utiles du moment que les insti- 
tutions populaires de crédit avaient depuis 
longtemps acquis une force réelle. 

Schulze-Delitzsch a appartenue cette forte 
génération d'économistes libéraux, qui ont 
eu pour représentants en Allemagne, à côté- 
de lui, Prince Smith (voy. ce nom), Michae- 
lis, Faucher, et dont MM. Bamberger, Barth,. 
Broemel sont les représentants actuels au 
Reichstag; sur le terrain de l'association,. 
Schulze-Delitzsch a fait une œuvre d'affran- 
chissement comparable à celle de Cobden, de- 
Michel Chevalier, de Bastiat (voy. ces noms) 
pour l'échange. 

M. Gerstner, dans une brochure publiée en 
1866, a résumé les idées de Schulze-Delitzsch, 
en les comparant au socialisme de Lassalle 
(voy. ce nom). Voici les principes sur lesquels 
s'appuie Schulze : avec une compréhension 
profondément morale de l'essence et des- 
fruits du travail, il demande que chacun ob- 
tienne les choses nécessaires à son entretien 
à l'aide des forces mises à sa disposition par. 
Dieu et la nature, il demande que l'homme 
compte sur lui-même et décide de sa destinée. 

S'il est impossible pour l'individu isolé 
d'atteindre ce but, en partie faute de res- 
sources, en partie par la faiblesse de ses 
propres forces, l'individu doit s'associer, 
avec d'autres forces en vue de former un 
tout supérieur. Dans celui-ci, il accomplira, 
ce que ne peut accomplir l'homme isolé. 
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Grâce à l'association on atteindra le but de 
compenser le manque de capital par remploi 
du crédit, qui peut créer le capital, lorsque 
celui-ci n'existe pas au début. 

Il n'y a pas contradiction, antagonisme 
entre le capital et le travail ; au contraire, 
l'union harmonieuse du capital et du travail 
assure le succès des efforts économiques. 

Il se présente tout d'abord un devoir éco- 
nomique, un problème qui ne peut être ré- 
solu qu'avec des moyens économiques; mais 
il est juste aussi qu'une besogne économi- 
que puisse avoir une réussite et une portée 
intellectuelle, morale, politique, et c'est pour 
cela qu'il faut mettre d'accord les buts éco- 
nomiques avec les problèmes politiques, mo- 
raux, intellectuels, et essayer de les résoudre 
par des moyens concordants. 

De l'État, il n'y a rien d'autre à demander 
que de rendre possible la libre concurrence, 
de garantir le développement libre de la 
force personnelle de travail, des capacités 
personnelles : la liberté industrielle et la 
liberté du mouvement. 

Il ne faut réclamer de l'État que l'éga- 
lité devant la loi, ce qui peut comprendre 
le suffrage universel, une taxation aussi 
égale, aussi équitable, aussi juste que pos- 
sible, une sage considération de la force 
productive de la nation, le développement 
de l'instruction. 

Ce n'est que lorsque le malheur prive l'ou- 
vrier de sa force de travail, le rend inca- 
pable de s'aider lui-même, que la charité et 
l'amour du prochain doivent agir pour dimi- 
nuer les souffrances. 

A ce programme se rattachent les diverses 
formes de l'association. 

Il est intéressant d'opposer les objections 
faites par Lassalle : 

1° Le principe de l'assistance de soi-même 
par l'association ne peut aider en rien les 
ouvriers, parce que ceux-ci ne possèdent au- 
cune ressource matérielle pour mettre ce 
principe à l'œuvre; 

2° Il faut supprimer la libre concurrence 
qui écrase les ouvriers, en réunissant toutes 
les branches de travail dans une association 
unique ; 

3° Il faut supprimer le risque qui met en 
danger la sécurité du gain de l'ouvrier ; ce 
risque trouble l'ouvrier dans l'acquisition de 
la propriété et du capital. Le bénéfice de 
l'entrepreneur doit appartenir à l'ouvrier 
seul, le risque doit être mis à la charge d'un 
autre facteur; 

4° Une institution d'assurances serait 
peut-être en mesure d'écarter le risque de la 
tête de l'ouvrier. On pourrait s'assurer contre 
toute espèce de risque résultant de faits na- 



turels, accidentels ou de fautes volontaires 
(V. Assurances) ; 

5° Ou si une semblable institution est im- 
possible, l'État peut prendre le risque sur 
lui {V. État, Assurances); de même qu'il ga- 
rantit les intérêts sur le capital d'une ligne- 
de chemin de fer, l'État peut couvrir le risque 
de l'entreprise des ouvriers, qui en garde- 
raient les bénéfices ; 

6° Le suffrage universel est le fondement 
de la valeur politique de l'ouvrier, le moyen- 
de revendiquer ses droits politiques. 

Il nous paraît inutile d'insister sur la ré- 
futation que Schulze-Delitzsch opposait h- 
Lassalle. 

A. Raffalovich. 
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SCIALOJA (Antoine) né à Geduccio, près-- 
de Naples, en 1817, mort le 4 octobre 1877. 
Sans fortune personnelle, il se fit inscrire au 
barreau de la cour d'appel et fut attaché à la- 
cour de cassation jusqu'en 1845. Appelé à 
cette époque à Turin pour y professer l'éco- 
nomie politique, il revint à Naples en 1848- 
et fut successivement ministre de l'agricul- 
ture et du commerce, ministre par intérim 
des affaires ecclésiastiques, puis député jus- 
qu'à la dissolution de la Chambre en avril 1 849 , 
Il rentra alors dans la vie privée, ouvrit uiv 
cours et reprit son cabinet d'affaires. Mais y 
impliqué dans l'affaire du 15 mai, il dut se 
réfugier à Turin, et reprit dans cette ville- 
l'enseignement de l'économie politique. 

Depuis lors, il fut successivement député- 
au Parlement national (1859), ministre des 
fmances à Naples (1860), négociateur du 
traité de commerce entre la France et l'Italie 
signé à Paris en 1862, ministre des finances- 
du royaume d'Italie dans le cabinet La Mar- 
mora (1865), rapporteur du projet d'impôt 
sur la rente et sur la mouture (1863); il fut 
élu correspondant de l'Académie des sciences 
morales et politiques de France en mai 1872.- 

Scialoja appartient à l'Économie politique 
comme professeur et aussi comme ministre, 
alors qu'il tenait le portefeuille des finances,, 
du 18 décembre 1865 au 17 février 1867, 
M. Sella quittait le ministère sans pouvoir 
combler le déficit de 265 millions que pré- 
sentait le budget. Laissant de côté les expé- 
dients financiers qui n'amenaient qu'un équi- 
libre instable et éphémère, Scialoja eut le* 
courage de vouloir réaliser les plus grandes 
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■économies sur les services publics et surtout 
de chercher le complément nécessaire dans 
l'augmentation des impôts existant ou dans 
la création de contributions nouvelles. Les 
économies furent bien maigres. En revanche, 
les créations d'impôts furent nombreuses. 
Leur résultat fut que chaque habitant eut 
à payer en moyenne 18 fr. 37 pour sa part. 
Scialoja remania également le projet d'im- 
pôt sur la mouture que lui avait légué 
M. Sella. Il devait en être le rapporteur après 
■sa sortie du ministère. La proposition qu'il 
rfit au Parlement de confier la liquidation du 
patrimoine ecclésiastique à une maison de 
banque belge ayant été repoussée, il se 
retira et fut remplacé au ministère par 
M. Depretis. La politique financière de Scia- 
loja ne fut reprise que le 27 octobre 1867, 
lors de l'arrivée au ministère des finances du 
comte Cambray-Digny, qui s'inspira de ses 
idées économiques. 

Outre un grand nombre de brochures et 
-de discours, Scialoja nous a laissé: 1° Prin- 
cipi delVEconomia sociale, Naples, 1840 et 
Turin, 1846. — Sulla -propriété di prodotti 
■d'ingegno, Naples, 1843. — Industriel e prote- 
.zione, Livourne, 1843. — Trattato elementare 
d'economia sociale, Turin, 1848. — Prolusione 
alla prima parte del corso di economia e di di- 
ritto, Turin, 1833. Le premier de ces ouvrages 
a seul été traduit en français en 1854. Il con- 
tient d'ailleurs toute la doctrine de Scialoja. 

L'auteur divise son livre en six parties pré- 
cédées d'un discours préliminaire sur la 
nature et les progrès de la science éco- 
nomique. La première traite de la nature et 
de l'origine de la richesse considérée comme 
le fait fondamental de la science ; la deuxième, 
■de l'origine et de la nature des faits et des 
phénomènes qui se rattachent à la produc- 
tion, qui en dépendent et qui exercent leur 
influence sur elle. Dans la troisième partie, 
il examine les valeurs produites, relative- 
ment aux opérations productives et à la 
■condition des producteurs, puis il étudie les 
revenus considérés relativement aux besoins 
des individus, les phénomènes qui en dé- 
pendent et leurs conséquences. Il passe en- 
suite à l'examen de l'état physique, moral, 
civil et politique des nations ainsi que du 
gouvernement comme influant sur l'ordre 
•économique des richesses et de la popula- 
tion; puis il s'occupe du gouvernement, 
•considéré comme ayant des besoins, et des 
moyens auxquels il a recours pour les satis- 
faire et de l'influence de ces moyens sur l'éco- 
nomie de la société et enfin, dans une con- 
clusion générale, il étudie les rapports qui 
•existent entre l'économie politique et les au- 
tres sciences. 
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Scialoja, bien que son ouvrage soit conçu 
avec méthode et écrit avec une grande cer- 
titude philosophique, n'a souvent qu'une 
médiocre originalité. Ce n'est pas qu'il n'ait 
eu des théories curieuses; telle par exemple 
sa théorie sur les colonies (il ne voit dans 
leur établissement qu'un moyen de faire ! 
passer une portion de la richesse sociale 
des mains des contribuables dans celles des ■ 
négociants qui se livrent au commerce co- ; 
lonialetil cite à l'appui de son dire l'opinion 
de Genovesi (voy. ce nom), que le temps et 
l'expérience ont aujourd'hui démentie). Mais 
son principal mérite sera d'avoir su faire 
tenir dans un cadre assez restreint les grands 
principes économiques et de les avoir, dans 
le Parlement, expliqués avec verve et au 
pouvoir, appliqués avec courage. 

M. H. 

SCIENCE ET ART. 
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1. Définition. 

La science est l'étude des phénomènes faite 
dans le but de découvrir les rapports con- 
stants et nécessaires qui existent entre eux. 

Ces rapports sont les lois des phénomènes. 

La croyance que tous les phénomènes du 
monde, sans exception, que, notamment, les 
phénomènes humains et sociaux sont déter- 
minés et, par conséquent, soumis à des lois 
s'impose aujourd'hui à tous les esprits. Per- 
sonne n'oserait sérieusement conclure à 
l'inexistence des lois de certains phénomènes 
parce que ces lois seraient encore inconnues 
et alors même qu'il semblerait impossible 
de les jamais connaître. 

L'art est l'étude des phénomènes faite 
dans le but de découvrir les combinaisons 
ou arrangements à l'aide desquels on pourra 
obtenir tel ou tel résultat utile conçu à 
l'avance. 

Tandis que par la science on se borne à 
constater ce qui est, par l'art on recherche 
ce qui doit être et on propose les moyens de 
le substituer à ce qui est. 

La science énonce les rapports qu'elle 
découvre entre les faits, sans apprécier ni 
juger jamais soit les rapports, soit les faits 
eux-mêmes. Il en est autrement de l'art. Les 
faits y sontprincipalement envisagés au point 
de vue de leur utilité ou de leur légitimité. 

On pourrait croire, au premier abord, qu'il 
existe une contradiction radicale entre la 
notion môme de la science et celle de l'art. 
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La science ne peut se concevoir si les faits 
ne sont point soumis à un déterminisme 
universel, s'ils ne sont point enchaînés les 
uns aux autres suivant un ordre naturel 
constant. Or Fart tend à modifier les faits 

; au profit et à la convenance de l'homme. Si 
les modifications proposées par Fart ne sont 
point illusoires, ne doivent-elles pas forcé- 
ment troubler Fordre naturel, Fenchaîne- 
ment régulier que la science a pour mission 
de découvrir? 

Il n'y a là qu'une apparence trompeuse. 
L'action ue l'homme sur les phénomènes qui 
l'entourent, quels que soient son but et sa 
forme, est soumise elle-même au détermi- 
nisme universel du monde. Son interven- 
tion peut modifier ces phénomènes, elle 
peut les compliquer, sans porter la moindre 

. atteinte à la nécessité des rapports ou des 
lois qui les régissent. Cette proposition est 
évidente en ce qui concerne Faction de 
l'homme sur les phénomènes physiques ou 
chimiques, par exemple. Elle l'est peut- 
être un peu moins, mais elle n'est pas moins 
certaine, en ce qui concerne Faction de 
l'homme sur les phénomènes sociaux plus 
directement soumis à sa volonté. 

Tous les phénomènes susceptibles d'être 
atteints par les moyens d'observation ou 
d'investigation dont nous disposons sont, 
pour nous, matière à science. Peuvent-ils 
également servir de matière à Fart? Oui, en 
fait, le plus souvent. Il n'en est cependant 
pas toujours et nécessairement ainsi. Il ne 
suffit pas que des phénomènes puissent être 
observés et étudiés au point de vue de la 
science pour qu'ils puissent l'être au point 
de vue de Fart. Encore faut-il, puisque Fart 
tend à déterminer les modes ou les règles de 
notre action, que celle-ci puisse s'exercer 
sur eux de manière à nous permettre de les 
utiliser. C'est ainsi qu'il y a une science 
astronomique et qu'il ne saurait y avoir un 
art correspondant. 

Quelle que soit la catégorie de phéno- 
mènes que Fon considère, la distinction 
entre la science et Fart est fondamentale* Il 
nous paraît cependant qu'elle présente un 
intérêt exceptionnel et incomparable en 
matière de phénomènes sociaux. Aussi bien 
les observations qui vont suivre s'applique- 
ront-elles principalement à la distinction 
entre la science et Fart dans l'étude de ces 
phénomènes. 

2. Historique. 

Il y a à peine cinquante ans que la dis- 
tinction entre la science et Fart, dans l'étude 
des phénomènes sociaux, a été reconnue et 
formulée avec toute la netteté désirable. 



Personne ne Fa mieux comprise, mieux 
expliquée et analysée que Stuart Mill 1 . C'est 
peut-être à lui que revient Fhonneur de 
l'avoir établie d'une façon décisive.En France, 
les deux économistes qui, les premiers 2, 
en ont le mieux aperçu et indiqué l'impor- 
tance sont Rossi et M.Courcelle SeneuiL 

Personne, au xvm e siècle, même parmi les 
plus éminents esprits, ne parait avoir soup- 
çonné la distinction entre la science et Fart 
dont les phénomènes sociaux peuvent être 
l'objet. On peut dire que Montesquieu a 
fondé la science sociale en nous donnant sa 
magnifique définition des lois et en affir- 
mant que les phénomènes sociaux sont aussi 
nécessairement assujettis à des lois que tous 
les autres phénomènes du monde 3 . Mais 
Fart et la science sont constamment con- 
fondus dans Y Esprit des lois. Ils le sont 
aussi, au plus haut degré, dans les Recher- 
ches sur la nature et les causes de la richesse 
des nations. Telle qu'elle est définie par 
Adam Smith, l'économie politique serait un 
art et non une science 4 . Et quant aux phy- 
siocrates,. n'est-il pas évident qu'en dépit de 
leur nom et de leur croyance à un ordre na- 
turel des choses ils ont fait de Fart plutôt que 
de la science? Leur célèbre formule: Laissez 
faire, laissez passer, n'est pas une loi. Elle 
constitue simplement un précepte, ce qui 
d'ailleurs n'en diminue pas le mérite ; elle in- 
dique et recommande une règle de conduite 6 . 

On trouve bien, dans les écrits de quelques 
économistes du commencement du siècle, 
une distinction entre la théorie et la pratique 
qui, aux yeux de certaines personnes, offri- 
rait une analogie au moins lointaine avec 
la distinction entre la science et Fart. Il n'y 
a, à nos yeux, entre les deux distinctions, 
aucune espèce d'analogie : théorie, en effet, 
n'est point synonyme de science. Et Fart 
n'est, à aucun degré, la pratique ; c'est une 
théorie qui doit inspirer et diriger immé- 

1. Nous avons déjà signalé dans ce dictionnaire (V. Stoart 
Mll et V. Politique) les passages du sixième livre du 
Système de logique de Stuart Mill relatifs à la distinction 
entre la science et l'art (voy. ces mots). 

2. V. Rossi, Cours d'économie politique, 4 e édit., t. I, 
2 e leçon, p. 28-39. Courcelle Seneuil, Traité d'Économie 
politique, t. I, p. 2 et sq. V. encore du même économiste, 
deux articles intitulés : Sciences et application, dans les 
n M de mai 1877 et mai 1878 du Journal des Economistes, 
et le mot Économie politique dans le premier volume de 
ce dictionnaire, p. 764 et 765. 

3. V. Montesquieu, p. 329 du présent dictionnaire. 

4. V. Adam Smith, la Richesse des Nations, Iiv. IV, In- 
troduction : l'économie politique, dit Adam Smith k se pro- 
pose d'enrichir à la fois le peuple et le souverain ». 

5. Rossi s'est trompé, selon nous, en considérant la for- 
mule physîocratique comme une formule purement scienti- 
fique. V. lac. cit., p. 34. V. l'article Physiocbatks et aussi 
une excellente analyse de la Doctrine des physiocrates dans 
l' Histoire des doctrines économiques, par Espinas, p. 214- 
228, in-18, 1891. 
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«dlatement la pratique. Mais il ne se confond 

point avec cette dernière. 

La distinction entre la science et l'art est 
Admise aujourd'hui, sinon toujours bien 
comprise 1 , en France et en Angleterre, par 
laplupart des économistes et des sociologues, 
ïl en est tout autrement en Allemagne. La 
-confusion entre la science et l'art est un des 
traits caractéristiques des écrits publiés 
-depuis plus d'un demi-siècle par la grande 
majorité des économistes et des sociologues 
<d'outre-Rhin. Aux yeux de ces derniers, la 
science sociale aurait essentiellement un but 
pratique : l'amélioration de la condition des 
liommes. L'économie politique, en particu- 
lier, serait une science ayant pour but de 
^rechercher et de fournir les moyens d'aug- 
menter la richesse de tel ou tel pays donné 
■et de la mieux répartir entre les habitants 
■de ce pays. Telle est la conception de l'école 
-dite historique ou éthique. Or, on sait que si 
.cette école compté quelques partisans tels 
•que Clifle Leslie en Angleterre, M. de La- 
veleye en Belgique, ses représentants les 
>plus autorisés, Roscher, Knies, Schônberg, 
Wagner, sont des économistes allemands 2 . 

D'une manière générale, il est à remarquer 
-que le socialisme sous toutes ses formes, 
-depuis le socialisme de la chaire aux doc- 
trines mal assurées et aux conclusions 
timides jusqu'au collectivisme le plus radical 
a, toujours confondu la science et l'art. Les 
socialistes contemporains se réclament vo- 
lontiers de la science. Ils ont la prétention 
»de la connaître et, mieux encore, de la cons- 
tituer, en ce qui concerne les phénomènes 
-sociaux. En réalité, ils y sont complètement 
'étrangers. Ils ne paraissent pas en soup- 
çonner l'existence; du moins n'en aperçoi- 
vent-ils pas les conditions nécessaires. Leurs 
-élucubrations et leurs conclusions relèvent 
■essentiellement et exclusivement de l'art. 
iNe cherchent-ils pas toujours, en effet, à mo- 
difier ce qui existe et ne prétendent-ils pas 
.■substituer, plus ou moins brusquement, à la 
■société actuelle jugée détestable, une société 
.renouvelée de toutes pièces? Les socialistes 

*. V. par exemple Jourdan, Cours analytique d'économie 
tpalitique. Après avoir parfaitement indiqué la distinction 
■aécessaire (p. 22, 23), notre éminent et regretté collègue la 
méconnait formellement (p. 33) quand il dit : « Nous som- 
mes en mesure de comprendre l'unité des trois grandes 
sciences sociales : la morale, Féconomie politique et le 
droit. Toutes les trois s'adressent à l'homme pour éclairée 
ca raison et diriger sa volonté, et leurs prescriptions loin 
-de se contrarier tendent au même but. .. L'économie poli- 
tique leur dit : Associez vos efforts de la manière la plus 
•intelligente afin de vous procurer plus facilement tout ce 
qui est nécessaire au soutien et à l'agrément de la yie. » 

2. il est intéressant de noter la présence, en Autriche, 
■d'une école nouvelle résolument attachée à la distinction 
*ntre la science et l'art. Les leaders de cette école sont les 
.professeurs Cari Menger (de Vienne) et Eroil Sa* (de Prague), 



n'ont jamais fait et ne font encore que de 
l'art 1 . Ils ignorent la science, et leur igno- 
rance, à cet égard, est Tune des causes de 
l'infériorité et de l'inexactitude de la plu- 
part de leurs conclusions ou propositions. 

3. Caractères communs de la science et de l'art. 

Ces caractères sont assez nombreux. Nous 
nous bornerons à en signaler deux. 

1° L'art suppose et exige, comme la science, 
la constance dans les rapports qui existent 
entre les phénomènes sociaux. Cette cons- 
tance autorise et fonde la prévision. Il n'y 
aurait pas de science s'il n'y avait pas de 
prévision possible. Il faut en dire autant de 
Fart. Quand on propose telle ou telle mesure 
en vue d'atteindre un certain résultat, on 
prévoit nécessairement les effets de la me- 
sure proposée. 

2° En principe, la méthode qui convient 
à l'art est la même que celle qui convient à 
la science. Ce qui peut différer, suivant qu'il 
s'agit de science ou d'art, c'est seulement 
le mode d'application de la méthode. C'est 
ainsi que dans l'art, il faut, plus rigoureuse- 
ment encore peut-être que dans la science, se 
livrer à l'observation scrupuleuse des faits. 
C'est ainsi que l'art exige que l'on soit par- 
ticulièrement circonspect dans l'emploi de 
la généralisation et que l'on évite avecleplus 
grand soin d'omettre, par voie d'abstraction, 
certains faits que la science peut et doit né- 
gliger. 

4. Caractères distinctifs de la science et de l'art. 

Ces caractères sont naturellement con- 
tenus dans les définitions que nous avons 
données plus haut. Il importe cependant 
d'en dégager et d'en indiquer explicitement 
quelques-uns. 

1° Il n'y a de science que du général. Len 
rapports que la science découvre doivent 
être constants, c'est-à-dire, les termes ne 
changeant pas, rester les mêmes, quels que 
soient le temps et le milieu. 

L'art, au contraire, prend les faits à un 
moment et dans un milieu donnés. Les règles 
qu'il formule, les mesures qu'il recommande 
sont nécessairement soumises à des condi- 
tions de temps et de lieu. Il se meut essen- 
tiellement dans le domaine du particulier 
et du concret. 

2° La science est relativement facile à di- 
viser en branches distinctes correspondant 
à autant de catégories de phénomènes. Il 
suffit de considérer les conclusions de cha- 
que science particulière comme condition- 

i. Il est juste d'excepter quelques rares théoriciens du 
socialisme pour lesquels révolution naturelle des sociétés 
humaines doit assurer lentement et graduellement la subs- 
titution complète de l'action collective à l'action individuelle. 
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nelles et de les compléter et contrôler ulté- 
rieurement par les conclusions des sciences 
voisines. 

11 ne saurait en être ainsi pour l'art. Son 
domaine étant la réalité concrète, il serait 
a la fois chimérique et dangereux d'y mécon- 
naître l'étroite solidarité qui unit tous les 
phénomènes d'une même espèce, tous les 
phénomènes sociaux par exemple. 

3» La science ne peut être enfermée dans 
les limites d'un pays et d'une époque. Il n'y 
a pas de science sociale ou de science éco- 
nomique française, anglaise ou allemande. 
Les théories d'art étant propres à un temps 
et a un milieu peuvent être nationales. Il 
est permis, au point de vue de l'art, de par- 
ler d'économie politique nationale et de 
trouver hon pour un certain pays ce que 
Ion trouve mauvais pour un autre, ou 
pour un même pays de proposer, suivant le 
temps, des mesures très différentes. 

4° La science se bornant à constater ce qui 
est ne juge pas les faits. Encore moins 
apprecie-t-elle les rapports qu'elle aperçoit 
entre eux. Elle les présente tels qu'ils sont, 
sans que puisse se poser pour elle la ques- 
tion de savoir s'ils sont bons ou mauvais. 

L'art ne se conçoit pas sans qu'un jugement 
soit porté sur les faits qu'il s'agit de modifier 
et sur ceux que Ton s'efforce de provoquer 
5° La science se suffît à elle-même. Nous 
entendons par là qu'elle procède à son 
œuvre, qu'elle cherche les lois des phéno- 
mènes en l'absence de toute conception sur 
périeure et étrangère. 

Il n'en est point ainsi de l'art. Non seule- 
ment l'art a besoin, pour prendre un assez 
grand développement, de s'appuyer sur les 
lois formulées par la science, mais encore il 
suppose, nécessairement, qu'au préalable, 
un idéal a été conçu pour la réalisation du- 
quel il doit indiquer les moyens les meilleurs. 
Nous de mandera- t-on d'où peut venir la 
conception de cet idéal? Nous est-elle four- 
nie par la morale seule ou par chacune des 
diverses branches de la science sociale ? Quel 
en est le fondement légitime? Comment 
pouvons-nous en apprécier et en discuter la 
valeur? Il n'est guère de questions à la fois 
plus intéressantes et plus difficiles. Nous 
devons nous borner à les poser. Les dévelop- 
pements qu'elles exigeraient ne sauraient 
trouver leur place ici 1 . 

5- Rapports entre la science et l'art. 

^ Historiquement, il n'est pas douteux que 
Fart a précédé de beaucoup et, dans une 

1. On trouvera sur ces questions d'excellentes et sugges- 
tives explications dans le livre de M. J.-N. Keynes, Scope 
<tnd metkod ofpoliiicaî economy, p. 31-80. 
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certamemesure, servi à constituer la science. 
La science est le fruit précieux, mais très 
lent a mûrir, de civilisations très avancées. 
On peut dire que l'art est presque contem- 
P°£f n .<*es- premiers efforts conscients et 
réfléchis que l'homme a faitspour améliorer 
sa condition. 

Mais, une fois la science instituée et déve- 
loppée, elle devient incontestablement le 
guide le plus sûr que doivent suivre ceux 
qui prétendent étudier les faits au point de 
vue de l'art. Sans jamais se confondre, la 
science et l'art peuvent se prêter un mutuel 
appui. Ceci est particulièrement nécessaire 
en matière de faits sociaux. 

Fernand Faure. 
Bibliographie. 

Il est impossible de donner une bibliographie détaillée 

sur un pareil sujet. Nous nous bornerons à citer comme 

avant, au point de vue de la distinction entre la science et 

• a une S rande importance et une grande valeur: 

S ZT T MlLL ' SyStème de l °Sm^ *• H, liv. VI, p. 549-571. 

— z tto^si, tours d'économie politique, t. I, 2» leçon 

- 3« CouaûELtt-S«N E oiL, Traité d'économie politique, t. I* 
p. z-o. — £ J.-N. Keynes, Scope and method of political 
economy. Londres. Macmillan, 1891. 

SEIGWEURIAGE. — V. Monnaie, 
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1. Historique de l'impôt 

L'impôt sur le sel est un des plus anciens, 
sinon le plus vieux de tous les impôts in- 
directs qui se perçoivent en France. Avant la 
révolution de 1789 il existait déjà et de lon- 
gue date. C'était d'ailleurs le plus inégal le 
plus décrié et le plus odieux de tous les im- 
pôts formant le budget des recettes de notre 
ancienne monarchie. Peut-être existait-il 
déjà du temps de saint Louis; en tous cas 
Philippe IV avait établi une contribution 
d'un double sou sur le sel. Cette imposition 
était temporaire et ne devait durer qu'une 
année, mais cinq siècles plus tard elle sub- 
sistait toujours, augmentée dans des pro- 
portions considérables et complètement re- 
maniée et elle était devenue la terreur du 
contribuable. Maladies, incendies, épidé- 
mies, malheurs de toute sorte et de toute 
nature étaient par lui attribués à la gabelle, 
et de fait, l'organisation de cette contribu- 
tion, sa perception, Fénormité de son taux 
son inégalité, les pénalités édictées contré 
les faux sauniers, contrebandiers de sel, de- 
vaient tendre à entretenir cette horreur 
qu'on professait généralement pour l'impôt, 
ses collecteurs et ses contrôleurs (V. Finances 
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de l'ancien régime, II, § 2.) Aussi lorsque les 
cahiers apportés à Versailles par les états 
généraux furent ouverts, ou n'eût pas de 
peine à établir la statistique des plaintes qui 
s'élevaient contre la gabelle. L'impôt ne 
plaisait à personne et était à charge à tout 
le monde. Louis XVI, qui aimait son peuple, 
n'attendit pas qu'on lui proposât la suppres- 
sion de cet impôt. Dans la déclaration royale 
du 23 juin 1789, il attire lui-même l'atten- 
tion des états généraux sur les fâcheux effets 
de l'impôt sur le sel, désirant que ce fût là 
une question soigneusement élucidée et que, 
en tout état de cause, on essayât au moins 
d'apporter des adoucissements à la percep- 
tion de la gabelle. Un décret des 21-30 mars 
1790, conséquence sans doute delà déclara- 
tion royale, intervint pour supprimer l'im- 
pôt sur le sel sous toutes ses formes, gabelle, 
quart-bouillon, droits à la vente, à dater du 
1 er avril 1790 et pour remplacer tous ces im- 
pôts par une contribution provisoire établie 
au marc la livre des impositions directes. La 
gabelle fut donc distraite du bail général des 
fermes le 2 mai suivant ; la vente du sel fut 
déclarée libre, les greniers furent suppri- 
més, mais on maintint la prohibition de l'or- 
donnance de 1680 concernant l'entrée du sel 
étranger en France. Enfin, le 2 mars 1791, un 
dernier pas fut franchi ; tous les droits d'aide 
et de gabelle furent supprimés. Gela ne dura 
pas longtemps. Le 16 mars 1806 un décret 
impérial rétablit un impôt de 10 francs par 
100 kilos de sel, et le 27 du même mois un 
nouveau décret vint doubler le taux de l'im- 
pôt. Des lois nouvelles vinrent successive- 
ment augmenter ou réduire le droit. Ainsi 
un décret du 11 novembre 1813 le porta à 
40 francs les 400 kilogrammes; une loi du 
28 avril 1816 le réduisit à 30 francs. Le dé- 
cret du 18 avril 1848 supprima tout. Mais 
une loi du 28 décembre de la même année 
rétablit un droit de 10 francs par 100 kilo- 
grammes. Quant à la défense d'importation 
formulée contre les sels étrangers par l'or- 
donnance de 1680, elle a disparu depuis 1850 
pour faire place à une taxe douanière d'im- 
portation de f ,74 pour les ports méditerra- 
néens et pour les frontières allemande, 
suisse et italienne et à une taxe de 4 francs 
pour les sels blancs raffinés arrivant en 
France par les ports de la Manche et de 
l'Océan ou par les frontière belge et luxem- 
bourgeoise. Cette taxe vint s'ajouter au droit 
de consommation (V. Douanes). 

2. L'impôt au point de vue économique. 

L'impôt sur le sel existe, on vient de le 
voir, depuis les temps les plus reculés, et 
cela dans presque tous les pays. Ce qui se 



conçoit aisément quand on songe qu'on se- 
trouve en présence d'un objet de première 
nécessité et de consommation générale. Bien 
plus, parmi tous les aliments indispensables 
à l'homme et aux animaux domestiques, le 
sel est certainement celui qui occupe lé 
premier rang. Ce caractère même devrait, 
en théorie et au point de vue économique, 
le rendre totalement exempt d'impôt. Mal- 
heureusement le besoin d'argent, la facilité 
de la recette, la sûreté du produit, ont fait 
oublier ce principe. L'Angleterre, dont on a 
cité souvent l'exemple, a abandonné depuis 
1825 les droits qu'elle percevait sur le sel 
et on a donné pour raison qu'elle avait 
compris l'iniquité de cet impôt ; il est plus 
probable que l'impôt sur le sel n'a été sup- 
primé dans ce pays que parce que le budget 
permettait de se passer de son produit. On 
reproche souvent à l'impôt sur le sel de 
manquer à la règle fondamentale posée par 
Adam Smith en matière d'impôt : celle de la 
proportionnalité (V. Impôt). Cette critique est 
exacte, mais tous les impôts de consomma- 
tion peuvent y donner lieu et actuellement 
le droit établi sur le sel est un des moins 
lourds qui pèsent sur le contribuable. 

Sous l'ancien Régime, l'impôt de la gabelle 
fut condamnable à tous les égards, par cette 
raison même que son caractère d'objet de 
première nécessité était exploité et qu'on 
tablait sur lui pour porter les droits à un 
taux exorbitant. De tous les ministres de 
l'ancienne monarchie, Colbert fut peut-être 
le seul à vouloir le réduction des droits de 
gabelle et à appliquer ses idées. Le 16 octo- 
bre 1681, il écrivait à M. de Miromesnil : 
« Vous devez considérer que les droits sur le 
sel, qui étaient composés de quatorze ou de 
quinze articles, ont été réduits en un seul 
et même diminués assez considérablement, 
parce que c'est une denrée nécessaire à la 
vie ». 

Actuellement, bien que le sel soit encore 
imposé, les critiques qu'on oppose à si juste 
titre à la gabelle n'existent plus. En effet, de- 
puis les derniers tarifs, le taux du droit n'est 
plus que d'un décime par kilogramme. Cet 
impôt rapporte au budget de l'État 32 mil- 
lions par année, c'est-à-dire qu'il ne coûte 
pas un franc par tête de contribuable. Dans 
ces conditions, il est facilement supporté et 
cette raison pourrait suffire en pratique à 
justifier sa perception. Mais il est un autre 
intérêt qu'il faut envisager dans cette ques- 
tion ; c'est celui de l'agriculture. Le sel sert 
à l'engraissement des bestiaux, à la produc- 
tion du lait, à l'amélioration des fourrages 
de qualité inférieure. C'est en quelque sorte 
un médicament tout à la fois hygiénique, 
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antiseptique et curatif. A ce point de vue donc 
l'impôt est condamnable et sa suppression 
serait à désirer. Augmenterait-elle la consom- 
mation du sel ? C'est là une question contro- 
versée. En effet, l'abaissement du droit de 
30 centimes à 10 centimes n'a élevé la con- 
•sommation que de 50 millions de kilo- 
grammes, lesquels n'ont pas été absorbés en 
'bloc pour l'agriculture. Le sel est également 
■employé comme engrais pour amender les 
terres, mais pour cette opération il n'est 
pas impossible de se servir du sel dénaturé, 
lequel est, depuis 1869, exempt de tous droits 
-comme l'est d'ailleurs le sel destiné à la 
pêche maritime, à. l'étranger et aux colo- 
nies. 

En résumé, l'impôt sur le sel est théori- 
quement condamnable comme portant sur 
un objet de consommation indispensable, 
Mais, en pratique, la faiblesse de son taux 
•suffit à l'excuser. Où. trouver d'ailleurs un 
impôt qui produise annuellement autant 
que Jui sans charger davantage les contri- 
buables. 

Maurice Harbqlot. 

SEMPERE Y GUARINOS (don Juan), né à 
"Eîda en 1754, mort en 1839. Ancien procu- 
reur du roi à la chancellerie de Grenade, 
membre du conseil des finances, et membre 
•de l'Académie d'histoire; ardent partisan de 
la constitution de 1812, il dut, lors de la res- 
tauration espagnole, s'expatrier à Bordeaux 
-où il vécut une quinzaine d'années. 

Outre ses œuvres imprimées et dont quel- 
ques-unes ont été traduites par lui-même 
■en français et publiées àBordaux, il existe de 
Sempere y Guarinos des manuscrits conser- 
vés à la Bibliothèque de l'Académie d'histoire 
-à Madrid, qui mériteraient d'être publiés et 
ont de la valeur au point de vue écono- 
'mique. 

Le plus grand mérite de Sempere a été de 
vulgariser en Espagne le goût et l'étude de 
l'économie politique, ainsi que de faire con- 
naître les vieux économistes des xv e , xvi e , et 
xvii e siècle grâce à sa fameuse Bibïioteca eco- 
nomica politica. Elle contient des extraits 
■des plus anciens et des meilleurs économistes 
espagnols, ainsi que différents opuscules de 
Sempere lui-même sur la Police de l'Espagne, 
et les pauvres et les vagabonds, un second 
■opuscule sur la Rente du royaume de Grenade, 
suivi d'une dissertation sur la Décadence de 
■la culture de la soie, dans le même royaume. 

VHistoire du luxe ainsi que ses autres ou- 
vrages brillent plutôt par leur érudition que 
par la profondeur des idées ou la nouveauté 
des jugements ; il appartenait étroitement 
-à l'école de Gampomanes (voy. ce nom) 
lu 
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et en partageait trop souvent les erreurs. 
Voici le titre exact de ses ouvrages : His- 
toria del lujo y de las leyes sumptuarias de 
Espana. Madrid, 1788, 2 vol. in-8° (Histoire 
du luxe et des lois somptuaires en Espagne). 

— Bibïioteca economica politica. Madrid, 4 vol. 
in-8°, t. I, 1801, t. II et t. III, 1804, t. IV, 
1821 (Bibliothèque économique politique}.. 

— Historia de los vinculos y mayorazos. Madrid, ' 
1801, 1 vol. in-8° (Histoire des substitutions 
de biens et des majorais). — Memoria sobre 
la importancia del estudio de la economia poli- 
tica, ms (Mémoire sur l'importance de l'étude 
de l'économie politique, ms). — Apuntespara 
la historia de la caballeria espanola, ms (Notes 
pour servir à l'histoire de la chevalerie en 
Espagne, ms). 

SÉNAG DE MEILHAN (Gabriel), né à Paris 
en 1736, mort à Vienne en 1803. 

Fils du premier médecin de Louis XV, 
Gabriel Sénac de Meilhan s'adonna d'abord 
aux belles-lettres puis, entra dans l'admi- 
nistration et, après avoir été maître des re- 
quêtes, il devint intendant de province, et 
plus tard ministre de la guerre et des armées 
du roi. Lorsqu'éclata la Révolution, nous le 
voyons émigrer, aller en Pologne puis en 
Russie où l'appelait Catherine IL A la mort 
de l'impératrice, il quitte la Russie et après 
un séjour à Venise il s'installe à Vienne, 
où il mourut. 

Sénac de Meilhan est moins un économiste 
qu'un littérateur; de ses œuvres, une seule 
intéresse l'économie politique : Considéra- 
tions sur les richesses et sur le luxe (1787). Dans 
cet ouvrage, Sénac attaquait vivement les 
théories émises par Necker dans l'Adminis- 
tration des finances de la France. Combattre 
Necker, poser sa candidature au contrôle 
général des finances, tel était le mobile qui 
avait inspiré cette œuvre, dans laquelle on 
trouve d'ailleurs quantité de remarques ingé- 
nieuses, mais où les discussions scientifiques 
font complètement défaut. 

Les chapitres relatifs au luxe, aux lois 
somptuaires (voy. ces mots) sont les plus éten- 
dus de l'ouvrage; ils sont aussi les moins 
superficiels. Sénac s'élève avec énergie con- 
tre certains théoriciens qui prétendent que 
le luxe peut enrichir un État. Un tel fait est 
impossible. « Un corps vigoureux peut se 
livrer à des exercices violents ; ils prouvent 
sa force, mais ne la constituent pas. Un 
grand État se maintient non pas en raison 
de son luxe, mais malgré son luxe. » 

Quant aux lois somptuaires, elles ne 
sauraient être appliqués dans un grand État 
sans amener fatalement la ruine du com- 
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merce et de l'industrie. Néanmoins on peut 
s'attaquer au luxe, au moyen de taxes con- 
sidérables, car il est juste, d'après Sénac, 
que le riche paye en raison de son superflu. 

Une des parties les plus curieuses des Consi- 
dérations sur les richesses et sur le luxe est celle 
qui se rapporte à la population. Sénac re- 
monte aux origines de la question, l'étudié 
dans l'antiquité et nous affirme que l'unique 
remède à la misère est dans l'augmentation 
croissante du nombre des hommes, car ce 
nombre « ne peut s'accroître sans que la 
masse du travail soit augmentée et que par 
conséquent les moyens de subsister soient 
devenus plus abondants ». La reproduction 
devant être l'objet des institutions de toute 
société, le plus grand luxe pour un État 
consiste à avoir beaucoup de célibataires. Il 
y a loin, on le voit, de cette théorie à celle 
de Malthus ! 

Signalons encore, parmi les chapitres pré- 
sentant quelque intérêt, celui qui contient 
des recherches sur la fortune des parti- 
culiers en France à diverses époques, et 
notamment sur celle de Clisson, de Jacques 
Cœur, du maréchal d'Ancre, de Fouquet et 
de Mazarin (ch. xx), ainsi que celui qui, écrit 
sous forme de dialogue entre Semblançay, 
surintendant des finances de François I er et 
l'abbé Terray, contrôleur général sous 
Louis XV, compare la situation de la nation 
à ces deux époques. C'est l'un des chapitres 
les plus finement écrit de tout l'ouvrage. 

Notre auteur disserte aussi, fort agréable- 
ment, sur la vénalité des charges, le prêt à 
intérêt, les colonies, le crédit public, le com- 
merce des blés. Mais c'est à peine si ces im- 
portantes questions sont effleurées. Sénac 
semble avoir oublié, complètement, qu'il se 
proposait de rechercher les effets de la ri- 
chesse et du luxe sur la propriété des na- 
tions ; il va à la dérive. 

Doit-on s'en étonner de la part de ce fin 
lettré qui ne cherchait qu'à éblouir? Ces 
quelques lignes d'un portrait qu'il a tracé de 
lui-même répondent à la question : « Je ne 
tiens au fond, disait-il, à aucune opinion, 
à aucun système, et lorsque je prends la 
plume, il m'est égal de suivre une direction 
aucune autre. Ce n'est point par amour pro- 
pre ou ostentation de mes forces; c'est indiffé- 
rence c'est que rien n'a jamais fait effet sur 
moi comme vrai, mais comme bien trouvé. » 

Ed. Vidàl-Nàquet. 

SENIOR (William-Nassau), né a Offington 
(Berkshire) le 26 septembre 1790, mort à 
Londres le 4 juin 1864. Elevé à Eton, avocat 
en 1819, professeur d'économie politique à 
Oxford en 1826, il interrompit un moment 



SERICICULTURE 



son cours qu'il reprit en 1847. Secrétaire do 
la Chambre des lords en 1836, membre de 
nombreux commissions et sociétés, curieux 
d'étudier l'Orient, qu'il parcourut assez lon- 
guement, il a peu écrit, mais laissé un nom 
des plus honorés parmi les économistes. II 
était correspondant de l'Institut de France 
depuis 1843. 

Auteur de plusieurs rapports (sur la taxe 
des pauvres, sur des enquêtes industrielles,} 
ainsi que d'articles dans la Quarterly Review t 
YEdinburgh et la London Review, il a laissé,, 
comme œuvres principales : Lectures on poli- 
tical Economy, in-8, 1826; 2 e édition, 1852; 
traduit par J. Arrivabene sous le titre de 
Principes fondamentaux de l'économie politique* 
1835. — Onoutline of political Economy (paru 
d'abord dans Y Encyclopédie métropolitaine) t 
in-8, 1850. — LaTurquie contemporaine ■, in-12,. 
Paris, 1861. 

E. R. 

SÉRICICULTURE.— La sériciculture est une- 
industrie agricole particulière qui a une im- 
portance considérable en Chine, au Japon 
dans l'Inde, le Levant, au Caucase, en Italie 
et dans une partie de la France. Dans notre 
pays l'éducation du ver à soie a son centre 
principal dans les quatre départements du 
Gard, de l'Ardèche, de la Drôme et de Vau- 
cluse, mais plus de vingt départements s'y 
livrent à des degrés divers. 

Le ver à soie du mûrier est connu en Chine 
depuis un temps immémorial ; mais la soie 
ne fut introduite en Occident qu'au n e siècle 
avant notre ère : elle s'y payait au poids de 
l'or. Le secret de la production de la soie 
était gardé avec un soin jaloux; l'absence 
des communications ajoutait encore aux 
difficultés d'expansion de cette industrie. 
L'histoire première de cette industrie reste 
d'ailleurs toute légendaire. En 552, deux 
moines chrétiens revenant d'une région appe- 
lée alors Sérinde, limitrophe de la Perse, au- 
raient rapporté secrètement à Gonstantinople 
des œufs de vers à soie qu'ils avaient empor- 
tés enfermés dans l'intérieur d'une canne. 

Il faut arriver à la période de l'expansion 
arabe au vm e siècle, pour voir se répandre 
la cuture des mûriers et l'élevage des vers 
à soie dans tout le bassin méditerranéen, 
depuis la Perse et le Caucase jusqu'en Sicile 
et en Espagne. Au xiv e siècle, l'Italie presque 
entière et la Provence connaissaient cette 
industrie. Néanmoins, le mûrier blanc ne 
fut importé du Levant en Occident qu'au 
siècle suivant; jusque-là on utilisait le 
mûrier noir indigène. 

Cest à Henri IV que revient l'honneur 
d'avoir plus particulièrement stimulé la se- 
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rïcîculture dans notre pays. Sur sa demande 
expresse, en 1599, le célèbre agronome Oli- 
vier de Serres (voy. ce nom), publia sa Cueil- 
lette de la soie, et, en 1601, il fît planter aux 
Tuileries 20 000 pieds de mûriers blancs . Le 
clergé et la noblesse, pour être agréables au 
roi, plantèrent des mûriers à profusion à 
cette époque. Cinquante ans plus tard, Col- 
bert reprit cette entreprise, il fit distribuer 
des primes aux planteurs parmi lesquels les 
protestants furentlesplus zélés. Aussi la ré- 
vocation de Tédit de Nantes (1685) eut-elle 
des effets désastreux pour l'industrie nais- 
sante. À cette époque la France ne produisait 
pas plus de 200 000 kilogrammes de cocons 
frais, soit 15000 kilogrammes de soie grège, 
mais les manufactures de Lyon, Tours, 
Paris, etc., mettaient déjà en œuvre 500000 ki- 
logrames de soie qui venaient du Levant, de 
l'Italie et de la Sicile. 

Le rude hiver de 1709, qui gela les châtai- 
gniers des Cévennes eut les plus heureuses 
conséquences pour la sériciculture. On planta 
beaucoup de mûriers dans le Languedoc, le 
Vivarais, le Lyonnais et la Gascogne. Il est 
à remarquer que ni en France, ni autre part 
en Europe, les régions hors du versant de 
la Méditerranée n'ont pu s'approprier cette 
culture. 

La production de la soie grège en France 
s'élevait graduellement à 500000 kilogram- 
mes vers 1780, à 1 million de kilogrammes 
de 1820 à 1840 et à 2 millions de 1840à 1855. 
Durant cette période, les éleveurs enhardis 
par leurs succès construisirent de grandes 
magnaneries, semblables à des manufactures, 
et facilitèrent ainsi l'extension des maladies 
épidémiques qui se propagèrent dès lors un 
peu partout. Pour cette raison et pour 
d'autres, d'un ordre différent, la production 
de la France est tombée depuis à une 
moyenne de 600 000 kilogrammes de soie 
grège (1873-1889) et celle de l'Italie s'est 
réduite de 4 millions à 2 millions de kilo- 
grammes. 

Cette chute aurait été bien plus grave en- 
core si les découvertes de M. Pasteur n'avaient 
heureusement procuré, en 1869, aux produc- 
teurs les moyens d'obtenir des graines (œufs) 
saines, dont les éducations ont vu les rende- 
ments en cocons s'élever progressivement de 
17 à 18 kilogrammes jusqu'à plus de 34 kilo- 
grammes à l'once {de 25 grammes), pour 
l'ensemble du pays. De grands progrès res- 
tent encore à réaliser dans cette voie, les 
rendements théoriques pouvant s'élever jus- 
qu'à 50 et 60 kilogrammes. 

L'industrie européenne consomme an- 
nuellement plus de 9 millions de kilo- 
grammes de soie grège, et sur ce chiffre la 
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France seule en absorbe la moitié environ. 
Le marché régulateur des soies pour tout le 
monde civilisé est Lyon. Mais c'est la Chine ? 
pour les trois quarts de l'importation euro- 
péenne, puis le Japon, les Indes et le Levant, 
qui alimentent surtout les manufactures. La 
production française, non pas malgré mais 
à cause de sa très belle qualité, représente 
à peine la huitième partie des soies grèges 
consommées par notre propre industrie. 

Les soies asiatiques, même de titre très fin, 
reviennent en Europe à un prix bien infé- 
rieur à celui des soies italiennes et des soies 
françaises; il s'ensuit que la situation de 
cette branche de la production vis-à-vis des 
importations de l'Extrême-Orient est dans 
une situation identique à celle de notre pro- 
duction en céréales ou en bétail vis-à-vis de 
la production américaine. Le remède est 
aussi absolument de même ordre : il réside 
dans l'élévation des rendements par une 
culture plus scientifique, et plus soignée. La 
marge est encore considérable pour le pro- 
grès; mais c'est la seule voie qui puisse 
mener à l'abaissement des prix de revient 
de nos récoltes soyeuses. 

L'établissement d'un droit de douane sur 
les soies étrangères serait absolument illo- 
gique, étant donnée surtout la situation de 
l'industrie française à cet égard. L'État 
pourrait toutefois encourager directement 
la sériculture en plantant des mûriers le 
long des routes. Cet arbre, cultivé seule- 
ment pour sa feuille n'est pas exposé aux 
déprédations des passants ; même en cas de 
gelée les feuilles repoussent. Et la deuxième 
récolte de feuilles, sur laquelle on compte 
normalement dans le Midi, serait employée 
à l'alimentation des moutons. Les départe- 
ments et les communes suivraient l'exemple^ 
et le bon marché de la feuille stimulerait 
grandement les éducations. 

François Bernard. 

SERRES (Olivier de) seigneur du Pradel, 
célèbre agronome français, né probablement à 
Villetieuve-de-Berg, dans le Vivarais en 1539, 
mort en 1619. Il est surtout connu par son 
ouvrage : le Théâtre d'agriculture [et mesnage 
des champs, qui parut en 1605. Il avait cepen- 
dant débuté par autre chose. 

Henri IV, qui s'occupait beaucoup de la 
question de la fabrication des étoffes pré- 
cieuses en France (question qu'avaient sou- 
levée les écrits de Laffemas (voy. ce nom), son 
ancien valet de chambre, depuis préposé 
aux achats et commerce de ces étoffes à 
l'étranger) l'avait fait appeler de Serres à la 
cour pour s'éclairer de ses conseils et, après 
plusieurs entretiens, l'avait prié de consigner 
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dans un petit livre toutes les observations 
qu'il lui avait soumises. De là l'opuscule inti- 
tulé : Cueillette de la soie par la nourriture des 
vers qui la font (ou la vomissent, dit de Serres), 
in-8% 1599. C'est après avoir lu ce petit traité, 
qu'Henri IV ordonna la plantation des mû- 
riers dans les habitations royales : « Le roy, 
dit l'auteur, me fit l'honneur de m'écrire, 
pour m'employer au recouvrement desdits 
plants, où j'apportai telle diligence que, au 
commencement de Tan 1601, il en fut con- 
duit à Paris, au nombre de 15 à 20000, les- 
quels furent plantés en divers lieux du 
jardin des Tuileries. » 

A la suite de cette campagne, le roi nomma 
de Serres surintendant des Jardins de 
France. 

En 1602, Olivier de Serres publia un autre 
opuscule intitulé : Seconde richesse du mûrier 
blanc, qui se trouve en son écorce pour en faire 
des toiles et cordons de toutes sortes, non moins 
utiles que la soie. 

Enfin, en 1605, parut le grand ouvrage le 
Théâtre d'agriculture qui eut pendant soixante- 
dix-sept ans un si grand retentissement et 
fut le livre classique de l'agriculteur, le grand 
manuel, « le livre de bonne foi », comme 
l'appelle Montaigne dans ses Essais, puis, 
tout à coup, sans doute parce qu'il était 
l'œuvre d'un protestant, tomba dans un oubli 
profond jusqu'à ce qu'en 1804, par les soins 
des membres les plus influents de la Société 
d'agriculture de la Seine, il fût tiré de la 
poussière des grandes bibliothèques. 

Le Théâtre de l'agriculture et mesnage des 
champs est divisé en huit parties, que l'auteur 
appelle lieux, et chacune de ses parties est 
subdivisée en autant de chapitres que la ma- 
tière en comporte. En tête de chaque lieu est 
dressé, pour encore plus clarté, un tableau 
synoptique qui en montre bien, d'un seul 
coup d'œil, sujet, divisions et subdivisions. 

Nous donnons ici les titres et la légende 
de ces huit lieux. 

Premier lieu. — Connaissance des terres : 
« J'enseigne au père de famille à bien con- 
naître le terroir qu'il veut cultiver; et aussi, 
à se bien loger et à bien conduire sa famille; 
ce qui est le but de tout travail de l'homme 

en cette vie. » 

Deuxième lied. — Préparation de la terre 
pour le labourage : « Puisque le pain est le 
principal alimentde la nourriture de l'homme, 
je lui montre le moyen de bien cultiver la 
terre, pour avoir toutes sortes de blés pro- 
pres à cet usage ; et même des graines et lé- 
gumes qui sont d'un précieux secours dans 
la vie champêtre. » 

Troisième lied. — Vin. lieux les plus pro- 
pices pour Vy recueillir en abondance, et pour le 



profit de la vigne : « Le manger seul ne nour- 
rit pas l'homme. Il lui faut aussi boire, pour 
vivre ; et, comme le vin est le plus commun 
et le plus salutaire breuvage; je dis la ma- 
nière de bien planter et de bien cultiver la 
vigne pour avoir du vin; le faire, le conser- 
ver et tirer du raisin bien d'autres avantages 
— et aussi d'autres boissons pour les con- 
trées dont les climats conviennent peu à la 
vigne. » 

Quatrième lied. — La nourriture du bétail 
en général : « Le bétail offrant de grands 
avantages au cultivateur pour le nourrir, 
vêtir, servir, je lui apprends à ordonner ses 
prés et ses pâquis de manière à pouvoir y 
entretenir force bétail, ainsi que l'art d'élever 
et de conduire, avec profit, toutes sortes 
d'animaux à quatre pattes. » 

Cinquième lieu. — La poulaillerie terrestre 
et aquatique en général, et leur logis: « Pour 
fournir la viande au ménager, je lui accom- 
mode : poulailler, pigeonnier, garène, parc, 
étang et rucher. Je fais plus, je le vêtis et je 
le meuble pompeusement, en lui donnant 
les moyens d'avoir de la soie par « l'admi- 
rable artifice des vers qui, étant nourris de 
feuilles de mûriers, la vomissent toute filée », 
et aussi ceux de tirer parti de l'écorce de cet 
arbre, pour en faire des cordons et des toiles 
de toutes sortes, dont l'invention portera le 
bien-être à la famille 1 . » 

Sixième lieu. — Les jardins en général : « Vou- 
lant joindre à la commodité l'honnête plai- 
sir, je dresse au ménager des jardins qui lui 
produiront : fleurs, fruits, herbes et simples ; 
plus un verger avec arbres bien plantés et 
entés; et enfin, une réserve destinée à la 
culture du safran, lin, chanvre et autres 
matières utiles au ménage et jusqu'à des 
meubles et des habits. » 

Septième lieu. — Veau, le bois, leur utilité : 
« J'enseigne de la façon la plus exquise le 
moyen de tirer profit de l'un et de l'autre, 
pour que le cultivateur ait abondamment 
chez lui de quoi vivre plantureusement avec 
sa famille. » 

Huitième lieu. — Usage des aliments en gé- 
néral. C'est la partie des méthodes et des 
recettes ; c'est le trésor de l'économie domes- 
tique. Olivier de Serre s'a/iresse surtout à 
la ménagère : « Je veux que sa maison soit 
richement pourvue de toutes choses néces- 
saires : vivres quotidiens, provisions pour 
Tannée. Je lui apprends l'art de confire, de 
distiller, de s'éclairer, de se meubler, de 
s'habiller, de s'aérer, et de « faire remèdes », 
« au cas de maladie des bêtes ou des gens ». 

1. Ce Cinquième ueo, comprend les opuscules: la Cueil- 
lette de la soie et la. Seconde richesse du mûrier, dont il 
est question ci-dessus* 
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Il n'oublie pas non plus que le gentil- 
homme campagnard a besoin, pour se re- 
poser des affaires et entretenir sa santé, de 
certains plaisirs, et il lui parle en finissant, 
de la chasse et des autres exercices du corps. 

Ed. de Latreîlle. 

SILHOUETTE (Etienne de), né à Limoges 
le 5 juillet 1709, mort le 20 janvier 1767 à 
Brie -sur-Marne. Fils d'un receveur des tailles, 
il employa une grande partie de sa jeunesse 
à voyager hors de France, et à publier des 
travaux sur la philosophie, l'histoire et la 
politique. Successivement nommé conseiller 
au parlement de Metz, maître des requêtes à 
Paris, secrétaire des commandements puis 
chancelier de Louis d'Orléans, fils du Régent, 
commissaire royal près la Compagnie des 
Indes, il parvint à obtenir, le k mars 1759, le 
contrôle général des finances. Il fut accueilli 
de toutes parts comme un libérateur. Il com- 
mença par réformer les abus qui s'étaient 
Introduits dans les fermes générales et créa 
72 000 actions de 1000 livres chacune donnant 
droit à la moitié des bénéfices dont jouis- 
saientles fermiers généraux titulaires. C'était 
apporter à l'État, sans impôt ni charges, un 
bénéfice net et immédiat de 72 millions et 
Silhouette en retira une popularité considé- 
rable. La taille donnait lieu dans sa réparti- 
tion à des iniquités cruelles et à des privilèges 
révoltants. Le nouveau ministre suspendit 
certains de ces privilèges, et la population 
des campagnes lui fut acquise. Les pensions 
payées sur le budget royal étaient considé- 
rables. Elles furent réduites. Les dépenses 
personnelles étaient trop fortes : Silhouette 
engagea Louis XV à les diminuer, ce qui fut 
fait. Quatre mois après sa nomination, le 
contrôleur général était admis au conseil des 
ministres, fait sans précédent, et toutes ses 
propositions étaient adoptées. 

Malheureusement Silhouette avait trop 
bien débuté et le génie qu'on lui pré tait 
n'existait que dans l'imagination de ses ad- 
mirateurs. Il le fît bien voir par la suite. 
Les études qu'il avait faites du système finan- 
cier de FAogleterre le perdirent. Il voulut 
fonder une nouvelle banque et puiser dans 
les caisses des particuliers pour étayer sa 
construction. De la sorte il effraya le crédit 
sur lequel il prétendait s'appuyer. Le paye- 
ment des billets des fermes et des rescrip- 
tions, le remboursement des capitaux qui 
devaient être faits par le Trésor royal et 
la caisse de l'amortissement furent suspen- 
dus pendant un an. Les particuliers furent 
engagés à porter à la Monnaie leur vaisselle 
d'argent pour la convertir en espèces, et 
Louis XV donna le premier l'exemple. Enfin 
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un édit de subvention fut annoncé, créant 
plusieurs impôts. Le parlement refusa d'en- 
registrer ce dernier acte, et il fallut un lit de 
justice pour l'y contraindre. Mais l'opinion 
publique, si versatile, se déclarait contre le 
ministre. Dès lors toutes ses opérations man- 
quèrent. Le ridicule s'en mêla, on fit des 
portraits à la Silhouette, des culottes sans 
goussets à la Silhouette et le nom du ministre 
devint synonyme de sécheresse et de parci- 
monie. Il fut contraint de se rétirer le 21 no- 
vembre 1759. Silhouette eut peut-être de 
bonnes intentions, mais il ne put ou ne sut 
pas les mettre à exécution. Excusable, au 
surplus, d'avoir, sans posséder le talent né- 
cessaire pouf la mener à bien, entreprisune 
réorganisation générale' du 'système finan- 
cier qui s'imposait, il ne l'est pas d'avoir 
cherché à s'enrichir aux dépens ' de tous et 
d'avoir trafiqué de sa situation officielle 
pour augmenter sa fortune personnelle *. 
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SISMONDI (Jean-Charles-Léonard Sismonde 
de) [né à Genève le 9 mai 1773, mort le 25 jan- 
vier 1842], publiciste, historien, économiste, 
littérateur. 

Sismondi appartient, sinon par ses ori- 
gines lointaines, du moins parle milieu où 
il s'est formé, à ce petit nombre d'esprits 
de premier ordre dont la Suisse française a 
enrichi la France et qui, depuis Jean- Jacques 
Rousseau, ont exercé une si grande influence 
sur ses destinées au xvin e siècle. 

Il y après d'un demi-siècle, un publiciste 
distingué, Monjean, citait Sismondi à sa 
barre, dans un article, d'ailleurs fort inté- 
ressant, du Dictionnaire d'économie politique 
de Coquelinet lui reprochait d'avoir abordé, 
en dehors de tout dogmatisme, le terrain 
brûlant des questions sociales. 

C'est précisément la gloire, la vraie gloire 
de Sismondi de s'y être placé et de tant d'ou- 
vrages qu'il a laissés, aucun ne saurait être 
comparé aujourd'hui à ses Êtudw sur les 
sciences sociales. Qui ne fait aujourd'hui de 
l'économie rociale? qui ne distingue à pre- 
mière vue les faits sociaux des faits écono- 

i. Silhouette trouva le moyen de se faire 60 000 livres de 
rentes viagères avec une somme de 20 000 livres qu'il em- 
ploya à racheter des billets sans valeur qu'il fit ensuite 
prendre au roi pour leur valeur nomina,'e (Grïmm, Corres- 
poîictance, 1» partie, t. V, p. 458). 



SISMONDI 



806 — 



SISMONDI 



miques? qui confond l'organisation de la 
famille, de la tribu avec les lois du salaire 
ou avec les fondements de la monnaie ? quel 
est l'esprit politique, quel est l'homme d'Etat 
que n'agitent, que ne préoccupent la condi- 
tion de la famille, menacée par la défection 
de la mère qui, de temps immémorial, en 
était la base, et l'avenir de l'ouvrier auquel, 
en cas de maladie, d'accidents, d'infirmités, 
le foyer domestique n'offrira aucun abri ? 

Sismondi n'est pas le premier qui ait 
aperçu ces grands problèmes dont l'examen 
et la solution résultent des changements 
mêmes dans la production et dans le travail; 
il ne les a pas non plus attaqués corps à corps 
comme Le Play et Karl Marx (voy. ces noms) 
bien qu'à des points de vue différents ; mais il 
est le premier publiciste qui ait nettement 
déclaré que les modifications dans les con- 
ditions de la production et du travail au- 
raient une répercussion inévitable sur l'état 
et l'organisation de la société. On a long- 
temps contesté les observations et les affir- 
mations de Sismondi : qui les conteste au- 
jourd'hui? 

Originaire de Pise, mais établie depuis 
1524 en Dauphiné, d'où la chassa la Révoca- 
tion de Tédit de Nantes, la famille de Sis- 
mondi erra durant la Révolution française 
de Suisse en Angleterre, d'Angleterre en Tos- 
cane. Finalement Sismondi vint en personne, 
vers Fan 1800 se fixer de nouveau à Genève : 
il devait y rester toute sa vie. 

Il avait, au cours de ses voyages, beau- 
coup étudié : l'histoire et l'histoire et la so- 
ciété ; il avait même fait de l'agriculture, il 
était mûr pour écrire. Bientôt ses écrits lui 
procurèrent de l'aisance et lui assurèrent 
les meilleures relations. A la suite de la 
publication de la Richesse commerciale, l'em- 
pereur Alexandre fit offrir à Sismondi la 
chaire d'économie politique à l'Université 
de Wilna, qu'il déclina avec raison; il se 
contenta des fonctions plus modestes mais 
plus libres de secrétaire delà chambre de 
commerce du département du Léman. Dès 
1803, il était devenu le commensal de Nec- 
ker, retiré à Goppet, l'hôte et l'ami de 
M me de Staël. 11 entra ainsi en relations avec 
tous les hommes distingués que Necker et 
M me de Stal avaient su retenir à leur foyer : 
les de Candolle, les Bonstetten, les de Saus- 
sure, les deux Schlegel, Jean de Muller, Ben- 
jamin Constant. En 1804 et en 1808, il ac- 
compagna M me de Staël dans un voyage en 
Italie et en Allemagne. Cette femme supé- 
rieure ne l'enchaîna pas cependant; car, 
demêmeque Benjamin Constant, il se laissa 
surprendre par les préparatifs constitution- 
nels de Napoléon en 1815. Ce qu'il v avait 



chez lui d'Italien de souche, ce culte de la 
grandeur apparente qui charme encore tant 
d'hommes distingués d'Italie, cette incli- 
nation presque irrésistible vers l'aventure, le 
décidèrent à accepter l'Acte additionnel aux 
constitutions de l'empire. Il crut que Napo- 
léon serait, comme par une grâce spéciale, 
le conservateur des conquêtes de la Révo- 
lution. Napoléon l'honora d'une entrevue et 
lui fit offrir la croix de la Légion d'honneur. 
Mais il la refusa, se contentant, ce qui était 
beaucoup trop de sa part, de publier une bro- 
chure intitulée : Examen de la constitution. 
C'est un triste moment dans la vie de Sis- 
mondi. Il n'eut pas le flair politique, et à 
vrai dire, le flair historique lui a également 
fait défaut : c'était l'opinion d'un maître, de 
M. Guizot. 

Ce qui valut mieux pour lui et son avenir, 
il fit de 1818 à 1819 une seconde visite en 
Angleterre ; il s'y maria avec Miss Allen ; il 
assista à la crise terrible que le rétablisse- 
ment de la paix y fit éclater. Il parcourut 
avec soin les principaux centres de l'indus- 
trie britannique. Ses idées économiques, 
jusqu'alors calquées sur celles d'Adam Smith, 
se modifièrent à la vue des souffrances que 
la concurrence effrénée entre les produc- 
teurs peut imposer aux classes qui en sont 
victimes. Il y vit, avec plus d'exagération 
dans la forme que dans la réalité, une sorte 
de nouvelle forme de la servitude. Il sut le 
dire, le maintenir, et trente ans plus tard, 
les faits relevés par ses adversaires mêmes, 
devaient jusqu'à un certain point lui donner 
raison. 

De retour à Genève, Sismondi conduisit 
de front ses travaux sur les sciences so- 
ciales économiques et ses grands ouvrages 
historiques. La plupart des corps savants 
de l'Europe tinrent à honneur de l'associer 
à leur compagnie. Il salua peut-être avec 
une joie un peu naïve la révolution de Juil- 
let, Le gouvernement nouveau désirait le 
conquérir, ainsi que Rossi. Il refusa un cours 
à la Sorbonne et un autre au Collège de 
France . Il se contenta d'accepter la croix de 
la Légion d'honneur que Napoléon lui avait 
offerte sans succès. Il acheva paisiblement 
sa carrière, toujours au travail, toujours sur 
la brèche, entouré de la considération de sa 
patrie qu'il honorait et de l'estime de tous 
les amis de la science et de la liberté . 

S'il avait obtenu de plus longs jours, il 
aurait assisté aux premières manifestations, 
dans l'ordre politique et dans le mouvement 
social, des idées et des faits auxquels son nom 
restera attaché. Dans les derniers temps de 
sa vie, ses travaux historiques l'avaient 
absorbé. Il comptait sur eux pour soutenir 
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sa mémoire. Il se trompait. Bien que recom- 
mandables, ses ouvrages d'histoire ne lui 
auraient jamais donné la place que lui garan- 
tissent ses études sur les sciences sociales. 

L'œuvre de Sismondiest très considérable. 
On peut la diviser en quatre groupes : le 
groupe historique, le groupe littéraire, le 
groupe économique et social, le groupe po- 
litique. 

Le groupe historique est de beaucoup leplus 
rempli : 1° 1807-1826, Histoire des républiques 
italiennes qh. 12 volumes, le meilleur des livres 
historiques de Sismondi. Sismondi en a puisé 
les éléments en Italie même. Il a su les éla- 
borer avec soin; le style est vif, original; 
2° 1813, Histoire des littératures dumidide V Eu- 
rope, cours professé à Genève. Cet ouvrage a 
été dépassé depuis par Raynouard, Fauriel, 
Hallam et plusieurs historiens allemands; 
3° 1822, Julia Severa ou VAn 492, 3 volumes; 
i835, Histoire de la chute de l'empire romain et 
du déclin de la civilisation, 2 volumes ; dans 
ces deux compositions, Sismondi a été moins 
heureux; le temps lui avait manqué pour 
s'assimiler les documents à sa disposition ; 
4° 1819-1844, Histoire des Français en 31 volu- 
mes. Vaste compilation, faite hâtivement et 
sous l'influence des théories du xvm e siècle, 
M. Guizot en a présenté une critique que de 
nouveaux travaux n'ont fait que confirmer. 

Dans le groupe littéraire on doit com- 
prendre la correspondance de Sismondi avec 
M Ue de Saint-Aulaire et de très nombreux 
articles dans les revues du temps. 

Sismondi a abordé à diverses reprises les 
■questions d'ordre politique : 1° 1815, 2 bro- 
chures sur laTraite des nègres; 2° 1814, De la 
Constitution de Genève; 3° 1815, Examen de la 
constitution de V empire ; 4° 1829, Considérations 
sur la guerre des Grecs; 5° 1826, Des progrès 
des opinions religieuses; 6° 1832, Histoire de la 
renaissance de la liberté en Italie; 7° 1836, 
Etudes sur la constitution des peuples libres. 

Au groupe économique et social on ne peut 
attribuer que : 1° 1801, Tableau de V agricul- 
ture de la Toscane, 1 volume ; 2° 1803, De la 
■richesse commerciale, 2 volumes; 3° 1810, De 
la naturede lamonnaie; 4°1819, Nouveaux prin- 
cipes d'économie politique, 2 volumes réédités 
-en 1836 sous le titre d'Etudes sur les sciences 
•sociales, 3 volumes. 

L'Essai sur l'agriculture en Toscane se lit 
■encore avec un extrême plaisir. Bureau de la 
Malle s'en est peut-être inspiré dans ses tra- 
vaux sur l'agriculture en Italie. Transporté 
tout à coup en Toscane et gérant un domaine, 
Sismondi, n'ayant pas encore trente ans, 
se laisse aller au charme de la vie rurale, 
dans un moment où la Toscane a été libre 
■et prospère. Il n'a jamais oublié le contraste 
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saisissant que lui fit éprouver, à vingt ans 
d'intervalle, la vie heureuse et assurée des 
métayers toscans avec l'activité fiévreuse 
et incertaine des fileurs ou tisserands an- 
glais. Produire des filés ou des tissus de coton 
pour vêtir les nègres et enrichir les manu- 
facturiers de Manchester est au total un lot 
assez stérile sur cette terre. Il est permis de 
préférer le beau soleil, le ciel pur, la fru- 
galité saine et le travail libre des paysans 
d'Italie. Et cependant combien est supérieure 
encore la condition du cultivateur français I 
Tout n'est pas fiction dans les Géorgiques ni 
même dans VAstrée. 

La Richesse commerciale, premier ouvrage de 
Sismondi sur les matières économiques, a fait 
sa réputation officielle. Cest toutefois un livre 
assez médiocre, mélange assez banal des 
idées ou des axiomes des économistes anglais 
et français. Adam Smith et Herrenschwand 
ont été les inspirateurs de Sismondi. Her- 
renschwand est aujourd'hui fort peu connu, 
sinon inconnu. Que peut d'abord vouloir dire 
le titre : la Richesse commerciale? Ce titre appar- 
tient à Herrenschwand qui s'imaginait que 
le commerce était l'élément fondamental de 
la richesse. De là, le second titre du livre : 
ou de la législation du commerce. En réalité, il 
y a une sorte de reflet de l'école mercantile 
dans cette première œuvre de Sismondi. Il 
ne tient compte ni des grandes vérités que 
les physiocrates (voy. ce mot) ont propagées 
sur l'importance de la production agricole, 
ni des préférences d'Adam Smith pour la 
production industrielle. Les deux facteurs 
principaux de la richesse luiéchappeat. L'ou- 
vrage est divisé en trois livres : I. Les capi- 
taux; IL Les prix, avec quelques bons cha- 
pitres relatifs à Vinfluence des impôts sur les 
prix et les consommations; III. Les monopoles, 
douanes, traités de commerce. 

Près de vingt-cinq ans plus tard, en pleine 
possession de lui-même, après son second 
voyage en Angleterre, Sismondi publia les 
Nouveaux principes d'économie politique ou 
De la richesse dans ses rapports avec la popu- 
lation. Ce titre ne tient pas tout à fait ses 
promesses. Après quelques lignes consacrées 
àMalthus dans l'introduction, Sismondi laisse 
de côté le problème de la population et re- 
prend, pour les compléter et les améliorer, 
ses vues sur l'économie politique. Il la com- 
prend dans la science du gouvernement. Le 
livre I er est une exposition de l'histoire 
de l'économie politique depuis Xénophon 
jusqu'à Ricardo. Sismondi dégage quatre 
systèmes principaux :1a chrémastistique dont 
Aristote serait le père, l'école mercantile 
qu'il porte au compte de Charles-Quint, le 
"système agricole avec les physiocrates et le- 
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système industriel avec Adam Smith, Ricàrdo 
et d'H au terive. Méconnu, on ne sait pourquoi 
comme économiste, d'Hauterive valait, en 
effet, la peine d'être mis en relief. Cet exposé, 
pour l'époque, valait mieux à lui seul que 
l'ouvrage entier de la Richesse commerciale. 

Dans le livre II, Sismondi aborde le pro- 
blème de la formation de la richesse, mais 
il n'en dégage pas clairement les facteurs. Il 
montre bien l'influence générale du travail, 
l'apparition et la distribution du revenu, la 
constitution du capital, l'équilibre entre la 
production et la consommation, la place 
dans la société des travailleurs dont l'œuvre 
ne se réalise pas dans un objet déterminé. 

C'est dans les deux livres suivants qu'il 
indique les deux facteurs, acceptés par lui, 
delà richesse : livre III, La richesse territoriale', 
livre IV, La richesse commerciale. Ainsi on 
assiste en quelque sorte à l'évolution de la 
conception économique de Sismondi. En 1803, 
la richesse avait un seul facteur, le commerce ; 
en 1825, elle en a un second, la culture du 
sol. 

Le livre III est un des meilleurs qu'ait 
écrit Sismondi et qui ait été écrit sur la cul- 
ture du sol. On devine la préférence de Sis- 
mondi pour l'agriculture, on sent aussi qu'il 
parle après avoir mis la main à la pâte. Les 
treize chapitres du livre sont à lire en entier 
et doivent faire partie de tout véritable cours 
d'économie politique; car l'agriculture est 
encore le premier fondement de la richesse 
pour la plupart des peuples : Exploitation 
patriarcale, servile, par corvée, par mé- 
tayer, par capitation, bail à ferme, bail em- 
phytéotique (V. Tencres du sol), transmission 
et conservation des biens ruraux. Dans le 
dernier chapitre, Sismondi examine la théorie 
de la rente (voy. ce mot) foncière et démontre 
l'insuffisance de l'exposé de Rîcardo (voy. ce 
nom). 

Le livre IV offre beaucoup moins d'inté- 
rêt. Dans les six premiers chapitres, Sis- 
mondi résume les principales idées de son 
premier livre sur la Richesse commerciale. En- 
tre les six autres, les chapitres vu, vin et x, 
auraient dû former un livre V consacré à 
l'industrie. Il faut croire que Sismondi ne 
différenciait pas assez complètement la pro- 
duction industrielle de la production com- 
merciale. C'est dans ces trois chapitres, qui 
ont une importance réelle pour l'œuvre de 
Sismondi et pour le développement des théo- 
ries économiques, que Sismondi aborde pour 
la première fois les idées auxquelles son nom 
est resté attaché : 1° De l'effet des machines 
sur la production industrielle; 2° Des résultats 
de la concurrence pour produire à meilleur mar- 
ché; 3° De la résistance à la multiplication des 



producteurs. Il devait les reprendre dans son- 
dernier ouvrage,; Etudes sur les sciences sociales. 
Les Etudes sur les sciences sociales parurent 
en trois volumes (1836-1838). Le premier vo- 
lume appartient à la politique : Etudes sur 
les constitutions des peuples libres. D'après les- 
traditionsde sa famille, Sismondi se prononce 
contre la démocratie et le suffrage universel, 
en faveur de la monarchie constitutionnelle* 
Les deux autres volumes renferment, en 
outre de l'introduction, dix-sept essais qui,. 
la plupart avaient déjà été publiés de 1821 à. 
1835 sous forme d'articles dans la Revue ency- 
clopédique, la Revue d'économie politique et lai 
Bibliothèque universelle de Genève. 

Dans l'introduction, Sismondi oppose for- 
mellement l'excellente condition des mé- 
tayers du val de Niévole aux prolétaires des 
grandes villes industrielles, tout en recon- 
naissant qu'en général l'ouvrier des manufac- 
tures est supérieur au paysan des càstelk. Ih 
fait l'histoire de l'industrie au moyen âge et. 
aux temps actuels, il présente, avec vivacité,, 
une critique nouvelle, quant à l'époque^ du 
régime des manufactures, de la production 
à outrance et du paupérisme. 

Les deux premiers Essais contiennent une 
nouvelle formule des idées de Sismondi sur 
la balance de la production et de la consom- 
mation et sur l'influence des excès de la pro- 
duction. 

Tous les autres Essais sont d'un intérêt, 
saisissant, dramatique. Ils font le plus grandi 
honneur à Sismondi. 

Quelle est la distribution de la richesse ter- 
ritoriale qui procure le plus de bonheur à la 
société? Tel est l'objet du Troisième Essai. 
Sismondi se replace ainsi sur le terrain de 
prédilection des physiocrates. Il critique la 
définition de Jean-Baptiste Say que l'agricul- 
ture est une manufacture de produits ruraux 
et en général toutes les théories économiques 
fondées sur la chrémastistique. 

Les Quatrième et Cinquième Essais ont eu* 
une très grande publicité, qu'ils ont méritée. 
Le premier traite de l'expulsion de la race- 
gaélique d'Ecosse parla duchesse de Suther- 
land, et le second de la condition des cultiva- 
teurs d'Irlande. Sans le dire en termes exprès, 
Sismondi laisse entendre parfaitement que 
le gouvernement anglais a manqué au devoir 
social envers les cultivateurs, tel qu'il avait 
été indiqué aux chapitres i et n du livre III 
des Nouveaux principes d'économie politique. 
Dans le Septième Essai, Sismondi revient sur 
ce grave sujet, spécialement à propos de 
l'Irlande et pose clairement le problème : 
Quel est le dessein du souverain envers les culti- 
vateurs d'Irlande? Faut-il dire que ces trois 
essais ont plus fait pour le nom de Sismondi 
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que tous ses autres ouvrages ? A soixante-dix 
ans d'intervalle, toute la politique intérieure 
de l'Angleterre est dominée par les questions 
irlandaises, et l'un des hommes d'État les 
plus illustres de l'Angleterre. M. Gladstone, 
a déclaré qu'il serait heureux de consacrer 
la fin de sa noble carrière à réparer l'injus- 
tice de l'Angleterre envers l'Irlande. Il y a 
donc une justice sociale et, par suite, des faits 
sociaux. 

A la condition malheureuse des cultiva- 
teurs de race gaélique en Ecosse et celtique 
en Irlande, Sismondi, dans le Sixième Essai, 
oppose le spectacle de la prospérité et du 
bonheur des cultivateurs en Toscane. 

Les mêmes questions sont traitées dans les 
Huitième et Neuvième Essais en ce qui eon-^ 
cerne l'esclavage, spécialement, celui des 
nègres, et dans les Dixième et Onzième Essais 
en ce qui est de la campagne de Rome. Ces 
deux derniers Essais contiennent les plus 
belles pages historiques que Sismondi ait 
écrites. Il dépeint avec force les effroyables 
dévastations des Romains et le désert que 
l'aristocratie romaine a créé autour de Rome 
en le peuplant d'esclaves arrachés à tous les 
peuples. Montesquieu avait deviné ce carac- 
tère terrible de la conquête romaine; Sis- 
mondi en découvre les plaies encore sai- 
gnantes. 

Après quelques pages sur les colonies dans 
le Douzième Essai , Sismondi complète enfin 
ses théories économiques dans les Treizième , 
Quatorzième et Quinzième Essais. 

1° L'organisation économique de la so- 
ciété comprend trois facteurs, l'agriculture, 
l'industrie, le commerce. On suit ici avec in- 
térêt l'évolution de là pensée de Sismondi 
dans l'analyse des facteurs de la richesse. 

2° Comment l'industrie concourt-elle au 
bonheur de la société? C'est le môme inter 
rogat posé déjà quant au commerce et à 
l'agriculture. A ce propos, sans attaquer, 
comme on Fa dit à tort, les manufactures et 
les machines, Sismondi insiste particulière- 
ment sur les effets, quant aux populations 
ouvrières, de la loi de la concurrence pous- 
sée à l'extrême, de la surproduction et de la 
substitution instantanée soit des machines 
au travail des bras, soit de la grande manu- 
facture à l'atelier. 

Malgré les immenses progrès accomplis 
par l'industrie depuis la Restauration, sous 
laquelle la plupart de ces Essais ont été com- 
posés, les problèmes soulevés par Sismondi 
sont-ils résolus? Des crises (voy. ce mot) pé- 
riodiques dans la plupart des industries, les 
coalitions des producteurs pour maintenir les 
prix (V. Trusts), n'ont-ils pas justifié les pré- 
cisions de Sismondi? n'était-il pas dès lors 
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autorisé à se demander, comme tant d'autres 
publicistes, notamment comme Michel Che* 
valier lui-même (voy. ce nom), si l'industrie^ 
surtout la grande industrie, celle des manu- 
factures qui travaillent jour et nuit, concourt 
au bonheur de la race humaine dans la même 
proportion que la production agricole ? 
. Les législations qui ont dû intervenir ou 
qui s'y préparent, dans la plupart des États,, 
pour régler la durée, l'intensité, la rénumé- 
ration du travail dans les manufactures, en 
particulier celui des femmes et des enfants,. 
celles relatives aux maladies, aux accidents, 
aux retraites, les réclamations concernant les 
adultes eux-mêmes, législations qui revêtent, 
un caractère universel, n'indiqueht-elles pas- 
que Sismondi avait su entrevoir et révéler ce 
qu'il considérait comme un péril social? 

Et encore n'est-ce là qu'une face en quel- 
que sorte des questions appartenant aujour- 
d'hui, d'un avis devenu unanime, aux Etudes 
sociales : n'est-ce pas la production indus- 
trielle qui a fait sinon éclater le mouvement 
socialiste du moins qui en a renouvelé, mul- 
tiplié les forces et soulevé les problèmes- 
qui se rattachent, sous tant de formes, à, 
l'organisation du travail (voy. ce mot)? 

Sismondi est demeuré étranger au mouve- 
ment socialiste. Contemporain de. Fourier^j 
de Richard Owen et de Saint-Simon, il n'a 
pas prévu Karl Marx (voy. ces noms), bien : 
qu'au fond de sa pensée, il serait facile de- 
dé couvrir le principe que le travail crée-ï 
entre le maître et l'ouvrier une relation '. 
sociale à laquelle le salaire ne donné peut- 
être pas entière satisfaction (V. Salaire). 

Il en a été nécessairement de même des 
modifications dans l'organisation du travail 
mises en pratique pour améliorer les condi- 
tions des ouvriers : sociétés coopératives,, 
associations mutuelles, participation aux 
bénéfices. 

Sismondi n'en a pas moins le premier 
affirmé qu'il y avait entre les faits sociaux et 
les faits économiques une différence profonde 
dont les gouvernements, les sociétés devaient, 
tenir grand compte et jeté les premiers fon- 
dements de l'économie sociale. Jean-Baptiste 
Say voulait changer le titre de la science éco- 
nomique et il a hésité entre celui d'écono- 
mie politique et d'économie sociale,* il se 
trompait et il a bien choisi. Presqu'un siècle 
plus tard, son petit-fils, précisément l'un des 
directeurs de ce Nouveau Dictionnaire d'Éco- 
nomie politique, a été nommé président de la. 
section d'économie sociale à l'Exposition du 
centenaire de 1789. A ce titre, il s'est trouvé- 
désigné, quoique conservateur scrupuleux 
des théories de Jean-Baptiste Say, pour faire le 
rapport sur l'Exposition d'économie sociale : 
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Il suf0t de comparer ce Rapport, qui res- 
tera dans le mouvement des sciences, comme 
l'un des monuments primitifs de l'Économie 
sociale, au Cours d'Economie politique de Jean- 
Baptiste Say, pour reconnaître et attester que 
ëi elles sont unies par des liens rapprochés, 
l'Economie politique et l'Économie sociale 
a' en forment pas moins des sciences diffé- 
rentes et distinctes. 

E. FOURNIER DE FlAIX. 
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1. L'homme ; les travaux 

Fils d'un contrôleur des douanes, Adam 
Smith (1723-1790) naquit à Kirkaldy en 
Ecosse, le 5 juin 1723, et fut destiné à l'état 
ecclésiastique, dans lequel il refusa de s'en- 
gager. Il enseigna les belles lettres et la rhé- 
torique à Edimbourg, puis la logique et la 
philosophie morale à Glasgow. En 1759, à 
trente-six ans, il publia la Théorie des senti- 
ments moraux, dont le grand succès le fit 
choisir pour conduire sur le continent le 
jeune duc de Buccleugh. Après un voyage 
de trois ans environ, il arrivait à Londres en 
octobre 1766, passait dix ans dans la retraite 
à Kirkaldy et publiait en i 776, à cinquante- 
trois ans, ses Recherches sur la nature et les 
causes de la richesse des nations. Ensuite il en- 
trait dans l'administration , des douanes, et 
mourait en 1790, âgé de soixante-sept ans. 

Cet homme, dont la biographie est si 
courte, la vie si calme, qui n'eut ni passions, 
ni roman, ni fortune, ni héritiers, a cepen- 
dant laissé une trace profonde dans l'histoire 
du genre humain, grâce à l'activité féconde 
et bienfaisante de sa pensée. Ce n'est pas 
dans la biographie de l'homme privé qu'il 
faut étudier Adam Smith, c'est dans ses tra- 
vaux intellectuels, notamment dans ses deux 
grands ouvrages et surtout dans le dernier. 

Il n'y a pas lieu d'insister ici sur le pre- 
mier grand travail d'Adam Smith, la Théorie 
des sentiments moraux. Il a été peut-être loué 
et critiqué outre mesure. Son originalité et 
son mérite consistent en ceci surtout que 
c'est, à notre connaissance, la première ten- 
tative ayant pour but de fonder la morale sur 
«ne observation méthodique et scientifique, 
a posteriori, des instincts humains, en dehors 
■de toute conception religieuse et métaphysi- 
que. 

C'était sous l'empire de la même pensée 
ou plutôt du même sentiment qu'Adam Smith 



concevait et écrivait ses Recherches sur la na- 
ture et les causes de la richesse des nations. Le 
sujet semblait plus restreint, mais au fond 
c'était toujours le même, considéré dans une 
de ses parties. Au lieu de porter le regard 
sur l'ensemble de l'activité humaine, le pen- 
seur n'en étudiait qu'une branche, l'activité 
industrielle et commerciale. 

Dans ce nouveau champ d'investigations, 
il rencontrait plus de collaborateurs et 
d'émulés que dans le premier. Déjà les dis- 
cussions sur la formation et la distribution 
des richesses retentissaient dans toute l'Eu- 
rope et occupaient les penseurs. Les écono- 
mistes français tenaient le premier rang et 
se vantaient même d'être en possession de la 
vérité, pendant qu'Adam Smith élaborait 
son grand ouvrage avec une ardeur patiente. 
Leurs travaux étaient son point de départ : 
il les étudiait avec soin, les critiquait et les 
surpassait par des études plus larges qui 
donnaient à l'économie politique une forme 
nouvelle et beaucoup plus compréhensive. 

Le succès des Recherches fut immense et du- 
rable, à ce point qu'on a pu dire sans trop 
d'exagération que ce livre marquait une épo- 
que dans l'histoire de la civilisation. En réa- 
lité, son éclat avait jeté dans l'ombre tous 
les travaux antérieurs sur le même sujet, 
tellement qu'on a qualifié l'auteur de « père 
de l'économie politique». Ses prédécesseurs 
sont tombés dans l'oubli, et lorsqu'on a voulu 
donner à l'exposition de la science une forme 
didactique, on a adopté et conservé les for- 
mules d'Adam Smith, même après qu'elles 
avaient été modifiées, rectifiées et rempla- 
cées par les travaux des économistes posté- 
rieurs. 

Cette superstition dont les Recherches ont 
été l'objet pendant trois quarts de siècle au 
moins a été quelque peu nuisible à la science. 
A mesure que les commentateurs multi- 
pliaient les réserves, les restrictions, les rec- 
tifications et observations de toute sorte, 
l'exposition devenait moins claire : c'était 
comme un Koran noyé dans une multitude 
de commentaires, œuvre d'esprits très inéga- 
lement élevés et cultivés. C'est ainsi qu'un 
livre de la plus haute valeur a été pendant 
un temps un obstacle à l'enseignement de la 
science dont il avait hâté les progrès. 

2. Les précurseurs d'Adam Smith. 

Ici nous devons toucher une question peu 
importante et mal posée, mais qui a été sou- 
levée plus d'une fois, celle de savoir si le 
livre des Recherches était original, s'il ne de- 
vait pas beaucoup, soit a Steuart, soit aux 
Physiocrates (voir ces mots), s'il n'était pas 
jusqu'à un certain point un plagiat. 
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Cette question atteste que ceux qui la posent 
ou n'ont pas lu les livres dont il s'agit, ou n'ont 
aucune connaissance des conditions du tra- 
vail scientifique. L'ouvrage de Steuart, très 
médiocrement pensé et mal écrit est un des 
moins suggestifs qui existent; ceux des phy- 
siocrates, quoique pour la plupart médiocres 
de forme, ont une tout autre originalité, et 
il est incontestable qu'Adam Smith, a connu 
, les livres et causé avec leurs auteurs. Il a tra- 
vaillé sur le même fond d'idées, mais à un 
point de vue qui lui était propre : la délimi- 
tation du sujet et l'ordonnance de son livre 
lui appartiennent, et son ouvrage est rempli 
de formules et d'aperçus qui constituent de 
véritables découvertes. Nous ne connaissons 
pas de livre de ce genre qui soit plus original 
et même plus personnel que le sien. 

Sans doute il a causé et discuté peut-être 
avec Steuart, Quesnay, Turgot, Mercier de 
Larivière ou Du Pont de Nemours (voir ces 
noms) et il a profité de leurs conversations, 
de leurs idées, de leurs travaux; mais il y a 
ajouté son travail propre et donné à la 
science une nouvelle forme très différente 
de la première; il a conservé leurs décou- 
vertes, et rectifié leurs erreurs autant qu'il 
l'a pu, sans pour cela réussir à donner à la 
science une forme définitive. De nombreux 
penseurs ont travaillé sur son livre comme 
il avait travaillé lui-même sur ceux de 
Steuart ou des physiocrates. Il ne mérite 
donc à aucun degré l'accusation de plagiat, 
que personne n'a songé à élever contre les 
économistes qui l'ont suivi et quiont plus ou 
moins ajouté aux résultats obtenus par lui. 

On pourrait peut-être reprocher à Adam 
Smith de n'avoir, dans les pages qu'il a consa- 
crées aux physiocrates, considéré que le côté 
faible de leur œuvre et d'avoir, comme le vul- 
gaire, signalé avec trop de soin leur emphase 
et ces expressions ridicules qui avaient fait 
craindre à Turgot lui-même d'être pris pour 
l'un d'eux. Mais, quant au premier point, il 
est certain qu'Adam Smith, placé en face 
•d'une école accréditée qui professait des er- 
reurs évidentes, a dû être frappé surtout de 
•ces erreurs et les signaler. Dans son temps 
bailleurs, on comprenait moins qu'aujour- 
d'hui que toute science est une œuvré collec- 
tive d'une durée très longue, dans laquelle 
les travaux de chaque ouvrier occupent assez 
peu de place, et dont personne ne peut se 
flatter d'avoir dit le dernier mot. Au siècle 
^dernier on aspirait encore à la science finie, 
et nous sommes porté à croire que cette as- 
piration ne fut pas étrangère à Smith, lorsque 
nous considérons le soin avec lequel il veilla 
à la destruction de ses manuscrits, de ses 
œuvres imparfaites. 



Dans les recherches relatives aux sciences 
sociales, l'originalité consiste moins à décou- 
vrir des phénomènes nouveaux, chose à peu 
près impossible, ou à faire des observations 
qui n'aient jamais été faites qu'à déduire des 
observations anciennes ou nouvelles les con- 
séquences qu'elles comportent légitimement. 
Nous trouvons une preuve de cette assertion 
dans le livre même d'Adam Smith. S'il est un 
phénomène dont on puisse à bon droit lui 
attribuer la découverte, c'est celui qu'il a lui- 
même désigné sous le nom de « division du 
travail », et dont il place la description en 
tête de son œuvre. Eh bien, ce phénomène 
avait été vu assez clairement par les physio- 
■ crates, par Turgot, notamment, mais par le 
côté négatif seulement. Ils avaient montré 
qu'une société s'appauvrirait, si elle rédui- 
sait la division du travail qui existe entre ses 
membres. Était-ce voir que la division du 
travail est une cause d'accroissement de ri- 
chesse? Oui et non; mais à coup sûr ils 
n'avaient pas montré cette vérité dans son 
éclat, comme la montra Adam Smith. 

En conservant ainsi dans leur cadre, qui 
est l'histoire de la science, les travaux d'Adam 
Smith, nous n'ôtons rien à la gloire de ce 
grand penseur. Mais nous devons, pour être 
juste, ne pas oublier ses prédécesseurs, les 
physiocrates, qui, les premiers, avaient vu 
l'économie politique comme une science nou- 
velle à élever en appliquant à l'étude des phé- 
nomènes sociaux la méthode et les procédés 
employés avec succès dans les sciences mathé- 
matiques et naturelles. Cette science embras- 
sait, dans leur pensée, toute l'activité humaine 
et devait éclairer tous les arts sociaux. Les 
travaux entrepris par eux pour la formuler 
furent imparfaits, hâtifs, peu liés ensemble 
on voulait conclure et on courait aux conclu- 
sions avec précipitation : on n'en faisait pas 
moins dans l'étude des phénomènes com- 
merciaux des découvertes importantes ; ils 
voyaient très distinctement l'unité du genre 
humain et un droit nouveau. Ces services ne 
peuvent être méconnus et nous font consi- 
dérer Adam Smith, non comme le père de 
l'économie politique, mais comme le conti- 
nuateur des physiocrates, qu'il a surpassés 
sans effacer leurs travaux. 

Il est difficile, lorsqu'on étudie Adam 
Smith, de ne pas céder à la tentation de le 
comparer à Turgot. L'un et l'autre ils ont 
été remarquables par leur grande mémoire, 
leur passion pour la lecture, leur amour des 
sciences et des lettres; tous deux ils ont 
cherché la haute culture intellectuelle, étu- 
diant l'histoire, la philosophie, le droit, 
l'économie politique ; tous deux aussi ils ont 
étudié la théologie et refusé de s'engager 
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dans les ordres; tous deux ils ont conçu 
l'idée de l'histoire de la civilisation et pos- 
sédé à un très haut degré l'esprit d'observa- 
tion et l'aptitude à rattacher les faits sociaux 
aux lois qui les régissent : tous deux vécu- 
rent en sages, presque exempts de passion, 
dans les « temples sereins » du poète, et 
moururent avant la vieillesse. Peut-être Tur- 
got eut-il un génie naturel supérieur, une 
intelligence plus prompte et plus pénétrante, 
un peu plus de chaleur d'âme; mais les 
deux intelligences et les deux caractères sont 
bien de la même nature et de la même 
trempe. 

La différence de leur naissance fît peut- 
être la différence de leurs destinées. Turgot 
gaspilla sa vie dans l'exercice des fonctions 
publiques, tandis qu'Adam Smith concen- 
trait la sienne dans des études qui ont été 
plus utiles que tous les travaux administra- 
tifs et ont élevé à sa mémoire un monument 
durable. 

3. La Richesse des nations. 

Occupons- nous maintenant des Recherches, 
considérées par le côté technique, au point 
de vue de l'enseignement économique dont 
ce livre a été la base depuis plus de cent ans. 

Remarquons d'abord que, dans la pensée 
de l'auteur, son ouvrage n'avait pas cette 
destination : il était écrit pour les gens du 
monde éclairés, nombreux en Europe et en 
Amérique à l'époque de sa publication. C'est 
le simple exposé des résultats d'une étude 
dont l'objet principal est bien déterminé, 
mais qui n'a rien de didactique ni de rigou- 
reux. On s'en est aperçu lorsqu'il a fallu 
venir aux définitions, et alors on a blâmé à 
tort la forme du livre, faute d'en avoir com- 
pris le caractère. Adam Smith avait jeté une 
grande lumière sur une matière très obscure 
mais il était encore loin d'avoir pénétré le 
fond des choses et, à mesure qu'on y a 
regardé davantage, les formules de son expo- 
sition ont vieilli. Essayons de le montrer 
par quelques exemples. 

Nous avons déjà dit que ce qu'il appelle la 
division du travail {voy. ce mot) n'est autre 
chose qu'un e£fet de la coopération du genre 
humain tout entier, dans l'espace et dans le 
temps, et que la division du travail n'est 
qu'une forme de coopération. 

Adam Smith rattache avec raison la divi- 
sion du travail à l'échange ; mais il semble 
considérer l'habitude d'échanger comme une 
habitude première, un instinct en quelque 
sorte. L'instinct primitif n'est pas d'échan- 
ger, mais de prendre, par la violence ou la 
ruse, s'il se peut, et par l'échange, si l'échange 
coûte moins de travail. L'échange est le ré- 



sultat d'une combinaison raisonnéejl'instincC 
primitif est le besoin qui pousse l'homme 
vers l'objet dont la possession peut le satis- 
faire. 

L'échange est un moyen de partage entre 
les hommes des richesses produites par leur 
industrie, et ce moyen de partage n'est pas 
le seul : l'autorité en est un autre. 

La nécessité et la fécondité du capital ont 
été très bien exposées par Adam Smith, et 
il a montré les phénomènes extérieurs de sa. 
formation. Mais il n'en a pas vu la, source,, 
la cause originelle. Aussi, lorsqu'il a dû par- 
ler du partage desrevenus r n'a-t-il pas essayé 
de dire pourquoi une part était attribuée au 
capitaliste proprement dit et au propriétaire- 
foncier. Il n'a pas vu davantage dans le pro- 
fit de l'entrepreneur la prime pour le risque- 
encouru, par la direction donnée à l'entre- 
prise, le risque de mévente des produits. On 
peut dire que s'il comprend dans une cer- 
taine mesure la mobilité de l'industrie, il 
n'en a pas le sentiment. 

Ces critiques semblent subtiles et les 
lacunes que nous signalons peu importantes. 
De là vient cependant qu'une partie de l'ex- 
position de Smith est conçue en termes équi- 
voques et dont se sont prévalus à bon droit 
ceux qui depuis soixante ans ont attaqué la 
propriété (voy. ce mot). 

C'est à peine si, au temps d'Adam Smith,. 
quelques rares écrivains peu accrédités 
avaient mis en question l'institution de la 
propriété privée. Les physiocrates ne l'avaient 
pas discutée et semblaient supposer qu'elle 
naissait spontanément de la liberté du travail. 
L'auteur des Recherches, écrivain très circons- 
pect et animé de l'amour des hommes, y 
avait-il réfléchi ? On peut le croire, on peut 
penser même qu'il a eu des doutes et que- 
s'il ne les a pas exprimés, c'est qu'il a craint 
de susciter une cause de discorde en posant 
un problème redoutable dont il ne pouvait 
donnerla solution* 

Quoi qu'il en soit, il a énoncé une propo- 
sition chère aux socialistes, lorsqu'il a dit 
que le travail constituait la valeur réelle de 
toutes les marchandises, sans avoir montré 
d'autre travail que celui des bras (V. Socia- 
lisme, § 7). Dans l'échange courant, cette pro- 
position serait inexacte, même en considé- 
rant les travaux de toute sorte. L'échange a. 
lieu «par l'accord de deux volontés », comm* 
l'avait dit Turgot, et toute volonté est mobile, 
dirigée par des désirs changeants, qui varient, 
de nature et d'intensité d'un instant à l'autre. 
L'échange est l'accord du besoin actuel de- 
ceux qui y concourent, et on pourrait dire à 
la rigueur que les considérations du travaiL 
n'y entrent pour rien. 
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Mais chacun travaille dans l'espoir d'obte- 
nir une certaine rémunération de son travail, 
un certain prix. Voilà pourquoi la conception 
du coût de production, tout abstraite qu'elle 
soit n'est pas chimérique. Seulement elle ne 
s'est dégagée et n'a été définie qu'après 
Adam Smith. La proposition qui fait du 
travail la mesure de la valeur est inexacte, 
■et elle serait telle, même dans le cas où il 
n'y aurait au monde que du travail muscu- 
laire, qui coûte plus au paresseux et au fai- 
ble, tandis qu'il coûte moins à l'homme éner- 
gique et fort. 

Dans son analyse des éléments du prix 
(voy. ce mot) des choses, Adam Smith expose 
■comment se perçoivent les loyers, les fer- 
mages etTintérêt sans qu'on puisse supposer 
en le lisant que ces revenus rémunèrent un 
travail continu, indispensable à l'industrie, 
qu'on peut obtenir de bon gré ou par con- 
trainte , mais qui ne peut être suspendu ni sur- 
tout supprimé. Ces rémunérations semblent 
attribuées à des parasites et sont en l'air, en 
quelque sorte, dans son exposition, suivie 
par la plupart des économistes postérieurs. 
Dans le chapitre relatif aux salaires (voy. ce 
mot) , Smith est allé plus loin . Il a constaté qu' à 
l'origine, l'ouvrier avait la totalité du pro- 
duit ; que plus tard il avait dû payer un loyer, 
un fermage, un profit, et que la part du prix 
■du produit qui lui restait était chaque jour 
moindre. Après qu'on a dit que tout ce que les 
hommes échangent est du travail, sans avoir 
dit que tout travail n'est pas musculaire, dire 
que la part de l'ouvrier dans le prix des pro- 
duits diminue à mesure que l'industrie fait 
des progrès, n'est-ce pas suggérer que l'ou- 
vrier est dépouillé? On sait combien de fois 
et en quels termes violents les socialistes, s'au- 
torisantde l'exposé de l'auteur des Recherches, 
ont affirmé depuis soixante ans que l'ouvrier 
était dépouillé de ce qui lui appartenait. 

Les deux assertions d'Adam Smith sont 
■exactes. Malheureusement elles sont incom- 
plètes, et une assertion incomplète est erro- 
née. En effet si on prend dénonciation par- 
tielle d'un phénomène comme renonciation 
de tout le phénomène on se trompe. Il est bien 
vrai que tous les produits naissent du travail, 
mais il y a du travail de plusieurs sortes. Le 
travail musculaire de l'ouvrier est appelé et 
dirigé par celui de V entrepreneur (voy. ce mot) 
au moyen des capitaux que crée et conserve 
le travail d'épargne ; tous ceux qui reçoivent 
une part du prix du produit ont concouru 
par un effort à sa production. Il est vrai 
encore que dans l'industrie primitive de la 
cueillette, il n'y a que du travail musculaire, 
et que l'ouvrier prend à bon droit la totalité 
■du produit. Il n'est pas moins vrai que, dans 



cet état d'industrie, l'homme qui a tout le 
produit est fort exposé à mourir de faim, 
même lorsqu'il ajoute à ses travaux la chasse 
et la pêche et se nourrit des animaux les plus 
dégoûtants. Mais dès qu'il invente des engins 
pour augmenter sa puissance productive et 
obtenîrpar l'épargne des moyens d'existence 
plus abondants et mieux assurés, ses sem- 
blables viennent dévorer ses provisions et 
lui enlever ses engins de pêche ou.de chasse. 
Alors il lui faut combattre pour se défendre, 
et la guerre absorbe une grande partie de 
son travail . Enfin et probablement après de 
longs siècles, on aboutit à la création d'un 
gouvernement chargé de s'opposer par la 
force aux violences et aux pillages : ce gou- 
vernement doit être payé ; on le paye et la 
paix entre voisins est établie. 

L'ouvrier a-t-il perdu quelque chose à cet 
établissement? Non. Il y a gagné, au con- 
traire, de pouvoir consacrer àl'industrie tout 
le temps qu'il employait à la guerre : sa con- 
dition est devenue plus stable et ses res- 
sources plus abondantes. Alors sa famille 
augmente en nombre, la population se déve- 
loppe et avec elle la division du travail, la 
coopération, et ainsi de suite jusqu'à nos 
jours. 

Pendant ce long développement de la 
richesse et de la civilisation, ce n'est pas 
l'ouvrier primitif qui a été dépouillé : c'est 
lui, au contraire, qui est devenu avec le 
temps propriétaire, capitaliste, entrepreneur, 
laissant dans des emplois inférieurs cenx 
que les progrès de son industrie lui avaient 
rendus nécessaires et avaient appelés à l'exis- 
tence. Avant les progrès de l'industrie, ces 
collaborateurs inférieurs n'avaient pas de 
place sur la terre : ils n'auraient pu vivre. 
Ce n'est pas d'eux qu'on peut dire qu'ils ont 
été dépouillés. Il est incontestable que, 
grâce aux progrès de la civilisation, le nombre 
des hommes est devenu plus grand, beau- 
coup plus grand qu'à l'origine, et que leur 
condition est très supérieure à celle des in- 
dividus qui vivent encore à l'état de peuplades 
au moyen des industries primitives. Les pré- 
lèvements que les socialistes, abusant des 
expressions d'Adam Smith, présententcomme 
une diminution du salaire, sont le prix de 
services rendus qu'un travail plus fécond 
permet à l'ouvrier d'acheter. 

On ne peut certes pas affirmer que les ou- 
vriers d'aujourd'hui descendent de ceux qui 
sont les derniers venus sur la terre, mais il 
est plus téméraire encore de les faire des- 
cendre de l'ouvrier primitif, du premier chef 
d'industrie ; car ceux qui ont créé et conservé 
les capitaux ont évidemment précédé sur la 
terre ceux auxquels l'existence de ces capi- 
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taux a permis de vivre. En fait, des causes 
qui n'ont rien d'industriel amènent l'extinc- r 
tion d'un très grand nombre de familles 
riches, tandis que des causes qui, pour la 
plus grande part, sont industrielles, amènent 
l'avènement à la richesse d'un très grand 
nombre de familles pauvres. 

Cette discussion, oiseuse d'ailleurs, nous 
montre bien le côté faible du début de l'ex- 
position d'Adam Smith, qui a envisagé le 
salarié abstraitement comme un être immor- 
tel qu'il considère non d'après sa condition 
réelle, mais seulement quant à la quotité 
qu'il prend dans le prix du produit. Qu'im- 
porte cette quotité, fût-elle minime, si elle 
fait à l'ouvrier une condition supérieure à 
celle qu'il avait lorsqu'il gardait la totalité 
du produit? 

Si ces ouvriers, aidés de machines et bien 
conduits, produisent 1000 et reçoivent 200, 
leur condition est meilleure que si, travail- 
lant sans direction et sans machines, ils pro- 
duisaient et gardaient 100. 

L'analyse de la discussion entre patrons et 
ouvriers pour la fixation des salaires peut 
donner lieu à la même critique. L'auteur met 
en contraste la situation des patrons, qui 
peuvent attendre, et celle des ouvriers qui 
ne le peuvent pas; puis il montre les pre- 
miers comme étant en état constant de coa- 
lition contre les seconds. Le tableau est au 
moins chargé. En supposant même qu'il fût 
exact, en quoi tout cela importerait-il à la 
science ? Les patrons essayeraient vainement 
d'abaisser les salaires, s'ils trouvaient sur le 
marché un nombre d'ouvriers insuffisant, et 
les ouvriers essayeraient vainement d'élever 
les salaires s'ils se trouvaient en nombre ex- 
cessif. Or ce n'est ni la volonté des patrons 
ni celle des ouvriers qui détermine dans 
chaque industrie l'importance de l'offre et 
celle de la demande. 

L'habitude d'employer des personnifica- 
tions générales dans les discussions sociales 
est dangereuse à plusieurs égards : elle dis- 
simule la réalité des phénomènes et les 
montre sous un aspect qui n'est pas le vrai. 
On oppose, par exemple, depuis Adam Smith, 
le travail et le capital, l'ouvrier, le patron, 
le propriétaire, etc., abstractions et person- 
nages abstraits. En fait, les salaires, les in- 
térêts, la rente, ne se discutent pas en même 
temps sur tout le marché ; ils se discutent 
dans chaque branche d'industrie, dans chaque 
localité, dans chaque entreprise et la discus- 
cussion, toujours dominée par la loi de 
l'offre et de la demande, est conduite de 
mille manières, selon le caractère des inté- 
ressés et selon qu'ils sont plus ou moins bien 
informés. Adam Smith le savait et l'a dit, 



mais il l'a oublié plus d'une fois, parce qu'il 
mêlait l'exposé des lois scientifiques aux 
études d'application. 

Il est bien vrai que, dans la suite de son 
exposition, Adam Smith pose et discute des 
questions nombreuses et curieuses plutôt 
que scientifiques de manière à montrer qu'il 
avait une connaissance plus exacte de la ma- 
tière qu'on ne l'aurait supposé en lisant 
le commencement. Toutefois l'ensemble 
manque de précision et de clarté. 

On peut en dire autant de la partie de son 
exposition relative à la rente. Dans les lon- 
gues discussions auxquelles on s'est livré 
sur cette matière, les partisans des deux opi- 
nions opposées ont pu également invoquer 
l'autorité de l'auteur des Recherches, 

Ce mélange, inévitable au début, de consi- 
dérations théoriques et de considérations 
pratiques a été nuisible au progrès de la 
science. Celle-ci se constitue par un ensemble 
de notions abstraites et simples, tandis que 
l'application s'occupe surtout des personnes, 
chose très complexe (V. Science et Art). Per- 
sonnifier des conceptions abstraites, c'est 
substituer le composé au simple, c'est courir 
en quelque sorte au-devant de l'erreur et 
susciter des discussions aussi faciles à sou- 
lever que difficiles à clore. 

Dans toutes les branches de la science so- 
ciale les faits sur lesquels porte l'observa- 
tion sont complexes et ne peuvent être bien 
étudiés qu'au moyen de l'analyse rationnelle 
qui les décompose, comme l'analyse chimique 
décompose les corps que la nature présente 
à notre observation (V. Méthode). Or, ni Adam 
Smith nila plupart des économistes qui l'ont 
pris pour guide ne se sont assez servis de 
l'analyse rationnelle. En considérant les faits 
sous leur premier aspect, par à peu près, 
tels que les voit l'homme du monde, ils ont 
été impuissants à donner à leur exposition 
la rigueur scientifique; mais leurs travaux 
ont rendu plus faciles ceux de leurs succes- 
seurs et ont ainsi atteint le plus haut degré 
d'utilité auquel on puisse aspirer, 

Co orcelle-Seneuil. 
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SMITH (Erasmus-Peshine). — Né à New- 
York le 2 mars 1814, mort à Rochester le 
21 octobre 1882. Après avoir pris ses grades 
universitaires à Columbia-College et à l'Uni- 
versité d'Harward, il se lança dans le jour- 
nalisme jusqu'en 1850, époque à laquelle il 
fut nommé professeur de mathématiques à 
Rochester. En 1852 il fut appelé à la surin- 
tendance d'État de l'instruction publique et 
en 1857 on lui confia le poste envié de rap- 
porteur à la cour d'appel. En 1864 on le re- 
trouve commissaire de l'émigration à Was- 
hington. Quelques années plus tard, en 187* , 
le mikado du Japon ayant demandé au se- 
crétaire d'État des affaires étrangères aux 
États-Unis un jurisconsulte qui pût lui 
donner des conseils en droit international, 
on désigna Peshine Smith. Ce dernier resta 
cinq ans au Japon et son influence sur les 
affaires extérieures de ce pays qu'il dirigea 
pendant tout ce temps fut considérable. Il 
réussit, à l'aide d'un arbitrage confié à la 
Russie, à empêcher l'importation des coolies 
chinois qui se pratiquait alors au Japon dans 
une très large mesure. Il rentra en 1876 à 
Roche ster, où il mourut. 

Peshine Smith a collaboré d'une façon très 
régulière au Boston law Magazine et au Hunts 
merchants Magazine. Il a édité les volumes XV 
à XXVI des Reports of cases in the Court of 
appeals of the State of New-York; il a publié 
également, en 1 864, .Bucfttman 's industrial poli- 
tics of America, in-8°, mais il est surtout connu 
comme auteur d'un Manuel d'économie politique 
(A Marnai ofpolitical econorny, 1853, traduit 
de l'anglais, en 1854, librairie Guillaumin). 

Dans cet ouvrage, divisé en neuf chapitres 
précédés d'une introduction, Smith semble 
vouloir créer une théorie nouvelle de l'éco- 
nomie politique; il lui refuse le titre de 
science et d'autre part l'étudié du seul point 
de vue national américain! 

« M. Peshine Smith, a écrit M. Gourcelle- 
Seneuil dans le Journal des Économistes (15 no- 
vembre 1853), a la prétention étrange de 
nationaliser une science,comme si les sciences 
avaient une autre patrie que la vérité. Que 
dirait-on de celui qui prétendrait apporter au 
monde une chimie ou une physique améri- 
caine ? » 

Voyons toutefois quelle est la prétention et 
quelles sont les doctrines de P. Smith. « J'ai 
essayé, écrit-il, d'établir un squelette d'éco- 
nomie politique sur la base des lois purement 
physiques, et d'obtenir ainsi pour conclu- 
sions la certitude absolue qui appartient aux 
sciences positives. » 

Or, pour fonder sa théorie sur des lois 
purement physiques, P. Smith est tout sim- 
plement sorti de la science économique. Avant 
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d'analyser et de définir la production des 
richesses, il a voulu prendre pour base les 
lois qui régissent la production des aliments. 
Mais quelles sont ces lois? On en chercherait 
vainement l'exposition. Au milieu d'une mul- 
titude de faits empruntés à l'agriculture et à 
la chimie organique, on peut dégager quelque 
chose comme la doctrine suivante : à savoir 
qu'il suffirait aux populations de consommer 
sur place les produits de la terre pour que ces 
produits augmentassent dans la même pro- 
portion que la population. C'est là une réfu- 
tation de la doctrine de Malthus ; mais elle a 
été déjà formulée en France, sous le nom de 
circulus, par M. P. Leroux (voy. ces noms). 
G'est surtout en matière de commerce exté- 
rieur et d'exportation quo la théorie de 
P, Smith est intéressante. Là, il se montre bien 
le disciple de Carey (voy. ce nom). « La terre, 
dit-il, s'épuise rapidement si l'on exporte ses 
produits. » Et, sur ce thème, il édifie et justifie 
le système protecteur. Toutefois, la théorie 
agricole de l'épuisement des terres par l'ex- 
portation des produits, n'aurait peut-être pas 
suffi à convaincre les exportateurs améri- 
cains. Aussi a-t-il tenté de la confirmer par 
une autre sur la différence des avantages du 
commerce intérieur et du commerce exté- 
rieur : « Tout échange donne un bénéfice à 
ceux qui y prennent part ». P. Smith en a con- 
clu que le commerce intérieur donne, à la 
nation, deux bénéfices pour chaque échange 
(d'Américain à Américain), tandis que le 
commerce extérieur n'en donne qu'un (d'A- 
méricain à étranger). 
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I. DÉFINITION. 

Un mot nouveau indique presque toujours 
l'éclosion ou au moins l'épanouissement d'une 
idée nouvelle. Le mot socialisme, employé 
d'abord en Angleterre dans les publications 
des disciples de Robert Owen *, puis en France 
par Pierre Leroux 2 et par Louis Reybaud, 
(voy. ces noms) popularisé par l'ouvrage de 
ce dernier sur les Réformateurs ou socialistes 
modernes (1840), désigne un ensemble d'opi- 
nions, de tendances, de systèmes qui ont 
certainement leurs racines dans le passé et 
qui ont été émis en partie par des écrivains 
bien antérieurs au xix e siècle; et cepen- 
dant le groupe de réformateurs et d'écoles 
auxquels s'est appliquée au début l'épithète 
de socialistes se distingue par des caractères 
très nets de leurs devanciers dans l'ordre des 
utopies ou des projets de rénovation sociale. 

On peut dire que le socialisme proprement 
dit est né au commencement de ce siècle 
d'un concours de circonstances et d'influences 
morales qui devaient presque fatalement l'en- 
gendrer. Il se rattache étroitement au mou- 
vement général d'événements et d'idées qui 
ont abouti à la Révolution. Les principes qui 
servaient de moteurs essentiels à l'ancienne 
société s'étaient effondrés : l'idée religieuse 
du renoncement, source pour la société d'une 
discipline particulière des âmes et des corps 
s'était affaiblie par la décadence même de 
la foi ; d'autre part la coordination des forces 
vives de la nation groupée et encadrée dans 
un ordre fixe autour d'un monarque absolu 
en vue de la formation et de la défense de 
l'unité nationale, s'était brisée : sous l'in- 
fluence de la marche générale des esprits et 
des progrès de l'esprit scientifique et indus- 
triel, la pensée d'une société laborieuse s'or- 
ganisant afin d'acquérir le bien-être général 
de ses membres, s'était peu à peu substituée 
à l'antique idéal chrétien, d'abord féodal puis 
monarchique, qui poursuivait des visées 
différentes. En même temps qu'un sentiment 
d'optimisme universel, legs de la foi ancienne 
en une providence paternelle, bienveillante 
en principe pour l'homme, sa créature, 
poussait les âmes vers la conception d'une 
sorte d'idéal terrestre qui devait se réaliser 
par la justice et la fraternité, les merveilles 
naissantes de la mécanique, de la chimie et 
de la physique donnaient comme un encou- 
ragement positif et tangible aux nouvelles 

1. A l'occasion de la fondation, sous les auspices d'Owen, 
de The association ùf ail classes of ail nations (1S35). 

2. Celui-ci prétend avoir le premier « forgé » le mot en 
France vers 1833 (V. la Grève de Samarez, 1863, p. 255 
et 365) : mais il ne donne pas d'indication précise. 

L. Reybaud a, en J 864 (Préf. de la 7* éd. des Hé forma- 
teurs), réclamé la priorité. 



aspirations sociales. Grâce à elles, grâee 
aussi à l'affranchissement du travail défini- 
tivement opéré par la Révolution, les richesses 
se sont multipliées. Le bien-être s'est géné- 
ralisé, mais moins vite que ne grandissait le 
désir de ce bien-être, désir excité dans les 
masses parle développement de l'instruction, 
la pratique de l'égalité civique, la propagande 
de la presse et de la littérature démocra- 
tiques, le spectacle enfin de l'accumulation 
des biens terrestres et des jouissances du luxe 
dans un certain nombre de mains favorisées 
par des aptitudes naturelles, des chances 
d'heureuse fortune ou certaines conditions 
légales. 

Vers l'époque de la chute de Napoléon, des 
hommes clairvoyants ont, parfois avec em- 
phase, mais parfois aussi avec un sens très 
sûr et d'accord d'ailleurs dans leurs princi- 
pales conclusions avec les premiers écono- 
mistes disciples des Physiocrates (voy. ce mot), 
annoncé l'orientation nouvelle que devaient 
subir les institutions et les mœurs : ils ont 
proclamé la légitimité et la grandeur du mou- 
vement d'organisation pacifique de la pla- 
nète, la stérilité du militarisme incarné dans 
l'Empire et ses ruines, la sainteté du travail, 
la fécondité de l'association : ils ont cherché à 
relier ces idées nouvelles concernant la tâche 
laborieuse de l'humanité à un ensemble de 
vues sur l'ordonnance de l'univers, sur la 
philosophie de l'histoire, sur les rapports 
des sexes et la réorganisation de la famille, 
sur la constitution générale de l'état poli- 
tique et social ; et au début leur œuvre ne 
manqua ni de portée ni de fécondité. Ils ont 
imprimé au siècle une vive impulsion. Mais à 
force d'étendre leur point de vue ou faute de 
tenir compte de certaines règles essentielles 
à l'organisme social, en sacrifiant surtout 
le principe de l'initiative individuelle, sau- 
vegarde de notre civilisation, ils ont dévié 
vers des idées chimériques ou fausses : la 
hâte même de quelques-unes de leurs géné- 
ralisations devait les faire s'écrouler dans le 
vide. L'idée fondamentale qui les avait ins- 
pirés, et qui avait sa justesse, a été reprise 
par des esprits chimériques ou étroits, des 
tempéraments exaltés ou aigris, exagérée 
dans ses déductions : et c'est sous ces diverses 
formes que nous devons la suivre rapidement, 
en constatant la vogue renaissants attachée 
denosjourSj malgré tant de condamnations 
et de réfutations, tant de tentatives avortées, 
tant de déchirements entre les réformateurs, 
au mot de socialisme, lequel actuellement, 
après de longues périodes de discrédit, repa- 
raît dans la bouche de certains représentants 
des Églises et des intérêts conservateurs, 
aussi bien que dans celle des déclamateurs 
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populaires en quête de succès électoraux ou 
des simples déshérités de ce monde, avides 
d'augmenter leur petite part du patrimoi ne 
commun; mot qui, il faut le dire, recouvre 
bien des idées et des visées différentes sous 
sa généralité devenue presque banale. 

n. COUP D'ŒIL SUR L'HISTOIRE DU 
COMMUNISME. 

Les tendances ^socialistes sont, est-il né- 
cessaire de le rappeler, dans leur principe, 
presque aussi anciennes que la civilisation : 
on en retrouve la trace à toutes les périodes 
de l'histoire qui les a confondues sous l'éti- 
quette générale de communisme : mais plu- 
sieurs de ces traces sont fugitives et n'ont 
pas eu une grande importance au point de 
vue du développement général des idées. En 
matière sociale bien des combinaisons ont 
été proposées, qui n'offraient qu'un rapport 
lointain avec l'état de civilisation contem- 
poraine. On peut, dans une histoire résumée 
du socialisme, en tenir peu de compte : ce 
sont des curiosités historiques qu'il faut 
laisser à l'étude des historiens et qui n'ont 
pas fait une impression assez profonde sur. 
les esprits pour que le philosophe s'y arrête 
longuement. D'autres tentatives nettement 
communistes ont eu un caractère transitoire 
tenant à des particularités de temps ou de 
milieu qui les rendent bien intéressantes 
au point de vue psychologique ou historique, 
mais qui leur enlèvent la généralité par 
laquelle elles devraient passer pour de véri- 
tables chaînons essentiels du développement 
de la doctrine. Nous les négligerons éga- 
lement en renvoyant le lecteur aux mono- 
graphies consacrées aux principales de ces 
tentatives. Nous nous en tiendrons ici à un 
rapide coup d'œil d'ensemble sur la genèse 
des idées communistes ou socialistes et la 
forme qu'elles ont successivement revêtue 
dans le cours de l'histoire. Pour cela nous 
diviserons celle-ci en quelques grandes pé- 
riodes, qui mèneront rapidement le lecteur 
de l'antiquité classique au socialisme con- 
temporain. 

Le socialisme chrétien et le socialisme de 
la chaire ou socialisme d'État qui, malgré 
leur importance contemporaine, sont des 
branches dérivées plutôt que des formes 
mêmes du socialisme, feront l'objet d'articles 
séparés. 

1. Antiquité. 

Au point de vue qui nous occupe ici, une 
histoire du communisme dans l'antiquité 
classique devrait moins s'attacher à repro- 
duire des faits ou des doctrines réels qu'à 
rappeler la sourcedes idées et des systèmes 

II. 



qui, à tort ou à raison, en ont été déduits plus 
tard et invoqués à titre de précédents. Nous 
n'entrerons donc en aucune façon à la suite 
des nombreux et remarquables travaux qui 
ont vu le jour depuis quelques années, dans 
la discussion des textes sur la constitution 
de la propriété ou sur les institutions plus 
ou moins égaîitaires de telle ou telle cité 
grecque ou romaine : ce qui nous importe ici 
c'est beaucoup moins ce qui a été d'une 
façon incontestable que ce que, d'après des 
témoignages souvent incomplets ou mal 
compris, la plupart des esprits, depuis la 
Renaissance, ont cru qui avait existé dans 
l'antiquité, et sur quoi ils ont pris modèle 
dans leur conception d'une société radicale- 
ment réformée. 

Sur ce terrain, les réformateurs se sont 
beaucoup moins préoccupés de la réalité 
historique qui leur aurait surtout montré 
les États antiques troublés, au moment de la 
décadence des institutions aristocratiques, 
par les querelles incessantes des riches et 
des pauvres, et modelant leurs institutions 
sur les nécessités résultant de cette situation 
agitée, que des protestations des philosophes 
contre les maux dus aux divisions sociales, 
ou des plans utopiques rêvés par eux pour y 
porter remède. « Chacun des États grecs ren- 
ferme au moins deux États : l'un composé 
de riches et l'autre de pauvres », écrit Pla- 
ton dans sa République * (V. Platon) et c'est 
pour rétablir l'unité et détruire les ger- 
mes de division qu'il se rattache au prin- 
cipe de la communauté. Celle-ci, restée dans 
la mémoire des hommes comme un vague 
souvenir de l'État pastoral primitif, chanté 
par les poètes 2 , âge de prospérité commune 
et d'égalité, avait déjà été présentée par 
Pythagore et ses disciples comme le fonde- 
ment de la justice sociale et mise en pratique 

1. Plutarque dit de même de Sparte ayant Lycurgue : « Le 
peuple était partagé en une multitude de pauvres qui encom- 
braient et menaçaient la cité, et un petit nombre de riches 
qui avaient concentré toute la fortune dans leurs mains : 
l'inégalité la plus absolue régnait arec toutes ses conséquences 
funestes » (Lycurgue, ch. tu) ; et d'Athènes k l'époque de 
Solon (Solon t ch. xui et suiv.) :« Ence moment l'inégalité et 
la discorde entre les pauvres et les riches étaient parvenues 
au plus haut point ; le peuple tout entier était le débiteur des 
riches, les pauvres devenaient les tributaires ou les esclaves 
des riches ». 

Voir encore le texte de la Constitution d'Athènes d'Aris- 
tote, qui confirme ce passage de Plutarque et précise la ré- 
forme de Solon tendant à remettre aux pauvres leurs dettes^ 
probablement leurs redevances. « Les pauvres avec leurs 
femmes et leurs enfants étaient comme asservis aux riches, 
ils cultivaient les champs des riches à condition de leur 
payer cinq sixièmes de la récolte. Si les cultivateurs ne 
pavaient pas leur fermage, on les emmenait en esclavage, 
eux et feurs eufants. Cela dura jusqu'à Solon ». Républ. 
d'Athènes^ trad. Th. Reinach, ch. «. 

2. Ante fovem nulli subigebant arva coloni, etc. (Virgile). 
V Missi Hésiode. 

52 
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jusqu'à un certain point dans leurs associa- 
tions ou confréries 1 . 

Platon reprit cette pensée avec éclat et la 
mit en relief dans un célèbre passage des 
Lois : « L'État le plus parfait est celui dans 
lequel on pratique à la lettre l'antique adage 
que tout est réellement commun entre amis; 
que les femmes soient communes, les enfants 
communs, les biens de toute espèce com- 
muns, et qu'on apporte tous les soins imagi- 
nables pour retrancher du commerce de la 
vie jusqu'au nom même de propriété; de 
sorte que les choses mêmes que la nature a 
données en propre à chaque homme devien- 
nent en quelque sorte communes à tous et 
que tous les citoyens s'imaginent qu'ils vivent, 
qu'ils entendent, qu'ils agissent en commun ; 
que leurs joies et leurs peines roulent sur 
les mêmes objets : en un mot partout où les 
lois viseront de tout leur pouvoir à rendre 
l'État parfaitement un, on peut assurer que 
c'est là le comble de la vertu politique. Dans 
une telle cité, qu'elle ait pour habitants des 
dieux ou des enfants des dieux, la vie est 
parfaitement heureuse. » 

Tel est, d'après Platon, l'idéal de la commu- 
nauté parfaite : cependant, on le sait, dans 
les Lois, le philosophe voulant rester dans un 
ordre de choses pratique, tout en réglant par 
des mesures législatives la répartition des 
richesses, et en attribuant a la propriété un 
caractère précaire et limité, demandait « que 
les hommes se partageassent les habitations 
et les terres, et ne labourassent pas en 
commun ». « Ce serait, disait-il, en demander 
trop à des hommes nés, nourris et élevés 
comme ils le sont aujourd'hui... » C'est 
presque l'opinion d'Aristote, qui a mis en 
relief l'un des principaux défauts de la pro- 
priété collective par cette simple observation 
si profonde, « qu'on porte très peu de solli- 
citude aux propriétés communes, chacun 
songeant vivement à ses intérêts particuliers 
et beaucoup moins aux intérêts généraux a ». 

i. Voir le célèbre adage pythagoricien : « L'amitié est 
une communauté : tous les Mens doivent être communs entre 
amis ». Sur les instituts pythagoriciens mêmes qui prati- 
quèrent dans une certaine mesure la communauté, les ren- 
seignements transmis par l'antiquité sont vagues : V. Denis, 
Histoire des idées morales dans l'antiquité; Chaignet, 
Pythagore et ses disciples. 

2. Aristote, Politique, liv. II, ch. i. C'est encore d'Aristote 
cette réflexion si juste : « On entend faire le procès aux 
vices des constitutions actuelles et les attribuer tous à ce que 
la propriété n'est pas commune... les discordes qu'on voit 
tiennent non à la propriété individuelle des biens, mais à 
la perversité des hommes. Et, en eflet, ne voit-on pas les 
associés et les propriétaires communs bien plus souvent en 
procès entre eux que les possesseurs de biens personnels?... 
Les hommes sont poussés au crime, non seulement par le 
besoin que Phaléas compte apaiser par l'égalité des biens, 
ils y sont encore poussés par l'envie d'éteindre leurs désirs 
dans la jouissance... C'est le superflu et non le besoin qui 



Dans sa République, Platon préconisait, 
chacun s'en souvient, beaucoup plus hardi- 
ment la communauté s'appliquant aussi bien 
aux relations des sexes qu'aux biens, et 
quoique cet ouvrage ait toujours eu un ca- 
ractère nettement utopique ou même fan- 
taisiste, en même temps que restreint (il 
s'agissait en somme de constituer une com- 
munauté de guerriers : or toute armée — y 
compris les armées modernes — vit dans 
des conditions sociales et économiques par- 
ticulières), il a puissamment influé par son 
extrême logique même, sur l'imagination 
des hommes. «Platon », écrit l'auteur d'une 
Histoire de la science de l'État, M. Mohl, « reste 
toujours un modèle comme élaborateur d'ur 
État idéal. » C'est précisément cette propen- 
sion à l'idéal qui fit à la fois l'attrait tt le 
danger de la conception platonicienne. Inap- 
plicable dans la pratique, elle devait laisser 
des germes pernicieux, entre autres cette 
pensée qu'une constitution sociale peut ré- 
sulter d'une combinaison artificielle de l'es- 
prit, et être imposée aux hommes par un 
pouvoir tout-puissant, conception qui est en 
somme une des bases fondamentales de tout 
système socialiste. 

En réalité Platon n'eut pas et ne pouvait 
pas avoir de disciples désireux d'appliquer 
ses théories, qui violaient tous les instincts 
naturels à l'homme, aussi bien en matière de 
relations familiales, qu'en fait de propriété. 

Dans l'antiquité, le communisme resta à 
l'état d'aspiration vague vers une félicité mal 
définie ou de regret confus d'un passé mal 
conçu. 

Grâce aux renseignements cependant bien 
incomplets et contradictoires recueillis par 
les historiens grecs et notamment par Plu- 
tarque sur les institutions de Sparte, celle- 
ci, on le sait, a longtemps passé pour avoir, 
dans une certaine mesure, réalisé l'idéal de 
la communauté. Le xvnr 3 siècle surtout, et la 
Révolution, ont puisé dans l'exemple de la 
cité lacédémonienne,inspirée elle-même, pen- 
sait-on, de modèles pris en Crète 1 , toute es- 
pèce d'idées fausses sur l'égalité, sur la fru- 
galité, sur la simplicité des mœurs 2 et la 

fait commettre les grands crimes,., » Comme remède Aris- 
tote indiquait la propriété, quelque mince qu'elle soit, et 
l'habitude du travail, puis la tempérance : « Pour celui qui 
veut trouver le bonheur en lui-même, le remède ne sera 
point à chercher ailleurs que dans la philosophie. » 
{PoL, II, ch. ti.) 

i. La loi de Gortyne, l'une des villes principales de la 
Crête, découverte récemment, donne l'idée d'une propriété 
individuelle organisée sur des bases très analogues aux 
nôtres {V. Bull. Ass. des Études grecques, t. XX.) 

2. On sait l'enthousiasme que les u lois de Minus » inspi- 
rèrent à Fénelon et ensuite au xvm* siècle. Fénelon appelle 
Minos le plus sage et le meilleur de tous les rois. 

« Hommes sans pudeur, s'écrie Helvétius en s'adressant 
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répartition uniforme des richesses, néces- 
saires à une république. Toutes ces données 
historiques ont été fortement ébranlées par la 
critique moderne, et si Sparte a pu continuer 
à être considérée comme un camp, ingé- 
nieusement combiné pour rester un camp 1 , 
il a été démontré que la concentration des 
biens fonciers entre un petit nombre de 
mains était devenue, au dire d'Aristote, la 
marque caractéristique de l'État lacédémo- 
nien, que le luxe avait envahi les mœurs, que 
même à l'époque classique, les fameuxre pas 
en commun (les syssities) n'avaient pas été 
une institution communiste ; qu'enfin l'amour 
des Spartiates pour l'argent, malgré les célè- 
bres précautions de Lycurgue contre la cir- 
culation de la monnaie métallique, était passé 
en proverbe. Aussi les socialistes modernes, 
plus éclairés que leurs prédécesseurs, mon- 
trent-ils pour Sparte une aversion non moins 
grande que l'enthousiasme qu'elle inspirait 
à leurs devanciers. « Il a fallu, s'écrie un 
historien contemporain du socialisme, toute 
l'étroitesse de vues de certains socialistes 
pour voir dans Sparte le modèle d'une démo- 
cratie égalitaire, et toute la mauvaise foi 
de certains réacteurs pour donner la tyran- 
nique cité comme le type de toute réalisa- 
tion communiste 1 . » 

En dehors du communisme proprement 
dit, pratiqué à l'état permanent et qui n'a 
jamais fonctionné dans l'antiquité, il serait 
intéressant de relever dans la société hellé- 
nique ou romaine l'existence des lois ou 
mesures qui ont eu pour but de combattre, 
par des réformes égalitaires, somptuaires ou 
agraires, les maux résultant de l'excessive 
concentration des richesses dans les mains 
d'un petit nombre de possesseurs, de saisir 
dans chaque réforme politique la réforme 
sociale et économique qu'elle recouvre 
presque toujours, de suivre dans ses vicis- 
situdes la lutte établie d'abord entre les 
familles aristocratiques et la plèbe, puis 
-entre les dépositaires de la richesse et les 
■classes dépossédées de la fortune. Il fau- 
drait pour cela passer en revue toute l'his- 

-aux riches, sans humanité, et sans vertus, qui concentrez en 
tous seuls toutes vos affections, sachez que Sparte était 
sans luxe, sans monnaie d'argent et que Sparte était 
■heureuse. » 

Hérault de Séchelles chargé, arec quatre de ses collègues, 
de préparer, pour la Convention, un plan de constitution, de- 
mandait « aux bibliothécaires de lui procurer sur-le-champ 
les lois de Minos qui doivent se trouver dans un recueil de 
lois grecques ». 

V., sur Sparte, Fusteî de Coulanges, Mémoire sur ta Pro 
priêté à Sparte, et Claudio Jeannet, les Institutions sociales 
de Sparte. 

Montesquieu a dit avec beaucoup de justesse : Lacêdé- 
■mone était une armée entretenue par des paysans (Esp. 
des lois, 1. XXHI, ch. xvn). 

i. B, Malon, Histoire du socialisme, p. 71. 
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toire de la Grèce et de Rome, et c'est un tra- 
vail que nous ne pouvons aborder ici. 

On devrait en tous cas, dans un pareil exa- 
men, avoir toujours présent à l'esprit que 
l'organisation sociale et industrielle de Rome 
ou de la Grèce différait du tout au tout de 
notre propre état social, et s'abstenir de trop 
de rapprochements entre nos institutions 
et celles de l'antiquité : « L'esclavage, qui 
rendait la concurrence impossible aux hom- 
mes libres, dit avec justesse Fustel de Cou- 
langes, les préjugés, les habitudes écono- 
miques, les dispositions morales, tout se 
réunissait pour empêcher le pauvre de sortir 
de sa misère et de vivre honnêtement. Il 
s'en vengeait en abusant, quand il le pouvait, 
de la force du nombre qu'il possédait dans 
les cités à constitution démocratique, et de là 
naissaient des troubles perpétuels 1 ». « Quoi- 
que la vie fût, en Grèce, beaucoup plus facile 
que chez nous, écrit M. Guiraud*, il y avait 
dans tout citoyen pauvre un socialiste la- 
tent. Ces esprits simples et pratiques ne 
couvraient leurs appétits d'aucun principe 
théorique : ils n'imaginaient pas de beaux 
systèmes, comme en ont élaboré les mo- 
dernes, pour résoudre ces graves problèmes. 
Leur unique pensée était de déposséder les 
riches et de se substituer à eux. On tentait 
pour cela une révolution : si l'on avait la 
chance de réussir, on tuait, on exilait les 
vaincus, on s'emparait de leurs biens, et on 
les répartissait entre les adhérents de la 
faction triomphante. Tout se réduisait, en 
somme, à un changement de personnes 3 . » 

Cette situation se prolongea longtemps, 
car Lucien nous montre, au n e siècle après 
Jésus-Christ, la vieille querelle aussi vive 
et âpre que jamais*. 

Aucune des institutions par lesquelles l'an- 
tiquité avait cherché à parer aux maux de 
son organisation économique n'avait réussi 
à aplanir le conflit entre les classes : ni l'es- 
clavage lui-même, ni le régime des corpora- 
tions où les ouvriers libres trouvaient les 
ressources de l'association et qui longtemps 
combattu sous la république se développa 
singulièrement dans l'empire romain 6 , ni 
l'organisation familiale d'une partie du tra- 
vail industriel, ni les liens de client à patron 

1. La Cité antique, ch. m. « Daiig toute guerre civile 
écrit Polybe, il s'agit de déplacer les fortunes. » 

2. Lectures historiques sur la Grèce, p. 218. 

3. Aristote dit que dans certains États les riches pro, 
noDçaient entre eux ce serment : « Je jure d'être toujours 
l'ennemi du peuple et de lui faire tout le mal que je pour- 
rai ». {Polît., VIII.) 

4. Lucien, Épîtres saturnales. 

5. Sur la part que les collèges d'artisans étaient toujours 
prêts à prendre aux troubles civils, V. Levasseur, ffistoire 
des classes ouvrières, t. I, chap. i. — V. aussi {liseron ad 
Fmtrern, II, 3, à propos des troubles de Clodius. 
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qui rattachaient la classe la moins fortunée 
aux classes riches, et jusqu'à un certain 
point la faisaient vivre à leurs dépens, ni les 
secours publics ou privés qui prirent à cer- 
taines époques une extension considérable 
et allèrent jusqu'aux prodigalités , ne sup- 
primèrent , s'ils radoucirent dans une cer- 
taine mesure, le paupérisme antique dû à 
un régime politique et économique peu 
fa vorable au développement de l'aisance 
moyenne et qui aboutit, à certaines époques, 
notamment dans la décadence romaine, à 
des monstruosités d'inégalité dans la répar- 
tition des richesses 1 . 

Tandis que les institutions demeuraient 
impuissantes à modifier un état de choses 
déplorable, source de conflits violents ou 
même d'insurrections et de guerres civiles, 
! peu à peu, cependant, il s'opérait dans les 
) esprits et dans les mœurs, et c'est là un vaste 
mouvement que nous ne pouvons qu'indi- 
quer brièvement, une transformation pro- 
fonde qui devait avoir sur l'état moral des 
classes laborieuses et sur les conditions éco- 
nomiques du monde en général une influence 
considérable ; nous voulons parler de la mo- 
dification des idées, due d'abord à la philo- 
sophie, puis à la religion, qui, progressive- 
ment, à mesure que les mœurs s'adoucissaient 
par la civilisation et que celle-ci rapprochait 
les peuples et les hommes, porta un grand 
nombre d'âmes vers un sentiment très diffé- 
rent de l'ancien principe de caste qui avait 
présidé à la constitution des sociétés. On 
vit alors prévaloir des sentiments d'unité et 
d'égalité que l'antiquité primitive n'avait 
pas connus ; l'influence dominante des doc- 
trines stoïciennes détacher les hommes, ou 
du moins des groupes importants d'hommes, 
de Tégoïsme, soit individuel, soit de cité, 
soit même de patrie si longtemps prépon- 
dérant, pour leur faire envisager les liens 
qui les rattachaient à l'ensemble de la race 
et de la civilisation, — préparant par là le 
moment où l'esprit de charité et d'univer- 
salité qui allait se dégager du prophétisme 
hébreu et du christianisme, trouverait, grâce 
à l'organisation centralisée de l'empire ro- 
main, un terrain favorable à son épanouis- 
sement. « A cette époque, dit le sagace his- 
torien des Idées morales dans l'antiquité*, on 
comprit pour la première fois que l'homme 
n'est point naturellement un étranger ni un 
ennemi pour l'homme, et qu'il y a au-dessus 
de toutes les lois nationales, une loi divine 
et universelle, au-dessus de toutes les so- 

1. Eumanum paueis vivit genus. « Le genre humain rit 
pour quelques-uns ! » s'écriait le poète sous l'empire. Sur 
cette période, Voir Duruy, Histoire des Romains, t. V. 

2. Denis, t. I, p. 257, te Stoïcisme. 



ciétés factices et passagères l'immortelle so- 
ciété des êtres raisonnables. Un esprit d'uni- 
versalité effaçait toutes les distinctions de- 
caste. Le stoïcisme a le premier proclamé 
l'égalité naturelle des hommes, l'unité du 
genre humain, la fraternité ». « Celui que 
tu appelles esclave, écrit Sénèque, est né de 
la même semence que toi; il jouit du même- 
ciel, respire le même air, vit et meurt comme- 
toi ». « Il n'y a d'esclave naturel, dit Épic- 
tète, [que celui qui ne participe pas à la rai- 
son; or cela n'est vrai que des bêtes et 
non des hommes 2 . » 

Une société où des préceptes de ce genre 
commençaient à se répandre était mûre pour 
recevoir les enseignements d'une doctrine 
qui devait pousser beaucoup plus loin encore 
les principes d'égalité et de fraternité et en 
faire le principal mobile de sa propagande,, 
qui allait ainsi semer dans le monde des 
germes dont la civilisation moderne, avec 
ses bienfaits, mais aussi avec ses dangers,, 
est le fruit. 

2. Judaïsme et christianisme. 

La littérature biblique, dont le confluent 
avec la civilisation de la Grèce et de Rome, 
devait engendrer le christianisme est, on le 
sait, autant et plus que le stoïcisme même, 
profondément imprégnée d'un sentiment de 
protestation contre les inégalités sociales, 
d'un appel à un plan providentiel en faveur des 
opprimés, auxquels l'histoire de l'humanité 
a répondu par de longs échos : la législation, 
hébraïque, jusqu'à un certain point, traduisit 
ces tendances en mesures destinées à pro- 
téger les faibles, à empêcher la concentration 
des richesses dans des mains peu nom- 
breuses. Le Deutêronome est rempli de pres- 
criptions civiles et religieuses dans ce sens : 
interdiction de prêter à intérêt aux Israélites, 
application stricte de l'année de repos aux 
esclaves aussi bien qu'aux terres, etc. Le 
repos du septième jour édicté par le Décalogue 
parmi les principaux commandements est en- 
core une de ces mesures de protection légale 3 - 



1. Ad Luc. 73. 

2. Epictète,II, 8, 10. 

3. Il faudrait relever dans le détail bien d'autres prescrip- 
tions dont la tendance est manifeste : permission dt grap- 
piller dans les vignes, ou de glaner dans les récoltes : 
« Quand tu secoueras tes oliviers n'y cueille pas ensuite : ce 
sera pour l'étranger, l'orphelin et la veuve; de même quand 
tu vendangeras ta vigne , tu te soutiendras que tu as été 
esclave dans le pays d'Egypte. » M. Renan a pu remplir plu- 
sieurs pages d'exhortations ou de prescriptions imbues de cet 
esprit, tirées de la législation àuDeutéronome {Histoire d'Is- 
raël, t. III) et M. Loeb dans de récents articles sur la Littéra- 
ture des pauvres dans la Bible {Revue des études juives, 1890) 
a pu dire que «la moitié de la Bible hébraïque est consacrée à 
défendre les intérêts des pauvres et des humbles contre le* 
riches », 
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Lorsqu'elles ne sont pas appliquées on 
•voit les prophètes ou les chefs religieux du 
.peuple reprocher violemment à celui-ci l'inob- 
servance de la loi. Un des documents bibli- 
ques, le livre de Néhémie, nous montre, au 
retour delà captivité, ce dernier servant d* ar- 
bitre entre les riches et les pauvres. Ceux-ci 
-se plaignent : « Nos fils, nos filles, nous- 
mêmes nous sommes nombreux ; nous vou- 
lons avoir du blé pour nous nourrir, et nous 
•avons dû emprunter de l'argent sur nos 
champs et nos vignes. Or, notre peau vaut 
celle des autres et nos enfants valent les leurs, 
et voilà que nous devons assujettir à la ser- 
vitude nos fils et nos filles... »Etla suite du 
livre nous montre Néhémie faisant rendre 
aux emprunteurs « leurs champs et leurs 
vignes, leurs oliviers et leurs maisons », et 
obligeant les prêteurs à renoncer « au cen- 
tième de l'argent, du blé, du vin et de l'huile 
qu'ils avaient demandé à titre d'intérêt 1 ». 
Ce n'est pas sans raison, on le voit, que 
M. Renan a pu intituler un des chapitres de 
son Histoire d'Israël se rapportant à cette 
-époque de l'existence de la Judée : « Pre- 
mière apparition du socialisme ». 

Le prophélisme jusqu'au temps de Jésus 
•développa singulièrement ces idées. « Le 
iahvéisme des prophètes de Juda est, écrit 
encore M. Renan, essentiellement une reli- 
gion sociale : son but est la réforme de la 
société par la justice... Israël a fondé la 
.protestation des pauvres, la réclamation de 
justice et d'égalité, la fraternité au sein de 
la confrérie ». 

Le messianisme, dans son attente d'un 
royaume de Dieu qui serait la réalisation 
■terrestre d'une sorte d'âge d'or de la frater- 
nité, est le couronnement de ce vaste mouve- 
ment d'espérances humanitaires qui a abouti 
au christianisme. Il est tout entier énuméré 
dans de célèbres passages d'Isaïe, présents à 
'toutes les mémoires : « Pour magistrature 
je te donnerai paix, pour gouvernement 
justice... On n'entendra plus le bruit des 
pleurs... Celui qui bâtira une maison y de- 
meurera; celui qui plantera un verger en 
.mangera le fruit. On ne bâtira plus pour 
qu'un autre jouisse; on ne plantera plus 
<pour qu'un autre consomme 2 . » 

Il est. puéril de chercher dans l'Évangile, 
^omme on l'a fait parfois, soit la justifica- 
tion, soit la condamnation du principe de 
'la propriété. C'est par l'ensemble de Tinspi- 

i, V. aussi Lévitique, ch. rsv, sur la propriété: « La terre 
*ie se vendra point à perpétuité, parce qu'elle est à moi, le 
Seigneur, et que vous y êtes comme des étrangers à qui je la 
doue. C'est pourquoi tout le fonds que vous posséderez, se 
Tendra toujours sous condition de rachat. » 

2. V. Darmesteter, tes Prophètes heureux (Revue des 
-Deux Mondes^ t" a\ril 189J. 
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ration, et plutôt par le sentiment que par 
des raisonnements ou des théories que les 
prédications du Christ ont influé sur le mou- 
vement des cœurs et des esprits : or, que le 
souffle général de l'Évangile soit profondé- 
ment imbu de sympathie pour les humbles, 
pour les pauvres, qu'il s'enflamme en paroles 
ardentes contre l'oppression sociale, et même 
simplement contre la richesse, c'est ce qui 
n'est pas niable. L'appel constant à la pa- 
ternité divine est un gage donné aux petits 
de la terre que Dieu veille sur eux comme 
sur les grands et une sorte de reconnais- 
sance de l'égalité des droits de tous. La pau- 
vreté même est souvent invoquée comme un 
titre spécial à la protection céleste : c'est à 
elle qu'appartiendra le royaume de Dieu, 
où les premiers seront les derniers, où il 
est plus difficile de faire entrer un riche 
que de faire passer un chameau par le trou 
d'une aiguille. 

Le choix même des apôtres parmi d'hum- 
bles artisans, l'existence à laquelle Jésus les 
convie, toute en dehors des conditions sociales 
normales 1 , et qui en somme ressemblait fort 
à une véritable communauté, le renoncement 
qu'il leur recommandait aux liens de la 
famille ou de la cité, devaient fournir, plus 
ou moins bien interprétés, au développe- 
ment ultérieur de l'idée socialiste, des germes 
féconds 2 . 

Ils se propagèrent rapidement dans le 
christianisme naissant : le premier groupe 
des apôtres fut une sorte de communauté où 
les biens étaient partagés. « Ceux qui possé- 
daient des champs ou des maisons les ven- 
daient, ils en apportaient le prix et il était 
distribué à chacun selon qu'il en avait be- 
soin. » (Actes des Ap., IV, 32). Pendant long- 
temps les chrétiens passèrent, aux yeux des 
païens, pour une secte communiste 3 . Même 
quand les nécessités de la vie et de l'or- 
ganisation hiérarchique eurent enlevé à 
l'Église naissante ce caractère qui ne pou- 

1. « Allez et vendez ce que vous avez et donnez-le aui 
pauvres... Les lis ne filent poiut et sont mieux vêtus que 
Salomon avec toute sa gloire. » 

Le christianisme naissant suivait sur ce point la trace des 
sectes juives qui pratiquaient la yie cénobitique, notam- 
ment des esséniens. 

2. La parabole du « mauvais riche », que l'auteur dé la 
Vie de Jésus propose simplement d'appeler la « Para- 
bole du riche », la fameuse imprécation contre les riches, 
(Luc, VI, 24-25), l'apologue du roi et des serviteurs 
(Math., XXII, 2 et suiv.) sont, avec beaucoup d'autres, des 
textes faciles à exploiter contre les possesseurs du capital. 
— Le Livre d'Henock contient des malédictions plus violentes 
encore que celles de l'Évangile contre les puissants et les 
riches : « Malheur a vous qui bâtissez vos palais avec la 
sueur des autres, chacune des pierres ou des briques qui 
les composent est un péché. » Sur les Ébions, amis de Dieu, 
V. Renan, Vie de Jésus, p. 180. 

3. Voir entre autres, Lucien, Peregrinus^ 13. 
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vait convenir qu'à une secte restreinte 1 , 
l'esprit qui avait inspiré les premiers apôtres 
laissa de profondes traces dans l'enseigne- 
ment et la prédication chrétienne. On a pu, 
avec plus ou moins d'habileté, parfois en 
tronquant certains textes, extraire des écrits 
des Pères de l'Église de longues séries de 
protestations contre la richesse et la pro- 
priété, qui ont servi d'armes aux socialistes 
ultérieurs K M. de Laveleye, dans son Socia- 
lisme contemporain, a mis en vedette quel- 
ques-uns de ces fragments : 

« Le riche est un larron », écrit saint 
Basile, « il vaudrait mieux que tous les biens 
fussent en commun ». « Le riche est un bri- 
gand. » (Saint Jean Ghrysostome). « L'opu- 
lence est toujours le produit d'un vol : s'il 
n'a été commis par le propriétaire actuel, 
il l'a été par ses ancêtres. » (Saint Jérôme.) 
« La nature a établi la communauté; l'usur- 
pation, la propriété privée. » ( Saint- Am- 
broise.) « En bonne justice tout devrait 
appartenir à tous. C'est l'iniquité qui a fait 
la propriété privée. » (Saint Clément.) 

« Ce qui obligeait les apôtres, écrit Fleury 
dans son Histoire ecclésiastique, à vendre leurs 
héritages, c'était le commandement du Sau- 
veur de renoncer à tout ce qu'on possède, 
suivant ce conseil : « Si tu veux être parfait, 
« va, vends tout ce que tu as et viens me 
« suivre. » Saint Chrysostome, si longtemps 
après, ne craint pas de proposer encore cette 
manière de vie comme un exemple imitable. » 
Fidèle à l'esprit de ses fondateurs, et 
précisant leurs principes sur un sujet es- 
sentiel au point de vue du socialisme, l'É- 
glise a, on le sait, constamment condamné 
en principe le prêt à intérêt sous le nom 
d'usure, et ne l'a toléré qu'aux époques ré- 
centes et comme un cas d'espèce 3 . C'est 

1. Déjà les églises pauîiniennes n'apparaissent plus 
comme des communautés cénobitiques. Saint Paul lui-même 
travaille « jour et nuit comme un ouvrier », On se rappelle 
son mot : « Que celui qui ne travaille pas ne mange pas ». 
1 Thess., IV, n. Il exhorte sans cesse ses frères au travail" 
o afin qu'ils ne manquent de rien ». 

Le socialisme de saint Paul, si on peut l'appeler ainsi, est 
un socialisme de haute portée où domine, comme dans le 
stoïcisme, l'idée delà solidarité humaine : « Nous avons tons 
été baptisés dans le même esprit pour n'être tous ensemble 
qu'un même corps, soit juifs ou gentils, soit esclaves ou 
libres, il y a plusieurs membres et tous ne sont qu'un seul 
corps : si l'un des membres souffre, tous souffrent avec lui.» 
{1" Cor. XII). Voir aussi le magnifique éloge de la charité : 
« Si je n'ai point la charité, je ne suis rien », etc. Quand il 
prêche l'aumône, eu général il fait appel à la générosité 
{2 e Cor-, VIII, IX.) 

2. Laveleye, le Socialisme contemporain, Intr. p. 27. — 

V. Villegardel, Histoire des idées sociales, — Gabet, 

Voyage en Icarie, V. au point de vue apologétique, Joly' 

Le socialisme chrétien : Correspondant, juillet 1890 mars' 

juin 1891. 

3. V. Œuvre des cercles catholiques d'ouvriers : Régime 
du travail, p. 451, et l'abbé J. Morel : Bu prêt à intérêt ou 
de* causes tkéologiques du socialisme. 
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encore en appliquant le même esprit que 
saint Thomas d'Aquin demandait au sou- 
verain de « fixer le maximum du prix de- 
ce qui se vend, et cela parce que les prix 
trop élevés sont injustes, et que le souverain 
doit intervenir contre toute injustice ». L& 
même saint Thomas rappelait, dans un texte 
qui a été souvent invoqué par les ennemis 
de la propriété foncière, que « toute pro- 
priété terrestre appartient à Dieu et que nul 
n'a même sur ce qu'il possède légitimement 
un droit sans restriction ». 

Ces traditions de l'ancienne Église, fidèle- 
ment maintenues malgré la résistance de 
certains groupes de croyants et qui ont 
abouti de nos jours à ce qu'on a appelé le 
« socialisme chrétien » (voy. ce mot), ont de 
tout temps fourni aux adversaires de la li- 
berté industrielle des arguments dont ceux- 
ci ont tiré un habile parti. 

Les communautés cénobitiques qui, appli- 
quant à la lettre l'ancien précepte de la fra- 
ternité, ont pris dans le christianisme un si 
grand développement et qui ont souvent, 
elles aussi, été invoquées comme exemple 
par les partisans de la communauté géné- 
rale, existaient déjà dans le monde juif ou 
païen *. Les esséniens, dont les historiens 
mentionnent le nom plus de cent ans avant 
l'ère chrétienne, vivaient, dit Pline, sur la 
rive occidentale de la mer Morte, sans 
femmes, sans argent. Ils se recrutaient « dans 
la foule des hommes fatigués de la vie » et 
ainsi « le dégoût que les autres ressentent 
pour la vie était pour eux une source féconde 
de population ». En entrant dans la société, 
les néophytes lui donnaient tous leurs biens,. 
et leur existence se passait en prières et en 
mortifications. Les thérapeutes d'Egypte, dé- 
crits dans un traité longtemps attribué à 
Philon, s'inspiraient de principes analogues. 
Cependant le caractère anachoré tique paraît 
encore chez eux plus prononcé : « Après 
avoir abandonné leurs biens à leurs parents 
ou à leurs amis, ils se retiraient dans des 
lieux écartés, afin de se livrer en paix à l'a- 
doration de Dieu et à la contemplation de la 
nature. » 

Tels ont été les ancêtres des communautés, 
plus ou moins ascétiques ou militantes qui 
devaient, dans l'Europe du moyen âge, jouer 
un si grand rôle et dans l'histoire desquelles 
les ennemis et les partisans du communisme 
et du socialisme ont été, également à tort r 
suivant nous, chercher des argument s pour 
ou contre les doctrines qu'ils voulaient pro- 
pager ou combattre 2 . Certes les monastères 

1. Rappelons que l'Inde a eu ses cénobites brahmaniques 
et bouddhiques, bien avant le siècle de Jésus. 

2. V. parmi les socialistes : Villegardel, Histoire des- 



SOCIALISME 



823 



SOCIALISME 



d'Orient et d'Occident, les hérésies à ten- 
dances plus ou moins communistes (carpo- 
cratiens, pélasgiens, vaudois, albigeois, loi- 
lards, etc.) offrent des exemples historiques 
curieux, mais qui ont bien peu de rapport, 
soit avec les conditions de la vie moderne, 
soit même avec les principes poursuivis par 
les réformateurs sociaux actuels. En ce qui 
concerne la vie monastique, les différences 
éclatent aux yeux : subordination de l'exis- 
tence collective à un but de sainteté, d'édifi- 
cation; l'idéal céleste substitué à la pour- 
suite des jouissances terrestres; renoncement 
aux biens de la famille, assujettissement 
absolu des volontés à une autorité supérieure, 
incarnée dans un chef religieux, arbitre de 
la répartition du travail et de ses fruits ; ce 
sont là les traits fondamentaux de Inorgani- 
sation conventuelle, et aucun d'eux ne se 
retrouve dans les plans d'organisation pro- 
posés par les récents faiseurs d'utopies. 
Quant aux hérésies, rien n'est plus obscur 
que leur histoire, défigurée par les passions 
des controversistes qui les ont soutenues ou 
combattues avec acharnement. Vouloir tirer 
de tendances ou de tentatives partielles mal 
élucidées des conclusions relatives à la valeur 
du socialisme moderne, c'est puérilité. 

3. Moyen âge et réforme. 

Il ne rentre pas dans les limites de ce tra- 
vail de rechercher les traces, d'ailleurs fu- 
gitives, des tendances communistes dans la 
société laïque du moyen âge *. 

idées sociales ; — L. Blanc, Histoire de la Révolution, t. I; 
— Cabet, Voyage en Icarie. 

{. La société, à cette époque, se trouva partagée, comme 
l'a dit un historien célèbre, entre deux catégories de per- 
sonnes « les unes libres, oisives, toutes militaires, ayant sur 
leur fief, grand ou petit, le droit de commandement, d'ad- 
ministration et de justice ; les autres vouées à l'obéissance 
et au travail, soumises plus ou moins étroitement à des 
liens de sujétion privée » qui étouffaient la protestation. 
Celle-ci cependant s'est fait jour souvent, on le sait, soit 
par des révoltes suscitées dans les villes ou les campagnes 
{les pastoureaux, Jacques, croquants, etc.), et qui prouvent 
que le moyen âge n'a pas été aflranchi des soulèvements po- 
pulaires plus que l'antiquité ou les temps modernes ; — soit 
par la satire et les chansons dont le fragment, tant de fois 
cité, du Roman de Rou (ïii« siècle), si significatif dans sa 
naïveté, est un échantillon : 

Nus sûmes homes cum il sunt, 
Tex membres avum cum il uni... 
Ne nus faut fors cuer sulement... 

Aug. Thierry, Histoire du tiers état, 1. 1, p. 13, inspiré 
du texte original (Adalberonîs Carmen ad Robertum regem) : 

Lex kumana duas indicit condxtiones : 

Nobilis et servus simili non lege tenentur... 

ffi beltatores tutores ecclesïarum, 

Defendunt vulgi majores atgue minores. .. 

Cunetos et sese parili sic more tuentur. 

Altéra servorum divisio conditionum^ 

Hoc genus afflictum nil possidet absgue labore... 



S'il protesta de tout temps contre l'inéga- 
lité, source des injustices sociales, ce n'est 
que vers l'époque de la Réforme, qu'entraîné 
par des sectateurs hardis, l'esprit populaire 
reprit systématiquement dans certaines ré- 
gions, le rêve soit de Platon soit des pre- 
miers chrétiens, relatif à un changement ra- 
dical des relations sociales. 

A. ce point de vue, Tune des tentatives les 
plus marquantes de l'histoire, et qui à ce 
titre doit être rappelée brièvement ici, a été 
celle des anabaptistes du xvi e siècle 1 . 

Au moment même où la guerre des paysans 
bouleversait une partie de l'Allemagne (1 525) , 
Munzer s'écriait à Mûlhausen en Thuringe : 
« Nous sommes tous frères, et nous n'avons 
qu'un commun père dans Adam ! D'où vient 
donc cette différence de rangs et de biens 
que la tyrannie a introduite entre nous et 
les grands? N'avons-nous pas droit à l'éga- 
lité des biens?... La terre est un héri- 
tage commun où nous avons une part qu'on 
nous ravit* Quand donc vous avons-nous 
cédé notre portion de l'hérédité paternelle?... 
A la naissance delà religion, n'a-t-on pas vu 
les apôtres n'avoir égard qu'aux besoins de 
chaque fidèle dans la répartition de l'argent 
qu'on apportait à leurs pieds? » On sait 
comment, après s'être érigé en dictateur d'un 
système de communauté absolue, Munzer 
dut combattre à la tête de populations fana- 
tisées, mais mal organisées, contre les princes 
électeurs unis. Il vit les siens mis en déroute 
à Frankenhausen et fut lui-même pris et 
exécuté. 

Vers la même époque, les anabaptistes de 
Zurich, réfugiés à Zolicone, adoptaient un 
symbole de leurs doctrines où il est posé en 
principe « que toute secte, où la communauté 
des biens n'est pas établie entre les fidèles, 
est une assemblée d'imparfaits qui se sont 
écartés de cette loi de charité qui faisait 
l'âme du christianisme à sa naissance ». En 
même temps ils repoussaient l'autorité des 
magistrats et l'application des châtiments 
judiciaires. Leur propagande fanatique fut 
arrêtée par l'impitoyable répression du Sé- 
nat de Zurich (1528-1529), mais les doctrines 
communistes ne disparurent pas avec les 
victimes. Elles se réfugièrent sur plusieurs 
points de l'Allemagne ou des Pays-Bas. Les 
établissements que les fugitifs fondèrent en 
Moravie sous la direction de Hutter et Ga- 
briel Scherding, eurent d'abord le caractère 
de colonies agricoles qui prirent à bail les 
propriétés de la noblesse et les exploitèrent 
avec un certain succès. De nombreux émi- 
grants vinrent se fixer dans ces colonies qui 

i. Sudre, Histoire du communisme, p. 103. 
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prospérèrent pendant quelques années. Cha- 
que groupe était soumis à la direction d'un 
archimandrite et d'un économe, relevant 
tons deux du chef suprême de la secte : le 
principe de discipline était ainsi sauvegardé, 
et tant que les colons respectèrent la hiérar- 
chie imposée par une règle en quelque sorte 
monastique, les communautés furent dans 
un état florissant. « Comme les biens étaient 
en commun, dit un historien d'après les té- 
moignages contemporains, un économe per- 
cevait seul les revenus de la colonie et les 
fruits du travail. Aussi c'était à lui de four- 
nir aux nécessités de la communauté. Le 
prédicant et l'archimandrite avaient une 
espèce d'intendance sur la distribution des 
biens et sur le bon ordre de la discipline. 
La première règle était de ne point souffrir 
de gens oisifs parmi les frères. . . Personne 
n'était exempt du travail. Tous les travaux 
se faisaient en silence, ainsi que les repas. Le 
vivre était frugal; d'une autre part le travail 
était grand et assidu. Tous les vices étaient 
bannis de la société. Cependant on n'em- 
ployait guère que les armes spirituelles pour 
punir ou prévenir les désordres. La pénitence 
publique et le retranchement de la cène 
étaient des peines redoutées. Les plus cou- 
pables étaient expulsés des communautés et 
rendus au monde. » 

C'était là, on le voit, un régime analogue à 
celui des ordres religieux les plus rigoureux. 

Les sentiments individualistes comprimés 
devaient bientôt prendre leur revanche. Dès 
1531 des divisions éclataient entre les chefs. 
Peu à peu le principe de la propriété indivi- 
duelle l'emportait parmi les frères sur les 
règles de la communauté. L'ivrognerie et la 
licence s'introduisaient dans les mœurs. Les 
colonies se dispersèrent et les émigrants qui 
étaient venus les peupler, et qui avaient fini 
par atteindre le nombre de 7000, errèrent 
sur les routes en mendiant. Il ne resta plus 
que quelques débris des anciennes commu- 
nautés, et ces débris eux-mêmes au bout de 
quelques années avaient disparu i . 

C'est parmi les anabaptistes réfugiés aux 
Pays-Bas et dans le nord-ouest de l'Allema- 
gne, que la doctrine de la communauté pro- 

1. Les communautés des frères Moraves, fondées en 1722 
dans la Haute-Lusace, au village d'Herrnhut sur les terres 
du comte de Ziûzendorf, qui subsistent encore, et qu'il ne 
faut pas confondre avec les communautés anabaptistes dont 
nous venons de parler, se rattachent au* communautés des 
frères Bohèmes, fondées après la guerre des Hussites par un 
certain nombre de sectateurs de Jean Huss, joints à des 
fugitifs vaudois; mais ces communautés avaient presque 
disparu à la suite de persécutions diverses, lorsqu'au 
ivm" siècle elles reparurent par l'initiative de Zinzendorf. 
Les Moraves du xvm* siècle, souvent appelés Herrnhuter, 
viraient et vivent sous un régime très voisin de l'état monas- 
ique.{V. Sadre, p. fiS.J Ils sont nombreux aux États-Unis. 



duisit les tentatives les plus- hardies et les 
plus violentes commotions. Plus audacieux 
que leurs frères de Moravie, qui étaient restés 
soumis aux pouvoirs politiques réguliers, les 
anabaptistes fanatisés par Melchior Hoff- 
mann, qui avait pris le nom du prophète Élie, 
voulurent se soustraire à la domination des 
puissances du siècle et fonder une républi- 
que indépendante où régnerait seule la nou- 
velle discipline religieuse. C'est à Strasbourg 
qu'ils firent leur première propagande : ban- 
nis par le Sénat qui emprisonna Hoffmann, 
ils trouvèrent un second chef à Amsterdam : 
Jean Mathias, qui aidé de douze apôtres et 
désigné lui-même sous le nom d'Enoch re- 
cruta de nouveaux prosélytes. Le manifeste 
religieux et social de la secte fut le livre cé- 
lèbre le Rétablissement , dans lequel, se ratta- 
chant aux doctrines des millénaires ou chi- 
liastes *, les adeptes de l'Église régénérée 
déclaraient vouloir préparer l'avènement du 
Christ en renouvelant les institutions et les 
mœurs; l'autorité devait être arrachée aux 
mains de magistrats impies et confiée aux 
nouveaux prophètes; la communauté des 
biens substituée à l'injuste répartition des 
richesses, la pluralité des femmes admise. 
C'est Munster que Mathias choisit pour de- 
venir le centre de la nouvelle cité (1534). 
L'histoire de cette période de l'anabaptisme a 
souvent été racontée. Aidé de Jean Bocold 
qui devait devenir célèbre sous le nom de 
Jean de Leyde, Mathias s'empara de la ville 
et en chassa l'évêque avec les catholiques 
aussi bien que les luthériens réfractaires 
à l'anabaptisme. Les églises et les cou- 
vents avec leurs richesses artistiques furent 
pillés, les livres brûlés à l'exception de la 
Bible en langue vulgaire; la ville fut trans- 
formée en une sorte de camp sous l'autorité 
absolue de Mathias, devenu dispensateur 
suprême des subsistances et des revenus. 
Tué dans une sortie entreprise contre les 
troupes de l'ancien évêque, il fut remplacé 
par Jean de Leyde. Ce que devint la commu- 
nauté sous la direction fanatique du nouveau 
prophète, est une des pages les plus connues 
de l'histoire. Successivement grand juge, roi t 
pontife, chef militaire, Jean livra la vil e à. 
une révoltante promiscuité, dont il usa lui- 
même largement. Tandis qu'à la tête de ban- 
des fanatisées, il résistait aux attaques des 
épiscopaux, ses partisans suscitaient, à, 
Amsterdam, une révolte qui fut noyée dan s le 
sang. Bientôt une famine effroyable déci ma 
les habitants de Munster. Après de stéri les 
et sanglantes violences, les assiégés dure nt 

1. Les millénaires, on le sait, s'inspirant des écrits de 
Papias (mort en 163}, prédisaient le règne temporel de Jésus 
sur la terre pendant mille ans avant le jugement dernier. 
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«céder ; Jean de Leyde fut pris et tué. Avec 
lui se termina la période la plus agitée de 
ï'anabaptisnie ; mais celui-ci, divisé par de 
nombreux schismes, subsista dans divers 
pays, en Hollande, en Angleterre, en Suisse, 
■dans les Pays-Bas et aux États-Unis, propa- 
geant sous diverses formes, et jusqu'à nos 
jours, les espérances et les chimères des 
millénaires 1 . Ceux-ci, à certains points de 
vue, peuvent ainsi, à travers tant de siècles 
•et d'événements qui nous séparent d'eux, 
•être considérés comme les véritables ancêtres 
des communistes modernes. 

Il eût été surprenant, vers l'époque de la 
"Renaissance, que les idées de Platon sur la 
■communauté n'agissent pas directement 
■sur les esprits, et ne se traduisissent pas, 
même en dehors des passions religieuses, 
par un réveil des théories développées dans 
les Lois et la République. Thomas Morus (voy. 
ce nom), l'illustre conseiller d'Henri VIII 
d'Angleterre, qui devait récompenser par 
Féchafaud l'indépendance de son caractère, 
indique bien, au début de son livre célèbre, 
V Utopie (1516), le lien qui le rattache au dis- 
ciple de Socrate. Un des interlocuteurs, qu'il 
introduit dans son dialogue, loue Platon 
<( d'avoir préconisé l'égalité qui ne peut être 
-observée là où règne la propriété indivi- 
duelle ; car alors chacun attire à lui tant 
■qu'il peut, et la richesse publique, si grande 
qu'elle soit, finit par tomber au pouvoir 
d'un petit nombre d'individus qui ne laissent 
aux autres que l'indigence ». Cependant le 
but qu'il propose à la communauté qui pros- 
père dans File de l'Utopie (ci to'iucs, littérale- 
ment non-lieu, nulle part), est tout autre que 
■celui que Fauteur de la République assignait 
à son association de guerriers et de philoso- 
phes. Le travail, l'industrie, sont en honneur 
parmi les Utopiens et représentent la base 
de la prospérité commune. De plus la famille 
y est respectée. La tolérance religieuse y 
règne. La liberté politique même y est orga- 
nisée, sous forme d'élection, parles familles, 
d'un pouvoir représentatif. Chimérique par 
ses moyens d'exécution, Fauteur ne Fêtait 
donc pas autant dans toutes ses visées 2 . 
D'autre part le mélange d'idées justes et 
d'idées fausses qui se trouve dans son œuvre, 
devait rendre celle-ci d'autant plus dange- 
reuse pour ses lecteurs. Un bon nombre 
des critiques dirigées par les modernes ré- 
formateurs contre l'organisation sociale sem- 
blent prises directement de Morus, et elles 

1 . Ce n'est pas ici le lieu d'insister sur leur rôle dans la 
■révolution d'Angleterre. 
. â Condorcet a dit de V Utopie « C'est ou de ces rêves des 
hommes de bien dont toutes les idées ne sont poiat impra- 
ticables. » 



sont exprimées par lui avec une vivacité sin- 
gulière. Il est vrai que les objections que. 
soulève le régime de la communauté, sont 
également formulées par plusieurs des inter- 
locuteurs de ses dialogues avec toute la net- 
teté désirable. Les esprits enclins au com- 
munisme, négligeant les objections, se sont 
naturellement plus attachés aux attaques 
contre la répartition individuelle des riches- 
ses et aux plans du réformateur relatifs à 
l'organisation de la société familiale de son 
île chimérique : Fauteur d'Utopie a ainsi 
fourni à ses successeurs toute sorte d'idées 
et d'arguments. Aussi les socialistes d'au- 
jourd'hui proclament-ils avec raison que, 
« sur beaucoup de points, l'œuvre de Morus 
est restée le premier monument du socia- 
lisme moderne 1 ». 

Morus trouva bientôt à la fois des critiques 
et des imitateurs. Parmi les premiers il faut 
citer Bodin qui, soixante ans après l'appari- 
tion de V Utopie, écrivait contre les idées com- 
munistes de Morus et de Platon des pages 
étincelantes de bon sens. Son but, en com- 
posant son livre De la République, était, dit-il, 
« non pas de figurer une république idéale 
et sans effet, telle que Font imaginée Platon 
et Thomas Morus, mais de suivre les règles 
politiques au plus près qu'il sera possible ». 
Reprenant l'idée d'Aristote, il établit « que 
la communauté tire toujours après soi des 
haines et des querelles... » et que « encore 
plus s'abusent ceux-là qui pensent que par 
le moyen de la communauté les personnes et 
les biens communs seraient plus soigneuse- 
ment traités : car on voit ordinairement les 
choses communes et publiques méprisées 
d'un chacun, si ce n'est pour en tirer un 
profit particulier ». Aussi faisait-il reposer 
tout son édifice politique sur le respect 
de la famille et de la propriété héréditaire. 
Il écrivait également contre les dangers 
de l'extrême démocratie des pages remar- 
quables. 

Malgré ces protestations de la raison, la 
veine ouverte par Fauteur de la République 
et celui d'Utopie, devait jusqu'à la fin du 
xvm e siècle, être féconde en conceptions 
sociales plus ou moins fantaisistes dont 
quelques-unes ont eu sur le communisme 
et le socialisme modernes une trop notable 
influence pour qu'on les passe sous silence. 
Le Monde des Sages, de Francesco Doni ; la 
République des abeilles, de Bonifacio; la Cité 
du Soleil, de Gampanelia, avec son organisa- 
tion conventuelle et sa promiscuité des sexes 
renouvelée de Platon (1630), peu répandues 
lors de leur apparition et où les communis- 

1. Malon, Socialisme intégral, p. US. 
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tes du xix e siècle ont été chercher des devan- 
ciers, sont parmi les pins marquantes ten- 
tatives du xvi e siècle et du xvn e siècle 
commençant. Celui-ci, dans son cours, vit se 
produire les idées utopiques sous la forme 
particulière de « Conseils donnés aux sou- 
verains » ou de « Systèmes d'élever les prin- 
ces ». Un écrivain socialiste a compté trente 
ouvrages de cette catégorie 1 sous le règne 
de Louis XIV. Il faut ranger parmi eux 
le Télêmaque et les célèbres tableaux, si sou- 
vent cités, de la Bétique et de Salenle, dont 
Fénelon dépeignait les habitants ignorant 
jusqu'au nom de propriété et vivant dans 
une inaltérable félicité, «sans prisons et sans 
juges ». Un inconnu du xvn e siècle, qui eut 
son temps de célébrité au xvm e , grâce à Vol- 
taire, s'est révélé par la publication pos- 
thume de ses œuvres comme un des ancêtres 
authentiques du communisme moderne : il 
s'agit du curé Jean Meslier, dont Voltaire 
publia le testament en l'arrangeant et en en 
retranchant tout ce qu'il jugeait trop hardi; 
dans cette édition, faite en 1762, près de 
trente ans après la mort du curé d'Etrépigny, 
le patriarche de Ferney n'avait conservé que 
les arguments qui pouvaient lui servir dans 
sa polémique contre l'Église. Un éditeur plus 
récent 2 a remis au jour toute la partie 
socialiste des écrits du curé champenois : 
« Pauvres peuples, s'écrie celui-ci dans une 
page véhémente de son testament, vous portez 
tout le fardeau de vos rois et princes qui 
sont vos premiers tyrans : vous êtes encore 
chargés de toute la noblesse, de tout le 
clergé, de toute la moinerie, de tous les gens 
de justice, de tous les gens de guerre.., et 
enfin de tout ce qu'il y a de gens fainéants... 
Car ce n'est que des fruits de vos pénibles 
travaux que tous ces gens-là vivent. Et 
cependant tous les hommes sont égaux par 
nature, et ont également droit d'avoir part 
aux biens de la terre. » Gomme remède aux 
maux résultant de la propriété individuelle, 
source de toutes les misères sociales, l'au- 
teur proposait la constitution de commu- 
nautés économiques indépendantes, où les 
hommes, groupés par circonscriptions ter- 
ritoriales, vivraient comme en famille, 
« n'ayant tous qu'une même et semblable 
nourriture et étant tous également bien 
vêtus, mais s'appli quant aussi tous à la 
besogne ». Le maintien de l'ordre était 
confié aux plus âgés. Quant à la famille, il 
admettait la dissolution libre des mariages 
et mettait les enfants à la charge de la com- 
munauté. 

1. Malon, Histoire du socialisme^ t. I, p. 190. 

2. Le Testament de Jean Meslier, par G h. Rudolf, 3 vol. 
Amsterdam, "1864. 



Jean Meslier, on le voit, exprimait par 
avance, en secret, des idées qui allaient être 
livrées à tous les vents de la publicité par 
les écrivains du siècle suivant. Plusieurs de 
ses contemporains ou précurseurs immé- 
diats, dans des échappées au sujet de l'or- 
ganisation sociale, n'avaient pas été moins 
hardis par la liberté de la pensée et la viva- 
cité de l'expression. On se rappelle la 
phrase de Pascal : « L'égalité des biens est 
juste : mais ne pouvant faire que l'homme 
soit forcé d'obéir à la justice, on Ta fait 
obéir à la force... on appelle ainsi justice? 
ce qu'il est force d'observer. » 

On retrouverait dans Spinoza, dans 
Leibnitz, dans Locke, dans Grotius, dans 
La Bruyère, dans Bossuet et d'autres, bien 
des protestations pareilles contre la répar- 
tition des biens, et les socialistes d'aujour- 
d'hui n'ont pas négligé d'invoquer ces illus- 
tres devanciers à l'appui de leur thèse. Mais 
chez les auteurs du xvn e siècle ces critiques 
de l'état social ne sont pas reliées par une 
idée générale : elles sont simplement sous- 
la forme, comme le dit un historien socia- 
liste, de « phrases subversives », et consti- 
tuent plutôt des aperçus de moralistes ou 
des regrets de cœurs généreux que des for- 
mules de systèmes nouveaux. 

4. xvïii* siècle et Révolution. 

Ce qui constitue l'originalité des auteurs 
à tendances communistes du xvm e siècle, 
c'est le point de départ qu'ils donnèrent à 
leurs théories, d'ailleurs renouvelées de- 
Morus et de ses successeurs, et la logique 
avee laquelle ils les suivirent jusqu'au bout. 
Ce point de départ, qui devait être fécond en 
conséquences pour l'avenir des doctrines- 
sociales, s'appuie sur ces formules bien 
connues de tous ceux qui se sont pénétrés 
de la littérature de cette époque : la bonté> 
initiale de la nature et de son créateur, 
l'égalité primordiale de tous qui en découle, 
(c'était la formule de Hobbes, qui en con- 
cluait le « droit primitif de tous à tout »), la 
légitimité originelle et bienfaisante des- 
passions, devenues dangereuses seulement 
parle mauvais arrangement des institutions. 
Ce point de vue, fruit d'une longue élabo- 
ration historique qu'il faudrait faire remon- 
ter jusqu'à la Judée et à la Grèce, au pro- 
phétisme et à l'Évangile 1 , n'est pas propre 
d'ailleurs exclusivement aux écrivains à 
tendances communistes contemporains de 
Diderot et de Rousseau : il se retrouve aussi 

i. « Le xyiii* siècle, dit avec beaucoup de justesse l'auteur 
d'un ouvrage sur le socialisme, M. Ferraz, conserva, à 
défaut de la foi à la providence divine, la foi à l'optimisme- 
qui eu est la consécpience. » 
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bien dans les physîocrates 1 , lorsqu'ils pro- 
clament l'existence d'un « ordre naturel et 
essentiel des sociétés », troublé ensuite par 
les institutions sociales, que dans les ency- 
clopédistes. L'idée de rénovation radicale 
qu'il engendre devait porter ses fruits jus- 
ques et dans la Révolution. Ayant pour 
appui les philosophes, les moralistes, les 
économistes, il n'est pas surprenant que 
les réformateurs en matière sociale aient 
fondé sur le double principe de la bonté ori- 
ginelle de la nature 2 et de l'égalité primitive 
l'édifice qu'ils voulaient reconstruire de fond 
en comble. Il en résultait forcément la 
condamnation du système social qui avait 
perverti les mœurs et les caractères, et avant 
tout de l'inégalité contraire à la condition 
primitive de l'espèce humaine. Tous les 
utopistes du xvnr 3 siècle (et ils sont nom- 
breux) sont partis de ce raisonnement 
fondamental. Morelly (voy. ce nom), dans 
son Code de la nature, longtemps attribué 
à Diderot 3 (4733), voulant « trouver une 
situation dans laquelle il serait presque im- 
possible que l'homme soit dépravé ou mé- 
chant », n'aperçoit cette « situation idéale » 
que dans le retour complet aux lois de. la 
nature, et tout d'abord à « l'unité indivi- 
sible du patrimoine foncier et à l'usage com- 
mun de ses productions ». Le seul vice qu'il 
reconnaisse dans l'univers, vice générateur 
de tous les autres, c'est l'avarice. Or là où 
il n'existerait aucune propriété l'avarice 
n'existerait pas, et avec elle disparaîtraient 
ses pernicieuses conséquences. Aussi dans 
la nouvelle société « rien n'appartiendra sin- 
gulièrement à personne que les choses dont 
il fera un usage actuel; tout citoyen sera 
homme public, sustenté et entretenu aux 
dépens du public ; en revanche tout citoyen 
contribuera pour sa part à l'utilité publique 

i. les physîocrates, malgré la doctrine du laissez-passer, 
ont eneore fourni au socialisme des arguments en faveur de 
l'exagération des pouvoirs de l'État lorsqu'ils réclamaient 
comme condition essentielle de l'ordre le gouvernement par 
une « autorité despotique ». La grande différence entre les 
physîocrates et leurs adversaires communistes c'est que les 
premiers faisaient figurer la propriété individuelle dans 
Tordre originel « essentiel et naturel » des sociétés, tandis 
que les seconds y voyaient une perturbation historique. 

2. Les missions mêmes des jésuites contribuèrent par 
l'idée qu'elles répandirent du « bon sauvage « à ce préjugé 
général du xvm* siècle. V. les « Lettres édifiantes » si sou- 
vent utilisées par Montesquieu, Bernardin de Saint-Pierre 
et plus tard Chateaubriand. Les « réductions » du Paraguay 
ont largement servi d'exemple aux écrivains communistes, 
bien que l'exemple fût peu probant. V. Sudre, op. cit., p. 67 
et Bougainville, Voy. autour du monde, ch. vu. 

3, Celui-ci, dans son supplément aux Voyages de Bougain- 
ville, s'est surtout occupé de la communauté appliqués aux 
relations entre les sexes. En général, on le sait, les mœurs 
vraies ou supposées des sauvages firent une grande impres- 
sion sur les esprits au xvm e siècle, comme plus voisines du 
fameux état naturel. 
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selon ses Forces, ses talents et son âge ». De 
ce point de départ, Morelly faisait découler 
les règles relatives à la distribution des sub- 
sistances, à la constitution de la famille, à- 
l'éducation, au gouvernement de la commu- 
nauté, gouvernement armé d'ailleurs de pou- 
voirs très rigoureux, car tout citoyen qui 
« aurait tenté d'introduire la détestable pro- 
priété » devait être enfermé pour toute sa, 
vie, comme « fou furieux et ennemi de l'hu- 
manité », dans une caverne bâtie dans le lieu, 
des sépultures publiques. 

Mabîy (voy. ce nom), avec plus de modé- 
ration dans ses conclusions, s'appuyait, dans- 
ses Boutes sur V ordre naturel et essentiel des 
sociétés (1768), sur des arguments analo- 
gues à ceux de l'auteur du Code de la na- 
ture. La propriété lui paraissait, comme à 
Morelly, et avant lui à Platon et à ses imi- 
tateurs, la source de toutes les corruptions. 
« Établissez, écrivait-il, la communauté des 
biens, et rien n'est ensuite plus aisé que- 
d'établir l'égalité des conditions, et d'affer- 
mir sur ce double fondement le bonheur 
des hommes. » A la différence de Morus et 
de Morelly, Mably admettait des atténua- 
tions, au moins passagères, au principe de 
la communauté i . Il demandait des lois res- 
trictives de la richesse en. se rapprochant 
de l'idéal relatif préconisé par Platon dan* 
ses Lois. Mably prétendait conserver intact le- 
principe de la famille et même prendre 
celle-ci comme exemple de ce que devaient 
être les rapports des membres de la com- 
munauté humaine, alléguant que dans la 
famille chacun concourt à la prospérité de 
tous suivant ses forces et profite de l'effort 
collectif suivant ses besoins, versant ainsi 
dans Terreur prolongée qui a amené l'ima- 
gination des hommes à appliquer les lois 
du petit groupe familial, nécessitées par la 
procréation et la protection des générations- 
nouvelles, au gouvernement du monde et aux 
rapports des hommes entre eux, qui consti- 
tuent des conditions et des nécessités toutes- 
différentes. 

Jean-Jacques Rousseau (voy. ce nom), on 
le sait, fut la voix puissante qui fit pénétrer 
très avant dans l'esprit de ses contemporaine 
quelques-unes des idées fondamentales dont 
s'inspirent Morelly et Mably. Il ne nous ap~ 
partient pas de faire ici dans l'œuvre con- 
tradictoire et souvent paradoxale de l'auteur 
du Discours sur Vorigine de l'inégalité, qui ré- 
sume toute la doctrine du xvni e siècle sur 
les « droits naturels de l'homme », d'Emile et 
du Discours sur l'économie politique, le départ 
entre des thèses sur la propriété, la civilisa- 

1, Traité de la, législation 
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tion et l'organisation générale de la société, 
assez difficiles à concilier entre elles au 
point de vue des conclusions : mais comment 
ne pas relever l'influence immense qu'exer- 
cèrent sur le développement ultérieur du 
socialisme les fameuses apostrophes du phi- 
losophe de Genève, contre le premier qui 
<c ayant enclos un terrain », s'avisa de dire : 
« Ceci est à moi », contre les calamités, fruit 
de la civilisation et notamment de la pro- 
priété individuelle, contre la prédominance 
accordée aux puissants et aux riches? Ces 
diatribes enflammées eurent, en matière 
sociale, comme les théories du Contrat social 
en matière politique, un retentissement pro- 
longé et c'est à juste titre que l'un des plus 
célèbres adeptes et historiens du commu- 
nisme, Louis Blanc, a pu désigner Rousseau 
■comme l'un des principaux dieux du nou- 
veau temple. 

Parmi les dii minores, qui eurent cepen- 
dant une grande influence sur leurs con- 
temporains, il faudrait citer Linguet, qui 
dans la Théorie des lois civiles, reprit les ana- 
thèmes de Rousseau contre la société et ses 
griefs contre l'inégalité des conditions, 
Necker (voy. ce nom) qui attaqua avec une 
singulière vivacité, dans son livre sur la 
Législation et le Commerce des grains, le prin- 
cipe même de la propriété, et montra « les 
lois faites par les propriétaires contre ceux 
■qui ne possèdent pas » ; Brissot (V. Varville, 
Brissot de) qui, dans ses Recherches philoso- 
phiques sur le droit de propriété et le vol, four- 
nit à la fois des arguments et un titre aux 
futurs adversaires de l'appropriation des 
biens *. 

En somme le xvm e siècle fut de deux 
façons différentes un puissant ^levier de so- 
cialisme : son dieu s'appela l'Être suprême 
et son Évangile raison, mais il conserva à la 
nouvelle divinité un des caractères fonda- 
mentaux de l'ancienne, la bienveillance pa- 
ternelle pour l'homme : celui-ci fut consi- 
déré comme ayant droit, de par les lois 
naturelles mêmes, au bonheur, et comme ce 
droit était commun à tous et du paradis était 
redescendu à la réalité terrestre, la logique 
-de l'époque en conclut avec force à l'égalité 
primitive dans la jouissance des biens et à 
la nécessité d'un retour vers cette égalité 
pour restituer l'ancien âge d'or. D'autre part 
le dogme de l'égalité des droits poussé à ou- 
trance avait engendré l'individualisme exa- 
géré, négateur par principe des anciens liens 
sociaux : par lui toute coordination reli- 

4. Aristophane avait déjà dit, dans son Assemblée des 
femmes : « Les propriétaires sont des voleurs ; dans le système 
-de communauté, comme il n'y aura pi us de propriétaires, il 
:n'j aura plus de voleurs. » 



gieuse ou politique fut ébranlée ou détruite 
dans sa base jusques et y compris les der- 
niers débris de la corporation ou de la 
confrérie l . Or une société ne peut vivre sans 
coordination ; en l'absence de cette hiérar- 
chie complexe que seule réalise une longue 
élaboration historique et dont la critique 
des philosophes, s'appuyant sur la marche 
fatale des événements et des mœurs, avait 
fait table rase, la fraternité, déduite Ju 
sentiment d'égalité primitive sous l'œil pror 
tecteur d'un père commun, apparut comme 
un pôle vers lequel devait s'orienter la com- 
munauté régénérée. Dans le grand courant 
égalitaire de la Révolution quelques-uns se 
rattachèrent à ce courant dérivé et on vit 
des esprits égarés tâcher de réaliser cer- 
taines des visées qui remontaient jusqu'aux 
utopistes les plus anciens. 

Cependant en général dans la Révolution 
même (V. Économie politique de la Révolution) 
les idées à proprement parler communistes 
apparurent plutôt à l'état « sporadique » 2 
que sous forme de système proprement dit. 
Le principe de la propriété individuelle, pro- 
clamé par la déclaration des droits de 
l'homme l'un des fondements de la liberté 
individuelle et la consécration de la liberté 
du travail, fut reconnu par les diverses consti- 
tutions révolutionnaires, même par celle 
de 1793. Le principe de la « Loi agraire », 
prise uniformément à cette époque comme 
l'incarnation d'une révolution sociale, fut 
solennellement repoussé par la Convention 
qui, sur la proposition de Barrère, vota la 
peine de mort contre quiconque proposerait 
d'établir « la loi agraire » ou toute autre 
mesure subversive des propriétés territo- 
riales, commerciales ou industrielles ». Il y 
eut ainsi, de 1789 à 1793, perpétuelle contra- 
diction entre les théories et les actes, et ce 
n'est guère surprenant, si l'on veut bien se 
rappeler (ce que plus d'un auteur parmi nos 
contemporains semble laisser dans l'ombre) 
que la Révolution fut et resta une révolution. 

Au point de vue des doctrines qui nous 
occupent principalement ici, il faut signaler 
la définition du droit de propriété tel qu'il 
fut formulé avec une netteté remarquable 
dans les grands débats de la Constituante 

1. Le dernier aboutissant de cet esprit d'individualisme est 
le célèbre décret voté sur la proposition de Le Chapelier par 
la Constituante et qui interdit tout concert des « soi-disant 
intérêts collectifs » (1791} . 

2. P. Janet, les Origines du socialisme contemporain* 
« Le maximum, a dit Tocqueville, la loi des suspects, le 
papier-monnaie... étaient les opérations habituelles de l'an- 
cien régime : la Révolution s'en est servie, mais elle ne le» 
a pas établis. La Convention a détruit la féodalité sociale au 
nom de la souveraineté de l'État, seul propriétaire, suivant 
Louis XIV, comme il était le seul souverain ». Voir aussi 
Amédée Le Faure, le Socialisme pendant la dévolution. 
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par Mirabeau et Tronchet 1 , qui le montrè- 
rent, conformément à la vieille théorie mo- 
narchique omnia sunt régis, reposant exclu- 
sivement sur un arrangement social et non, 
comme le voulaient les physiocrates, sur un 
droit naturel primordial. 

Au sortir des violences de la Terreur, des 
esprits logiques ne tardèrent pas à reprendre 
contre la propriété individuelle la thèse de 
Platon et de Morus, de Mably et de Rous- 
seau. Dès 1796, le Journal de Babeuf (voy. ce 
nom) et des Égaux, proclamait la nécessité 
d'opposer à l'égalité apparente, purement 
politique, résultant de la Révolution, l'éga- 
lité réelle qu'il fallait obtenir à tout prix. 

Ce n'est pas ici le lieu de rappeler le 
sort qu'éprouva la conjuration babouviste, 
son dénouement sanglant et le supplice de 
ses principaux fauteurs. L'un de ceux-ci 
échappé au bourreau, Buonarotti, vécut jus- 
qu'en 1837, exposa à ses contemporains 
(1828) l'histoire et les doctrines de ses an- 
ciens affiliés et servit ainsi de lien entre les 
communistes de la fin de la Révolution et 
les sectes qui, sous la Restauration et plus 
tard, affichèrent des principes analogues. 

Celles-ci forment, dans le mouvement social 
du xix e siècle, un sillon à part sur lequel 
nous donnerons plus loin quelques indica- 
tions : auparavant il nous faut suivre rapi- 
dement, dans leur développement, des doc- 
trines et des écoles différentes qui, tout en 
prêchant la nécessité d'une transformation 
rapide et radicale de la société, la poursui- 
virent par d'autres procédés et en s'inspirant 
d'un autre ensemble d'idées philosophiques 
et religieuses que celles des communistes 
proprement dits; nous voulons parler des 
doctrines et des écoles spécialement socia- 
listes que nous avons déjà définies en quel- 
ques mots au début de cette étude et sur les- 
quelles il nous faut revenir brièvement. 

III. SOCIALISME. 
5. Écoles de 1830 à 1848. 

Henri Saint-Simon (voy. ce nom), qui est 
le véritable ancêtre du socialisme au xix e siè- 
cle 2, ne peut guère être séparé du xvui e siècle 
et de la Révolution auxquels il tenait parles 
liens les plus directs : et cependant son ini- 
tiative de réformateur a été en grande partie 
dirigée contre les tendances critiques et des- 
tructives de l'un et de l'autre, et par là il a 

1. Mirabeau : « C'est la loi seule qui constitue la propriété. 
Il n'y a que la volonté publique qui puisse opérer la renon- 
ciation de tous et donner un titre connu, un garant à la 
puissance d'un seul. Tous ont donné à un seul le droit de 
posséder exclusivement une chose à laquelle tous araient, 
dans le droit naturel, un droit égal : c'est un bien acquis en 
vertu des lois. » 

2>P» Janet, Saint-Simon et h saint-simonisme. 



marqué d'un sceau indélébile les écoles qui 

devaient s'inspirer de ses idées; elles ont 
voulu comme lui être « organisatrices » en 
opposition avec l'œuvre révolutionnaire à 
laquelle elles succédaient. 

Orienter la société par des vues d'ensemble 
vers un but commun, vers cet âge d'or que 
le réformateur montrait avoir été placé par 
erreur « au berceau de l'espèce, parmi la 
grossièreté et l'ignorance des premiers 
temps », tandis qu'il est « devant nous dans 
la perfection de l'ordre social », tel a été le 
programme nettement défini par le philo- 
sophe social et poursuivi dans son applica- 
tion par ses disciples. Ce programme était 
tout d'abord, pour ceux qui l'adoptèrent, le 
résultat d'une revision générale de l'histoire, 
revision où les novateurs pensaient saisir 
l'indication indiscutable d'un mouvement 
ascendant de l'humanité vers le progrès, et 
la caractérisation, par comparaison avec des 
phases antérieures de ce mouvement, de la 
direction nouvelle où la société devait ac- 
tuellement s'engager, en tirant de la cons- 
tance même des enseignements de l'histoire 
une inébranlable foi dans son avenir. Cette 
revision de l'histoire, conforme dans ses cou- 
ciusions aux idées de Turgot et de Condorcet, 
et qui est une des parties les plus dévelop- 
pées et les plus originales de l'œuvre de 
Saint-Simon, reprise ensuite par ses disciples 
avec plus d'ampleur encore 1 , aboutit à une 
vue très élevée et très féconde, devenue de- 
puis bien banale, mais qui n'en eut pas 
moins, au moment où elle parut, son origi- 
nalité et son importance : la substitution 
imminente et définitive d'une ère de travail, 
d'industrie, de science et de paix à l'idéal 
guerrier et théologique, qui fut celui du 
moyen âge, qui, à travers les dernières se- 
cousses de l'ancien régime, aboutit à la Ré- 
volution et l'empire; substitution d'où décou- 
laient la nécessité et l'opportunité d'organiser 
le siècle en vue de l'œuvre à accomplir, 
comme le moyen âge s'était organisé, en vue 
de réaliser sa tâche, sous la double influence 
du pouvoir temporel et du pouvoir spiri- 
tuel. Comment, s'inspirant des exemples du 
passé et percevant avec sagacité le caractère 
des temps nouveaux, Saint-Simon voulait 
conserver dans la société, en la transformant 
et en se faisant illusion sur les possibilités 
d'application, eette double influence des 
deux pouvoirs, s'appuyer à la fois sur les 
chefs d'industrie et sur les savants et les 
artistes pour reconstituer le corps dirigeant 

1. Voir l'Exposition de la doctrine saint- simonienne. Est- 
il besoin de rappeler la concordance de ces vues avec celles 
développée» par Yico, Herder, Lessing, et tant d'autres 
depuis? 



SOCIALISME 



— 830 — 



SOCIALISME 



■de l'humanité ; comment il espérait assurer 
ainsi, dans des conditions d'harmonie et de 
justice, l'exploitation du globe par l'associa- 
tion en l'opposant à l'ancienne « exploitation 
de l'homme par l'homme », tachée de tant 
de sang et flétrie de tant de violences; com- 
ment il s'attachait à animer d'une véritable 
foi religieuse tous les participants de l'œuvre 
nouvelle en reliant le sentiment de solidarité 
qui devait les soutenir au précepte qu'il ju- 
geait fondamental dans la prédication du 
-Christ, à « l'amour du prochain »; comment 
il prétendait ainsi renouer la chaîne des 
temps et rejoindre le passé au présent et à 
l'avenir par une suite ininterrompue de sé- 
ries historiques, distinguées en organiques et 
critiques, attribuant à chaque époque son 
■œuvre et sa justification dans la tâche géné- 
rale de la civilisation ; — c'est là une étude 
qu'il ne nous appartient pas d'entreprendre 
ici, et qui nécessiterait, pour être complète, 
<de longs développements. 

On a plus d'une fois signalé l'analogie des 
vues de Saint-Simon sur « l'industrialisme » 
Avec celles déjà formulées par Jean-Baptiste 
Say et développées ensuite par plusieurs de 
«es disciples, notamment par Charles Du- 
noyer, sur la transformation sociale qui de- 
vait caractériser le xix c siècle 1 . «Il est digne 
de remarque, écrit M. P. Janet, que le socia- 
lisme, qui s'est plus tard posé en adversaire 
déclaré de l'économie politique, n'en a été 
d'abord qu'une branche dissidente ». Il im- 
porte de montrer en quelques mots d'où la 
divergence est née et comment elle s'est 
promptement aggravée au point de devenir 
le schisme toujours grandissant qui a été 
constaté depuis et qui a prof ondément séparé 
les deux écoles. 

Cette divergence a eu, croyons-nous, une 
double origine : la distinction juste en prin- 
cipe, exagérée dans l'application, faite par 
les premiers socialistes, des producteurs et 
des non-producteurs, et l'importance exces- 
sive donnée par la nouvelle école aux fonc- 
tions de l'État. 

La première distinction, réaction légitime 
contre les privilèges attribués par les anciens 
régimes sociaux aux favoris de la naissance, 
dépassa vite la juste mesure dans l'esprit et 
sous la plume des réformateurs. Sans déclarer 
la guerre au capital industriel, dans lequel 
il voyait un des plus puissants et des plus 
désirables moyens d'action sociale, Saint- 
Simon cherchait déjà à limiter les bénéfices 
des propriétaires fonciers au profit des fer- 
miers et des cultivateurs; de même il ran- 
geait parmi les oisifs les rentiers, les stigma- 

i. Charles Dunoyer, l'Industrialisme. 



tisait du nom de frelons ainsi que les nobles, 
« certains prêtres et certains juges 1 », et les 
excluait du nouveau gouvernement indus- 
triel et scientifique. On sait quel rapide 
chemin l'idée d'hostilité contre la richesse 
acquise fit dans les esprits impatients de'ré- 
former les abus de l'organisation sociale. La 
distinction que Saint-Simon avait cru pou- 
voir maintenir entre les capitaux fonciers et 
les capitaux industriels fut vite abolie. L'hé- 
ritage, dont il avait respecté le principe, se 
trouva attaqué par ses successeurs comme 
la véritable origine des inégalités sociales. 
Puis, par une singulière exagération des 
définitions de plusieurs économistes classi- 
ques relatives au travail considéré comme 
origine et mesure de la valeur, la classe des 
producteurs se vit restreinte à la catégorie 
des travailleurs manuels (V. Travail), et ceux 
même, entrepreneurs d'industrie ou directeurs 
de banques, que Saint-Simon et son école 
avaient placés à la tête de l'atelier industriel, 
furent, par un singulier engrenage logique, 
— où l'envie contre le capital acquis trouvait 
son compte — traités, de la façon que nous 
voyons aujourd'hui, d'exploiteurs iniques du 
labeur humain, d'accapareurs illégitimes des 
instruments de travail, « d'expropriateurs 
destinés à être bientôt expropriés », même 
par les moyens violents, suivant les expres- 
sion courantes actuellement* 

L'exagération des pouvoirs attribués au 
gouvernement central est le second trait 
principal par lequel le socialisme naissant 
s'écarta rapidement des doctrines économi- 
ques telles qu'elles s'étaient développées à 
l'époque où il parut : si les physiocrates 
avaient abouti comme idéal du pouvoir poli- 
tique au « gouvernement d'un seul », ce qui 
était une tendance dangereuse vers le despo- 
tisme « éclairé », du moins ils avaient cher- 
ché à limiter dans le domaine de la produc- 
tion et de la répartition des richesses, qu'ils 
considéraient comme le principal champ de 
l'activité humaine, l'intrusion de l'État, et à 
étendre dans une large mesure le ressort de 
l'individu. L'économie politique, en dévelop- 
pant ces doctrines, avait, par l'enseignement 
de ses principaux maîtres, affirmé avec une 
énergie croissante ses vues dans ce sens. Les 
premiers socialistes aperçurent dans l'exa- 
gération du principe de liberté un équivalent 
d'anarchie : l'antagonisme d'intérêts, qui se 

1 . A la même époque, Comte l'économiste écrivait presque 
dans les mêmes termes dans le Censeur européen, au 
sujet d'un projet de Sénat : « Il faut éviter les hommes . 
inutiles... qui ne vivent que sur les produits d'autrui... ceux 
qui abandonnent leurs terres à des fermiers pour vivre oisifs 
dans les grandes villes ». Charles Dunoyer, dans la même 
feuille, opposait aux industrieux (le mot industriel n'exis- 
tait pas encore) ceux qui vivent noblement 
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cachait sous le nom de concurrence, leur 
apparut comme un héritage de l'époque féo- 
dale et guerrière, que la désorganisation du 
ivm e siècle ne pouvait pas faire disparaître : 
ils pensèrent qu'une coordination imposée 
par un pouvoir compétent, représentatif sui- 
vant certaines règles des principaux intérêts 
sociaux, remplacerait avantageusement les 
conflits au milieu desquels se débattait le 
monde de la production en engendrant ou 
laissant subsister bien des misères, et leur 
imagination, reprenant d'anciennes utopies, 
inventa successivement des séries de conseils, 
d'états-majors, et plus tard, de conciles ou 
de sacerdoces destinés à exercer l'autorité 
sociale et à réglementer les rapports des 
membres de l'atelier humain. C'est assuré- 
ment un des points par lesquels, en même 
temps qu'ils séduisaient et entraînaient des 
esprits généreux, avides de paix sociale, ils 
ont le plus prêté le flanc aux objections de 
ceux qui de sang-froid examinaient leurs 
doctrines : car, à moins de supposer une re- 
ligion nouvelle qui s'imposerait d'elle-même 
à l'obéissance des hommes, — et les saints- 
simoniens arrivèrent vite à cette conclusion, 
— où trouver dans les doctrines d'origine 
scientifique et rationaliste, qui étaient les 
leurs, les bases d'une autorité suprême, de- 
vant laquelle s'inclineraient docilement tous 
les intérêts divergents ? En fait, l'expérience 
l'a prouvé : c'est surtout par l'action des asso- 
ciations spontanées qu'une portion des bien- 
faits, que les premiers socialistes attendaient 
de l'intervention exclusive d'autorités so- 
ciales légalement hiérarchisées, ont été réa- 
lisés au profits de la paix et du progrès, que 
des groupes d'ordre corporatifs, dus au moins 
en partie à l'initiative individuelle, ont assuré 
à la compétence et à la science une influence 
heureuse — quoique très insuffisante en- 
core — sur les courants d'opinion, sur les 
gouvernements et les résolutions des assem- 
blées. 

Les saint-simoniens, on le sait, ne recu- 
lèrent pas devant la suite logique des pré- 
misses qu'ils avaient posées. Leur socialisme, 
loin de se borner aux rapports des propriétai- 
res et des non-propriétaires et aux questions 
de la production, s'attacha à régir tous les 
phénomènes sociaux, aussi bien « ceux de 
l'activité sentimentale de l'homme que ceux 
qui se rattachent à la marche progressive des 
sciences et de l'industrie * ». De là, le carac- 
tère général, et, comme on Ta dit depuis, 
intégral 2 , de leur conception. Elle relia dans 
un ensemble théoriquement coordonné les 
questions relatives à la propriété, à l'acti- 

i. JUxposition, p. 12. 

2. Malon, le Socialisme intégral, p, 13. 



vite industrielle, à la famille, aux rapports 
des sexes, à la condition des femmes, à la 
direction gouvernementale, à l'ontologie et 
à la religion, et aboutit à une sorte de théo- 
cratie présidée par un pouvoir religieux 
organisé sur des bases très différentes de 
celles où s'étaient appuyées les puissances 
anciennes, mais armé d'attributions aussi 
redoutables pour la liberté humaine. C'est ce 
qui, malgré l'énergie de son effort, la chaleur 
de cœur et le talent de ses disciples, la fé- 
condité de la plupart de ses vues sur l'avenir 
industriel de la société, vues dont un grand 
nombre se sont réalisées sous nos yeux 
même et qui ont comme échauffé tout le 
siècle i, fit échouer l'école transformée en 
sacerdoce hiératique. Outre son immixtion 
téméraire, quoique logique, dans les ma- 
tières concernant le mariage, la situation des 
femmes et la famille, qui troubla ou arrêta 
plusieurs de ses meilleurs disciples, elle 
ne put pas même, sur le terrain social et in- 
dustriel, résoudre le problème, non résolu 
d'ailleurs jusqu'ici, qui consiste à concilier 
l'individualisme avec un principe fixe d'or- 
ganisation et de hiérarchie, et elle sombra 
pour avoir trop sacrifié le premier au second. 
L'écueil où elle heurta est d'ailleurs la pierre 
d'achoppement de tous les systèmes artifi- 
ciels, s'appliquant aux rapports si complexes 
des hommes et voulant les régler par une 
combinaison hâtive et définitive. 

En ce qui concerne le sujet particulier de 
la répartition des richesses, l'école posa avec 
netteté des principes qui devaient être sin- 
gulièrement exploités par les: écoles ulté- 
rieures elle demandait la suppression de 
l'héritage pour rendre praticable en fait la 
formule « A chacun suivant ses œuvres », 
l'attribution des instruments de travail pro- 
venant de cette source, à « un fonds social, 
pour être exploités par association et hiérar- 
chiquement », le mérite personnel étant pris 
exclusivement pour base de la rémunération, 
sous le contrôle d'un gouvernement central, 
chargé de diriger et d' «harmoniser » l'armée 
industrielle. Les collectivistes modernes, 
nous le verrons plus loin, n'ont guère fait 
que répéter et étendre ce programme. Il 
était mieux justifié, rentrant dans la réforme 
générale des mœurs et des sentiments que 
supposaient et réclamaient les saints-simo- 
niens et qui devait fournir à l'action indivi- 
duelle et sociale des mobiles nouveaux, ana- 

1. «Le saint-siraonisme, a dit Ch. Grun, est comme une 
boîte pleine de semences : la boîte a été ouverte, son cou- 
teau s'est envolé on ne sait où ; mais chaque grain a trouvé 
un sillon et on les a vus sortir de terre l'un après l'autre. » 
Voir aussi de Vogué : Débats, lfi décembre, 1887, et iîe- 
marques sur V Exposition du centenaire, p. 206. 
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logues à ceux des grandes sectes religieuses 
du passé, que comme système isolé de pro- 
duction et de consommation, tel que le pré- 
sentent actuellement à titre d'organisme 
purement industriel les novateurs contem- 
porains. Une ferveur religieuse * planait sur 
tout le système et en fournissait la logique 
intime : cette ferveur religieuse disparue, 
il ne subsiste qu'un cadre artificiel, mortel 
pour l'activité aussi bien que pour la liberté 
humaine. 

Ce môme caractère de religiosité, et par 
suite d'étendue dans les perspectives, quoique 
basé sur des vues philosophiques moins déve- 
loppées, fut celui des systèmes d'association 
d'Owen et de Fourier (voy. ces noms) qui 
eurent avec le saint-simonisme le don de 
passionner les esprits pendant ce qu'on a 
appelé « la période poétique » du socialisme 
contemporain. Par certains côtés cessystèmes 
se rattachent très nettement à l'optimisme 
du xvm e siècle, et parla ils diffèrent des doc- 
trines de Saint-Simon qui s'inspiraient d'une 
loi de perfectibilité mieux d'accord avec les 
données générales de l'histoire. L'homme 
primitif de Fourier est bon, ses passions 



1. 11 ne faut jamais perdre de vue cette foi religieuse qui 
enflammait les écoles socialistes d'après 1830 et notamment 
l'école sainte-simonieime : « Nous étions dans nos familles, 
nous exercions diverses professions, s'écriait un des disciples 
plaidant devant Jetribuûal, dans le procès intenté à l'école; 
cette vie mesquine, cette "vie sans poésie, était pour nous un 
insupportable fardeau :nous rêvions quelque chose de mieux, 
quelque chose de grand qui fût à notre hauteur. Nous 
n'avons plus les joies du guerrier; nous n'avons plus de 
croisade à faire, de monde à découvrir; le temps même est 
passé des expéditions napoléoniennes ; nous n'avons plus ni 
solennités, ni temples, ni tournois, ni chants, ni fêtes. La vie 
est terne et monotone aujourd'hui et Dieu a mis dans le cœur 
de beaucoup d'hommes une énergie qui ne peut se ployer à 
cette contrainte... Nous avons été plus heureux que beaucoup 
d'autres. Nous avons rencontré un homme qui, nous appe- 
lant à lui, nous a révélé une vie nouvelle. Nos vies ne sont 
plus qu'une même vie ; nos destinées sont communes, nous 
sentons que nous sommes appelés a faire ensemble une 
chose glorieuse, sainte, divine... (Œuvres de Saint-Simon 
et d'Enfantin, Procès, p. 424.) 

Un autre disciple, Adolphe Guéroult, écrivait encore 
en 1869 : « Il y a maintenant quarante ans qu'une société 
de jeunes gens réunis sous la direction de quelques hommes 
plus âgés, professait des doctrines qui paraissaient étranges 
h leurs contemporains : ils annonçaient la fin de la guerre, 
le règoe de la science, des arts et l'affranchissement des 
femmes ; ils prêchaient un nouveau christianisme, appelé à 
réaliser sur la terre l'abolition des privilèges de naissance, 
le classement suivant la capacité, la rétribution suivant les 
œuvres... Tout ce que la science découvrait de forces nou- 
velles ils le mettaient, en imagination, au service de leur 
utopie. Pendant que les fortes têtes du libéralisme ne voyaient 
dans les chemins de fer qu'une débauche de la science, 
destituée de toute utilité publique, ces rêveurs traçaient sur 
la carte de l'Europe et de l'Asie Mineure un réseau idéal, 
presqu'entièrement achevé aujourd'hui; ils étudiaient le 
percement des isthmes et le creusement du canal de Suez... 
Pour prêcher et propager leurs chimères, rien ne leur coû- 
tait. Des chefs d'industrie quittaient leurs affaires, des 
ingénieurs donnaient leur démission, des fils de famille 
sacrifiaient leur fortune »... 
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sont généreuses: pour réformer la société il 
suffit de rendre le travail attrayant, et d'uti- 
liser les passions. L'être humain, suivant 
Owen, est ce que le font le milieu où il se 
développe et les conditions extérieures qui 
agissent sur lui, et par suite, dans une large 
mesure, il est irresponsable individuelle- 
ment. L'un et l'autre réformateurs, par des 
combinaisons sociales plus ou moins com- 
pliquées et artificielles, pensaient produire 
l'harmonie finale où la communauté ne se- 
rait qu'un corollaire du perfectionnement 
des caractères et des mœurs. Fourier n'or- 
ganisa ses groupes « phalanstériens » que 
sur le papier; Owen, on le sait, après avoir 
réussi par des réformes partielles, dont quel- 
ques-unes très louables, à faire de son usine 
de New-Lanark un modèle d'établissement 
industrie] et philanthropique, échoua la- 
mentablement lorsqu'il voulut réaliser en 
grand ses vues utopiques dans le nouveau 
monde. 

Il resta de l'un et de l'autre, comme de 
Saint-Simon etde son école, l'exemple « d'un 
grand dévouement aune cause généreuse 1 », 
et de leurs théories, des idées fécondes sur 
l'influence de l'éducation, sur l'emploi intel- 
ligent des aptitudes naturelles et même des 
penchants passionnels, sur les avantages d'un 
groupement des facultés et des besoins, au 
point de vue de la production et de la con- 
sommation envisagées, sous leur aspect 
«coopératif». Owen, par sa persévérance à si- 
gnaler au moment de l'évolution subite de 
l'industrie, au début du siècle, les suites dou- 
loureuses pour une partie de la classe ou- 
vrière, du progrès presque instantané et pro- 
digieux des machines et de la concentration 
des fabriques dans un petit nombre de dis- 
tricts manufacturiers, fournit l'un des pre- 
miers à l'opinion publique des arguments 
dont les écoles socialistes ultérieures de- 
vaient faire un si fréquent emploi. 

Sur ce point il allait trouver de précieux 
auxiliaires dans Sismondi (voy. ce nom) et 
dans les éeooomistes de son école, dans Buret, 
Villeneuve - Bargemont , Adolphe Blanqui , 
qui en signalant avec force quelques-uns des 
abus résultant du machinisme nouveau et en 
insistant sur la nécessité de réformes dues 
à l'action légale, tombèrent parfois dans des 
exagérations d'autoritarisme non sans péril 
pour l'avenir social, et qui devaient servir 
de fondement principal « au socialisme d'É- 
tat » et « au socialisme chrétien » contem- 
porains (voy. ces mots). 

Ayant que le communisme proprement dit, 
inspiré directement de Morus, de Morelly et 

1. Jay, Rapporjt à l'Académie des sciences morales et 
politiques sur l'ouvrage de L. Reybaud, les Méformateurs* 
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«le Babeuf, reparût dans les écrits d'un réfor- 
mateur, qui allait avoir sur la génération 
■de 1848 une grande influence, dans le Voyage 
en lcarie de Cabet (voy. ce nom), les groupes 
socialistes issus des trois novateurs dont nous 
venons d'esquisser les systèmes , divisés 
entre eux par de nombreuses nuances d'opi- 
nions, se rattachant plus ou moins ouverte- 
ment aux courants philosophiques, religieux 
et politiques de l'époque, continuèrent à 
propager, soit des doctrines, soit simple- 
ment des tendances très nettement hostiles 
au régime de la liberté et de la concurrence 
industrielles,en y mêlant des vues d'ensemble 
sur la réforme générale de la société. Suivre 
chacun de ces groupes d' « Épigones » dans 
son évolution partielle serait impossible ici, 
if au te d'espace, et n'offrirait guère d'ailleurs 
■qu'un intérêt purement historique. Le « posi- 
tivisme » d'Auguste Comte qui, après s'être dé- 
taché de Saint-Simon sous prétexte qu'il 
■entrait dans 1' « ordre sentimental », finit 
lui-même par instituer une religion et un 
^ulte humanitaires, et dont les ouvrages par 
leur influence sur le mouvement scienti- 
fique et philosophique agirent puissamment 
•sur le mouvement social proprement dit; la 
doctrine de 1' « Humanité » de Pierre Le- 
roux (voy. ce nom), si mêlée de mysticisme ; 
le néo-catholicisme imbu de socialisme de 
Bûchez ; le « règne social du christianisme » 
de Huet; ce qu'on pourrait appeler le so- 
cialisme sentimental ou littéraire de Lamen- 
nais, d'Eugène Sue, de Béranger et de tant 
d'autres écrivains, philosophes, poètes ou 
romanciers; les efforts de propagande de 
l'école phalanstérienne, dont Considérant 
devînt le chef et le journal la Phalange l'or- 
: gane, et qui, en négligeant les paradoxes 
des plus choquants du fondateur, rallia en 
^France des adeptes distingués et actifs, — 
entretinrent une vive effervescence dans une 
atmosphère morale alors profondément im- 
prégnée de socialisme plus ou moins latent 1 , 
et atteignirent notamment les couches pro- 
fondes de la classe laborieuse, surexcitées à 
la fois par les partis politiques et par les 
agitateurs de profession. 

Le réveil du communisme, sous la plume 
de Dezamy 2 , de Villegardelle 3 , de Louis 
Blanc 4 et de Cabet, réveil qui devait avoir 

i. C'est du Paris de cette époque qu'un contemporain a pu 
dire : « Deux mois de boulevard suffisaient pour transformer 
• un libéral en socialiste. » C'est dans cette atmosphère, par 
Weitling, Mario (Winkelblech), Griin et Marx, que le socia- 
lisme allemaûd ût sa première poussée. V. Ch. Grad, le 
.Peuple allemand i p. 170. — Laveleye, op. cit., l" r chap; 
— Dawson, Germon socialism, p. 48 et suiv. 

2. Auteur du Code de la eommvnaute'. 

3. V. son Histoire des idées sociales de la Révolution. 

4. L'Organisation du travail. 

IL 



dans les événements politiques prochains des 
conséquences si graves, fut une des suites 
logiques de cette effervescence. Les théories 
n'étaient pas nouvelles, étant de simples re- 
productions des utopies précédentes : mais 
se mêlant aux préoccupations libérales et 
aux aspirations démocratiques de l'époque, 
dont elles aggravaient singulièrement le ca- 
ractère, elles tombaient sur un terrain fa- 
vorable : les émeutes de Lyon et de Paris, en 
France, le soulèvement des luddistes , des 
chartistes en Angleterre, marquaient de san- 
glants épisodes la lutte engagée, de chaque 
côté du détroit, entre le capital et le travail, 
lutte devenue plus aiguë à mesure que la 
concentration des capitaux d'une part et 
l'agglomération des masses laborieuses 
d'autre part, sur certains points du territoire, 
augmentait avec les progrès mêmes de l'indus- 
trie. Les nouveaux communistes apparais- 
saient sur le champ de bataille, arborant, — 
au-dessus des sociétés secrètes socialistes ou 
politiques qui, avec des visées diverses 1 , en^ 
tretenaient l'agitation,^- le drapeau commis 
niste comme une panacée, réclamant la sup- 
pression de l'héritage, l'abolition de l'intérêt, 
la gratuité du crédit, le partage des pro- 
priétés foncières, l'organisation des ateliers 
sociaux sous le contrôle de l'État, où les tra- 
vailleurs seraient rémunérés par des salaires 
« conformes aux besoins de chacun », et où 
la prospérité de tous naîtrait de la satisfac- 
tion individuelle : programme chimérique 
auquel Louis Blanc prêtait la fièvre de son 
style et l'éclat de ses objurgations et qui 
plaçait la question sociale dorénavant a la 
base de toute réforme politique. 

Dépassant Louis Blanc dans le domaine de 
l'utopie, Cabet traçait, dans son Voyage en lca- 
rie, le tableau enchanteur d'une communauté 
très voisine de celle de Morus (voy. ce nom) et, 
après avoir enthousiasmé bien des esprits sur 
le continent, entraînait un certain nombre de 
fanatiques en Amérique pour y réaliser ses 
plans chimériques. On sait la lamentable 
fortune qui attendait là les lcariens 2 . 

Au moment même où Cabet (voy. ce nom) 
faisait franchir à ses idées et à quelques-uns 
de ses disciples l'Océan, la révolution de 1848 
éclatait et fournissait au socialisme et aucom- 

i. C'est vers 1834 qu'on Toit les anciennes sociétés poli- 
tiques de la Restauration prendre un caractère nettement 
socialiste. La « Société des Droits de l'homme », une des plus 
puissantes de l'époque et fondée par des républicains, dé- 
clarait « vouloir a^ant tout la refonte de la société pour 
arriver à une répartition plus équitable de la richesse, à 
l'égalité du bien-être ». L'extension des droits politiques, 
disait-elle, le suffrage universel, peuvent être d'excellentes 
choses, mais comme moyen seulement, non comme but. » V. 
Thureau-Dangin, Histoire de la monarchie de Juillet, t. II. 

2. V. sur les lcariens, Histoire du socialisme de Malon 
p. 163. 
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munisme un champ d'expérience inespéré. 
Opinion et gouvernement, entraînés parle flot 
démocratique qui avait miné puis renversé 
la monarchie de Juillet, étaient ralliés aux 
idées de réforme radicale de la société, et à 
la pensée que ces réformes devaient s'accom- 
plir dans et par la démocratie laborieuse, 
armée tout à coup du suffrage universel 1 . 
L'engagement pris par le gouvernement pro- 
visoire, dès le 25 février, « de garantir l'exis- 
tence de l'ouvrier par le travail», la création 
d' « ateliers nationaux », la limitation par 
décret de la journée de travail, l'institution 
d'une « Commission de gouvernement pour 
les travailleurs » qui siégea au Luxembourg, 
sous la présidence de Louis Blanc et de l'ou- 
vrier Albert, furent les premiers gages don- 
nés par le nouveau pouvoir à l'entraînement 
socialiste. Les événements qui suivirent sont 
bien connus et ne peuvent pas entrer dans 
te cadre de cette étude. La réaction contre les 
tendances communistes fut d'autant plus 
violente qu'on avait cédé avec plus d'impru- 
dence à un courant dangereux. Le socialisme 
égalitaire, refoulé à la suite de plusieurs 
émeutes, parut pour longtemps noyé dans le 
sang des journées de Juin, et sous le régime 
de compression qui suivit. 

Sans disparaître, il subit dans cette crise 
une transformation profonde. Plusieurs de 
ses partisans les plus dévoués contribuèrent 
autant que ses ennemis à modifier le carac- 
tère fondamental de la doctrine. Soit lassi- 
tude de vues générales trop vastes et que 
l'expérience avait démontrées irréalisables, 
soit nécessité de se simplifier pour vivre et 
hâte d'acquérir des résultats tangibles, hâte 
qu'encourageaient les progrès universels du 
régime démocratique, — soit enfin l'influence 
de la transformation générale des idées qui, 
de l'idéalisme du commencement du siècle, 
sont revenues par le positivisme et le dar- 
winisme à des données bien plus objectives 2 , 

i. « Le suffrage universel "veut comme complément le bien- 
être universel ; il est contradictoire que le peuple soit à la 
fois misérable et souverain, » (Tocqueville.) 

2. «Marx, dit arec justesse M. Bourdeaudansun excellent 
article sur le socialisme allemand (Revue des Deux Mondes, 
1" mars 1891), appartient à ce mouvement général de dure 
et froide réaction contre l'idéalisme et le socialisme roman- 
tiques, si marquée dans cette seconde moitié du xix* siècle, 
réaction née sous l'influence des sciences naturelles et de 
l'industrie en progrès; il est de l'école de Bùchner, le vrai 
philosophe du socialisme contemporain; il invoque pareille- 
ment Darwin. » 

V. aussi Engels (qui fut l'ami dévoué de Marx), Die 
Entwickelung des Sozialismus [von der Utopie sur Wissen- 
schaft (1883). Marx écrivait : « là révolution de 1848 a sonné 
Je glas de la philosophie idéaliste allemande.,. Les philo- 
sophes ont interprété le monde de différentes manières : il 
s'agit maintenant de le changer, » Pour se rapprocher du 
but et revenant à certaines des anciennes visées socialistes, 
iesocialisme allemand s'est cependant, surtout dans ces der» 
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elle perdit beaucoup de sa largeur ancienne, 
de son esprit humanitaire et de ses aspira- 
tions vagues dans leur universalité. Elle se 
confina plus que par le passé dans les ques- 
tions intéressant exclusivement la lutte du 
capital et du travail, de la richesse acquise 
et des non-propriétaires, et abandonna quel- 
ques-uns des grands horizons qu'elle avait 
envisagés au début du siècle. Par là elle de- 
vait se dépouiller tout d'abord d'une partie 
de son influence sur la direction générale de 
l'opinion, et au contraire agrandir son pou- 
voir sur les classes laborieuses, notamment 
sur la portion la plus nombreuse et la plus 
malheureuse des populations ouvrières, sur le 
prolétariat, devenu, soit par le suffrage uni- 
versel, soit par la concentration résultant de 
l'organisation industrielle et faction de la 
presse à bon marché — organe elle-même 
des chefs de partis, —un agent fondamental 
de la vie nationale. 

Le mutuellisme de Proudhon (voy. ce nom) 
qui, au milieu de ses nombreuses contradic- 
tions et de ses incohérences de doctrine, fit 
illusion par la vivacité de sa dialectique, 
et fut l'un des plus entraînants parmi les 
nouveaux apôtres, comme plus tard le collec- 
tivisme préparé par les écrits de Colins, Vidal 
et Pecqueur, et définitivement érigé en sys- 
tème par les socialistes allemands de l'école 
de Lassalle et de Marx 1 (Voy. ces noms), 
tous deux de race Israélite, qui devaient 
avoir sur le développement du socialisme 
contemporain une extraordinaire influence, 
se donnèrent surtout pour but de mettre par 
des combinaisons diverses, quoique toutes 
de caractère artificiel, les « instruments de 
travail » et les moyens de production, autre- 
ment dit le capital acquis, à la disposition 
gratuite des travailleurs manuels; et la 
question sociale se présenta comme limitée 
à ce programme, qui d'ailleurs, si Ton allait 
au fond des choses, aurait, pour se réali- 
ser, exigé un remaniement complet de l'or- 
ganisation économique, morale et politique» 
De philosophique et religieux qu'il était ou- 
vertement, le socialisme s'est ainsi peu à peu 
transformé, au moins en apparence, en un 

niers temps et notamment par l'organe de Behel (V. son ou- 
vrage très répandu Die Frau% occupé de la condition des 
femmes, sentant que sans l'intervention passionnée de celles- 
ci, il n'est pas de réforme sociale proronde possible. C'estpar 
un instinct semblable etpourrecruterde nouveaux adhérent» 
qu'il s'adresse actuellement aux populations agricoles, en 
modérant dans son programme ce qui pourrait les effrayer. 
Une fraction du parti socialiste français qui s'intitule 
volontiers intégrali&te, et qui a pour chef M. Benoît Malon, 
cherche aussi de nouveau à étendre son action « hors des 
rapports de classes », à « tous les opprimés, à tous les 
exploités de la religion, de la famille et des préjugés ». 
Socialisme intégral, passim. 
1. Le vrai nom de Marx est Mordechaï, 
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système de reclassification sociale, modi- 
fiant radicalement les rapports des classes 
au point de vue de la répartition des riches- 
ses. S'il a pu par là perdre de son ampleur, 
il n'a rien dépouillé de son acrimonie : en 
s'attaquant à ce qu'il considérait comme 
l'injustice fondamentale, source de toutes 
les autres, il a rendu son attaque plus vio- 
lente, plus concentrée et, par certains côtés, 
plus dangereuse. 

Conformément à cette transformation ac- 
complie dans la doctrine, l'œuvre principale 
du socialisme depuis le second empire jus- 
qu'à nos jours a été double : d'abord consti- 
tuer un parti ouvrier international, une sorte 
de quatrième état, opposé aux trois états de 
l'ancien régime, possesseur de la source 
même de la richesse, le travail, et pouvant 
par là imposer sa volonté. Échappant aux 
mesures de compression édictées dans l'Eu- 
rope entière, profitant de tous les relâche- 
ments de la surveillance et de toutes les 
extensions de droits politiques, s'organisant 
tantôt dans l'ombre, tantôt dans des congrès 
publics, abusant des imprudentes avances 
que lui fit à maintes reprises Napoléon III, 
partagé entre ses instincts autoritaires et 
ses vagues aspirations philanthropiques, le 
parti devait travailler à modifier par la pro- 
pagande de doctrine ou par la « propagande 
par le fait », si cela était nécessaire, l'élé- 
ment constitutif des phénomènes indus- 
triels 1 , à exproprier les expropriateurs, sui- 
vant l'énergique expression de Karl Marx, 
à dépouiller le capitalisme et la bourgeoisie 
qui en était l'incarnation, de ses privilèges ; 
et cela en s'appuyant sur l'union étroite 
des prolétaires qui, par leur nombre, l'action 
concertée, n'ayant rien à perdre et tout à 
gagner dans une transformation sociale, 
tantôt par le vote, tantôt par les grèves, 
tantôt par des moyens révolutionnaires, 
feraient prévaloir pratiquement leurs reven- 
dications. — Le second point était de donner 
à ces revendications un fondement d'appa- 
rence scientifique, simple dans sa formule, 
qui porterait l'évidence dans des esprits 
aigris par la souffrance ou l'envie, et avides 
d'un remède immédiat apporté aux misères 
sociales. En même temps que, conformé- 
ment à la première partie de ce programme, 
le parti socialiste dans les divers pays orga- 
nisait l'action politique et pratique, la for- 
mule doctrinale lui était fournie par le 
solleetwisme 2 dans l'examen duquel nous 
devons maintenant entrer. 

1. Malon, Exposé des doctrines socialistes (1872]- 

2. Le mot collectivisme, que le Dictionnaire de l'Acadé- 
mie (1878) ne donne pas, ligure pour la première fois dans 
le supplément du Dictionnaire de làttré (1877) ; l'exemple 



Bien que le collectivisme ait la prétention 
de faire un tout, de sappliquer au système 
social entier, et aussi bien aux moyens de 
production fonciers qu'aux instruments de 
travail, pour plus de clarté, nous en divise- 
rons l'étude en deux chapitres principaux : 
collectivisme industriel qui s'applique aux 
moyens de production autres que le sol, et 
collectivisme agraire, celui qui concerne la 
propriété foncière ; dans ces chapitres nous 
insisterons beaucoup plus sur l'évolution 
des doctrines que sur l'histoire des faits ou 
les transformations des partis socialistes qui 
se rattachent à des événements politiques 
impossibles à faire rentrer dans le cadre où 
nous sommes enfermé, et qui constituent 
en réalité une partie, non la moins essen- 
tielle, de l'histoire contemporaine. Nous in- 
diquerons cependant brièvement quelques- 
unes des conclusions pratiques que les chefs 
du mouvement socialiste, s'appuyant sur les 
revendications des classes ouvrières, ont 
cherché à donner à leurs théories, et les 
ébauches d'organisation qui en sont résul- 
tées. 

IV. COLLECTIVISME INDUSTRIEL ET 
SOCIALISME CONTEMPORAIN. 

6. Définition. 

Le collectivisme industriel s'appuie sur des 
déductions un peu compliquées, qui se rat- 
tachent à un emploi plus ou moins abusif 
de lois ou de formules d'apparence rigou- 
reuse auxquelles des économistes célèbres 
ont donné la sanction de leur autorité. Le 
collectivisme industriel, aussi bien que le 
collectivisme agraire, s'est greffé sur la tige 
de l'économie politique classique, pour faire 
porter à l'arbre des fruits bien différents de 
ceux qu'avaient prévus ceux qui l'ont planté. 
C'est dans Turgot, Smith et Ricardo que les 



cité par l'auteur est emprunté sa. Journal des Débats, 1869 : 
le mot était employé, depuis longtemps, par les écrivains 
socialistes, notamment de l'école belge (1850)'; il s'applique 
actuellement à toute doctrine socialiste poursuivaut la des- 
truction de l'appropriation individuelle des instruments de 
travail et des moyens de production, et n'admettant la posses- 
sion individuelle que des fruits à titre de rémunération du tra- 
vail. V. Leroy-Beaulieu, le Collectivisme, préface, et Malon, 
Socialisme intégral, p. 318. Celui-ci définit Iecollectîvismo : 
« l'inaliénabilité des forces productives mises sous latutelle 
de l'Etat, ce dernier les confiant temporairement et moyen- 
nant redevance aux groupes professionnels, et dans ceus-ci 
la répartition des produits se faisant au prorata du travail ». 
M. Malon reconnaît chronologiquement l'existence successive 
de neuf formes de collectivisme qu'il intitule : empkythéo- 
tique, industriel, colinsien, internationaliste, révolutionnaire^ 
marxiste, anarchiste, agraire ou anglo-américain et réfor- 
miste. Cette répartition chronologique nous semble très arbi- 
traire et nous ne nous y conformerons pas. L'auteur reconnaît 
d'ailleurs que souvent de simples nuances distinguent 1er 
différeuts systèmes. 
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promoteurs du collectivisme industriel, 
Proudhon en France, Rodbertus, Karl Marx, 
Lassalle en Allemagne, ont été chercher le 
point de départ ou plutôt la justification 
seolastique de leurs thèses. Ce point de dé- 
part, c'est Tidée du travail considéré comme 
origine et base principale, sinon unique, de 
la richesse. De ce principe, exagéré dans sa 
portée, les écrivains socialistes ont, par une 
dialectique captieuse, bien que souvent nua- 
geuse, tiré toutes sortes de conséquences hos- 
tiles à Tordre économique actuel, qu'ils con- 
damnent sous le nom de régime du capital, 
de capitalisme, V ancien socialisme se pré- 
sentait surtout comme une protestation 
sentimentale contre les misères et les cala- 
mités qui subsistent au sein des classes la- 
borieuses, malgré les progrès de l'industrie 
et de la civilisation, contre l'inégalité par- 
fois douloureuse des conditions. Les conclu- 
sions du collectivisme ne diffèrent guère 
dans leur acrimonie contre le capitalisme, 
de celles des écoles socialistes de la première 
moitié du siècle : mais elles s'en écartent 
singulièrement par la forme qu'elles ont 
revêtue : la dialectique y joue un rôle pré- 
dominant. L'appareil des modernes réfor- 
mateurs est tout scientifique, et dans leurs 
raisonnements presque géométriques, le dé- 
faut de la cuirasse n'est pas toujours facile 
à saisir, De là l'autorité qu'ont prise dans 
certaines régions de lecteurs les ouvrages 
de Técoie allemande, notamment ceux de 
Karl Marx, qui, du reste, à ses formules éco- 
nomiques très obscures a mêlé des observa- 
tions ingénieuses et des analyses fines de cer- 
tains phénomènes de la production, et ap- 
puyé ses observations sur une remarquable 
érudition. 

7. Historique. — Théories de Lassalle 
et de Karl Marx. 

Nous ne pourrons ici, faute d'espace, qu'in- 
diquer l'idée maîtresse qui se dégage, soit 
des ouvrages de Marx, soit de ceux qui ont 
servi comme eux de souche aux théories col- 
lectivistes. 

Le point de départ, nous l'avons déjà dit, 
est l'idée exprimée par les maîtres classiques 
et que les socialistes ont singulièrement exa- 
gérée, que le travail est la source et la me- 
sure de la valeur. « Les économistes, écrit 
M. de Laveleye, ont prouvé que toute valeur 
et toute propriété dérivent du travail : il 
s'ensuit manifestement, disent les socia- 
listes, que les biens doivent appartenir à 
ceux qui les créent par le travail, et que 
toute la valeur, c'est-à-dire tout le produit 
doit être la rémunération de celui qui l'a 
fait naître... C'est l'économie politique qui 



a fourni au socialisme une base scientifique, 
et qui lui a permis de sortir de la région des 
aspirations communistes et des rêves de l'u- 
topie. » Par quels détours ils en sont sortis, 
nous allons essayer de l'indiquer brièvement, 
Il leur a suffi de grouper habilement un cer- 
tain nombre de formules tirées des ouvrages 
classiques et d'aller de Tune à Vautre pour 
aboutir, en suivant le fil du raisonnement, à 
la condamnation absolue d'un régime qui 
prive le travail manuel de son droit à « l'in- 
tégralité du produit ». Quelques-uns ont lié 
ces formules avec une simplicité relative, 
comme Mario (de son vrai nom Winkelblech), 
Rodbertus-Jagetsow ou Lassalle : d'autres, 
comme Karl Marx, ont allongé la route par 
toutes sortes de digressions philosophiques 
historiques ou économiques, qui ont pu faire 
dire à M. de Laveleye que son ouvrage, 
« abstrait comme un traité de mathémati- 
ques », est un « vrai casse-tête » *. 

Dans notre ordre économique, le travail 
touche-t-il cette « intégralité de son pro- 
duit», à laquelle Adam Smith, dans une phrase 
célèbre et tant de fois invoquée, semble re- 
connaître qu'il a droit 2 ? Non, évidemment : 
une part du bénéfice de la production re- 
vient au capital de l'entreprise, soit à titre 
d'intérêt, soit à titre de profit. Cette part, 
loin d'avoir diminué à mesure que les pro- 
grès de la science appliquée et de l'organi- 
sation industrielle ont facilité la production, 
semble avoir augmenté : les grandes usines, 
les moyens de fabrication perfectionnés, les 
transports accélérés et multipliés, ont accru 
dans bien des cas la richesse de ceux qui 
possédaient déjà, et ont laissé pauvres — 
bien qu'en réalité et contrairement aux as- 
sertions intéressées de ceux qui attaquent 
l'ordre social, moins pauvres qu'autre- 
fois — ceux qui ne disposent que de leurs 
bras. Étant données les lois formulées d' une 
façon saisissante par Turgot, Adam Smith, 
Ricardo, Malthus, c'est-à-dire par les maîtres 
devant lesquels toute l'école orthodoxe s'in- 
cline, s'écrient Rodbertus et Lassalle, il n'en 
peut être autrement; le spectacle du monde 
qui nous entoure ne fait que confirmer les 
arrêts de la science : dans notre organisation 
économique l'ouvrier est condamné par la 
nature même des choses à se contenter d'un 
salaire misérable, car « le maître, ayant le 
choix entre un grand nombre d'ouvriers, 
préfère celui qui travaille au meilleur mar- 
ché. Les ouvriers sont donc obligés de bais- 
ser leur prix à l'envi des uns des autres... 

1. Le Capital a été traduit en français par M. Roy : édit, 
in-4° à deux colonnes. Sur Mario et Rodbertus, salués comme 
précurseurs par les collectivistes, \oy. Laveleye, op. cit. 

2. Voir plus bas, p. 84i, la phrase exacte de Smith» 
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Donc, en tout genre de travail il doit arriver 
et il arrive en effet que le salaire de l'ouvrier 
se borne à ce qui lui est nécessaire pour 
assurer sa subsistance. » C'est là la loi d'ai- 
rain qui régit tout notre ordre capitalisti- 
que et c'est Turgot qui Ta formulée dans ces 
termes confirmés ensuite par Smith et par 
Rieardo. Empêchez une puissance supé- 
rieure, État ou commune, d'intervenir dans 
le contrat de travail, et toujours le salarié 
sera écrasé au profit du capitaliste ; et l'écra- 
sement sera plus complet à mesure que la 
prédominance du capital, accrue par tous 
les engins delà civilisation, par l'association, 
parla division du travail, par la multiplica- 
tion même de la population, ira se dévelop- 
pant. De cette façon, le fruit de la plus- 
value industrielle, qui est la richesse même 
croissante, due beaucoup moins au mérite 
ou à l'effort personnel qu'aux « conjonctures 
sociales, » c'est-à-dire à l'ensemble des pro- 
grès et des institutions de la collectivité, se 
concentre exclusivement aux mains des indi- 
vidus favorisés par l'héritage ou par des cir- 
constances exceptionnelles. « Ainsi, écrit Las- 
salle, ce n'est ni l'abstinence, ni la privation 
qui sont la source du capital né lui-même 
du profit, mais presque uniquement les con- 
ditions extérieures, fruit du développement 
de la civilisation elle-même et auxquelles 
les individus sont presque étrangers: de sorte 
qu'en réalité si le capital est du travail accu- 
mulé, c'est le travail d' autrui qui s'accumule 
pour le constituer, et le profit est du travail 
non payé. » La conclusion pratique de Lassalle 
était, on le sait, la création de vastes asso- 
ciations ouvrières commanditées par l'Etat 
■et qui se seraient partagé la richesse issue 
de la production, en excluant peu à peu du 
champ industriel le capital individuel. Elles 
auraient été comme le noyau d'une organi- 
sation collective plus vaste et qu'il était ré- 
servé à l'avenir de réaliser. 
\ Les arguments du brillant et célèbre so- 
cialiste allemand, si on les sépare des déve- 
loppements purement oratoires, ou des tours 
de polémique parfois injurieuse auxquels 
ils sont mêlés, tiennent en quelques pages : 
ceux de Karl Marx, auquel le précédent 
écrivain a d'ailleurs fait de larges emprunts *, 
remplissent 830 pages de l'édition allemande 
du Capital 2 , et un second volume, an- 
noncé par l'auteur, n'a jamais paru. Marx, 



i. U déclare lui-même avoir beaucoup pris de la Critique 
de Véconomie politique, de Marx (1859). V. Capital et Travail, 
édition française, p. 187. Cependant Marx dans sa « Pré- 
face » lui reproche de n'avoir pas indiqué ses sources, et 
lui en a toujours fait grief. 

2, La traduction française de M. Roy, grand format à 
deux colonnes «soutient 351 pages. 



s'inspirant de pages bien connues de Smitb, 
débute par de longues considérations sur la 
valeur d'échange opposée à la valeur d'usage. 
La première tend constamment à remplacer 
la seconde, à mesure que la production se 
divise et que chaque producteur, au lieu de 
créer les produits qu'il doit consommer, 
fabrique des fragments d' objets ou des pro- 
duits partiels non immédiatement consom- 
mables et qui ne le deviennent que par 
l'échange; or, les valeurs d'échange « ont 
en commun cette propriété de pouvoir être 
troquées contre une certaine somme d'ar- 
gent ». Quelle sera la mesure du prix d'é- 
change ? Ici Marx reprend le principe de Ri- 
cardo, que le travail fournit la mesure de la 
valeur ; « comme valeur, dit l'auteur du Ca- 
pital, les marchandises destinées à l'échange 
ne sont que du travail cristallisé. » Or l'u- 
nité de mesure du travail est la journée de 
travail : donc la journée de travail sera la 
mesure de la valeur. 

Là une difficulté naît, et la manière dont 
Marx la tranche affaiblit immédiatement le 
système en ce qui touche la prétention des 
réformateurs à rémunérer le labeur humain 
équitable ment. La devise « A chacun sui- 
vant son travail », qui est la conclusion lo- 
gique des prémisses posées par l'écrivain 
allemand, peut signifier deux choses : elle 
peut signifier « À chacun suivant son effort», 
et c'est la seule interprétation qui satisfe- 
rait l'idée de justice poursuivie par le so- 
cialisme. En pure équité le résultat pra- 
tique de l'effort importe peu : c'est le la- 
beur lui-même et non son produit qui 
doit recevoir une rémunération proportion- 
nelle à son intensité. Les collectivistes 
ont cependant abandonné cette position de 
la question qui conduirait au pur commu- 
nisme et Font envisagée à un autre point de 
vue qui est une première et grave concession 
faite aux nécessités de la pratique. Ce n'est 
plus le travail en lui-même qu'ils considèrent 
comme justification de la rémunération, mais 
le travail socialement utile. Marx, le premier, . 
a fait de grands efforts pour établir le tra- 
vail ainsi envisagé comme base de tout l'or- 
ganisme économique. L'heure de travail est 
*prise par lui comme unité de valeur et c'est 
à elle qu'il rapporte toutes les comparaisons 
nécessitées par l'échange : mais l'heure nor- 
male est déterminée non par le temps con- 
sacré à un labeur quelconque, mais par le 
résultat moyen que, dans les conditions so- 
ciales actuelles, le labeur humain produit 
dans la période d'une heure. C'est sur cette 
conception de Karl Marx que repose l'orga- 
nisation prétendue pratique du collectivisme 
industriel : nous verrons plus loin comment 
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certains esprits ont cherché à la préciser 
dans quelques-uns de ses détails. 

Mais avant de poser les bases du nouveau 
système, il faut d'abord démontrer que dans 
le mécanisme actuel de l'industrie, la mar- 
chandise travail se vend dans des conditions 
d'infériorité d'où naissent les profits illégi- 
times du capital, profits dont il se grossit 
sans cesse, tandis que la classe salariée vit de 
plus en plus misérablement. Pour le prou- 
ver, Marx a encore recours à la définition de 
la valeur, due à Ricardo, que le prix d'un 
objet représente ses frais de production, d'où 
il suit que les subsistances nécessaires à 
l'entretien de l'ouvrier ont pour valeur un 
certain nombre d'heures de travail; or, 
d'après les lois de Turgot et de Malthus, le 
salaire égal aux subsistances étant le salaire 
normal des salariés, ce salaire leur est pro- 
curé par la journée de travail oupar une frac- 
tion de la journée de travail; d'ailleurs, par 
des calculs hypothétiques et même fantai- 
sistes, si on regarde de près les détails sur 
lesquels ils reposent, Marx fixe à six heures 
le temps qui suffit actuellement à procurer 
à l'ouvrier ses frais d'existence : c'est ce 
qu'il nomme « le travail nécessaire ». Si 
l'ouvrier travaillait pour lui-même, il se 
procurerait dans le temps indiqué ce qui lui 
est indispensable, et consacrerait le reste de 
sa journée au repos ou au développement 
de son esprit ; mais la terre et les instru- 
ments de production ne lui appartenant pas, 
il est obligé de se mettre au service de ceux 
qui les détiennent, et de consacrer le sur- 
plus de la journée à créer une « plus-value 
supplémentaire », ce que Marx appelle le 
Mehrwerth, au profit de l'entrepreneur. De 
cette façon celui-ci lui paye le prix de six 
heures de travail pour une journée réelle 
de dix ou de douze heures, et parfois plus. 
C'est la « corvée » du six siècle, et c'est des 
fruits de la corvée que naît et grossit le 
capital. 

« Toute plus-value, sous quelque forme 
qu'elle se cristallise, intérêt, rente, profit, 
n'est que la matérialisation d'une certaine 
durée de travail non payé. Le mystère du 
travail productif se résout en ce fait qu'il 
dispose d'une certaine quantité de travail 
qu'il ne paye pas. » Et cette quantité croît à 
mesure que se développent les moyens de pro- 
duction perfectionnée; car alors le travail 
des enfants et des femmes, presque aussi 
productif, grâce à l'outillage, que celui des 
adultes, fournit au capitaliste une marchan- 
dise travail, une Arbeitkraft, à bien meilleur 
marché que les adultes. De plus, là même où 
les adultes continuent à travailler, ils se 
trouvent en face de la grande armée de ré- 



serve toujours grossissante des inoccupés, 
de ceux que l'outillage a bannis des ateliers, 
qui offrent le travail au rabais, et par leur 
concurrence d'affamés font tomber les sa- 
laires. Ceux-ci tombent d'autant plus que 
la concentration des bras dans de grandes 
usines, les engins mécaniques ou les procédés 
chimiques nouveaux, les transports accélérés 
permettant la production à bon marché des 
subsistances indispensables à l'ouvrier, celui- 
ci peut réaliser en un nombre d'heures plus 
restreint le « travail nécessaire » à soutenir 
son existence, et la « corvée », la part res- 
tante de la journée, s'allonge d'autant, au 
profit exclusif du capital. Ce profit serait 
encore plus considérable si dans divers pays 
les lois n'étaient intervenues pour limiter la 
durée de la journée de travail, au moins des 
enfants et parfois des femmes. Cette ingé- 
rence jugée nécessaire, du législateur dans 
le contrat de travail, a été une des premières 
preuves fournies à l'opinion publique de 
l'écrasement auquel sont livrés les salariés 
lorsqu'un frein n'est pas mis à l'avidité des 
entrepreneurs. Elle n'est que le prélude de 
la révolution qui doit s'accomplir au sein de 
l'industrie et qui entraînera une révolution 
sociale encore plus complète. Cette révolu- 
tion aura pour but la restitution à la collec- 
tivité de toute la plus-value qui est acca- 
parée par les individus ; mais, à la différence 
de Lassalle, Karl Marx ne conclut pas à un 
ensemble de mesures pratiques : il se con- 
tente d'avoir, « grâce aux principes mêmes 
de l'économie politique, écrasé l'économie 
sociale actuelle », et après avoir déclaré en 
termes généraux que « la production capi- 
taliste engendre elle-même sa propre néga- 
tion, avec la fatalité qui procède aux méta- 
morphoses de la nature... que la socialisa- 
tion du travail et la centralisation de ses 
ressorts matériels arrivent à un point où 
elles ne peuvent plus tenir dans leur enve- 
loppe capitaliste... », « et qu'enfin l'heure 
de la propriété capitaliste a sonné », les spo- 
liateurs devant être à leur tour dépouil- , 
lés, — le fondateur de l'Internationale \ 
s'arrête dans son œuvre théorique et laisse 
à ses successeurs le soin de tracer le plan 
détaillé de l'édifice pour lequel il a simple- 
ment rasé et nivelé le terrain; lui-même, 
délaissant les études purement didactiques, 
tente d'organiser le corps des « nouveaux 
expropriateurs », le quatrième état destiné, 
dans sa pensée, à recueillir l'héritage des 
possesseurs du capital, le prolétariat qui, 
maître de la main-d'œuvre, base de toute 
valeur, devra « organiser internationale- 
ment la lutte contre le capitalisme » et mar- 
cher — au besoin par la force, « la grande 
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accoucheuse des sociétés » — à la conquête 
du pouvoir politique 1 ... Ce devait être là 
l'œuvre de r « Association internationale 
des travailleurs », dont il fut l'un des pro- 
moteurs et l'un des chefs les plus actifs (1866) 
et sur laquelle nous reviendrons plus loin 
brièvement. 

V, COLLECTIVISME AGRAIRE. 

8. Définition du collectivisme agraire. 

Les collectivistes agraires aussi bien 
qu'industriels admettent l'absurdité ou la 
chimère d'une mise en commun de tous les 
biens, meubles ou immeubles, avec la fa- 
culté laissée à chacun d'en jouir dans une 
certaine proportion impossible à formuler a 
priori, et ils prétendent par là se séparer 
nettement des sectes communistes. Ces der- 
nières, disent-ils, ne tiennent pas compte du 
principe fondamental du socialisme, qui est 
que le travail étant la base de toute valeur, 
doit être rémunéré par la possession. On 
Arrive ainsi à distinguer, dans la propriété, 
deux catégories, l'une légitime aux yeux des 
socialistes, celle qui a pour point de départ 
le travail individuel et qui est fondée sur ce 
travail même ; l'autre qui a pour sources des 
causes indépendantes de l'activité person- 
nelle et qui constitue une appropriation illé- 
gitime 2. 

Ainsi dans la propriété foncière il faudra 
reconnaître deux sources d'appropriation : 
la première est le travail du pionnier ou du 
cultivateur qui manipule et transforme le 
sol : les fruits de ce travail doivent légitime- 
ment appartenir à celui qui a exercé l'effort 
et il serait à la fois injuste et malhabile de 
l'en dépouiller; l'autre provient de causes 
- auxquelles l'initiative individuelle du maître 
actuel du sol est étrangère : la fertilité pro- 
pre de la terre, la proximité de fleuves ou 
d'eaux naturelles, le voisinage des côtes, la 
densité de la population qui peut cultiver le 
.sol et demande à en consommer les produits, 
le développement des moyens de transport 
qui favorisent leur expédition, donnent à 
■celui qui possède certains domaines un pri- 
vilège incontestable sur celui qui n'a aucune 
propriété foncière, ou qui même possède des 
champs ou terrains placés dans des condi- 

i. Le Capital, éd. fo. t pas$im. 

2. Certains collectivistes ne repoussent pas avec autant de 
netteté le communisme. G. de Paepe, qui prétend avoir l'un 
des premiers baptisé le nouveau système, le considère comme 
«iû acbemïnemeat vers un communisme rationnel. 11 l'appelle 
un communisme relatif. Il critique avec beaucoup de justesse 
le caractère absolu de la définition du travail individuel, 
« source de la richesse et légitimation de l'appropriation ». 
V. Revue socialiste, mai 1890. Nous parlerons aussi plus 
,Ibin des desidwata communistes de l'école de Colins. 
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tions moins favorables. Le système de pro- 
priété actuelle ne fait aucune distinction 
entre ces diverses sources de richesse : le 
possesseur jouit entièrement de tous les 
avantages que lui cause l'exploitation de son 
bien, les transmet par héritage à ses descen- 
dants et la communauté est à jamais spo- 
liée de l'accroissement de richesse qui est 
dû en grande partie à ce que les Allemands 
appellent des conjonctures sociales, c'est-à-dire 
à un ensemble de faits d'ordre économique, 
politique, démographique, sur lesquels l'ini- 
tiative individuelle du propriétaire du sol 
n'a eu aucune influence 1 . De là, disent les 
collectivistes, l'injustice capitale de notre 
ordre social et celle à laquelle il faut remé- 
dier avant tout si Von ne veut pas que les 
propriétaires actuels du sol, y compris le» 
mines, houillières, etc., finissent par absor- 
ber peu à peu, au détriment des non-proprié- 
taires, toutes les richesses et réduisent les 
classes salariées à un véritable servage. 
' C'est la théorie de la rente de Ricardo (voy . 
ce nom) reprise et étendue par des écrivains 
à tendances socialistes qui a servi de fonde- 
ment à tous ceux qui, depuis une cinquan- 
taine d'années, ont cherché, au nom d'un 
principe scientifique, à bouleverser le régime 
de la propriété; à Colins, le réformateur 
belge qui, l'un des premiers, en 1835, dans 
son livre le Pacte social, a réclamé la mise 
en collectivité du sol, à Pecqueur, à Prou- 
dhon, à Karl Marx; plus récemment à Henry 
George, à Russe! Wallace, aux socialistes 
rationnels belges, et à leurs disciples fran- 
çais ou étrangers 2 . C'est elle qui servait d« 
justification à Herbert Spencer, lorsque 
dans un passage bien des fois cité de son 
livre Social statics, il écrivait ; « Priver les 
autres hommes de leurs droits à l'usage de 
la terre, c'est commettre un crime qui ne le 
cède en perversité qu'au crime de leur ôter 
la vie, ou de les dépouiller de la liberté per- 
sonnelle... Même un partage égal de la terre 
entre ses habitants ne pourrait engendrer 
une appropriation légitime. Le sol est le 
patrimoine commun des générations et cette 
théorie de cohérédité de tous les homme» 
est en harmonie avec la plus haute civilisa- 
tion... Il est peut-être difficile, mais l'équité 
commande de la réaliser 3 . » 

1. C'est le bénéfice provenant des causes de cet ordre qne 
les Anglais nomment Vunearned incrément, l'accroissement 
de valeur non gagnée. 

2. « Nous bâtissons sur Ricardo comme sur notre plus 
solide fondement, » écrit le socialiste Gronlund, l'auteur 
du récent ouvrage The Coopérative Commonwealth, très 
répandu en Amérique et en Angleterre. 

2. Le cardinal Manning écrivait de même récemment : 
« La question de la terre est la question maîtresse. Il y * 
une loi naturelle et divine antérieurs et supérieure à toute 
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9- Objections contre la propriété individuelle. 
M. Henry George. 

Nul n'a tiré de la théorie de Ricardo un 
parti plus habile que le célèbre auteur de 
Progress and Poverty 1 , le socialiste Améri- 
cain Henry George, dont le livre imprimé à 
des millions d'exemplaires, traduit dans 
toutes les langues, est devenu, au moins 
dans sa partie critique, comme l'Évangile 
des ennemis de la propriété foncière indivi- 
duelle. Il est inutile de chercher ailleurs des 
arguments contre l'appropriation du soi; 
l'auteur a résumé et condensé tous ceux qui 
avaient été présentés avant lui par d'autres 
écrivains, et il Ta fait avec un brillant dans 
la forme, un éclat d'images inspirées de la 
Bible, une énergie d'expression, une chaleur 
de pensée qui expliquent jusqu'à un certain 
point le succès qu'a trouvé son livre auprès 
d'innombrables lecteurs anglo-saxons, et 
cela malgré bien des obscurités de raisonne- 
ment ou des subtilités d'argumentation peu 
saisissables ou inintelligibles. 

En effet, Henry George a la prétention, 
comme Karl Marx et Lassalle, de procéder 
par syllogismes. La prémisse de ces deux 
derniers adversaires du capitalisme indus- 
triel, nous l'avons vu, est la loi d'airain du 
salaire déduite elle-même des définitions de 
Turgot et d'Adam Smith : celle du réforma- 
teur américain est également une théorie 
empruntée à l'économie politique classique, 
la théorie de la rente. C'est à la rente du 
sol qu'il attribue le lamentable paupérisme 
qu'il montre dans des peintures enflammées, 
sévissant précisément là où l'industrie a dé- 
veloppé ses merveilles, la civilisation dé- 
cuplé les richesses du petit nombre. 

« Le xix e siècle, écrit M. George dans son 
chapitre le Problème, a été marqué par un ac- 
croissement prodigieux de puissance pro- 
ductive de richesse... Au début de cette ère 
merveilleuse il était naturel de s'attendre et 
on s'attendait à ce que les inventions éco- 
nomisant le travail diminueraient la peine 
et amélioreraient la condition de l'ouvrier: à 
ce que l'énorme accroissement de puissance 

loi humaine, en vertu de laquelle tout peuple a le droit de 
vivre des produits du sol qui porte le berceau de ses enfants 
et la tombe de ses pères. Il y a là uu droit plus élevé, plus 
ancien que tout droit personnel. » 

i. Traduit eu français par M. Lemonnier. Les autres 
ouvrages de H. George sont The Social Progress, et un 
vciume sur la Protection et le libre-échange (traduit par 
M. Vossion) où H. George combat avec beaucoup de vivacité 
et d'ingéniosité le tarif douanier des États-Unis. M. George 
est né à Philadelphie en 1839 et a beaucoup vécu en Cali- 
fornie. Il faillit, en 188fi, grâce à l'appui des socialistes, 
devenir maire de New -York. Depuis, une portion du parti 
démocrate social l'a abandonné. Il a été longtemps directeur 
d'un journal très répandu aux États-Unis. 
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productive de richesse ferait de la vraie pau- 
vreté une chose de l'ancien temps. » — « Si, 
écrit l'auteur, dans son style imagé dont nous 
tenons à citer un échantillon textuel, si un 
homme du siècle dernier, un Franklin ou un 
Priestîey, avait vu, dans une vision, le bateau 
à vapeur prenant la place du bateau à voile, 
la locomotive celle delà voiture, la moisson- 
neuse celle de la faucille, la batteuse celle 
du fléau ; s'il avait entendu le bruit des ma- 
chines, qui obéissant à la volonté humaine- 
et satisfaisant les désirs humains, ont une 
puissance plus grande que celle de tous les 
hommes et de toutes les bêtes de somme réu- 
nis; s'il avait vu les arbres des forêts trans- 
formés en bois travaillé, en portes, châssis,. 
volets, boites ou barils, presque sans que la 
main de l'homme y ait contribué : des ma- 
chines, fabriquer des bottes et des souliers- 
en moins de temps qu'il n'en fallait à un sa- 
vetier pour remettre une semelle; s'il avait 
vu martèlera la vapeur les organes énormes 
des machines, les ancres puissantes des vais- 
seaux, ou découper délicatement des ressorts 
de montres, s'il avait vu le foret en diamant 
creusant dans le cœur des rochers , s'il avait 
pu voir les moutons tués en Australie et 
mangés frais en Angleterre, l'ordre donné- 
dans l'après-midi parle banquier de Londres, 
exécuté à San Francisco dans la matinée du 
même jour : certainement dans cette vision 
de l'imagination, il aurait aperçu ces esclaves 
du savoir prenant sur eux la malédiction tra- 
ditionnelle, et ces muscles de fer et ces nerfs- 
d'acier faisant de la vie du plus pauvre ou- 
vrier un jour de fête, dans lequel chaque 
grande qualité, chaque noble tendance se 
développait librement... » — A ce tableau dés- 
espérances légitimes l'auteur oppose la réa- 
lité sociale telle qu'elle apparaît en cette fin. 
de siècle. On a, dit-il, éprouvé désappointe- 
ment sur désappointement; découverte après 
découverte, invention après invention n'ont 
pas allégé le fardeau de ceux qui ont besoin 
de repos, ni apporté l'abondance aux mal- 
heureux... 

« Le vagabond a suivi la locomotive, les 
maisons de refuge et les prisons sont des- 
marques aussi sûres du progrès matériel que 
les demeures coûteuses, les riches magasins, 
les églises splendides. Dans les rues éclairées 
par le gaz et surveillées par des sergents de 
ville, les mendiants attendent les passants 
et à l'ombre du collège, de la bibliothèque,, 
du musée, s'assemblent les Huns hideux et 
les farouches Vandales dont Macaulay a pro- 
phétisé la venue. » 

Plus loin M. George compare la civilisa- 
tion à un énorme coin qu'on enfoncerait non 
sous la société de façon à la soulever et à. 
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l'élever tout entière, mais à travers la société. 
Dans ce travail de dislocation ceux qui sont 
au-dessus du point de séparation montent, 
mais ceux qui sont au-dessous sont préci- 
pités dans les abîmes. 

Quelques-uns des faits que l'auteur amé- 
ricain allègue s'expliquent d'eux-mêmes: 
que la misère soit moins saisissante pour 
l'ceil du philantrophe au milieu de popula- 
tions clairsemées dans de vastes étendues 
que dans les grands centres industriels, 
parmi les agglomérations urbaines formées 
de milliers ou de millions d'hommes, rien 
n'est plus naturel et il ne faut pas en conclure 
qu'elle soit moins prof onde. Les hôpitaux ou 
les prisons ne peuvent pas choquer la vue 
là où ils n'existent pas, et leur absence n'em- 
pêche pas qu'il y ait des voleurs ou des ma- 
lades. C'est d'ailleurs un paradoxe de dire 
que là où la civilisation est à l'état rudimen- 
taire il se trouve moins de riches mais aussi 
moins de pauvres. L'antiquité entière pro- 
testerait contre cette allégation. De nos jours 
même, les récits des voyageurs dans les par- 
ties les plus reculées de l'Asie ou de l'Afrique 
fermées encore à la civilisation européenne 
y dépeignent l'espèce humaine privée des 
objets les plus nécessaires, succombant aux 
famines, aux épidémies, aux catastrophes 
de tout genre. 

Il semble, en outre, que M. George n'ait 
choisi les exemples favorables à sa thèse que 
dans un coin privilégié du monde, dans cer- 
taines régions de l'Amérique du Nord parti- 
culièrement douées par la nature, riches en 
produits de toute provenance, agricoles et 
métallurgiques. Les premiers Européens qui 
se sont emparés de ces contrées fortunées 
ont pu, tant qu'ils étaient peu nombreux, se 
partager, moyennant un très faible effort, 
des richesses considérables, et tant que le 
succès n'avait pas attiré le flot des concur- 
rents ils ont dû jouir en effet d'une prospé^ 
rite incomparable. Tel a été le cas pour la 
Californie et pour les états de l'ouest de 
l'Amérique, que M. George connaît spécia- 
lement, où une grande partie de son exis- 
tence s'est écoulée ; mais juger du monde 
par San-Francisco ou par le sol vierge il y a 
quelques dizaines d'années, de tel district 
agricole du Far-West, c'est conclure trop vite 
du particulier au général. 

Quoi qu'il en soit, et sans insister sur une 
réfutation qui nous entraînerait trop loin, 
revenons à la thèse de M. H. George, et sui- 
vons-en le développement. Avant de fournir 
lui-même une explication du désaccord qu'il 
signale entre les progrès de la civilisation et 
l'état de dénûment des classes les plus pau- 
vres, l'auteur passe en revue, pour y chercher 



des lumières sur le sujet qui l'occupe, les 
théories fondamentales sur lesquelles l'éco- 
nomie politique base son analyse des phé- 
nomènes de la répartition des richesses, 

Adam Smith avait dit dans une phrase qui 
a été bien souvent exploitée par les socia- 
listes : « Le produit du travail constitue la 
récompense naturelle ou le salaire du travail. 
Dans cet état primitif qui précède l'appro- 
priation des terres et l'accumulation des ca- 
pitaux, le produit entier du travail appartient 
à l'ouvrier. Il n'a ni propriétaire ni maître 
avec qui il doive partager. » Cette vérité in- 
contestable en principe n'a pas grande portée 
dans la pratique. Pour que le cas prévu par 
le philosophe écossais se réalisât, c'est-à- 
dire, pour que l'ouvrier jouît directement 
du produit intégral de son salaire, il faudrait 
supposer le monde dépourvu non seulement 
de capitaux appropriés, mais de toute divi- 
sion du travail. En effet, dès que vous admet- 
tez l'existence d'opérations fractionnées et 
en quelque sorte parallèles, ayant pour but 
la création simultanée d'un produit collectif, 
la question se pose tout autrement que ne 
l'établit Smith et d'après lui H. George. Sup- 
posez dans l'état de division du travail, chaque 
ouvrier se payant directement sur le résultat, 
de son propre effort manuel : il lui restera*, 
des fragments d'objets de consommation,, 
absolument inutilisables et par conséquent, 
sans valeur : c'est l'échange seul qui donne- 
à ces fragments leur utilité en les complé- 
tant l'un par l'autre. Le débat s'élève donc 
immédiatement entre ceux qui possèdent ces- 
utilités isolées pour fixer leur prix de troc. 
Celles qui sont le plus voisines de l'achève- 
ment qui les rendra propres à la consomma- 
tion immédiate ont un marché plus large que 
celles qui nécessitent de longues opérations- 
complémentaires avant de répondre aux 
besoins des hommes : le capitaliste est pré- 
cisément celui qui a accumulé un certain 
nombre de ces objets immédiatement ou 
presque immédiatement consommables et 
qui cherche à les vendre à ceux qui ne les 
possèdent pas. Il recueille en échange les- 
résuitats partiels de la production et en les 
aggrégeant il reconstitue son stock d'objets 
de consommation, pour recommencer indé- 
finiment cette série d'opérations. Ce n'est 
qu'en analysant dans ces termes le rôle du 
travail et du capital qu'on arrive à bien 
comprendre leurs fonctions réciproques. 
H. George ne procède pas ainsi : il s'évertue- 
à prouver — ce qui est indéniable — que si 
le travail ne produisait pas de richesse, il ne 
recueillerait pas de salaire, et que la richesse 
qu'il produit lui est due. Mais sous quelle 
forme? Toute la Question est là. 
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Sans s'y arrêter, l'auteur, et c'est la clef 
de toute sa théorie, aperçoit les fruits de la 
production se partageant inévitablement et 
exclusivement entre trois facteurs : la terre 
(qui comprend, suivant sa définition, toutes 
les forces ou ressources naturelles), le capi- 
tal (qui est la richesse épargnée pour pro- 
duire une richesse plus grande, outillage, 
matières destinées à une transformation in- 
dustrielle ultérieure), et le travail. Dans ce 
partage à trois, ce qui va à l'un est pris à 
l'autre, et l'essentiel pour déterminer quelle 
sera la part d'une des parties prenantes est 
de fixer quelle sera celle de ses deux com- 
pétiteurs. 

Or, H. George croit pouvoir le démontrer 
par des arguments très subtils, et dans le 
détail desquels il ne nous est pas loisible 
d'entrer ici : contrairement aux assertions 
de la presque totalité des économistes, le 
capital, en ce qui concerne sa part de rétri- 
bution, suit le sort du travail; au lieu de 
procéder par tendances antagonistes, comme 
on le croit trop souvent, comme le disait 
formellement Ricardo, les salaires et l'in- 
térêt haussent et baissent par un mouve- 
ment simultané et dans le même sens : il 
existe entre eux une loi d'équilibre telle que 
l'ascension des uns entraîne l'élévation de 
l'autre. De cette façon, le problème de la 
répartition se trouve simplifié : la où il sem- 
blait exister trois copartageants, ayant cha- 
cun leur lot à réclamer au détriment des 
deux autres, il ne s'en trouve plus que deux : 
d'un côté les détenteurs' de la terre; de 
l'autre ceux qui pour produire à l'aide de 
leurs capitaux ou de leurs bras ont éga- 
lement besoin de la terre. Or ici apparaît 
l'influence souveraine du phénomène de la 
rente et voici comment elle intervient pour 
régler les conditions du travail et de la pro- 
duction. D'après la définition même de Ri- ' 
cardo, le produit du sol devra se diviser en 
deux portions : Tune qui va au capital et au 
travail employés à féconder la terre et à 
l'exploiter, l'autre à la rente. Tout ce que 
prendra celle-ci sera enlevé aux deux autres 
facteurs de la production. Dans quel cas le 
travailleur re eue illera-t-il donc le maximum 
de ce qu'il peut tirer de son labeur, ce pro- 
duit intégral dont parlait Smith? Évidem- 
ment dans le cas où le revenu lui reviendra 
entièrement, où la rente sera nulle, c'est- 
à-dire, étant donnée l'organisation écono- 
mique actuelle, lorsque la terre sera tout 
h fait défectueuse et bonne tout au plus à 
assurer la subsistance quotidienne de ceux 
qui la cultivent. C'est le rapport de ces terres 
inférieures qui servira de norme à tous les 
salaires, non seulement agricoles , mais indus- 



triels : car d'après la règle du moindre effort 
qui est le principe de toute concurrence, base 
elle-même de toute loi économique, le résul- 
tat de la compétition générale de ceux qui 
recherchent les salaires est que chaque 
travailleur prendra naturellement le genre 
d'occupation qui pour le moindre travail 
rapportera la plus forte rémunération. Or 
celle-ci se réalise lorsque le travailleur n'a 
pas de « propriétaire avec qui partager », 
lors qu'aucun prélèvement n'est opéré sur sa 
rétribution au profit d'un tiers : mais dans 
ce cas, nous venons de le voir, le fonds 
qu'exploite le salarié n'est propre qu'à assu- 
rer misérablement son existence. 

Quels sont les termes, dit H. George, dans 
lesquels un homme pourra en louer d'autres 
pour travailler pour lui ? Ces conditions se- 
ront évidemment fixées par ce que pour- 
raient faire ces hommes en travaillant pour 
eux-mêmes. Le principe qui empêchera le 
patron de donner plus que ce qui est néces- 
saire l'empêchera aussi de donner moins : 
si les ouvriers demandent plus, la compéti- 
tion d'autres ouvriers les empêchera d'avoir 
du travail. Si le patron offre moins, personne 
n'acceptera ses conditions puisque le résultat 
obtenu serait meilleur si Ton travaillait pour 
soi. Telle est la loi fondamentale des sa- 
laires, des salaires industriels et commer- 
ciaux aussi bien qu'agricoles, en vertu de la 
loi de compétition. On peut donc dire d'une 
façon générale que les salaires dépendent 
de la limite de production, ou du produit 
que peut obtenir le travail au point le plus 
élevé de productivité naturelle qui lui est 
ouvert sans qu'il ait une rente à payer. Et 
l'auteur, avec une grande rigueur apparente, 
résume sa théorie dans les quatre proposi- 
tions suivantes : 

1° Là où la terre est libre, et le travail 
non aidé par le capital, le produit entier va 
au travail comme salaire. 

2° Là où la terre est libre et le travail aidé 
par le capital, le salaire sera formé du pro- 
duit entier moins la part nécessaire pour 
encourager l'accumulation du capital. 

3° Là où la terre devient propriété et où 
naît la rente, les salaires seront fixés par ce 
que le travail pourra réaliser sur les terres 
les meilleures qui lui seront laissées sans 
rente à payer. 

4° Là où les forces et subsistances natu- 
relles sont toutes propriété de quelqu'un, 
les salaires seront forcés par la compétition 
entre les ouvriers d'atteindre le minimum 
avec lequel les ouvriers consentiront à vivre. 

Le lecteur est ainsi ramené par une longue 
série de démonstrations à la conclusion que 
certains disciples ou interprètes de Ricardo 
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déduisaient du simple rapprochement des lois 
de progression de la population et de celle 
de la rente du sol. Mais Henry George tient 
à laisser dans l'ombre la loi de la popula- 
tion et à tout rejeter sur la rente. Il ne peut 
admettre que le mal social provienne d'autres 
■causes que d'erreurs sociales; il s'évertue à 
démontrer les méprises de fait commises par 
■ceux qui ont adopté les idées pessimistes de 
l'auteur àe l'Essai sur la population touchant 
la multiplication de l'espèce. 

Au premier abord cependant il semble 
incontestable que la théorie de Ricardo s'ap- 
puie sur un postulat, à savoir que les terres 
pauvres soient mises en culture à un certain 
moment de façon à déterminer le point de 
départ de la rente : or elles ne le seraient 
pas si l'accroissement perpétuel de la po- 
pulation et l'épuisement constant des terres 
anciennes ne forçaient les générations à 
s'adresser sans cesse à de nouvelles sources 
de subsistances. Il faut, pour que la rente 
prenne naissance et se développe, que le flot 
des consommateurs monte plus vite que 
celui des objets de consommation : et c'était 
■bien en effet la conclusion en même temps 
■que le point de départ de Ricardo qui mon- 
trait le propriétaire foncier s'enrichissant 
:au détriment de la masse des êtres humains 
toujours plus pressés contre la barrière 
des subsistances et dépendant plus étroite- 
ment des possesseurs des terres, pour se 
■procurer les aliments. 

H. George accepte cette conclusion de 
fticardo, mais il cherche à la déduire de 
faits différents de ceux qu'envisageait l'éco- 
nomiste anglais. Pour lui la loi de Malthus 
■qui ouvre des vues pessimistes sur les rap- 
ports de l'homme et de l'univers est inad- 
missible; et il essaye de le démontrer par 
des arguments dont quelques-uns sont ingé- 
nieux. Celle du diminishing return, ou revenu 
! proportionnel décroissant des terres à me- 
' sure que la culture en épuise la fertilité, par 
I laquelle les adeptes de l'école anglaise ont 
-encore aggravé les conséquences prévues par 
•les premiers maîtres, doit être également 
repoussée. C'est dans des faits sociaux qu'il 
faut chercher la source des injustices so- 
ciales et c'est par des arrangements sociaux 
qu'on pourra les réparer. La croissance ra- 
pide de la population dénoncée par la plu- 
part des économistes comme la cause de 
maux funestes a bien une influence capitale 
■sur l'ensemble des phénomènes économi- 
ques, mais cette influence n'est pas du tout 
celle qu'a indiquée l'école. Elle réside dans 
. l'effet que produit la condensation de la po- 
pulation sur l'efficacité du travail, sur la 
force de production de la richesse. Or cet 



effet est bienfaisant : le nombre croissant 
des bras augmente la possibilité de la divi- 
sion du travail, source de la plus grande 
productivité. Une opération industrielle faite 
à la fois par cent ouvriers se réalise dans des 
conditions beaucoup plus économiques que 
si la centième partie du produit devait être 
créée par un ouvrier travaillant seul. : par 
exemple si cent mille épingles produites par 
cent travailleurs rapprochés dans une usine 
et organisés industriellement exigent pour 
leur fabrication un certain nombre d'heures, 
mille épingles ne pourront être créées dans 
le même nombre d'heures par un ouvrier 
unique. C'est ce que l'auteur résume en 
cette proposition qui, dans certaines limites, 
est juste : « Un nombre plus grand d'indi- 
vidus produira toujours une somme propor- 
tionnelle plus grande de richesses et fournira 
de quoi satisfaire plus complètement à leurs 
besoins, que ne le ferait un petit nombre. » 
Donc à mesure que la population s'agglo- 
mère et permet un meilleur agencement de 
la production, le salaire du travailleur, au 
lieu de diminuer, devrait s'accroître dans la 
même proportion que la force de production 
elle-même; si ce phénomène ne se réalise 
pas, si le phénomène contraire se présente 
trop souvent, si le paupérisme augmente en 
même temps que croît la population, il faut 
en rechercher la cause dans une injustice 
sociale tenant aux lois de la distribution, 
c'est-à-dire au régime de la propriété telle 
qu'elle est constituée, et le remède consis- 
tera dans une transformation radicale de ce 
système de propriété. En quoi consistera 
cette transformation ? 

10. La nationalisation du sol. — L'impôt unique. 

Les systèmes qu'on peut opposer au ré- 
gime actuel de la propriété foncière se divi- 
sent en somme en deux catégories : ou bien 
la propriété foncière attribuée à chaque être 
humain dans des proportions égales, avec 
des revisions fréquentes et périodiques : ou 
bien la propriété collective *. Les véritables 
collectivistes, et parmi eux H. George au 
premier rang, repoussent la première de 
ces solutions avec autant de vivacité que le 
système actuel : ils sont ennemis déclarés 
des mesures de restriction apportées par la 
législation de plusieurs États, ou proposées 
par certains réformateurs, à la liberté d'ac- 
quérir et de posséder des terres. Toute me- 
sure ayant pour but de diviser artificielle- 
ment la propriété est, disent-ils, contraire 
au mouvement naturel des choses qui, en 
agriculture comme dans l'industrie, tend à la 

i. P. Leroy-Beaulieu, Essai sur la répartition dut 
richesses, p. 63. 
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concentration et par suite à la meilleure uti- 
lisation des moyens de production. Les faits 
ne manquent pas à l'appui de la thèse ainsi 
formulée : en Angleterre et en Irlande les 
petites fermes ont été fondues en grandes 
fermes; aux États-Unis il en a été de même : 
dans les nouveaux États l'étendue des cul- 
tures va toujours croissant *. En Californie, 
il y a des fermes de cinq, dix, vingt, qua- 
rante et soixante mille acres ; la ferme mo- 
dèle de Dakota comprend cent mille acres. 
Réprimer cette tendance de l'agriculture à se 
modeler sur l'exemple de la grande industrie, 
à se prêter à l'application d'un vaste outil- 
lage, ne serait-ce pas diminuer la puissance 
de production de la terre et par suite la 
somme de richesse qu'elle fournit aux 
hommes 2? 

1. Les socialistes voient déjà la propriété, à mesure qu'elle 
s'accroît en étendue., s'immobilisant aux mains de vastes 
sociétés de capitaux : « Ce qui arrivera, si une action sociale 
énergique n'intervient pas, c'est la monopolisation de la 
propriété entre les mains d'une rapace et impitoyable oli- 
garchie financière, déjà maîtresse du crédit, du commerce, 
de l'industrie et des voies de communications. » (B. Malon, 
Soc. intégral, p. 297.) Exemple : les achats de terres faits en 
Amérique sur une vaste échelle par des sociétés anonymes. 

2. A ce tableau des avantages de la grande propriété 
M. H. George et ses imitateurs devraient, pour être 
impartiaux, opposer celui des bienfaits qu'on attribue 
généralement à la propriété divisée. (V. dans ce dictionnaire 
l'article de M. de Foville, Morcellement, et le rapport de 
M. de Laveleye sur V Agriculture dans les Flandres.) Mais 
c'est un côté de la question qui gêne les ennemis de la 
propriété : s'il était démontré que le partage du domaine 
foncier, tel qu'il existe en France par exemple, atténue en 
grande partie certains inconvénients ou certaines injustices 
de la propriété individuelle, les adversaires de l'ordre 
social actuel seraient affaiblis dans leurs attaques ; aussi 
glissent-iïs en général sur la question de la petite propriété. 
Ils n'accordent que quelques lignes aux exemples tirés de la 
France et de la Belgique. Pour bien apprécier l'effet de la 
division des terres dans ces contrées, il faudrait ayant tout, 
suivant eux, analyser soigneusement ce qui doit être attribué 
a des causes autres que le système foncier : ainsi la lenteur 
de l'accroissement de la population, ou le développement des 
moyens de production peut modérer considérablement la 
progression du prix de la rente du sol et par suite main- 
tenir l'aisance relative des classes pauvres. D'ailleurs, cette 
aisance même quelle est-elle ? Les populations rurales ont 
des habitudes d'économie et presque de privations qui dans 
d'autres pays seraient jugées l'équivalent de la misère : leur 
prospérité est beaucoup plus apparente que réelle et cache 
des maux profonds* Quant à la condition des travailleurs non 
propriétaires, elle se trouve, là où la division de la terre est 
la plus grande, pire qu'en Angleterre, et le morcellement 
même de la propriété rend leur situation plus désespérée : 
ils sont victimes d'une injustice qui, profitaat à plus de per- 
sonnes, a inoins de chances d'être déracinée. La grande masse 
de la nation, intéressée au maintien d'un abus, ne réclame 
pas contre le principe qui en est la source : il s'établit une 
sorte de ligue tacite entre les propriétaires, même quand les 
possesseurs de quelques acres sont écrasés par les détenteurs 
des vastes domaines. De la sorte, la répartition d'un certain 
nombre de petites propriétés parmi les paysans forme une 
espèce de rempart, de sauvegarde pour les grands proprié- 
taires : elle retarde les mesures efficaces et radicales et con- 
solide le système injuste existant. A ce point de vue les 
réformateurs la repoussent nettement : ils préfèrent la pro- 
priété anglaise avec ses abus criants : ces abus eux-mêmes 
sont pour eux pleins d'espérance. Ils mûrissent la réforme 



Il ne faut donc pas limiter ni diviser la 
propriété individuelle, mais arriver à la 
rendre vraiment collective : qu'est-ce cepen- 
dant que la propriété collective? Sous ce mot 
il est nécessaire encore de distinguer bien 
des formes de propriété : pour les uns la pro- 
priété collective est simplement la propriété 
familiale ou tout au plus communale, ana- 
logue à ces communautés de village ou de 
famille sur lesquelles récemment un certain 
nombre de publicistes ont avec insistance 
attiré l'attention *. Faits historiques anciens^ 
ou réalités contemporaines surnageant d'un 
antique état de choses, comme par exemple 
le rnir russe ou Vaîlmend suisse, de brillants 
écrivains ont étudié en grand détail ces types 
particuliers de propriété et leur ont voué 
une admiration qui ne nous parait pas tou- 
joursjustifiéeparles faits. En tout cas, cette 
première forme de la propriété dite collec- 
tive n'est en somme que la propriété indivi- 
duelle un peu étendue et ne satisfait pas aux 
conditions du programme posé par les mo- 
dernes réformateurs agraires. Il s'agit pour 
ceux-ci d'un régime de collectivité bien plus 
réel et plus vaste, sinon tous leurs arguments 
tomberaient ; dans ces conditions divers sys- 
tèmes s'offrent à l'étude et il faut choisir 
parmi eux. L'État devra-t-il devenir seul pos- 
sesseur de la terre, revendiquant également le 
fonds et le revenu et se chargeant d'adminis- 
trer l'un et de percevoir l'autre directement? 
Ou bien, si l'État se borne à la possession du 
fonds, affermera-t-il le sol par lots aux plus 
offrants, pour une période plus ou moins 
longue? Dans ce dernier cas les terres seront- 
elles confiées à des fermiers individuels, 
l'État se contentant de percevoir les fer- 
mages et de remettre les domaines en loca- 
tion à l'expiration des baux, — ou bien 
seront-elles gérées exclusivement par des- 

radicale appelée par tant de vœux, la révolution destinée à 
remplacer les misères de la propriété individuelle par les- 
bienfaits de la propriété collective. 

1. Voir Laveleye, De la propriété et de ses formes primi- 
tives; — Viollet, Bibliothèque de l'École des chartes, 1872:. 
le Caractère collectif des premières propriétés immobilières ;. 
— S. Maine, Villages Communities in the East and the- 
West;— les publications du Cobden-Club, notamment The 
Agricultnral Community of the middle âges;— celles de- 
Y Université d'Bopkins sur le même sujet; — Belot, Ytm- 
tucket;— Aucoc, la Question des propriétés primitives. 

Le regretté M. Fustel de Coulanges s'est attaché à réluter 
dans la Revue des questions historiques {juillet 18S9) plu- 
sieurs assertions des auteurs favorables à la propriété collec- 
tive historique. (V. aussi Th. Reinach, le Collectivisme des- 
Grecs de Lipari : Rev. des Études grecques, mars 1889.) 

M. Leroy-Beaulieu a fait la critique du mir, de l'allmend, 
de la propriété collective de Java, etc., dans son bel ouvrage 
sur le Collectivisme. 

Voir sur la décadence du mir, Kovalevsky, Tableau de- 
révolution de la famille et de la propriété (Stockholm, 1890),. 
derniers chapitres; et An. Leroy-Beaulieu, V Empire des- 
tsars. 
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associations coopératives? Chacun de ces 
systèmes a été préconisé et défendu par un 
certain nombre de partisans, par Colins, 
par Russel Wallace, par Schaeffle, par C. de 
Paepe, A. de Potter et bien d'autres. En 
Angleterre, James Mill et son illustre fils 
John Stuart Mill, reculant devant les dif- 
ficultés que soulevaient des tentatives si 
vastes, se sont bornés, on le sait, à deman- 
der de nationaliser, au profit de la commu- 
nauté, la plus-value des terres provenant 
d'une cause autre que les améliorations 
apportées au bien foncier par le proprié- 
taire, ce qui a été appelé the unearned incré- 
ment 1 . 

« Le meilleur régime de propriété, a dit 
avec justesse M. Leroy-Beaulieu, est celui 
sous lequel la terre peut nourrir le mieux 
le plus d'habitants. » De ce point de vue on 
peut discuter, avec quelque espoir de voir 
clair dans la question, les différents modes 
de possession et d'exploitation du sol, tenir 
compte des faits, des résultats de l'expé- 
rience, examiner par exemple si le désir de 
la sécurité et même de la perpétuité rela- 
tives dans la possession, cet incomparable 
mobile de l'activité humaine, n'est pas sa- 
crifié plus ou moins dans tous les systèmes 
de propriété collective, et si ce n'est pas là 
déjà un argument prépondérant en faveur 
de la propriété personnelle et qui suffit am- 
plement à la justifier 2 . Les collectivistes se 
placent sur un tout autre terrain : ils invo- 

1. Voir l'analyse de ces différents systèmes, dans Leroy- 
Beaulieu, le Collectivisme en. x. et Ch. Gide : De quelques 
doctrines nouvelles sur la propriété foncière {Journal des 
économistes, mai 1883). M. Gide a proposé, envisageant sur- 
tout l'avenir, et en exprimant certaines réserves, une combi- 
naison qui consisterait à faire racheter ferme par l'État, 
■livrable dans quatre-vingt-dix-neuf ans, tout le domaine 
foncier. « L'État offrirait, dit-il, à chaque propriétaire 
d'échanger son titre de propriété actuelle contre une conces- 
sion valable pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, moyennant 
une indemnité amiable qui serait probablement minime, car, 
comme une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans équivaut 
pour chacun de nous à la perpétuité, le prix touché par le 
propriétaire équivaudrait à un véritable don et il n'aurait 
pas lieu de se montrer exigeant. En admettant que la valeur 
totale de la propriété foncière en France soit de cent mil- 
liards, j'imagine que dans ces conditions l'État ne serait pas 
obligé de débourser plus d'un milliard pour en assurer la 
propriété à la société qui vivra à la fin du xx» siècle. » Un 
■milliard c'est quelque chose et la fin du xx e siècle c'est bien 
loin. D'ailleurs à moins de contrainte, et M. Gide n'en prévoit 
pas, rien ne prouve que les propriétaires seraient si modérés 
dans leurs prétentions. Enfin M. Gide remarque lui-même 
que ce projet prête à l'accusation d'immoralité, comme <■ spé- 
culant sur l'imprévoyance des pères pour dépouiller leurs 
■descendants ». 

2. Aristote avait déji(V. plus haut p. 817), dans sa Politi- 
que, formulé nettement contre la propriété collective le grief 
que « chacun porte très peu de sollicitude aux propriétés 
communes... » — « Chacun, ajoutait-il, songe vivement à 
-qes intérêts particuliers et beaucoup moins aux intérêts 
généraux, si ce n'est en ce qui le touche personnellement : 
«uant au reste on s'en remet volontiers aux soins d'autrui. » 



quent contre la propriété individuelle le 
principe de justice, et ils le font avec une 
éloquence passionnée qui, si elle émeut sou- 
vent le lecteur, ne le convainc pas tou- 
jours. Où commence et où finit l'injustice 
en fait de propriété? La question n'est pas 
aussi simple que le disent et le répètent 
les réformateurs; il nous apparaît même 
qu'elle n'est pas simple du tout. La pla- 
nète terrestre est très inégalement fertile 
ou propice à l'habitat humain. La latitude, 
les conditions géologiques ou minéralogi- 
ques, la configuration ou les reliefs du sol, 
la proximité des fleuves, des mers, des côtes 
abordables, mille autres éléments font que 
tel continent, et dans ce continent, telle ré- 
gion, telle vallée, telle plaine est extraordi- 
nairement favorisée au point de vue de la 
production, tandis que d'autres sont singu- 
lièrement stériles ou se prêtent mal à l'ex- 
ploitation agricole ou industrielle. Qui devra 
profiter de cette supériorité naturelle de 
certaines fractions du globe? A quel groupe 
de population faudra-t-il attribuer les avan- 
tages qu'elle procure? A la commune, à la 
province, à la nation, qui ne sont en somme 
dans l'agglomérat social que des cadres arti- 
ficiels? Pourquoi les groupes proches de 
ceux qui posséderont les Eldorados favorisés 
par la nature ne demanderaient-ils pas leur 
part de richesse? Et par quel argument 
leur prouver qu'ils ne sont pas lésés dans leur 
droit d'habitants de la planète, en voyant 
leurs voisins posséder des trésors gratuits 
qui leur sont à eux refusés ? Est-ce le pri- 
vilège du premier occupant qu'on leur 
opposera? Est-il plus légitime pour une 
tribu ou pour un peuple que pour un in- 
dividu? N'est-ce pas le hasard, ou le plus 
souvent la force sanctionnée par la sim- 
ple prescription — ce succès ou parfois ce 
forfait longtemps heureux, comme on l'a 
appelée — qui a permis au groupe actuelle- 
ment propriétaire de la province privilégiée 
de dire comme l'homme hardi visé par Rous- 
seau : « Ceci est à moi », et de l'entourer 
sinon d'un fossé, du moins d'une frontière 
défendue par les lois et au besoin par les 
armes ? Et en quoi ce qui est un acte con- 
damnable provenant de l'unité, devient-il 
respectable commis par plusieurs et profi- 
tant à plusieurs, au détriment du plus grand 
nombre ? 

Les collectivistes passent rapidement par 
dessus cette objection pourtant capitale : 
sans y insister davantage malgré sa gravité, 
examinons avec eux les moyens pratiques 
qu'ils proposent à titre de réformes et en 
première ligne le procédé de H. George qui 
se distingue par sa simplicité, on pour- 
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rait dire par sa brutalité . Un défaut com- 
mun, selon H. George, à la plupart de ceux 
qui ont formulé des remèdes à la situa- 
tion actuelle, a été de vouloir donner une 
compensation aux propriétaires. Il ne com- 
prend pas que des hommes comme Herbert 
Spencer ou StuartMilI aient attaché tant d'im- 
portance à « la question de compensation ». 
Pour lui cette question est toute tranchée : 
le droit à la compensation n'existe pas et on 
comprend dès lors quelle simplification en 
résulte dans tout le système. Stuart Mill avait 
dit : « La terre de tout pays appartient au 
peuple de ce pays : les individus appelés 
propriétaires n'ont, au point de vue de la 
morale et de la justice, aucun droit à autre 
chose qu'à la rente ou à une compensation 
pour sa valeur de rente. » — « Si la terre d'un 
pays, s'écrie M. George, appartient au peu- 
ple de ce pays, quel droit ont à la rente les 
individus propriétaires ? pourquoi le peuple 
payerait-il la rente de ce qui lui appartient?» 
Herbert Spencer avait écrit: « Si nous étions 
encore en présence de ceux qui ont originel- 
lement volé leur héritage à la race humaine, 
nous pourrions en finir rapidement. » — 
« Pourquoi n'en finirions-nous pas aussi ra- 
pidement aujourd'hui, réplique M. H. George? 
Ce vol n'est pas comme le vol d'un cheval ou 
d'une somme d'argent qui cesse avec l'acte. 
C'est un vol continu, de chaque jour, de cha- 
que heure... Ce n'est pas simplement un vol 
dans le passé, c'est un vol dans le présent, 
un vol qui prive de leur droit de naissance 
les enfants qui viennent maintenant au 
monde 1 . » 

1. Vol qui pèsera de plus en plus lourdement sur les nou- 
veau* venus de la race humaine : car, dit M. George, dans 
l'humanité les besoins croissent d'une façon indéfinie. La 
richesse créée crée chez ceux qui la possèdent un nouvel 
appétit de richesse. Or la terre est Ja base des satisfactions 
qu'elle procure : donc elle sera toujours plus recherchée, en 
supposant même que la population reste stationnaire, et 
contribuera par la relation connue entre les salaires et la 
rente au maintien ou à l'accroissement du paupérisme. « Si 
les inventions économisant le travail se poursuivaient jusqu'à 
ce qu'on ait atteint la perfection, la rente prendrait tout. 
Quelque peu considérable que pût être la population en 
dehors des propriétaires, elle serait à la merci de ceux-ci; 
elle ne subsisterait que pour leur amusement ou par leur 
honte. <> C'est là un « point de perfection » bien éloigné vers 
lequel cependant tend chaque jour plus fortement le progrès 
de l'invention ; à preuve, la dépopulation des comtés agri- 
coles de la Grande-Brelagne et de l'Ecosse transformés en 
grandes fermes, en herbages ou en chasses, et les immenses 
exploitations nouvelles de la Californie ou du Dakota. « Là 
on peut parcourir des milles et des milles à travers les blés 
ondulants sans voir une habitation ; le but final vers lequel 
se hâte le monde civilisé est presque atteint. La charrue à 
vapeur, la moissonneuse mécanique, sont en train de créer 
dans le monde moderne des latifundia du genre de ceux de 
l'ancienne Italie. » 

La spéculation agit, elle aussi, sur la rente d'une façon 
déplorable pour les non-propriétaires. On a admis jusqu'ici 
que la limite de culture coïncide toujours avec la limite né- 
cessaire de culture, c'est-à-dire que la culture s'étend à des 
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Donc les propriétaires actuels n'ont droit 
à aucune compensation pour la rente : les 
améliorations apportées à leur terre par leur 
travail leur constituent seules un vrai titre 
de propriété. Encore faudra-t-il se borner 
à ce qui est bien réellement le résultat d'un 
effort personnel et ne pas confondre la plus- 
value provenant de cette source avec celle 
qui est due à des causes étrangères. La 
question, l'auteur ne se le dissimule pas, est 
délicate. La sécurité pour les améliorations- 
est, il l'avoue, indispensable au bon usage 
de la terre. Mais comment distinguer dans le 
revenu d'une terre ce qui doit être attribué à 
la rente proprement dite, à laquelle seule on 
a la prétention de toucher, et ce qui est le 
fruit du travail individuel? Le moyen, sui- 
vant l'auteur, consiste à prendre la valeur 
vénale actuelle de la terre pour l'équivalent 
de la rente et à la confisquer purement et 
simplement par l'impôt foncier, « La valeur 
de la terre est créée par la croissance de la 
communauté. Donc la communauté peut la 
prendre tout entière sans diminuer aucune- 
ment le stimulant à l'amélioration ou à la 
production de la richesse. » « De cette façon, 
dit encore l'auteur, les propriétaires pour- 
ront, s'ils le veulent, conserver leur terre. 

— Nous leur laisserons l'enveloppe et nous 
prendrons l'amande. » Par quel moyen pra- 
tique ? Ce n'est pas encore aussi simple qu'il 
paraît au premier abord. 

Mais M. George est un théoricien : il ne= 
s'étend guère sur les mesures d'exécution. 
Il semble supposer sans le dire explicite- 
ment, — et dans un volume de 500 pages il 
ne consacre à ce sujet que quelques lignes, 

— qu'on établira facilement la valeur de la 
rente en se basant sur le prix de vente de* 

points moins productifs, seulement lorsque et parce que le» 
forces et substances naturelles des terrains plus productifs ont 
été pleinement utilisées. Dans les communautés qui progres- 
sent rapidement, l'attente de prix plus élevés pour la rente de- 
la terre produit l'effet d'une ligue entre les propriétaires, 
fonciers, qui aurait pour but de retirer des terres de ia cul- 
ture, et de forcer ainsi la limite de culture à descendre plus- 
bas que ne le réclameraient les nécessités de la consomma- 
tion. Aux Etats-Unis, où le domaine public possède cependant 
encore des terres disponibles considérables, cette influence- 
est énorme. 

le même phénomène se produit dans toute cité en voie- 
de croissance, et là il prend des proportions encore plus 
saisissantes : qui ne connaît les spéculations extraordinaires 
faites dans les grandes villes à mesure qu'elles se déve- 
loppent, les accaparements de terrains, source des plus- 
énormes fortunes du siècle, aussi bien en Europe qu'en Amé- 
rique? Qu'un homme avisé achète un morceau de terrain : 
il peut « se coucher sur ce terrain et y fumer sa pipe : il 
peut se promener tout autour comme le iazarone de Naples 
ou le lepero de Mexico, planer au-dessus en ballon, ou dormir 
au-dessous dans un trou. Sans remuer le doigt, sans ajouter- 
un iota à la prospérité générale, dans dix ans il sera devenu 
riche : dans la cité nouvelle il y aura un palais pour lui ; » 
et l'auteur ajoute « : il y aura aussi un hôpital pour le misé- 
rable non-propriétaire. » 
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terres nues, où le travail de l'homme ne se 
sera pas encore produit. Où se trouvent les 
terres de ce genre? Peut-être dans quelque 
région reculée du Far- West américain. Mais 
dans le vieux monde et même dans la plus 
grande partie du nouveau reneontre-t-on 
beaucoup de domaines qui n'aient pas été 
touchés par la main humaine, défrichés, 
percés de routes, bordés de fossés, aménagés 
de quelque façon? Et si le collecteur de l'im- 
pôt ne trouve pas à proximité une terre in- 
tacte, exactement dans les mêmes conditions 
que celles sur lesquelles il a à prélever la 
taxe, comment ilxera-t-il la contribution du 
domaine qu'il doit imposer? Or cette taxe 
doit faire subir d'un coup au possesseur 
actuel la dépréciation définitive de son do- 
maine : s'il veut vendre, l'acheteur déduira 
de la valeur le capital de la redevance an- 
nuelle, ou même une somme supérieure; car 
suivant les idées de M. George et de ses sec- 
tateurs, la redevance ira toujours en crois- 
sant à mesure que la population et la de- 
mande des subsistances augmenteront. 0e 
plus, et c'est un des arguments sur lesquels 
insiste le réformateur, le propriétaire ne 
pourra pas compenser la taxe par le ren- 
chérissement des produits de la terre : car 
c'est un axiome, depuis Ricardo, que la rente 
n'entre pas dans le prix des produits, puis- 
qu'elle est le résultat de ce prix lui-même. 
Donc une fois frappé le possesseur terrien 
ne pourra se soulager du fardeau de l'impôt 
en en faisant payer une partie par le fer- 
mier ou le consommateur. Au fond, la ré- 
forme une fois votée, les terres ne conser- 
veront plus aucune valeur d'échange et c'est 
bien là le but que poursuit le réformateur. 
Ceux qui cultivent directement leur terre 
pourront encore en tirer un revenu ; mais 
ceux qui afferment ou qui gardent des ter- 
res en réserve pour les exploiter plus tard 
ou les revendre se trouveront du coup avoir 
dans les mains une propriété exclusivement 
onéreuse. Pour cela il suffira de faire inter- 
venir à propos le percepteur de l'impôt. 

Sans doute, l'auteur l'avoue, les taxes fon- 
cières ne sont pas irréprochablement éta- 
blies, et la répartition de l'impôt immobilier 
est souvent inégale ; mais il faut s'en con- 
soler en constatant que « la répartition de 
l'impôt sur la propriété mobilière et person- 
nelle est encore bien plus inégale. » 

En réalité si le principe de la single-tax, 
l'impôt unique, est simple, l'application 
conduirait bien vite, on le voit, ou à une 
spoliation complète ou à des inégalités fla- 
grantes de taxation; le collecteur d'impôts 
serait le véritable arbitre des fortunes, et on 
aperçoit aisément de quels abus, dans une 
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société démocratique, cette énorme puis- 
sance donnée aux fonctionnaires de l'Etat 
pourrait être la source. 

Aussi le parti qui soutient le système de 
Henry George ne comprend-il pas à beaucoup 
près l'unanimité des collectivistes agraires 1 . 
Un grand nombre d'entre eux s'en détour- 
nent. Ils le considèrent comme une simple 
extension de l'impôt unique des Physiocra- 
tes français que, fait singulier, H. George 
ne cite que tardivement dans son ouvrage 
comme ses devanciers 2 , qu'il déclare n'avoir 
pas lus lorsqu'il a imaginé son système, et 
qu'il n'a, dit-il, connus, depuis, que de se- 
conde main. Beaucoup s'appuient sur la por- 
tion critique de l'ouvrage du célèbre écri- 
vain pour attaquer l'ordre social actuel, mais 
répudient volontiers ses conclusions comme 
incomplètes et insuffisantes. Elles le sont 
notamment en ce qui concerne une des caté- 
gories de propriété qui semblent au premier 
abord le mieux légitimer les accusations 
d'accaparement qu'on lance contre les pos- 
sesseurs du sol; à savoir la propriété ur- 
baine, celle à laquelle s'adressent les plus 
brillants développements de l'auteur de 
Progrès et Pauvreté : il est bien évident que le 
système de l'impôt terrien, après avoir ruiné 
les propriétaires actuels, ne modifierait 
guère, s'il était appliqué équitablement, les 
conditions de location des immeubles bâtis ; 
car ceux-ei étant incontestablement des 
améliorations dues aux sacrifices faits par 
le possesseur du sol, ne devraient pas être 
frappés par l'impôt. 

11. Autres sytèmes de propriété coUective. 
Différents modes d'affermage. — Objec- 
tions. 

Pour en revenir à la propriété en général, 
il n'existe, en dehors de la confiscation pro- 
prement dite dont l'impôt unique poussé à 
ses dernières conséquences est presque l'é- 
quivalent 3 , que deux moyens de faire ren- 
trer le domaine foncier dans la collectivité : 
la suppression ou la limitation des héri- 

1. Même ea Amérique les socialistes proprement dits se 
sont séparés de lai et il y a entre les fractions opposées du 
parti hostilité ouverte : Voir Gronlund, Insuffisance de la 
doctrine de Henry George, et Revue socialiste, i8S%,pct$sim. 

2. Est-il utile de rappeler que si les pliysiocrates aboutis- 
saient à des conclusions ayant quelque analogie avec celles 
du réformateur américain, notamment à l'impôt unique, 
c'était en partant de motifs très différents, et qu'ils défen- 
daient la propriété terrienne avec autant d'ardeur que 
H. George en déploie à l'attaquer ? (V. Schelle, Du Pont de 
Nemours et l'école physîocratique, p. 71.) 

3. Il n'est pas inutile de rappeler que H. George avait été 
précédé dans l'invention de l'impôt unique par Proudhon, 
qui avait écrit : « L'impôt sur le reveau foncier doit croître? 
avec les besoins de l'État, dût la renie foncière, par cet ac- 
croissement, disparaître entièrement pour le propritStrùr* » 
(Théorie de Vimpôt, p. 292.) 
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tages, ou bien le rachat des terres par l'État. 
Chacun de ces procédés a trouvé des défen- 
seurs qui ont été plus ou moins hardis dans 
leurs projets de réformes, mais qui en géné- 
ral sont peu précis sur les questions d'ap- 
plication et de détail. L'école de Colins, repre- 
nant les idées des saint-simoniens touchant la 
■suppression de l'héritage, compte principale- 
ment sur l'efficacité de ce dernier moyen : 
•elle réclame des modifications importantes 
des lois successorales, telles que l'abolition 
•de l'hérédité en ligne collatérale et des im- 
pôts élevés sur les successions : elle ne va 
pas cependant jusqu'à interdire les testa- 
ments ou les donations entre vifs, de sorte 
qu'il ne semble pas que par l'application de 
■ce procédé beaucoup déterres doivent échap- 
per à l'appropriation individuelle. Il est dif- 
ficile, en admettant la mise en pratique de ce 
.genre de mesures, de sortir de ce dilemme : 
•ou elles seraient inefficaces parce qu'on les 
■éluderait; ou si l'État parvenait à empê- 
cher la transmission par donation ou par 
testament, les individus négligeraient leurs 
terres, et, privés de perspectives d'avenir, 
consacreraient leurs revenus à des jouissan- 
ces personnelles stériles, au détriment de la 
production et, par suite, de l'aisance générale. 

Le rachat direct des domaines soulève bien 
•d'autres difficultés, et au fond nous ne 
croyons pas qu'il ait jamais été présenté sur 
cette matière un plan à la fois équitable et 
pratique; et la raison en est bien simple : 
■c'est que le rachat fait dans des conditions 
telles que ni l'intérêt du propriétaire actuel 
ni celui de l'État ne soient lésés, est impra- 
ticable. En effet, comme l'a indiqué avec 
beaucoup de netteté l'économiste anglais 
Fawcett 1 , le bénéfice ne pourrait exister 
pour l'État, — en supposant qu'il paye les 
terres à leur valeur — que s'il empruntait 
la somme destinée aux indemnités à un taux 
d'intérêt inférieur à celui qui est la base 
habituelle de la capitalisation de la valeur 
des terres. Or, actuellement, les terres ne 
rapportent guère plus de 2 1/2 ou 2 3/4 p. 100, 
tous frais déduits, du prix d'achat, et les 
États ne peuvent pas emprunter à ce taux. 
Ajoutez à cette cause de perte pour l'État 
les exagérations des estimations des jurys 
d'expropriation et calculez à quels périls 
financiers seraient exposés les gouverne- 
ments qui voudraient faire en grand une 
opération de ce genre. 

La plus-value constante et continue du 
domaine foncier, sur laquelle reposent en 
définitive tous les plans de rachat conçus 
nar les réformateurs des diverses écoles, 

1. Manuel d' économie politique. 



existe dans l'imagination ou dans les théo- 
ries des socialistes, mais dans la pratique 
souvent elle s'évanouit, ou même, comme 
nous avons vu le fait se produire sous nos 
yeux dans le courant des dernières années, 
elle se transforme en moins-value l . Les « con- 
jonctures sociales », qui font en partie la 
valeur de la terre, se modifient fréquemment. 
Le propriétaire individuel du sol s'ingénie 
à traverser tes mauvaises années : il lutte 
avec une constance et une énergie souvent 
admirables contre l'amoindrissement de ri- 
chesse du domaine qu'il a, après ses ancêtres, 
arrosé de ses sueurs : et cependant que de 
misères accumulées dans certaines régions 
de la vieille Europe, que de fermes aban- 
données, que de biens ruraux vendus à vil 
prix! Comment se comporterait un État 
chargé de terres arables, ne trouvant plus à 
les affermer, ou en face de fermiers ne payant 
pas les annuités? Quels embarras financiers 
et politiques inextricables! 

Que les terres, devenues par l'un des 
moyens proposés la propriété de l'État ou des 
communes, soient louées à des fermiers 
individuels, suivant les uns, ou à des grou- 
pes coopératifs, suivant les autres, par des 
baux plus ou moins longs, — car les faire 
exploiter directement par l'Etat, est une 
idée qui n'a presque plus de défenseurs 
aujourd'hui, — on aperçoit aisément les 
inconvénients que présente chacune de ces 
solutions se rattachant à ce qu'on a appelé 
la socialisation de la terre 2 , inconvénients 
égaux ou supérieurs à ceux des modes d'affer- 
mage actuel; mais il est plus difficile de voir 
en quoi les injustices présentes résultant du 
droit de propriété seraient atténuées par les 
mesures qu'on propose. De ce que certains 
groupes de population seraient favorisés au 
point de vue de la location des terres, il 
n'en ressort pas que les groupes ou les indi- 
vidus qui ne les auraient pas obtenues 
seraient mieux partagés qu'aujourd'hui. Si 
on mettait l'affermage du sol aux enchères 
(et il serait difficile de procéder autrement), 
comment empêcher les possesseurs actuels 
ou des capitalistes individuels d'en repren- 
dre possession, et quel serait l'avantage pour 
les non-propriétaires 3 ? Par contre, quel que 



1. Aux États-Unis même où M. George dénonce la hausse 
constante de la rente, depuis plusieurs années la crise sur 
les propriétés rurales existe, notamment dans la Nouvelle- 
Angleterre. Voir The Quaierly Journal of Economie*, 
octobre 1889 : The dépréciation of farming Land, et dans 
l'Économiste français du 2 novembre 1889, p. 539, la des- 
cription des fermes abandonnées dans les États de Vermont 
et du New-Hampshire et Revue des Deux M ondes, t™ juil- 
let 1890, l'article sur la Crise agricole aux États-Unis. 

2. V. Malon, Socialisme intégral, p. 320. 

i. L'école de Colins voit si bien ces inconvénients qu'elle 
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soit le système de location, l'inconvénient 
au point de vue de l'amélioration du fonds 
est trop clair. Le locataire du sol n'étant 
plus assuré de la perpétuité, et sachant que 
la plus-value profitera à d'autres qu'à lui- 
même, n'aura plus intérêt comme le proprié- 
taire actuel à ménager son domaine en vue 
de l'avenir et à le gérer en bon père de 
famille. De là une diminution certaine de la 
richesse du patrimoine collectif, et cela à 
h rêve échéance. Le seul remède serait l'adop- 
tion de baux de très longue durée, de 
soixante, quatre-vingts, ou quatre-vingt-dix- 
neuf ans : mais alors on retombe dans les 
soi-disant injustices de l'état actuel, et rien 
n'est changé au point de vue social, tandis 
qu'au point de vue économique la perspec- 
tive de la dépossession même lointaine. 
paralyse surtout à l'approche des périodes 
de renouvellement de la location, l'activité 
de l'esprit d'entreprise du cultivateur, ou le 
pousse à extraire du sol sans ménagement 
pour l'avenir et sans contrôle effectif, tout 
ce qu'il peut produire, quitte à ruiner le 
fonds. 

Les réformateurs, il faut bien le dire, ne 
triomphent de toutes ces objections, et on 
pourrait les multiplier à -l'infini, qu'en res- 
tant en général dans le vague lorsqu'il s'agit 
de formuler des conclusions pratiques *. 

considère comme un corollaire nécessaire de la réforme 
agraire une réforme sociale consistant à doter aux frais de 
l'État chaque citoyen majeur de façon à lui permettre d'en- 
chérir en concurrence avec les possesseurs de capitaux, et 
d'acquérir l'outillage et le fonds d'exploitation nécessaire. 
Ou voit où cela entraîne. V. Compte rendu du Congrès pour 
la Réforme agraire, discours de M. A. de Potter (dans la 
Revue socialiste.) 

1. Un Congrès pour la réforme agraire, qui a été réuni 
à Paris l'année de l'exposition du Centenaire, et qui avait 
commencé par acclamer Henry George, s'est trouvé singu- 
lièrement divisé quand il a fallu passer au vote de propo- 
sitions précises. Pour éviter des scissions imminentes entre 
les opinions divergentes, on n'a rien voté de formel. M. Flurs- 
scheim (de Baden-Baden) qui a été un des instigateurs du 
Congrès et qui n'a pas réussi à faire adopter par lui des 
formules de propriété collective cependant bien vagues, a 
fondé en Allemagne une association et une revue : Deutsch- 
Land peu suivies jusqu'ici qui ont pour but la réforme de la 
propriété foncière. D'après le programme qui est présenté 
sous forme de projet de loi, les propriétaires actuels seraient 
indemnisés en raison de la valeur des améliorations calculées 
d'après le fermage capitalisé. Le sol tel qu'il a été constitué 
par la nature deviendrait propriété inaliénable de l'État. La 
rente foncière (qui reviendrait à l'État) serait fixée d'après 
le fermage payé pour le fouds nu. Elle serait revisée de temps 
à autre et constituerait pour l'État un privilège de premier 
rang sur la valeur des améliorations... » On voit que tout 
cela n'est pas très aisé à faire fonctionner équitablement ni 
près de se réaliser. En France la single-tax de H. George 
n'a guère suscité jusqu ici que le projet d' « impôt mé- 
rique » de M. Toubeau, impôt unique sur la superficie du 
sol, évalué d'après la densité de la population, et le projet 
d' « impôt cubique » de M. Daumas qui, ni l'un ni l'autre 
sn'ont été sérieusement discutés. 11 s'est fondé sous la pré- 
sidence de M. Cotfavru une Ligue agraire pourvue d'une 
tevue : la Terre aux paysans qui, ni l'une ni l'autre, et pér- 
il. 
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Plus ou moins pressés dans leurs tentati- 
ves, plus ou moins nets dans leurs plans 

sonne n'en sera surpris, étant donné l'état général des 
esprits sur ce sujet, n'ont guère fait parler d'elles. Uns 
fraction importante du parti catholique, chez nous aussi bien 
qu'en Autriche, a, àplusieurs reprises, émis desidées hardies 
sur la propriété, en s'inspirant du fameux passage de saint 
Thomas d'Aquin que « toute propriété terrestre appartient 
à Dieu seul et que personne n'a sur ce qu'il possède même 
légitimement un droit sans restriction (a), » Mais il n'en est 
pas résulté un système foncier proprement dit, ni même 
une agitation sérieuse dans l'opinion. 

En Angleterre, où les lois de primogéniture et la crise de 
1 Irlande maintiennent à la question de la terre un caractère 
particulièrement aigu, le célèbre naturaliste M. Russell 
TValiace, l'auteur d'un livre très répandu : Land nationali- 
sation, préside une Land restoralxon League qui poursuit 
un but analogue à celui de l'association allemande citée plus 
haut. La propriété du sot doit revenir exclusivement à l'État 
les améliorations restant la possession de ceux qui les ont 
faites : et pour cela M. Wallace demande qu'on procède à 
une évaluation du sol cultivable dans tout le royaume, c'est- 
à-dire à une évaluation du revenu annuel de toutes les 
terres, revenu dans lequel on distinguera soigneusement ce 
qui doit rester au propriétaire comme résultat de ses amé- 
liorations et ce qui doit revenir à l'État comme représentant 
la plus-value de la terre, due, soit à des causes extra-indi- 
viduelles, soit au travail des anciens possesseurs. Cette por- 
tion du revenu sera acquise à l'&at moyennant indemnité 
payée au propriétaire sous forme d'annuités égales au revenu 
antérieurement touché par lui : mais ces annuités ne seront 
payées que pendant une période dont la durée, dit l'auteur, 
« n'est qu'une question de détail », étant bien établi qu'elle 
sera limitée soit à un certain nombre de générations soit à 
un nombre fixe d'années. La solution que préfère l'auteur 
est que l'annuité devra être payée en viager au propriétaire 
ou à ses descendants vivant au moment où la loi de réforme 
serait votée, ou qui naîtraient avant la mort dudit proprié- 
taire. Au delà, le droit serait périmé. M. Wallace soutient 
un système analogue, mais encore plus vague et à l'état 
seulement de « suggestion » pour la propriété bâtie Une 
évaluation de ce qui provient du sol et de ce qui provient 
des constructions permettrait à l'État de toucher intégrale- 
ment tout ce qui ne résulterait pas de ces dernières et per- 
mettrait en même temps aux locataires de devenir posses- 
seurs de leur habitation moyennant des annuités. 

La Fabian Society, qui, comme son nom l'indique est 
une association de socialistes temporisateurs qui prétendent 
être relativement modérés au moins dans leurs réclamations 
immédiates et qui font actuellement une propagande active 
servie par des orateurs et des écrivains de talent, a récem- 
ment publié un programme de nationalisation du sol dont 
voici les articles principaux ; 

1° Tous les droits publics existant sur la terre et le revenu 
y afférent sont soigneusement maintenus sans possibilité 
d'aliénation, par exemple : 

Le conseil régional de Londres ouïes autres corps publics 
ne devront vendre aucune des terres dont ils ont l'adminis- 
tration : il en sera de même pour les terres de l'assistance 
publique, les domaines de la couronne, les ferres grevées 
d'une dîme ecclésiastique, les communaux, etc. 

Toute mesure sera prohibée fendant, soit à la constitution 
de la propriété pour les paysans, soit à la franchise des baux 
en Irlande comme dans la Grande-Bretagne. 

2* Toutes les réformes financières et tendant à l'imposition 
de la valeur de la terre seront fortement appuyées et de ce 
nombre sont : ' 

La suppression ou la diminution des droits de douane et 
des contributions indirectes, — l'imposition du fonds et du 
fermage de la terre, — l'imposition des terres non cultivées 
y compris les parcs et les squares fermés au public, et les 
maisons inoccupées, — l'impôt progressif sur le revenu et 
sur les droits de succession, — la revision du cadastre, ^ 



(a) V. la revue {'Association catholique passim. 
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d'exécution, plus ou moins violents dans 
leurs objurgations, ils n'ont pas de peine à 
signaler certains inconvénients ou certains 
abus du système actuel de propriété indivi- 
duelle : il s'en rencontre dans toutes les 
institutions humaines. Les lois sur les suc- 
cessions ou sur l'expropriation qui restrei- 
gnent dans une certaine mesure, au nom de 
l'utilité sociale, la pleine liberté des posses- 
seurs du sol, ont déjà dans la plupart des 
pays atténué ces inconvénients. Ces cor- 
rectifs du droit de propriété s'implanteront 
vraisemblablement, plus ou moins modifiés, 
dans les contrées où ils n'ont pas encore 
prévalu. De même, les droits coûteux, ou les 
obstacles légaux qui s'opposent à la libre 
transmission des terres et qui, dans notre 
pays, ont des effets pernicieux, seront utile- 
ment abaissés ; les tarifs de douane élevés, qui 
favorisent injustement certains propriétaires 
au détriment des consommateurs et augmen- 
tent artificiellement la rente, ne seront pas 
éternels, et avec eux tomberont beaucoup des 
objections qui sont faites à l'appropriation 
du domaine foncier. D'autres tentatives plus 
hardies pourront être réalisées. L'humanité 
n'est pas au bout de ses expériences et la 
voie des réformes n'est pas fermée : mais ce 
n'est pas au nom d'an principe général de 

un impôt spécial sur l'unearned incrément de la valeur des 

propriétés. 

3» Les droits privés acluels des propriétaires fonciers 
seront graduellement modifiés dans l'intérêt public : 

En obligeant les propriétaires de terrains non employés à 
les cultiver ou à les vendre, — en limitant les heures de 
travail dans les mines, les chemins de Ter, les tramways et 
partout où ce sera possible, — en limitant les prix de trans- 
port par les chemins de fer, — en donnant au public l'accès 
des rivières, lacs et autres eaux naturelles et même des 
rives de fleuves ou des plages et autres terrains où aucun 
dommage ne peut être produit par la « contravention » ; 

En réservant au public tout accroissement, non produit 
par le travail, de la valeur de la terre; 

Par la réforme du système d'expropriation, pour cause 
d'utilité publique, expropriation pouvant être réalisée de 
plein droit sans indemnité, pour cause de négligence ou mau- 
vais usage de la part du propriétaire. 

4° Les pouvoirs publics prendront graduellement posses- 
sion de tous les servies publics importants par : 

La municipalisation des services des eaur, gaz, tram- 
ways, etc.[; 

Le payement et l'entretien par le public de toutes les 
écoles, bibliothèques, etc. ; 

La fourniture et l'entretien par le public des logements 
ouvriers, cottages, lots de terre, etc.; 
L'administration publique des chemins de fer et canaux; 
La nationalisation des mines appartenant à la couronne; 
L'acquisition de terres par les pouvoirs publics toutes les 
lois que cela est possible. 

« Les impatients trouveront ce programme trop modéré, 
dit le traducteur de ce factum dans la Revue socialiste (sep- 
tembre 1890) : les conservateurs le tiendront pour spolia- 
teur. r> Nous ne pouvons pas trouver que ces derniers 
auraient tort. On voit vers quel socialisme d'État complet 
es soi-disant temporisateurs de la « Fabian Society » tendent 
délibérément. S'ils ont une tactique de modération, ils ne 
cachent guère leur but qui est nettement collectiviste. 



collectivisme ou de communauté, que ces 
réformes partielles seront faites si elles 
doivent réussir. En supposant que dans 
certains pays nouveaux, où le domaine pu- 
blic possède des terres considérables, l'État 
ou les communautés provinciales ou muni- 
cipales veuillent essayer de conserver la pro- 
priété du sol en affermant à long bail leurs 
terres au lieu de les aliéner définitivement 
parfois à des prix dérisoires, ou bien puis- 
sent se réserver sur leur revenu une taxe 
progressive avec le revenu lui-même, ce 
pourrait être une expérience digne d'être 
suivie avec un impartial intérêt l . En admet- 
tant qu'elle fût couronnée de succès dans 
des conditions spéciales, il ne faudrait pas 
en conclure à la condamnation de notre sys- 
tème plusieurs fois séculaire de propriété. 
Celle-ci repose sur deux sentiments profon- 
dément ancrés dans l'humanité actuelle et 
qui sont quant à présent les fondements les 
plus assurés de notre organisation sociale, 
le secret ressort de notre activité laborieuse, 
et qu'il serait souverainement imprudent de 
paralyser ou d'affaiblir: le désir du gain, 
de la jouissance individuelle des fruits du 
travail, la recherche de l'indépendance per- 
sonnelle et de la perpétuité relative pour 
soi-même ou les siens, dans la possession du 
soi, 

VI. PROGRAMMES COLLECTIVISTES. — LE 
PARTI SOCIAL-DÉMOCRATE. 

Les différentes écoles ou partis socialistes 
se sont jetés sur les arguments d'apparence 
scientifique que leur fournissaient les écri- 
vains dont nous venons de résumer briève- 
ment les idées, sans vérifier si la logique de 
ces raisonnements était bien rigoureuse, ni 

1. Voir par exemple le programme de la Land tenure 
reform league of Victoria, cité par M. Laveleye, op, cit., 
p 360 Le résultat, d'après un écrivain de l'école libérale 
aurait d'ailleurs été jusqu'ici des plus fâcheux. Le domaite 
de l'État réservé pour le bail emphytéotique {lease hold Sys- 
tem) serait devenu un vaste refuge pour les lapins, coûtant 
annuellement des millions de livres sterling pour clô- 
tures etc., tandis que la raréfaction des terres vendables 
aurait amené une hausse artificielle des prix du sol. V. dans 
le volume récent A plea for Liberty par Ch. Fairfield, 
l'article State socialism in the Antipodes ; il s'agit surtout 
de l'État de Victoria. 

« Le stimulant qui résulte du sentiment de la propriété 
individuelle, dit l'économiste Fawcett (State Socialism and 
the nationalisation of the land, publications duCobden-Club) 
ne serait pas affaibli, nous le croyons, si dans un pays 
comme l'Australie, le gouvernement au lieu d'aliéner com- 
plètement ses droits sur le sol, conservait quelque portion 
de son droit de propriété sous la forme d'une taxe qui, au 
lieu d'être, comme le fait s'est produit chez nous, transformée 
en un impôt fixe, serait égale à une faible fraction du ren- 
dement annuel de la terre ; le revenu qui serait ainsi 
touché par l'État, à mesure que progressent la population et 
la richesse de la nation, deviendrait une importante ressource 
nationale, qui éviterait l'établissement de nombreuses autres 
taxes. » 
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si les faits ne contredisaient pas leurs con- 
clusions pour peu qu'on les envisageât d'un 
<eu impartial. 

Ils n'ont tenu compte ni du désaccord que 
présente le progrès relatif non contestable 
delà condition actuelle des classes ouvrières 
avec cette thèse favorite des collectivistes 
que le régime capitalistique tend constam- 
ment et fatalement à accroître la misère des 
uns en amplifiant démesurément la richesse 
des autres; ni des progrès économiques et 
législatifs qui ont atténué sinon annulé les 
prévisions deMalthus et de Ricardo, et trans- 
formé profondément la théorie du salaire 
telle qu'elle a été formulée par une fraction 
de 1 école classique 1 . Ils n'ont vu que les 
plaies et ont nié le progrès déjà accompli. 

Dans ces conditions, les conséquences des 
conclusions collectivistes de la nouvelle doc- 
trine se sont développées sous une double 
forme : il en est résulté une action politique 
a visées révolutionnaires qui s'est intitulée 
elle-même en Allemagne sociale-démocrate, 
et une tentative d'école en vue d'une trans- 
formation sociale à venir. L'action politique 
que nous ne ferons que rappeler brièvement 
ici, s'est traduite tout d'abord par la fondation 
de la célèbre « Société internationale des tra- 
vailleurs » (1866), qui fut le premier grand 
effort du siècle pour lier un concert entre les 
ouvriers des deux continents, sans tenir 
-compte des différences de nationalité, et 
poser la question sociale au-dessus des ques- 
tions de frontières, devançant ainsi l'avenir 
4ans la conception d'une organisation paci- 
fique, européenne ou même cosmopolite. 
Créée pour établir un lien entre les diverses 
-sociétés ouvrières et s'occuper spécialement 
de questions professionnelles, l'Internatio- 
nale, on le sait, a, sous l'influence prédomi- 
nante de l'auteur du Capital, rapidement dé- 
vié de ce but, et après une assez longue lutte 
centre le parti mutuelliste, se posant comme 
représentant des idées de Proudhon, et les 
nouveaux collectivistes,elle adopta au congrès 
de Bruxelles (1868) un programme ayant pour 
objet de « supprimer le salariat, cette forme 
nouvelle de l'esclavage, en attribuant tous 
les instruments de travail à la collectivité ». 
Le premier résultat de « l'évolution », conti- 
nuait le manifeste, « devra consister dans 
l'entrée du sol à la propriété collective ». 
La propriété industrielle suivra ensuite le 
.même sort. Des associations ouvrières de- 

1. Sur les défectuosités de cette théorie, V. Leroy-Beaulieu 
-Répartition des richesses; Walker, The Wages Question} 
Beauregard, Essai sur la théorie du salaire; Cliev allier, 
les salaires au xra* siècle; Villey, la question des salaires - 
^et notre étude : Revue des Deux Mondes, 1» octobre 1888 
Sttr la Théorie du salaire. 
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yront recuillir la succession des propriétaires 
individuels 1 . Les événements de 1870 et le 
mouvement insurrectionnel de la Commune, 
en 1871, auquel, dans un manifeste célèbre' 
le parti soeialiste allemand se rallia, inter- 
rompirent la propagande théorique de l'In- 
ternationale. Déjà d'ailleurs, depuis plusieurs 
années l'influence anarchique du ïlusse Ba- 
kounine avait tendu à arracher l'association 
aux discussions de doctrines pour la consa- 
crer aune œuvre purement révolutionnaire 2 
Ce n'est pas ici le lieu de suivre les nouvelles 
directions que prit la société dans cette voie 
ni d exposer les dissentiments intestins non 
plus que les poursuites légales auxquelles 
elle succomba. Au point de vue des théories 
socialistes ou collectivistes, le seul qui nous 
occupe ici, sa tâche a été reprise et continuée 
par de nombreux organes corporatifs, en 
Allemagne, en France, en Belgique, et même 
en Amérique et en Angleterre. Le socialisme 
allemand a, comme il était naturel, été un 
des premiers, tout en revendiquant avant 
tout des réformes politiques de caractère 
démocratique, à s'appuyer, dans son rapide 
et saisissant développement, sur les conclu- 
sions collectivistes de Lassalle et de Marx 
Au congrès de Gotha (1875) où se scella" 
1 union des deux puissantes associations fon- 
dées, Tune par Lassalle, l'autre par Bebel et 
Liebknecht et qui restèrent longtemps rivales 
le programme suivant qui, depuis, sauf des 
modifications de mots, a passé dans les déli- 
bérations de tant de congrès ouvriers, fut 
voté aune grande majorité : 

« Le travail est la source de toute richesse 
et de toute civilisation. Comme le travail 
général productif n'est rendu possible que 
par la société, le produit total du travail ap- 
partient à la société, c'est-à-dire à tous ses 
membres, au môme droit, et à chacun sui- 
vant ses besoins raisonnables, tous étant 
tenus de travailler. 

« Dans la société actuelle, les instruments 
de travail sont le monopole de la classe capi- 
taliste : la dépendance qui en résulte pour 
la classe ouvrière est la source de la misère 
et de la servitude sous toutes ses formes. 

« L'émancipation du travail exige que les 

I. C'est surtout aux Belges, disciples de Colins, et notam- 
ment à César de Paepe, que doit être attribuée l'adoptiou 
de cette partie du programme collectiviste. V. Testut His- 
toire de l'Internationale ; Fribourg, l'Association internatio- 
nale des travailleurs; Dawson, German socialism. 
t 2. « Ce qui s'impose tout d'abord, a écrit l'anarchiste russe, 
c est la pandestruction* Il faut détruire toutes les in3titu- 
faons actuelles : Etat, Eglise, formes juridiques, banques, 
armée et police, qui ne sont que les forteresses du privilège 
contre le prolétariat. Un moyen particulièrement efficace est 
de brûler tous les papiers, pour supprimer la famille et la 
propriété jusque dans les éléments juridiques de leur exis- 
tence. » 
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instruments du travail deviennent la pro- 
priété collective de la société, avec réglemen- 
tation par la société de tous les travaux, 
emploi pour l'utilité commune et juste répar- 
tition des produits du travail. 

« L'émancipation du travail doit être l'œu- 
vre de la classe ouvrière, vis-à-vis de laquelle 
les autres classes ne sont que des masses 
réactionnaires. » 

Partant de ces principes, « le parti ouvrier 
socialiste allemand se propose pour but d'ar- 
river, par tous les moyens légaux (le mot lé- 
gal a été rayé du programme en 1880), à fon- 
der l'État libre de la société socialiste, à 
anéantir la loi d'airain du salaire, en sup- 
primant le salariat, à mettre fin à l'exploita- 
tion sous toutes ses formes et à abolir toutes 
les inégalités politiques et sociales: il recon- 
naît d'ailleurs le caractère international de 
la question du travail, et s'appliquera à faire 
de la fraternité des hommes une réalité ». 

Gomme réformes politiques, le parti socia- 
liste ouvrier réclamait immédiatement le 
suffrage universel direct, — la législation 
directe par le peuple — notamment le pou- 
voir de décider la guerre, — l'armement uni- 
versel au lieu des armées permanentes, — 
la suppression de toute loi ou mesure con- 
traire à la liberté de la presse, des réunions, 
des coalitions, etc. — l'enseignement par 
l'État, intégral et universel, — une journée 
de travail normale, — suppression du travail 
des enfants, des détenus, etc., — contrôle 
par l'État des ateliers et fabriques, etc., etc. 
Tout en étant fort net dans ses tendances 
politiques et sociales, le programme initial 
du parti l'est, on le voit, fort peu dans ses 
formules économiques pratiques. Les innom- 
brables déclarations de principes collecti- 
vistes qui sont sorties soit de la presse, soit 
des votes des congrès ouvriers, n'ont guère 
eu plus de netteté au point de vue du détail 
de la réorganisation sociale réclamée par les 
représentants de la classe laborieuse ; la lit- 
térature collectiviste a été longtemps une 
série de redites : la partie critique, celle qui 
consistait en attaques virulentes contre l'état 
de choses actuel, contre la répartition des 
influences ou des richesses sociales, a fourni 
des développements faciles aux écrivains et 
aux orateurs; la partie organique, la des- 
cription des institutions économiques qui 
devaient, en s'appuyant sur la formule « à 
chacun suivant ses œuvres et le reste à la 
collectivité » remplacer le capitalisme mau- 
dit, a été, comme dans les ouvrages mêmes 
de Lassalle et de Marx, laissée dans l'ombre 
ou au moins dans le vague. Les chefs du 
parti ont senti le danger, au point de vue de 
la propagande, de tracer avec exactitude les 
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détails d'un édifice dont les diverses parties 
pouvaient difficilement s'agencer sans abou- 
tir à des impossibilité ou à des monstruosités, 
et ils ont mieux aimé rester dans les for- 
mules générales mal définies, ou les simples- 
déclamations révolutionnaires,oubien se con- 
finer dans l'organisation des grèves et des- 
associations de résistance purement indus- 
trielles, que de fournir des sujets de scission 
à un parti uni dans ses protestations contre 
le capitalisme, mais facile à se diviser contre 

lui-même. 

De cette façon les partis socialistes, tout en 
restant en principe fidèles au programme 
initial des fondateurs, n'ont guère eu dans 
la pratique à en appliquer les conclusions. 
Le socialisme allemand, qui en était le pre- 
mier dépositaire, a continué surtout la pro- 
pagande démocratique et a trouvé là la 
source principale de sa popularité et de ses- 
succès rapides. La persécution à laquelle il 
a été soumis par le prince de Bismarck, — 
qui avait d'abord semblé vouloir s'appuyer 
sur quelques-uns de ses chefs, — après 
les attentats de Hœdel et de Nobiling 
contre Guillaume I er (1878) a duré jusqu'à 
1890 : les mesures sévères prises contre lui 
pendant cette période (proscription des 
chefs, suppression des journaux, régime du 
petit état de siège, etc.), ont contribué à le 
grandir dans l'imagination et la sympathie 
des électeurs. Dans ces conditions, il est 
devenu en Allemagne un grand parti, visant 
des réformes politiques aussi bien et sou- 
vent encore plus que sociales, comptant 
35 députés auReichstagélusparl 341 hSI voix,, 
possédant de nombreux journaux et une 
organisation intérieure très forte, qui a été- 
récemment consacrée par la grande majo- 
rité du parti au congrès de Halle. Pendant- 
ce temps (V. Socialisme d'État), par des 
mesures d'un caractère plus ou moins socia- 
liste, le gouvernement allemand a essayé 
de dériver une partie du mouvement po- 
pulaire vers l'intervention de l'État, et 
d'arracher ainsi les classes laborieuses à 
l'influence du parti socialiste. Une des der- 
nières tentatives dans ce sens a été la con- 
férence de Berlin, destinée à jeter les bases 
d'une législation internationale du travail, 
et qui a été provoquée par l'initiative de 
Guillaume IL Ces essais n'ont guère réussi 
si l'on consulte le résultat des dernières 
élections, et à voir le nombre de grèves qui 
continuent à troubler les centres industriels 
allemands. 

Dans les autres pays, le parti socialiste 
proprement dit, tout en se développant, n'a 
pas fait depuis quelques années, des progrès 
aussi rapides qu'en Allemagne : en France, 



SOCIALISME 



— 853 — 



SOCIALISME 



•en appuyant surtout sur l'antagonisme de 
-classes et en se confondant souvent avec le 
radicalisme le plus avancé, il a réalisé d'im- 
portantes conquêtes dans les grandes villes, 
•et dans les centres ouvriers où il fomente 
des grèves : il a introduit d'assez nombreux 
représentants dans les conseils municipaux 
■des cités populeuses, et à la Chambre même. 
Mais il s'affaiblit par de continuelles et misé- 
rables querelles de personnes, émiettant 
sans cesse son armée et se divisant en sectes 
et sous-sectes antagonistes, dont les déno- 
minations même changent à chaque instant : 
il agit cependant, par ses excitations inces- 
santes, sur la masse électorale, et par con- 
séquent sur le Parlement. En Espagne, il a 
vite abouti au terrorisme agraire et industriel; 
■en Italie, il est surtout un parti d'opposition 
politique; en Angleterre, après de longues 
luttes, il a fini sur bien des points par vain- 
cre l'ancien esprit individualiste, des Trudes- 
Unions et du parti libéral en général, et il 
-compte au Parlement des représentants ar- 
dents ; en Amérique, les Chevaliers du Tra- 
vail et les autres organisations ouvrières ont 
-été également entamés par les marxistes, dont 
l'influence va grandissant, grâce à l'émigra- 
tion allemande. Tandis qu'ils se fortifiaient 
à. l'intérieur de chaque pays, les partis socia- 
listes des diverses contrées de l'Europe et 
même d'Amérique, ont cherché à renouer 
leur union dans des congrès internationaux, 
qui ont été comme un écho de ceux qui 
avaient marqué sous le second empire les 
(premiers succès de l'Association interna- 
tionale. 

Pour en revenir à la formule doctrinale 
•qui est censée fournir un programme et 
•comme un fond de principes à l'agitation 
concertée des partis socialistes, on peut 
•observer depuis quelques, années qu'un cer- 
tain nombre d'écrivains moins prudents ou 
plus désireux de clarté que leurs prédéces- 
seurs immédiats, délaissant les déclamations 
-vagues des journaux ou des congrès démago- 
giques, ont cherché, en traitant soit du col- 
lectivisme agraire, soit du collectivisme 
industriel, à serrer le sujet d'un peu plus 
près et à fournir sur l'organisation projetée 
ipar les réformateurs des indications moins 
-confuses. 

Nous avons déjà signalé les tentatives 
faites par divers auteurs pour donner un 
corps a la théorie de la nationalisation du 
sol. La « mise en collectivité » des moyens 
de production industrielle a fourni matière 
■à des essais de systématisation analogue. 
L'écrivain autrichien Schaëffle, plutôt en vue 
d'éclaircir le sujet, que pour prêcher le col- 
lectivisme a, l'un des premiers, tracé, dans la 



Quintessence du Socialisme 1 , un plan quelque 
peu détaillé de ce que pourrait être, si elle 
prenait forme, la nouvelle organisation pro- 
ductive et distributive du travail. Depuis, 
d'autres auteurs, et notamment des Anglo- 
Saxons, avec l'esprit positif qui les carac- 
térise, ont cherché à mettre sur pied et à 
animer, comme dans un tableau qui res- 
semblerait à une prochaine réalité, la so- 
ciété collectiviste qu'ils appellent de leurs 
vœux 2 . Ils ont rendu le service de con- 
denser, sous une forme saisissable, des con- 
tours jusque-là très flottants: les lacunes 
ou les impossibilités du système ressortent 
avec d'autant plus de netteté de l'image 
d'ensemble qu'ils en ont tracée. 

Résumons en quelques lignes le tableau 
qu'ils ont cherché à présenter soit de la pro- 
duction, soit de la répartition collectiviste 
des richesses. 

L'État est devenu seul propriétaire de tous 
les moyens de production, ou par une expro- 
priation générale, sur les détails de laquelle 
on n'insiste pas ; ou bien parla suppression 
ou la limitation de l'héritage* « La question 
de compensation ne nous inquiète pas, dit 
Gronlund, en parlant de la confiscation : les 
socialistes établissent que c'est à la société 
que nos ploutocrates sont redevables de 
leurs richesses, et que par conséquent la 
société a, à tout moment, le droit de les leur 
reprendre... Lisez l'histoire et vous ver- 
rez que les classes dirigeantes nous ont 
fourni de nombreux précédents a . » Confis- 
cation pure ou simple, ou rachat suivant 
une estimation plus moins arbitraire, on 
trouvera toujours moyen de reprendre aux 
individus ce qui doit revenir à l'être collec- 
tif. Le Belge Colins et son école, se rattachant 
aux idées du saint-simonisme, ont plus de 
confiance dans les mesures restrictives de 
l'héritage. Ils en ont indiqué plusieurs dans 
le détail desquelles nous n'entrerons pas, 
ayant déjà signalé, à propos du domaine 
foncier, les difficultés, les leurres ou les 
injustices auxquelles des restrictions de ce 
genre viennent inévitablement se heurter. • 

Quel que soit le moyen employé, l'État est 
entré en possession des instruments de pro- 
duction, sans que cette transformation ait 

1. Trad. en français par B. Malon (1880). Depuis, 
M. Schaëffle a publié une réfutation du collectivisme : Die 
Aussichtslosigkeit der Socîaldemocratis. 

2. V, notamment Gronluad, The coopérative common- 
wealth ; Bellaray, Lookîng àackward. — Ce dernier livre (un 
roman) a été tiré à plusieurs centaines de mille exemplaires ; 
il vient d'être traduit en français. — Bebel, Die Frau. ch. 
die Sosialisirung der Gesellschaft ; — Georges Renard, 
Études sur la France contemporaine (a été publié d'abord 
dans la ftevue socialiste). 

3. Gronlund, The coopérative eommonweaWt, p. i. 



SOCIALISME 



854 — 



SOCIALISME 



produit la secousse à laquelle croient des 
esprits superficiels. En effet la concentration 
de plus en plus complète des grandes indus- 
tries entre les mains de vastes associations, 
de syndicats, de trusts, de rings ou de cartels, 
qui se sont substitués aux individus, ou l'ex- 
tension des services confiés à la gestion de 
l'État, ont préparé l'éclosion du nouveau 
système ; en se complétant le mouvement n'a 
fait qu'aboutir à son parachèvement prévu, 
et ce parachèvement n'a pas causé les per- 
turbations auxquelles la réforme aurait 
donné lieu à l'époque où régnait la petite 
industrie. 

L'armée productrice est constituée sur des 
bases analogues à celles de l'armée nationale 
actuelle. Chaque citoyen doit pendant vingt 
ou vingt-cinq ans le service industriel, 
comme il doit aujourd'hui le service mili- 
taire. Ensuite il est libéré du service actif, 
et l'élection lui conférera des pouvoirs de 
direction des ateliers sociaux. Soit par le 
libre jeu des aptitudes, qui seront dévelop- 
pées grâce à une éducation beaucoup plus 
large et intégrale, soit, s'il le faut, par une 
désignation émanant d'une autorité spéciale, 
tous les travaux nécessaires au bien-être 
social seront pourvus des bras propres à les 
exécuter. Il en sera de même des travaux 
purement intellectuels : ceux à qui ils 
seront confiés devront avoir prouvé leur 
capacité par des examens. Pour établir un 
certain équilibre entre les professions et évi- 
ter l'encombrement des unes tandis que les 
autres seraient désertées, l'autorité sociale 
règle le nombre d'heures qui, dans chaque 
métier, vaudront la même rémunération. Les 
plus- recherchés nécessiteront un temps de 
présence plus long; pour ceux qui seraient 
les moins attrayants la durée quotidienne 
d'emploi serait très abrégée. « On descen- 
drait jusqu'à dix minutes par jour si cela 
était nécessaire *. » Si personne ne se pré- 
sentait pour consacrer cette fraction mi- 
nime de son temps aux travaux réputés les 
plus pénibles, ceux-ci seraient jugés défini- 
tivement impraticables et seraient aban- 
donnés. 

C'est par l'élection que seront désignées 
les « autorités » de l'armée sociale. Sur ce 
sujet les procédés varient avec les auteurs, 
«t le lecteur sent aisément qu'on touche à 
l'un des points critiques du système. Com- 
ment concilier le principe égalitaire, qui est 
celui de la rémunération du travail, avec celui 
■de la hiérarchie qui est nécessaire pour 
maintenir l'ordre et l'organisation dans l'im- 

1. Bellamy. L'auteur n'explique pas comment une exploi- 
tation industrielle serait possible dans ces conditions, par 
exemple le travail des mines. 



mense armée centralisée qui a absorbé tou- 
tes les forces vives de l'État? Les récent- 
écrivains collectivistes ne reculent pas des 
vant la difficulté, et, pour la résoudre, ils ont 
imaginé toutes sortes de combinaisons : la 
répartition des soldats de l'industrie en 
classes et en grades ; le choix des chefs tan- 
tôt par les supérieurs, tantôt par le suffrage 
universel, la promotion des citoyens suivant 
des règles plus ou moins compliquées, des 
distinctions honorifiques (même le ruban 
rouge), accordées à la suite de telles ou telles- 
épreuves, etc., etc. Aucune de ces combinai- 
sons n'échappe à l'objection que, pour être 
efficaces elles suppriment la liberté, et que,, 
respectueuses de l'indépendance individuelle, 
elles laisseraient le champ libre à l'anarchie 
la plus complète. Dans le système collecti- 
viste tout devrait être prévu et réglé par 
l'État de façon à éviter les frottements de la 
concurrence actuelle, le gaspillage de forces 
qu'amène la division des entreprises indivi- 
duelles; or, pour remplir ce rôle il faudrait 
un État omnipotent, et sur quelle base fonder 
l'omnipotence dans cette démocratie égali- 
taire qui est le seul régime politique accepté 
par les réformateurs populaires? Il y a là 
une contradiction essentielle dont aucun 
théoricien n'a pu ni ne pourra sortir victo- 
rieusement, et qui est l'éternelle pierre 
d'achoppement du socialisme, à plus fort» 
raison du socialisme collectiviste. 

Quoi qu'il en soit de ces difficultés, et en 
supposant l'administration centrale consti- 
tuée et respectée, passons à ce qui concerne 
la distribution des produits. Elle se fait sous 
le contrôle de la même autorité qui régit la 
production. Toute monnaie est supprimée : 
les bons de travail en tiennent lieu ; ceux-ci 
sont délivrés en échange des heures de tra- 
vail, suivant une règle de proportionnalité 
établie pour les différents genres d'opéra- 
tions. Les produits sont concentrés par un 
état-major armé de statistiques toujours au 
courant, dans de vastes bazars, de façon à 
répondre aux besoins des consommateurs. 
Chacun obtient les objets qu'il désire contre 
la remise de bons de travail. Le prix des 
objets est fixé d'après le nombre d'heures 
qu'ils ont coûté, ce nombre d'heures étant 
fixé d'après des moyennes. Ceci s'applique 
aux objets de grande consommation ; pour 
ceux qui ne peuvent pas être produits en 
grande quantité de façon à établir un prix 
de revient courant, les variations de prix 
suivant la rareté seront admises, et la loi 
de l'offre et de la demande reparaîtra excep- 
tionnellement. Chacun sera libre d'accumu- 
ler ou de transmettre à ses enfants autant 
d'objets de consommation que ses bons dp 
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travail lui permettront de s'en procurer, et 
par là les collectivistes prétendent respecter 
le principe de la propriété privée. 

Ils prétendent aussi pouvoir, par l'organi- 
sation que nous venons de résumer à grands 
traits, répondre à tous les besoins sociaux 
mieux et plus économiquement que par le 
régime d'initiative individuelle, si ingénieux 
aujourd'hui à pourvoir les marchés et à de- 
vancer les demandes des consommateurs. Ils 
s'appuient pour justifier cette prétention sûr 
un certain nombre d'arguments qui sem- 
blent peu convaincants. Ils affirment par 
exemple que l'extension, incontestable dans 
les sociétés modernes, des grandes associa- 
tions ou des services organisés par l'État, 
est une sorte de préparation au triomphe de 
leur système et que celui-ci, dans beaucoup 
de ses effets, différera peu de ce qui existe 
déjà dans certains grands centres : ce sera 
simplement l'extension d'un principe appli- 
qué avec grand succès actuellement. Cette 
affirmation est toute gratuite. En effet, les 
principes sont très différents : quelque 
vaste que devienne une association ou quelle 
que soit l'entreprise dirigée par l'État, en 
somme elles reposent sur les mêmes règles 
fondamentales que les sociétés moins éten- 
dues ou les entreprises individuelles. C'est 
toujours le principe de la concurrence entre 
les individus qui sert de base à la rémuné- 
ration des ouvriers, employés ou fonction- 
naires. L'autorité des chefs provient de la 
désignation de ceux-ci par un directeur ou 
un comité indépendants de leurs subordon- 
nés. Pour les sociétés anonymes, du moins 
pour celles qui réussissent, ces règles sont 
absolues; elles sont généralement observées 
jusqu'ici dans les exploitations de l'État, qui 
s'est modelé assez exactement sur les habi- 
tudes et sur l'expérience des entreprises pri- 
vées, qui est d'ailleurs constamment tenu en 
haleine par les succès de celles-ci, et qui 
cependant a déjà bien de la peine à mainte- 
nir dans ses propres entreprises les métho- 
des indispensables à leur bonne marche. Les 
inconvénients et les périls des exploitations 
d'État, même dans les conditions actuelles, 
sont déjà trop visibles et frappent tous les 
yeux impartiaux. Supposez que les garan- 
ties qui existent encore aient disparu, que 
l'État soit devenu une pure démocratie, que 
les intérêts de parti ou les considérations 
électorales l'emportent sur tout le reste, que 
la concurrence des établissements privés 
n'existe plus pour faire ressortir les abus 
commis dans ceux de l'administration cen- 
trale, que la théorie de l'heure moyenne de 
travail se soit substituée à la mesure de la 
capacité de chacun par la concurrence avec 
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ses compétiteurs, — quel esprit raisonnable 
oserait affirmer que les services publics qui 
sont déjà coûteux, exposés à la désorgani- 
sation résultant des influences et des inter- 
ventions politiques, ne seraient pas cent fois 
plus coûteux, plus prompts à la désorgani- 
sation et à la corruption? Du succès relatif 
des^ grandes associations et de la marche à 
moitié satisfaisante des exploitations d'État, 
un observateur attentif doit tirer des con- 
clusions absolument contraires à celles des 
collectivistes. Ceux-ci ne pourraient les citer 
comme exemple à l'appui de leur thèse que 
le jour où un de ces vastes organismes, ayant 
appliqué pendant plusieurs années des rè- 
gles opposées à celles qui y sont actuelle- 
ment observées, aurait mieux réussi que ses 
devanciers. Jusqu'ici il n'existe aucun cas de 
ce genre. 

A ce point de vue, les collectivistes peuvent 
encore moins s'appuyer sur le passé que les 
communistes proprement dits. Certaines 
communautés, inspirées par une foi reli- 
gieuse profonde, ont pu, nous l'avons rap- 
pelé, mettre en pratique l'égalité des biens, 
supprimer les liens de la famille, et subsis- 
ter ou même prospérer pendant un certain 
laps de temps. On peut assurément prouver 
que leur succès relatif est dû à des circons- 
tances exceptionnelles, et qu'il serait impru- 
dent ou insensé de vouloir recommencer 
l'expérience dans des conditions tout autres ; 
on ne peut du moins nier le fait de leui 
existence. 

■ Le collectivisme, au contraire, se fonde 
sur une pure théorie, résultant d'une ar- 
gumentation de sophistes et qui n'a aucune 
racine ni dans le tempérament naturel des 
hommes, ni dans l'expérience historique des 
sociétés. En sacrifiant le principe de l'ini- 
tiative individuelle, en supprimant le stimu- 
lant de la concurrence, il ne fait même pas, 
comme certaines écoles socialistes ou com- 
munistes, appel à un sentiment général de 
fraternité et de solidarité, qui pourrait jus- 
qu'à un certain point, dans une humanité 
transformée, remplacer le mobile de l'inté- 
rêt personnel. Par une fausse extension du 
principe d'association qui a déjà produit tant 
de prodiges et qui, bien appliqué, en pro- 
duira de plus grands encore, le collectivisme 
a la prétention de régler mathématiquement 
les conditions de la production et de la ré- 
partition des richesses sans constituer une 
aristocratie ou un pouvoir central absolu ; il 
aboutirait bien vite à la désorganisation so- 
ciale ou, pour réagir contre celle-ci, à un 
despotisme qui ferait singulièrement regret- 
ter la soi-disant tyrannie actuelle du ca- 
pital. 
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vn. CONCLUSION. 

Dans le rapide examen auquel nous nous 
sommes livré des théories socialistes ou des 
tentatives faites par des socialistes pour réa- 
liser leurs projets et leurs réformes, nous 
nous sommes constamment heurté à une 
condamnation des unes et des autres, soit 
par le raisonnement soit par la pratique. 
Les théories ont été convaincues de sophisme 
et de mensonge : les essais d'application, de 
chimère ou de leurre. C'est qu'à vrai dire le 
socialisme n'est ni une science ni un art : il 
est une critique, parfois une attaque violente, 
et il est une aspiration. Comme science il a 
été supplanté par des disciplines beaucoup 
plus rigoureuses : en tant qu'analyse de la 
production et de la distribution de la ri- 
chesse, s'il a pu relever quelques exagéra- 
tions, ou quelques généralisations trop hâ- 
tives dans l'économie politique des Smith, 
des Turgot, des Ricardo et des Say, il n'a 
pas serré les faits d'assez près pour opposer 
une théorie nouvelle à celles que les études 
approfondies des maîtres classiques ont fait 
prévaloir : entant qu'étude générale des phé- 
nomènes sociaux, se rapportant à la consti- 
tution de la famille, à la religion, à la poli- 
tique, il n'a pu rivaliser, par ses vues systé- 
matiques et généralement vagues, avec les 
méthodes plus précises de la sociologie ap- 
pliquée à ces diverses matières. De même, 
en tant qu'art, il a été impuissant soit pour 
avoir voulu appliquer des principes faux, 
soit lorsqu'il a atteint quelques vérités par- 
tielles pour avoir voulu être trop hâtif dans 
la réalisation. Parti de la doctrine de l'évo- 
lution, comme de son vrai principe généra- 
teur, l'ardeur de ses adeptes lui a presque 
toujours fait oublier qu'une des premières 
conditions de l'évolution dans les choses 
humaines, c'est la patience. De là des solu- 
tions radicales proposées dans des milieux 
non mûrs pour s'en accommoder, le ren- 
versement brusque de ce qui est, suspendu 
sur les têtes avant que le nouvel ordre de 
choses soit clairement conçu, l'anarchie 
enfin toujours menaçante et le désordre 
moral et matériel imminents, qui ont été 
les traits communs et la condamnation de 
toutes les tentatives socialistes formulées 
ou essayées dans le cours de l'histoire. 

Faux comme théorie, impraticable dans 
son application, haïssable dans ses violences, 
le socialisme a subsisté et s'est développé 
comme aspiration, et c'est un point qui doit 
retenir l'attention des esprits impartiaux. 
En 1850, après les tentatives avortées de 1848, 
on le traitait de quantité négligeable. Louis 
Reybaud et d'autres publicistes l'étudiaient 



comme une curiosité historique. De même 
après la grande crise de 1871 on aurait pu 
le croire à jamais anéanti. 

Nous l'avons vu renaître malgré la com- 
pression des gouvernements, la désorgani- 
sation de ses états-majors, les divisions de 
personnes qui ont toujours paralysé Faction 
de ses chefs, l'expansion de l'instruction et 
les progrès du bien-être qui auraient dû le 
dépopulariser. Nous le voyons sortir triom- 
phant des urnes électorales en Allemagne, 
et s'organiser en parti politique sous la direc- 
tion de chefs habiles et modérés dans leurs 
paroles sinon dans leurs visées; vaincre en 
Angleterre la résistance de l'esprit indivi- 
dualiste; agiter profondément en France 
comme ailleurs les masses ouvrières et por- 
ter leurs revendications auprès des corps 
élus. Nous le voyons semer partout, aussi 
bien dans le nouveau monde que dans l'an- 
cien, l'agitation, l'excitation, les grèves, en- 
flammer « ceux qui n'ont pas » contre « ceux 
qui ont », suivant l'énergique expression an- 
glaise, profiter de l'extension du droit : de 
suffrage et des libertés publiques pour en- 
venimer les conflits sociaux et menacer l'or- 
dre. Nous le voyons faire des recrues non 
seulement dans ia portion souffrante de 
l'humanité, ce qui serait bien explicable, 
mais dans des rangs élevés de la hiérarchie 
sociale,parmi les représentants d'institutions 
qu'on considérait comme la sauvegarde de 
Tordre existant, notamment des Églises éta- 
blies : il entraîne des esprits qui, bien qu'en 
n'acceptant pas toutes ses conclusions, se 
sentent plus ou moins émus par son argu- 
mentation et imprégnés de son souffle. 
Nous avons déjà indiqué, au début et dans 
plusieurs passages de cette étude, quelques- 
unes des causes générales qui font compren- 
dre cette extension rapide qu'a prise en sur- 
face sinon en profondeur le socialisme. Il 
est bon de revenir un instant sur quelques- 
unes de ces causes. 

Sur un point — et c'est un point essentiel 
pour l'avenir des sociétés, — le socialisme a 
pu à juste titre constater l'extension exagérée 
que certains esprits trop doctrinaires don- 
naient aux règles de l'économie politique. 
La véritable économie politique est la science 
des richesses, et en tant que science des 
richesses, elle doit considérer l'homme 
comme agissant exclusivement en vue de les 
acquérir par tous les moyens dont la loi po- 
sitive lui laisse la disposition. L'amour du 
lucre, de la possession individuelle devient 
ainsi aux yeux de l'économiste, — et en 
vertu d'un postulat parfaitement légitime — 
le mobile principal des hommes; il est le 
grand moteur des efforts, l'inspirateur des 
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volontés, îe critérium des actes. Il est la 
base de la loi de concurrence, de celle de 
l'offre et de la demande qui en somme do- 
minent tous les raisonnements de l'écono- 
miste. De plus celui-ci juge l'individu non 
seulement désireux avant tout de faire pré- 
valoir son intérêt personnel, mais capable 
de le bien apprécier ou du moins de l'appré- 
cier mieux que ne pourrait le faire un autre 
individu ou un groupe d'individus : de là 
la nécessité d'entraver le moins possible 
l'initiative privée et de laisser la liberté faire 
son œuvre. Ces différentes suppositions sont 
nécessaires à la justification de toute théorie 
■économique, et l'école est obligée de les 
considérer comme acquises au débat : et 
jusqu'à un certain point l'expérience lui 
permet de poser ces principes et d'y appuyer 
ses théorèmes. Il est certain que dans la 
majorité des cas et prenant les hommes te]s 
■qu'ils ont été et sont encore, l'intérêt indi- 
viduel commande leur conduite dans les re- 
lations économiques, et il est certain aussi 
•que presque, toujours l'individu est le meil- 
leur juge de son intérêt : mais ce sont là des 
vérités relatives et le socialisme a le droit 
de supposer qu'une évolution dans les idées 
et les mœurs — dont l'histoire a déjà fourni 
des précédents — pourrait transformer dans 
notre civilisation les mobiles des actions. Il 
a même le droit de constater que déjà au- 
jourd'hui, dans bien des cas, ni l'individu ne 
poursuit exclusivement son intérêt personnel 
ni, s'il le poursuit, qu'il le place dans ce qui 
«est habituellement considéré comme étant 
le véritable profit économique. « On conçoit, 
a dit Rossi *, que la morale, que la politique 
interviennent dans les questions sociales : le 
but de la société, comme le but de l'individu 
n'est pas seulement d'être riche : ce but 
peut même, dans certains cas, être subor- 
donné à un but plus élevé. » En dernière 
analyse, la richesse n'est qu'une des formes 
du bonheur, et même en restant dans la 
doctrine de l'utile, on peut admettre d'au- 
tres sources de bonheur que l'acquisition des 
biens échangeables 2 : l'expérience démon- 
tre chaque jour qu'il en est ainsi et que 
l'individu préfère d'autres jouissances, la 

i. Cours d'éc. poL t. I, leç. 2, Stuart Mill dit de lui-même • 
« Jai traité l'économie politique comme un fragment d'une 
■chose plus grande, comme une branche de Ja philosophie 
sociale ; les conclusions qu'elle présente, même dans son 
domaine propre, ne sont posées que d'une manière condi- 
tionnelle et restent soumises à l'intervention et à l'influence 
contrariante de causes qui ne tombent pas direelem eut sous 
■ses prises.... L'économie politique en réalité n'a jamais eu la 
prétention de diriger l'humanité par ses seules lumières 
(Autobiographie, p. 225 de la trad. franc). 

2. « L'économie politique ne s'occupe que des richesses 
•appropnees et échangeables ». KaudriUart, Man. d'éc poï 



— 857 — SOCIALISME 

réputation, les satisfactions de la vanité 
ou la gloire, la routine même, parfois, au 
gain et au bien-être. Si l'on s'élève au-des- 
sus de la doctrine de l'utile, ou si on l'in- 
terprète à la façon large d'un Stuart Mill, en y 
faisant entrer tout le groupe des satisfactions 
morales, il apparaît à une âme cultivée et 
développée dans un sens noble, toute sorte 
de mobiles très différents de la jouissance 
que procurent les acquisitions terrestres : 
les aspirations religieuses, le besoin de dé- 
vouement à une ou plusieurs personnes 
aimées ou à une cause d'intérêt général, le 
sens esthétique même sont féconds en inci- 
tations de ce genre qui rentrent malaisé- 
ment dans l'analyse de l'économiste pur. De 
ce que ces mobiles sont plus rares que ceux 
de l'intérêt privé entendu au sens vulgaire, 
il ne faudrait pas en conclure qu'ils ne puis- 
sent, à un moment donné et dans une cer- 
taine phase de civilisation, acquérir un haut 
degré d'intensité et même de généralité. 

L'économiste avisé ne prétend nullement 
limiter le développement de la nature hu- 
maine dans ce sens, et il ne croit pas appor- 
ter une doctrine supérieure à celle qui 
pousse au désintéressement en vue du bien 
commun des groupes sociaux ou de la so- 
ciété collective : mais il se confine volontai- 
rement dans un ordre de choses où, en 
l'absence même de ces mobiles, le simple 
jeu des intérêts mû par le désir de la pos- 
session individuelle et contenu par la libre 
concurrence, engendre un état social en 
somme très supérieur à celui que pourrait 
produire l'oppression des intérêts particu- 
liers par un pouvoir central qui n'a de pro- 
videntiel que l'étiquette et qui représente 
lui-même le plus souvent un groupe d'inté- 
rêts particuliers. Dans cet ordre de choses 
accepté et analysé par l'économiste, l'activité 
de chacun surexcitée par l'intérêt individuel 
sert d'abord à chacun et sert ensuite à tous : 
la masse des produits s'accroît, le patrimoine 
commun de l'humanité s'enrichit de toutes 
les transformations que la science et le tra- 
vail font subir à la matière : la concurrence 
empêche l'exploitation abusive. Celui qui 
veut exagérer son profit est supplanté par 
celui qui se contente d'un profit moindre. 
La justice est ainsi réalisée jusqu'à un cer- 
tain point par les conditions de la lutte 
même ; l'État ne doit intervenir comme arbi- 
tre que pour maintenir l'ordre là où le libre 
débat entre les intérêts n'est pas possible, 
par exemple pour protéger les mineurs, ou 
réglementer les monopoles. Combien sur ce 
point il est délicat de déterminer les limites 
de son intervention, les économistes réflé- 
chis l'accordent et ce sera une question long. 
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temps controversée de circonscrire la sphère 
des attributions gouvernementales ou admi- 
nistratives. En vertu même de leurs doctri- 
nes, les économistes cherchent à la réduire 
autant que possible, et s'ils se sont parfois 
trompés sur certains points ou sont allés 
trop loin dans la voie de la suspicion ou de 
l'affaiblissement de l'État, certes l'expé- 
rience des faits n'a pas en général pro- 
noncé contre leurs conclusions. Leur appel 
constant à la responsabilité de l'individu 
s'est montré plus fécond que le recours à 
l'État, cher aux socialistes. Ceux-ci, en par- 
tant de Tidée de justice dans la répartition 
des richesses qui est en principe très légi- 
time comme mobile de l'organisation sociale, 
n'ont jamais pu formuler une combinaison 
théorique ou pratique propre à la réaliser 
dans des conditions d'équité telles que les 
avantages conquis par les uns n'eussent pas 
pour effet l'écrasement des autres : ou bien 
ils ont abouti à des préceptes de morale 
humanitaire qui n'étaient que le développe- 
ment des préceptes judaïques et chrétiens, 
mais sans la sanction d'autorité divine qui 
a servi à ceux-ci d'appui, et sur ce terrain 
leur seul trait caractéristique — (à un cer- 
tain point de vue la différence est très 
considérable, mais le côté pratique de leur 
programme en est devenu plus malaisé à 
exécuter) — a été de nettement proposer aux 
devoirs de la conscience et de la solidarité 
un but purement terrestre; — ou bien ils 
ont formulé des réformes hâtives où, soit 
le principe fécond et sacré du respect de 
l'individu et de l'activité individuelle s'est vu 
sacrifié à l'arbitraire d'une autorité despo- 
tique chargée de maintenir l'ordre parmi 
des appétits déchaînés, soit l'anarchie a été 
érigée en principe, et par suite tout ordre 
social compromis. 

On ne peut donc dire que dans le domaine 
des faits le socialisme ait triomphé de la 
doctrine de la liberté : celle-ci, bien qu'elle 
ait laissé subsister beaucoup de misères et 
de plaies sociales, compte en somme à son 
actif les prodiges de civilisation dont nous 
jouissons depuis un siècle : elle a été un 
merveilleux moteur de l'œuvre de produc- 
tion sans laquelle il n'existe pas de prospé- 
rité nationale, la richesse avant d'être par- 
tagée devant d'abord être créée, point de vue 
élémentaire qui échappe trop souvent aux 
contempteurs de l'initiative individuelle. 

Si cette dernière doit être avant tout et à 
tout prix sauvegardée par ceux qui ont à 
cœur l'avenir des collectivités humaines, il 
ne s'ensuit pas que le courant d'idées et de 
sentiments qui échauffe au fond les doctrines 
socialistes et les fait surnager après tant de 



désastres, doive être négligé ou condamné 
sans appel par le philosophe ou le réforma- 
teur politique. Il y a dans toute conception so- 
cialiste une vibration profonde de la solida- 
rité humaine : or, à mesure que le civilisation 
se développe, la connexion des intérêts et des- 
existences morales et physiques des hommes 
se révèle plus étroite et s'impose avec plus 
de puissance. Aussi bien, quand on remonte 
l'échelle des êtres organisés depuis l'animal- 
cule le plus infime jusqu'aux créations supé- 
rieures, ou lorsqu'on suit l'évolution de la 
culture humaine, la perfection de l'individu 
et la complexité du groupe auquel il se rat- 
tache semblent suivre une marche ascen- 
sionnelle parallèle. Les sociologues ont créé 
pour définir ces rapports compliqués mais 
nécessaires, entre l'être isolé et la colonie, 
un mot un peu barbare, qui indique cepen- 
dant assez clairement ce qu'il veut signifier: 
l'interdépendance. Celle-ci va toujours crois- 
sant dans les relations sociales et économi- 
ques : c'est un fait qui frappe tous les yeux 
attentifs. En temps de développement rapide- 
des institutions, des inventions mécaniques 
ou des richesses, cet enchevêtrement des 
intérêts se réalise même avec une si grande 
promptitude que le jeu des mobiles privés 
sur lequel l'économiste compte surtout pour 
résoudre les difficultés qu'il soulève, paraît 
souvent insuffisant ou trop lent à aplanir les 
conflits, à régler le droit, à adoucir les frois- 
sements. 

A ce moment les yeux se tournent vers un 
arbitre central dont toutes les transforma- 
tions des mœurs et des institutions ont cons- 
tamment grandi le rôle, vers l'État, et lui de- 
mandent de remplir ces fonctions de justi- 
cier paternel que de l'organisation de la. 
famille, l'imagination des hommes a trans- 
portées dans sa conception du gouvernement 
de l'univers et du gouvernement des nations, 
et qui deviennent d'autant plus nécessaires- 
que les appétits, les ambitions individuelles,, 
se trouvent plus excités par le mouvement 
d'émancipation qui a brisé les anciennes- 
chaînes morales et matérielles. Cet appel à 
l'État, dangereux sous tous les régimes po- 
litiques, l'est particulièrement à mesure que 
les sociétés sont devenues plus démocrati- 
ques : aux époques de monarchie absolue,/ 
ou de théocratie, l'État peut encore, jusqu'à 
un certain point, être considéré comme Tin- 
carnation de l'intérêt général, incarnation 
indépendante par ses origines et son mode 
de fonctionnement des intérêts particuliers 
qu'il est chargé d'arbitrer : mais une fois le 
principe du pouvoir devenu électif, celui-ci, 
à chaque moment de son existence dépend* 
des citoyens et par suite de leurs intérêts,. 
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De là des pénis trop certains : la puissance 
de l'État mise au service des convoitises pri- 
vées, instable comme les courants d'opinion 
ou les groupements de partis, injuste 
comme les passions politiques, incompétente 
comme les personnages passagers auxquels 
elle est remise en vertu d'un vote aveugle de 
multitudes ignorantes, prévenue en faveur 
de ces mômes multitudes parce qu'elles sont 
le nombre, c'est-à-dire la source de l'auto- 
rité, et si elle est impuissante à assurer leur 
bien-être par des mesures mal étudiées, mal 
pondérées, toujours poussée à flatter leurs 
cupidités, à exploiter leurs rancunes, à enve- 
nimer leurs plaies et leurs griefs. 

Quels que soient les périls de l'intervention 
de l'État, les sociétés y sont portées par un 
courant dont l'intensité va toujours crois- 
sant à mesure que leur organisme se com- 
plique et que la suppression des anciennes 
distinctions sociales a nivelé les rangs et 
entremêlé les conditions. 

Il est bon de lutter contre ce courant et 
de maintenir debout le principe de la liberté 
et de l'initiative individuelle : mais il ne 
faudrait pas croire que cette résistance 
pourra être efficace en protestant seulement 
au nom des principes ou même de l'expé- 
rience contre la mainmise du pouvoir cen- 
tral sur les principaux rouages sociaux. En 
l'absence d'une coordination due à des in- 
fluences indépendantes, celle qui provient 
de l'action administrative paraît encore su- 
périeure dans certaines circonstances au dé- 
faut complet d'agencement et d'ordre : ce 
qu'on appelle le « socialisme d'État » appa- 
raît alors comme le premier remède à appli- 
quer à la confusion des intérêts privés : 
dans cette combinaison, l'État, en se substi- 
tuant à l'initiative privée a la prétention 
d'administrer en respectant les principes 
économiques fondamentaux qui sont la règle 
de la gestion individuelle des entreprises : 
prétention souvent mal fondée dans la pra- 
tique, mais qui a au moins l'avantage de 
laisser intactes les bases de la rémunération 
du travail ; mais le socialisme d'État n'est 
qu'un pas dans la voie du socialisme. Sous 
la pression des revendications du plus grand 
nombre, il glisserait, bien vite dans des ten- 
tatives d'application des principes collecti- 
vistes, vers lesquels il est un acheminement. 

Actuellement, le moyen le plus sûr de rete- 
nir les sociétés sur le pente du régime auto- 
ritaire à tendances communistes qui les 
menace, paraît être le développement rapide 
et actif des associations dues à l'initiative 
des citoyens. Ce qu'elles feront, TÉtat n'aura 
pas à le faire, et elles le feront dans des con- 
ditions infiniment meilleures pour l'ordre 
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social que l'État. Elles n'ont pas la raideur 
de celui-ci, ni son monopole : elles se font 
concurrence entre elles; elles sont indépen- 
dantes de la politique et, par conséquent, 
attachées d'une façon plus désintéressée à 
leur œuvre pratique : enfin elles restent pla- 
cées, dans certaines limites que la législa- 
tion détermine, sous le contrôle de l'État 
qui doit rester chargé de la sauvegarde dés- 
intérêts généraux et supérieurs de la nation, 
et il y a là une protection assurée aux indi- 
vidus contre les abus qu'elles pourraient 
commettre en raison de la puissance que 
donnent l'organisation et l'entente. Certains- 
socialistes voient dans l'extension des prin- 
cipes d'association comme un encourage- 
ment et un acheminement au collectivisme r 
nous y voyons au contraire le plus sûr re- 
mède contre l'application de leur doctrine : 
d'une part, les associations d'ordre privé ap- 
pliquent les principes d'une saine économie 
politique et leur succès même est la preuve 
de ce que valent ces principes; d'autre part, 
elles remplissent avantageusement la tâche 
de coordination ou d'exploitation en grand 
que les collectivistes attribuent à un organe 
centralisé artificiellement et par là rendent 
inutile la création ou le développement exa- 
géré de celui-ci. 

De plus elles rendent à l'État l'immense 
service de l'éclairer, de le guider par leur 
propre expérience, et c'est là un service dont 
on ne saurait exagérer l'importance. La 
puissance publique dans une démocratie, si 
elle n'était maintenue dans une voie pratique, 
par l'exemple, par les conseils de corpora- 
tions à demi indépendantes, soustraites par 
leur origine même aux fluctuations des cou- 
rants d'opinion, pourvues de longévité et 
par suite de lumières précieuses, la puis- 
sance publique, disons-nous, verrait les dé- 
fauts de sa gestion décuplés. L'État a tout 
intérêt à s'appuyer sur des corps collectif* 
qui ont comme lui l'avantage de l'action 
étendue et qui échappent aux périls de l'ins- 
tabilité propre aux institutions démocrati- 
ques. L'expérience de chaque jour démontre 
d'ailleurs que l'influence de ces groupes de 
citoyens qui se substituent peu à peu au 
morcellement réalisé par la Révolution, va 
toujours grandissante : les corporations sa- 
vantes, les œuvres philanthropiques ou cha- 
ritables, les syndicats commerciaux et agri- 
coles, et tant d'autres formes de sociétés, 
ou d'unions professionnelles se multiplient et 
se font, quoique dans des conditions encore 
insuffisantes, écouter soit par les Chambres, 
soit par les ministres, et c'est là un ensemble 
de faits qui tend non à paralyser, mais à. 
canaliser l'action de l'État dans un sens 
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favorable aux intérêts permanents de la so- 
ciété. 

Ceux-ci, répétons-le en terminant, quel que 
soit le développement de l'association, ne 
peuvent se passer de liberté, d'initiative et 
de responsabilité individuelles, et c'est par là 
que le socialisme, qui par principe les op- 
prime ou les supprime, est surtout menaçant 
et dangereux pour le bien social qu'il pré- 
tend favoriser. Il est encore — au moins 
dans ses manifestations actuelles — entaché 
d'un autre vice mortel, qui malheureuse- 
ment paraît à certains moments être le mo- 
bile principal de son action et le moyen 
majeur de sa puissance d'entraînement sur 
les masses : nous voulons parler de l'envie. 
La création des richesses n'est possible, dans 
notre état social et moral, qu'avec des pers- 
pectives d'enrichissement pour l'individu : 
rendre cet enrichissement accessible à l'ef- 
fort, quel que soit le rang où est né le tra- 
vailleur de l'œuvre industrielle, c'est ce qu'a 
déjà réalisé en partie la Révolution, ce que 
la législation et les mœurs réalisent de plus 
en plus, et nous voyons.de nos yeux tous les 
Jours les déplacements de fortune dûs aux 
succès du commerçant ou du fabricant partis 
des plus bas degrés de l'échelle sociale; mais 
cela ne suffit, pas au socialiste : sa passion 
-dominante est la haine du succès des autres, 
et cette passion desséchante vibre clairement 
dans ses paroles ou ses écrits, enflammés 
■contre les soi-disant privilégiés du capi- 
tal. Cest le venin secret de toute la doc- 
trine et qui se retourne contre elle-même, car 
l'envie paralyse les efforts de ses représen- 
tants, toujours jaloux l'un de l'autre comme 
dis sont jalousés par ceux qui, momentané- 
sment, sont obligés de les considérer comme 
des chefs- Tant qu'elle sera à la base du 
-socialisme, l'arbre sera intérieurement miné 
et il ne portera que des branches stériles. 
Le sentiment profond de la solidarité hu- 
maine, avec les charges qu'elle impose, avec 
les satisfactions désintéressées dont elle est 
aussi la source, est le seul correctif qui 
pourrait en partie parer aux dangers d'une 
doctrine qui ouvre au désir des jouissances 
terrestres un champ presque illimité. Ce sen- 
timent-là, de solidarité et comme d'humanité, 
■est le contraire de l'envie : il pousse à jouir 
des joies des autres comme à souffrir de leurs 
maux et à subordonner les aspirations indi- 
viduelles au bien de la collectivité. Par là, 
-grâce à la règle dans laquelle il contiendrait 
lésâmes, grâce aux nobles buts vers lesquels 
il les pousserait, il pourrait, développé dans 
toutes les classes, être fécond en harmonie 
■sociale ; mais si nos modernes socialistes en 
parlent quelquefois, sauf des exceptions 
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dignes de respect, ils ne le pratiquent guère* 
C'est surtout la haine et la révolte qu'ils prê- 
chent; l'abnégation et le renoncement en 
faveur de l'intérêt général les touchent beau- 
coup moins que les revendications violentes. 
Si on enlevait à la doctrine son aiguillon 
empoisonné, elle perdrait, nous le croyons, 
beaucoup de ses adhérents, et bien des socia- 
listes ou collectivistes d'aujourd'hui ne com- 
prendraient plus ce qu'on leur propose. 

EUGÈNE D*ElCHTHÀL. 
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Le socialisme chrétien, tel est le titre de 
cet article, et cependant le socialisme chré- 
tien n'existe pas; ces deux mots ne sau- 
raient s'appliquer aux doctrines que nous 
nous proposons d'analyser; ils se contre- 
disent l'un l'autre. Inventé, dit-on, par 
Louis Reybaud, et depuis d'un usage cou- 
rant, le mot de socialisme n'a pas une si- 
gnification précise, n'éveille pas dans tous 
les esprits la même idée, Littré le définit 
ainsi : « Système qui, subordonnant les ré- 
formes politiques, offre un plan de réformes 
sociales. Le communisme, le mutualisme, le 
fouriérisme, le saint-simonisme sont des so- 
cialismes. — Socialiste, qui a rapport au so- 
cialisme. Partisan d'un système de réformes 
sociales. » A ce compte, bien des gens méri- 
teraient d'être appelés socialistes, et il n'y 
aurait pas plus lieu d'accoler cette épithète 



1. Nous avons, par impartialité scientifique, inséré ici un 
article sur le socialisme chrétien dû à uue plume très auto- 
risée; mais l'impartialité n'est pas l'indifférence et nous décla- 
rons ne pas nous associer à certaines théories économiques 
et politiques qui sur divers points considérables contredisent 
les doctrines les plus chères de l'école libérale (N. D.L.D.). 
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aux chrétiens qu'aux économistes partisans 
de réformes sociales dans un tout autre sens. 
Le Dictionnaire de l'Académie française nous 
donne une définition plus nette : «Socialisme, 
dit-il, doctrine des hommes qui prétendent 
changer l'état de la société et la réformer 
sur un plan tout à fait nouveau. » Tel est en 
effet le sens couramment attribué au mot 
socialisme. On entend par là tout une con- 
ception politique et sociale qui se soucie 
peu, si même elle ne les rejette pas absolu- 
ment, des idées, des institutions tradition- 
nelles et veut, sur des bases nouvelles, 
construire de toutes pièces une société. Les 
chrétiens ne peuvent donc être taxés de so- 
cialisme, puisque, loin de rejeter les tradi- 
tions, ils s'appuient d'abord sur la tradition 
religieuse et se proposent d'accommoder 
aux besoins des temps nouveaux des prin- 
cipes aneiens. De plus, une fraction consi- 
dérable des chrétiens, les catholiques, ne 
sauraient prendre une telle qualification : 
outre qu'elle défigure leurs idées, elle a été 
condamnée par le Pape à plusieurs reprises, 
et notamment la première partie de son 
Encyclique sur la condition des ouvriers a 
été consacrée à la réfutation des attaques 
dirigées contre la propriété individuelle im- 
mobilière, dont la transformation, sinon la 
suppression, forme le trait caractéristique 
des véritables écoles socialistes. 

Ces réserves faites, nous allons exposer la 
doctrine, non pas des socialistes chrétiens, 
mais d'une fraction importante de catho- 
liques qui se préoccupent avec une sollici- 
tude passionnée des questions sociales. Quel- 
ques-uns d'entre eux se donnent le nom de 
conservateurs sociaux; cet article est rédigé 
d'après les écrits et discours des principaux 
membres du groupe, soit en France, soit 
à l'étranger i ; bien entendu des nuances 
se remarquent entre les fractions diverses 
de ce groupe, l'histoire, les conditions so- 
ciales de chaque pays variant, et aussi par 

1. L'auteur n'ayant pas cru devoir citer de noms, nous 
dirons ceux des principaux personnages de ce groupe dans 
le passé et dans le présent. Pour établir la genèse des idées 
de ce groupe, nous devrons remonter jusqu'à Ozanam, au 
P. Lacordaire, à Montalembert, dont les catholiques actuels 
peuvent invoquer plusieurs passages à l'appui de leurs con- 
victions. Ils peuvent revendiquer aussi comme prédécesseurs 
M. Ott, rédacteur du Dictionnaire des sciences politiques, 
Mgr le baron de Kettler, évêque de Mayence, dont la bro- 
chure sur ta Question ouvrière remua si profondément les 
esprits en Allemagne. Parmi les membres actuels, on citera : 
en France, MM . le comte Albert de Mun, le marquis de la 
Tour du Pin Chambly, le P. de Pascal, MM. les comtes de 
Ségur-Lamoignon, de Ëreda et de Roquefeuil, MM. Dela- 
lande, Lacour-Grandmaison, Mileent, Harmel; en Allemagne 
et en Autriche, M. le comte de Blome, M. l'abbé Hitze, 
M. le prince Aloys de Liechtenstein; le baron de Vogelsang 
mort, il y a peu de temps, en a été un des écrivains les plus 
catîfs. (N. D. L. D.) 



conséquent l'attitude à prendre dans ces 
questions. Nous nous sommes également 
inspiré des discours et résolutions des con- 
grès de Liège, des discours du Souverain- 
Pontife adressés aux pèlerinages du travail, 
des lettres du cardinal Manning, de l'Asso- 
ciation catholique, Revue de l'œuvre des cer- 
cles, etc., et nous pensons que l'exactitude 
de l'analyse ne sera pas contestée. 

1. La conception de la société. 

Les catholiques ne portent pas seulement 
leur attention sur le régime du travail, mais 
sur toute l'organisation de la société. Dans 
la solution des difficultés avec lesquelles les 
États modernes se trouvent aux prises, dans 
la défense des réformes dont ils jugent la 
réalisation nécessaire, ils s'inspirent avant 
tout des règles éternelles de la loi de Dieu, 
des définitions et des enseignements de 
l'Église catholique qui en demeurent, à tra- 
vers les siècles, le vivant commentaire; et 
aussi des principes qui ont prévalu aux 
époques de paix sociale; des traditions dont 
1 expérience a démontré les bienfaits, des 
besoins nouveaux, nés des transformations 
économiques dont notre siècle a été le té- 
moin. S'ils s'attachent à consulter les auteurs 
des grandes époques où les principes chré- 
tiens dominaient, ils ne se détachent pas des 
penseurs de notre époque qui ont porté leurs 
regards sur les maux au milieu desquels ils 
vivaient et Le Play (voy. ce nom) a exercé 
sur eux une influence dont plus d' une de leurs 
conceptions garde la trace. 

A leurs yeux, il y a deux conceptions abso- 
lument différentes de la société : l'une maté- 
rialiste et mécanique; l'autre, vivante et 
organique. « Pour les tenants du premier 
système, la société est une cohue d'atomes 
individuels, plus ou moins ingénieusement 
agencés par la main de l'État, un mécanisme 
de rouages qui s'engrènent les uns dans 
les autres et qui obéissent à l'impulsion 
moteur central de qui ils reçoivent tout 
mouvement et toute action; pour les autres, 
la société est ce que Cicéron nommait mer- 
veilleusement bien : Cœtus ordinatus, un 
peuple organisé, une série d'organismes vi- 
vants, ayant chacun leur fonction propre et 
leur autonomie relative. 

« Une société est donc un immense orga- 
nisme corporatif, à partir de cette première 
corporation naturelle et nécessaire, qui est 
la^ famille, jusqu'à la grande corporation, 
l'État, en passant par ces corporations inter- 
médiaires, filles de la première, origines de 
la dernière, les communes, les provinces, 
sans oublier les corporations profession- 
nelles qui groupent les hommes voués aux 
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mêmes occupations et ayant, par conséquent, 
les mêmes intérêts. 

« Le régime corporatif est le régime na- 
turel de la société humaine. » 

2. La famille. 

La famille, et non l'individu, constitue 
i'unité sociale. Dieu a créé la famille, et 
celle-ci a pour mission de répondre à la 
parole de Dieu : « Croissez et multipliez ». 
A elle revient donc le soin de la propa- 
gation de l'espèce, et aussi de graver dans 
l'âme des enfants le premier enseignement 
moral qui les acheminera vers la connais- 
sance de la vérité révélée que la fin de 
l'homme est d'atteindre dans sa pleine lu- 
mière. Elle emprunte sa force à la conserva- 
tion du foyer. « Ce n'est pas seulement un 
lieu, une propriété, un domaine, c'est le 
sanctuaire d'une tradition, c'est l'héritage 
d'une condition, c'est la transmission d'un 
enseignement, d'une aptitude, d'une qualité ; 
car c'est par tout cela qu'une famille s'établit, 
se prolonge, se perpétue.» Les contraintes du 
code civil français brisent la stabilité de la fa- 
mille, et ce n'est pas un régime de liberté tes- 
tamentaire absolue (V. Successions) qui sauve- 
gardera la conservation du patrimoine fami- 
lial, régime dont personne du reste n'a pris 
la défense. La défaillance d'un individu com- 
promettrait l'œuvre de plusieurs générations ; 
elle détruirait cette quasi propriété que cer- 
taines coutumes ont attribuées à la famille 
sur son foyer, et comme un régime succes- 
soral doit en même temps se préoccuper de 
la sauvegarde de l'autorité paternelle, la ré- 
forme nécessaire du code civil s'attachera, 
tout en ne heurtant pas les coutumes de 
chaque région, à concilier ces trois intérêts : 
le respect de la volonté du père, la transmis- 
sion intégrale du patrimoine dans lequel s'in- 
carnent les traditions familiales, l'intérêt des 
enfants qui ne doivent pas être laissés sans 
aide. Nos anciennes coutumes nous offrent 
sous ce rapport d'admirables exemples dont 
nous profiterions heureusement. Un tel ré- 
gime assure à la famille une stabilité que les 
siècles passés avaient souvent demandées 
à des procédés d'une application difficile au- 
jourd'hui. Sans la conservation du foyer 
dans lequel s'incarnent les traditions des 
ancêtres, qui demeure le centre commun des 
enfants, la famille n'est plus qu'un grain de 
poussière, et la société tout entière subit la 
répercussion de cette instabilité. 

3. La propriété. 

Les « droits sacrés de la propriété » (Voy. ce 
mot) sont souvent invoqués de nos jours; le 
propriétaire est considéré comme dégagé de 
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to ute charge , sauf de celles qu'il veut bien ac- 
cepter; il est libre de vendre, d'hypothéquer, 
d'aliéner, sans que la loi mette une restric- 
tion à cette liberté, qu'elle s'attache à préser- 
ver contre les abus du crédit une certaine 
catégorie de propriétés, plus exposées que les 
autres; toutes sont soumises à une législa- 
tion uniforme. La propriété collective est en 
même temps envisagée avec défiance. « Il ne 
doit pas y avoir, disait Cambon, d'autre pro- 
priété que celle de l'individu et de l'État. » 
Aussi les biens communaux rencontrent-ils 
aussi peu de faveur que les biens apparte- 
nant à des associations. La propriété se mo- 
bilise, à l'image de la famille; elle est envi- 
sagée comme un placement, et certains 
modes d'exploitation de la terre, tels que le 
fermage, auxquels une école attribue de 
grandes vertus économiques (V, Tenures 
des Tkrres), contribuent encore à graver 
dans les esprits cette fausse notion de la 
propriété. 

Oui, sans doute elle a des « droits sacrés », 
mais ceux qui ne possèdent pas ont des 
droits non moins respectables et elle ne doit 
pas seulement procurer des avantages à celui 
qui la détient, mais être le véritable grenier 
d'abondance de la société. Des charges so- 
ciales que les anciennes coutumes lui im- 
posaient notamment sous forme de droits 
d'usage lui incombent. Or, ces droits se res- 
treignent de plus en plus, depuis que la pro- 
priété, dépouillée de son caractère social, 
passe de mains en mains et est assimilée à 
une valeur de Bourse. Son émancipation, qui 
depuis la fin du siècle dernier, a été naïve- 
ment célébrée comme une des plus grandes 
conquêtes des temps modernes, devrait être 
appelée émancipation des propriétaires des 
charges sociales qu'ils assumaient jadis. 
Cette conception nouvelle a encore été aggra- 
vée par la restriction de la part faite à la 
propriété collective. 

L'agglomération des populations impose 
l'appropriation des biens. Mais une part 
trop petite est souvent faite à la propriété 
collective. Deux grands maîtres d'écono- 
mie sociale, Roscher et Le Play, l'ont dit : 
Une saine économie nationale comprend 
un heureux mélange de la propriété collec- 
tive, de la grande et de la petite propriété, 
ou, pour employer les expressions du second, 
de la propriété commune, de la propriété 
patronale, de la propriété familiale. La con- 
centration excessive de la propriété entraîne 
de graves inconvénients, non moins que son 
morcellement exagéré. Le premier de ces 
deux faits affaiblit la classe des paysans, si 
précieuse à un État. Le second, amène le type 
du propriétaire indigent qui, s'épuisant en 
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efforts stériles sur une terre insuffisante 
pour le nourrir, en demande la conservation 
à la restriction de sa postérité dans les ré- 
gions soumises au partage forcé et finit par 
succomber dans sa lutte ; il vend ce lambeau 
de terre qui passera bientôt sans doute en 
d'autres mains et sur laquelle ne se consti- 
tuera jamais un foyer stable. Chacune de 
ces deux propriétés a un rôle à jouer. A la 
grande propriété revient le soin d'introduire 
les améliorations agricoles- dont les petits 
propriétaires sont trop peu fortunés pour 
entreprendre l'initiative souvent incertaine. 
Elle sert de soutien aux populations dans les 
temps de crise; elle forme les classes éle- 
vées qui, en s'acquittant de leur fonction 
sociale se préparentaux fonctions politiques. 
Mais l'introduction du fermage, comme mode 
d'exploitation, permet trop souvent au pro- 
priétaire de se retirer de sa terre ; elle le dé- 
charge presque de toute préoccupation agri- 
cole pour ne plus faire de lui qu'un rentier 
(V. Tkkuke de la Terre). 

La petite propriété ou propriété familiale 
forme un élément indispensable d'une so- 
ciété ; mais elle ne jouera le rôle qui lui 
revient, qu'à la condition d'être assise sur 
une forte base, c'est-à-dire sur un foyer 
insaisissable, mis à l'abri du crédit. Telle 
a été une préoccupation qui se retrouve 
dans toutes les constitutions sociales, et la 
liberté absolue, triste cadeau pour elle, lui a 
permis de tomber plus facilement sous les 
coups de l'hypothèque et de l'usure. 

Les États-Unis et l'Allemagne offrent un 
exemple des réformes qui la consolideront, 
les premiers avec Vkomestead (voy. ce mot) 
les seconds avec l'institution des biens de 
famille. Le code civil français a surtout créé 
à la petite propriété une situation diffi- 
cile par les formalités et les frais qu'il lui 
impose, par les obstacles qu'il met aux 
arrangements de famille. Aussi tous les 
faits observés montrent-ils que, pour notre 
sol, elle tend de plus en plus à se consti- 
tuer sur la base de la stérilité systéma- 
tique, cause de l'affaiblissement de la 
puissance nationale (V. Population, Mal- 

THUS).. 

Ces réformes trouvent un utile com- 
plément dans le développement des as- 
sociations agricoles (V. Syndicats d'Épargne, 
Sociétés coopératives, Schulze Delitzsch. 

4. Le travail. 

Les catholiques dont nous analysons les 
doctrines ont accordé une attention particu- 
lière aux conditions nouvelles que l'âge de 
la houille impose aux ouvriers de la grande 
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industrie. Agglomérés en grand nombre 
autour des ateliers de travail, et séparés du 
sol, ils ne vivent plus que d'un salaire subis- 
sant le contrecoup des crises économiques. 
La machine désorganise la famille; maris, 
femmes, enfants, elle les prend tous. Tandis 
enfin qu'ils ne peuvent ni fonder un foyer 
stable, ni même constituer une épargne, des 
fortunes immenses se sont édifiées sous leurs 
yeux, plus il y a quelques années qu'aujour- 
d'hui, où « une concurrence effrénée atteint 
le patron non moins que l'ouvrier », en 
même temps que la part du capital se res- 
treint. 

De fausses théories ont encore contri- 
bué à aggraver la situation de l'ouvrier. Le 
travail (voy. ce mot) a été envisagé comme une 
marchandise soumise à la loi de l'offre et de 
la demande, en même temps que le libre jeu 
des lois économiques était représenté comme 
hors des atteintes de toute intervention, 
comme assurant par lui seul l'harmonie so- 
ciale. De cette erreur sont venus l'indiffé- 
rence de la législation pour la désorganisa- 
tion de la famille ouvrière pendant une 
partie de notre siècle, l'oubli par les patrons 
de leurs devoirs, le salaire strictement me- 
suré à la quantité de travail produit et non 
plus aux besoins de la famille, l'antagonisme 
social en un mot, antagonisme aggravé 
encore « par la disparition de tout senti- 
ment et tout principe religieux des lois et 
des institutions publiques ». 

Quels remèdes apporter à une telle altéra- 
tion de l'organisation sociale? D'abord il faut 
redresser les idées viciées depuis un siècle 
par l'école économique classique et ne jamais 
se lasser de mettre en lumière l'erreur fon- 
damentale sur laquelle elle s'appuie. 

« Au sens propre, dit le P. Liberatore, on 
ne peut appeler le travail une marchandise ; 
il doit être appelé prestation d'ouvrage; par 
conséquent, le salaire n'est pas un prise, 
mais une rétribution. Le travail est une action 
humaine, et l'actionne peut faire abstrac- 
tion de l'agent et de la qualité de l'agent. 
D'où il suit que le travail ne peut faire abs- 
traction de l'homme, ni des égards que l'on 
doit à l'homme ». 

Sur le terrain des faits, l'histoire nous 
montre par la combinaison de quels facteurs 
se maintient la paix sociale. C'est le patro- 
nage, c'est-à-dire l'accomplissement des de- 
voirs par les patrons, traitant leurs ouvriers, 
suivant le mot du concile de Trente, « comme 
un père de famille traite ses enfants». 

L'Œuvre des Cercles, en France, sous 
l'impulsion de son secrétaire général ad- 
joint, M. Harmel, a donné un vigoureux 
élan au mouvement de patronnage en même 
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temps qu'elle multipliait les associations 
professionnelles sur tous les points du 
territoire, et aujourd'hui de nombreux 
chefs d'industrie manifestent un soin éclairé 
de leurs ouvriers (V. Patronage). 

Cependant le patronage a perdu de son 
efficacité, le grand nombre d'ouvriers em- 
ployés empêchant leurs rapports directs avec 
le chef d'établissement. De plus, en même 
temps qu'il n'est pas compris de beaucoup 
d'industriels imbus de la théorie du travail- 
marchandise, il est ébranlé par une concur- 
rence qui ne laisse souvent au patron d'autre 
alternative que de prendre les coutumes 
mauvaises auxquelles ont recours les maîtres 
avides de gain à tout prix ou de ne pouvoir 
soutenir la lutte en demeurant fidèle à ses 
traditions. 

L'intervention de l'État s'impose donc : elle 
a pour mission de servir l'intérêt commun, 
de réprimer les abus, de protéger « les droits, 
a écrit le Saint-Père, dans sa récente Ency- 
clique sur la condition des ouvriers : où qu'ils 
se trouvent, ces droits doivent être religieu- 
sement respectés, et l'Etat doit les assurer à 
tous les citoyens, en prévenant ou en vengeant 
leur violation». Toutefois, dans la protection 
des droits privés, il doit se préoccuper d'une 
manière spéciale des faibles et des indigents. 
« Les limites des lois seront déterminées par 
la fin même qui en appelle le secours : c'est- 
à-dire que celles-ci ne doivent pas s'avancer 
ni rien entreprendre au delà de ce qui est 
nécessaire et écarter les dangers ». 

Sur cette intervention, nul désaccord 
n'existe, quoi qu'on en ait dit, entre les ca- 
tholiques. Tous en admettent le principe, 
aussi bien ceux dont nous parlons que ceux 
qui sont appelés non-interventionnistes. L'in- 
tervention de l'État devient légitime, ont dit 
quelques-uns de ceux-ci « notamment si des 
ouvriers se trouvaient forcés de travailler un 
nombre d'heures manifestement supérieur 
à celui que, librement, ils eussent accepté 
si d'ailleurs ils n'ont pas dans l'exercice du 
droit d'association le moyen de défendre 
leurs intérêts ». Les industriels soutiennent 
les mêmes idées, tels les industriels du Nord, 
signant une pétition en faveur du respect 
obligatoire du dimanche et de la fixation de 
la journée de travail à dix heures. 

Les catholiques peuvent s'enorgueillir 
d'être d'accord sur ce point avec tes maîtres 
de la science sociale. <* Les lois écrites sont 
d'une impérieuse nécessité », a écrit Le Play 
dans les Ouvriers européens. 

L'histoire le montre encore. A aucune 
époque, les pouvoirs publics ne se sont désin- 
téressés du travail. C'est seulement à la fin 
du xviii 6 siècle que la théorie de la liberté 



absolue a été imaginée. Son application dans 
les premiers jour s de la grande industrie « a 
abaissé l'humanité jusqu'à la bestialité », 
suivant le grand penseur dont nous venons 
de citer quelques mots. 

Une législation sociale aura pour premier 
but de sauvegarder la famille contre la 
désorganisation qui résulte de l'emploi pré- 
maturé ou excessif de l'enfant, de Téloigne- 
ment de la mère du foyer domestique la 
nuit; sans cette moralisation du foyer, 
tous les efforts pour relever la condition 
des ouvriers demeureront stériles. « L'au- 
torité publique sauvegardera les forces des 
ouvriers en arrachant les malheureux ou- 
vriers aux mains de ces spéculateurs qui, 
ne faisant point de différence entre un 
homme et une machine, abusent sans mesure 
de leurs personnes pour satisfaire d'insatia- 
bles cupidités. Exiger une somme de travail 
qui, en émoussant toutes les facultés de 
l'âme, écrase le corps et consume les forces 
jusqu'à l'épuisement, c'est une conduite que 
ne peuvent tolérer ni la justice ni l'huma- 
nité ». La loi n'aura pas à fixer la journée 
de travail pour chaque industrie spéciale; 
ce soin reviendra aux associations profes- 
sionnelles , elle se contentera de déter- 
miner une limite maxima. Une loi sur les 
accidents (V. Assurance et État) mettra 
l'ouvrier à l'abri des lenteurs de la pro- 
cédure, lui assurera la réparation du dom- 
mage qu'il aura éprouvé. Entre autres me- 
sures encore, le législateur s'attachera à 
faciliter la conservation du foyer. Il donnera 
pleine liberté aux associations qui, aujour- 
d'hui comme avant la Révolution, jouent un 
rôle capital dans l'organisation du travail. Le 
régime inauguré par la loi de 1791 s'écroule; 
il n'a pu tenir contre la force des choses, et 
dans Tâge de la houille aussi bien que dans 
tout le cours des âges, c'est àV association (voy. 
ce mot) que tes ouvriers demandent l'amé- 
lioration de leur sort. Associations contre le 
chômage, associations d'épargne, sociétés de 
secours mutuels, sociétés de consommation, 
sociétés de résistance pour obtenir l'éléva- 
tion des salaires et la réduction des heures 
de travail, elles revêtent toutes les formes. 
Mais les associations les plus fécondes pour 
la paix sociale sont celles qui réunissent 
patrons et ouvriers, non seulement sur le 
terrain moral, mais encore sur le terrain 
professionnel ; à l'œuvre des cercles revient 
l'honneur de les avoir défendues avec une cha- 
leureuse persévérance. Elles joueront le rôle 
des corporations (voy. ce mot) dans le passé : 
à elles appartiendra la solution des ques- 
tions sur lesquelles le législateur ne saurait 
se prononcer sans danger, par exemple celle 
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-du minimum de salaires, insoluble dans l'état 
-actuel; elles formaient la juridiction profes- 
sionnelle, elles auront la faculté de désigner 
des comités d'arbitrage qui trancheraient 
les différends survenus entre patrons et ou- 
vriers, au libre gré des uns et des autres. 
La base de ces institutions, c'est le patri- 
moine corporatif, propriété inaliénable et 
qui ajoute au prix du jour la sécurité du 
lendemain. » Les syndicats mixtes de cha- 
que région s'uniront à leur tour pour for- 
mer un syndicat régional qui, disposant de 
ressources plus puissantes, pourra créer 
des caisses pour les assurances contre les 
accidents et barrer le chemin aux préten- 
tions dangereuses de l'État par des faits, 
et non pas seulement par des mots. Un tel 
régime suppose, faut-il l'ajouter î avec la 
liberté d'association, le droit de posséder 
pour des associations professionnelles. 
'■{V. Mainmorte.) ïl combine d'une manière 
heureuse les trois facteurs essentiels de 
l'organisation du travail. A lui seul appar- 
tiendra le pouvoir, non de faire disparaître 
les maux qui résultent de l'agglomération 
des familles ouvrières, mais de les atténuer 
dans une large mesure. Ni le régime actuel 
qui s'affaisse sous le coup de la désorga- 
nisation qu'il a provoquée, ni « le socialisme 
d'État », pour employer l'expression con- 
sacrée par l'usage, ni le collectivisme, ne 
sauraient atteindre un tel résultat Le so- 
cialisme collectiviste adresse .. au régime 
actuel des critiques justifiées ; mais il ne 
propose d'autre remède qu'une tyrannie bu- 
reaucratique qui ne tarderait pas à ralentir 
la production, à étouffer toute initiative et 
•à accroître d'une manière démesurée et 
«l'action et les dépenses de l'État. Le spec- 
tacle que nous avons sous les yeux ne nous 
autorise pas non plus à avoir la moindre 
■confiance en l'action de ce dernier, devenu 
la proie des politiciens, hors des limites où 
l'histoire nous le montre s'exerçant naturel- 
lement (V. Socialisme et Socialisme d'ÉTAT). 

5. Le régime de crédit 

Un grand orateur, M. le comte Albert de 
Mun, a appelé notre siècle le siècle de l'u- 
sure. Un tel mot lui convient par l'impor- 
tance qu'a prise à notre époque l'argent, par 
la liberté qui est laissée à ses agissements, 
par l'influence qu'il exerce sur toute la so- 
ciété. Les idées qu'a exposées Turgot dans 
ses Réflexions sur la formation et la distri- 
bution des richesses servent de base à cette 
nouvelle doctrine. L'argent, dit-il, est une 
marchandise, et comme tout commerce ne 
prospère que par la liberté, de même aucune 
-contrainte ne sera apportée à l'argent. C'est 
ÏL 
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à cette condition seule qu'il saura féconder la 
société. Le régime se caractérise par le dé- 
veloppement excessif des jeux de Bourse dans 
lesquels se perdent des sommes énormes au 
profit de quelques joueurs avisés. Les spécula- 
tions (voy. ce mot} qui s'exercent sur les ma- 
tières premières, sur les objets les plus utiles 
à l'existence, sont une de ses conséquences. 
Elles sont alimentées par les sociétés finan- 
cières qui détiennent une part importante 
de la fortune publique; sans agiotage, celles- 
ci ne sauraient trouver un emploi fructueux 
de leurs capitaux, et par 3à s'expliquent 
les krachs retentissants dont quelques- 
unes des plus solides en apparence, ont 
été les victimes imprévues. Mais la forteresse 
du système, ce sont les emprunts (voy. ce 
mot) d'État. Ils donnent une puissance 
singulière à la haute finance qui tient le gou- 
vernement sous sa coupe; sans son appui, 
il ne pourrait plus vivre, puisqu'elle dispose 
en souveraine maîtresse des marchés où se 
font les émissions. Comme l'histoire de 1871 
le montre, les grands emprunts d'États im- 
priment une impulsion quasi-irrésistible 
au développement de la fortune mobilière et 
de l'agiotage. Aujourd'hui, sur le budget de 
l'État, plus d'un milliard est employé à 
payer des intérêts à des rentiers qui ne 
supportent aucun impôt de ce chef et peu- 
vent vivre sans rendre aucun service à l'État 
(V. Rentes). 

Une autre conséquence d'un tel régime, 
c'est de détourner l'argent du travail, de la 
terre, des affaires productives, pour le pré- 
cipiter vers ia Bourse, vers les sociétés finan- 
cières, vers les placements mobiliers. Il ag- 
grave encore les conditions du travail par 
les spéculations qui s'opèrent à son détri- 
ment. Il laisse à celui-ci la lourde tâche de 
subvenir aux dépenses publiques. Il rend la 
classe capitaliste maîtresse des instruments de 
travail et lui donne ainsi un pouvoir abusif 
qui provoque un mouvement de réaction 
contre l'agiotage qui est « une des premières 
causes du socialisme ». Toutefois, la baisse 
progressive du taux de l'intérêt qui se pro- 
duit sous nos yeux diminuera à la longue 
la vogue dont jouissent les placements mo- 
biliers: elle reportera peut-être l'argent vers 
la terre. 

Le régime du crédit (voy. ce mot) tient une 
telle place dans la société moderne, il l'a tel- 
lement pénétrée qu'une ré forme de ce côté se 
heurte à de grosses difficultés. Au point de 
vue pratique du reste, l'Église a toléré le prêt 
à intérêt dont les titres externes rendaient 
déjà la pratique licite dans la plupart des 
cas, sans qu'elle ait jamais abandonné aucun 
des principes dans lesquels elle voit la règle 
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éternelle des sociétés; mais tout au moins 
l'agiotage pourrait être réprimé d'une ma- 
nière sévère, lorsqu'il tombe sous le coup de 
la loi. Aujourd'hui les plus grandes dépré- 
dations sont assurées de l'impunité ; la jus- 
tice les laisse s'accomplir avec une coupable 
indulgence. La loi sur les sociétés anonymes 
demande de sérieuses réformes : c'est dans 
la substitution progressive des sociétés de 
personnes aux sociétés de capitaux, là où 
elle pourra s'opérer, que se trouve le remède 
à la domination du capital, affaiblie du reste 
en ce moment sous la poussée des ouvriers. 
Les sociétés de créditmutuel qui fonctionnent 
avec tant de succès en Allemagne constituent 
une utile barrière contre l'usure (V. Crédit, 
Coopératives [Sociétés], Schulze-Deutzsch). 
Quant aux emprunts d'État, ils seront dimi- 
nués et amortis seulement, lorsque l'État sera 
confié à d'autres mains, lorsque le système 
de la représentation politique aura été mo- 
difié, 

6. L'État, 

L'ordre politique actuel, sorti de la Révo- 
lution et organisé par la main puissante du 
premier consul, tend à concentrer tous les 
pouvoirs dans la main de Y État {\oy. ce mot). 
Il envisage d'un œil jaloux toute association 
(voy. ce mot), tout corps moral autonome, et 
comme il envahit tous les terrains, il est 
obligé d'accroître le nombre de ses fonction- 
naires ; d'où le développement continuel du 
fonctionnarisme et de la bureaucratie et, par 
une conséquence fatale, l'accroissement dé- 
mesuré des dépenses publiques. Aujourd'hui, 
en France, le gouvernement appartient en 
réalité aune seule assemblée ; ce n'est pas le 
gouvernement du peuple parle peuple, c'est 
le gouvernement par une majorité souvent 
faible, minorité même dans la nation. Elle ne 
connaît d'autre loi que sa volonté mobile; 
elle ne se laisse guider par d'autres préoccu- 
pations que l'intérêt électoral et foule aux 
pieds les droits historiques qui sont en droit 
politique ce que sont les coutumes en droit 
civil : l'incarnation du génie et des nécessités 
d'une nation. Elle méprise les vœux de la 
minorité; même lorsque celle-ci représente 
la moitié de la nation, moins les fonction- 
naires, c'est tout comme si elle n'existait 
pas. Un tel pouvoir est marqué d'un triple 
caractère : l'anonymat, l'incompétence, l'ir- 
responsabilité. 

Une telle conception est encore debout, 
mais elle se charge elle-même, par ses fautes, 
par ses folles prodigalités, par l'instabilité 
qu'elle a provoquée, parles divisions qu'elle 
entretient, par son refus des premières liber- 
tés, par sa politique sans grandeur, de dé- 
truire toute illusion sur son compte, de tour- 



ner les esprits vers une nouvelle orientation. 

Sous ce rapport, le programme du groupe 
auquel cet article est consacré se résume ai nsi ; 

« Substituer à l'administration mécanique 
et bureaucratique qui étouffe toutes les 
libertés légitimes une organisation vivante 
où chaque organisme social jouit de l'auto- 
nomie relative exigée par sa fin, et exerce 
librement sa fonction coordonnée au véri- 
table bien général; remplacer par le régime 
représentatif, expression des droits et des- 
intérêts distincts des divers groupes organi- 
sés et coordonnés qui composent la nation, 
le parlementarisme qui agonise sous nos= 
yeux et qui n'est que la représentation con- 
fuse, tumultueuse d'opinions contradictoires, 
de passions et d'appétits : tel est le but que- 
nous cherchons à atteindre et vers lequel le 
pays, las de cent ans de souffrances et d'agi- 
tations, aspire inconsciemment ». 

C'est sur la base de l'organisation corpo- 
rative que doit reposer le régime politique 
de la nation. La profession est, en effet, le- 
trait qui caractérise chaque individu, et 
en prenant cette base nullement contraire- 
au suffrage universel, la représentation de 
tous les droits et de tous les intérêts est 
sauvegardée, tandis qu'aujourd'hui les élus- 
ne représentent qu'un courant passager. Un 
tel système est appliqué en Autriche où le 
corps électoral est divisé en plusieurs ca- 
tégories correspondant aux fonctions so- 
ciales et économiques (V. Socialisme d'État, 
§§ 9 et il). Son application se conçoit de plu- 
sieurs manières. Mais il repose sur l'exis- 
tence d'associations professionnelles ou cor- 
poratives, autonomes. Elles se chargeront 
des besognes que l'État accomplit à grande 
frais et en étouffant toute initiative. Elles 
arrêteront la marée montante de la bureau- 
cratie qui étend chaque jour ses conquêtes- 
et dont le pouvoir grandissant, sous le pré- 
texte de fortifier l'Etat, affaiblit la société. 
Un tel régime fait de la nation un corps 
vivant dont chaque membre a une existence- 
propre, au lieu d'être réduit à l'état de ressort 
inerte attendant le mouvement d'un pouvoir 
central dont les prétentions se manifestent 
d'autant plus excessives que sa composition,, 
fruit du hasard, inspire plus de méfiance. 

Les défenseurs d'un tel programme oppo- 
p osent ainsi une barrière à cette concentra- 
tion excessive du pouvoir dont aucun grand 
empire n'a donné l'exemple. Ils donnent à 
l'État ce qui lui revient, ils reconnaissent 
ses droits, pas plus qu'ils n'hésitent à procla- 
mer ses devoirs. Mais ils ne veulent ni de- 
l'État producteur, ni de l'État banquier, ni 
de l'État détenteur de la fortune publique 
et par ses emprunts multipliés et par le» 
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caisses d'épargne dont il s'obstine à garder 
les fonds, malgré la perspective d'une for- 
midable banqueroute, ni de l'État maître 
d'école. En un mot, ils repoussent la concep- 
tion jacobine de l'État, oppressive malgré 
ses apparences de liberté, coûteuse et dépen- 
sière en dépit du luxe de contrôle financier, 
détruisant toutes les forces sociales, ne lais- 
sant plus dans la société que des apparences, 
la réduisant en une poussière avec laquelle 
aucun édifice stable ne s'édifiera jamais. 

En vain a-t-on dirigé contre eux les atta- 
ques les plus violentes, les plus diverses. Ils 
ont été traités à la fois de rêveurs s'achar- 
nant à restaurer un passé disparu pour tou- 
jours ou de révolutionnaires dangereux ou- 
vrant avec une naïve inconscience les portes 
à l'ennemi, de socialistes d'État jetant tout 
au pied du pouvoir central ou de libéraux 
• imprudents affaiblissant la force de l'État, 
de cet État, qui en dépit de sa prétendue 
puissance, ne s'est jamais montré aussi 
faible. Ces attaques ne les détournent pas 
de leur cause. Ils ont la conviction que leur 
conception sociale, qui s'inspire à la fois des 
traditions et des besoins nouveaux, saura 
seule préserver les sociétés modernes des 
dangers qui les menacent : un socialisme ré- 
volutionnaire antichrétien et destructeur, 
un socialisme d'État tyrannique et dégra- 
dant, dernier terme de la décadence d'un 
peuple. 

Telle est dans son ensemble l'analyse de 
la doctrine des catholiques qui forment au- 
jourd'hui un groupe résolu. Nous la croyons 
fidèle et, sans ajouter un mot personnel, 
nous nous reposons sur le lecteur du soin 
de conclure. 

Urbain Guérin 4 . 
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1. Classification du terme. 

La terminologie scientifique stricte n'a pas 
admis jusqu'ici de catégorie désignée par les 
mots « Socialisme d'État », Le mouvement 
politique les a introduits dans le langage des 
controverses, mais ils caractérisent si bien 
une certaine direction dans les tendances éco- 
nomiques et politiques du temps, que peu à 
peu le terme de « socialisme d'État» a obtenu 
de fait le droit de bourgeoisie dans la lutte 
des opinions et des partis, dans la vie et dans 
la doctrine du monde civilisé entier. II lui esl 
resté attaché, grâce à cette origine empirique, 
une nuance d'ironie, qui provient de ce que 
ce sont les adversaires de la tendance fonda- 
mentale de l'ensemble des notions comprises 
sous celte désiguation qui s'en sont servis les 
premiers. On peut y voir en quelque sorte la 
contre-partie de ce que les opinions du côté 
opposé se plaisent à nommer l'esprit de l'école 
de Manchester, en y glissant la même pointe 
d'ironie. On sait qu'il n'est pas rare de voir 
grandir de cette façon les dénominations dont 
se servent les partis en litige pour se combat- 
Ire de part et d'autre par les armes du dédain. 
Peu à peu, le sobriquet des temps premiers 
est accepté par ceux qu'il voulait humilier et 
finit par devenir tout à fait sérieux et prendre 
le haut du pavé. Toujours est-il qu'aujourd'hui 
cette évolution du langage n'est pas encore 
arrivée à cette dernière étape. Il n'existe pas 
encore dans les Parlements ni dans les Uni- 
versités de groupe ni d'école qui se range 
officiel] ement sous ce drapeau. Mais de fait le 
terme répond à un état des esprits et des 
choses bien consolidé et largement répandu. 
II a le droit d'être traité à part dans un re- 
cueil voué à renonciation et à l'analyse des 
phénomènes politiques et économiques du 
temps, et le passer sous silence serait com- 
mettre une omission. 

2. Définition. 

La définition la plus juste du terme doit 
naturellement prendre naissance dans le sens 
du mot principal dont il déclare lui-même 
être un dérivé. 

Le socialisme d'État est un embranchement 
du socialisme (voy. ce mot) pur ou absolu. Pour 
rester dans la comparaison, on pourrait dire 
qu'il est un embranchement destiné à éviter les 
dangers d'un déraillement révolutionnaire et 
subversif. Entendu de cette façon, il y a lieu de 
le définir comme suit : Introduction des idées 
de réforme sociale dans l'organisation de 
l'État, sans ébranler et sans changer à fond 
les institutions légales et politiques du statu 
quo. La distinction entre le socialisme absolu 
et le socialisme d'État porte par conséquent 
tant sur le fond des institutions que sur iepro» 
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cédé à suivre dans le mode de la réalisation 
des idées dominantes. Naturellement, il est 
plus facile de préciser celte distinction sur le 
terrain du simple procédé que dans le do- 
maine des réformes substantielles. Le procédé 
a son chemin tout tracé. Il aspire exclusive- 
ment à suivre la voie de la législation paci- 
fique; les difficultés ne surgissent quen face 
du problème substantiel. Le socialisme d'Etat 
qui, suivant son origine historique ainsi que 
suivant sa conception idéale, a pris nais- 
sance dans le socialisme absolu, est essentielle- 
ment composé d'une série de concessions à 
faire à ce dernier. On pourrait aussi le défi- 
nir: une transaction du socialisme avec l'Etat 
tel qu'il nous est parvenu par la tradition. Le 
point de départ donné étant l'État moderne, 
tel qu'il est sorti du développement des temps 
précédents, il s'agira avant tout d'examiner 
quelles sont les bases essentielles de cette 
constitution politique et légale qui doivent 
rester à l'abri des changements à introduire. 
Le socialisme absolu, qu'il s'appelle collecti- 
visme, possibilisme, communisme ou n'im- 
porte comment (V. Socialisme, §§ 5 à 8), part 
du principe que la constitution historique et 
actuelle doit être changée du tout au tout, de 
fond en comble. Le socialisme d'État affirme 
qu'il y a moyen de faire une sélection dans les 
idées socialistes et de les assimiler au statu 
quo sans en changer les bases et les institu- 
tions essentielles. 

Quelles sont ces bases à sauvegarder, quel 
est le vrai sanctuaire auquel le socialisme 
d'État défend de toucher? 

3. Différence entre le socialisme pur et le 
socialisme d'État. 

Avant de répondre à cette question, il y a 
lieu de marquer une différence de forme gou- 
vernementale qui sépare les partisans du 
socialisme d'État d'avec ceux même des adhé- 
rents du socialisme pur ou absolu qui affir- 
ment ne pas aspirer au procédé révolution- 
naire, mais s'en rapporter à la marche pai- 
sible du mouvement général pour aboutir à 
la réalisation de leurs idées; à la condition 
cependant que tout en faisant cette concession 
pacifique le vrai socialisme ne saurait parve- 
nir à son but que dans un État républicain. 
Généralement parlant, le socialisme pur n'est 
jamais monarchique. Toutes les variétés de 
socialisme qui se déclarent compatibles avec 
la monarchie appartiennent à la catégorie du 
socialisme d'État, quelle que soit au fond la 
mesure des concessions qu'elles soient prêtes 
à faire au principe. Nous aurons à nous occu- 
per plus loin de l'espèce spéciale qui va jusqu'à 
prétendre que la réforme sociale ne pourra 
s'effectuer que dans et par la monarchie. 



Pour en revenir à la question substantielle 
des institutions que le socialisme d'État déclare 
devoir mettre hors d'atteinte, il faut avant 
tout nommer la famille et la propriété indi- 
viduelle. Il existe bien aussi quelques nuances 
de socialisme pur qui se font fortes de réaliser 
leurs idées sans abolir ou modifier essentiel- 
lement ces deux institutions. Mais nous pou- 
vons négliger ici, où. il ne s'agit que de tracer 
la physionomie des types principaux, ces 
variantes de second ordre. D'un autre côté, 
il existe des nuances de socialisme d'État qui 
poussent fort en avant dans la négation du 
principe de la propriété. 

Exprimé négativement, on peut dire que le 
socialisme d'État repousse l'idée d'un nivelle- 
ment complet, celle d'une répartition des 
biens ou de la conversion du capital indivi- 
duel en capital collectif et de la suppression 
de l'hérédité, ainsi que de la faculté de léguer. 

Dans le sens positif, le contraste entre les 
deux principes aboutit à ceci : le socialisme 
pur aspire à une reconstruction entière de 
l'État sur la base d'une justice distributive 
fondée sur l'égalité matérielle des moyens 
d'existence. Le travailleur, communément dit 
« ouvrier », est le prototype du citoyen selon 
ce système. Le travail seul produit et a exclu- 
sivement droit à la chose produite. Le socia- 
lisme d'État nie ces hypothèses. Selon lui, la 
loi fondamentale de l'Etat et de la société est 
la protection du faible contre le fort. Pas de 
nivellement matériel, pas de négation du droit 
du capital et de Y entrepreneur (voy. ces mots); 
mais, par contre, extension de l'immixtion de 
l'autorité publique au delà des barrières aux- 
quelles elle s'arrêtait jusqu'ici par respect 
pour le droit de l'autonomie individuelle et de 
la propriété. En d'autres termes, le socialisme 
pur supprime l'ancien état des choses, le so- 
cialisme d'État n'aspire qu'à le corriger. Le 
socialisme pur cherche l'égalité absolue entre 
les individus, le socialisme d'État n'aspire qu'à 
l'égalisation de leurs forces, il trouve que l'é- 
galité du droit est plus ou moins une hypothèse 
imaginaire. Pour que ce droit devienne une 
vérité, les forces intellectuelles ou économi- 
ques appelées à s'en servir doivent être égali- 
sées le plus possible. La loi civile et criminelle 
ne protège le faible que contre la violence ou 
la supercherie, le socialisme d'État prétend 
devoir le défendre contre la supériorité légale 
de ceux qui disposent d'une plus grande dose 
de moyens intellectuels ou matériels. Il pousse 
cette vigilance jusqu'au point de se méfier du 
discernement de l'individu protégé lui-même 
par rapport au degré de protection dont il a 
besoin. 11 arrive par là à vouloir défendre 
l'individu non seulement contre les autres in- 
dividus plus forts que lui, mais contre lui- 
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même et contre sa propre ignorance et sa 
faiblesse. 

L'État, que nous désignerons par l'adjectif 
individualiste pour le distinguer de l'État 
selon le modèle du socialisme d'État, ne con- 
; naissait qu'une condition d'homme mineur. 
Celait celui qui n'était pas encore arrivé à 
l'âge mûr ou qui était privé de ses fonctions 
naturelles par quelque défaut mental. Le so- 
: cialisme d'État élargit la notion et la condi- 
tion de la minorité non seulement dans une 
mesure fort considérable mais dans une ap- 
plication universelle. Dès que le droit ne forme 
plus la limite de la sécurité, dès qu'il ne peut 
sortir ses effets que sous le contrôle de l'éga- 
lisation des forces, il n'y a aucun groupe ni 
aucun individu qui ne puisse tomber sous la 
nécessité d'être contrôlé pour cause de pro- 
tection contre les autres et contre lui-même. 
On peut donc dire que, tandis que le socia- 
lisme pur fait une société d'esclaves d'État, le 
. socialisme d'État se contente de faire une so- 
ciété de mineurs. 

Le socialisme pur, dont les premières con- 
quêtes importantes datent du deuxième quart 
de notre siècle, s'est frayé son chemin par la 
critique éclatante des maux dont est accablée 
la grande masse de l'humanité. Il en a tiré la 
conclusion que le droit, qui jusque-là était la 
fondation de l'État, — justitia fundamentum 
regnorum — est une chose de peu de valeur, 
qu'il faut le remplacer par un élément plus 
efficace. Le socialisme d'État, qui est venu 
après le soeialisme pur, n'est pas allé jusque- 
là. Il se contente de dire que le droit seul ne 
suffit pas ; que c'est bien là un mécanisme 
destiné à produire une justice utile, mais qu'il 
est contrecarré dans son fonctionnement par 
trop d'obstacles et d'influences hétérogènes 
pour aboutir à un résultat acceptable, et qu'il 
faut introduire dans le fonctionnement un 
appareil analogue à celui qu'on appelle ap- 
pareil de compensation dans la mécanique. Le 
socialisme pur supprime le mécanisme en- 
tier, le socialisme d'État y introduit un appa- 
reil compensateur, destiné à contre-balancer 
la différence des forces individuelles. Le so- 
cialisme pur, toujours procédant parle même 
ordre d'idées, nie complètement la liberté in- 
dividuelle et la remplace entièrement par l'é- 
galité. C'est logique, en somme, car liberté et 
droit ou justice sont des équivalents. Le socia- 
lisme d*Elat ne nie pas la liberté, mais il la 
déclare insuffisante et soumise à tant de con- 
ditions accessoires qu'en réalité elle n'existe 
que pour les plus forts, qui sont le petit nom- 
bre. Or, quand il s'agit d'intervenir dans ce but 
salutaire entre les forts et les faibles, il faut 
nécessairement trouver un tiers qui se charge 
de cette fonction suprême. Ce tiers, il faut 
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qu'il soit le nec plus ultra de la clairvoyance, 
de l'impartialité et de la puissance. Évidem- 
ment ce tiers a nom « État ». Voilà pourquoi 
tout naturellement le socialisme protecteur 
des faibles a été baptisé socialisme d'État par 
une évolution toute spontanée et bien inspi- 
rée de la langue parlée, avant qu'il fût 
devenu un terme de la langue écrite, sinon 
de la langue scientifique. 

4. Origines Jaistoriques et littéraires. 

La cristallisation du socialisme d'État au 
point de vue tant théorique que pratique 
date du commencement de la fondation de 
l'empire allemand. Certainement les origines 
remontent aune époque antérieure. De même 
que le socialisme pur peut être suivi à la trace 
jusqu'à l'antiquité grecque et romaine, sans 
parler du premier christianisme, le socialisme 
d'État a des antécédents à lui. Dans le mou- 
vement de la Kévolution française, les deux 
principes du socialisme pur et du socialisme 
d'État se croisent, se confondent et se séparent 
suivant les époques. 

M. Taine, dans le volume de ses Origines de 
la France contemporaine qui s'occupe des jaco- 
bins, a mis au jour la tendance plus ou moins 
prononcée de ces doctrines, tantôt dévelop- 
pées par la propagande révolutionnaire, tantôt 
consacrées par la législation. Le maosimum 
(voy. ce mot) était une institution fondée sur les 
principes du socialisme d'Étal, le babouvisme 
représente le premier mouvement populaire 
du socialisme pur depuis l'épisode de Jean de 
Leyde. Dans la littérature, le mouvement 
commence plus tard. Il se dessine d'abord 
dans une réaction plus ou moins vague con- 
tre l'école économique créée par Adam Smith, 
dont le règne s'était affermi dans la science 
universelle pendant la première moitié du 
siècle. Certaines publications conçues entière- 
ment dans l'esprit de cette école ne laissent 
pas de trahir le sentiment d'un besoin de dé- 
fense contre une opinion contraire. 11 y a sur- 
tout lieu de mentionner, parmi ces combat- 
tants, précurseurs de la lutte de nos jours, 
un homme des plus célèbres. Le petiL livre de 
Guillaume de Humboldt (voy. ce nom), Idées 
d'un essai pour fixer les limites de l'action de 
VËlal, inspiré par le mouvement de 1790 et 
conçu dans l'esprit individualiste, ne fut publié 
en 1792 que dans quelques fragments épars, 
et l'ouvrage entier ne fut tiré au jour qu'en 
l'année 1850, à titre d'œuvre posthume. On a 
souvent essayé d'en diminuer l'autorité en 
le désignant comme un travail de jeunesse, 
dont l'auteur, lui-même serait revenu après 
une vie nourrie d'expérience. Quoi qu'il en soit, 
il mérite surtout de faire date comme premier 
essai de traiter systématiquement la ques- 
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lion de délimination entre YEtat et Y individu 
(voy. ces mots), devenue de nos jours le pro- 
blème dominant. Dans ce même sens antiau- 
torilaire, c'est surtout Frédéric Bastiat qui, 
après un demi-siècle, par la vivacité de la 
défense, trahit l'imminence du danger con- 
traire. Charles Dunoyer, dans son Traité sur 
la liberté du travail, appartenant à la même 
époque, a marqué sa place parmi les défen- 
seurs énergiques de l'individualisme menacé. 
Dans la seconde moitié du siècle, nous 
voyons surgir en France les premiers écri- 
vains favorables à une puissance sociale 
de l'État non révolutionné. Auguste Comte, 
dans son Traité de sociologie, a fourni une 
espèce de prélude à la marche future du sys- 
tème entier, à telle preuve qu'il est reconnu 
jusqu'à nos jours comme le père spirituel de 
toute l'école sociologique de l'Angleterre et 
notamment de Stuart Mill, le fondateur très 
modéré du socialisme d'État moderne de 
l'Angleterre. Sous le second empire, ce fut 
surtout Dupont-White (voy. tous ces noms) 
qui s'empara delà question en la posant net- 
tement dans son livre VIndividu et V Etat (1857) 
suivi de son Traité sur la centralisation. L'es- 
prit public de cette période, beaucoup plus 
préoccupée des questions purement politiques, 
ne prêta pas grande attention à ces contro- 
verses, de même qu'il ne s'inquiéta pas de la 
tendance modérément socialiste de la caisse 
des retraites (voy. ce mot) pour la vieillesse 
fondée par Napoléon III. 

5. L'école historique. 

L'école allemande du socialisme d'État a 
eu différents précurseurs qu'il faut mention- 
ner, quoiqu'on ne puisse les ranger parmi les 
promoteurs du système dominant de l'école 
moderne. Le philosophe Fichte et l'économiste 
vonThuenen (voy. ces noms) ont appuyé leurs 
idées sur l'hypothèse d'un Etat qui s'isolerait 
de tous les autres afin de pouvoir diriger 
souverainement les rouages de l'activité agri- 
cole, industrielle et commerciale de ses sujets 
conformément aux besoins du maintien de 
l'appareil social. D'autres, comme Rodbertus 
(voy, ce nom), ont préparé le socialisme d'État 
dit agraire en fournissant la critique de la lé- 
gislation concernant les biens-fonds de la 
campagne. Enfin, le premier savant qui ait 
ouvert la marche de l'école allemande fut le 
professeur Bruno Hildebrand. Bien que par 
conviction il appartint franchement à l'école 
individualiste, il fut le fondateur de ce qui, 
depuis, a reçu le nom solennel de l'école his- 
torique. Il partage ce rôle avec Guillaume 
Roscher, qui lui a survécu et est reconnu, 
grâce à une carrière plus longue et plus pro- 
ductive, comme le véritable et vénérable chef 



de l'école. Roscher, pas plus que ne le fui Hil- 
debrand (voy. ce nom), n'est socialiste d'État. 
Mais l'un et l'autre, en proposant et en pré- 
tendant ouvrir une voie nouvelle à la science 
économique, ont fourni le point de départ à 
un mouvement scientifique qui est sorti de 
l'école dite historique pour aboutir au socia- 
lisme d'Étal. Le plus marquant de ces savants 
est M. Gustave Schmoller. Ce n'est pas ici l'en- 
droit d'entrer plus avant dans la mission que 
s'altribue cette école et dans l'examen des ré- 
sultats auxquels elle est parvenue. Elle avait 
élé précédée en Allemagne par une école 
historique sur le terrain de la jurisprudence, 
sous les auspices de Hugo (Gustave) et de Sa- 
vigny, avec cette différence capitale que les 
juristes historiques aboutissaient à un système 
d'abstention en fait de législation, tandis que 
les économistes leurs imitateurs s'arment de 
l'étude du passé pour y puiser le droit à l'ini- 
tiative de novations tranchantes. Parmi les 
économistes français de la première moitié 
de ce siècle, c'est le Genevois Sismonde de Sis- 
mondi (voy. ce nom) qui se rapproche le plus 
du type historique allemand. La prétention 
élevée par les chefs de l'école allemande his- 
torique de nos jours s'arme de la supériorité 
de la méthode inductive sur la méthode dé- 
ductive.IIs affirment être les seuls à posséder 
le secret de l'induction et les seuls à même de 
s'en servir, prétention tout à fait arbitraire et 
insoutenable, car, à commencer par le fonda- 
teur de ce qu'on est convenu dénommer 
l'école classique, par antithèse avec l'école his- 
torique, Adam Smith est nourri de faits, dont 
il tire des conclusions autant et plus que de 
l'analyse des phénomènes. Toujours est-il 
que les partisans de l'école historique se dé- 
clarent être les seuls et vrais Baconiens de 
cette science. 

Mais si les représentants de l'école histo- 
rique dominante sont tous plus ou moins 
socialistes d'État, les socialistes d'État n'ap- 
partiennent pas tous à l'école historique. Un 
chef d'école qui n'exerce pas une moindre in- 
fluence que M. Schmoller, c'est M. Adolphe 
Wagner. Ces deux professeurs, qui se parta- 
gent les honneurs de la suprématie dans Je 
socialisme d'État des universités allemandes, 
sont antagonistes. Wagner combat les pré- 
tentions de la méthode historique. 

Pour en finir avec les principales variétés 
de cette école socialiste d'État, il faut men- 
tionner, en dehors du groupe historique et 
du groupe théorique, une troisième phalange 
qu'on pourrait appeler ia spécialité physio- 
logique. Elle n'est pas nombreuse, mais elle 
doit son origine à un savant dont le nom est 
arrivé à un grand retentissement, grâce à 
l'originalité et à l'abondance de ses travaux, 
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grâce à la carrière politique qu'il a parcourue 
et, finalement, grâce à la position hostile qu'il 
a prise contre le socialisme pur tout en étant 
un des plus éminents socialistes d'État; nous 
parlons de M. Albert Schaeffle. Son grand 
traité Sur la constitution et la vie du corps 
social représente l'essai de déduire les con- 
ditions du maintien et du développement de 
la société civilisée moyennant l'application 
des lois de l'organisme physique dans son 
.analogie avec l'organisme social. Nous en di- 
rons davantage plus loin (V. § 9). 

6. Le socialisme de la chaire. 

Les trois groupes ci-dessus mentionnés qui 
forment l'ensemble du socialisme d'État alle- 
mand ont fait leur entrée en scène, à peu de 
■différence près, aux environs de l'époque de 
la fondation du nouvel empire germanique. 
Dans le début on ne leur appliquait pas la 
dénomination de socialistes d'État, mais celle 
de socialistes de la chaire. Ce nom de Kathe- 
dersocialisten leur fut appliqué pour la pre- 
mière fois par un publiciste de l'école indivi- 
dualiste, qui l'inventa et en fit le titre d'une 
brochure publiée en 1872» Ce publiciste, 
H.-B. Oppenheim, appartenait au groupe des 
économistes classiques et individualistes, qui 
avait régné en Allemagne presque sans con- 
teste depuis le commencement du siècle. 
C'est de cette école qu'étaient sortis les grands 
rénovateurs de la monarchie prussienne char- 
gés de la relever après la paix de Tilsitt. De- 
puis, les fondateurs du Zollverein (voy. ce mot) 
étaient sortis des même rangs; les bases éco- 
nomiques du nouvel empire furentposées par 
leurs successeurs. Quoique pendant cette épo- 
que la science des universités ne s'écartât pas 
de cette doctrine, les personnages marquants 
n'appartenaient pas au corps enseignant. C'é- 
taient ou des administrateurs en fonction 
publique ou des écrivains publicistes. Dans 
le gouvernement, les Delbrûck, Michaëlis et 
Camphausen, étaient des soutiens distingués 
-de la doctrine classique, secondés par les 
éminents publicistes Prince-Smith, Julius Fau- 
cher (voy. ces noms) et Karl Braun. 

Schulze-Delilzsch (voy. ce nom) lui aussi 
-comptait parmi les fidèles de l'individualisme. 
Au commencement de l'année 1 870,les opinions 
contraires firent leur entrée dans le champ 
clos de la lutte. Cette fois c'étaient les uni- 
versitaires seuls qui les mirent en branle. 
Dès leur premières tentatives ils obtinrent 
■des signes de faveur clandestine de la part 
du prince de Bismarck. Celui-ci avait toujours 
-eu un secret tendre pour les esprits qui 
avaient envie de combattre ce qu'on appelait 
le camp de la bourgoisie libérale 'V. Liberté 
•des [Échanges], § 1, n° 6 et § 9). 



Lassalîe (voy. ce nom} fut toujours en co- 
quetterie avec lui et le chancelier ne se mon- 
tra pas entièrement insensible à ses avances. 
Le secrétaire intime du prince, Lothar Bl- 
cher, était l'exécuteur testamentaire de Las- 
salle et chargé de la publication de ses œuvres. 
Il était en même temps l'ami de Rodbertus 
(voy. ce nom), le fondateur de l'école des so- 
cialistes d'État spécialement agraires. Un autre 
confident de Bismarck, le conseiller , intime 
Hermann Wagener, fut le premier apôtre des 
féodaux socialistes d'État. A ces rapports in- 
times vint en aide sans doute le penchant du 
chancelier de ne jamais négliger une occasion 
pour ajouter une corde de plus à son arc. Il se 
décida donc à donner un gage de sympathie à 
l'esprit nouveau. Les jeunes professeurs incli- 
nant vers les tendances socialistes venaient de 
fonder une association destinée à faire pièce à 
l'ancienne Société d'économie politique qui 
réunissait dans son sein les représentants de 
l'école classique. En 1872, on convoqua un con- 
grès àEisenach pour créer une Société dite de 
politique sociale. Hermann Wagener, conseiller 
rapporteur au ministère de l'intérieur, fut 
chargé d'y assister en sa qualité officielle et d'en 
référer au président du conseil, prince de Bis- 
marck^Parmi les professeurs qui se mirent à la 
tête delà nouvelle école politico-sociale, il faut 
mentionner surtout Schmoller, Adolphe Wa- 
gner et Lujo Brentano. Le mouvement inau- 
guré de cette façon trouva vite de nombreux 
adeptes, surtout parmi les jeunes savants de 
l'économie politique. La question sociale 
devint de plus en plus le point de mire des 
préoccupations du jour. Le clergé catholique 
(V. Socialisme chrétien) devina de bonne heure 
qu'il serait prudent de ne pas en laisser le 
monopole à la science séculière; l'évêque de 
Mayence, Mgr de Ketteler, le vrai promoteur 
del'opposition uitramontainelongtemps avant 
Windhorst, s'embarqua gaiement dans le mou- 
vement; l'orthodoxie protestante se trouva 
naturellement tentée de suivre sa rivale 
catholique dans cette campagne. Lesembarras 
créés par les grèves qui surgirent dans le 
monde entier pendant la période exubérante 
des affaires due au rétablissement de la paix 
et à l'affluence des milliards en Allemagne, 
le retentissement de la presse socialiste, les 
scandales d'un jeu de Bourse effréné, tout 
l'ensemble de ces coïncidences secondèrent 
un mouvement scientifique qui se donnait la 
mission de rechercher ce qu'il pourrait y 
avoir de légitime dans le socialisme et ce qu'on 
pourrait lui accorder tout en le domptant par 
le procédé académique. La nouvelle Société 
trouva de nombreux collaborateurs. Elle 
organisa des séances annuelles ambulante» 
et une série de publications, dont un certain 
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nombre fut élaboré avec de grands efforts 
de zèle et d'érudition. Bientôt l'école sociale 
régna dans les universités, et la lutte litté- 
raire entreeile et ses adversaires non acadé- 
miques prit de grandes proportions. Le socia- 
lisme de la chaire était le favori de l'attention 
publique jusqu'aux événements de 1878. 

7. Le socialisme d'État de l'empire allemand. 

Cependant, peu à peu, Je mouvement des 
ouvriers socialistes était arrivé à une force 
qui n'était pas précisément faite pour con- 
firmer les gouvernements dans leur tendresse 
pour les jeunes savants, frisant par-ci par-là 
l'humeur farouche des meneurs socialistes, 
rivalisant avec ceux-ci dans leur sainte colère 
contre les gens d'affaires et contre les écono- 
mistes défenseurs de ce laisser-passer, qu'on 
avait converti en laisser-aller pour mieux le 
discréditer. La soi-disant liberté sans en- 
trailles fut journellement bafouée dans les 
cours des professeurs, mais elle n'était pas 
encore mise à l'index dans les bureaux du 
gouvernement, et il n'était pas encore question 
de réaliser les idées du socialisme d'État dans 
l'Etat réel. 

^ En 1878 la situation changea. Deux grands 
événements marquèrent celte époque. Après 
les attentats contre l'empereur Guillaume, les 
lois dites d'exception contre les socialistes 
démocrates furent accompagnées d'un pro- 
gramme qui déclara en principe que, tout en 
usant des moyens violents contre ces pertur- 
bateurs de l'ordre public, on se chargerait 
d'user des remèdes législatifs pour faire droit 
aux griefs légitimes des classes souffrantes. 
En même temps, le chancelier préparait le 
grand revirement dans la politique commer- 
ciale. 

La dissolution du Reichstag, après le se- 
cond attentai, avait ramené dans l'été de 1878 
une nouvelle Chambre dans laquelle les élé- 
ments libéraux avaient essuyé une forte perte. 
Déjà, en 1876, le président [de la chancellerie 
de l'empire, M. Delbrûck, le représentant de 
l'école du libre-échange, avait été obligé de 
donnersadémission.Iln'yapasdedoutequece 
congé ne lui fût octroyé que dans l'intention 

préparée de loin dechangerlesyslème entier de 
la législation économique. Lorsque les nou- 
velles élections répondirent à la même inten- 
tion, le chancelier vit arriver le moment 
d'entrer en scène avec une réforme du tarif 
douauier qui substitua un système entière- 
ment protectionniste au système modérément 
libre-échangiste établi et perfectionné depuis 
les commencements du Zollverein. 

Si les mesures extraordinaires mises en 
vigueur contre la propagande révolutionnaire 
sociale cherchaient une espèce de consolation 
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et de contrepoids moral dans les promesse» 
de saisir le gouvernement et la législation de 
réformes socialistes, le passage au protec- 
tionnisme devait logiquement conduire à la 
même conclusion. En somme, le protection- 
nisme repose absolument sur le même prin- 
cipe que le socialisme d'État. Ils se donnent, 
l'un et l'autre, pour mission : 1° de protéger 
le faible contre le fort; 2° d'établir la justice 
dans la distribution des forces. Le faible du 
protectionnisme, c'est le grand industriel et le 
grand cultivateur, le capital mobile et le 
capital immobile; le fort contre lequel il 
défend ses protégés, c'est le concurrent étran- 
ger. La justice que le protectionnisme intro- 
duit dans la distribution des forces opère en 
chargeant le consommateur national du sur- 
plus des frais nécessaires à la production 
intérieure, pour lui offrir à des conditions plus 
onéreuses ce que la production extérieure 
serait à même de lui livrer à meilleur 
marché. 

^ Le protectionnisme est donc le socialisme 
d'Etat au profit des riches contre les pauvres. 
Il était naturel que, dans une époque ott 
l'atmosphère était saturée d'idées socialistes, 
on ne pût proclamer le socialisme d'État des 
riches sans faire quelques génuflexions de- 
vant le socialisme des pauvres. 

Voilà comment l'ère de la législation socia- 
liste est venue tout naturellement en même 
temps que les lois d'expulsion contre les 
socialistes démocrates et contre le fer, les 
tissus et les blés de l'étranger. Avant dfr 
passer à l'application de ce principe dans- 
la pratique, il faut revenir à la doctrine et la 
suivre dans le développement de ses idées,. 

8. Théorie du socialisme d'État. 

Le socialisme d'État qui se charge dans 
la pratique législative et gouvernementale 
d'amener une transaction entre le statu quo 
et les prétentions socialistes, se charge dans 
la théorie d'une révision des maximes de 
l'école dite classique. C'est surtout à celte 
activité théorique et critique qu'il est rede- 
vable du retentissement et de la propagande- 
littéraire qui a marqué sa place dans la 
discussion des affaires publiques. Les éléments- 
de ce mouvement ont été fournis de premier 
abord et de préférence par les universités 
allemandes. Le terme français « socialisme 
d'Etat » et tous ses synonymes dans les 
autres langues ne sont qu'une traduction 
du mot allemand Staatssozîalismus. Comte a 
créé le mol « sociologie » qui a une signifi- 
cation universelle ; la langue allemande a créé 
la spécialité du socialisme d'État en rempla- 
cement du socialisme delà chaire, Katheder- 
sozialismus, auquel est venu se substituer ce-- 
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terme plus correct, quoique peut-être moins 
significatif. Nous avons déjà indiqué que les 
chefs de l'école moderne allemande ont eu 
certains prédécesseurs, parmi lesquels il fau- 
dra toujours citer en premier lieu John Stuart 
Mill. Mais le fait que les professeurs alle- 
mands ont été les premiers à ériger . un 
système entier élaboré en pleine conscience 
de l'innovation est incontestable. Tout ce 
qui a été dit et écrit de par le monde dans 
le sens de ce revirement scientifique a été 
inspiré par l'initiative de ce socialisme d'État 
universitaire, et c'est dans l'ensemble de cette 
doctrine qu'il faut aller chercher les traits 
caractéristiques de ce phénomène intellectuel. 
Le travail critique est notoirement un des 
côtés forts et l'objet de prédilection de l'érudi- 
tion allemande. Le socialisme français depuis 
Saint-Simon jusqu'à Louis Blanc (voy. ces 
noms) avait brillé surtout par la critique de 
l'organisme social. Le socialisme allemand de 
Karl Marx s'est jeté d'emblée sur la critique 
de la théorie. Lassalle n'a fait que puiser dans 
le fonds de Marx. Les universitaires ont suivi 
les mêmes traces en se chargeant de dé- 
montrer les prétendues erreurs de l'école 
d'Adam Smith. Nous allons donner mainte- 
nant un résumé de ce fonds d'idées nouvelles 
qu'il s'agirait d'introduire dans la science 
économique, idées que les anciens auraient 
méconnues grâce à un aveuglement ou à une 
étroitesse de vues plus ou moins excusables. 

Nous avons mentionné l'argument principal 
de la protection du faible contre le fort. Nous 
ne le citons donc ici que pour mémoire. Afin 
de légitimer cette protection, on s'attaqua 
d'abord à ce qu'on désigna comme le principe 
de Vêgoïsme, dont les anciens maîtres auraient 
fait la raison d'être exclusive des actions hu- 
maines en tant qu'elles sontl'objet d'une science 
économique. Auguste Comte leur avait déjà 
fourni le terme d'altruisme, opposé à l'égoïsme, 
et ce terme fut bientôt adopté en Angleterre. 
En Allemagne il n'a pas fait grand chemin. 

Toujours d'après ce système, le mobile 
égoïste ne constitue pas seulement une grande 
erreur de raisonnement, mais aussi un péché 
moral. C'est donc au nom de l'intelligence 
et de la morale que la science ancienne 
fut désormais stigmatisée comme un point 
de vue dépassé (ùberwundener Standpunkt)* 
L'homme, disait-on, n'est pas guidé unique- 
ment par son égoïsme, il n'a pas le droit de 
se laisser uniquement pousser par ce ressort. 
Il est un compose d'une variété de mobiles, 
parmi lesquels ceux relevant de l'altruisme 
ne sont pas moins importants que les mobiles 
contraires. De même, ajoutait-on, il serait 
faux de borner l'étude des phénomènes écono- 
miques à ce qui se passe strictement dans le 



domaine de la production et de l'écnange de* 
produits. L'homme est un être un etindivisible; 
ainsi en est-il de la société. Il faut étendre la 
sphère de notre science sur l'ensemble de la 
vie, au moins de la vie sociale. En ce point le 
précurseur des socialistes d'État, Mill, est d'un 
avis contraire. Il s'impose une réserve si 
grande, qu'il déclare dans son œuvre princi- 
pale que l'objet de la science économique ne 
va pas même jusqu'aux lois de la consom- 
mation, qu'elle doit rester en deçà des limites 
de la production. Très correctement il recon- 
naît en ceci les attributions de la science qui 
diffère par là de ce qu'on à nommé l'art,, 
c'est-à-dire l'application de l'analyse à la- 
pratique des affaires. L'économie politique,, 
dans son sens véritable, est une science, c'est- 
à-dire la pénétration des lois auxquelles- 
obéissent les phénomènes d'uu certain ordre 
de choses dans l'enchaînement des causes et 
des effets réduits à l'état de notions déter- 
minées, ce qu'un écrivain des plus éminents, 
M. Karl Menger, dont nous aurons encore à 
parler, a nommé des types. Les nouveaux, 
économistes de l'école socialiste d'État se sont 
jetés à corps perdu dans le domaine contraire. 
Loin de se restreindre dans l'approfondis- 
sement analytique des lois du monde écono- 
mique, ils parlent avec dédain de ce qu'on ose 
nommer des « lois » et surtout les lois de 
la nature et ils attribuent à la science la-, 
tâche de passer à l'application pratique de 
son travail théorique, en un mot à diriger 
les pas des gouvernements et de la législa- 
tion. ■ 

Dans la théorie, la transition s'appuya sur 
les éléments de VEthosetdu Pathos; dans la 
pratique elle se servit de la méthode his- 
torique. C'est depuis 1872, où les discours- 
prononcés à Eisenach retentissaient pour la 
première fois de ces deux mots, qu'ils ont en- 
vahi le langage politique. Le Pathos ai. redis— 
paru, mais YEthos est resté, surtout à l'état 
d'adjectif. Autrefois le mot éthique ne se ren- 
contrait guère que dans les Traités de philo- 
sopnie où. il se rattachait à la terminologie 
d'Aristote et de Spinoza. De nos jours il foi- 
sonne dans les assemblées et dans les bro- 
chures allemandes. lia tant soit peu passé les 
frontières et fait son entrée dans la phraséo- 
logie française et anglaise. Au fond il n'est 
qu'un synonyme de « moral », même d'après 
son origine étymologique. Mais étant moins 
connu et moins usé, il sonne plus haut et 
ouvre à l'imagination des horizons indéfi- 
nis. Faute d'arguments saisissables, on peut 
toujours faire entrevoir le côté « éthique » 
d'une question. L'éthique est devenue un 
drapeau qui couvre les marchandises des- 
provenances les plus hétérogènes. Avec la 
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science éthique marche de pair la science his- 
torique. Si la première accuse l'école ancienne 
de ne pas généraliser assez parce qu'elle ne 
tient compte que des intérêts engagés dans la 
production et dans l'échange, la seconde ren- 
verse l'accu sati on : elle affirme que la méthode 
ancienne péchait par un excès de générali- 
sation en invoquant trop de règles absolues et 
en ne tenant pas suffisamment compte de la 
différence des temps et des lieux. 

Arriver à la connaissance des choses en re- 
montant du présent au passé, demander sur- 
tout à celui-ci la solution des problèmes de 
l'avenir, en les isolant le plus possible les uns 
des autres, voilà ce qui fait la contre-partie du 
principe éthique. Mais les deux se lient entre 
eux tout naturellement, grâce à une qualité 
qui leur est commune : l'élasticité. IL est fort 
compréhensible qu'une science économique 
qui met le sentiment à la place du raisonne- 
ment, l'empire des cas isolés à la place du type 
générique, se prête admirablement â l'accom- 
plissement de cette autre tâche nouvelle, déjà 
mentionnée, qui consiste à faire de la science 
un art, un instrument de législation et de gou- 
vernement. Cette élasticité était toute dési- 
rable dans le cas particulier. Tout en recon- 
naissant que la nouvelle école a toujours 
gardé une certaine indépendance vis-à-vis du 
■gouvernement et ne lui a pas épargné sa 
critique dans des circonstances notables, il ne 
faut pas oublier que le premier grand élan 
date de la fondation du nouvel empire germa- 
nique. L'Allemagne avait si longtemps végété 
sous le régime de la dissémination fédérale 
que la formation de l'unité nouvelle amena 
tout naturellement un courant d'enthou- 
siasme vers la force concentrée de l'État. Ce 
fut à qui glorifierait le plus cette grande col- 
lectivité; et la charger des plus nobles fonc- 
tions était la plus belle des glorifications. 
L'idée de TÉlat, der Staatsgedcmke, fut le 
Dieu du moment. La coïncidence de la fon- 
dation de l'empire avec la recrudescence du 
mouvement socialiste, le tout aidé de la 
crise commerciale et industrielle survenue peu 
après, a été pour beaucoup dans l'enfante- 
ment de la nouvelle école. Un homme d'État 
qui aspirait à réunir dans sa main le plus 
de pouvoir possible et à s'identifier avecl'Etat 
devait naturellement favoriser ce penchant, à 
l'époque où il méditait le projet d'arracher 
au Reichstag le consentement au monopole 
du tabac. Un des chefs de l'école socialiste 
d'État fit des tournées électorales dans l'em- 
pire en prêchant que les revenus de ce mono- 
pole seraient destinés par le chancelier à être 
« le patrimoine des déshérités ». — Établir le 
■régime socialiste en guise de ballon captif 
-dont les cordes seraient entre les mains d'un 
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homme d'État tout- puissant devait natu- 
rellement paraître un but des plus désidé- 
rables à ses paladins. 

L'école historique ramène son origine à 
Guillaume Roscher, qui lui a préparé la voie 
en accompagnant ses recherches analytiques 
d'une accumulation de faits tirés du fonds 
d'une vaste érudition et destinés à montrer la 
variété des aspects sous lequels se présentent 
les phénomènes de la vie. Elle a trouvé sa 
dernière expression dans le professeur Knies, 
dont M. Karl Menger a dit avec raison qu'en 
appliquant sa méthode il faudrait écrire à 
part l'économie politique de chaque pays et 
de chaque époque. Karl Menger est de beau- 
coup le meilleur des auteurs allemands qui 
se soient chargés de réfuter la totalité des 
nouvelles doctrines. Son œuvre principale, 
complétée depuis par des publications succes- 
sives parut en 1883 : sous le titre : Examen 
de la méthode des sciences sociales et spéciale- 
ment de l'économie politique 1 . 

L'auteur est professeur d'Université (â 
Vienne) et se défend d'être un homme de Man~ 
ehester, c'est-à-dire de pousser le principe 
individualiste jusqu'à ce qu'il appelle le degré 
extravagant des Cohden, Bright et Bastiat. Sa 
réfutation n'en est pas moins vigoureuse. 11 
commence par démontrer que tout le grand 
revirement dont se vante l'école nouvelle n'est 
pas du tout le contraire et la réforme de 
l'école ancienne. Il démontre qu'Adam Smith, 
Ricardo et Jean-Baptiste Saj n'ont jamais eu 
les idées étroites et sèches que leur attribuent 
les Éthiques et les Historiques et que même 
Mallhus ne mérite pas l'anathème. Passant à 
la théorie, il prouve que la science économique 
proprement dite a pour tâche l'étude du type 
général des phénomènes ; que l'observation 
des évolutions historiques et l'influence des 
mobiles non économiques quels qu'ils soient 
doivent être tenus à l'écart si Ton veut arri- 
ver au but scientifique de connaître l'essence 
des phénomènes ; enfin, que l'application de 
cette connaissance à la pratique est un art 
empirique et d'un ordre tout à fait diffé- 
rent. L'invasion de l'érudition universitaire 
dans le domaine de la pratique gouverne- 
mentale n'est pas du reste un fait appartenant 
exclusivement à la spécialité économique. 
C'est un trait général de la tendance domi- 
nante de nos jours, surtout en Allemagne, 
qu'on peut poursuivre dans beaucoup d'autres 
branches delà science, jusque dans la faculté 
théologique. Il est clair que cette promiscuité 
menace au même point et la science et la 
pratique. 

i. Untersuchungen ueber die Méthode der Socialwissen- 
schaften und der politiscken (Ehonomie insbesondere, von 
Dr. Karl Menger. Leipzig, 1883. 
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9. Le socialisme d'État mystiçpie. 

Il nous reste à. signaler un genre particulier 
de doctrine économique qui se rattache à l'en- 
semble de toutes les déviations décrites ci- 
dessus. On pourrait Je désigner globalement 
comme le genre mystique et le scinder en 
deux espèces différentes, l'espèce physiolo- 
gique et l'espèce religieuse. La première que 
nous avons déjà mentionnée en passant au 
n° 5, a été élaborée par Schseffle, personni- 
fication vivante du professorat transplanté 
dans la sphère gouvernementale, appelé de 
l'Université de Tubingen au ministère du 
commerce d'Au (riche. Son traité en quatre 
volumes, De la construction et de la vie du corps 
social, a déjà été cité plus haut. Son système 
social calqué sur le système physiologique 
aboutit dans la pratique à la solution du pro- 
blème social moyennant l'organisation dite 
corporative de la société. Suivant cette théo- 
rie, Tatomisme de la société individualiste, 
comme on le nomme, doit être combattu; 
mais au remède du socialisme pur avec son 
règlement impératif doit se substituer le grou- 
pement quasi naturel des activités et des vo- 
cations, ce qu'on est convenu d'appeler l'ar- 
ticulation corporative (Corporative Gliederung); 
c'est un mélange des formes du moyen âge 
avec les idées fouriérisles. Il a favorisé en 
Autriche et dans l'empire allemand le retour 
■h des institutions surannées dont nous aurons 
à parler dans la suite. 

L'espèce mystique religieuse s'approche de 
très près de la précédente. L'élément biolo- 
gique ou naturaliste y est remplacé par l'élé- 
ment religieux. L'éthique est facilement con- 
vertie en dogme, la prescription de la morale 
en celle de la foi, et le procédé de la mise en 
œuvre ne se contente plus d'imiter sous des 
formes modernes les corporations du temps 
jadis, mais il va droit à la réintégration des 
métiers, desjurandes et des maîtrises suppri- 
mées il y a un siècle. C'est surtout dans la 
réglementation du travail manuel que se 
retrouvent les variétés des choses d'autrefois. 
Les rapports de patron à ouvrier, d'ouvrier à 
apprenti, sont l'objet d'une sollicitude qui 
déplore l'excès des irrégularités déchaînées par 
l'intervention de la machine et par l'énormité 
des établissements industriels, qu'on accuse 
d'avoir coupé tous les liens de subordination 
•et de cohésion entre les parties intéressées. En 
Allemagne, on a inventé un remède spécifique 
pou r guérir toutes ces plaies en faisant appel 
à ce qu'on nomme le relèvement du sentiment 
de la condition [Hebung des Standesgefûhls), 
ce qui revient à vouloir ramener l'ordre et le 
bon esprit dans chaque branche de l'activité 
humaine en aiguisant dans ses membres le sen- 



timent d'une dignité à elle propre, implantée 
et nourrie par l'union corporative. Dès que les 
aspirations des Églises se sont emparées de 
ce courant, elles se sont naturellement sépa- 
rées en un socialisme catholique et un socia- 
lisme protestant, l'un et l'autre portant le 
nom commun de socialisme chrétien (voy. ce 
mot), ce que le chancelier de Bismarck a fa- 
vorisé en baptisant son socialisme d'État à 
lui du nom de christianisme pratique. Un é mi- 
nent savant français, ingénieur des mines, 
F. Le Play (voy. ce nom), mérite d'être si- 
gnalé comme le précurseur modéré mais 
prononcé de cette matière. Son ouvrage pu- 
blié en 1855, tes Ouvriers européens, en a planté 
les jalons. Il le fit suivre de plusieurs autres 
qui renforcèrent la tendance, (Voir entre autres 
son Traité de la méthode expérimentale et la loi 
divine (1875). En Allemagne, l'évêque de 
Mayence, Mgr de Kelteler, le rénovateur de 
l'ultramontanisme militant après 1849, se 
mit à la tête du catholicisme social. En 
Prusse, il fut suivi du pasteur Todt, avant-cou- 
reur du pasteur Stoecker, le fameux énergu- 
mène du socialisme d'État protestant. En 
France, le député M. de Mun s'est mis à la tête 
du socialisme catholique. Toutes ces variétés 
sont à ranger dans la catégorie commune du 
socialisme d'État, car elles n'aspirent au chan- 
gement des institutions sociales qu'à la con- 
dition de ne pas saper par la base l'édifice po- 
litique dans son statu quo. Il en existe même 
une parmi ces variétés qui se targue de faire 
remonter le courant du temps aux formes 
politiques modernes, parce que la vraie et 
unique solution du problème social ne saurait 
être trouvée que dans la monarchie absolue. 
Ce césarîsme, dont les velléités s'étaient ma- 
nifestées en France sous le second empire, 
a été repris en sous- œuvre par le parti féodal 
et ultra-protestant allemand qui arbore le dra- 
peau de la Royauté sociale. Le prince de Bis- 
marck s'est approprié cet ordre d'idées en 
inlroduisantlesprojets de lois dites sociales po- 
litiques (socialpolitisch) par un message solen- 
nelde l'em pereur Guillaume en novembre 1881. 
Dans la littérature française de cette variété, 
il y a lieu de nommer le livre de Villeneuve- 
Bargemont sur l'Economie politique chrétienne. 

10. Littérature et controverses. 

Le nombre des savants français qui se sont 
ralliés à Fécole universitaire du socialisme 
d'État allemand, est petit. Il faut y compter 
surtout M. de Laveleye, Belge de nationalité, 
etM.Gide, deruniversitédeMontpellier,auteur 
d'un livre : Principes de V économie politique. Ce 
sont les deux économistes qui se sont le plus 
rapprochés de l'école allemande; parmi les 
Anglais, ce sont Gliffe-Leslie (voy. ce nom) et 
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Ingram. Stanley-Jevons (voy. ce nom) tient 
le milieu entre l'école ancienne et l'école nou- 
velle, tout en inclinant vers la tendance alle- 
mande par l'accusation d'insuffisance dont 
il accable l'économie politique, qu'il appelle 
the shattered science, la science en débris. En 
Allemagne, le parti des modernes aime à la 
désigner comme la science de la désolation, 
die trostlose Wïssenschafi. John-Stuart Mill, 
plus encore que dans ses Principes de l'é- 
conomie, s'occupe à fond de 3a question so- 
ciale dans son livre Essays on some unsettïed 
questions ofpolilical economy (1874). La matière 
est également traitée à fond par un auteur 
très important, J.-E. Cairns{voy. ce nom), dans 
son ouvrage : the Character and logical method 
of poîitical economy (1875). Le meilleur et le 
plus fécond adversaire de l'ensemble des idées 
du socialisme d'État en Angleterre est Herbert 
Spencer. Depuis quarante ans il ne cesse de 
lutter contre ces tendances dont les consé- 
quences funestes sont mises en évidence dans 
toute la série de ses écrits qui ont débuté par 
Social Statics en 1856 et ont reçu un dernier 
complément par une publication nouvelle : 
Frotn freedorn to bondage (1891). Le résumé de 
ses opinions est exprimé dans un ouvrage qui 
porte le titre significatif de : Man versus the 
State, le procès de l'homme contre l'État. Pour 
l'exposé de la théorie du socialisme d'Éfat ap- 
pliqué aux détails des questions économiques, 
il faut renvoyer le lecteur aux articles du pré- 
sent dictionnaire qui traitent chacune de ces 
questions. Le principe lui-même de l'exten- 
sion de l'action législative et administrative au 
delà des limites quela science et la pratique leur 
avaient assignées jusqu'ici, y est traité à fond 
dans l'article État, dû à la plume de M. Paul 
Leroy-Beaulieu. Les questions de détail se ré- 
partissent suivant la matière dont il s'agit 
entre de nombreux articles spéciaux. Ce sont 
surtout les rapports entre le capital et le tra- 
vail qui occupent le premier plan dans ces 
controverses. Sur ce terrain les théories nou- 
velles se rattachent le plus directement aux 
théories anciennes. La définition de la rente 
suivant Ricardo a engendré toute une série 
de déductions hostiles à la propriété foncière; 
elle a fourni des armes aux attaques extrêmes 
de Karl Marx. Stuart Mill y a puisé ce qu'il 
nomme la catégorie du unearned incrément, 
ce qui, traduitlittéralement, signifierait: aug- 
mentation non moissonnée, tandis que le vé- 
ritable sens d'après Fauteur est : profit ré- 
colté sans avoir été semé. M. Adolf Wagner 
en a tiré une autre conséquence analogue en 
créant le terme de profit de conjoncture (Con- 
jiincturengemnn),c'&$t-h-d\r& augmentation de ' 
prix due à des hasards indépendan ts du travail ; 
en d'autres termes, profit injuste dont la com- 



munauté aurait le droit de dépouiller le pro- 
priétaire. 

L'institution même de la propriété est l'ob- 
jet de controverses qui se tournent contre la 
définition du droit romain, accusé d'une du- 
reté extrême et mis en face de la propriété 1 
germanique, plus élastique. De là on arrive à 
la critique des impôts sur. les successions 
jugés au point de vue du besoin d'amener un 
certain nivellement dans la répartition des 
fortunes : impôt progressif, augmentation des 
droits de succession, restriction des degrés 
de parenté appelés à succéder. Le grand cha- 
pitre de l'exploitation de l'homme par l'homme 
débute par l'antique législation contre l'usure 
pour aboutir à réaliser la justice sociale par 
la réglementation des salaires et des heures 
de travail. La suppression de Ja liberté du tra- 
vail se rattache directement à la restriction 
de la libre concurrence, aux monopoles et aux 
industries d'État, aux subventions accordées à. 
l'exportation, à l'industrie et à la marine mar- 
chande, à l'organisation des différentes bran- 
ches de l'activité humaine en corporations 
autonomes et à la surveillance à exercer par 
l'État sur les sociétés et les individus afin de les 
garantir contre les entraînements et les erreurs 
auxquelles on les dit exposés. Dans ce sens 
aussi on arrive à les protéger contre les hasards- 
de la vie et contre leur propre imprévoyance. 
Le droit des pauvres et les différentes espèces 
de caisses d'assurance trouvent leur place dan& 
cette catégorie. 

Pour l'étude du mouvement théorique dans- 
sa totalité et dans tous ses détails, nous ren- 
voyons aux deux volumes de M. Maurice Block : 
les Progrès de la science économique depuis 
Adam Smith (1890). Le lecteur trouvera dans 
cette œuvre remarquable l'exposé systéma- 
tique ainsi que l'examen critique de toutes les 
variétés des opinions qui dans leur ensemble 
forment ce qu'on nomme aujourd'hui le so- 
cialisme d'État. 

il. Le socialisme d'État législatif- 
Autre chose est la théorie, autre chose la. 
pratique du socialisme d'État. Les deux n'ont 
pas du tout marché de pair. Dans le domaine 
des faits, l'immixtion de l'État dans la ques- 
tion économique des fonctions individuelles 
est vieille comme le monde. L'État du moyen 
âge chrétien tout particulièrement avait un 
caractère patriarcal. C'est là le trait d'union 
qui relie le socialisme d'État aux traditions 
anciennes qui tenaient sous tutelle l'individu. 
Les Anglais font allusion à cet anachro- 
nisme en parlant du socialisme d'État comme 
du gouvernement de Grand'Maman, grand- 
motherly government, 

a. En Angleterre. — La première nationqui,. 
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après la chute du régime patriarcal, inaugura 
les mesures législatives sociales dans l'ordre 
des idées modernes, fut effectivement l'Angle- 
terre. Les commencements de ce qu'on peut 
nommer la législation ouvrière se dessinent à 
partir de l'ère de 1831, qui marque les pre- 
miers pas de la réforme parlementaire. Cepen- 
dant ce ne fut pas le parti de la réforme qui 
prit l'initiative de la protection des ouvriers. 
Au contraire, ce mouvement resta longtemps 
le privilège des tories. Déjà au commencement 
-du siècle, en 1802, une loi, the moral and 
heaitk Aet, s'était occupée de proLéger les 
apprentis des manufactures de coton et de 
laine contre les influences pernicieuses de 
l'atelier. Quelques perfectionnements y furent 
ajoutés successivement en 1819 et en 1831. 
Mais le pas décisif dans tout ce mouvement fut 
fait en 1833. C'est de cette époque que date 
la progression de la longue série des lois 
■désignées sous le nom commun de factory- 
Bills, lois d'atelier. Au début on n'introduisit 
que les restrictions réputées les plus indispen- 
sables relativement au travail des enfants et 
des jeunes gens (au-dessous de dix-huit ans), 
surtout au travail de nuit. L'institution des 
inspecteurs de fabrique date de la même 
époque. Un nouveau pas fut fait par la légis- 
lation de 1850 qui limita à soixante heures 
par semaine le travail des jeunes gens et des 
femmes et introduisit la liberté de l'après- 
midi du samedi. Mais le mouvement ne 
s'arrêta pas là. Conformément à la méthode 
anglaise, on ne procéda pas par principe ni 
par mesure générale. On prit corps à corps 
chaque spécialité de métier, les plus perni- 
cieux d'abord, le travail dans les mines, dans 
les fabriques de céruse, dans la boulangerie, 
•etc. Faute d'avoir une loi imposant l'instruc- 
tion obligatoire on y arriva par des détours, 
en n'admettant le travail des jeunes gens qu'à 
condition de s'y soumettre. Les associations 
ouvrières, qui occupent une place si large dans 
la vie industrielle de l'Angleterre, surtout les 
friendly soeieties et, les tradës unions , ont 
■donné lieu à des prescriptions fort impor- 
tantes, dans le but principal de garantir les 
mises de l'épargne contre les mécomptes de 
calculs erronés en fait de prévoyance. Dans 
la totalité de ces différentes branches de 
législation, l'Angleterre cependant n'a jamais 
franchi la limite qui sépare le principe indi- 
vidualiste du principe socialiste. L'adulte n'a 
pas été empêché de disposer de ses forces ni 
de sa liberté d'action. On n'a soumis au 
contrôle et à la surveillance que les collecti- 
vités dans lesquelles l'individu ne peut suivre 
lui-même les errements de ses administra- 
teurs. La société anonyme commerciale est 
soumise à des règles analogues. On a fixé les 



principes de la responsabilité des entrepre- 
neurs , employer^ liability , en détaillant 
ce que le code français a prescrit d'une 
manière générale dans l'article 1382 et ce 
que la jurisprudence en a déduit dans une 
interprétation parfois fort extensive. Des pres- 
criptions de plus en plus circonspectes ont 
été inspirées par le besoin de garantir les 
marins contre les négligences des armateurs 
(merchant shipping Act). La défense des 
payements en nature (truclt) remonte à des 
temps antérieurs à tout ce mouvement. Ainsi, 
malgré la grandeur des agitations ouvrières 
et malgré le courant philantrophique dont 
l'influence n'a fait que croître en Angleterre, 
la législation s'est vaillamment défendue 
contre la tentation de verser dans les bas- 
fonds du régime socialiste. La ligne de démar- 
cation qui sépare les deux camps passe entre 
les lois protectrices en vigueur et la journée 
légale de travail à durée maxima pour les 
adultes. La majorité des ouvriers anglais 
elle-même ne s'est pas encore laissé entraîner 
à demander qu'on ouvre cette brèche par 
laquelle le socialisme compte entrer dans la 
société établie, pour de làenvahir tout le reste. 
Mais là où l'Angleterre a fait acte de véritable 
socialisme d'État, c'est eu Irlande. L'ingérence 
du gouvernement et de ses finances flans les 
changements auxquels furent soumises les 
relations de tenancier à propriétaire est sortie 
des règles du droit commun, parce qu'il 
s'agissait de trouver des remèdes violents 
contre les violences des générations précé- 
dentes {V. Agraires [Lois]). 

6. En Allemagne. — Dans l'empire allemand 
les choses ont suivi une marche entièrement 
différente du développement dont nous venons 
de parler. Dans l'ensemble comme dans les 
détails, dans les idées maîtresses comme dans 
les visées pratiques, l'esprit et les procédés 
sont marqués d'une tout autre empreinte. Il 
faut dire d'abord que, malgré la prédominance 
du socialisme d'État dansle domaine de l'éru- 
dition économique et dans les discussions des 
publicistes, l'initiative des hommes de la chaire 
n'a été pour rien dans l'élaboration des lois 
que le gouvernement impérial a soumises et 
fait approuver par lareprésenlation du peuple. 
L'esprit universitaire a préparé la voie, il a 
fourni les armes de l'argumentation théorique, 
mais les mesures elles-mêmesfurentimaginées 
par la politique et forgées par la bureaucratie. 
Tout au plus le professeur Schaeflle seul, par 
sa systématisation du principe « corporatif », 
a eu sa part dans la direction suivie par le 
législateur. Les savants chefs de l'école socia- 
liste d'État n'ont pas même épargné la criti- 
que, quelquefois fort négative, aux inventions 
législatives. Par contre, ils se sont parfois mon- 
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très 1res accommodants en matière purement 
économique. Leur méthode historique leur a 
rendu service pour passer du libre-échange 
au protectionnisme, dès que le gouvernement 
s'est converti à ce régime. Un professeur des 
plus célèbres a même poussé la complaisance 
jusqu'à découvrir que les coalitions d'entre- 
preneurs contre le public par la voie des syn- 
dicats abrités derrière le rempart d'un tarif 
prolecteur contenaient le germe d'une régula- 
risation systématique de la production et de la 
consommation, l'idéal d'un État socialiste! 

Le chancelier de Bismarck, dans la cam- 
pagne qu'il se décida à ouvrir contre l'État in- 
dividualiste, obéissait à une pluralité de motifs 
naturellement liés entre eux. Nous avons 
déjà dit qu'avant tout il s'agissait de fournir 
la contre-partie des lois de guerre contre la 
démocratie sociale. Il avait promis et fait 
promettre parl'empereur cette compensation 
destinée à mettre du baume dans la conscience 
bourgeoise et en même temps il se flattait d'y 
trouver le moyen de s'emparer du mouvement 
socialiste en l'enrégimentant sous les drapeaux 
de la bureaucratie. L'esprit socialiste univer- 
sitaire est tout le contraire. II est au fond 
beaucoup plus rapproché du démocratisme 
social que du socialisme aristocratique et 
gouvernemental. Ses sympathies sont du 
côté du prolétaire, ses colères en veulent aux 
riches, surtout aux enrichis. Il partage à 
différents degrés l'indignation du déshérité 
contre le capital. Dans les rangs de l'aristo- 
cratie ce sentiment reparaît, mais jaillissant 
d'une autre source. Là c'est la jalousie de la 
propriété terrienne refoulée à l'arrière-plan, 
qui s'insurge contre la supériorité et l'ascen- 
dant du commerce et de l'industrie et contre 
le luxe qui éclipse son ancien prestige. Tous 
ces différents instincts, plus ou moins visibles, 
ont bien favorisé le chef du gouvernement 
impérial dans sa campagne socialiste, mais 
dans le fond de sa pensée il n'était pas du 
tout avec eux. Le chancelier avait le socialisme 
et les socialistes en horreur et n'avait de 
préjugé contre aucune espèce de riches. Il 
ne se sentait nullement appelé à intervenir 
entre le patron et l'ouvrier. Il dé tes tait l'inspec- 
teur de fabrique, la défense du travail de 
dimanche, la limitation des heures de travail. 
En tout cela il était plutôt « homme de Man- 
chester ». Son protectionnisme en matière de 
tarifs douaniers auquel il s'était converti sur 
le tard, était simplement une question de fait 
et de raison d'Étal. Mais ce qui lui tenait à 
cœur, c'étaiL de renforcer la puissance con- 
centrée de l'État en se servant de la machine 
socialiste tant pour augmenter la vigueur du 
gouvernement que pour dompter des adver- 
saires et diriger des courants autrement dan- 



gereux. Ami des monopoles, il aurait désiré 
arracher les affaires lucratives à l'industrie 
privée et en faire une source de revenus 
splendides pour le fisc. La conversion des 
chemins de fer en chemins de l'État, en Prusse 
fut une application de ces idées. Elle aide i 
grossir considérablement l'influence et les 
revenus du gouvernement. Envisagées à ce 
point de vue, les grandes sociétés anonymes à 
gros dividendes lui étaient odieuses. Il lui 
paraissait que leur profit était une injustice, 
un rapt exercé contre la fortune publique. 
C'est de cette arrière-pensée qu'est sortie 
toute la série des lois d'assurance dans les- 
quelles se sont incarnés les débuts du socia- 
lisme d'État législatif en Allemagne. 

Les sociétés d'assurances tant contre les 
incendies que sur la vie étaient connues depuis- 
longtemps pour avoir fait de brillantes affai- 
res. On conçut le projet de les exproprier 
toutes pour les remettre entre les mains de 
l'État. Il fut un moment où l'existence de 
toutes ces sociétés était sérieusement menacée. 
Si le prince de Bismarck avait continué son- 
règne avecle succès des temps précédents, elles 
n'auraient probablement pas évité leur sort. 
Dès la première année de la fondation 
de l'Empire, en 1871, le Reichstag, bien que 
largement imbu alors de l'esprit individualiste, 
n'avait pas reculé devant l'idée de consacrer 
par une loi le principe de la responsabilité du 
patron envers l'ouvrier. L'initiative en revint 
précisément au parti que depuis on a accusé 
d'un Iaissez-faire à outrance. Le même parti 
cependant est aussi l'auteur de la loi sur les 
patentes et de la loi qui créa le monopole de 
l'émission des billets de banque. La loi qui 
régla la responsabilité des patrons en cas 
d'accidents arrivés aux ouvriers se contentait 
de donner à ces derniers le droit de porter 
plainte devant les tribunaux. Mais lorsque, 
après les événements de 1878, le gouvernement 
décida de s'emparer résolument des rapports 
d'ouvriers à patron, on commença par trouver 
insuffisante la loi de 1871. II faudrait, disait- 
on, assurer l'efficacité d'une condamnation 
qui deviendrait illusoire en cas d'insolvabilité 
du patron. Les partis hostiles au socialisme 
espéraient encore cette fois parer le coup en 
proposant d'introduire dans la loi l'obligation 
du patron de s'assurer contre les risques de 
sa responsabilité en entrant dans un contrat 
d'assurance, pour les cas prévus, avec une so- 
ciété déclarée solvabïe. Trois groupes libéraux 
du Reichstag se réunirent et élaborèrent un 
projet dans ce sens. Mais le gouvernement ne 
voulut pas entendre parler des sociétés d'ac- 
tionnaires. Le chancelier les stigmatisa dans 
ses discours en leur reprochant de s'enrichir 
grâce aux malheurs qui menacent le pauvre. 
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II introduisit donc un projet de loi dit de l'as- 
surance contre les accidents, qui réglementait 
toute la série des dommages-intérêts et 
créait des caisses d'Élat chargées de prélever 
les .primes et de payer les indemnités. On 
divisa les différentes branches d'industrie 
suivant la gravité et la pluralité des chances 
dangereuses {Gefahren-Klassen) et on groupa 
le fonctionnement, partie suivant le genre 
d'industrie, partie suivant les régions géogra- 
phiques. La distribution par groupes d'in- 
dustrie fut fondée sur des organisations qui 
devaient s'inspirer tant soit peu de l'esprit cor- 
poratif (Berufsgenossenshaften, associations de 
branche industrielle, littéralement de vocation) 
(V. État [Assurances]). 

La chose avait un petit arrière-goût moyen 
âge, et de temps en temps on entendait pro- 
férer l'opinion que cette nouvelle création était 
pleine d'avenir, que même on pourrait en 
venir à remplacer le Parlement sorti du suf- 
frage universel par une représentation élue 
par ces corporations. Dans le message du 
17 novembre 1881,1e chancelier avait déjà mis 
dans la bouche de l'empereur cet instrument 
de salut, la « corporation ». Mais la pratique de 
quelques années a suffi pour enterrer ces il- 
lusions. Les associations se sont montrées 
très lourdes dans leur fonctionnement et très 
coûteuses,et lorsqu'il s'agissait d'organiser peu 
après les assurances contre l'invalidité, on se 
garda de s'en servir, quoique rien n'eût été 
plus naturel que de rester dans le même 
cadre. A la tête de l'organisation totale on 
mit une direction impériale, Reichsversicïie- 
rungsamty qui cumule des fonctions adminis- 
tratives avec des fonctions juridiques. L'insti- 
tution destinée primitivement aux ouvriers 
industriels fut successivement étendue à ceux 
de l'agriculture et de la marine marchande. 
Le service financier est fait par la direction 
des postes. Nous ne citons que pour mémoire 
une loi d'assurance obligatoire contre les cas 
de maladie, dont l'objet principal était de sou- 
lager les communes. Le message du 17 no- 
vembre 1881 ne s'était pas contenté de l'as- 
surance contre les accidents. Évidemment 
cela n'aurait pas suffi pour justifier la pré- 
tention d'arriver à quelque chose comme la 
solution du problème social, qu'on avait mise 
dans la bouche de l'empereur. Les difficultés 
que celte première loi avait rencontrées dans 
les délibérations duReichstag en avait cepen- 
dant retardé l'achèvement pendant trois ans. 
Un premier projet du gouvernement daté du 
8 mars 1881 ne trouva pas l'approbation delà 
Chambre, parce qu'elle ne voulut pas charger 
le budget d'une partie des contributions col- 
lectivement avec l'entrepreneur. Deux projets 
de loi avaient succombé ayant que le troisième 



finît par être accepté en 1884 (Loi publiée en 

juillet). 

Mais le plus gros de l'affaire restait à conclure. 
Dans le message impérial on avait prononcé 
le mot de l'assurance de la vieillesse et de- 
l'invalidité. C'était évidemment un pas beau- 
coup plus décisif. Aussi après les élections de 
1887 qui avaient donné une majorité sans- 
précédent au gouvernement, on soumit au 
Reichstag le projet de loi qui réglait cette 
question. C'est dans celte loi que le principe 
vraiment socialiste de la contribution du bud- 
get impérial aux primes d'assurance finit par 
triompher. Les frais de l'assurance se parta- 
gent entre le patron, l'ouvrier et l'empire. Le 
budget est régulièrement mis en contribution 
pour supporter une partie des rentes à payer 
aux travailleurs invalides et aux vieillards va- 
lides au delà de soixante-dix ans. Naturelle- 
ment, les douze millions d'individus appelés à 
jouir de ces ventes se sentiront légalement 
appelés parle suffrage universel à en deman- 
der continuellement l'augmentation aux frais* 
du budget. Un système excessivement com- 
pliqué sert à faire fonctionner cette machine 
énorme qui s'empare de tout le monde tra- 
vailleur des deux sexes gagnant moins de 
2000 marks par an, y compris même la 
couturière et la blanchisseuse, qui travaillent à- 
la journée hors de leur domicile. Pour tous les 
détails de cette loi {du 22 juin 1889) il faut 
renvoyer au texte, que peu de personnes en 
Allemagne peuvent se vanter de connaître et 
de comprendre entièrement (voir dans ce dic- 
tionnaire, État [Assurances]}. Elle ne fut votée 
qu'a une très faible majorité (à vingt voix) et 
ne dût cette victoire qu'à l'intervention per- 
sonnelle du chancelier, qui mit dans la ba- 
lance tout le poids de son éloquence et de son. 
autorité. Ces lois d'assurance obligatoire dues- 
à l'initiative du prince de Bismarck, et élabo- 
rées par les spécialités bureaucratiques for- 
mées exprès sous sa direction, représentent 
jusqu'aujourd'hui le noyau de ce qu'on peut 
nommer le socialisme d'fitat pratique d& 
l'Allemagne. Pendant les discussions qui eu- 
rent lieu à propos de ces projets, il fut dit que 
l'assurance des veuves et des orphelins devrait 
nécessairement venir compléter cette législa- 
tion. Mais depuis il n'en a pas été question. 

Deux autres catégories de législation so- 
ciale sont entrées en vigueur, non grâce à 
l'initiative gouvernementale, mais grâce à la- 
pression de certains groupes du Reichstag» 
Les partis conservateur et ultramontain 
réunis ont poussé le gouvernement à pré- 
senter des lois destinées à amener une résur- 
rection des anciennes corporations de métier 
appelées înnungen. Ce sont des associations de 
patrons, prétendues libres. Mais la loi les a. 
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tellement munies de privilèges et de droits 
■exclusifs, surtout en matière d'apprentissage, 
que l'obligation d'entrer dans la corporation 
s'impose d'une façon indirecte. Cependant, 
malgré toutes les faveurs qu'on a prodiguées 
à ces institutions surannées, elles ne font que 
végéter. Les partis réactionnaires qui ont eu 
gain de cause dans ce cas ont voulu compléter 
leur triomphe en faisant revivre toutes les ri- 
gueurs de l'ancien régime. Il s'agissait de 
soumettre le droit d'exercer les professions à 
des prescriptions rigoureuses concernant 
l'apprentissage, le compagnonnage et l'exa- 
men par-devant les chefs de corporation. 
Pour dissimuler le caractère suranné de l'ins- 
titution on lui donna le nom de preuve de ca- 
pacité {Befàhigungsnackweis}. Effectivement, ce 
projet de loi élaboré par les chefs féodaux et 
orthodoxes des deux confesssions chrétiennes 
obtint finalement une majorité de quelques 
voix. Mais le conseil fédéral a résisté jusqu'ici 
à l'entraînement réactionnaire et a refusé de 
■sanctionner le vole de la majorité du Reichs- 
tag. En Autriche, ce système restrictif a eu 
gain de cause et donne lieu à une infinité de 
procès des plus ridicules, tels que nous les 
•racontent les chroniqueurs des temps passés, 
par exemple entre les boulangers et les pâtis- 
siers, entre les gainiers et les gantiers, etc., etc. 

En dernier lieu le Reichstag a voté (fin 
avril 4891) une loi qui réunit en une seule co- 
dification toute la matière qui se trouve dissé- 
minée dans les lois de factories anglaises. 
•Cette loi désignée sous le nom de Nouvelle 
complétant la loi industrielle (Gewerbegesetz- 
Movelle) contient de nombreuses prescriptions 
concernant l'observation du dimanche, même 
dans les établissements du commerce, le tra- 
vail des enfants, des jeunes gens et des fem- 
mes, les occupations de nuit et les ateliers 
malsains, les livrets d'ouvrier, les ruptures de 
-contrat, les règlements intérieurs de fabrique, 
les payements en nature. L'ensemble repré- 
sente un compromis entre les opinions favora- 
bles elles opinions hostiles à l'immixtion de la 
loi. Le projet lui-même a été élaboré par le gou- 
vernement fédéral,mais celui-ci n'a agi que sous 
la pression de la majorité du Reichstag, qui eu 
avait depuis longtemps demandé la présenta- 
tion au chancelier de Bismarck sans l'obtenir 
de lui. Ce ne fut que le nouveau régime qui, sous 
l'impulsion delaconférenceréunieparle nouvel 
empereur, se montra,accessibleauxidées d'une 
législation ouvrière comprise dans ce sens. 

Celle loi, qui a sans doute le défaut de 
vouloir trop embrasser et qui est condamnée 
à osciller dans la pratique entre le trop et le 
trop peu d'application exacte, a cependant su 
éviter les deux écueils qui ia menaçaient des 
deux côtés extrêmes. Elle n'entend pas du 
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tout rompre avec le système individualiste 
en matière de coalition. Elle maintient toute 
leur liberté aux ouvriers qui s'unissent pai- 
siblement pour obtenir de meilleures condi- 
tions de travail. De l'autre côté, elle a résisté à 
toute demande d'introduirela journée maxima. 
La grande majorité du Reichstag, d'accord en 
cela avec le gouvernement, a parfaitement 
compris que le parti socialiste, en demandant 
ce maximum pour l'ouvrier adulte, n'était pas 
guidé par le motif d'obtenir une mesure de 
garantie pour la santé et le bien-être du tra- 
vailleur, mais un moyen indirect d'arriver par 
la loi à une augmentation du salaire. 

c. Dans les autres pays. — La loi allemande 
a fixé le travail des femmes au maximum de 
onze heures, mais elle ne se permit de fixer 
le travail des hommes adultes que dans des 
cas exceptionnels. Il n'existe que trois pays 
en Europe qui aient sanctionné la journée 
maxima de l'adulte, la France, la Suisse et 
l'Autriche. Il est vrai que ce maximum est 
d'une mesure si large qu'il pèche plutôt par 
le principe que par le fait. En Suisse et en 
Autriche, c'est la journée de onze heures. Et 
encore est-elle accompagnée de tant d'excep- 
tions destinées à ne pas la rendre gênante, 
qu'on n'a pas entendu parler de ses incon- 
vénients. En France, la journée maxima de 
douze heures fut proclamée par une loi de 
1848 (9 septembre). Préalablement, un décret 
de la seconde République, abrogé par cette 
loi postérieure, avait fixé la journée à dix 
heures pour Paris et onze heures pour la 
province. Dans les États-Unis d'Amérique, il 
existe une grande variété de prescriptions de 
ce genre qui appartiennent aux législatures 
particulières des différents États fédéraux. Le 
Minnesota, le Nebraska, Ohio, Rhode-Island, - 
ont la journée de dix heures; la Californie, , 
Conneclicut, Illinois, New- York et la Pennsyl- i 
vanie ont celle de huit heures, mais avec la 
réserve de permettre des conventions con- 
traires. En général, les lois de factories et 
d'usines sont beaucoup plus nombreuses dans 
les États de la Nouvelle-Angleterre et de 
l'Ouest que dans les États du Sud. Quinze 
États ont des Labour-Bureaux, destinés à 
faire des enquêtes sur la question ouvrière. 

La Suisse, qui entretenait depuis près de 
deux cents ans une industrie à domicile 
d'une certaine importance , possédait de nom- 
breuses ordonnances cantonales de cette caté- 
gorie, empreintes plus ou moins de l'esprit 
palriarcal. Depuis 1815 jusqu'à 1873, elle 
régla surtout le travail des enfants. En 1875, 
cette législation passa à la compétence du 
pouvoir central et il en sortit la loi du 
1 er janvier 1878, qui s'occupe du domaine 
entier du travail à défendre contre les dangers 
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menaçant les enfants, les femmes et même 
la santé des adultes. C'est dans cette loi que 
la journée maximum de onze heures a trouvé 
sa place. 

L'Italie et surtout la Belgique n'ont encore 
que des commencements de législation de 
cette catégorie. En France, un décret du 
7 septembre 1867 a créé des inspections 
d'atelier. Un projet plus considérable n'eut 
pas de suite parce que la guerre vint en tra- 
vers. Depuis 1874, la législation s'est remise 
à l'œuvre (loi du 19 mai). Une loi supplé- 
mentaire du 6 février 1883 a augmenté le 
nombre des inspecteurs; depuis, celle de 1889 
a complété d'autres chapitres. Le travail des 
enfants (douze ans) est interdit, celui des 
jeunes gens (seize ans) est limité. Le travail 
de nuit est interdit aux femmes et aux 
enfants. {V. Enfants, travail des). 

L'Allemagne seule jusqu'ici s'est avancée 
jusqu'à établir l'assurance obligatoire du 
qu'art de sa population avec contribution bud- 
gétaire. Ainsi, l'Allemagne a pris les devants 
du socialisme d'État en théorie et en pratique. 
C'est pour cela que nous avons cru devoir lui 
donner ici une large part. De toutes les 
parties du monde, l'Australie est Ja plus 
imprégnée de l'esprit socialiste d'État, et 
parmi les États fédérés qui composent cette 
nouvelle colonie, celui de Victoria tient le 
premier rang. Il est intéressant de faire 
remarquer que le même État est dominé par 
un régime ultra-protectionniste en matière 
de tarif. L'esprit nivelé ur de sa législation 
se montre tout particulièrement dans le cha- 
pitre des successions. Les trois États de la 
Nouvelle-Galles du Sud, de la Nouvelle Zéîande 
et de Victoria prélèvent jusqu'à 13 p. 100 de 
droit sur les héritages. Victoria possède un 
régime d'impôt progressif foncier dirigé 
contre l'agglomération de la terre dans la 
main d'un seul propriétaire, afin d'empêcher 
les latifundia — quelque chose d'analogue à 
distance des idées de Henry George. Dans le 
même État, une loi de 1885 règle très minu- 
tieusement le travail des ateliers et même 
des boutiques. Plusieurs fois le parti socia- 
liste a fait de grands efforts pour faire insé- 
rer dans la loi la journée de huit heures; 
mais il n'y a pas réussi jusqu'ici. Par contre 
il a obtenu des succès notables sur le ter- 
rain des usages et des conventions libres. 
De fait la journée maxima de huit heures 
règne en Victoria. Ce sont les trades-unions 
qui l'ont emporté, grâce à leur persistance et 
à la rareté de l'homme dans ce pays nouveau. 
Les commencements en remontent jusqu'en 
1856. Cependant un observateur très compé- 
tent vient de constater que l'excès de la limi- 
tation de la journée ouvrable a produit l'effet 

II. 
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contraire en avilissant le salaire. Le travail 
dans les ateliers, surtout aussi celui des 
enfants, traqué là où on pouvait te saisir, 
alla se cacher dans les intérieurs et s'y mul- 
tiplia tellement qu'il fit une concurrence 
funeste à l'ouvrier des ateliers. Sir Charles 
Dilke, dans son livre Problems of Greater-Bri- 
tain, fait le parallèle entre le socialisme d'État 
allemand et celui d'Australie. Il donne la 
préférence à ce dernier parce qu'il repose, 
non sur des lois coercitives, mais sur la force 
libre des ouvriers, qui, d'après lui, ont le 
grand avantage de ne pas s'occuper de poli- 
tique, mais de cultiver exclusivement les 
intérêts de leur métier. Mais il faut ajouter 
que cette résignation est plus facile quand 
l'ouvrier vit dans un pays où la liberté poli- 
tique la plus grande est hors de toute 
atteinte. 

12. Conclusion. 

Dans l'Europe continentale, l'exemple de 
l'empire germanique a naturellement renforcé 
les tendances analogues partout où les germes 
en existent, soit dans les gouvernements, soit 
dans les assemblées. On s'armera de ces pré- 
cédents pour pousser dans la même direction. 
En France on s'apprête à suivre, tout en 
évitant de tomber dans les excès de la légis- 
lation allemande en ce qu'elle présente de 
plus grave, la clause obligatoire des assu- 
rances. On s'est laissé cependant entraîner à 
cet autre excès : la contribution du budget, 
et le projet du gouvernement dépasse dans 
des proportions notables la mesure des dé- 
penses que la loi allemande accorde de ce 
chef. L'Allemagne, à juger d'après l'impres- 
sion générale du moment, sent qu'elle a fait 
beaucoup de besogne, probablement trop. Le 
gouvernement impérial et les diiférents partis, 
sauf le parti socialiste, paraissent être péné- 
trés de l'idée que le temps est venu de s'arrêter 
au moins provisoirement et de voir comment 
toutes ces innovations vont opérer dans la 
pratique. 

Dans le monde entier, le mouvement vers 
l'introduction du socialisme d'État est loin de 
s'arrêter. Évidemment nous ne sommes pas 
encore sortis de la période ascendante. Il n'est 
pas de notre tâche de nous prononcer ici sur 
l'avenir que nous croyons réservé à l'ensemble 
de ces tendances, notamment à examiner si 
elles ne représentent qu'un épisode tel que la 
recrudescence du système protectionniste inau- 
gurée depuis la chute du second empire fran- 
çais et destinée sans doute a redisparaître 
sous la pression du progrès des communi- 
cations internationales, — ou si, au contraire, 
elles sont destinées à un développement 
infini, de nature à s'assimiler aux lois fonda- 
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mentales de la civilisation moderne. Ici il ne 
s'est agi pour nous que de rendre compte de 
l'origine et du mouvement des idées et des 
raits jusqu'à l'heure présente. Quant à savoir 
si ces idées et ces faits sont destinés à vivre et 
à grandir, et si en grandissant ils contribue- 
fonten bien ou en mal à la destinée du genre 
humain, si dans le dernier cas il se trouvera 
un chemin pour en ressortir et pour ramener 
les générations futures aux principes d'une 
société fondée sur les forces génératrices et 
conservatrices de l'individualisme — voilà une 
série de questions du plus haut intérêt, qu'il 
n'était pas de notre tâche de préjuger ici, 
quoique nous n'ayons pas cru devoir faire 
d'efforts pour cacher notre opinion. 

Ludwig Bambergeh. 
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I. DÉFINITIONS. — DIVERSES ESPÈCES DE 

SOCIÉTÉS. 

Dans son sens le plus large, l'expression 
de société est prise comme synonyme d'asso- 
ciation : elle désigne alors la réunion de deux 
ou plusieurs personnes qui concentrent et 
dirigent leurs efforts sur un but commun 
(V. Association). 

Dans un sens plus restreint, on réserve le 
aom de sociétés aux associations qui se pro- 
posent de produire ou d'échanger les riches- 
ses et de réaliser par là des bénéfices qui 
seront ensuite partagés entre les associés. 
Cest ce but lucratif qui caractérise les so- 
ciétés et les distingue, aux yeux de la loi, 
des autres associations. Il faut cependant re- 
marquer que cette terminologie n'est pas 
toujours rigoureusement observée : nos lois 
appellent quelquefois associations des so- 
ciétés qui poursuivent un but lucratif, comme 
par exemple les associations en participation ; 
et quelquefois aussi elles qualifient de so- 
ciétés certaines associations qui sont simple- 
ment constituées dans un but de prévoyance 
et d'épargne, telles que les sociétés de secours 
mutuels. 



Entendues dans le sens légal, les sociétés 
comportent plusieurs classifications diffé- 
rentes : elles se divisent d'abord en sociétés 
civiles et sociétés commerciales; et ces der- 
nières se subdivisent elles-mêmes en sociétés 
en nom collectif, sociétés anonymes, sociétés 
en commandite simple ou par action et, en- 
fin, associations en participation. 

1. Sociétés civiles et sociétés commerciales. 

Cette première classification des sociétés 
se rattache à la distinction quelque peu ar- 
bitraire qui est faite par nos lois entre les 
actes civils et les actes de commerce. Aux 
termes de l'article 632 du code de commerce, 
les opérations qui portent sur des meubles 
constituent des actes commerciaux, tandis 
que celles qui portent sur des immeubles 
constituent des actes simplement civils. Il 
résulte de là que les sociétés seront com- 
merciales ou civiles suivant qu'elles auront 
pour objet des spéculations sur des meubles 
ou sur des immeubles. 

Au point de vue juridique, aucune classi- 
fication des sociétés ne présente plus d'im- 
portance que celle-ci. Mais au point de vue 
économique, il n'en est pas qui ait suscité 
des critiques plus vives et mieux fondées. 

Tout d'abord cette distinction est une 
source de constestations incessantes et qu'il 
est parfois singulièrement difficile de ré- 
soudre. Tout le monde se rappelle le conflit 
qui a éclaté entre les juridictions de la Seine 
à propos de la Compagnie du canal inter- 
océanique de Panama, les unes la déclarant 
société commerciale, les autres au contraire 
société civile : or, de pareils conflits n'enri- 
chissent jamais les actionnaires. 

D'autre part, quelle bonne raison peut-il 
y avoir pour refuser aux sociétés civiles le 
régime plus favorable que la loi accorde aux 
sociétés commerciales? Voici, par exemple, 
une société qui exploite des houillères, qui 
pratique ainsi sur une large échelle le com- 
merce du charbon, qui fait en un mot toutes 
les opérations que font d'autres industriels ou 
d'autres commerçants. Cette société n'est ce- 
pendant pas une société commerciale : sous 
prétexte que les mines de houille qu'elle ex- 
ploite sont des immeubles, c'est une société 
civile qui, comme telle, est soumise aux 
prescriptions les plus rigoureuses du droit 
civil. N'est-ce pas souverainement arbitraire? 

Cette distinction des sociétés civiles et des 
sociétés commerciales est donc injustifiable 
et devrait disparaître de notre législation. 
Comme on Ta proposé au Congrès interna- 
tional des sociétés par actions en 1889 J , il y 

i. Y. le Compte rendu du Congrès, p. 57 et suir. 
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aurait lieu d'assimiler aux sociétés de com- 
merce toutes les sociétés qui ont pour but 
de réaliser des bénéfices pécuniaires, quel 
que soit leur objet: ce système plus rationnel 
est déjà suivi par un certain nombre de lé- 
gislations étrangères et notamment par le 
code de commerce de l'empire d'Allemagne. 

2. Diverses espèces de sociétés commerciales! 

La division des sociétés commerciales en 
sociétés en nom collectif, anonymes et en 
commandite n'est plus une division arbi- 
traire et factice comme la précédente. Ces 
trois types de sociétés ont chacun leur raison 
d'être particulière, et ils étaient également 
nécessaires pour que chaque genre d'entre- 
prise pût profiter des avantages de l'asso- 
ciation. 

Il y a en effet certaines entreprises, de 
moyenne importance, qui exigent pour être 
menées à bonne fin, non pas tant des capi- 
taux considérables, mais surtout du crédit 
et de l'unité dans la direction. Tel est le cas 
notamment des entreprises purement com- 
merciales. 

Peu de capital, mais beaucoup de crédit, 
voilà ce que réclament les entreprises com- 
merciales, et voilà aussi ce que leur fournira 
la société en nom collectif. Ce qui caractérise 
en effet cette société, c'est qu'elle est formée 
par quelques personnes qui ont entre elles 
une confiance réciproque et qui sont tenues 
personnellement et solidairement envers les 
tiers de toutes les dettes sociales. Les capi- 
taux ainsi réunis seront sans doute peu con- 
sidérables. Mais les associés qui ont affecté 
à la garantie de leurs engagements leur 
nom et leur avoir tout entier, obtiendront 
aisément le crédit dont ils ont besoin : et 
d'autre part leur nombre restreint et choisi 
assure à leur entreprise une unité de vues 
et de direction qui ne se rencontre pas au 
même degré dans les autres espèces de so- 
ciétés. 

Si maintenant nous examinons la nature 
des entreprises industrielles, nous voyons 
qu'elles exigent non plus seulement un cré- 
dit large et assuré comme les entreprises 
commerciales, mais aussi et surtout des ca- 
pitaux abondants. Les grands travaux pu- 
blics, par exemple, les voies de communica- 
tion, le percement de l'isthme de Suez ou de 
Panama, constituent des entreprises pour 
lesquelles il faut avoir prêt, d'abord le capi- 
tal prévu qui est lui-même considérable, et 
en outre un capital encore plus élevé en ré- 
serve pour parer aux insuccès, aux dépenses 
imprévues, au renouvellement du maté- 
riel, etc. D'autre part, les risques sont grands 
et les chances de réussite parfois très incer- 
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taines. La responsabilité indéfinie et soli- 
daire qui résulte de la société en nom 
collectif conviendrait mal à ce genre d'entre- 
prises : on trouverait difficilement des 
hommes assez riches pour fournir les capi- 
taux qui sont ici nécessaires, et assez témé- 
raires pour engager toute leur fortune dans 
une entreprise forcément hasardeuse et dont 
la direction ne serait pas exclusivement 
entre leurs mains. 

La société anonyme s'adapte par contre à 
merveille à ces vastes entreprises. Ici, en 
effet, les capitaux sont fournis par un grand 
nombre de personnes qui ne s'obligent qu'à 
concurrence de leurs apports. Le fonds social 
est divisé en actions qui sont offertes au 
public: et les souscripteurs sont d'autant 
plus empressés qu'ils savent que, tout en li- 
mitant leurs chances de perte, ils s'assurent 
des droits éventuels à des bénéfices souvent 
considérables. 

A côté de ces avantages, les sociétés ano- 
nymes présentent aussi des inconvénients. 
Ce qui leur fait surtout défaut, c'est le grand 
mobile économique, l'intérêt personnel. Les 
gros traitements accordés aux administra- 
teurs, la promesse de parts dans les béné- 
fices, la menace de pénalités rigoureuses, 
ne remplacent qu'imparfaitement cet inté- 
rêt : comme on Ta dit fort justement, tout 
cela ne fera jamais d'un administrateur sa- 
larié l'égal d'un patron directement intéressé 
au succès de l'œuvre qu'il a fondée et qui 
constitue sa propriété. 

La société en commandite présente les avan- 
tages respectifs de la société en nom collectif 
et de la société anonyme sans en avoir les 
inconvénients. Cette société comprend en 
effet deux catégories d'associés. Les uns sont 
de véritables associés en nom ; on les appelle 
les commandités : ce sont ceux qui gèrent 
les affaires sociales sous leur responsabi- 
lité; et ils sont tenus solidairement de toutes 
les dettes de la société, de telle sorte que leur 
intérêt personnel est en jeu comme dans les 
sociétés en nom collectif. Les autres, qu'on 
appelle les commanditaires, ou bailleurs de 
fonds, sont dans une situation analogue à 
celle des actionnaires dans les sociétés ano- 
nymes, c'est-à-dire qu'ils ne sont obligés qu'à 
concurrence des apports qu'ils ont effectués. 
Ces apports sont quelquefois divisés en parts 
égaies et émis sous forme d'actions : la so- 
ciété en commandite se nomme dans ce cas 
commandite par actions par opposition à la 
commandite simple où cette division n'a pas 
lieu ; et elle peut alors réunir des capitaux 
aussi considérables que la société anonyme. 
Aj outons que la commandite répond mieux 
à certains besoins et à certaines situations 
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que toute autre forme de sociétés. L'exemple 
de l'inventeur qui cherche des capitaux pour 
exploiter son invention est classique. Cet in- 
venteur ne pourra obtenir le secours des 
capitalistes qu'en leur offrant une part dans 
les bénéfices opérés et en les associant à ses 
chances de succès. Mais quelle forme de so- 
ciété choisira-t-il ? Ce ne sera pas la société 
en nom collectif, par la raison très simple 
qu'il trouverait difficilement un associé qui 
veuille risquer toute sa fortune sur son in- 
vention. Ce ne sera pas non plus la société 
anonyme, parce que les actionnaires pour- 
raient l'exclure de la direction ou de l'admi- 
nistration une fois qu'il leur aurait livré 
son invention. Il choisira la société en com- 
mandite dont il sera un des gérants et à 
laquelle les capitalistes ne craindront pas de 
; confier leurs fonds du moment que leur res- 
ponsabilité ne peut être étendue au delà de 
leurs apports. 

Des sociétés en commandite on doit rap- 
procher les associations en participation. Ces 
associations se composent également de deux 
classes d'associés, les uns qui traitent avec 
les tiers et qui sont seuls responsables envers 
eux^ et les autres qui touchent ensuite leurs 
parts dans les bénéfices ou supportent leurs 
parts dans les pertes. 

Les associations en participation diffèrent 
cependant, à deux points de vue très impor- 
tants, des autres sociétés commerciales. D'une 
part, ce sont des sociétés occultes, c'est-à-dire 
que l'associé qui traite avec les tiers se pré- 
sente en son nom personnel; et, par suite, 
il s'engage seul sans engager le fonds social 
ou ses associés : ces associations offrent donc 
moins de garanties pour le public que les 
autres sociétés commerciales. D'autre part 
et précisément en raison de cette première 
différence, les associations en participation 
ne durent en général que peu de temps : le 
plus souvent elles ont pour objet, non plus 
telle ou telle branche du commerce comme 
les sociétés ordinaires, mais simplement une 
ou plusieurs opérations déterminées telles 
que l'adjudication de la ferme d'un octroi, 
ou encore l'achat de la cargaison d'un na- 
vire pour le revendre et se partager les bé- 
néfices de l'affaire. 

H. APERÇU HISTORIQUE SUR LES SOCIÉTÉS 
COMMERCIALES. — CAUSES ET EFFETS 
ÉCONOMIQUES DE LEUR DÉVELOPPE- 
MENT MODERNE. 

Les différentes espèces de sociétés que nous 
venons d'indiquer ont pour la plupart une 
origine relativement récente. Mais l'associa- 
tion appliquée aux entreprises de la produc- 
tion et des échanges remonte à la plus haute 



antiquité, et son origine est contemporaine 
des premiers développements du commerce- 
et de l'industrie. 

L'association joua un rôle important chez 
tous les peuples de l'antiquité qui se livraient 
à l'industrie ou au négoce : à Tyr, en Grèce, 
à Carthage et plus tard à Rome, la plupart 
des grandes entreprises : le commerce de la 
banque, les travaux publics, la fourniture- 
des armées, les expéditions du commerce- 
maritime, etc., étaient dirigées par des so- 
ciétés nombreuses et puissantes, qui éten- 
daient parfois leurs opérations jusqu'aux 
extrêmes confins du monde connu. 

L'organisation de ces sociétés resta d'ail- 
leurs longtemps dans un état rudimentaire. 
Les peuples anciens ne comprirent pas que 
l'association ne peut être vraiment féconde 
qu'autant que sa forme se plie aux différents 
genres d'entreprises : et ils paraissent n'avoir 
pratiqué qu'une seule espèce de société, la- 
plus simple de toutes, celle où chaque as- 
socié participe aux bénéfices et aux pertes 
dans la proportion de ses apports. 

Le génie romain cependant avait entrevu 
l'idée que les législations modernes devaient- 
plus tard réaliser. A Rome, en effet, vers la 
fin de la République, on voit apparaître, à 
côté des sociétés ordinaires où tous les asso- 
ciés sont égaux, de nouvelles sociétés qui 
comprenaient deux catégories d'associés : 
les uns, associés en nom, qui géraient les 
affaires et étaient responsables envers les 
tiers, et les autres, simples bailleurs de fonds, 
qui n'étaient obligés qu'à concurrence des 
capitaux qu'ils avaient fournis à la société t 
telles étaient par exemple ces fameuses so- 
ciétés vectigaliennes que les publicains 
avaient constituées pour la perception des 
impôts et l'exploitation du domaine public 
de l'empire romain. 

Au moyen âge, lorsque l'espri t d'association 
se réveille et se manifeste de toute part sous 
les formes les plus variées, les deux espèces 
de sociétés qui existaient à Rome apparais- 
sent de nouveau, la première sous le nom de 
société ordinaire ou société en nom collectif, 
la seconde sous le nom de commande ou 
société en commandite. Mais ici les rôles sont 
pour ainsi dire renversés : la société en com- 
mandite qui était l'exception dans la légis- 
lation romaine tend à devenir la règle, et 
c'est elle qui va exercer une influence pré- 
pondérante sur le développement des rela- 
tions commerciales jusqu'aux derniers siè- 
cles de l'ancien régime. 

C'est qu'en effet cette forme de soeiété, si 
avantageuse déjà par elle-même, répondait 
merveilleusement aux besoins d'une civili- 
sation où le prêt à intérêt était prohibé et où 
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ia noblesse dérogeait en se livrant au com- 
merce. La commandite permettait aux capi- 
talistes de faire valoir leurs capitaux sans 
violer le droit canonique qui leur interdisait 
-seulement de les prêter à intérêt; et de leur 
côté, les gens de qualité trouvaient, dans 
leur situation de commanditaires, un moyen 
facile de s'intéresser aux opérations commer- 
ciales sans se faire connaître et par suite 
sans déroger. 

Pour ces divers motifs, la société en com- 
mandite prit une extension considérable d'a- 
bord en Italie et ensuite en France. Les so- 
ciétés en nom collectif étaient peut-être plus 
nombreuses : mais e'est sous la forme de so- 
ciétés en commandite qu'étaient constituées 
les grandes entreprises du commerce terrestre 
ou maritime qui se pratiquait déjà entre les 
peuples civilisés : et on a pu dire justement 
que pendant toute la durée du moyen âge, 
la commandite fut l'instrument le plus actif 
-et le plus puissant du travail organisé en 
•société 1 . 

Plus tard, après la découverte du nouveau 
•monde, une nouvelle forme de sociétés est 
créée presque simultanément dans les divers 
pays de l'Europe : ce sont les sociétés par 
actions, qu'on appelait alors des compagnies, 
et qui correspondent à nos sociétés ano- 
nymes. 

Ces compagnies avaient primitivement pour 
objet le commerce maritime et la colonisation 
• des pays récemment découverts; telles étaient, 
au xvn e siècle, [les Compagnies des Indes 
occidentales et des Indes orientales et, au 
xvm e siècle, les Compagnies de la baie d'Hud- 
son et de Saint-Domingue (V. Privilégiées, 
•Compagnies), Plus tard, elles se constituèrent 
pour d'autres entreprises : c'est ainsi la célè- 
bre banque de Law (voy. ce nom) fut orga- 
nisée sous forme de sociétés par actions. 

Néanmoins ces sociétés n'atteignirent ja- 
mais un très grand développement sous 
Tancien régime. Car, d'une part, elles ne 
pouvaient se constituer sans une autorisation 
expresse du roi, ce qui en diminuait néces- 
sairement le nombre. D'autre part, les dé- 
sastres causés par la chute des Compagnies 
privilégiées et de la banque de Law les, discré- 
ditèrent si bien qu'à partir de cette époque 
•elles ne furent considérés que comme un 
moyen de se livrer à des spéculations fraudu- 
leuses. Ce préjugé existait encore sous la Ré- 
volution française : un décret de la Con- 
vention nationale des 26-29 germinal an II 
supprima en effet les Compagnies existantes 
et défendit d'en former de nouvelles dans 
l'avenir, sous quelque prétexte que ce fût. 

1. Troplong, Du contrat de société, Préface, p. 54. 



Le code de commerce de 1807 rétablit les 
diverses espèces de sociétés que nous avons 
énumérées plus haut : et, depuis cette épo- 
que, malgré les entraves qui résultaient 
d'une législation quelque peu surannée, les 
sociétés commerciales et civiles ont pris un 
essor véritablement prodigieux. « L'associa- 
tion, dit un économiste moderne, est devenue 
aujourd'hui tout à fait obligatoire dans les 
conditions nouvelles de la production. Cha- 
cun est contraint d'y recourir, qu'il le veuille 
ou non; chacun est membre d'associations 
multiples, client d'une foule d'associations, 
fournisseur d'une foule d'autres, créancier 
ou débiteur de sociétés diverses. L'associa- 
tion nous envahit, elle nous enlace, elle nous 
possède. » 

Et de fait, les statistiques démontrent que 
ces paroles n*ont rien d'exagéré. Bon an mal 
an, le nombre des sociétés dont les actes 
constitutifs sont déposés aux greffes des tri- 
bunaux civils ne s'élève pas à moins de 4000 
en France, qui se divisent en 3000 sociétés 
en nom collectif, 700 sociétés en commandite 
dont 100 environ par actions, et 300 sociétés 
anonymes. Et encore ne comprend-on pas 
dans ces statistiques les associations en par- 
ticipation qui sont incontestablement les plus 
nombreuses, mais dont on ne peut connaître 
le chiffre exact parce que la loi ne les a sou- 
mises à aucune formalité de publicité. 

C'est là une des évolutions économiques les 
plus caractéristiques de notre époque; et cette 
évolution s'explique par des causes contre 
lesquelles on ne saurait réagir, pas plus qu'on 
ne saurait méconnaître les importants avan- 
tages qui en sont résultés. 

Tout d'abord l'esprit de progrès et d'in- 
vention qui distingue l'industrie moderne 
est une des causés les plus apparentes du 
développement des sociétés. Comment en 
effet aurait-on pu construire et exploiter les 
chemins de fer ou les autres entreprises non 
moins gigantesques qui ont été fondées de- 
puis le milieu de notre siècle sans le secours 
de l'association? L'État seul aurait été assez 
puissant pour le faire. Mais ne sait-on pas 
quels sont les inconvénients de l'exploita- 
tion industrielle de VÊtatt (Voy. ce mot.) 

D'autre part, le régime de la libre concur- 
rence et les conséquences qu'il a entraînées 
dans la pratique des affaires ont doané un 
nouvel essor à l'esprit d'association. Jadis, 
au commencement du siècle, alors que le ré- 
gime de la libre concurrence venait à peine 
de naître, ni l'industriel ni le commerçant 
n'avaient besoin de chercher à diminuer leur 
prix de revient : à condition de livrer des 
marchandises de bonne qualité, ils étaient 
sûrs de la clientèle qui était habituée de 
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longue date à se servir chez eus, et ils s'en 
contentaient C'était l'époque qu'on a pitto- 
resquement appelée l'âge d'or des affaires 1 . 
Mais depuis que l'âge de fer a succédé à 
l'âge d'or et qu'une concurrence de plus en 
plus ardente est Tenue diminuer les béné- 
fices et les rendre plus aléatoires, les indus- 
triels et les commerçants ont été obligés de 
diminuer leurs frais, tout en produisant une 
quantité plus considérable de richesses : et, 
pour cela, ils ont dû nécessairement recou- 
rir à l'association. 

L'association en effet, comme on l'a fait re- 
marquer, a pour conséquence d'économiser 
tous les facteurs qui concourent à la pro- 
duction. Elle économise d'abord le travail 
(V. Grands magasins); elle économise ensuite 
l'emplacement : tandis que le moindre ma- 
gasin à Paris qui fait 100 francs d'affaires 
par jour paye 3 ou 4000 francs de loyer, 
le loyer du Bon Marché, qui vend pour 
100000 francs par jour, c'est-à-dire mille fois 
plus, n'est pas mille fois plus élevé, ce 
qui ferait 3 ou 4 millions : il est évalué à 
400 000 francs seulement. L'association éco- 
nomise en outre les agents naturels : il est 
certain, par exemple, qu'une puissante ma- 
chine à vapeur consomme relativement moins 
de charbon qu'une machine plus faible. Enfin, 
l'économie des capitaux résulte encore de 
l'association. Quand on peut acheter sur une 
grande échelle et par grandes masses, on 
achète à meilleur marché. 

En somme, c'est l'association seule qui a 
permis de réaliser des entreprises qui n'au- 
raient pas été possibles si chaque individu 
avait été réduit à ses seules ressources. Et 
c'est aussi grâce à elle que l'industrie et le 
commerce ont pu mettre les richesses à la 
portée de tous et les produire en quantité 
suffisante pour satisfaire aux besoins sans 
cesse grandissants des consommateurs. 

Mais si l'association a rendu et rend cha- 
que jour d'immenses services au point de 
vue de la production et des échanges, en est- 
il de même et n'a-t-elle pas plutôt exercé 
une influence funeste en ce qui concerne les 
rapports entre les patrons et les ouvriers? 

Certains publicistes l'ont prétendu. Les 
sociétés ont supprimé d'une manière absolue 
cette existence presque familiale qui unissait 
autrefois le patron et ses employés (V. Cor- 
porations, Le Plat, etc.). Aujourd'hui, et 
avec l'organisation actuelle de l'industrie, 
les patrons et les ouvriers ne se connaissent 
même plus. Aux yeux du directeur de ces co- 
lossales entreprises constituées au moyen de 
sociétés par actions, qu'est-ce qu'un employé 

i. A. Jacquand, Exposé critique du projet de loi sur le$ 
sociétés par actions, p. 8. 
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ou un ouvrier? C'est un numéro, un chiffre, ' 
une unité vivante dont le chef ignore le nom, 
le caractère, les besoins et auquel il ne de- 
mande que d'accomplir matériellement sa 
tâche. Et, de son côté, l'ouvrier sait-il jamais 
pour le compte de qui il travaille? Un des 
romans de Zola, Germinal, contient à cet 
égard un passage d'une réalité saisissante ; 
quand le héros du livre, en face des mille 
feux nocturnes du pays de la houille et du 
fer, demande au père Maheu : «A qui est-ce 
tout cela? —Hein? A qui tout ça? répond le 
vieux mineur, on n'en sait rien./. A des gens. » 
Et, de la main, il désignait dans l'ombre un 
point vague, un lieu ignoré et reculé, peuplé 
de ces gens pour qui les Maheu « tapaient à 
la veine depuis plus d'un siècle ». Dans ces 
conditions, comment le patron s'occuperait- 
il d'améliorer la situation de ses ouvriers? 
Ils sont quittes l'un envers l'autre quand le 
travail est terminé et que la paye est faite. 
Ces critiques pouvaient être exactes il y a 
environ trente ou quarante ans, alors que 
l'industrie traversait cette période de tran- 
sition que M. Paul Leroy-Beaulieu qualifiait 
si justement de « période chaotique ». Mais 
aujourd'hui il n'est plus vrai dédire que les 
entreprises collectives soient incompatibles 
avec les réformes sociales : et l'expérience 
acquise prouve au contraire que le dévelop- 
pement des [grandes sociétés par actions a 
opéré de nombreuses améliorations aussi 
bien dans le condition matérielle que dans 
la condition morale des classes ouvrières 
(V. Patronnage). 

^ Comme l'ont démontré les statistiques de 
l'Exposition d'économie sociale, en 1889, la 
plupart des grandes entreprises industrielles, 
entre autre institutions philanthropiques 
qu'elles ont créées, fournissent à leurs em- 
ployés ou agents des pensions de retraite 
qui assurent leur existence pendant leur 
vieillesse, et l'on peut dire, sans crainte de 
se tromper, que le temps n'est pas éloigné où 
toutes les sociétés anonymes comprendront 
qu'il est de leur intérêt d'améliorer la situa- 
tion de leurs employés et de suivre l'exemple 
des grandes sociétés dont nous venons de 
parler. Ce jour-lâ, un grand progrès aura été- 
accompli dans la voie de l'union du capital 
et du travail, et le problème social sera, en 
partie du moins, résolu. 

H!. DEVOIRS DTT LÉGISLATEUR A L'ÉGARD 
DES SOCtéTÉS. — COMMENT IL A ÉTÉ 
COMPRIS JUSQU A CE JOUR. - RÉFOR- 
MES LÉGISLATIVES PROPOSÉES. 

Les avantages multiples que présente Vas- 
soeialion (voy. ce mot) imposent au législateur 
le devoir de favoriser la constitution et le- 
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fonctionnement des diverses espèces de so- 
ciétés. Ce devoir, le législateur l'a-t-il tou- 
jours bien compris, et n'a-t-il pas au con- 
traire par des prescriptions trop rigoureuses 
et trop minutieuses enrayé le développement 
normal des sociétés? A cet égard, il y a lieu 
de distinguer entre les sociétés en nom col- 
lectif et les sociétés par actions. 

Les sociétés en nom collectif ont toujours 
été placées par notre législation sous le ré- 
gime de la liberté. Ici, en effet, les tiers qui 
traitent avec la société n'ont à craindre ni 
tromperie ni surprise, puisqu'ils connaissent 
les associés et la responsabilité qui leur in- 
combe. Deux restrictions seulement sont ap- 
portées par la loi à cette liberté, et elles se 
.justifient d'elles-mêmes : pour que les tiers 
agissent en connaissance de cause, la loi 
exige que l'acte constitutif de la société soit 
publié et que la société s'annonce sous une 
raison sociale comprenant les noms des as- 
sociés ou tout au moins de quelques-uns 
d'entre eux. 

Tout autre est la situation légale des so- 
ciétés anonymes et des sociétés en comman- 
dite par actions. Pendant de longues années, 
ces sociétés ont été soumises au régime de 
l'autorisation préalable du gouvernement 
soit en France, soit dans les pays étrangers. 
Aujourd'hui, ce régime a disparu presque 
partout : il a été supprimé d'une manière 
définitive en France par la loi du 24juillet 1 867, 
sauf cependant en ce qui concerne les tontines 
et les sociétés d'assurances sur la vie. Mais 
il a été remplacé par une foule de prescrip- 
tions minutieuses qui ont pour but de pro- 
téger les actionnaires et les créanciers so- 
ciaux. Par exemple, pour qu'une société 
anonyme ou en commandite par actions soit 
valablement constituée, Ialoidei867 n'exige 
pas moins de dix conditions différentes. Ce 
n'est pas ici le lieu de les énumérer. Disons 
que si l'une ou l'autre de ces conditions n'est 
pas remplie, la société est nulle, et les admi- 
nistrateurs sont civilement responsables de 
cette nullité sans préjudice des condamna- 
tions pénales qui peuvent être prononcées 
contre eux s'ils ont été de mauvaise foi. 

Une fois la société anonyme ou en com- 
mandite par actions constituée, la loi de 1867 
établit pour en assurer le fonctionnement 
de nouvelles garanties qui sont autant d'obli- 
gations strictes imposées aux administra- 
teurs, aux commissaires de surveillance, etc. 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'écono- 
mie générale de la loi qui régit aujourd'hui 
les sociétés par actions. Depuis quelque dix 
ans, cette loi a été très vivement, mais par- 
fois aussi très injustement attaquée. 
■ Tout d'abord elle constitue un grand pro- 



grès sur le système antérieur de l'autorisa-' 
tion préalable du gouvernement. Ce système 
était vraiment déplorable, soit à cause des 
lenteurs qu'il apportait dans la constitution 
des sociétés, soit à cause de son arbitraire, 
soit enfin parce qu'en cas de faillite les ac- 
tionnaires en attribuaient la responsabilité 
au gouvernement et se croyaient en droit de 
lui demander de les relever de leur perte. La 
loi de 1867 n'a eu qu'un tort à cet égard :■ 
c'est de maintenir cette autorisation pour 
les tontines et les assurances sur la vie ; ici 
comme ailleurs elle n'est qu'un trompe-l'œil 
et ne donne qu'une garantie illusoire aux 
actionnaires et aux créanciers 1 . 

D'autre part, on ne saurait non plus, 
comme certains publicistes l'ont proposé 2 , 
appliquer aux sociétés par actions le prin- 
cipe de la liberté des contrats. On a beau 
dire que les actionnaires sont majeurs, que 
la loi ne doit pas les tenir en tutelle et qu'on 
doit au contraire les habituer à veiller eux- 
mêmes à leurs intérêts. En théorie, tout cela 
peut être vrai : mais en fait, l'expérience : 
démontre que, dans l'état actuel tout au 
moins, les actionnaires et les tiers n'ont que 
trop besoin de la réglementation établie par 
la loi pour déjouer les fraudes des agioteurs 
et des fondateurs de sociétés véreuses. Le 
régime de la liberté absolue des sociétés par 
actions ne tarderait pas à accumuler les dé- 
sastres et produirait ainsi un résultat tout 
opposé à celui qu'on en attend : sous pré- 
texte de ne pas entraver les sociétés, il en 
paralyserait le développement; et les capi- 
taux se réfugieraient, comme c'est déjà leur 
tendance, sur les valeurs à revenus fixe, tels 
que les fonds d'État, dont le crédit est depuis 
longtemps éprouvé. 

Il est donc de toute nécessité de protéger 
dans une certaine mesure les actionnaires et 
la légitimité de la réglementation établie 
par la loi de 1867 ne nous paraît pas contes- 
table. Il reste maintenant à apprécier cette 
réglementation en elle-même : est-elle suffi- 
sante, ou bien au contraire trop rigoureuse? 

La question est à l'ordre du jour depuis 
longtemps et l'opinion publique l'a diver- 
sement résolue suivant les époques. Aux 
époques difficiles, où les capitaux sont rares 
et où l'on se trouve en présence de sociétés 
anciennes, bien constituées et rendant de 
réels services, on estime que tout est pour 

1. C'est en ce sens que s'est prononcé, après une très 
intéressante et très complète discussion, le Congrès interna- 
tional des sociétés par actions en 1SS9. V. la Compte rendu 
du Congrès, p. 50 à 57. 

2. V. notamment Lescœur, Essai sur la législation des 
sociétés commerciales, p. 330; L. Oonzel, Drs sociétés par 
actions ; E. Olivier, De la liberté des sociétés, dans le Jour- 
nal des Économistes, avril 1882, p, 50 et suLv. 
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le mieux, et nul ne trouve à redire aux pres- 
criptions établies par la loi. Mais si au con- 
traire les capitaux deviennent abondants et 
le crédit facile, on voit surgir des sociétés 
par actions de toute espèce qui aboutissent 
souvent à la ruine des actionnaires au profit 
de fondateurs ou d'administrateurs peu 
scrupuleux : alors l'opinion publique s'émeut; 
elle fait appel au législateur et elle réclame 
à grands cris une réglementation plus sévère. 

Nous ne pouvons entrer ici dans le détail 
des projets soumis aux Chambres. Mais nous 
devons dire cependant qu'on fait fausse route 
lorsqu'on accentue la réglementation des so- 
ciétés dans le sens restrictif. 

Qu'on ajoute des conditions nouvelles à 
celles déjà si nombreuses qui sont exigées 
par la loi de 1867 : ces prescriptions ne sont 
pas, quoiqu'on en ait dit, sans utilité : on 
peut dresser le compte des sociétés qui ont 
sombré depuis 4882, et l'on verra qu'il n'en 
est pour ainsi dire aucune dont la constitu- 
tion ait été conforme aux prescriptions lé- 
gales ; mais ce qui vaudrait mieux dans l'in- 
térêt des actionnaires, ce serait de supprimer, 
au lieu de la renforcer, cette théorie des 
nullités qui frappent les sociétés qui ont été 
constituées contrairement à la loi. Cette 
théorie est d'abord injuste. « Supposons, 
écrit M. Jacquand 1 , une société au capital 
de vingt millions dont le quart a été régu- 
lièrement versé, sauf 500 francs qui sont 
entrés dans la caisse, par erreur ou pour 
tout autre motif, huit jours après sa consti- 
tution : les premiers administrateurs gèrent 
les intérêts sociaux avec tant d'intelligence 
et de dévouement que non seulement le ca- 
pital social est bientôt amorti, mais encore 
que des bénéfices considérables ont été mis 
en réserve. Vingt ans se passent et un beau 
jour ce conseil d'administration, successive- 
ment recruté parmi des personnalités nou- 
velles, à la suite de retraites ou de décès, se 
lance dans des spéculations si malheureuses 
que la société ne tarde pas à tomber en fail- 
lite avec un passif de plusieurs millions. Le 
syndic découvre l'irrégularité du versement 
que nous venons d'indiquer et, sur sa de- 
mande, la société est déclarée nulle pour 
vice de constitution. Le même jugement con- 
damne solidairement les administrateurs à 
éteindre le passif social suivant la tradition 
consacrée. A qui le syndic va-t-il s'adresser? 
Aux administrateurs qui ont gaspillé les ri- 
chesses sociales? Non ; il s'en prendra à 
ceux qui ont fondé la société et qui l'ont 
enrichie : s'ils sont morts, il attaquera leurs 
héritiers! » 

1. A. Jacquand, Examen critique du projet de loi sur 
sesociéiés par actions, p. 13. 



D'autre part, tous les hommes versés dans 
les affaires s'accordent à dire que la nullité 
des sociétés pour inaccomplissement des 
conditions légales est loin d'avoir atteint le 
but en vue duquel le législateur l'a instituée. 
Au lieu de sauvegarder l'intérêt des action- 
naires, l'action en nullité mise à la disposi- 
tion du premier venu n'a fait que causer 
des ruines : il y a des sociétés qu'on a ache- 
vées de la sorte, alors que cependant elles 
avaient encore les moyens de continuer ou 
de faire prospérer leurs affaires ; et d'autres 
n'ont évité ce désastre qu'en transigeant 
avec leurs adversaires, si bien qu'on a pu 
dire avec quelque apparence de vérité que 
l'arme de la loi n'était autre chose qu'un 
vulgaire instrument de chantage. 

Certes, nous ne contestons pas qu'une 
sanction soit nécessaire pour assurer l'ac- 
complissement des prescriptions de la loi. 
Mais ne suffit-il pas que les fondateurs et les 
administrateurs soient responsables lors- 
qu'un préjudice aura été constaté par leur 
faute et dans les termes du droit commun? 
Et, d'autre part, ne pourrait-on pas arriver 
au même but en donnant au tribunal civil ou 
de commerce la mission d'examiner si les 
conditions légales ont été remplies? Ce sys- 
tème fonctionne déjà dans un certain nombre 
de pays étrangers, notamment en Allemagne, 
en Autriche-Hongrie et en Suisse ; s'il ne 
supprime pas tous les abus, il a au moins 
l'avantage de toutes les mesures préventives : 
il peut empêcher le mal avant qu'il ne se soit 
réalisé. 

Quoiqu'il en soit d'ailleurs de ces diseus- 
sions, il est sage de ne pas trop attendre du 
législateur. Ici, mieux encore qu'en toute 
autre matière, les fourbes auront toujours 
raison des prescriptions légales tant qu'ils 
pourront compter sur la crédulité du public. 
Leplus sûrgarant des droits de chacun, c'est 
la prudence et la vigilance des intéressés : 
la loi ne peut pas se mettre à leur place; elle 
doit seulement leur prêter main-forte et les 
aider. 

Em. Cohbndy. 
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1. Définitions. 

Ainsi que Ta écrit Herbert Spencer en tête 
■de ses Principes de sociologie, le mot « socio- 
logie » a été inventé par Auguste Comte 
pour désigner la science delà société. Quel- 
ques auteurs, et en particulier Herbert Spen- 
cer lui-même, dans son livre Introduction à la 
science sociale^ se sont servis de l'expression 
« science sociale », qui n'est en réalité qu'une 
paraphrase de « sociologie ». On a fait remar- 
quer que « sociologie » était un mot hybride 
•composé d'un mot latin et d'un mot grec. 
Mais par sa terminologie — autre mot aussi 
hybride — il rentre dans la famille des noms 
d'un grand nombre d'autres sciences. 

Ce serait une erreur de croire que ce mot 
•sociologie se rapporte à un ensemble de doc- 
trines déterminées. Bien des écrivains, qui 
s'intitulent sociologues ou sociologistes, dé- 
fendent des idées souvent très opposées. 
Aussi trouve-t-on, sous le nom générique de 
■sociologie, presque toutes les tentatives faites 
depuis quelques années, dans les sens les 
plus divers et avec les méthodes les plus 
dissemblables, pour dégager les premières 
données d'une science de la société. 

Comme toutes les sciences à leur début, 
la sociologie a fait é clore une assez grande 
•quantité d'expressions et d'appellations nou- 
velles, créées pour désigner les différentes 
•classes de phénomènes à l'observation des- 
quels son étude a donné lieu. D'ailleurs, la 
sociologie n'échappe pas aux difficultés pre- 



mières de constitution de toute science com- 
plexe, et l'on rencontre les mêmes expressions 
avec des interprétations souvent différentes 
chez les divers auteurs. Cette incohérence 
dans les expressions vient tout d'abord de la 
nature de cette science et, de plus, est le 
résultat d'un fait spécial à la sociologie. La 
sociologie intéressé, plus particulièrement 
que les autres sciences, les écoles philoso- 
phiques, parce qu'elle a pour objet l'étude 
de la vie de l'homme en tant qu'être social, 
et aussi celle des sociétés. Il s'ensuit que cha- 
que école s'est mise à l'œuvre avec sa mé- 
thode propre, ses idées acquises, tout en 
s'efiforçant de faire rentrer la sociologie dans 
ses doctrines philosophiques préétablies et 
de l'adapter à un système déterminé. C'est 
ainsi que, pour Herbert Spencer, la société 
est un organisme discret, tandis que pour 
M. Alfred Fouillée, elle est surtout un orga- 
nisme contractuel. 

2. Comment s'est dégagée peu à peu l'idée de 
constituer la science sociale ou sociologie. 

Dans l'ordre du développement historique 
des sciences, la sociologie se trouve venir à 
son heure. Auguste Comte (V. ce nom et Positi- 
visme), qui a eu l'incontestable mérite de ba- 
ser sa classification sur une idée ingénieuse, 
range les sciences dans l'ordre de leur géné- 
ralité décroissante et de leur complexité croi- 
ssante. La sociologie vient donc après les au- 
tres sciences connues, et elle occupe [cette 
place, parce qu'elle est la résultante de toutes 
les autres qui, par elle, aboutissentà l'homme, 
parce qu'elle possède le plus vaste domaine qui 
ait été jusqu'à ce jour assigné à une science. 

On peut dire que l'idée d'une science sociale 
est sortie des travaux des Encyclopédistes. 
Turgot et après lui Gordorcet, comme nous 
le verrons plus loin, ont formulé, les premiers, 
de façon assez nette, une théorie des progrès 
de l'humanité — ce qu'on appelle aujourd'hui 
l'évolution super-organique. Avant eux, les 
physiocrates avaient pressenti l'existence 
d'un ordre naturel, et déjà Vauvenargues, 
observateur profond, avait écrit : « C'est un 
grand spectacle de considérer les hommes 
méditant en secret de s'entre-nuire et forcés 
néanmoins de s'entr'aider contre leur incli- 
nation ou leur dessein ». 

Il est utile de faire remarquer que dans l'an- 
tiquité cette i dée des lois naturelles avait déjà 
été l'objet de discussions entre philosophes, 
et que les sophistes en particulier s'étaient 
faits les défenseurs des lois de la nature, qu'ils 
opposaient aux lois civiles, artificielles, de la 
cité. Ce rapprochement ne serait pas cepen- 
dant d'une exactitude bien scientifique. De 
bonne heure, on a dû être frappé des simili- 
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tudes existant entre l'homme et les animaux; 
on a pu sentir que les phénomèmes de repro- 
duction, de nutrition, de groupement des 
. êtres étaient soumis a des lois supérieures aux 
conventions humaines. On n'ignorait point, 
par exemple, les bienfaits de la division du 
travail; jamais néanmoins les écrivains de 
l'antiquité, même Xénophon qui Ta le mieux 
décrite, ne tentèrent de tirer de leur obser- 
vation des conséquences scientifiques- Les 
discussions entre les sophistes et Platon 
portèrent sur les données vagues d'une sorte 
de droit naturel mal défini et n'aboutirent 
pas plus que ne peuvent aboutir les discus- 
sions métaphysiques. L'avancement des scien- 
ces n'était pas du reste arrivé au point néces- 
saire, à l'évolution voulue pour permettre 
aux philosophes d'entrevoir, de façon aussi 
précise que Turgot, les progrès sociaux, résul- 
tat de la perfectibilité humaine. Nous som- 
mes malheureusement trop loin des écrivains 
de l'antiquité pour connaître suffisamment 
le « milieu » dans lequel ils vivaient, et pour 
juger quelle pouvait être sur leurs pensées 
la force de l'habitude et des mœurs — deux 
facteurs importants de la vie sociale. 

Au xvm e siècle, en plein épanouissement 
des sciences, il semble n'y avoir aucune con- 
tradiction sur le but à atteindre. Tous les 
écrivains, savants et philosophes, laissant 
de côté le particularisme de leur science pro 
prétendent vers un but commun, but essen 
tiellement social : l'amélioration matérielle 
et morale du genre humain. Tous n'ont point 
les mêmes formules, malgré cela, ils travail- 
lent parallèlement sans trop entreprendre 
de discussions d'écoles. Les physiocrates 
(voy. ce mot) ne s'attardent pas à la recher- 
che des causes premières et des causes fina- 
les, ils prennent parmi les actes de la vie hu- 
maine la série susceptible d'être observée, et 
recherchent quel peut être le meilleur état 
de société, non pas pour un peuple déter- 
miné seulement, mais pour la grande fa- 
mille humaine. C'est bien là l'idée première 
d'une science sociale. 

La société de cette époque — le « milieu » — 
était assez .bien préparée pour s'intéresser 
aux données de tous les grands problèmes 
sociaux, pour se passioDner même à leur 
endroit; elle n'était point par contre, suffi- 
samment instruite pour aider à en dégager 
les solutions. C'est sur le terrain mouve- 
menté de la politique que les quelques prin- 
cipes scientifiques entrevus, ont, amalgamés 
aux idées utopiques et métaphysiques, dévié 
de leur véritable voie. Quant aux propres 
matériels, ils étaient considérables. Il faut, 
comme nous, appartenir au siècle de la vapeur 
et de l'électricité, pour n'être pas frappé des 



changements survenus dans la vie des socié- 
tés européennes. Un contemporain un peu 
enthousiaste peut-être, Rivarol, a écrit : 
« C'est avec les sujets de l'Afrique que nous 
cultivons l'Amérique et c'est avec les riches- 
ses de l'Amérique que nous trafiquons en 
Asie. L'univers n'offrit jamais un tel specta- 
cle. L'Europe surtout est parvenue à un si 
haut degré de puissance que l'histoire n'a 
rien à lui comparer; le nombre des capita- 
les, la fréquence etla célérité des expéditions, 
les communications publiques et particu- 
lières en ont fait une immense républi- 
que... » (De V universalité de la langue fran- 
çaise.) 

Or, c'est précisément vers ce progrès maté- 
riel du commerce et de l'industrie que quel- 
ques penseurs dirigèrent leurs observations 
et que les études analytiques des économistes 
commencèrent à se faire jour — études spé- 
ciales et ne visant que l'activité économique 
de l'homme. L'idée première d'une science 
de la société, que nous trouverons en germe 
chez les physiocrates, plus précise chez Tur- 
got et Condorcet, devait être reprise plus tard 
par Auguste Comte, qui introduisit la socio- 
logie dans son système de philosophie posi- 
tive et plaça la nouvelle science — la plus 
complexe de toutes — à la fin de sa classifi- 
cation générale. 

3. Les précurseurs : Turgot; Condorcet. 

Littré a fait remarquer très justement que 
furgot, le premier, avait signalé de façon très 
précise l'enchaînement des générations et la 
filiation des choses, et que, sur ce point, il 
avait devancé Condorcet. C'est dans son 
Deuxième discours sur les progrès successifs de 
l'esprit humain que Turgot a développé, dans 
un admirable langage, les diverses phases de 
l'évolution de l'humanité : « Dans son iné- 
galité variée à l'infini, dit-il, l'état actuel de 
l'univers, en présentant à la fois sur la terre 
toutes les nuances de la barbarie et de la poli- 
tesse, nous montre en quelque sorte sous un 
même coup d'oeil les mouvements, lès vestiges 
de tous les pas de Tesprithumain, l'image de 
tous les degrés par lesquels il a passé, l'his- 
toire de tous les âges ». N'est-ce pas en sui- 
vant cette idée féconde, qui contient un pro- 
cédé ingénieux d'observation, que certains 
économistes, en étudiant les mœurs et les 
habitudes des peuplades primitives actuelle- 
ment existantes, ont établi que l'homme, à 
mesure qu'il se civilise, perfectionne et éco- 
nomise l'emploi de sa force, fait plus de 
travail utile, devient plus prévoyant? 

Plus loin, Turgot montre le rôle de chaque 
époque de l'histoire dans le développement 
des connaissances humaines, et en particulier- 
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le rôle du moyen âge méconnu jusqu'alors ; 
puis il expose ainsi la marche du progrès : 
« Tous les âges sont enchaînés par une suite 
de causes et d'effets qui lient l'état du monde 
à tons ceux qui l'ont précédé; les signes 
multipliés du langage et de récriture, en don- 
nant aux hommes le moyen de s'assurer la 
possession de leurs idées et de les commu- 
niquer aux autres, ont formé, de toutes les 
connaissances particulières, un trésor com- 
mun qu'une génération transmet à l'autre, 
ainsi qu'un héritage toujours augmenté des 
découvertes de chaque siècle; et le genre 
humain, considéré depuis son origine, paraît 
aux yeux du philosophe un tout immense 
qui lui-même a, comme chaque individu, son 
enfance et ses progrès ». (Œuvres, p. 52.) 

Comme nous le verrons plus loin, on a 
beaucoup étendu de nos jours l'analogie 
établie par Turgot entre la société et un 
individu. 

Condorcet connut-il le Deuxième discours 
de Turgot Sur les progrès successifs de l'esprit 
humain? On ne saurait le dire. En tout cas, 
il ne semble pas, s'il le parcourut, y avoir 
attaché l'importance qu'il méritait. Il n'a 
point su apprécier non plus les aperçus si 
féconds que ce même Turgot a mis dans son 
Histoire des progrès de V esprit humain. Dans ce 
travail, comme le fait encore remarquer 
Littré, Turgot est le précurseur d'Auguste 
Comte. Mais si Condorcet a méconnu les vues 
philosophiques si larges de son illustre 
devancier, au moins a-t-il le premier tenté 
d'esquisser une ébauche des développements 
de la société — ébauche bien rudimentaire, 
il est vrai, — assez caractéristique dans ses 
tendances, malgré cela, pour ouvrir une voie 
nouvelle à l'investigation scientifique dans le 
domaine des phénomènes sociaux. 

Auguste Comte a étudié et critiqué Condor- 
cet. Il procède directement de lui, etn'a pro- 
bablement pas lu Turgot. Sa critique de 
l'œuvre de Condorcet, qui se trouve dans son 
Système de politique positive, est écrite avec 
une grande sûreté d'analyse. Il expose que 
l'auteur du Tableau des progrès de l'esprit 
humain n'a pas su montrer le réel progrès 
social constaté au xvm e siècle, comme étant la 
somme de tous les progrès partiels accomplis 
dans les différents états antérieurs par la 
civilisation. Il établit que, s'il y a eu parfois 
des retours en arrière apparents, le résultat 
de tous ces mouvements est entièrement posi- 
tif, puisque l'état actuel considéré diffère — 
à l'avantage de l'humanité — dans de très 
grandes proportions, des états précédents. 
Voici donc les faits primordiaux établis : 
l'homme est perfectible et la société se trans- 
forme, évolue, progresse. La première œuvre 



tentée pour décrire ce développement n'abou- 
tit pas : elle est par contre savamment cri- 
tiquée. Son auteur, Condorcet, qui sort des 
luttes philosophiques du x vm e siècle contre les 
vieilles idées, n'aperçoit point la véritable 
série des progrès sociaux. Son esprit est tou- 
jours dominé par son tempérament de com- 
bat, par sa partialité de polémiste contre un 
régime qui s'écroule. Ce sont ces obstacles 
qu'Herbert Spencer appellera plus tard c< obs- 
tacles subjectifs », et qu'Auguste Comte si- 
gnale comme une des causes d'erreurs les 
plus dangereuses pour le philosophe. 

4. Auguste Comte ; John-Stuart Mill. 

Auguste Comte ne se contenta pas d'émet- 
tre des critiques : il donna, comme nous 
l'avons dit, un nom à la science nouvelle — 
nom généralement adopté aujourd'hui; — il 
rangea à la fin de sa classification, c'est-à- 
dire au sommet des connaissances humaines 
la sociologie, et tenta d'en déterminer les 
lois (V. Positivisme). Au point de vue de 
l'histoire générale de l'humanité, Auguste 
Comte étend l'idée en germe dans l'Histoire 
des progrès de l'esprit humain de Turgot, et 
fait la division bien connue du développe- 
ment de l'humanité en trois phases : la 
phase théologique, la phase métaphysique ,1a 
phase positive. Turgot, en effet, a écrit : 
« Tout ce qui arrivait sans que les hommes y 
eussent part eut son dieu, auquel la crainte 
ou l'espérance fît bientôt rendre un culte, 
et ce culte fut encore imaginé d'après les 
égards qu'on pouvait avoir pour les hommes 
puissants; car les dieux n'étaient que des 
hommes plus puissants et plus ou moins 
parfaits, selon qu'ils étaient l'ouvrage d'un 
siècle plus ou moins éclairé sur les vraies 
perfections de l'humanité. Quand les philo- 
sophes eurent reconnu l'absurdité de ces 
fables, sans avoir acquis néanmoins de vraies 
lumières sur l'histoire naturelle, ils imagi- 
nèrent d'expliquer les causes des phéno- 
mènes par des expressions abstraites comme 
essences et facultés : expressions qui cepen- 
dant n'expliquaient rien et dont on raison- 
nait comme si elles eussent été les êtres de 
nouvelles divinités substituées aux anciennes. 
On suivit ces analogies et on multiplia les 
facultés pour rendre raison de chaque effet. 
Ce ne fut que bien tard, en observant l'action 
mécanique que les corps ont les uns sur les 
autres, qu'on tira de cette mécanique d'autres 
hypothèses, que les mathématiques purent 
développer et l'expérience vérifier (Histoire 
des progrès de l' esprit humain^ p. 294). 

Mais cette observation très précieuse^ 
développée et fixée par Comte, ne fait que 
donner une loi d'évolution générale. Nous- 
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nous trouvons dans la troisième phase sans 
trop connaître maintenant le procédé de 
recherche qui nous fera relier l'ensemble 
des sciences à la sociologie. La découverte 
ne peut donc être en réalité qu'une preuve 
historique systématisée des progrès de Fhu- 
manité. Elle n'a pas, en tout cas, aidé à 
constituer la sociologie, mais elle a amené 
sa création, et nous entendons par là Vidée 
qu'une science sociale est possible. 

On a voulu ôter à Auguste Comte le mérite 
•de cette idée des trois phases et l'on a pré- 
tendu qu'il l'avait prise à Saint-Simon. Or, il 
résulte des déclarations d'un positiviste, Lit- 
tré, dont l'indépendance et la probité scienti- 
fique sont au-dessus de toute mesquinerie 
d'école, que Comte crut bien être l'inventeur 
de sa trilogie. Si quelqu'un l'a précédé sur ce 
terrain, lui comme Saint-Simon, c'est assuré- 
ment, comme nous l'avons vu, l'économiste 
Turgot. D'ailleurs, à part la place logique qu'il 
a donnée parmi les sciences à la sociologie, 
et la loi des trois états, Comte n'a pas, à 
proprement parler, fait avancer la nouvelle 
science. Il n'est même guère possible de 
considérer son Système de politique positive 
comme une étude scientifique. Ses idées fon- 
damentales sur la constitution de la science 
sociale sont surtout contenues dans son Cours 
de philosophie positive et elles portent sur un 
point délicat et important, qui est actuelle- 
ment et sera probablement longtemps encore 
un obstacle à l'avancement de la sociologie; 
nous voulons dire les rapports qui doivent 
s'établir entre les deux sciences voisines qui 
terminent la série de nos connaissances : la 
biologie et la sociologie. 

Comte dit formellement, suivant la méthode 
positive : « Il est sensible que la sociologie 
doive reposer sur la biologie afin de con- 
naître l'agent nécessaire des phénomènes 
qui lui sont propres, après avoir apprécié le 
milieu où il doit se développer et avant 
d'examiner sa marche effective. » (Cours de 
philosophie positive t t. VI, p. 786.) Puis il 
affirme qu'à tous les degrés de l'échelle socio- 
logique, la biologie fournit sur l'individu des 
notions qui doivent toujours contrôler et per- 
fectionner les observations directes sociolo- 
giques. Le mot direct est employé par 
Auguste Comte qui, comme on le voit, admet 
la dualité dans les rapports qui lient la bio- 
logie à la sociologie. Les observations biolo- 
giques ne peuvent porter que sur des êtres 
animés et en particulier sur l'homme, les 
observations sociologiques sur les faits so- 
ciaux. Or l'homme agit sur la société et 
réciproquement; c'est donc sur cet abîme 
qu'il faut jeter un pont, un moyen de com- 
munication. 



Comte s'est perdu quelque peu dans les 
généralités à ce sujet. A son époque, les 
études biologiques n'avaient point fait les 
progrès auxquels elles sont parvenues au- 
jourd'hui. Malgré cela, le fondateur du posi- 
tivisme ne sort pas, sous différentes formes 
de langage, de considérations tendant à con- 
seiller la plus grande prudence au sujet de 
l'influence que peut avoir la biologie sur 
l'esprit des sociologistes. Et il entrevoit déjà 
le danger des analogies précipitées lorsqu'il 
écrit qu'il faut bien se garder des empiéte- 
ments abusifs des études inférieures sur 
les supérieures, de l'identification des pro- 
priétés sociales avec les propriétés vitales. 
Ce point présente pour lui la principale diffi- 
culté à la fois scientifique et logique de la 
constitution de la sociologie. 

Le problème ou plutôt la série des pro- 
blèmes qui consistent à relier les actes hu- 
mains à l'organisation physiologique de 
l'individu, à la machine complexe qui les 
produit, sont en effet fort indéterminés et 
peuvent paraître aux esprits les moins pré- 
venus comme parfaitement insolubles dans 
l'état actuel des sciences. Or, Comte estimait 
— avec raison du reste — que chaque état 
mental est le résultat d'un état cérébral ou 
nerveux; il en concluait, avec un peu trop 
d'empressement, qu'il n'y a que des lois du 
cerveau et non des lois de l'esprit. La science 
mentale devenait donc une simple branche 
de la physiologie, — une branche tellement 
transcendante qu'on n'a pu atteindre encore 
même à une hypothèse scientifique accep- 
table sur la plus rudimentaire de ses don- 
nées. 

L'un de ses plus grands admirateurs et son 
ardent disciple, John-Stuart Mill, a combattu 
cette erreur, dans sa Logique. Après avoir 
constaté que Comte dénie à la psychologie 
non seulement le caractère de science, mais 
encore celui d'une étude utile, après avoir 
admis que la pensée n'est que le résultat 
d'actions physiologiques, inconnues néan- 
moins et susceptibles de l'être toujours, Mill 
écrit : « Mais, après que tout ce qui peut être 
dit l'a été, il demeure incontestable chez 
M. Comte et chez les autres, qu'il existe des 
uniformités de succession entre des états 
mentaux, et que ces uniformités peuvent être 
constatées par l'observation et l'expérience. 
En outre même, s'il devenait plus certain 
qu'il ne l'est, je crois, maintenant, que tout 
état mental a un état nerveux pour antécé- 
dent immédiat et pour cause prochaine; 
néanmoins personne ne peut s'empêcher de 
reconnaître que nous sommes dans une com- 
plète ignorance de ce qui caractérise ces états 
nerveux. Nous ne savons pas, nous ne pou- 
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vons pas espérer de savoir en quoi l'un dif- 
fère de l'autre et notre seul mode d'en étu- 
dier les successions ou coexistences doit 
être d'observer les successions et coexisten- 
ces des états mentaux dont ils sont supposés 
être les générateurs. Les successions qui se 
passent entre les phénomènes mentaux ne 
se laissent donc pas déduire des lois physio- 
logiques de notre organisation nerveuse; et 
toute connaissance réelle sur leur compte 
doit continuer pour longtemps, sinon pour 
toujours, à être cherchée dans l'étude directe, 
par observation et par expérience des succes- 
sions mentales elles-mêmes. Puisque l'ordre 
des phénomènes mentaux doit être étudié 
en lui-même et non inféré des lois de quel- 
ques phénomènes plus généraux, il y a une 
science de l'esprit distincte et séparée. » 
(Système de logique, t. II, p. 499.) 

Auguste Comte tenta de réformer les idées 
de Mill sur ce sujet, en lui conseillant d'étu- 
dier la phrénologie. On peut se convaincre 
par là du peu de solidité des idées scienti- 
fiques du maître touchant ce point, et de 
l'excellence des raisons de l'économiste an- 
glais. D'ailleurs, des écrivains d'une autorité 
scientifique indéniable se sont rangés, de- 
puis, à l'avis de Mill et parmi eux il convient 
de citer Littré. 

Le résultat de cette discussion entre Comte 
et Mill est intéressant à plus d'un point de 
vue. Il permet de comprendre comment est 
née la première branche de la sociologie : 
V économie politique (voy. ce mot). Ainsi que 
nous le dirons dans un autre paragraphe, les 
premiers économistes, dès le début de la 
science, ont tiré, avec une plus ou moins 
grande rigueur, les principes de l'économie 
politique de l'observation historique; puis, 
en continuant leurs analyses, ils sont arrivés 
à l'étude psychologique de l'homme, étude 
nouvelle par son caractère, positive en quel- 
que sorte, puisqu'elle ne recherchait que les 
conditions de l'amélioration matérielle des 
individus et des sociétés par l'augmentation 
et la répartition des richesses. Il n'en reste 
pas moins vrai que l'étude de la psychologie 
elle-même reste subordonnée à l'étude géné- 
rale de l'ensemble des connaissances humai- 
nes, puisqu'elle ne peut être conçue que d'a- 
près l'évolution générale de l'humanité dans 
toutes les sciences. 

Les critiques de Mill à l'égard de la socio- 
logie n'ont pas produit que cette consé- 
quence féconde ; il a aussi le grand mérite 
d'avoir indiqué les dangers qui peuvent résul- 
ter des généralisations systématiques issues 
de la méthode exclusivement historique. Il a 
constaté très justement dans sa Logique — et 
on semble trop l'oublier aujourd'hui — «que 



la succession des états de l'esprit humain et 
de la société humaine ne peut avoir qu'une loi 
empirique et non une loi indépendante qui 
lui soit propre ». L'évolution sociale est sou- 
mise, en effet, à deux causes générales : d'un 
côté, les résultats physiologiques transcen- 
dants de la machine humaine, que Ton appelle 
lois psychologiques, de l'autre, le milieu, 
c'est-à-dire les mœurs, les habitudes, ce qui 
constitue l'ensemble des faits ethnologiques. 
Or, comme les unes et les autres de ces lois 
dirigent l'action de l'homme sur les air- 
constances, et celle des circonstances sur 
l'homme, il en résulte, pour nous servir d'une 
comparaison mathématique très facile à com- 
prendre, que le développement de l'humanité 
ne se fait pas suivant une progression régu- 
lièrement soumise à une loi de croissance, 
à une « raison » déterminée. (Pour ce qui 
concerne les idées générales de John Stuart 
Mill sur la méthode en sociologie, voy. le 

mot MÉTHODE.) 

Ces résultats seront peut-être considérés, 
à première vue, comme bien petits, par des 
esprits en quête de solutions hâtives. Ils sont 
cependant considérables, si l'on envisage la 
quantité d'erreurs dont ils ont déblayé le 
terrain scientifique. Les philosophes de l'an- 
tiquité n'avaient point derrière eux un passé 
historique assez long et des connaissances 
encyclopédiques assez complètes pour entre- 
voir l'idée d'une évolution générale de la 
société. Le moyen âge, enfermé dans des for- 
mules métaphysiques et religieuses, n'était 
pas encore en possession des vérités suscep- 
tibles de lui faire découvrir les modifications 
lentes de l'état social. Cependant, de ces 
siècles du moyen âge réputés barbares, sor- 
tent des inventions spéciales comme celles 
de l'aiguille aimantée, de la poudre à canon, 
des moulins à vent, du papier, de la lettre 
de change, qui apportent des éléments de 
guerre, de commerce, de civilisation, incon- 
nus de l'antiquité. Tout cet ensemble de 
découvertes précipite l'évolution, la rend 
par conséquent plus sensible. On commence à 
sentir que l'humanité ne marque pas le pas sur 
place, qu'elle se meut. PuisVico (voy. ce nom) 
apparaît. Bien que toujours dominé parune 
sorte d'idée fataliste qui lui vient de l'anti- 
quité et du moyen âge, il constate le mouve- 
ment évolutionniste de l'humanité, mais le 
croit dirigé suivant une courbe fermée. Les 
sociétés repassent donc suivant lui par les 
mêmes points, par les mêmes états. Si cette 
hypothèse eût été vraie, la sociologie n'était 
guère difficile à constituer : il suffisait de 
déterminer la nature delà courbe, d'étudier 
le temps des révolutions successives, pour 
trouver la formule du mouvement périodique 
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des sociétés. Il n'en est pas ainsi ; et ce sont 
les tâtonnements, les travaux de recherche 
de récolephysiocratique et de Comte, éclairés 
par les critiques de Mill, qui nous découvrent 
le vaste horizon de la sociologie. 

5. Les essais et travaux actuels. 

Très vaste est le domaine de la sociologie, 
si vaste qu'on pourrait presque le croire 
indéterminé. De nombreuses tentatives et 
des travaux les plus divers ont été faits sur 
cette science complexe, presque tous suivant 
la méthode positive. Aucun auteur ne semble 
avoir méconnu l'immensité du sujet; la plu- 
part ont eu soin d'indiquer au début de leur 
œuvre, les énormes difficultés que compor- 
tait une semblable étude. 

A part le gros ouvrage d'Herbert Spencer, 
intitulé Principes dé sociologie, où réminent 
philosophe anglais expose de façon didac- 
tique, particulièrement dans le tome II, ses 
idées sur la sociologie, les autres travaux 
ne sont guère que des travaux préparatoires. 

Ce sont surtout — et ce fait s'explique 
aisément — les savants adonnés à l'étude des 
sciences physiologiques et biologiques qui 
ont abordé la recherche des problèmes de la 
sociologie. Quelques philosophes ont suivi 
ces essais et ont tenté de faire rentrer les 
résultats hypothétiques de certains d'entre 
eux dans les systèmes philosophiques aux- 
quels ils sont attachés. Enfin, quelques éco- 
nomistes ont pris pour objet l'étude de la 
vie sociale dans son ensemble, ou de l'une de 
ses parties concurremment avec l'étude de 
l'économie politique, et se trouvent avoir 
ainsi coopéré, soit directement, soit indirec- 
tement, à l'œuvre commune. 

Il serait téméraire d'affirmer que l'on 
est arrivé, en sociologie, à la plus modeste 
des conclusions acceptable scientifiquement. 
Nous n'avons malheureusement aucune dé- 
couverte à enregistrer. Nous essayerons donc 
d'indiquer seulement les tendances géné- 
rales des différentes investigations, nous ré- 
servant d'exposer et de critiquer le système 
construit par Herbert Spencer — seule tenta- 
tive de théorie d'ensemble — qui est loin 
d'avoir recueilli l'unanimité des approba- 
tions. 

<Z. La MÉTHODE ET LES PROBLÈMES POSES. Là 
SOCIÉTÉ EST-ELLE UN ORGANISME? — Lesauteurg 

français qui se rattachent à l'école positiviste 
se distinguent surtout par leur prudence, et 
se montrent peu optimistes au sujet de la 
rapidité de constitution de la science nou- 
velle. Les uns ne s'occupent que de la mé- 
thode et continuent pour ainsi dire la polé- 
mique analytique de Comte et de Mill, dont 
nous avons donné plus haut les traits essen- 



tiels; les autres ont entrepris courageuse- 
ment de faire des investigations dans l'une 
des branches de la sociologie. Parmi les 
premiers, M. de Roberty a écrit un livre 
plein de critiques et d'analyses serrées, dans 
lequel il essaye de combattre les retours 
de certains auteurs à la métaphysique. La 
méthode et les procédés d'investigation en 
sociologie le préoccupent surtout, et il ana- 
lyse longuement la division du travail scien- 
tifique, nécessaire dans les sciences d'une 
grande complexité. Après avoir constaté que 
les procédés de la description scientifique 
suppléent forcément « aux efforts trop sou- 
vent infructueux d'une expérimentation tou- 
jours difficile et quelquefois impossible », il 
conclut au dédoublement de la science com- 
pliquée en une partie essentiellement pré- 
paratoire ou histoire naturelle, et en une autre 
partie, laquelle a pour but de faire la syn- 
thèse, de tirer les conclusions : c'est la science 
naturelle des phénomènes. Il faut donc tout 
d'abord entreprendre la collection des faits 
et leur description sommaire. Pour que cette 
scienee descriptive donne des résultats clairs 
et compréhensibles, il est indispensable que 
ces descriptions soient aussi isolées que le 
comporte la nature des cas. Il s'agit naturel- 
lement d'un procédé d'isolement artificiel. 
Comme tous les phénomènes vitaux et socio- 
logiques se tiennent, dépendent les uns des 
autres, ce serait se jeter dans une impasse 
scientifique que de vouloir raccorder entre 
eux, au cours de leur description, les phéno- 
mènes observés. Mais là n'est pas la plus 
grande difficulté. Le problème le plus redou- 
table est celui des rapports de la biologie, 
de la psychologie et de la sociologie. M. de 
Roberty pense que lorsque Ton aura reconnu 
la véritable nature des rapports de la socio- 
logie avec la psychologie, on découvrira que 
ces rapports, au lieu d'être toujours de la 
même espèce, offrent un caractère très net 
de dualité. C'est en définitive sur les progrès 
delà physiologie cérébrale que compte M. de 
Roberty pour constituer la base scientifique 
de la sociologie. Cependant cet auteur dit, 
en parlant des spécialités sociologiques ac- 
tuelles, telles que l'histoire, l'économie poli- 
tique, la linguistique : « Ces disciplines éla- 
borent des matériaux utiles à la science 
abstraite, et à ce titre, comme aussi parce 
que la sociologie abstraite est une science " 
essentiellement descriptive, elles rentrent 
dans cette dernière. On ne saurait pourtant 
contester que ces mêmes disciplines, à me- 
sure qu'elles dépassent cet office et qu'elles 
cherchent à atteindre des buts d'utilité pra- 
tique, ne présentent en même temps des ger- 
mes d'une sociologie concrète future qui 
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devra avoir pour basa, outre la biologie et 
îa sociologie, abstraites, les combinaisons 
scientifiques auxquelles ces sciences donnent 
lieu. Dans ce nombre, la psychologie envi- 
sagée comme science concrète occupe la place 
la plus importante. Il est donc impossible 
de refuser aux différentes spécialités socio- 
logiques le droit de puiser librement, dès 
aujourd'hui, dans le vaste domaine des phé- 
nomènes psychiqnes concrets et] d'en tirer 
les arguments et explications qui peuvent le 
mieux servir leurs buts scientifiques et pra- 
tiques ». (De Roberty, La Sociologie, p. 204.) 
Ce sont donc là des études transitoires, dont 
on ne peut nier évidemment l'utilité, d'au- 
tant plus que la transition s'annonce très 
longue, si Ton en juge par les difficultés et 
certaines impossibilités dans l'application de 
la méthode positive à la sociologie. 

Dans son livre intitulé la Vie des sociétés, 
M. le D r A. Bordier nous paraît avoir tenté 
de vulgariser les données descriptives de la 
sociologie. Il n'a point fait de particularisme 
en prenant une série de phénomènes déter- 
minés, en les isolant pour les décrire; il a 
parcouru rapidement l'ensemble de l'évolu- 
tion générale des différents groupes et de 
l'organisme social qu'il semble assimiler à 
un organisme physiologique. Il divise l'évo- 
lution, généralement acceptée par les socio- 
logistes, de l'organisme social en quatre pé- 
riodes qui sont les suivantes : 

1° La période nutritive, représentée aujour- 
d'hui par les Fuégiens et les Boschimans. 
Ces populations sont celles qui ont existé 
jadis en Suède et en Norvège, ne laissant 
comme souvenir que les monticules fournis 
par les coquilles qu'ils entassent après s'être 
alimentés. Dans leur langage, on ne trouve 
aucun verbe et pas même le mot « amour ». 

2° Période sensitive. Aujourd'hui Tahitiens, 
Peaux-Rouges, Cafres; ces peuplades ont le 
goût de la parure. La crainte des phéno- 
mènes naturels développe chez eux la peur 
et donne naissance par suite au fétichisme, 
puis à la religion. 

3° Période psychique. Aujourd'hui l'Inde; 
jadis l'antiquité classique. Les grossières 
conceptions des ancêtres sont poétisées et 
transfigurées. Le fétiche est plus ou moins 
remplacé par le symbole. 

4° Période intellectuelle ou scientifique. C'est 
la période dans laquelle nous venons à peine 
d'entrer : celle de l'étude positive des phé- 
nomènes. 

Cette classification des différentes phases 
de l'évolution sociale est une conséquence 
des idées de Turgot et de Comte sur le pro- 
grès dont chaque état successif est repré- 
senté sur le globe par des groupes séparés. 



L'auteur connaît d'ailleurs les travaux des 
économistes. Son ouvrage, cependant, reste 
le plus souvent descriptif, quoiqu'il s'occupe 
de droit, d'enseignement, de politique et 
touche à toutes spécialités sociologiques. 
Mais, quoiqu'il ait fort bien observé que 
l'évolution se fait généralement de façon 
lente et non par la révolution, — maigre' la 
croyance contraire très répandue — il n'ap- 
porte rien de nouveau comme résultat scien- 
tifique. Les observations psychiques abon- 
dent dans cette œuvre qui donne une idée 
assez exacte — moins l'assimilation de la 
société à un organisme — de ce que doivent 
être les études sociologiques descriptives. 

Le D r Letourneau n'a point embrassé un 
sujet aussi vaste : il n'a essayé d'écrire qu'un 
chapitre de la sociologie : l'ethnographie. 
Voici, du reste, son sentiment à l'égard de 
l'état actuel de la sociologie : «Aujourd'hui, 
dit-il, il n'y a de possible que des ébauches 
sociologiques, et il est sage d'en circonscrire 
l'objet en consacrant chacune d'elles à Tune 
des faces multiples de la vie sociale» (la Socio- 
logie d'après l'ethnographie, Préface). A son 
avis, les conceptions d'Herbert Spencer sont 
des conceptions à priori systématiques et 
parmi elles, surtout, on trouve la comparaison 
absolue des organismes sociaux avec les or- 
ganismes biologiques. Le D r Letourneau a 
décrit les principales manifestations de l'acti- 
vité humaine en les rapprochant autant que 
possible des phénomènes analogues obser- 
vables chez les animaux, et il a étudié avec 
un esprit très scientifique ces manifestations 
de l'activité humaine dans les quatre périodes 
admises par les anthropologistes (nutritive, 
sensitive, psychique, intellectuelle ou scien- 
tifique). 

De toutes ces tentatives, de toutes ces des- 
criptions qui émanent de savants ou d'écri- 
vains relevant à des degrés divers de l'école 
positiviste, il résulte, jusqu'à ce jour, que les 
observations des économistes, sur l'activité 
comparée de l'homme sauvage et de l'homme 
civilisé, sur l'expansion de plus en plus 
grande du commerce, sur les causes de la 
division du travail, sont exactes. Tout le côté 
économique de la biologie possède donc déjà 
des données certaines. La pierre d'achoppe- 
ment qui entrave tout progrès — du moins 
actuellement — de la sociologie, ce sont les 
problèmes de l'influence due au milieu social, 
à l'habitude, aux mœurs, aux passions, et 
c'est là surtout vers ces points inconnus que 
devrait se porter l'observation. 

A cet égard, on n'a pas fait en Angleterre 
comme en France, que des ouvrages de cri- 
tique ou des introductions philosophiques. 
Les travaux historiques dus à Fustel de Cou- 
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langes et à Henri Summer Maine, sont ve- 
nus apporter le contingent de leurs décou- 
vertes sur le terrain sociologique. Les études 
« à côté » de la méthode positive fournis- 
sent déjà en histoire, en démographie, des 
matériaux précieux et importants dont il 
faut, comme le dit M. de Roberty, tenir le 
plus grand compte. 

Mais contrairement à ce qui s'est passé le 
plus souvent en France, où l'on a observé en 
sociologie une prudence scientifique justi- 
fiée du reste, en Angleterre, et plus spécia- 
lement en Allemagne, les sociologistes se sont 
lancés un peu trop rapidement dans les gé- 
néralisations et dans la construction de sys- 
tèmes hâtifs. Herbert Spencer, dans ses Prin- 
cipes de sociologie, Schssf fie, dans sa Constitu- 
tion et vie du corps social, M. Jœger, dans son 
Manuel de zoologie, un Belge, M. de Greef, 
dans son Introduction à la Sociologie, assimi- 
lent la société à un organisme et poussent 
leurs hypothèses et leurs conclusions plus 
ou moins loin suivant leurs études spéciales 
et l'école de laquelle ils relèvent. 

Schseffle, en particulier, entre dans de 
grands détails sur la cellule sociale qui, pour 
lui, est la famille; sur les organes de la so- 
ciété; sur ses tissus, et même sur l'ensemble 
des phénomènes psychiques, qu'il appelle 
l'« âme sociale ». Nous n'avons point à déve- 
lopper ici en détail les théories de chaque 
écrivain, d'autant plus que les défenseurs de 
l'idée d'analogie absolue entre l'organisme 
biologique et l'organisme social s'appuient 
sur les mômes arguments. Il nous suffira donc 
de citer le résumé des raisons avancées par le 
plus illustre d'entre eux, Herbert Spencer, 
pour donner une idée delà théorie générale. 

« La société, dit l'auteur des Principes de 
sociologie, présente une croissance continue; 
à mesure qu'elle croît, ses parties deviennent 
dissemblables; leur structure devient plus 
compliquée, les parties dissemblables pren- 
nent des fonctions dissemblables ; ces fonc- 
tions ne sont pas seulement différentes, mais 
leurs différences sont unies par des rapports 
qui les rendent possibles les unes par les 
autres ; l'assistance mutuelle qu'elles se prê- 
tent amène une dépendance mutuelle des 
parties ; enfin les parties unies par ce lien 
de dépendance mutuelle vivant l'une par 
l'autre et Tune pour l'autre composent un 
agrégat constitué sur le même principe gé- 
néral qu'un organisme individuel. L'analogie 
d'une société avec un organisme devient en- 
core plus frappante quand on voit que tout 
organisme d'un volume appréciable est une 
société et quand on apprend ensuite que 
dans l'un comme dans l'autre la vie des uni- 
tés continue pendant quelque temps, quand 



la vie de l'agrégat est subitement arrêtée T 
tandis que, si l'agrégat n'est pas détruit par 
violence, sa vie dépasse de beaucoup par sa 
durée celle de ses unités. Bien que l'orga- 
nisme et la société diffèrent en ce que la pre- 
mière existe à l'état concret et la seconde à 
l'état discret (discret est employé ici dans 
un sens didactique signifiant « séparé »), et 
quoiqu'il y ait une différence dans les fins 
servies par l'organisation, cela n'entraîne 
pas une différence dans ses lois ; les in- 
fluences nécessaires que les parties exercent 
les unes sur les autres ne peuvent se trans- 
mettre directement, mais elles se transmet- 
tent indirectement. » 

L'objection qui semble le plus préoccuper 
Herbert Spencer est celle qui ressort de cette 
constatation que les unités vivantes qui com- 
posent l'animal sont tenues étroitement en 
contact tandis « que les unités vivantes qui 
composent la société sont libres, discrètes, 
et dispersées plus ou moins les unes des 
autres ». Et il essaye de répondre en démon- 
trant qu'à côté des cellules vivantes de l'ani- 
mal se trouvent des cellules mortes qui se 
transforment en écailles épidermiques. Entre 
les êtres humains se trouve aussi tout une 
catégorie d'intermédiaires, tels que les ani- 
maux domestiques, les plantes. Mais la cause 
majeure qui confirme l'illustre philosophe 
dans l'analogie qu'il défend, c'est que les 
unités vivantes du corps social communi- 
quent entre elles par des signes, des senti- 
ments, des idées. 

Qui ne voit que ce nouvel espace intercel- 
lulaire composé d'idées, d'émotions, de sen- 
timents, d'opinions communes, ne relève pas 
de la biologie pure ? 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, le& 
sociologistes français repoussent en général 
cette idée d'analogie qui ne paraît pas, d'ail- 
leurs, être bien féeonde en conséquences et 
pourrait plutôt entraîner à des exagérations 
comme celle que nous avons signalée chez 
certains auteurs allemands. Deux écrivains 
français, qui sont plus spécialement des phi- 
losophes, font exception. 

M. Alfred Fouillée, dans son livre la Science 
sociale contemporaine, reprenant l'idée de l'ana- 
logie entre l'organisme biologique et l'orga- 
nisme social,tentede répondre aux objections 
d'Auguste Comte et de Littré, et conclut que 
l'organisme social « nous offre un système 
nerveux pour les f onction s de relation , comme 
il nous a offert un système alimentaire et un 
système circulatoire » qui en font un individu 
physiologique (p. 110). Et M. Fouillée ne se 
contente pas de travailler à établir cette 
analogie en la rectifiant et en la complétant; 
il rectifie et complète de même la doctrine 
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du contrat social, puis il unit ces deux doc- 
trines ou ces deux idées d'organisme social 
et de contrat social « dans une idée plus 
compréhensive » qu'il appelle l'organisme 
contractuel. Cependant M. Fouillée, tout en 
admettant que la société est un vaste orga- 
nisme physiologique, n'admet pas pour cela 
qu'elle soit une vaste individualité psycholo- 
gique; il ne croit donc pas, avec MM. Hseckel, 
Hartmann, Schseffle, que « toute conscience 
sociale est une conscience individuelle; que 
toute société est psychologiquement un 
; grand individu qui existe pour lui-même ». 
(Science sociale contemp., p. 227.) 

M. Alfred Espinas, au contraire, est parti- 
san de l'identification des sociétés et des in- 
vidualités. Il considère que les consciences 
sociales existent pour elles-mêmes et par là 
doivent être comptées parmi les plus hautes 
réalités. « Descartes, dit M. Espinas, voit 
dans la conscience que le moi humain a de 
lui-même la preuve irrécusable de notre exis- 
tence, c'est-à-dire que pour lui l'être qui 
pense est le seul vraiment réel. Pourquoi ce 
qui est vrai de l'homme ne le serait-il pas 
de l'animal? Il faut reconnaître que nous ne 
pénétrons pas dans la conscience sociale des 
animaux et que c'est, du dehors que nous la 
jugeons capable de se penser. Mais l'erreur 
n'est guère possible en présence des phéno- 
mènes si manifestes que nous avons énumé- 
rés. Si les différents individus qui composent 
les sociétés n'étaient pas présents à la pen- 
sée les uns des autres, ils ne vivraient pas 
agglomérés ; l'idée est, comme nous l'avons 
vu, laforce qui tient unis ceséléments épars. 
Non seulement donc, les sociétés sont réelles 
comme ensemble de phénomènes réguliers, 
mais elles sont réelles encore comme cons- 
ciences existant en elles-mêmes et pour 
■elles-mêmes ». (Les sociétés animales, par Al- 
fred Espinas, p. 540. ) 

b. Difficultés qui entravent la constitu- 
tion DÉFINITIVE DELA SOCIOLOGIE. — NOUS pOUT- 

rions multiplier ces citations, donner encore 
■beaucoup d'exposés de théories particulières, 
montrer combien nombreux et différents 
-sont les procédés de recherche et les inves- 
tigations de chaque auteur. Herbert Spencer 
atrès consciencieusement décrit, dans son In- 
troduction à la science sociale, les difficultés de 
toute nature qui rendent si ardue l'étude de 
la sociologie. Assurément les obstacles qui 
tiennent h la nature de la science elle-même 
sont considérables, mais, ceux qui ont leur 
source dans notre esprit, les obstacles sub- 
jectifs, apparaissent surtout à ce début des 
recherches. Les sociologistes mêmes, qui ont 
■essayé de suivre une méthode rigoureuse- 
ment scientifique, veulent embrasser trop 

II. 



de phénomènes, occupés qu'ils sont à relier 
les causes multiples des faits sociaux sans 
y parvenir. D'autres attendent des progrès de 
la biologie les premières données suscep- 
tibles d'ouvrir une voie sûre à la sociologie. 
Les uns et les autres, saisis par l'immensité 
« de la matière sociale », n'espèrent pas voir 
de sitôt la science, telle qu'ils la conçoivent, 
entrer dans une période d'études positives. Et 
puis, comme les problèmes sont indéfinis, 
chacun se pose celui qui s'adapte le mieux à 
sa nature, à ses études antérieures, à son mi- 
lieu, qui concorde enfin avec ses idées, avec le 
système philosophique auquel il est attaché 
ou même qu'il a établi. Nous avons vu aussi 
combien l'imagination, créatrice de généra- 
lisations précipitées, avait de puissance en 
sociologie. Tous les réformateurs, tous ceux 
qui ont observé la société dans ses mani- 
festations générales, ont plus ou moins ébau- 
ché leur « petit roman social ». Il est dans 
notre esprit de rechercher les causes finales 
et d'aller d'un bond au but désiré. La branche 
de la science sociale qu'on a appelée des- 
criptive, ou histoire naturelle de l'humanité, 
n'est point aussi facile à entreprendre que 
l'histoire naturelle des animaux; c'est elle 
cependant qui, actuellement, semble pré- 
senter les obstacles les moins difficiles à sur- 
monter. 

La complexité des phénomènes, c'est- 
à-dire l'obstacle objectif par excellence, en- 
traîne avec elle la spécialisation des observa- 
tions. Leur classement présente en outre des 
difficultés nombreuses. Herbert Spencer a, 
dans une description instructive, montré les 
nombreuses causes qui déterminaient le prix 
du coton et fait comprendre par cet exemple 
toute la complexité de l'offre et de la de- 
mande (V. Méthode). Ces faits, constatés, 
réunis, joints ensemble dans leur série de 
cause à effet, sont un classement scientifique. 
Malgré cela, cène sont que des faits matériels; 
or, leur détermination dépend de la volonté 
si souventmobile de l'homme. Où donc trou- 
ver le fil conducteur propre à nous guider 
au milieu de tous ces phénomènes, enchaî- 
nés à d'autres phénomènes sans solution de 
continuité? Est-ce dans la psychologie qu'il 
faut le chercher? Là encore nous trouvons 
des obstacles subjectifs qui naissent des diffé- 
rentes opinions que philosophes, sociolo- 
gistes, économistes se font de l'observation 
psychologique et de la psychologie elle- 
même. 

c. Le rôle de l'économie politique. — Si l'on 
en juge parles écrits des sociologistes, il est 
facile de se convaincre que l'influence de 
l'économie politique a été jusqu'à ce jour 
bien restreinte dans les études préparatoires 

57 
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sur la science sociale. On ne peut s'empê- 
cher de remarquer, en effet, l'ignorance de 
beaucoup de sociologistes touchant l'éco- 
nomie politique. Quelques-uns manifestent 
une grande indifférence à son endroit; 
d'autres paraissent avoir lu Proudhon, pré- 
paration assurément insuffisante pour ap- 
précier Turgot, Smith, Say, Malthus et leurs 
successeurs. 

Ce qui a donné à John Stuart Mil! sa puis- 
sance critique, c'est l'expérience des phéno- 
mènes économiques. Mill est bien plus éco- 
nomiste que philosophe; car, disciple et 
admirateur de Comte en philosophie, sa per- 
sonnalité se dégage surtout lorsqu'il s'agit 
d'études sociologiques, et il se sépare complè- 
tement, comme on le sait, de son maître sur 
la méthode à suivre dans les investigations 
sociales. Il est très visible aussi qu'Herbert 
Spencer, fidèle au plan générai qu'il s'est 
tracé de parcourir et de synthétiser toutes 
les connaissances humaines, n'a pas laissé 
de côté l'économie politique. Ce sont là ce- 
pendant des exceptions. 

La cause principale de l'indifférence cons- 
tatée chez les savants qui se sont plus parti- 
culièrement adonnés à l'étude des sciences 
biologiques, c'est cette idée, en partie fausse, 
que tous les économistes sont des raisonneurs 
à priori; c'est aussi, pour certains qui n'ad- 
mettent point la psychologie, parce qu'au 
fond ces mêmes économistes sont des psy- 
chologues. Les premiers cependant, s'ils 
se souviennent des esquisses de Turgot, 
s'ils considèrent les travaux de Condorcet 
si largement repris par Comte, remar- 
queront que la méthode de Comte pour dé- 
crire l'évolution sociale du genre humain, 
estlamêmeque celle de Turgot : c'est-à-dire 
l'observation des faits historiques, celle de 
l'ensemble des actes des hommes, de l'homme 
lui-même, et leur comparaison. De là est 
sortie la loi des trois états. La plupart des 
économistes ont suivi cette méthode avec 
plus ou moins de succès, ils ont toujours su 
se garder de sortir du domaine de la science 
économique. Fidèles en cela aux idées pre- 
mières des physiocrates, ils n'ont étudié 
l'homme que comme être vivant et agissant 
en société ; ils n'ont point essayé de sonder 
les mystères de l'au-delà, devançant sur ce 
terrain le positivisme. Psychologues, ils le 
sont certainement, et ils pensent, comme 
John Stuart Mill et Littré, qu'il existe des 
uniformités de succession entre les états 
mentaux et que ces uniformités peuvent être 
constatées par l'observation et l'expérience. 
C'est pourquoi ils sont partis du phénomène 
biologique des besoins, pour essayer detrou- 
rer suivant quelles lois l'homme cherchait 



à les satisfaire. C'est parce qu'ils ont observé 
— autre constatation biologique générale — 
que la machine humaine souffrait, se fatiguait 
par le travail, qu'ils ont découvert cette loi 
de dynamique sociale, la loi de l'économie 
des forces. Mais, abandonnant les grandes 
données des Physiocrates (voy. ce mot) sur 
la société tout entière, ils se sont occu- 
pés surtout d'étudier, en tant que psycho- 
logues observateurs, les phénomènes de l'ac- 
tivité humaine réduits à l'activité écono- 
mique. L'économie politique n'a jamais 
prétendu être en possession de toutes les 
vérités générales en science sociale; elle a 
toujours enseigné qu'à côté des mobiles d'in- 
térêt, d'égoïsme, si l'on veut, qui font agir 
l'homme au point de vue économique, se 
trouvaient d'autres mobiles qui contrariaient 
l'action première, animale en quelque sorte. 
Car la conservation de la vie et de l'espèce, 
la recherche de la satisfaction des besoins 
premiers physiologiques — besoins qui ca- 
ractérisent la période nutritive, comme on 
dit aujourd'hui — sont des rapports consta- 
tés par les économistes entre les animaux 
proprement dits et l'homme. Les études de 
Malthus sur la population, qui sont bien plus 
des études d'histoire naturelle de l'humanité 
qu'une thèse purement économique, montrent 
que, sur ce point, l'audace scientifique des 
économistes ne le cédait point à celle de nos 
modernes investigateurs. 

La preuve, du reste, que l'économie poli- 
tique n'était pas tout dans la science sociale 
pour les économistes, c'est que plusieurs 
d'entre eux ont tenté de faire des études 
d'ensemble. M. Courcelle-Seneui], dans ses 
Études sur la science sociale, a cherché à ana- 
lyser l'activité raisonnée de l'homme et à 
classer l'ensemble des causes générales qui 
le poussent à l'action. Cest une œuvre d'ob- 
servation psychologique dans laquelle l'au- 
teur s'efforce de garder la méthode la plus 
rigoureuse. « On ne saurait, dit-il, ni de- 
viner ni surtout vérifier à priori les conditions 
d'accroissement et de durée de la vie; on les 
apprend par l'observation et le raisonne- 
ment, qui nous montrent, dans certaines 
conditions, l'accroissement, et, dans des con- 
ditions contraires, la diminution de la vie- 
ou la mort. » (Etudes sur la science sociale, 
p. 36.) La Morale économique, de M. G. de Mo- 
linari, est aussi une étude d'ensemble où l'é- 
volution économique n'estplus étudiée seule, 
mais rattachée, développée avec l'évolution 
morale. C'est, en somme, une démonstra- 
tion de l'influence qu'a, peu à peu, sur notre 
développement général, le développement 
du commerce, de l'industrie et, par consé- 
quent, de la richesse. 
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D'un autre côté, les « descriptifs » abondent 
en économie politique. On amasse une foule 
de matériaux plus ou moins utiles, dans la 
quantité desquels il s'en trouve de fort in- 
téressants au point de vue de l'observation 
sociale. Outre les statistiques étroites de 
chiffres, on rencontre des études comme 
celles d'Arthur Young et de M. Baudrillart 
sur les populations rurales de la France et, 
déplus, des monographies en grand nombre, 
qui, avec les travaux historiques deSummer 
Maine, de Fustel de Coulanges, préparent 
l'histoire naturelle de l'humanité. 

Mais le rôle de l'économie politique ou 
plutôt celui des économistes n'a pas été seu- 
lement un rôle scientifique. Par sa nature, 
la science qu'ils cultivent les pousse à prendre 
part à l'action politique, à combattre dans 
l'application pour les vérités qu'ils ont tirées 
de la science. Devenus vulgarisateurs, ils 
ont subi toutes les exigences de ce métier. 
Ils ont essayé d'expliquer par des procédés 
élémentaires des principes issus cependant 
d'observations et de raisonnements com- 
plexes ; quelques-uns, gênés dans leurs polé- 
miques par des lois naturelles qui semblaient 
donner raison à leurs adversaires, les ont ou 
passées sous silence ou niées. Il en est ré- 
sulté un grand nombre de contradictions 
qui n'ont pas été précisément un avantage 
pour la science. Peu à peu la forme scienti- 
fique du style est devenue plus littéraire 
par les développements, moins précise. Or, 
comme les questions économiques touchent 
intimement à la vie de chaque individu, il 
en est résulté que chacune des phrases, cha- 
cun des mots môme — trop souvent pris 
isolément — ont été commentés par les per- 
sonnes les moins préparées à ces études. 
Tous les jours, il est vrai, il arrive que des 
savants quittent les régions sereines de la 
théorie pour écrire un livre de vulgarisation, 
mais les questions ainsi traitées n'affectant 
pas l'intérêt personnel comme les questions 
économiques, ne passionnent pas autant le 
lecteur. Qu'un savant physiologiste ou un 
médecin expérimenté écrivent un livre de 
vulgarisation contre l'alcoolisme, par exem- 
ple, ils ne pourront entrer dans des discus- 
sions chimiques et physiologiques d'une 
■grande rigueur. Étant donné le public auquel 
ils s'adressent, ils seront, le plus souvent, 
obligés d'enseigner d'autorité, de donner 
des exemples empiriques. Si ces livres ne 
parviennent point à entraver l'alcoolisme, 
ils ne sont pas néanmoins l'objet de cri- 
tiques passionnées comme celles adressées 
aux ouvrages traitant de matières écono- 
miques. 

Il ne paraît pas que les économistes aient 



entièrement réussi, surtout depuis quelques 
années, dans la vulgarisation de leur science. 
Nous avons donné plus haut les raisons de 
cet insuccès partiel : c'est la difficulté de 
démontrer, par des moyens rapides,les vérités 
économiques issues d'observations et de rai- 
sonnements si complexes. On pourrait même 
dire qu'il y a une sorte d'esprit économique, 
d'habitude scientifique de l'observation et 
de la compréhension des phénomènes sociaux, 
comme il y a un esprit géométrique pour les 
mathématiciens qui vivent d'abstractions, et 
un flair spécial pour l'expérimentateur ingé- 
nieux. Malgré les efforts des disciples de Tur- 
got, de Smith et de Jean-Baptiste Say, le so- 
cialisme accroît ses forces, et le protection- 
nisme, l'une de ses formes, règne. Tout 
semble donc tendre vers une grande expé- 
rience socialiste et cela, parce que, pour ré- 
soudre le problème d'organisation sociale, 
pour choisir entre ces deux solutions, liberté 
et autorité, une expérience sera peut-être 
nécessaire. La nécessité de cette preuve tan- 
gible s'explique par cette raison que, comme 
la démonstration théorique ne peut être 
comprise, vu l'état général des esprits, une 
démonstration par les faits s'imposera, à 
moins que, par un de ces brusques retours 
comme en offre l'histoire, l'évolution des 
idées, trouvant son point de rebroussement, 
ne revienne aux voies premières. 

La sociologie retirera un grand avantage 
de la rapidité avec laquelle marchera révo- 
lu tion, puisque les différents états de société, 
les modifications, passeront en plus grand 
nombre devant les observateurs. En cette cir- 
constance, le rôle de l'économie politique sera 
surtout critique. Les économistes, en effet, 
sont les premiers explorateurs de la société. 
S'ils n'ont pas découvert les grandes routes 
qui conduisent directement versle but désiré, 
au moins comnaissent-ils le terrain et pos- 
sèdent-ils des points de repère sûrs. Armés 
de vérités économiques, dont le faisceau est 
peu nombreux mais solide, ils contrôleront 
efficacement, il faut l'espérer, les premiers 
résultats qu'offrira la sociologie. Mais, pour 
suivre, dans le développement de ses bran- 
ches multiples, la science sociale; pour pou- 
voir rejeter les erreurs, les généralisations 
trop hâtives, les systèmes enfantés par l'ima- 
gination, il est indispensable que les écono- 
mistes deviennent eux-mêmes sociologistes ; 
qu'ils se tiennent au courant du progrès des 
sciences, en général ; et qu'ils se souviennent 
que le premier en date d'entre eux, Quesnay, 
fut un médecin éclairé, et queTurgot suivait 
avec soin les progrès accomplis de son 
temps dans les sciences physiques et natu- 
relles. 
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La conclusion à tirer de cet essai rudi- 
mentaire d'un exposé des tentatives faites 
pour constituer lasociologien'est pas actuel- 
lement une conclusion bien encourageante. 
Et la lecture de tous ces travaux laisse dans 
l'esprit de ceux qui suivent, non de loin, 
mais pas à pas et progressivement ces re- 
cherches, comme le sentiment d'un chaos. 

Les matériaux de toute nature sont entas- 
sés le plus souvent pêle-mêle, et si parfois 
quelques théories d'ensemble apparaissent 
pour mettre de l'ordre dans ces amas de 
faits et d'idées, elles donnent la désillusion 
de tout ce qui ne repose pas sur des données 
inébranlables. C'est bien la période de créa- 
tion, d'enfantement d'une science — de la 
science la plus compliquée de toutes, puis- 
qu'elle comprend toutes les autres. 

Mais il est impossible de ne pas être saisi 
d'admiration devant la grandeur de l'œuvre 
qu'a pu entrevoir l'esprit humain. C'est en 
vérité un immense édifice que Ton veut cons- 
truire; le plan en est magnifique et vaste. 
Les quelques parties qu'on a édifiées trop 
rapidement ont le brillant et la légèreté de 
façades derrière lesquelles on sent le vide : 
néanmoins elles attestent l'audace scienti- 
fique de l'homme. 

Le danger que présente la sociologie à 
peine ébauchée réside précisément dans les 
attirants dehors de ses généralisations. Pour- 
tant il faut remarquer que les conséquences 
d'une même théorie diffèrent suivant les 
auteurs. C'est ainsi que, dans l'assimilation 
de la société à un organisme biologique, 
les Allemands trouvent matière à conclure 
au socialisme d'État, tandis qu'au contraire, 
Herbert Spencer en Angleterre et M. Alfred 
Fouillée en France concluent dans le sens 
de la liberté. 

Ce que l'on peut désirer aujourd'hui, c'est 
que la prudence scientifique des investiga- 
teurs soit assez grande pour ne pas— comme 
on Fa dit de l'anthropologie — faire de la 
sociologie un carrefour de sciences (V. Éco- 
nomie politique). 

André Liesse. 
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SODEN {Frédéric-Jules-Henri, comte de), 
né à Anspach, en 175*4, niort en 1831, entra 
de bonne heure dans l'administration pu- 
blique, et devint successivement conseiller 
de régence, conseiller intime et représen- 
tant de la Prusse auprès du cercle de Fran- 
conieà Nuremberg. A l'âge de quarante ans, 
il se retira de la vie administrative pour 
s'adonner à la culture des lettres et des 
sciences économiques. 

En dehors de ses écrits littéraires, de 
Soden a publié les ouvrages suivants : 

Esprit de la législation criminelle en Alle- 
magne, Francfort, 2 vol. 1792. — Les finances 
de Nuremberg, Nuremberg, in-8, 179o. — Les 
lois agraires, Anspach, in-8, 1797. — Nouveaux 
projets de finances publiques. Erlangen, in-8, 
1812. — L'Économie nationale (Die national Oeho- 
nomie), qui est son œuvre principale, (Leipzig, 
Aarau, Nuremberg, 9 vol. in-8, 1805-1824). 

De Soden dit, en tête de son Economie na- 
tionale; « De même que le droit naturel fixe 
les liens qui unissent les nations organisées, 
sans préjudice pour leur indépendance, en 
assurant la conservation et l'existence simul- 
tanée de plusieurs États, de même l'économie 
nationale enseigne iesprincipes qui favorisent 
les efforts que font les individus de toutes 
les nations, en vertu du lien cosmopolite, 
pour arriver au bonheur et à la prospérité.» 

Les vues nouvelles que contient l'ouvrage 
de F. de Soden lui suscitèrent plusieurs ad- 
versaires et donnèrent lieu à de nombreu- 
ses controverses. Voici quelle est la division 
de cet ouvrage. Il comporte trois parties : 
théorie, législation et administration. La pre- 
mière partie comprend : l'Economie nationale 
ou les lois qui régissent les productions de 
toute espèce; l' éducation publique; les finan- 
ces. La deuxième partie comprend : l'ad- 
ministration de VEtat sous le rapport de 
l'armée et de la diplomatie; la sûreté inté- 
rieure sous le rapport de la police et de l'ad- 
ministration proprement dite. Les volumes 
I, II et III renferment toute la partie théo- 
rique ; le volume IV est un manuel pour 
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l'application des principes contenus dans les 
précédents; le volume V traite des finances ; 
le volume VI, de l'économie nationale ; le 
volume VII, de la science de la police; le vo- 
lume VIII, de l'éducation publique ; enfin, le 
IX e volume s'occupe de l'administration. 
« De Soden, a dit un économiste français, 
en introduisant dans la science économique 
certains éléments qui concourent directe- 
ment à la prospérité publique, l'a dépouil- 
lée de cette sécheresse qu'elle avait acquise 
sous la plume des économistes anglais. Si 
quelques erreurs se sont glissées dans la di- 
vision de son travail et dans quelques idées 
élémentaires, il n'en est pas moins vrai qu'il 
a bien connu et bien exposé toutes les condi- 
tions d'existence, d'ordre et de progrès pour 
les nations, et qu'il a bien apprécié l'action 
réciproque de ces conditions diverses con- 
sidérées dans leurs rapports entre elles. » 

Joseph Lacroix. 

SOTO (fray Domingo de), né à Ségovie en 
1494, mort à Salamanque en 1560; fils d'un 
jardinier, puis sacristain, il prit l'habit de 
Saint-Dominique, s'éleva rapidement dans 
son ordre, fut envoyé par Charles-Quint au 
concile de Trente, et plus tard nommé ar- 
bitre dans la grande querelle entre Sepul- 
reda et Las Cazas à l'occasion de l'oppression 
des Indiens de l'Amérique. Il s'occupa, un 
des premiers en Espagne, de la question du 
paupérisme; mais, ne prenant que la charité 
pour loi et pour but, il se déclara contre 
tous les projets qui tendaient, sous les aus- 
pices de Philippe II, à refréner et à réprimer 
la mendicité. Son œuvre est écrite avec 
beaucoup d'originalité et renferme des argu- 
ments très modernes qui étonnent et déton- 
nent dans un livre du xvi e siècle. Il mourut 
à Salamanque, où il vivait retiré de la cour, 
en 1560. — Son ouvrage a pour titre : Delibe- 
racién en la causa de las pohres. Salamanca, 
1345, 1 vol. in-8° (Délibération sur les pau- 
vres, Salamanque). Il existe également une 
édition en latin du mêmeouvrage : In causa 
pauperum deliberatio. Salamanca, 1545, Juan 
de Junta). 

A.» A.» 

SPÉCULATION. 
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1. Définition. 

Si l'on remonte à la racine étymologique 
du mot « spéculation », on voit qu'il dérive des 



termes signifiant « contempler, voir ». La 
spéculation, c'est l'action d'observer atten- 
tivement ; on désigne ainsi également les 
calculs, les projets, les entreprises de finan- 
ces, de banque, de commerce, d'industrie. 

La spéculation, c'est la prévision de la 
marche probable des prix, en faisant entrer 
en ligne de compte l'offre et la demande, les 
modifications qui peuvent résulter d'éléments 
connus ou à connaître (état des récoltes, ap- 
provisionnement, prix du transport, cours 
du change, situation politique, etc.) et en 
prenant en considération les éléments qui 
peuvent venir renverser les calculs. 

C'est l'opération qui consiste à entrepren- 
dre quelque chose en vue d'un gain ultérieur, 
soit avec son propre capital, soit à créditées 
personnes avec lesquelles on traite ayant foi 
dans votre capacité d'exécuter le contrat ou 
le marché. 

Cette définition peut paraître bien vaste, 
embrasser l'ensemble des transactions ; elle 
est en contradiction avec les critiques et les 
condamnations énoncées à priori contre la 
spéculation et les spéculateurs. 

Excepté dans les transactions de la vie 
courante, dans les achats pour la consomma- 
tion journalière, il se glisse dans toute opé- 
ration, du moment qu'elle porte sur une 
branche quelconque de l'activité économique, 
une part de risques, d'aléa. 

Il faut distinguer entre deux ordres d'idées : 
1° celui des opérations dans lesquelles la 
spéculation joue un rôle secondaire, comme 
les achats du marchand qui achète en gros 
et revend au détail, l'achat des valeurs mo- 
bilières par le capitaliste qui veut les garder 
en portefeuille; 2° celui des opérations qui 
consistent davantage à escompter les. béné- 
fices futurs, ou Ton achète pour revendre à 
un prix plus élevé, où l'on vend ce que l'on 
n'a pas, dans l'espoir de pouvoir obtenir 
la marchandise, à un jour plus ou moins 
éloigné, dans des conditions de meilleur 
marché. 

Le producteur qui vend ses produits agri- 
coles peut spéculer tout comme l'habitué de 
la Bourse. L'agriculteur peut arriver à la 
conclusion que la récolte ne sera pas bonne, 
que lès prix hausseront et garder ses grains; 
ou bien il peut croire à une récolte très 
abondante, et essayer de vendre par avance 
le fruit de l'année, afin d'échapper à une dé- 
préciation ultérieure. De même, le fabricant 
peut chercher à s'assurer à l'avance une 
quantité de matières premières qui couvrira 
ses besoins pour un temps plus ou moins 
long, qui le mettra à l'abri des fluctuations 
du marché ou bien, s'il croit à la baisse de 
la matière première, il pourra prendre des 
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commandes à longue échéance, en comptant 
qu'il aura l'occasion de se procurer la ma- 
tière première dans des conditions avanta- 
geuses. 

Ce sont là des opérations que l'organisa- 
tion des marchés à terme (voy. ce mot) ou que 
les habitudes du commerce moderne ont 
rendues possibles. 

Dans le langage courant, on désigne sur- 
tout par le nom de spéculation les opéra- 
tions qui portent sur les fluctuations des prix, 
sans que le spéculateur possède la marchan- 
dise sur laquelle il opère ou sans qu'il ait 
Fintention d'en prendre livraison au moment 
déterminé pour la liquidation : il a acheté 
en vue de revendre avant cette époque, ou 
bien il a vendu avec l'espoir de pouvoir se 
couvrir auparavant. 

Nous avons déjà eu l'occasion (V. Agiotage, 
Bourse) d'expliquer que c'est là un critérium 
qui n'est pas toujours exact, que la distinc- 
tion entre le spéculateur et le négociant, en 
se fondant uniquement sur le fait d'opéra- 
tions à terme, est hasardée, parce que des opé- 
rations se dénouant par le payement de diffé- 
rences peuvent avoir servi de contre-partie 
à des opérations effectives, à des arbitrages 
réels. L'existence de pareilles combinaisons 
aide à comprendre les scrupules de Cambon, 
dans l'exposé du décret du 23 floréal: «C'est ce 
qui nous a déterminés àabandonner le projet 
que nous avions eu de vous proposer une dis- 
position particulière pour les spéculateurs, la 
définition de ce terme étant très difficile dans 
une loi. » 

2. Rôle économique de la spéculation. 

« La spéculation, a écrit M. Leroy-Beaulieu, 
est une force régulatrice. Sagacement et 
loyalement conduite, c'est la merveilleuse 
ouvrière qui régularise les marchés, qui pro- 
portionne l'offre à demande et la demande à 
l'offre et qui par des oscillations diverses ré- 
tablit partout l'équilibre. On se plaint des 
maux qu'elle entraîne, mais ceux qu'elle 
épargne seraient beaucoup plus grands que 
ceux qu'elle cause. On s'est souvent demandé 
comment, sans intervention du gouverne- 
ment, sans injonction des administrations 
publiques, des pays de 40 ou 50 millions 
d'habitants, des villes de 2, 3 ou 4 millions 
peuvent être régulièrement approvisionnés 
chaque matin, sans aucune défaillance de 
tout ce qu'il leur faut. C'est à la spécula- 
tion qu'en revient le mérite ; ce sont les va- 
riations de prix qui constituent ses moyens 
d'action. Supprimez la hausse ou la baisse 
des prix, tâchez d'établir des prix constants, 
contraires à la nature des choses et nos 
marchés ne seront plus approvisionnés. » 
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La spéculation agit, soit dans le sens de 
la consommation en enlevant pour mettre 
en magasin, soit dans le sens de la produc- 
tion, en rejetant sur le marché une certaine 
quantité de marchandises. 

Si ceux qui se sont engagés à livrer, c'est- 
à-dire les vendeurs trouvent ou font surgir 
plus de marchandises qu'il n'en faut pour 
satisfaire aux besoins, il y a un service 
rendu qui consiste à donner à la société 
plus de sécurité qu'elle n'en avait pour son 
approvisionnement. La baisse qui s'ensuit et 
qui permet au vendeur de racheter meilleur 
marché ce qu'il a vendu plus cher rému- 
nère ce service; si le contraire, a lieu, il 
subit une perte qui est la peine réservée à 
son impuissance ou à son incapacité. 

L'acheteur en spéculation se trouve dans 
des conditions inverses. Il est rémunéré sui- 
vant qu'il rend un service en approvision- 
nant la société de ce qui manque, ou il est 
puni par une perte s'il a été inutile 

Les opérations du spéculateur ont en vue 
d'approvisionner le marché directement ou 
indirectement ou de le débarasser de ses mar- 
chandises quand elles sont en excès. La ré- 
munération repose sur la justesse de ses pré- 
visions. Le spéculateur exerce d'une façon 
plus ou moins inconsciente le rôle d'assu- 
reur. Il est, en outre, un auxiliaire précieux 
dans l'activité économique, il stimule ou ra- 
lentit la production, il vient en aide à la 
consommation, il renforce l'action des inter- 
médiaires ordinaires. Il facilite au commerce 
la fonction d'établir l'équilibre entre les di- 
vers marchés, en répartissant les produits 
selon les besoins. 

Le commerce, et avec lui la spéculation, 
ont commencé par s'exercer dans l'espace ; 
jusqu'au xix e siècle, comme le fait remar- 
quer M. Arthur Hadley, le principal aliment 
de la spéculation était fourni par la diffé- 
rence de prix d'un même article dans des 
endroits différents. Le bénéfice résultait 
d'achats opérés dans l'endroit où la mar- 
chandise était à bon compte et de vente sur 
les marchés où elle était chère. La difficulté 
d'obtenir des renseignements, la difficulté 
de transporter la marchandise, laissaient une 
grande marge de profit qui est allée en 
s'amoindrissant. La tendance de l'évolution 
économique moderne est vers le nivellement 
des prix. Grâce à l'outillage perfectionné des 
communications et des transports, la mar- 
chandise est attirée vers les endroits où elle 
est en demande. En raison de la facilité des 
supputations sur lesquelles le commerce 
dans V espace se base, lorsqu'il s'agit de mar- 
chandises ou de valeurs ayant un cours et 
un marché, ces écarts deviennent de plus en 
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plus restreints. Les arbitr'ageurs en savent 
quelque chose. 

En conséquence, le commerce et la spé- 
culation cherchent bien plutôt aujourd'hui 
leurs bénéfices dans les différences de prix 
à des époques plus ou moins éloignées Tune 
de l'autre. Leur but est d'établir l'équilibre 
du marché dans le temps. On pratique aujour- 
d'hui la spéculation dans le temps, l'es- 
compte des éventualités futures. L'écart de 
prix entre deux marchés au même moment, 
en dehors de perturbations accidentelles, est 
limité au coût du transport. Si l'écart des 
prix entre deux époques pouvait être cal- 
culé avec la même exactitude, il ne dépasse- 
rait point les frais de magasinage, perte d'in- 
térêt, etc. Mais il n'en est pas ainsi : une 
foule de facteurs, les uns d'ordre naturel, les 
autres d'ordre politique, intellectuel, écono- 
mique, interviennent pour amener des fluc- 
tuations, parce que leur entrée en jeu ne 
peut être déterminée à l'avance avec préci- 
sion et que, suivant qu'elle a lieu ou non, les 
calculs de la spéculation se trouvent confir- 
més ou renversés. 

La spéculation a existé de tout temps, mais 
grâce aux facilités résultant de progrès de 
toute nature, perfectionnement des moyens de 
communications, la publicité des nouvelles 
par la presse, organisation des Bourses et des 
marchés à terme (voy. ces mots), elle a pris 
«ne extension de plus en plus grande. 

Les objets sur lesquels la spéculation peut 
se porter sont innombrables; mais elle s'in- 
téresse surtout aux marchandises de grand 
commerce, qui sont en général des matières 
premières (V. Produits internationaux) dont 
il importe d'assurer longtemps à l'avance 
l'approvisionnement (céréales, café, sucre, 
cuivre, fer, coton, etc.) et aux valeurs mobi- 
lières (voy. ce mot), qui ont une cote régu- 
lière à la Bourse. 

M. Lefèvre fait remarquer que la marchan- 
dise n'est jamais présente sur le marché de 
spéculation; tout au plus y apparaît-elle à 
titre d'échantillon. 

Les marchés, uniquement de consomma- 
tion, n'ont aucune solidarité entre eux; il 
^st presque impossible avec les moyens de 
transport les plus rapides d'équilibrer sur 
plusieurs places différentes le prix des mar- 
chandises altérables. Au contraire, les mar- 
chés de grands articles (produits ou valeurs 
mobilières) sur lesquels la spéculation trouve 
à s'exercer, sont unis par une étroite soli- 
darité. 

Il vaut la peine de relever que, grâce à l'or- 
ganisation des Bourses et marchés, les capi- 
talistes qui n'ont pas une connaissance 
technique des marchandises, peuvent ap- 



porter le concours de leurs opérations de 
spéculation ou de placement des capitaux et 
agrandir le rayon dans lequel s'exercent les 
forces utiles à la collectivité. 

Les engagements de la spéculation, dans 
un sens ou dans l'autre, ont pour fondement 
des livraisons ou des achats de marchandise 
effective (produits ou valeurs mobilières) ; au 
moment où ils se concluent, il est impossi- 
ble de les distinguer des opérations du com- 
merce proprement dit. Gomme aucune limite 
n'est mise aux transactions de spéculation, 
le mouvement d'affaires de ce genre est de 
beaucoup supérieur aux quantités réelles de 
marchandises. En 1882, les ventes à terme à 
la Bourse de New-York ont dépassé quatorze 
fois les quantités de blés reçues sur cette 
place;- il est arrivé 1 524000 barriques de pé-" 
trole; les ventes ont porté sur 10500 000 bar- 
riques. Les ventes de coton ont dépassé cinq 
fois le montant de la récolte. Une consigna- 
tion de cent balles de coton à Liverpool a 
changé 150 fois nominalement de main avant 
d'arriver au consommateur. 

Il en est de même pour les valeurs mobi- 
lières: à de certains moments, lorsque les 
affaires sont animées, les transactions à la 
Bourse dépassent de beaucoup le capital no- 
minal de l'emprunt d'État, de la société de 
crédit ou de l'entreprise industrielle. 

Le rôle de la spéculation, sur le marché 
des capitaux, ressemble à celui qu'elle joue 
pour les marchandises. La spéculation peut 
y prendre différentes formes : lors de la sous- 
cription d'un grand emprunt d'État, les spé- 
culateurs et lesgrands capitalistes demandent 
de grosses sommes du nouveau titre dans 
l'espoir de profiter de la plus-value éventuelle, 
qui résultera du classement successif dans 
les portefeuilles; ils achètent en gros ce que 
le public prendra au détail. D'autre part, si 
la participation de la spéculation est déme- 
surée, si l'emprunt n'est souscrit que par 
des gens qui ont forcé le montant de leur de- 
mande, afin d'en avoir une somme inférieure, 
les titres peuvent rester longtemps flottants 
et l'absorption se faire à la longue, avec des 
cours en baisse. 

La différence dans les prix provient de ce 
que l'offre ou la demande prédomine et de 
ce que les titres sont plus ou moins en mains 
fermes. Les achats de la spéculation permet- 
tent aux détenteurs de réaliser avantageuse- 
ment; les ventes à découvert, avec le corol- 
laire nécessaire du rachat, servent à un mo- 
ment donné à étayer les cours et permettent 
aux capitalistes, désireux de faire des place- 
ments, de se procurer les titres à un prix 
avantageux. 

Suivant que le marché est engagé dans un 
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sens ou dans l'autre, que les vendeurs ou les 
acheteurs sont eu majorité, qu'il y a sura- 
bondance ou déficit de produits ou de va- 
leurs mobilières, la spéculation a recours à 
des opérations de report ou de déport qui ont 
pour objet de lui permettre de prolonger 
ses engagements pour une nouvelle période 
et qui fournissent l'occasion aux capitalistes 
ou aux détenteurs du stock d'obtenir une 
rémunération, un loyer pour le prêt de leurs 
capitaux ou de leurs marchandises et valeurs 
mobilières. 

', A côté des opérations ordinaires de vente 
et d'achat, grâce à l'organisation des mar- 
chés et des bourses, la spéculation pratique 
les primes, c'est-à-dire que moyennant le 
payement d'une somme déterminée, le spé- 
culateur limite son risque. La prime forme 
une convention commerciale d'une nature 
particulière, dans laquelle l'acheteur consent 
à payer la marchandise ou la valeur un peu 
plus cher que s'il achetait ferme, mais avec 
cette condition que, moyennant le payement 
d'une somme convenue, il aura le droit de 
résilier son marché ou de le maintenir à son 
gré, en déclarant sa résolution à un moment 
convenu. Le vendeur à prime qui reçoit la 
prime vend donc plus cher que s'il avait 
vendu ferme, mais si on ne lui demande pas 
livraison, il garde son titre et la prime 
comme indemnité. 

L'acheteur au comptant ou à terme ferme 
(V. Marchés a terme) qui revend à prime, 
vend plus cher qu'il n'a acheté et réalise un 
bénéfice certain, si on lui demande livrai- 
son ; si au contraire celui qui lui fait contre- 
partie abandonne sa prime, celle-ci diminue 
d'autant le prix de revient du ferme. 

Le receveur de primes est un véritable as- 
sureur; moyennant la prime qu'il reçoit des 
deux côtés, il s'engage à prendre livraison 
du producteur en cas de baisse et à livrer 
au fabricant en cas de hausse. Tout assureur 
doit déterminer le montant de ses primes en 
raison de l'étendue de ses risques. L'assureur 
qui ne fait qu'une seule opération risque 
beaucoup, mais quand il fait beaucoup 
d'opérations, les primes qu'il reçoit cou- 
vrent les risques qu'il court et c'est ce qui 
arrive en Bourse, comme partout ailleurs, 
quand le receveur de primes connaît son 
métier. 

Lorsque ce rôle d'assureur est rempli par 
des spéculateurs qui n'ont en cas de baisse 
ni la possibilité de prendre livraison ni, en 
cas de hausse, celle de livrer autrement 
qu'en s'adressant en marché lui-même, ils 
précipitent le mouvement qui les étrangle, 
puisqu'en baisse ils sont obligés de revendre 
le ferme dont ils restent acheteurs et qu'en 



hausse ils sont obligés de racheter le ferme- 
dont ils sont chargés. 

Le rôle de receveurs ou vendeurs de prime 
convient surtout aux gros capitalistes capa- 
bles de lever ou de livrer la valeur pour 
laquelle ils ont reçu les primes. 

On ne peut enseigner la spéculation, c'est- 
à-dire l'art de prévoir les événements mé- 
téorologiques, économiques ou politiques, 
mais les rapports des quantités -et des prix 
aveclescombinaisons des marchés constituent 
le commencement d'un art enseignable. 

Comme l'écrivait Samuel Ricard, dans son 
Traité général du commerce (1798), pour spé- 
culer avec sagesse, il faut d'abord penser 
au temps que peut durer l'entreprise et aux 
révolutions qui peuvent arriver dans le prix 
de l'article qui fait l'objet de la spéculation,, 
avant qu'il arrive au lieu de sa destination ; 
ensuite il faut calculer le prix et les frais, 
l'intérêt de l'argent, le déchet ou la moins- 
value que la marchandise pourra éprouver 
entre le moment de l'achat et l'époque de la 
vente ou de la livraison. 

Aujourd'hui, grâce aux marchés organisés,. 
la tâche du spéculateur se trouve bien sim- 
plifiée. 

L'effet de la spéculation est d'accentuer la 
tendance du marché, de la grossir et de la 
rendre plus apparente et d'attirer davan- 
tage l'attention sur les facteurs multiples^ 
qui déterminent la marche des prix. Les 
fluctuations de la Bourse servent à rensei- 
gner le public sur la valeur des titres qu'ils 
détient. Par suite de l'intervention des spé- 
culateurs, les oscillations sont moins sou- 
daines et moins étendues que s'il n'y avait en 
présence que des détenteurs de la marchan- 
dise ou du titre. 

La spéculation rend donc de très grands 
services et remplit une fonction parfaitement 
légitime. 

3. Excès de la spéculation ; condamnations dont 
eUe a été l'objet. 

A côté de l'utilité de la spéculation, il est 
impossible de méconnaître les abus et les- 
excès auxquels elle donne lieu et qui ont 
provoqué les attaques des moralistes, des- 
socialistes, qui n'ont voulu voir que l'envers- 
de la médaille, qui n'ont considéré que le 
jeu de Bourse, les fortunes rapidement faites- 
et défaites, la démoralisation des joueurs et 
des spéculateurs. 

Les socialistes ont reproché à la spécula- 
tion de fournir des bénéfices illicites sans 
aucun travail, alors qu'il y a cependant un 
travail intellectuel, un effort de calcul et de 
combinaison dans un grand nombre d'affaires 
de spéculation. 
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Des économistes ont condamné le jeu de 
Bourse, n'opérant que sur les différences 
entre les cours à des époques différentes, 
sans voir que la spéculation rendait des ser- 
vices véritables. Ils ont même cru que l'au- 
torité publique pourrait interdire le jeu. 

Les hommes d'État ont considéré la spé- 
culation comme un danger pour le crédit 
public, toutes les fois qu'elle allait dans le 
sens de la baisse. 

Négligeant tout ce que les marchés à terme 
out d'avantageux pour le producteur et le 
consommateur, on a prétendu que la spécu- 
lation faussait les conditions normales du 
marché, que les vendeurs à découvert exploi- 
taient les producteurs et les forçaient à ac- 
cepter des prix ruineusement bas. 

Nous renvoyons le lecteur aux mots Agio- 
tage, Accaparement j Crises, Marchés à terme, où 
l'on a traité le côté maladif de la spécula- 
tion, montré les causes de spéculation exces- 
sive et exagéré ainsi les conséquences de 
celle-ci. 

Des facilités de crédit trop grandes, des 
émissions exagérées de papier-monnaie, des 
mesures législatives en faveur de l'industrie 
indigène, une grande accumulation de capi- 
taux disponibles, amènent des périodes pen- 
dant lesquelles on pousse le prix des mar- 
chandises ou des valeurs mobilières ou des 
terrains. Une fièvre de spéculation s'empare 
du public, jusqu'au moment où tout cet 
échafaudage artificiel s'écroule. 

Il est bon de faire observer que le pu- 
blic, à rencontre des spéculateurs de pro- 
fession qui savent aller à la hausse ou à la 
baisse, s'engage le plus souvent à la hausse 
et achète plus qu'il ne vend, si bien que la 
perte résultant de la dépréciation du stock 
retombe surtout sur lui. 

Un correctif aux grandes opérations de spé- 
culation à la hausse, qui essayent de dicter 
les prix et d'accaparer une marchandise, 
c'est la réserve ou l'abstention des consom- 
mateurs, la facilité actuelle des moyens de 
transport, de même que la baisse exagérée 
finit par provoquer la demande. 

4. Intervention de l'État. 

L'État a essayé souvent d'intervenir pour 
réprimer les excès de la spéculation et em- 
pêcher le jeu de Bourse. Dès 1610, une loi 
hollandaise a interdit les ventes d'actions à 
découvert. En 1697, une loi anglaise défend 
les transactions ayant plus de trois jours à 
courir; en 1734, le Barnard's Aet prohibe les 
affaires de prime sur les fonds publics et le 
payement des différences ; le Leem{in , s Act de 
1867 renouvelle la défense de vendre à dé- 
couvert les actions de banques. En France, 



on a eu les ordonnances de H24, de 1785 et 
1786, on a les articles 421 et 422 du code 
pénal, jusqu'à ce qu'on soit arrivé à la loi 
de 1885 qui reconnaît la validité des opéra- 
tions à terme. 

En Prusse, on a déclaré illégales en 1836, 
1840, 1844, les affaires à terme en fonds d'État, 
actions de chemins de fer ; la loi a été abro- 
gée en 1860. Aux États-Unis, on enregistre 
également de nombreuses tentatives de légi- 
férer (Illinois, 1874); même l'enquête de New- 
York en 1874 sur les corners (accaparements) 
n'a pas abouti. En 1864, on a défendu la 
spéculation en or, le résultat a été contraire 
à ce que l'on attendait; la spéculation fat 
entravée, l'agio sur l'or monta de 100 p. 10O r 
pour retomber à 50 p. 100 lorsqu'on se fut 
hâté d'abroger la loi. Les mesures prises 
dans la République argentine n'ont pas eu 
meilleur succès, lorsqu'on a fermé la Bourse 
de Buenos-Ayres, ou interdit de coter For : 
cela n'a fait que rendre plus considérable 
la dépréciation du papier-monnaie. 

Il ne faut pas faire de lois d'exception 
contre la spéculation, car la répercussion 
peut en être toute différente de celle qu'on a 
prévue. Il faut laisser le code pénal ordinaire 
punir les manœuvres frauduleuses de spécu- 
lateurs, lorsqu'elles sont suffisamment carac- 
térisées. (V. Marchés a terme, §§ 3 et 4). 

Parfois l'État lui-même vient en aide à la 
spéculation, comme c'est le cas en France,, 
où les achats continus des caisses d'épargne 
ont contribué à fausser le marché du 3 p. 100< 
et à favoriser la tâche des haussiers. D'autre- 
part, les entraves que l'État met au libre 
mouvement du commerce, lorsqu'il impose 
des droits sur les céréales, ont pour effet de- 
paralyser la spéculation; le fonctionnement 
de celle-ci étant restreint, il peut arriver 
que l'approvisionnement du pays en souffre,. 
que les stocks, que la spéculation entretient 
en vue d'une hausse résultant de moins 
bonnes récoltes et qu'elle alimente par les 
importations de l'étranger, soient réduits- 
au-dessous de leur état normal. 

Arthur Raffalovich. 
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■i. Les spiritueux au point de vue de l'hygiène. 
:2. Les spiritueux au point de vue de l'hygiène 
et du fisc. 

1. Au point de vue de l'hygiène. 

On entend par spiritueux les liquides alcoo- 
liques qui résultent de la fermentation des 
jus sucrés extraits de diverses parties de 
plantes {racines, tiges, feuilles, fruits) ou 
•obtenus par la saccharification de l'amidon 
«des graines des céréales ou de la fécule de 
pomme de terre. Ces derniers sont désignés 
■sous les noms d'eau-de-vie de grains et d'eau- 
de-vie de fécule. Les premiers prennent gé- 
néralement aussi des noms qui rappellent 
ieur origine; ainsi, l'eau-de-vie de vin est 
l'alcool provenant du jus de raisin fermenté; 
. i'eau-de-vie de betterave est l'alcool extrait 
•du suc de betterave. 

Dans les spiritueux que nous venons d'ap- 
peler du nom générique d'eaux-de-vie, il 
■n'entre aucun produit d'addition. Nous les 
.opposerons comme spiritueux simples à un 
groupe considérable de liqueurs alcooliques 
«qui formeront la classe des spiritueux com- 
posés, en raison des matières diverses qu'on 
•y ajoute en plus ou moins grande quantité. 
JDe ce nombre sont : 

Le rhum, qui provient de la fermentation 
.de la mélasse de canne et qu'on traite de 
rfaçons variées pour lui communiquer la cou- 
leur et lé goût recherchés des amateurs (in- 
fusion de pruneaux, de clous de girofle, de 
-ràpures de cuir tanné, etc.) ; 

Le kirsch, préparé avec les merises et qui 
■doit son parfum à l'essence d'amandes 
.amères développée en même temps que l'acide 
cyanhydrique dans les noyaux concassés; 

Uarack, obtenu de la fermentation du riz 
.avec addition de cachou ; 

Le genièvre ou gin, préparé en distillant 
«l'alcool de grains sur les baies de genièvre ; 
Le wiskey, produit de la fermentation delà 
drèche ; 

Vabsmthe ou eau-de-vie distillée sur les 
sommités d'absinthe; 

Le vulnéraire, liquide spiritueux obtenu par 
distillation de Falcool sur les feuilles ou les 
-sommités fleuries de vingt espèces de plantes 
ifparmï lesquelles l'absinthe, l'hysope, le ro- 
marin, la sauge, la rue, le fenouil, etc. 

Enfuîmes divers amers, bitters,vermouths,et 
.autres spiritueux décorés du nom d'apéritifs, 
dans lesquels des alcools, de qualité le plus 
souvent très inférieure, sont additionnés de 
-substances aromatiques et de principes amers. 
Au point de vue hygiénique, il est de la 
^lus haute importance de tenir compte de 



cette division des spiritueux en deux groupes. 
Nous allons montrer en effet que si les spi- 
ritueux simples sont un danger pour la santé 
publique, les spiritueux composés sont encore 
plus pernicieux, les diverses essences qui 
entrent dans ces liqueurs jouissant pour la 
plupart de propriétés toxiques, même à de 
très faibles doses. 

L'alcool, j'entends l'alcool éthylique ou 
alcool de vin, a souvent été défini un aliment 
d'épargne. Il est certain que la propriété 
dont il jouit d'être très combustible lui 
permet, dans une certaine mesure de se 
substituer aux éléments de nos tissus dans 
les combustions organiques et dès lors il 
peut rendre des services dans les cas où il 
s'agit de soutenir les forces affaiblies d'un 
malade ou d'un vieillard, incapable de 
prendre une nourriture suffisante. De même 
l'ouvrier pauvre, mal nourri, trouve dans 
cette combustion de l'alcool une source de 
chaleur susceptible d'être transformée en 
travail musculaire. Mais il ne faut pas ou- 
blier, qu'en fait, l'alcool joue le rôle du pé- 
trole que certaines ménagères imprudentes 
emploient pour ranimer le foyer prêt à 
s'éteindre. Une active combustion se produit, 
mais passagère et qui ne laisse aucune trace. 
C'est cependant cette activité de combustion, 
cette vive lueur produite, cette vigueur mo- 
mentanée communiquée au corps, qui expli- 
que l'abus que tant d'ouvriers font de Talcoo] ; 
et Tabus entraîne avec lui tout un cortège de 
maux et de tristesses qui font de l'alcoolisme 
la maladie la plus meurtrière, un fléau au quel 
aucun autre ne saurait être comparé. 

Les effets de l'alcool sur le fonctionnement 
de nos organes ont fait l'objet de recherches 
nombreuses. Des expériences très récentes 
du docteur Wolffhardt sur l'action de cet 
agent à l'égard de la digestion l'ont amené 
aux conclusions suivantes : l'ingestion de 
petites quantités de cognac à 50 p. 100 après 
le repas peut accélérer la digestion. Ainsi, 
30 à 40 grammes de cognac à 50 p. 100 pris 
en une ou plusieurs fois amènent une accé- 
lération de la digestion de trente à trente- 
cinq minutes. Mais une plus grande quantité, 
60 grammes par exemple, ralentit celle-ci 
de trente à quarante minutes, à moins que 
cette quantité ne soit absorbée pendant le 
repas, auquel cas la digestion des matières 
amylacées serait seule retardée, celle des 
viandes étant au contraire accélérée. Les 
vins, pour leur part, accélèrent en général 
la digestion, qu'ils soient pris pendant ou 
après le repas; il y aurait alors production 
d'une grande quantité d'acide chlorhydrique 
qui, on le sait, facilite grandement l'action 
de la pepsine. Ces derniers résultats ne sont 
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toutefois pas en accord avec ceux auxquels 
est arrivé plus récemment encore M. Hugon- 
nenq, qui déduit de ses recherches que tous 
les vins sans exception gênent l'action de la 
pepsine; les plus chargés en couleur, alcool, 
crème de tartre, étant les plus nuisibles. Il 
est vrai de dire que les expériences de ce 
dernier observateur ont été faites in vitro et 
qu'il ne tient pas compte de l'action stimu- 
lante que peut avoir l'alcool sur les sécré- 
tions de l'estomac dans certaines conditions 
à déterminer d'ail Leurs. 

Quoi qu'il en soit, ce qui n'est pas douteux, 
c'est que si de faibles quantités d'alcool 
prises de temps à autre ne peuvent nuire à 
la santé; des quantités plus grandes, répétées 
régulièrement conduisent à l'alcoolisme. Ce 
n'est pas ici le lieu de faire un tableau de 
l'alcoolisme (V. Boissons) ; mais, au point 
de vue économique, on ne peut passer sous 
silence les redoutables conséquences de ce 
fléau : savoir l'hérédité des lésions orga- 
niques qu'il entraîne, la misère dont il 
est une cause première et l'augmentation 
de la criminalité. Il résulte en effet des sta- 
tistiques de M. Leone Levi, communiquées 
au Congrès de l'alcoolisme à l'exposition 
de 1878 par M. Irwing White, que le sa- 
laire des ouvriers anglais s'élevait en 18.07 
à 10 milliards 450 millions, somme suscepti- 
ble de pourvoir aux besoins ordinaires de la 
vie ; mais qu'en quatre années, 1866-1869, 
ces ouvriers ont dépensé en boissons alcooli- 
ques une somme de 11 milliards 370 mil- 
lions, soit 2 milliards 639985 753 francs par 
an, ce qui laisse à penser que pour beaucoup 
le nécessaire a dû manquer fréquemment. 
En France, d'après les diagrammes et les 
cartes de M. Turquan qui forment l'atlas du 
Rapport de M. Claude (des Vosges) au Sénat, 
les quantités d'alcool pur imposées ont été de 
1864451 hectolitres en 1885, soit 3 lit 85 
par tête, alors qu'en 1872 la consommation 
n'était que de 2 lit. 09. Or, ces mêmes do- 
cuments démontrent de la façon la plus 
indiscutable le parallélisme entre l'accrois- 
sement de la criminalité et l'accroissement 
de la consommation de l'alcool. 

Ici, une importante question se pose. 
L'alcool débité sous le nom d'eau-de-vie a 
des origines très variées. Ainsi, en 1890, les 
2214527 hectolitres d'alcool produits en 
France proviennent des sources suivantes : 

Substances farineuses 645.255 hectolitres. 

Mélasses 682.573 — 

Betteraves 800.082 — 

Vins .".... 38.739 — 

Cidres 4.803 — 

Marcs, lies, etc 34.374 — 

Fruits 1.160 — 

Divers 6.581 — 
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On voit d'après cela que l'alcool de vin 
proprement dit, l'alcool éthylique, n'entre 
que pour une très faible part dans la pro- 
duction. Ce sont surtout les alcools de grains, 
de pomme de terre et de mélasses qui sont 
fournis à la consommation. Il s'agit de savoir 
quelles conditions cette situation crée par 
rapport à l'hygiène. Or les alcools d'indus- 
trie, s'ils ne sont pas très soigneusement 
rectifiés, contiennent en plus ou moins grande 
quantité ce qu'on appelle des produits de tête 
et des produits de queue, c'est-à-dire des 
substances qui sont plus ou moins volatiles 
que l'alcool éthylique et qu'on en peut sépa- 
rer à peu près complètement par distilla- 
tion fractionnée. Ces produits varient d'ail- 
leurs avec la source des alcools examinés; 
ce sont en général l'aldéhyde vinique avec 
ses dérivés, l'éther acétique, l'alcool propyli- 
que, etc., qui forment les produits de tête. 
Les produits de queue sont les alcools supé- 
rieurs, et Ton désigne ainsi l'alcool amyiique 
mélangé aux alcools butylique et propylique ; 
c'est surtout dans les produits de la distilla- 
tion des pommes de terre qu'on trouve l'alcool 
amyiique et l'alcool butylique. 

MM. Dujardin-Beaumetz et Audigé ont 
publié de nombreuses expériences instituées 
pour établir le degré de toxicité des divers 
alcools; en 1875 ils admirent l'ordre suivant 
de nocivité croissante : Alcools et eaux-de- 
vie de vin, eaux-de-vie de poiré, eaux-de-vie 
de marc, de raisin et de cidre, alcools et eaux- 
de-vie de grains, alcools et eaux-de-vie de 
betteraves et de mélasses, alcools et eaux- 
de-vie de pomme de terre. De nouvelles 
recherches publiées en 1884 ont permis aux 
mêmes auteurs de poser en principe que les 
désordres organiques produits par les alcools 
sont dus aux quantités ingérées progressive- 
ment et que la nocivité des produits bruts 
ou mal rectifiés est incontestablement plus 
grande que celle des alcools bien rectifiés. 

M. Laborde, par une longue série d'expé- 
riences qui forment l'ensemble le plus com- 
plet qui ait encore été publié sur la question, 
a montré que l'action des alcools de vin, de 
maïs et de betterave sur l'organisme, est 
identique, mais moins prononcée pour l'alcool 
de vin que pour les autres. Il a surtout attiré 
l'attention sur ce fait que les eaux-de-vie de 
vin contiennent des impuretés ou produits 
secondaires dus à des fermentations vicieuses 
(recherches de M. Ordonneau et MM, Morin 
et Lindet) qui les rendent en fin de compte 
souvent plus toxiques que les alcools d'indus- 
trie bien purifiés. 

Les eaux-de-vie de vin pourraient donc, 
dans une certaine mesure, être placées dans 
notre groupe des spiritueux composés. Il 



SPIRITUEUX 



— 908 — 



SPIRITUEUX 



nous reste à déterminer au sujet de ces 
derniers comment ils se comportent au point 
de vue de l'hygiène. 

C'est encore dans le travail de M. Laborde 
que nous trouvons à ce sujet les éclaircisse- 
ments les plus complets. Il a étudié isolé- 
ment les produits qui existent dans les spiri- 
tueux. 

Au premier rang de toxicité sont : V aldéhyde 
salicylique, le salicylate de méthyle, qui for- 
ment l'arôme des liqueurs dites apéritives 
telles que le vermouth et le bitter; la liqueur 
d'absinthe ; l'aldéhyde benzoïque et le ben- 
zonitrile qui forment la partie principale de 
l'essence avec laquelle on aromatise la liqueur 
de noyau. 

Tous ces corps sont des convulsivants 
énergiques. 

Les mêmes faits ressortent d'une série de 
recherches entreprises des MM. Cadéac et 
Albin Meunier. I/hysope, l'absinthe et le 
fenouil qui entrent dans la liqueur d'absinthe 
forment un groupe épileptîsant qu'on asso- 
cie dans Teau d' arquebuse (liqueur qui n'est 
autre que le vulnéraire des pharmaciens) à 
la sauge, au romarin et à diverses autres 
essences. Or, la sauge et le romarin, d'après 
ces observateurs, jouissent de propriétés 
éminemment toxiques. Le romarin, disent-ils, 
occupe dans l'échelle des essences épilepti- 
santes une place intermédiaire entre l'hysope 
et le fenouil. « La toxicité de l'essence de 
sauge est aussi surprenante que sa puissance 
épileptisante ; 23 à 30 centigrammes tuent 
des chiens de 5 à 6 kilogrammes ; 50 centi- 
grammes font mourir des chiens de J0 à 
\ 5 kilogrammes ; 75 centigrammes tuent 
ceux de 20 à 2o kilogrammes sans donner à 
l'attaque d'épilepsiele temps de se produire. » 
En fait ces expériences montrentque la sauge 
est l'élément le plus toxique de tous. On voit 
par là à quel danger s'exposent les consom- 
mateurs si nombreux de ces produits com- 
plexes. 

Après les matières convulsivantes dont il 
vient d'être question, on peut ranger dans 
l'ordre de toxicité, d'après le travail de 
M. Laborde, les substances qui provoquent 
des troubles fonctionnels pouvant devenir 
mortels à des doses élevés. 

Tels sont : 

L'aldéhyde cinnamique, contracturant 
comme l'acide salicylique, et les essences ou 
bouquets, savoir : le wiskey, le gin, le genièvre 
de Hollande, le sherry brandy, l'essence de 
kirsch. Puis viennent des produits rarement 
mortels, tels que les benzoates d'amyle et de 
méthyle, l'acétate d'amyle, l'œnanthylate 
d'éthyle, etc. Enfin, comme moins dangereux 
dans la limite de leurs usages habituels, les 



essences ou bouquets : de rhum, de cassis,, 
de kummel, de curaçao, de bénédictine, 
d'anisette de Paris, de grenadine, etc. 

En somme, les spiritueux composés for- 
ment une classe éminemment toxique, car, à 
1 action si manifestement dangereuse de l'al- 
cool se joignent les terribles effets de toutes- 
ces essences des composées des labiées, et des- 
ombellifères que nous venons d'énumérer. 
S'il reste beaucoup à faire encore au sujet de- 
ces recherches physiologiques, la conclu- 
sion que nous donnons s'impose dès mainte- 
nant et d'une manière assez précise pour 
que l'économiste sache à quoi s'en tenir sur 
le rôle des spiritueux au point de vue de 
l'hygiène. Nous allons donc étudier main- 
tenant comment il est possible de faire 
concorder ces données avec les besoins du. 
Trésor. 

2. Ati point de vue de la conciliation des exi- 
gences de l'hygiène et des nécessites fiscales. 

Le Congrès de l'exposition de 1878, dont 
nous avons parlé plus haut, émit, en se sépa- 
rant, des vœux tendant à ce que : « les gou- 
vernements soient invités non seulement à 
prévenir et à réprimer l'abus des boissons- 
alcooliques par des mesures législatives, 
mais aussi à faire tous leurs efforts pour que- 
l'eau-de-vie destinée à la consommation soit,, 
autant que possible, purifiée et rectifiée ». 
Le Congrès demandait en même temps des- 
mesures de dégrèvement en faveur des vins, 
des bières et des cidres, afin de porter le 
courant de consommation de préférence vers 
ces boissons relativement inoffensives. 

Les choses en restèrent là; non point que 
la question cessât de préoccuper les écono- 
mistes, mais aucune intervention officielle 
ne se manifesta pendant de longues années» 
Entre-temps, en 1886, M. Alglave exposait son 
projet de monopole facultatif de l'alcool. Il y 
voyait à la fois un moyen de satisfaire aux 
desiderata de l'hygiène et aux nécessités fis- 
cales. D'après ses calculs, le Trésor, tous frais 
défalqués, était assuré d'une rentrée de plus^ 
de 1 milliard; l'adoption de ses propositions 
fournissait les moyens de supprimer les 
impôts indirects et l'impôt foncier. 

Les bases du système proposé par M. Alglave- 
sont les suivantes : 

L'État achète par voie d'adjudication tous 
les alcools qu'on veut bien lui vendre, il 
s'engage bien entendu à n'acheter que des- 
produits français, et il met à l'entrée des 
produits étrangers des droits suffisamment 
élevés pour protéger efficacement l'industrie 
française contre la concurrence étrangère. Le 
producteur reste d'ailleurs libre de vendre 
son alcool à qui bon lui semble; sous c&= 
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rapport le monopole est facultatif ', mais il 
cesse de l'être au sujet de la purification, 
non point que l'État soit appelé à faire opé- 
rer lui-même les rectifications, comme nous 
le verrons proposer dans un autre projet, 
mais en ce qu'il intervient pour analyser la 
liqueur afin « de s'assurer que si elle peut 
toujours enivrer le buveur, au moins ne 
peut-elle pas l'empoisonner. » 

L'analyse faite, l'alcool doit être introduit 
■dans des bouteilles spéciales vendues par 
l'État, bouteilles fiscales, qui sont à la fois la 
quittance de l'impôt et la garantie contre la 
fraude. M. Alglave démontre que par sa mé- 
thode l'eau- de-vie commune pourra être li- 
vrée au consommateur au même prix que 
sous le régime de liberté complète et que 
seules les liqueurs fines préparées avec des 
alcools d'un degré élevé subiront une hausse 
appréciable. 

En 1887, le Sénat nomma une commission 
des alcools. Le rapport de Claude (des 
Vosges), dont nous avons déjà parlé, fut le 
résumé de ses travaux. Le monopole de l'al- 
cool par l'État y était indiqué comme le seul 
moyen de sauvegarder à la fois la santé pu- 
blique et les intérêts du Trésor. Diverses 
mesures étaient en même temps réclamées : 
suppression du privilège des bouilleurs de 
cru ; interdiction delà circulation de tous les 
alcools, eaux-de-vie, liqueurs, reconnus im- 
purs par l'analyse chimique; organisation 
d'entrepôts ou d'établissements de rectifica- 
tion; contrôle hygiénique, obligatoire; majo- 
ration au quadruple du taux des licences. 

C'est alors (1888) que fut nommée une 
commission extraparlementaire, sous la pré- 
sidence de M. Léon Say. On discuta dans 
cette commission trois formes de monopoles : 
celui de la fabrication, celui de la vente et 
celui de la rectification. 

» Le but qu'il s'agit de poursuivre, disait 
M. Léon Say dans son Rapport, est nécessai- 
rement double. Il faut débarrasser l'alcool 
des impuretés nuisibles qu'il contient et 
chercher les moyens de réduire la consom- 
mation des alcools, même les moins impurs. » 
Pour obtenir ces résultats la commission 
n'est pas d'avis de recourir au monopole 
■« qui a contre lui le principe même de la li- 
berté du travail et de l'industrie et l'intérêt 
général qui s'attache dans un pays vinicole 
comme le nôtre, à la prospérité d'un com- 
merce d'exportation qui porte sur des produits 
universellement renommés ». La commission 
proposa de soumettre à l'analyse, par le ser- 
vice des contributions indirectes, les alcools 
produits dans tous les établissements de rec- 
tification et d'adopter un minimum d'impu- 
retés (2 millièmes) toléré dans les produits 



destinés à la consommation. Elle réclama 
d'autre part une modification de la loi du 
5 mai 1855, relative aux falsifications, pour 
que les dispositions de cette loi soient ap- 
plicables aux boissons nuisibles à la santé. 
Enfin, entre autres conclusions, la commis- 
sion extraparlementaire posa les suivantes : 
abolition du privilège des bouilleurs de cru 
en ce qui concerne la surveillance; établir 
l'impôt sur les vins proportionnellement au 
degré d'alcool; renforcer le taux des li- 
cences, etc. 

M. le professeur Riche, dans un remarqua- 
ble travail sur l'alcoolisme, regrette que le 
monopole ait été rejeté, au moins le mono- 
pole de la rectification dont l'application re- 
lativement facile eût donné à la fois des 
ressources fiscales importantes et des garan- 
ties considérables à l'hygiène. Il regrette 
également que la commission n'ait pas exa- 
miné les moyens de restreindre la consom- 
mation de l'alcool puisqu'il est prouvé que 
l'alcoolisme relève autant des quantités in- 
gérées que de la qualité des produits. Il eût 
souhaité que des mesures fussent indiquées 
dans le but d'arrêter l'augmentation des 
débits sinon d'en diminuer le nombre, et que 
le droit de licence fût élevé dans une forte 
proportion. 

Dans l'année 1891, M. Maujan et un grand 
nombre de députés ont déposé un projet 
de loi visant de profondes modifications 
â l'assiette de l'impôt et indiquant comme 
un des moyens d'y parvenir l'établissement 
du monopole de l'alcool. 

C'est le monopole de la rectification que pro- 
pose M. Maujan et il indique trois raisons 
qui plaident plus particulièrement en fa- 
veur de son projet : 

1° Les revenus que ce monopole procurera 
au Trésor permettront d'organiser une ré- 
forme radicale de l'impôt et entre autres 
bienfaits amènera la suppression des taxes 
intérieures sur les boissons; 

2° L'obligation faite aux fabricants de 
spiritueux de n'employer que l'alcool recti- 
fié sous la surveillance directe de l'État et par 
ses soins, supprimera la vente des liqueurs 
où les alcools impurs sont une des princi- 
pales causes de leur toxicité; 

3° Répression plus aisée de la fraude. 
M. Maujan, dans l'exposé des motifs de son 
projet de loi, fait valoir que les procédés 
chimiques actuels permettent de rectifier to- 
talement les alcools et qu'il existe en outre 
des méthodes d'analyse suffisamment rapides 
et exactes pour permettre de s'assurer que 
l'alcool débité est bien l'alcool rectifié 
vendu par l'État. D'ailleurs des banderolles 
de papier avec vignetto* timbrées de l'admi- 
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iiistration des contributions indirectes de- 
vront être fixées sur les bouteilles renfer- 
mant l'alcool; elles feront foi de l'acquit des 
droits. 

Des mesures spéciales seront prises en fa- 
veur des eaux-de-vie de vin (cognac, arma- 
gnac) et des eaux-de vie de fruits qui ne 
sauraient se plier au régime susdit. Celui-ci 
s'adresse en effet aux alcools d'industrie. 
^ Des calculs de M. Maujan il résulte que 
l'Etat, devenant rectificateur exclusif des 
alcools, n'aurait cependant à exproprier to- 
talement que onze établissements. C'est à ce 
chiffre que se réduirait le nombre des usines 
où se fait actuellement la rectification des 
flegmes; 170 distilleries, qui opèrent à la fois 
la rectification de leurs produits et celle des 
flegmes achetés ailleurs, n'auraient droit qu'à 
une indemnité proportionnelle aux quantités 
de flegmes qu'elles soumettent à la rectifi- 
cation. 

Le projet s'occupe également des alcools 
que l'industrie dénature pour des usages 
autres que la consommation sous forme de 
spiritueux ; on sait en effet que pour les in- 
dustries des produits chimiques, des cou- 
leurs, des vernis, de la parfumerie, etc., on 
emploie des alcools à bon marché. L'État, 
d'après le projet Maujan, sera le fournisseur 
de ces alcools, en ce sens qu'il délivrera des 
alcools rectifiés que les industriels n'auront 
qu'à ramener aux degrés nécessaires pour 
l'emploi. 

De tout ce qui précède il résulte qu'en règle 
générale les propositions des réformateurs 
se résument dans l'établissement d'un mo- 
nopole par l'État, portant, soit sur la vente 
et alors facultatif (projet Alglave), soit sur la 
rectification (projet Maujan). M. Léon Say 
repousse, pour les raisons que nous avons 
indiquées, l'établissement du monopole. 
Quant au système de l'interdiction absolue 
de l'usage de l'alcool, nous n'en parlons pas, 
car outre qu'il ne concilie pas les intérêts du 
Trésor avec ceux de l'hygiène, il est, d'après 
M. Westergaard, complètement inefficace. Le 
professeur de Copenhague, au Congrès in- 
ternational d'hygiène de Londres (1891), a 
fait remarquer en effet que, dans l'État du 
Maine où ce système est appliqué, il n'a 
donné lieu qu'au développement d'une fabu- 
leuse contrebande de mauvaises liqueurs. 
Les mêmes objections peuvent être repro- 
duites contre certaines mesures de détails 
telles que le système de « l'option locale », 
qui laisse à chaque ville le droit d'autoriser 
ou ^défendre la consommation de l'alcool. 
D'ailleurs, un coup d'œil sur ce qui s'est 
fait à l'étranger peut fournir d'excellentes 
indications. 



910 



SPIRITUEUX 



Le monopole existe en Suisse, mais il n'est 
appliqué qu'à l'alcool industriel. En Alle- 
magne le projet de monopole présenté au 
Reichstag en 1886 fut repoussé, mais une loi 
dei887adécidé qu'à partir du 1 er janvier 
1889 la rectification des alcools deviendrait 
obligatoire. En Russie, le monopole existait 
en 1862; il fut alors remplacé par un impôt 
qui est garanti par l'exercice des distilleries. 
Cependant, depuis 1887, 1 la vente de l'alcool 
par l'Etat est introduite dans la province de 
Perm. 

On remarquera que dans les divers pays 
où le monopole est appliqué, les avantages 
du Trésor ne sont point ceux que font mi- 
roiter les partisans de l'établissement du 
monopole en France. D'autre part, si la qua- 
lité des alcools livrés à la consommation est 
assurée, le monopole n'apporte par contre 
aucune entrave h cette consommation. Or 
nous avons dit que ce n'étaient point seule- 
ment les qualités de l'alcool, mais les quan- 
tités ingérées qui causent le mal dont se 
plaignent les moralistes et les économistes 
soucieux des intérêts du pays. Nous ne pen- 
sons donc pas que le régime des monopoles 
soit efficace, outre qu'il est en opposition, 
comme l'a fait ressortir M. Léon Say, avec les 
principes les plus élémentaires de la liberté 
du travail. 

Si nous examinons ce qui s'est fait en Suède 
et en Norvège, nous voyons que la législation 
adoptée (système de Gothenbourg) a eu les plus 
heureux résultats. L'État a réduit la fabrica- 
tion en élevant peu àpeu l'impôt sur l'alcool 
et en rachetant les alambics pour son compte, 
à un prix supérieur à leur valeur ; si bien que 
de 10000 distilleries qui existaient en 1830 il 
n'en restait plus que 24 en 1874. Des me- 
sures spéciales ont d'autre part mis obstacle 
à la vente au détail, au point que de grandes 
étendues de pays ne possèdent pas même un 
seul débit d'eau-de-vie. 

Il serait évidemment difficile d'appliquer 
à notre pays des mesures de même ordre, 
en considération surtout de notre production 
en eaux-de-vie de vin. Mais il n'en reste pas- 
moins certain qu'en dehors de tout mono- 
pole, il est possible de décider telles mesures 
qui restreindraient peu à peu la consomma- 
tion et qui tendraient à empêcher d'une ma- 
nière absolue la vente des produits incom- 
plètement rectifiés. On ne trouverait pas là. 
évidemment les ressources fiscales néces- 
saires pour permettre sans autres moyens 
les modifications profondes que l'on rêve à 
juste titre d'introduire dans notre régime 
d'impôts. Mais est-il bien moral de la part 
de l'État de tirer ses revenus d'une source 
aussi suspecte que peut l'être celle de la 
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vente monopolisée des alcools? Nous répé- 
tons que la quantité des spiritueux absorbés 
est, pour la plus grande part, l'origine de 
l'alcoolisme. Il faut donc que l'État se décide 
à réduire la consommation dans la plus 
grande mesure. Si l'intérêt du fisc risque 
d'être lésé, on y peut pourvoir en augmen- 
tant largement l'impôt sur l'alcool, tout en 
faisant certaines réserves pour l'alcool 
qu'emploient diverses industries. Bien plus, 
cet impôt devra porter particulièrement sur 
les spiritueux composés, absinthe, amers de 
toute sorte, qui sont de véritables poisons 
qu'en théorie on devrait interdire, si le prin- 
cipe de liberté individuelle ne s'opposait à 
ce qu'on n'empêche les particuliers de s'ex- 
poser à tels dangers qu'il leur platt. Tout le 
monde est d'accord sur ce point qu'il est né- 
cessaire d'assurer la rectification complète 
des alcools livrés à la consommation. Cette 
rectification, l'industrie privée est capable de 
la faire. L'État, d'autre part, a des moyens 
pour en faire un contrôle sévère. 

Donc, augmentation sensible de l'impôt 
sur les spiritueux composés. 

Mesures propres à diminuer dans une 
grande proportion le nombre des débits de 
boissons, qui atteint actuellement le chiffre 
insensé de 1 pour 35 habitants. 

Élévation du droit de licence. 

Établissement d'une rigoureuse surveil- 
lance dans les établissements de distillerie 
et de rectification; il y a là, croyons-nous, 
un ensemble de mesures à prendre qui, sans 
priver le Trésor des ressources qu'il tire 
actuellement de l'alcool, auraient l'avantage 
de répondre dans une certaine mesure aux 
exigences de l'hygiène. 

D r Beauregarp. 

STAFFORD (William), négociant et indus- 
triel anglais, n'est connu que par un livre 
qu'il publia en 1587 sous ses simples initia- 
les W.-S., ce qui fît attribuer son travail 
à William Shakespeare, son contemporain. 
L'erreur subsista jusqu'à Wood et Farmer, 
qui prouvèrent l'absurdité de cette lé- 
gende. L'ouvrage de Stafford est intitulé : 
A compendious or brief eœamination of certain 
ordinary complaints of divers of our coun- 
trymen in thèse our day$, which although they 
are in somepart unjust and frivolous, y et they 
are ail by way of dialogues thoroughly debated 
and discuted, 1547, in-4°. Cet ouvrage est fort 
estimé et jouit encore d'une grande autorité 
dans la littérature et la science économique. 
« Il contient, dit Mac-Culloch, de curieux dé- 
tails sur l'élévation des prix qui eut lieu à 
cette époque par l'effet de la découverte de 
l'Amérique et de l'extension des pâturages. 
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La question de? clôtures y est traitée avec 
une rare habileté. » 

Le volume de Stafford comprend 59 feuil- 
lets. Il est dédié à la reine Elisabeth, et pré- 
cédé, dit Lownes dans son Bibliographe^' 
Manualy de cette préface ridicule qui défi- 
gura si longtemps le nom de Fauteur. Ou- 
vrage aussi singulier dans la forme qu'ex- 
cellent dans le fond, surtout pour l'époque^ 
très rare pour cette même raison. Il a été 
en partie réimprimé dans les Harleian Mis- 
cellany et le Penny Magazine, où se trouvent 
une notice et quelques extraits. 

E. R. 

STATISTIQUE. 
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1 . Définition ; rôle de la statistique dans la sciences 

sociale. 

La statistique a été définie de bien dès- 
manières, suivant l'étendue que les auteurs- 
assignaient à ses recherches et le but qu'ils- 
poursuivaient. Un des premiers qui en aient 
traité d'une manière pertinente, Achenwall 
(1749), la définissait : « La connaissance ap- 
profondie delà situation respective et compa- 
rative des États ». Schnitzler (1840) s'expri- 
mait dans le même sens : « La statistique est 
l'exposé scientifique des intérêts divers d'une- 
population organisée en société politique, » 
Leur enseignement et leurs ouvrages corres- 
pondaient à ces définitions qui expriment la- 
manière de comprendre la statistique de- 
l'école descriptive. Mais il faut faire des études- 
très diverses qui ne sont pas toutes du ressort 
de la statistique pour acquérir une connais- 
sance approfondie des États et pour exposer 
scientifiquement leurs intérêts. Dufau (1840) 
a donné une définition plus restreinte et plus- 
précise : « La statistique est la science qui 
enseigne à déduire des termes numériques- 
analogues les lois de la succession des faits. »■ 
Plus précise encore est celle du professeur 
italien Ferraris qui rappelle celles de l'Alle- 
mand Rumelin et de l'Italien Messedagliâ t- 
« L'observation méthodique des faits com- 
prenant, autant que possible, la totalité de- 
ces faits ou un très grand nombre de faits,, 
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répartis en groupes homogènes et interpré- 
tés au moyen de l'induction mathématique. » 
Nous la simplifions en disant : « La statis- 
tique est l'étude numérique des faits so- 
ciaux », c'est-à-dire qu'elle compte les faits 
sociaux, groupe et analyse les nombres obte- 
nus, calcule les totaux, les moyennes et les 
rapports des nombres qui sont le résultat 
de ses investigations et en tire les conclusions. 

La vie sociale est un mouvement perpétuel, 
un renouvellement incessant de phénomènes 
■qui, quoique très divers, peuvent se classer 
pour la plupart dans un nombre limité de ca- 
tégories. Ces phénomènes se manifestent par 
des actes d'individus qui en sont les auteurs 
tantôt volontaires, comme dans la production 
de la richesse, tantôt involontaires comme 
4ans la mort; mais la plupart intéressent 
l'ensemble de la société. Ils appartiennent 
■donc à la vie sociale et on peut dire que les 
faits sociaux (lesquels doivent être distingués 
des événements politiques) sont composés de 
faits individuels. 

La connaissance précise des faits sociaux 
n'est pas moins nécessaire pour le gouver- 
nement de la société et pour l'étude des 
sciences sociales que celle des opérations 
d'une maison de commerce pour la gestion 
du patron. Or, la statistique est un mode de 
comptabilité (voy. ce mot) qui a pour objet 
l'établissement du bilan social ou, pour 
parler plus exactement, du bilan de certaines 
catégories de faits sociaux. Sa fonction con- 
siste soit à colliger les faits enregistrés par 
voie administrative, soit à établir des en- 
quêtes (voy. ce mot) pour dénombrer des faits 
qui ne sont pas enregistrés administrative- 
ment; puis à dresser un compte méthodique, 
analytique de ces faits, d'en présenter les 
résultats et d'en discuter la valeur* 

II y a, comme nous venons de le voir par 
les définitions, des auteurs qui étendentbeau- 
coup plus le domaine de la statistique, la 
chargeant de décrire l'état des nations, leur 
mode de gouvernement et leurs ressources 
en tout genre ; ils font entrer dans ce domaine 
presque toutes les connaissances que nous 
groupons sous le titre de « géographie éco- 
nomique ». Ce n'est là qu'une question de 
mots sur laquelle il est inutile d'insister. Nous 
pensons que le rôle de la statistique est à 
proprement parler de recueillir, de contrô- 
ler, de mettre en lumière sous toutes leurs 
faces des matériaux numériques qui servent 
à des études très diverses de science sociale, 
mais nous savons aussi qu'il n'est nullement 
interdit aux statisticiens de traiter eux-mêmes 
les questions sociales à l'aide de ces maté- 
riaux. S'ils sont versés dans la connaissance 
générale de la science, comme ils le sont en 
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particulier dans les faits qu'ils analysent ils 
se trouvent doublement compétents. 

2. Les trois catégories de faits que la statistique 

relève. 

Les faits sociaux qui sont du ressort de 
la statistique peuvent, d'après le mode d'in- 
formation, être groupés en trois grandes ca- 
tégories : 

1° Les faits administratifs. Les condam- 
nations prononcées par les tribunaux appar- 
tiennent à cette catégorie, ainsi que la levée 
des impôts ou le recrutement de l'armée. 
Ces faits sont régulièrement enregistrés. La 
statistique est donc certaine, — pourvu que 
les fonctionnaires chargés d'en relever les 
éléments sur les registres aient procédé avec 
soin à leur travail — de n'en omettre aucun 
et d'obtenir un dénombrement complet. Les 
résultats que fournit cette catégorie sont en 
généra 1 ceux qui méritent le plus de confiance ; 
ils peuvent être d'une exactitude absolue. Le 
savant ne doit pourtant pas les accepter aveu- 
glément ; car l'administration a pu être ou 
mal renseignée ou peu clairvoyante; elle 
peut avoir tiré des conclusions inexactes de 
nombres exactement enregistrés. 

2° Les faits qui, sans être d'ordre adminis- 
tratif, sont enregistrés par V administration à 
mesure qu'ils se produisent. Tels sont les 
naissances, les mariages et les décès (V. Dé- 
mographie), les importations et les exporta- 
tions du commerce extérieur. On dresse ces 
statistiques en dépouillant des registres offi- 
ciels ; on obtient un résultat dont l'exacti- 
tude est proportionnelle à celle de l'enregis- 
trement et du dépouillement. Ainsi, il est 
évident qu'aucun mariage ne peut en France 
échapper à l'enregistrement, puisque le ma- 
riage n'est légalement contracté que de- 
vant l'autorité municipale, tandis que les 
déclarations incomplètes et les fraudes des 
commerçants et des voyageurs rendent 
imparfait l'enregistrement des douanes. 
(V. Douanes, Balance bu commerce, etc.) 

3° Les faits qui ne sont ni administratifs ni 
enregistrés par l'administration. La statis- 
tique les saisit par un dénombrement, par 
une enquête spéciale ou par quelque autre 
mode d'information. Ainsi, c'est par un dé- 
nombrement qu'on connaît le nombre des 
habitants d'un pays; c'est par une enquête 
administrative que les ingénieurs dés mines 
constatent, en France, la production miné- 
raie ou que les maires fournissent chaque 
année au ministre de l'agriculture, par l'in- 
termédiaire des préfets, l'état des récoltes. 
Les statistiques de cette troisième catégorie 
offrent naturellement moins de garanties que 
celles des deux premières. 



STATISTIQUE 



— 913 — 



STATISTIQUE 



3. La classification des matières de la statis- 

tiçtue. 

Le tableau suivant présente, groupées dans 
un certain ordre logique, les principales ma- 
tières qui sont l'objet de la statistique. Sur 
toutes ces matières il existe, dans la grande 
majorité des États européens et particulière- 
ment en France, des publications officielles 
qui constituent un fonds considérable de 



matériaux pour les études économiques. 
Toutefois les renseignements qu'ils fournis- 
sent sont loin d'avoir épuisé les sujets; beau- 
coup de questions restent encore sans ré- 
ponse, soit parce que les statistiques n'exis- 
tent pas, soit parce qu'elles ne présentent pas 
de séries assez prolongées ou qu'elles ne sont 
pas assez précises ou assez analytiques. On a 
beaucoup fait pour remplir les cadres; il y ^ 
néanmoins bien des lacunes à combler. 



PRINCIPAUX OBJETS DE LA SI iATISTIQUE, 



/ Etat. 

I Départements ou provinces. 
1 Communes, 
i Superficie et cireonseriptioi s du territoire. ' Longueur des côtes. 



Domaine privé et domaine public. 



Longueur des cours d'eau et 

voies navigables. 
Zones d'altitude, etc. 



Non bâtie. 
Hûtie. 



Propriété foncière...,..,;.. } bS hahiiée * *' U ° n ha ~ 

' Fortes et fenêtres- 



Territoire 
et propriété < 



Mode d'exploitation. 



immobilière. Étendue des cultures. 



vPrff riétaires et locataires. 

5*ar le propriétaire. 

— un fermier. 

— un raétuyer. 

— une collectivité. 



i Irrigations. 

Améliorations foncières j Drainage. 

{ Amendements, etc. 



Choses 



État 
de la rie liesse. 



Édifices publics. 



Travaux publics. 



Animaux et bétail. 



Civils. 
i Militaires. 

Religieux. 
1 Ecoles. 

Musées. 

Ponts et chaussées, routes et 

chemins. 
Canaux et autres voies aavi- 

i gables ou flottables. 
Chemins de fer. 
Tramways. 
Ports et phares. 

j Animaux de ferme. 
| Autres animaux. 



Propriété 
mobilière. 



( Outils à la main. 

Agricole < Voitures, charrues et machines 

( agricoles. 

1 Outils à la main. 
Machines, métiers et machines* 
outils, 

! Voitures. 
Machines à vapeur. 
Navires et outillage maritime. 



Assurances sur les biens 



» * , » * « j » , 



Biens assurés. 
Sinistres. 



II. 
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Choses . . 



* * * n t * * 



Mouvement 
de la richesse. 



Transmission de la propriété. 



| Par vente. 

( — donation et succession 



Chasse et pèche. 



Chassé. 



Pèche. 



En eau douce. 

Maritime. 

Pisciculture. 



Agriculture . 



Mines. 






Industrie. 



Lettres, sciences et arts.. << * 



Transport 



Intérieur. . . 



Commerce 



Extérieur , 



Prix et salaires. 



Numéraire et crédit. 



Finances. 



Modes de culture. 

Produit des terres arables. 

Prairies. 

Culture maraîchère. 

Arbres fruitiers, etc. 

p .. j Production en bois. 
* orets. j p roduitg divers> 

Animaux, et bétail (V. plus 

haut). 
Concours et expositions. 



/ Eam minérales. 
1 Marais salants, 
j Carrières. 
( Mines. 

Petite industrie. 

Grandi; industrie. 

Brevets d'invention. 

Modes de rémunération du 

travail. Grèves. 
Expositions de l'industrie. 

Publications littéraires, scien- 
tifiques et artistiques. 
Bibliothèques. 
Représentations théâtrales. 
Expositions des arts. 

Sur les routes, sur les canaux, 

sur Iei chemins de fer. 
Navigation maritime. 
Postes, télégraphes, téléphones. 

( Octrois. 
( Marchés. 

! Douanes, importations, expor- 
tations. 
Entrepôts, transit 

! Salaires. 
Mercuriales, etc. 
Prix, de Rros et de détail. 

(Métaux précieux. 
Monnaies. 
Banques. 

' Effets de commerce etescompte. 

j Bourses. 

/ Caisses d'éf.<irgne. 

\ Monts-de-pieté. 



Budgets. 

Impôts et revenus. 

Dettes. 

Mouvement des fonds publics. 



Personne les. 



Alimentation. 



Autres con- 
sommations. 



Consommations 



Vêtement. 
Logement, 
Besoins intellec- 
tuelsj etc. 



Industrielles. 



Matières premières. 
[ Entretien et accroissement du 
matériel d'exploitation. 
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Considérées au point de vue 
physiologique et démogra- 
phique (dans le sens le plus * 
restreint du mot) 



Personnes. 



\ Considérées an point de vue 
1 social , 



915 — STATISTIQUE 

/ Race. 
[ Taille, 

État physique et statis- ] Infirmités physiques. 

tique médicale \ Maladies. 

. / Epidémies. 

Statistique ] ( Morts accidentelles, 

on état 
de la population. J / Population rurale et urbaine. 

Ménages. 

Dénombrement ^ EUt'cMl. 

Age. 

Tables de survie. 

£ Naissances. 
Etat civil. , . . j Mariages. 

, , , . , ' Décès. 

Mouvement de la population. 

Migration... j Émigration. 
° ( Immigration. 

! Agriculture. 
Industries. 
Transports. 
Commerce. 
Kroiession , , < 

(Professions libérales. 
Administration. 
Rentiers, etc. 

[ Clergé. 

Religion ] Culte. 

f Propagande religieuse. 

Primaire. 

Secondaire, 
.... y Supérieure. < 

lnstructl0n < Technique. 

, Sociétés savantes et congrès. 
\ Missions. 

! Élections. 
Armée. 
Flotte. 

i Civile. 
Commerciale. 
Criminelle. 
Prisons, etc. 
Classes dangereuses. 

Infirmités morales [ Aliénés, etc. 

I Hôpitaux et hospices. 
. . . ) Enfants trouvés et assistés. 

Bienfaisance et assistance Bureaux de bienfaisance, etc. 

' Sauvetage. 

I Sociétés de secours mutuels. 
Sociétés de placement, de cons- 
truction, de retraite. 

Sociétés civiles. 

Sociétés commerciales. 
Associations { Syndicats agricoles , indus- 
triels, coopération et parti- 
cipation aux bénéfices. 

{ Rentes viagères et pensions. 

Assurances sur les personnes < Assurances en cas de mort. 

( Accidents. 



^ft. Du degré de confiance qu'on peut aocorder 
aux statistiques. 

Il ne faut jamais accepter sans contrôle un 
chiffre inscrit dans une statistique en fon- 
dant sa confiance sur ce motif qu'étant un 
nombre, il doit participer de l'exactitude des 
mathématiques et qu'étant officiel il a une au- 
torité incontestable. Il y a, en effet, des degrés 
-très divers dans la confiance que méritent les 



statistiques. La statistique s'exprime en chif- 
fres, c'est vrai, parce que les chiffres sont 
sa langue; elle est précise dans ses calculs, 
parce qu'ils sont des opérations d'arith- 
métique ; cependant, si l'enquête, pour une 
raison quelconque, n'a pas saisi la réalité à 
plus d'un dixième d'approximation, le total 
ne saurait avoir plus de valeur que les élé- 
ments qui le composent. 
Aucune statistique, autre que celle des 
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actes administratifs, ne saurait prétendre à 
une parfaite exactitude. Les dénombrements 
de. la population, qui sont au nombre des 
statistiques les plus importantes, renferment 
toujours, par omission ou par fausse décla- 
ration, des erreurs contre lesquelles les dé- 
mographes se tiennent en garde et qui n'em- 
pêchent pas d'ordinaire les résultats géné- 
raux, quand on les compare d'un dénombre- 
ment à l'autre, de concorder à peu près et les 
rapports de présenter des ressemblances frap- 
pantes qui sont des garanties d'exactitude. 
Quand on rapproche les chiffres de l'expor- 
tation consignés dans la statistique douanière 
d'un État de ceux de l'importation corres- 
pondante dans la statistique d'un autre État, 
on est presque toujours surpris de la discor- 
dance qui est due en partie à la nature même 
des transactions et en partie à l'imperfection 
des documents (V. Balance du commerce). On 
n'emploie pas moins ces documents avec 
profit, quand on s'est mis en garde contre 
leurs causes d'erreur. 

La statistique des récoltes est une de celles 
qui prêtent le plus au doute et même aux 
plaisanteries des sceptiques. « En France, 
disent ceux-ci, le préfet demande aux maires 
combien d'hectares ont été ensemencés et 
combien d'hectolitres ont été récoltés dans 
l'année; le maire interroge le garde cham- 
pêtre et, suivant l'opinion que celui-ci s'est 
faite, on augmente ou on diminue les chif- 
fres de l'année précédente. L'administration 
préfectorale réunit, additionne ces chiffres 
en corrigeant par estimation ceux qui lui pa- 
raissent choquants et envoie le résultat au 
ministère qui opère de la même manière 
pour obtenir le total général. Et voilà sur 
quoi se fondent ensuite les économistes qui 
raisonnent d'agriculture ! » La critique, quoi- 
que un peu chargée, a du vrai. Néanmoins, la 
collection de 36 000 réponses faites sur place 
par des gens habitant la commune et voyant 
de près les choses constitue un renseigne- 
ment précieux, mieux fondé assurément que 
ne serait l'évaluation d'un agronome travail- 
lant seul et sans document dans son cabinet. 

Quand une statistique est reconnue tout à 
fait mauvaise, il faut la rejeter absolument. 
Quand elle est imparfaite — et elles le sont 
presque toutes — il faut apprendre à s'en 
servir, en contrôlant les chiffres officiels 
d'une année par ceux des autres années, en 
cherchant si les différences sont justifiées 
par des causes accidentelles ou permanentes 
et en se rendant compte par des renseigne- 
ments particuliers et par des notions géné- 
rales sur la matière de son degré d'exactitude. 

De cette considération il résulte qu'il est 
toujours dangereux de prendre sans discer- 



nement et de citer sans examen des chiffres- 
sur un sujet que l'on n'a pas préalablement 
et suffisamment étudié. Même en les tirant 
d'une bonne statistique, on s'expose, faute 
d'expérience, à commettre de lourdes bévues. 
Autre considération. Quelques savants, 
lorsqu'ils font de la statistique, croient 
donner plus de précision aux rapports qu'ils 
calculent en les poussant toujours jusqu'à 
plusieurs décimales; or, si les données sont 
médiocrement précises, ils trompent le lec- 
teur en lui faisant croire qu'il n'y a qu'une- 
différence de quelques centièmes entre deux 
faits que la statistique n'a pas pu enregistrer 
même à une unité près. Cette considération 
s'applique aussi aux nombres absolus. Le 
statisticien est sans doute obligé, en faisant 
le total d'une colonne, d'additionner les uni- 
tés aussi bien que les millions ; mais celui 
qui raisonne sur ces totaux doit souvent ne 
le faire que sur les gros nombres, les milliers 
ou les millions, et ne pas s'arrêter à des diffé- 
rences minimes 4 qui peuvent provenir de la 
manière dont les faits ont été recueillis aussi 
bien que de l'état même de ces faits. 

5 Les procèdes: de la statistique, 

Pour dresser une statistique officielle, la 
première opération est la recherche des faits,. 
Cette recherche doit être faite méthodique- 
ment. Pour cet effet, le plan général de la 
statistique doit être préparé et fixé d'avance 
par un directeur compétent; puis, en confor- 
mité avec ce plan, des questionnaires doivent 
être rédigés d'une manière très claire, ne 
portant que des questions susceptibles d'une 
réponse précise, contenant tout ce qui est né- 
cessaire à l'exécution du plan et rien de trop. 
S'il s'agit d'un relevé administratif dont se- 
ront chargés des fonctionnaires, le question- 
naire peut être plus compliqué que s'il s'agit 
d'enquêtes ou de dénombrements pour les- 
quels le statisticien s'adresse à la population. 

La seconde opération est l'expression des 
faits qui est l'œuvre propre du directeur et 
de ses collaborateurs immédiats. Si l'admi- 
nistration est organisée de manière que 
celui-ci reçoive directement les réponses 
faites au questionnaire, c'est-à-dire les élé- 
ments originaux de la statistique, il peut, 
les élaborer avec plus de sûreté que si les 
fonctionnaires locaux ne lui adressent que 
des résumés et des totaux dont il n'aurait 
pas le moyen de vérifier l'exactitude. 

Elle comprend un premier travail consis- 
tant à vérifier les données, quelles qu'elles 
soient, à distribuer analytiquement les ré- 
ponses chacune dans le cadre qui lui est 
destiné (l'emploi des fiches, une pour chaque 
unité statistique, est un des plus recomman- 
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dables pour ce travail analytique) et à s'as- 
surer, d'après la connaissance générale du 
sujet et d'après la comparaison avec les sta- 
tistiques antérieures ou avec les autres chif- 
fres de la présente statistique, s'ils sont vrai- 
semblables et concordants; à n'en exclure 
aucun parce qu'il ne le serait pas, mais à re- 
monter à la source et à voir si la discordance 
a pour cause une faute de la statistique ou 
une anomalie du fait. 

Elle comprend un second travail qui est 
la comparaison des faits. Quand, en effet, tous 
les tableaux ont été convenablement dressés, 
il reste à comparer entre eux les divers totaux 
obtenus par la distribution analytique des 
matériaux, à calculer les rapports et les 
moyennes, à s'assurer encore ainsi s'il y a 
-concordance, enfin à tirer les conclusions du 
travail. C'est ordinairement dans un Rapport 
précédant les tableaux et rédigé par le direc- 
teur que se trouvent ces conclusions; elles 
sont le résumé de Fœuvre statistique. 

Ce Rapport doit faire connaître, entre au- 
tres choses, les moyens employés pour l'éta- 
blissement de la statistique et le degré de 
probabilité des résultats. Ce degré dépend de 
causes diverses : en premier lieu, delà nature 
même des faits et de la statistique, laquelle,. 
comme nous l'avons dit, peut, varier beau- 
coup, depuis la quasi certitude pour les faits 
administratifs bien enregistrés jusqu'à une 
■approximation très .médiocre pour certaines 
-enquêtes; en second lieu, du nombre de 
faits observés et de la proportion de ceux 
qui sont en concordance et de ceux qui sont 
en discordance avec le résultat général. 
Ainsi, de ce qu'il y a eu 25 naissances pen- 
dant une année dans un village de 1000 ha- 
bitants, il ne résulte pas qu'il y en aura pré- 
cisément 25 l'année suivante, tandis que si, 
sur les 38 millions 1/2 de la France, il y a en 
moyenne 25 naissances par 1000 habitants, 
cette moyenne peut être regardée comme 
■exacte ; elle se reproduira à peu près la même, 
sauf accident, tant que les conditions démo- 
graphiques resteront les mêmes. Le degré de 
probabilité croît avec le nombre des éléments 
•du calcul. Si les éléments, étant très nom- 
breux, concordent tous dans le même sens, la 
probabilité équivaut presque à la certitude; 
s'il y en a moitié dans un sens et moitié dans 
l'autre, le cas est douteux, puisqu'il y a autant 
.de chances pour que le phénomène se pro- 
duise qu'il y en a pour qu'il ne se produise 
pas. Le calcul des probabilités donne à cet 
' égard des règles à la statistique, et le statis- 
ticien juge d'après elles s'il est ou non en droit 
de calculer des rapports et des moyennes. 

Ces moyennes, qui sont en quelque sorte 
l'expression condensée d'une série d'obser- 
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vations, peuvent être arithmétiques, géomé- 
triques, harmoniques, etc. Nous n'avons pas 
à insister sur ces procédés techniques. Il y a 
des moyennes qu'il ne faut pas hasarder ; on 
a dit souvent, avec raison, qu'il serait ab- 
surde d'attribuer 500000 francs de fortune 
moyenne à deux personnes dont une aurait 
un million et dont l'autre n'aurait rien ; on 
peut dire aussi qu'on commettrait une faute 
d'arithmétique en assignant 4 francs comme 
prix moyen d'une marchandise dont on 
aurait vendu dix unités à 6 francs pièce et 
cent unités à 2 francs. 

Quand une statistique est établie, il est 
souvent utile d'en traduire certaines données 
en graphiques. Les figures de ce genre, sur- 
tout les courbes et les cartes de statistique, 
rendentles séries de nombres, les groupes des 
faits et les rapports plus apparents ; parlant 
aux yeux, elles facilitent non seulement la 
démonstration pour le lecteur, mais la décou- 
verte des rapports pour le statisticien même. 

Le savant qui entreprend de dresser lui- 
même de toutes pièces une statistique (ce qui 
est d'ailleurs assez rare, car le plus souvent 
il ne fait que mettre en œuvre dès matériaux 
déjà recueillis par une administration pu- 
blique ou privée) doit, toute proportion gar-. 
dëe, suivre les mêmes procédés et s'inspirer 
des mêmes considérations. 

6. La statistique est^elle une science? 

Cette question aété posée; nous devons, par 
conséquent, en dire un mot, quoiqu'elle nous 
paraisse de médiocre importance. Il suffit 
que la statistique soit utile pour qu'elle mé- 
rite le respect des savants. Nous venons de 
voir qu'elle employait des procédés d'inves- 
tigation qui lui sont propres; au point de 
vue de la méthode, on peut donc dire qu'elle 
est une science. Mais nous ne pensons paé 
qu'on puisse le dire si on ne considère que, 
les résultats; car une science doit avoir un 
objet déterminé et doit parvenir, par l'ob- 
servation et l'induction, à connaître les lois 
qui régissent cet objet (V. Science et, Art). 
Or, la statistique s'applique à des objets, très 
divers, à tous ceux qui, dans la vie sociale, 
sont susceptibles d'énumération ; elle compte 
les habitants d'un pays, les hectolitres, de blé 
récoltés, les condamnations prononcées par 
les tribunaux, les voyageurs transportés par 
les chemins de fer, les marchandises qui 
passent la frontière, etc. Elle exploite beau- 
coup de mines de faits, en extrait des maté- 
riaux et construit des états de situation qui 
ont une grande importance pour mainte 
étude. Sans posséder en propre la matière 
d'une science, elle est un instrument très effi- 
cace pour l'avancement des sciences sociales. 
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Il y en a même qui sont constituées presque 
entièrement avec les éléments qu'elle fournit : 
la démographie, par exemple. C'est pour- 
quoi la démographie est souvent désignée 
sous le nom de Statistique de la population. 

7. De l'emploi de la statistique en économie 
politique. 

La statistique n'est pas nécessaire à l'éta- 
blissement des lois fondamentales de l'éco- 
nomie politique ; il n'est pas besoin d'aligner 
de longues séries de chiffres pour prouver 
que la richesse est le produit du travail et 
du capital ou que les produits s'échangent 
contre des produits. Mais, dans la plupart 
des questions de détail qu'un économiste 
traite, la statistique est un auxiliaire puissant 
et quelquefois un collaborateur nécessaire. 
Adam Smith écrivait son grand ouvrage à une 
époque où la statistique était trop jeune en- 
core et trop mal armée pour lui prêter un con- 
cours efficace. Mais aujourd'hui on peut dire 
que la statistique, capable de renseigner plus 
ou moins complètement sur le plus grand 
nombre des problèmes sociaux, est une des 
lumières de l'économie politique. Elle fournit 
des faits qui confirment les principes par 
des démonstrations expérimentales et qui en 
déterminent avec plus de précision la portée 
dans certains cas particuliers; elle éclaire 
des problèmes que le raisonnement ne suffit 
pas à résoudre et qui ne peuvent être élucidés 
qu'à l'aide d'une quantité considérable de 
faits bien classés. 

Tous les économistes ne sont pourtant pas 
d'accord sur l'utilité de la statistique. Ils se 
partagent en deux camps. Dans celui de la 
méthode théorique pure, on pense que les 
principes fondamentaux une fois fixés, le 
raisonnement, secondé par un petit nombre 
d'observations, suffit pour déterminer cha- 
cune des lois économiques et que les en- 
quêtes, n'ayant d'autre résultat que de cons- 
tater ce qui est dans une société à un moment 
donné, sans distinguer ce qui est bon et ce 
qui est mauvaïSjtroublentparfois plus qu'elles 
n'éclairent la vue des grandes lignes. Dans 
celui de la méthode expérimental e, on juge 
qu'une science d'observation ne saurait ja- 
mais recueillir trop d'observations, sauf à 
faire ensuite un choix judicieux de celles qui 
méritent d'être étudiées et à rejeter les autres ; 
que, par conséquent, toute statistique écono- 
mique consciencieusement faite est un docu- 
ment intéressantpour l'économiste et à l'aide 
duquel il lui est possible soit de confirmer 
les principes fondamentaux, soit de modifier 
ou d'étendre les horizons et d'éclairer par le 
détail les conclusions de la science. La mé- 
thode (voy. ce mot) préconisée dans le second 



camp nous paraît à la fois plus modeste et 
plus féconde, à condition que celui qui l'em- 
ploie domine toujours son sujet de manière à 
ne pas perdre de vue les principes et sache 
se servir des informations numériques sans 
laisser étouffer l'indépendance de son esprit 
sous l'amas des chiffres et paralyser son ju- 
gement par leur apparente rigueur. 

Aujourd'hui, les économistes possèdent 
beaucoup plus que par le passé les moyens 
de scruter les secrets de la vie sociale à l'aide 
des investigations de la statistique; et il im- 
porte beaucoup plus qu'ils profitent de ces 
ressources et qu'ils les accroissent en dres- 
sant périodiquement ou plutôt en demandant 
que les bureaux de statistique dressent des 
inventaires des forces productives et des 
produits des nations. Non seulement ils 
constatent ainsi les changements accomplis 
à l'intérieur d'un pays dans le cours des an- 
nées et sont mieux armés pour disserter 
pertinemment de la chose publique entre 
concitoyens, mais, en outre, ils apprennent 
à comparer les États, à profiter de leur ex- 
périence et à mesurer l'état respectif des 
nations. Les questions relatives au travail et 
au commerce ont pris un caractère inter- 
national ; la statistique est l'instrument qui 
permet de réunir les données des problèmes 
sur ces matières. Dans le commerce exté- 
rieur, pour soutenir la concurrence, il im- 
porte d'en bien connaître les conditions; 
c'est encore la statistique qui dresse les in- 
ventaires et permet de mesurer les ressources 
et de comparer les progrès d'une nation tt 
ceux des autres nations civilisés. 

S. Historique sommaire de la statistique. 

Les anciens ont fait de la statistique, puis- 
qu'ils ont fait parfois des dénombrements de 
population, notamment les Chinois, les Juifs,, 
les Romains (classement des citoyens d'après 
leur fortune et leur rang dans les centuries 
par les censeurs) ; mais il n'y avait pas encore- 
d'études fondées sur la connaissance numé- 
rique des faits sociaux (quoiqu'on puisse 
citer le monument d'Ancyre). C'est au xvi e siè- 
cle, en Italie d'abord, que des écrivains ont. 
cherché à décrire l'organisation et la puis- 
sance des États en énumérant et en essayant, 
de compter leurs ressources : le plus ancien 
ouvrage de ce genre est Del Governo dei regnï 
e republiche antiche e moderne, par Sansovino 
(Venise, 1567). En France, Pierre Davity pu- 
blia, en 1614, un in-folio intitulé : les États,, 
empires, royaumes, seigneureries, duchés et 
principautés du monde, représentés par la des- 
cription des pays, mœurs des habitants, richesses 
desprovinces, les forces, les gouvernements, la re- 
ligion et les princes qui ont gouverné chaque ÊtaL 
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Il avait été devancé par Froumenteau (voy. ce 
nom), auteur du Secret des finances de France 
(1581) dont le volume est intéressant, mais 
dont les données statistiques sont suspectes. 
Le genre de Sansovino, qu'on peut désigner 
sous le nom de « statistique descriptive », a été 
cultivé de bonne heure dans les universités 
allemandes; dès le xvn* siècle, Conring, pro- 
fesseur à l'université de Helmstadt,a fait école. 
Au milieu du xviii siècle, Àchenwall ensei- 
gna pendant vingt-quatre ans (1748-1772) à 
l'université de Gœttingue ces connaissances 
qu'il désigna le premier par le nom de 
scientia statîstica, et publia, dès 1749, son 
cours sous le titre de Abriss der Staatswis- 
senschaft der Europûischen Miche. Le genre 
descriptif a continué après lui à avoir de 
nombreux adeptes. La géographie écono- 
mique, qui est devenue une des trois grandes 
branches de l'enseignement de la géogra- 
phie (en France, depuis 1866, dans l'ensei- 
gnement secondaire spécial et depuis 1872 
dans l'enseignement classique) se confond 
en partie avec la statistique descriptive. 

En Angleterre, un membre de la Société 
royale de Londres, William Petty (voy. ce 
nom), publia, sous les titres de Several essays 
in potitical arithmetic et Political arithmetic, des 
aperçus très sommaires sur la richesse com- 
parée de l'Angleterre et de la France, et provo- 
qua les contradictions d'un autre publiciste, 
Davenant. Ces écrivains sont connus comme 
les premiers qui aient écrit dans le genre 
dit « arithmétique politique », c'est-à-dire qui 
aient fait des inductions relatives à la puis- 
sance des États et à divers problèmes sociaux 
fondées sur des données statistiques ; méthode 
aventureuse qui peut conduire du terrain so- 
lide en apparence des chiffres dans le do- 
maine nuageux de la fantaisie, mais qui est 
cependant un des emplois légitimes de la 
statistique et qui, appliquée avec intelligence 
et prudence, peut produire de bons résul- 
tats. Depuis ces deux auteurs qui vivaient 
à l'époque où Halley construisait la première 
bonne table de mortalité, œuvre très précise 
de statistique (1693), on a fait beaucoup 
d'arithmétique politique; on en fera toujours. 
En 1741, un pasteur prussien, Sûssmilch 
{voy. ce nom), publia, sous le titre de Bie 
gôttliche Ordnung in den verdnderunqen des 
menschlioken Geschlechts aus der Geburte, dem 
Tode und der Fortpianzung desselben erwiesen 
(l'Ordre divin dans les variations du genre 
humain, prouvé par les naissances, les décès 
et la reproduction des hommes) , le premier 
ouvrage important de démographie, c'est-à- 
dire d'étude de la population fondée sur la 
statistique. Presque à la même époque (1746), 
Deparcieux, mathématicien français, donnait 



dans V Essai sur les probabilités de la vie hu- 
maine une bonne table de mortalité accom- 
pagnée d'une solide étude de démographie. 
Plus tard, après les travaux de Messance, 
d'Expilly, de Buffon, Moheau publiait (1778) 
les Recherches et Considérations sur la popula- 
tion de la France, l'ouvrage de démographie 
le plus remarquable qui ait été publié en 
France avant le xix° siècle. 

On peut dire que les travaux de statistique 
ont commencé au xviii siècle sous l'inspira- 
tion de l'esprit philosophique et de la curio- 
sité scientifique. Mais les matériaux man- 
quaient alors; les gouvernements ne pu- 
bliaient pas de statistiques ou en publiaient 
très rarement. Il n'y avait que la Suède 
(1749) et les deux autres États Scandinaves 
qui, en Europe, eussent fait le dénombrement 
de leur population. En France et en Angle- 
terre, le premier dénombrement date de 1801. 

C'est au xix° siècle surtout que les maté- 
riaux ont donné lieu à des publications ré- 
gulières et se sont multipliées. Presque tous 
les États de l'Europe ont suivi l'exemple de 
la France et de l'Angleterre. La Prusse a des 
dénombrements depuis 1810, la Saxe depuis 
1815,1a Bavière, le Wurttemberg, l'Autriche, 
depuis 1818, etc. Depuis 1810, la Prusse a 
un bureau de statistique ; les autres États 
allemands Pont imitée; l'Autriche en a un 
depuis 1818. En 1832, le Boardof Trade a été 
créé en Angleterre, et, deux ans après, en 
France, le bureau de la statistique générale. 

La commission centrale de statistique de 
Belgique, instituée en 1841, perfectionna les 
procédés de la statistique officielle et fournit 
à l'Europe des modèles, notamment le re- 
censement belge de 1846. La pratique du 
gouvernement parlementaire abeaucoup con- 
tribué au progrès de la statistique, parce 
que les Chambres, dans tous les pays, ont exigé 
que les ministres leur fournissent des ren- 
seignements et que des habitudes de publi- 
cité se sont ainsi formées. 

Parmi les statisticiens de cette époque, nous 
pouvons citer, en France, Benoiston de Chà- 
teauneuf, Villermé, Guerry, Schnitzler, Du- 
fau, Moreau de Jonnès, Guillard; puis à 
une époque plus récente, Legoyt, MM.Block, 
Bertillon,Yvernès,deFoville,Cheysson,Loua, 
Turquan. A l'étranger, Quételet, auteur de la 
Physique sociale ou Essai du développement des 
facultés de l'homme (l Te édition, 1835, 2 e édi- 
tion, 1869) ,mérite une mention spéciale, parce 
qu'il a montré, avec plus d'autorité que ses 
devanciers que, derrière les faits, il y avait 
des lois dans l'ordre moral comme dans l'or- 
dre physique et qu'il a essayé de déterminer 
certaines moyennes qui sont l'expression de 
lois morales. Sans vouloir faire une énumé- 
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ration des statisticiens étrangers, nous pou- 
vons citer parmi les nombreux statisticiens 
contemporains : Messedaglia, Gabaglio et Bo- 
dio en Italie, Neumann-Spallart, Inama 
Sternegg, Scherzer en Autriche; Kôrôsi en 
Hongrie ; Riimelin, Engel, Bôhmert, Becker, 
Bock, Meitzen Blenck, Bôckh, Wagner, Mayr, 
Lexis, en Allemagne ; Farr, Ogle, sir Rawson, 
Giffen, Mouat, Keltie en Angleterre; Walker 
en Amérique, etc. 

Deux autres causes ont, dans la seconde 
moitié du xix e siècle, contribué aussi au pro- 
grès des publications de statistique : les ex- 
positions universelles et le Congrès interna- 
tional de statistique. En exposant leurs 
produits, les nations et surtout les nations 
jeunes ont éprouvé le besoin de se faire con- 
naître elles-mêmes et d'énumérer leurs ri- 
chesses : elles ont à l'envi publié des statisti- 
ques. Le Congrès international de statistique, 
dont le plan a été conçu précisément à Lon- 
dres, en 1851, pendant la première exposition 
universelle, à l'instigation de Quételet, a 
tenu sa première session à Bruxelles en 1853. 
Ce congrès, qui a eu neuf sessions {la der- 
nière à Budapest en 4876), réunissait les 
chefs des bureaux de statistique, des profes- 
seurs et des écrivains, qui discutaient les 
méthodes en vue d'agrandir et d'améliorer 
les cadres et de faciliter des comparaisons 
internationales en les rendant, autant que 
possible, uniformes; les chefs de statistique 
se trouvaient encouragés et stimulés par ce 
congrès qui a, en outre, provoqué plusieurs 
travaux importants de statistique interna- 
tionale. Certaines difficultés, soulevées par 
un grand État, l'ont empêché de se réunir 
depuis la session tenue par la commission 
permanente (qui était son organe exécutif) à 
Paris en 1878. Les statisticiens, à l'instiga- 
tion de MM. Mouat, Neumann-Spallart, etc., 
Font remplacé en créant à Londres, en 1885, 
une société libre sous le nom d'Institut inter- 
national de statistique, qui tient une session 
tous les deux ans et qui publie un Bulletin. 

Dans la seconde moitié du xix e siècle, les 
publications officielles de la statistique, 
source principale des connaissances en ce 
genre, se sont multipliées ; elles fournissent 
aujourd'hui une grande abondance de maté- 
riaux sur la plupart des branches de l'éco- 
nomie sociale. Ces matériaux, mis en œuvre 
par les statisticiens, ont servi à un nombre 
considérable d'ouvrages qui accusent un 
progrès très marqué dans la connaissance 
des sciences sociales : ils sont vulgarisés par 
la presse; ils sont constamment employés 
dans les discussions politiques, jusqu'à en- 
combrer parfois les discours des orateurs. 
Des sociétés de statistique ont été fondées 



STATISTIQUE 

(celle de Londres datant de 1835 est anté- 
rieure à cette période ; celle de Paris date 
de 1860), qui, ajoutant leurs travaux particu- 
liers aux publications officielles, discutent 
et éclairent les questions. 

La date de la première publication des 
principales statistiques publiées par les mi- 
nistères en France donne une idée des pro- 
grès accomplis : 1° Ministère de la justice : 
Compte général de la justice criminelle, 1827; 
Compte général de la justice civile et com- 
merciale, 1831. — 2° Ministère de l'intérieur : 
Dénombrement de la population, 1801 ; Situa- 
tion financière des communes, 1878 (La 
situation par départements remonte à 1836, 
première publication, mais n'a pas été faite 
d'abord régulièrement tous les ans) ; Compte 
rendu général des opérations effectuées par 
le service vicinal, 1 836 ; Tableau officiel des 
aliénés, 1833 (la seconde publication du mi- 
nistère de l'intérieur sur cette matière date 
de 1878, mais tous les ans, les résultats géné- 
raux sont consignés, depuis 1878, dans l'An- 
nuaire statistique de la France) ; Rapport sur 
la situation générale des hôpitaux et hos- 
pices, 1836 (publication qui n'a pas de pério- 
dicité régulière); Enquête sur les bureaux 
de bienfaisance, 1851 (même observation); 
Situation administrative des monts-de-piété, 
1860 (même observation); Statistique de 
l'émigration, 1864 (même observation); Sta- 
tistique triennale de l'Algérie, 1857 (publiée 
antérieurement en 1837 sous le titre de Ta- 
bleau des établissements français dans le 
nord de l'Afrique) ; Statistique des sociétés 
de secours mutuels, 1852; Statistique des 
prisons et établissements pénitentiaires, 
1852. — 3° Ministère des finances: Projet de 
loi portant fixation du budget; Compte gé- 
néral de l'administration des finances; 
Compte définitif des recettes ; Compte dé- 
finitif des dépenses (publications annuelles 
depuis la Restauration, faites sous une forme 
qui a beaucoup varié) ; Statistique de la na- 
vigation intérieure ; Tableau annuel du com- 
merce extérieur et de la navigation, 1821 
(publication devenue régulière depuis 1827; ; 
Bulletin de statistique et de législation 
comparée du ministère des finances, revue 
mensuelle, 1877. — 4° Ministère de la guerre : 
Compte rendu des opérations du recrute- 
ment, 1818; Statistique médicale de l'ar- 
mée, 1851. — 5° Ministère de la marine : Sta- 
tistique de la justice maritime, 1856; Sta- 
tistique des pêches maritimes, 1866. — 6° Mi- 
nistère de ^instruction publique : Statistique 
de l'enseignement supérieur, 1867; Statis- 
tique de l'enseignement secondaire, 1843; 
Statistique de l'enseignement primaire, 1831. 
(La publication quinquennale complète ac- 
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eompagnée d'une publication sommaire an- 
nuelle est devenue régulière depuis 1878.) 

— 7° Ministère du commerce, de l'industrie et 
des colonies : Statistique générale de France 
(l re série in-folio de statistiques relatives à 
la population, à l'agriculture, à l'industrie, 
au commerce, etc., 1836) ; Statistique générale 
de France (2 e série, publication in-folio 
composée de statistiques relatives à Pétat et 
au mouvement de la population, à l'assis- 
tance publique, à l'aliénation mentale et 
remontant à l'année 4836), 1853; Statistique 
de l'agriculture, 1840; Statistique de l'in- 
dustrie, 1866; Annuaire statistique de la 
France, 1878; Situation économique de la 
France pendant les quinze dernières années, 
1853; Rapport de la commission perma- 
nente des valeurs de douanes, 1848; Rap- 
port sur la situation des caisses d'épargne, 
4846; Notices statistiques sur les colonies 
{aujourd'hui Statistiques coloniales), 1837. 

— 8° Ministère des travaux publics : Situation 
•des chemins de fer français ; Documents sta- 
tistiques sur les chemins de fer français; Ré- 
sultats d'exploitation des chemins de fer, etc. 
(publications faites sous des formes diverses 
•depuis 1855); Relevé général des marchan- 
dises transportées sur les rivières et les ca- 
naux, 1851 ; Documents «statistiques sur tes 
routes et ponts, 4873 ; Recensement de la cir- 
culation sur les routes nationales, 1844; Sta- 
tistique de l'industrie minérale et des appa- 
reils à vapeur, 1834; Bulletin du ministère 
■des travaux publics, 1880. — 9° Ministère de 
l'agriculture : Statistique agricole décennale, 
1840; État définitif des récoltes, 1878; Prix 
de l'hectolitre de froment de 1800 à 1871, 
4872; Statistique forestière, 1878 (publica- 
tion unique) ; Bulletin du ministère de 
l'agriculture, 1882. (Voy. pour plus de dé- 
tails sur les publications statistiques de l'ad- 
ministration française, la Statistique officielle 
<cn France, 188b, par E. Levasseur, mémoire 
inséré dans le 25 e anniversaire de la Société 
de statistique de Paris.) 

Emile Levasseur. 
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Teoria générale délia Stattisica, 2 vol. in-8. 1 1888 (Milan). 
— ViitGiLii, Statistica, 1 petit vol. ïn-12 (dans la collection 
des Manuels de Ilœpli), IS91 (Milan). Principaux recueils 
de statistique : Bulletin de l'Institut international de sta- 
tistique ; Comptes rendus du congrès international de sta- 
tistique ; Journal de la société de statistique de Paris; 
Journal of the Royal statistical society, Archio von Sta- 
tistik et autres journaux et revues des bureaux et des so- 
ciétés de statistique. 

STEIN (Henri-Frédéric-Charies, baron vom 
und zqm), homme d'État allemand, né à Nas- 
sau le 20 octobre 1757, mort à Gappenberg 
(Westphalie) le 29 juin 1831. 

Dans une autobiographie qu'il a publiée, il 
reconnaît que c'est au patriotisme et aux 
sentiments religieux de ses parents qu'il doit 
les principes de dignité et d'ordre qu'il a 
professés toute la vie. Ce sont ses parents 
« qui lui ont aussi inculqué la conviction 
que le devoir de l'homme est de se dévouer 
au bien public ». 

Il avait dû, dès sa jeunesse, montrer des 
qualités tout à fait supérieures, car les plus 
âges de ses frères avaient renoncé en sa 
faveur à leur droit d'aînesse, il fut ainsi 
reconnu par toute sa famille comme futur 
chef du nom et des armes (Stammkalter). 
Cette circonstance est d'autant plus remar- 
quable que Stein appartenait à la noblesse 
indépendante de l'Empire {Reicksrilterschaft). 

De 1773 à 1777, Stein étudia l'économie 
politique, le droit et l'histoire à l'université 
de Gœttingue et dès lors conçut une vive 
admiration pour les institutions politiques 
de l'Angleterre. Il fut toujours fidèle à cette 
prédilection, qui se manifesta souvent dans 
les actes de sa carrière. 

En 1784, il entra dans l'administration des 
mines en Prusse, fut envoyé en mission 
diplomatique à Mayence en 1785; puis, 
chargé de faire un Rapport sur les exploita- 
tions minières en Angleterre, il alla passer 
dans ce pays les années 1786-87. 

En 1795, il fut élu président de la 
Chambre des domaines et des guerres de la 
province de Mark et en 1797 président des 
Chambres provinciales de Westphalie. 

En 1804, il était nommé ministre d'État 
avec les portefeuilles des finances, des 
douanes, du commerce et de l'industrie. En 
cette qualité, il put abolir les douanes inté- 
rieures en Prusse, créer le bureau royal de 
statistique à Berlin et donner un essor con- 
sidérable à l'émission du papier-monnaie. 
Néanmoins, malgré ses services et son jin- 
fluence, il fut incapable de modifier la désas- 
treuse politique qui devait fatalement con- 
duire la Prusse à léna. Il était particulière- 
ment hostile au système de, gouvernement 
qui consistait à donner aux conseillers privés 
une influence telle qu'ils venaient àrempla- 
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cer effectivement les ministres, sans posséder 
aucune des connaissances nécessaires et sans 
avoir même la responsabilité ministérielle. 

Il ne craignit nullement de reprocher à 
Frédéric-Guillaume III les abus que l'on tar- 
dait à faire disparaître; le roi, alors blessé de 
sa franchise, lui demanda sa démission dans 
les termes les moins courtois (3 janvier 1807). 

Mais quand, après la paix de Tilsitt (juillet 
1807), le roi se vit abandonné par la Russie, 
son alliée, il pria Stein de rentrer au mi- 
nistère aux conditions qu'il lui plairait. 

Stein accepta. Sa nomination, du reste 
avait été chaudement appuyée par Napo- 
léon I er , qui voyait en lui le seul financier 
capable de faire payer à la Prusse l'indem- 
nité de guerre due à la France. 

Stein entra en fonctions le 4 octobre 1807 ; ■ 
il publiait l'édit d'émancipation cinq jours 
après (le 9 octobre), et un an plus tard la 
célèbre ordonnance municipale (le 4 9 novem- 
bre 1808). Entre-temps, il s'occupait active- 
ment avec Scharnhorst de la reconstitution 
de l'armée. 

Ces réformes inquiétèrent Napoléon. Stein 
fut soumis à une surveillance et au bout de 
quelque temps une lettre imprudente dans 
laquelle il exprimait l'espoir que bientôt la 
Prusse pourrait secouer le joug de ses enne- 
mis, permit â l'empereur des Français de 
demander au roi de Prusse le renvoi de 
Stein. En même temps ses biens situés en 
Westphalie étaient confisqués (décret de Ma- 
drid du 16 décembre 1808). 

Stein se réfugia en Autriche, où il resta 
juqu'en 1812, époque â laquelle le tsar 
Alexandre l'appela à Pétersbourg comme 
conseiller pour les affaires d'Allemagne. 

C'est Stein qui fit signer le traité de 
Kalisch(27 février 1813) qui assurait l'union 
effective de la Prusse et de la Russie. A partir 
de ce moment, il fut considéré comme le fac- 
teur principal de la chute de Napoléon I er et 
on le cite souvent en Allemagne comme l'un 
des maîtres dont s'est inspiré M. de Bismarck. 

Après la bataille de Leipzig, Stein avait été 
nommé président de la commission centrale 
d'administration des pays occupés par les ar- 
mées alliées. Il assista, plus tard, au congrès 
de Vienne, mais froissé dans ses idées par 
les tendances qui s'y donnèrent libre cours, il 
ne prit qu'une faible part aux délibérations 
et il se retira peu après dans ses domaines. 

C'est certainement aux réformes de Stein 
que la Prusse a dû son relèvement. On doit, 
parmi ces réformes distinguer l'acte d'éman- 
cipation, véritable acte oYhabeas corpus. Mais 
sa conception la plus remarquable fut son 
plan de réformes politiques qui devait trans- 
former la monarchie absolue en État libre 



représentatif. Il avait commencé sagement 
par la Stàdte Ordnung (Ordonnance munici- 
pale) pensant qu'il est plus facile de donner 
d'abord au peuple le goût du sel f-government 
local et de l'étendre ensuite au self-govern- 
ment national. 

Léon Caubert. 

STEIN (Lorenz von). Né à Eckernfœrde 
(duché de Schleswig), le 15 novembre 4813, 
mort à Vienne le 23 septembre 1890. Il perdit 
ses parents de bonne heure, et fut élevé dans 
l'orphelinat de sa ville natale, qui avait le- 
privilège de fournir des musiciens à l'armée 
danoise. Il y resta jusqu'à l'âge de dix-sept ans , 
où il fut remarqué par le roi Frédéric VI, qui 
lui donna les moyens de faire ses études. 
Après les avoir terminées, il voyagea à l'étran- 
ger, vint en France où il représenta quelque 
temps les duchés (1848) et où il se lia avec 
Louis Blanc, Reybaud, Victor Considérant et 
E. Cabet. Il retourna ensuite à Kiel, où il pro- 
fessa les sciences d'État, et notamment l'éco- 
nomie politique. Dans ses cours, il s'est tou- 
jours proposé « de faire ressortir les relations 
intimes qui existent entre l'économie politi- 
que, le droit et la philosophie, mais surtout 
de faire reconnaître la théorie de la société 
comme une science particulière qui a sa rai- 
son d'être par l'influence qu'elle exerce sur 
les lois, la politique et l'économie des na- 
tions ». Il est inutile de dire que la science 
qui recherche les lois réelles de la société 
humaine ne doit pas être confondue avec ces. 
théories basées sur des sociétés imaginaires ; 
en d'autres termes, qu'il ne s'agit pas de so- 
cialisme. 

A la suite des événements de 1852, Stein 
perdit sa place de professeur à l'université 
de Kiel,mais il continua à résider dans cette- 
ville, jusqu'en 1854, s'occupant de travaux 
scientifiques, dont il publia les résultats. 

Les œuvres les plus importantes sont : 

Der Socialismus und Communismus Frank- 
reichs (Le socialisme et le communisme en 
France), 1843, 2 e édit., 1847. 

La 3 e édition de cet ouvrage a paru refon- 
due et augmentée sous le titre suivant : Ges- 
chichte der socialen Bewegung in Frankrekh vort 
1789 Us auf unsere Tage (Histoire du mouve- 
ment social en France, depuis 1789 jusqu'à nos 
jours), 1850, 1851,3 vol. — Denkschrift ûberdie 
Zollverhœltnisse der Herzogthûmer Schleswig unâ 
Holstein (Mémoire sur les douanes des duchés 
de Schleswig et Holstein), 1848. — System der 
Staatswissenschaft, 1. Band : Statistik, Popula- 
tionistik und Volkswirthschaftslehre (Système 
de la science de V État, 1 er vol. -.Statistique, Popu- 
lationistique et Économie politique)* Stuttgart 
e + Tubingue, Cotta, 1852, in-8. 
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L'auteur considère la science de VÈtat 
comme un tout parfaitement homogène, qui 
se divise en trois grandes parties, savoir : 
I e la théorie de la richesse; 2° la théorie de 
la société; 3° la science de l'État propre- 
ment dite. Ces trois parties sont basées sur 
la statistique et la populationistique, qui 
traitent, la première, des choses, et la se- 
conde, des hommes, ces deux objets des 
sciences économiques, politiques et sociales. 
Aussi trouvons-nous la théorie de la popula- 
tion et celle delà statistique au commencement 
de ce premier volume. Quant à la théorie de 
la richesse (Die Lehre vom Gûtcrwesen t ou 
l'Économie politique), Fauteur la divise éga- 
lement en trois parties : 

1° La théorie des biens, où sont examinées 
d'une manière générale les notions d'utilité, 
de valeur, de production, de consomma- 
tion, etc.; 

2° La théorie de l'économie (ou plutôt 
Yéconomique), qui étudie l'individu dans ses 
rapports avec la richesse ; 

3° Et la théorie de l'économie publique ou 
politique qui considère l'influence de l'orga- 
nisation sociale sur la richesse, etc. 

Ce qui caractérise ce travail, c'est le plan 
original et sévèrement suivi de l'auteur : 
partir d'un principe supérieur unique et en 
déduire toutes les propositions de la science 
sous forme de conséquences rigoureuses. On 
reconnaît généralement en Allemagne que 
Stein a atteint son but, qui était de don- 
ner une forme philosophique à la science 
économique. 

Nommé en 1855 professeur d'économie poli- 
tique à l'Université de Vienne, il entra presque 
aussitôt en relations avec le ministre de Bruclc 
et s'occupa avec lui de rechercher les moyens 
de trancher les graves questions financières 
que l'Autriche avait alors à résoudre. 

Il fit paraître à ce moment (1855, Vienne) 
Die neue Gestaltimg der Geld-und Kreditver- 
hâeltnisse. (Les nouveaux rapports entre l'ar- 
gent et le crédit en Autriche.) 

En 1858 il publia un Manuel d'Économie po- 
litique (Vienne; 2 e édition, 1878), et en 1860 
un Manuel de science financière (Leipzig, 5 e édi- 
tion , 1885-86), œuvre encyclopédique des 
plus intéressantes bien qu'un peu diffuse, 
dans laquelle il passe en revue tous les États 
de l'Europe et tous les systèmes qu'ils appli- 
quent pour l'organisation de leurs finances. 
Cette dernière œuvre le mit en contradiction 
violente avec Rau et Roscher. 

Enfin, son ouvrage le plus considérable 
date de 1865-68. C'est un .remarquable traité 
de science administrative qui fait encore au- 
torité en Allemagne : Die Verwaltungslehre, en 
7 parties, publié à Stuttgart. Ce traité a été 



résumé en un Manuel de science administrative' 
qui a paru également à Stuttgart en 1870, 
Stein y compare, en outre, les administrations- 
d'Allemagne, d'Angleterre et de France. 

Il a publié un grand nombre d'articles po- 
litiques et économiques dans différentes re- 
vues et gazettes. Voir sa nécrologie dans le* 
n° du 28 février 1891 des Conrad^sche Jahr— 
bûcher (Iena). 

Léon Caubert. 

STEUART (sir James Denham), économiste- 
anglais, naquit à Edimbourg, le 20 octobre 
1712 et y mourut, le 17 novembre 1780. Après- 
s'être fait inscrire comme avocat au barreau, 
de sa ville natale, il alla voyager pendant- 
quelques années sur le continent européen. 
Se trouvant à Rome, il fut présenté au pré- 
tendant Charles-Edouard d'Angleterre et de- 
vint, dès lors, l'un de ses plus dévoués par- 
tisans. C'est lui, qui lors de la révolte de 1745, 
rédigea le manifeste insurrectionnel; mais- 
le prétendant ayant été défait à la bataille 
de Culloden, Steuart se trouva compromis 
et se réfugia en France, à Angoulême, où il 
reprit sérieusement ses études d'économie 
politique et de finances, pour lesquelles il 
avait toujours eu un goût très prononcé. 
A la paix de 1763, il obtint de rentrer condi- 
tionnellement dans sa patrie ; mais ce ne fut' 
qu'en 1767 qu'il recouvra la plénitude de ses 
droits de citoyen. Vers cette époque, il vendît 
à l'éditeur Andrew Miller le manuscrit de son 
grand ouvrage : Inquiry into principles of poli- 
ticaléconomy (Recherches sur les principes d'éco- 
nomie politique), qui parut à Londres et à- 
Edimbourg en 1770. 

Bien que ce livre soit méthodiquement 
divisé et qu'il affecte une grande prétention* 
à être complet sur l'ensemble des sujets qui 
se rattachent à la science économique, il est 
facile reconnaître que l'auteur n'avait aucun 
plan ; qu'il n'a fait que rassembler et classer 
quelques éléments sur chacune des branches 
les plus intéressantes en ces matières, telles- 
que : population, agriculture, commerce, 
industrie, numéraire, espèces monnayées, 
intérêt de l'argent, circulation, banques,, 
échanges, crédit public, impôt, etc. Mais-, 
s'il n'a pas de plan, Steuart a du moins un' 
but qui est celui-ci : déduire des principes- 
de ses conceptions, ou plutôt, lier chaque- 
principe aux raisonnements qui ont guidé 
ses recherches et inspiré ses écrits. Mais mal- 
gré tant d'études sérieuses et même d'idées 
ingénieuses, les conclusions logiques lui' 
échappent. Il y a telles erreurs comme celle- 
de la balance du commerce (voy. ce mot), dont 
il ne sait pas se dégager, ce qui fait de lui 
un protectioniste qui se déjuge trop souvent»- 
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Il va, en effet, jusqu'à consacrer un chapitre 
tout entier au moyen d'arrêter un commerce 
étranger en manufacture, lorsque la balance se 
trouve contre la nation. À côté de cela, on lit 
des chapitres comme celui de la monnaie, 
qui est des mieux compris et qui, dans la 
■question des changements survenus dans les 
monnaies anglaises, est un véritable docu- 
ment historique. C'est sans doute à ce man- 
que de cohésion dans les idées qu'est dû le 
mot de Smith sur Steuart « qu'il y avait plus 
-à apprendre à causer avec lui qu'à le lire » ; 
et c'est aussi ce qui a fait dire à Mac Gulloch 
que les raisonnements de Steuart sont « per- 
plexes, tièdes, sans conclusion, et dénués 
•d'aucune envolée de génie. » Jean-Baptiste 
Say a dit également un mot qui établit de 
justes proportions entre la valeur de Steuart 
et de Smith: « Smith, dit-il, plane au-dessus 
d'un terrain où l'autre se traîne. » 

Quoi qu'il en soit, on ne se trouve pas 
moins devant un ouvrage d'économie politi- 
que, à divisions nettes, complet quant aux 
matières, didactiquement écrit et devancier 
-des grands travaux des maîtres de l'école ou 
■de la science. A ces titres, ce Dictionnaire 
doit au moins sommairement l'analyser. 

Les Recherches sur les principes d'économie 
politique (Steuart, Londres, 1770), sont divi- 
sées en cinq livres. 

Le premier livre traite du principe de la 
génération, qui donne la vie, et du principe 
de la subsistance qui la conserve. Sa conclu- 
sion revient à dire que la terre, ne produi- 
sant qu'une quantité déterminée d'aliments, 
ne peut nourrir un nombre indéterminé 
•d'êtres, et que le nombre de ces êtres ne doit 
■s'accroître qu'en proportion de l'accroisse- 
ment des subsistances. C'est bien là une 
vérité mathématique; mais c'est aller peu au 
fond des choses. 

Le second livre s'occupe du commerce et 
•de l'industrie, qui y sont représentés comme 
concourant, l'un et l'autre, à leur mutuel 
développement. « En effet, dit l'auteur, pour 
■constituer le commerce il faut un consomma- 
teur, un manufacturier et un marchand ; et 
pour constituer l'industrie, il faut de la liberté 
dans les opérations de ces trois agents du 
commerce. » Et il explique ce besoin de 
liberté, en disant que le principe dont 
dépendent le commerce et Findustrie, est le 
goût des superfluités, goût directement pro- 
ductif de la demande et de l'offre, grand res- 
sort de toute opération : échange, achats, 
■exportations, importations, équivalence, 
concurrence, dépenses, pertes, profits, ba- 
lance, consommation, prix, hausse et baisse. 

On trouve, dans ce même livre, une défini- 
tion curieuse de la balance des richesses. 



« Acheter une terre ou payer ses dettes, acte 
identique ; pas de changement. Acheter des 
marchandises pour son propre usage appau- 
vrit l'acquéreur, enrichit le marchand. La 
libration de la balance des richesses n'est 
pas autre chose que le changement qui a 
lieu tous les jours. Elle tourne constamment 
en faveur de ceux qui vendent leurs effets, 
leurs services ou leurs ouvrages; tandis 
qu'elle tourne toujours contre les consomma- 
teurs oisifs et improductifs. » 

Le troisième livre est un traité complet 
des monnaies. Tout ce livre est le développe- 
ment des idées suivantes : « Ce n'est pas la 
quantité de monnaie qui détermine les prix, ' 
mais bien la proportion relative entre les 
marchandises et les besoins des hommes... 
Il faut donc distinguer la monnaie du prix... 
(voy, ces mots). L'or et l'argent doivent être 
rangés dans la même classe que toutes les 
autres marchandises non monnayées». 

Le quatrième livre est consacré à Yinîêrêt 
(voy. ce mot) de l'argent, du crédit et des diffé- 
rentes espèces de crédit (voy. ce mot). Il traite, 
à ce propos, des banques, de la circulation, de 
l'utilité des banquiers et des banques étran- 
gères. Il contient aussi un abrégé de l'his- 
toire de la Banque de France et du change 
dans toutes ses conséquences. On y rencontre 
aussi ces affirmations : que la hausse du taux 
affecte les cours de l'industrie tout entière; 
que les impôts augmentent le prix des mar- 
chandises; que l'objet du crédit est l'argent 
prêté; que la base du prêt est le payement 
de l'intérêt; que l'intérêt de l'argent doit 
être réglé par la demande sans recourir aux 
lois ; qu'un bas intérêt est plus avantageux 
pour soutenir le commerce étranger ; enfin,, 
que le taux de l'intérêt ne baisse qu'à me- 
sure que la richesse augmente. 

Enfin, le dernier livre traite des impôts et 
de la meilleure application de leur produit. 
L'auteur y définit l'impôt « un prélèvement 
qui renferme toutes les espèces de chargés' 
qu'il est possible d'imposer pour défrayer 
les dépenses du gouvernement ». Il divise 
l'impôt en trois catégories : l'impôt proportion- 
nel, celui que l'acheteur paye en achetant; 
port de lettres, droit de douanes, d'octroi etc., 
Vimpôt consultatif ou arbitraire (impôt direct) 
et V impôt personnel : tailles, corvées, services, 
réquisitions, etc. (V. Impôt.) 

Telle est la charpente de l'ouvrage de 
Steuart, rempli d'idées justes, quelques-unes 
excellentes, mais que la science a bien lais- 
sées en arrière ; tel qu'il est, à cause du temps 
où il parut et de ce que les idées qu'il ren- 
ferme ont de prime-sautier, tout économiste 
n'a qu'à gagner à en avoir connaissance. 

E. DE L, 
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Les autres ouvrages de Steuact, par ordre chroaologi que, 
sout : Dissertation sur les doctrines et les principes du 
monnayage appliqués à l'Allemagne (Berlin, 1757). — Apo- 
logieSu système chronologique de Newton sur V ancienne 
chronologie grecque (Pranefort-sur-Mein, 1759). — Principes 
de la monnaye, applicables au Bengale (Londres, 1792). — 
Dissertation sur la police des grains, 1783. — Plan pour 
l'introduction d'un système d'unité des poids et mesures en 
Angleterre (1790). — En 1803, sir James Steuart Denham 
a publié une édition des œuvres complètes de son père 
(Londres). 

STORCH (Henri -Frédéric), économiste 
russe, né à Riga, le 15 février 1766, mort à 
Saint-Pétersbourg, le 13 novembre 1835. 
Après avoir fait ses études aux universités 
dléna et d'Heidelberg, Storeh revint en Rus- 
sie, occupa diverses situations dans rensei- 
gnement et l'administration et fut, en 1796, 
admis, à titre de membre correspondant, à 
l'Académie des sciences de Saint-Pétersbourg, 
à la suite de la publication de la première 
partie de son Tableau historique et statistique 
de V empire de Russie. En 1799, Storeh, appelé 
à remplir les fonctions de précepteur auprès 
des filles du tsar Paul I er , obtint peu de 
temps après le titre de conseiller de la cour 
qui lui conférait la noblesse héréditaire. 
Devenu conseiller d'État, en 1804, et titu- 
laire de l'Académie, il fut chargé, par l'im- 
pératrice mère et par Alexandre I ep , d'ensei- 
gner l'économie politique aux grands-ducs 
Nicolas et Michel . 

« M. Henri Storeh, dit Blanqui dans son 
Histoire de V économie politique en Europe, se 
place au premier rang des économistes 
éclectiques. Observateur judicieux et conve- 
nablement placé pour juger sainement une 
foule de faits spéciaux, M. Storeh a su em- 
prunter à ses prédécesseurs en homme déjà 
riche de son propre fonds. Il n'appartient 
précisément à aucune école, et il aurait mé- 
rité d'en fonder une par l'importance des 
documents qu'il a fournis à la science, si la 
hardiesse de son esprit avait répondu à ses 
connaissances. » 

Voici, également d'après Blanqui, l'analyse 
de la doctrine de Storeh, que nous résumons 
ici brièvement. 

Aux yeux de l'écrivain russe, l'économie 
politique n'a d'autre but que de procurer 
aux hommes les moyens de satisfaire leurs 
besoins moraux et physiques et de leur 
apprendre à bien produire pour les mettre 
en état de consommer avec profit. C'est 
par le travail qu'on y parvient. Mais jus- 
qu'alors on n'avait étudié que l'action du 
travail libre, tandis que Storeh a exposé en 
outre les phénomènes du travail forcé, si 
commun en Russie, et qui contribue si puis- 
samment à la richesse nationale de cet em- 



pire. Rien de plus ingénieux, dans l'œuvre 
de Storeh, que sa théorie de la richesse 
relative des nations, qu'il classe en prê- 
teuses, en emprunteuses et en indépendantes, 
comme aussi ses descriptions de la rente des 
talents et des qualités, c'est-à-dire la somme 
des capacités dont les nations s'enrichissent 
en se civilisant, et que l'on peut appeler 
le capital moral. Storeh se rapproche beau- 
coup de Ricardo, qu'il a précédé, par rap- 
port au fermage ou rente de la terre. Relati- 
vement à la théorie des monnaies, il a essayé 
de tenir la balance égale entre les partisans 
des banques et les défenseurs du numéraire. 
Toutefois, sa physiologie des banques ne 
saurait être comparée, malgré sa valeur 
scientifique, au travail d'Adam Smith sur le 
même sujet. Storeh a eu cependant le mérite 
de compléter les démonstrations de Smith ; 
en. les enrichissant d'une foule d'exemples 
tirés de l'histoire financière de tous les peu- 
ples, il a fait connaître, le premier, l'organi- 
sation de presque toutes les banques de 
l'Europe. La dernière partie de l'œuvre éco- 
nomique de Storeh est consacrée à la con- 
sommation. L'auteur y a très bien exposé les 
motifs pour lesquels l'industrie et le com- 
merce s'enrichissent plus rapidement que 
l'agriculture. Ce qu'il dit des effets du ser- 
vage, en Russie, alors qu'il était encore à 
l'état d'institution sociale, mérite d'être mé- 
dité par tous les économistes et fait en même 
temps grand honneur à l'indépendance de 
l'écrivain. C'est la partie de l'œuvre qui 
explique le mieux encore aujourd'hui les 
accroissements extraordinaires de la puis- 
sance russe, et qui contient les faits les plus 
curieux sur les ressources alors connues de 
ce grand empire. 
Storeh a publié les ouvrages suivants : 
Tableau historique et statistique de Vempire 
de Russie, Riga et Leipzig, en 8 parties, 1797- 
1803. Trad. en français, Paris, 2 vol. in-8° r 
1801. — Cours d'économie politique, ou expo- 
sition des principes qui déterminent la prospé- 
rité des nations, Saint-Pétersbourg, 6 vol. 
in-8°, 1815. — C'est cet ouvrage qui a servi 
à l'instruction des grands- ducs Nicolas et 
Michel, — Même ouvrage, 2 a édition, avec des 
notes explicatives et critiques de Jean-Bap- 
tiste Say, Paris, 4voL in-8°, 1823. — Considé- 
ration sur la nature du revenu national Paris, 
in-8°, 1824. Cet ouvrage forme le cinquième 
volume du Cours d'économie politique. 

Storeh a publié, en outre, de nombreux 
articles, insérés dans les Mémoires de l'Aca- 
démie des sciences de Saint-Pétersbourg, et 
plusieurs brochures sur les Principes géné- 
raux des belles -lettres, ainsi que des Esquisses 
et Observations sur son vovage en France, en 
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4790. Ces dernières productions ont paru, 
en allemand, à HeidelJberg et à Saint-Péters- 
bourg. 

J. L. 

STRUZZI (Albert), d'origine italienne, mais 
■sujet espagnol. Les détails biographiques 
sont rares sur cet économiste ; on sait seule- 
ment qu'il fut gentilhomme de la chambre 
de donna Isabelle, qu'il était a. peu près con- 
temporain d'Emeric de Lacroix (voy. ce nom) 
<et de Vittorio Lunetti, qui publièrent leurs 
■principaux ouvrages de 1625 à 1630. 

Dès i 624, Struzzi donna lui-même son pre- 
mier ouvrage, dans lequel il demande éner- 
■giquementle libre-échange, dont il proclame 
la nécessité. On a encore de lui un Dialogo 
■sobre el comercio de estos reînos de Castilla, à 
propos duquel M. Luigi Cossa dit que « Tau- 
leur, avec beaucoup de bons arguments, dé- 
montre que le commerce est libre suivant le 
droit des gens et que, vu les divers climats 
«t les pays si dissemblables, l'échange des 
-produits est forcé. La liberté du commerce 
procure l'abondance, la prohibition n'amène 
que la gêne et la ruine et provoque la con- 
trebande. Le commerce vit de la compensa- 
tion des marchandises exportées; l'or et l'ar- 
gent de l'Espagne n'y doivent pas rester 
înactifs ; et il faut pouvoir imiter les indus- 
-tries étrangères. L'Espagne ne suffisant pas à 
alimenter les Indes, la prohibition la prive- 
rait de la moitié des métaux qui en viennent, 
au bénéfice des autres pays. « Le grand mé- 
rite de Struzzi est donc d'avoir défendu ar- 
demment la liberté, en face de tant d'écri- 
vains de talent qui soutenaient la théorie 
-contraire. 

E. R. 
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1. Définition. — Importance de la question. 

On appelle succession la transmission à un 
■vivant des biens et des dettes d'un défunt 1 . Il 
fautinsister sur la définition entière parce que 
dans la langue ordinaire on n'attache à ce mot 
que son premier sens, celui de transmission 
■de biens et que le vulgaire tient une succession 
pour un bénéfice tout net alors que les charges 

1. Dans le langage courant, on appelle aussi succession 
l'ensemble des biens et des charges transmis de la sorte. 



égalent quelquefois ou même dépassent l'actif 
laissé par le défunt. 

C'est forcément la loi qui règle Tordre des 
successions et cette loi est singulièrement 
variable avec les temps et avec les pays. 
L'influence qu'une telle législation exerce a 
été bien mise en relief par M. de Tocqueville 
(Démocratie en Amérique, 13 e édition, t. II, 
chap. m, I re partie). « Je m'étonne que les publi- 
cistes anciens et modernes n'aient pas attribué 
aux lois sur les successions une plus grande 
influence dans la marche des affaires humai- 
nes. Ces lois appartiennent, il est vrai, à Tordre 
civil; mais elles devraient être placées en têle 
de toutes les institutions politiques, car elles 
influent incroyablement sur Tétat social des 
peuples dont les lois politiques ne sont que 
l'expression... Constituée d'une certaine ma- 
nière, elle réunit, elle concentre, elle groupe 
autour de quelque tête la propriété et bientôt 
après le pouvoir; elle fait jaillir en quelque 
sorte Tarislocratie du sol. Conduite par 
d'autres principes et lancée dans une aulre 
voie, son action est plus rapide encore, elle 
divise, elle partage, elle dissémine les biens et 
la puissance... 

«Chez les peuples où la loi des successions 
est fondée sur le droit de primogéniture, les ^ 
domaines territoriaux passent le plus souvent 
de générations en générations sans se diviser. 
Il résulte de là que Tesprit de famille se 
matérialise en quelque sorte dans la terre. 
Lorsque la loi des successions établit le par- 
tage égal, elle détruit la liaison intime qui 
existait entre Tesprit de famille et la conser- 
vation de la terre ; la terre cesse de repré- 
senter la famille, car ne pouvant manquer 
d'être partagée au bout d'une ou de deux 
générations, il est évident qu'elle doit sans 
cesse s'amoindrir et finir par disparaître en- 
tièrement. » 

C'est ce qui fait que l'économiste ne peut 
rester indifférent à une question qui semble 
d'abord ne relever que du droit civil : elle a 
trop d'influence à la fois sur les populations 
et sur la richesse pour qu'il ne s'y intéresse 
pas. 

Quant au double effet marqué par M, de 
Tocqueville et que peut avoir la législation suc- 
cessorale : concentrer ou diviser la propriété, 
on peut dire d'une manière générale que le 
premier était ordinaire avant la Révolution 
française. La législation d'alors (législation 
souvent coutumière) s'appliquait à maintenir 
intacts les domaines patrimoniaux non seule- ^ 
ment chez les nobles, mais parfois dans les 
familles de paysans. La Révolution, pour dé- 
truire à jamais la noblesse, établit le partage 
forcé, encore existant dans nos lois, et nombre 
de peuples nos voisins introduisirent dans leur 
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législation la même règle. Les résultats qu'elle 
produisit firent revenir sur cette disposition 
considérée d'abord comme un progrès et la 
tendance est maintenant dans les pays de race 
allemande de rétablir, mais pour les domaines 
ruraux seulement, le principe qui, en cas de 
succession, maintenait intact le patrimoine de 
la famille. 

2. Historique. 

Sans remonter plus haut que le moyen âge, 
voici ce qu'au milieu de l'infinie variété de 
la législation d'alors, puisque chaque province 
ou partie de province avait ses coutumes, on 
peut donner comme étant le fond des règles 
alors suivies en matière de succession. 

Il fallait distinguer les biens nobles de ceux 
qui ne relaient pas. Pour les premiers, s'il 
s'agissait d'immeubles, c'était le fils aîné qui 
héritait seul eL on n'en peut être surpris si 
l'on considère que ces biens étaient surtout 
des fiefs, c'est-à-dire qu'ils avaient à l'origine 
) été constitués pour assurer quelque service 
public. Le titulaire était tenu au service mili- 
taire, tenu de siéger dans les cours de justice 
et dans le conseil de son suzerain. Il fallait 
donc une main ferme et c'est ce qui faisait 
choisir un homme pour hériter. Quant aux 
autres biens, les meubles, réputés moins im- 
portants, car s'ils pouvaient procurer la ri- 
chesse, ils ne donnaient pas l'autorité ni le 
*j pouvoir, ils se partageaient également. Le 
père avait droit toutefois de faire de son vi- 
vant entre ses enfants un partage libre et 
souverain. 

Quant aux biens roturiers (car il faut noter 
) que l'on considérait la nature des biens et non 
la qualité des héritiers, un fief possédé par 
des roturiers était dévolu à l'aîné des fils du 
propriétaire défunt), ils étaient attribués 
d'autre manière. Les serfs d'abord n'avaient 
pas de succession parce qu'ils n'avaient pas 
de propriété. Ils avaient l'usufruit perpétuel 
de certains biens dont le seigneur avait la nu- 
propriété ou plutôt ils avaient ce que l'on 
appelait alors le domaine utile, le seigneur 
ayant l'autre partie du droit de propriété ou 
domaine éminetit. A la mort d'un serf, ce qu'il 
pouvait laisser appartenait de droit au sei- 
gneur, mais un procédé employé souvent avait 
corrigé la rigueur du principe ; les serfs for- 
maient entre eux des communautés taisibles, 
ou groupes de familles vivant en commun, 
sans que nul des membres eût rien à lui; 
tout le mobilier, bétail, etc., étaitàla commu- 
nauté qui ne mourait pas. Les serfs d'ailleurs 
furent rares en France dès le xiv e siècle, après 
l'affranchissement de Louis X et les roturiers 
succédèrent dès lors à leurs parents. Mais ici 
encore on considérait la nature et l'origine des 
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biens . Pour les propres ou biens patrimoniaux, 
on distinguait ceux qui provenaient au défunt 
du côté paternel et ceux qui lui étaient venus 
du côté de sa mère. Les premiers allaient à 
la famille paternelle, le parent le plus proche 
excluant les plus éloignés; les autres, et dans 
le même ordre, à la famille maternelle. Bien 
entendu, s'il y avait des enfants, ils primaient 
tous autres parents et se partageaient la suc- 
cession par parts égales comme appartenant 
à la fois aux deux lignes. C'est aussi par 
portions égales que se partageaient les acquêts 
ou acquisitions faites par le défunt. 

Mais on trouve dès lors, c'est un fait notable 
et qui n'a pas été assez remarqué, on trouve 
en des pays aussi éloignés que les Pyrénées 
et les rives de la Baltique, avec des différences 
de détails, la même institution ; un domaine 
qui appartient à la famille qu'elle met sou 
honneur à garder intact et qui à la mort du 
chef de la famille ne se divise pas : il passe à 
l'aîné des enfants d'ordinaire, parfois au plus 
jeune, mais il ne se partage pas. 

On a remarqué que si un seul des enfants 
hérite, les autres ne sont pas dénués pour 
cela. D'abord, il leur est loisible de rester sur 
le domaine où ils seront défrayés de tout à 
charge de prendre part au travail commun, 
comme au temps où leur père vivait. S'ils pré- 
fèrent se retirer et s'établir au dehors ou aller 
chercher fortune ailleurs, ils ont droit à des 
soultes en argent dont la quotité est en rap- 
port avec la valeur de la succession et dont 
le payement est échelonné de manière à per- 
mettre à l'héritier de s'acquitter avec le pro- 
duit du fonds, car l'argent comptant est rare 
alors, et obliger l'héritier d'emprunter sur 
hypothèque serait préparer souvent la ruine 
du patrimoine. Cet héritier assume ainsi une 
lourde charge qu'il met parfois toute sa vie à 
acquitter et que la tradition, l'honneur de la 
famille ne lui imposent pas moins que la cou- 
tume légale. Son toit d'ailleurs servira au be- 
soin d'asile à ceux des frères et sœurs que la 
fortune aurait maltraités et qui voudraient 
venir v achever leurs jours. 

Ce sont ces coutumes qui avaient assuré la 
conservation de ces fortes familles de paysans, 
honneur et soutien d'un pays et qui ne peuvent 
disparaître sans péril pour lui. On ne les voyait 
pas, ces familles au xvnr 3 siècle, lorsque tant 
d'écrivains attaquèrent l'ordre successoral 
d'alors. Ces écrivains considéraient et l'opinion 
publique qu'ils formaient ne considérait après 
eux que les biens nobles et l'immense étendue 
de quelques-uns maintenue en effet par le 
droit d'aînesse, et maintenue surtout par les 
substitutions et les majorats 1 . Ils réclamaient 

i. La substitution est l'attribution d'un bien à une per- 
■onne laquelle n'en aura que la jouissance et devra le trans- 
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le partage égal et la division de toute suc- 
cession sans voir que ce résultat, heureux au 
début à l'égard des trop grands domaines, 
serait nuisible à la longue et qu'il serait nui- 
sible de suile à ces petites propriétés de 
paysans composées justement pour fournir 
le foyer et la subsistance d'une famille et qui 
ne pouvaient être divisées sans perdre leur 
utilité et manquer au but qui les avait fait 
former. Leur vue courte leur faisait poursui- 
vre, en haine de la classe privilégiée, la destruc- 
tion du foyer de ces paysans dont le bonheur, 
disaient-ils, était leur but et devait être celui 
de tous les gouvernants. 

Il ne faut rien chercher de suivi dans la légis- 
lation des assemblées révolutionnaires. Tandis 
que l'Assemblée constituante, qui avait aboli 
les privilèges de masculinité et de primogé- 
nilure, se bornait à étendre les effets de cette 
mesure aux successions, la Convention éta- 
blissait un nouveau mode d'héritage, décidant 
que les enfants naturels viendraient au même 
tiLre que les enfants légitimes à la succession 
de leurs parents et elle donnait — par une 
violation des principes juridiques les mieux 
établis — effet rétroactif à son décret, si bien 
que toutes les successions ouvertes depuis le 
14 juillet 1789 durent être partagées d'après 
les régies établies en janvier 4794 et tous les 
partages refaits au détriment des héritiers 
déjà saisis. C'est le code civil {ou code Napo- 
léon) qui posa des règles fixes et encore sui- 
vies aujourd'hui. 

3. Les successions d'après le code civil. 

Ce qui fait le fonds et l'essentiel des règles 
de ce code en matière de successions, c'est 
le principe du partage égal entre les enfants. 
Le père et la mère peuvent disposer d'une 
partie limitée de leur patrimoine (moitié s'ils 
laissent un enfant; un tiers s'ils en laissent 
deux ; un quart s'ils en laissent trois ou plus) 
le reste se divise forcément et également entre 
les enfants légitimes. Les enfants naturels 
n'ont qu'une portion de ce qu'ils recevraient 
s'ils étaient légitimes et prennent le nom de 
successeurs irréguliers. S'il n'y a pas d'enfants, 
ou petits-enfants, la succession passe aux 
père et mère ainsi qu'aux frères et sœurs ; à 
leur défaut elle se partage en deux parties : 
l'une pour la ligne paternelle et l'autre pour 
la ligne maternelle, le plus proche dans chaque 
ligne excluant les autres ; s'il n'y a de parent 



mettre à une antre. Cette seconde personne peut avoir la 
même charge à l'égard d'une troisième (ordinairement ua 
de ses enfants) et ainsi pendant longtemps. La substitution, 
lorsqu'elle porte sur un biea noble qui sera transmis seu- 
lement de mule en mâle et par ordre de primogéniture, es* 
un majorât. Les substitutions et les majorais étaient un 
évident obstacle à la circulation des biens. 



que dans une ligne, il succède à tout. Mais, 
par une singulière inconséquence, le code, 
après avoir imité de l'ancien droit cette divi- 
sion du bien successoral entre les deux lignes 
d'héritiers, abandonne ce qui faisait la raison 
d'être de ce partage, à savoir : la considéra- 
tion de l'origine des biens. La succession se 
partage par moitié sans regarder la prove- 
nance des biens. Cette considération, paraît-il, 
aurait eu quelque chose de féodal, en sorte 
que des biens provenant de la ligne maternelle 
vont profiter aux parents de l'autre ligne; en 
sorte qu'on peut voir un cousin paternel au 
dixième degré, cousin fort ignoré et qui se 
découvre une fois la succession ouverte, avoir 
même part que lagrand'mère du défunt, par- 
ce que lui aussi représente une ligne. Bien 
plus, le conjoint survivant, c'est-à-dire le 
mari ou la femme, ne peut prétendre à la 
succession que s'il n'y a dans aucune des 
deux lignes même un collatéral au douzième 
degré. Il a fallu plus de quatre-vingts ans de 
réclamations pour faire rendre enfin une loi 
(du 9 mars 1891) qui assure à ce conjoint un 
droit d'usufruit (variant du quart à la moitié 
suivant la qualité des héritiers) sur les biens 
dont il n'hérite pas. Il semble pourtant que 
le conjoint qui souvent a eu part à l'édification 
de la fortune objet de la succession devrait 
être préféré à des collatéraux et surtout à des 
collatéraux éloignés comme sont ceux qui 
passent le cinquième ou le sixième degré. 
A défaut de conjoint, la succession revient à 
l'État, 

Il est loisible d'ailleurs aux héritiers de 
renoncer à la succession ou de l'accepter 
sous bénéfice d'inventaire, c'est-à-dire à la 
condition que les dettes n'excéderont pas les 
biens. L'idée ancienne que la succession est 
une charge de famille qu'on accepte par devoir, 
même si elle est onéreuse, n'est guère connue 
à présent. 

4. Effets du régime successoral du code civil. 

Ce régime a été, et il est encore très diver- 
sement jugé, étant pour les uns l'objet d'une 
admiration profonde, pour les autres d'une 
très vive critique. Ses admirateurs font valoir 
qu'il a divisé Je sol (V. Morcellement) détruit 
les latifundia et les empêche de renaître ; il 
assure le triomphe de la moyenne et surtout 
de la petite propriété, résultat heureux entre 
tous. Il ne met pas moins l'égalité dans la 
famille, assurant aux enfants parts égales et 
ne permettant pas qu'aucun d'eux soit sans 
ressources, à côté de son aîné opulent. 

Les critiques ne contestent pas les résultats 
politiques obtenus : le régime du code est un 
infaillible moyen de ruiner l'aristocratie ter- 
rienne. On a souvent cité la lettre de Napo- 
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léon à son beau-frère Mural devenu roi de 
Naples : « La noblesse de vos Élats vous est, 
-dites-vous, hostile? Introduisez le code Napo- 
léon et par l'effet des dispositions successora- 
les, elle sera bientôt sans force ». Mais l'aris- 
tocratie d'abord est-elle aussi nuisible qu'on 
le soutient? Les Anglais ne renonceraient 
pas à la leur qui fait la force et la grandeur 
-de leur nation. Ce qui soutient cette aristo- 
cratie, c'est en effet, le régime des successions, 
mais ce régime est si peu détesté qu'il est 
■devenu la loi commune. L'attribution des 
immeubles à l'aîné est la règle ordinaire. 
L'aîné, disent-ils, représente la famille et lui 
conserve un foyer; les autres fils sachant 
qu'ils ne peuvent attendre d'un partage égal 
et forcé de quoi vivre oisifs, font ces hardis 
-cadets de famille qui ne craignent pas de s'ex- 
patrier et qui pour faire fortune portent par- 
tout le nom et le drapeau de leur pays;. c'est 
à eux que l'Angle lerre doit d'occuper le 
monde. 

En France, le partage égal divise les grands 
domaines des anciens seigneurs, mais, il ne 
détruit pas moins le domaine familial du pay- 
san. Qu'on soutienne que le morcellement 
s'arrête de lui-même au point où il serait 
funeste parce qu'alors les parcelles trop divi- 
sées se réunissenl, le fait, à le supposer bien 
établi (et peut-être ne l'est-il pas encore) est 
d'un faible secours au cultivateur dont le petit 
domaine va être détruit. Il l'a reçu de son 
père ce domaine et il a mis son travail et son 
économie à le conserver, peut-être même 
;a-t-il réussi à l'accroître, ou bien il Ta formé 
dui-même par le labeur de toute sa vie. IL 
■meurt et aussitôt chaque enfant a droit de 
réclamer sa part de chaque sorte de bien. Il 
sera très rare que l'on puisse donner à chacun 
d'eux une portion en terre semblable à celle 
des autres; la maison, en tout cas, ne peut 
être divisée;. il faudra donc, si les enfants, 
fils, filles et gendres, ne tombent pas d'accord 
partager en justice. Ce partage est forcé, s'il 
y a des mineurs et le domaine sera vendu 1 . 
Voilà donc la famille privée de centre et de 
foyer. La somme revenant à chaque héritier 

i. La jurisprudence qui» ceci est notable, est ordinaire- 
ment dans les questions économiques restrictive et dispo- 
sée à exagérer les rigueurs souvent maladroites du code, a 
-encore aggravé ici les dispositions de la loi . Ainsi il arrive, 
dans les successions moyennes ou aisées, qu'il se trouve un 
seul immeuble dans la succession, le reste se composant de 
valeurs mobilières. L'un des héritiers offre de prendre cet 
immeuble dans son lot à prix d'expertise ou même pour un 
prix supérieur à l'expertise, la jurisprudence exige qu'il 
soit vendu, encore qu'il soit bien assuré que cet immeuble 
-se vendra moins que le prix offert (l'héritier peut le racheter, 
mais avec les frais; 1/10 au moins en sus). Cette jurispru- 
dence inintelligente est si fort établie que les tribunaux qui 
l'appliquent n'admettent même pas qu'on la discute, il 
.'faudrait une loi pour la changer. 

IL 
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sera insuffisante pour lui permettre de consti- 
tuer un domaine. Ceux qui sont majeurs, ou 

bienrecommencerontl'ceuvredeleurpèrepour 
refaire un petit patrimoine, lequel sera détruit 
àleur mort et quelle perspective plus décou- 
rageante pour l'homme qui travaille et se prive 
aûn d'assurer un foyer et un patrimoine à ses 
enfants! Ou bien ils tomberont dans une posi- 
tion inférieure, deviendront valets, ou quitte- 
ront la campagne. S'il y a des mineurs, au 
lieu qu'ils auraient pu vivre sur le domaine 
cultivé par l'aîné, ils iront chez un tuteur qui, 
s'il n'est point très dévoué, emploiera à les 
élever la somme leur revenant, somme sou- 
vent petite et insuffisante comme revenu; à 
leur majorité, ils se trouveront avec rien ou 
peu de chose. 

On peut soutenir qu'il est indifférent au 
point de vue générai que les biens appar- 
tiennent à tel ou tel, les acheteurs leur feront 
rendre autant que faisait le défunt. Mais il 
n'est pas indifférent qu'une famille soit ruinée 
et dispersée ou bien qu'elle reste unie avec un 
centre servant d'abri à ceux qui ne peuvent 
pas ou ne peuvent plus se suffire. La disper- 
sion, la destruction des fortes familles rura- 
les, c'est le grand mal que fait. Je régime 
successoral du code; le morcellement exa- 
géré en est un moindre et contestable si l'on 
veut. Celui-ci ne l'est pas. Il est à là fois fu- 
neste par le côté économique comme par le 
côté moral, parce qu'il pousse à Ja désertion 
des campagnes et fait des nomades au lieu 
de stables cultivateurs. 

Les pères de famille, dans les parties de 
la France où la transmission du domaine rural 
à l'aîné était la règle coutumière, ont lutté 
longtemps et luttent même encore contre le 
code pour conserver intact à leur famille Je 
domaine patrimonial. Ils y réussissaient au 
début, à cause du respect des enfants pour 
les anciens usages, mais ce sont sentiments 
quiseperdentaujourd'hui. Ils tentent quelque- 
fois d'y arriver par le partage de leur bienfait 
de leur vivant et que le code autorise sous le 
nom de partage d'ascendants. Mais la juris- 
prudence a tellement aggravé les dispositions 
déjà très strictes du code qu'elle a rendu 
presque impossible l'emploi de ces partages. 
Le seul moyen vraiment certain de corriger 
les inconvénients du partage forcé est au détri- 
ment de la morale et il ne serait pas remarqué 
s'il n'était devenu en certaines régions, même 
à la campagne, d'un usage fréquent : c'est 
celui qui consiste à limiter le mombre des 
enfants, à les réduire même à un seul (V. Po- 
pulation et Malthus). On évite ainsi la vente 
de l'héritage patrimoniaU 

Il ne faudrait pas croire, au surplus, que 
les plaintes soulevées par notre régime succès- 

59 
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soral viennent seulement de paysans qu'on 
appellerait volontiers routiniers et trop atta- 
chés aux vieux usages. M. de Lavergne écri- 
vait (Agriculture et population, 1863, p. 185) : 
«Je suis très frappé des inconvénients du par- 
tage forcé pour la petite et la moyenne pro- 
priété. Je crois que cette secousse périodique 
contribue beauco up au malaise général qu'elles 
éprouvent, aux dettes qui les grèvent, aux 
ventes forcées qu'elles subissent. J'attribue la 
plupart de ces souffrances à l'article 826 du 
code civil qui permet à chacun des héritiers de 
demander sa part en nature des meubles et 
immeubles de la succession. J'aimerais mieux 
qu'on donnât aux garçons un droit de préfé- 
rence sur les immeubles et qu'on n'en auto- 
risât le partage qu'autant que celui des meu- 
bles ne suffirait pas ; les droits des filles sur 
les immeubles constituent un des plus grands 
embarras de la propriété française. » 

E en est des établissements de commerce 
ou d'industrie comme des biens ruraux; à la 
mort du père, ils doivent être partagés entre 
les enfants et comme le partage est impossible 
en nature, ils sont, si les héritiers ne peuvent 
s'entendre, ou s'il y a des mineurs, vendus par 
autorité de j ustice.Cette législation, qui détruit 
toute stabilité, a élé critiquée plusieurs fois par 
diverses chambres de commerce (citées par 
M. de Butenval, les Lois de succession appréciées 
dans leurs effets économiques par les chambres 
de commerce de France, 1875). « Le commerce 
et l'industrie, disait par exemple la chambre 
de commerce du Havre, trouvent chez nous 
de grands obstacles à leur développement, 
par suite des éventualités de liquidation au 
décès auxquelles sont exposés les chefs de 
famille qui ont créé de grands établissements 
el organisé des opérations importantes. » 

Et le même auteur cite une pétition signée 
de cent trente grands négociants de Paris en 
1865 pour demander le changement d'une 
législation qui ne permet pas au fondateur 
d'une maison de commerce d'assurer l'avenir 
de cette maison. 

5. Effet des lois fiscales. 

Les successions ont encore à compter avec 
les lois fiscales, et elles sont atteintes par ces 
lois d'une manière qui ne permet point qu'on 
omette d'en parler. Les droits de mutation 
qu'elles supportent sont d'abord fort lourds ; 
ils vont par exemple à 9 1/2 p. 100 pour la 
succession d'un frère ou d'une sœur. La légis- 
lation semble inspirée par cette idée que tout 
héritier est un être heureux qui fait un gain 
dont par suite le fisc peut sans injustice récla- 
mer une partie. Ceux qui ont fait ces lois n'ont 
point songé que la mort qui ouvre une suc- 
cession est pour beaucoup d'héritiers un mal- 



heur irréparable. Ainsi en est-il pour des en- 
fants qui perdent leur père ou bien un frère 
aîné, un oncle, un parent qui était leur sou- 
lien. En échange de ce que gagnait leur père 
ou leur parent, ils se trouvent avec un chétif 
patrimoine dont le revenu sera bien petit; le 
fisc va l'amoindrir encore. Puis le fisc a une 
manière spéciale de compter ; il ne déduit 
jamais le passif d'une succession; les droits 
de mutation sont prélevés sur l'actif brut^ 
considéré comme actif net : ils peuvent être 
ainsi non plus de 10, mais de 20, de 50 p. 100. 
Ces droits de mutation sont une charge dans 
toutes les successions, mais celles qui sont 
partagées en justice ou parce que les intéres- 
sés n'ont pu tomber d'accord ou parce qu'il y 
a des mineurs, sont grevées de bien autres 
frais. Le code a tracé minutieusement les for- 
malités qui doivent être alors suivies et il les 
a multipliées pour protéger les intéressés, 
surtout les mineurs. Mais il est arrivé que ces 
formalités qui d'abord semblaient ne devoir 
être qu'incommodes par leur nombre et par 
les lenteurs qu'elles imposent, sont devenues 
singulièrement onéreuses et même spoliatrices 
pour les petites successions. C'est que le fisc 
est venu après le code et a fait des frais de 
justice un de ses bons revenus. Toute forma- 
lité à accomplir en justice, toute pièce qui y 
est produite sont grevées de droit de timbre 
et d'enregistrement dont le montant croît sans 
cesse, parce que les législateurs ont trouvé là 
une matière imposable des plus commodes,, 
si bien que les formalités exigées ne sont 
pas une protection pour les mineurs, mais 
une cause de ruine. L'État qui se proclame , 
leur protecteur les dépouille en effet à son 
profit et au profit des officiers ministériels 1 . 
Il y a vingt-cinq ans qu'un député, M. Brame, 
signalait le fait dans une brochure qui fit 
quelque bruit iV Héritage dévoré par le fisc et la 
procédure. La situation n'a fait que s'aggraver 
depuis. Il faudrait pour qu'il fût porté remède 
à cet état de choses, une modification de cer- 
tains articles du code civil et de certaines lois * 
fiscales, deux choses également désirables 
et ensemble également difficiles à obtenir. 
(Mutation et Timbre.) 

6. De la liberté de tester. 

Il faut enfin arriver à celte question diver- 
sement tranchée par les législations des diffé- 
rents peuples, mais qui n'a cessé en doctrine d& 



1 . Pour les seules Tentes d'immeubles (fréquentes en ma- 
tière de successions rurales) si l'immeuble vendu l'a été au 
prix de 300 francs, les frais excèdent le prix ; les héritier» 
redoivent au fisc etaux avoués. Sileprix atteint 1000 francs, 
l'excédent du prix sur les frais est minime. Et la vente de 
l'immeuble n'est qu'une des formalités du partage en jus- 
tice. 
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faire l'objet d'un débat plein de vivacité et 
d'intérêt pratique. 

Lorsqu'un défunt n'a pas disposé de ses 
biens, la loi en fait l'attribution, on a vu de 
quelle manière, c'est ce qu'on nomme en droit 
la succession ab intestat Mais est-il loi- 
sible, avant de mourir, de disposer de sa for- 
tune pour l'époque seulement où on ne sera 
plus ; est-il permis de tester? Non, disaient les 
philosophes qui, au siècle dernier, faisaient du 
droit de propriété une création de la loi. La 
loi, suivant eux, pouvait donner à ce droit 
telle forme et tel mode qu'elle voulait et elle 
en faisait un droit viager, un droit finissable 
avec le propriétaire. Une fois celui-ci mort, la 
loi rentrait en possession de sa fortune et l'at- 
tribuait à sa volonté. C'est cette doctrine que 
soutenait Mirabeau (voy. ce nom) dans l'écrit 
qui fut lu après sa mort et en son nom à 
l'Assemblée constituanle.Et toutefois le grand 
orateur au moment où, mortellement atteint, 
il remettait à un de ses collègues le manus- 
crit de son discours, l'avertissait qu'il ve- 
nait de faire son testament, démentant ainsi 
par sa conduite la doctrine faite d'ailleurs 
de théories spéculatives qu'il proclamait en 
paroles. 

La doctrine qui nie le droit de tester est 
ennemie du travail et de l'épargne, autant 
que celle qui nie le droit de propriété des par- 
ticuliers, le droit de tester n'étant d'ailleurs 
que l'une des conséquences du droit de pro- 
priété. 

« Le testament, écrivait M. Troplong (Traité 
aes donations, préface) est le triomphe de la 
liberté dans le droit civil. Il est gêné et con- 
testé quand la liberté est mal assise, il est 
respecté quand la liberté civile a dans la so- 
ciété la place qui lui appartient, la propriété 
étant la légitime conquête de l'homme sur sa 
matière, le testament étant la plus énergique 
expression de la volonté du propriétaire ; il 
s'ensuit que tant est la liberté civile d'un État, 
tant y est le testament. Un peuple, s'il n'est 
pas libre, n'a pas le droit de tester. La liberté 
du testament est la plus grande preuve de la 
liberté civile. » 

Cette liberté d'ailleurs est ancienne et se 
trouve chez tous les peuples qui ont re^u 
dans leurs lois la propriété individuelle. 
Elle existe actuellement dans toutes les 
législations et le débat n'est pas de savoir si 
elle y demeurera, ce qui n'est pas en ques- 
tion, mais si elle doit être entière ou restreinte. 
Elle est entière en Angleterre et dans les di- 
vers états de l'Union américaine : tout citoyen 
peut par testament disposer de toute sa for- 
tune. Elle est limitée au contraire sur le con- 
tinent européen et particulièrement en France. 
Le code civil ne permet de disposer de tout 



son bien que si on ne laisse à sa mort ni as- 
cendant, ni descendant. 

La réserve des ascendants, c'est-à-dire la 
portion que le testateur ne peut leur enlever 
est du quart de la succession pour chaque 
ligne; elle ne peut donc excéder en tout la 
moitié du patrimoine successif. S'il a des en- 
fants ou petits-enfants représentant les enfants 
prédécédés, la quotité disponible peut, on l'a 
vu, être réduite au quart des biens successifs. 
Les législations étrangères (Allemagne, Au- 
triche, Prusse, Italie), qui limitent la quotité 
disponible, la fixent à moitié de la fortune au 
moins. 

^ La réserve des ascendants n'est guère cri- 
tiquée, on y voit une sorte de pension alimen- 
taire; elle est plus rare d'ailleurs et moins 
étendue que la réserve des enfants. C'est cette 
dernière qui est vigoureusement attaquée et 
défendue de même. Elle a contre elle, d'une 
manière générale, les économistes et les 
hommes de pratique 1 ; elle a pour eileles ju- 
risconsultes et certains politiques. Les juris- 
consultes, habitués à vénérer le code, veulent 
qu'il ait su concilier ici la liberté du père avec 
ce qui est dû aux enfants. Le père, disent-ils, 
a la disposition d'une partie de ses biens et 
ce lui est suffisant pour faire telle libéralité 
que bon lui semble, pour avantager, s'il veut, 
un de ses enfants. Mais il ne faut pas que 

cette commodité puisse allerjusqu'àl'injustise, 
qu'il lui soit permis de donner tout à l'un et 
rien aux autres, ou d'ôter au moins à l'un 
d'eux toute part de son bien. Il est juste que 
ces enfants habitués à une certaine manière 
de vivre n'en soient pas déchus après la mort 
des parents, et il est bon que l'égalité régne 
entre eux pour éviter toute jalousie. Pour 
beaucoup de politiques, le code civil de 1803 
est une des conquêtes de 1789, on n'y doit 
donc pas toucher, d'autant que la liberté de 
tester ne peut avoir qu'un sens, le rétablisse- 
ment du droit d'aînesse et de l'aristocratie 2 . 
A quoi on répond que le code ayant établi 
non la propriété familiale qui existait autre- 
fois, mais la propriété personnelle, indivi- 
duelle, il eut été conséquent de permettre à 
chaque propriétaire de disposer absolument 
de son bien. On le lui permet tant qu'il est 
en vie, il peut dissiper son avoir, mais s'il 
l'épargne il cesse d'en pouvoir disposer (au 
moins pour la plus grande partie) pour 

1. F. Le Play (voy. ce nom) a été un grand partisan de la 
liberté de tester et son école continue la campagne qu'il avait 
entreprise. 

2. Ce sont les raisons qui furent données à la Chambre 
des députes par M. GuérouIt,en 1865, au sujet d'un vœu pro- 
posé par le baron de Veauce pour « l'extension » des droits 
du père de famille en matière de succession et qui a été 
souvent répété depuis. La doctrine révolutionnaire a tou- 
jours été contraire à la liberté de tester 
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l'époque de sa mort. Quelle sorte de logique 
est-ce là? Et pourquoi reconnaîtrait-on aux 
enfanls un droit de propriété sur la fortune 
du père décédé, alors qu'on ne leur reconnaît 
aucun droit sur la fortune du père vivant * ? 
Le père, dit-on, fera entre ses enfants une 
injuste distribution de son bien si la loi ne 
s'en mêle. Où donc a-t-on vu les marques de 
celte injustice présumée? Est-ce parce que 
le père disposerait autrement que la loi ac- 
tuelle? On peut croire pourtant qu'il ne sera 
pas pour ses enfants moins tendre et moins 
prévoyant que le peut être un texte de loi et 
qu'il sera plus éclairé; qu'il saura, mieux 
qu'une règle unique et immuable, disposer 
pour le bien de sa famille et régler différem- 
ment les différentes situations. S'il juge utile 
de conserver en une seule main l'exploitation 
ou rurale, ou industrielle qui fait vivre la 
famille et qu'il désigne le plus capable de ses 
enfants pour en avoir la charge avec obliga- 
tion ou de recueillir, ou d'indemniser ses 
frères et sœurs, quel dommage et quelle in- 
justice voit-on dans une disposition semblable? 
Est-il plus utile à l'intérêt public que cette ex- 
ploitation rurale, cette maison de commerce, 
changent de mains? Est-il avantageux aux 
enfants de voirveudrele domaine palrimonial 
et de n'avoir que le restant du prix après que 
le fisc et les avoués auront pris leur part ? 
C'est l'égalité dans la détresse et c'est souvent 
celle que procure le code dans les petites 
successions 2 . Les partisans du droit de tester 
ne réclament avec tant d'énergie l'absolue 
liberté de disposition du père de famille que 
pour lui permettre d'assurer la conservation 
du domaine qui servira de foyer et de gagne- 
pain à ses enfants, ou bien encore, s'il est 
chef d'une maison de commerce, pour qu'il 
meure avec la consolation de savoir que son 
œuvre sera continuée par ses enfants, au lieu 
d'être détruite ou de passer à d'autres. Ce 
qu'ils demandent, c'est une liberté, suite du 
droit de propriété et propre à retenir les fa- 
milles rurales à la campagne et les familles 
industrielles dans la profession de leur père. 
L'assurance qu'ils ont d'avoir une réserve 
n'est pas bonne pour les enfanls, parce qu'au 
lieu de chercher à se faire une position par 
leurs efforts, ils comptent sur ce bien qui for- 

t. Tout ce qu'ils peuvent réclamer alors, ce sont des ali- 
ments, mais cette réclamation est si différente de la quotité 
disponible que la loi, après avoir réservé cette quotité aux 
enfants légitimes, dispose plus loin que les enfants adul- 
térins et incestueux ne succèdent pas ; ils ne peuvent récla- 
mer que des aliments. 

2. M. Le Play cite l'exemple d'un paysau nivernais qui 
mourut laissant un petit bien acquis par un long travail. Il 
avait quatre enfants, dont quelques-uns mineurs. Le bien 
fut donc vendu en justice et dans un moment défavorable, 
il produisit 725 francs : les frais payés, chaque enfant eut 
30 francs 25 centimes pour sa part. 



cément doit leur revenir et négligent de tra- 
vailler. Ils n'ont même plus de respect pour 
leur père qu'ils considèrent seulement. comme 
un créancier légal et forcé, n'ayant d'ailleurs 
qu'un faible moyen de les punir. C'est ainsi 
que l'on a vu des enfants chassés de la maison 
paternelle pour leurs déportements, y rentrer 
en maîtres après la mort du père, mais ils n'y 
rentraient souvent aussi que pour voir leur part 
légitime saisie par des créanciers. L'existence 
de cette légitime est en effet la principale rai- 
son qui rend les usuriers si faciles à l'égard 
des jeunes gens. Si ces derniers n'étaient pas 
assurés d'une succession» les prêteurs hésite- 
raient ; ils se montrent empressés au con- 
traire lorsqu'ils savent qne le jeune homme 
doit avoir sa part d'une fortune dont on peut 
connaître le montant. On a vu plus d'un en- 
fant qui, grâce à cette dangereuse facilité, 
avait d'avance dépensé tout ce qui devait lui 
revenir; l'institution « tutélaire » de la réserve 
avait causé sa perte et enrichi les usuriers. 

La réserve héréditaire n'a donc point les 
vertus qu'on lui suppose trop volontiers en 
théorie. A tout le moins, conviendra-t-il, si 
on veut la garder, d'en diminuer l'importance. 
Il n'y aurait rien d'exagéré à permettre aux 
pères (ou mères) de disposer par testament de 
la moitié de leur bien. La loi aussi devrait 
permettre de composer différemment les lots 
des héritiers et démettre des immeubles dans 
l'un et des meubles dans l'autre. Ce sont des 
réformes de détail, mais importantes, souvent 
demandées et reconnues justes même par la 
plupart des défenseurs de la réserve. 

7. Le Hof et le Homestead. 

Il est curieux de mettre, en regard de ce qui 
se fait en France, la conduite toute contraire 
que tiennent les législateurs d'Allemagne et 
d'Autriche, poussés en cela par le sentiment 
et par la réclamation des populations rurales. 
Après avoir établi, à l'imitation de notre code, 
le partage forcé des successions, ils reviennent 
à ce qui avait existé autrefois et s'attachent 
à conserver intact ce patrimoine avec autant 
de soins que nos lois en mettent à le diviser. 

Eu Prusse, le code de Frédéric II, promul- 
gué en 1794, ordonna le partage égal des suc- 
cessions, au moins des biens roturiers et éta- 
blit une réserve héréditaire, mais sans exiger, 
comme notre code, le partage de chaque 
sorte de biens, et en donnant à laquotité dispo- 
nible une extension plus grande. Or, la West- 
phalie qui, en étant réunie au royaume de 
Prusse en 1815, avait gardé notre code civil, 
demandait et obtenait en 1836 la législation 
prussienne sur les successions, moins restric- 
tive que la nôtre, on l'a vu. Mais cette légis- 
lation que les Wesphaliens régis par notre code 
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avaient considérée comme un progrès ne put 
se faire accepter des paysans du Hanovre. On 
avait imposé à ces derniers le code prussien 
après la conquête prussienne de 1866; or, la 
partie de ce code qui réglait les successions 
souleva une telle résistance que le gouverne- 
ment impérial prit le parti de proposer au 
Reichstag une loi spéciale au Hanovre, qui est 
devenue la loi du 2 juin 1874. « L'indivisibilité 
du Hof, disait le rapporteur du projet de loi 
(on appelle Hof le domaine de la famille 
rurale, celui dont elle subsiste et qui se trans- 
met intact) est le vœu général des paysans du 
Hanovre ; le principe de l'égalité entre les en- 
fants les choque à tel point qu'il leur paraît 
une injustice ». Et, faisant allusion au code 
prussien imposé comme un progrès, il ajou- 
tait : « 11 n'est point sage de vouloir faire le 
bonheur des gens malgré eux ». 

La loi de 1874 a institué un mode spécial de 
succession pour le Bauernhof ou bien de 
paysan et elle entend par là tout domaine suf- 
fisant pour nourrir une famille, c'est-à-dire 
donnant un revenu minimum de... maïs uni- 
quement destiné à la culture; les propriétés 
d'agrément ne profitent pas des dispositions 
de la loi. Le Bauernhof comprend la propriété 
avec les parcelles « qui en relèvent tradition- 
nellement », les bâtiments d'exploitation avec 
leur mobilier mort ou vif (bestiaux servant à 
la culture ou étant à l'engrais, etc.). 11 suffit 
d'inscrire le domaine sur le registre à ce des- 
tiné [Hofrolle) pour que la succession en soit 
ainsi réglée. Le père peut désigner pour héri- 
tier l'un de ses enfants à son choix et celui-ci 
devra aux autres des soultes assez modérées 
et dans une proportion fixée par la loi. Si le 
propriétaire n'a pas testé, est héritier de droit 
Faîne des enfants et à son défaut le plus 
avancé en âge, les fils étant préférés aux filles ; 
toujours à charge pour l'héritier de payer aux 
autres une soulte dont le quantum est légale- 
ment fixé. 

Cette loi plut tellement que sur 100 128 biens 
de paysans, 60961 ont été inscrits au Hofrolle 
dès la première année et, en 1888, c'étaient 
les deux tiers. La Westphalie, qui avait essayé 
successivement de notre code civil et dujcode 
prussien, demanda bientôt la loi sur le Hof. Elle 
l'obtint en 1882 et actuellement la moitié des 
domaines de paysans est inscrite. Les pro- 
vinces de Hesse-Cassel, de Luxembourg, de 
Brandebourg et de Silésie, de Schleswig-ïlol- 
stein, ont successivement réclamé et obtenu la 
législation d'abord faite pour le Hanovre seul. 

Voici maintenant la législation autrichienne 
qui entre dans la même voie. 

Avant 1868, le droit en vigueur dans l'em- 
pire était un décret ou « patente » de Joseph II 
du 9 octobre 1795 portant: « 1° Le domaine ru- 



ral, lorsqu'il y a plusieurs héritiers, ne pourra 
jamais être divisé ; il passera toujours à un 
seul héritier qui désintéressera ses cohéritiers; 
2° Cependant l'héritier ne pourraêlre grevé de 
manière à ne pouvoir plus continuer l'exploi- 
tation de son domaine; la valeur au domaine 
doit s'évaluer de telle manière que l'héritier 
puisse subsister convenablement ». 

C'était donc le système coutumier existant 
dans une grande partie de l'Allemagne que 
Joseph ÎI, grand novateur pourtant, inscrivait 
dans sa patente. 

Une loi de 1868 abolit cette « patente » et 
la remplaça par la règle du partage forcé et 
égal des successions. Les résultats en ont été 
tellement désastreux qu'il a fallu revenir à 
l'ancien système et c'a été l'objet de la loi du 
1 er avril 1889 dont le principe a été d'abord 
accepté par tous les partis politiques repré- 
sentés au Parlement autrichien. 

Cette loi laisse aux propriétaires de « biens 
ruraux de moyenne élendue » toute liberté de 
tester et, à défaut, elle dispose que le bien pas- 
sera à un seul des enfants, à charge par lui de 
payer à ses frères et sœurs une soulte modé- 
rée. Ce sont les diètes spéciales de chaque pro- 
vince qui auront à marquer d'abord à quel 
caractère on reconnaîtra « les biens de moyenne 
étendue », ensuite auquel des enfants, l'aîné 
ou le plus jeune, devra passer le Hof et enfin 
quelle proportion de la valeur du bien devra 
être payée comme soulte aux autres enfants. 

Voilà les lois allemandes sur le Hof; ce 
qui dislingue la législation autrichienne est 
qu'au lieu que la loi allemande ne dispose que 
pour les domaines inscrits par leur proprié- 
taire sur le Hofrolle, la loi autrichienne, au 
contraire, veutquesesdisposîtions s'appliquent 
de plein droit, à moins que par une inscrip- 
tion spéciale les propriétaires aient déclaré 
n'en point vouloir; or, ces inscriptions doivent 
être fort rares. 

Le lecteur n'a pas été sans remarquer le 
titre de la loi autrichienne : « loi sur les biens 
ruraux de moyenne étendue ». C'est aussi à 
de tels biens que s'appliquent en fait les lois 
allemandes sur le Hof; ainsi c'est la propriété 
rurale moyenne que ces lois sont appelées à 
conserver et qu'elles conservent en effet. 

Qu'on ne dise pas aussi que cette législation 
s'applique seulement à des pays où les an- 
ciennes coutumes se sont conservées avecles 
restes de l'esprit féodal, car la même tendance 
paraît, mais plus générale et plus forte, chez 
un peuple démocratique par excellence et qui 
se conduit, dans sa législation économique 
surtout, avec un esprit tout moderne : le peu- 
ple américain. 

On a vu au mot Homestead la forme et les 
grands progrès de cette institution qui permet 
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â tout chef de famille — non aux cultivateurs 
seulement, mais à tout chef de famille, quelle 
que soit sa condition — d'établir par inscrip- 
tion une sorte de bien, de médiocre impor- 
tance, immeuble ou meuble, lequel ne peut, 
même de son vivant, être saisi par ses propres 
créanciers. La plupart des États de l'Union 
américaine ont successivement introduit le 
Homestead dans leur législation et on prévoit 
ïe temps où tous l'auront accepté. Pour ce qui 
regarde les successions, le chef de famille qui 
a constitué le Homestead ne peut, contraire- 
ment au principe ordinaire, en disposer par 
testament qu'avec le consentement de sa 
femme. A sa mort, le Homestead passe à la 
veuve et aux enfants, et si la veuve meurt, les 
enfants en jouissent tant que leur tuteur 
l'occupe avec permission de la justice. 

Ainsi, les législations américaines ont été 
plusloinqueles plusrécentes lois allemandes; 
elles ne garantissent pas seulement l'intégrité 
des domaines ruraux, mais de tout bien des- 
tiné à maintenir le foyer de la famille, le home. 
Elles ne disposent pas seulement pour la mort 
du chef de famille, mais ont effetpendant toute 
sa vie. Et cette dernière règle qui n'a été intro- 
duite dans la loi autrichienne sur le llof qu'à 
la suite d'un débat très vif, alors que les "dis- 
positions successorales n'en avaient soulevé 
aucun, est considérée par les Américains 
comme nécessaire et au-dessus de la discus- 
sion. 

Il est curieux surtout de voir les Américains 
apporter une seule restriction au principe de 
la liberté testamentaire ; c'est pour garantir 
l'intégrité du foyer domestique, alors que 
notre législation civile non seulement détruit 
cette intégrité, mais s'emploie, appuyée en 
cela par la jurisprudence, à empêcher le père 
de famille de l'assurer par aucun moyen. 

H ubert-Valleroux . 
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Il n'est guère de produit qui touche à des 
intérêts plus nombreux que le sucre ni de lé- 
gislation qui, plus que celle relative à cette 
denrée, ait agité des problèmes plus com- 
plexes. Assailli par les réclamations de ceux 
qui de près ou de loin ont intérêt à sa tarifi- 
cation, le législateur doit compter aujour- 
d'hui, d'une part, avec la culture de la bette- 
rave qui joue un rôle capital dans notre 
production agricole, et avec la fabrication du 
sucre indigène dont les nombreuses usines, 
grandes consommatrices de houille, donnent 
du travail aux ouvriers au moment où cessent 
leurs occupations rurales; d'autre part, avec 
la production coloniale dont le transport est 
un puissant aliment de notre commerce ma- 
ritime, et avec l'industrie du raffinage qui 
absorbe une bonne partie de cette produc- 
tion. Au lieu de porter son attention à débar- 
rasser de toute entrave la fabrication d'un 
produit qui constitue en somme l'un des élé- 
ments les plus importants de l'alimentation 
générale, il s'est ingénié de tout temps à l'im- 
poser de mille façons. Gomme, à l'heure 
actuelle, le sucre est coté sur tous les marchés 
du monde, qu'il est taxé dans presque tous 
les pays de consommation, et que les divers 
impôts auxquels il est soumis non seulement 
influent d'une façon intime sur son prix de 
revient, mais encore constituent par cela 
même, entre les consommateurs des diverses 
contrées, des inégalités choquantes, permet- 
tant comme aujourd'hui à certains pays libres 
comme l'Angleterre de consommer le sucre 
français à meilleur marché que les Français 
eux-mêmes, on conçoit que l'étude des législa- 
tions appliquées au sucre sous ses diverses for- 
mes présente grand intérêt pour l'économiste. 
Les taxations dont nous parlons ont été 
tellement variables, qu'on peut presque dire 
que toutes les formes d'impôt ont été appli- 
quées au produit que nous examinons. Mais 
quelle a été l'origine de ces impôts? De quelle 
façon les divers gouvernements ont-ils été 
amenés, en France notamment, à modifier 
aussi souvent le régime des sucres? C'est ce 
que nous croyons devoir examiner et qui va 
nous forcer à rappeler sommairement de 
quelle manière ce produit était taxé avant la 
production du sucre indigène. 
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4. Origine de la taxation des sucres en France. 
Régime antérieur à la fabrication du sucre 
indigène. 

Le premier tarif des sucres date de 1664. 
C'était l'époque où Colbert, dans une pensée 
de justice et d'égalité, tentait de remplacer 
l'impôt direct dont la noblesse et le clergé 
étaient affranchis par des impôts indirects 
portant sur les denrées dont la consommation 
est, dans une certaine mesure, proportionnée 
à la fortune de chacun. Le sucre de canne, qui 
depuis longtemps était un produit de luxe 
exclusivement destiné à la table des riches, 
fut naturellement taxé l'un des premiers; un 
décret de septembre de l'année précitée décida 
qu'il ne pourrait entrer dans les ports du 
royaume qu'en payant k livres par quintal, 
brut ou raffiné, s'il venait des îles d'Amérique 
appartenant à la France, et 45 livres s'il pro- 
venait des autres pays étrangers. L'année sui- 
vante, ce régime fut modifié : les quelques 
raffineries qui existaient alors à Rouen et 
transformaient en « sucre royal » ou en sucre 
candi les sucres bruts américains se plai- 
gnirent de l'uniformité des taxes sur les bruts 
et les raffinés, et Coîbert fit droit à leurs 
plaintes en taxant les cassonades du Brésil à 
15 livres par quintal, les bruts des colonies à 
7 livres, et les raffinés de toute provenance à 
22 livres 10 sous. 

Deux idées se dégagent de ces premières 
tarifications : par l'une, le législateur a en- 
tendu protéger d'une façon spéciales les sucres 
des colonies françaises; par l'autre, il a voulu 
placer sous un régime également protecteur 
les raffineries de la métropole. Cette double 
mesure devait être l'origine d'une lutte ar- 
dente entre l'industrie coloniale, d'une part, 
maîtresse de la production et, d'autre part, 
l'industrie naissante du raffinage interdite aux 
colonies et localisée en France ; elle devait 
amener l'éclosion des lois antiéconomïques 
qui furent prises par la suite, où nous voyons 
à tout instant se débattre le législateur, im- 
puissant à tenir la balance égale entre deux 
intérêts privés également acharnés au gain. 

Comme il fallait s'y attendre, les raffineurs 
de France, désireux de s'assurer le monopole 
du travail des sucres coloniaux, réclamèrent 
les premiers, exigeant que la réexportation 
-des sucres bruts fût interdite ; on lit droit à 
leur demande. Mais comme cette décision eut 
pour résultat de faire des industriels français 
les véritables maîtres du marché, les colonies, 
jalouses, se déclarèrent menacées d'une ruine 
prochaine, et, pour calmer leurs appréhen- 
sions, on leur accorda l'autorisation de raffi- 
ner, qu'on leur avait refusée jusqu'alors. A ce 
.moment, entre en ligne un troisième élément 
auquel on n'avait pas songé, la marine mar- 



chande, dont les vaisseaux faisant le com- 
merce des îles se virent privés du sucre brut 
qui formait leur fret le plus important. Comme 
on ne pouvait interdire de nouveau aux colo- 
nies l'industrie du raffinage où plusieurs né- 
gociants avaient immobilisé de grands capi- 
taux, on se contenta de décréter qu'on n'y 
pourrait construire de nouvelles raffineries, 
et pour décourager l'importation du raffiné, 
on greva ce dernier d'un droit de 8 francs par 
quintal, poids de marc. Mais voici qu'en 1684, 
sur les réclamations du commerce, on fut 
obligé de rendre aux négociants la faculté de 
vendre au dehors du sucre brut; et comme il 
fallait indemniser les raffineurs qu'on privait 
ainsi de leur privilège, on établit à l'exporta- 
tion des raffinés une prime de 9 livres 15 sous 
par quintal. 

Ainsi donc, en ne voulant tenir compte que 
des intérêts de la production et après une 
série de mesures protectrices qui n'avaient 
donné satisfaction à personne, le législateur 
en était arrivé — et ceci peut servir de leçon 
pour des cas similaires — à inaugurer le ré- 
gime des primes (voy. ce mot}, qui fausse de 
toute évidence les conditions de la production 
et du commerce et peut devenir à certains 
moments un sérieux danger pour les finances 
publiques. En outre, ni les raffineurs primés 
ni les fabricants coloniaux protégés ne furent 
satisfaits. Un premier arrêt, rendu dans le but 
de plaire à l'industrie indigène, dut porter en 
1782 le droit sur les raffinés étrangers au 
taux de 40 livres en principal, ce qui, avec les 
dix sous par livre faisait 60 livres par quintal; 
et un second décret, rendu en faveur des co- 
lonies, disposa que tous les sucres provenant 
des colonies françaises, qui auraient été raf- 
finés dans un des ports du royaume, joui- 
raient, à leur exportation à l'étranger ou dans 
les provinces de France assimilées à l'étran- 
ger, de la restitution des droits qu'ils avaient 
acquittés à leur arrivée comme sucres bruts. 
Au début de la Révolution, ces droits ces- 
sèrent d'être payés. Entre temps, signalons 
diverses lois de 1702, 1706 et 1717, établis- 
sant pour la première fois des distinctions 
d'espèces entre les sucres bruts, et une autre 
de 1720 — qui peint bien l'esprit de l'époque — 
destinée à favoriser l'introduction d'esclaves 
dans les colonies, et accordant l'exemption 
de la moitié des droits aux sucres achetés 
avec le produit d'une cargaison de nègres. 

La législation des sucres sous la Révolution 
ne présente guère d'intérêt et, sauf de courtes 
périodes de liberté relative, se résume en 
l'application de cette idée fixe : prohibition 
des sucres étrangers, admission des sucres co- 
loniaux en vue de leur assurer l'approvisionner* 
ment exclusif du marché métropolitain. Ainsi, 
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en 1791, le tarif des sucres bruts ou terrés 
est élevé pour les provenances étrangères, et 
réduit pour les sucres coloniaux. On voit bien, 
en 1793, en raison de la défaveur auprès des 
pouvoirs publics des impôts de consommation, 
îe Comité de salut public affranchir les sucres 
coloniaux destinés à être consommés dans la 
métropole en ne conservant l'ancien tarif que 
pour les sucres réexportés, et abaisser les 
droits sur les sucres étrangers ; maïs les néces- 
sités financières font rapidement fléchir ses 
principes, et par une loi de frimaire an V les 
anciennes taxes sont rétablies pour les sucres 
étrangers, alors que les coloniaux sont soumis 
à un droit de balance de 15 centimes par 
100 francs. Cependant une loi du 9 floréal 
an VII dégrève ensuite les sucres étrangers; 
mais bientôt une autre loi du 8 floréal an XI 
donne à nouveau au tarif son double caractère 
de taxe protectionniste et d'impôt de consom- 
mation, surélevant les droits sur toutes les 
provenances coloniales ou étrangères, prohi- 
bant l'importation des raffinés, accordant aux 
sucres raffinés le bénéfice de l'entrepôt (v oy. ce 
mot) pour la taxe de consommation seule- 
ment, et rétablissant une prime de 50 francs 
par 100 kilogrammes de raffiné exporté. Ceci 
nous amène à l'Empire et à. la tarification de 
1806 qui, après avoir fait subir aux droits une 
nouvelle et sensible augmentation, passe brus- 
quement en 1810 au régime du blocus conti- 
nental, taxant d'une façon absolument prohi- 
bitive les sucres étrangers, à 300 francs pour 
les bruts et 800 francs pour les terrés, tout en 
admettant en franchise les sucres coloniaux 
arrivant par navires français et établissant un 
droit peu élevé pour les mêmes sucres appor- 
tés par les navires américains. 

Ce régime prohibitif prit fin à la chute de 
l'Empire. En avril 1814, un ordre du comte 
d'Artois substitua des taxes relativement mo- 
dérées aux droits exorbitants qui grevaient 
jusque-là les denrées coloniales, et môme — 
fait économique nouveau — supprima toute 
mesure protectrice en faveur de la production 
coloniale. Les sucres raffinés restaient tou- 
jours prohibés. Ce régime dura jusqu'en sep- 
tembre de la même année. 

La Restauration reprit bientôt les anciens 
errements. Nous les trouvons dans la loi du 
27 septembre 1817, rendue à la suite d'un 
Rapport constatant l'état déplorable dans 
lequel se trouvaient alors nos possessions 
d'outre-mer; dans celle du 28 avril 1816, res- 
suscitant l'ancien système des primes pour 
les raffinés auxquels elle accorde 90 francs 
par 100 kilogrammes; dans celle du 29 mars 
1817, qui établit une nouvelle prime de 
60 francs pour les sucres lumps et candis; 
dans celle du 11 août 1819, qui élève respecti- 



vement ces deux genres de primes à 110 et 
80 francs, enfin dans celle du 7 juin 1820 qui, 
résumant dans un tarif général, en y appor- 
tant quelques modifications, les dispositions 
antérieures, divise les sucres pour la percep- 
tion de la taxe en vingt-quatre catégories dif- 
férentes, échelonnant les droits de 37 fr. 50- 
(sucres bruts des colonies françaises au delà 
du Cap) à 125 francs (sucres terrés blancs 
étrangers amenés par navires étrangers), et 
établissant des distinctions entre les sucres 
provenant des comptoirs français et ceux des 
comptoirs étrangers comme entre ceux im^ 
portés en droiture et ceux qui avaient passé 
par les entrepôts d'Europe. 

Pendant ce temps-là, comme il fallait rendre 
la vie à notre marine marchande qui avait 
souffert des guerres de l'Empire et que le& 
flottes anglaises avaient chassée de toutes les- 
mers du globe, on fit revivre en 1816 la sur- 
taxe de pavillon en majorant de 10 francs par 
100 kilos le tarif des sucres étrangers impor- 
tés en France sans emprunter le pavillon 
national. Dans le même but et surtout pour 
encourager la grande navigation, on accorda 
en 1816 une détaxe de 5 francs aux sucres de 
l'île Bourbon comparativement à ceux de la 
Martinique et de la Guadeloupe. 

Les tarifs devenaient, comme on le voit r 
fort compliqués. 

Pour la première fois, la fraude ût à cette 
époque son apparition. Au lieu de rembourser 
aux sucres exportés une prime fixe, le gou- 
vernement, en 1823, maintint, pour les sucres 
coloniaux, le privilège des anciennes primes,, 
modifié en ce sens que dorénavant les sucres- 
étrangers seraient soumis au régime dut 
drawbaek, c'est-à-dire, en principe, à la- 
simple restitution du droit perçu pour chaque 
espèce de sucre de toute origine dont on jus- 
tifierait l'acquittement par des droits de 
douane. Pour l'appliquer, il dut déterminer 
pour chaque espèce de sucres bruts étrangers- 
amenés par navires français la proportion sui- 
vant laquelle le droit serait restitué à la sortie 
du raffiné. Mais il n'avait pas prévu que cette 
mesure amènerait le trafic illégal des quit- 
tances de douane et favoriserait un agiotage ■ 
qui se diversifierait à l'infini : comme les tarifs 
d'entrée, bien que simplifiés, comprenaient 
encore dix catégories passibles de droits diffé- 
rents, le raffineur français, qui avait mis en 
œuvre des sucres soumis au droit le plus faible ■ 
put, en achetant des quittances applicables à . 
des sucres étrangers, obtenir à la sortie le rem- 
boursement du droit le plus fort- Aussi re- 
marque-t-on que les réexportations effectuées 
de 1823 à 1826 se composent presque exclusi- 
vement en apparence de sucres d'origine 
étrangère. Pour compenser les effets fâcheux. 
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d'un tel système, il eût suffi de rectifier le 
tarif de rendement sur de justes bases: on 
préféra revenir au système exclusif des pri- 
mes fixes. En 1826, une loi décida que les 
droits perçus sur les sucres bruts terrés, 
quelle qu'en fût l'origine, seraient compensés 
à la sortie par une prime de 120 francs par 
100 kilogrammes de candi et de raffiné en 
pains de 7 kilogrammes au plus et de 100 francs 
pour 100 kilogrammes de raffinés en pains 
au-dessus de 7 kilogrammes, et ce, sans qu'il 
fût nécessaire de représenter les quittances 
des droits acquittés. La faculté de la réexpor- 
tation après raffinage était maintenue en 
apparence pour les sucres étrangers; mais si 
l'on considère que les primes étaient uni- 
formes, quelle que fût l'origine des produits, 
tandis que les droits d'entrée variaient au 
moins du simple au double, on voit que la loi 
conférait en réalité aux sucres coloniaux le 
monopole de l'approvisionnement des raffine- 
ries et qu'elle leur attribuait des avantages 
vraiment excessifs, la prime étant calculée de 
manière à assurer à l'exportateur en sus de 
la restitution du droit une bonification équi- 
valant à la différence normale des prix de 
vente entre les sucres étrangers et les sucres 
coloniaux. 

Sous ce régime, les primes qui en 1822 
n'avaient pas excédé 5 271 000 francs, attei- 
gnirent, en 1829, 8696000 francs, en 1830, 
10 889 000 francs et 22133 000 francs en 1831. 
Cette progression rapide n'étant pas com- 
pensée par. un accroissement proportionnel 
dans les introductions de matières, on sentit 
le besoin de réagir et, le 26 août 1833, une 
loi plaça pour la première fois les sucres des 
colonies françaises sur un pied d'égalité avec 
les sucres étrangers pour l'exportation après 
raffinage, tout en leur conservant en partie 
sur le marché intérieur leurs anciens privi- 
lèges, admit au même tarif les sucres de 
Bourbon et ceux des autres colonies, abaissa 
les droits sur les sucres étrangers et disposa 
que la sortie de 70 kilogrammes de sucre 
candi ou 73 kilogrammes de lumps ou tapé 
donnerait ouverture à la restitution du droit 
payé sur 100 kilogrammes de sucre brut. En 
1834, ce taux fut jugé trop bas et porté après 
enquête à 75 et 78. 

Telles sont, envisagées dans leurs grandes 
lignes, les dispositions spécialement appli- 
cables aux sucres coloniaux et étrangers 
jusque-là seuls imposés. À ce moment, entre 
en ligne un facteur dont on s'était jusque-là 
peu préoccupé, le sucre de betterave, décou- 
vert en 1747 par Margraff, comme produit de 
laboratoire, mais dont Benjamin Delessert 
(voy. ce nom) ne put faire un produit com- 
mercial qu'en 1811, et dont la production 
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prenait à cette époque des proportions inat- 
tenduesv 

2. État de la législation depuis la fabrication du 
sucre de betterave jusqu'à nos jours. 

Éclose à la faveur du régime prohibitif de 
l'Empire, l'industrie du sucre indigène eut 
sous la Restauration des débuis difficiles en 
raison de la concurrence écrasante des sucres 
coloniaux et étrangers. Mais comme elle était 
exempte d'impôts, elle avait ensuite rapide- 
ment grandi, à l'aide d'une proteclioh qui 
ne lui était pas destinée. En améliorant 
peu à peu son outillage, elle était arrivée 
à produire 4 millions de kilogrammes en 
1815, 5 millions en 1827, et 30 millions en 
1835. 

À partir de ce moment, elle donna l'éveil 
aux colonies, car il était évident que son dé- 
veloppement avait pour cause première la 
position privilégiée que lui créait l'exïstence- 
d'un tarif douanier dont la production colo- 
niale supportait seule le poids. Le gouverne- 
ment de son côté s'alarmait à juste titre du 
danger que pourraient courir les finances 
publiques, si le sucre de betterave exempt 
d'impôts et qui déjà annulait pour le Trésor 
les effets du développement normal de la con- 
sommation, arrivait à se substituer entière- 
ment aux sucres coloniaux et étrangers seuls 
grevés. Deux ans durant, à la suite de projets 
présentés par les divers ministères, les 
Chambres discutèrent la question de savoir 
de quelle façon l'on grèverait les sucres indi- 
gènes : les débats aboutirent finalement à la 
loi du 18 juillet 1837. Celle-ci détermine à 
propos des sucres indigènes deux genres de 
droits : les droits intérieurs au nombre de 
deux, bien distincts, et les droits de douane. 
Les droits intérieurs comprirent un droit de 
licence fixé à 50 francs pour chaque établis- 
sement de fabrication, et un droit en prin- 
cipal de 15 francs par 100 kilogrammes de 
sucre brut, la quotité d'impôt sur les claircés, 
terrés et raffinés étant fixée proportionnelle- 
ment au rendement du sucre brut. La percep- 
tion de cet impôt s'effectua par la voie de 
V exercice au lieu même de la fabrication, et 
le compte de fabricant fut chargé d'une quan- 
tité de sucre proportionnelle aux quantités 
de jus déféqués (5 kilogrammes par 100 litres 
de jus marquant 10 au densimètre). Quant 
aux droits de douane, ils furent établis d'après- 
une échelle ascendante de la première à la 
deuxième année. Enfin, comme on ne con- 
naissait pas encore à celte époque d'instru- 
ment qui permît de déterminer la quantité de 
matière imposable contenue dans les diffé- 
rentes qualités, on créa comme étalon une 
série de types d'après la nuance, en décidant 
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que le droit augmenterait à mesure que le 
sucre serait plus blanc. 

À partir de ce moment, le législateur n'a 
d'autre idée que d'établir entre les deux pro- 
ductions, coloniale et indigène, un équilibre 
chimérique. Nous allons donc assister, au 
point de vue économique, à la lutte de deux 
intérêts privés que viennent parfois modifier 
les circonstances et auxquels viennent se 
joindre de temps en temps des intérêts 
.annexes : rien de plus. 

Un retard voulu apporté officiellement dans 
d'application de la loi, joint a des circons- 
tances fortuites, notamment l'abondance de 
la récolte de la canne aux colonies et l'accrois- 
sement de la production indigène qui atteignit, 
en 1838, 50 millions de kilos, déterminèrent 
pour les deux parties en cause une crise sen- 
sible. Les colonies surtout la ressentirent vi- 
vivement, et à partir de ce moment, la lutte 
qui dure encore de nos jours entre les raffine- 
ries des ports consommatrices de sucre indi- 
gène et les fabriques indigènes qui regar- 
daient cette introduction de sucre exotique 
comme une usurpation, commença à se des- 
siner. Il serait trop long d'en raconter les in- 
téressantes péripéties, qui aboutirent à l'or- 
donnance du 21 août 1839, dégrevant de 
12 francs en principal les sucres bruis de co- 
lonies et ramenant le droit sur les sucres 
étrangers de 85 à 60 francs les 100 kilos. 

Cette ordonnance, qui apportait de pro- 
fonds changements dans la situation respec- 
tive des deux industries, fut accueillie avec une 
vive satisfaction par les ports et les colonies, 
mais suscita naturellement les réclamations 
-.delà sucrerie indigène. En 1839, la production 
jde cette dernière étant tombée à 23 millions 
de kilos, les fabricants de sucre demandèrent 
à l'Etat de procéder à la liquidation de leurs 
établissements moyennant une indemnité. Ce 
qu'il y eut d'étonnant, c'est que le gouverne- 
jn en t proposa aux Chambres de la leur accorder 
en la fixant à 40 millions* La longue discus- 
sion qui se produisit à cette occasion aboutit 
aux lois des 3 juillet 1840 et 25 juin 1841 
qui, sur les sucres coloniaux, rétablit l'ancien 
larif en décidant que les rendements qui pou- 
vaient donner lieu à la restitution du droit en 
«as de réexportation après raffinage seraient 
Amenés de 71 et 78 à 70 et 73 p. 100, et, sur 
les sucres indigènes, échelonna les droits sui 
vant la qualité des produits de 2d à 36 fr. 10. 
Xî'étaît en quelque sorte l'égalité relative de 
Jimpôt entre les deux industries sucrières. 
Quant au mode de perception du droit dans 
les fabriques, il fut modifié en ce sens qu'on 
donna pour base à l'exercice le travail des 
-défécations en fixant la prise en charge à 
1200 grammes de sucre au 1 er type par hec- 
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tolitre de jus et par degré du densimètre au- 
dessus de 100, et en imposant au fabricant 
l'obligation d'inscrire lui-même les opérations 
de défécation sur un registre spécial. Pour la 
première fois, on s'occupa de simplifier la 
perception au moyen d'abonnements et on 
régla la question des payements en accordant 
quatre mois sur obligations pour les verse- 
ments supérieurs à 300 francs et 8 p. 100 d'es- 
compte à ceux qui payeraient comptant. 

Ce fut au tour des colonies de se plaindre. 
Elles signalèrent au gouvernement deux 
sources de bénéfice illicite, que prenaient 
leurs concurrents : les excédents que les fabri- 
cants obtenaient en sus du rendement mini- 
mum de 1200 grammes par hectolitre de jus et 
par degré et qu'ils livraient en fraude à la cir- 
culation, et le trafic des acquits à caution que 
la régie délivrait aux négociants pour le trans- 
port des sucres libérés d'impôts et utilisés pour 
enlever clandestinement le sucre des fabriques. 
Leurs réclamations aboutirent à l'ordonnance 
du 16 août 1842, qui multiplia minutieusement 
les garanties de perception de l'impôt : le rende- 
ment minimum fut élevé à 1250 grammes, on 
contrôla le sucre non seulement à la déféca- 
tion, mais encore après concentration et au 
lochage, et on créa plus de 600 agents nou- 
veaux pour le service des formalités à accom- 
plir dans les rayons de surveillance. 

Sur ces entrefaites, et dans la crainLe de 
voir la sucrerie indigène se développer et lui 
donner un revenu moindre que la sucrerie 
coloniale alors plus importante, le gouverne- 
ment demanda une seconde fois aux Chambres 
l'interdiction de la fabrication moyennant une 
indemnité. Ce système, qui du reste fut encore 
repoussé, fit éclore, après ces discussions, la 
loi du 2 juillet 1843, dans laquelle on essaya 
de réaliser l'égalisation des taxes entre les 
deux industries sucrières par la seule voie de 
l'augmentation progressive du tarif des sucres 
coloniaux; l'importation du sucre raffiné de- 
meura prohibée, et, pour la première fois, on 
établit sur la glucose un droit de 2 fr. par 
100 kil. en établissant l'exercice sur les fa- 
briques de ce sucre spécial. 

Il semblait que momentanément les deux 
industries coloniale et indigène dussent vivre 
en paix, lorsqu'en 1848 l'abolition de l'escla- 
vage dans nos colonies modifia profondément 
les éléments de travail de l'industrie des îles» 
Celle-ci se trouvant par ce fait inférieure à 
l'industrie indigène, fît entendre de nouvelles 
réclamations; la question revint devant l'As- 
semblée nationale, et la discussion qui suivit 
donna naissance à la loi du 13 juin 18ol, qui 
réduisit les surtaxes, substitua aux types le 
système scientifique et plus sûr de la saccha- 
rimétrie, et enfin — fait important — établit 
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l'exercice des raffineries. Les sucres et sirops 
furent imposés en raison de la quantité de 
sucre pur qu'ils renfermaient, et de leur ren- 
dement au raffinage, qui fut fixé à 98 p. 100 
pour les sucres ayant une richesse absolue de 
$9 et décrut successivement de 2 centièmes 
par chaque degré centésimal de sucre pur. 
Ils ne purent être introduits dans les raffine- 
ries que sous garantie d'acquits à caution; les 
■comptes des raffineurs furent chargés au mi- 
nimum des quantités de sucre imposables qui 
vêtaient énoncés; les excédents furent ajoutés 
ïiux prises en charge et soumis aux droits; le 
■droit de licence fut le même que celui des 
fabriques. 

Nous glissons sur une série de mesures dont 
l'examen nous entraînerait trop loin, comme 
l'augmentation de la détaxe coloniale, l'ex- 
haussement de la prise en charge à 1400 gram- 
mes, la suppression de l'exercice des raffine- 
ries remplacé par le droit d'accès et de 
vérification aux agents de l'administration, 
l'extension de l'exercice aux établissements ou 
Ton extrait le sucre des mélasses, le retour au 
-système des types amené par des considéra- 
tions qui n'avaient rien de commun avec l'in- 
térêt du Trésor ; enfin, le décret-loi du 27 mars 
4852, encore en vigueur aujourd'hui, soumet- 
tant les fabriques de sucre à la surveillance 
permanente du service, tant de la douane 
-que des contributions indirectes, qui ne for- 
maient alors qu'une seule et même adminis- 
tration. Nous arrivons ainsi à la loi du 28 juin 
1856, réduisant à nouveau les surtaxes colo- 
niales de 7 fr. j usqu'en i 858 ; 5 fr. jusqu'en 4859 
et 3 fr. jusqu'en 1861, de juin à juin, et rame- 
nant le rendement légal au raffinage aux 
chiffres 75 et 78 kil. qui se rapprochaient plus 
du rendement réel. Pour montrer combien 
■est aléatoire la fixation par avance des ren- 
dements légaux, mentionnons, bien que ce 
ne soit ici qu'un détail d'organisation inté- 
rieure, qu'on fut obligé plusieurs fois, en rai- 
son de la mauvaise qualité des betteraves, 
■d'abaisser le chiffre de la prise en charge 
(1857) ou d'accorder aux fabricants décharge 
de manquants constatés par suite de déficit 
dans le rendement (7 janvier 1860). 

La réforme économique de 1860 devait avoir 
sur la législation des sucres une influence 
salutaire. C'est à cette époque en effet que le 
'Corps législatif vota la loi plus libérale du 
23 mai 1860, qui dégreva les sucres dans. 
une proportion considérable, établit un droit 
unique, institua définitivement le régime de 
l'abonnement dans les fabriques et les fabri- 
ques-raffineries travaillant leurs propres pro- 
duits, autorisa l'exportation des sucres bruts 
jusque-là défendue, enfin abaissa d'une façon 
•sensible les barrières opposées jusque-là à 



l'introduction des sucres étrangers dans ïa 
la consommation intérieure. Un décret du 
11 août de la même année exhaussa la prise 
en charge à 1425 grammes; et deux autres dé- 
crets complétèrent la loi Tannée suivante : 
l'un, du 16 janvier 1861, supprima la surtaxe 
de 3 fr. 60 sur les sucres importés par navires 
français; l'autre, du 24 juin 1861, réduisit les 
surtaxes de pavillon de 2 et 3 francs suivant 
les provenances et admit au régime du draw- 
baek, comportant une prime, avec restitution 
de la surtaxe de pavillon, les sucres de toute 
origine importés par les navires étrangers. 
Enfin, une loi du 3 juillet 1861 mit fin au 
pacte colonial (V. Système colonial), ce qui 
permit aux colonies de recevoir à l'avenir 
sous tous pavillons et aux mêmes conditions 
de tarif qu'en France les marchandises 
admises dans la métropole et d'exporter 
elles-mêmes leurs produits sous tout pavillon 
et pour toute destination. 

Ces diverses lois, qui marquaient un pas en 
avant dans la voie de la liberté commerciale, 
devaient momentanément jeter une perturba- 
lion profonde dans les intérêts si nombreux 
et si complexes qui se groupent autour de la 
question des sucres. D'une part, les importa- 
tions de l'étranger, libres de toute entrave, 
prirent un développement considérable et 
firent baisser les sucres bruts de 71 francs, 
cours moyen de 1860, à 56 fr. 40 en 1863; 
d'autre part, les exportations, sujettes à 
prime, qui en une seule année s'élevèrent de 
68 à 102 millions de kilos, menacèrent les 
finances de l'Etat. Le gouvernement crut de- 
voir demander au conseil supérieur du com- 
merce de vouloir bien examiner et au besoin 
reviser la législation. L'enquête et la discus- 
sion qui suivit au Corps législatif aboutirent à 
deux lois : celles du 16 mai 1863, qui porta le 
taux de rendement pour les mélis et les lumps 
à 79 et 82 p. 100 et décida que la surtaxe de 
pavillon ne serait plus remboursée qu'à moitié 
sur les sucres importés par navires étrangers 
en vue delà réexportation après rafûnage; et 
celle du 7 mai 1864 qui, pour la perception 
des droits, fixés dorénavant de 42 à 47 francs, 
divisa conformément à des types établis les 
sucres raffinés en quatre classes et les sucres 
bruts en trois, prorogea en la fixant à 5 francs 
jusqu'en 1870 la détaxe sur les sucres colo- 
niaux, soumit à une taxe de 2 francs les sucres 
importés par navires étrangers ou venant d'en- 
trepôts, supprima l'abonnement des fabriques, 
institua l'admission temporaire pourles sucres 
destinés à l'exportation après raffinage, et 
fixa les rendements à l'exportation à 78, 80 et 
83 p. 100. 

Cette dernière clause devait être l'objet de 
nouvelles difficultés. Sous prétexte qu'il j 
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avait défaut évident de corrélation entre 
l'échelle des droits intérieurs et celle des ren- 
dements au raffinage, les fabricants poussèrent 
le gouvernement à s'entendre avec l'Angle- 
terre, la Belgique et la Hollande, en vue de 
fixer le taux des rendements à l'exportation. 
C'était là, en effet, le côté le plus difficile à ré- 
soudre de la question des sucres. Des confé- 
rences s'ouvrirent à à Paris en 1863, mais 
n'aboutirent à aucun résultat ; elles furent 
reprisés en 1864 et donnèrent cette fois nais- 
sance à la Convention internationale du 8 no- 
vembre de la même année, contractée pour 
dix ans entre les quatre puissances inté- 
ressées. Les nouvelles stipulations divisèrent 
les sucres bruts en quatre classes pour 
l'exportation après raffinage et le rendement 
légal de chacune des classes fut déterminé 
provisoirement à 87, 85, 81 et 76 kil. de raf- 
finé pour 100 de sucre brut. Ces chiffres furent 
consacrés par la suite dans des expériences 
internationales qui furent faites à Cologne. 
La Belgique, où l'impôt était basé d'après le 
volume et la densité du jus, conserva son 
ancien régime sous la réserve d'une élévation 
de prise en charge. Les pays qui accordaient 
un drawback ou une décharge à l'exportation 
sur le sucre raffiné s'engagèrent à mettre 
leurs tarifs d'entrée en harmonie avec les 
rendements fixés par la convention. Enfin, les 
droits à l'importation sur les sucres raffinés 
en pains importés d'un des pays contractant 
dans l'autre ne devaient pas être supérieurs 
au drawback accordé à la sortie des sucres 
mêlis. 

A la suite de ce nouveau régime, la pro- 
duction de nos fabriques atteignit 210 millions 
de kilogrammes et, pendant les années suivan- 
tes jusqu'en 1870, oscilla entre 237 et 277 mil- 
lions. Cette prospérité, qui montrait claire- 
ment que l'industrie sucrière s'accommodait 
très bien du régime plus libéral inauguré 
après 1860, éveilla la jalousie de nos co-con- 
tractants. Ceux-ci contestèrent des points de 
détail et pour les aplanir, provoquèrent à La 
Haye en 1868 et 1869 de nouvelles conférences 
qui du reste ne donnèrent aucun résultat. 

Déjà à ce moment commençait à se mani- 
fester l'antagonisme qui existe encore aujour- 
d'hui entre les producteurs de sucre brut et 
les raffineurs. Les producteurs de sucre brut 
se plaignaient de l'omnipotence de la raffi- 
nerie, centralisée entre les mains d'un petit 
nombre de grands industriels; ils lui repro- 
chaient d'abuser de l'accumulation de ses ca- 
pitaux, de l'habileté commerciale de ses 
chefs, de ses relations extérieures pour faire 
la loi sur notre marché et pour ne pas payer 
les sucres indigènes au prix que, dans un état 
de choses normal, leur aurait assigné la si- 



tuation des stocks. Nous avons vu plus haut 
que l'exercice établi pour les raffineries en 
1851 avait été immédiatement supprimé. Le 
gouvernement anglais proposa, dans ces cir- 
constances, à ceux de France, de Belgique et 
des Pays-Bas, de réunir à Londres une nou- 
velle conférence chargée de rechercher s'il n'y 
avait pas lieu de rendre l'exercice obligatoire- 
dans les quatre pays contractants. On se réu- 
nit successivement sans aboutir en 1872 et en 
1873, et la discussion qui eut lieu à ce pro- 
pos à l'Assemblée nationale donna naissance 
à la loi du 21 mars 1874, établissant en France 
l'exercice des raffineries dans les mêmes 
conditions que les fabriques-raffineries. 

Mais il ne s'agissait pas seulement de voter 
la loi, il fallait encore élaborer le règlement 
d'administration publique qui en permettrait 
l'application. On consulta sur ce point le 
conseil supérieur du commerce. Celui-ci ré- 
pondit qu'il ne pouvait admettre que l'exercice 
des raffineries pût être établi en France s'il 
ne l'était dans les autres contrées, et invita le 
gouvernement à reviser la loi en cas de non- 
acceptation des pays contractants. Comme à 
cette époque la convention de 1864 prenait fin r 
le gouvernement français proposa d'organiser 
au plus tôt de nouvelles conférences pour exa- 
miner le cas qui lui était signalé par le con- 
seil supérieur. 

Ces conférences eurent lieu à Bruxelles en 
1875 : elles aboutirent à la convention décen- 
nale du 21 août de la même année, décidant 
qu'en France et dans les Pays-Bas les fabriques- 
de sucre et les raffineries seraient soumises à> 
l'exercice, que l'Angleterre où les droits 
étaient supprimées depuis 1874 s'engageait à 
appliquer également l'exercice en cas de ré» 
tablissement des taxes, enfin qu'en Belgique 
l'exercice serait remplacé par d'autres garan- 
ties comme l'élévation de la prise en charge 
et du rendement au raffinage et la diminu- 
tion des droits d'entrée. Des lois du 29 juillet 
et du 30 décembre 1875 mirent la législation 
française en rapport avec ces nouvelles bases. 
D'après leur teneur, le Trésor encaissait, sui- 
vant un rendement présumé, un minimum de- 
droits à l'entrée des sucres dans les raffineries, 
et grâce à l'exercice de ces établissements, on 
atteignait l'excédent du rendement réel sur le 
rendement présumé. L'emploi de la sacchari- 
métrie, imposé seulement à titre de contrôle- 
des types, devint en fait la règle générale : 
toute expédition des fabriques donna lieu au 
prélèvement d'échantillons qui étaient ana- 
lysés dans des laboratoires institués tant à. 
Paris que dans les principaux centres de la 
région sucrière. Les choses en étaient à ce 
point lorsque — fait auquel on ne pouvait s'at- 
tendre — les Élats-Géiiéraux des Pays-Bas- 
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repoussèrent la convention. Nos lois n'en sub- 
sistaient pas moins; en outre, en raison de ce 
refus d'adhésion, la surtaxe de 2 francs sur 
les sucres belges, supprimée en 1864, fut réta- 
blie d'elle-même. On tenta bien en 1876 et 
et 4877 de se réunir à nouveau, mais on n'ar- 
riva à aucun résultat. Tout espoir d'une en- 
tente internationale nouvelle parut momen- 
tanément écarté ; aussi le gouvernement 
français n'eut-il plus à se préoccuper que d'as- 
seoir sur des bases plus rationnelles notre 
législature intérieure. Après l'échec de la con- 
vention, la question revint au Parlement, et 
après de longues discussions à la Chambre et 
au Sénat aboutit à la loi du 19 juillet 1880 qui 
abaissa considérablement les tarifs intérieurs, 
taxa au degré les sucres de toute origine, re- 
leva à 12 fr„ 50 la taxe d'importation des raf- 
finés, abaissa à 65° le rendement minimum 
imposable établi au moyen de l'analyse pola- 
rimétrique, et accorda auxraffineursun déchet 
fixé à i/2 p. 100 du titrage. 

On peut dire qu'à ce moment le mode de 
perception usité chez nous (exercice perma- 
nent et emploi des méthodes saccharimétri- 
ques) pouvait être considéré comme parfait au 
point de vue des intérêts du fisc. Mais comme, 
au contraire, les nations concurrentes avaient 
organisé le leur d'une façon rudimentaire et 
imparfaite qui avait pour effet de laisser entre 
les mains des industriels de ces pays une no- 
table partie de l'impôt payé par les consom- 
mateurs, nos fabricants jugèrent qu'ils se 
trouvaient, en présence de la concurrence 
étrangère, dans une situation inférieure. Grâce 
àdes taux de rendement fixés par trop bas, les 
fabricants d'Autriche et d'Allemagne notam- 
ment firent des bénéfices fabuleux. La produc- 
tion et l'exportation de ces deux pays prirent 
des proportions inusitées et leur sucres, en 
raison des drawbacks exagérés dont ils béné- 
ficiaient à la sortie de leur pays d'origine, 
arrivèrent sur les marchés étrangers dans des 
conditions de concurrence exceptionnellement 
favorables. Nos exportations se trouvèrent 
par ce fait diminuées. Ajoutons qu'en basant 
uniquement l'impôt sur le poids constaté 
ou évalué des betteraves, sans avoir égard à 
leur richesse ni au mode employé pour 
l'extraction de sucre, le système autrichien et 
le système allemand avaient incité les fabri- 
cants à rechercher les betteraves les plus 
riches et aies travailler de manière à extraire 
tout ce qu'elles pouvaient rendre. Gomme ré- 
sultat, l'Autriche et l'Allemagne augmentèrent 
leur production dans de telles proportions 
qu'il y eut en 1 883-84 surabondance de l'offre 
et que le prix moyen des sucres 88° passa de 
63 fr. 07, moyenne de 4880, à 44 francs au 
commencement de 1884 : l'industrie sucrière 
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subit chez nous une crise intense. En outre» 
alors que les fabricants allemands, par suite 
de leur mode d'impôt, tiraient plus de 10 kilos 
de sucre brut de 100 kilos de betterave, nous 
en tirions à peine 5 à 6 kilos, nos marchés 
de racines se faisant exclusivement au poids 
et nos cultivateurs se préoccupant avant tout 
d'obtenir de forts rendements à l'hectare sans 
souci de la richesse en sucre. 

On proposa alors en France l'impôt sur la 
betterave, comme en Allemagne, ou l'impôt 
sur le jus. Des meetings sucriers furent orga- 
nisés pour défendre l'un ou l'autre système. 
De la discussion qui se produisit à cette occa- 
sion sortit la loi du 31 juillet 1884, imposant 
les sucres bruts et raffinés livrés à la consom- 
mation à un droit unique de 50 francs, rédui- 
sant à 20 francs les 100 kil=os de sucre raffiné 
les droits sur les mêmes sucres employés au 
sucrage des boissons, et surtout — là était le 
fond de la loi — - autorisant les fabricants à 
contracter avec l'administration des contribu- 
tions indirectes un abonnement en vertu du- 
quel les quantités de sucre imposable seraient 
prises en charge d'après le poids des bette- 
raves mises en œuvre. La prise en charge fut 
fixée à 6 kilos de raffiné pour les usines em- 
ployant la diffusion et 5 kilos pour celles 
employant les presses continues ou hydrau- 
liques, et il fut décidé que les rendements 
seraient portés à 6 Jk.il. 2.'i0 pour la campagne 
1887-1888, à 6 kil. 500 en 1888-1889, à 6 kil. 700 
en 1889-90 et 7 kilos en 1890-91. Eu outre, 
les sucres bruts importés ou venant d'entre- 
pôts furent frappés pour deux ans d'une sur- 
taxe de 7 francs non remboursable. Le rende- 
ment minimum des sucres d'origine euro- 
péenne ou importés des entrepôts d'Europe 
fut élevé à 80 p. 100 et il fut alloué aux fa- 
bricants non abonnés un déchet de 8 p. 100 
sur le montant total de leur fabrication. Les 
sucres coloniaux extra-européens, consommés 
par les raffineries des ports, étaient exemptés 
de la surtaxe. 

11 était évident qu'une surtaxe aussi forte 
devait arrêter l'importation des sucres étran- 
gers, elle la supprima même au bout de la 
seconde année. Mais comme elle n'avait été 
votée que pour deux ans, une nouvelle loi du 
3 juille 118861a prorogea jusqu'au 31 août 1888; 
la même loi décida d'allouer chaque année 
aux sucres des colonies une déduction égale à 
la moyenne des excédents obtenus dans les 
fabriques métropolitaines durant la campagne 
précédente. 

Cependant Fexagéralion des primes directes 
ou indirectes nuisait aux intérêts du Trésor. 
Au lieu de les supprimer, deux moyens furent 
proposés pour y remédier : relever le rende- 
ment légal pour le rapprocher du rende- 
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ment vrai et diminuer ainsi 1'imporlance des 
bonis, ou Lien remplacer la franchise totale 
accordée à ces bonis par une immunité par- 
tielle, ce qu'on appelait le système de partage 
ou de limitation des excédents. La discussion 
amena le vote de la loi du 17 mai 1887 établis- 
sant une surtaxe temporaire de 20 p. 100 sur 
tous les sucres ainsi que sur les excédents 
exonérés de droits. Le "4 juillet, la prise en 
charge fut élevée dans le même but par une 
autre loi à 7 kilos de raffiné pour 100 de bet- 
teraves pour 1887-88, à 7kil. 25 pour 1888-89, à 
7 kil. 50 pour 1889-90, et 7 kil, 95 pour 1890- 
91 ; enfin les lois des finances du 17 décembre 
1887 et du 30 mars 1888 prorogèrent la surtaxe 
de 20 p. 100 jusqu'au 1 er octobre 1886 en vue 
d'assurer au Trésor un complément de revenu. 
Dans l'intervalle, sur l'initiative du gouver- 
nement anglais, la question des sucres se 
trouva portée à nouveau sur le terrain inter- 
national. L'extension de la production euro- 
péenne menaçait en effet la production des 
colonies anglaises et compromettait grave- 
ment l'intérêt de ses transports maritimes : 
l'Angleterre invita donc les gouvernements 
européens à organiser une conférence en vue 
d'arriver à la suppression desprimes. Le 24 no- 
vembre 1SS7, les délégués de l'Allemagne, de 
l'Autriche, de la Belgique, du Danemark, de 
l'Espagne, de la France, d'Angleterre, d'Italie, 
des Pays-Bas, de Russie et de Suède, se réu- 
nirent au Foreign-Office. Après s'être ralliés, 
dès les premières réunions, au système de la 
fabrication et du raffinage en entrepôt, c'est-à- 
dire à la perception de l'impôt sur le produit 
achevé au moment où il entre dans la consom- 
mation — ce qui exclut l'idée d'un drawback 
à la sortie — les commissaires se s éparèrent 
bientôt après avoir rédigé un protocole de 
clôture dans lequel ils s'engageaient à sollici ter 
leurs gouvernements de supprimer les primes 
déguisées ou ouvertes à l'exportation des 
sucres et à leur demander que l'impôt fût 
perçu sur les quantités produites et destinées 
à la consommation. Une deuxième session eut 
lieu en mai 1888 et le gouvernement anglais 
crut en avoir assuré le succès en annonçant 
très haut son intention de fermer ses portes 
aux pays réfractaires. Mais les commissaires 
ne s'entendirent pas, et une troisième session 
qui eut lieu le 16 août de la même année 
n'aboutit pas davantage. Cependant, malgré 
l'abstention de la France et en dépit de ré- 
serves formulées par l'Autriche-Hongrie, les 
autres commissaires crurent pouvoir rédiger 
et signer, le 30 août 1888, une convention 
comportant la suppression des primes. Mais, 
— fait curieux, — ce furent cette fois les con- 
sommateurs anglais qui firent opposition à 
l'œuvre de la conférence. Les industries qui 
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emploient le sucre étranger dans le Royaume- 
Uni craignirent une hausse sensible, ils récla- 
mèrent auprès du Parlement qui repoussa le 
bill qui lui était présenté. La convention de- 
meura donc lettre morte. 

Le gouvernement cependant sentit la né- 
cessité, pour sauvegarder le revenu de l'impôt, 
de maintenir dans de justes limites l'impor- 
tance des primes et notamment celles prove- 
nant des excédents. Par la loi du 24 juillet 
1888, ces excédents, tout en restant indem- 
nes du droit normal, furent grevés de 20 francs. 
On inséra dans la même loi deux clauses qu* 
assimilèrent les candis aux autres sucres pour 
le sucrage des vendanges et prorogèrent 
encore de deux ans la surtaxe de 7 francs. 

Mais, lorsque, quelque temps après, il fut 
question de taxer encore les excédents, les- 
fabricants s'imaginèrent qu'ils réussiraient à 
écarter l'éventualité qui les menaçait en signa- 
lant au ministre un moyen de réaliser, sans- 
toucher à leurs primes, les millions qu'il ré- 
clamait: ce moyen consistail à mettre la main 
sur les bonis que les raffineurs obtenaient 
par suite de l'exagération des coefficients ei> 
usage pour la détermination du rendement 
présumé. Cette campagne aboutit à un résultat 
un peu différent de celui que ses auteurs avaient 
en vue : le gouvernement se garda bien de re- 
noncer aux ressources qu'il attendait de l'élé- 
vation du droit sur les excédents obtenus- 
dans les fabriques, mais il ne se fit pas 
prier pour entrer dans la voie qu'on lui 
indiquait. Pour atteindre ces bonis, il pro- 
posa l'exercice des raffineries, mais en le fai- 
sant consister dans un contrôle à l'entrée et 
à la sortie en vue d'atteindre et d'imposer les 
excédents s'il s'en produisait : la loi du 5 août 
1890 consacra ce régime ; mais elle rehaussa, 
en même temps de 10 francs la taxe sur les 
excédents des fabriques, releva les droits sur 
les glucoses et prorogea jusqu'au 22 février 
1892 la surtaxe de 7 francs sur les sucres- 
européens importés. 

Enfin on s'occupa, une fois encore, du ré- 
gime des sucres, à propos de la mauvaise- 
qualité des betteraves de la récolte de 1890 et 
en raison de l'hiver rigoureux de la même 
année qui avait atteint les racines en silos et 
les avait rendues impropres à la fabrication. 
Les fabricants demandèrent qu'on abaissât 
le taux de la prise en charge : la loi du 
29 juin 1891, la dernière que nous ayons à. 
signaler, fît droit à leur demande en la fixant 
à 7 kiL 750 à partir de septembre 1891 et 
pour les campagnes suivantes. La même loi 
réglementa le partage des excédents, et dé- 
cida que les fabricants qui, avant le 1 er no- 
vembre de chaque année, déclareraient au 
bureau de la régie qu'ils renonçaient au bé- 
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nêfice de ces excédents, auraient droit à un 
déchet de 15 p. 100 sur le montant total de 
leur fabrication. 

3. Législations étrangères. 

La plupart des législations étrangères com- 
portent : 1° un impôt à l'intérieur; 2° des 
droits d'entrée; 3° un remboursement à la 
sortie sous forme de drawback. Il n'y a d'ex- 
ception que pour l'Angleterre, où l'impôt sur 
les sucres livrés à la consommation directe 
ou à la raffinerie a été aboli en mars 1874 et 
celui sur les sucres employés à la brasserie 
supprimé en octobre 1880; pour le Canada, où 
il n'y a que des droits d'entrée; pour la Rou- 
manie, où le drawback a été remplacé par une 
prime d'encouragement à l'intérieur; et pour 
l'Allemagne où il a été remplacé par une 
prime directe à la sortie. Nous n'avons pas 
à nous occuper ici du taux des tarifs d'entrée 
ou de sortie, mais seulement des diverses 
manières dont l'impôt intérieur est appliqué. 

En Belgique, le droit d'accise, qui est 
de 47 francs par 100 kilos de sucre, est établi 
sur la densité des jus de betterave chauffés à 
15 degrés centigrades, chaque degré étant pris 
comme devant donuer un rendement de 
1700 grammes de sucre par hectolitre de jus. 
Dans les fabriques soumises à un régime de 
surveillance, ceux qui font usage de l'osmose 
payent 6 p. 100 de surtaxe, et sont autorisés 
à extraire le sucre contenu dans les mélasses 
provenant d'une autre fabrique; ceux qui em- 
ploient l'élution payentune surtaxe de 8p. 100. 
L'État doit percevoir chaque trimestre un mi- 
nimum de recette, que les industriels com- 
plètent jusqu'au chiffre fixé dans le cas où il 
n'est pas atteint. 

La législation hollandaise laisse aux indus- 
triels le choix entre l'impôt à l'effectif et un 
régime d'abonnement basé comme en Belgi- 
que sur le volume et la densité des jus, avec 
une prise en charge de 1 kil. 45 en raffiné par 
hectolitre de jus et par degré de densité pour 
les betteraves mises en œuvre de l'ouverture 
de la campagne au 31 décembre, et de 1 kil. 4 
seulement pour celles qui sont travaillées à 
partir du 1 er janvier. Les fabricants ont 
actuellement tous opté pour l'abonnement. 

En Allemagne, l'impôt sur la betterave vient 
d'être récemment aboli (8 mai 1891) et rem- 
placé par un impôt sur le sucre de 18 marks 
les 100 kilos. Des primes directes ont été 
accordées : de 1 mark 25 à 2 marks pour les 
trois premières campagnes à partir du l* r août 
1892 et de 1 mark à 1 mark 75 pour les deux 
campagnes suivantes. 

En Autriche-Hongrie, un impôt de 80 kreut- 
zers par 100 kilos est établi sur les betteraves 
mises en œuvre, selon la puissance et la di 
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mensiondes appareils. La plupart des fabriques 
sont montées à la dilfusion et la puissance du 
travail est mesurée : 1° d'après la quantité 
de betteraves que reçoit journellement cha- 
que hectolitre de diffuseur; 2° d'après le 
nombre réel des charges (il n'en est pas admis 
moins de cinquante par jour) déterminé au 
moyen de compteurs. Pour les presses hy- 
drauliques, la charge est déterminée après con- 
sultation d'experts choisis parmi les fabri- 
cantset fixée ensuitepardécret. Chaque année,, 
le ministre des finances fait connaître, le 
1 er juin au plus tard, les coefficients propres- 
à déterminer le coefficient des appareils d'ex- 
traction. 

En Portugal, jusqu'en 1873 la production* 
était libre de tous droits : à partir de cette 
époque, l'impôt a été fixé d'une manière pro- 
gressive, de trois en trois campagnes, de 1871 
à 1885 sur la base de 2/5, 3/5 et 4/5 du droit 
d'entrée sur les sucres étrangers de nuance 
inférieure au 18 hollandais. 

L'impôt en Russie était autrefois établi sur 
la culture de la betterave; d'après la loi du? 
12 mai 1881, il est maintenant appliqué dans 
toutes les fabriques sur le sucre effectivement 
produit et se paye à raison de 1 rouble par 
jour. Des privilèges spéciaux de franchise ou> 
de réduction de droits sont faits aux sucrerie* 
ou raffineries du Turkestan, de la Sibérie et 
des pays transcaucasiens. 

En Italie, un impôt de 32 fr. 20 sur les- 
bruts et de 37 fr. 40 sur les raffinés est perçu,, 
d'après la loi du 13 juillet 1883, sur la densité 
du jus à raison de 1500 grammes de sucre 
brut par hectolitre de jus et par chaque degré 
dudensimètre, à la température de 15 degrés* 
centigrades. Le fabricant peut demander ce- 
pendant, au début de chaque campagne et 
pour la durée de cette campagne, que l'impôt 
soit perçu sur le sucre réellement produit. Le 
sucre peut être extrait des mélasses, libre de 
droits. 

Il existe en Espagne un certain nombre de 
fabriques de sucre de canne : ce sucre y est 
frappé d'un impôt de fabrication de 17 fr. 50, 
d'un impôt transitoire de 6 fr. 75 et d'une 
surtaxe municipale de 6 fr. 75. Les fabricants 
obtiennent souvent de payer l'impôt à forfait. 

En Danemark, l'impôt est fixé à 23 fr. 9& 
pour les sucres au-dessous du type hollandais- 
n° 18 et à 27 fr. 38 au-dessus de ce numéro. 

En Roumanie, une loi du 29 mar3 1873 avait 
exempté de tout impôt pour vingt ans le 
sucre produit avec des betteraves cultivées- 
dans le pays ; cette loi a été abrogée en avril 
1882 et l'État garantit pour quinze ans aux 
fabriques de sucre indigène une prime d'en- 
couragement de 16 centimes par kilogramme 
de sucre blanc. 
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Enfin, aux Étals-Unis, le bill Mac Kinley 
accorde jusqu'en 1905 une prime directe de 
22 fr. 85 par 100 kilos de sucre de canne, de 
beUerave ou de sorgho, fabriqué à l'intérieur 
et titrant au moins 90 degrés. 

4. Conclusion. 

On a pu voir par l'exposé qui précède que 
depuis 1664, époque où le sucre a été taxé pour 
la première fois en France, les gouvernements 
qui se sont succédé n'ont eu d'autre but que 
de tenir la balance égale entre les divers pro- 
ducteurs placés sous leur dépendance. Avant 
la fabrication du sucre indigène, la lutte existe 
surtout entre les fabricanls des colonies et les 
raffineries de la métropole, et c'est à coups 
de primes directes à la raffinerie et par la pro- 
hibition relative des sucres étrangers qu'on 
essaye de maintenir l'entente entre ces deux 
industries rivales. Lorsque la fabrication du 
sucre indigène entre en ligne, c'est entre la 
production coloniale et la sucrerie indigène 
que la lutte devient ardente. Poursuivant tou- 
jours les mêmes errements, l'État croit devoir 
modérer l'expansion de cette dernière en la 
soumettant à l'exercice et tente de maintenir 
l'équilibre entre les deux productions en fai- 
sant varier les droits d'entrée et le mode 
d'impôt intérieur. Plus tard, lorsque la pro- 
duction indigène dépasse amplement la pro- 
duction coloniale, la lut te prend un autre carac- 
tère et se poursuit de la part des fabricants, 
d'un côté contre Ja raffinerie, celle des ports 
surtout qu'alimente en partie la production 
coloniale, d'un autre côté contre la production 
des pays européens. Mais ces derniers pren- 
nent modèle sur nous et songent avant tout à 
se protéger les uns contre les autres, tantôt en 
faisant varier le mode d'impôt intérieur (que 
les uns font porler sur le produit à ses divers 
états de fabrication, et les autres surlamatière 
première), tantôt en faisant osciller le droit 
d'entrée sur le remboursement à la sortie, sou- 
tenant dans tous les cas leur industrie au 
moyen de primes directes ou indirectes. 

A l'heure actuelle, le Royaume-Uni est le 
seul en Europe où le sucre soit libre de tout 
impôt intérieur et de tout droit d'entrée, et 
comme il occu pe un des premiers rangs dans le 
monde entier par l'importance de sa consom- 
mation, ses habitants n'ont qu'à se louer de la 
guerre que se font à coups de primes les États 
producteurs et qui aboutit — nous l'avons 
déjà dit au début de cet article — à leur per- 
mettre d'acheter leurs sucres à des cours in- 
férieurs au prix de revient. Des statisticiens ont 
estimé à une valeur de plus de 50 millions de 
francs par an le cadeau fait ainsi à l'Angle- 
terre par les autres pays. On a voulu mettre 
Un à cette situation au moyen d'une entente 



internationale, mais les pourparlers n'ont pas 
abouti. Espérons cependant qu'on finira par 
voir disparaître des législations européennes 
ces fictions, ces hypocrisies légales, qui faus- 
sent le jeu normal de la concurrence, qui 
trop souvent jettent l'industrie hors des voies 
qu'elle suivrait si elle n'avait à obéir qu'à ses 
intérêts naturels, et qui impose enfin au Tré- 
sor public des sacrifices hors de proportion 
avec les avantages dont bénéficie le produc- 
teur. 

ALFflKB RENOUARD. 
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SULLY (Maximilien de Béthune, baron de 
Rosny, duc de) surintendant des finances, et 
grand maître de l'artillerie, l'un des hommes 
d'État qui ont le plus honoré la France, na- 
quit à Rosny, le 13 décembre 1560, de Fran- 
çois de Béthune et de Charlotte d'Auvet. Il 
entra tout jeune au service du roi de Navarre, 
depuis Henri IV, avec qui il se lia d'une étroite 
amitié. Il se distingua par sa valeur brillante 
dans plusieurs batailles, notamment à Cou- 
tras et à Ivry. Henri IV, qui sut apprécier de 
bonne heure les éminentes qualités de son 
compagnon d'armes, l'employa dansplusieurs 
négociations importantes; en 1596, il lui 
confia le soin de ses finances. Une tentative 
sur Arras avait échoué faute d'argent, et le 
roi se trouvait réduit aux plus dures extré- 
mités. Dans son langage plein de verve ori- 
ginale, il accusait les financiers de sa misère : 
« Leur rapacité l'avait réduit, disait-il, à 
n'avoir presque aucun cheval sur lequel il 
pût combattre, ni un harnois complet qu'il " 
pût endosser. Ses chemises étaient déchirées, 
ses pourpoints troués au coude et sa mar- ' 
mite souvent renversée. » Sully accepta la 
mission difficile de rétablir les finances de 
son maître; et grâce à son esprit d'ordre, à sa 
sévère économie et à son activité infatigable, 
il y réussit à merveille. 

« A peine investi de la confiance de 
Henri IV, dit M. Blanqui, il commença par 
bien étudier les charges et les ressources de 
la France, et il dressa le premier budget qui 
ait servi de base à la comptabilité publique. 
Ses recherches firent connaître une dette 
d'environ 300 millions de francs, vers la fin 
de l'année 1593; il s'appliqua aussitôt sans 
relâche à la création des voies et moyens 
nécessaires pour l'éteindre. Sa maxime prin- 
cipale était d'appliquer à chaque partie de 
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la dépense une partie de la recette, sans 
permettre qu'elle fût jamais détournée pour 
un autre emploi. Il mit un frein à la fureur 
des traitants, qui exploitaient le pays avec 
une telle audace que, sur ISO millions de 
francs demandés aux contribuables, à peine 
30 millions entraient dans le Trésor public. 
Défense fut faite aux receveurs de saisir, 
sous aucun prétexte, le bétail et les instru- 
ments de labourage des cultivateurs en retard 
avec le fisc, et les peines les plus sévères 
furent infligées aux soldats qui vexeraient le 
paysan, soit pendant leurs marches, soit 
arrivés dans leurs quartiers, ce qui était 
une des plus horribles plaies de ce temps. 
11 ne fallait pas moins de fermeté pour ré- 
primer l'avidité des gouverneurs de province, 
qui avaient poussé la licence jusqu'à lever 
des contributions pour leur compte et de 
leur seule autorité. Le duc d'Épernon, qui 
se faisait, par de semblables violences, plus 
de soixante mille écus de rente, osa résister 
à Sully, qui soutint, dit Forbonnais,en homme 
de guerre son opération de finance. 

« Le courageux ministre, après avoir mis 
à la raison tous ces pillards de haut et bas 
étage, eut bientôt compris, et il répétait sou- 
vent, que pour enrichir le prince, il fallait 
enrichir les sujets. Tous ses soins se por- 
tèrent donc sur l'amélioration de l'agricul- 
ture, qu'il considérait comme la première 
industrie du pays. Il lui prodigua des encou- 
ragements de toute sorte et, avant peu 
d'années, la plus grande partie des terrains, 
qui étaient tombés en friche par suite des 
malheurs de la guerre, avaient été remis en 
culture. Il abolit les entraves les plus 
gênantes pour la circulation et il supprima 
les petites faveurs de toute espèce que l'ha- 
bileté des courtisans avait surprises au 
roî *. » 

Ce système de sage économie financière, 
qui fondait la prospérité du Trésor public 
sur le soulagement des contribuables, ne 
manqua point de porter de bons fruits ; les 
finances se rétablirent promptement; à la 
mort du roi Henri IV, Sully avait réussi 
à amasser une épargne de 42 millions qui 
était déposée en espèces à la Bastille. On Ta 
blâmé d'avoir enlevé à la circulation une 
somme si considérable pour la laisser 
dormir dans Iles caves d'un château fort ; 
mais si Ton songe, d'une part, qu'à cette 
époque les gouvernements n'avaient point 
la ressource des emprunts publics et, d'une 
autre part, qu'il leur eût été difficile de 
trouver un placement sûr pour leurs écono- 
mies, on se convaincra, croyons-nous, que 

.1. ffistoire de V Économie politique, par Blaaqui, t. I, 
chap, mv. 

II. 



l'accumulation de cette réserve était un acte 
de sage prévoyance. En douze années de 
paix et de bonne administration, on vit se 
cicatriser la plupart des plaies de la guerre 
civile, et Henri IV put se bercer de l'espoir 
que les plus humbles d'entre ses sujets 
seraient un jour en état de « mettre la poule 
au pot le dimanche ». Cependant Sully 
avait à soutenir des luttes de chaque jour 
contre les courtisans et les maîtresses du 
roi. Il leur disputait pied à pied, et avec uno 
fermeté qui ne se démentait jamais, les 
deniers des contribuables. Un jour que la 
duchesse de Verneuil s'efforçait de lui 
démontrer qu'il était juste et raisonnable 
que le roi accordât des dotations et fît des 
cadeaux à ses parents et à ses maîtresses, 
Sully lui répondit avec une franchise quel- 
que peu brutale : « Tout cela serait bon, 
madame, si Sa Majesté prenait l'argent en sa 
bourse, mais de lever cela sur les marchands, 
artisans, laboureurs et pasteurs, il n'y s 
nulle raison, estant ceux qui nourissent le 
roi et nous tous ; et se contentent bien d'un 
seul maître, sans avoir tant de cousins, de 
parents et de maîtresses à entretenir ». Le 
roi, qui comprenait tout ce que valait un 
tel serviteur, eut le bon esprit de ne le 
point sacrifier à ses maîtresses, et il fil 
même un jour cette dure réponse à Gabrielle 
d'Estrées qui se plaignait de Sully : « Je me 
passerais mieux de dix maîtresses comme 
vous que d'un serviteur comme lui ». 

Sully, précurseur en cela de l'école des phy- 
siocrates, n'estimait guère que l'agriculture, 
qu'il considérait comme la source de toute ri- 
chesse. « Le labourage etlepastourage, avait- 
il coutume de répéter,voilà les deux mamelle* 
dont la France est alimentée, les vrayes 
mines et trésors du Pérou. » Cette préoccu- 
pation un peu trop exclusive des intérêts dz 
l'agriculture lui fit négliger ceux de l'indus- 
trie; il maltraita même certaines branches de- 
là production qu'il regardait comme para- 
sites et nuisibles. Ainsi, remarque M. Blanqui. 
il frémissait à l'idée de laisser se développei 
en France la fabrication des soieries, et i.S 
s'efforçait d'arrêter par des lois somptuaires 
les progrès du luxe des habillements. Il ren- 
forçait les règlements restrictifs des corpo- 
rations d'arts et métiers, il refusait d'abolir 
la douane de Valence, qui interceptait le 
commerce de la France avec l'Italie, et i* 
établissait des règlements pour empêcher 
les monnaies étrangères de circuler ev 
France. Cependant, en dépit de ces erreurs. 
qui tenaient à l'époque où il vivait, Sully 
avait adopté une politique économique et 
financière qui pourrait être, de nos jours 
encore, proposée comme un modèle à suivre. 

60 
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Il en a résumé admirablement les maximes 
dans une note présentée au roi, et qui se 
trouve reproduite dans ses Mémoires : 

« Pour voir si mes idées se rapportaient aux 
siennes, dit-il, le roi voulut que je lui don- 
nasse une note de tout ce que je croyais 
capable de renverser ou simplement de 
ternir la gloire d'un puissant royaume. Je 
la présente ici dans un abrégé des principes 
qui m'ont servi de règle. Ces causes de la 
ruine ou de l'affaiblissement des monarchies 
sont : les subsides outrés ; les monopoles, 
principalement sur le blé ; le nêgligement du 
commerce, du trafic, du labourage, des arts 
et métiers ; le grand nombre de charges, les 
frais de ces offices, l'autorité excessive de 
ceux qui les exercent ; les frais, les longueurs 
et l'iniquité Je la justice ; l'oisiveté, le luxe 
et tout ce qui y a rapport: les débauches et 
la corruption des mœurs ; la confusion des 
conditions, les variations dans la monnaie ; 
les guerres injustes et imprudentes ; le des- 
potisme des souverains; leur attachement 
aveugle à certaines personnes; leur pré- 
vention en faveur de certaines conditions ou 
de certaines professions; la cupidité des mi- 
nistres et des gens en faveur; l'avilissement 
des gens de qualité ; le mépris et l'oubli des 
gens de lettres; la tolérance des méchantes 
coutumes et l'infraction des bonnes lois; la 
multiplicité des édits embarrassants et des 
règlements inutiles. » 

A la vérité, Sully ne suivit pas toujours 
ses propres maximes, notamment lorsqu'il 
refusa de supprimer la douane de Valence, 
mais au moins y conforma-t-il sa conduite 
d'une manière générale. Il est regrettable que 
Ton en ait dévié plus tard pour favoriser, 
comme le fit Colbert, les manufactures aux 
dépens de l'agriculture. 

Ce fut en allant faire une visite à Sully, 
qui demeurait à l'Arsenal comme grand 
maître de l'artillerie, que Henri IV tomba 
sous le poignard de Ravaillac. Aussitôt après 
la mort de ce monarque, qui appréciait si 
bien ses services, Sully se démit de ses 
charges et il se retira à la campagne, où il 
s'occupa de la rédaction de ses Mémoires. Il 
était âgé alors de cinquante et un ans; 
il avait administré pendant quatorze ans les 
finances. Louis XIII, à qui il allait quelque- 
fois donner des conseils, lui conféra le titre 
de maréchal de France {1634J. Sully mourut 
le 22 décembre 1641, dans sa terre de Ville- 
bord, en laissant la réputation d'un grand 
administrateur et d'un honnête homme, 
quoiqu'on lui reprochât de s'occuper un peu 
trop du soin d'augmenter sa fortune privée. 
Il avait été marié deux fois : d'abord, avec 
Anne de Gourtenay, ensuite, avec Rachel de 



Cochefilet, qui lui survécut et lui fit élever 
un magnifique tombeau à Nogent-le-Rotrou, 

G. DE M. 
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SUSSMÏLCH (Jean-Pierre). Né à Berlin en 
1707; mort dans cette ville en 1767. Pasteur 
de l'une des paroisses de sa ville natale, il 
s'occupa beaucoup de la théorie des proba- 
bilités appliquée aux mouvements de la po- 
pulation et parvint, mieux que les Anglais 
Graunt, Petty, Halley et le Hollandais Kersse- 
boom à établir les principes de l'arithmé- 
tique politique. 

Sussmilch a eu le mérite, malgré l'imper- 
fection des matériaux sur lesquels il travail- 
lait, de montrer qu'il était possible d'établir 
des lois scientifiques pour les mouvements 
de la population, à condition d'opérer sur de 
grandes masses d'hommes et que la part du 
hasard, de l'accidentel, était beaucoup plus 
réduite qu'on ne se le figurait. Sussmilch 
appelle ordre divin ce que Ton désigne au- 
jourd'hui sous le nom de lois naturelles. 
M. Roscher, dans son Histoire de l'économie 
nationale en Allemagne, fait observer que des 
préjugés et des erreurs se glissent dans les 
théories du pasteur berlinois, comme l'idée 
que la population de la terre doit nécessaire- 
ment rester stationnaire, que depuis trois 
mille ans la durée de la vie humaine est 
restée uniforme, etc. 

Dans sa dédicace à Frédéric le Grand, 
Sussmilch déclara que l'un des premiers de- 
voirs du prince est de favoriser le plus grand 
développement de population que son pays 
peutnourir. Il recommande le morcellement 
des trop grandes propriétés, la réunion des 
parcelles, le rachat des servitudes rurales. 
Son livre reflète bien les idées économiques 
et fiscales qui avaient cours du temps de 
Frédéric II, avec une addition d'idées théolo- 
giques. II cherche à concilier la théologie, le 
bon sens et l'expérience pratique. Il place 
l'agriculture au-dessus de l'industrie. 
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1. Ce que sont les syndicats agricoles. 

Il existe à l'heure actuelle dans notre pays 
trois types distincts de syndicats sous les- 
quels viennent se ranger les agriculteurs 
Les premiers et les plus anciens ont reçu leur 
dernière constitution juridique de la loi du 

21 juin 1865 complétée par une autre loi du 

22 décembre 1888; ce sont surtout des syn- 
dicats d'irrigation et d'assainissement des 
terres. Les seconds, dont la création a été pro- 
voquée par l'invasion du phylloxéra, sont ré- 
gis par la loi des 15 juillet 1878-2 août 1879, 
et exceptionnellement par la loi du 15 dé- 
cembre 1888. (V. Syndicats de propriétaires, 
Viticulture, Irrigation, Dessèchement). 

Les derniers en date» mais les plus impor- 
tants, sont ceux que l'on a appelés d'un com- 
mun accord les syndicats agricoles. Ils ont 
leur charte fondamentale dans la loi du 
21 mars 1884. C'est de ceux-ci que nous 
allons parler. 

L'histoire de la création des syndicats agri- 
coles peut se faire en un très court résumé. 
La première trace de l'action collective en 
agriculture ne paraît pas, en effet, remonter 
au delà de 1759, et c'est en France qu'on la 
relève. En \ 757, les états généraux de Bre- 
tagne prirent l'initiative de fonder, à Rennes, 
-une Société d'agriculture, des arts et du com- 
merce, pour favoriser le développement éco- 
nomique de la province. 

Deux ans après, en 1759, cette Société de- 
manda, aux états généraux de la subvention- 
ner pour pouvoir encourager les améliora- 
tions agricoles que, dès lors, elle avait 
reconnues possibles. Les états généraux 
acquiescèrent à cette demande, et ce fat la 
première concession d'encouragements admi- 
nistratifs à l'agriculture, procédé usité au- 
jourd'hui par tous les gouvernements. Mais 
ia nature même des subventions accordées à 
la Société d'agriculture de Rennes révélait 
déjà la préoccupation des intérêts collec- 
tifs : 3000 livres devaient être consacrées à 
l'achat de semences de trèfle pour être dis- 
tribuées gratuitement dans la province : 
6400 livres devaient être réparties par primes 
de 50 livres chacune entre les plus zélés créa- 
teurs de prairies artificielles, etc. 

Cette idée d'action commune, de coopéra- 
tion agricole, fut reprise peu à peu à l'étran- 
ger; les principales applications en furent 
laites en Suisse, en Allemagne; quelques-unes 



se firent en France et d'autres plus récem- 
ment en Italie. Mais on ne visa guère que le 
crédit communal, ou l'organisation de frui- 
tières (voy. ce mot) dans les pays de monta- 
gnes, sans aller au delà de ces premiers be- 
soins. 

Ce n'est pas que les avantages de l'asso- 
ciation eussent échappé aux économistes, 
bien au contraire; mais la vraie formule de 
groupement des intérêts manquait encore. 
Nous pouvons citer Louis Reybaud, de Cor- 
menin, Rossi, qui, vers 1840, avaient assez 
v nettement indiqué le but à poursuivre, sans. 
que leurs appels fussent entendus. 

L'idée sommeilla longtemps. Ce fut M. Tan- 
viray, alors professeur d'agriculture de Loir- 
et-Cher, qui prit, en 1883, l'initiative de la 
création du premier syndicat agricole dans 
son département; à lui en revient tout le 
mérite. Après lui, de zélés partisans de la 
coopération se firent les propagateurs de 
cette idée féconde et réussirent à la rendre 
rapidement d'application générale dans tout 
le pays. Toutefois les syndicats agricoles 
n'ont jusqu'ici une existence légale que grâce 
à un mot introduit dans la loi du 21 mars 1 884, 
sur les syndicats professionnels ouvriers et 
patronaux, sous forme d'amendement pré- 
senté au Sénat, pendant la deuxième délibé- 
ration. Les syndicats professionnels, disait 
l'article 3, ont exclusivement pour objet 
l'étude et la défense des intérêts économi- 
ques industriels et commerciaux » ; il y fut 
ajouté le mot « agricoles ». Et ce fut là le 
point de départ d'une véritable révolution 
dans les procédés économiques de l'agricul- 
ture française. 

La période d'organisation des syndicats 
agricoles a été très courte. Quatre années ont 
suffi pour que tout le territoire se couvrît 
d'associations, petites ou grandes, qui n'ont 
plus dès maintenant qu'à grandir en déve- 
loppant graduellement leur puissance d'ac- 
tion. Les 910 syndicats agricoles ayant fonc- 
tionné en 1890 groupent 600000 membres, 
d'après les estimations les plus sérieuses que 
l'on puisse établir. C'est un chiffre encore 
bien faible, puisque la statistique agricole de 
1882 a relevé en France 5 672 000 exploita- 
tions. 

Exceptionnellement, les très grands pro- 
priétaires se tiennent éloignés des syndicats 
parce qu'ils n'en retirent guère que des avan- 
tages honorifiques; mais généralement et 
sauf de très heureuses exceptions, localisées 
dans certaines régions, les petits cultivateurs 
sont plus rebelles à l'association, se rendant 
imparfaitement compte des avantages qu'elle 
pourrait leur apporter. Presque partout les 
syndiqués sont les grands et surtout les 
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moyens cultivateurs. Le petit paysan est ins- 
tinctivement plus rebelle que l'homme ins- 
truit à toute innovation ; il craint souvent 
de se trouver négligé ou sacrifié, de ne pas se 
sentir indépendant dans une grande collec- 
tivité; d'autres causes encore peuvent em- 
pêcher son adhésion, telles que l'indifférence 
ou la simple obligation de payer une cotisa- 
tion de 2 à 3 francs par an. 

Et cependant, ce sont précisément les petits 
paysans qui ont le plus grand besoin de 
l'association, ce sont eux qui en retirent les 
plus grands avantages. 

Les syndicats agricoles sont actuellement 
la plus haute expression de l'idée coopéra- 
tive, et l'agriculture a su se l'assimiler avec 
une rapidité qui tient du prodige. La loi 
organisatrice de 1884, pour si libérale qu'elle 
ait pu être considérée, ne leur donne cepen- 
dant pas toute la puissance d'action qu'ils 
pourraient avoir économiquement; elle les 
tient encore étroitement en lisière, et il leur 
est fort difficile de s'affranchir. 

Comment remplissent-ils le programme de 
leurs attributions? Leurs moyens d'action 
sont en somme assez réduits pour un but 
aussi vaste ; c'est de la seule organisation en 
association — « unité d'ordre supérieur à 
ses composants » — qu'ils tirent toute leur 
puissance. Une faible cotisation annuelle 
variant généralement de 1 à 5 francs pour 
chacun des membres permet de faire face à 
tous les frais généraux d'administration; 
l'association agit ensuite presque comme si 
elle disposait de l'intégralité des ressources 
de tous les participants. Elle divise si bien 
les risques de perte qu'elle les rend en quel- 
que sorte négligeables ; elle procure le cré- 
dit individuel ; elle assure les avantages des 
grandes opérations commerciales à de petits 
achats ou de petites ventes faites par un 
seul, et surtout agissant toujours suivant 
des avis discutés et contrôlés, elle évite aisé- 
ment les erreurs et les opérations malheu- 
reuses auxquelles l'individu isolé le mieux 
doué est trop souvent exposé. Ces consé- 
quences dérivent naturellement et simple- 
ment des principes de solidarité que fait 
naître l'association. 

La solidarité effective est inscrite assez 
rarement dans les statuts des syndicats; 
c'est là un avantage dont ils se privent encore, 
par une crainte peut-être exagérée des res- 
ponsabilités qu'elle peut entraîner dans quel- 
ques cas particuliers. L'inscription de la so- 
lidarité dans les statuts donne aux syndicats 
un élément de puissance indiscutable qu'il 
est utile de ne pas négliger. La solidarité 
jusqu'à concurrence du montant des cotisa- 
tions n'entraîne pas des obligations bien con- 



sidérables, et dans cette limite, aucun syndi- 
cat ne devrait la repousser. 

Le fonctionnement des syndicats comporte 
cependant certains moyens d'action matériels- 
qui sont aisément à leur portée et qui ne leur 
coûtent que des sacrifices très minimes par 
rapport aux immenses avantages qu'ils pro- 
curent. Un laboratoire d'analyses agricoles 
permet de contrôler par une seule analyse 
la valeur des engrais achetés en commun et 
les syndicataires peuvent y avoir recours in- 
dividuellement pour leurs analyses de- 
terre, etc., comme à une station agronomique 
ordinaire. L'association peut entretenir un 
office de renseignements à l'usage de ses 
membres, et aussi publier un bulletin pério- 
dique faisant connaître, non seulement les 
opérations du syndicat, mais encore les nou- 
velles et les procédés qui peuvent intéresser 
l'agriculture de la région. Il peut également 
provoquer des conférences sur ces mêmes 
sujets lorsqu'il y a utilité à le faire. 

Il peut agir plus directement encore en> 
entretenant des champs d'expérience et de 
démonstration, en introduisant des machines 
nouvelles, des reproducteurs de choix, etc. 

Enfin, le syndicat doit, au même titre que 
les sociétés d'agriculture, étudier et discuter 
les questions économiques ou scientifiques 
entrant dans le domaine agricole. Il a toute 
qualité pour émettre des vœux en ces ma- 
tières. 

2. Les syndicats agricoles à l'étranger. 

Le principe de la coopération est d'appli- 
cation assez ancienne en agriculture. Les 
fruitières -des Alpes suisses et du Jura remon- 
tent à plusieurs siècles déjà (V. Laiterie et. 
Fruitières). L'Allemagne connaît aussi depuis 
longtemps diverses formes d'association plus 
ou moins analogues à nos syndicats : la Ba- 
vière en particulier doit être signalée comme 
une région très avancée au point de vue de 
la coopération agricole, et la Bohême et le 
Wurtemberg ne lui cèdent que de fort peu ; 
toutefois ces anciennes associations alle- 
mandes, le plus souvent réduites au terri- 
toire d'une commune et dominées par des 
des intérêts communaux, administratifs, 
n'avaient guère d'autre objet que l'entretien 
d'une caisse collective avec les ressources de 
laquelle il était acheté des animaux repro- 
ducteurs pour l'amélioration des races loca- 
les, des machines agricoles à grand travail;, 
ou, plus généralement, il était pourvu à des 
travaux d'intérêt commun, d'entretien des 
chemins, par exemple; mais on était encore 
loin de l'organisation large de nos syndicats. 
Elles tendent depuis peu à se transformer et 
à se réorganiser sur le modèle des syndicats 
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français, de façon à pouvoir entreprendre 
toutes les opérations qui sont de leur compé- 
tence et plus particulièrement les achats et 
les ventes en commun. Les banques coopé- 
ratives de Schulze-Delitzsch et de Raiffeissen, 
auxquelles l'agriculture participe, ont passé 
d'Allemagne en Italie — presque exclusive- 
ment sous le type Raiffessen — sous le nom 
de caisses rurales, de Wollenborg (casse coopé- 
rative rurali) (V. Coopération). 

L'Italie avait cependant plus de trois cents 
'fruitières {laiterie sociali) dont l'origine est 
déjà ancienne. Mais depuis 1889 l'adminis- 
tration italienne elle-même encourage le plus 
possible par des subventions^ et des concours 
la création de nouvelles associations coopé- 
ratives fonctionnant comme nos syndicats 
agricoles. Et, depuis 1889aussi,le gouverne- 
ment hongrois s'est engagé officiellement 
dans la même voie. (Déclaration du ministre 
■de r agriculture, comte Szapâry, au Parlement 
•de Budapest.) 

Enfin aux États-Unis même, dans le Far- 
"West et le haut bassin du Mississipi surtout, 
il s'est créé depuis 1888, sous le nom de Far- 
mer' s Alliances, de nombreuses sociétés d'agri- 
culteurs, fonctionnant identiquement aux 
syndicats agricoles français, achetant et ven- 
dant en commun et donnant une importance 
plus grande encore à l'agitation publique 
pour la défense de leurs intérêts. profession- 
nels. 

L'initiative prise par notre pays a eu, on le 
■voit, un écho retentissant. C'est par des me- 
sures de cet ordre et par l'application rai- 
sonnée des principes scientifiques tendant, à 
l'abaissement des prix de revient plutôt que 
>par la protection douanière que l'agricul- 
iture retrouvera une nouvelle prospérité. 

3. Les défauts de l'organisation syndicale. 

Avant d'étudier 'en détail le fontionnement 
pratique des syndicats agricoles, nous devons 
■dire quelques mots de leurs inconvénients 
possibles, sans parler de leur puissance d'ac- 
tion sur l'opinion publique au cas où ils se- 
raient tentés de sortir de leur rôle purement 
■économique. 

1° Les syndicats agricoles, comme d'ail- 
leurs tous les syndicats professionnels auto- 
risés par la loi'de 1884, ont, sans ressusciter, 
■comme on l'a dit à tort, les anciennes cor- 
porations de métiers, (voy. ce mot), organisé 
des groupements d'intérêts communs dans 
lesquels les associés perdent quelque ; chose 
de leur individualité et de leur liberté d'ac- 
tion, si peu que ce soit. Ce vice est inhérent 
à la constitution même des syndicats. Avec le 
temps, lapuissance des syndicats grandissant, 
aie pourraient-ils pas arriver à confisquer 
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l'initiative individuelle au profit de la col- 
lectivité? Ne tendront-ils pas à se former en 
clan fermé dont l'accès sera rendu de plus 
en plus difficile, comme déjà l'ont fait quel- 
ques sociétés coopératives qui ont réalisé 
quelques bénéfices? 

2° Une faudrait pas s'imaginer que la créa- 
tion des syndicats professionnels renferme 
en elle-même la solution de la grave ques- 
tion de la vie à bon marché. Les syndicats 
remplacent eux-mêmes les intermédiaires 
qu'ils suppriment. Pour répondre à leur but, 
ils doivent procurer à leurs membres une di- 
minution des frais généraux perçus ordi- 
nairement par le commerce, sinon ils man- 
queraient à leur mission. La coopération 
(V. Coopératives (Sociétés) est certainement 
l'étape la plus considérable que l'on puisse 
franchir à l'heure actuelle, dans la simplifi- 
cation de la machine économique, mais elle 
n'est qu'une étape et non la dernière. De 
nouveaux besoins se feront jour et les res- 
sources laissées disponibles, pour la con- 
sommation directe, par cette simplification, 
auront été absorbées à mesure qu'elles au- 
ront apparu. Aucun doute n'est possible à 

cet égard. 

3° Il y a -plus : quelques années seulement 
de fonctionnement ont suffi pour diminuer 
beaucoup les enthousiasmes de la première 
heure ; on a reconnu que l'organisation syn- 
dicale est trop vague, malgré la large inter- 
prétation administrative de la loi de 188V 
pour pouvoir mener à bien la gérance des 
intérêts économiques des associés. Aussi ont- 
ils partout à peu près violé la loi — avec la 
tolérance du gouvernement, il est vrai. Pré- 
levant une légère commission pour frais 
généraux sur les opérations syndicales, per- 
cevant une cotisation de chaque membre — 
et tout cela est de rigueur ; — obligés pour 
leur bon fonctionnement même de faire, des 
approvisionnements par avance, de passer 
des marchés anticipés, ils sont entrés dans 
la voie des opérations commerciales ordi- 
naires qui les exposent à des bénéfices et à 
des pertes. Cette seconde alternative peut 
être grosse de conséquences, puisque un syn- 
dicat ne peut en droit posséder des réserves, 
non plus que distribuer des dividendes; 
d'autre part, on peut affirmer que tout syn- 
dicat subissant des pertes arriverait rapi- 
dement à se dissoudre. En outre, partout où ' 
les opérations syndicales prennent un grand 
développement, l'intervention d'agents sala- 
riés s'impose. 

Pour éviter tous ces écueils et pour pouvoir 
prendre une attitude, nette, les syndicats agri- 
coles devenus puissants n'hésitent pas au- 
jourd'hui à se transformer en simples socié^ 
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tés coopératives. Déjà nous pouvons citer à 
titre d'exemple le syndicat de Montpellier et 
l'un des deux syndicats de la Charente-Infé- 
rieure, ayant leur siège à Saintes, qui ont 
suivi cette voie, et d'autres à leur suite. Mais 
alors, l'institution syndicale perd tous ses 
avantages moraux : on n'a plus en présence 
qu'une simple société de spéculation qui vi- 
sera tôt ou tard, lorsqu'elle aura accumulé 
des capitaux, à se fermer de plus en plus. Le 
but de défense des intérêts collectifs, visé 
spécialement par la loi de 1884, disparaîtra 
peu à peu pour faire place à des sociétés 
commerciales ordinaires, d'autant plus égoïs- 
tes que leur patrimoine aura été mieux géré 
et que les réserves accumulées seront plus 
considérables. La forme de l'entreprise seule 
aura changé. 

En signalant ces transformations, nous 
n'entendons pas critiquer ce qui s'est fait. 
On ne peut trouver mauvais que les agricul- 
teurs s'associent, puisque, en somme, il en 
découle pour eux de grands avantages écono- 
; miques. 

En résumé, c'est l'agriculture remplissant 
«Ile-même la partie commerciale de son in- 
dustrie qui était laissée jusqu'ici à d'autres 
agents. Le petit commerce a été grandement 
éprouvé par la constitution de ces puissants 
syndicats. Aussi quelques-uns — dans la Cha- 
rente-Inférieure notamment — ont-ils été 
amenés à choisir pour leurs propres agents, 
gérants et dépositaires, précisément les pe- 
tits intermédiaires auxquels ils supprimaient 
la possibilité de vivre concurremment avec 
le syndicat. 

3. Fonctionnement des syndicats. 

Les programmes d'action des syndicats 
agricoles, leurs statuts et leurs opérations 
sont très variés ; leur fonctionnement est 
bien loin de répondre à un type unique. Cette 
diversité est d'ailleurs de toute nécessité ; il 
est évident que les régions vitîcoles ont d'au- 
tres besoins que les régions d'élevage, de 
céréales ou de cultures industrielles. Dans 
les régions de petite culture, on recherchera 
le crédit, l'assurance mutuelle; dans les ré- 
gions de grandes exploitations, on s'attachera 
moins au crédit, aux retraites et à l'assurance 
qu'à la suppression des intermédiaires à 
l'achat et à la vente. Dans quelques cas 
même, les syndicats ont des objets très spé- 
ciaux : le syndicat de Gorron (Mayenne) a 
pour but la destruction des hannetons; ceux 
de Nancy et de Bayon (Meurthe-et-Moselle) 
entreprennent la défense des vignes contre 
les gelées de printemps au moyen de nuages 
artificiels; celui de Suresnes a pour objet 
principal la protection de la propriété contre 



les maraudeurs, et il en est dont l'objet est 
plus spécial encore. 

La circonscription que peut embrasser un 
syndicat est aussi variable dans de très lar- 
ges limites. Il en est comme celui des Arden- 
nes, celui de l'Hérault, etc., qui s'étendent 
sur tout un département; d'autres se restrei- 
gnent a une petite unité territoriale, un can- 
ton, une petite région agricole ayant des in- 
térêts communs et spéciaux. 

L'analyse méthodique des statuts des syn- 
dicats agricoles permet d'établir les divisions 
suivantes entre les différentes fonctions qu'ils 
assurent : 

1° Étude et défense des intérêts communs ; 

2° Suppression des intermédiaires à Ta- 
chât; 

3° Suppression des intermédiaires à la 
vente ; 

4° Crédit agricole et crédit mutuel; 

5° Arbitrage litigieux ; 

6° Assurance mutuelle contre la grêle et 
contre la mortalité du bétail; 

7° Secours mutuels, retraites ; 

8° Progrès de l'agriculture par la propa- 
gande et par intervention directe. 

Cette simple énumération montre les as- 
pects très dififérents sous lesquels peut se ré- 
véler leur activité. 

Étude et défense des intérêts communs. — 
Tous les syndicats, par le seul fait de leur 
organisation, se donnent pour objet l'étude 
et la défense des intérêts communs des syn- 
dicataires. Ils peuvent très naturellement dis- 
cuter les questions qui les touchent, émettre 
des avis à leur sujet et transmettre ces avis 
sous forme de vœux ou de demandes aux 
pouvoirs publics. Ils peuvent aussi organiser 
des services d'intérêt collectif; instruction 
pour l'emploi des engrais (que l'on trouve 
dans le syndicat des Ardennes), champs de 
démonstration, conférences, etc. A signaler 
surtout dans cet ordre d'idées la réforme ob- 
tenue par les syndicats du Pas-de-Calais, qui 
ont fait adopter aux cultivateurs et aux fa- 
bricants de sucre un modèle uniforme de 
contrat pour la vente des betteraves afin 
d'éviter les contestations. 

Mais dans cette voie, cependant, les syndi- 
cats généraux, peuvent exercer une action 
bien plus considérable : le syndicat des viti- 
culteurs de France, le syndicat des séricicul- 
teurs, le syndicat économique agricole, l'U- 
nion des syndicats agricoles de France, etc. r 
paraissent être en mesure d'influencer plus 
efficacement l'opinion publique ou le Parle- 
ment, parce qu'ils présentent de plus gran- 
des garanties de compétence, et qu'ils dispo- 
sent de plus puissants moyens d'action que 
les petits syndicats locaux". Ceux-ci répon- 
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dent, par contre, plus fidèlement aux inté ' 
rets régionaux; ils reprennent, sur ce ter- 
rain, toute autorité. 

Suppression des intermédiaires à V achat, — 
La suppression des intermédiaires à Tachât 
est, de beaucoup, la principale préoccupation 
de nos syndicats agricoles : c'est, du reste, 
dans ce genre d'opérations que jusqu'ici ils 
ont trouvé leur principale raison d'être. On 
peut estimer à 200 millions de francs envi- 
ron le montant total des achats réalisés cha- 
que année par l'intermédiaire des syndicats. 
En- centralisant les demandes de marchan- 
dises de même nature, ils arrivent à repré- 
senter un seul et unique client qui est d'au- 
tant plus à ménager qu'il est plus puissant. 
Les engrais industriels ont considérable- 
ment baissé de prix depuis la création des 
syndicats (de 20 à 40 p. 100), et la qualité 
livrée par le commerce ordinaire est bien 
supérieure à ce qu'elle était autrefois; on ne 
vend guère que sur dosages garantis, et la 
loi du 4 février 1888 a désormais consacré 
ce principe. Presque tous les achats des syn- 
dicataires faits en vue de la culture pour- 
raient passer par le syndicat : semences, sul- 
fate de cuivre, instruments à main, ma- 
chines, charrues, échalas, etc., il y a à cela 
le grand intérêt de traiter ces affaires au 
nom d'une collectivité qui est toujours un 
client important pour les fournisseurs. 

Les syndicats peuvent acheter à leurs four- 
nisseurs, soit par adjudication, soit par 
marché de gré à gré. Le choix de ces deux 
procédés dépend de causes diverses que l'on 
ne peut apprécier que par espèces. 

Suppression des intermédiaires à la vente. — 
La suppression des intermédiaires à la vente 
présente plus de difficultés que leur suppres- 
sion à l'achat; on y arrive cependant gra- 
duellement. Le syndicat de la Charente-Infé- 
rieure a organisé un service de transport de 
la Rochelle à Londres pour les pommes de 
terre et l'orge chevalier, et traite directe- 
ment avec les consignataires de Londres pour 
la vente de ces produits. Le syndicat de 
l'Indre, dont on ne saurait trop louer l'initia- 
tive, a, le premier, soumissionné pour les 
marchés du ministère delà guerre, et il s'est 
rendu adjudicataire, dès 1887, de la fourni- 
ture de 500 quintaux de blé pour la place de 
Châteauroux. 

Plusieurs ont déjà tenté la vente directe du 
bétail, tout en procurant à leurs acheteurs 
une économie de 30 p. 100. Cette question de 
la boucherie est, en effet, l'une de celles qui 
appellent l'attention des syndicats ; les inter- 
médiaires qui interviennent dans ce com- 
merce font renchérir les produits dans des 
proportions quiparaissentréductibles(V.CoM- 



merces de l'alimentation). Le syndicat du Cat- 
vados a entrepris de lutter avec le syndicat 
de la boucherie de Caen; l'Union des syndi- 
cats de la Bourgogne a également établi une 
boucherie coopérative à Dijon; il y en a 
d'autres encore. À Lyon, les syndicats adhé- 
rents à l'Union du Sud-Est ont créé en 1889, 
des boucheries coopératives qu'ils alimentent 
directement, dont le succès ne fait que s'af- 
firmer de plus en plus. 

A signaler également le syndicat de Die 
qui se charge de la vente des laines, et celui 
d'Ille-et-Vilaine qui vend les animaux repro- 
ducteurs des races bovine et chevaline ; enfin, 
celui du Haut-Beaujolais qui a commencé, 
en 1888, à vendre ses vins sur le marché de 
Pontanevaux et se propose de donner à ses 
opérations la plus grande extension possible 
ens'adressant directement aux syndicats des 
régions qui ne produisent pas de vin ; 
A signaler aussi les opérations du syndicat 
agricole de Montagnac (Hérault), qui vend les 
vins de ses adhérents comme le ferait un 
marchand ordinaire ou plutôt un proprié- 
taire. 

Nous ne parlerons pas ici des associations 
fromagères qui, normalement, ont pour 
fonction de vendre les produits fabriqués en 
commun. L'exemple le plus remarquable que 
l'on puisse citer en ce genre est celui de la 
« Société anonyme civile des producteurs de 
fromage de Roquefort». Bien qu'il sorte quel- 
que peu du cadre des syndicats créés par la 
loi de 1884, il est une excellente preuve de 
ce que peut donner la coopération quand elle 
est bien conduite et acceptée sans réticence. 
Depuis 1881, la fabrication du fromage de 
Roquefort, qui était presque monopolisée 
auparavant par une société unique, est pas- 
sée, pour une large part, entre les mains 
d'une association formée entre les seuls pro- 
priétaires et fermiers producteurs du lait de 
brebis affecté à la fabrication. Il fut décidé 
que les adhérents mettraient en commun 
leurs produits, loueraient ou construiraient 
des caves, prépareraient leur fromage, le 
vendraient directement au consommateur 
et, déduction faite des frais, partageraient, 
au prorata de leur apport en nature, le béné- 
fice de la vente. On supprimait du même 
coup l'industrie d'un intermédiaire, le ra- 
■ masseur. En 1882, le syndicat vendit 
501 000 kilogrammes de fromage ; en 1888, la 
vente s'est élevée à 1 228 000 kilogrammes. 
Grâce à la bonne administration, les dépenses 
d'installation des caves ont été réduites à un 
chiffre très faible. L'ancienne société avait 
19 fr. 50 centimes de frais de loyer de cave 
par quintal métrique, le syndicat actuel a à 
peine 5 francs. Le syndicat de Roquefort ne 
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fait pas de commerce, il n'a à supporter ni 
bénéfice ni perte; aucun aléa ne peut exister 
dans ses opérations, puisqu'il se home à 
vendre sa production. Il a été une bonne for- 
tune pour tout le Larzac et la région avoisi- 
nante. 

Crédit. — L'organisation du crédit (voy. ce 
mot) aux agriculteurs par l'intermédiaire des 
syndicats est assez difficile. En effet, pour 
qu'un syndicat puisse faire l'office debanque, 
il faut qu'il dispose de capitaux, et les débuts 
sont toujours pénibles. Les moyens qui per- 
mettent de réunir lentement, mais sûrement, 
ces capitaux ne manquent pas ; on peut utili- 
ser soit les intérêts des sommes perçues par 
avance par le syndicat et déposées chez un 
banquier, soit une partie de l'escompte con- 
senti par les fournisseurs pour, un payement 
anticipé et retenu aux syndicataires, soit les 
prélèvements en majoration demandés aux 
acheteurs pour parer à certains frais cou- 
rants : analyses, frais généraux de réembal- 
lage, erreurs, etc., et enfin la petite somme 
provenant du droit d'entrée perçu sur les 
nouveaux adhérents. Toutes les petites som- 
mes que nous venons d'énumérei* peuvent 
donner à la fin de l'année, pour peu que le 
syndicat prospère, quelques billets de mille 
francs, ce qui n'est pas à dédaigner. Les syn- 
dicataires ne seront pas tentés de réclamer, 
puisque ces retenues restent leur propriété 
collective. Le pécule une fois créé, il ne tarde 
pas à s'accroître et à procurer une réelle puis- 
sance au syndicat. 

Les fonds du syndicat pourront' servir dé 
garantie pour un banquier qui consentirait 
à escompter le papier des syndicataires, et 
plus tard le syndicat peut et doit se trans- 
former lui-môme en banque coopérative. 

On peut relever déjà diverses tentatives en 
ce sens dans le fonctionnement des syndicats 
agricoles en France. 

Le syndicat del'Ariège a constitué un fonds 
de roulement pour pouvoir acquitter sur une 
seule traite les commandes des membres 
associés; ce n'est pas là le crédit agricole, 
c'est un pas fait dans cette voie cependant. 
Le syndicat de l'arrondissement de Poligny, 
plus hardi, a organisé une caisse de crédit 
mutuel qui avance aux sociétaires les sommes 
nécessaires pour compléter leur outillage, 
acheter une vache laitière, une paire de bœufs 
de travail, etc. ; les comptes rendus annuels 
de cette caisse de crédit (organisée par le 
syndicat, mais indépendante de celui-ci) sont 
des plus intéressants. Le montant des prêts 
faits par le syndicat de Poligny a suivi la 
progression suivante : en 1885, 5420 francs; 
en 1886, 31 234 francs; en 1887, 39 380 francs ; 
en 1 888, 56 000 francs ; en 1 889, 75 000 francs ; 
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en 1890, 120000 francs. Le syndicat des vigne- 
rons de Sancerre, celui du Doubs et celui de 
la Lozère ont également une caisse de crédit 
mutuel : celui de Compiègne se sert de l'in- 
termédiaire d'un gérant responsable qui ga- 
rantit le papier présenté à l'escompte par les 
syndicataires, moyennant un intérêt de 
50 centimes par 100 francs et par mois; ce 
gérant devient' caution vis-à-vis du ban^ 
quier. 

Nous devons signaler également, comme 
organisation facile à imiter et apte à se plier 
à tous les milieux, celle imaginée par M. de 
Fontgallant pour le syndicat de Die (Drôme), 
dans laquelle l'emprunteur ne reçoit pas 
d'argent en espèces, mais bénéficie d'un 
délai de payement pour les produits qui lui 
sont fournis par le syndicat. 

Il faut admettre en principe que ces prêts 
doivent être assez importants pour permettre 
une opération complète, acheter une bête 
de trait, une charrue, une vache, etc., et en 
même temps être remboursables par acomp- 
tes lorsqu'ils sont faits à de petits cultiva- 
teurs. Il est donc de toute rigueur que les 
billets souscrits soient renouvelables une ou 
deux fois, les spéculations agricoles étant 
toutes àlongue échéance. Obliger Temprun- 
teur à rembourser avant la récolte un prêt 
de semences ou d'engrais, c'est ne pas lui 
prêter. 

Arbitrage litigieux. — L'arbitrage pour les 
questions litigieuses est déjà inscrit dans les 
statuts d'une centaine de syndicats. Il fonc- 
tionne de façons très diverses, mais partout 
où on le pratique sérieusement, il rend des 
services considérables, dans la région nor- 
mande surtout. Le syndicat du Calvados, 
notamment, a créé dans son sein une section 
de contentieux composée d'anciens magis- 
trats, d'avocats, etc., qui juge amiablement 
et gratuitement toutes les affaires qui lui sont 
soumises et évite fréquemment les grosses 
dépenses de la procédure judiciaire. 

Assurance mutuelle. — L'assurance mutuelle 
se présente, dans l'action des syndicats, sous 
des formes très différentes. La Société vigne- 
ronne sancerroise peut être citée comme un 
exemple curieux de la souplesse de l'asso- 
ciation. Cette société, composée exclusive- 
ment de viticulteurs, porte dans ses statuts 
rengagement suivant : faire l'ouvrage des 
sociétaires dans l'impossibilité momentanée 
de travailler leurs vignes, soit par accident, 
soit par suite des appels de l'autorité mili- 
taire de vingt-huit ou treize jours. Cette sti- 
pulation mérite une mention spéciale pour la 
confraternité qu'elle révèle et qu'elle entraîné 
forcément; de même que celle inscrite dans 
les statuts d'un syndicat de la Lozère dont les 
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membres s'interdisent de médire les uns des 
autres . 

Mais le plus habituellement l'assurance 
mutuelle se manifeste sous les formes sui- 
vantes : 

a). Grêle. — L'assurance contre la grêle 
centre bien dans le cadre d'action des syndi- 
cats, mais elle présente de graves dangers 
pour eux, surtout dans les régions où comme 
4ans le bassin de la Dordogne et dans celui 
du Lot, par exemple, les ravages de ce mé- 
téore sont fréquents. Il peut se produire 
telle occurrence qui, dans une seule année, 
épuisera toutes les réserves accumulées pour 
couvrir les dommages, et pourra même en- 
traîner le syndicat à une situation fâcheuse. 
On a bien le soin de limiter statutairement 
lia responsabilité du syndicat, on prend 
toutes les précautions que commande la pru- 
dence, mais jamais on n'est assuré de l'ave- 
nir, à moins que l'association ne soit déjà 
.assez riche lorsqu'elle entreprend cette classe 
d'opérations. Il y a donc, de ce côté, des 
■échecs possibles et bien difficiles à prévoir. 
Deux syndicats n'ont cependant pas reculé 
devant ce redoutable aléa et ne s'en sont 
pas trouvés mal jusqu'ici. Ce sont le syndicat 
libre de la Marne et celui de Molesme (Côte- 
d'Or). On ne peut que recommander une 
: grande circonspection en cette matière. 

b). Mortalité du bétail. — Presque tous les 
■syndicats de la région normande et des ré- 
gions d'élevage ont créé une caisse d'assu- 
rance mutuelle contre la mortalité du bétail. 

Très généralement les syndicats qui prati- 
quent l'assurance mutuelle font seulement 
-en fin d'exercice le règlement des indemnités 
dues aux sinistrés, et le remboursement des 
pertes soumises àréparation est ppéréparune 
caisse commune, proportionnellement aux 
responsabilités acceptées. 

Avec la seule condition, dictée par la pru- 
dence, que les probabilités de perte seront 
bien calculées, c'est un principe à recom- 
mander. Toutefois, il faut avoir soin de limi- 
ter la responsabilité de cette caisse en prévi- 
sion des épizooties. 

Secours mutuels. — Retraites. — Les syndi- 
cats agricoles n'ont pas, en principe, à fonc- 
tionner comme sociétés de secours mutuels; 
toutefois on s'explique aisément que ceux qui 
comprennent un grand nombre de petits 
propriétaires aient été amenés à s'organiser 
de la sorte. La prévoyance est toujours à en- 
courager; elle découle presque naturelle- 
ment de l'association et elle peut rendre 
■d'immenses services dans les campagnes, où 
'lassistance même est si mal organisée 
{V. Assurances et Mutualité). 

La sécurité, en cas de maladie, de chômage 



ou dans la vieillesse, peut faire beaucoup 
pour retenir le cultivateur aux champs, pour 
l'attacher au village où il sera assuré désor- 
mais de vivre sans tomber dans un dénue- 
ment qui l'humilie autant qu'il en souffre. 
A ce titre au moins, l'organisation des caisses 
de prévoyance au sein des syndicats se rat- 
tache directement aux intérêts professionnels 
des agriculteurs. 

Nous ne connaissons qu'un seul syndicat 
agricole, celui de Bollène dans le Vaucluse, 
qui ait organisé une caisse de retraites, mais 
plus de dix ont admis le fonctionnement 
d'une caisse de secours mutuels. 

Progrès agricole. — Enfin, les syndicats sont 
de puissants agents du progrès agricole. Ils 
ne représentent, il est vrai, que des groupe- 
ments d'intérêts économiques, mais la fusion 
même de ces intérêts a pour effet de déve- 
lopper et de perfectionner les méthodes agri- 
coles suivies par les syndicataires. Il n'est pas 
besoin pour cela de mesures spéciales, ou 
même de stipulations statuaires : cette con- 
séquence résulte simplement de l'action éco- 
nomique. En réduisant le prix de revient des 
engrais chimiques, en contrôlant la qualité 
des produits achetés, en favorisant l'acqui- 
sition dans de bonnes conditions des machi- 
nes perfectionnées, des animaux nécessaires 
à l'exploitation agricole, le syndicat se trans- 
forme en un puissant agent du progrès de la 
culture. Le syndicat d'Évreux a même eu 
l'heureuse idée, suivie par d'autres depuis, 
d'acheter des animaux reproducteurs au con- 
cours général de Paris en 1888, pour les re- 
vendre aux enchères parmi ses membres. 

On pourrait faire davantage encore. Le 
syndicat pourrait être propriétaire en pro- 
pre de quelques reproducteurs, des machines 
les plus importantes utilisées par l'agricul- 
ture, telles que locomobiles, batteuses, se- 
moirs mécaniques de semences ou d'en- 
grais, etc.; celles surtout que les cultivateurs 
hésitent beaucoup à acheter parce qu'elles 
représentent pour eux un capital considéra- 
ble à immobiliser dont ils ne retireraient 
qu'un profit limité pendant quelques jours 
de l'année seulement. Ces reproducteurs, ces 
machines seraient mis à la disposition des 
syndicataires qui en feraient la demande, La 
période des semailles, celle du battage sur- 
tout peuvent se prolonger suffisamment 
longtemps pour qu'en établissant un roule- 
ment entre les emprunteurs, les machines 
arrivent à fonctionner.de longues semaines 
et rendent des services très réels. Quant aux 
reproducteurs , l'organisation des saillies 
n'offre aucune espèce de difficulté. 

Ce serait même la voie la plus pratique, 
la plus féconde, mais pour s'y engager sur 
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une vaste échelle, il faudrait que le syndicat 
fût déjà assez riche, que ses réserves eussent 
une certaine importance. Cette affectation 
de fonds serait peut-être même avantageuse, 
parce que, tout en rendant des services effi- 
caces aux sociétaires, auxquels elle procu- 
rerait l'usage de ces animaux et de ces ma- 
chines à des conditions très modiques, les 
revenus de la location payeraient plus que 
l'entretien et le renouvellement des effectifs. 
Le champ d'expériences du syndicat, lors- 
qu'il en a un, — et il n'est pas indispensable 
qu'il en possède, — est aussi un agent de 
progrès, un moyen d'instruction. 

D'ailleurs, que le syndicat agisse ou qu'il 
n'agisse pas, l'agriculture n'a qu'à bénéfi- 
cier de son existence seule : le Bulletin qu'il 
publie, les conférences qu'il peut faire don- 
ner, et jusqu'aux discussions qui se produi- 
sent dans son sein, ne peuvent que dévelop- 
per l'initiative individuelle et généraliser les 
procédés qui sont signalés comme donnant 
les meilleurs résultats. Tout les syndicats un 
peu importants publient un Bulletin pério- 
dique presque toujours fort instructif et ré- 
Ipondant exactement aux besoins de la région 
|dans laquelle il paraît. 

On voit par cette rapide revue combien est 
souple l'organisation syndicale, combien est 
puissante cette forme d'association; mais 
aussi il est facile de se convaincre que beau- 
coup d'améliorations sont encore à réaliser 
dans ce domaine de la coopération agricole. 

François Bernard. 
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1. Historique. 

Le décret-loi des 14-17 juin 1791 , qui abolit 
les corporations de métier (voy. ce mot), por- 
tait : « Article 1 er . — L'anéantissement de 
toutes les espèces de corporations de citoyens 
du môme état et profession étant une des bases 
fondamentales de la constitution française, il 



est défendu de les rétablir de fait sous quel- 
que prétexte et quelque forme que ce soit. 
« Art. 2. — Les citoyens d'un même état ou 
profession, les entrepreneurs, ceux qui ont 
boutique ouverte, les ouvriers, compagnons 
d'un art quelconque ne pourront, lorsqu'ils 
se trouveront ensemble, se nommer ni pré- 
sident, ni secrétaire, ni syndic, tenir des re- 
gistres, prendre des arrêtés ou délibérations, 
former des règlements sur leurs prétendus 
intérêts communs. » 

Les articles suivants enjoignaient aux au- 
torités publiques de poursuivre de telles 
associations si elles osaient se former et dé- 
cernaient diverses peines contre leurs auteurs. 
Ces dispositions rigoureuses n'empêchè- 
rent pas les compagnonnages de subsister 
grâce à leur forte organisation et au secret 
dont ils s'enveloppèrent (V. Compagnonnage). 
Quant aux associations de maîtres, tel est le 
besoin qu'ont les hommes d'un même mé- 
tier de s'unir que beaucoup d'entre elles se 
reformèrent dès le premier empire (V. Cor- 
porations). 

Toutes ces associations n'existaient qu'en 
vertu d'autant d'ordonnances de police fai- 
sant échec au décret-loi de 179 l ; elles com- 
portaient, au moins au début, une surveil- 
lance étroite de la police sur leurs agisse- 
ments et enfin elles n'étaient que pour un 
petit nombre de métiers, tous parisiens, et ne 
pouvaient compter que des patrons. C'est l& 
gouvernement impérial qui, depuis 1860, per- 
mit aux artisans, soit patrons, soit ouvriers, 
de former des associations pour la défense 
de leurs intérêts. Il procéda ici comme il avait 
fait pour la question de la taxation du pain 
et de la viande (V. Commerces de l'alimenta- 
tion). Il avait maintenu la loi permettant la 
taxe tout en prescrivant aux maires de ne 
pas l'appliquer. Ici, de même, il n' abrogea- 
pas le décret-loi de 1791, mais il enjoignit 
aux fonctionnaires de ne point exécuter 
cette loi et de laisser librement se fonder 
toutes les associations formées entre gens- 
de même métier. C'était une suite du droit 
de coalition (voy. ce mot), reconnu aux ou- 
vriers comme aux patrons. 

Cette tolérance, qui resta entière jusqu'à Ia- 
fin, amena la fondation à Paris et dans les 
départements d'un certain nombre de ces- 
associations qui prirent le nom — très im- ; 
propre, car il prête à confusion; mais il a 
prévalu, et aujourd'hui II est passé en usage- 
— de chambres syndicales ou syndicats profes- 
sionnels. La faveur, parfois exagérée, que- 
leur montra la troisième République accrut 
leur importance, et le gouvernement s'avisa, 
enfin de rendre leur situation légale au lieu 
de tolérée, comme elle avait été jusqu'alors* 
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La loi du 21 mars 1884 abrogea celle de 1791 
et permit aux syndicats d'exister i, moyennant 
seulement la déclaration préalable etïe dépôt 
de leurs statuts et du nom des administrateurs. 
Ces syndicats doivent être formés de gens 
exerçant le métier ou des métiers similaires. 
Une personnalité civile restreinte leur est 
reconnue. Ils peuvent agir en justice et pos- 
séder, mais point d'autre immeuble que 
celui qui est nécessaire aux réunions des 
membres, à la conservation des archives so- 
ciales, enfin aux cours techniques que les 
syndicats peuvent organiser, et aux biblio- 
thèques qu'il leur est permis d'y joindre. 

Le nombre des syndicats existant lors de la 
loi de 1884 n'était pas connu. Une institu- 
tion officielle, antérieure d'ailleurs à cette 
loi, le Bureau des associations professionnelles , 
qui dépend du ministère du commerce, a 
dressé depuis une statistique qui accusait, 
au 1« juillet 1890, 2107 syndicats profession- 
nels dont 1004 de patrons, 1026 d'ouvriers et 
97 mixtes. Sur ce nombre 370 étaient anté- 
rieurs à la loi de 1884. Dans ces chiffres 
ne sont pas compris les syndicats agricoles 
(voy. ce mot) inconnus avant 1884 et qui, de- 
puis, ont pris un développement inattendu. 

2. La situation actuelle. 

Elle serait florissante si l'on se référait aux 
chiffres qui précèdent et à cela seulement. 
Mais il faut considérer d'abord que ces syn- 
dicats sont presque exclusivement des grou- 
pes locaux, c'est-à-dire comprenant des ar- 
tisans d'une seule ville; ensuite que parmi 
ces syndicats il y en a qui n'ont qu'une exis- 
tence nominale, eniin que les syndicats ne 
groupent que la moindre partie des artisans 
du métier» Ainsi même les syndicats de pa- 
trons ne réunissent souvent que 2 à 300 mem- 
bres dans une profession qui en compte 2 à 
3000, c'est-à-dire qu'ils groupent à peine le 
dixième des hommes de la profession. « Les 
patrons, nous écrivait M. Goffinon, an- 
cien industriel fort compétent en matière 
de syndicat, n'ont que fort peu compris les 
bienfaits de l'institution syndicale. Ils n'é- 
prouvent aucun besoin de l'esprit de solida- 
rité et de confraternité. » 

La faiblesse numérique des syndicats, leur 
incapacité à représenter l'ensemble des gens 
du métier, est bien plus grande encore du 
côté des syndicats ouvriers. Le gros chiffre 
de 10Û0 syndicats indiqué par V Annuaire 
officiel n'est pas très exact; il comprend des 
syndicats disparus, d'autres qui n'existent 

i. C'est un point très débattu de savoir si la loi de 1884 
est faîte pour toutes les professions ou seulement pour les 
artisans, commerçants, industriels, à l'exclusion de3 profes- 
sions libérales. 



que de nom, dont on ne peut retrouver la 
trace. Chaque année voit naître et mourir 
nombre de ces syndicats qui n'ont qu'une- 
existence passagère et souvent fictive. Pre- 
nons même ceux qui ont quelque durée et 
une véritable vie, combien d'ouvriers de la 
profession assemblent-ils? Depuis la mise- 
en vigueur de la loi de 1884, nous ne le sa- 
vons pas exactement. Mais une enquête faite- 
cette année-là mêmenous renseigne surTétat 
des syndicats à cette époque. Beaucoup de- 
syndicats n'osaient donner le chiffre de leurs 
membres, c'eût été avouer leur faiblesse;, 
d'autres indiquaient des chiffres qui éton- 
nent par leur petite proportion comparée au 
nombre des ouvriers du métier : 75 sur 500 
(briquetiers), 460 sur 16 000 (plombiers), 3<i» 
sur 20 000 (ouvriers en voitures), 90 sur 1400 
(couvreurs) *. Encore ces chiffres sont-ils exa- 
gérés. Si Ton prenait les membres qui ve- 
naient aux séances et payaient leur cotisa- 
tion, c'est-à-dire les membres actifs, on eut 
trouverait sensiblement moins. 

3. But que se proposent les syndicats. 

Ils sont institués pour défendre les inté- 
rêts communs de leurs membres, mais cette- 
indication est vague et veut être précisée; 
il faut alors distinguer entre les syndicat* 
de patrons et ceux d'ouvriers. 

a. Les syndicats de patrons. — Le Registre 
des métiers de Paris, qui comprenait les cou- 
tumes de cent corporations parisiennes, étaifc 
surtout rédigé, nous apprend son auteur, 
Etienne Boyleau (voy. ce nom), qui exécutait 
les ordres de saint Louis, pour « hâtir et 
finer les plez ». Ce même désir de prévenir 
les procès ou d'en assurer la prompte issue, 
est l'un des buts que se proposent nos mo- 
dernes syndicats. Les artisans du xiu e siècle 
craignaient la justice peu sûre des sei- 
gneurs féodaux; ceux d'aujourd'hui redou- 
tent l'incompétence technique des tribunaux, 
même des tribunaux de commerce et des 
prud'hommes (voy. ce mot). Non seulement 
ces tribunaux ne se trouvent pas dans toute, 
la France et leur rôle tout spécial est rempli 
là où ils font défaut par des tribunaux ordi- 
naires, mais même les tribunaux consulaires- 
et de prud'hommes ne contiennent que des- 
négociants et industriels de quelques profes- 
sions; la plupart des métiers ne sont pas 
représentés; il faut alors renvoyer l'affaire 
à un arbitre expert. Devant le tribunal de- 
commerce de la Seine, le renvoi est habituel 
à cause du nombre excessif des affaires, si 
bien que ce sont vraiment les arbitres rap- 
porteurs qui font la décision de juges. 

i. Ces chiffres ont été insérés à VOfficiel de 1884. 
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Ces rapporteurs seront ou des arbitres de 
profession ordinairement architectes ou in- 
génieurs ou ce seront les « pairs » des par- 
ties en cause, c'est-à-dire des hommes du 
métier connaissant les coutumes et les détails 
de la profession, devant lesquels les défaites 
habituelles ne sont pas de mise, aussi ne faut- 
il pas être surpris que le renvoi au syndicat 
■soit le plus souvent suivi d'un arrangement 
qui termine le procès à très peu de frais, 
alors que ces conciliations sont rares devant 
les rapporteurs ordinaires. La loi de 1884 a 
permis ces renvois devant les syndicats qui, 
en fait, avaient lieu avant et avaient donné 
de bons résultats. 

Les intérêts des artisans peuvent être 
menacés par un projet de loi ou de règlement 
administratif. La réclamation de particuliers 
isolés ne sera guère entendue ; au contraire 
on écoutera tout un groupe d'artisans par- 
lant au nom du métier. Les syndicats patro- 
naux de Paris ont plusieurs fois adressé leurs 
•observations, ou verbales ou écrites, aux 
■commissions parlementaires, soit pour récla- 
mer contre un projet à l'étude, soit pour de- 
mander le changement de la législation exis- 
tante. 

L'application des lois ou des décrets peut 
donner lieu à débats. Un particulier est 
faible contre l'administration, il regardera 
plutôt le coût d'une aetion en justice même 
heureuse que le droit en litige ; mais s'ils se 
sent soutenu par ses collègues, si le syndi- 
cat estimant que la cause, sous le nom d'un 
seul, intéresse en effet la corporation entière, 
se déclare prêt à en faire les frais, il n'hé- 
sitera plus et il agira; souvent même le 
■syndicat agira sous son nom. C'est ainsi que le 
syndicat de la quincaillerie a gagné contre 
1 octroi de Paris, sous le nom d'un de ses 
membres, un procès qui, en effet, intéressait 
tous les commerçants de la partie. 

Le commerce avec l'étranger a, aujourd'hui 
■surtout, la plus grande importance. Mais 
comment connaître les goûts, les besoins des 
étrangers? On fait bien appel aux consuls 
(voy. ce mot), mais peuvent-ils donner sur 
chaque industrie les renseignements néces- 
saires? D'autre part, un commerçant isolé, 
mais surtout un artisan isolé, ne peut obtenir 
les renseignements voulus : un syndicat pourra 
les lui fournir et nouer avec l'étranger des 
relations, effort qui aurait passé les moyens 
et les ressources de chaque associé isolé. 

« Comme notre industrie périclitait, dé- 
posait dans VEnquéte (voy. ce mot) de 1884 le 
représentant du syndicat des fabricants de 
jouets de Paris, nous nous sommes réunis à 
dix d'abord, puis nous sommes arrivés à qua- 
rante pour fonder rue d'Hauteville un bazar 



où viennent les commissionnaires et les ache- 
teurs du dehors : les résultats sont très bons. » 

Voici un autre objet de la vigilance de ces 
syndicats. L'apprentissage (voy. ce mot), dans 
les grands centres surtout, n'existe pour 
ainsi dire plus. On ne peut espérer former 
des ouvriers habiles pour les industries d'art 
qu'avec des cours du soir et des écoles in- 
dustrielles. Ces créations passent les forces 
d'un particulier; elles sont au contraire 
dans le rôle et les attributions des syndicats 
qui, en fait, en ont érigé plusieurs à leurs 
frais (les municipalités en ont établi aussi, 
mais aux frais des contribuables et sur un 
modèle moins pratique), où ils multiplient 
les concours et les récompenses pour attirer 
les élèves et entretenir leur émulation. 

Ils ont aussi, ou du moins plusieurs d'entre 
eux ont fondé, à l'imitation des anciens 
corps de métiers, des caisses de secours 1 à 
l'usage de leurs membres et surtout des 
familles de leurs membres, veuves ou orphe- 
lins, ou encore des caisses d'assurance pour 
couvrir leurs membres des risques parfois 
ruineux qui peuvent atteindre un patron par 
la faute d'un ouvrier. Telles de ces caisses 
étendent même leur sollicitude aux ouvriers 
de la profession, Aâctimes d'accidents ou aux 
familles de ceux qui viennent à mourir. Et 
puisqu'il est tant question d'assurances contre 
les accidents, contre la vieillesse, les syndi- 
cats pourraient permettre de les établir sans 
l'intervention de l'État (V. État [Assurance]): 
Ces institutions existent dans la grande ih4 
dustrie par la volonté de patrons munis dé 
suffisantes ressources (V. Patronnage); elles 
ne pourraient être établies chez eux par de 
petits patrons occupant quelques ouvriers; 
Mais ce que chacun de ceux-ci ne peut faire 
isolément devient possible lorsque les char-^ 
ges et les risques sont partagés entre un 
assez grand nombre. 

Dans les grandes villes, où Pon vit les uns 
près des autres sans se connaître, ce sont lès 
syndicats qui font se trouver ensemble les 
hojnmes de même profession et leur appren- 
nent àse connaître et à s'estimer. Même dans 
de petits endroits, il est bon de réunir des 
hommes que la concurrence divise et qui 
sont portés seulement à se haïr comme ri- 
vaux. 

Pour atteindre les buts qu'ils poursuivent, 
les syndicats ont trouvé avantage à s'associer 
et à former ainsi des Unions qui ont pour 
membres des syndicats, comme les syndicats 
ont pour membres des particuliers isolés. 
La loi de 1884 permet ces Unions, mais sans 
les autoriser à posséder comme les syndicats. 

6. Les unions des syndicats. — La plus 
ancienne de ces unions, car elle remonte à 
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*8H, est le groupe dit « de la Sainte-Cha- 
pelle », du nom de la rue où il a eu son 
premier siège social ; la plupart des syndicats 
qui la composent appartiennent presque tous 
aux professions du bâtiment. Ensuite vient 
r Union nationale, fondée en 1857 et qui 
réunit des syndicats de toutes les professions ; 
le groupe de Y Alimentation, le Comité central 
des chambres syndicales, l'Union des syndicats 
du commerce et de l'industrie, qui a ceci d'ori- 
ginal, d'être uniquement composée d'indus- 
triels et de commerçants chrétiens, etc. 

Ces diverses unions ne groupent que des 
syndicats parisiens, car c'est à Paris que se 
trouve le plus grand nombre des syndicats ; 
on peut cependant citer une Union des grou- 
pes syndicaux de France pour la bijouterie, un 
Syndicat des fabricants des produits chimi- 
ques et des Unions des banquiers qui com- 
prennent des associés de tous les départe- 
ments, alors que d'habitude les syndicats se 
recrutent dans une seule ville. On compte 
aussi quelques unions de syndicats dans les 
départements, surtout dans les grandes villes, 
à Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, etc. 

L'avantage que les syndicats trouvent à 
! s'unir est de diminuer leurs frais généraux: 
de pouvoir se procurer divers services qu'un 
syndicat isolé ne pourrait pas ou pourrait 
rarement payer. Ainsi Y Union nationale met 
à la disposition des syndicats ses adhérents : 
i° un service du contentieux; 2° la vérifica- 
tion des feuilles de contributions ; 3° un labo- 
ratoire d'essais et d'analyses chimiques ; 4° un 
service de renseignements commerciaux; 
5° la vérification des lettres de voitures; 6° un 
office de traduction; 7° un office d'assurances ; 
8° un journal technique ; 9° une agence pour 
les brevets et marques de fabrique tant en 
France qu'à l'étranger. Ce service est des 
plus importants et on conçoit que, pour 
l'étranger surtout, il puisse difficilement être 
obtenu par les forces d'un particulier et 
même d'un syndicatisolé. Plusieurs fois cette 
Union a groupé l'avis des syndicats qu'elle 
rassemble sur les projets de loi en discus- 
sion et les a fait parvenir au Parlement. Au 
cours des débats qui ont précédé le vote de 
la loi du 24 mars 1884, le ministre du com- 
merce a déclaré qu'ayant tenté sans succès 
d'organiser, avec le concours des chambres 
de commerce, la section française de l'Expo- 
sition de Melbourne, il s'était, en désespoir 
de cause, tourné vers l' Union nationale (non 
reconnue alors par la loi). « Un mois après, 
jour pour jour, nous avions une organisation 
parfaitement établie et qui a donné naissance 
aux résultats magnifiques que nous avons pu 
constater. » 
Yoilà pour les syndicats dé patrons ; quel 



but se proposent les syndicats d'ouvriers? 
g. Syndicats d'ouvriers. — Ils sont posté- 
rieurs en date à ceux des patrons, n'ayant 
commencé que vers 1863, sauf quelques-uns 
qui se dissimulèrent à l'origine sous la forme 
de sociétés de secours mutuels. 

D'après leurs statuts, ils poursuivent les 
buts les plus utiles : offrir aux conseils de 
prud'hommes des arbitres rapporteurs, orga- 
niser l'enseignement professionnel au moyen 
de cours du soir; buts qui leur seraient 
communs avec les syndicats de patrons ; pro- 
curer le placement de leurs membres en 
tenant registre des demandes et offres de 
travail et en faisait connaître à ces membres 
les endroits où les bras sont demandés 
(comme faisaient les anciens compagnon- 
nages) ; ériger des caisses de secours et de 
retraite; veiller à la bonne exécution des 
contrats d'apprentissage ; provoquer la for- 
mation de sociétés coopératives de diverses 
formes, surtout de production (V. Coopéra- 
tives [Sociétés]) : enfin, défendre les intérêts 
de la profession et surtout le taux des sa- 
laires et les conditions du travail. 

Toutefois, il faut le dire, de ces divers 
buts si pleins de promesses et d'utilité, le 
seul qui soit ordinairement poursuivi est le 
dernier : obtenir un salaire élevé et d'avan- 
tageuses conditions de travail, c'est-à-diré 
que les syndicats ouvriers ont été surtout des 
instruments de combat contre les patrons. 
Il ne faudrait pas croire que la pression 
d'un syndicat s'exerce seulement sur ses 
membres; lorsque le syndicat a de la force S 
il impose sa volonté même aux non syndi- 
qués. C'est une puissance occulte, mais re- 
doutable ; elle fait sentir sa force même aux 
patrons. Nombre d'entre eux ne peuvent 
prendre pour contremaîtres et même pour 
ouvriers que ceux agréés par le syndicat. 
S'ils vont à rencontre, ils s'exposent à voir 
leur maison mise à l'index et leurs ouvriers 
les quitter en masse sur l'ordre du syndicat; 
ce qui est arrivé en effet. Ainsi, ce n'est plus 
le patron qui commande chez lui, c'est le 
syndicat. 

Ces syndicats, de plus, introduisent dans la 
manière et dans la pratique du travail les exi- 
gences les plus abusives et emploient leur 
force à assurer l'exécution des ordres don- 
nés par eux* Ainsi, le syndicat des lithogra- 
phes avait décidé que Ton ne tirerait pas 

1. Il y a quelques unions de syndicats ouvriers, comme on 
a vu qu'il y avait des unions de syndicats de patrons. La 
plus importante est l* Union fédérative ; puis viennent l' Union 
des syndicats ouvriers de France qui a des attaches offi- 
cielles et compte ses adhérents surtout parmi les syndicats 
des départements et quelques autres ; la Fédération det 
ayndicats d'ouvriers mineurs, etc. 
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plus de 1500 feuilles par jour, alors qu'il 
est facile d'en tirer 3 et 4000, chiffre qui est 
obtenu à l'étranger; sa puissance était telle 
que nul ouvrier, môme non syndiqué, n'osait 
tirer plus de 1500 feuilles* 

Le syndicat des typographes avait décidé 
que nulle femme ne serait admise à exercer 
le métier. On se récrie contre les dispositions 
exclusives des anciens corps de métiers ; on 
voit que nos modernes syndicats suivent 
leurs traces. Nul ouvrier "ne devait tra- 
vailler dans un atelier où une seule femme 
était admise à «composer ». Les patrons qui 
voulaient permettre aux femmes de gagner 
ainsi leur vie ne devaient donc trouver ni 
prote, ni metteur en page, ni ouvriers pour 
manier les presses. 

Le syndicat parisien de la chapellerie, le 
plus puissant peut-être de tous, a proscrit 
l'emploi des machines et a réussi, par ses 
agissements, à faire perdre au métier ses 
débouchés anciens et à ruiner une industrie 
florissante autrefois. 

Nombre de syndicats sont devenus des ins- 
truments de politique. 

On comprend que dans ces conditions les 
syndicats ouvriers, au lieu d'être utiles, aient 
plutôt nui. Mais ne serait-il pas possible de 
réunir dans la même association ouvriers et 
patrons? On aurait alors des syndicats mixtes 
et la statistique officielle assure qu'il en 
existait en 1890 un nombre relativement im- 
portant ; elle en recense quatre-vingt-dix- 
sept, 

d. Les syndicats mixtes. — Ce chiffre est 
malheureusement fort sujet à réserve. On 
comprend très bien, en effet, que les syndi- 
cats de patrons et ceux d'ouvriers de même 
profession se mettent en rapport pour tenter 
de régler ensemble les questions de travail : 
taux des salaires, durée des journées, mode 
^'exécution de l'ouvrage, placement des ou- 
vriers, etc. Mais outre qu'il faudrait pour 
cela des syndicats représentant de part et 
d'autre la majeure partie des patrons et des 
ouvriers du métier, ce qui est rare, on l'a vu, 
on n'aurait encore que l'en tente de deux syn- 
dicats distincts et non une seule association. 
Cette entente fort heureuse s'est trouvée en 
diverses professions : on a pu arrêter en 
commun des tarifs de salaires, s'entendre sur 
les conditions du travail, etc. Mais elle a été 
l'œuvre de commissions mixtes ou «bureaux» 
et non de syndicats mixtes à proprement 
parler. On a bien, à la vérité, quelques socié- 
tés réunissant patrons et ouvriers de même 
profession pour organiser des caisses de re- 
traite et de secours, pour célébrer les fêtes pa- 
tronales du métier et, enfin, pour faire ren- 
contrer ensemble deux classes d'hommes trop 



divisées et très intéressées pourtant à s'unir. 
Mais ces sociétés, excellentes d'ailleurs, sont 
moins des syndicats, au sens moderne de ce 
mot, que la résurrection des anciennes con- 
fréries dont elles ont le caractère. 

Le grand obstacle à la formation de syn- 
dicats comprenant patrons et ouvriers à la 
fois est que les intérêts des uns et des autres 
sont non pas certes opposés, mais différents; 
et ce qu'on peut souhaiter, c'est un accord 
durable. Les patrons ne peuvent discuter et 
contracter avec les immenses foules ouvrières 
actuelles; ils peuvent le faire avec les délé- 
gués de ces foules. Il faut alors qu'il y ait 
dans les représentés, c'est-à-dire dans la 
masse ouvrière assez de discipline et de fidé- 
lité à la parole donnée pour tenir les enga- 
gements pris en son nom par ses élus. Cette 
discipline et cette fidélité se sont trouvées 
dans quelques syndicats français, de date an- 
cienne, plus souvent dans ceux d'Angleterre 
dont il va être parlé; elle est rare, il faut 
malheureusement le constater, dans nos 
syndicats ouvriers modernes. 

4. Faut-il condamner les syndicats ? 

Faut-il, en voyant les fâcheux résultats de 
la liberté laissée aux syndicats profession- 
nels, condamner cette liberté, penser que nos 
pères en 1791 avaient eu raison de proscrire 
toute association entre gens de même métier 
et remettre les choses au point où elles étaient 
alors ? Ne faut-il pas plutôt dire de l'asso- 
ciation ce que le vieil Ésope disait de la 
langue : qu'elle est ou la meilleure chose 
ou la pire suivant l'usage qu'on en fait, et 
considérer qu'on ne la doit pas condamner 
pour quelques abus ; quelle institution hu- 
maine pourrait alors subsister? Les législa- 
teurs et les gouvernants ont ici une double 
tâche : respecter la liberté des citoyens et en 
même temps empêcher que pas un de ceux-ci 
n'empiète sur la liberté des autres. Ainsi ils 
respecteront chez les gens de métier comme 
chez tous autres la liberté d'association (voy. ce 
mot] qui est entre les plus nécessaires et les 
plus respectables et, du même coup, ils veil- 
leront à ce que les associés, forts de la puis- 
sance que procure l'union, n'entreprennent 
point sur la liberté des autres. 

Nos législateurs ont reconnu la liberté 
d'association des gens de même métier lors- 
qu'ils ont fait la loi du 21 mars 1884, qui a été 
un progrès, bien qu'elle contienne quelques 
fâcheuses restrictions. Mais tandis que le Par- 
lement anglais,en faisant la loi du 29 juin 1 871, 
qui donne aux syndicats la qualité de per- 
sonne morale, rendait le même jour une 
loi qui prévoit avec détail les atteintes pos- 
sibles à la liberté du travail et les punit se- 
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vèrement, le nôtre, en donnant la liberté aux 
syndicats, a, du même coup, supprimé l'une 
des garanties contre leur oppression possible 
en abrogeant l'article 416 du code pénal. De 
plus, il a non encore voté, mais favorablement 
accueilli, un projet de loi punissant tout pa- 
tron qui voudrait, usant du droit qu'il a de 
choisir son personnel, exclure les meneurs 
des syndicats qui tenteraient dans son atelier 
de se rendre maîtres à sa place. 

Nous pourrions multiplier les exemples de 
cette imprévoyante faiblesse du législateur et 
de l'administration et des abus de la part des 
syndicats ouvriers qui en ont été la consé- 
quence. Mais il ne faut pas tirer avantage 
contre la liberté des syndicats de ce mau- 
vais emploi que les pouvoirs publics font de 
leur force. Et il ne faut pas davantage aussi 
juger tous les syndicats par ceux que l'on voit 
se mal conduire. Leur exemple frappe les 
yeux et fait du bruit, il ne devrait pas faire 
oublier les syndicats tranquilles susceptibles 
de rendre d'utiles services et qui en rendent 
en effet. 

Le reproche d'oppression très fondé a 
l'égard de certains syndicats ouvriers ne peut 
s'appliquer aux syndicats de patrons. La 
crainte que l'on pourrait avoir à l'égard de 
ceux-ci serait celle qu'exprimait Adam Smith 
lorsqu'il écrivait : « Toutes fois que des mar- 
chands de même métier se réunissent, on 
peut être sûr qu'il se trame quelque chose 
contre les poches du public ». Et toutefois 
les tentatives faites en ce siècle pour acca- 
parer les marchandises et élever les prix ne 
sont pas venues des syndicats professionnels 
ordinaires, mais de syndicats tout spéciaux, 
plutôt financiers que professionnels; ils sont 
venus même de grandes compagnies finan- 
cières. Il en faut conclure que si le pouvoir 
public sait maintenir, comme il le doit, la 
liberté du travail et la liberté du commerce, 
le danger des syndicats sera grandement 
atténué, s'il n'est évité tout à fait, et qu'on 
profitera surtout de leurs bons effets, dont 
on peut beaucoup attendre. 

5. Les syndicats à l'étranger* 

a. En Angleterre. — Les syndicats anglais 
sont bien connus en France sous leur nom 
national d'Unions de métiers, Trades Unions. 
Ce nom toutefois ne désigne que les syndicats 
ouvriers, les seuls d'ailleurs qui aient de 
l'apparence et du renom. Les patrons ont 
aussi des syndicats, mais quoique fort agis- 
sants al' occasion, c'est-à-dire en cas de grève, 
ils ne font aucun bruit et ne paraissent pour 
ainsi dire pas. 11 en est autrement des syn- 
dicats ouvriers. Fondés à la fin du siècle der- 
nier, Us ont d'abord été secrets, à cause delà 
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législation qui les prohibait et, en même temps 
qu'ils étaient secrets, ils étaient violents, em- 
ployant contre les adversaires et les dissi- 
dents même, les engins explosifs et l'assas- 
sinat. Une loi de 1824 leur ayant permis 
d'exister publiquement, les crimes cessèrent 
alors l et si les Unions ont depuis excité et 
soutenu de longues grèves, dont plusieurs 
étaient d'ailleurs justes en principe, elles 
l'ont fait ouvertement et par des moyens 
légaux, c'est- à-dire en décidant leurs membres 
à cesser tout travail et en les soutenant avec 
le produit accumulé des cotisations comme 
avec les subsides fournis par d'autres Unions. 

Les Unions anglaises ont d'ailleurs une 
tout autre tournure que nos syndicats ou- 
vriers. Telle d'entre elles groupe jusqu'à 40 
et 50 000 membres divisés en branches, exis- 
tant dans divers comtés d'Angleterre et même 
à l'étranger et non seulement dans les colo- 
nies anglaises comme en Australie, mais aux 
Élats-Unis, mais en France même, partout 
enfin où il y a des ouvriers anglais ou des 
ouvriers étrangers ayant travaillé en Angle- 
terre et s'y étant affiliés à l'Union de leur mé- 
tier. Et ces milliers de membres sont stables 
et sûrs, ils payent des cotisations parfois éle- 
vées (jusqu'à 24 fr. par an) ; aussi voit-on des 
Unions avoir des réserves de plus d'un demi- 
million de francs. 

L'esprit qui les anime n'est pas moins dif- 
férent de l'esprit des syndiqués français. 
Alors que nos syndicats sont formés d'or- 
dinaire des plus bruyants et des moins 
travailleurs d'entre les ouvriers (il y a des 
exceptions, mais elles restent exceptions), les 
Unions anglaises comptent parmi leurs 
membres les meilleurs ouvriers de la partie. 
On trouve en elles assurément les défauts 
qu'on rencontre presque inévitablement dans 
ces associations ouvrières : mauvais choix 
fréquent dans l'élection des dignitaires; vote 
de mesures peu raisonnées touchant les con- 
ditions du travail ; disposition à abuser de la 
force qu'on se sent. Mais du moins on trouve 
chez leurs membres une discipline, un res- 
pect de la parole donnée qu'on ne rencontre 
pas chez nos ouvriers. Les Unions traitent 
de puissance à puissance avec les patrons, 
mais les conventions faites avec eux sont 
exactement tenues. 

Les congrès qu'elles tiennent chaque année 
alternativement dans les grandes villes du 
Royaume-Uni n'ont rien de ces congrès qui 
dans notre pays prennent le nom d'ouvriers, 

1. Ils se renouvelèrent depuis à Sheffield, mais pour une 
raison locale î la décision d'an juge qui faisait revivre les 
prohibitions anciennes. C'est ce qui a décidé le Parlement 
à voter la loi de 1871, rendant impossible à l'avenir une telle 
jurisprudence. 
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parce qu'en effet ils comptent des représen- 
tants de syndicats. Ceux d'Angleterre se sont 
longtemps distingués par le calme de leurs 
séances, le langage sensé qu'on y entend. Les 
délégués des Unions poursuivent toujours un 
but pratique : ils s'attachent à signaler les 
lois qui leur font grief et émettent des vœux 
qu'une commission est chargée de mettre à 
effet, par ses sollicitations auprès des mem- 
bres du Parlement et des pouvoirs publics, 
par d'incessants appels àl'opinion. Les unio- 
nistes ont ainsi obtenu l'abrogation ou le 
changement de diverses lois ou le vote de 
lois nouvelles. 

Quant aux grèves résolues par les Unions, 
elles sont à la vérité plus longues et plus 
opiniâtres qu'en France parce que ces Unions 
ont des ressources et une organisation qui 
font défaut à nos syndicats, mais elles sont 
aussi engagées moins légèrement. Il est no- 
table en effet que les résultats de l'expérience 
et la considération des pertes éprouvées les 
ont rendues moins ardentes à la lutte qui 
d'abord avait été leur but principal et plus 
disposées à se concerter avec les patrons. 

Une autre raison encore les y dispose, c'est 
que nombre d'entre elles sont à la fois socié- 
tés de secours mutuels et syndicats et affectent 
leurs fonds à cette double destination. Il est 
bien vrai qu'en cas de grève les distributions 
de secours et le payement des pensions de 
retraite sont suspenduspour permettre d'em- 
ployer toutes ces ressources à la « résistance ». 
Mais une Union très chargée de malades et 
de vieillards sera moins disposée à se lancer 
dans la lutte à la vue de tous les miséra- 
bles qu'il lui faudra pour cela laisser sans 
aide. 

b. Aux États -Unis d'Amérique. — Les syndi- 
cats professionnels n'y sont pas anciens, ils 
datent du développement de l'industrie en 
ce pays. Ils ont deux caractères, dont l'un est 
fort concevable et dont l'autre étonne. Le 
premier est qu'ils sont formés d'ordinaire 
d'ouvriers (car les syndicats les plus appa- 
rents sont, comme les Unions anglaises, des 
syndicats d'ouvriers) de même nationalité; 
on comprend qu'au milieu de ce grand mé- 
lange de nations de toutes sortes, la ressem- 
blance de langue, de mœurs et d'origine soit 
une raison de s'unir. Le second caractère est 
qu'ils prennent volontiers la forme de socié- 
tés secrètes ayant leurs mots et leurs signes 
de passe et de reconnaissance. Quel motif a 
pi, dans ce pays de liberté d'association, dé- 
cider les artisans à prendre cette forme oc- 
culte? Est-ce l'attrait du mystère toujours 
puissant sur les hommes et plus encore sur 
les natures simples (l'exemple de nos anciens 
compagnonnages le fait assez voir)? Il est, 



en tous cas, plus facile de constater le fait 
que d'en donner la raison. 

Ce qui a surtout fait connaître en Europe 
les syndicats ouvriers d'Amérique, c'est la 
puissante société des Chevaliers du travail 
[Enigkts of labour) qui groupe un grand nom- 
bre de syndicats et a compté, si l'on en croit 
sesapologistes,plus d'un million démembres. 
Elle n'en aurait plus que le tiers ou le quart 
aujourd'hui; sa conduite tyrannique envers 
les dissidents ayant soulevé 1 opinion publi- 
que et amené de nombreuses désertions. Elle a 
perdu assurément beaucoup de son influence, 
mais s'efforce de la reconquérir par l'alliance 
qu'elle vient de conclure avec l'Union des 
farmers, représentant les syndicats agricoles* 
La société des Chevaliers du travail, tout en 
mettant sa force au service des revendica- 
tions ouvrières pratiques : salaires, durée 
des journées de travail, etc., avait un pro- 
gramme socialiste tendant à accroître la 
puissance de l'État qui serait devenu le pro- 
priétaire et l'employeur universel. Du reste 
une union rivale et nouvelle, V American fédé- 
ration of labour, semble avoir réuni la majeure 
partie de ceux qui ont quitté la chevalerie, 
car elle compterait au delà d'un demi-mil- 
lion d'adhérents. 

c. En Allemagne. — Bien que les patrons 
et les ouvriers jouissent des mêmes droits 
politiques, on ne trouve pas, comme en 
France, une loi unique réglant par les mêmes 
prescriptions la situation des syndicats de 
patrons et d'ouvriers. Les premiers forment 
des associations, vestiges des anciennes cor- 
porations de métier, reconnues par les lois 
modernes et pourvues par elles de certains 
privilèges; leur situation a été décrite au 
mot Corporations. Les seconds, ceux d'ou- 
vriers, sont surtout des sociétés « de fait ». 
Datant de vingt-cinq ans au plus, ils ont un 
but analogue à celui que se proposent nos 
syndicats ou plutôt nos « sociétés de résis- 
tance », car c'est le nom que prennent volon- 
tiers les moins pacifiques de nos syndicats et 
celui qui leur convient en effet. Les syndicats 
allemands toutefois différent des nôtres en ce 
qu'ils sont plus stables, plus disciplinés,, 
formés de membres payant exactement leur 
cotisation et en ce qu'ils sont maltraités par 
les pouvoirs publics au lieu d'en être adulés- 
et aidés comme en France. On peut citer 
quelques-uns de ces Vereine qui ont eu de 
bons rapports avec les patrons du métier, 
mais le plus grand nombre est l'instrument 
du «parti ouvrier », parti politique et socia- 
liste à la fois. « Les corps de métiers, écri- 
vait un journal du parti, le Wolk$taat t sont 
les places d'armes, les champs de manœuvres 
où s'instruisent les soldats du socialisme. 
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Tant que les travailleurs ne sont pas orga- 
nisés en corps de métier, on ne saurait son- 
ger ni à une amélioration de leur condition 
matérielle, ni à une transformation de la so- 
ciété. » 

De son côté, le parti catholique, qui est fort 
agissant en Allemagne, a créé à la suite du 
mouvement provoqué en 1850 par Mgr Kette- 
ler, archevêque de Mayence, des sociétés pro- 
fessionnelles soit de maîtres, soit de compa- 
gnons. Les sociétés de maîtres ont surtout la 
tournure de confréries, celles de compagnons 
sont à la fois sociétés de secours mutuels et 
sociétés de prières. Elles mettent à la dispo- 
sition de l'ouvrier sédentaire des lieux de 
récréation et d'instruction, nous dirions des 
« cercles », où ils aiment à se rencontrer. Elles 
mettent à la disposition de ceux qui voyagent 
pour se perfectionner dans le métier, car la 
coutume en est restée en Allemagne, des au- 
berges spéciales où ils sont reçus sur le vu 
du livret délivré par leur Verein. Là on les 
reçoit, on les assiste au besoin, on leur 
trouve du travail, comme faisaient nos an- 
ciens compagnonnages. 

d. Dans les autres pays. — Il n'y en a 
guère aujourd'hui qui n'ait ses syndicats de 
patrons et d'ouvriers; les derniers surtout. 
En Suisse, en Italie, dans le Nord, on trouve 
des sociétés ouvrières réunissant les gens de 
même métier pour la défense de leurs inté- 
rêts, mais devenant trop facilement et trop 
souvent des instruments de lutte contré les 
patrons ou les instruments du parti politi- 
que avancé. 

La Belgique possède des syndicats de pa- 
trons qui datent de 1875, époque où furent 
supprimées les chambres de commerce. On en 
trouve dans les divers centres industriels. Les 
sociétés ouvrières sont plus anciennes. « La 
ville de Bruxelles, écrivait M. Prins en 1886, 
en compte déjà une centaine » etilcite comme 
exemple la Société typographique de Bruxel- 
les, à « la fois société d e secours mutuels et syn- 
dicat professionnel; elle a établi un tarif des 
salaires ». Il y a de plus, entre toutes les as- 
sociations typographiques du pays, une fé- 
dération : les associations fédérées s'enga- 
gent à réglementer dans la mesure du possible 
les conditions de l'apprentissage. La fédéra- 
tion a un congrès annuel. 

Il n'est pas possible d'entrer dans de plus 
grands détails, d'autant qu'avec quelques 
différences toutes locales ces sociétés au fond 
se ressemblent fort et ont la figure et les 
tendances que connaît déjà le lecteur. 

Hubert- Vallero ux. 
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1. Syndicats de propriétaires ruraux. 

Il y a certains travaux nécessaires à la 
défense ou à l'amélioration des terres qui, inté- 
ressant toute une région, ne peuvent être exé- 
cutés qu'avec le concours ou au moins le 
consentement de tous les propriétaires de cette 
région. Tels sont les travaux de défense contre 
la mer ou contre certains cours d'eau, ou bien 
encore les travaux d'irrigation, de dessèche- 
ment ou de colmatage (exhaussement des 
fonds marécageux avec des terres rapportées), 
de curage, approfondissement ou redresse- 
ment de canaux, de drainage ou autres 
semblables. Les associations formées entre 
propriétaires intéressés en vue d'exécuter ces 
travaux sont désignées dans la loi sous le 
nom d'associations syndicales; c'est pour les 
distinguer des syndicats professionnels (voy. ce 
mot) qu'on les désigne ici sous le nom de 
Syndicats de propriétaires. 

Ces sortes d'associations sont très anciennes 
en France, car plusieurs de celles qui existent 
actuellement remontent jusqu'au xn e siècle. 
Elles étaient nombreuses avant la Révolution 
et étaient régies par une législation coutumière 
qui leur avait permis de se soutenir et de se 
développer. 

A partir de 1790 et pendant près de quatre- 
vingts ans, leur situation fut critique. Elles 
n'avaient aucune place dans la législation et 
la jurisprudence leur était décidément hostile. 
Ainsi elle leur refusait le droit d'agir en jus- 
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tice par leurs administrateurs, comme n'ayant 
pas la personnalité juridique; chaque action 
en justice devait être faite au nom de tous 
les membres, quelque minime que fût l'intérêt 
en cause, et réciproquement; qui voulait agir 
contre le syndicat devait assigner tous ses 
membres, fussent-ils des centaines; c'était, en 
fait, rendre impossible toute action en justice 
et éloigner tous ceux avec lesquels l'associa- 
tion avait besoin de traiter. Ces associations 
étaient nombreuses cependant; en 1864, on en 
comptait 2473 réparties dans 63 départe- 
ments. C'est pour leur faire une situation 
supportable que futrendue la loi du 21 juin 1865 
modifiée par une autre du 22 décembre 1888. 

Ces lois reconnaissent aux syndicats de 
propriétaires la qualité de personnes morales, 
c'est-à-dire leur reconnaissent le droit d'ester 
en justice par leurs administrateurs, d'ac- 
quérir, vendre, échanger, transiger, emprunter 
et hypothéquer. Elle distingue deux sortes de 
syndicats : libres ou autorisés. Les premiers 
sont formés du consentement de tous les 
associés, lequel doit être constaté par écrit. 
Ces sociétés n'ont pas besoin d'autorisation; 
elles doivent seulement publier, comme font 
les sociétés de commerce, un extrait de leurs 
statuts dans un journal d'annonces légales. 
Naturellement le contrat arrêté entre les 
membres leur sert de loi. 

Les tuteurs peuvent, avec autorisation des 
tribunaux, adhérer aux syndicats libres ou 
autorisés pour les biens des mineurs ou inter- 
dits dont ils ont la gestion; les maires, les 
préfets, le ministre des finances peuvent, 
avec l'autorisation des conseils municipaux 
ou généraux, ou du conseil d'État, adhérer pour 
les biens des communes, des départements et 
de l'État; on a voulu multiplier les facilités. 

Il peut arriver et, en fait il arrivera souvent 
qu'une partie seulement des intéressés con- 
viendra de faire le travail. Il ne faut pas 
cependant que l'opposition de quelques pro- 
priétaires, d'un seul peut être, arrête des 
travaux nécessaires, comme l'établissement ou 
la réfection d'une digue sans laquelle le pays 
serait submergé ou même des travaux très 
utiles, comme ceux d'irrigation, de drainage; 
c'est ce qui a fait établir les syndicats dits 
« autorisés », où la majorité contraint la 
minorité par dérogation aux règles ordinaires 
sur le droit de propriété. 

Le terme d J « autorisés », qui les désigne, 
vient de ce qu'ils sont établis par un arrêté du 
préfet. La loi toutefois exige une majorité 
variable suivant les travaux à exécuter parce 
que ces travaux sont réputés plus ou moins 
nécessaires, mais qui doit comprendre des 
propriétaires possédant au moins les deux 
tiers de la superficie intéressée. De plus, 



lorsqu'il s'agit de travaux autres que des tra- 
vaux de défense contre la mer et les torrents, 
ou de curage et rectification de canaux *, les 
propriétaires qui n'ont pas adhéré au projet 
d'association peuvent, dans un délai donné, 
déclarer à la préfecture qu'ils entendent dé- 
laisser, moyennant indemnité, les terrains leur 
appartenant et situés dans le périmètre. L'in- 
demnité est fixée comme en matière d'ex- 
propriation des chemins vicinaux, c'est-à-dire 
par un jury de quatre membres que préside 
le juge de paix. 

Le syndicat forme une véritable société 
durable ou temporaire où les intéressés ont 
un nombre de voix ou de fractions de voix en 
rapport avec l'étendue de leur propriété. Ils 
nomment en assemblée générale les adminis- 
trateurs ou syndics qui rendent compte ensuite 
de leur mandat. Si le syndicat a reçu des 
subventions ou garanties d'intérêt de 'l'État, 
d'un département, d'une commune, d'une 
chambre de commerce, cette subvention donne 
droit à la nomination par les auteurs de la 
libéralité : commune, département, État, 
chambre de commerce, d'un nombre de syndics 
proportionné à la part que la subvention 
représente dans l'ensemble de l'entreprise. 

Quant aux travaux, ils doivent être ap- 
prouvés par les autorités administratives 
auxquelles sont soumis les plans et devis. Les 
taxes ou cotisations sont recouvrées sur des 
rôles dressés par les syndics, approuvés et 
rendus exécutoires parle préfet. Le recouvre- 
ment est fait comme en matière deconlribution 
directe 2 . 

2. Syndicats de propriétaires urbains. 

La loi de 1888 a été rendue applicable aux 
travaux d'assainissement dans les villes et 
faubourgs, bourgs, villages et hameaux ; 
d'ouverture, d'élargissement et de prolonge- 
ment, de pavage des voies publiques et de 
toute autre amélioration ayant un caractère 
d'utilité publique et enfin de « chemins 
d'exploitation ou de toute autre amélioration 
agricole d'intérêt collectif ». Ce n'est point 
toutefois dans l'intérêt de l'agriculture ni des 

1. D'après une loi de l'an XI, le curage des canaux et des 
cours d'eau non navigables, qui y sont toujours assimilés, 
a lieu suivant les usages locaux et, à défaut, suivant les 
règlements. Le montant de la dépense est réparti entre 
les propriétaires par le préfet et levé comme en matière de 
contribution publique. 

2. On peut rapprocher des dispositions qui précèdent 
celles de la loi du 16 septembre 1807 sur les marais. Le 
gouvernement peut ordonner le dessèchement, et en ce cas 
s'il ne veut pas employer la voie de l'expropriation, il con- 
cède l'opération soit à des propriétaires syndiqués, soit à 
des entrepreneurs; au besoin il l'exécute lui-même. 

Après ces travaux, les propriétaires doivent payer une 
partie de la plus-value acquise par leurs terrains et ils 
s'at.quittent soit en argent, soit en délaissant une partie du 
fonds. 
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bourgs et villages, bien qu'ils soient nommés, 
que ces dispositions ont été prises, mais uni- 
quement en vue des grandes villes, et c'est 
là qu'est l'innovation, car si les règles que 
J'on a vues sont anciennes, s'appliquant à la 
défense ou à l'amélioration des terres, on 
n'avait pas encore songé à les faire servir à 
l'embellissement des villes. C'est ce que de- 
mandèrent, en 1878, deux députés, anciens 
conseillers municipaux de Paris. Ils faisaient 
remarquer que les facilités données par la 
loi (celle de 1865 existant alors) à la forma- 
tion et à l'action des syndicats, permettraient 
aux particuliers d'exécuter en s'unissant 
certains travaux de voirie que les villes 
obérées ne pouvaient entreprendre et qui 
auraient pour effet à la fois d'embellir ces 
villes et de procurer du travail à la nombreuse 
catégorie des ouvriers en bâtiment. Ils ajou- 
taient qu'ils avaient souvent, comme conseil- 
lers municipaux, reçu les doléances des pro- 
priétaires parisiens demandant, si la ville ne 
pouvait acheverles travaux commencés, qu'on 
leur donnât du moins le moyen légal de les 
terminer eux-mêmes. 

Le Parlement entra dans les sentiments de 
ces deux députés et, dans le projet qui devint 
la loi de 1888, il introduisit les travaux ur- 
bains pour l'embellissement des villes parmi 
ceux que peuvent se proposer les « associa- 
tions syndicales ». Mais il voulut, à raison du 
caractère moins nécessaire de ces travaux, 
donner aux propriétaires formant la minorité 
des garanties spéciales. Il faut que les travaux 
que le syndicat se propose d'exécuter aient 
été déclarés d'utilité publique par décret rendu 
en conseil d'État, ce qui n'est pas requis pour 
les autres travaux. Il faut, pour que le syndicat 
soit autorisé, une majorité toute spéciale et 
plus forte, et les propriétaires dissidents qui 
usent de la faculté de délaisser leurs im- 
meubles verront leur indemnité fixée par le 
jury ordinaire en matière d'expropriation, 
c'est-à-dire par un jury de douze membres. 
Enfin, la loi dispose que l'autorisation d'exé- 
cuter les travaux ne pourra être donnée 
« qu'après payement préalable des indemnités 
de délaissement et d'expropriation et que 
si les membres de l'association syndicale 
autorisée ont garanti le payement des travaux, 
des fournitures et des indemnités pour dom- 
mages au moyen de sûretés acceptées par les 
parties intéressées ou déterminées, en cas de 
désaccord, par le tribunal civil ». 

Il n'est pas à notre connaissance qu'aucun 
syndicat urbain se soit encore constitué. 

3. Syndicats contre le phylloxéra. 

La loi de 1865 ne prévoyait pas, à raison 
même de sa date, parmi les objets qui pou- 



vaient faire ériger un syndicat la défense des 
vignes attaquées par îe phylloxéra. Une loi de 
1879 tenta d'encourager les associations vo- 
lontaires établies entre propriétaires de ces 
vignes, les syndicatslibres, en leur promettant 
un subside égal aux sommes qu'elles dépense- 
raient. Cette loi n'eut point le succès qu'on 
en attendait, parce que les associations qu'elle 
visait ne pouvant s'établir qu'avec l'unanimité 
des intéressés, il suffisait de la résistance d'un 
seul propriétaire, même possédant la parcelle 
la plus minime, pour empêcher l'exécution de 
mesures qui. ne peuvent être efficaces qu'à la 
condition de s'appliquer à toutes les vignes 
dîme région. C'est, ce qui fit demander par 
plusieurs conseils généraux que la faculté de 
former des syndicats obligatoires pour ia 
minorité fût étendue aux propriétaires des 
vignes menacées. La loi du 16 décembre 1888 
fit droit à leurs demandes. 

« Dans les contrées où l'invasion du phyl- 
loxéra est menaçante, porte celte loi, et dans 
celles où son apparition se manifeste par des 
taches limitées au milieu des vignes, il peut 
être établi des syndicatslibres ou autorisés. » 
Le périmètre où s'exerce l'action de ces 
syndicats ne peut toutefois comprendre 
« qu'une zone de vignes représentant des 
conditions communes d'attaque et de défense, 
notamment par les insecticides et la sub- 
mersion ». 

Les syndicats destinés à combattre le 
phylloxéra ont même organisation que ceux 
précédemment décrits, étant réglés par la loi 
de 1865, sauf quelques différences. 

Ainsi, les syndicats contre le phylloxéra ne 
sont établis que pour cinq ans; ils peuvent 
toutefois être renouvelés à l'expiration de cette 
période. Alors que les syndicats ordinaires 
peuvent être établis sur la demande des pré- 
fets et des maires, ceux-ci ne peuvent l'être 
que sur l'initiative des intéressés. La loi 
d'ailleurs s'efforce de provoquer cette initia- 
tive. Après enquête administrative faite sur 
la demande de quelques propriétaires, le préfet 
convoque tous les autres à la mairie, à l'effet 
de délibérer sur ia constitution du syndicat 
autorisé. La réunion est présidée par l'un 
d'eux, assisté des deux plus anciens. La majo- 
rité nécessaire à la constitution du syndicat 
doit comprendre au moins les deux tiers des 
intéressés et représenter les trois quarts de la 
superficie en vignes ou les trois quarts des 
intéressés et les deux tiers de la superficie. 

Le comité directeur du syndicat choisit les 
moyens à employer, il peut même ordonner 
l'arrachage des vignes, sauf indemnité aux 
propriétaires. Les dépenses à faire sont répar- 
ties entre les propriétaires intéressés en 
proportion des vignes syndiquées. Les non- 
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adhérents ne sont pas tenus de défricher leurs 
vignes, mais seulement de renoncer à leur 
culture, contre indemnité s'il y a lieu, pendant 
la durée du syndicat. 

Dans le cas où les vignes peuvent être 
traitées par submersion, les propriétaires des 
terrains intermédiaires sont tenus de souffrir, 
moyennant une indemnité fixée par le juge 
de paix, Vexécution des travaux nécessaires 
pour la conduite des eaux. 

La date très récente de cette loi ne permet 

pas de dire encore quels en peuvent être les 

effets. 

Hubert-Valleroux. 

SYSTÈME. — V. Law. 

SYSTÈME COLONIAL (Pacte colonial). 
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1. Définition, 

Quant un État plante son pavillon sur une 
terre éloignée, n'appartenant à aucune des 
puissances de l'ancien ou du nouveau con- 
tinent qui font partie de ce qu'on est convenu 
d'appeler le monde civilisé ; quand il s'ap- 
proprie une contrée que ses habitants et 
légitimes possesseurs ne peuvent défendre 
ou qu'il conquiert au nom de la civilisa- 
tion un territoire «inhabité , il colonise. 
Ce fait ne va pas sans des frais considéra- 
bles (V. Colories). De quelque façon que s'y 
prenne la métropole, la prise de possession 
d'une colonie, sa mise en valeur, entraînent 
avec elles des dépenses inévitables. Un État 
qui colonise est un État qui prête à longue 
échéance; il lui semble donc parfaitement 
juste de rechercher quelle est la méthode la 
plus sûre, la plus rapide et la plus durable 
pour rentrer dans l'avance qu'il a faite. En 
France, on a désigné sous le nom de pacte ou 
système colonial le régime restrictif qui fut sous 
l'ancienne monarchie et les gouvernements 
qui suivirent, jusqu'au second empire, appli- 
qué aux relations commerciales de la métro- 
pole avec ses colonies. A vrai dire, ce système 
n'eut rien d'un pacte et l'accord des deux 
parties en présence n'eut pas à interve- 
nir. Partant de ce principe qu'on ne créait 
une colonie que pour l'exploiter, les puis- 
sances colonisatrices, la France comprise, ne 
songèrent qu'à imposer à leurs nouvelles 
possessions le régime qui devait leur faire 
rendre au plus tôt ce qu'elles pouvaient 
donner et elles n'eurent garde de consulter 
les intéressées lors de l'application du 
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système. Le véritable terme à employer pour 
désigner cette période de notre histoire colo* 
niale, aussi bien que celle qui a suivi, serait 
celui plus général et aussi plus exact de 
système colonial. 

2. Historique. 

A quel moment prit naissance le système 
colonial? 

Au début même de la colonisation fran- 
çaise, dont il fut la conséquence immédiate. 
Mais au lieu d'être complet dès son origine, 
au lieu de posséder de suite un caractère 
invariable, il fut constitué par une série 
d'actes de l'ancien régime dont voici la 
nomenclature et les dispositions principales : 

Êdit du mois de mai 1664, autorisant une 
Compagnie des Indes occidentales, à laquelle 
il accorde, à l'exclusion de tous autres, la 
faculté de faire seule le commerce, durant 
quarante ans, dans la terre ferme de l'Amé- 
rique depuis la rivière des Amazones jusqu'à 
celle d'Orénoque, dans les Antilles et même 
dans la côte d'Afrique depuis le cap Vert 
jusqu'au cap de Bonne-Espérance ». 

Règlement royal du 10 juin 1670, qui porte 
défense aux bâtiments étrangers d'aborder 
dans les ports des colonies, et aux habitants 
desdites colonies de les recevoir, à peine 
de confiscation. 

Édit de décembre 1674-, qui supprime la 
Compagnie des Indes occidentales, réunit au 
domaine de la couronne les terres, îles et 
pays d'Amérique et rembourse aux intéressés 
le montant de leurs actions. 

Règlement royal du 20 août 1698, par lequel 
Sa Majesté, sur ce qui lui a été représenté, 
que les différents mouvements et désordres 
que la guerre a causés ont fait trouver aux 
étrangers les moyens de s'introduire aux 
colonies, en sorte que la plupart des mar- 
chandises qui ont été envoyées depuis la 
conclusion de la paix n'ont pu être vendues 
et les bâtiments français ont été obligés d'y 
faire un séjour considérable pour prendre 
leurs chargements, et connaissant combien il 
est important de conserver en entier, dans la 
main de ses sujets, ce commerce et cette 
navigation, estime nécessaire de renouveler 
ses premiers ordres en y ajoutant ce qu'elle 
a jugé pouvoir remédier aux abus qui s'y 
sont glissés. 

Arrêt du conseil du 24 juillet 1708, rendu sur 
la requête du fermier du domaine d'Occident 
qui retire la permission d'exporter en droi- 
ture des colonies à l'étranger, parce qu'elle 
amenait des abus et causait une diminution 
dans les produits des droits de la ferme ; arrêt 
qui ajoute que les maîtres et capitaines de 
navires seront tenus d'apporter en France 
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tous les fruits, denrées ou marchandises 
qu'ils chargeront aux îles françaises d'Amé- 
rique et, de plus, que les chargeurs seront 
tenus de revenir directement en France y 
décharger lesdites marchandises. 

Ordonnance du 26 novembre 1719 et Règle- 
ment royal du 23 juillet 1720, qui renouvellent 
la défense de laisser arriver ni vaisseaux ni 
marchandises de l'étranger aux îles fran- 
çaises et d'enlever le sucre ou autres pro- 
duits. 

Instruction royale du 20 août 1726 sur l'ad- 
ministration coloniale, qui recommande que 
les étrangers ne fassent aucun commerce 
dans les îles. 

Mit d'avril 1727, qui déclare que le roi, 
étantinformé que les différentes conjonctures 
des temps ont donné occasion à une grande 
multitude d'arrêts, dont les dispositions, ab- 
solument arbitraires ou difficiles à concilier, 
font naître de fréquentes contestations entre 
les négociants et l'adjudication des fermes, 
!a jugé nécessaire d'y pourvoir par une loi 
'fixe et certaine et qui, dans son article 3, 
'défend expressément aux habitants des îles 
et colonies et aux négociants du royaume de 
! transporter desdites îles dans les pays étran- 
gers, ou dans les îles étrangères voisines des 
colonies, aucune marchandise du cru des 
îles françaises, sous des peines assez graves. 

Lettres patentes en forme oVêdit, en date du 
mois d'octobre 1727, qui confirment l'inter- 
diction qui précède, mais qui contiennent 
ideux exceptions à la rigueur du système : la 
'première portant que l'exportation des sucres 
raffinés et terrés des Antilles est autorisée 
pour les ports d'Espagne par navires fran- 
çais ; la seconde, que l'importation aux An- 
tilles des viandes salées d'Irlande est autorisée, 
mais par navires français chargés dans les 
ports de France, 

Arrêt du conseil du 30 août 1784 qui, tout en 
maintenant le principe, permet aux navires 
étrangers du port de 60 tonneaux au moins, 
uniquement chargés de bois de toutes espèces, 
même de teinture, de charbon de terre, d'ani- 
maux et bestiaux vivants de toute nature, de 
salaisons de bœuf et non de porc, de mo- 
rue et poissons salés, de riz, maïs, légumes, de 
cuirs verts en poils ou tannés, de pelleteries, 
de résines et goudrons, d'aller dans les seuls 
ports d'entrepôt désignés par Fartïcie précé- 
dent et d'y décharger et commercer lesdites 
marchandises. L'article 3 de cet arrêt permet- 
tait en outre aux navires étrangers allant 
dans les ports d'entrepôt, soit pour y porter 
les marchandises permises par l'article 2 soit 
avide, d'y charger, pour l'étranger unique- 
ment, des sirops et tafias et des marchandises 
venues de France. 



3. Les compagnies privilégiées et le système 

colonial. 

Telle était donc l'organisation du système 
colonial du temps même des Compagnies 
privilégiées (voy. ce mot). 

Celles-ci ne purent durer. A cela il y avait 
plusieurs raisons, presque toutes également 
importantes. Tout le monde contribua à leur 
chute : la Compagnie elle-même, le gouverne- 
ment et les tiers. 

Les Compagnies avaient mal étudié les con- 
ditions de leur organisation primitive et n'a- 
vaient pas songé un seul instant à régler leur 
mise en marche. Il en résulta que les débuts 
manquèrent totalement de ce succès qui pré- 
pare et assure l'aveniretque les actionnaires 
découragés ne firent pas pour leur œuvre ce 
que leur devoir aurait exigé qu'ils fissent. 
Ainsi, à Madagascar, on débarquait un jour 
1700 colons. Quelques mois plus tard il n'en 
restait plus un. La misère, la famine, la mort, 
voilà ce qu'ils avaient trouvé au lieu de la 
facilité, de l'abondance, de la fortune qu'on 
leur avait promises. Le public regardait les 
colonies d'un œil indifférent; elles étaient 
trep éloignées de lui et il avait à ses côtés 
d'autres choses qui attiraient bien davantage 
son attention. Les actionnaires, je l'ai dit, ne 
remplirent pas leurs obligations avec toute 
l'exactitude qu'on en devait attendre. L'État, 
qui s'était engagé à prêter gratuitement une 
certaine partie des sommes versées dans les 
caisses des Compagnies, comprenant que 
celles-ci étaient un peu son oeuvre, dutfournir 
des avances plus considérables que celles 
qu'il croyait être tenu de donner à l'origine. 

Il n'y avait besoin aux colonies que de quel- 
ques comptoirs bien placés qui pussent de- 
venirbien achalandés ; les Compagnies s'em- 
pressèrent d'en multiplier le nombre d'une 
façon exagérée et d'en placer dans maint en- 
droit où le besoin ne s'en faisait pas sentir.' 
Dans l'impossibilité de les soutenir, elles les 
abandonnèrent tous. Pour étonner le public 
et lui donner l'illusion de la richesse et de la 
puissance, elles étalèrent un luxe de commis 
et d'employés extravagant. Comme la plu- 
part de ceux-ci n'avaient pas d'occupations 
suffisantes pour employer tout leur temps, 
ils en passèrent la plus grande partie à cher- 
cher quelles malversations ils pourraient 
commettre. Pas mal d'entre eux trouvèrent 
à ce problème des solutions, qui ne furent 
pas sans nuire aux intérêts de leur adminis- 
tration. Avec de tels principes, les bénéfices 
devaient être minces et les frais énormes ; les 
caisses des Compagnies restaient toujours 
vides malgré les emprunts multiples et oné- 
reux qu'elles contractaient. Il en résultait que/ 
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ne pouvant donner des avances au marchand 
qui se trouvait dans les colonies, celui-ci, 
généralement peu riche lui-môme, ne faisait 
pas travailler et la production restait nulle. 
De 1664 à 1684, c'est-à-dire pendant une pé- 
riode de vingt années, les ventes de produits 
coloniaux n'atteignaient, pour l'Inde, que 
neuf millions cent mille francs. Il aurait fallu 
surveiller de près le fonctionnement d'une 
association à laquelle avait été donné un mo- 
nopole exorbitant et on laissait les adminis- 
trateurs de la Compagnie prendre sur les 
capitaux des dividendes qui n'auraient du être 
prélevés que sur les bénéfices. En 1682, on 
autorisait pour cinq ans les régnicoles et les 
étrangers à faire le commerce avec les colo- 
nies sur les bateaux de la Compagnie en 
payant un fret convenu et en stipulant que 
les marchandises ainsi transportées seraient 
vendues avec celles de la Compagnie et que 
celle-ci prélèverait à son profit 5 p. 100 
du prix de vente. C'était pour les tiers une 
législation assez dure. Malgré cela l'em- 
pressement du public commerçant fut très 
vif, et les bénéfices réalisés par le monopole 
assez notables. Les administrateurs de la 
Compagnie crurent cependant voir dans cette 
mesure une atteinte au droit qui leur était 
concédé ; ils réclamèrent. Deux ans ne 
s'étaient pas écoulés que le gouvernement 
avait la faiblesse d'écouter leurs doléances et 
d'abroger sa décision primitive. Les financiers 
avaient voué une haine farouche aux Com- 
pagnies, ils voulaient spéculer sur elles. Sous 
couleur de protéger les manufactures na- 
tionales, ils demandèrent qu'on mît des im- 
pôts sur les marchandises coloniales. Dans 
ce cas encore et trop souvent le gouverne- 
ment les écouta. En 1685, les fonds man- 
quaient dans la Compagnie des Indes. Le gou- 
vernement décida que les actionnaires se- 
raient tenus de verser un supplément d'un 
quart d'action par part qu'ils posséderaient. 
Cette mesure eût été raisonnable si elle se fût 
arrêtée là; mais point. On ajoutait que, faute 
par les actionnaires de fournir ce supplé- 
ment, leurs droits entiers, moins un quart, 
passeraient à ceux qui payeraient le quart 
demandé, en sorte que, de cette façon, les 
premiers souscripteurs perdaient les trois 
quarts (*e leur mise. 

Beaucoup d'actionnaires furent ainsi évin- 
cés et ceux qui les remplacèrent, ayant pro- 
fité d'une action quelque peu entachée d'im- 
moralité, ne vinrent pas grossir le nombre des 
administrateurs délicats et intègres. 

Qu'on ajoute à cela les règles vicieuses 
introduites dans le commerce, règles qui 
n'étaient peut-être pas préjudiciables dans 
les ventes au comptant sur le marché colonial, 
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mais qui se faisaient sentir lorsque des lots 
importants de produits forçaient le négociant 
français de vendre à terme, — source d'embar- 
ras pour lui, puisque la plupart du temps il 
n'était pas payé à l'échéance; qu'on ajoute 
encore les guerres incessantes qui ruinaient 
notre commerce et il n'y aura pas lieu de 
s'étonner de la chute des Compagnies privi- 
légiées. Une seule chose pourrait surprendre, 
c'est que cette chute n'ait pas été plus ra- 
pide et plus terrible. 

4. Le système colonial ; les exceptions ; 
l'abrogation. 

Le système colonial survécut à la ruine du 
monopole exclusif, il fut maintenu peut-être 
moins au nom de l'intérêt de la métropole 
queparce qu'on ne sut comment le remplacer. 
Les idées libérales de la Révolution n'allaient 
pas jusqu'à admettre la liberté commerciale 
et les colonies ne s'aperçurent pas que la 
métropole avait changé de régime politique. 
Elles ne le virent que quelque temps après, 
quand on les abandonna à leurs propres res- 
sources et qu'elles eurent à se défendre contre 
l'Angleterre qui, ne pouvant attaquer Napo- 
léon sur le continent, cherchait à vaincre la 
France dans ses possessions d'outre-mer. 

Le double monopole commercial subsista 
donc pendant la Révolution et la loi du 
22 juin- 17 juillet 1791, ainsi que l'acte de 
navigation du 21 septembre 1793, le confir- 
mèrent implicitement. Mais la Restauration 
et le gouvernement de Juillet comprirent 
qu'il était seul cause de l'anémie dont souf- 
fraient les colonies françaises. Des tempéra- 
ments y furent apportés successivement par 
l'ordonnance du 5 février 1826, la loi du 
29 avril 1845 l'ordonnance du 18 octobre 1846. 

Avant cette législation, le système colonial 
conservait à peu près intact les quatre prin- 
cipes auxquels la législation que nous avons 
analysée pouvait se ramener. 

\ °Les produits de nos colonies ne pouvaient 
être portés que sur le marché français; ils 
étaient admis dans trente-trois ports' spécia- 
lement dénommés; ils pouvaient être expor- 
tés sans droits de sortie, mais devaient être 
expédiés de la colonie à la métropole en droi- 
ture. Ce principe souffrait bien quelques ex- 
ceptions, mais elles étaient peu nombreuses. 

L'ordonnance de 1826 et l'arrêt du conseil 
de 1784 autorisaient les Antilles à vendre ses 
sirops et tafias directement à l'étranger. L'île 
de la Réunion pouvait également vendre à 
l'étranger tous ses produits, à l'exception des 
cafés, sucres et cotons, mais cette faculté 
était subordonnée au payement d'un droit de 
sortie de 2 francs par 100 kilos ou par hec- 
tolitre de produits. 
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2° Les transports de France aux colonies 
et vice versa, ainsi que la navigation interco- 
loniale, étaient réservésà la marine française. 
Le transport des colonies à la métropole et 
vice versa devait être fait par navires d'une 
contenance de 40 tonneaux au moins. Ce 
principe ne comportait aucune exception. 

3° Il était interdit aux produits étrangers 
de paraître sur le marché colonial français. 

Ce troisième principe fut celui qui reçut le 
le plus d'exceptions. Il y fut dérogé presque 
chaque année, surtout sous le second empire. 
Ainsi, la loi de 1845 relative aux Antilles 
autorisait l'entrée aux colonies de 6i caté- 
gories de marchandises étrangères; L'ordon-^ 
nancedu 18 octobre 1846 relative a laftéumon 
autorisait l'importation de 216 espèces de 
produits qu'elle divisait en quatre catégories. 
Un certain nombre de ces marchandises en- 
traient en franchise, d'autres payaient un 
droit très restreint, d'autres enfin étaient 
soumises à un tarif variable qui atteignait 
jusqu'à 20 p. i 00 de la valeur de vente. 

Les décrets du 31 janvier et du 10 mars 1855, 
du 30 janvier et du 15 août 1856, les lois du 
18 avril 1857 et 24 juillet 1860 et le décret 
du 29 septembre 1860 vinrent encore grossir 
le chiffre des exceptions. 

Ces trois premiers principes : obligation 
imposée aux colonies d'apporter tous leurs 
produits en France où la concurrence en 
abaissait la valeur vénale ; obligation de 
tirer tous leurs objets de consommation de 
France où l'absence de toute concurrence en 
surélevait le prix; obligation de se servir du 
pavillon français, ce qui rendait le fret irré- 
gulier et cher sur le marché colonial, étaient 
les charges du prétendu contrat passé entre 
la métropole et les colonies. Voici quel en 
était le bénéfice, il est tout entier contenu 
dans le quatrième principe. 

4° Des privilèges étaient accordés aux 
produits coloniaux : ils entraient en fran- 
chise. 

A l'origine du système colonial, ce privilège 
pouvait être de quelque utilité et de quelque 
bénéfice pour les colonies,maisà mesure qu'il 
avançait en date, il s'atténuait de plus en plus. 
En etiet, les colonies n'envoyaient guère à la 
métropole que deux classes de produits d'une 
importance bien différente. D'une part, le 
café, le cacao, la vanille, le tafia, la cannelle 
et autres condiments, tous objets de peu 
d'importance; d'autre part, le sucre. C'était 
ce dernier produit qui était la véritable 
richesse des colonies ; or depuis la découverte 
du sucre de betteraves, la condition du sucre 
colonial était devenue singulièrement pré- 
caire. Malgré le traitement de faveur dont ce 
dernier était l'objet sur le marché français, 



il ne pouvait lutter avec le sucre étranger. 
D'ailleurs la loi du 23 mai 1860, ouvrant le 
marché métropolitain au sucre étranger im- 
porté par navires français, sous réserve d'une 
simple surtaxe de 3 francs par 100 kilos, 
vint encore aggraver la situation des sucres 
coloniaux. Enfin Iedécretdu 16 janvier 1861, 
qui supprima la surtaxe mit sur un pied 
d'égalité absolue, les sucres étrangers et les 
sucres coloniaux, c'est-à-dire qu'elle con- 
damna les derniers sans remède. 

Il ne restait plus rien du pacte colonial 
que les charges des trois premiers principes 
qui écrasaient les colonies. Le gouvernement 
venait de signer avec les puissances de l'Eu- 
rope les traités de commerce et d'inaugurer 
la politique libérale qui devait porter à un 
si haut degré l'expansion commerciale de la 
France. Il comprit que, venant de donner la 
liberté à la métropole, il ne pouvait mieux 
faire que de rompre la chaîne qui tenait encore 
les colonies prisonnières. Un projet de loi fut 
préparé et, après un brillant Rapport de 
M. Granier de Cassagnac, il fut adopté par 
243 voix contre une le 26 juin 1861 . Promulgué 
quelques jours après, ce projet est devenu la 
loi du 3 juillet 1861 qui supprime le système 
colonial. 

Désormais les colonies étaient libres d'im- 
porter des produits étrangers, libres d'ex- 
porter leurs produits à leur guise, libres de 
choisir leur pavillon de transport,sous réserve 
d'une légère surtaxe de pavillon. Elles le sont 
restées depuis. 

Au point de vue économique, on ne peut 
que se féliciter de l'abrogation du pacte co- 
lonial. La loi de 1861 a été un chapitre im- 
portant de l'histoire du libre-échange. Elle s 
émancipé les colonies ; elle a délivré leur com- 
merce des liens qui l'enserraient, l'étouf- 
f aient, paralysaient sa croissance. A un con- 
trat léonin, elle a substitué la liberté de part 
et d'autre au grand avantage des deux contrac- 
tants. Le résultât de cette évolution pacifique 
a été considérable. Le commerce des colonies 
a pris un essor vigoureux, il s'est élevé à des 
hauteurs que la protection et la restriction 
l'avaient empêché d'atteindre, il a permis à 
la métropole de diminuer progressivement 
les subventions qu'elle donnait aux colonies 
et la part qu'elle prenait dans leurs dépenses. 
L'émancipation commerciale des colonies a 
favorisé leur émancipation politique, car la 
liberté appelle la liberté, comme l'oppres- 
sion est la suite naturelle de la restriction; 
et c'est là un principe qu'il serait bon de ne 
jamais oublier aussi bien en pratique qu'en 
tliéorie. 

Maurice Harbulot, 
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Le tabac est une matière hautement im- 
posable et son exploitation constitue dans un 
grand nombre de pays un monopole gouver- 
nemental. Sa vogue universelle, la producti- 
vité commerciale à laquelle il donne lieu, et 
conséquemment les ressources qu'il fait 
naître et le nombreux personnel qu'il met 
en œuvre, sont autant d'éléments qui atti- 
rent et motivent à son sujet l'attention des 
économistes. 

1. Historique. 

La consommation du tabac en Europe ne 
date que de la découverte de l'Amérique. 
Les premiers Européens qui se fixèrent dans 
le nouveau monde en empruntèrent l'usage 
aux peuplades sauvages au milieu desquelles 
ils créèrent leurs établissements; eux-mêmes 
l'introduisirent en Europe sous divers noms 
vers 1560, mais son parrain botanique a été 
Jean Nicot, ambassadeur de François II à la 
cour de Portugal qui, sans être jamais allé 
en Amérique, en eut connaissance par un 
marchand flamand et en fit hommage à Ca- 
therine de Médicis et au grand prieur de 
France. Deux autres personnages, le cardi- 
nal de Sainte-Croix, nonce du pape en Por- 
tugal, et Nicolas Tornabon, légat en France, 
la firent connaître et la mirent en honneur 
en Italie. La plante ne fut introduite en An- 
gleterre que quelques années plus tard, par 
un favori de la reine Elisabeth, sir Walter 
Raleigh, qui revenant d'Amérique, en rap- 
porta des feuilles et des graines. 

A dater de ce moment, l'usage du tabac s'est 
successivement répandu et développé dans 
toutes les parties de l'ancien monde, à la fa- 
veur de ses qualités médicinales et de son 



action à la fois excitante ou énervante sur le 
corps et l'esprit. Mais cette introduction ne 
s'est pas faite sans protestation, et avant que 
la consommation en devînt l'une des habi- 
tudes les plus tyranniques et les plus enraci- 
nées, il a été successivement attaqué et dé- 
fendu par de nombreux écrivains. Lorsque 
la plupart des princes qui en avaient le plus 
souvent interdit l'usage sous les peines les 
plus sévères purent se convaincre qu'ils n'y 
réussiraient pas, ils eurent l'idée ingénieuse 
d'exploiter le goût public au profit du Tré- 
sor. 

En France, le tabac n'a été regardé comme 
un article de consommation imposable qu'à 
dater du tarif de 1621, qui fixa un droit de 
40 sous « par cent pesant de petun de 
tabac ». Le même droit fut porté en 1638, 
à 7 livres pour toutes les sortes; et en 1664, 
à 10 livres pour le tabac du Brésil et 4 livres 
pour les provenances des colonies américai- 
nes. En 1674, le gouvernement afferma cet im- 
pôt ainsi que tous les autres : le prix du ta- 
bac des îles fut fixé à 20 sous la livre en 
gros et 2o sous en détail; celui du tabac 
étranger fut doublé. 

La ferme du tabac fut distraite en 1697 du 
bail général et vendue à un particulier : ce- 
lui-ci dut payer 150 000 livres à l'État et ver- 
ser en outre à la ferme générale une somme 
de 100 000 livres pour abonnement des droits 
d'entrée, de sortie et de circulation ; puis le 
prix du bail s'accrut chaque année : en 
1714 nous le voyons porter à 2 millions, et 
en 1718 la Compagnie des Indes l'acquit pour 
4 millions; le tabac se vendait alors 40 sous 
en gros et 50 sous en déLail pour la première 
qualité. 

En 1719, le monopole de la vente fut sup- 
primé et remplacé par un droit énorme à 
l'importation par navires étrangers, moindre 
par navires français :1a culture fut alors in- 
terdite dans toute l'étendue du royaume; 
mais on revint en 1721 au système de la ferme, 
et le bail cédé à des particuliers fut succes- 
sivement fixé à 1 300 0U0 francs et 1 800 000 fr., 
pour être résilié en 1723 en faveur de la Coin- 
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pagnie des Indes, qui fut autorisée à Tendre 
le tabac au détail à 50 et 60 sous. 
; Enfin, en 1791, la vente exclusive des tabacs 
fut réunie à la ferme générale moyennant 
7 millions 1/2 pour les quatre premières an- 
nées et 8 millions pour les suivantes. À cette 
époque, ce produit fut soumis aux quatre 
anciens sous par livre et à une nouvelle aug- 
mentation en 1781 ; en 1789, les fabricants le 
vendaient 4 livres la livre pesant. Un certain 
nombre de provinces furent exemptées de 
l'impôt : la Flandre, l'Artois, le Hainaut, la 
Franche-Comté, l'Alsace, le pays de Gex, 
Bayonne et son territoire et une partie du pays 
Messin; la culture fut restreinte à trois pro- 
vinces : la Franche-Comté, la Flandre et 
l'Alsace; et la fabrication ne put en avoir 
lieu qu'à Paris, Dieppe, Morlaix, Tonneins, le 
Havre, Toulouse et Valenciennes. 

Une loi du 25 mars 1791 fit succéder à cet 
état de choses une liberté entière pour la cul- 
ture, la fabrication et la vente du tabac ; mais 
cette liberté fut bientôt restreinte, pour la 
fabrication d'abord, par une loi du 22 bru- 
maire an VII qui établit un droit intérieur 
aux 100 kilos de 40 centimes sur le tabac 
râpé et de 24 centimes sur le tabac à fumer, 
et par une autre loi du 30 floréal an X qui 
uniformisa cette taxe en la portant à 40 cen- 
times; et pour la culture ensuite, par un dé- 
cret du 16 juin 1808, qui imposa à tout par- 
ticulier « qui voudrait cultiver le tabac 
l'obligation d'en faire la déclaration aux 
agents du fisc ». Enfin, le monopole de la 
vente et de la fabrication par l'État fut ré- 
tabli d'une façon définitive par Napoléon 1 er 
par le décret du 29 décembre 1810 complété 
par celui du 12 janvier 1811. Ce régime a, 
depuis lors, été consacré par un grand nom- 
bre de lois. 

Signalons les droits de douane qui furent 
établis depuis la Révolution pour entraver 
la concurrence étrangère : 2o francs en 1791, 
12 francs en 1792, puis 25 francs à nouveau 
en germinal an VI, le tout par navire étran- 
ger 1 , avec un quart de moins par navire fran- 
çais; 66 francs en brumaire an VII, dont 
deux tiers seulement pour les navires fran- 
çais; 100 francs en ventôse an XII, mais 
88 seulement pour les navires français, et le 
double de ces droits en février 1806. A partir 
de 1810, l'impor Cation pour le compte des 
particuliers est prohibée. 

La régie de l'enregistrement, chargée de 
la perception depuis Fan VII, la conserva 
jusqu'en 1804 (5 ventôse an XII); elle a été 
remplacée à partir de cette époque par ce 
qu'on appelait alors la régie des droits réu- 
nis, l'administration des contributions indi- 
rectes d'aujourd'hui. Par une ordonnance 



du 5 janvier 1831, un directeur spécial, as- 
sisté d'un sous-directeur, fut chargé de la 
fabrication et des approvisionnements; la 
vente des tabacs dans les entrepôts et dans 
les bureaux de débit, la surveillance qu'elle 
exige et le personnel des entreposeurs et des 
débitants restèrent seulement dans les attri- 
butions de l'administration des contribu- 
tions indirectes. Un arrêté du ministre des 
finances en date du 5 avril 1848 a supprimé 
la direction générale des tabacs et rétabli les 
choses telles qu'elles étaient avant l'ordon- 
nance de 1831. La direction générale des ta- 
bacs futrétabliepar le décret du 12 mars 1860; 
un décret du 17 juin 1861 attribua à cette di- 
rection la fabrication des poudres du com- 
merce et les deux services réunis, en vertu 
d'un décret du 9 novembre 1861, prirent le 
titre de direction générale des manufactures 
de l'État. Enfin un dernier décret du 13 no- 
vembre 1873 a rattaché le service des pou- 
dres au ministère de la guerre et maintenu 
au ministère des finances la direction géné- 
rale des manufactures de l'État. 

2. Privilège de l'État. — Sa raison d 1 être au point 
de vue économique. — Son organisation en 
France. 

En France, l'État n'autorise la culture du 
tabac que dans un petit nombre de départe- 
ments : seul il achète la récolte ; seul aussi il 
doit en opérer la fabrication et le débit. 

Étant donné que cette solanée n'est pas 
une denrée de consommation indispensable 
ni même utile, qu'elle est plutôt nuisible au 
dire de beaucoup d'hygiénistes, la consom- 
mation du tabac est Tune des plus légitime- 
ment imposées. Gomme aujourd'hui l'usage 
est tellement passé dans nos habitudes 
qu'on peut en élever le prix sans en res- 
treindre sensiblement la consommation, le 
Trésor en retire des profits considérables : 
c'est là un monopole purement fiscal, n'ayant 
d'autre but que de rapporter de l'argent à 
l'État, et explicable en ce sens qu'on l'ap- 
plique à une matière regardée par beaucoup 
comme nocive. 

-Les départements dans lesquels la culture 
du tabac est autorisée sont au nombre de 
quinze : Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, 
Dordogne, Gironde, Ille-et- Vilaine, Lot, Lot- 
et-Garonne, Meurthe-et-Moselle, Nord, Pas- 
de-Calais, territoire de Belfort, Haute-Saône, 
Savoie, Haute-Savoie et Var. Elle est permise 
à titre d'essai dans certaines régions des dé- 
partements de l'Isère, des Landes, de la 
Meuse, de Puy-de-Dôme, des Hautes-Pyrénées 
et des Vosges. 

La fabrication s'opère dans des établisse- 
ments nationaux, dits manufactures natio- 



TABAC 



— 970 — 



TABAC 



nales des tabacs, actuellement au nombre de 
quinze, dont deux à Paris (Gros-Caillou et 
Reuilly) et un dans chacune des villes du 
Havre, Morlaix, Toulouse, Bordeaux, Ton- 
neins, Marseille, Lyon, Lille, Nantes, Ghâ- 
teauroux, Dieppe, Nancy et Riom. Des ate- 
liers d'essai fonctionnent en outre à Dijon. 

Enfin, la vente des tabacs se fait dans des 
entrepôts et dans des bureaux de débit. Les 
entreposeurs le vendent aux débitants et 
ceux-ci au public. 

Culture. — Des divers lois et décrets rela- 
tifs à la culture du tabac, les uns, renouvelés 
chaque année, ont trait à la fixation du 
nombre d'hectares à cultiver et à la détermi- 
nation des prix ; les autres, établis depuis de 
longues années, ne sont modifiés qu'à de 
rares intervalles et concernent les autorisa- 
tions de plantation, le contrôle, et en géné- 
ral les relations des planteurs avec l'admi- 
nistration. 

Le nombre global d'hectares à cultiver est 
fixé annuellement par le ministre des finan- 
ces, ainsi que les quantités de tabac à de- 
mander aux départements où la culture est 
permise, de manière à assurer au plus les 
quatre cinquièmes des approvisionnements 
des manufactures de l'État aux tabacs indigè- 
nes; c'est aussi le même ministre qui indique 
chaque année pour chaque arrondissement 
les prix des diverses qualités des tabacs de 
la récolte suivante : avis en est donné par 
voie d'affiches et de publications. D'autre 
part, l'administration des manufactures de 
l'État fait connaître, au mois d'octobre, le 
nombre d'hectares à cultiver dans les divers 
départements pourproduire le nombre néces- 
saire de quintaux métriques de tabac pour 
la fabrication : le préfet, en conseil de pré- 
fecture, répartit ensuite ce nombre d'hectares 
entre les arrondissements où la culture est 
autorisée. 

Quiconque veut se livrer à cette culture 
doit en faire préalablement la déclaration 
et obtenir une permission. Cette déclaration 
ne peut être faite que pour des parcelles de 
5 ares au minimum dont l'ensemble repré- 
sente au moins 10 ares; quant à la permis- 
sion elle est donnée dans chaque arrondisse- 
ment par une commission de cinq membres, 
présidée par le préfet ou l'un de ses délé- 
gués et composée du directeur des contribu- 
tions indirectes, du directeur du service des 
tabacs ou d'un agent supérieur du service 
de culture, d'un membre du conseil général 
et d'un membre du conseil d'arrondissement, 
résidant dans l'arrondissement, et non plan- 
teur. 

Il faut que les planteurs présentent à la 
régie le produit intégral de leur récolte, tout 



en ayant la faculté, au moment où ils font 
leur déclaration, de destiner cette récolte à 
^'approvisionnement des manufactures de 
l'Etat ou à l'exportation. S'ils exportent, ils 
doivent le faire avant le 1 er août suivant, et 
ils sont admis jusqu'au moment de l'expé- 
dition à déposer leurs tabacs dans les maga- 
sins de la régie en payant le magasinage. 

La loi règle les questions de déficit. En 
principe, le cultivateur paye tout manquant 
au prix du tabac de cantine; mais lorsqu'un 
accident quelconque ou l'intempérie des sai- 
sons ont endommagé sa récolte, il est admis 
à faire constater le déficit par les employés 
de la régie en présence du maire et de con- 
cert avec lui . Des experts choisis par le préfet 
statuent en cas de contestation; et s'il est 
présenté des tabacs avariés, il en est tenu 
compte. 

Lorsque la régie a reçu les quantités qui 
lui sont nécessaires, elle prend soin qu'il ne 
soit conservé aucune provision : elle force 
dans ce but les planteurs à détruire et arra- 
cher- après la récolte les tiges et les souches 
de leurs champs, et elle fait cette opération 
d'office en cas de refus. 

Des employés spéciaux sont chargés de 
surveiller les cultures. Si ceux-ci trouvent 
un excédent de plus d'un cinquième sur le 
nombre de pieds ou sur l'étendue des terres 
déclarées, ils dressent procès-verbal, et le 
contrevenant est condamné à une amende 
de 25 francs par 100 pieds de tabac plantés 
en excédent jusqu'à concurrence de 4500 fr., 
sans préjudice de l'augmentation de charges 
qui en résulte à son compte. En cas de con- 
testation, une vérification d'office est or- 
donnée par le préfet, frais à la charge de 
celle des parties dont l'estimation présente 
la différence la plus forte avec la contenance 
réelle. 

Personne ne s'étonnera que cette organi- 
sation ait donné souvent naissance à des dis- 
cussions d'ordre administratif et économique 
entre les représentants de l'agriculture et le 
gouvernement. 

Administration. — Le personnel adminis- 
tratif du service des tabacs comprend le per- 
sonnel des manufactures et le personnel du 
service de culture et des magasins. Tous ces 
fonctionnaires sont assujettis à un caution- 
nement. Enfin, en dehors de ces deux services, 
il faut mentionner les services centraux, au 
nombre de trois, qu'il ne faut pas confondre 
avec la direction générale établie à Paris, et 
qui comprennent : l'École d'application, où 
restent deux ans, pour compléter leur ins- 
truction, les élèves ingénieurs sortis de 
l'École polytechnique; le service de l'exper- 
tise pour les achats, composé d'un directeur 
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et de cinq experts, dont deux sont constam- 
ment en mission à la Havane où ils font les 
achats directs des cigares et des feuilles ; en- 
fin, le service central des constructions, 
chargé de rédiger les avant-projets des cons- 
tructions nouvelles, des grosses réparations 
et des installations mécaniques dans les di- 
vers établissements. 

Vente. — Les tabacs fabriqués par l'admi- 
nistration des manufactures de l'État sont 
livrés à l'administration des contributions 
indirectes qui en opère la vente. Les entre- 
poseurs, ne livrant jamais leurs produits 
qu'au comptant, sont comptables envers les 
receveurs principaux des contributions in- 
directes des deniers qu'ils encaissent des 
débitants. Ces derniers, porteurs d'une com- 
mission donnée par la régie, sont nommés 
par le ministre des finances pour les débits 
dont le produit net dépasse 1000 francs et 
par le préfet de chaque département pour 
ceux dont le produit est égal ou inférieur à 
ce chiffre. Un décret du président de la Répu- 
blique, du 28 novembre 1873, porte que les 
débits ne seront réservés qu'aux personnes 
justifiant de services rendus à l'État et dont 
les moyens d'existence sont reconnus suffi- 
fisants : une commission de neuf membres, 
renouvelable chaque année et composée de 
députés et de conseillers d'État, est instituée 
pour l'examen des conditions. Une discussion 
s'est élevée sur la question de savoir s'il ne 
valait pas mieux, pour empêcher le favori- 
tisme dans une certaine mesure, mettre 
les bureaux de tabacs en adjudication et 
distribuer en argent aux ayants droit les 
sommes qui reviendraient de cette opéra- 
tion : certains économistes ont prétendu 
que l'attribution d'un secours en argent s'ac- 
cordait moins facilement dans l'espèce qu'un 
secours en nature et des projets de loi ont 
été déposés dans ce sens. 

En dehors des tabacs fabriqués par la ré- 
gie française, l'administration fait vendre 
dans les entrepôts et bureaux de débit des 
tabacs fabriqués à l'étranger, et spécialement 
des cigares de la Havane, ainsi que des ciga- 
rettes composées de tabacs étrangers. Elle 
permet aussi la vente à prix réduits, sur 
toutes les parties du territoire qui sont le 
plus exposées à la fraude, des tabacs de qua- 
lité inférieure dits de cantine : le nombre, 
l'étendue et la classification des zones aux- 
quelles cette vente est étendue, sont fixés par 
décrets. 

Un tableau fourni par l'administration et 
indiquant les prix de vente est affiché dans 
chaque débit : le débitant qui vendrait des 
tabacs à un taux plus élevé serait poursuivi 
comme concussionnaire, 
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Les bénéfices que procure la vente du ta- 
bac ont toujours été croissant en France. 
De 1811 à 1814, la différence entre la recette 
et la dépense s'est élevée à 59 464 904 fr.; 
elle a été successivement : en 1820 de 
38 986 372 fr., en 1830 de 44 741 807 fr., en 1840 
de 64230758 fr., en 1850 de 95625067 ; en 1860 
de 137 118 456; en 1870 de 194630 328; en 1880 
de 285611954; en 1889 de 314237 316 fr. 

3. Législations étrangères. 

Tous les pays de consommateurs retirent 
un revenu quelconque du tabac : sous forme 
de droit de douane, de payement d'une li- 
cence, d'une taxe de culture, lorsque le ré- 
gime est celui de la liberté ; sous forme d'un 
bénéfice sur la vente ou l'affermage, lorsque 
la fabrication est à l'état de monopole. 

L'Angleterre est le seul État où la culture 
du tabac soit défendue, mais où en même 
temps la vente soit libre. La prohibition colo- 
niale date de 1652, elle fut confirmée par 
Charles II et ses successeurs pour l'Angle- 
terre proprement dite, étendue à l'Ecosse en 
1783 et à l'Irlande en 1830. Le revenu qu'elle 
en tire est produit par le droit de douane et 
par les licences accordées aux fabricants et 
aux détaillants, mais surtout par le droit de 
douane. Celui-ci est réglé par la loi du 
27 mars 1 863 : les cigares paient 5 shillings 
la livre de 453 grammes; le tabac à fumer 
(cavendish ou negrohead) 4 shillings 1/2; le 
tabac à priser 3 shillings 9 deniers à 4 shillings 
6 pence selon qu'il renferme plus ou moins de 
13 p. 100 d'eau; les tabacs en feuilles ou en 
cotes 3 shillings à 3 shillings 1/2, selon qu'ils 
en renferment plus ou moins de 10 p. 100. 
Le tabac à fumer fabriqué en Angleterre in 
bond, c'est-à-dire en entrepôt (avant le paye- 
ment des droits) paye moins que le tabac qu'on 
importe tout fabriqué, ce qui constitue un 
élément de protection. Il y a sur cette fabri- 
cation toute une réglementation que l'admi- 
nistration des douanes est autorisée à édicter 
suivant les nécessités de la surveillance et 
dans l'intérêt du Trésor : le moyen employé 
consiste dans la défense de vendre le tabac 
autrement qu'en paquets d'un certain poids 
entouré de bandes fournies par l'adminis- 
tration. 

Dans d'autres pays, comme la Russie, l'Al- 
lemagne, la Suisse, la Belgique et les Pavs- 
Bas, la culture, la fabrication et la vente sont 
libres, mais les revenus qu'en retirent ces di- 
vers gouvernements sont fort variables. ~ 
En Russie, ce revenu vient du droit de douane 
d'abord, puis de la nécessité de prendre une 
licence particulière pour la vente : les pro- 
duits, tant indigènes qu'étrangers, ne peu- 
vent circuler qu'entourés de banderoles ven- 



TABAC 



— 972 — 



TABAC 



dues par le gouvernement, dont le remploi 
est défendu. — En Allemagne régnait jusqu'en 
1868 une grande diversité de régime, l'ab- 
sence complète de taxe, un impôt propor- 
tionnel au produit, une taxe variant avec la 
superficie cultivée, tantôt la môme pour les 
terres de toute classe, tantôt graduée selon 
la qualité du sol. Une loi fédérale du 26 mai 
1868, tout en maintenant ces principes, a 
généralisé les taxes. Le tabac étranger paye 
aujourd'hui un droit d'importation, et le 
tabac indigène supporte un impôt de 6 gros- 
en en par six perches carrées, pourvu qu'il 
soit cultivé sur plus de 24 mètres carrés. Le 
cultivateur doit déclarer en juillet l'étendue 
de sa culture à l'administration des contribu- 
tions, qui délivre un bulletin constatant sa 
déclaration et la contrôle ensuite : le mon- 
tant de l'impôt doit être acquitté après la 
récolte, la moitié en décembre, l'autre moitié 
en avril. Remise est faite de l'impôt : totale 
si des intempéries ou un sinistre ont détruit 
la récolte, partielle si cette récolte n'a été 
que réduite; remise totale est faite égale- 
ment pour toute quantité exportée au delà 
de 2» kilos. En 1881, M. de Bismarck a pré- 
senté au Reichstag un projet de loi tendant 
à établir le monopole, mais il a dû le retirer 
devant l'impopularité du système auprès des 
électeurs. — En Suisse, le revenu que l'État 
retire du tabac est insignifiant, le droit de 
douane étant des plus minimes : aux 1 00 kilos, 
25 francs pour le tabac en feuilles ou en 
cotes, 150 fr. pour les cigares et en cigarettes, 
"73 et 35 francs pour les tabacs à priser et 
fumer. — Même observation pour la Belgique, 
où le droit est un peu plus élevé : aux 100 kilos 
20 francs pour les feuilles, 15 francs les 
cotes, 258 francs les cigares, et 42 francs le 
reste ; et la Hollande où il est encore plus 
bas : 1 fr. 48 pour les feuilles, 3 fr. 18 les 
cotes, 84 fr. 80 les cigares, et 2o fr. 44 le 
reste. Une grande partie du tabac consommé 
dans ce dernier pays vient de Java et de 
Sumatra; il est vendu à Amsterdam et à 
Rotterdam par des maisons hollandaises 
qui, avec l'aide de banquiers, exploitent et 
dirigent dans la colonie des plantations dont 
elles sont en quelque sorte propriétaires par 
suite des avances de capitaux aux planteurs, 
garantis par des contrats ou par la consi- 
gnation de balles de tabac. Les ventes en Hol- 
lande se font par adjudication publique, 
non pas à la criée, mais sur offres par écrit 
remises cachetées aux importateurs le jour 
de la vente après examen de la marchandise 
cataloguée par avance; elles se font en entre- 
pôt, en cents des Pays-Bas, par demi-kilo- 
grammes, avec une tare de 2 kilos par balle 
et sans déduction des avaries ; il doit être 



pris livraison du tabac dans un délai de 
quinze jours. Comme les acheteurs ne sont 
le plus souvent que des négociants spécula- 
teurs, ceux-ci les offrent en détail à la con- 
sommation sur notices imprimées quelques- 
jours après la vente publique : tout ce qui 
n'a pas été vendu en entrepôt est emmaga- 
siné et écoulé en seconde main à des prix 
naturellement plus élevés, comprenant les 
frais de magasinage, commission, intérêt du 
capital, etc. 

Parmi les États où le monopole existe, il 
faut distinguer ceux où il est exploité par 
l'État, comme l'Autriche-Hongrie, l'Espagne, 
l'Italie, la Roumanie, etc, et ceux où il est 
affermé, comme la Tunisie. 

La culture et la fabrication ont cessé d'être 
libres en Autriche à partir de 1670. On en fit 
d'abord un monopole pour subvenir aux be- 
soins delà chasse impériale, puis, à partir de 
1784, la production et la vente ont été admi- 
nistrées par une régie, Tune spéciale à l'Au- 
triche, l'autre à la Hongrie, où la culture a 
une étendue autrement considérable. Au- 
jourd'hui la régie hongroise cède à la régie 
autrichienne plus de la moitié de sa récolte 
et vend l'excédent de ses besoins à des né- 
gociants exportateurs. Les livraisons des 
planteurs sont reçues et entreposées dans 
des magasins spéciaux ou dans des centres de 
réception qui les expédient à ces magasins. 

En Espagne, le monopole date de 1730 et a 
été exploité directement par une régie jus- 
qu'en 1826. Depuis cette époque, on a succes- 
sivement essayé de la ferme à des compa- 
gnies et de la régie qui existe en ce moment. 

En Italie, le système de la régie existe de- 
puis l'unification du royaume. Auparavant, 
suivant les États, la régie (Sardaigne, États 
de l'Église, etc.), ou la ferme (Toscane, Deux- 
Siciles, etc.), se partageaient la péninsule. 

En Roumanie, l'État donne des autorisa- 
tions de culture, achète aux planteurs leurs 
récoltes suivant des tarifs déterminés et re- 
vend à l'exportation les quantités qui excè- 
dent les besoins de sa fabrication. L'organi- 
sation de la surveillance des cultures y est 
assez rudimentaire, les charges sont estimées 
d'après la superficie plantée. 

Le monopole du tabac en Tunisie existe 
depuis le 1 er juillet 1870 : il a été mis en régie 
jusqu'au 30 juin 1876 ; puis, à partir de cette 
époque, il a été affermé par adjudications 
triennales : la nouvelle organisation a fonc- 
tionné depuis le i ep janvier 1877. Les recettes 
du pesage public et la vente du takrouri ou 
o u kif (chanvre destiné à la fabrication du hats- 
chich qu'on mélange avec du tabac à fumer) 
sont données comme profit au fermier. Celui- 
ci exploite directement la ville et la province 
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de Tunis,* partout ailleurs il a des sous- con- 
tractants. Il n'a à payer aucun droit d'im- 
portation ni d'exportation, mais comme l'im- 
portation des cigares est autorisée pour les 
particuliers, il perçoit à l'entrée pour toutes 
les qualités une taxe de 2 piastres i \% ou 
1 fr. 50 par ( livre réelle. La cuture n'est auto- 
risée que dans certaines circonscriptions et 
c'est au fermier du monopole qu'incombe la 
surveillance. Il n'y a pas d'intermédiaires ni 
d'entrepôts entre l'unique fabrique qui se 
trouve à Tunis et les débits. Chacun peut être 
débitant à la condition de payer un droit de 
patente de quelques piastres. La remise faite 
aux débitants leur est donnée en nature. La 
manufacture vend directement en détail à 
qui s'adresse à elle. 

En Turquie, où la consommation est fort 
étendue, la production du tabac en feuilles 
paye à l'État, comme toutes les autres cul- 
tures, la dîme sur la récolte, sans autre im- 
pôt spécial. Cette dîme ou dixième de la 
valeur de la production, perçue d'abord en 
nature, l'est aujourd'hui en argent, par l'in- 
termédiaire de la régie coïntéressée qui, aux 
termes de son cahier des charges, doit en- 
treposer dans ses magasins non seulement 
la partie de la récolte qu'elle achète, mais 
encore celle qui est vendue au commerce 
libre. Tout le tabac produit devant être ainsi 
déposé dans ses magasins, c'est elle qui est 
tenue de payer la dîme à l'État. Certaines 
maisons obtiennent, à titre d'agents de gou- 
vernements étrangers, de conserver leurs ta- 
bacs dans leurs propres magasins. Dans ce 
pays, la vente et la fabrication clandestines 
sont énormes : la régie a bien le droit de 
faire des recensements à domicile, mais 
comme les cultivateurs sont musulmans et 
que l'appartement des femmes est interdit 
aux recenseurs, ils y déposent la partie de 
leur récolte qu'ils veulent dissimuler ; il y a 
donc là impossibilité matérielle d'éviter la 
fraude. Il y a des droits de sortie de 10 pias- 
tres par ocque ou 1 fr. 80 par kilo lorsque 
le tabac est à destination d'Egypte, et de 
k piastres par ocque ou 70 centimes par kilo 
lorqu'il est à destination des anciens États ' 
vassaux de la Porte : ces droits appartiennent 
à la régie. 

En Grèce, la culture n'est soumise à 
aucun impôt d'État spécial, mais le tabac en 
feuilles paye au Trésor, quand il est exporté à 
l'étranger ou quand ii est transporté par voie 
de terre ou de mer d'une province à l'autre, 
un droit fixé à 7 centimes l'ocque pour les 
éparcbies de Nauplie et d'Argos, et 12 centi- 
mes pour les autres provinces : ce droit re- 
présente suivant le cas 5 fr. 46 ou 9 fr. 36 les 
100 kilos. En outre, il est assujetti à des 



droits locaux. Un impôt communal de 1 fr. 40 
pour 100 ocques existe dans la province de 
Nauplie, par exemple, et tout tabac qui sé- 
journe en transit à Syra pendant plus de 
trois mois paie 9 centimes par ocque s'il pro- 
vient d'Argos ou de Nauplie et 18 centimes 
pour les autres provenances, comme droit de 
port et d'octroi. 

Le commerce entretient des courtiers qui 
vont acheter pour son compte les récoltes 
des planteurs. 

4. Conclusion. 

L'impôt du tabac n'atteint qu'une consom- 
mation de fantaisie et tend à limiter un usage 
dont l'excès conduit à l'atténuation des facul- 
tés intellectuelles et morales : il peut donc 
être regardé, ainsi que nous l'avons dit plus 
haut, comme Tun des plus légitimes. 

Cette consommation et les ressources que 
le Trésor y puise peuvent-elles être regar- 
dées comme un fait désormais permanent? 
il n'est guère possible de se prononcer sur 
cette question. D'une part, on peut dire que 
la satisfaction de ce besoin a lieu depuis un 
temps assez long et sur une assez grande 
échelle pour le faire regarder comme cons- 
tant et universel; mais, d'autre part, on 
peut dire aussi que toute habitude qui a un 
commencement peut avoir une fin et que no- 
tamment un excitant plus agréable, l'opium, 
par exemple, pourrait s'emparer de la faveur 
du consommateur. Finalement cependant on 
peut conclure qu'il est possible qu'un jour 
l'usage du tabac disparaisse, mais qu'il 
est probable que la consommation conti- 
nuera ; car il n'y aurait aucun profit pour l'es- 
pèce à remplacer le tabac par un produit 
analogue, à moins que ce dernier ne fût 
plus agréable, plus hygiénique et moins cher; 
et il y aurait grand profit sous tous rapports 
à ce que le besoin de consommer le tabac 
disparût, dût-on être conduit à alléger, faute 
de ressources, les budgets publics d'autant. 
Chaque ex-consommateur n'aurait pas de 
peine à employer son argent et son temps 
d'une manière plus fructueuse : Franklin 
n'a-t-il pas dit qu'avec un vice de moins on 
pouvait nourrir deux enfants de plus ? 

Alfred Renouard. 
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TALLEYRAND-PÊRIGORD (Charles -Mau- 
rice de), né à Paris le 13 février 1754, mort 
dans la même ville le 17 mai 1838. 

Nous n'ayons pas à nous occuper ici de 
l'homme d'État, mais il y a lieu de rappeler 
que Talleyrand a publié, vers la fin du 
xvni c siècle, plusieurs écrits qui relèvent de 
l'économie politique, entre autres : un Mé- 
moire sur les relations commerciales des États- 
Unis avec V Angleterre, lu en séance de l'Ins- 
titut, le 15 germinal an V; un Essai sur les 
avantages à retirer des colonies nouvelles, égale- 
ment lu, à l'Institut, le 18 messidor de la 
même année. Ces deux opuscules ont été 
insérées dans les Mémoires de l'Académie 
des sciences morales et politiques, tome II. 
« Il n'est pas de science plus avide défaits 
que l'économie politique, écrit Talleyrand 
en tète de son Mémoire sur les relations com- 
merciales des États-Unis avec l'Angleterre, et 
l'art de les recueillir, de les ordonner et de 
les juger, l'a constitue presque tout entière. » 
Le fait qui a le plus frappé Talleyrand, à 
son retour d'Amérique, c'est l'activité tou- 
jours croissante des relations entre la nou- 
velle république et son ancienne métropole. 
Quiconque a observé l'État américain n'a 
jamais pu douter qu'il ne soit resté anglais 
dans la plupart de ses habitudes. Indépen- 
damment des habitudes, l'intérêt constituait 
un nouveau lien. Après la guerre, l'Angle- 
terre oubliait ses ressentiments et repre- 
nait ses communications, qu'elle rendait plus 
actives encore, avec son ancienne colonie, et 
celle-ci s'empressait d'en profiter, pour ser- 
vir ses intérêts propres et pour aider au dé- 
veloppement de ses nouvelles entreprises 
commerciales. Les causes du monopole vo- 
lontaire accordé par la jeune Amérique à son 
ancienne mère patrie sont faciles à indiquer : 
l'immensité de la fabrication anglaise, par 
l'emploi des forces mécaniques; le bon mar- 
ché qui en résultait, ainsi que les longs 
crédits que permettaient les grands capitaux 
du négoce britannique ; enfin les traditions 
commerciales d'autrefois, que le goût des 
consommateurs continuait à imposer. « Il 
résulte de ces faits, dit Talleyrand en termi- 



nant son Mémoire, que les habitudes de race 
sont plus difficiles à rompre qu'on ne pense, 
et que l'intérêt rapproche presque toujours 
ceux que les passions les plus ardentes 
avaient armés et désunis; qu'enfin, après 
une révolution ou une guerre, il faut renon- 
cer à ses haines, si l'on ne veut pas renoncer 
pour jamais à son repos ». 

Dans son Essai sur les avantages à retirer des 
colonies nouvelles, Talleyrand reconnaît que 
l'on doit supposer que les colonies, créées 
sous un régime ayant cessé d'exister, ten- 
dront à se séparer de leur métropole et à se 
réunir un jour (colonies d'Amérique) entre 
elles ou au continent qui les avoisine. 
A son avis on doit tout faire pour retarder 
l'époque de ce désastre et voir, en même 
temps, s'il ne conviendrait pas de jeter les 
yeux sur d'autres contrées (Afrique), pour y 
préparer l'établissement de colonies nou- 
velles, dont les liens avec nous, grâce à un 
meilleur système de gouvermement, seraient 
plus utiles et plus durables. Toute révolu- 
tion, la nôtre surtout, laisse après elle une 
inquiétude générale, un besoin de mouve- 
ment, une disposition vague aux entreprises 
hasardeuses. Ce besoin d'agitation et d'amé- 
lioration, trop limité dans les vieux pays, peut 
certainement trouver sa satisfaction dans des 
pays vastes et nouveaux.. Il faut savoir pro- 
fiter de l'état général des esprits. L'art de 
mettre les hommes à leur place est le pre- 
mier, peut-être, dans la science du gouver- 
nement; mais celui de trouver la place des 
mécontents est, à coup sûr, le plus difficile. 
Les discordances d'opinion, les haines de 
de parti ne sont pas des obstacles pour vivi- 
fier des colonies nouvelles ; elles se perdent 
toutes dans un intérêt commun, lorsqu'on 
sait mettre à profit l'expérience du passé. 
Pour cela, il y a des principes qu'il est utile 
de respecter : c'est, d'abord, de ne pas en- 
voyer dans les colonies des individus sans 
capitaux, sans industrie et sans mœurs, car 
le vice, la misère et l'ignorance ne peuvent 
rien fonder; c'est, ensuite, de bien délimiter 
les rapports qui doivent exister entre les co- 
lonies et la métropole. L'histoire offre des 
résultats frappants pour décider la question. 
Les colonies grecques étaient indépendantes, 
elles prospérèrent ; celles de Rome, toujours 
trop gouvernées, ne réussirent pas. Il faut 
aussi leur appliquer les vrais principes du 
commerce, qui invitent tous les peuples à 
s'enrichir par l'échange de leurs productions 
et par des communicationslibresetamicaïes. 
« De tout ce qui vient d'être exposé, conclut 
Talleyrand, il résulte qu'il faut s'occuper de 
créer des colonies nouvelles pour l'avenir de 
la richesse nationale et de la tranquilité pu- 
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blique, en attachant à ces entreprises tant 
d'hommes agités qui ont besoin d'action, 
tant d'hommes malheureux qui ont besoin 
d'espérance ». 

Il est l'auteur, avec le fameux abbé Gré- 
goire, de la loi du 22 août 1795, qui fonda 
l'Institut national; il fit partie, dès décembre 
1793, de la section d'économie politique, 
passa dans la III e classe en 1803, dans la 
II e Académie en 1816 et rentra en octobre 
1832 dans l'Académie des sciences morales et 
politiques. M. Migneta écrit son £%e(1839). 

J. JLi. 

TAXE DES PAUVRES (en Angleterre). 
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1„ Définitions et généralités. 

On désigne sous ce nom un impôt, dont 
le produit est exclusivement destiné à fournir 
des secours aux pauvres. Chaque fois que l'État 
ou les communes ont un service d'assistance, 
il n'y a pas nécessairement taxe des pauvres; 
il peut se présenter, en effet, deux autres si- 
tuations très diiférenles : ou l'État et les 
communes se bornent à susciler, centraliser 
et répartir les aumônes particulières, à diriger 
les établissements charitables, créés par les 
libéralités privées et à se faire pour ainsi dire 
les mandataires des bienfaiteurs, — et c'est, 
à quelques exceptions près, le système fran- 
çais; — ou ils puisent dans les ressources gé- 
nérales de leur budget pour alimenter les 
services publics de l'assistance; dans ce der- 
nier cas, l'assistance peut revêtir le caractère 
obligatoire, malgré l'absence d'une taxe spé- 
ciale. Ce qui différencie très nettement le 
système de la taxe des pauvres des autres sys- 
tèmes d'assistance, c'est ce fait que la dépense 
détermine le taux de la recette, que le be- 
soin fixe le montant de la taxe. Et comme la 
taxe est spéciale, nous le verrons, il en résulte 
que c'est le besoin spécial, provoqué par 
l'application du poor law, qui détermine l'im- 
portance du poor rate. 

La taxe des pauvres existe dans quelques 
pays, mais son pays classique est l'Angleterre; 
et, l'assistance y ayant précisément un ca- 
ractère obligatoire, il en est résulté que l'on 
a souvent confondu les deux mots de « taxe 
des pauvres » et « d'assistance légale » ; c'est 
ainsi que, dans l'ancien Dictionnaire d'économie 



politique, l'auteur du mot Taxe des pauvres 
s'était principalement attaché a faire sous 
cette rubrique l'histoire et la description du 
système anglais du poor law, c'est-à-dire de 
la loi des pauvres. Notre intention est autre : 
après avoir ailleurs (V. Assistance) consacré 
quelques détails à l'assistance anglaise, il 
nous a semblé qu'il pouvait ne pas être inutile 
de donner ici quelques détails sur le fonction- 
nement, les caractères financiers et l'influence 
même de la taxe. Le poor rate, en effet, a, au 
point de vue de la science financière, comme 
à celui de l'économie charitable, une physio- 
nomie tellement particulière qu'elle éveille 
ou provoque une série de considérations, sinon 
complètement inconnues, du moins très inté- 
ressantes. 

2. Ressources de l'assistance publique 
en Angleterre. 

L'acte d'Elisabeth qui, nous l'avons vu, a 
sinon créé, du moins réglementé pour la pre- 
mière fois d'une manière complète le régime 
de l'assistance publique en Angleterre, dispo- 
sait que les fonds nécessaires aux dépenses 
charitables seraient demandés à une taxe 
levée dans l'intérieur de chaque paroisse par 
les soins d'overseers nommés par les magis- 
trats. Et quoique près de trois siècles se 
soient écoulés depuis cet acte, c'est encore, à 
quelques modifications près, le régime en vi- 
gueur. Il est à noter, en effet que, pendant 
que l'administration du poor law a passé de la 
paroisse à l'Union, que celle-ci a également 
pris la place de la paroisse, comme aire de 
chargeability, c'est encore la paroisse qui lève 
actuellement la contribution par ses propres 
officiers; il y a plus : pendant que certains 
services particuliers , certaines branches spé- 
ciales d'assistance ont même été transférés 
de l'Union à des districts tout à la fois plus 
élevés et plus étendus, c'est encore la taxe 
levée dans les paroisses individuelles qui 
fournit les ressources financières du service. 
On pourrait même dire que la paroisse n'a 
guère conservé son autonomie que sous ce 
rapport, et que ses officiers n'ont guère gardé 
que cette fonction. 

Il y aurait cependant erreur à croire que le 
poor rate fût la seule ressource du service; à 
côté de lui, il y a lieu de placer deux autres 
sources, à coup sûr moins abondantes, mais 
non négligeables toutefois : nous voulons 
parler des emprunts, et des contributions de 
l'État. Les emprunts sont autorisés chaque 
fois qu'il s'agit d'une dépense, telle que la 
construction ou l'élargissement de workhouses, 
qu'il serait excessif de faire supporter en une 
seule fois par les contribuables, et qu'il vaut 
mieux répartir sur plusieurs années. On a, 
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par la suite, allongé quelque peu la liste des 
objets pour lesquels des emprunts pouvaient 
être levés ; c'est ainsi qu'on les autorisa, chaque 
fois qu'il s'agit de l'amélioration ou de la 
modification des workhouses existants, de 
l'érection d'écoles de district ou d'asiles mé- 
tropolitains. On a toujours autorisé les em- 
prunts faits dans le but de faire émigrer les 
paupers dans les colonies britanniques. 

Mais le motif pour lequel on permit aux 
Unions d'emprunter pouvait aussi constituer 
un danger, les Unions pouvant être portées à 
transférer trop volontiers la charge des dé- 
penses présentes sur les générations futures. 
Aussi accorda-t-on au Local Government Board 
les pouvoirs les plus étendus pour examiner 
et approuver non seulement l'opportunité de 
l'emprunt, mais son montant et les conditions 
de remboursement ; la loi, au reste, a déter- 
miné elle-même la durée maximum de l'em- 
prunt d'après le motif de cet emprunt, tout 
en permettant au Local Government Board 
d'abréger le terme légal, dans le cas où l'objet 
de l'emprunt paraîtrait ne pas devoir justifier 
un terme aussi long. Les emprunts sont géné- 
ralement remboursables en trente ans, et 
actuellement la durée de remboursement 
n'excède pas cette période. La loi a également 
déterminé la proportion qui doit exister entre 
la somme empruntée et le poor rate du dis- 
trict, qui est destiné à lui servir de garantie. 
A côté des emprunts viennent les dons du 
Parlement. Ces allocations sont motivées par 
l'entretien des pauper lunatics, pour chacun 
desquels l'État paye, sur le fonds consolidé, 
une contribution hebdomadaire de 4 shillings 
au district, qui est responsable de son entre- 
tien; elles servent aussi au payement des 
maîtres et maîtresses d'école et des officiers 
médicaux du poor law. Ces contributions 
s'expliquent par des raisons de principes : 
pour les pauper lunatîcs (fous indigents), il y 
a une question de sécurité publique, qui inté- 
resse l'État et qui justifie son intervention; 
pour le payement des instituteurs, il y a ici 
application du principe général, suivi en An- 
gleterre en matière d'éducation, et d'après 
lequel partie des dépenses du service doivent 
être payées par l'État sous la forme de con- 
tributions aux salaires des instituteurs; enfin, 
sous le rapport du remboursement partiel 
des salaires des officiers médicaux, il suffît 
de dire que, dans plusieurs contrées, et par- 
ticulièrement en Irlande, la nomination et le 
payement des officiers médicaux du poor law 
est considérée comme une matière d'État, et 
non comme une branche du service d'assis- 
tance. 

On pourrait concevoir que cette interven- 
tion financière de l'État donnât l'idée de trans- 



férer au budget impérial les dépenses du poor 
law, mais c'est là une modification contre 
laquelle protestent avec aversion les hommes 
politiques anglais, malgré la centralisation 
très intense qu'a reçue l'organisation du ser- 
vice du poor law; et il n'est pas douteux que 
la solution, qui s'est maintenue, est beaucoup 
plus conforme aux données de la science cha- 
ritable, quoiqu'elle ait parfois dans la pratique 
l'inconvénient de créer entre les diverses cir- 
conscriptions des inégalités de charges. 

3. Caractères de la taxe des pauvres. 

La taxe des pauvres a des caractères bien 
nettement définis; elle est un impôt local et, 
à ce titre, elle offre tous les caractères que 
revêtent les impôts locaux en Angleterre : elle 
constitue un impôt qui est direct, absolument 
distinct des impôts de l'État, et spécial. Ce 
sont là des points qui méritent l'attention. 

La taxe des pauvres est un impôt local, 
c'est-à-dire perçu dans la paroisse, au profit 
des besoins paroissiaux, et sur les contribua- 
bles de la paroisse, par lesquels il est voté. 
On a dit des Anglais que l'art de gouverner 
leur paraît consister surtout à faire voter 
chaque dépense par ceux qui la payent; mais 
si l'on examine de près comment cette idée, 
qui appartient au domaine libéral, est appli- 
quée en pratique, on verra combien peu les 
faits sont l'expression des principes, mais 
aussi combien habiles sont les Anglais d'avoir 
su maintenir dans l'esprit populaire la con- 
viction d'un self-government, dont leur pra- 
tique est si éloignée. Quoi qu'il en soit, il 
subsiste un point important: c'est que les dé- 
penses d'assistance sont couvertes par un 
impôt local et qu'elles constituent une charge 
locale. 

On peut se demander dans quelle mesure 
on peut recourir à l'impôt pour les dépenses 
d'assistance; nous avons dit ailleurs (V. As- 
sistance) que l'assistance officielle doit puiser 
le moins possible ses ressources dans l'impôt : 
sans condamner tout prélèvement sur le pro- 
duit de l'impôt, nous proscrivons les taxes 
spéciales avec affectation charitable; nous 
pensons aussi que la part de l'impôt ne doit 
constituer que la ressource accessoire du 
budget de l'assistance, dont la charité privée 
et les libéralités particulières doivent fournir 
les principaux aliments. Mais dès le moment 
où l'on demande à l'impôt les ressources du 
budget de l'assistance, ces ressources doivent 
être locales. 

Or, les impôts locaux en Angleterre ont des 
caractères très particuliers, et le poor rate 
n'échappe pas à la loi commune : il est direct, 
absolument distinct des impôts de l'État, et 
spécial. 
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L'impôt direct, constituant le fonds auquel 
{misent les dépenses locales, a l'inconvénient 
assez grave de manquer d'élasticité. Le re- 
venu, sur lequel il est basé, n'a pas la vertu 
de s'élever ou de diminuer avec le niveau de 
la richesse publique; il en résulte, d'une 
part, que les dépenses s'élevant avec le déve- 
loppement de la richesse ou delà civilisation, 
il faut charger les contribuables dans la me- 
sure de dépenses qui augmentent sans cesse ; 
et, d'autre part, qu'à supposer même que les 
charges restent les mêmes, l'impôt pèse lour- 
dement aux époques de détresse, tandis qu'à 
l'inverse, aux moments de prospérité, l'on 
n'en retire pas tout ce qu'il pourrait donner. 
Ces imperfections n'empêchent pas que, 
dans tous les pays , les impôts directs aient 
une tendance de plus en plus marquée à 
prendre un caractère local, tandis que les 
impôts indirects prennent de plus en plus un 
caractère général et constituent les ressources 
du gouvernement central ou fédéral. Cette lo- 
calisation, si je puis ainsi parler, diminue, 
partout où elle existe, le poids des impôts 
direcls ; car les impôts locaux sont toujours 
plus aisés à supporter, parce qu'on supporte 
mieux une charge destinée à payer des dé- 
penses qui s'accomplissent près de soi, et dont 
on peut mesurer ou voir l'utilité. — Evidem- 
ment, il ne faudrait pas aller à l'extrême, et 
le taux excessif des taxes locales, combiné 
avec une assiette vicieuse ou imparfaite des- 
diles taxes, a amené, dans quelques districts 
de l'Angleterre, des abandons de terres. C'est 
ce qu'a révélé la grande Enquête de 1834 re- 
lativement à la législation charitable. Un té- 
moin, recteur de la paroisse de Cholesbury. 
dans le comté de Buckingham, affirmait qu'on 
y avait offert des terres aux pauvres, qui una- 
nimement les avaient refusées. Dans le Lei- 
cestershire, cette charge dépassait une livre 
sterling par acre (62 francs par hectare). 

Le poor rate, en qualité de taxe locale, et à 
l'instar des autres taxes locales, est absolu- 
ment distinct des taxes directes nationales. 
11 n'a aucun lien avec le land tax (taxe sur la 
terre), ou le home duiy (droit sur les mai- 
sons), qui sont établis par l'État et qui, d'ail- 
leurs, ne composent qu'une très faible partie 
des ressources de l'État; on sait, au reste, 
que Pitt a déclaré le land tax rachetable et 
en a provoqué ainsi la conversion. De même, 
il est perçu, ainsi que les autres taxes locales, 
par les fonctionnaires mêmes des localités, 
lesquels sont justifiables non pas de l'audit 
office, qui est l'analogue de notre Cour des 
comptes, mais de vérificateurs ou audUors que 
les localités nomment elles-mêmes, s'il s'agit 
de bourgs, et qui, dans les autres cas, sont 
nommés par le Local government Board. — 
II, 
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C'est donc, on le voit, un système tout diffé- 
rent de celui des taxes locales en France. 
Chez nous, comme en Angleterre, ce sont, 
sans doute, les taxes directes qui forment la 
presque totalité des receltes des principales 
circonscriptions administratives et qui cons- 
tituent aussi une forte partie des ressources 
communales; mais l'assiette en est différente: 
en France, ce ne sont que des surtaxes mo- 
biles au principal des contributions directes 
nationales, surtaxes connues sous le nom de 
centimes additionnels, et la perception s'en 
fait par les agents mêmes de l'État; ce ré- 
gime des contributions directes offre ainsi 
une grande uniformité, et les taxes locales, 
n'étant qu'une annexe des taxes directes na- 
tionales, en présentent les mêmes inconvé- 
nients, mais aussi les mêmes garanties 1 . 

Enfin le poor rate est un impôt spécial et, 
on peut le dire, la clef de voûte de tout le 
système des impôts spéciaux; ce système de 
la spécialité n'est, au reste, appliqué que 
pour les localités; il n'existe pas pour les 
finances de l'État; quant aux comtés, du 
moins ceux qui ne se composent que de pa- 
roisses rurales et ne comprennent pas de 
bourgs municipaux, en plus d'une taxe géné- 
rale appelée county rate, ils ont deux taxes 
spéciales, Tune pour les aliénés, l'autre pour 
la police. 

On peut disserter longuement sur les avan- 
tages et les inconvénients du principe de la 
spécialité. II n'est pas douteux que, si l'on se 
place au point de vue théorique, on devrait 
approuver un sytèrae d'impôts spéciaux, qui 
ferait payer directement par chaque citoyen 
le prix du service qui lui est rendu par l'État, 
la province ou la commune. Mais si, pour 
certains services, ce principe est conforme à 
la vérité, il nous semble qu'il prête à critique 
en ce qui concerne le poor rate. Ici, en effet, 
l'impôt est payé précisément par ceux aux- 
quels il ne profite pas ; la spécialité ne peut 
donc se justifier par les mêmes raisons. 11 
faut ajouter qu'il est mauvais de déterminer, 
sur la feuille remise au contribuable, la part 

1, M. Leroy-Beaulieu fait remarquer avec raison (Traité 
de la science des finances, 3« édit.,p. 712) que si le système 
anglais, qui est également celui des Etats-Unis, est plus 
conforme au principe du self-government et assure, mieux 
que tout autre, aux localités leur complète autonomie, il a 
l'inconvénient, la comptabilité et la perception ne se faisant 
pas par les agents de l'État, de rendre la gestion des 
finances locales moins simple, moins ciaire et plus dispen- 
dieuse, et de donner aux contribuables beaucoup moins de 
garanties^ contre le péculat et les concussions. Sans doute, 
si ce régime n'a pas eu t en Angleterre des inconvénients 
énormes, il a été, aux États-Unis, la cause de véritables 
scandales j c'est aux facilités offertes par ce système qu'il 
faut attribuer les abus inouïs de la municipalité de Kew- 
York, connue sous le nom de Tammany ring, et les vols de 
Tew ed et de ses complices. 

62 
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d'impôts perçue sur lui au profit d'une autre 
classe de la population ; on risque de produire 
une division profonde entre ces deux classes, 
de tarir chez la première la sympathie et la 
pitié dont elle doit êLre animée envers la 
seconde, et d'arriver ainsi à faire de celle-ci 
une catégorie de panas; c'est précisément ce 
qui se produit en Angleterre. Enfin on rend 
trop frappante cette dîme de l'imprévoyance 
surlaprévoyance; quand cette dîme augmente, 
il est permis de voir quels sentiments cette 
aggravation éveille chez ceux qui la subissent. 
C'est en vain que l'on pourrait nous objecter 
que, dans un système fiscal où il n'y aurait 
pas de taxes spéciales, toute augmentation 
d'impôts, due à une extension des dépenses 
charitables, produirait les mêmes effets ou les 
mêmes irritations; car, au moment où le 
contribuable reçoit sa feuille d'impôts, il ne 
se rappelle plus, à supposer qu'il les ait sues, 
celles des dépenses qui l'expliquent: avisé du 
chiffre global qu'il a à supporter, il en ignore 
le détail. 

Ce que nous disons ne s'applique qu'au 
poorrate> la seule taxe pour laquelle la spé- 
cialité nous semble critiquable; pour les 
autres taxes, au contraire, nous préférons ce 
principe de la spécialité, qui assure un meil- 
leur contrôle de la part du contribuable. 

4. Assiette de la taxe; nature des biens taxés; 
qualité des contribuables. 

L'Acte d'Elisabeth avait spécifié les caté- 
gories de biens qui seraient assujetties à la 
taxe des pauvres, mais sans penser, nous 
croyons, du moins, à présenter une énumé- 
ration limitative. Des dispositions interpréta- 
tives et complémentaires intervinrent; mais, 
le législateur s'étant cru lié par certains des 
termes employés dans l'acte de 1601, elles ne 
visèrent que la propriété real ou immobilière, 
pour laquelle seulement des règles détaillées 
furent données. La propriété personal ou mo- 
bilière fut, en général, exemptée, exemption 
qui n'avait véritablement pas une grande 
importance, tant que la propriété mobilière 
n'occupa qu'une place restreinte à côté de la 
propriété foncière; il en fut autrement le jour 
où le personal property prit, dans le patrimoine 
de chacun , une importance croissante. 

Ainsi la propriété personal resta exempte 
du poorrate pour tous, à l'exception toutefois 
du curé et du vicaire, qui furent et sans raison 
frappés par l'Acte d'Elisabeth; la propriété 
réelle seule fut taxée; encore y eut-il des 
exemptions tenant au silence gardé par le 
célèbre Acte 1 . C'est son revenu net annuel qui 
est la base de la taxe. 

i . Ainsi, l'Acte de 1601 avait parlé des coaîmines (raines 
de cnarbon}, mais n'avait rien, die des autres mines ; devait- 



Le poor rate a donc pour base le revenu net 
annuel des terres, carrières, sources, etc. 
(lands); des maisons et constructions quel- 
conques pouvant servir d'abri {houses); des 
dîmes (lithes) ou des rent-charges que l'on 
paye à la place des anciennes dîmes; des 
houillères (coaîmines) ; des bois destinés à la 
vente et exploités par coupes périodiques 
(saleable ztnderwoods), etc. Bref, ce ne sont 
guère que les différentes faces du revenu 
foncier qui sont atteintes par la taxe des 
pauvres (the real visible property in the parish). 

Le revenu net ou imposable de la propriété 
immobilière est réglé par une loi de 1836 ; ce 
doit être le loyer qu'on pourrait raisonnable- 
ment atteindre de chaque immeuble, déduc- 
tion faite de toute redevance foncière, de 
toute dîme et de tous frais d'entretien, d'as- 
surances ou autres. 

En ce qui concerne la détermination de la 
personne contribuable, l'Ac* de 1601 décide que 
ce sera l'occupant, c'est-à-dire le possesseur 
bénéficiaire de la propriété taxable. Ce n'est 
qu'exceptionnellementque le propriétaire paye 
la taxe, au lieu de l'occupant; il en est ainsi, 
lorsqu'il s'agit de petites locations ou de 
locations faites pour un court laps de temps. 
Pour permettre la taxation, le propriétaire 
est requis, sous la sanction d'une pénalité, de 
donner une liste de ses locataires aux overseers, 
qui doivent inscrire le nom des occupants sur 
le rate book. 

Le poor rate, au point de vue de l'incidence, 
produit des effets très différents suivant les 
cas. Dans les villes, où il constitue une addi- 
tion au loyer des maisons, il peut être classé 
parmi les taxes sur les dépenses; au contraire, 
dans les districts ruraux, où l'habitation pro- 
prement dite ne représente qu'une petite 
partie de la rente, payée par l'occupant, et 
généralement déterminée par le produit de la 
terre affermée, il peut être envisagé comme 
une taxe sur le revenu. Sous ce dernier point 
de vue, le poor rate semble injuste, puisqu'il 
s'applique seulement aux revenus de la pro- 
priété réelle et arrive à frapper moins forte- 
ment un riche fermier, qui n'occupe qu'une 
petite terre et place le reste de sa fortune en 
consolidés ou dans le commerce, moins for- 
tement, dis-je, qu'un fermier, dont tout le 
capital est placé dans sa ferme, et qui doit 
vivre sur le revenu que celle-ci produit, après 
payement du fermage et des autres dépenses. 

Envisagé comme taxe sur les consomma- 
tions, le poor rate est beaucoup plus justi- 
fiable, attendu que le loyer d'un individu est, 
en général, la meilleure indication de ses 

on soumettre celles-ci à la taxe ? Il y avait doute. De même 
pour les sporting rights- Le rating Act de 37 et 36 Vict. 
C. 54 procéda par assinuilation. 



TAXE DES PAUVRES 



— 079 



TAXE DES PAUVRES 



moyens. Cependant le loyer de la maison, sur 
lequel le poor rate est basé, comprend deux 
parties : le loyer sur la construction, et le 
loyer sur l'emplacement; et, à fi averse de la 
construction, dont le cours varie peu dans 
l'intérieur du pays, l'emplacement à un prix 
très différent selon les différentes parties non 
seulement de l'Angleterre, mais encore du 
même district; il en résulte que suivant qu'il 
s'agit de petites localités ou de grandes villes, 
c'est le loyer de l'emplacement (ground rent) 
ou le loyer de la construction (building rent) 
qui constitue la part pricipale du house rent, 
nous voulons dire du loyer. Mais nous ferons 
ici une observation analogue à celle que nous 
avons présentée plus haut : c'est qu'à l'ori- 
gine, c'est-à-dire au moment de l'introduc- 
tion de cette taxe par Vaet d'Elisabeth, l'in- 
justice existait à peine, attendu que la 
proportion du prix de l'emplacement dans le 
loyer était assez faible, et qu'il y avait peu de 
différence, entre les localités, au point de vue 
de la valeur de l'emplacement. Mais, avec le 
temps, l'injustice s'est accrue; car le déve- 
loppement du commerce et la formation de 
grandes villes ont amené de considérables 
changements, et ont produit des modifications 
profondes, qui ont fort altéré l'égalité des 
éléments entrant dans le loyer. 

Si nous insistons ainsi sur les vices de l'as- 
siette du poor rate, c'est que sur cette taxe 
sont venues se greffer de nouvelles charges, 
et qu'en outre, elle a servi de base à d'autres 
taxes. Mais ses inconvénients ne pourraient 
disparaître sans un bouleversement complet 
de tout îe système fiscal du pays. Aussi a- 
t-on hésité jusqu'ici à modifier le régime des 
finances locales, et s'est-on borné à en corri- 
ger les injustices, soit par des allocations 
prélevées sur le budget de l'État (consolidated 
fund), soit par l'abandon d'impôts perçus par 
l'État, et frappant la richesse mobilière. 

5. Établissement et perception de la taxe. 

La fixation et l'établissement du poor rate 
incombent aux overseers, c'est-à-dire à des 
fonctionnaires paroissiaux, qui, inspecteurs 
des pauvres avant la réforme de d 834, n'ont 
guère retenu aujourd'hui de leurs anciennes 
attributions que les fonctions relatives à l'im- 
pôt. Ces overseers sont nommés annuellement 
par les magistrats; leurs fonctions sont gra- 
tuites. La fixation (assessment) est faite par les 
overseers, sous la direction de V Union asessment 
Commïttee, qui est une émanation du Bureau 
des gardiens des pauvres (Board of guardians), 
et se compose de 6 à 12 membres. La levée est 
également faite par les overseers, quand elle 
a été autorisée par les magistrats. Les over- 
seers enfin doivent tenir les comptes, c'est-à- 



dire relater sur des livres spéciaux les recettes 
et les payements concernant la taxe. Bref, 
tout le mécanisme du poor rate dépend de 
l'action des overseers, qui peuvent être assistés 
par des overseers assistant et par des collec- 
teurs salariés. 

Le montant de la taxe est réglé par la 
dépense probable (compétent sums of money) ;. 
la taxe est donc levée par avance, et, en pra- 
tique, elle est levée par trimestre ou par 
semestre. Si la somme nécessitée par les 
besoins est supérieure à celle qui a été levée, 
il y a lieu de recourir à un additional rate. 

Quant à la dépense probable, c'est-à-dire 
Iuant à la somme à percevoir pour subvenir 
aux besoins de l'administration des pauvres, 
elle est fixée périodiquement par le Board of 
guardians. Ce conseil est élu annuellement ou 
dans quelques cas tous les trois ans par le 
vote direct des contribuables. Geux-ci ont de 
1 à 6 suffrages, selon le montant de leurs 
impôts. La circonscription électorale est la 
paroisse. On peut donc dire que c'est le vote 
des contribuables ou de leurs délégués spé- 
ciaux qui fixe et règle la dépense. 

Par rapport à chaque contribuable, le taux 
ou quotité de la taxe est des plus simples : il 
est fixé à tant de shillings et de pence par 
livre de revenu. Le montant total du revenu 
de la paroisse étant connu, et nous verrons 
plus loin par quels moyens on le détermine, 
il suffit de diviser la dépense par le nombre 
de livres sterling du revenu des biens parois- 
siaux, pour obtenir la contribution à faire 
supporter par chaque livre sterling de revenu, 
et, partant, la somme à payer par chaque 
contribuable; celui-ci reçoit une feuille ou 
avertissement, sur lequel se trouvent consignés 
tout à la fois le chiffre du revenu net de ses 
biens taxables et la proportion à supporter 
par livre de revenu. 

Le comité n'a pas le pouvoir de donner 
aux overseers îa direction en ce qui regarde la 
taxation (assessment), mais peut ordonner la 
préparation de listes d'évaluation nouvelles 
et supplémentaires; à cet effet, il peut nom- 
mer des surveillants ou des évaluateurs 
expérimentés, et peut entendre et résoudre 
les objections. La liste d'évaluation établie, 
des observations peuvent être faites soit par 
un overseer, qui considère la situation de sa 
paroisse comme aggravée par la liste d'éva- 
luation d'une autre paroisse de l'union, soit 
par un contribuable, qui se plaint d'inexacti- 
tude ou d'inégalité dans l'évaluation, ou de 
l'omission d'un bien taxable. Le comité statue. 

C'est après la confection de la liste d'éva- 
luation que les overseers fixent la taxe, et la 
soumettent à fin d'autorisation à deux magis- 
trats. Puis avis doit en être donné par nue 
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affiche placée le dimanche suivant sur les 
portes de l'église ou dans quelque place visible 
et publique de la paroisse. — Les appels 
contre les taxes sont portés en premier lieu 
devant YAssesment Committee et en seconde 
instance devant les magistrats. Us peuvent 
être, d'ailleurs, formés, soit par les contri- 
buables, soit par les overseers au nom de leur 
paroisse. 

La levée de la taxe appartient aussi aux 
overseers, ainsi que nous l'avons dit plus haut; 
mais, dans certaines paroisses, cette branche 
de leurs fonctions est aujourd'hui déléguée à 
des collecteurs salariés. La taxe, une fois 
payée, doit être remise au Board ofguardians 
des pauvres. 

Les overseers, ou inspecteurs des pauvres, 
jouent donc te même rôle que nos percepteurs, 
et les guardians, ou tuteurs des pauvres, réu- 
nissent sur leur tête les trois caractères de 
receveurs, d'ordonnateurs et de payeurs. 

6. Influence de cette taxe sur le régime financier. 

Sans qu'il nous soit possible de produire 
ici une affirmation certaine, il nous est per- 
mis de dire que les taxes locales^ existent 
depuis la loi des pauvres du règne d'Elisabeth. 
En mettant à la charge de la paroisse la dé- 
pense résultant de l'assistance, Yact de 1601 
a donné à la paroisse une autonomie, qui 
lui a permis ensuite de lever d'autres taxes. 
La charge de l'assistance étant rendue parois- 
siale, les autres besoins locaux purent don- 
ner lieu à d'autres taxes locales. De là les 
caractères particuliers des taxes locales an- 
glaises : leur indépendance à l'égard des 
impôts de l'Étal, et aussi leur spécialité, 

La spécialisation des taxes est complète, 
lorsque les différentes taxes ont chacune une 
Assiette particulière, et que chacune est 
établie d'après l'évaluation exacte de l'impor- 
tance que le service spécial, auquel elle doit 
pourvoir, offre pour chaque contribuable. 
Cette différence d'assiette existe ou plutôt a 
existé pour plusieurs des taxes locales 
anglaises. 

Autrefois, en effet, on divisait les taxes 
paroissiales en deux catégories, suivant 
qu'elles étaient ou n'étaient pas établies sur 
les mêmes bases que la taxe des pauvres. On 
rangeait dans la première catégorie six taxes, 
dont la plupart ont disparu, et dont deux 
seulement ont de l'importance : la taxe des 
grandes routes (higkway rate) et celle d'éclai- 
rage et de surveillance (lighting and watching 
rate), et qui ont la même assiette que la taxe 
des pauvres. La catégorie des taxes parois- 
siales, qui étaient présumées avoir une autre 
assiette que la taxe des pauvres, contenait 
les cinq impositions suivantes : la taxe d'église 
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(church rate), la taxe pour réparations ou 
constructions d'églises (church rate for repairs, 
new churches); la taxe des cimetières (burial 
ground rate); la taxe des égouts et conduits 
(sewers rate); la taxe de drainage et de clô- 
ture [drainage and endosure rate). De ces taxes, 
la dernière paraît être tombée en désuétude, 
et les deux premières n'existent plus; mais 
toutes, sans exception, sont levées actuelle: 
ment, quand on recourt à elles, exactement 
sur les mêmes bases que la taxe des pauvres; 
de telle sorte que la division qui précède n'est 
nullement exacte, dans l'état actuel, ni con- 
forme aux procédés administratifs aujour- 
d'hui en usage en Angleterre. Toutes les taxes 
locales directes ont, en fait, la même assiette 
que la taxe des pauvres ; elles ne sont plus 
guère maintenant que des annexes du poor 
rate, et s'y superposent comme nos centimes 
additionnels s'ajoutent à nos contribuations 
directes 1 . D'autre part, certaines dépenses, 
absolument étrangères à l'assistance, sont 
imputées sur cette taxe, llya plus : la taxe 
des pauvres, qui n'est, sans doute, dans son 
objet, qu'une taxe purement paroissiale, est, 
en pratique, le type et la mesure des taxes 
directes, non seulement de la paroisse, mais 
aussi du bourg et même du comté. On peut 
donc dire que cette taxe est la clef de voûte 
de tout le système des finances locales, et 
qu'elle a altéré, en même temps, le caractère 
de spécialité des taxes, du moins quant à leur 
assiette. 

Or, la taxe des pauvres est un véritable 
impôt foncier, et les taxes qui se sont greffées 
sur elle, sont devenues également des impôts 
fonciers, si bien que toutes les taxes locales 
ont participé, et participent encore des incon- 
vénients et des imperfections de ce système. 
D'abord, à l'instar du poor rate, elles ne 
frappent pas le personal property, la propriété 
mobilière échappe complètement àla taxation 
locale. Nous avons dit plus haut comment 
le développement de la propriété mobilière 
a peu à peu amené le Parlement à accor- 
der aux localités et surtout aux comtés des 
subventions (grants in aid) prélevées sur les 
ressources du budget général de l'État, lequel 
est alimenté principalement par des im- 
pôts indirects. Il donnait ainsi £ 1500000 
en 1858 et £ 6 OOD 000 en 1888. Tout récem- 

1. Il y a toutefois encore dans les paroisses anglaises 
quelques taxes spéciales, ayant une assiette particulière 
telle est la taxe d'éclairage, qui n'est pas une simple annexe 
à la taxe des pauvres, mats qui porte proportionnellement 
trois fois plus sur les propriétés bâties que sur les propriétés 
non bâties; il eu est de même pour la taie de police. -— 
D'autre part, pour les dépenses sanitaires (water supply and 
drainage), la terre est seulement évaluée au quart de sa 
valeur, parce que la terre agricole ne bénéficie pas, autant 
qu'une maison, du service d'eau potable. 
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ment, par l'Acte de réforme de l'administra- 
tion Jocale de 1888, on a remplacé ces sub- 
ventions par l'abandon fait aux localités du 
produit de certains impôts : les principaux 
de ces impôts sont les licences de toute 
nature, notamment celles pour la vente des 
boissons alcooliques, et 40 p. 100 de la taxe 
dite probate duty; ces impôts frappent d'une 
manière générale la richesse mobilière; c'est 
une satisfaction accordée aux propriétaires 
fonciers, presque seuls atteints jusqu'ici par 
les taxes locales, et qui^ gémissaient sous 
ce fardeau croissant. L'État a remis ainsi 
£ 6000 000 provenant de ses impôts, et il a 
supprimé les £ 2 850 000 de subvention qu'il 
fournissait. 

De même, le système actuellement appliqué 
en Angleterre et dans le pays de Galles *, sys- 
tème en vertu duquel le payement des taxes 
locales est imposé (sauf quelques exceptions 
peu importantes) à l'occupant et non au pro- 
priétaire des terres ou des bâtiments est un 
système injuste, il ne peut s'expliquer qu'his- 
toriquement : dans les dernières années du 
règne d'Elisabeth, la terre était occupée par 
les propriétaires eux-mêmes; les terres affer- 
mées étant relativement rares, on n'avait pas 
jugé nécessaire de prescrire la division de la 
taxe entre le propriétaire et le fermier 2 . 

Ce n'est pas seulement au point de vue de 
l'assiette que les taxes locales ont perdu leur 
spécialité, c'est encore au point de vue du 
recouvrement. Sous ce rapport comme sous 
l'autre, toutes sont venues se confondre avec 
la taxe des pauvres, et le produit de tous ces 
divers impôts a commencé à être versé dans 
les mains des mêmes administrateurs. Si Ton 
ne consultait que les apparences, il semblerait 
qu'il n'en fût pas ainsi; mais il ne faut pas 
ici être dupe des apparences ou des principes 
théoriques. Prenons, par exemple, la taxe 
des grandes routes (highway rate); les pa- 
roisses nomment des fonctionnaires appelés 
inspecteurs des routes, chargés non seule- 
ment du service administratif, mais même du 
service financier des routes; ils pourraient 
donc lever eux-mêmes le highway rate; mais, 
en fait, cela n'arrive pas ou du moins rare- 

1 . En Ecosse et en Irlande» au contraire, la charge en 
fut répartie entre le propriétaire et l'occupant. 

2. Voici comment s'exprimait M. Gladstone dans une dis- 
cussion récente au Parlement : « Je ne sais que trop com- 
bien les contributions locales sont lourdes pour ceux qui 
les payent. Ils sont pris entre l'enclume et le marteau. 
C'est à l'occupant qu'incombent toutes les taxes locales, 
quelles qu'elles puissent être. Mais quand cela a été décidé, 
il s'agissait de taxes légères et bien déterminées. Qu'est-il 
arrivé depuis vingt on trente ans? De nouveaux besoins se 
sont révélés et aussi de nouvelles exigences. 3e les crois 
légitimes pour la plupart; mais je suis frappé de ce que 
c'est l'occupant qui en fait les frais et le propriétaire qui en 
bénéficie. » 



ment. En effet, s'ils ont îe droit de lever eux- 
mêmes la taxe, ils ont aussi le droit de délé- 
guer ce soin à d'autres agents, et ils ne 
manquent pas, dans la pratique, de le rejeter 
sur les overseers. Il n'en est pas autrement de 
la taxe d'éclairage et de surveillance : le rôle 
de cette taxe est publié dans les mêmes 
formes que celui de la taxe des pauvres, et la 
perception se fait au moyen de mandats 
adressés par les inspecteurs de l'éclairage 
aux ovwseers. Toutes les autres taxes parois- 
siales sont soumises aux mêmes règles pra- 
tiques; et les overseers sont les agents uniques 
de la levée de ces laxes. Ce sont ces mêmes 
overseers qui sont également les collecteurs et 
les percepteurs de la taxe du comté; cette 
taxe est, du reste, perçue sur les bases de la 
taxe des pauvres dans l'intérieur de chaque 
paroisse. Les overseers sont autorisés même à 
simplifier plus encore : ils peuvent, en effet, 
quand la somme demandée, à titre de county 
rate, leur semble trop peu importante pour 
faire l'objet d'une répartition spéciale, la pré- 
lever sur la taxe des pauvres ou en faire 
l'avance, sauf à se rembourser sur le produit 
des impositions subséquentes. — La taxe gé- 
nérale du bourg et les taxes spéciales de la 
même circonscription sont perçues aussi de 
la même manière, c'est-à-dire par les overseers 
et sur les bases mêmes du poor rate. 

On voit donc que si en apparence il paraît 
y avoir une grande complication, en fait cette 
complication disparaît presque, et c'est la 
taxe des pauvres qui a amené l'unification 
au point de vue de l'assiette et de la levée des 
taxes locales anglaises si nombreuses. Celte 
unification a ses inconvénients, mais elle a 
aussi ses avantages. Au point de vue de l'as- 
siette, elle a exagéré, en les multipliant, les 
vices du poor rate; mais, au point de vue delà 
perception, elle a supprimé une complication 
inutile. 

Une fois les deniers perçus, la spécialité 
des taxes reparait. Les overseers ne gardent 
pas, en effet, par devers eux les sommes 
recueillies; ils en remettent le montant aux 
chefs des différents services : aux tuteurs des 
pauvres, aux inspecteurs des routes, aux ins- 
pecteurs de l'éclairage, au trésorier du comté 
et au trésorier du bourg ; il y a lieu alors à 
autant de comptabilités différentes. 

La spécialité réapparaît donc, et chaque 
taxe a sa destination particulière. Cette spé- 
cialité constitue, à notre s^ns, une différence 
entre le système français et le système 
anglais; non pas que nous n'ayons, de ce 
côté-ci du détroit, certaines taxes spéciales ; 
mais elles sont l'exception et, d'ailleurs, 
leur spécialité, sauf toutefois pour une ou 
deux, n'apparaît pas aux yeux du contri- 
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huable, comme elle lui apparaît en Angleterre. 
On voit, par ces détails, quelle a été l'in- 
fluence exercée par le poor rate sur certaines 
des taxes locales, qu'il a pour ainsi dire 
incorporées à lui-même. 

Emile Chevallier. 

TENURE DES TERRES. 
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La terre, si on l'envisage comme un instru- 
ment de travail entre les mains d'un person- 
nel qui a pour fonction de la mettre en va- 
leur, peut être exploitée selon divers modes, 
tantôt cultivée par celui qui la possède, tan- 
tôt confiée à des tenanciers qui en partagent 
les fruits avec lui, tantôt louée à un entre- 
preneur qui en paye une rente fixe ; elle peut 
être exploitée aussi par des communautés ou 
des associations de diverses natures. Chacun 
de ces modes est lui-môme sujet à des com- 
binaisons différentes selon les coutumes 
établies et, lorsque les contrats intervien- 
nent, elles ne varient pas moins pour la forme 
et la durée des engagements. A un point de 
vue plus général, l'exploitation peut être 
confiée à des mains serviles ou à des mains 
libres. Ces formes et les modifications qu'elles 
comportent ont donné lieu à des études de 
tout genre, juridiques, agronomiques, éco- 
nomiques. On comprend facilement quel en 
est l'intérêt sous ce dernier rapport. Le 
problème économique consiste à obtenir le 
maximum de production à l'aide des moin- 
dres frais possibles. Les questions de répar- 
tition ne sauraient elles-mêmes être résolues 
dans l'intérêt de tous et de chacun si la pro- 
duction totale est insuffisante pour nourrir 
les habitants d'un pays. Il y a donc lieu 
d'examiner l'influence exercée par les modes 
de tenure sur les facultés productives des 
agents engagés dans l'exploitation du sol. Il 
ne saurait être indifférent qu'ils déploient 
librement ou non teur activité, qu'ils soient 
fortement ou faiblement intéressés au succès 
de l'entreprise agricole. De telles transactions 
sont dominées comme toutes les autres par 
les lois écomiques qui ne restent pas moins 
ce qu'elles sont pour avoir été souvent mé- 
connues, et dont l'action ne se fait pas moins 



sentir par le mal quand on les viole que par 
le bien qui en résulte lorsqu'elles sont res- 
pectées. Ainsi, bien que les circonstances his- 
toriques expliquent ce mode, l'exploitation 
par des mains serviles ne saurait pousser au 
développement de la richesse agricole et au 
perfectionnement des procédés de l'agricul- 
ture comme les systèmes d'amodiation du sol 
qui le confient à des hommes libres intéressés 
à faire de leur mieux. L'expérience démon- 
tre qu'il ne suffît même pas que celui qui 
possède le sol soit un homme libre si, com- 
ptant sur le travail servile, il se désintéresse 
d'une intelligente et active direction, se lais- 
sant gagner, comme on l'a toujours vu, par 
l'inertie qui envahit les maîtres eux-mêmes 
dans les pays à esclaves. Le simple bon sens, 
môme avant la preuve par les faits, suffit 
pour faire comprendre que des hommes sou- 
mis à un travail forcé, dont ils ont toute la 
peine sans en recueillir les avantages, seront 
loin de consacrer à l'exploitation agricole 
toute l'ardeur et toute l'habileté désirables. 
Nulle culture n'aété dans un étatplus dégradé 
que celle qui s'est faite chez les Romains 
par les esclaves, plutôt, il est vrai, simples 
instruments, comme le bétail, que vérita- 
bles tenanciers. Pourtant tel était bien chez 
les Spartiates le caractère des ilotes, qui 
étaient chargés de cultiver la terre dont ils 
payaient une redevance, et qui partageaient 
les récoltes, selon des proportions fixées par 
la loi. 

Quant aux serfs, qui étaient des demi- 
esclaves, ils jouèrent le rôle de véritables 
tenanciers et, quand le servage proprement 
dit eut cessé d'exister, la culture ne fut pas 
pour cela livrée d'abord à des hommes jouis- 
sant de la plénitude de leur liberté. Ainsi les 
mainmorlables conservèrent plus d'un reste 
de l'ancienne servitude, et ceux qu'on appelle 
les vilains, quoique tenanciers libres, ren- 
contrèrent nombre d'entraves dans le libre 
usage du droit de propriété. 

Enfin, on ne peut séparer la tenure des 
formes principales que prit la propriété fon- 
cière, à savoir la forme individuelle et la 
collective. Elles s'établirent de bien des 
façons et très souvent côte à côte. Les bar- 
bares les trouvèrent se partageant le sol où 
ils se fixèrent, soit qu'il l'eussent conquis, 
soit qu'ils eussent reçu des concessions de 
terres. Ils contribuèrent aussi à les établir 
pour leur part. C'est ainsi que les Germains 
en possession de terres, en faisaient un par- 
tage, où ils attribuaient une bonne part à 
leurs rois, puis faisaient des lots (sortes) affec- 
tés aux individus à titre de propriété héré- 
ditaire, consistant seulement le plus souvent 
en une maison et un jardin ; ce fut une des 
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origines et une des formes de l'alleu, destiné 
à se modifier si diversement depuis les pre- 
miers siècles du moyen âge. Nous n'aurons 
pas à entrer dans chacune de ces questions si 
nombreuses et si complexes qui se rappor- 
tent dans le passé à la tenure des terres, et 
qui offrent à l'érudition un vaste champ 
d'études et de controverses. II nous paraît 
utile pourtant de déterminer le sens de ce 
mot de tenure au moyen âge, où il a pris 
son origine, en se transmettant jusqu'à nous 
avec une signification plus étendue. On l'en- 
tendait alors de terres dépendantes d'un 
fief et confiées pour les exploiter à des 
tenanciers moyennant certaines redevances. 
Elles offraient d'ailleurs une grande variété; 
elles étaient tantôt perpétuelles et hérédi- 
taires, tantôt révocables, viagères et astrein- 
tes à des conditions particulières. A l'époque 
carlovingienne on distinguait les tenures 
régulières et les tenures imparfaites. Les tenu- 
res régulières existaient chacune dans un 
manse, ferme ou habitation rurale, à laquelle 
était attachée une quantité de terre dé- 
terminée et, en principe, invariable. Au- 
dessus de tous était le manse domanial ou 
seigneurial, administré par le propriétaire 
lui-même ou par ses officiers ou par un 
concessionnaire auquel le propriétaire avait 
substitué ses droits avec certaines réserves. 
Ce manse commandait aux manses d'une 
classe inférieure, cédés en tenure, c'est-à- 
dire occupés par des tenanciers astreints à 
certaines redevances et services gratuits. Le 
manse domanial, ou chef-manse, contenait 
d'ordinaire, avec l'habitation ou manoir sei- 
gneurial, une cuisine, une boulangerie, des 
bâtiments pour les serfs du domaine qui le 
desservaient, des ateliers ou fabriques de 
plusieurs espèces, et des granges, écuries, 
étables, pressoirs, cours, jardins, vergers, 
viviers et autres dépendances d'un établis- 
sement rural souvent considérable. Les 
manses prêtaient eux-mêmes à plusieurs 
distinctions : manses tributaires, manses 
îngemutes (manses dont la condition n'était 
pas fixe, manses nus, manses vêtus, manses 
entiers, etc.). Quant aux tenures imparfaites, 
elles étaient composées de portions de terre 
d'une mesure indéterminée. 

Vers les x e et xi e siècles, il se fit dans les 
tenures une révolution analogue à celle que 
l'onremarque danslesbénéfices. «Les tenan- 
ciers tributaires, dit M. Guérard (Prolégomè- 
nes du Polyptique (Tlrminon, p. o92), à l'exem- 
ple des vassaux, s'approprièrentles fonds dont 
ils n'étaient en principe que les usufruitiers, 
et la féodalité, en se développant, acheva de 
fixer la propriété dans les mains du posses- 
seur. Alors tout fut changé dans la condition 



des terres comme dans celle des personnes, 
au point qu'au xi e siècle on ne comprenait 
plus rien au régime des siècles précédents. 
C'est pourquoi le moine Paul, qui écrivait 
sous Philippe I er , disait en parlant des char- 
tes, dont les plus anciennes n'avaient guère 
que cent cinquante ans: « Ce que je vais 
écrire maintenant paraît s'éloigner entière- 
ment des anciens usages ; car les rôles écrits 
par les anciens et conservés dans nos archi- 
ves prouvent que les paysans de cette époque 
n'observaient pas les mêmes usages pour les 
redevances que les paysans de nos jours, ou 
ne se servaient pas à cette époque des ter- 
mes qui sont usités de nos jours ». Ainsi les 
choses et même les noms n'étaient plus 
reconnaissantes, tant fut rapide et profonde 
la révolution sociale qui s'opéra pendant 
la décadence de la maison carlovingienne ». 
Ces explications données sur la tenure en 
général, il ne sera pas inutile, au point de 
vue même économique, avant d'arriver aux 
modes usités actuellement, de montrer com- 
ment quelques-unes de ses principales formes 
dans le passé confirment les principes que 
nous avons établis plus haut. On verra qu'ils 
n'ont guère cessé de se dégager par une 
marche progressive vers l'émancipation et 
vers un régime plus conforme aux lois éco- 
nomiques de la production. 

1. Modes de tenure sous les régimes qui suppri- 
ment ou restreignent la liberté. — Colonat. — 
Servage. — Mainmorte. — Divers modes de 
tenure jusqu'à la Révolution : métayage avec 
bail emphytbêotique ; tenures en commu- 
nauté de paysans. — Progrès de l'affranchis- 
sement. 

C'est une tendance égoïste chez l'homme 
de s'en remettre sur d'autres des tâches les 
plus pénibles ou qui lui paraissent les moins 
honorables pour se réserver celles auxquelles 
s'attachent le plus d'avantages moraux et ma- 
tériels. 

On s'explique par là que les possesseurs 
du sol, uniquement livrés aux occupations 
militaires, religieuses et civiles, aient tou- 
j ours été porté s à remettre leurs terres arables 
entre des mains asservies chargées de les 
cultiver, et a couvrir les dépenses exigées par 
leur train de vie, à l'aide des redevances 
qu'ils leur imposaient. C'est ainsi que, à une 
époque plus récente, en Russie, la plupart 
des seigneurs ont abandonné leurs terres 
contre le payement d'une capitation an- 
nuelle nommée obrok, aux communes des 
paysans, avec la faculté d'en user comme 
elles l'entendraient. Il est clair qu'il ne pou- 
vait résulter d'un tel arrangement qu'une 
agriculture très imparfaite, puisqu'elle était 
confiée à une classe ignorante, possédant 
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peu de capital, dépourvue d'initiative et 
presque sans direction, enfin d'autant moins 
stimulée à produire davantage et dans de 
meilleures conditions que Vobroh pouvait 
être augmenté avec le rendement des terres 
et l'était en effet très fréquemment. 

Le colonat, sous l'empiz'e romain, se place 
entre l'esclavage et le servage, non pas pour- 
tant comme une transition, car le servage, 
surtout tel qu'il fut constitué d'abord, devait 
ctre encore beaucoup moins libre. Que le 
colonat eût telle ou telle origine, le résultat 
fut toujours de faire exploiter les terres par 
des hommes qui ne jouissaient que d'une 
liberté très incomplète. Los colons étaient 
tenus à subir des charges fort lourdes, ache- 
tant ainsi l'avantage de vivre sur la terre. 
Mais leur sacrifice n'était pas sans compen- 
sations. Si la loi attachait le colon au sol d'une 
manière indissoluble et perpétuelle, elle lui 
conférait les effets civils du mariage des 
libres, un pécule héréditairement transmis- 
sible, la fixité des redevances territoriales, 
la protection de sa chose et de sa personne 
par la répression des violences subies ou par 
l'indemnité qui en était la rançon. Quels 
qu'aient été les vices de ce système, il per- 
mit, par l'extension progressive des droits et 
de la liberté, une amélioration réelle dans 
la condition des personnes et des biens rela- 
tivement à Tétat représenté par l'esclavage. 
Le colonat, en multipliant les petites exploi- 
tations, rendit encore un autre service; le 
colon tira du sol plus de fruits et s'achemina 
vers une émancipation plus complète et une 
participation plus étendue à la propriété. 

La société féodale abandonnait à des 
mains serviles le soin de cultiver ses terres. 
A la différence du colon qui pouvait porter 
plainte contre son maître, le serf fut livré au 
sien sans merci. Attaché à la glèbe comme 
un immeuble, partie intégrante de la pro- 
priété, il put, comme elle, devenir l'objet d'un 
partage dans la succession. Le seigneur put 
faire de lui ce qu'il voulait, le maltraiter, l'em- 
prisonner môme, « soit à tort, soit à droit », 
écrivait Beaumanoir, « car il n'est tenu 
à en respondre fors à Dieu ». Ce que nous 
devons signaler surtout dans cet article, 
c'est l'influence de l'élément économique 
dans l'affranchissement successif de ce mode 
de tenure qui ne pouvait, sous ses formes op- 
pressives, que maintenir l'agriculture dans 
une éternelle langueur. Assurément les idées 
de fraternité chrétienne et de droit sont sans 
cesse invoquées dans les chartes d'éman- 
cipation. Mais on y voit aussi clairement 
exprimée la pensée que les serfs cultivent 
mal parce qu'ils ne sont pas suffisamment 
intéressés à un travail qui ne leur profite 



pas. Les rois, les abbayes, les propriétaires 
terriens comprennent qu'il y aurait avantage 
pour eux à changer de système au point de 
vue de leur revenu territorial. On remar- 
quera par exemple avec quelle force d'ex- 
pression le motif économique est invoqué 
dans la charte d'affranchissement promul- 
guée par l'archevêque de Besançon, Hugues 
de Vienne. On y lit, à propos des serfs, qu'ils 
« négligent de travailler, disant qu'ils tra- 
vaillent pour autrui, et pour cette cause ils 
gastcntle louer et si ils étaient certains que 
demoureroit à leurs prochains, ils travail- 
leroient et acquerroient de grand cuer ». 

Cette idée de participation à la propriété 
en vue d'un meilleur rendement des terres 
allait pénétrer de plus en plus dans la ma- 
nière dont on devait comprendre et prati- 
quer la tenure des terres. On l'appliqua aux 
mainmortables, qui, bien qu'on les désigne 
dans les actes sous le nom de serfs, étaient 
déjà investis de droits étrangers au servage 
proprement dit, et auxquels leurs seigneurs 
ne pouvaient rien réclamer sinon leurs 
cens, rentes ou redevances. Leur liberté n'en 
subissait pas moins de graves restrictions. 
Elles se fondaient en partie, dans ces siècles 
troublés où existaient tant de causes extérieu- 
res et intérieures de bouleversement, sur la 
nécessité d'assurer la continuité des entre- 
prises. Les historiens qui se sont occupés 
du moyen âge ont pu mettre ainsi en relief 
l'utilité relative de certains arrangements peu 
conformes aux prescriptions du droit pur. 
Ainsi, s'il était interdit aux mainmortables 
de quitter la seigneurie et de se marier avec 
une personne qui ne lui appartenait pas, 
sans indemniser le seigneur, s'ils n'avaient 
pas le droit de disposer de leurs biens, ces 
restrictions, tyranniques à coup sûr, contri- 
buaient à garantir la stabilité des domaines 
et la continuité des exploitations. Les res- 
trictions relatives au mariage étaient de 
môme motivées par la nécessité de déter- 
miner la condition des enfants à naître, et 
celles qui portaient sur la libre disposition 
des biens avaient pour motif que ces biens con- 
sistant, pour la plupart, en instruments d'ex- 
ploitation, sinon en améliorations foncières, 
étaient plus ou incorporés au sol. Les paysans 
vivant en communauté, forme si fréquente 
alors, avaient eux-mêmes à ces clauses un réel 
intérêt, selon la remarque d'un historien des 
classes agricoles en France, M. Dareste. « Les 
communautés, écrit-il, avaient des biens et 
surtout des droits collectifs ; il fallait donc que 
la condition des personnes qui y entraient ou 
qui en sortaient, par mariage ou autrement, 
fût parfaitement réglée. Il fallait aussi, 
pour que l'association se maintînt, qu'il n'y 
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eût point de libre disposition des biens ni 
des droits communs, et que la jouissance se 
perpétuât au sein des communautés elles- 
mêmes ». — Enfin, l'hérédité de la tenure 
créa pour les colons un droit sur la terre 
qu'ils cultivaient, et ce droit fut un des ger- 
mes de la propriété absolue, à laquelle les 
lois ne leur donnèrent que fort tard un libre 
accès. 

L'avènement des tenanciers libres, si ce 
ce mot d'avènement convient à ce qui fut 
l'effet d'une évolution lente, constitue le 
progrès le plus considérable que l'histoire 
puisse enregistrer dans cet ordre de faits. 
Quels qu'aient été, en effet, les progrès 
ultérieurs, ils ne furent que le développe- 
ment de cette liberté qui devait d'autant 
plus s'affermir et se généraliser qu'on ne 
saurait l'isoler du mouvement social et 
de l'affranchissement des communes. Les 
chartes, les lois écrites réglaient partout les 
droits des personnes. Les campagnes devaient 
suivre les villes. Il ne faut pas pourtant que 
ces mots de tenanciers libres fassent illu- 
sion. La grande conquête réalisée, c'est que 
le tenancier avait l'a pleine et entière dispo- 
sition de ses biens. Il n'en restait pas moins 
assujetti aux conditions imposées au main- 
mortable pour le droit de poursuite et le 
formariage, et soumis à tous les droits sei- 
gneuriaux. Mais ces prohibitions iront éga- 
lement en s'adoucissant, La classe des vi- 
lains, qui porte divers noms (vavasseurs en 
Normandie), a, dans la législation civile, les 
mêmes droits que les bourgeois. Beau- 
manoir rappelle cette clause que le con- 
ducteur déguerpirait la tenure à son gré, 
moyennant l'abandon des fruits d'une an- 
née. La jurisprudence s'applique à donner 
des garanties aux tenanciers pour l'exé- 
cution des contrats contre les seigneurs. 
Ces limites aux vexations et à l'arbitraire, 
sans être toujours suffisantes, furent loin 
aussi d'être inefficaces. Les rapports mutuels 
du seigneur et du tenancier furent soumis à 
des principes d'équité. «La barrière du droit 
fut élevée contre les actes abusifs ou vio- 
lents; les réparations judiciaires furent ou- 
vertes pour les réprimer. Contre celui qui 
prétexte le « défaut de seurté pour se re- 
pentir d'avoir donné le louage à trop petit 
pris, et le veust oster », Beaumanoir décide : 
« Ce ne lui vaust rien, car autrement per- 
droient souvent li povre et lis estranges les 
bons marciés qu'ils prannent à louage, 
esquis ils geaignent lor vie por lor labor »; 
il condamne aussi celui qui prétend faire 
porter sa redevance hors de lieu stipulé ; 
de même il rabat l'amende injustement mise 
D'autre part, le laboureur, en tant que cul- 



tivateur pur et simple, se voyait exempté des 
formalités difficiles ou gênantes des actes. 
Actionnait-il pour son salaire ? On en croyait 
son affirmation dès qu'elle s'appuyait sur 
deux témoignages. On ôtait pour lui à la 
procédure ses lenteurs habituelles : « Mal 
coze serait, dit encore Beaumanoir, à cix qui 
se doivent vivre de lor labor à attendre le 
délai de commendement ; donc que, sitost 
comme le laboreres vient au juge, il li doist 
faire païer sans délai ». Par égard pour ses 
intérêts on allait jusqu'à lui réserver parfois 
la préférence sur tout autre acquéreur, pour 
la vente de l'héritage qu'il tenait à bail, 
comme la loi du fief le faisait pour le sei- 
gneur. (H. Doniol, Histoire des classes rurales 
en France.) 

Si c'étaient là de réelles garanties pour les 
tenanciers, au cas où il en eût été toujours 
tenu compte, un autre progrès des vilains 
consiste dans l'acquisition des fiefs, con- 
traire aux principes fondamentaux de l'État 
et contre laquelle l'autorité publique essaya 
de réagir, mais en vain. L'introduction des 
vilains, soit dans l'a propriété, soit dans la 
tenure de plus en plus libre des terres comme 
métayers et fermiers, ne cesse de s'affirmer et 
de s'étendre du xnr 3 au xvi e siècle. D'immen- 
ses espaces furent défrichés, dépecés, loués, 
vendus. Un nombre énorme de parcelles ru- 
rales indépendantes fut créé par l'extension 
simultanée du travail sur les terres vaines et 
dans les forêts seigneuriales. Le pouvoir 
central favorisa ce mouvement par la sup- 
pression des lods et ventes dans les échanges 
d'immeubles. L'épargne roturière entama 
de plus en plus les possessions féodales. 
Mais, en ce qui regarde les terres prises 
à tenure, on est frappé, dans les contrais, 
de l'absence de toute clause concernant 
les perfectionnements possibles de la cul- 
ture. L'unique clause des baux, ou du moins 
celle qui résume les obligations des tenan- 
ciers, peut se traduire par cette formule : 
« Maintenir les fonds en aussi bon état 
qu'ils ont été pris ». Le tenancier est, avec 
trop de raison le plus souvent, supposé peu 
pourvu de capital. On ne lui demande que 
de conserver le domaine dans le même état, 
plus que d'en accroître la richesse. De plus, 
toutes les clauses écrites, favorables au 
tenancier, outre qu'elles n'étaient pas tou- 
jours strictement observées, étaient quel- 
quefois résiliées. Ainsi on vit rétablir les 
garennes, supprimées au xm e siècle, et les 
abus du droit de chasse devenir oppressifs 
et ruineux; Enfin, au poids des redevances 
seigneuriales s'ajouta le fardeau souvent 
écrasant du fisc royal. Cette histoire des 
redevances féodales et des impôts de tout 
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genre qui pesèrent sur ceux qui exploi- 
taient le sol, n'est plus à écrire. On la 
trouve déjà en partie dans la célèbre Dime 
royale de Vauban, On y voit les effets désas- 
treux sur la culture et les cultivateurs des 
impôts qui tombaient plus particulièrement 
sur cette classe. On sait avec quelle force 
Vauban y rappelle ce qu'il nomme énergi- 
qucment les mangeries de la taille. Les maux 
qu'entraînaient les abus des aides et des 
gabelles y sont décrits avec une force qui 
n'a été égalée que dans les écrits de son 
contemporain Boisguillebert. 

Notre intention n'étant pas de présenter 
une histoire méthodique et moins encore 
complète des modes de tenure dans le passé, 
nous nous bornerons à indiquer quelques- 
uns des plus importants et qui paraissent 
les mieux faits pour mettre en lumière les 
principes que nous avons posés précédem- 
ment. On ne saurait d'ailleurs s'abstenir de 
signaler au moins quelques distinctions qui 
aident à définir et à classer les modes de 
tenure dans le passé, telle que la distinction 
des tenures bénéficiaires et des tenures censives. 
Les tenures bénéficiaires ou militaires avaient 
été souvent à l'origine constituées au profit 
des barbares établis sur le sol, et plus tard 
étendues par les rois aux chefs guerriers. 
C'étaient des concessions franches d'impôts, 
mais obligeant ceux qui les acceptaient à un 
service militaire actif. La terre du chef était 
le bénéfice principal ou le fief. Les autres, 
attribués à des hommes d'une moindre situa- 
tion, étaient les bénéfices de second degré ou 
les arrière-fiefs. 

Les tenures censives nous intéressent de 
plus près. A elles se rattache Vemphythêose 
ou bail emphy théotique, bail de cent ans, ou 
bail perpétuel ou à durée illimitée. Sans 
remonter jusqu'à leur origine orientale, ces 
longs baux se rapportaient à des institutions 
et à des pratiques dont l'origine datait de 
la république romaine et des débats suscités 
par la culture et la jouissance de Vager pu- 
hlieus, aux époques agitées de l'histoire de 
Rome. Les locations perpétuelles devaient 
être, dans la même république, appliquées 
notamment au métayage qui attachait le* 
colons au sol et leur permettait de devenir 
propriétaires et de vendre leurs propriétés 
héréditaires. D'où la possibilité de donner 
une longue durée aux contrats et de faire 
aux cultivateurs une concession à très long 
terme, ou perpétuelle, moyennant une rede- 
vance. Cette forme de tenure fut même la 
plus usitée sur les terres des cités et sur 
celles du fisc et fut pratiquée aussi dans 
maints domaines particuliers. Elle ne fit que 
s'étendre au moyen âge, et on la retrouve 
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aujourd'hui encore dans divers pays, par 
exemple en Russie. 

L'emphythéose eut l'avantage d'unir plus 
étroitement le tenancier à la terre et d'amé- 
liorer progressivement sa situation. Il est re- 
marquable que les affranchissements au xm e 
et au xiv e siècle aient eux-mêmes confirmé 
ce mode de tenure. Les tenanciers affran- 
chis éprouvèrent plus d'une fois l'embarras 
de se servir utilement de leur liberté et la 
difficulté de se déplacer. Ils avaient d'ail- 
leurs à revendiquer des droits que l'affran- 
chissement ne pouvait aliéner ni compenser. 
Le bail emphythéo tique était en ce cas une 
garantie. On le vit se répandre en France, no- 
tamment dans la région centrale, dans la 
Marche, dans le Limousin, dans la chaîne des 
Cévennes. Au moment de la Révolution fran- 
çaise, on comptait un grand nombre de mé- 
tayers emphythéotiques ou perpétuels ayant 
des titres authentiques et immémoriaux ; il 
existait aussi un grand nombre de métayers 
n'ayant aucun droit à la propriété, mais 
ayant acquis, par une jouissance ininter- 
rompue et incontestée, le droit de séjour; il 
y en avait d'autres qui avaient des contrats 
temporaires ou qui restaient dans leur do- 
maine par le seul effet de la tacite reconduc- 
tion. Cet état de choses a eu des apologistes 
déclarés. On a dit que ces métayers trou- 
vaient dans leur maître un véritable patron 
et que ce régime consacrait l'harmonie et la 
solidarité des deux parties. Il y a du vrai 
dans cette peinture, qu'on a un peu trop gé- 
néralisée. Il s'en fallait que tous les pro- 
priétaires s'occupassent de leurs terres et 
prissent un soin paternel de leurs métayers. 
Souvent ils les aban donnaient pour aller vivre 
à la ville ou à la cour. La Révolution, en bri- 
sant brusquement ces contrats, ne devait 
pas moins amener dans les campagnes un 
état de transition qui ne fut pas sans incon- 
vénients. En même temps que de simples 
métayers arrivaient à la propriété, d'autres 
retombaient dans la condition ouvrière. Mais 
ces difficultés de la transition furent com- 
pensées et bien au delà par les avantages 
de la liberté. 

Il ne suffirait pas d'avoir mis en présence 
la servitude et la liberté dans la tenure des 
terres, si on n'ajoutait au moins quelques 
mots sur deux autres modes sous lesquels 
elle se présente, le mode individuel et le 
mode collectif. Le mode d'exploitation qui 
met les terres aux mains de communautés 
offre des variétés qui ne sauraient être ap- 
préciées de la même manière. La commu- 
nauté peut être simplement partielle, s'ap- 
pliquer par exemple à une quantité restreinte 
de terres appartenant à la commune. Ce 
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"mode a existé toujours et il existe partout 
encore. Quelles que soient les raisons qui 
justifient l'existence de biens communaux, 
il est certain qu'ils ne sauraient dépasser une 
étendue assez restreinte, surtout dans les 
pays où l'individu a fait ses preuves de ca- 
pacité dans la production agricole. Trop sou- 
vent les biens communaux ont été livrés au 
gaspillage; ils ont presque toujours très mé- 
diocrement exploités. Aussi, dans les pays 
où ils occupaient une partie du territoire qui 
pouvait être livrée à la propriété individuelle, 
ont-ils été avantageusement restreints, ainsi 
que Font prouvé les partages faits en Angle- 
terre, en France et dans d'autres pays. 
A peine tombes entre les mains de la pro- 
priété individuelle, cesbiens ont augmenté en 
valeur du double, du triple et même dans 
des proportions plus étendues encore. 

La communauté peut être aussi le fait 
d'une association volontaire et s'appliquer à 
un certain nombre de domaines. Elle naît 
alors spontanément et ne saurait à aucun 
degré être confondue avec les systèmes d'or- 
ganisation par l'État. Telles ont été dans le 
passé les communautés agricoles de paysans. 
Ce mode particulier de tenure, qui consiste 
dans l'exploitation d'un domaine par des 
communautés de paysans , existe encore 
dans les pays slaves. Rien là qui puisse 
étonner dans le passé. On sait que l'exploita- 
tion et la propriété du sol ont commencé par 
être plus ou moins collectives, que même la 
propriété individuelle était avant tout fami- 
liale. On a pu voir dans les communautés 
agricoles des débris des anciennes tenures 
collectives; mais il n'est pas douteux qu'il 
s'en était formé de nouvelles par la réunion 
de quelques familles de cultivateurs libres. 
Dans la Normandie, au xn e siècle, de telles 
associations existaient fréquemment, entre 
les vavasseurs. Un seul membre était en re- 
lation avec le seigneur et portait le titre 
d'aîné. On a désigné ces associations sous le 
nom de compagnies, de compains; ces tenan- 
ciers portaient encore les noms deparsonniers, 
de cottiers, quelquefois de frarescheu, et les 
communautés ou compagnies ceux de cottes, 
cotteries, fraternités. La célèbre association 
des Jault, dans le Morvan, florissait encore à 
l'époque de la Révolution. L'Auvergne, le 
Bourbonnais, le Nivernais, la Marche et les 
autres provinces du centre avaient aussi de 
telles associations qui ont à peu près dis- 
paru. 11 subsiste pourtant des communautés 
de métayers dans les parties les plus monta- 
gneuses de la France où l'on vit de l'élève du 
bétail, par exemple dans la Montagne-Noire 
(Aude et Tarn). Que ces associations fussent 
composées de parents, comme c'était le cas le 



plus fréquent, ou d'associés de familles diffé- 
rentes, c'était là, nous lerépétonSjUnfaitlibre, 
et dès lors répondantà certaines convenances, 
puisqu'il a pu s'établir et durer. M. Le Play 
(voy. ce nom) et son école en ont retracé d'in- 
téressantes monographies. Les communautés 
n'ont pas été, en effet, sans avantages pour 
les mœurs, l'esprit de famille et la sécurité 
des existences. On doit ajouter seulement 
que ce sont des organisations exception- 
nelles, qu'on ne saurait prétendre généra- 
liser et qui, comme mode de tenure, présen- 
tent les inconvénients plusoumoins inhérents 
à tout régime de communauté. L'agriculture 
y reste fatalement à l'état patriarcal et tout 
le régime dévie y demeure stationnaire. 

Quant à la pensée systématique de mettre 
les terres en commun d'une manière géné- 
rale ou de les affermer en masse à des com- 
pagnies, elle ne saurait être regardée que 
comme une erreur en opposition avec toute 
idée de liberté et de progrès. Le communisme, 
le collectivisme (Y. Socialisme), sont au fond 
des conceptions rétrogades. Il est utile sans 
doute que telle société se forme pour exploi- 
ter des landes, dessécher des marais, etc.; 
mais ce sont là de simples cas particuliers. 
Non seulement le communisme répugne à de 
vastes étendues territoriales comme serait la 
France ou seulement un de ses départements 
ou même un arrondissement, mais il est peu 
applicable même à de simples domaines. On 
en a fait quelques expériences sur des espaces 
assez médiocres; on sait à quel point elles 
ont mal tourné. Il suffît de se remettre en 
mémoire les mésaventures de quelques- 
uns de nos réformateurs communistes. On se 
rappelle aussi que le maréchal Bugeaud vou- 
lut, pour en avoir le cœur net, faire de ce 
système un essai loyal sur un coin de terre 
en Algérie; tout le résultat obtenu fut celui 
qu'il a consigné lui-même en disant que les 
plus paresseux donnaient le ton et que tout 
se mettait au niveau le plus bas. Il est 
encore plus difficile de croire que les systè- 
mes qui, sous le nom de nationalisation du 
sol, mettraient les terres entre les mains d'or- 
ganisations collectives, auraient des consé- 
quences moins déplorables. Nous n'insiste- 
rons pas davantage. C'est aux observations 
qui concernent la propriété individuelle 
qu'il faut renvoyer pour se faire une idée 
complète de la supériorité de ce système sur 
celui de la communauté. 

Nous devons maintenant nous occuper 
des formes actuellement usitées de tenure 
qui reposent sur la base du consentement 
mutuel. Nous en indiquerons la nature et les 
conditions. En commençant par le métayage, 
nous suivrons encore l'ordre historique qui 
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a consacré longtemps la prépondérance de 
ce mode de tenure avant que les deux autres 
prissent le dessus chez la plupart des 
nations occidentales. 

2. Formes libres de la tenure des terres. — 
Le métayage. — Le fermage. 

Demandons-nous d'abord ce qu'est le 
métayage en lui-même. On entend par là 
une association où le propriétaire charge 
un ou plusieurs tenanciers d'exploiter sa 
terre en leur fournissant le fonds avec tout 
ou partie du capital d'exploitation et en se 
réservant la direction de l'entreprise; quant 
au preneur, il apporte son travail en y joi- 
gnant habituellement une partie du cheptel, 
sous la clause du partage des produits en 
nature, ordinairement par moitié. Cette pro- 
portion peut varier toutefois, selon les usa- 
ges locaux et les conventions particulières. 
Cette manière de définir le métayage nous 
paraît suffire à l'économiste et à l'agronome. 
Il serait plus malaisé de le définir d'une 
façon qui réunisse tous les avis au point de 
vue juridique. On discute pour savoir s'il 
est un contrat de société ou un contrat de 
louage. La plupart des jurisconsultes incli- 
nent au dernier parti. D'autres y voient un 
contrat mixte sui generis. La question sem- 
ble être restée dans une sorte d'indécision 
légale. Mais, chez ceux même qui se sont 
rangés à l'opinion que le métayage est un 
contrat de louage, l'idée qu'il est en fait une 
association perce dans les idées et dans le 
langage. On la trouve exprimée déjà dans 
ce que disait le célèbre jurisconsulte romain 
Gaïus du colonat partiaire, terme par lequel 
on désigne encore aujourd'hui le métayage. 
« Le colon partiaire, écrit-il, partage la 
perte et le gain avec le maître par un droit 
de quasi société ». C'est à cette idées d'asso- 
ciation que s'attache surtout l'économie po- 
litique, le capital et la travail s'y trouvant, en 
vue d'un objet commun, étroitement et soli- 
dairement unis par un pacte volontaire. 

En fait, le métayage occupe encore dans les 
différentes contrées européennes une place 
considérable. S'il est des pays qui, comme 
l'Angleterre, ne font de place qu'au fermage 
à rente fixe et au faire-valoir, il en est 
d'autres qui accordent à la culture à mi- 
fruits une part beaucoup plus étendue. Nous 
citerons entre autres l'Italie, où l'on comp- 
tait officiellement, en 4871, 1503 476 co- 
lons partiaires contre 1 532 795 petits pro- 
priétaires cultivant eux-mêmes le sol. La 
culture partiaire est dans cette contrée une 
affaire de tradition qu'explique d'ailleurs 
la nature des cultures elles-mêmes qui se 
prêtent aisément au partage. On en a exalté 



et dénigré tour à tour les effets. Tandis que 
Sismondi (voy. ce nom) s'en faisait l'ardent 
apologiste en traçant le tableau du bien-être 
des métayers de la Toscane, Arthur Young 
(voy. ce nom) le déprécie dans ce pays comme 
dans le nôtre. Il soutient que le produit des 
récoltes en Italie est partout beaucoup moin- 
dre avec des colons partiaires qu'avec des fer- 
miers payant la rente en argent. Il est vrai 
que le métayage était à cette époque repré- 
senté par une classe pauvre et obérée. Le 
témoignage d'Arthur Young ne doit d'ailleurs 
être accueilli qu'avec réserve. ïl semble ap- 
porter dans la question un peu de la par- 
tialité qu'on lui reproche â l'égard de tout 
mode de tenure qui s'éloigne de la manière 
de procéder en Angleterre. Sismondi vante au 
reste plutôt le contentement que la richesse 
des métayers, satisfaits d'une honnête médio- 
crité. Il reconnaît que les colons partiaires 
« donnent peu à gagner aux marchands », 
il estime que par le travail de leurs femmes 
et de leurs enfants ils se procurent ce qui 
est nécessaire et même quelque aisance. 

En France, le métayage n'a pas été critiqué 
sans raison par les économistes du xvm e siè- 
cle qui en avaient sous les yeux des spécimens 
fort défectueux ; mais on peut leur reprocher 
d'avoir donné un caractère trop absolu à leurs 
critiques, au risque de provo quer ainsi la réac- 
tion, légitime quand elle se tient dans la me- 
sure, d'autres théoriciens et surtout d'hommes 
expérimentés et pratiques, parmi lesquels 
plusieurs agronomes comme A. de Gasparin 
(voy. ce nom). Parmi les économistes purs, 
nous citerons John Stuart Mill. Avant de résu- 
mer ce qu'ils ont pu alléguer en faveur du 
métayage, reconnaissons d'abord qu'en fait il 
a perdu beaucoup de terrain à mesure que les 
capitaux se sont développés dans l'agricul- 
ture. L'accès de la petite propriété, antérieur 
sans doute à la Révolution, mais rendu beau- 
coup plus facile par ses mesures et par ses 
lois, a enlevé beaucoup d'hommes à ce mode 
d'exploitation. Beaucoup aussi ont eu l'ambi- 
tion de devenir fermiers, situation qui leur 
paraissait plus indépendante, sans avoir tou- 
j ours l'instruction et les capitaux nécessaires. 
La dernière statistique officielle, qui remonte 
à 1882, établit en France la situation du mé- 
tayage et celle des autres modes de tenure 
quant au nombre des hectares cultivés et 
du personnel cultivateur. La superficie cul- 
tivée par quantité d'hectares est, pour le 
faire-valoir, de 10 380089; pour le fermage 
de 8 933118; pour le métayage de 4 539 322. 
On compte 4 324 917 propriétaires faisant va- 
loir, mais dont beaucoup sont aussi fermiers 
et métayers; la statistique de 1882 indique 
968 328 fermiers, et seulement 341976 mé- 
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tayers. Ce nombre a été considéré d'ailleurs 
comme inférieur à la réalité. De plus, on a 
depuis signalé une certaine recrudescence 
du métayage. La crise agricole, qui a duré 
plusieurs années, y a notoirement contribué. 
Cet effet des crises n'est pas nouveau. Parmi 
d'autres exemples, on peut citer ce qui se 
passait il y a un demi-siècle dans le Lyon- 
nais. Un assez grand nombre de métayers, 
devenus fermiers pendant les années 1816 et 
1817, avaient passé leurs baux à trop haut 
prix. Ils ne purent les conserver pendant la 
période de la dépréciation du grain à partir de 
1823 et furent obligés de rentrer dans leurs 
anciennes conditions. De tels exemples abon- 
dent dans les pays où se rencontrent simul- 
tanément le fermage à rentes en argent et le 
partage à mi-fruits. On peut en conclure que, 
quelles que soient les préférences théoriques 
qu'on puisse professer pour le fermage, il y 
a des circonstances qui commandent. La mo- 
bilité qui fait passer les mêmes individus dans 
les états successifs de fermiers et de mé- 
tayers se manifeste aujourd'hui dans plusieurs 

parties de la France; elle est très fréquente 
en ce moment dans nos départements du 
Midi. Mais en somme la tendance à mainte- 
nir le métayage et même à l'accroître dans 
une certaine mesure est le fait dominant. 
Une Enquête faite il y a peu d'années sous 
les auspices de la Société des agriculteurs de 
France ne permet pas d'en douter. Cette En- 
quête aboutit même à des conclusions favo- 
rables en principe à ce genre d'amodiation ; 
et s'applique à réfuter certaines assertions 
courantes. C'est ainsi qu'on présente en gé- 
néral le métayage comme le lot des pays 
pauvres. Il est difficile, en effet, de ne pas 
établir une certaine connexité entre son ap- 
plication habituelle et l'insuffisance des ca- 
pitaux. N'y a-t-il pas pourtant des cas où la 
préférence donnée à ce mode s'explique par 
des raisons de convenance d'un caractère 
bien moins fâcheux et, quant à la question 
de fait, n'est-il pas vrai que bon nombre de 
nos départements à métayage ne sauraient être 
classés parmi les plus pauvres? Ainsi, comme 
le remarque M. de Tourdonnet dans le Rap- 
port étendu qui résume les dépositions de 
l'Enquête, on aperçoit, il est vrai, en tête de 
la liste des départements à métayage, le dé- 
partement des Landes, qui comptait au mo- 
ment de l'Enquête 27 481 métayers; mais 
après ce département pauvre, en effet, on 
trouve immédiatement, suivant l'ordre nu- 
mérique : la Dordogne avec 21 893 métayers ; 
l'Allier avec 11632; la Gironde avec 11 568; 
la Charente avec 10 776; le Lot, avec 10000; 
la Haute-Vienne avec 8337. On ne saurait 
prétendre assurément que ces pays sont plus 
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pauvres sous le rapport agricole que le Can- 
tal, qui n'en compte que 2292; que la Creuse, 
qui n'en compte que 2069, que la Haute- 
Savoie qui n'en a que 855, et que la Lozère, 
qui en a en tout 323. Citer ces exemples, ce 
n'est pas, qu'on nous permette de le remar- 
quer, se livrer à un vain étalage de faits. 
L'intérêt qu'ils offrent est dans la conclu- 
sion à en tirer, à savoir que l'identification 
qu'on établit entre l'existence du métayage 
et la pauvreté des pays ne s'impose pas 
comme un axiome qui ne comporterait au- 
cun démenti. Nous ne mettons pas en doute 
les défauts que présente le métayage, et que 
nous placerons en regard de ses avantages ; 
mais il y a lieu de tenir compte de l'expé- 
rience. Or, sans prétendre en tirer des con- 
clusions trop générales, on a pu alléguer 
aussi des faits nombreux qui, certaines circons- 
tances étant données, montrent le métayage 
plus productif même que les autres modes 
d'exploitation. Nous signalerons quelques- 
uns des exemples de cet excellent métayage 
qui n'est pas le plus répandu, après avoir 
montré quels sont tes inconvénients et quels 
sont les avantages de ce mode en lui-même 
et qui ont paru tels qu'ils ont suscité deux 
écoles contraires. 

Les reproches faits au métayage sont en 
général les suivants. Les métayers, dit-on, 
sont le plus souvent ignorants et routiniers. 
Ils ont peu ou point de capitaux. Ils sont 
portés à grossir leur part en s'appropriant 
une portion des produits qui, aux termes du 
contrat, doivent appartenir au propriétaire. 
Enfin, inconvénient encore plus grave, leur 
tendance est d'augmenter le produit brut au 
préjudice du produit net, qui est la vraie 
mesure des progrès agricoles. Pour les mé- 
tayers les meilleures cultures sont celles qui 
demandent peu d'avances, les plus mau- 
vaises celles qui en demandent beaucoup, 
quel que puisse être le chiffre de l'excédent 
réalisé. Le fermier à rente fixe n'hésitera 
pas (s'il a suffisamment de capitaux) à se 
livrer à une culture coûteuse qui lui laissera 
un plus gros bénéfice avec lequel il pourra 
payer son fermage en argent et retenir le 
reste à titre de profit. Au contraire, le mé- 
tayer préférera une culture moins lucrative, 
mais donnant des produits qu'il a avantage 
à partager par moitié. Ainsi, le métayer incli- 
nera à maintenir le seigle sur une superficie 
où le fermier en état de faire des avances et, 
calculant sur le produit net en argent, sera 
conduit à introduire la culture du blé. Sup- 
posez de même telle culture industrielle 
avantageuse, mais chère à établir, et dont le 
bénéfice, pour être réel, ne permettra pas le 
partage, le métayer s'en éloignera. Il n'aura 
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pas moins de tendance à donner la préfé- 
rence à la production des denrées alimen- 
taires qu'il consomme en nature avec sa fa- 
mille. Enfin, les cultures qui présentent de 
l'aléa lui inspirent un éloignement naturel, 
quand même il serait prouvé que, dans une 
moyenne d'années assez étendue, elles offrent 
un excellent rapport, parce qu'il n'est pas 
en état de supporter des risques annuels et 
d'attendre des bénéfices éventuels. 

La réalité de ces griefs a été maintes fois 
démontrée par l'expérience, et l'est encore 
par trop d'exemples. Mais faut-il dire qu'ils 
ne puissent être atténués ou corrigés? Ils 
trouvent d'abord un remède dont on ne sau- 
rait contester la valeur, c'est la présence du 
propriétaire sur son domaine ou, s'il n'y ré- 
side pas toujours, ses visites fréquentes et 
son incessante intervention par sa surveil- 
lance, sa direction, ses capitaux. Le métayage 
ne saurait se passer de cette intervention 
qui, si elle est bien entendue, peut diminuer 
extrêmement les défauts de ce système 
d'amodiation. Sans doute, l'ignorance des 
métayers à laquelle nous avons fait allusion 
peut être combattue, môme en dehors de 
l'intervention du maître, par les progrès 
généraux de l'instruction primaire et agri- 
cole, mais la routine ne peut l'être efficace 
ment que par l'impulsion intelligente donnée 
à l'entreprise agricole par le propriétaire 
du domaine. Il en est de môme des repro- 
ches d'infidélité. Quel moyen plus efficace 
de lui enlever toute importance sérieuse, 
que la même attention apportée par le maître 
à ce qui se passe sur son domaine ? D'ailleurs, 
ces infidélités n'ont pas toute la portée 
qu'on leur suppose. Elles ne s'étendent gé- 
néralement qu'aux petits produits, et on la 
restreint en concédant au métayer ou à sa 
femme une part des œufs et de la basse-cour 
et en se réservant seulement certaines rede- 
vances. Quant aux clauses importantes du 
contrat, les métayers les respectent et ils 
sont, en généra], considérés comme honnêtes. 
C'est ce qui ressort des Enquêtes et des té- 
moignages que nous avons pu recueillir de 
la bouche des propriétaires sur tous les points 
du territoire. 

Quels sont maintenant les avantages qu'on 
fait valoir en faveur du même régime ? 

Nous avons vu que le métayage constitue 
une véritable association entre le capital et 
le travail. 11 les rapproche et les confond 
dans un même intérêt; il les unit dans une 
action commune, où les attributions sont 
différentes, mais convergent vers un même 
but. Les avantages moraux et matériels qui 
en résultent sont d'un véritable prix. Des 
liens de protection, de secours et d'affection 
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naissent le plus souvent de ce contact habi- 
tuel. Les rapports froids, réservés, défiants, 
quand le propriétaire ne se montre que rare- 
ment, prennent un tout autre caractère 
lorsqu'il vit près d'eux. Ce n'est qu'excep- 
tionnellement que les difficultés surgissent, 
que les rapports se tendent. Il n'y a là nul 
antagonisme essentiel. Or, comment ne pas 
apprécier ces avantages, quand on voit des 
pays à fermage offrir le spectacle de redou- 
tables luttes agraires ? Le métayage attache 
au soi le paysan qui y fonde des familles 
et qui est assuré de son pain, quel que soit 
le prix du blé. C'est aussi un avantage pour 
le maître du domaine, qui n'est pas toujours 
sûr d'affermer ou de toucher régulièrement 
son fermage, que d'avoir la certitude de re- 
cevoir en partage la moitié des produits du 
sol. L'économie réalisée par ce mode sur les 
frais généraux résulte de la suppression du 
fermage à payer au propriétaire en dehors 
des profits du fermier, et d'une partie de la 
mai u-d' oeuvre. 

L'affirmation que le métayage peut donner 
lieu à des revenus supérieurs à ceux que 
donnent les autres modes d'exploitation a 
été étayée sur des chiffres par des agronomes 
expérimentés. L'ancien directeur de l'école 
nationale de Grand-Jouan, M. Jules Rieffel, 
écrivait : « Je connais beaucoup de terres, 
que j'ai vues passer sous divers régimes, 
sous l'exploitation directe du propriétaire, 
sous le fermage et sous le métayage, et tou- 
jours c'estie métayage qui a donné le revenu 
le plus élevé». Il ajoute : « Aussi ya-t-il une 
tendance prononcée vers le bail à partage de 
fruits chez un grand nombre de proprié- 
taires, et cette tendance est très heureuse 
pour leurs intérêts personnels et pour l'ave- 
nir de l'agriculture ». Prenant sur une vaste 
étendue de pays une grande moyenne géné- 
rale pour des lo ts de toutes natures, y compris 
des landes, le même auteur arrive, d'après 
des calculs fondés sur ces expériences, aux 
résultats suivants, pour la rente du sol : le 
fermage a rapporté par hectare 25 francs ; 
l'exploitation par le propriétaire 30 francs; 
le métayage 40 francs. Il est vrai que ces 
calculs sont établis dans l'ouest de la France. 
On ne saurait avoir la prétention de les ap- 
pliquer au nord et aux pays de grandes 
fermes. Un maître de la science agronomique, 
M. Lecouteux, est arrivé aux mêmes consta- 
tations. Nous avons pu voir nous-même que 
des propriétaires de la Mayenne, ayant fait 
passer leurs terres sous les deux régimes 
successifs du fermage et du métayage, ont 
réalisé avec ce dernier des bénéfices très 
supérieurs. 
Ces considérations nous conduisent à nous 
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demander si les raisons qui maintiennent le 
métayage ont, comme Ta dit, un caractère 
purement transitoire. Sans doute le métayage 
a considérablenent diminué. Turgot admet- 
tait que les quatre septièmes du sol français 
étaient cultivés par des colons partiaires ; 
Adam Smith, Arthur Toung donnent des 
proportions plus ou moins approchantes. 
Aujourd'hui, il vient après le faire-valoir 
direct et le fermage. 

Les raisons de cette diminution sont di- 
verses. C'est d'abord la diffusion de la petite 
propriété. C'est ensuite l'accroissement du 
capital dans l'agriculture, qui tend à déve- 
lopper le fermage, c'est-à-dire l'entreprise 
appliquée à l'exploitation des terres. On doit 
aussi mettre en ligne de compte le désir 
qu'ont beaucoup de métayers de s'élever à 
un rang supérieur, désir qui est loin d'avoir 
été toujours justifié par le succès ; car la si- 
tuation d'un fermier besoigneux est miséra- 
ble et, comme nous l'avons dit, on voit en- 
suite beaucoup de ces fermiers retourner 
dans la condition du métayage. Nous avons 
pu croire que la tendance à la diminution 
dans le nombre des métayers irait s'accusant 
d'une manière progressive jusqu'au point 
où le métayage disparaîtrait tout à fait. Nous 
croyons qu'il est aujourd'hui permis d'en 
douter. D'une part les crises agricoles ont 
pour effet de le maintenir ou môme d'y ra- 
mener. On a pu s'en convaincre tout récem- 
ment. 

Le métayage s est accru dans plusieurs 
provinces où il existait déjà et a reparu dans 
d'autres où il existait à peine. Les raisons 
qui ont déterminé ce retour ne perdraient 
toute leur force que si ou pouvait prédire un 
état agricole qui n'amènerait plus de crises 
de fermage ; ce qui serait une prédication 
bien hasardeuse. 

Les motifs tirés du climat et la nature de 
certaines cultures qui Font fait établir dans 
diverses régions ne semblent pas revêtir non 
plus le caractère de simples causes passa- 
gères. M. de Gasparin, que nous avons rangé 
parmi les défenseurs du métayage sans esprit 
de système d'ailleurs, a fortbien établi l'action 
déterminante de ces causes, en se fondant 
sur le caractère du climat d'une partie con- 
sidérable du Midi et sur la nature aléatoire 
de ses cultures. C'est le cas de laProvence, dont 
le climat est très inégal et où les principales 
cultures,vigne,olivier,mûrier,amandier,etc, 
sont sujettes dans leur production à des varia- 
tions excessives qui peuvent se traduire par 
d'énormes déficits, que la plupart des fer- 
miers seraient hors d'état de supporter. De 
plus, les fruits de ces récoltes sont faciles à 
partager et donnent lieu à peu de contesta- 



tions. Y a-t-il lieu de croire que ces motifs 
cesseront d'agir à un moment donné? 

Ce serait une tâche qui nous entraînerait 
trop loin que de tracer un programme des 
réformes du métayage qui pourrait le rendre 
plus avantageux. On peut du moins en indi- 
quer quelques-unes qui tendraient à modé- 
rer cette mobilité dont on se plaint. Il est à 
désirer que les métayers ne soient pas traités 
comme desimpies serviteurs, carie métayage 
n'est pas une domesticité. On a pu citer des 
conventions écrites qui accusent des restes 
de cette façon de considérer les métavers. 
Quant aux conditions du partage et au paye- 
ment de certains impôts, on ne saurait faire 
abstraction non plus des circonstances éco- 
nomiques du temps présent. Le partage par 
moitié pourra demeurer la règle; mais déjà, 
assez fréquemment, plus de la simple moitié 
est garanti au métayer; c'est pour lui un en- 
couragement ; cette augmentation d'avan- 
tages est aussi conforme à la loi économique 
qui tend à élever la rémunération du travail. 
Bien entendu, il n'y a dans ces arrangements 
rien qui ne doive rester parfaitement libre. 
Les mêmes ménagements doivent être con- 
seillés quant à ces impôts dont il n'est pas 
toujours facile de discerner s'ils doivent être 
payés par le bailleur ou par les preneurs à 
bail de métairie. Nous ne saurions entrer 
dans tous les détails, et c'est ici encore 
affaire de mœurs et de libres contrats plus 
que de législation. Parmi les causes qui nui- 
sent au métayage et qui réclament une utile 
réforme, il convient enfin de signaler l'usage 
de confier la direction des métayers à des 
fermiers qu'on désigne sous le nom de fer- 
miers-généraux. Assurant une rente fixe 
aux propriétaires éloignés de leurs domaines, 
ils sous-louent ensuite à des métayers et 
s'arrangent de manière que la sous-lo- 
cation leur procure des revenus supérieurs 
à la rente du propriétaire. Dans certaines 
localités et en certains cas particuliers, ces 
intermédiaires rendent des services réels, 
mais le plus souvent ce mode de location est 
très dommageable aux métayers. Comme le 
profit des fermiers-généraux est dans la dif- 
férence des sommes à recevoir de ces der- 
niers, ils les obligent souvent à accepter les 
plus dures conditions. Pour mettre une li- 
mite à l'avidité de ces intermédiaires, on a 
proposé de faire intervenir la législation, 
qui défendrait, dans le colonat partiaire,. de 
toucher jamais plus de la moitié des pro- 
duits. Mais il est difficile d'atteindre des 
abus de ce genre dont la répression entraî- 
nerait beaucoup d'arbitraire. 11 n'y a de re 
mède efficace que dans la suppression la plus 
large Dossible de cette institution, parasite, 
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qui tient le métayage dans un état fâcheux 
d'infériorité au préjudice de l'agriculture ; 
car ce n'est pas à elle que profitent les reve- 
nus qu'ont pu recueillir les fermiers-géné- 
raux en les prélevant sur les économies des 
métayers. Soumis à une telle régie, ceux-ci 
ne sont guère plus que les ouvriers purement 
mécaniques d'une agriculture sans progrès. 
Bien que le fermage à rente fixe ait co- 
existé de tout temps avec le colonatpartiaire, 
il n'a pris une place importante et ensuite 
prépondérante que chez les peuples déjà 
avancés en richesse. Les raisons en sont 
diverses. Le fermage suppose une classe 
d'hommes doués d'assez de capacité profes- 
sionnelle et pourvus d'assez d'avances pour 
se livrer avec succès à l'entreprise qui con- 
siste à exploiter la terre appartenant à un 
autre. Cela exige un état de l'agriculture 
réunissant les conditions suivantes : il faut, 
premièrement, qu'elle soit assez lucrative 
pour donner lieu à une rente payée au pro- 
priétaire et à des profits pour le fermier; 
secondement, des conditions générales de 
sécurité, car le fermage a pour forme des 
baux à terme avec payement presque toujours 
en argent. Si la société est habituellement 
troublée par des causes intérieures ou exté- 
rieures qui atteignent la production et la 
vente des denrées, le preneur cessera de 
payer régulièrement, et le bailleur n'aura 
plus la ressource que lui offre le métayage 
d'avoir au moins quelques produits en 
nature. Dans un tel état, les propriétaires 
seront peu tentés de souscrire de pareilles 
conventions, auxquelles se sentiront peu atti- 
rés de leur côté les preneurs à bail. La con- 
dition de s'acquitter en argent suppose aussi 
une société sortie de la barbarie, une société 
dans laquelle l'industrie et le commerce ont 
pris une extension assez grande pour répan- 
dre l'usage des monnaies d'or et d'argent. 
C'est, en effet, un des caractères des sociétés 
pauvres et arriérées, que les transactions se 
fassent en denrées plutôt qu'en numéraire 
métallique. 

Ces conditions étant réalisées, on com- 
prend que les économistes aient pris parti 
presque tous pour le fermage, lia le mérite, 
à leurs yeux, de représenter les avantages de 
la division de travail et de la spécialité qui 
en est la conséquence. Tout propriétaire 
n'est pas en état de faire valoir lui-même 
son domaine, soit défaut de capacité, soit 
que d'autres occupations le réclament et 
qu'il les préfère — à raison ou a tort — à 
l'agriculture. Le fermier a passé ou a dû 
passez par un apprentissage. Il est censé 
avoir et les aptitudes et les connaissances qui 
rendent propre à l'administration d'un do- 



maine. C'est en effet tout un art, et aussi un 
métier, qui demande des études préparatoires 
pour être pratiqué avec sûreté, du discerne- 
ment pour les achats et les ventes, de l'or- 
dre dans la comptabilité, une fermeté et une 
habileté suffisante dans la direction du per- 
sonnel. Quand ces qualités se rencontrent, 
le fermage paraît répondre à tout ce qu'on 
peut demander pour le succès des entrepri- 
ses agricoles. C'est en supposant ces con- 
ditions que les économistes l'ont préconisé, 
ainsi que l'a fait le docteur Quesnay dans son 
article Fermier écrit pour Y Encyclopédie. Cet' 
article qui fît sensation n'est pas seulement 
une apologie du fermage, mais des grosses 
fermes. Comme l'école dont il est le chef, 
Quesnay (voy. ce nom et Physiocrates) ne voit 
que le produit net, et la puissance du capital 
prime pourlui celle du travail. Il écrit : « Quand 
le paysan laboure lui-même la terre, c'est 
une preuve de sa misère et de son inutilité. 
Quatre chevaux cultivent plus de cent arpents, 
quatre hommes n'en cultiveraient pas huit ». 
Ce n'est pas qu'il ne fasse quelque place à la 
petite culture et aux petits cultivateurs, mais 
*il fait dépendre leur existence même de 
celle des gros fermiers. « A la réserve du 
vigneron, du jardinier, qui se livrent à cette 
espèce de travail, les paysans sont employés 
par les riches fermiers à d'autres ouvrages 
plus avantageux pour eux et plus utiles à 
l'agriculture. Dans les provinces riches, où 
la culture est bien entretenue, les paysans 
ont beaucoup de ressources et ensemencent 
quelques arpents de terre en blé et autres 
grains, ce sont les fermiers pour lesquels ils 
travaillent qui en font les labours, et c'est la 
femme et les enfants qui en recueillent les 
produits; les petites moissons, qui leur 
donnent une partie de leur nourriture, leur 
produisent des fourrages et des racines. Ils 
cultivent du lin, du chanvre, des herbes po- 
tagères, etc. Mais c'est aux gros fermiers 
qu'ils doivent d'être toujours occupés et de 
réaliser des gains assurés ». 

Un grand économiste, moins préoccupé que 
les physiocrates.d'ïdées systématiques, Adam 
Smith (voy. ce nom), est aussi un partisan dé- 
claré du fermage. Tandis que le métayer n'est 
guère intéressé à des améliorations dont il en 
faudrait partager le fruit aveG le maître, les 
fermiers « qui ont un bail pour un certain 
nombre d'années peuvent trouver leur inté- 
rêt à placer une partie de leur capital en 
améliorations nouvelles sur la ferme, parce 
qu'ils peuvent espérer regagner cette avance 
avec un bon profit avant l'expiration du 
bail ». Aussi le même économiste attache- 
t-il une suprême importance à ce que le fer- 
mier jouisse d'une certaine indépendance et 
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d'une entière sécurité, de telle façon qu'il ne 
puisse être évincé sans motifs graves et sans 
des formalités légales, dont l'Angleterre s'est 
fait une obligation, en renonçant an vieil 
usage qui permettait de faire évincer un fer- 
mier de son bail, avant l'expiration du terme, 
par un nouvel acquéreur. « Si les fermiers, 
écrit Adam Smilh, étaient expulsés illégale- 
ment et violemment par leur maître, d'après 
les mêmeserrements, ils ne pouvaient obtenir 
toujours leur réintégration, mais seulement 
des dommages-intérêts qui ne montaient 
jamais au niveau de leur perte réelle. Ce fut 
sous le. règne de Henri VII qu'on imagina 
l'action d'expulsion, par laquelle le tenan- 
cier recouvre la possession, et au moyen de 
laquelle il n'est pas nécessairement déchu 
de son droit par la décision d'une seule 
assise. Ainsi, la sûreté du fermier est égale à 
celle d'un propriétaire ». Nous ne pouvons 
enfin nous dispenser de citer ces lignes qui 
sont célèbres et qui méritent de l'être : « Je 
ne crois pas qu'on trouve en Europe, ailleurs 
qu'en Angleterre, l'exemple d'un tenancier 
bâtissant sur une terre dont il n'a point de 
bail, dans la confiance que l'honneur du 
propriétaire l'empêchera de se prévaloir 
d'une amélioration aussi importante. Ces 
lois et ces coutumes, si favorables à la classe 
des paysans, ont peut-être plus contribué à 
la grandeur actuelle de l'Angleterre que ces 
règlements de commerce tant prônés, à les 
prendre même tous ensemble ». 

L'importance des questions qui se ratta- 
chent au fermage nous oblige à exposer 
sommairement la législation anglaise, où 
un certain nombre de partisans de la réforme 
du fermage en France proposent de chercher 
des modèles qui, selon nous, en tout cas, 
ne sauraient complètement s'appliquer à 
notre pays. L'intervention du législateur y a 
été poussée à ses limites extrêmes, et les 
privilèges du fermier portés à certains égards 
à un point qui compromet les droits du pro- 
priétaire. On sait que le régime des longs baux 
en Angleterre est pratiqué comme coutume, 
mais que les conventions sont presque tou- 
jours at will, à volonté. Ils se prolongent de 
fait, mais en droit ils sont résiliables. Une 
tendance à les résilier s'était même mani- 
festée et, depuis Adam Smith, la bonne har- 
monie ne s'était pas maintenue au même 
degré entre fermiers et propriétaires. Contre 
ce droit de congédier le fermier au bout de 
six mois, celui-ci avait aussi une arme 
légale dans son tenant-right, qui l'autorisait 
à réclamer du propriétaire une compensa- 
tion pour ce qu'il avait dépensé sur la terre 
pendant les dernières années de sa jouis- 
sance, en semences, engrais et travaux. On 
II. 
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- peut dire que l'état de conflit était déclaré 
entre les deux parties, au préjudice des inté- 
rêts agricoles et sociaux, au point de justifier 
l'intervention du législateur, qui n'eut lieu 
d'ailleurs qu'après une agitation d'une ving- 
taine d'années. De là sortit la législation 
de 1875. Elle cessa de laisser les fermiers à 
la merci des propriétaires. Elle divisa en 
trois parties les améliorations faites par le 
fermier, pouvant donner lieu à une indem- 
nité de plus-value pour te fermier sortant 
contraint de quitter te domaine avant d'avoir 
retiré lui-même te profit de ses avances. La 
première classe comprenait les améliorations 
immobilières : constructions, plantations, dé- 
frichements, création de prairies, etc. Le fer- 
mier n'avait droit à indemnité pour les amélio- 
sations de cette classe que s'il les avait exécu- 
tées avec le consentement préalable et écrit du 
bailleur. L'indemnité de plus-value consistait 
en une somme égale à la dépense primitive, 
diminuée d'un vingtième pour chaque année 
de jouissance écoulée depuis l'exécution des 
travaux, et dès lors la totalité du profit des 

améliorations était considérée comme épuisée 
au bout de vingt ans. — La deuxième classe 
contenait les fumures par les os bruts et les 
amendements au moyen de la chaux, de la 
craie, de l'argile et de la marne ; le proprié- 
taire devait avoir été prévenu dans un délai 
de quarante-deux jours au plus et de sept 
jours au moins avant de tes commencer ; 
le calcul de l'indemnité avait pour base une 
durée de sept ans ; au delà on regardait le " 
profit comme épuisé. — La troisième classe 
comprenait l'application d'engrais artificiels 
achetés par le fermier et l'entretien du bétail 
au moyen de tourteaux et autre nourriture 
non produite par la ferme. Pour cette catégo- 
ries, le consentement du propriétaire n'était 
pas nécessaire, et l'effet était considéré comme 
épuisé au bout d'une durée de trois ans. 
En cas de désaccord entre les parties sur le 
règlement de l'indemnité, l'arbitrage forcé 
leur était imposé. 

Le caractère facultatif de cette législation 
devait la rendre inefficace. Les landlords 
exigeaient toujours la renonciation à VAct 
de la part des preneurs. Les fermiers se plai- 
gnaient qu'il n'y eut rien de changé dans 
leur situation réelle. Leurs griefs furent en- 
tendus par le Parlement qui effaçait les ter- 
mes de l'article 56 par lequel les parties pou- 
vaient, moyennant une convention écrite, 
écarter l'application de ces dispositions. Le 
nouvel Act de 1883 donne aux prescriptions 
légales un caractère impératif et, par l'ar- 
ticle 55, déclare nul tout contrat par lequel 
le fermier renoncerait à son droit de deman- 
der une indemnité en raison d'améliorations 
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agricoles. En outre, VAct de 1883 modifie la 
classification des améliorations donnant droit 
à indemnité et étend le pouvoir d'apprécia- 
tion des experts. 

La question de l'indemnité due au fermier, 
surtout pour les avances dont il n'aurait pas 
eu le temps de recueillir les bénéfices, s'agite 
aujourd'hui en France, et divers projets ont 
été déposés par les partisans de l'indemnité. 
Ils invoquent deux arguments principaux : 
d° le peu d'équité qu'il y a à exiger du fer- 
mier des dommages-intérêts, s'il détériore 
la terre, et à lui refuser toute indemnité pour 
les améliorations qu'il aurait faites; 2° le 
progrès agricole rendu difficile, si le fermier 
n'est pas intéressé suffisamment au succès 
de l'entreprise, étant placé sous la menace 
d'une éviction qui le décourage et le pousse 
même à épuiser la terre à l'expiration du 
bail. Ils ajoutent que la clause de l'indemnité 
entraînerait l'usage des longs baux en liant 
davantage le propriétaire et le fermier dans 
une étroite solidarité. Les adversaires de l'in- 
demnité soutiennent de leur côté qu'une lé- 
gislation obligatoire est une atteinte à la 
liberté des conventions et au droit absolu de 
propriété. Sans entrer dans les détails de la 
question, bornons-nous à dire que, si le prin- 
cipe de l'indemnité est juste et favorable au 
progrès agricole, son application ne saurait 
aller jusqu'à mettre le propriétaire à la merci 
du fermier. La législation ne pourrait-elle 
du moins accorder à celui-ci plus d'initia- 
tive? Il y a là un problème délicat à résoudre. 
En tout cas, les économistes ne pourront s'em- 
pêcher de trouver excessives les clauses qui, 
dans VAct de 1883, empêchent le fermier de 
renoncer à l'indemnité. La liberté des con- 
ventions, ce principe fondamental de l'éco- 
nomie politique, restait intact avec la légis- 
lation de 4875, elle a cessé de l'être avec la 
législation qui régit actuellement en Angle- 
terre les rapports de la' propriété et du fer- 
mage, et c'est ce qui doit faire réfléchir le 
législateur français avant de s'avancer jusque- 
là. Nous inclinerions pour notre compte à 
une législation facultative qui n'opprimerait 
personne, puisque chacun serait libre de la 
rejeter, et nous serions disposé à croire 
qu'elle contribuerait à acclimater une pra- 
tique qui a ses côtés d'équité et d'utilité, mais 
nous devons exposer ici des idées générales 
et nous n'avons pas à défendre une opinion 
individuelle. 

Gé qui est hors de doute, c'est que le sys- 
tème des - baux doit être conçu en vue de 
l'amélioration des terres. Les longs baux, 
consacrés parla coutume ou parla loi, parais- 
sent en être une condition indispensable, 
soit que les contrats écrits en assurent la 



durée, soit que la tacite reconduction ait 
passé dans l'usage à défaut de conventions 
écrites. La sécurité, l'esprit de suite, en un 
mot les conditions du progrès agricole s'y 
trouvent liés d'une manière incontestable. 
La tendance du propriétaire le porte, parti- 
culièrement chez nous, aux baux à court 
terme qui lui permettent de profiter de la 
concurrence des preneurs et de passer la lo- 
cation à un autre pour quelque augmentation 
de fermage. D'un autre côté, dans le même 
système des baux à court terme, le fermier 
est porté à épuiser le sol par des cultures 
qui lui assurent un profit, et à passer ainsi 
d'une terre à une autre. C'est non seulement 
un système d'instabilité, mais d'antagonisme 
entre deux intérêts, qui trouvent rarement 
dans la satisfaction de ces calculs les avan- 
tages permanents qu'ils s'assureraient en 
s'unissant plus étroitement l'un à l'autre; 
car l'amélioration de la terre serait le résultat 
de ces plus longs engagements. 

Les rapports du fermier et du propriétaire, 
réglés en France parle code civil, consacrent 
la séparation tranchée entre la propriété du 
domaine qui appartient, surface et fonds, au 
propriétaire du sol, et les droits et attribu- 
tions des tenanciers. Autrefois la terre a pu 
gagner à des combinaisons telles que fut en 
Bretagne le domaine congéable quand il a été 
établi, mais les difficultés qui devaient en 
naître montrèrent les germes de discorde 
dans une institution qui avait d'abord con- 
sacré une certaine harmonie dans les intérêts. 
Le droit de marché, dont les derniers débris 
survivants s'agitent sur quelques points iso- 
lés, mettait le propriétaire à la merci du 
fermier qui tirait de tout bail contracté avec 
un autre tenancier l'occasion de vengeances 
farouches, exercées même par l'incendie et 
l'assassinat. La législation a achevé de met- 
tre un terme à ces conflits. On peut dire 
que, au moins d'une manière générale, le 
code français a réglé avec équité, et de ma- 
nière à assurer la paix sociale et la bonne 
administration du domaine, les intérêts des 
deux parties. C'est aux mœurs à faire le reste 
en substituant à tout ce qui maintient encore 
dans une certaine mesure des antagonismes 
fâcheux la conception plus large et la pra- 
tique plus étendue de la solidarité des inté- 
rêts par des arrangements moins mobiles. 

3. Le faire-valoir direct par le propriétaire, — La 
régie agricole. 

On tombe d'accord sur les avantages que 
présente le faire-valoir par les propriétaires 
eux-mêmes, intéressés plus que personne à 
la prospérité du domaine. Rien ne remplace, 
a-t-on dit souvent, l'œil du maître, sa sur 
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veillance incessante, sa direction éclairée. 
Ces qualités ont été appréciées de tout temps, 
et le faire-valoir par le propriétaire résidant 
sur son domaine a trouvé des apologistes 
déclarés depuis Xénophon (voy. ce nom) chez 
les Grecs, Caton et Golumelle chez les Ro- 
mains, jusqu'à notre Olivier de Serres (voy. ce 
nom). Un des sujets de blâme qu'on impute 
à la noblesse française est l'abandon de ses 
terres, et un des plus grands griefs de Tir- 
lande est dans cet absentéisme du propriétaire 
qui lui a été si funeste (V. Agraires [lois]. 
L'agriculture souffre nécessairement de cet 
abandon des détenteurs du sol qui, au lieu 
de lui consacrer les capitaux qu'il réclame, 
vont dépenser leurs revenus dans les villes. 
Un tel abandon a pour conséquence la mi- 
sère des populations environnantes et la 
rupture de tout lien moral avec elles. A dé- 
faut du faire-valoir direct, le propriétaire 
anglais est constamment occupé de son do- 
maine, il y reste une grande partie de Fan- 
née, et la vie rurale, qu'il préfère à toute 
autre est en même temps la plus occupée et 
la plus brillante qu'on l'y voit mener. 

Est-ce à dire que le faire-valoir direct 
puisse être recommandé à tous sans réserves? 
S'il faut blâmer les grands propriétaires qui 
ne s'occupent pas de leurs terres, peut-on 
exiger que tous les fassent valoir? La bonne 
volonté ne suffît pas, l'ap titude est nécessaire. 
Or, si l'on se reporte aux qualités dont l'en- 
semble constitue un bon cultivateur, un ex- 
cellent administrateur, il est trop clair qu'il 
en est beaucoup qui ne les possèdent pas. 
Leur place pourra donc être plus utilement 
indiquée dans d'autres emplois. L'histoire des 
entreprises agricoles ne montre que trop à 
quels échecs s'exposent des propriétaires 
mal préparés ou qui, éclairés d'ailleurs, ne 
sortent des routines que pour se jeter dans 
de périlleuses innovations. Mais, sous ces 
réserves, la grande propriété a recueilli 
d'immenses avantages de la mise en pratique 
du faire-valoir direct. Parmi les exemples 
qu'on en pourrait citer, il en est un tout ré- 
cent qui mérite d'être rappelé; c'est celui 
de nos propriétaires viticoles du Midi dans 
leur lutte contre le phylloxéra. Il n'a pas 
fallu moins que leurs lumières et leurs capi- 
taux pour appliquer^ des remèdes qui exi- 
geaient beaucoup de discernement et d'un 
emploi dispendieux. C'est par de prodigieux 
efforts qu'ils ont pu arriver à reconstituer 
une partie importante des vignobles détruits ; 
les exemples qu'ils ont donnés ont pu être 
suivis par de moindres exploitants. On re- 
marque d'ailleurs que la culture de la vigne 
est une de celles qui se prêtent le mieux à 
l'exploitation directe. 
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C'est surtout dans la petite propriété que 
le faire-valoir direct a pu faire de véritables 
merveilles. Outre que le fermage ne pouvait 
guère s'appliquer à des parcelles de terre, 
il fallait l'intensité de l'intérêt que le petit 
propriétaire porte à la terre pour opérer de 
telles transformations dues presque tout 
entières à l'intervention énergique du tra- 
vail. 

Le système du faire-valoir par régie est 
moins direct que le précédent et forme une 
sorte de compromis entre le fermage et l'ad- 
ministration par le propriétaire. Quand le 
système de l'exploitation par régisseur est 
mis en pratique sans intervention habituelle 
du propriétaire, il n'a guère que des incon- 
vénients. La comtesse d'Aulnay, dans la re- 
lation d'un voyage qu'elle fît en 1679, parle 
de la gestion déplorable des intendants es- 
pagnols dont les maîtres, par indolence et 
fausse dignité, ne s'enquéraient même pas 
de ce qu'il pouvait y avoir de vrai ou d'inexact 
dans leurs comptes. En Bohême, où ce sys- 
tème était fort usité, des témoignages d'his- 
toriens attestent que les régisseurs dévoraient 
le tiers et jusqu'à la moitié du revenu. De 
tels abus ne sauraient conclure contre l'em- 
ploi des régisseurs, sous la réserve de la vi- 
gilance du maître. Parmi d'autres raisons qui 
le légitiment, on peut douter qu'un richepro- 
priétaire châtelain ait devant son personnel 
agricole la fermeté et l'esprit d'économie 
nécessaires. Toute sévérité, même juste, le 
rend facilement haïssable. S'il ne se laisse 
pas aller à quelque prodigalité, on le taxera 
d'avarice. On opposera ses aises et son luxe 
à la situation modeste de ceux qu'il emploie. 
Le relâchement de toute discipline, l'ab- 
sence de toute comptabilité sérieuse, risque- 
ront fort d'être la conséquence de cette si- 
tuation toute particulière de l'exploitant 
châtelain. Un régisseur n'a rien de tel à re- 
douter. D'ailleurs, le propriétaire agissant 
par voie de régie peut se réserver la fonction 
d'organisateur de son domaine, et ne confier 
à son agent que les fonctions d'administra- 
teur. Dans ce cas, ce dernier exécute un plan 
qu'il n'a pas conçu ; il ne saurait être res- 
ponsable que de l'exécution des détails et 
nullement des résultats d'ensemble. Le par- 
tage des attributions peut être réglé de di- 
verses manières. C'est ici affaire de conve- 
nance et de libres conventions, dans le détail 
desquelles l'économie politique n'a pas à 
entrer. 

Henri Baudrillart. 

Biblio grapliie . 

Outre les Traités généraux d'économie politique, qiiî 
consacrent des chapitres à l'agriculture et aux systèmes 
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d'amodiation, on consultera les ouvrages d'économie rurale, 
de législation et d'histoire qui traitent de ces sujets et dont 
il serait difficile de présenter une nomenclature. V. Eco- 
nomie huhale, Bibliographie. 

TERRAI ou TERRAY (Joseph-Marie). —Né 
à Boern (Forez) en décembre 1715, mort à 
Paris le 18 février 1778. Connu surtout sous 
le nom de l'abbé Terray, car il fut diacre de 
bonne heure, diacre même assez austère, 
plus tard conseiller-clerc au parlement, enfin 
prêtre, cette fois presque licencieux, lorsque 
la Pompadour lui eut fait donner la décente 
abbaye de Molesmes, de 18 000 livres de re- 
venu. Après avoir partagé, en 1753, l'exil du 
parlement àChàlons, il fut le seul, en 1756, 
à ne pas démissionner lors d'un nouveau 
conflit; il contribua fort à l'expulsion des 
jésuites, devint un moment populaire, fut 
appelé aux conseils du roi et remplaça 
Maynon d'Invau au conseil des finances en 
décembre 1769. 

La situation était déplorable et presque 
misérable : déficit énorme, anticipations 
pour longtemps épuisées. Le nouveau con- 
trôleur songea au remède le plus honnête 
et le plus urgent : des économies. Mais 
pour obtenir ce résultat, pour trouver à tout 
prix des ressources, il opéra, comme dit Vol- 
taire, en vrai housard, rogna les pensions, 
réduisit les arrérages, suspendit l'amortis- 
sement, confisqua les dépôts, vendit et re- 
vendit les emplois, les baux et les charges, 
donna, toutes les semaines au moins, ce qu'il 
appelait cyniquement ses « mercuriales », et 
signa jusqu'à dix et douze édits bursaux par 
jour. Pendant cinq ans, devenu l'objet d'une 
impopularité qui lui valut des volumes d'épi- 
grammes et de caricatures, il tint bon, fit 
face aux plus grosses difficultés, ramena une 
espèce d'ordre dans le gâchis qu'il avait 
trouvé en arrivant au pouvoir, satisfit surtout 
aux tristes gaspillages des dernières années 
de Louis XV et tomba, quatre mois après 
la mort du monarque, pour céder la place à 
Turgot(voy. ce nom). 

Son âpreté avait été telle, qu'on le repré- 
sentait sans mains, car il les avait toujours 
dans la poche des autres *, et qu'on donna 
son nom à la « rue Vide-Gousset ». Il pro- 
clamait hautement « qu'un État doit faire 



i. «Mais, monseigneur, vous prenez vraiment l'argent dans 
nos poches ! — Où voulez-vous que je le prenne ? — Vais-je, 
monseigneur, étrangler mes enfants? — Vous pourriez bien 
leur rendre service ». U lançait des brocards à la Mazarin, 
disant à Sartîne : «Les Parisiens s'amusent à mes dépens; 
laissez-les rire, ils le payent assez cher ». Une seule fou il 
faillit se fâcher, quand (juesnay, mandé près d'un valet qui 
venait d'avaler un éeu de 3 livres, dit au roi : « Mais, Sire, 
c'est l'affaire de M. Terrai, que voici. Il va réduire Vécu 
d'un cinquième, puis d'un auUe cinquième, puis à rien, et 
l'homme sera guéri! « 
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banqueroute au moins tous les cent ans, 
pour se mettre au pair ». 11 proclamait éga- 
lement, comme après lui Calonne (voy. ce 
nom), la nécessité des abus en finances, sans 
en profiter pour lui-même, qui se trouvait 
assez riche et payait ses nombreuses maî- 
tresses en les abouchant avec tes Tur carets, 
auxquels il avait si souvent recours. Il faut 
lire dans Montyon le portrait de cet homme 
curieux, en lutte après tout avec une situa- 
tion qui en usa beaucoup d'autres et plus 
rapidement. 

Il mourut à Paris, presque oublié, quatre 
ans après sa chute, léguant sa fortune à son 
neveu, intendant de Lyon, lequel a publié un 
Mémoire intéressant sur les soieries lyon- 
naises, et dont la veuve expia sur Féchafaud 
cette terrible alliance. Leur fils fut préfet 

sous la Restauration. 

E. R. 

TESTAMENT. — V. Successions. 
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i. Rèîutation d'une boutade 
économiste. 



M. Thiers 



On connaît le mot fameux qui a été trop 
souvent cité et que M. Thiers n'a point dé- 
menti : « L'économie politique est de la 
littérature ennuyeuse ». Le propos est aussi 
superficiel que joli. L'économie politique 
est-elle une science aussi positive, aussi cer- 
taine dans ses déductions que la mécanique 
ou la géométrie? Non, évidemment, — et il 
n'était pas besoin de M. Thiers pour le dé- 
couvrir; — - mais elle n'en a pas moins des 
axiomes qui sont incontestés, à quelque école 
qu'on appartienne, et quelques principes qui 
resteront incontestables, tant que la table de 
Pythagore ne sera pas renversée* A quoi 
d'ailleurs ne touche-t-elle pas, cette « littéra- 
ture » qui provoque à l'épigramme, depuis 
le commerce jusqu'à l'art et de la philoso- 
phie à la banque? Ne tient-elle pas a tout 
dans la société? Alors même qu'elle ne serait 
point, comme elle en a l'ambition, la science 
même des intérêts sociaux, n'embrasse-t-elle 
point par définition et par sa nature le sys- 
tème social tout entier? Pourquoi, dès lors, 
serait-elle autrement ennuyeuse que peuvent 
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l'être les autres études qui sollicitent l'acti- 
vité de 1 esprit humain, c'est-à-dire selon les 
auteurs qui en traitent? J'entends que le pro- 
fesseur Karl Schûtz ou feu M. Garrion-Nisas 
sont moins divertissants que Diderot ou 
Montaigne. Mais alors que nos romans à la 
mode seront depuis longtemps aussi illisi- 
bles que le Grand Cyre, les hommes de sens 
et de goût continueront à ne pouvoir se dé- 
tacher, une fois qu'ils les auront ouverts, 
des Dialogues de Galiani, des petits traités de 
Bastîat ou du Catéchisme de J.-B. Say (voy. 
ces noms). 

Aussi bien, quand il décochait cette flèche 
à une science dont le moindre mérite n'est 
pas d'avoir pour ennemis personnels tous 
les démagogues, dont elle dérange les uto- 
pies, et tous les tyrans, dont elle trouble les 
quiétudes, M.Thiers n'oubliait-il pas qu'ayant 
fait des principaux sujets de l'économie po- 
litique l'étude passionnée et savante d'une 
grande partie de sa vie, il était lui-même de 
la confrérie? Économiste malgré lui, ni plus 
ni moins que Sganarelle peut-être, mais éco- 
nomiste quand même, et, selon la formule, 
économiste distingué et même éminent. Cet 
Essai sur Law (voy. ce nom) qu'il écrit, en 1826, 
pour le Dictionnaire de la Conversation, cette 
vive et lumineuse histoire du Système où, le 
premier, il eut le très grand honneur de 
rendre à l'audacieux Écossais la justice qui 
lui est due, où, d'une plume si alerte et déjà 
si sure d'elle-même, il décrit la grandeur et 
la décadence de « ce génie malheureux », où 
il déduit en quelques sentences, frappées au 
bon coin des meilleures médailles, les prin- 
cipes essentiels du crédit, qu'est-ce donc si 
ce n'est un des chefs-d'œuvre de l'économie 
politique? Ce livre de la Propriété qu'il publie 
en 1848 sous les auspices du comité central 
de l'Association pour la défense du travail 
national, c'est la moelle même de l'économie 
politique la plus orthodoxe. Tous ces innom- 
brables discours enfin que, pendant plus 
d'un demi-siècle, il porte à la tribune de la 
Chambre des députés — discours sur le bud- 
get, sur les travaux publics, sur la marine 
marchande, sur les douanes, sur les traités de 
commerce, sur les impôts, sur les emprunts, 
sur l'amortissement, sur le change, sur les 
opérations de banque, — ou les mots ont per- 
du leur sens ou ce sont autant de traités 
d'économie politique qu'aucun spécialiste ne 
désavouerait et dont la collection demeurera 
longtemps, pour les hommes d'État, le plus 
indispensable des répertoires. M. Thiers, 
sans doute, n'avait point l'esprit économiste 
si l'on entend par là l'esprit étroit ou sectaire 
qui, des conclusions où conduit l'étude ra- 
tionnelle de la richesse, exclut la philosophie , 



la politique et l'humanité elle-même. Mais 
cet esprit-là n'est pas plus l'économie poli- 
tique que le chauvinisme n'est le patriotisme 
ou que le pédantisme n'est la science. Quand 
il s'en prenait à « ces littérateurs qu'il ap- 
pelait des économistes », M. Thiers tirait 
donc sur quelques-unes de ses propres trou- 
pes, — comme, d'ailleurs, il devait bombar- 
der plus tard les fortifications dont il avait 
lui-même entouré Paris, — et sa boutade ne 
reste qu'une boutade, épigramme, au sur- 
plus, qui n'a pas été sans faire quelque mal, 
car elle a servi et servira encore pendant 
longtemps aux ignorants et aux sots qui 
n'auraient certes pas l'audace de tailler dans 
un morceau de cuir ou de drap s'ils n'avaient 
reçu au préalable les leçons d'un cordonnier 
ou d'un tailleur, mais qui n'hésitent pas à 
bousculer les impôts, les finances et les 
douanes d'un grand pays sans avoir jamais 
appris les lois qui président à la production 
de la richesse ou celles qui déterminent la 
valeur échangeable des choses. 

A moins donc que le nom d'algébriste ne 
convienne plus à celui qui étudie l'algèbre 
ou le nom de physicien à celui qui étudie la 
physique, M. Thiers, homme d'Etat, jour- 
naliste, orateur, historien, critique d'art, 
stratégiste en chambre et philosophe, était 
encore économiste. Sa science économique, 
au surplus, s'il est assurément permis d'en 
contester les principes, la méthode et les 
conclusions, non seulement n'était pas en- 
nuyeuse, mais elle était même si claire, si 
vivante et si passionnée, que sa science mi- 
litaire, à laquelle il tenait tant et qui était 
d'ailleurs très réelle, parait parfois fastidieuse 
à côté et que sa science philosophique sem- 
ble lourde et confuse, comme elle était 
d'ailleurs un peu banale et, si j'ose dire, un 
peu poncive. Comme l'esprit de M. Thiers 
était fait tout de lumière, — le plus étince- 
lant feu-follet qui se soit promené en zigzag 
à travers l'histoire contemporaine, — il por- 
tait et projetait la lumière partout où il s'ar- 
rêtait et se dirigeait. Et comme il ne voyait 
guère dans l'État que l'armée et les finan- 
ces, — car il était plus que tout autre de ses 
contemporains, et surtout plus que Napo- 
léon III, de l'école napoléonienne, — un bon 
quart de ses écrits et plus de la moitié de 
ses discours sont consacrés aux questions 
économiques. Ces questions, les plus com- 
plexes et les plus difficiles que l'on puisse 
rencontrer dans l'histoire et dans la poli- 
tique, il les étudiait avec infiniment de cons- 
cience et avec une recherche infatigable du 
détail, bien qu'il" ne puisât pas toujours ses 
renseignements ou ses enseignements aux 
sources les plus hautes ou les plus sûres, 
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Mais une fois qu'il s'en était fait une idée et 
qu'il s'était arrêté à un système, bon ou 
mauvais, et même, parfois, médiocre, il met- 
tait son art et sa coquetterie à les exposer 
de façon à les rendre intelligibles pour tout 
le monde. 

Que l'Académie des sciences morales et 
politiques, dont il était l'un des doyens, ou 
que la Société d'économie politique, qui l'in- 
vitait à dîner, trouvassent ou non à redire à 
la correction de ses systèmes, ou même, 
chose plus grave, à la valeur de ses docu- 
ments, il s'en souciait comme de la première 
ondée qui était tombée sur son parapluie. 
Mais il tenait à être compris du bourgeois 
et il ne négligeait rien pour y parvenir. Les 
savants, ses confrères, et la plupart des 
hommes d'État, ses collègues, eussent cru 
déchoir si, dans leurs écrits on dans leurs 
harangues, traitant des finances ou des 
échanges, ils n'eussent pas constamment 
tendu à élever le sujet. Lui s'efforçait sans 
cesse non point, comme ses ennemis ]'ont 
prétendu, à le rabaisser, mais à le mettre à 
la portée de tous, pensant d'ailleurs avec 
raison que là où les plus humbles compren- 
draient, il y aurait encore à apprendre pour 
les plus doctes. La plume à la main ou de- 
vant les assemblées, il reprenait ainsi la 
question à ses plus modestes et à ses plus 
lointaines origines, et, comme s'il eût fait la 
classe, non point dans un lycée, mais dans 
une école de village, il commençait par le 
B-A BA de son sujet. 

Suivons-le d'abord à cette tribune où, 
après des débuts' malheureux, « parce qu'il 
avait adopté dans ses premiers discours, dit 
un contemporain, un style pompeux qui 
avait paru voisin de la déclamation et qui 
s'accordait mal avec sa voix et l'ensemble de 
sa personne, » il n'avait pas tardé à devenir 
le premier debater du Parlement, parce qu'il 
avait renoncé sagement à l'éloquence pour 
consacrer tous ses efforts, non pas à pas- 
sionner, mais à éclairer et à convaincre son 
auditoire. La plupart de ses discours, tous 
ses discours économiques et financiers, sont 
de véritables leçons. S'il s'agit, par exemple, 
du tarif douanier, il explique d'abord, dans 
un exorde développé, comment l'objet de 
tout système économique est de procurer à 
un peuple la plus grande somme de travail 
possible, que les nations barbares, « et in- 
souciantes parce qu'elles sont barbares », ne 
s'occupent pas du soin d'agrandir le champ 
du travail, mais qu'au contraire, le soin cons- 
tant de toute nation éclairée, c'est d'augmen- 
ter la somme de travail sur la surface de 
son sol. Quand il a bien étayé cette théorie 
élémentaire d'une petite digression morale 



« sur l'utilité du travail qui rendra les 
plaisirs plus sensibles en mettant entre eux 
un espace, et la douleur moins aiguë en 
permettant de l'oublier », il demande ce 
qu'il faut pour encourager le travail chez un 
peuple et pour le développer, et il montre 
que ce sont des acheteurs. Ces acheteurs, 
on les recherche de bien des manières, 
« tantôt d'une manière pacifique comme font 
les marchands en remplissant d'annonces 
les journaux, la moitié des journaux, ou en 
prodiguant le marbre et l'or, quelquefois 
même d'une manière imprudente, sur le devant 
de leurs étalages ; tantôt par des guerres san- 
glantes, comme faisaient ces héros qu'on 
appelait Tourville et Duquesne, en livrant 
d'effroyables combats à cet autre héros qu'on 
appelait Ruyter. » Ainsi, quand vous créez 
du travail, à l'instant même il faut trouver 
des acheteurs, et, par conséquent, « il est 
parfaitement permis, il est parfaitement 
légitime d'assurer au produit national une 
préférence sur le produit étranger ». Voilà 
donc la base du système protectionniste 
dont Fobjetprécisest« des tarifs prudemment 
calculés, longuement discutés, dans une 
double indépendance de l'étranger et du 
pouvoir ». Passant ensuite en revue les di- 
verses industries nationales, la filature de 
coton, nos draperies si magnifiques et hier 
encore si prospères, ces toiles de Mulhouse 
« qui semblent filées, tisées, peintes par la 
main des fées », il raconte les péripéties par 
où ces belles choses françaises ont passé et 
comment elles sont menacées par la concur- 
rence étrangère, surtout par la concurrence 
anglaise, qui fabrique à meilleur marché 
que nous. Et pourquoi fabrique-t-elle à meil- 
leur marché? « Parce que, si nous avons 
gagné la bataille d'Austerlitz, malheureuse- 
ment nous n'avons pas gagné celle de Trafai- 
gar » ; dès lors nous ne sommes pas restés 
maîtres des mers et, par conséquent, nous 
n'avons pas 200 millions de consommateurs 
comme l'Angleterre. Et ainsi de suite, tout 
le long du discours, une série inépuisable 
d'exemples vifs et précis, d'historiques clairs 
et nets, de leçons de choses, d'anecdotes, de 
parenthèses morales, de tableaux de genre 
ou de paysages, le tout sans lien apparent, 
mais le tout d'un mouvement si alerte, d'une 
si franche allure, que les esprits les plus 
rebelles se sentent troublés par cette accu- 
mulation de faits présentés comme des preu- 
ves, et que les neutres, les indécis, ceux qu'il 
s'agissait de gagner, s'abandonnent au mou- 
vement endiablé qui emporte le débat, sé- 
duits, ravis, éblouis et fiers surtout d'avoir 
si facilement surmonté ces hauts problèmes 
de l'économie et de la philosophie politiques 
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que les cuistres disaient accessibles aux 
seuls initiés. Ayant eu pour maître ce petit 
homme d'une impérieuse et convaincante 
infaillibilité, membre de deux académies, 
cinq ou six fois ministre, aussi fameux que 
le héros même dont il s'est fait l'historien et 
comme le conseiller posthume, ils en remon- 
treraient désormais aux industriels et aux 
manufacturiers sur leurs intérêts, comme 
M. Thiers lui-même au maréchal Soult sur 
la bataille de Toulouse. 

Dans cette manière d'exposer les ques- 
tions, il y a du procédé, sans doute, et comme 
cette manière se retrouve dans tous les dis- 
cours de M. Thiers, dans les plus importants 
comme dans les moins considérables, s'ac- 
centuant et s'exagérant encore vers la fin, 
on pouvait croire que l'auditoire s'en fati- 
guerait assez vite et ne s'y laisserait pas 
prendre plus de trois ou quatre fois. Il n'en 
a rien été : d'abord, parce qu'il y a toujours 
beaucoup de science solide sous ce délicieux 
bavardage; puis, parce que plus l'orateur 
vieillit, mieux il conte. Les jeunes, gens ont 
de nombreux avantages sur les vieillards, 
mais c'est le privilège incontestable des vieux 
de savoir mieux conter toutes choses, les 
Iliades comme les histoires de Ma Mère l'Oie. 
M. Thiers avait ce don, qui devient de plus 
en plus rare dans ce siècle d'analyse à ou- 
trance, et il n'en jouait jamais avec plus de 
virtuosité que dans ses discours d'affaires. 
Excitées et provoquées par l'aridité même 
du sujet, jamais la verve de son esprit, à la 
fois parisien et provençal, c'est-à-dire tout 
à fait attique, et sa malice, n'éclatent en des 
traits plus charmants et d'ailleurs plus ins- 
tructifs. Personne peut-être n'a su mêler 
avec plus d'art et dans une plus juste me- 
sure, la grâce et le sens, les statistiques et 
les saillies. Il anime tout, fait vivre et même 
danser les chiffres. Avec quelle tendresse 
émue il parle des soieries et de ses chères 
cotonnades, — ces soieries aux belles cou- 
leurs qui font pâlir les plus brillantes palet- 
tes, ces chaudes et molles cotonnades, utiles 
et plaisantes jusque sous les espèces d'un 
bonnet nocturne, — et de tous les périls dont 
les menace une odieuse liberté. Avec quelle 
sollicitude jalouse et trop légitime, hélas I 
il raconte l'odyssée des millions, ces pau- 
vres millions que le paysan, à la sueur de 
son front, a fait sortir sou par sou de cette 
terre insuffisamment protégée, qu'il extrait 
maintenant du bas de laine et qui vont se 
perdre dans le gouffre sans fond des budgets 
impériaux! Procédé? Oui, certes, mais pro- 
cédé inimitable. Cette succession ininter- 
rompue de tableaux, de récits, d'anecdotes, 
c'est la lanterne magique : d'accord; mais 



essayez de la montrer comme lui, en sachant 
tirer de chacune des petites scènes, si vive- 
ment illuminées, qui passent sous les yeux 
du spectateur, les moralités qui, s'a joutant 
les unes aux autres, finissent par créer les 
convictions les plus obstinées et les plus 
tenaces ! Il est aisé de faire voir ce qu'il y a 
de factice et d'artificiel dans cette manière 
d'argumenter : mais, factice ou non, elle pro- 
duit la persuasion, ce qui est le but suprême, 
la raison d'être de l'éloquence. Et puis, encore 
une fois, alors même qu'on ne trouverait pas 
toujours autant de profit que de plaisir à 
l'entendre, cela est si amusant, cela est resté 
si amusant ! Cependant que les plus fameux 
discours des Berryer et des Jules Favre, sur 
les questions les plus éternellement passion- 
nantes, sont depuis longtemps incolores 
et ternes comme des feuilles flétries ou des 
fleurs fanées, les discours contemporains 
de M. Thiers sur les questions les plus 
techniques ont gardé toute la saveur, tout 
le parfum et toute la fraîcheur du premier 
jour. En relisant ces pages où son esprit 
alerte et dispos n'est jamais pris au dépour- 
vu, où sa science, qu'aucun pédantisme n'a- 
lourdit, a tout préparé et tout prévu, ceux 
qui l'ont entendu croient encore entendre sa 
voix perçante et fine, et nous lisons ces con- 
férences ' comme des mémoires. Cette élo- 
quence diserte et primesautière est aussi 
peu conforme que possible aux règles de la 
rhétorique classique et aux préceptes de 
Quintilien : mais si, pourtant, je suis charmé 
et convaincu? J'admirerai, comme il convient, 
une belle argumentation en quatre points 
sur la nature de la concurrence que font à 
nos vieux pays, où le sol est fatigué, la main- 
d'œuvre si chère et les transports si coûteux, 
les pays jeunes et nouveaux où il suffit au 
soc de la charrue d'effleurer le sol, où le 
transit se paye lui- même. Mais les dangers 
de cette concurrence, par quelles statistiques 
et quels tableaux comparatifs les établirez- 
vous d'une manière plus saisissante que par 
l'histoire du petit moujik russe qui part de 
son village avec son chargement de blé dans 
un charriot à roues pleines, s'arrête chaque 
soir près d'un fleuve, humecte la farine dont 
il fait ses repas pendant que les bœufs pais- 
sent dans le steppe, finit, d'étape en étape, 
par arriver à Odessa où il livre son blé au 
commerçant, ses bœufs à la boucherie et sa 
charrette au marchand de bois, ayant fait 
ainsi une promenade qui ne lui a rien coûté 
pour aller vendre son froment et, du même 
coup, enlevant le plus clair de son bénéfice 
au cultivateur beauceron qui paye de si 
lourds impôts et qui subit de si lourds ta- 
rifs? Yous pouvez faire ë^ns peine et avec 



THIERS 



1000 — 



THIERS 



agrément la caricature de l'homme qui naît 
nu sur la terre nue, qui casse une petite bran- 
che pour en faire une petite massue; qui, 
avec cette petite massue, tue une petite bête 
féroce dont il prend la peau pour se vêtir, 
vêtement grossier qui ne vaut pas ces beaux 
draps d'Elbœuf que Ton sacrifie au mirage 
de l'alliance anglaise. Mais, essayez du même 
procédé pour soutenir la thèse opposée : au 
bout de vingt-cinq lignes, vous tomberez 
dans la plus vulgaire banalité, alors que 
M. Thiers, dans ses histoires et ses démons- 
trations les « plus terre à terre », comme il 
le disait lui-même en s'en vantant, reste tou- 
j ours savoureux et délicat,parce que l'absence 
de l'art est quelquefois le comble de l'art. 

En résumé, c'est le plus divertissant habit 
qui ait jamais été donné à l'économie poli- 
que, habit à paillettes, habit à grelots, d'un 
ton un peu moins brillant dans le cabinet de 
travail qu'à la tribune, mais là encore le plus 
joli du monde et le mohis solennel. De toutes 
les vertus académiques — j'entends des 
vertus de l'Académie d'autrefois — c'est la 
solennité, en effet, que M. Thiers déteste le 
plus : sans doute, comme il ne faut jamais 
se brouiller inutilement avec personne, il la 
salue de temps à autre d'une métaphore — 
et de quelle métaphore, juste ciel ! — Mais 
ce devoir de politesse accompli, il revient 
avec joie à la nature, à la prose simple et 
souple, à la clarté, « sa chère limpidité ». 
De fait, si personne n'a jamais parlé doua- 
nes et budget avec plus de charme, qui donc 
a écrit sur les finances ou sur l'économie 
sociale des pages d'une plus heureuse vulga- 
risation ? Il écrit peut-être moins bien qu'il 
ne parle ; ce je ne sais quoi d'ailé qu'a sa 
parole manque souvent à ee qu'on appelle- 
rait aujourd'hui « son écriture ». Mais que 
de clarté encore et que de vie dans les nom- 
breuses pages, chapitres d'histoire, biogra- 
phies, articles de journaux, rapports parle- 
mentaires, où il a traité de toutes ces ques- 
tions, l'organisation des banques publiques 
et des établissements de crédit, la constitu- 
tion de la propriété, l'assistance et la pré- 
voyance, le blocus continental et l'adminis- 
tration financière du premier empire! Son 
exposition — même dans le livre de la Pro- 
priété — n'a jamais rien de dogmatique : 
c'est toujours un récit où les faits, évidem- 
ment, sont groupés de manière à faire péné- 
trer dans l'esprit du lecteur l'opinion de 
M. Thiers ; mais la thèse elle-même qu'il 
s'agit de démontrer apparaît à peine. C'est 
la manière de Voltaire, avec moins de finesse 
de touche et moins de profondeur de pensée, 
mais avec quelque chose de la lactea ubertas 
de Tite-Live. On peut tracer un tableau plus 



brillant de V aventure de Law que celui de 
M. Thiers; on n'a jamais mieux démontré le 
mécanisme même de ce Système qui, après 
avoir causé tant de désastres, a jeté, « par 
une sorte de compensation dont la postérité 
recueille les fruits », de si vives lumières sur 
l'administration des finances dans un grand 
État. — On peut écrire des pages plus fortes 
sur l'origine et la légitimité du droit de pro- 
priété que celles de M. Thiers; on n'en a 
point écrit de plus démonstratives. Certes, 
ce livre n'appartient point à la meilleure 
partie de la vie de Fauteur; il appartient 
même à la plus mauvaise de beaucoup, celle 
où il a peur, où la crainte du socialisme le 
jette, lui qui se flatte d'être toujours du 
parti de la Révolution, dans les bras de la 
réaction cléricale ; où sa haine de l'anarchie 
l'aveugle jusqu'à faire de ce parlementaire 
par excellence le grand électeur de l'aventu- 
rier louche qui va bâillonner la France. 
Quelque jugement sévère qu'on puisse por- 
ter sur ces erreurs, le livre de la Propriété 
(voy. ce mot) qu'il écrivit sous l'impression 
des événements de 1848, n'en reste pas moins 
un petit chef-d'œuvre de bon sens et de logi- 
que ; les pages sur le communisme, entre 
autres, sont d'une force de dialectique mer- 
veilleuse. Montesquieu n'établirait pas avec 
plus de vigueur ces cinq vérités : Que la dis- 
cussion du communisme est pour la pro- 
priété ce que les mathématiciens appellent 
la preuve par l'absurde ; que le communisme 
entraîne inévitablement, et sous tous les rap- 
ports, la vie en commun; qu'il éteint toute 
ardeur pour le travail ; qu'il est la négation 
absolue de la liberté humaine; que la pro- 
priété et la famille étant indissolublement 
unies, le communisme, en détruisant l'une, 
détruit l'autre et abolit les plus nobles senti- 
ments de l'âme humaine. Et quelle plus jolie 
page que que celle-ci : 

« La vie commune, l'esclavage du cloître, 
pour des êtres qui renoncent à la terre, pour 
lesquels peu importent et l'activité du travail 
et les jouissances du cœur et les affections 
de la famille, pour qui même tout cela ne 
doit plus exister, ont été jadis, sont encore, 
dans quelques cas, des manières d'êtres pos- 
sibles, exposés cependant à de redoutables 
mécomptes. La froideur au travail y concorde 
avec le vœu de pauvreté, l'esclavage de la 
règle avec le besoin d'uniformité, l'absence 
de la famille avec l'anéantissement des affec- 
tions terrestres, surtout avec le soin laissé à 
d'autres de perpétuer l'espèce humaine, car 
autrefois la fille d'une pauvre maison, qui se 
condamnait au couvent, léguait à un frère 
aîné, avec sa part de biens, la mission de 
perpétuer la famille. Mais jeter dans l'inac- 
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tion, dans l'esclavage du cloître, des êtres 
pleins de passions, pleins du désir de jouir, 
d'aimer, de se survivre dans leurs enfants, 
est un contre-sens ridicule, que le christia- 
nisme, dans sa haute sagesse, n'avait point 
commis. C'est au lieu de loger, comme il 
l'avait fait, la mort dans une tombe, y loger 
la vie. » 

Dans sa brillante et rapide Histoire de la 
Révolution qui fit, selon Sainte-Beuve, l'effet 
d'une Marseillaise, M. Thiers, encore trop 
journaliste, n'était point entré dans le dé- 
tail approfondi des finances ; dans son Histoire 
du Consulat et de l'Empire, il y pénèLre, en 
revanche, avec un soin infini; chaque année, 
comme un véritable rapporteur général du 
budget, il expose l'état des finances impéria- 
les ; il tient, avec une exactitude de commis, 
la comptabilité du Trésor : pas un centime 
n'y entre ou n'en sort sans qu'il n'en prenne 
note ; l'œuvre immense et minutieuse de Mol- 
lien (voy. ce nom) n'a point de secrets 
pour lui. Il a pour le génie financier de Na- 
poléon la même admiration que pour son 
génie militaire ou administratif; il ne se 
lasse pas de célébrer ce merveilleux crédit 
qu'alimente la victoire. Il n'hésite pas pour- 
tant, le cas échéant, à critiquer son héros. 
Son goût prononcé pour l'autorité lui fait 
excuser la grande bousculade financière de 
1806 qui fut comme le dernier coup de canon 
de la bataille d'Austerlitz, mais son protec- 
tionnisme ne va pas jusqu'à justifier les 
imbéciles rigueurs du blocus continental. 
Séduit un instant par le rêve gigantesque 
du continent fermé aux denrées anglaises 
afin de frapper plus sûrement au cœur l'éter- 
nel fauteur de toutes les coalitions contre 
l'Empire, M. Thiers ne tarde point à reconnaî- 
tre que i< tout l'art du monde ne pouvait pas 
faire qu'en ne voulant pas prendre les pro- 
duits de l'Angleterre, nous pussions obliger 
l'Europe à prendre les nôtres ». Il ne saurait 
oublier les circonstances atténuantes de cette 
énorme folie : «Napoléon était insatiable de 
succès pour l'industrie de la France comme 
pour ses armées . » Mais, « ces moyens, qui ré- 
vélaient à la fois fétendue de son génie, la 
profondeur de ses calculs et l'emportement 
de ses passions, s'ils pouvaient mener au 
but, pouvaient aussi bien mener au delà. 
Cette situation, avant d'être insupportable 
pour l'Angleterre, pouvait bien le devenir 
pour les alliés contraints de la France, peut- 
être pour ses amis les plus sincères, peut- 
être même pour elle. » Netteté, bon sens, les 
qualités maîtresses de l'esprit français, ce 
sont celles de M. Thiers, et elles n'apparais- 
sent nul part avec plus de relief que dans 
se£ écrits économiques et financiers. 



2. La doctrine. 

Cherchons maintenant à dégager la doc- 
trine : 

D'abord, d'une manière générale, dans les 
choses de la politique comme dans celles de 
l'art ou de la littérature, M. Thiers est, par 
excellence, l'homme de la tradition et le 
moins évolutionniste des esprits. La seule 
évolution qu'il soit assez disposé à accepter 
sans difficulté, c'est celle de la forme même 
des gouvernements. Encore ne fait-il rien, 
alors même qu'il siège sur les bancs de l'op- 
position, pour l'amener. Mais, quelle que 
soit la forme du gouvernement, tout change- 
ment dans l'ordre administratif, économique 
ou financier qui est établi et consacré par 
les années, l'anaturellementpour adversaire. 
Il cherchera ensuite les raisons spéciales les 
plus fortes et les plus ingénieuses pour com- 
battre ces changements qui, sans doute, ne 
sont point tous des progrès ou des réformes; 
mais c'est d'abord par instinct, par instinct 
conservateur et traditionnel, qu'il les re- 
pousse. Au fond, quoi qu'il s'en défende, tout 
progrès l'effraye — et il s'en défend même 
assez mal : « Je ne refuse pas le progrès ; 
seulement, quand il y a une chose bonne, 
une chose qui a pour elle des années d'expé- 
rience, — pour M. Thiers, cela revient à peu 
près au même, — je dis aux amateurs de 
progrès : Votre progrès, il est futur ; le bien 
qui existe est passé et présent : tâchez d'a- 
dapter le progrès à ce qui existe. » Il se pas- 
serait d'ailleurs très volontiers de l'adapta- 
tion. 

Quelque traditionnel et conservateur qu'on 
soit, il faut bien cependant — puisque l'his- 
toire toute entière n'est qu'une Longue 
évolution — faire choix, dans la série de ses 
étapes, d'une étape particulière où l'on s'ar- 
rête : Rousseau presque seul, mais parce qu'il 
est le plus révolutionnaire des hommes, re- 
monte jusqu'à l'état sauvage. Le choix de 
M. Thiers s'est arrêté de bonne heure au 
Consulat, qui lui paraît, de beaucoup, la plus 
belle et la plus heureuse période de l'his- 
toire de France. Les conquêtes essentielles 
de 1789, consolidées dans l'ordre administra- 
tif et sous l'autorité d'un gouvernement fort 
que tempère une liberté modérée, que peut- 
on espérer ou imaginer de mieux? On a 
souvent reproché à M. Thiers, historien de 
la Révolution, d'en avoir successivement 
glorifié toutes les crises ; le reproche est 
fondé, mais « cette complicité avec la for- 
tune » a son explication, sinon son excuse : 
c'est que chacune de ces crises est un pas 
qui rapproche de la terre promise du Consulat. 
La montre de M. Thiers s'arrête au Consulat. 
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Tout ce qu'un gouvernement peut donner 
de meilleur à un pays, Bonaparte, après 
Brumaire, Fa donné à la France. M. Thiers 
en est si profondément convaincu que toutes 
les fautes qu'il reprochera plus tard à son 
héros se peuvent résumer en une seule : 
l'abandon fie la politique consulaire. 

Voilà donc Fétat d'esprit général de 
M. Thiers, et tout le secret de sa politique est 
là : armée, finances, justice, administration, 
marine, régime des cultes, instruction pu- 
blique, toutes les institutions d'un grand pays 
ont été coulées par le premier consul dans le 
plus admirable des moules ; la souveraine 
imprudence est d'y toucher et M. Thiers, 
gardien de ces pures gloires, les défendra 
jusqu'à la dernière extrémité. S'il repousse 
et combat, sans une seule exception, toutes 
les réformes politiques qui ont été proposées 
ou réalisées de son vivant, depuis le service 
militaire obligatoire et personnel jusqu'à 
Fo.bligation et la gratuité de l'enseignement 
primaire, c'est que ces mesures, inventées 
par le détestable esprit du Mieux, dérangent 
l'harmonie préétablie du Consulat. La pre- 
mière fois qu'il est appelé à donner son avis 
sur les chemins de fer, il répond que ce ne 
sera jamais qu'un jouet pour aller de Paris 
à Saint-Germain et il prend la défense des 
malle-postes dont Napoléon se contentait. 
J'entends que ses amis, plus tard, ont contesté 
le propos, mais M. Calmon a réuni ses dis- 
cours où je lis, à la date du 12 juin 1840 : 
« Je n'ai jamais été enthousiaste des chemins 
de fer ; j'ai toujours pensé qu'il ne fallait pas 
se presser, qu'il fallait laisser faire les pre- 
mières expériences à nos voisins. » Un peu 
plus tard, le 10 mai 1842 : « J'aurais voulu 
qu'on n'exécutât qu'une seule grande ligne 
qui eût traversé le territoire dans sa plus 
grande étendue. » Et enfin : « Je ne suis pas 
de ceux qui croient que les chemins de fer 
rendent en temps de guerre les services qu'on 
en attend. » Comment s'étonner, dès lors, 
si en matière économique et fiscale où, quel- 
que parti qu'on adopte, l'on est toujours 
assuré de défendre un certain nombre d'in- 
térêts très respectables, M. Thiers ait tou- 
jours été, de parti pris et à priori, l'ennemi 
de toutes les innovations? Certes, ce passé 
qu'il admire est glorieux et la période con- 
sulaire, si Fombre du despotisme ne l'obs- 
curcissait point déjà, serait digne de presque 
tous les éloges qu'il lui accorde. Mais le 
respect, quelque légitime qu'il soit, d'une 
constitution ou d'une époque, n'est point 
une doctrine, et, ej5 tout cas, une doc- 
trine qui suffise à tout. Consciente ou non, 
ce fut cependant une règle constante de 
M. Thiers, 



Ce n'est donc point par esprit d'école et 
par principe de théoricien que M. Thiers se 
prononce, d'un bout à l'autre de sa longue 
carrière politique, contre le libre-échange, 
par exemple, ou contre l'impôt du revenu : 
c'est tout simplement parce qu'il y voit des 
innovations et que toute innovation est pé- 
rilleuse. Il dira très franchement un jour à 
l'Assemblée nationale que, s'il avait été 
Anglais, il eût soutenu Vincome-tax et n'au- 
rait pas voulu de la politique douanière. Mais 
quoi I de notre côté de la Manche, le libre- 
échange est contraire à la politique tradition- 
nelle et même géographique de la France 
« qui n'est pas une lie » ; l'impôt du revenu, 
(voy. ce mot) qu'il considère comme une ré- 
surrection de la taille, serait le bouleverse- 
ment clu système fiscal dont Napoléon a eu 
la gloire de doter son pays au commence- 
ment du siècle, M. Thiers ne défait point 
ainsi l'œuvre du passé; il ne fait point de 
ces sauts dans l'inconnu. A lui proposer de 
nouvelles méthodes, fussent-elles les plus 
ingénieuses, des réformes totales ou par- 
tielles, fussent-elles les plus justes du monde, 
vous perdez votre temps : M. Thiers entend 
cultiver son jardin selon le système et avec 
les instruments de ses pères. Si Ton veut à 
toute force innover, qu'on change le jardi- 
nier de temps à autre; il s'en plaindra sans 
doute un peu, quand le jardinier, c'est lui; 
mais le système qu'il a pratiqué au pou- 
voir, il mettra son honneur à continuer à 
le défendre dans l'opposition. Aussi bien 
personne n ? a étudié avec plus de soin que 
lui les anciennes méthodes et personne ne 
connaît mieux que lui Femploi des vieux 
instruments. 

Ce premier caractère traditionnel une fois 
établi, si nous examinons à présent en lui- 
même le protectionnisme de M. Thiers, en voici 
les traits principaux : bien qu'il ait la pré- 
tention d'être essentiellement modéré, il en- 
globe tout, sans une seule exception, grains, 
denrées d'alimentation, matières premières, 
matières fabriquées ; et bien qu'il doive être, 
par excellence, le régime des peuples neufs 
et des jeunes civilisations, il ne lui est as- 
signé en France aucun terme. Sous la mo- 
narchie de Juillet, en réponse aux premières 
attaques offensives du libre-échange; sous 
la deuxième République, dans le grand dé- 
bat qu'un jeune représentant de l'Oise, 
M. Sainte-Beuve, provoqua avec tant de 
hardiesse; au Corps législatif impérial, dans 
les mémorables batailles contre le coup 
d'Etat économique qui a décrété les traités 
de commerce ; à l'Assemblée de Versailles, 
dans la fameuse discussion sur les impôts 
nouveaux ; vainqueur ou vaincu, M. Thiers 
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ne concède la franchise à aucune denrée 
agricole, à aucun produit industriel, et il 
n'avance pas d'une heure le jour où la pro- 
tection aura cessé d'être le régime nécessaire 
et indispensable. Mais s'il appuie toujours sa 
doctrine économique sur la tradition, il ne 
la défend guère que par des considérations 
et des raisons particulières : il ignore les 
théories, — ce qui est parfois légitime et 
toujours commode — et ne veut connaître 
que les faits, les faits immédiats et présents. 
Ce procédé a toutefois ses inconvénients, 
car s'il fortifie la thèse de l'orateur en vue 
du vote à obtenir des Chambres, il l'affaiblit 
d'autant pour l'avenir. De 1840 à 1873, le pro- 
tectionnisme de M. Thiers repose, en effet, 
sur cette considération, essentiellement con- 
tingente, comme l'événement l'a montré, que 
« la France n'est et ne peut être supérieure que 
pour les produits supérieurs, parce que cha- 
que nation asa supériorité et que l'Auteur des 
choses nous a décerné l'art exquis de l'orne- 
ment ». Si l'on descend aux produits moyens, 
aux produits inférieurs, la France ne fait pas 
moins bien, « car on ne réussit dans les pro- 
duits supérieurs que lorsqu'on a réussi 
déjà dans les produits inférieurs », mais elle 
les fait plus chèrement que les autres nations 
dont les produits l'inondent et écrasent son 
industrie. Or, ce raisonnement, qui était 
juste à l'époque, a cessé de l'être, « l'Auteur 
des choses » ayant, à la fois, décerné à d'au- 
tres qu'à nous l'art de l'ornement et permis 
que nous apprenions à faire beaucoup moins 
cher que par le passé les produits moyens 
ou inférieurs, lainages épais, tissus unis de 
soie ou gros fers. Il est, par conséquent, fort 
heureux, pour les partisans du régime pro- 
tectionniste, que M. Méline ait trouvé en 1891 
d'autres arguments que celui dontM. Thiers, 
fit obstinément, pendant trentre années, la 
base de sa politique douanière. 

M. Thiers est donc un protectionniste ab- 
solu, — il s'appelle lui-même un « entêté du 
protectionnisme » ; — la seule concession — il 
le dit sans rire — qu'il fasse aux avocats du 
bon marché, c'est de préférer l'échelle mo- 
bile au droit fixe s/ur les blés; et, comme il 
part toujours de ce principe que le caractère 
de l'industrie française est l'universalité, la 
perfection et une certaine cherté relative, il 
refuse toute valeur stimulante et efficace à 
l'aiguillon de la concurrence étrangère. Il ne 
conteste pas l'intérêt du consommateur qui 
payera souvent plus cher — moins souvent 
cependant qu'on ne dit — le pain, la viande 
et les vêtements. Mais l'intérêt qui lui tient 
à cœur, c'est celui de la production. Repre- 
nant, sans se lasser, l'histoire de toutes 
nos industries : « Le libre-échange, le lais~> 



ser faire, le laisser passer, ont-ils jamais 
créé ou produit quoi que ce soit? Est-ce 
avec ce sot principe d'indifférence qu'on a 
jamais créé une seule industrie? Mais vous 
savez bien qu'il n'en est rien; que Sully et 
Golbert ont procédé non seulement par la 
protection, mais par la prohibition même; 
que la grandeur et la puissance de la libre 
Angleterre, c'est encore la protection qui l'a 
faite. Quand les Anglais ont créé des races 
d'animaux admirables, est-ce avec le libre- 
échange? Ils ont prohibé les animaux étran- 
gers. Quand l'Inde est devenue leur pro- 
priété, ont-ils levé les droits sur les coton- 
nades? Ils les ont frappées d'un droit de 
75 p. 100 et ils sont arrivés ainsi à envoyer 
dans l'Inde, qui leur appartenait cependant, 
d'énormes quantités de coton fabriqué en 
Angleterre, de ces étoffes qui s'appelaient 
indiennes. Et la Russie? et l'Amérique? Mais 
l'Amérique, qui apparemment est bon juge 
en-fait de liberté, n'admet pas ce que vous 
appelez liberté de commerce et s'est hérissée 
de tarifs. La liberté commerciale de l'Empire 
n'est, comme sa liberté politique, qu'une vé- 
ritable comédie î » 

En résumé, point de salut pour l'indus- 
trie, point de salut pour l'agriculture en 
dehors de la protection d'autrefois qui les 
a faites et qui peut seule leur conserver ou 
leur rendre leur splendeur; la liberté com- 
merciale n'est qu'un mensonge et la pro- 
tection est « l'instrument de toute grandeur 
et de toute prospérité, c'est-à-dire de tout 
travail ». 

Vieilles douanes, vieux impôts. Si les nou- 
velles doctrines économiques sont mortelles 
à l'agriculture et à l'industrie, les nouvelles 
doctrines fiscales ne seraient pas moins fu- 
nestes à l'organisme social tout entier. Ici 
encore la sagesse consiste à ne pas vouloir 
faire mieux que la Révolution couronnée 
par le Consulat. Comme elle a renversé les 
douanes intérieures, mais conservé celles 
du dehors, elle a voulu que l'impôt fût pro- 
portionnel, mais non progressif, qu'il fût 
divers et non unique. Hors de là, « rien 
que d'incertain, d'arbitraire et de déréglé »; 
M. Thiers ne s'y risque pas. La chimère 
est de vouloir faire peser l'impôt sur le riche : 
en doctrine, « l'impôt, proportionné à ce 
qu'on gagne et à ce qu'on possède, doit l'être 
suivant une proportion qui sera constante 
pour tous, sans acception de riche ou de 
pauvre »; en pratique, le meilleur, le plus 
sûr moyen d'atteindre le riche, c'est de va- 
rier l'impôt et de le répartir sur toutes les 
consommations. C'est la thèse de M. Thiers 
dans son premier discours, du 15 avril 1833, 
contre l'impôt sur le luxe et le revenu ; qua- 



THIERS 



- 1004 — 



THIERS 



rante ans plus tard, dans ïa discussion des 
impôts nouveaux devant l'Assemblée na- 
tionale, il la reproduira telle quelle, sans 
une variante, presque dans les mômes ter- 
mes. Il y a peu d'exemples d'une pareille 
ténacité. La trame du raisonnement est très 
solide : « Quand vous avez varié l'impôt de 
telle manière qu'il a sa part dans le prix de 
toutes choses, celui qui consomme le plus, 
c'est-à-dire, le riche, est celui qui paye la 
plus grande part de l'impôt. Celui qui con- 
somme une voiture, l'achète chargée de l'im- 
pôt payé par l'ouvrier sur le vin, le sel, le 
tabac. » L'impôt direct a pour caractère es- 
sentiel la solidité ; « il résiste même en temps 
de guerre », car lapropriété immobilière ne 
disparaît point; l'impôt indirect, qui porte 
sur la consommation, est, au contraire, élas- 
tique : pendant que l'impôt direct ne donne 
que ce qu'on lui demande, il varie comme la 
prospérité. Il faut donc ces deux impôts : le 
premier, à cause de sa stabilité, de sa force 
de résistance ; le second, «parce que, dans 
le soleil de la paix, il s'épanouit et s'étend ; 
c'est la corne d'abondance ». Mais si ces 
deux natures d'impôts sont nécessaires, l'art 
des gouvernants doit consister à en varier 
l'application, parce que chacun de ces im- 
pôts a des inconvénients comme des avan- 
tages : le direct étant dur, brutal et inflexible, 
et l'indirect pouvant devenir dangereux au 
commerce et nuisible à la production. « Il 
faut donc avoir recours à des contributions 
qui participent de ces deux natures d'im- 
pôt, » et c'est ainsi qu'on a établi, par 
exemple, les droits de mutations et de succes- 
sions, « qui participent de l'impôt direct, par 
la propriété sur laquelle ils reposent, et sont 
cependant variables comme l'impôt indi- 
rect, puisqu'ils dépendent du mouvement 
des choses et haussent ou baissent avec la 
prospérité régnante ». Le but essentiel et 
d'ailleurs légitime des gouvernements est de 
prendre l'argent où il est le plus facile à 
trouver; mais il convient encore « qu'ils ne 
cherchent à obtenir le plus d'argent qu'avec 
le moins de souffrance possible », et telle est 
précisément la conséquence de la variété 
dans les perceptions. A quoi bon, dès lors, 
toucher à ces impôts qui, s'étant répartis 
depuis longtemps entre les diverses classes 
de citoyens, tendent de plus en plus à se 
confondre avec le prix des choses, au point 
que chacun en supporte sa part, non en rai- 
son de ce qu'il paye à l'État, mais en raison 
de ce qu'il consomme? « Je ne sais pas un 
impôt, répond M. Thiers, depuis que la Ré- 
volution française a établi l'égalité entre 
tous les citoyens, depuis qu'elle a supprimé 
la distinction entre les terres nobles et les 



terres roturières, opéré autant que possible 
la péréquation entre toute les parties du ter- 
ritoire, supprimé certaines formes de per- 
ception, aboli les exemptions, les faveurs 
exceptionnelles, je ne sais pas un impôt qui 
n'ait sa raison et dont la suppression ne 
doive entraîner l'aggravation d'autre impôts 
onéreux pour la masse des contribuables. » 
Tout au plus pourrait-on réduire, non pas 
l'impôt sur les boissons, — ce qui ne pro- 
fiterait qu'aux cabaretiers, — mais l'impôt 
sur le sel, « ce qui augmenterait la consom- 
mation, étendrait nos relations commerciales 
et relèverait la marine en fournissant du 
fret à 300 ou 400 navires. » 

Somme toute, le meilleur système fiscal est 
« celui qu'on a » et le contribuable ne gagne- 
rait rien avoir modifier les impôts existants, 
« ces impôts de Napoléon qui n'aimait guère 
laliberté, faute d'y croire, mais qui aimait le 
peuple et tenait surtout à en être aimé ». Il 
y aurait danger à vouloir supprimer ceux 
qu'un long usage a établis, « parce qu'ils le 
sont là où la richesse se montre » et qu'on y 
est accoutumé. Il serait imprudent d'en ima- 
giner d'autres, « parce que ce serait peut- 
être chercher l'eau là où elle nejaillit point». 
Renoncer à la diversité des impôts serait en 
aggraver le poids, « parce qu'on a reconnu 
qu'un homme qui serait accablé sous un 
poids réuni en un seul volume, le porte aisé- 
ment s'il est réparti sur tout son corps ». 
Prétendre les démocratiser serait une chi- 
mère, te parce que l'impôt du revenu serait 
à la fois l'arbitraire et l'inquisition ». Que 
votre ambition, ô gouvernants] se borne 
donc à ne pas augmenter les impôts! Ce 
programme paraît modeste : il est cependant 
si difficile que neuf gouvernants sur dix y 
ont échoué, « parce que leur politique était 
tour à tour follement belliqueuse ou folle- 
ment somptueuse et toujours imprévoyante». 
On accuse à tort le fisc; c'est la politique qui 
est coupable. « Faites -moi de bonne poli- 
tique et je vous ferai de bonnes finances !» 
Ainsi parlait le baron Louis (voy. ce nom), 
qui avait été le maître de M. Thiers pour les 
finances, comme le prince de Talleyrand 
l'avait été pour la diplomatie, « et le baron 
Louis avait toujours raison ». 

Voici, en effet, le meilleur des ministres 
des finances, le plus prudent, le plus savant 
et le plus sage. Il a été élevé à cette grande 
école « qui, sous le gouvernement impérial, 
a appris l'ordre, et, sous le gouvernement 
constitutionnel, le crédit». L'ordre ne règne 
pas seulement dans sa gestion, mais encore 
dans ses écritures. Il respecte le crédit 
comme la chose sacrée et délicate entre 
toutes. Il possède enfin la vertu essentielle de 
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son état, « la férocité, » parce que « le Trésor, 
étant le bien de tout le monde, n'est celui de 
personne et. ne peut être défendu qu'ainsi ». 
A quoi serviront cependant cette science, 
cette sagesse et cette férocité même, si le gou- 
vernement engage l'État dans des entreprises 
intérieures et extérieures qui, augmentant 
follement les dépenses, nécessitent perpé- 
tuellement l'augmentation des impôts et 
des emprunts? La cause souveraine des mau- 
vaises finances, c'est donc la mauvaise poli- 
tique. « Un budget, savez-vous ce que c'est?... 
C'est la photographie d'un gouvernement. » 
Le Corps législatif de 1861, tout docile qu'il 
est, se plaint du déséquilibre, pour ne point 
dire des déficits croissants du budget impé- 
rial.» Quoi d'étonnant! s'écrie M. Thiers, il 
contient toute votre politique ; il contient 
l'Italie, il contient l'Allemagne, il contient 
le Mexique, il contient Paris, » 11 contient 
toutes ces fautes et toutes les fautes se payent. 
« Ici, pendant trente et quelques années, à 
cette tribune, avant d'y monter moi-même, 
respectueux auditeur des grands orateurs 
de notre siècle, j'ai entendu discuter les 
affaires, non pas de la France seulement, 
mais du monde entier, et le monde écoutait! 
On se passionnait pour de grandes idées, 
pour de nobles causes. Tout à coup, en 18bl, 
il a fallu faire tomber le rideau sur cette 
grande scène ; il a fallu occuper le pays autre- 
ment, et notre budget dit ce qu'il en a coûté 
pour l'occuper. Si la liberté a tous les torts 
qu'on lui prête, au moins il faut reconnaître 
qu'elle coûte bien cher à remplacer! » 

La première qualité d'un budget (voy. ce 
mot), c'est d'être clair, et la première condi- 
tion de la clarté pour un budget, c'est l'unité. 
C'était une des doctrines favorites du baron 
Louis, qui la tenait d'ailleurs de Napoléon : 
« L'empereur voulait toujours avoir, pour 
ses finances comme pour ses armées, de très 
petits tableaux, résumant les dépenses et 
les recettes, si petits qu'il pouvait les mettre 
dans sa poche, de façon qu'à tout moment il 
lui était facile, d'un coup d'œil, de se rendre 
un compte exact de sa situation. » M. Thiers, 
devant le Corps législatif comme, plus tard, 
devant l'Assemblée nationale, ne se lasse pas 
de revenir sur cette idée : « Dans un pays 
bien administré, une seule chose est sincère, 
utile, profitable, c'est d'avoir un seul budget, 
d'avoir, dans un seul tableau, toutes les dé- 
penses, même extraordinaires, de l'État, dans 
un seul autre, toutes ses recettes. Alors on 
sait quelle est sa situation; alors le public la 
comprend facilement et immédiatement, sans 
qu'il soit possible de faire illusion à per- 
sonne. » Mais, quoi! laisser connaître au 
public la véritable situation financière, c'est 



précisément Iacrainteperpétuelle de l'empire 
" qui imagine, dès lors, de diviser le budget 
en quatre ou cinq budgets : budget ordinaire, 
budget extraordinaire, budget sur ressources 
spéciales, budget rectificatif, si bien qu'il est 
absolument impossible au profane, à qui- 
conque n'est pas initié à la nature différente 
de chaque dépense, de faire l'addition, d'ar- 
river à la totalisation des dépenses publi- 
ques. La division du budget, c'est donc le 
trompe-l'œil derrière lequel se dissimulent 
tous les gaspillages, toutes les aventures, 
tous les désordres, toutes les fautes ! Le bud- 
get sera un ou il sera mensonger. Seulement, 
pour que le budget soit un, il faut que la 
politique soit sage, prudente, modérée, libé- 
rale, pacifique, et la politique de l'empire 
n'est rien de tout cela. 

Contre « les grandes dépenses onéreuses 
aux finances publiques », il n'y a qu'un re- 
mède : une bonne politique. Mais il ne suffit 
pas de ne point augmenter dangereusement, 
par des guerres et par des dépenses somp- 
tuaires, les charges qui pèsent sur le contri- 
buable : il faut encore chercher à diminuer, 
par une stricte économie, ses charges nor- 
males. — M. Thiers, tout grand centralisa- 
teur qu'il est, dénonce ainsi l'accroissement 
continuel de la bureaucratie dans les minis- 
tères et dans les administrations centrales. — 
Il faut encore et surtout chercher à réduire 
la dette, le budget d'emprunt, et, par con- 
séquent, il convient d'affecter les plus-values 
des recettes, non pas à gager de nouvelles 
dépenses, alors même qu'elles seraient 
utiles, non pas à diminuer certains impôts, 
alors même qu'ils seraient injustes ou trop 
lourds, mais d'abord, tout au moins pour 
une partie considérable, à amortir la dette. 
« Ménagez toujours l'amortissement! » dit 
M. Thiers et s'il tient ainsi, avec une véri- 
table passion, à ce qu'un amortissement sé- 
rieux soit prévu dans chaque budget, ce 
n'est pas seulement parce qu'il trouve pru- 
dent de diminuer le chiffre des dépenses, 
d'essayer de les ramener vers ce fameux mil- 
liard qu'on n'a jamais revu, c'est parce qu'il 
considère l'obligation de l'amortissement 
comme le plus efficace des freins à la manie 
dépensière qui est celle de presque tous les 
gouvernements. Au lendemain des désastres 
qu'il a prévus et qu'il n'a pu empêcher; alors 
même, sur tant de ruines, M. Thiers reste 
préoccupé de la nécessité d'inscrire l'amor- 
tissement dans le budget. Le budget qu'il 
dépose au mois de mai 1872 n'est pas un bud- 
get : « l'expression serait fausse; c'est le 
compte exclusivement ouvert aux malheurs 
de la .guerre; » il comprend cependant un 
amortissement, celui des millions qui sont 
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dus à la Banque, et l'année d'après, au pre- 
mier rayon de prospérité nouvelle, il est sti- 
pulé que les ressources affectées en 1872 au 
remboursement des emprunts faits à la Ban- 
que seront employées, aussitôt après l'ex- 
tinction de cette dette, à reprendre l'amor- 
tissement des rentes perpétuelles. 

Amorcer l'amortissement au premier bud- 
get de la République, c'était y amorcer la 
sagesse : l'amorce, avec quelques autres, a 
trop vite cassé. 

3. La libération du territoire. 

La prudence, voilà donc la grande vertu 
politique de M. Thiers, prudence native, 
qui, dès ses premiers débuts, avait émer- 
veillé les plus fins vieillards, et qui s'était 
accrue de toute l'expérience qu'il avait re- 
tirée, au cours de sa logique carrière, du 
maniement des hommes et de ses chères 
études. « Vous manquez de prudence, vous 
manquez de prévoyance! » Toutes les cri- 
tiques qu'il adresse pendant dix-huit années 
à l'empire, que l'angoisse patriotique avive 
de jour en jour, peuvent se résumer en ces 
mots. Manque de prudence, la proclamation 
du principe des nationalités qui constitue 
coup sur coup à nos portes l'unité de l'Italie 
et l'unité de l'Allemagne. Manque de pru- 
dence, les traités de commerce qui, du soir au 
matin, sans préparation, sans discussion, 
par le seul effet du caprice impérial, font 
passer l'agriculture désarmée et l'industrie 
prise au dépourvu du régime de la protection 
à celui des traités de commerce. Manque de 
prudence encore, l'entreprise, sur tous les 
points du territoire à la fois, de ces grands 
travaux publics, utiles souvent, mais trop 
souvent prématurés, dont l'énorme dépense 
enfle aies faire éclater les budgets d'emprunt 
des villes et de l'État. Manque de prudence, 
enfin, la confiance aveugle dans une organi- 
sation militaire dont la guerre de 1859, avec 
ses victoires qui n'ont été « qu'autant de 
fuites en avant », a montré tous les vices, 
que la folie du Mexique a désorganisée et à 
laquelle l'optimisme officiel refuse de porter 
les virils remèdes. « Inutile Cassandre »! 
pourra-t-il s'écrier quand les désastres de 1870 
fondent sur la patrie, châtiment mérité du 
régime qui a exploité la France comme une 
satrapie, châtiment mérité, hélas! du grand 
peuple qui a sacrifié la liberté à l'ombre d'un 
grand homme. Douloureux et tragiques revi- 
rements de l'histoire I Ces catastrophes et 
ces ruines qu'il a prévues, mais qu'il n'a pu 
conjurer, e'est à lui, le prophète quiaprêché 
si longtemps dans le désert, que la patrie 
vaincue, ensanglantée, épuisée, impose le 
redoutable honneur de les réparer. Cet écra- 



sant fardeau, il l'accepte ; cette œuvre gigan- 
tesque, devant laquelle les plus jeunes 
auraient reculé d'effroi, ce septuagénaire 
n'hésite point à l'entreprendre et, malgré les 
difficultés sans cesse renaissantes, en dépit 
des violences des partis qui embarrassent 
son patriotisme de leurs égoïsmes pas- 
sionnés, il la mène à bonne fin. « Il sera 
saoul des hommes », selon la forte parole de 
Danton, bien avant de descendre du pouvoir : 
mais il n'en descendra que le jour où il aura 
accompli sa mission, qui est de libérer le ter- 
ritoire. Alors la situation sera à la taille de 
ceux qui le poursuivent de leurs indignes 
attaques : lui, il a conquis le plus noble titre 
que puisse décerner un pays vaincu et mu- 
tilé à celui qui, dans les plus rudes épreuves, 
n'a point désespéré de lui rendre la libre 
possession de ce qu'il a conservé de sol entre 
ses frontières déchirées. 

M. Thiers partage avec Gambetta la gloire 
d'avoir fondé la République : la pensée do- 
minante de sa présidence n'est point cepen- 
dant la fondation de la République, c'est la 
libération du territoire dont les armées alle- 
mandes, au moment où l'Assemblée de Bor- 
deaux vote la paix, occupent près de la moitié. 
Ces armées ne se retireront de l'autre côté de 
la frontière, — de la nouvelle frontière des 
Vosges — que le jour où le dernier centime 
de l'effroyable indemnité de cinq milliards 
aura passé dans le Trésor de Berlin : com- 
ment payer la rançon de la France? Les 
finances, la libération du territoire, c'est la 
même question. 

Il faudrait un volume pour raconter cette 
histoire de la libération ; on peut à peine, 
ici, en indiquer les grandes lignes. Ces cinq 
milliards, la plus formidable indemnité qui 
ait été jamais imposée à un pays écrasé par 
six mois de la guerre étrangère la plus 
atroce et par deux mois de guerre civile, 
c'est au crédit de la France, à la confiance 
de l'Europe qu'il faut la demander. La mé- 
thode est plus politique que financière; maïs 
il n'y en a point d'autre. Comment faire re- 
naître le crédit de tant de ruines fumantes? 
Comment rendre à l'Europe confiance en ce 
pays qui parait épuisé pour un siècle? Ce fut 
l'œuvre de M. Thiers. Son œuvre exclusive? 
non, certes ; mais une œuvre qui, sans lui, 
aurait été peut-être impossible. Politique, 
il proclame, sans réussir toutefois à l'im- 
poser autrement que par intervalles, la trêve 
des partis qui sera la préface de la Répu- 
blique légale ; financier, il emploie toutes les 
ressources de son intelligence, quin'a jamais 
été plus féconde ni plus active, à se faire 
prêter par le monde les cinq milliards dont il 
devra simultanément demander an contriu 
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buable de gager les annuités. Ironie des 
choses! lui, l'adversaire classique des em- 
prunts, il devra contracter le plus énorme 
emprunt qui ait jamais été négocié dans 
aucun pays; lui, Fennemi acharné des impôts 
nouveaux, il deyra créer pour 650 millions de 
taxes nouvelles dans un pays qui se relève à 
peine de la plus dramatique des catastrophes. 

Il faut rendre cette justice à FAssemblée : 
pour l'émission des deux emprunts de libé- 
ration, elle s'en remit à M. Thiers; elle eut 
confiance en sa sagacité et adopta ses pro- 
positions presque sans débat. L'affaire fut 
menée d'une façon triomphante. Le premier 
emprunt de 2 milliards, émis à 5 p. 100, pour 
laisser moins de marge au prêteur, fut cou- 
vert, le 27 juin 1871, plus de deux fois ; le 
deuxième, de 3 milliards et demi, fut cou- 
vert plus de douze fois; en deux jours, 28 et 
29 juillet 1872, le monde offrit à la France 
un capital de 42 milliards 641 millions. Les 
2000 millions du premier emprunt devaient 
être versés en dix-sept termes, le premier en 
souscrivant et les seize autres de mois en 
mois, du 21 août 1871 au 21 novembre 1872; 
les 3500 millions du second devaient l'être 
en vingt et un termes, également dé mois 
en mois, et ils le furent avec une régularité 
parfaite. D'abord parce que la rente fran- 
çaise, que tout le monde voulait avoir quand 
elle donnait 5 p. 100, devait être encore plus 
recherchée quand elle donnerait, au taux où 
elle avait été émise avec une clairvoyante 
sagesse, près de 6 ; et grâce ensuite au génie 
pratique de M. Thiers, qui laissa savoir au 
moment opportun que le ministre intéri- 
maire des finances, M. Teisserenc dé Bort, 
était autorisé à consacrer à des réports de 
Bourse les disponibilités du Trésor dans le 
cas où, malgré la hausse dans le taux de 
l'intérêt, les capitaux privés se trouveraient 
insuffisants pour continuer les opérations en 
cours. Sur quoi, à la seule annonce d'une 
intervention probable du Trésor, les capitaux 
privés craignirent, par une attente plus pro- 
longée, de faire surgir une concurrence qui 
leur ferait perdre les bénéfices de la hausse 
et se présentèrent en masse. 

L'emprunt souscrit et les milliards versés, 
le plus difficile de l'opération restait encore 
à faire. Il s'agissait, en effet, de faire passer 
cinq milliards d'un pays dans un autre sans 
amener en même temps une perturbation 
absolue de la circulation monétaire en France 
et, par contre-coup, dans le monde entier. 
M. Léon Say qui fut, pour cette seconde par- 
tie de l'opération, le collaborateur de M. Thiers 
et qui se montra digne d'avoir été appelé à 
ce poste : de Vonfiance, a pu dire, l'année 
d'après, dans un rapport à l'Assemblée na- 



tionale, que « cette transmission sans crise 
d'un capital de 5 milliards, de France en Alle- 
magne, était un fait qui n'avait pu devenir 
en quelque sorte probable que par sa réali- 
sation ». M. Thiers déclara lui-même que 
cette transmission était son chef-d'œuvre et 
il en écrivit l'histoire qui fera partie de ses 
œuvres posthumes. Dans les payements faits 
à l'Allemagne, les billets de la Banque de 
France (125 millions), le rachat de la ligne 
de l'Est (323 millions), For français (373 mil- 
lions), et l'argent français (239 millions), 
figuraient ensemble pour un peu plus d'un 
milliard ; le reste, 4 milliards, ne pouvant 
être payé qu'en valeurs ou en monnaies 
étrangères, l'opération était donc surtout 
une opération de change. Il s'agissait, par 
suite, de nous rendre le change favorable 
jusqu'au payement du dernier centime à 
l'Allemagne, ce dernier centime qui devait 
être le signal du départ du dernier soldat 
allemand. M. Thiers, secondé par M. Say, fit 
tout ce que pouvait commander ou imaginer 
la prudence humaine. D'abord, il inspirait 
la confiance : connaissant mieux que qui- 
conque la délicatesse et la nature craintive 
du crédit public, que" la moindre faute fait 
évancruiren un moment et qu'il faut ensuite 
des mois et des années pour ramener, il 
considérait que son rôle personnel était de 
le maintenir et de le fortifier, et tous ses 
actes, ses moindres paroles n'avaient pas 
d'autre but. Ensuite, par une idée des plus 
ingénieuses, en constituant, lors de l'émis- 
sion du grand emprunt, un syndicat de 'ga- 
rantie, non seulement pour la souscription 
même de l'emprunt, mais contre Félévatîon 
du cours de change, il avait en quelque 
sorte dominé la spéculation et intéressé les 
cinquante-cinq plus grandes maisons de 
banque de l'Europe au maintien du taux du 
change étranger dans des limites raison- 
nables. En effet, si, laissé libre, le change 
avait pu faire monter le prix des monnaies 
étrangères, le premier contre-coup de cette 
hausse eût été de déprécier notre billet de 
banque ; le numéraire, par suite, aurait eu 
vite fait de disparaître et, sans numéraire, 
le pays n'ayant plus d'autre monnaie qu'un 
billet de banque déprécié, nous étions alors 
condamnés, à subir le papier-monnaie et, 
avec le. papier-monnaie, toutes ses consé- 
quences fatales et tous ses inévitables entraî- 
nements. Avec le syndicat, au contraire, et 
grâce encore à l'exportation des valeurs 
étrangères qui avaient été accumulées en 
France depuis quinze ans, M. Thiers put faire 
venir, en échange de. ces valeurs, toutes les 
traites et monnaies dû dehors dont nous 
avions besoin pour nous libérer. 
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L'Assemblée de Versailles avait laissé les 
mains libres à M. Thiers et à ses collabora- 
teurs immédiats, M. Pouyer-Quertier, M. de 
Goulard et M. Léon Say, qui furent succes- 
sivement ses ministres des finances, pour 
toutes les opérations et négociations rela- 
tives à l'emprunt; il n'en pouvait être de 
même pour la création des nouveaux impôts. 
Ces impôts, selon M. Thiers, étaient néces- 
saires jusqu'à concurrence de 356 millions 
pour servir les intérêts des dettes de l'Année 
terrible et de 200 millions pour « cet amor- 
tissement qu'on a eu le tort de ne pas servir 
au milieu des prospérités apparentes de 
l'empire, mais qu'il faut servir désormais 
régulièrement pour donner au monde un 
grand exemple et fortifier la confiance de 
tous ceux qui nous apportent leurs capi- 
taux ». Il y avait à coup sûr, dans l'As- 
semblée comme dans le gouvernement, une 
résolution inébranlable de faire face à toutes 
les difficultés, de ne reculer devant aucun 
sacrifice. Mais dès qu'on agitait la question 
des voies et moyens, c'était l'anarchie des 
opinions non seulement dans la Chambre, 
mais dans le ministère lui-même. M. Thiers, 
qui, toute sa vie, avait été un protectionniste 
déclaré, avait annoncé, même avant la signa- 
ture des préliminaires de paix, l'intention de 
demander à la surélévation des tarifs de 
douanes la majeure partie des frais de la 
guerre et il poursuivit ce plan avec une fu- 
rieuse ténacité : « Je les laisse discuter, 
disait-il à M. Jules Simon, et rejeter succes- 
sivement tous les autres impôts; quand il 
ne leur restera que l'impôt sur les matières 
premières, ils serontbien obligés d'y venir. » 
Mais si, dans le cabinet, M. Pouyer-Quertier, 
M. Lambrecht, que M. Thiers appelait le « sage 
des sages », et M. de Goulard partageaient les 
idées protectionnistes du président, M. Du- 
faure, M. de Larcy, M. Casimir Perier, M. de 
Rémusat, M. Jules Simon, M. Léon Say, mi- 
nistres ensemble ou successivement, tenaient 
résolument pour la politique libre-échan- 
giste, estimant qu'il fallait demander les 
ressources nouvelles, qui aux centimes addi- 
tionnels, qui à l'impôt sur le revenu, qui 
encore à toute une catégorie de nouveaux 
impôts sur le chiffre des affaires, les patentes 
et les effets de commerce. La division, dans 
rAssemblée,étaitnécessairementplus grande 
encore et nécessairement aussi plus violente 
dans le déchaînement de tous les intérêts 
contradictoires. 

M. Thiers, en proposaut l'impôt sur les 
matières premières, poursuivait évidemment 
la revanche contre les traités de commerce 
qu'il avait dénoncés sous l'empire avec tant 
d'éloquente passion. Mais si, dans son for 



intérieur, il s'avouait cette secrète pensée, — 
car il n'avait pas encore assez d'esprit pour 
se tromper lui-même, — il ne l'avouait pas à 
l'Assemblée et jurait ses grands dieux que 
l'esprit de système lui était complètement 
étranger. On l'avait souvent accusé d'être un 
empirique; il ne repoussait pas l'appella- 
tion : la nécessité, l'inéluctable nécessité, 
l'impossibilité d'avoir recours à tout autre 
impôt, lui commandait seule de proposer la 
taxe sur les matières premières. L'impôt du 
revenu était le seul contre lequel il eût des 
objections irréductibles, car c'était le socia- 
lisme par impôt, c'est-à-dire le plus dange- 
reux de tous, « le loup qui revêt la peau du 
mouton ». Mais il était prêt à discuter tous 
les autres impôts et il les discutait, en effet, 
toujours avec talent, esprit et compétence, 
et parfois même sans parti pris. Comme il 
avait été manifeste, dès le début, qu'il serait 
impossible de demander à une source unique 
toutes les ressources nécessaires, M. Thiers, 
fidèle d'ailleurs à sa doctrine du fractionne- 
ment des impôts, avait commencé par faire 
voter les taxes et surtaxes nouvelles sur les- 
quelles, dans la première fièvre de sacrifice, 
l'entente s'était faite presque d'elle-même. 
Il avait obtenu ainsi près de 366 millions, 
dont 95 sur l'enregistrement, 50 sur le café, 
41 sur le sucre, 50 sur les alcools, 16 sur le 
droit de circulation, 10 sur les tabacs, 30 sur les 
transports, 22 sur les postes, 10 sur le papier. 
Mais il refusait de demander le surplus, qu'il 
estimait indispensable, à un autre impôt qu'à 
celui des matières premières. Procédant par 
élimination, il fit d'abord écarter par vingt 
discours, tantôt les plus judicieux et tan- 
tôt les plus spécieux, toutes les autres pro- 
positions. Toucher aux contributions direc- 
tes? Quelle folie! n'est-ce point la terre qui, 
dans les contributions directes, est la plus 
chargée? n'est-ce pas elle, qui, pendant la 
guerre, a le plus souffert? Les valeurs mobi- 
lières? Ce serait une atteinte grave au mar- 
ché financier. Le chiffre des affaires? L'im- 
pôt manque de base certaine. L'impôt du 
revenu? C'est la taille de l'ancien régime, 
c'est l'inquisition. Il revenait ainsi toujours 
à son impôt favori, consentant sans doute à 
réduire la quote-part qu'il demandait aux 
matières premières , mais de j our en jour plus 
inébranlable sur le principe, bousculant les 
libre-échangistes et les chargeant de tous les 
péchés d'Israël, se fâchant avec quelques-uns 
de ses meilleurs amis protectionnistes qui 
refusaient, comme M. Feray (d'EssonnesJ, 
d'être logiques jusqu'au bout. Plus la dis- 
cussion avançait, plus il s'obstinait, avec une 
passion croissante : « Ici, il faut deux cou- 
rages : le courage d'esprit et le courage de 



THIERS 



— 1009 — 



THUNEN 



cœur ; le courage d'esprit de reconnaître la 
vérité ; le courage de cœur, d'y faire droit et 
d'y satisfaire. » Et l'éloquent vieillard, de 
fait, avait les deux courages, allant jusqu'à 
donner, le 19 janvier 1872, sa démission de 
président de la République, parce que la 
veille, par 367 voix contre 297, l'Assemblée 
avait, non pas repoussé le principe de l'im- 
pôt des matières premières, mais adopté 
une résolution qui en subordonnait le vote 
à une étude sérieuse de la question. Il aimait 
pourtant le pouvoir; il devait y tenir surtout 
à cette heure où la grande œuvre de la li- 
bération du territoire, qui devait rester son 
principal titre de gloire devant le pays, était 
à peine commencée : et il menaçait de sacri- 
fier son goût pour les affaires et son devoir 
même de patriote à ses préférences de finan- 
cier et d'économiste ! 

Finalement, ce fut M. Thiers qui l'emporta 
et l'Assemblée céda de guerre lasse. Ce grand 
effort ne devait aboutir cependant qu'au 
plus platonique des votes. Le système que 
M. Thiers avait réussi àimposeràl'Assemblée, 
c'était celui que les États-Unis avaient appli- 
qué avec une extraordinaire persévérance 
au lendemain de la guerre de Sécession et 
qui, en si peu d'années, avait rétabli la pros- 
périté économique et financière de la grande 
République. Mais les États-Unis, — d'ailleurs, 
à tant d'égards différents de la France — 
quand ils établirent l'impôt sur les matières 
premières, étaient libres de tous engage- 
ments commerciaux avec l'Europe, et la 
France ne l'était pas. Si l'Angleterre et les 
autres puissances contractantes avaient con- 
senti aux modifications qui étaient les consé- 
quences forcées de l'impôt, il eût pu, à la 
rigueur, sans que le principe en devînt du 
reste plus juste, avoir pour nous les mêmes 
résultats. Mais ni l'Angleterre, ni personne, 
ne devait consentir à modifier les traités 
de 1860 — et quand l'éloquence obstinée de 
M. Thiers aura réussi à arracher à l'Assem- 
blée violentée le vote du principe, il n'y aura 
rien de changé en France sauf l'inscription 
au budget d'une recette qui ne sera jamais 
perçue. Cependant les autres impôts nou- 
veaux fonctionnaient à merveille et com- 
mencèrent bientôt à donner des plus-values. 

Restait une dernière étape à franchir : 
l'Allemagne, pour consentir à l'évacuation 
anticipée des derniers départements qu'elle 
occupait, réclamait pour l'Alsace la faveur 
de continuer à prendre en France, avec la 
protection d'un quart du droit pendant six 
mois, et d'un demi-droit pendant un an, les 
matières premières dont elle avait besoin 
pour ses industries. Une opposition formi- 
dable accueillit sur les bancs de la droite ce 
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projet de traité qui aurait dû être acclamé. 
M. Thiers s'indigna : « De quels intérêts mi- 
sérables vient-on parler et contre quoi? Contre 
l'indépendance nationale! Hé, certes, oui; 
je porte à l'industrie un intérêt ardent, un 
intérêt que je lui ai prouvé toute ma vie. Je 
ne suis pas un protectionniste, de circons- 
tance, pour la circonstance d'aujourd'hui ; je 
l'ai été toute ma vie. Mais il y a quelque chose 
que je mets au dessus de l'industrie du pays, 
c'est son indépendance, c'est sa sécurité. » 
La bataille dura une partie de la nuit; 
M. Thiers, encore une fois, l'emporta. 

Enfin, le 15 mars 1873, les dernières con- 
ventions furent signées à Berlin : « C'est le 
cœur de la France, put dire le noble vieil- 
lard, qui maintenant est libre et peut bat- 
tre en liberté. » 

Deux mois plus tard, l'Assemblée renver- 
sait M. Thiers, mais l'économie politique, 
grâce à celui qui l'avait traité de littérature 
ennuyeuse, avait eu le temps de se montrer 
une science utile. Joseph Reinach. 
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THUNEN (De). — Né en Mecklembourg vers 
1780, mort en novembre 1851. Esprit observa- 
teur et perspicace, praticien habile et théoricien 
ingénieux, agriculteur du plus rare mérite 
et agronome aussi distingué, de Thiinen fait 
partie de cette pléiade d'auteurs allemands 
qui nous ont laissé sur l'économie rurale des 
travaux remarquables, dont la lecture, au- 
jourd'hui encore, un demi-siècle après leur 
mort, ne laisse pas d'être aussi instructive 
qu'attachante. 

De Thiinen a vécu, pensé et écrit, durant 
celte première moitié duxix e siècle qui a été 
la période de la Renaissance pour l'agricul- 
ture et les sciences qui s'y rattachent. 

Les années qui précèdent la chute de 
l'ancien régime sont marquées par le réveil 
de ce que l'on peut appeler l'esprit rural, par 
le goût des choses de l'agriculture, et par 
l'intérêt qu'excitent les recherches des agro- 
nomes. L'élan était donné. Les guerres de la 
république et de l'empire détournèrent un 
moment, en Allemagne comme en France, 
l'attention publique de ces questions si atta- 
chantes et si graves. Avec la paix, les expé- 
riences, les études, les travaux de toute sorte, 
sont plus nombreux que jamais. C'est en Alle- 
magne que furent publiés, de 1815 -à 1840, 
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les plus remarquables ouvrages. Celui qui a 
donné au nom de Thûnen sa grande et légi- 
time notoriété est intitulé : Der isolirte Staat 
(1826), VÊtat isolé ou Recherches sur V influence 
que le prix des grains, la richesse du sol et les 
impôts, exercent sur les systèmes de culture t 

Un des problèmes les plus difficiles à ré- 
soudre pour l'agriculteur, c'est le choix d'un 
système de culture (voy. ce mot). Par ce mot on 
doit entendre la méthode d'exploitation du sol 
dans son sens le pi us large, c'est-à-dire le mode 
suivant lequel on demande soit au travail de 
l'homme, soit aux forces naturelles d'agir en 
vue de la production. Le choix à faire entre 
des systèmes différents est déterminé par le 
prix de la main-d'œuvre, la valeur locative 
du sol, les débouchés, etc. Le meilleur de 
tous les systèmes est en définitive celui qui 
permet au cultivateur de réaliser un profit 
plus grand relativement au capital d'exploi- 
tation engagé dans l'entreprise agricole. 

Existe-t-il, maintenant, des règles ou des 
principes qui puissent guider le cultivateur 
dans le choix qu'il doit faire? De Thûnen 
pense que oui ; et son ouvrage est consacré à 
l'exposition aussi bien qu'à la justification de 
ces principes. 

L'auteur cherche, tout d'abord, quel est, dans 
une situation donnée, le système de culture 
qui pourra donner la rente (voy. ce mot) foncière 
la plus élevée ; et il est ainsi amené à nous dire 
ce que signifie exactement cette expression. 
À ses yeux, la rente foncière est « ce qui reste 
du rendement d'un domaine après en avoir 
retranché l'intérêt de la valeur des bâtiments, 
des clôtures, et en général de tous les objets 
qui peuvent être séparés du sol ». Nous n'in- 
sistons pas sur les développements théoriques 
relatifs à la rente foncière ou à la théorie de 
Ricardo (voy. ce nom), dont De Thûnen ap- 
prouve sans réserves les opinions. Ce critérium 
admis, l'auteur fait deux hypothèses, l'une se 
rapportant à la situation du domaine ou plus 
exactement à sa distance du centre de con- 
sommation, l'autre relative à la richesse du 
sol. La première est de beaucoup la plus im- 
portante et la plus connue ; elle a donné son 
nom à l'ouvrage lui-même : nous voulons par- 
ler de VÊtat isolé. 

« Que l'on imagine une très grande ville au 
milieu d'une plaine susceptible de culture, 
qui n'est traversée par aucun canal ni aucune 
rivière navigable; 

« Que cette plaine soit formée par un ter- 
rain partout identique de sa nature; 

«Que cette plaine enfin, soit à une grande dis- 
tance delà ville,bornée par un désertaride qui la 
sépare entièrement du reste du monde vivant; 

« Qu'elle ne contienne aucune ville autre 
que celle dont nous venons de parler; 



« Ces conditions posées, on peut inférer que 
la ville centrale doit fournir aux campagnes 
tous les produits manufacturés dont elles ont 
besoin ; qu'en revanche elle est obligée de tirer 
de ces mêmes campagnes tous les produits ali- 
mentaires et toutes les matières de première 
nécessité. 

« Ce qui vient d'être dit nous conduit natu- 
rellement à la question suivante : Comment 
se comportera la culture dans ces circons- 
tances? En quoi et comment cette culture ra- 
tionnellement exécutée se modifiera-t-elle par 
la distance plus ou moins grande de la ville?» 

Si bizarre que puisse paraître cette hypo- 
thèse, elle a cependant conduit de Thûnen à 
des conclusions intéressantes. C'est ainsi qu'il 
a écrit : « On devra cultiver près de la ville 
les produits qui ont grand poids ou un grand 
volume par rapport à leur valeur et dont les 
frais de transport au marché central sont assez 
élevés pour que les contrées éloignées ne puis- 
sent les envoyer avec avantage. Dans ce 
rayon très étroit viendra également se ranger 
la production des choses qui s'altèrent facile- 
ment ou qui se consomment à l'état frais. » 

Il est, en effet, certain que la culture ma- 
raîchère, la production du lait, des fourrages, 
on de quelques-uns tout au moins, est con- 
centrée dans les environs des grands centres 
de consommation. Le perfectionnement des 
voies de communication, la rapidité et le bon 
marché des transports ont à coup sûr apporté 
des modifications à cet état de choses, mais si 
étendu que soit aujourd'hui le rayon d'appro- 
visionnement de nos grandes villes, l'observa- 
tion de l'auteur allemand reste néanmoins 
assez juste. Au delà du premier cercle dans 
lequel se concentre la culture libre, il faudra, 
pour obtenir une rente foncière qui ne soît 
pas nulle et compenser les frais de transport, 
avoir recours à d'autres modes d'exploitation 
du sol. Ces systèmes de culture seront d'après 
l'auteur, en s'éloignant davantage du centre 
de consommation: 

1° La culture forestière; 

2° La culture alterne ; 

3° La culture pastorale ; 

4° La culture triennale ; 

5° La culture basée sur l'industrie du bétail. 

«Au delà du cercle de l'industrie du bétail, 
dit De Thûnen, il n'y a plus de moyen d'exis- 
tence que pour quelques chasseurs vivanL épars 
dans les forêts. » 

Nous ne nous arrêterons pas aux critiques 
que peuvent soulever la première hypothèse 
de l'auteur, et la discussion des mérites res- 
pectifs de tels ou tels systèmes de culture 
suivant la distance de la ferme au marché 
voisin. Il faudrait entrer dans des détails tech- 
niques dont la place n'est pas ici. 
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Nous ne voulons citer que la conclusion 
tirée des faits exposés, conclusion très remar- 
quable, très judicieuse, et qu'il est intéressant 
de reproduire. 

« Un voyageur qui parcourrait l'État isolé, 
pourrait en peu de jours voir l'application 
pratique des systèmes de culture connus jus- 
qu'à présent. La régularité avec laquelle il 
s'apercevrait que les divers systèmes de cul- 
ture se succèdent, le préserverait de croire à 
tort, comme cela arrive si souvent dans la 
réalité, que l'ignorance des cultivateurs est 
cause que la culture du sol n'est pas aussi 
■bonne dans les contrées éloignées que dans 
les contrées rapprochées de la ville. 

« L'art et la complication qui caractérisent 
les systèmes avancés de culture, les connais- 
sances plus élevées qu'ils exigent, font qu'ils 
exercent sur les yeux une influence qui éblouit 
et qui trompe. Gomme ces systèmes rendent 
réellement davantage, et qu'ils tirent mieux 
parti du sol dans les localités où on les pra- 
tique, il est excusable, mais d'autant plus 
dangereux de croire qu'il suffit de posséder 
les connaissances nécessaires pour introduire 
un système de culture plus avancé dans les 
localités médiocrement cultivées. 

« Nos recherches ont démontré que le sys- 
tème pastoral ou le système alterne pratiqué 
sur un domaine situé dans le cercle de la cul- 
ture triennale devait être écrasé par le temps 
et disparaître sans laisser aucun vertige. Réci- 
proquement, le système triennal, pratiqué sur 
un domaine situé dans le cercle de la culture 
pastorale ou dans celui de la culture alterne, 
ne pourra subsister. 

« L'État isolé présente, sous le rapport de ta 
culture du sol, l'image d'un État à travers la 
succession des siècles. Il y a cent ans, on ne 
faisait que de la culture triennale dans le 
Mecklembourg, ce qui était conforme aux cir- 
constances de l'époque. Auparavant la chasse 
et l'industrie du bétail étaient sans doute les 
seules sources alimentaires : depuis, la culture 
pastorale s'est généralisée, et dans cent ans ce 
sera sans doute la culture alterne qui aura pris 
sa place. À mesure que la richesse et la popu- 
lation d'un pays augmentent, une agriculture 
intensive devient de plus en plus avantageuse. 

« Quand l'ensemble des conditions est par- 
venu au point de rendre utile l'emploi d'un 
système de culture plus avancé, alors l'œuvre 
du cultivateur qui introduit ce système n'est 
pas destinée à périr. Non seulement ce sys- 
tème se maintiendra sur son domaine, mais 
encore il s'étendra, lentement, il est vrai, 
mais irrésistiblement sur toute la contrée, et 
deviendra la culture en usage. » 

Ce passage, à lui seul, suffirait pour tirer de 
l'oubli le nom de DeThunen. On ne saurait, en 



effet, exprimer d'une façon plus concise et 
plus exacte d'utiles vérités. II faudrait ajouter 
que ce n'est pas seulement la distance des 
domaines agricoles au marché voisin, mais 
l'ensemble des conditions économiques de 
l'exploitation du sol , qui déterminent le 
choix d'un système de culture. Il faudrait 
également étendre ces conclusions, non pas 
seulement à une ferme, à une région, à un 
pays, mais à tout un continent... La mise en 
culture de ce que nous appelons au xix e siècle 
des « pays neufs » a aussi profondément mo- 
difié les conditions économiques de l'exploita- 
tion du sol en France, en Angleterre ou en Alle- 
magne, que l'ouverture d'une route, d'un canal 
et l'établissement d'une voie ferrée àl'inlérieur 
d'un de ces pays, il y a quarante ans. Une des 
erreurs les plus graves et les plus fécondes en 
désastres de l'école protectionniste, c'est de 
vouloir artificiellement modifier les conditions 
économiques nouvelles, c'est de lutter stéri- 
lement contre la toute-puissante influence 
des événements accomplis et des faits con- 
temporains, c'est d'arrêter cette modification 
des systèmes de culture qui s'opérerait spon- 
tanément sans les efforts déployés pour l'en- 
traver. Il ne s'agit pas de savoir, comme cer- 
tains le prétendent, si l'on fera encore du blé 
en France, ou si l'on cultivera notre fer lile terri- 
toire ; mais il s'agit de savoir comment on fera 
du froment et comment on cultivera notre sol. 
A des conditions nouvelles doivent corres- 
pondre des méthodes nouvelles aussi. Ces 
transformations que l'observation et l'expé- 
rience scientifique révèlent, que l'aiguillon de 
la nécessité et de l'intérêt servent à hâter, on 
prétend de nos jours non seulement les ra- 
lentir mais les rendre inutiles en snpprimant 
les causes qui les rendaient indispensables. ; 
Nous croyons, pour notre part, qu'on n'y par- 
viendra pas, parce que, si hautes que soient 
les barrières établies à la frontière d'un pays, 1 
on ne peut l'isoler, parce que les conditions 
économiques au milieu desquelles vit et tra-' 
vaille un grand peuple doivent irrésistiblement 
s'harmoniser avec celles des autres peuples. ; 
A l'abri des tarifs protecteurs qui ne serviront 
qu'à ralentir l'évolution nécessaire des sys- 
tèmes de culture, notre industrie agricole se | 
développera plus lentement sans être plus 
prospère, et cette langueur maladive dont 
elle restera atteinte n'aura servi qu'à favoriser 
les intérêts de quelques-uns, au détriment des 
intérêts supérieurs de la nation tout entière. 
Tôt ou tard il faudra tenir compte de la 
situation qui est faite aux vieux pays, par la- 
mise en culture des territoires de l'Amérique 
ou de l'Australie. Le régime protecteur, en 
nous immobilisant pour un instant, c'est-à- 
dire en nous faisant revenir effectivement en 
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arrière, ne saurait prétendre supprimer des 
faits ou effacer leurs conséquences. Nos sys- 
tèmes de culture devront donc subir les 
transformations qu'ils ont déjà éprouvées, et 
l'agriculture du xx e siècle ne saurait ressem- 
bler à celle du xix e pas plus que celle de la 
République Argentine ne ressemble à celle de 
l'Angleterre, de la Hollande ou de la France, 
pas plus que celle du xix e siècle ne ressemble à 
celle du xvi e ou duxvn 6 siècle, dans notre pays. 
Cette conclusion ressort des pages de De 
Thûnen, avec une évidente clarté. 

L'auteur de l'État isolé a tiré également 
des conclusions très intéressantes de l'étude 
de la distance plus ou moins grande qui 
sépare la ferme, ou mieux les bâtiments 
d'exploitation, des divers champs que l'agri- 
culteur cultive. Quand les parcelles sonUrop 
éloignées les unes des autres, ou situées aune 
trop grande distance des centres d'exploitation , 
les hommes comme les attelages perdent, en 
allées et venues, un temps précieux « et si, dit 
l'auteur, avec une meilleure distribution de 
terre une famille de travailleurs cultivant 
un sol fertile pouvait créer aisément des 
moyens d'existence pour deux familles, elle 
W, dans le cas contraire, forcée de consom- 
mer à elle seule tout ce qu'elle produit par 
son travail et ne peut porter aux habitants 
des villes qu'un excédent à peu près nul ». 
De Thûnen nous fournit également le calcul 
de l'augmentation de la rente foncière qui ré- 
sulterait pour un domaine d'une meilleure 
disposition des terres autour des bâtiments 
d'exploitation. Il critique enfin avec beau- 
coup de vigueur l'élévation des droits de mu- 
tation (V. Timbre et Enregistrement) qui s'op- 
posait, dans le Mecklembourg particulière- 
ment, aux remaniements collectifs destinés à 
faire cesser l'éparpillement et l'enchevêtre- 
ment des parcelles cultivées (V. Morcellement 
et Réunions territoriales). 
' Sans doute, De Thûnen n'est pas le pre- 
mier auteur qui ait signalé les vices de cette 
distribution des terres et l'avantage d'une 
répartition nouvelle plus conforme aux inté- 
rêts de tous, mais il eut le rare bonheur 
d'être compris et écouté. — Une loi dite de 
« Réunion » promulguée en Prusse vers 1829, 
fut inspirée par les travaux de noLre auteur, 
et il eut la satisfaction d'en voir les résultats 
heureux confirmer les sages et utiles réflexions 
que l'étude des faits lui avaient inspirées. 
' Comme nous l'avons dit au début, De Thû- 
nen estime que les systèmes de culture doi- 
vent varier non seulement avec Téloignement 
du marché le plus voisin, mais encore avec la 
« richesse » du sol. 

A l'appui de cette opinion il entre dans une 
foule de détails techniques sur lesquels nous 



n'insisterons pas, d'autant plus que la plu- 
part des considérations scientifiques de l'au- 
teur seraient aujourd'hui considérées comme 
inexactes. Le mot «richesse » appliqué au sol, 
a un sens très vague : cette richesse peut, en 
outre, être modifiée rapidement par l'apport 
des matières fertilisantes qui sont connues de 
nosjours et nel'étaientpas au temps où De Thû- 
nen écrivait. Notre auteur fait intervenir cepen- 
dant la question du bas prix des grains qui 
intéresse aujourd'hui si vivement les produc- 
teurs de céréal es. Il montre que l'adoption d'un 
système de culture, de préférence à tout autre, 
est précisément déterminé par le cours des 
céréales. C'est là encore une considération 
qui se rattache à celles que nous avons signa- 
lées plus haut à propos de l'évolution de nos 
méthodes d'exploitation, sous l'influence de 
la concurrence des « pays neufs ». 

Les réflexions de De Thûnen mériteraient 
encore d'être méditées à cet égard ; tant il est 
vrai que l'observation intelligente des faits 
conduit presque toujours à des conclusions 
d'une grande portée, dont la valeur subsiste 
même quand les conditions économiques de 
la production paraissent avoir été modifiées 
profondément. Seulement ce que l'auteur 
indique comme applicable à quelques régions 
d'un pays est maintenant vrai pour ce pays 
tout entier par rapport à d'autres territoires 
situés à d'énormes distances. 

Pour compléter ses éludes relatives aux sys- 
tèmes de culture, De Thûnen recherche dans 
la dernière partie de son ouvrage, l'influence 
qu'exerce sur l'agriculture les impôts en gé- 
néral. Nous ne pouvons le suivre dans tous 
les développements qu'il consacre à cette 
question, etnous allons nousborner à analyser 
quelques chapitres. 

Quel pourra être l'effet des impôts de con- 
sommation tels que ceux qui frappent le sel, 
la farine, etc., ou des droits de douane, sur 
le développement de l'agriculture? Si l'on 
remarque qu'il s'agit ici dlmpôts grevant les 
propriétés foncières sans avoir égard au 
rendement du sol, on doit admettre, comme de 
Thûnen, que la rente foncière des domaines les 
plus éloignés du marché central ou renfer- 
mant les terres fertiles, doit devenir nulle. 
Toute culture cessera donc dans les régions 
trop éloignées, ou pour les sols de mauvaise 
qualité, puisque la renie foncière tombe à zéro, 
et que cette rente n'est pas autre chose que 
« le produit net des terres diminé de l'intérêt 
des capitaux consacrés à la construction des 
bâtiments, aux clôtures... etc. ». 

« Après la concentration de la culture sur 
un cercle moins étendu, dit l'auteur, et après 
l'émigration du trop-plein de population qui 
en résulte, les choses reprennent leur ancien 
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équilibre, seulement l'État a perdu en étendue 
et en population, et en même temps une 
partie de son capital et de sa rente foncière. » 

De Thûnen, il est vrai, déclare aussitôt que 
l'impôt n'aura un effet aussi redoutable que 
s'il est nouveau ; quand il est ancien, la culture, 
suivant lui, n'a pris que l'extension indiquée 
par les circonstances. «Tout est donc en équi- 
libre aussi parfait que possible dans l'État qui 
ne connaît pas l'impôt. » Mais, en définitive, 
l'influence de l'impôt d'après l'auteur alle- 
mand, est la suivante : « L'accroissement de 
l'État est empêché ; l'augmentation delà popu- 
lation et des capitaux est arrêtée. » Nous ne 
saurions partager cette opinion. Pour que la 
conclusion que nous venons de reproduire fût 
exacte, il faudrait que les impôts de consom- 
mations fussent extrêmement élevés, au point 
de ralentir ou de suspendre tout progrès de 
la richesse publique. 11 faudrait, en outre, que 
le produit de ces impôts fût employé d'une 
façon tout à fait improductive. De Thûnen a 
précisément négligé de faire cette hypothèse. 
On ne saurait affirmer apriori qu'une contri- 
bution a un fâcheux effet sur le développe- 
ment du bien-être en général, et sur l'accrois- 
sement des capitaux : tout dépend du but 
qu'on s'est proposé en l'établissant. Si les 
impôts perçus sont employés à percer des 
routes, à creuser des canaux, à répandre 
l'instruction agricole, etc., etc. la conclusion 
de Thûnen est évidemment inexacte. En tous 
cas, elle nous paraît trop absolue. 

On doit également supposer, ajoute notre 
auteur, que la consommation des produits 
agricoles restant la même, toute diminution 
des surfaces cultivées provoque un renchéris- 
sement qui compense pour l'agriculteur le 
poids des impôts, et lui permet d'exploiter, 
dans les mêmes conditions, les terres les plus 
mal situées ouïes moins fertiles. « C'est donc, 
dit-il, le consommateur qui est obligé de 
payer la totalité de l'impôt qui pèse sur l'agri- 
culture. » 

11 faut admettre toutefois que le consom- 
mateur peut supporter cette hausse des subsis- 
tances, et il n'en peut être ainsi que dans les 
pays riches ; sinon la consommation diminue, 
les prix s'abaissent, et les surfaces cultivées 
décroissent. — De Thûnen fait une intéres- 
sante application de cette conclusion aux 
pays protectionnistes. — « De nos jours, dit- 
il, les États de l'Europe s'efforcent d'éloigner 
les grains étrangers de leurs marchés intérieurs 
par des droits de douane, afin d'encourager 
l'agriculture de leur territoire au moyen de 
prix élevés artificiellement. On ne saurait 
contester que les prix élevés du grain ne 
favorisent l'agriculture intensivement et exten- 
sivement; cela est prouvé par toutes mes 



recherches; mais en haussant les prix, on a 
oublié d'enrichir le peuple, afin qu'il puisse les 
payer. Si l'on ne prend pas simultanément les 
deux mesures, alors l'élévation du prix du 
grain est momentanée ; ce prix baisse quel- 
ques années après, jusqu'à ce qu'il tombe au 
niveau des ressources du consommateur. De 
plus, une hausse artificielle des grains ruine 
les fabriques et les manufactures qui travail- 
lent pour l'extérieur et qui vont s'établir dans 
les pays à prix de grains inférieur. 

« Cela n'augmente pas la richesse de la 
nation, mais la diminue, et le résultat final 
du système de la prohibition doit être, au lieu 
de l'élévation espérée, la diminution constante 
des prix du grain. » 

Il est à souhaiter que les prédictions de De 
Thûnen ne se réalisent pas entièrement, et que 
la protection accordée à certaines productions 
agricoles, en France, n'ait pas notamment 
pour effet de réduire la consommation et de 
ruiner les fabriques industrielles. Nous avons 
pensé qu'il était cependant utile de reproduire 
sur ce point l'opinion d'un des meilleurs agro- 
nomes de l'Allemagne, qui ne peut être classé 
parmi ces « théoriciens», dont il' est de mode 

aujourd'hui de plaisanter. 

Daniel Zolla. 
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Bibliograpliia 

Nous examinerons datas cet article l'organi- 
sation, la perception et le rendement, dans les 
principaux États, notamment en France, des 
I droits de timbre, d'enregistrement, d'hypo- 
Ithèque et de greffe. Par suite, la matière de 
jl'arlicle sera partagée en plusieurs chapitres 
! et les principaux chapitres en paragraphes et 
en sections distincts. Attendu l'importance 
I exceptionnelle des droits d'enregistrement, le 
| chapitre i Dr leur sera consacré. Au surplus, en 
JFrance, où les droits d'enregistrement, de 
! timbre, d'hypothèque et de greffe, tiennent 
■une place hors de pair dans les ressources 
: annuelles de l'État, une administration uni- 
que les centralise tous. 

I. DROITS D'ENREGISTREMENT. 

Sous le nom général A' enregistrement se 
trouvent compris des droits divers et nom- 
breux, en particulier les taxes sur les muta- 
tions entre vifs ou par décès, immobilières ou 
mobilières. Ces taxes constituent un impôt de 
premier ordre, au point de vue fiscal comme 
au point de vue économique, politique et 
social. C'est pourquoi nous avons dû subdi- 
viser cette section en trois chapitres : 

1. Des droits d'enregistrement dans les anciennes 
civilisations. 

1° En Egypte : Il faut rendre à César ce 
qui appartient à César. La justice historique 
fiscale exige donc que l'on porte au compte 
des habiles financiers de FÉgypte l'invention 
si féconde, mais parfois onéreuse, des droits 
d'enregistrement. Les achats mobiliers et im- 
mobiliers donnaient lieu en Egypte à une taxe 
particulière d'un obole par artabe. En outre, 
les successions, même en ligne directe, étaient 
soumises à une autre taxe très élevée variant 
de 10 à 15 p. 100. L'application de celte taxe, 
sur un pareil taux, produirait dans quelques- 
uns des riches États modernes, des sommes 
très considérables, plus d'un milliard pour la 
France et pour l'Angleterre. Enfin, en Egypte, 
les frais de justice n'étaient pas inconnus; on 
les considérait comme très lourds, et ils figu- 
raient avec honneur dans le budget de l'État. 

2° A Athènes. — Sous la République athé- 
nienne, il a existé une taxe sur les muta- 
tions des biens-fonds. Elle était de 1 p. 100 



ou le centième denier, proportion que nous 
rencontrerons de nouveau sous le même nom. 
A celle taxe, il y aurait lieu de joindre les 
amendes et frais de justice dont. les juges 
athéniens étaient prodigues. 

De nombreux fonctionnaires en Egypte et 
à Athènes étaient chargés de la perception; 
mais on ignore s'ils constituaient une admi- 
nistration de la même nature que l'adminis- 
tration de l'enregistrement en France. 

3° A Rome. — Jusqu'à l'Empire, il n'a été 
perçu à Rome qu'une seule taxe qu'on ouisse 
assimiler aux taxes actuelles d'enregistrement, 
c'était la vicesima manumissionvm, impôt con- 
sulaire établi par édit du consul Manlius eu 
354. Elle était de 5 p. 100 sur la valeur de 
l'esclave affranchi. 

Auguste paraît avoir été très frappé de la 
puissante organisation financière et fiscale de 
l'Egypte. Il entreprit de transporter à Rome 
et dans l'Empire les éléments principaux de 
cette organisation. Il établit par suite : 1° la 
centesima rerum venalium, ou le centième 
denier des transmissions mobilières dans les 
foires et marchés; 2° la quinta et vicesima 
venalium mancipiorum, ou la taxe du 25 e , soit 
4 p. 100 sur les ventes d'esclaves; 3° la vice- 
sima hsereditatum ou une taxe de 5 p. 100 
sur les successions. La seconde taxe était 
différente de celle sur les affranchissements. 
Mais le grand changement dû à Auguste con- 
siste dans la taxe successorale. 

Dans les réformes fiscales, également très 
importantes, accomplies par Dioclétien et 
Constantin, ces quatre taxes ne se rencontrent 
plus. Elles sont remplacées soit par les deux 
capitations terrena et humana, soit par des pres- 
tations et des corvées, impôts nouveaux qui 
vont servir d'éléments fiscaux aux époques sui- 
vants et qui, bien que transformés, subsistent 
encore dans la plupart des États de l'Europe. 
La disparition des taxes de mutation est à 
noter; elle prouve qu'Auguste avait devancé 
les temps et combien grande a dû être la ri- 
chesse de l'Egypte pour les supporter. Ii fau- 
dra de cinq à six siècles pourqu'elles réappa- 
raissent et prennent placé dans le fisc féodal. 
4°, Dissolution de Vampire romain. — 
Époques mérovingienne et carlovingienne. — De 
même que les taxes de mutation ne font plus 
partie de Porganisalion fiscale de Dioclétien 
et de Constantin, de même les impôts par- 
ticuliers à cette organisation disparaissent, se 
dégradent ou se transforment à leur tour pen- 
dant la longue dissolution de l'empire romain 
et les deux époques dites mérovingienne et 
carlovingienne. L'impôt dû à l'État, tel qu'il 
a existé en Egypte, à Athènes, à Rome, s'ef- 
fondre. Il se confond avec les droits du pro- 
priétaire ou du fonctionnaire. 
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2. Des droits d'enregistrement en France 
jusqu'en 1789. 

Cette période de huit cents ans se divise en 
deux époques distinctes : 1° l'époque féodale 
même qui dure cinq siècles ; 2° l'époque mo- 
narchique. Elles n'ont pas le même caractère, 
mais elles sont unies par la permanence des 
mômes institutions fiscales. 

On se trompe, en général, quand on consi- 
dère comme un temps d'anarchie l'époque 
féodale. C'est, en effet, pendant cette époque 
que reparurent les éléments d'un système 
fiscal régulier et notamment quelques-unes 
des taxes comprises sous le nom de droits 
d'enregistrement. Ce système peut être tenu 
comme constitué vers le milieu du xm e siècle. 

A.. — Des droits d'enregistrement pendant 
l'époque féodale. 

Ces droits consistaient dans : d° le droit 
de relief ou de rachat dû au décès du vassal, 
équivalant à une année de revenu pour les 
fiefs, et au décès du propriétaire de terres 
roturières ou censives à raison de l'habitation 
et d'une quotité fixe par arpent. 2° Le droit de 
quint et de requint auxquels les fiefs donnaient 
lieu en cas de vente. Les censives acquittaient, 
au même titre, le droit de lods et ventes. Le 
quint représentait le cinquième du. prix ou de 
la valeur; le droit de lods etventes le douzième. 
Quant au requint, c'était le dixième du droit. 
Voilà l'origine du décime classique de notre 
enregistrement. 3° Le droit d'amortisse- 
men t _ en réalité la taxe sur les biens de 
mainmorte — dû lorsque le fief ou la censive 
pénétraient dans le patrimoine de l'Église et 
devenaient à ce titre improductifs de quint, 
requint, lods et ventes pour le seigneur. La 
taxe représentait trois ans de revenu. 4° Le 
droit de franc-fief que le roturier acquittait 
quand il achetait un fief noble. 5° Les droits 
judiciaires, extrêmement lourds et dont les 
fiscs monarchiques ont conservé la tradition, 
greffes, sceaux, saisies, etc. 

Ces détails suffisent pour mettre à nu les 
origines féodales de la plupart des droits 
d'enregistrement. 

Même tradition pour les droits domaniaux 
régis en France par l'administration de l'enre- 
gistrement. 

Même tradition pour la plupart des taxes 
de consommation et pour les anciens règle- 
ments et impôts sur le travail, l'industrie, 
l'agriculture. 

B. — Des droits d'enregistrement pendant 
l'époque monarchique. 

La royauté capétienne exerçait dans les 
seigneuries lui appartenant les mêmes droits 
que les autres seigneurs. Jusqu'au milieu du 



xv e siècle elle dut se contenter de ce qu'elle 
recevait de ce chef et des aides accordées par 
les États généraux. A partir du milieu du 
xv e siècle, elle parvint à obtenir la perma- 
nence de la taille, ou impôt direct sur les biens 
et les personnes des roturiers ; mais ayant 
la fin du xv e siècle, aucune disposition géné- 
rale ne modifia les droits d'enregistrement. 
La première tentative en ce sens du pou- 
voir royal est un édit de Henri III, de juin 1581, 
ayant pour but apparent de faire transcrire 
sur des registres publics tous actes et contrats 
extrajudiciaires, mais, au fond, de procurer 
quelques ressources au Trésor royal. Cet édit 
peut être considéré comme le fondement du 
contrôle des actes, au point de vue double 
de l'impôt et de l'intérêt général des tran- 
sactions. Il présente une véritable confusion | 
des droits du roi comme seigneur et comme 
chef de l'État, confusion qui a été des plus utiles 
à l'extension de la monarchie; il contient, en ! 
particulier pour les notaires et tabellions, les 
premiers germes des obligations fiscales qui 
en ont fait des collecteurs d'impôts. Néan- 
moins la teneur de cet édit indique un grand 
développement de prospérité et de richesse 
en France. 

Plus de cent ans après (mars 1673), un nou- 
vel édit organisa définitivement le contrôle 
et l'administration du contrôle, et quelques 
provinces, notamment l'Alsace, la Flandre, 
l'Artois, le Hainaut en furent dispensées. Ce 
qui est plus singulier, la corporation des no- 
taires de Paris parvint à en être exonérée 
contre espèces. 

Trois autres édits de 1699, 1708, 1722/ 
complétèrent celui de 1673 et établirent un 
tarif définitif du contrôle des actes. Ce tarif a 
été appliqué jusqu'en 1790. Il partageait les 
actes en deux catégories distinctes, ceux tari- 
fés au droit fixe, ceux tarifés au droit propor- 
tionnel. Figuraient dans cette catégorie les 
ventes de biens meubles et immeubles, les 
baux, les assurances les contrats de mariage. 
Ces droits se percevaient en plus de ceux con- 
servés comme droits seigneuriaux par les 
propriétaires de fiefs. 

Divers édits de 1655 et 1669 organisèrent le 
contrôle des actes des huissiers et un autre, de 
décembre 1699, le contrôle des greffes. 

Les mutations par décès avaient jusqu'alors 
échappé au pouvoir royal. Louis XIV y mit 
les mains par un édit de décembre 1703 et 
une déclaration du 19 juillet 1704, complétés; 
par des règlements d'octobre 1705, août 1706, 
mars 1708. Les mutations furent taxées à 
1 p. 100, soit le centième, denier, comme à 
Athènes, sauf les successions en ligne directe. 
Toutefois les édits de 1703, 1704 et 170o 
avaient une portée plus considérable encore, 
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D'une part, ils soumettaient au centième 
denier toutes les mutations de propriété ou 
d'usufruit, entre vifs ou par décès, avec ou sans 
titre, toutes cesssions de rentes à titre oné- 
reux ou gratuit ; ils contenaient le principe 
général du droit dû à l'État, en dehors des 
droits seigneuriaux, pour toute mutation mo- 
bilière ou immobilière. D'autre part, ils orga- 
nisaient, sous le nom de formalité de l'm- 
sînuation, la publicité de la plupart des 
mutations, en particulier les donations, les 
substitutions, les hypothèques, les ventes de 
biens-fonds, les testaments, et une foule d'au- 
tres dispositions même pour les biens mobi- 
liers. Les insinuations avaient lieu aux greffes 
des bailliages. Les livres étaient publics, 
c'est l'origine de nos bureaux d'hypothèques. 
Sauf les remaniements de tarifs, cette or- 
ganisation s'est maintenue jusqu'en 1789 ; elle 
est remarquable parce qu'elle contient les élé- 
ments d'une organisation meilleure; mais la 
complication la rendait vexatoire et onéreuse. 
On peut en résumer ainsi les grandes lignes : 
i° Droits seigneuriaux de rachat, quint, 
requint, franc-fief, amortissement, dus par 
les fiefs et les censives ; 

2° Contrôle de tous les actes, obligatoire 
pour les notaires, facultatif pour les particu- 
liers, avec tarif fixe ou proportionnel; même 
contrôle pour les actes des huissiers et des 
greffes ; 

3° Insinuation ou transcription sur des regis- 
tres publics des mutations et hypothèques 
pour la propriété foncière et des changements 
importants dans la condition des familles et 
l'état des personnes, notamment des titres et 
actes de noblesse ; 

[Inutile d'insister sur la portée de l'admis- 
sion de la publicité en ce qui concernait les 
mouvements des familles et de la propriété 
foncière.] 

4° Droit du centième denier ou de mutation 
pour les transmissions entre vifs de la pro- 
priété foncière et même pour les successions 
en ligne collatérale. 

A diverses reprises, les principales admi- 
nistrations auxquelles ce mécanisme était 
rattaché en demandèrent la coordination, à 
raison de la complication de ses rouages, aug- 
mentée encore par les dispositions relatives 
aux biens ecclésiastiques (ainsi, il y avait deux 
insinuations, l'insinuation ecclésiastique qui 
était antérieure à l'insinuation laïque; il en 
résulterait que la publicité de certains actes 
remonterait à l'Église), mais la royauté fut 
impuissante à accomplir cette coordination. 
Quel était le rendement de ces divers droits ? 
Quel rang occupaient-ils dans les ressources 
fiscales de l'ancien régime? Bailly, dans son 



çaise, en a laissé une évaluation. Il porte 
à 47 182 000 francs le produit total qui se ré- 
parti ssait : 21727 500 francs, contrôle des 
actes des notaires ou sous seings privés ; 
2 790 400 francs, contrôle des grands et petits 
greffes ; 1 383 000 francs, conservation des 
hypothèques; 1220 600 francs, études judi- 
ciaires, partie des frais de justice ; 14 535 900 fr. 
sous divers et demi-sous par livres ajoutés 
aux droits, exactement comme les décimes et 
demi-décimes actuels; 2 694 600 francs, pro- 
duit des droits seigneuriaux du roi; 2 978 000 fr. 
produit des lods et ventes; 4 805 800 francs, 
produit des divers droits de timbre, enfin 
une part dans le montant des amendes, sai- 
sies, contraintes, confiscations, évaluée à 
10 millions par an. 

Tous ces chiffres n'ont qu'une bien modique 
importance à côté de ceux que nous aurons à 
produire un siècle plus lard. Le changement 
est même extraordinaire. Rien n'atteste mieux 
le développement prodigieux de la richesse 
depuis un siècle en France. 

Bailly n'évalue qu'à 50 millions le capital 
sur lequel portaient les mutations annuelles 
de la propriété foncière, principal élément de 
la richesse en 1789. 



A. 



3. Des droits d'enregistrement en France 
depuis 1789. 

— Des 



LOIS CONSTITUTIVES DE L ENREGIS- 
TREMENT. 

L'Assemblée constituante, sur les proposi- 
tions du comité de l'imposition, plaça au troi- 
sième rang, dans son plan d'édifice fiscal 
nouveau, un droit sur les actes, un timbre, 
un droit sur la mutation de propriété, avec 
des tarifs gradués, de manière à soulager le 
pauvre. Elle entrevit, peut-être d'un peu loin, 
la grande importance des ressources que 
l'accroissement des transactions devait pro- 
curer à la République modèle qu'elle voulait 
établir, par une refonte des droits sur les actes, 
sur les mutations, sur le timbre et également 
la nécessité de graduer ces droits pour ne pas 
accabler le pauvre. Le défaut essentiel des 
droits d'enregistrement et de timbre, comme 
delaplupartdes impôts indirects, est de ne pas 
être proportionnels. En tout cas, c'est à cette 
assemblée que revient l'initiative d'avoir doté 
la France d'un instrument fiscal de premier 
ordre, tel qu'aucun État n'en possède un pareil, 
tel qu'il a pu rendre à la nation en 181 6 et en 
1871 des services sans précédent. De 47 mil- 
lions le rendement des droits d'enregistrement, 
de timbre, d'hypothèque, de greffe, est passé, 
en moins d'un siècle, à plus de 700 millions, 
chiffre supérieur à la totalité des recettes de 
l'ancienne monarchie en 1789. La raison 



Histoire financière de la Monarchie fran- principale d'un tel progrès dans la producti- 
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vite de l'impôt ne saurait être fiscale. Il ne 
faut pas l'attribuer aux lois, fort remarqua- 
bles au surplus, de l'Assemblée constituante 
et du Directoire, sur l'enregistrement et le 
timbre, mais à l'habile adaptation de ces lois 
au développement de ]a richesse en France, 
spécialement aux progrès de l'agriculture et 
à la plus-value de la propriété foncière. 

L'organisation, dont l'Assemblée consti- 
tuante a posé les bases, a pu suffire aux 
divers changements survenus dans la condi- 
tion économique de la France depuis 1789 et 
aux épreuves politiques qu'elle a dû supporter 
soit à l'intérieur, soit à l'extérieur. A chaque 
crise, du dedans ou du dehors, sans épuiser 
la nation, sans révolter le contribuable, sans 
des excès ni des rigueurs, ni des injustices 
comparables à celles qui ont tant contribué à 
la chute de l'ancien régime, l'enregistrement 
a pu fournir à l'État des ressources toujours 
croissantes, croissantes au delà de toutes pré- 
visions. 

Les lois constitutives de l'enregistrement 
sont au nombre de trois : 1° celle des 5 et 
19 décembre 1790; 2° celle du 22 frimaire 
an VII; 3° celle du 25 ventôse sur le notariat. 

1° La loi organique du 19 décembre 1790 
abolit tous les droits antérieurs, prescrit l'en- 
registrement des actes des notaires et des 
huissiers, des jugements et des actes sous 
seings privés, indique dans quels délais, 
répartit actes et jugements en diverses classes 
de manière à être soumis à un droit propor- 
tionnel quand il y a mutation de propriété et 
d'usufruit, ou fixe, d'après un tarif gradué, 
établit un droit particulier payable dans le 
délai de six mois pour toutes successions, 
définit les obligations spéciales des notaires, 
huissiers, greffiers des tribunaux, statue sur 
l'enregistrement des actes administratifs, 
édicté les tarifs divers de perception des droits. 

Cette loi, imparfaite à plusieurs égards, 
parce qu'elle n'était pas assez précise ni 
assez rigoureuse quant à la perception de 
l'impôt, accomplissait néanmoins une véri- 
table révolution fiscale dans le fond et dans 
la forme; elle ne pouvait venir qu'après l'abo- 
lition complète des droits féodaux. 

2° La loi organique du 22 frimaire an VII, 
l'un des instruments fiscaux les plus redou- 
tables qui soient sortis du cerveau humain, 
résumé incomparable de toutes les concep- 
tions de l'ancien régime et de toutes les aspi- 
rations de l'esprit de la Révolution. Cette loi 
a développé les principes posés par la pré- 
cédente, mais surtout elle a apporté une 
classification supérieure, un plan fiscal pro- 
digieux, une précision merveilleuse pour 
l'époque dans la connaissance pratique des 
affaires, précision telle qu'à un siècle de 



distance, après des transformations extraor- 
dinaires, ce chef-d'œuvre de la fiscalité suffit 
encore. Toute la loi de 1790 a été complétée 
et refondue, surtout quant à la perception de 
l'impôt. L'Assemblée constituante s'était 
préoccupée, avant tout, de l'établissement de 
l'impôt; la loi de frimaire an VII a envisagé, 
avant tout, le rendement. De 1790 à 1798, ce 
rendement avait été presqxie illusoire; la 
France s'était déshabituée de payer l'impôt. 
C'est à assurer ce payement que la loi nou- 
velle s'est attachée. C'est ce qu'établit nette- 
ment le rapport de M. Duchatel(delaGironde), 
père du ministre du roi Louis-Philippe, au 
Conseil des Cinq-Cents. 

Titre I er . — De l'enregistrement, des droits et 
de leur application. — Dans ce titre les prin- 
cipes de la loi de 1790 sont rappelés. 

Titre IL — Des valeurs sur lesquelles le droit 
proportionnel est assis et de Vexpertise. — Titre 
nouveau et très important où la matière 
fiscale est suivie avec une telle perspicacité, 
sous ses diverses formes, que les prévisions 
de 1798 ont pu, en général, correspondre aux 
divers changements survenus pendant un 
siècle. L'article 14, dans ce titre, est consacré 
à la propriété, à l'usufruit et à la jouissance 
des biens meubles. Il indique comment, pour 
ces biens, la valeur est établie. Baux, prix an- 
nuel; créances et quittances, capitaux expri- 
més dans les actes, marchés et traités, prix 
ou évaluation des objets; ventes et transmis- 
ïions à titre onéreux, le prix et les charges 
rentes diverses, le capital constitué ou aliéné, 
ou vingt fois la rente perpétuelle et dix fois 
la rente viagère; cessions et transports, le 
prix; transmissions à titre gratuit, la décla-' 
ration des parties sans distraction des charges ; 
jugements, le capital des sommes avec inté- 
rêts et dépens. L'usufruit est évalué à la moi- 
tié de la propriété. 

Nota. — A cette époque les biens mobiliers 
avaient moins d'importance que les immeu- 
bles. La loi n'accorda aucun contrôle ni droit 
d'expertise à l'enregistrement pour les biens 
mobiliers. Cette tradition s'est maintenue 
jusqu'en 1871. 

Les articles 15 à 19, du même titre, sont 
relatifs aux évaluations des immeubles : baux, 
prix annuel et charges; rentes perpétuelles 
vingt fois la rente et les charges ; baux à vie dix 
fois larente et les charges; échanges, le revenu 
multiplié par 20 et les charges; ventes, le prix 
et les charges; pour les transmissions à titre 
gratuit, entre vifs ou par décès, vingt fois le 
produit ou le prix des baux, saus distraction 
des charges et dix fois seulement pour les 
transmissions d'usufruit. La réunion de l'usu- 
fruit à la propriété ne donne lieu à aucun 
droit, mais le droit est dû pour la réunion de 
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la propriété à l'usufruit; droit pour l'admi- 
nistration de demander l'expertise pour toute 
transmission d'immeuble à titre gratuit ou 
onéreux. S'il y a une différence de valeur en 
plus, ]e droit de mutation sera toujours dû, 
quelquefois avec double droit. 

Nota. — La loi du 23 août 1871 a aggravé 
ces prescriptions, notamment le produit ou 
les revenus des immeubles ruraux se multi- 
plient par 25 au lieu de 20. 

Titre III. — Délais pour V enregistrement des 
actes et déclarations. — Les délais accordés 
aux officiers publics sont très courts. Ils va- 
rient de : huissiers, quatre jours; notaires, dix 
jours ou quinze; vingt jours, actes judiciaires; 
les déclarations successorales six mois, les 
actes sous seings privés dont l'enregistrement 
est obligatoire, trois mois, avec double droit 
en cas de retard. 

Titre IV. — Bureaux où les actes et déclara- 
tions doivent être enregistrés. 
Titre V. — Payement des droits. 
Titre VI. — Des peines pour défauts d'enre- 
gistrement, omissions, fausses déclarations, 
contre-lettres. — Ces peines varient du demi- 
droit en sus, au double et au triple droit, 
Elles ont été encore augmentées en 187t. 

Titre VIL — Des obligations des notaires, 
huissiers, greffiers, secrétaires, juges, arbitres, 
administrateurs, officiers publics, fonctionnaires, 
receveurs et parties. — La tenue des répertoires 
par les notaires et les huissiers, obligation 
fondamentale pour le notariat, a été pres- 
crite par ce titre. Cette obligation fiscale a eu 
de grandes et heureuses conséquences à tous 
points de vue. 
Titre VIII. — Droits acquis et prescriptions. 
Titre IX, — Poursuites et instances. 
Titre X. — Fixation des droits. 
§ 1 à 7. — Droits fixes variant de 1 franc 
à 25 francs. ■ — Ces droits ont été tous aug- 
mentés de moitié en 1871. 

§ i à 8. — Droits proportionnels sur les va- 
leurs calculées comme il est dit ci-dessus, va- 
riant de 0,25 à 5 p. 100, principaux droits : 
I. 0,25 p. 100 les baux et les mutations par 
décès en propriété ou usufruit de biens meu- 
bles en ligne directe (voir la note qui suit); 
— [LÀ0,50 p. 100, toutes les quittances et libé- 
rations, les cautionnements, contrats d'assu- 
rances, adjudications concernant l'État; ces- 
sions d'actions mobilières; — III. A 1 p. 100 
adjudications de travaux, obligations, tran- 
sactions, transports ; mutations de biens im- 
meubles en ligne directe; — IV. 1,25 p. 100, 
donations de biens meubles en ligne directe, 
moitié par contrat de mariage : mutations 
par décès de biens meubles entre collatéraux 
et non parents; 2 p. 100, échanges d'im- 
meubles, constitutions de rentes, ventes de 



biens meubles ; ~- 2,S0 p. 100 donations 
entre vifs de biens meubles entre collatéraux 
et non parents, moitié par contrat de mariage; 
donations entre vifs de biens immeubles en 
ligne directe, moitié par contrat de mariage; 
transmissions entre époux de biens immeu- 
bles par décès; 4 p. 100, ventes et adjudica- 
tions de biens immeubles à titre onéreux, 
baux perpétuels d'immeubles, parts d'immeu- 
bles licites, soultes de partages et licitations; 
— 5 p. 100, mutations de biens immeubles entre 
collatéraux et non parents; donations entre 
les mêmes de biens immeubles, moitié par 
contrat de mariage. 

Plusieurs observations importantes sont 
à faire sur les droits proportionnels. D'une 
manière générale, ils n'ont varié que pour 
les mutations à titre gratuit; mais ces mu- 
tations, eu égard aux progrès de la richesse 
et du mouvement des idées, méritent une at- 
tention particulière : i° Le droit pour les 
baux a été ramené à 0,20 pour les années cu- 
mulées; 2° pas de changement pour les libé- 
rations, obligations et traités; 3° ni pour les 
ventes mobilières et les constitutions de 
renies; 4° ni pour les ventes d'immeubles, 
sociétés, licitations. Le droit de 4 p. 100, 
porté à 5 i / i p. 100 avec celui de transcription, 
plus un, deux, deux décimes et demi, a été 
toujours fort lourd; il est devenu intolérable. 

Le grand changement a eu lieu pour les 
mutations à titre gratuit. — a. Suivant une 
tradition de l'ancien régi me, dont on retrouve 
la trace dans le code civil, la propriété mobi- 
lière était tenue comme ayant moins de va- 
leur que la propriété immobilière. De là, les 
différences dans le taux des droits de muta- 
tion. Ces différences ont disparu depuis 1850. 
— 6. Les donations par contrat de mariage ont 
été de tout temps favorisées; cette faveur 
existe encore. — c. Pas de changement pour 
le taux des droits de mutation en ligne directe, 
1 p. 100. — d. Mais en ligne collatérale et 
entre non parents tout a été modifié par la 
loi de 1832. Entre non parents (sauf pour les 
époux) le droit de mutation a été porté à 
9 p. 100, biens immeubles ou meubles, plus 
les décimes ; la ligne collatérale a été frac- 
tionnée en trois degrés : premier degré, frères 
et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces, 
6,50 meubles et immeubles, plus les décimes; 
deuxième degré, autres parents jusqu'à cou- 
sins germains, 7 p. 100 ; troisième degré, tous 
autres parents, 8 p. 100 : par contrat de ma- 
riage 4,50, 5, 5,50 p. 100 plus les décimes. 

Ces changements présentent beaucoup 
d'intérêt, parce qu'ils peuvent expliquer et 
préparer des modifications plus radicales en- 
core. — Nous aurons lieu de les examiner 
dans la dernière section de cet article, àpro- 
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pos des réformes inévitables dans les droits 
d'enregistrement. 

Titre XI. — Actes à enregistrer gratis oit en 
débet. — Les actes en débet peuvent donner 
lieu à un recouvrement ultérieur. 

Titre XII. — Rapports de la loi avec les pré- 
cédentes. 

Telle est cette grande loi qui subsiste en- 
core presque entière et qui doit être consi- 
dérée comme le chef-d'œuvre de l'esprit fiscal. 
Bien que sortie du mouvement de la Révolu- 
tion, dont elle reflète les origines et les véri- 
tables tendances» elle est cependant tout em- 
preinte de l'ancien régime ; elle correspond au 
côté pratique et matériel de la Révolution, 
qui a été défiguré et mal saisi; il y a un 
abîme entre la loi de frimaire an Vil et la 
déclaration des Droits de l'homme. C'est que 
les percepteurs d'impôts, chargés de pour- 
voir aux besoins de l'État, ne peuvent vivre 
dans l'idéal. 

3° La troisième loi constitutive de l'enregis- 
trement est celle du 27 venLôse an IX sur l'or- 
ganisation du notariat. Les actes se divisent 
en deux classes : actes authentiques, reçus 
par des notaires et jouissant de l'authenticité; 
actes sous seings privés. La loi de 1790 avait 
déjà astreint les notaires à l'enregistrement 
immédiat de leurs actes. Les notaires ont été 
aussi constitués en véritables percepteurs de 
l'impôt. Dans aucun État le notariat n'a 
l'importance et le caractère dont il jouit en 
France. Il forme une institution essentielle- 
ment nationale; aussilaloi organiquede l'ins- 
titution a-t-elleeu une influence considérable 
sur la pratique et le succès des deux lois 
constitutives de l'enregistrement. 

B. — Des règles générales de la matière 

FISCALE POUR L'ENREGISTREMENT. 

Les éléments principaux de la matière fis- 
cale avaient été reconnus et indiqués dans la 
législation fiscale antérieure à 1789, mais sans 
la précision, la méthode et la rigueur qui 
devaient caractériser la législation nouvelle. 

Voici ces éléments : a. tout acte ou écrit 
se référant à l'activité économique des 
citoyens doit être enregistré afin de recevoir 
une certaine publicité et d'être conservé dans 
l'intérêt privé et public; b. si cet acte ou écrit 
contient une mutation ou changement dans 
la richesse, il doit être prélevé un droit pro- 
portionnel sur la valeur transmise; si le droit 
n'est pas proportionnel, l'acte, à raison de son 
importance, supportera un droit plus ou 
moins élevé ; c. l'un ou l'autre droit seront 
susceptibles d'être augmentés d'après les 
besoins de l'État, d'après le même principe 
que les autres impôts, mais avec plus de faci- 
lité; d. cette augmentation pourra être effec- 



tuée soit au moyen de décimes variables ou 
permanents, soit au moyen de modifications 
dans la tarification des actes écrits, au double 
point de vue de la fixité et de la proportion- 
nalité; e. tous les actes émanant des officiers 
publics sont soumis obligatoirement à l'en- 
registrement dans un délai fixe; ces officiers 
sont responsables des droits, ce qui les con- 
stitue percepteurs; f. les actes sous seings 
privés contenant mutation de propriété fon- 
cière sont placés dans les mêmes conditions, 
avec sanction du double droit en cas de 
retard; pour les autres, aucun usage n'en 
pourra être fait avant l'enregistrement; h. le 
droit d'enregistrement n'est pas dû seulement 
sur l'acte, mais sur le fait de la mutation, pour 
la propriété foncière, et, dans certains cas, 
pour la propriété mobilière, d'où droit pour 
l'État de contrôler la réalité des mutations, 
non seulement quant à leur sincérité, dont 
le défaut est puni du triple droit, mais dans 
leur correspondance directe avec la valeur; 
par suite l'État expertise les biens transmis, 
entre vifs ou par décès, et prélève le droit de 
mutation sur leur valeur réelle, même si 
cette valeur dépasse le prix sincère des alié- 
nations; en ce cas l'enregistrement n'est plus 
que la formalité qui prélève l'impôt de mu- 
tation; L le droit d'enregistrement devient 
dès lors un impôt périodique sur la propriété 
foncière au profit de l'État; il constitue une 
des ressources de l'Etat, une sorte de com- 
pensation payée par le propriétaire pour les 
avantages de la propriété et les garanties 
dont elle jouit; à ce point de vue le droit de 
mutation revêt un caractère démocratique 
et social ; m. les jugements de divers tribunaux 
sons enregistrés comme des actes; ainsi tous 
les mouvements de la richesse constatés par 
des actes, ou relatifs à la propriété foncière, 
sont soumises à l'enregistrement; plus tard 
une partie des mouvements de la richesse 
mobilière a été placée dans la même condi- 
tion; n. les retards donnent lieu à un droit 
double, Ja fraude, les omissions à un droit 
triple; o. aucun acte ne peut être produit 
devant les tribunaux, sans avoir été enre- 
gistré; p. l'État possède, en outre, le droit, 
au cas de mutations secrètes, pour lesquelles 
il n'existe aucun acte apparent, de considérer 
certains faits comme preuve de la mutation 
et d'exiger l'impôt double et par fois triple ; 
q. dans les mutations entre vifs les charges 
s'ajoutant au prix, elles ne se défalquent pas 
dans les mutations par décès, parce que le 
droit est du sur l'intégralité de l'objet 
transmis. 

D'après la nature de ces éléments, la légis- 1 
lation fiscale est en rapport intime avec la 
législation civile, puisqu'elle a sous son action 
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tous les actes ou changements de la richesse. 
Qui dominera dans ces rapports? C'est la 
question la plus grave et la plus curieuse de 
l'enregistrement. En thèse générale, il a été 
reconnu que la législation civile devait domi- 
ner : en fait, vu le caractère impératif de l'im- 
pôt, bien des efforts ont été faits pour faire 
prévaloir les besoins du fisc, c'est-à-dire la 
législation fiscale. De là les quatre grandes 
règles posées par Ghampionnière. et Rigaud 
dans leur remarquable Traité des droits d'en- 
registrement : a. Le droit n'est dû sur un acte 
qu'autant que la quotité en a été expressé- 
ment déterminée. Cette règle a eu pour but 
de limiter les prétentions du fisc. — &. Le droit 
proportionnel n'est exigible que sur une con- 
vention parfaite. Application des principes des 
obligations. — d. Application d'un effet actuel. 
Ce qui estincertain n'existant pas, il n'y a pas de 
matière fiscale. — e. Une même disposition ne 
peut donner ouverture qu'à un droit. Cette 
dernière règle, a une très grande portée en 
matière d'enregistrement. Ainsi, dans une 
vente, le payement du prix ne donne pas ou- 
verture au droit de quittance. 

L'application de ces diverses règles a donné 
et donne encore lieu à d'innombrables li- 
tiges, ce qui nous conduit à nous occuper de 
la perception des droits et de la grande 
administration qui en est chargée. 

C. — De l'administration de l'enregistrement. 

Cette administration caractérise essentiel- 
lement l'organisation fiscale de la France, 
d'une part, par les rendements considérables 
des impôts qu'elle perçoit; d'autre part, par 
ses rapports avec k propriété foncière et 
toute l'activité économique de la France. Dans 
aucun État, il n'existe une administration 
fiscale aussi puissante; elle personnifie la tra- 
dition propre du fisc par la nature même de 
ses opérations (V. Fiscalité). Toutes les autres 
grandes administrations financières, contri- 
butions directes, contributions indirectes, 
douanes, ont des perceptions relativement 
faciles, immédiates, liquides, réalisables dans 
l'étendue de chaque exercice. Bien différentes 
sont les opérations de l'enregistrement qui, 
pendant trente ans, peut exiger les droits dus 
sur certaines mutations, ou sur certains actes, 
puis plaider, transiger. 

L'administration de l'enregistrement doit 
son organisation primitive à un arrêt du con- 
seil rendu le 9 janvier 1780, sous le ministère 
de Necker, ordonnant la réunion de la percep- 
tion des droits d'enregistrement et des droits 
domaniaux sous la direction d'une régie inté- 
ressée, dite administration générale du domaine 
et des droits domainiaux. L'Assemblée consti- 
tuante supprima les régies intéressées et 



substitua à cette administration générale la 
régie des droits d'enregistrement, y compris îa 
régie du domaine de l'État; ces deux régies 
constituent encore les attributions essentielles 
et expliquent le titre d'administration générale 
de l'enregistrement et des domaines. La loi du 
27 mai 1791 et un décret de la Convention du 
5 février 1793 ont, d'abord, servi de bases à 
l'organisation de l'administration, compre- 
nant : 1° à Paris une direction centrale confiée 
à un certain nombre d'administrateurs; 2° une 
direction par déparlement avec un certain 
nombre de receveurs soit pour les actes, soit 
pour le timbre; 3° un service de vérification 
etd'inspection ; 4° desrègles pour l'admission, 
la nomination, l'avancement des employés; 
5° le principe du traitement fixe pour tous, 
sauf une remise générale répartie entre les 
préposés dans des proportions diverses. 

Plus tard, deux grandes ordonnances royales 
l'une du 17 mai 1817, l'autre du 26 dé- 
cembre 1844 ont complété cette organisation. 
La première supprima la remise générale; 
tous les employés, sauf les receveurs, n'eurent 
plus que des traitements fixes. Quant aux 
receveurs, undécretdu 23 mai 1810a fixé leurs 
rétribution aumoyen de remises graduées sur 
leurs recettes avec garantie d'un minimum. La 
seconde, complétant ou modifiant un arrêté 
consulaire du 20 septembre 1801 et une ordon- 
nance du 1 er février 1821, a de nouveau réglé 
le fonctionnement de l'administration centrale 
à Paris. 

Ces diverses dispositions, parachevées de- 
puis, ont permis de constituer la plus forte- 
ment organisée des grandes administrations 
qui, au milieu des révolutions, des guerres 
incessantes de la France depuis un siècle, 
ont formé la charpente immuable de l'État. 
Par la nature même de ses attributions, 
l'administration de l'enregistrement et des 
domaines s'est trouvée dans l'obligation, puis 
en situation de former un personnel d'élite, 
afin de suivre l'immense progression que la 
paix, le développement des affaires, l'appli- 
cation des législations nouvelles de la France 
ont imprimé à la France entière, en parti- 
culier à la propriété foncière. 

Non seulement cette administration avait 
à percevoir les droits auxquels pouvaient 
donner lieu des millions de transactions, mais 
à contrôler les changements dans l'application 
des lois et souvent à les provoquer dans 
l'intérêt fiscal. De là des luttes incessantes, des 
duels à mort avec les contribuables, défendus 
eux mêmes par les légistes les plus habiles de 
l'Europe. Dès que toute convention est une 
matière fiscale, il est facile de saisir la diffé- 
rence entre la perception des contributions 
directes, ou indirectes, ou douanières qui ne 
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portent jamais que sur des richesses réalisées. 
La richesse en formation apparaît en quel- 
que sorte et même les conventions qui ne 
louchent qu'indirectement à la richesse, puis- 
que tout acte notarié doit être enregistré et 
tout acte privé produit en justice doit l'être 
aussi, tombent sous la main du fisc. 

Qui prononcera entre les prétentions de 
l'administration et les contribuables? trois 
degrés de juridiction : 1° l'administration 
elle-même représentée par les administrateurs 
réunis à Paris ; 2° le tribunal civil duquel 
dépend le bureau où le droit a été perçu et où 
il est demandé; 3° la cour de cassation. Il 
n'y a pas d'appel; les décisions de chacune de 
ces juridictions ont lieu sur remise de mé- 
moires. La situation des tribunaux civils 
entre l'administration centrale et la cour de 
cassation est insuffisante. Aussi les décisions 
réelles sont rendues par l'administration ou 
la cour de cassation. En général, la cour de 
cassation suit l'impulsion de l'administration, 
à raison des besoins de l'État et des garanties 
de capacité queprésententles administrateurs. 
Ils examinent, en effet, avec soin et compé- 
tence les réclamations qui leur sont soumises 
et très peu de membres de la cour de cassa- 
tion sont aptes à faire mieux qu'eux. De là 
deux conséquences, l'une et l'autre d'une 
extrême importance : 

1° Le désarmement du contribuable, jugé à 
huis clos, exécuté en silence, par l'administra- 
tion elle-même. Si le contribuable est un 
officier public, il doit verser au préalable 
l'intégralité des droits exigés. Combien après 
ce versement [la restitution est-elle probléma- 
tique? Même obligation si le contribuable 
veut faire enregistrer, à titre de simple parti- 
culier, un acte quelconque. Il n'y a que deux 
cas où le payement du droit n'a pas lieu avant 
le payement du litige : 1° celui où l'adminis- 
tration relève un droit plus élevé que celui 
perçu au moment de l'enregistrement; 2° celui 
où elle demande le versement de droits exi- 
gibles sans enregistrement d'actes, tel qu'une 
mutation. En ce cas elle peut procéder avec 
une rapidité terrible. Le receveur, qui doit 
encaisser le droit se borne à décerner une 
simple contrainte, que le juge de paix rend 
exécutoire. Avec cette contrainte commence la 
série des poursuites : oppositions, saisies, 
ventes et tout ce que Vauban a si bien décrit 
à. la fin du xvn e siècle. Les lois ont donc 
armé l'administration d'instruments redou- 
tables, et, au contraire désarmé le contri- 
buable. À ce point de vue, l'administration de 
l'enregistrement plonge ses racines dans les 
sombres profondeurs de l'ancien régime : elle 
est le fisc incarné. Aussi personnifie-t-elle le 
lise militant. A la vue des vérificateurs et ins- 



TIMBRE (Droits de) 

pecteurs, notaires, greffiers, huissiers trem-, 
Ment et le porteur de contraintes fait si 
peu rire le contribuable que l'on peut con- 
sidérer que nulle force politique ou sociale n'a 
eu une part plus grande dans les révolutions 
de la France depuis un siècle que l'adminis- 
tration de l'enregistrement. En effet, tout son 
personnel est imbu de l'idée que l'avancement 
sera en raison directe des forcements de droit 
qu'obtiendra la vigilance de chacun d'eux,' 
ce qui provoque une course au clocher 
effrayante entre administrateurs, receveurs, 
inspecteurs, vérificateurs. Jamais le contri- 
buable n'est à l'abri d'une réclamation quel- 
conque : ce qui a échappé au receveur n'échap-' 
pera pas au vérificateur, ni à l'inspecteur ni 
à l'administrateur-Échapperne suffit pas; car, 
à chaque instant, pour faire du zèle, receveurs, 
vérificateurs,inspecteursdécouyrent,inventent 
à la loupe de nouveaux droits, d'où opposi- 
tions, contraintes, procès, saisies, souventaussi 
mécontentements, colères et haines politiques; 
à tous ces points de vue des réformes sont 
nécessaires et urgentes. 

2° L'influence du droit fiscal sur le droit 
ordinaire est le résultat de l'activité fiscale. 
Pour arracher des contribuables le maxi- 
mum des droits, receveurs, vérificateurs,' 
inspecteurs en arrivent à torturer les codes 
eux-mêmes, à modifier le sens de leurs dis-j 
positions afin de rendre l'impôt plus lu- 
cratif. A cet égard, la cour de cassation a été 
et est encore un instrument passif. Le réta- 
blissement de l'appel, la publicité des débats, 
la libre discussion s'imposent comme des li- 
mites indispensables à un fisc excessif et 
dangereux. (V. Fiscalité.) 

D. — Des changements dans la législation 

FISCALE ET DANS LES TARIFICATIONS. 

La compétence exceptionnelle des rédac-1 
teurs de la loi du 22 frimaire an VII, a été 
telle que cette loi a suffi et suffit encore à 
toutes les prétentions de l'administration de 
l'enregistrement. L'élasticité de ses prescrip- 
tions permet de saisir la matière fiscale sous 
toutes ses formes. Au surplus, la cour de 
cassation n'a jamais refusé à l'administration 
de l'enregistrement les interprétations des 
textes de lois fiscales et autres nécessaires à 
l'extension de ses perceptions, même en de- 
hors de toutes les prévisions possibles en 1798. 
La législation directe a donc très peu ajouté 
au contrôle, à l'œuvre si parfaite de 1798. 

Mais, à partir de 1848, des changements 
considérables ont lieu dans les formes de la 
richesse; les valeurs mobilières prennent une 
grande extension, et de là, pour l'enregistre- 
ment, une sorte de transformation, de rajeu- 
nissement, dont il y a lieu d'étudier le cours 
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en deax périodes, la première de 1848 à 1870 
et la seconde depuis 1870. 

1° Loi budgétaire du 28 avril 1816, l'une 
des assises des finances de la France : aug- 
mentation de la plupart des droits fixes ; per- 
ception du droit de mutation 5 1/2 p. 100 
plus les décimes, au moment de l'enregistre- 
ment pour les ventes d'immeubles, accroisse- 
ment des droits de donation entre vifs et de 
mulaLion par décès avec la distinction des 
immeubles et des meubles, ces derniers ne 
supportant que la moitié du droit, ligne di- 
recte, 1 p. 100 — entre époux 3 p. 100 — 
ligne collatérale, 5 p. 100, — entre non pa- 
rents, 7 p. 100. 

2° Loi du 6 juin 1824; elle fixe à 0,20 p. 100 
le droit d'enregistrement des baux, diminue 
les droits d'échange d'immeubles, réduit à 
0,25 p. 100 pour les meubles et à 1 p. 100 pour 
les immeubles, les droits de mutation entre 
vifs en cas de partage d'ascendants; 

3° Loi du 24 avril 1832; elle relève les droits 
de donations entre vifs et de mutation par dé- 
cès en ligne collatérale et entre étrangers, mais 
maintient encore la distinction des meubles 
et des immeubles; 

4° Loi du 20 février 1849; elle soumet tous 
les biens de mainmorte (départements, com- 
munes, hospices, séminaires, fabriques, con- 
sistoires, congrégations, bureaux de bienfai- 
sance, sociétés anonymes, à une taxe annuelle 
de 62 centimes et demi par franc de la con- 
tribution foncière à titre d'impôt de mutation. 

5° Loi budgétaire du 18 mars 1850; elle 
étend aux rentes sur VÈtat (voy. ce mot) l'im- 
pôt de mutation entre vifs et par décès, ainsi 
qu'aux actions et obligations des sociétés 
étrangères dépendant d'une succession régie 
par la loi française et aux donations entre 
vils en faveur d'un Française La loi de fri- 
maire an VII avait exempté les rentes de toute 
taxe de transmission. Cette loi opéra un autre 
changement considérable; dans les mutalions 
ordinaires elle soumet les meubles aux mêmes 
droits que les immeubles. 

6° Loi du 22 janvier 1851 ; elle organise l'as- 
sistance judiciaire et exempte provisoirement 
le plaideur admis, à l'assistance des droits 
d'enregistrement, timbre, greffe. 

7° Loi budgétaire du 23 juin 1857 et décret 
du 17 juillet même année ; ils établissent et or- 
ganisent, en outre les droits de timbre pres- 
crits par la loi du 5 juin 1850, un droit de 
transmission de 0,20 p. 100 de la valeur négo- 
ciée pour toute cession de litres ou promesses 
d'actions et d'obligations. Pour les litres au 
porteur et pour ceux transmissibles sans 
transfert régulier, ce droit est converti en une 
taxe annuelle obligatoire de 0,12 p. 400 du 
capital desdits titres. Pour les autres titres, 



le droit est payable sur le transfert; les valeurs 
étrangères, au porteur ou nominatives, payant 
la taxe de 0,12 p. 100. Par suite toutes les 
sociétés par actions se trouvent placées sou3 
le contrôle de l'administration de l'enregis- 
trement. 

Les taxes ci-dessus ne sont pas des droits 
d'enregistrement, mais un impôt sur le re- 
venu. Leur attribution à l'administration de 
l'enregistrement provient de ce que celte ad- 
ministration était déjà en rapport avec les 
sociétés à raison du timbre et de l'enregis- 
trement. Peut-être faut-il regretter cette ex- 
tension d'une administration très rigoureuse. 
Nous allons en voir les conséquences. 

8° Loi du 28 juin 1857 et décret du 26 juil- 
let 1858 sur les marques de fabrique et de 
commerce. 

9° Loi du 28 mars et décret du 42 mars 1859 
sur les négociations des marchandises dans 
les magasins généraux soumis au contrôle de 
l'administration de l'enregistrement sur les 
ventes publiques dans les magasins. 

10° Loi du 27 juillet 1870, réduction du 
droit de mutation sur les échanges ruraux. 

Les lois qui viennent d'être rappelées ont 
infusé en quelque sorte un sang nouveau 
dans la vieille administration de l'enregistre- 
ment, sans cependant amoindrir ses anciens 
éléments d'activité. La plupart se réfèrent à 
l'importance nouvelle des valeurs mobilières. 

La seconde période qui a commencé en 1871, 
n'est pas moins intéressante. L'État, obligé à 
d'immenses sacrifices, trouve un concours 
extraordinaire dans l'administration de l'en- 
registrement. 

1° Loi du 23 août 1871. — I. Taxe spéciale 
sur tous les contrats d'assurance pour tenir 
lieu d'enregistrement de 0,50 par 100 francs, 
décimes compris pour les assurances mari- 
times, du montant des primes, de 8 p. 100 sur 
les assurances contre l'incendie. La taxe est 
perçue par les compagnies ou les officiers 
publics qui reçoivent les polices d'assurances. 
Les polices d'assurances faites à l'étranger 
pour des biens et valeurs situés en France 
sont soumises aux mêmes taxes; quant aux 
polices d'assurances faites en France pour des 
biens et valeurs à l'étranger, exempte des 
taxes, l'usage n'en peut être fait qu'après 
payement des droits. Voirie décret réglemen- 
taire du 25 novembre 1871. — IL Soumission 
au droit d'enregistrement de bail de toutes 
les locations verbales supérieures à 100 francs. 

— III. Les dissimulations de prix sont frap- 
pées d'une amende du quart de la somme dis- ' 
simulée, la procédure est rendue d'une extrême 
rigueur; un seul expert peut être nommé. 

— IV. S'il est produit en justice des pièces 
non enregistrées, le tribunal ordonne l'enre- 
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gistrement d'office. — V. En matière de bail, 
recours contre le bailleur, le nouveau et l'an- 
cien possesseur pour les déclarations, réduits 
depuis au bailleur. 

On ne peut s'empêcher de signaler le carac- 
tère rigoureux de ces prescriptions; elles ont 
produit plus de mécontentement que d'argent. 
2° Loi du 28 février 4872. — I. Augmenta- 
tion de moitié de tous les droits fixes. — IL 
Soumission au droit proportionnel d'actes 
passibles du droit fixe, notamment les ventes 
de navires et les fonds de commerce. — III. 
Établissement d'un nouveau droit fixe crois- 
sant d'après les sommes portées dans certains 
actes, tels que les actes de sociétés, les actes 
translatifs de propriété à l'étranger, les con- 
trats de mariage, les partages, les délivrances 
de legs, les prorogations de délai, les mains- 
levées ou réductions d'hypothèque, les titres 
nouvels de rentes ? Ces divers actes n'étaient 
passibles que du droit fixe, parce qu'ils cor- 
respondaient à des payements de droits pro- 
portionnels déjà faits ou à des actes où il n'y 
avait pas de mutation, mais comme des som- 
mes considérables y sont souvent énoncées, 
les énonciations seules ont été frappées d'un 
droit de 5 fr. jusqu'à 5000 francs, 10 jusqu'à 
10 000, 20 jusqu'à 20 000 fr., ainsi de 20 fr. 
par chaque 20000 francs. 

3° Loi du 30 mars 1872. — I. Fixation à 
0,20 du droit annuel de transmissions des va- 
leurs au porteur et à 0,50 pour les titres no- 
minatifs. — IL Mêmes droits pour les titres 
étrangers. — III. La taxe des biens de main- 
morte est élevée à 1 p. 100. 

4° Loi du 29 juin 1872 et décret du 6 dé- 
cembre 1872. Cette loi établit l'impôt de 
3 p. 100, depuis 4 p. 100, sur les revenus des 
valeurs mobilières. Ce n'est pas une loi d'en- 
registrement, mais une loi d'impôt sur le re- 
venu(voy. ce mot). Seulement la loi porte que 
l'impôt sera recouvré comme en matière d'en- 
registrement. Les titres étrangers, négociés ou 
circulant en France sont soumis à la taxe. La 
taxe frappe tous les revenus, intérêts produits 
de toutes sociétés financières, commerciales, 
civiles, entreprises ou parts d'intérêts, avec 
usages ou intérêts annuels dus parles dépar- 
tements et communes, établissements publics. 
Seuls les revenus des fonds d'État ne sont pas 
atteints, par une exception inexplicable. 

5° Loi du 21 juin 1875. — I. Le droit 
d'échange d'immeubles est reporté, y com- 
pris le droit de transcription, à 3,50 p. 100. 
Sauf les immeubles ruraux contigus. — IL Le 
revenu des immeubles ruraux devra être mul- 
tiplié par 23 et 12 1/2 au lieu de 20 et de 10, 
toutes les fois qu'il sert de base à une évalua- 
tion pour les mutations. C'est une lourde 
augmentation de droit. — III. Aggravation 
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des moyens de contrôle pour les mutations 
de biens meubles, spécialement pour les 
fonds de commerce, soumis à l'expertise, 
par dérogation à la tradition fiscale sur les 
biens mobiliers. — IV. Les lots et primes de 
remboursement payés à tout obligataire sont 
assujettis à une taxe de 3 p. 100. 

6° Loi budgétaire du 28 décembre 1880 et du 
29 décembre 1885.. — Une disposition de cette 
loi, en outre de la base des biens de main- 
morte, porte que dans les sociétés ou asso- 
ciations civiles, qui admettent l'adjonction 
de nouveaux membres, les accroissements 
opérés par suite des clauses de reversions au 
profit des membres restant de la part de ceux 
qui cessent de faire partie de la société ou de 
l'association, sont assujettis au droit de mu- 
tation par décès si V accroissement se réalise par 
le décès, ou aux droits de donation, s'il y a 
lieu de toute autre manière, d'après la na- 
ture des biens existant au jour de l'accrois- 
sement, nonobstant toutes cessions anté- 
rieures faites entre vifs au profit de l'un des 
membres de la société ou de l'association. La 
liquidation et le payement de ce droit auront 
lieu dans la forme, .dans les délais et sous les 
peines établies par les lois assignées pour les 
transmissions d'immeubles. 

La loi du 29 décembre 1885 ordonne que 
cette taxe sera payée spécialement par les 
communautés, congrégations, associations 
religieuses et les associations dont l'objet 
n'est pas de distribuer leurs profits à leurs 
membres. Le revenu de leurs biens est porté 
à 5 p. 100 de la valeur brute, à moins qu'il 
ne soit inférieur. 

Nul texte de loi ne caractérise mieux que 
celui-ci l'administration de l'enregistrement ; 
ce texte suffit pour détruire toutes les sociétés 
civiles et religieuses ; il est donc restrictif du 
droit d'association (voy. ce mot). Il a été édicté 
contre les associations religieuses, mais il 
frappe surtout les plus pauvres et les plus 
nécessaires, aussi a-t-il provoqué des débats 
parlementaires tellement importants et une 
résistance si opiniâtre que le gouvernement 
a dû atermoyer. Poussant à la dernière limite, 
comme sous l'ancien régime et sous l'empire 
romain, l'exigence fiscale, l'administration, 
sous l'influence des passions politiques, dut en 
venir h exiger une déclaration pour chaque 
décès à chaque bureau où l'association pou- 
vait avoir un bien quelconque, comme des banos 
dans une école; le droit devant porter sur un 
minimum de 20 francs, multiplié par le nombre 
de bureaux et le nombre de membres, est de 
nature, en peu d'années, à détruire toutes les 
associations. La cour de cassation (Requêtes, 
15 janvier 1892) a décidé qu'il n'y avait lieu à 
faire qu'une seule déclaration par succession. 
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_ 7° Loi du 28 octobre 1884 qui prescrit la res- 
titution des droits d'enregistrement, de greffe 
et d'hypothèque pour les ventes judiciaires 
d'immeubles dont le prix ne dépasse pas 
200 francs. Si le prix ne dépasse pas 1000 fr., 
les divers agents de la loi subissent une ré- 
duction d'un quart dans leurs droits. 

8° Loi du 3 novembre 1884 qui réduit à 
0,20 p. 100 les droits d'enregistrement et de 
mutation pour les échanges de biens ruraux 
dans la même commune. 

II. BES DROITS D'HYPOTHÈQUE. 

L'établissement régulier des privilèges et des 
hypothèques, avec des moyens de conserva- 
tion, de garantie, de transmission et de libé- 
ration complets, est de date récente. Insuffi- 
samment constatés dans le droit grec et dans 
le droit romain, les privilèges et les hypo- 
thèques disparurent en quelque sorte pendant 
la période féodale. On revint purement et sim- 
plement au gage et au nantissement, bases 
primitives du privilège et de l'hypothèque. 
Au xvi c siècle, les coutumes et la jurisprudence 
tendirent à accepter quelques privilèges et à 
reconnaître l'hypothèque judiciaire et l'hypo- 
thèque légale des femmes mariées : ce qui 
donne naissance aux lettres de purge volon- 
taire. En mars 1673, Golbert obtint de Louis XIV 
la signature d'un édit qui établissait dans 
chaque bailliage et sénéchaussée une conser- 
vation afin de recevoir les oppositions ou hypo- 
thèques. Cet édit devançait le temps. Il dut être 
rapporté en 1674; ce ne fut qu'en 1771 que le 
gouvernement royal revint à l'idée de Golbert. 
11 établit dans chaque bailliage ou sénéchaus- 
sée une chancellerie pour la conservation des 
oppositions ou hypothèques sur les immeu- 
bles. Ces chancelleries étaient autorisées à 
délivrer des lettres de ratification ou de purge 
volontaire à tout acquéreur deux mois après 
sa déclaration spéciale. Le greffier opérait 
sur les registres de la chancellerie, la trans- 
cription des actes et des oppositions. Les lettres 
de ratification étaient délivrées à charge des 
oppositions quand il y en avait. 

L'Assemblée constituante annexa ces chan- 
celleries aux tribunaux de district; les greffiers 
firent fonctions de conservateurs. Les deux lois 
du 21 ventôse an VII et du 11 brumaire 
même année réorganisèrent entièrement le 
régime hypothécaire, la première au point de 
vue administratif et la seconde au point de 
vue civil. Depuis, le code civil, partie publiée 
le 28 germinal an XII, a modifié de nouveau 
le régime hypothécaire, quant à l'organisa- 
tion administrative consistant en un bureau 
de conservation d'hypothèques avec un con- 
servateur par arrondissement (trois actuelle- 
ment à Paris.) ; elle est restée entièrement de- 
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bout. Le conservateur reçoit les inscriptions 
au moyen de bordereaux et les inscrit sur un 
registre ad hoc. H transcrit les actes ou juge- 
ments, sujets à transcription. Il radie ou 
raye les inscriptions ou les transcriptions 
d'après d'autres actes ou jugements toujours 
authentiques. Enfin il délivre des étals ou 
certificats d'inscription, de transcription et 
de radiation. 

Ces diverses radiations donnent lieu à des 
droits particuliers, les uns au profit de l'État, 
les autres au profit du conservateur. Les pre- 
miers portent le nom de droits d'hypothèque ; 
les seconds, de salaires du conservateur. 

Les droits d'hypothèques sont fixes ou pro- 
portionnels. Sont fixes : les droits de radiation 
et les droits pour la délivrance des états; 
sont proportionnels : les droits de transcrip- 
tion — 1,50 p. 100 — et ceux d'inscription, 
1 par 1 000 plus le décime, double et triple, 1 
quand il en existe. 

En général, le droit de transcription est' 
perçu par le receveur d'enregistrement au 
moment du payement du droit de mutation 
sur l'acte qui le constate. Ce droit se confond 
ainsi avec le droit de mutation, mais il en est 
distinct. Le droit de transcription est exigible 
dans les mêmes conditions que celui de mu- 
tation, expertise, vérification, double et triple 
droit. 

Il n'y a pas de matière civile ou fiscale ayant' 
plus exercé le génie de la fiscalité française,: 
soutenue par la cour de cassation, et corn-' 
battue par les légistes en dépendant, non! 
moins retors qu'elle, que le droit de trans- 1 
cription, notamment quand il s'agit de licita- 
tion, c'est-à-dire de la vente entre héritiers 
de l'immeuble patrimonial. L'historique des 
luttes qui, à ce sujet ont duré pendant cin-; 
quante ans, suffirait pour caractériser l'ad- ! 
ministration de l'enregistrement et révéler] 
les dangers sociaux provoqués par un zèle 
qui ne connaît pas de tempérament. 

Les droits d'hypothèques ont suivi la fortune 
des droits d'enregistrement Ils ont été sensi- 
blement augmentés en 1816. C'est la loi du 28 
avril 1816 qui a fixé à 5,50 p. 100, y compris le 
droit de transcription, mais les décimes en sus, 
le droit de mutation d'un immeuble entre vifs. 
Les salaires des conservateurs ont été revisés 
par une ordonnance du 40 octobre 1841; et 
leurs cautionnements par une loi du 8juin 1 864 
et un décret du 11 août suivant. 

Depuis le code civil, il n'a été apporté des 
changements au régime hypothécaire que par 
la loi du 23 mars 1855 sur la transcription et 
celle du % juin 1881 sur la péremption des 
saisies immobilières et du 13 février 1889 sur 
l'hypothèque légale de la femme. Ces lois n'ont 
en rien modifié les droits d'hypothèque. 
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EH. DROITS DE GREFFE. 

La France est cerlainementlapatrie des gref- 
fiers. Les greffiers, nombreux et importants en 
Grèce, furent moins considérés à Rome. Aussi 
Persée, roi de Macédoine, dut-il se contenter 
de gérer un pauvre greffe de campagne. Sous' 
le Bas-Empire les greffiers, mêlés aux notaires, 
refleurirent. Ils se multiplièrent à l'époque 
féodale, greffiers seigneuriaux, greffiers ecclé- 
siastiques, greffiers royaux. La royauté pré- 
tendit mettre la main sur tous ces greffes, 
mais elle n'y parvint jamais; les seigneuries 
conservèrent leurs greffes avec leurs droits de 
justice. Tout ce qu'elle put faire, fut de con- 
vertir en offices les greffes des tribunaux 
royaux et des parlements. 

De 1789 à 1799 les greffiers furent nommés 
par les magistrats ou les électeurs : les offices 
des greffes avaient été remboursés. La loi du 
21 ventôse an VIII rendit au gouvernement 
la nomination de tous les greffiers ; mais celle 
du 21 avril 1816 reconstitua les greffes en 
offices, avec droit pour les titulaires de pré- 
senter leurs successeurs. Les greffiers forment 
encore une armée : justices de paix, tribu- 
naux de première instance, cours d'appel, 
tribunaux de commerce, tribunaux adminis- 
tratifs, tribunaux maritimes, tribunaux mili- 
taires, enfin cour de cassation. Les greffiers 
sontsouvent assistés de commis-greffiers qui, 
d'après leur âge, cèdent aussi leur office. 

La loi du 21 ventôse an VII a organisé les 
droits dits de greffe pour les tribunaux civils 
et de commerce. Cette loi a été complétée par 
une loi du 22 prairial an VII, un décret du 
12 juillet 1808, la loi du 28 avril 1816, la loi 
du 23 juillet 1820, et trois ordonnances royales : 
8 novembre 1823, tribunaux civils ; 25 juillet 
1825, cours d'appels; 12 octobre 1825, tribu- 
naux de commerce. 

Tous les actes de la justice civile, commer- 
ciale, en sus des droits qui peuvent être dus 
à l'enregistrement même à litre de mutation, 
obligation, libération, sont assujettis à des 
taxes dites de greffe telles que mises au rôle, 
rédactions et transcriptions des jugements, 
expéditions et grosses. Les greffiers les per- 
çoivent et les versent au receveur spécial, en 
faisant enregistrer leurs actes et expéditions. 

Les greffiers tiennent à cet effet des regis- 
tres particuliers. 

Dans certains cas les greffiers de justice 
de paix , fai sant fonctio n s de commissaires pri- 
seurs, perçoivent des droits de vente sur les 
meubles, marchandises, etc.; ils les versent 
au moment de l'enregistrement des procès- 
verbaux de vente. 

Les droits de greffe ont également été suré- 
levés en 1810 et en 1871. 

IL 



En nous occupant du timbre, nous aurons 
à montrer comment les greffiers, notaires, 
avoués et tous consommateurs de papier tim- 
bré, sont régis dans cette consommation au 
moyen du nombre des lignes et même des 
syllabes de leurs actes. C'est le nec plus ultra 
de l'impôt. 

Tous ces droits ne comprennent pas ceux 
alloués aux greffiers pour leur rémunération; 
ils constituent, pour une bonne part, les frais 
judiciaires. Ils ont été revisés par un décret 
du 24 mai 1854; ce sont des taxes modiques 
variant de 0,10 à 0,50, de 1 à 5 p. 100, mats 
extrêmement multiples. Il en est de même 
des droits de greffe revenant à l'État; on en 
trouve l'énumération à peu près complète 
dans le décret du 12 juillet 1808; les greffiers 
en sont responsables; comme ils sont tenus 
également h l'avance du timbre de leurs actes 
et expéditions, ils sont, de même que les no- 
taires, de véritables collecteurs d'impôts. Il en 
est de même des huissiers. 

IV. DROITS DE TIMBRE. 

Ces droits ont un autre caractère que ceux 
de greffe. Autant les droits de greffe plongent 
dans un passé fiscal presque immémorial, 
autant les droits de timbre semblent offrir 
une mine inépuisable et des formes multiples 
au génie du fisc de l'avenir. Sans constituer 
un impôt tout à fait nouveau, ils appartien- 
nent aux taxes qui semblent pouvoir le mieux 
s'approprier aux conditions des sociétés ac- 
tuelles et à leurs transformations. Le prodi- 
gieux succès du timbre-poste, inventé il y a 
cinquante ans par sir Rowland Hill (V. Postes 
et Télégraphes), ne saurait jamais être le fait 
ni des droits de greffe, vieille perception, 
presque indigne de notre époque, ni des taxes 
hypothécaires, ni même de la plupart des 
droits d'enregistrement, à la seule exception 
des impôts de mutation, auquels le timbre 
sera probablement, tôt ou tard, appliqué. 

4. Droits de timbre avant 1789. 

La première forme de l'impôt du timbre 
se rattache au choix d'un papier spécial, afin 
de mieux garantir et attester l'authenticité 
des actes des officiers publics. On inscrivait 
sur le papier employé le nom de l'intendant 
des finances en fonctions, l'époque de la fa- 
brication du papier et le nom de celui qui 
avait ouvragé le papier. Plus tard, un édit de 
Louis XIV, du mois d'avril 1674, prescrivit que 
les officiers publics ne pourraient faire usage 
pour leurs actes que d'un papier marqué. 
L'impôt consistait dès lors dans le prix auquel 
ce papier était livré aux officiers publics et 
dans le rapport entre le prix et la dimension 
du papier. 

65 
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D'après Bailly 3e papier timbré, qui a joui 
d'une si grande vogue fiscale en France, pro- 
duisit, en 1786, 3517000 livres, somme déjà 
considérable pour l'époque. A cette somme 
Bailiy ajoute 795000 livres pour timbres de 
quittances relatives aux affaires journalières. 
Il en résulte que le timbre de quittance, 
établi en 1871 pour tous les payements de 
factures supérieures à 10 francs, serait la 
réapparition d'un impôt de l'ancien régime. 

5. Des lois de timbre depuis 1789. 

Les lois constitutives de l'impôt du timbre 
sont au nombre de deux: 1° celle du 10 fé- 
vrier 1791 ; 2° celle du 13 brumaire an VII. 
La première abolit l'ancien timbre et établit 
le nouveau, dont le tarif variait de 2 sous 
6 deniers à 1 franc 6 sous. De 1791 à 1798, de 
très nombreux décrets, aujourd'hui sans in- 
térêt, modifièrent cette première loi et prépa- 
rèrent les éléments de la seconde. Ils posèrent 
les élémeuts qui forment encore labase defim- 
pôt: 1° division de l'impôt en timbre fixe ou de 
dimension ettimbre proportionnel; — 2°remise 
de la perception de l'impôt et de la confection 
des papiers timbrés à l'administration de l'en- 
registrement; — 3°obligation de faire timbrer 
les journaux, affiches, cartes à jouer, même le 
papier-musique, ce qui constituait une grande 
extension de l'impôt. La seconde loi, en ma- 
tière de timbre ala même importance que celle 
de frimaire an VII en matière d'enregistre- 
ment. Le titre I er est relatif à l'établissement 
et à la fixation des droits. Il maintient le 
timbre fixe de dimension et le timbre propor- 
tionnel aux valeurs. Tous les papiers timbrés 
sont délivrés par l'administration. Tous les 
effets négociables et de commerce sont assu- 
jettis au timbre proportionnel. Les tarifs des 
timbres de dimension varient de 1,50 à 0,25 
la feuille et ceux du timbre proportionnel 
varient de 0,50 par 1000 francs. Les particu- 
liers sont autorisés à faire timbrer les papiers 
qu'ils préfèrent selon les dimensions. Les effets 
de plus de 20 000 francs sont visés pour timbre. 
Le visa pour timbre, qui conduira au timbre 
mobile, est déjà un progrès dans la perception 
de Timpôt. — Le dire II indique quels sont les 
actes et registres soumis au timbre de dimen- 
sion et les effets soumis au timbre propor- 
lionneL Tous les actes passés à l'étranger et 
dans les colonies doivent être timbrés en 
France, si on veut en faire usage. Il en est de 
même des lettres de change, billets à ordre 
ou au porteur, tirés de l'étranger, des colonies 
ou sur l'étranger et les colonies. — Titre III. 
Actes, registres, documents non soumis au 
timbre. — Titre IV. Obligations en matière de 
timbre des officiers publics, autorités, prépo- 
sés et citoyens avec les peines qui les sanc- 



tionnent ainsi : 1° Deux actes ne peuvent être 
écrits à la suite l'un de l'autre; 2° Nombre de 
lignes et de syllabes pour chaque espèce de 
papier |et de registre; 3° Emploi pour telle 
espèce d'actes ou expéditions de telle espèce 
de papier; 4° Interdiction rigoureuse de faire 
aucun acte ou expédition, ou de rendre au- 
cun jugement autrement que sur papier tim- 
bré de dimension voulue; 5° Séries d'amendes 
graduées; 6° Obligation de faire timbrer, 
avant de les produire en justice, les écritures 
privées non exemptées du timbre. 

Toutes ces prescriptions sont encore en 
vigueur. De 1798 à 1816 des décrets consu- 
laires ou impériaux et des avis du conseil 
d'État ont étendu l'obligation du timbre : 
1° aux avis affichés dans les rues; 2° aux 
lettres de voiture, connaissements, chartes- 
parties, polices d'assurance, cartes à jouer, 
musique gravée, passeports, certificats de 
l'état civil. Toutefois on voulut bien ne pas 
contraindre les propriétaires, fermiers, mé- 
tayers, qui charroient leurs récoltes, à se pour- 
voir de lettres de voiture; mais l'adminis- 
tralion fournit elle-même le papier des 
affiches, avis ou annonces et les cartes à 
jouer. 

La loi de 1816 (28 avril) ne modifia pas cet 
état de choses au fond; mais elle remania et 
aggrava les tarifs. Les papiers de dimension 
furent portés de 0,35 à 2 francs la feuille. Les 
expéditions des notaires, greffiers et autres 
officiers publics durent être faites sur des 
feuilles de 1,25. Les droits de timbre propor- 
tionnel sur les effets de commerce furent aug- 
mentés des deux cinquièmes. Ceux des avis et 
affiches furent aussi augmentés, avec défense 
aux imprimeurs d'imprimer aucune affiche 
sur papier non timbré. La fabrication des 
cartes à jouer fut rendue aux particuliers, 
sauf timbre préalable. Les dispositions rela- 
tives au timbre des prospectus, catalogues, 
journaux, objets d'art, furent aggravées, ainsi 
que celles concernant les livres de commerce. 

De 1816 à 1848, la tendance fut à reviser 
dans le sens de l'adoucissement cet édifice 
fiscal si complet. Furent successivement 
exemptés du timbre : 1° les ouvrages pério- 
diques de plus de deux feuilles relatives aux 
sciences et aux arts ; 2° les duplicata des 
lettres de change; 3° les manifestes des na- 
vires et les déclarations en douanes; 4° les 
œuvres de musique et les publications agri- 
coles; 5° l'administration renonce à fournir 
le papier des affiches; 6° exemption de tim- 
bre pour les catalogues, prospectus et an- 
nonces de librairie ou d'objets de sciences et 
d'arts; 7° enfin, la loi du 14 décembre 1830 
commença la revision des droits de timbre 
sur les journaux. 
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6. Des nouvelles applications. 
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Au point de vue du timbre, la période de 
1848 à 1890 se distingue par un double carac- 
tère : d'un côté, la législation tend à dégrever 
un certain nombre d'articles et à rendre l'obli- 
gation du timbre moins universelle; d'un autre 
côté, elle profite et les changements qui ont 
lieu dans les formes et les mouvements de la 
richesse pour accroître les applications de 
l'impôt du timbre. L'impôt devient plus rai- 
sonnable et plus productif. Cette période s'ou- 
vre par le décret du 4 mars 1848 qui abolit le 
timbre sur les journaux et sur les écrits pério- 
diques; cette abolition devançait les temps; 
elle est aujourd'hui accomplie. 

Les lois les plus importantes de la première 
partie de cette période (1848-1871) sont celles 
du 5 juin 1830 et du 23 juillet 1857, y compris 
lesdécrelsdes 17 juillet 1857 et 11 janvier 1862. 
Ces lois et décrets ont pour objet de deman- 
der aux valeurs mobilières, sous forme de 
l'impôt du timbre, un nouveau concours 
fiscal. Dans son titre I er , la loi de 1850 revise 
d'abord le tarif du timbre des effets de com- 
merce ou de tous billets à ordre ou au por- 
teur; elle interdit rencaissement et l'endos- 
sement de tous effets non timbrés sous peine 
d'une amende de 6 p. 100 du capital de chaque 
effet; elle soumet au timbre les bordereaux 
de commerce, notamment ceux des agents 
de change. Dans son titre III elle soumet au 
timbre de dimension toutes les polices d'as- 
surances, sauf un abonnement annuel avec 
l'État de 2 p. 100 du total des sommes assu- 
rées. Le titre II est plus important; il assu- 
jettit au timbre de 0,50 p. 100 du capital no- 
minal les actions de toute société de moins 
de dix ans et au timbre de 1 p. 100 les ac- 
tions des autres sociétés, sauf un abonne- 
ment annuel de 0,05 p. 100 du capital nomi- 
nal ou réel. Les obligations des départements, 
des communes, des sociétés, sont assujetties 
à un droit de timbre de 1 p. 100, sauf abon- 
nement annuel de 0,05 p. 100- D'où le timbre 
par abonnement. La loi du 23 juillet 1857 
soumet les actions et les obligations étran- 
gères aux mêmes prescriptions quant au 
timbre. Mentionnons encore la loi du 28 mai 

1858 et le règlement du 12 mars 1859 sur les 
magasins généraux et le timbre des warrants. 

Cetle extension du timbre conduisit à 
l'adoption des timbres mobiles (loi du 11 juin 

1859 et décret du 18 janvier 1860), réservés 
d'abord aux effets venant des colonies et de 
l'étranger. Puis la loi du 15 juillet 1862 et le 
décret du 29 octobre suivant régularisèrent et 
généralisèrent la confection et l'emploi de ces 
timbres. Cette loi du budget de 1863 permît 
d'améliorer certaines dispositions de la légis- 



lation sur le timbre en ce qui concerne les 
actes judiciaires, le nombre de lignes et de 
syllabes par page; elle autorise, dans un grand 
nombre de cas, la substitution du timbre 
mobile au papier timbré. Un progrès réel fut 
ainsi accompli dans la perception de l'impôt 
du timbre. De nombreux décrets n'ont cessé 
de favoriser l'emploi des timbres mobiles. Les 
timbres mobiles purent être utilisés pour les 
journaux et les affiches, assujettis de nou- 
veau au droit de timbre, par le décret orga- 
nique du 17 février 1852. L'avenir des timbres 
mobiles est très grand. Nous nous expliquerons 
à cet égard dans la dernière section. Ainsi, l'ar- 
ticle 24 de la loi du 15 juillet 1862 a autorisé 
les receveurs d'enregistrement à suppléer au 
visa pour timbre par un timbre mobile. La 
même loi abaissa à 0,03 p. 100 la taxe sur 
sommes assujetties à l'abonnement des com- 
pagnies d'assurances. Certains timbres mo- 
biles de 0,15 et de 0,20 furent créés et se rap- 
prochèrent ainsi du type du' timbre postal. 
Puis il en fut créé de 0,04, 0,03, 0,02, 0,01 
(11 mai 1868). La loi du 27 juillet 1870 per- 
mit de timbrer tous les effets de commerce 
au moyen de timbres mobiles. 

Enfin, la loi budgétaire du 13 mai 1863 
soumit au droit de timbre de 0,50 p. 100 du 
montant de leurs valeur nominale les titres 
de rentes, emprunts et autres effets publics 
des gouvernements étrangers au moyeu de 
l'application de timbres mobiles sur les titres. 
Toute transmission de titres non timbrés fut 
interdite. Lamême loi autorise les Compagnies 
de chemins de fer à remplacer les lettres de 
voiture par des récépissés à souche timbrés. 

On ne saurait méconnaître qu'au point de 
vue de l'organisation de l'impôt de grands 
progrès aient été obtenus, sous la forme du 
timbre, de 1848 à 1870. De 1870 à 1890, les 
nécessités fiscales ont tenu plus de place à 
raison des événements politiques. Cependant, 
cette seconde partie de la période 1848-1890 
n'ouvre pas une réforme importante. Un dé- 
cret du 5 septembre 1870 a aboli définitive- 
ment l'impôt du timbre pour les journaux et 
autres publications. 

Visons d'abord les lois ou décrets qui ont 
eu pour but d'aggraver ou d'étendre l'impôt ; 
du timbre sous ses diverses formes : 

1° Loi du 23 août 1871, suivie du décret du 
27 novembre, arrêtés des 25 août et 24 no- 
vembre même année, établissement de deux' 
décimes pour tous les droits de timbre, sauf 
certains effets de commerce, les récépissés des 
chemins de fer, les permis de chasse, les re- 
connaissances de valeurs cotées et les quit- 
tances de sommes postales ; établissement du 
timbre de quittance de 0,10; timbre de 0,10 
pour des chèques, exempts jusqu'alors; tim- 1 
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bre de 0,50 pour les avertissements des juges 
de paix; création de timbres mobiles de 0,10. 
Les timbres de quittances ne sont qu'une 
réédition des prescriptions de l'ancien régime 
et des premières lois sur le timbre. L'appli- 
cation du timbre mobile sur les quittances 
constate un nouveau progrès de l'application 
générale de l'impôt du timbre. 

Le décret ou arrêté du 25 août est relatif 
au double décime du timbre et le décret du 
24 novembre 1871 aux remboursements que 
les greffiers et huissiers auront à faire pour 
nouvelles dépenses de timbre dans les frais 
judiciaires. Pour bien connaître la nature des 
impôts, il faut les suivre dans leurs ramifica- 
tions et leurs contre-coups. 

2° Loi du 30 mars 1 872, — décrets du 30 avril 
et du 24mai 1872. — Dispositions importantes : 
1° Le nombre des titres de sociétés, communes 
ou départements assujettis chaque année au 
timbre, ne peut être inférieur pour les actions 
à un dixième et pour les obligations à deux 
dixièmes de capital, sauf revision tous les 
trois ans; tous les titres étrangers se négo- 
ciant en France sont soumis aux mômes 
droits de timbre que les titres français; toute 
émission de titres étrangers en France ne 
peut avoir lieu qu'après agrément d'un re- 
présentant responsable de la Compagnie, État s, 
corporations, villes, faisant l'émission. Le 
nombre des titres émis est arrêté avec le gou- 
vernement français ; fixation à 0,70 du droit 
de décharge des récépissés de chemins de fer 
petite vitesse; établissement des connaisse- 
ments timbrés pour les transports par mer, 
fleuves, rivières et canaux; obligation de tim- 
brer les connaissements venus de l'étranger, 
application des timbres mobiles aux connais- 
sements de 0,50 à 1 franc ; tarifs des timbres 
de rentes et effets publics étrangers, 

3« Loi du 26 novembre 1873 établissant un 
timbre spécial aux marques commerciales de 
fabrique, le droit varie de 0,05 à 1 pour 
chaque timbre. ** 

4° Loi du 29 décembre 1873 et décret du 
30 décembre sur les exploits et significations 
d'actes. 

Nota. — Cette loi et ce décret constatent, 
sous l'empire des besoins de l'État, une aggra- 
vation des frais de justice et un recul. Les 
actes des avoués, huissiers, greffiers, de tous 
ces débris du passé sont soumis à la fois au 
timbre de dimension et au timbre propor- 
tionnel. Quelle surcharge! C'est une grave 
erreur de l'Assemblée nationale. 

5° Loi du 19 février 1874, deux décrets du 
même jour. — Il fallait de nouveaux sacri- 
fices : augmentation de moitié des droits de 
timbre des effets de commerce, en particulier 
des chèques ; mêmes droits sur tous effets non 



négociables: récépissés pour tous recouvre- 
ments par transports; création de nouveaux 
timbres mobiles; obligation de les oblitérer en 
s'en servant ; empreintes pour oblitérer ; tim- 
bre des récépissés de télégrammes. 

Nota. — La loi budgétaire de 1879 réduisit 
des deux tiers les droits sur les effets de com- 
merce. 

A partir de 1879, la législation tendit à 
s'adoucir et à améliorer l'impôt du timbre, 
tout en étendant encore sa perception: 1° Loi 
du 30 mars 1880 sur les timbres mobiles des 
affiches; — 2° décret du 1 er avril 1880 concer- 
nant les timbres mobiles fixes ou proportion- 
nels à apposer sur les effets, factures et chèques 
venant de l'étranger ; — 3° décret du même 
jour sur la confection des divers timbres 
mobiles et le dépôt aux greffes des cours et 
tribunaux des modèles de ces timbres, savoir: 
droits de timbre de dimensions, droits de 
timbre de quittances pour les comptables et 
les particuliers, droits de timbre des récépissés 
de chemins de fer, droits de timbre des connais- 
sements, droits de timbre des affiches, droits 
de timbres des copies, des exploits et actes. 
Nota. — Il faut attacher une très grande 
importance à cette transformation du timbre : 
elle est destinée à modifier la perception de 
beaucoup d'impôts. 

4° Loi du 3 mars et décret du 12 avril 1881 
sur les colis postaux internationaux. Le droit 
de timbre est perçu par un timbre mobile ap- 
posé sur les déclarations et oblitéré, droit de 
0,10 ; — 5° décret du même jour sur les co- 
lis postaux nationaux; affranchissement obli- 
gatoire ; — 6° décret du 29 avril même année 
pour la confection de nouveaux timbres mo- 
biles de 0,10, 0,50, 1 et 2 fr. destinés à l'ac- 
quit du droit de timbre sur quittances, reçus 
et décharges, droits 0,10 ou 0,25 ; — 1° Loi du 
29 décembre 1884, élévation à 0,04 p. 100 du 
droit de timbre dû par les compagnies d'assu- 
rances à primes et 0,03 p. 100 pour les assu- 
rances mutuelles; — 8° Loi du 21 mars 1885 
et décret du 3 avril sur les timbres mobiles, 
destinés à acquitter le timbre des feuilles de 
rôle d'équipage; — 9° Décret du 8 juillet 1885, 
autorisant la confection de timbres mobiles 
pour les effets de 20 000 à 60 000 francs. 

Nous avons réuni tous ces textes et tous ces 
droits, malgré leur aridité apparente, d'abord 
pour en présenter l'ensemble, car on ne les 
trouve que dans les recueils destinés à l'usage 
des préposés de l'enregistrement, ensuite 
afin d'insister sur le caractère réel de tous les 
impôts dans les grands États surchargés (Je 
dépenses militaires qui garantissent leur exis- 
tence, et de dettes anciennes. On peut, on doit 
chercher à améliorer sans cesse les impôts 
et à les faire cadrer avec la condition écouo- 
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mique et sociale des populations, mais il ne 
faut jamais que la matière fiscale comporte le 
rêve ou la fantaisie. 

V. RENDEMENT COMPARÉ DE CES DIVERS 

DROITS. 

11 est probable que les chiffres comparatifs 
de celte section réconforteront le lecteur, 
peut-être ahuri au milieu du labyrinthe, peu 
garni de ileurs, des lois fiscales. Il pourra se 
dire que si l'ensemble de ces lois a constitué 
une machine formidable, du moins cette ma- 
chine a été tellement productive qu'elle peut 
servir de témoin du développement extraordi- 
naire des ressources fiscales de ce petit mais 
splendide territoire que Ton appelle la France. 

En l'an IX, les produits de l'enregistrement 
s'élevèrent à 78 141 706 fr.; timbre 20901 174 fr. 
greffe et hypothèque 15 209 816 fr. ; ensemble 
114 452 696 fr. ; frais de régie 11466603 fr. En 
1806, époque de l'apogée du premier empire, 
le total des mêmes droits fut de 190 713 505 ; 
enregistrement 1 31 759 996 ; timbre 31 1 80 397 ; 
greffe et hypothèque 27 773 112. Il est vrai 
que dans ces résultats se trouvent compris les 
produits des départements détachés en 1814. 

En 1816, le produit total fut encore de 
141097 075; en 1847, de 265 482 426, se sub- 
divisant en 205 782 689, enregistrement; 
14 692 333 timbre, et 18 007 404, greffe et 
hypothèque. 

En 1869 le même ensemble donnait 
456983 648 ; 607 221 455 en 1875 ;■ 628 728 990 
en 1888.SÏ l'on décomposeFensemble pour 1869 
et 1888, on trouve : enregistrement en 1869, 
337797405, en 1888, 455170 746; timbre en 
1869, 89 316128, en 1888, 160 175 208; greffe 
en 1869, 5 623 488; en 1888, 8042 919; hypo- 
thèque en 1869, 3 468 234; en 1888, 5 741 024. 

Ces sommes ne sont pas les seules encaissées 
parFenregistrement.il faut yjoindrepour 1883: 
1° 50 424 023, impôt de 3 p. 100 des valeurs 
immobilières; 2° 39 627 568, droits de trans- 
mission des titres des sociétés françaises et 
étrangères ; 3 ft 1 306 500 fr. pour amendes 
diverses ; 4° 213 841 polices d'assurances 
maritimes ; 5° 2 277 476 perceptions diverses. 
Le total donne 722 609 206, non compris les. 
rendement des mêmes droits en Algérie. 

Il faut maintenant, en ce qui concerne l'en- 
registrement et lestimbres, décomposer les élé- 
ments de ces résultats et les comparer. Nous 
choisirons les quatre années 1830, 1847, 1869 
et 1888. 

Ventes d'immeubles. — En 1830, capital 
1156763141, droits : 67 967 025; en 1847, ca- 
pital 1 657 035 760, droits : 95 874 127 ; en 1869, 
capital 2 476 620 293, droits : 142627 622; en 
1888, capital 2 021 492 700, droits: 133592254. 

Donations et sucGessions. — En 1830, capital 



1916 millions, dont 1434 ligne directe, droits 
32 millions ; en 1847, capital 2874 millions, dont 
2098 ligne directe, droits 528 m.; en 1869, ca- 
pital 4565 millions dont 3384 millions ligne 
directe, droits 116 millions; 1888, capital 
5372111900, dont ligne directe 4483 000000, 
droits 199,7 millions. 
Actes divers à tarifs proportionnels. — En 1 830, 

15.2 millions; en 1847, 20,7 millions ; en 1869, 

27.3 millions; en 1888, 49,7 millions. 

Actes à droits fixes civils et administratifs. — 
En 1830, 5,7 millions; en 1847, 5,9 millions ; en 
1869,7,8 millions; en 1888,9,2 millions-Judi- 
ciaires; en 1830, 3,6 millions; en 1847, 1,5 mil- 
lions; en 1869, 5,3; en 1888,9,7 millions: extra- 
judiciaires : en 1830, 7,9 millions; en 1847, 
6,2 millions; en 1862, 10,1 millions; en 1888, 
16,7 millions. 

Timbre. — Timbre proportionnel en 1834, 
1712880; en 18i7,4902095; en 1869, 23 614 936 
dont 2165 945 par timbre mobile; en 1888, 
45 103 494 dont par timbre mobile 9916 074 ; 
timbre de dimension 1834, 26 260717; en 1869, 
65701 194, dont 3 238134 par timbre mobile; 
en 1888, 117 099 526 dont 12 340475 par tim- 
bre mobile. 

VI. DROITS D'ENREGISTREMENT, D'HYPO- 
THÈQUE, ETC. DANS LES PRINCIPAUX ÉTATS. 

Dans aucun des principaux États on ne 
rencontre une administration fiscale ayant 
le même caractère et la même puissance que 
l'administration de l'enregistrement et des 
domaines en France. Si l'Italie, la Belgique, 
les Pays-Bas sont les États dont l'organisation 
fiscale se rapproche, à cet égard, le plus de 
la France, dans quelques autres, tels que 
l'Angleterre, les États allemands, les taxes 
successorales et le timbre donnent seuls des 
produits importants. 

I. Angleterre. — Les droits d'enregistre- 
ment ordinaires sont remplacés par des tim- 
bres que vend l'État. Certains actes doivent 
être munis de timbres proportionnels (dona- 
tions, ventes, obligations, transferts, hypo- 
thèques). La vérification se fait à la production 
des actes. En 1885, les divers timbres ont 
produit 1 814 945 £; actes civils 900 100 £, 
valeurs mobilières 600 000 £, billets et con- 
naissements 140 000 £. Les traites et lettres 
de change doivent être également timbrées. 
Produit en 1885, 827 841 £. Il en est;de même 
des billets de banque. Il existe également un 
timbre pour les quittances et pour les man- 
dats. Les contrats d'assurances maritimes et 
sur la vie doivent être marqués d'un timbre 
proportionnel. 

Les taxes successorales ont pris une grande 
importance en Angleterre. Elles ont produit, 
en 1885, 7 720193 livres sterling. 
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II. Colonies anglaises. — En dehors de 
quelques droits de timbre, il n'existe au 
Canada, dans l'Afrique équatoriale et en Aus- 
tralasie aucun droit d'enregistrement, greffe, 
hypothèque, taxes successorales. 

III. États-Unis. — Il en est de même aux 
Etats-Unis pour les droits de succession. Di- 
versdroits de timbre surles rentes, quittances, 
polices d'assurances, ont produit 7 057 000 dol- 
lars en 1883. 

IV. Russie.— Au budget de 1887, les droits 
de timbre figurent pour 16 520 000 roubles, 
ceux de greffe et d'enregistrement pour 
10 310 000 roubles, polices d'assurances pour 
2311000 roubles, taxes successorales pour 
3 400 000 roubles. 

V. Empire Allemand. — L'impôt du timbre 
a été en partie réservé à la Confédération: 
1° droit de statistique ; 2° taxe des cartes à 
jouer; 3° timbre des effets de commerce; 
4° timbre des actions et obligations. 

Quelques-uns des États lèvent pour leurs 
budgets particuliers des taxes d'enregistrement 
et des droits de succession et même de timbre. 
En Prusse, les droits de timbre ont représenté 
16 500 000 marks en 1888 et les taxes succes- 
sorales 6 070 000. Les frais judiciaires ont 
également une certaine importance. En Ba- 
vière les droils d'enregistrement ont produit 
plus de 17 millions de marks en 1884 et les 
droits successoraux 1500 000. En Saxe, ces 
derniers droits ont rendu 2 millions en 1881. 
Ces droits se perçoivent également en Wurtem- 
berg et dans les duchés de Bade et de Hesse. 
Les frais judiciaires sont très élevés dans ces 
divers États. 

VI. Italie. — En Italie les droits de timbre, 
d'enregistrement, de succession, sont complè- 
tement organisés. En 1886,1e timbre a pro- 
duit 56 millions, les successions 3 543 000 li- 
res, taxes de mainmorte plus de 6 millions, 
droits d'enregistrement 58 500 400 lires. Les 
droits de mutation entre vifs et à titre onéreux 
sur les biens meubles et immeubles n'existent 
dans aucun des États plus haut rappelés. Ils 
ont produit, quant aux immeubles, en Italie, 
35480000 lires en 1886. Les sociétés civiles et 
commerciales et les compagnies d'assurance 
sont soumises pour leurs titres et opérations 
à des taxes qui ont fourni 6 200 000 lires en 1 886. 
Les actes hypothécaires payent une taxe hy- 
pothécairequi, en 1886, a produit 5 741 OOOJires 

Belgique. — En 1888, les droits de succes- 
sions ont produit 21 850 000 francs, les droits 
de timbre 6 084 000 francs, les droits d'enre- 
gistrement 20 547 000 francs ; ceux de greffe 
et d'hypothèque 3 915000 francs. 

Pays-Bas. — En 1886, les droits de timbre, 
d'enregistrement et de succession ont donné 
i 397 000 florins, 



Autriche-Hongrie. — En 1886, droits de 
timbre 17 800000 florins, droits de justice 
33 650 000 florins. 

i 

VII. RÉFORMES. 

Il suffît de calculer l'importance et le poids 
des sommes énormes que l'enregistrement, 
le timbre, le greffe, les hypothèques arra- 
chent, chaque année, aux populations fran- 
çaises pour reconnaître que ce mécanisme 
a atteint son maximum de puissance et qu'il 
faut se préparer à le rendre moins écrasant, 
si on veut qu'il dure. Mais combien cette pre- 
mière impression est-elle fortifiée, si l'on re- 
marque qu'une partie de ces droits accablants 
frappe surtout les classes les plus nombreuses 
et les moins riches et écrase la production 
agricole. La propriété foncière, sur laquelle 
une très forte partie des droits retombe, a 
pu, pendant longtemps, faire face à tout ce 
qu'on lui a demandé; mais aujourd'hui elle 
demande grâce. 

De nombreux plans et projets de réformes 
ont été élaborés depuis 1874 sous l'influence 
des tendances particulières de l'Assemblée 
nationale dans le choix des taxes qu'elle dut 
imposer au pays. La plupart de ces plans de- 
mandant des ressources considérables à des 
expérimentations dangereuses, il n'y pas lieu 
de s'y arrêter. Reprenons successivement les 
divers droits d'enregistrement, de timbre, de 
greffe et d'hypothèque, et sans verser dans la 
chimère, car l'impôt n'a jamais été et ne sera 
jamais imaginaire, essayons de montrer com- 
ment ces divers droits, sans être amoindris 
dans leur rendement total et fiscal, indispen- 
sable à laFrance, pourraient être mieux équili- 
brés. 

1° Droits de timbre. — Leur conservation in- 
tégrale doit être mise au premier plan à rai- 
son de la simplicité et de la productivité des 
diverses formes de l'impôt. Selon nous, il fau- 
drait augmenter les applications des timbres 
mobiles et proportionnels, et amoindrir les 
timbres de dimension qui constituent une 
trop lourde, souvent une injuste charge pour 
les petites bourses. Le papier de dimension, 
l'impôt à tant la surface est la vieille mé- 
thode, le timbre proportionnel est la nouvelle, 
surtout mobile. 

Il serait même facile d'étendre beaucoup 
l'usage du timbre mobile et de le substituer 
à l'enregistrement pour la plupart des actes. 
Ce serait une grande simplification et une 
grande amélioration. 

Cette transformation peut s'effectuer sur- 
le-champ pour les actes notariés. 

Les Américains du Nord perçoivent l'impôt 
sur les alcools et boissons au moyen d'un 
simple timbre. 
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Évidemment le papier des registres s'étein- 
dra en France, un jour ou l'autre. 

2° Droits d'hypothèque. — Aucun change- 
ment. 

3° Droits de greffe. — Ces droits sont très 
lourds pour les petits plaideurs et injustes 
comme improportionnels ; il faut les réduire de 

moitié, 

4° Actes judiciaires et extrajudiciaires. — 
Mêmes observations plus probantes encore/ 
Tout cet antique et affreux grimoire des 
huissiers et des greffiers doit être sévèrement 
réformé. Réduction des trois quarts. 

50 Droits fixes. — Mêmes réductions, mêmes 

causes. 

Droits divers proportionnels. — ïls sont trop 
élevés; on doit les réduire de moitié. 

Droits de mutation entre vifs à titre onéreux. 
— 2 p. 100 biens meubles, 4 p. 100 biens im- 
' meubles. C'est là qu'il faut surtout porter la 
hache. Il importe d'égaliser le droit et de le 
fixer à 2 p. 100 pour l'immeuble comme pour 
le meuble. L'immeuble constitue la subsis- 
tance nationale. Pourquoi l'accabler au lieu 
de le ménager V 

7° Droits de mutation entre vifs ou par décès 
à titre gratuit — Le remaniement de ces droits 
est inévitable, il produira ce qui est néces- 
saire pour compenser les réductions ci-des- 
sus. Nous ne serions pas éloigné d'arrêter au 
8 e degré Tordre successoral, sauf la liberté tes- 
tamentaire; mais sans examiner cette belle 
question, il n'y a aucun inconvénient à porter 
à 3 p. 4001e droit successoral en ligne directe, 
à 8 p. 400 en ligne collatérale privilégiée, à 
10 p. 100 en ligne collatérale ordinaire et 
à 15 p. 100 entre étrangers. 

Supposons qu'un jeune homme achète un 
immeuble rural 400 000 francs, il aura à payer 
6,87 p. 100, soit 6870 francs de droits directs 
d'e mutation, plus les accessoires qui sont au 
moins de 2 p. 100, ensemble 8870 francs. 
Son père lui laisse un immeuble de 100 000 fr. 
Que payerait-il? 3 000 francs. 
9° Suppression des décimes. 
10° EL bien entendu admission du passiî, le 

cas échéant. 

La France est le seul Etat où 1 actif brut 
serve de matière fiscale ; c'est une injustice 
inacceptable. (V. Fisc.) 

11° Procédure. — Mais de toutes les refor- 
mes, la plus essentielle, c'est de rendre la pu- 
blicité et l'appel aux procédures fiscales. Il 
n'y a jamais trop de lumière dans les arcanes 

du fisc. 

Il faut admirer la puissance du grand mé- 
canisme fiscal des droits d'enregistrement en 
France; mais il faut encore plus le redouter. 
Depuis 4 826, cette machine averse au Trésor 
30 milliards mais que de pertes, que de 



plaintes, que de larmes ! Pline le Jeune disait 
àTrajan: «On ne peut causer des impôts sans 
pleurer» ; eh bien, la France est devenue assez 
riche et assez libre pour que l'impôt ne fasse 
pleurer personne et qu'on en cause sans que 
la larme perle à l'œil. 

E. FOURNIER DE FLA1X. 
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TOOKE (Thomas), néàPétersbourg en 1774, 
mort à Londres le 26 février 1858. Fils du 
chapelain du Comptoir anglais, il vint de 
bonne heure à Londres, dirigea de larges 
opérations commerciales avec la Russie, or- 
ganisa dès 1825 la Compagnie des docks 
Sainte-Catherine, puis la ligne de Londres à 
Birmingham. Membre du conseil de la Com- 
pagnie d'assurances dès 1804, gouverneur de 
cette compagnie de 1840 à 4852, il se borna 
dès lors à ses fonctions de conseiller. Pro- 
moteur de la liberté commerciale, il rédigea 
en 4826 la célèbre pétition en faveur du 
free trade. Admis ou consulté dans toutes les 
commissions relatives à l'industrie, au com- 
merce, à la banque, aussi connu et apprécié 
en France qu'en Angleterre, il avait été élu, 
en 1820, membre de la Société royale de 
Londres, en février 1853, correspondant de 
l'Institut de France (Académie des sciences 
morales) ; il a laissé différents ouvrages, 
parmi lesquels il faut citer : 

En première ligne : A history of priées and 
of the state of the paper circulation from 1798 
to 1837, 4 vol. in-8, 1838-1848, ouvrage trop 
connu pour qu'il soit nécessaire d'en donner 
une analyse. Rappelons seulement, avec 
A. Blanqui, que chacun de ces volumes con- 
tient des particularités curieuses sur la 
hausse et la baisse des prix, notamment sur 
celles des céréales, «un examen approfondi, 
une analyse patiente des causes et des effets 
qui dénotent un des économistes des plus 
éclairés et des plus judicieux» ; puis : Thoughts 
and détails of the high and low priées of the 
thirty years from 1793 to 1822, in-8, 1824. — 
Considérations on the state of the currency, 
in-8, 1826. — On the currency in connexion 
witk the corn trade and on the corn laws, in-8, 
1920. —Aninquiry into the currency principles, 
the connexions ofthe currency with priée, etc., 



1844, in-8, 



Edmond Renaubtn. 
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1. Généralités. 

Le droit de propriété et les droits réels qui 
ne sont que des démembrements du droit 
de propriété ont pour caractère distinctif 
d'être opposables à tout le monde; il semble, 
dès lors, rationnel que tous les actes ayant 
pour objet de transmettre, constituer ou mo- 
difier ces droits soient publiquement cons- 
tatés ; chacun risquant de se voir opposer ces 
droits peut avoir intérêt à connaître exacte- 
ment leur consistance et leur titulaire. À di- 
verses époques et chez différents peuples, la 
publicité des actes affectant la propriété 
immobilière a été réalisée dans une mesure 
plus ou moins grande et sous l'empire de 
considérations variées; dans le droit primitif 
de Rome, comme dans les anciennes cou- 
tumes de l'Egypte et de l'Inde, dans les 
anciens usages des Francs et des autres tri- 
bus d'origine germanique, la transmission 
de la propriété est un acte solennel et pu- 
blic dont les formalités sont accomplies 
tantôt en présence du peuple assemblé, tan- 
tôt en justice: l'exigence de ces formalités 
paraît avoir eu pour but de permettre à la 
cité ou à la tribu d'exercer un contrôle plus 
ou moins direct sur les transferts immobi- 
liers, vestige peut-être d'une propriété col- 
lective antérieure. A l'époque féodale, tout 
possesseur de fief ou de censive est tenu de 
remplir certaines obligations envers le sei- 
gneur de sa terre ; il ne peut entrer en jouis- 
sance qu'après un acte public et solennel 
d'investiture eu d'ensaisinement destiné à 
affirmer le droit de suzeraineté du seigneur, 
et à assurer le payement des droits afférents 
à la mutation qu'il constate. Dès le xm e siècle, 
Fusage s'introduit d'inscrire sur les registres 
des greffes seigneuriaux les investitures et les 
ensaisinements et l'on commence à se pré- 
occuper de garantir les tiers contre toute 
fraude de la part des possesseurs d'immeu- 
bles, en les mettant à même de prendre con- 
naissance des droits de ces derniers. 



Cependant, à Rome, le formalisme primitif 
devenu incommode à la suite de l'extension 
du territoire et du développement des tran- 
sactions avait peu à peu disparu pour laisser 
la place à la tradition, seul mode de trans- 
mission volontaire de la propriété à l'époque 
de Justinien; aucune mesure de publicité ne 
révélait aux tiers les actes relatifs aux droits 
immobiliers, sauf exception toutefois en ce 
qui concerne les donations soumises à la 
formalité de l'insinuation sur des registres 
publics. La renaissance du droit romain fit 
disparaître en grande partie la publicité des 
transactions immobilières organisée par le 
régime féodal. Dans certaines parties de 
l'Allemagne, en Moravie, dans certaines ré- 
gions du Nord et de l'Est de la France, dési- 
gnées sous le nom de pays ou coutumes de 
nantissement, le principe de publicité sub- 
sista sous des formes diverses ; mais, en gé- 
néral, on tendit de plus en plus à admettre 
que la tradition réelle ou fictive suffirait à 
réaliser valablement et à l'égard de tous la 
transmission des droits immobiliers. Le code 
civil français, supprimant la nécessité de la 
tradition, a fait résulter le transfert ou la 
constitution de droits réels du seul consen- 
tement des parties. La même règle s'est in-' 
' troduite dans le droit commun de l'Angle- 
terre, du moins en ce qui concerne les free- 
holders ou possesseurs de biens-fonds rele- 
vant directement de la couronne 1 . 

Dans un pareil système, il n'existe pas, 
pour le possesseur d'immeubles, de titres 
faisant, à l'égard de tous, preuve de ses 
droits. Les titres que Ton décore du nom 
de titres de propriété ne prouvent pas que 
leur détenteur est propriétaire des biens 
qu'ils désignent; ils n'établissent qu'une 
chose, c'est que ce détenteur a acquis d'une 
autre personne les droits que cette dernière 
pouvait avoir sur l'immeuble dont ils cons- 
tatent la transmission. Le titre ne garantit à 
l'acquéreur que la jouissance des droits du 
cédant, sans garantir l'existence de ces droits; 
il laisse, par suite, cet acquéreur exposé à 
toutes les causes d'éviction qui pouvaient 
menacer le cédant. L'acquéreur se trouve 
obligé de recourir à des recherches souvent 
longues et minutieuses pour suivre, en re- 
montant dans le passé, l'immeuble aux mains 
de ses précédents possesseurs, s'assurer que 
chacune des transmissions constatées a été 
régulièrement consentie entre personnes 
capables ou a été le résultat normal de la 
loi sur les successions ou d'une disposition 

1. Les copyholders ou possesseurs de terres relevant d'un 
seigneur sont au contraire assujettis à l'inscription de tous 
les actes qui les concernent sur les registres du manoir dont 
ils dépendent (V. sur tout ceci : Agraihes iots, III, 2). 
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testamentaire valable. Qu'une irrégularité, 
qu'une cause de résolution, qu'une charge 
1 occulte lui échappe, et voilà ses droits com- 
' promis. À-t-il besoin de contracter un em- 
prunt, il ne saurait offrir à son prêteur une 
sécurité dont il ne peut lui-même se préva- 
loir, car tous les droits qu'il concéderait sur 
son immeuble sont sujets à disparaître avec 
le droit de propriété qui leur sert de base, et 
ce défaut de sécurité nuit à son crédit; d'ail- 
leurs, il ne suffit pas au prêteur qui exige 
une garantie immobilière d'être certain que 
le concédant est vraiment propriétaire de 
l'immeuble offert en gage; il lui faut, en 
outre, être en mesure de connaître la nature 
et l'importance de toutes les charges éta- 
blies sur cet immeuble au jour où il contracte; 
il ne peut, en effet, traiter avec sûreté 
qu'après s'être assuré que les charges qui lui 
seront opposables n'absorbent pas la valeur 
de l'immeuble et laissent encore disponible 
une partie suffisante de cette valeur pour 
garantir son remboursement. (V. Prêt hypo- 
thécaire.) 

Frappé des inconvénients qu'entraîne le dé- 
faut de certitude du droit de propriété et 
l'absence de renseignements sur la condi- 
tion juridique des immeubles, sir Robert 
ïorrens, fils de l'un des fondateurs de la 
colonie de l'Australie du Sud (South Aus- 
tralia), qui exerçait dans cette colonie les 
fonctions de registrar gênerai (enregistre- 
ment joint à d'autres fonctions très variées 
imagina tout un système dans le but de 
donner à la propriété et à tous les droits 
réels une publicité complète et une sécurité 
absolue. Tl paraît s'être inspiré, à cet effet, 
des coutumes des villes hanséatiques où la 
propriété foncière était constatée, depuis 
plusieurs siècles, par des inscriptions sur des 
registres publics, et des règles usitées en 
Australie même pour les mutations concer- 
nant les navires. L'innovation dont il était 
l'auteur consistait à instituer de véritables 
titres de propriété opposables à tous, à faire 
dépendre l'existence de tous les droits réels 
d'une inscription nominative sur des regis- 
tres publics présentant toujours la situation 
exacte de chaque immeuble inscrit, et fai- 
sant connaître d'une part le propriétaire, de 
Vautre les charges grevant l'immeuble et les 
bénéficiaires de ces charges. Ce régime, 
comparable au régime qui gouverne la cons- 
titution et la transmission des titres nomi- 
natifs de rente sur l'État fut adopté tout 
d'abord, sur l'initiative de sir Robert Torrens, 
par le Parlement de l'Autralie du Sud; la loi 
qui l'introduisit dans cette colonie porte le 
. titre de Real property act et est plus connue 
■ sous le nom d'act Torrens; elle entra en 



vigueur le % juillet 1858. De l'Australie du 
Sud, le nouveau régime se répandit bientôt 
dans les colonies de Queensland (1861), Tas- 
manie (1861), Nouvelle-Galles du Sud (1862), 
Victoria (1862). Il a été adopté depuis dans la 
Nouvelle-Zélande (1870), dans l'Australie 
occidentale (1874), aux îles Fidji, dans la 
Colombie britannique, dans l'État américain 
d'ïowa et, en 1886, dans les établissements 
anglais du détroit de Malacca, désignés sous 
le nom de Straits Settlements. Enfin, la Tu- 
nisie fait, depuis 1885, l'expérience d'une loi 
qui s'est inspirée du système Torrens et en 
reproduit, en grande partie, les dispositions. 
Pour faire admettre la réforme dont il était 
l'auteur, sir Torrens lui avait donné un ca- 
ractère facultatif; les propriétaires n'étaient 
pas obligés de soumettre leurs immeubles 
au nouveau régime; ils pouvaient, s'ils le 
préféraient, rester sous l'empire de l'an- 
cienne législation. Malgré cette faculté 
d'option, le système Torrens a obtenu en 
Australie le succès le plus complet ; il tend à 
absorber toutes les propriétés. A la vue de ce 
succès et des services incontestables que 
rend ce système aux pays où il est en usage, 
on s'est demandé s'il ne conviendrait pas de 
l'appliquer en France. Certains esprits toute- 
fois sont encore en défiance à son égard; 
s'ils consentent à en constater les avantages 
dans les pays neufs où la propriété est peu 
morcelée, ils le considèrent volontiers comme 
impraticable dans un pays où la terre est 
très divisée, où les héritages s'enchevêtrent 
les uns dans les autres en affeclant le plus 
souvent des formes irrégulières. Ils lui 
adressent un autre reproche, non moins 
grave à leurs yeux: c'est d'être incompatible 
avec un certain nombre de prescriptions lé- 
gislatives dont quelques-unes ont la bonne 
fortune de pouvoir revendiquer le patronage 
du droit romain. Pour nous rendre exacte- 
ment compte de la valeur intrinsèque du 
système Torrens et de la portée des objec- 
tions qu'on élève contre son introduction en 
France, nous examinerons successivement : 
1° les dispositions essentielles de son méca- 
nisme; 2° ses effets particulièrement en ce 
qui concerne le crédit hypothécaire; 3° les 
conséquences qui découlent nécessairement 
de son adoption au point de vue de la légis- 
lation civile. 

2. Mécanisme du système Torrens. 

Les diverses législations qui ont emprunté 
aux idées de sir Torrens les principes d'or- 
ganisation de leur propriété foncière présen- 
tent certaines divergences de détail; mais les 
traits essentiels sont partout les mêmes ; des 
règles analogues déterminent partout les 
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modes de constitution des titres de propriété, 
de transmission de la propriété, d'établisse- 
ment ou de transmission des différents droits 
immobiliers. 

a. Constitution des titres de propriété. — 
Des registres publics tenus dans les bureaux 
fonciers et constituant un véritable état civil 
des immeubles forment la base du système 
Torrens, Chaque immeuble soumis à ce régime 
est inscrit sur un feuillet distinct qui lui est 
spécialement affecté ; sa description maté- 
rielle est accompagnée d'un plan qui déter- 
mine d'une manière précise ses limites 
exactes. Le registre sur lequel sont inscrits 
les immeubles porte le nom de registre-ma- 
trice. Aucune personne ne peut prétendre 
au droit de propriété ou à un droit quel- 
conque sur un immeuble immatriculé si ce 
droit n'apas été l'objet d'une inscription nomi- 
native à son profit sur le feuillet du registre- 
matrice consacré à cet immeuble. L'incrip- 
lion au registre est la condition essentielle 
de l'existence du droit ; mais, grâce à cette 
inscription, le droit est opposable à tous; il 
est à l'abri de toute contestation 1 ; ainsi, le 
feuillet du registre-matrice constitue, au 
profit de celui qui y figure en qualité de 
propriétaire, un véritable titre de propriété; 
quels que puissent être les vices de l'acte en 
vertu duquel il a été inscrit, les tiers traitent 
en toute sûreté avec lui; la propriété établie 
par l'inscription est inattaquable. Le re- 
gistre-matrice n'est pas la seule source de 
renseignements; il est délivré à tout pro- 
priétaire inscrit un certificat de propriété 
calqué sur le feuillet du registre dont il re- 
produit exactement toutes les mentions ; ce 
certificat fait ainsi connaître d'une manière 
certaine la consistanee et l'étendue des 
droits de son titulaire. 

Dans les pays neufs où le système Torrens 
a été inauguré, l'État possédait de vastes 
étendues de territoires incultes; rien n'était 
plus simple que les soumettre au nouveau 
régime, au moment de leur concession à des 
particuliers ; il suffisait de dresser un plan 
exact des propriétés concédées, de les imma- 
triculer au registre-matrice et de délivrer 
aux concessionnaires des certificats confor- 
mes au registre ; aucun droit antérieur 
n'était exposé à souffrir de ce procédé; aussi, 
tandis que l'adoption du système Torrens 
était facultative pour les immeubles appro- 
priés antérieurement aux lois nouvelles, 

i. L'inscription peut cependant être annulée dans des cas 
très exceptionnels, notammeut dans le cas d'immatriculation 
opérée par frande, d'erreur de bornage, d'action intentée 
par le propriétaire porteur d'un certificat de propriété anté- 
rieur; mais cette annulation ne peut jamais porter atteinte 
aux droits que des tiers de bonne foi auraient acquis sur la 
foi des uaonciations du registre, 



elle était imposée à tous les immeubles qui 
seraient ultérieurement concédés par l'État. 
A l'égard des immeubles soumis à la pro- 
priété privée avant l'établissement des regis- 
tres fonciers, l'immatriculation devait opé- 
rer purge générale de tous les droits qui ne 
seraient pas révélés et inscrits en môme 
temps que le droit de propriété ; tandis que, 
sous le régime antérieur, un acte de trans- 
mission irrégulier laissait toujours au véri- 
table ayant droit la ressource d'une action en 
nullité, l'immatriculation créant un titre in- 
discutable emportait, par là même, extinction 
de tous les droits occultes. Il fallait prendre 
de grandes précautions afin de ne pas léser, 
par une inscription erronée, les droits du 
véritable propriétaire. Aussi les demandes 
d'immatriculation ont-elles été soumises à 
un examen minutieux. 

Pour mettre son immeuble sous le régime 
Torrens, le propriétaire doit remplir une for- 
mule de réquisition conforme aux modèles 
officiels, y donner le tableau des actes en sa 
possession, tendant à établir ses droits et 
l'indication des propriétaires voisins de son 
domaine; cette réquisition doit être présen- 
tée ou envoyée par la poste au bureau fon- 
cier avec les actes énumérés dans le tableau 
et de plus, au besoin, avec un plan de la pro- 
priété certifié exact par un géomètre bre- 
veté. Le dossier est examiné d'abord par le 
géomètre du bureau foncier au point de vue 
de la description matérielle de Fimmeuble, de 
l'exactitude et de la précision de ses limites, 
ensuite, par des jurisconsultes, au point de 
vue de la régularité des actes produits; si 
des renseignements supplémentaires parais- 
sent nécessaires, le regislrar gênerai (chef 
du bureau foncier) a le droit d'ordonner, 
sous peine d'amende, la production de 
pièces se trouvant aux mains de tierces per- 
sonnes. Après cet examen préparatoire, il 
est statué sur l'admission ou le rejet de la 
demande tantôt par une commission spé- 
ciale des titres, tantôt par le registrar géné- 
ral ; en cas d'admission, la demande est pu- 
bliée soit dans le journal du gouvernement, 
soit dans les journaux locaux ; dans certai- 
nes colonies, les propriétaires voisins de 
l'immeuble dont l'immatriculation est de- 
mandée reçoivent en outre notification indi- 
viduelle de cette demande. Le but de cette 
publicité est de provoquer, s'il y a lieu, des 
oppositions de la part des intéressés ; ces 
oppositions doivent être adressées dans un 
certain délai au registrar gênerai qui les 
signifie au requérant ; elles n'ont d'effet qu'à 
la condition d'être bientôt suivies d'une 
action intentée devant les tribunaux. A dé- 
faut d'opposition ou en cas de rejet de 
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celles qui ont été formées, il est procédé à 
l'immatriculation de l'immeuble et à la déli- 
vrance au requérant du certificat de propriété 
conforme au feuillet correspondant du regis- 
tre-matrice ; les pièces déposées à l'appui de 
l'appui de la requête sont annulées, et l'im- 
meuble est définitivement et irrévocable- 
ment soumis au régime Torrens. 

Afin de ne pas laisser sans ressource le 
véritable propriétaire qui, malgré les précau- 
tions prises, se trouverait dépouillé par une 
immatriculation au nom d'une personne sans 
droits, le système Torrens lui assure un 
recours contre l'État, et pour garantir l'effi- 
cacité de ce recours sans grever les finances, 
établit un fonds d'assurances alimenté par 
une taxe modique (0,20 p. 100 dans l'Austra- 
lie du Sud) sur la valeur de tout immeuble 
placé sous le régime nouveau. Nous devons 
ajouter d'ailleurs que les recours contre le 
fonds d'assurances sont extrêmement rares, 
ce qui témoigne de la valeur des précautions 
observées pour prévenir toute irrégularité 
dans les inscriptions. 

b. Transmission de la. propriété. — Tous 
les actes relatifs à la transmission de la pro- 
priété, soit entre vifs soit après décès, sont 
soumis à l'inscription et la transmission 
n'est opérée (même entre les parties) que par 
cette inscription. Les actes ayant pour objet 
de préparer un transfert de propriété (mé- 
morandums de transfert) sont présentés au 
bureau foncier avec le certificat de propriété ; 
ils y subissent un examen qui porte sur la 
concordance de leurs indications avec celles 
du certificat de propriété, sur la clarté et 
la régularité de leurs énonciations, sur la 
capacité des parties contractantes. Si le 
transfert a pour objet de faire passer la pro- 
priété de l'immeuble entier aux mains d'un 
nouveau possesseur, il n'est pas nécessaire 
de dresser un nouveau titre ; mention peut 
être faite du transfert tant sur le registre-ma- 
trice que sur le certificat de propriété remis 
au nouveau propriétaire 1 . Si le transfert 
a pour objet de diviser l'immeuble, de n'en 
transmettre qu'une partie au nouvel acqué- 
reur, un feuillet nouveau du registre-matrice 
est affecté à la partie détachée qui forme 
désormais un immeuble distinct, et un certi- 
ficat correspondant est délivré à l'acquéreur ; 
quant à la partie conservée par l'ancien pro- 
priétaire, dans certaines colonies, elle peut 
être représentée par le feuillet primitif du 
registre-matrice et par le certificat de pro- 
priété originaires revêtus de la mention du 
retranchement subi par l'immeuble ; ailleurs, 

i. Dans la colonie de Victoria, toutefois, l'acquéreur même 
de ]a totalité de l'immeuble reçoit toujours un nouveau 
titre. 



elle donne lieu à l'établissement de titres 
nouveaux. Les mémorandums de transfert 
dépourvus de toute utilité pour les parties 
sont conservés par le bureau foncier. 

Lorsqu'il s'agit de mutation par décès, 
l'héritier ou le légataire adresse au bureau 
foncier une demande d'inscription en qua- 
lité de propriétaire et produit, à l'appui de 
sa demande, d'une part le certificat de pro- 
priété du défunt, d'autre part les documents 
propres à justifier des droits qu'il réclame ; 
la demande est examinée, puis publiée et si, 
dans un délai assez bref, il ne survient pas 
d'opposition, le requérant est inscrit, comme 
propriétaire, aux lieu et place du défunt 
et reçoit un certificat de propriété à son 
nom. 

c. Constitution et transmission de droits ou 
charges grevant l'immeuble. — Le propriétaire 
qui veut concéder sur son immeuble un 
droit quelconque, mortgage (hypothèque), 
bail ou autre, dresse, en double exemplaire, 
un mémorandum conforme à la formule 
prescrite pour le genre de droit qu'il veut 
établir, et le présente au bureau foncier 
avec son certificat de propriété. Inscription 
est faite du droit concédé, tant sur le feuillet 
du registre-matrice que sur le certificat de 
propriété et mention de cette inscription est 
portée sur les deux exemplaires du mémo- 
randum avec référence au folio du registre 
où elle a été effectuée ; l'un de ces deux 
exemplaires est conservé au bureau foncier, 
l'autre est remis au concessionnaire du droit 
(créancier mortgage, locataire, etc.). De la 
sorte, le registre-matrice et le certificat de 
propriété avertissent' les tiers qui viendraient 
à contracter avec le propriétaire, delà nature 
et de l'étendue des charges établies sur 
l'immeuble, et le double de l'acte constitutif 
du droit remis au cessionnaire fait connaître 
aux personnes qui traiteraient avec ce der- 
nier, la nature, l'importance et la validité de 
ses droits. La transmission, de même d'ail- 
leurs que la constitution de ces droits, n'est 
réalisée que par l'inscription ; de même que 
le mémorandum en prépare la naissance, 
sans toutefois leur donner vie, un simple 
endossement apposé par le bénéficiaire sur 
l'exemplaire du mémorandum qui se trouve 
entre ses mains en prépare la cession mais 
cette cession n'est accomplie que par l'ins- 
cription. Lorsque le créancier mortgage est 
désintéressé ou lorsque le bail est résilié, le 
propriétaire présente au bureau foncier, 
avec son certificat de propriété, le double du 
mémorandum délivré au créancier ou au 
locataire, revêtu d'une quittance ou d'une 
formule de résiliation : le registrar gênerai 
mentionne le remboursement ou la cessa- 
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tion de bail tant au registre-matrice que sur 
le certificat de propriété. 

3- Effets du système Torrens, notamment au 
point de vue du crédit hypothécaire. 

Le système Torrens, en garantissant, d'une 
manière absolue, à l'acquéreur ou au conces- 
sionnaire d'un droit immobilier l'existence et 
la validité du droit acquis, assure une 
entière sécurité aux transactions immobi- 
lières; en faisant connaître, au moyen d'un 
titre unique, la situation exacte de chaque 
immeuble, il supprime toute recherche sur 
les origines de propriété et rend ainsi ces 
transactions plus simples, plus promptes et 
moins coûteuses. Ce double avantage de la 
sécurité et de la simplicité des opérations 
immobilières a pour effet de donner au cré- 
dit hypothécaire une base plus solide et une 
extension plus grande. Le prêteur n'ayant 
rien à redouter, puisqu'il connaît au jour du 
contrat tous les droits qui pourront lui être 
opposés, traite à des conditions d'autant plus 
favorables à l'emprunteur qu'il est plus 
assuré de son remboursement et que, d'autre 
part, les frais de l'opération sont moindres 
et ses formes plus faciles. Bien que le mode 
régulier de constitution du mortgage soit 
peu compliqué, la pratique a imaginé, pour 
les emprunts à court terme, un procédé encore 
plus simple. L'empunteur remet son certifi- 
cat de propriété au prêteur ; ce dernier, nanti 
de ce titre, est assuré que le propriétaire ne 
pourra concéder aucun droit à son détri- 
ment ; il ne requiert pas inscription ; il peut 
toutefois, pour plus de sûreté, faire, au bu- 
reau foncier, opposition à toute inscription 
de droits sur l'immeuble affecté à sa créance, 
pendant un délai assez court (en général 
quarante jours) à partir du moment où il 
serait mis en demeure par le registrar gênerai 
de régulariser sa situation. Tant que ce délai 
n'est pas expiré, il n'a pas besoin d'être 
inscrit; s'il est payé en temps utile par l'em- 
prunteur, il lui restitue purement et simple- 
ment le certificat de propriété ; à défaut de 
payement, il requiert inscription. 

Les facilités de circulation offertes aux 
titres hypothécaires sont de nature à élargir 
le crédit et, par suite, à en diminuer le coût ; 
un plus grand nombre de personnes peuvent 
être disposées à prêter des fonds sur hypo- 
thèque, si elles sont certaines de pouvoir réa- 
liser leurs titres sans attendre l'échéance 
stipulée pour le remboursement. A cet 
égard, on a parfois reproché au système Tor- 
rens d'être inférieur aux législations en vi- 
gueur en Prusse (loi du o mai 1872) et à 
Brème. Dans le système Torrens, la charge 
hypothécaire établie sur un immeuble n'est 



que l'accessoire d'une créance; elle ne naît 
qu'à l'occasion et à titre de garantie d'une 
créance ; elle disparaît avec la créance dont 
elle dépend 1 ; elle est assujettie à l'inscrip- 
tion lors de chacune des cessions dont elle 
peut être successivement l'objet. En Prusse 
et à Brème, au contraire, la dette foncière 
(Grundschuld en Prusse, Handfeste à Brème) 
de même que la cédule hypothécaire imaginée 
par le décret français du 9 messidor an III, 
peut être constituée indépendamment de 
toute créance; le propriétaire d'un immeuble 
peut demander à l'autorité foncière la déli- 
vrance d'un certain nombre de ces titres 
dont chacun représente en quelque sorte 
une fraction de l'immeuble sur la valeur 
duquel il doit être payé ; chaque titre porte 
un numéro d'ordre qui détermine le rang 
d'après lequel il sera remboursé sur la va- 
leur de l'immeuble, l'indication delà somme 
qu'il garantit et des sommes jusqu'à concur- 
rence desquelles l'immeuble est engagé au 
profit des titres de rang préférable. Ces titres, 
inscrits sur les registres fonciers qui font 
connaître, pour chaque immeuble, leur nonu 
bre et leur valeur, peuvent être munis de 
coupons pour le service des intérêts; le pro- 
priétaire peut, à son gré, les garder en por- 
tefeuille ou les endosser à des tiers, dans 
l'ordre qui lui plaît; il peut céder d'abord 
les titres payables en dernier lieu et ne se 
dessaisir qu'au dernier moment de ceux 
dont l'immeuble répond tout d'abord; au- 
cune inscription n'est requise pour la vali- 
dité des cessions successives de ces titres; 
un simple endossement en blanc du Grund- 
schuld prussien, la simple remise de la Hand- 
feste brêmoise suffisent à en investir pleine- 
ment le cessionnaire. (V. Crédit foncier, 2.) 
Un pareil système offrant au prêteur, en 
même temps qu'un gage solide, les plus gran- 
des facilités pour réaliser son titre, permet 
évidemment aux possesseurs d'immeubles de 
trouver crédita des conditions avantageuses; 
il n'est pas toutefois sans inconvénients; 
d'une part, la faculté qu'a le propriétaire de 
commencer par battre monnaie avec les titres 
les moins solides et de réserver les titres mieux 
garantis pour l'époque où il sera réduit aux 
expédients peut ouvrîrla porte aux collusions 
les plus répréhensibles; d'autre part, la com- 
plète absence de formalités qui distingue la 
transmission des dettes foncières peut être 
dangereuse pour les propriétaires imprudents 
tentés de réaliser inconsidérément des em- 
prunts trop faciles ; enfin, le défaut d'inscrip- 
tion sur le registre foncier des cessions suc- 
cessives ne permettant pas de connaître, à 

1. Tel est également le principe admis par le code cml 
français. 
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tout instant, les véritables ayants droit, fait 
échec au principe de publicité, rend impos- 
sible la purge au profit d'un nouvel acqué- 
reur de l'immeuble ou bien oblige l'acqué- 
reur qui entend jouir d'une propriété libre 
de charges à recourir à l'expédient de la 
consignation après des mesures de publicité 
compliquées et souvent trop peu efficaces 
pour sauvegarder complètement les droits 
des tiers créanciers. En résumé, le système 
Torrens, en assurant la sécurilé du gage, 
donne au crédit hypothécaire la base qui lui 
est nécessaire ; les avantages dont peuvent se 
prévaloir les lois de la Prusse et de Brème 
au point de vue des facilités de circulation 
des titres hypothécaires ne nous paraissent 
pas suffisants pour compenser, à moins de 
circonstances particulières, les inconvé- 
nients qui en sont la contre-partie. 

4. Des conséquences nécessaires de l'adoption du 
système Torrens du point de vue de la lé- 
gislation civile. 

Le principe essentiel du système Torrens 
est que nul droit immobilier n'a d'existence 
si ce n'est en vertu d'une inscription sur les 
registres publics, laquelle fait foi absolue 
de son contenu. Il s'ensuitnécessairement : 
1° qu'une inscription faite à tort porte 
atteinte aux droits du légitime propriétaire; 
2° que tous droits réels ou actions en réso- 
lution occultes sont inadmissibles. 

La première de ces conséquences a provo- 
qué des critiques très vives et fait accuser 
le système Torrens d'injustice ; la loi 
qui peut avoir pour effet de dépouiller un 
propriétaire légitime, a-t-on dit, doit être 
condamnée comme injuste. Un tel reproche, 
est, en réalité, fort immérité. En fait, les 
précautions minutieuses qui précèdent toute 
inscription suffisent presque toujours à 
déjouer les fraudes ou à prévenir les erreurs ; 
la rareté des recours contre le fonds d'assu- 
rances dans les colonies australiennes en est 
la preuve manifeste. D'autre part, la légis- 
lation foncière doit tenir compte non seule- 
ment des intérêts du propriétaire menacé 
par quelque opération irrégulière conduite 
à son insu, mais aussi des intérêts légitimes 
de l'acquéreur de bonne foi. S'il est injuste 
de dépouiller un propriétaire inconnu ou 
méconnu, il n'est pas plus juste de dépouil- 
ler un acheteur qui, après avoir pris .toutes 
les précautions commandées par la prudence, 
a versé son prix entre les mains du vendeur 
et se trouve en droit de prétendre à la pro- 
priété d'un immeuble dont il a payé la va- 
leur. La sécurité des acquéreurs est si néces- 
saire au double point de vue de la justice et 
de Futilité sociale, que les législations les 



plus soucieuses de sauvegarder les droits du 
propriétaire, tant que celui-ci ne s'est pas li- 
brement et volontairement dessaisi de son 
bien, admettent que ce propriétaire peut, 
dans certains cas, se trouver dépouillé par 
suite de circonstances absolument indépen- 
dantes de sa volonté. La prescription n'a 
pas d'autre objet que de couvrir les posses- 
seurs contre toute attaque, quels que soient 
les vices de leur titre originaire. La loi fran- 
çaise de 1855 sur la transcription, dans le but 
de protéger l'acheteur contre les effets d'une 
aliénation occulte antérieurement consentie 
par son vendeur, décide que de deux acqué- 
reurs tenant leurs droits de la même per- 
sonne le véritable ayant droit, à l'égard des 
tiers, n'est pas celui qui a traité le premier, 
mais celui qui le premier a publié son titre. 

La publicité absolue de tous les droits réels 
immobiliers est incompatible avec les privi- 
lèges et hypothèques occultes que consacre 
la loi française. Ces privilèges et hypothè- 
ques occultes sont un héritage du droit ro- 
main ; on s'accorde à en reconnaître les in- 
convénients; on hésite cependant à les faire 
entièrement disparaître. Il n'est pourtant 
pas impossible de pourvoir aux intérêts qu'ils 
ont pour but de protéger en les soumettant 
à la condition d'une rigoureuse publicité. 
A cet égard, la loi tunisienne de 1885 présente 
une très intéressante tentative de concilia- 
tion entre les principes du système Torrens 
et les règles de la législation française qui, 
dans leur teneur actuelle, sont incompatibles 
avec ce système. 

La loi tunisienne remplace les hypothè- 
ques légales et occultes du mineur, de l'in- 
terdit et de la femme mariée, par des hypo- 
thèques conventionnelles ou forcées et, en 
tout cas, soumises à la nécessité de l'inscrip- 
tion. En ce qui concerne le mineur ou l'in- 
terdit, le conseil de famille est appelé, au 
début de la tutelle, à déterminer, de concert 
avec le tuteur, les immeubles qui seront 
grevés de l'hypothèque et les sommes qui 
seront garanties par l'inscription : en cas 
de désaccord, le tribunal est chargé de sta- 
tuer. L'inscription peut être requise par le 
tuteur ou le subrogé-tuteur, le conseil de fa- 
mille, les magistrats, les parents ou amis du 
mineur ou de l'interdit, enfin par l'incapable 
lui-même. Quant à la femme mariée, elle 
peut stipuler, dans son contrat de mariage, 
une hypothèque conventionnelle et, en cas 
d'omission ou d'insuffisance de cette garan- 
tie, elle peut, au cours du mariage, obtenir, 
par jugement, une hypothèque sur les im- 
meubles du mari. L'hypothèque de la femme 
mariée, toujours spécialisée au double point 
de vue des biens qu'elle atteint et des som- 
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mes qu'elle garantit, doit être inscrite à la 
requête soit du mari, soit de la femme, ou 
des parents ou amis de cette dernière. Le 
tuteur ou le mari sont toujours libres de de- 
mander aux tribunaux la réduction des hy- 
pothèques devenues excessives ou même 
l'autorisation de les remplacer par une cau- 
tion ou un gage mobilier. 

La loi tunisienne fait disparaître les pri- 
vilèges sur les immeubles à l'exception des 
privilèges généraux énumérés dans l'art. 2101 
du code civil; la nature et la modicité des 
créances que garantissent ces privilèges ont 
paru autoriser leur conservation avec dis- 
pense de publicité sans inconvénients véri- 
tables pour le crédit. Le privilège du ven- 
deur est remplacé soit par une hypothèque 
conventionnelle, soit, au cas de négligence de 
cette précaution, par une hypothèque forcée 
que le vendeur non payé peut demander en 
justice. L'hypothèque judiciaire est sup- 
primée; cette suppression, d'ailleurs heu- 
reuse en soi, n'est pas une conséquence né- 
cessaire du système Torrens; il suffirait, 
pour adapter l'hypothèque judiciaire à ce 
système, de l'astreindre à la double condi- 
tion de ne grever que des immeubles déter- 
minés et d'être inscrite sur chacun d'eux. 

Les actions en résolution occultes, si nom- 
breuses en droit français, telles que l'action 
en réduction des donations excessives, l'ac- 
tion en révocation des donations pour surve- 
nance d'enfant ouinexécution des conditions, 
l'action en nullité pour erreur, dol, violence 
ou incapacité de i'aliénateur, doivent être 
converties en simples actions personnelles 
contre l'acquéreur ou soumises à la nécessité 
de l'inscription. Certaines causes de résolu- 
tion peuvent être portées à la connaissance 
des tiers en même temps que le transfert de 
propriété qu'elles pourront anéantir; tel est 
le cas de l'action en résolution de la vente 
pour défaut de payement du prix ; aussi la loi 
tunisienne déclare- t-elle cette action non rece- 
vable contre les tiers, si elle n'a été inscrite; 
d'autres, au contraire, ne peuvent être pu- 
bliées en même temps que la transmission 
de propriété d'où elles dérivent; ainsi les 
actions fondées sur l'erreur ou la violence 
ne peuvent être rendues publiques qu'après 
découverte par I'aliénateur du vice du con- 
trat; il est inadmissible que les tiers dont 
les droits sont antérieurs à cette découverte 
aient à souffrir d'une circonstance qu'ils ne 
pouvaient connaître et que le titre de pro- 
priété ne pouvait leur révéler; mais rien ne 
s'oppose à ce que l'action en résolution ren- 
due publique par une inscription au moment 
où elle est intentée devienne, dès lors, oppo- 
sable à ceux qui contracteraient au mépris 



de cet avertissement. La loi tunisienne s'ins- 
pirant, à cet égard, du droit germanique, 
dispose que les actions tendant à faire ré- 
soudre des droits immobiliers doivent être 
rendues publiques au moyen de prénotations; 
ces prénotations ont pour effet, au cas de 
succès de l'action intentée, de faire tomber, 
au profit du demandeur en résolution, les 
droits concédés postérieurement à la date où 
elle a été inscrite, tout en laissant intacts 
les droits acquis par des tiers antérieurement 
à cette date. 

5. Conclusion. 

Les avantages qu'offre le système Torrens 
au point de vue de la rapidité et de la sécu- 
rité des transactions et, par suite, au point 
de vue de rabaissement du loyer des capitaux 
prêtés à la terre, expliquent et justifient les 
succès obtenus par la réforme australienne. 
Il peut paraître préférable d'écarter certaines 
des règles formulées par le Real property act, 
mais les principes qui forment l'essence du 
système semblent seuls susceptibles de servir 
de base à une bonne organisation de la pro- 
priété foncière. Bien qu'ils paraissent fré- 
quemment contredire les règles admises par 
le code civil français, il n'est pas difficile de 
trouver, dans notre législation même, des 
précédents de nature à en justifier la com- 
plète adoption. Sans doute, le principe fon- 
damental de la foi due aux énonciations des 
registres fonciers s'accorde mal aveclamaxime 
que nul ne peut transmettre plus de droits 
qu'il n'en a, mais d'une part, si l'act Torrens 
exige l'inscription pour la validité des tran- 
sactions immobilières même entre les parties, 
ce n'est pas une conséquence indispensable 
du système ; on pourrait fort bien admettre 
que le consentement suffit à réaliser, entre 
les parties, les transferts ou constitutions de 
droits réels et restreindre l'effet de l'inscrip- 
tion à l'égard des tiers. D'autre part, la règle 
que nul ne peut transmettre plus de droits 
qu'il n'en a ne peut être considérée comme 
une règle absolue alors que la théorie de la 
transcription fait dépendre la validité des 
transferts de propriété, à l'égard des tiers,' 
autant et même plus de l'accomplissement 
d'une formalité publique que de l'existence 
des droits du cédant. La nécessité de pro- 
téger les tiers de bonne foi a fait admettre 
la théorie de la transcription qui répond 
mal au but qu'elle doit remplir; la même 
raison suffit pour justifier l'adoption du 
principe de la publicité absolue de toutes 
transactions immobilières et de la force pro- 
bante des inscriptions à l'égard des tiers^ 

La publicité, pour être pleinement efficace, 
doit avoir pour base des registres fonciers 
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où il est ouvert à chaque immeuble un 
compte mentionnant tous les actes qui affec- 
tent son état matériel ou sa condition juri- 
dique. L'immatriculation des immeubles est 
facultative en Australie ; mais il paraît pré- 
férable de la rendre obligatoire, ainsi qu'on 
l'a fait dans les établissements anglais de 
la presqu'île de Malacca, et de procéder à la 
confection d'ensemble des livres fonciers, en 
prenant pour base un cadastre rigoureuse- 
ment dressé, donnant, par suite, les limites 
exactes des immeubles ; on prévient ainsi le 
danger des exagérations de contenance qui 
peuvent, si Ton procède autrement, dé- 
pouiller partiellement les propriétaires ins- 
crits les derniers au profit de ceux qui ont 
pris les devants. La concordance établie entre 
les registres fonciers et le cadastre offre le 
double avantage de désigner les immeubles 
d'une manière claire et précise et de tenir 
le cadastre constamment au courant des mu- 
tations foncières. Le morcellement (voy. ce mot) 
du sol en France n'opposerait pas un obstacle 
insurmontable à la confection des livres fon- 
ciers; ces livres existent dans des pays où le sol 
est également fort divisé, tels que certaines 
régions de la Prusse et les établissements 
anglais de Malacca; on peut, en effet, tourner 
la difficulté résultant du morcellement ex- 
cessif en réunissant, sur un même feuillet, 
toutes les parcelles appartenant au même pro- 
priétaire dans la même commune; on obtient 
ainsi une simplification suffisante pour éviter, 
dans les bureaux fonciers, l'encombrement 
résultant de la multiplicité des registres. 

L'inscription faisant foi absolue, tout au 
moins à l'égard des tiers, de l'existence et 
de la validité des droits qu'elle constate, il 
est indispensable de l'entourer de garanties 
sérieuses afin de prévenir toute irrégularité. 
Dans le système Torrens, le registrar chargé 
de la tenue des livres fonciers a mission de 
vérifier la régularité de l'acte présenté à 
l'inscription et de constater la capacité des 
parties. En Prusse, le juge conservateur, de 
la propriété foncière remplit un office ana- 
logue. On pourrait, en France, confier au 
conservateur des hypothèques le soin de 
s'assurer, sous sa responsabilité, en consul- 
tant ses registres, de l'existence des droits 
du cédant, de sa capacité et de la disponibi- 
lité de l'immeuble entre ses mains (tous les 
actes ayant pour effet de modifier la capacité 
du propriétaire ou de restreindre ses droits 
à l'égard d'un immeuble par suite de dota- 
nte, faillite, etc., devraient, par suite, faire 
l'objet d'une inscription). On pourrait, de 
plus, à la différence des lois australiennes 
qui se contentent d'actes sous seings privés, 
, exiger l'authenticité de tous les actes pré- 



sentés aux bureaux fonciers; les notaires 
seraient ainsi chargés de constater l'identité 
des parties, la sincérité et la régularité de 
leurs contrats; ils seraient astreints à re- 
quérir l'inscription dans un délai déterminé. 
La même obligation de faire inscrire, à bref 
délai, les actes intéressant la propriété fon- 
cière serait imposée aux autres officiers pu- 
blics dans les cas où ils seraient appelés à 
dresser des actes de ce genre. Enfin, des 
sanctions pénales devraient être édictées con- 
tre quiconque aurait tenté d'obtenir une ins- 
cription frauduleuse, et un fonds d'assurance 
alimenté par une taxe minime sur les im- 
meubles garantirait, en dernier ressort, une 
indemnité au propriétaire légitime indûment 
dépouillé par une inscription irrégulière. 

De la sorte il serait possible de connaître, 
à tout instant, d'une manière exacte et pré- 
cise, la situation matérielle et juridique de 
chaque immeuble; les transactions devien- 
draient plus rapides et plus sûres; le crédit hy- 
pothécaire deviendrait moins coûteux. Il sem- 
ble qu'une réforme susceptible de produire 
de tels résultats vaut la peine d'être tentée. 

Charles Dupuis. 
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TRACY, Antoine -Louis -Claude {Destutt,' 
comte de). Destutt de Tracy est du petit 
nombre des penseurs qui ont envisagé les 
sciences, et en particulier les sciences mo- 
rales, comme formant un tout dont les 
parties se tiennent étroitement, et qui se 
sont efforcés d'en reproduire l'ensemble. Le 
caractère dominant de ses écrits, c'est un 
enchaînement rigoureux : les conséquences 
ne s'y séparent pas des principes, la politique 
de la philosophie, l'économie sociale d'une 
connaissance raisonnée de la nature humaine. 
Nous aurons donc à caractériser la philoso- 
phie de l'éminent publiciste par le côté qui 
importe à la société et par les applications 
qu'il en fait à l'économie politique. 

Destutt de Tracy naquit à Paris le 20 juil-' 
let 1754; sa famille était d'origine étrangère. 
Quatre frères du nom et du clan de Stutt 
avaient fait partie de la petite armée écossaise 
venue sous les ordres de Jean Stuart pour 
défendre la France contre les Anglais. Ils re- 
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curent, sous le roi Louis XI, la seigneurie d'As- 
say en Berri, D. de Tracy descendait du second 
de ces frères, dont la postérité acquit par al- 
liance la terre de Tracy, en Nivernais. Fidèle 
à son origine, cette famille ne cessa pas de 
suivre la carrière militaire. Le propre père de 
D. de Tracy commandait, en 1759, la gendar- 
merie du roi à Minden contre les troupes du 
duc de Brunswick. Percé de plusieurs balles 
dans cette journée désastreuse, il fut laissé 
pour mort sur le champ de bataille : décou- 
vert par un serviteur au milieu d'un monceau 
de cadavres et rappelé à la vie, pendant les 
deux années qu'il survécut, il ne fit plus que 
languir. Héroïquement ferme devant la mort, 
il adressa ces paroles au jeune de Tracy, 
alors âgé de huit ans : « N'est-ce pas, 
Antoine, que cela ne te fait pas peur et ne 
te dégoûtera pas du métier de ton père? » 
En effet, après avoir achevé à Paris d'excel- 
lentes études et s'être formé à Strasbourg aux 
différents exercices militaires, D. de Tracy 
entra dans les mousquetaires de la maison 
du roi. A vingt-deux ans, il était colonel en 
second du régiment Royal-Cavalerie. Son 
alliance avee une proche parente du duc de 
Penthièvre lui valut, vers 1778, le comman- 
dement du régiment de ce nom. 

Envoyé aux États généraux, D. de Tracy 
siégea dans la Constituante près du duc de 
La Rochefoucauld et du général La Fayette, 
et s'associa par ses votes à toutes les réfor- 
mes opérées par cette glorieuse assemblée. 
Nommé maréchal de camp par M. de Nar- 
bonne, en 1792 et placé à la tête de toute 
la cavalerie de l'armée du Nord, il obtint, 
quand survint le 10 Août, de son chef, le 
général La Fayette, lui-même à la veille de 
quitter la France, un congé illimité. Il se 
retira à Auteuil avec sa femme et ses trois 
enfants. Là commença pour de Tracy une 
vie nouvelle. Le militaire devint philosophe; 
Bulfon fut sa première étude. Ce penseur 
puissant et aventureux l'intéressa vivement 
par ses hypothèses, mais sans le convaincre. 
Lavoisier et Fourcroy devaient mieux aller 
à son esprit rigoureux. D. de Tracy puisa 
chez eux sa méthode d'analyse. Ce ne fut 
qu'ensuite qu'il arrivaà Locke etàCondillac, 
ses maîtres directs en idéologie, nom qu'il 
devait donner à la philosophie réduite à 
l'étude des idées de l'esprit humain. 

Bien que nous fassions peu de place dans 
ces études sur les économistes à la biogra- 
phie proprement dite, nous devons ici en 
rappeler au moins les traits principaux. Un 
matin (c'était le 2 novembre 1793), D. de Tracy 
voit sa maison d' Auteuil enveloppée par un 
détachement de l'armée révolutionnaire que 
commandait le fameux général Ronsin. La 



visite domiciliaire qu'on fît chez lui n'amena 
la découverte que de notes de philosophie et 
de science fort inoffensives. Il n'en fut pas 
moins arrêté, conduit à Paris, écroué à 
l'Abbaye, puis, au bout de six semaines, 
transféré à la prison des Carmes. Sans se 
laisser autrement émouvoir, de Tracy con- 
tinua en prison ses études philosophiques. 
C'est même là qu'il arrêta son système. Le 
S thermidor, pendant que se faisait entendre 
l'appel des prisonniers qui devaient être 
envoyés le lendemain à la mort, et aux noms 
desquels le sien pouvait être mêlé, il fixa sur 
le papier les principales idées de ce système 
si fortement lié, sans s'interrompre un seul 
instant. Rare et admirable exemple de philo- 
sophie pratique donné par une âme ferme et 
par un esprit d'une trempe vigoureuse ! 

Rendu par suite du 9 Thermidor (mais 
seulement plusieurs mois après) à sa chère 
retraite d'Àuteuil, il y reprit ses travaux, 
refusant, afin de s'y livrer en repos, l'offre, 
séduisante pour un esprit entreprenant et 
curieux comme le sien, de faire partie de 
l'expédition d'Egypte. Les fonctions de mem- 
bre et de secrétaire du comité d'instruction 
publique lui furent offertes, et il les accepta. 
Lié avec Sieyès, de Tracy approuva le 18 Bru- 
maire, croyant voir dans le premier consul 
la personnification même de la Révolution 
organisée. Nommé membre du Sénat, il ne 
tardait pas à s'y signaler par l'indépen- 
dance de ses votes. En 1801 il publiait ses 
Eléments d'idéologie, et il était, dès février 
1796, de la section de l'Institut consacrée à 
la philosophie, quand elle fut supprimée, en 
1803, par le consul qui ri 'aimait pas les idéo- 
logues, il passa dans la II e classe (Littérature) 
et fut, par l'ordonnance du 26 octobre 1832, 
nommé membre de l'Académie des sciences 
morales. D. de Tracy publia vers la même 
époque sa Grammaire générale et sa Logique , 
chefs-d'œuvre d'analyse ingénieuse, de style 
ferme et de raisonnement serré. Il se propo- 
sait d'y ajouter un Traité de la volonté et de 
ses effets, dont le Traité d'économie politique 
forme la première partie, la seule qu'il ait 
écrite. En 1806, il mettait au jour son célèbre 
Commentaire de l'Esprit des lois, non pas toute- 
fois en France, où le moment était peu pro- 
pice ; mais, gardant le secret sur cet écrit, il le 
prêta manuscrit à son illustre ami Jefferson, 
qui le traduisit en anglais et le fit enseigner 
au collège de Gharles-et-Marie. Du Pont de 
Nemours, l'ayant lu neuf ans après, en fut 
enchanté, et pressa vivement d'en prendre 
connaissance D. de Tracy lui-même, qui 
s'excusa sur ses mauvais yeux et sur la dif- 
ficulté de la prononciation anglaise, qui ne 
lui permettait pas, disait-il, de se faire lire 
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par d'autres. Il en croyait être quitte : mais, 
peu de temps après, Du Pont de Nemours, 
dont l'admiration ne se calmait point, lui 
confia que ce livre lui paraissait si beau, et 
lui semblait devoir être si utile, qu'il en avait 
commencé la traduction. D. de Tracy ne crut 
pas devoir garder plus longtemps son secret 
ni, souffrir qu'avec beaucoup de peine et 
d'inévitables infidélités, on rétablît dans 
leur langue originale des idées que, neuf 
années auparavant, il y avait mises lui- môme. 
11 se leva, ouvrit un tiroir, y prit le manus- 
crit du Commentaire, le présenta à Du Pont de 
Nemours, qui fut d'abord un peu surpris, rit 
ensuite beaucoup, et renonça comme de 
raison à sa traduction 1 . 

La carrière philosophique de D. de Tracy 
est contenue à peu près tout entière dans la 
période du Consulat et de l'Empire. Il médi- 
tait de donner de nouveaux corollaires à 
son Idéologie, dans des traités sur la physique, 
la géométrie et la science du calcul. Nul 
mieux que lui n'était en état de réaliser 
cette vaste synthèse. Mais la tristesse et le 
découragement le prirent quand il se vit 
atteint par la mort dans ses affections les 
plus chères. La perte de Cabanis {auquel il 
devait succéder à l'Académie française) lui 
laissa surtout un incurable chagrin. Sa phi- 
losophie allait bientôt décliner à son tour 
dans l'opinion publique. Déjà, sous l'Empire 
même, les symptômes d'une doctrine nou- 
velle se manifestaient dans l'enseignement 
de Royer-Collard, qui battait en brèche Con- 
dillac et son école. Pair de France sous la 
Restauration, qu'il avait accueillie comme 
une garantie des libertés publiques et jus- 
qu'à un certain point contribué à amener 
par le vote de la déchéance, de Tracy com- 
battit la réaction de 1815. Il rentrait en 1832 
à l'Académie des sciences morales rétablie 
par le roi Louis-Philippe, et n'y paraissait 
qu'une seule fois. Il devait mourir quatre ans 
après, à l'âge de quatre-vingt-deux ans, pres- 
que aveugle, mais conservant encore son 
esprit si net et si résolu, inébranlablement 
attaché aux convictions philosophiques et 
politiques qu'il avait reçues de son temps, 
et qu'il avait affermies lui-même par l'effort 
de sa puissante réflexion. 

C'est l'auteur du Traité d'économie poli- 
tique que nous devons apprécier particulière- 
ment. 

Quelques parties de son Commentaire sur 
Montesquieu doivent nous occuper aussi. Mais 
ce qui fait l'originalité et ce qui donne la 
clef de ces ouvrages, ce. sont les principes 
auxquels l'auteur prend soin de les ratta- 

1. Notice historique sur M. Destutt de Tracy, par 
M. Mignet. 

II. 



cher. C'est donc là qu'une critique sérieuse 
doit faire porter l'examen. 

Le Traité d'économie politique s'ouvre par 
une forte et sévère exposition des idées phi- 
losophiques de besoin, de volonté, de droit, 
sur lesquelles réminent publiciste se propose 
de fonder la science économique. 

D. de Tracy a parfaitement saisi et marqué 
le caractère philosophique de l'économie 
politique. L'homme est le point de départ, 
le centre et le but de son livre. Dans aucun 
ouvrage d'économie politique, sans en 
excepter ni l'ouvrage de Smith, ni les Har- 
monies économiques de Fr. Bastiat, ce dessein 
n'a été si nettement dessiné, si logiquement 
poursuivi. Pour lui, l'économie politique 
n'est presque qu'une application de la philo-, 
sophie à un ordre particulier de faits réunis; 
par l'idée générale de la valeur. 

Voilà le mérite éminent de D. de Tracy.: 
Son erreur, selon nous, est de fonder l'éco- 
nomie politique sur le besoin seul. Com- 
mençons par exposer la suite de ses idées. 

Convaincu que la volonté de l'homme inter- 
vient sans cesse dans le monde économique 
par le travail, Fauteur rapporte la volonté* 
même à la faculté de sentir, dont elle n'est 
à ses yeux qu'un mode. Sentir est tout pour 
l'auteur des Éléments d'idéologie. Percevoir, 
c'est sentir une idée (non point un objet; 
car, ainsi qu'il prétend de démontrer dans 
sa Logique, l'homme n'est en rapport immé- 
diat qu'avec sa propre pensée). Juger, c'est 
sentir un rapport ; se souvenir, c'est sentir 
l'impression d'une chose passée; vouloir, 
enfin, c'est sentir un désir. 

Il se propose donc de montrer que tous 
les principes, droit, propriété, valeur, ont 
leur origine unique dans le besoin, dans le 
désir. 

« Nous pouvons, dit-il (Introduction du 
Traité d'économie politique, § 1), regarder 
toutes nos propensions, même les plus subi- 
tes et les plus irréfléchies, comme appar- 
tenant à la faculté de vouloir. Aimer et 
haïr sont des mots uniquement relatifs à 
cette faculté, qui n'auraient aucune signifi- 
cation si elle n'existait pas, et son action a 
lieu toutes les fois que notre sensibilité 
éprouve une attraction ou une répulsion quel- 
conque. Vouloir n'est jamais que désirer 
quelque chose et. craindre le contraire, et 
réciproquement. » 

La volonté ainsi définie, c'est-à-dire ra- 
menée au désir, produit les idées de person- 
nalité et de propriété. 

Comment suis-je une personne ? Parce que 
je suis doué de sensibilité. Pour l'auteur, la 
faculté de sentir constitue le moi ; elle est le 
moi lui-même éprouvant certaines impres- 

■ ■- 66 
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sions qui lui viennent des nerfs, et réagis- 
sant sur l'organisme, et par l'organisme sur 
le monde. C'est particulièrement cette réac- 
tion qui nous donne l'idée nette de ce moi 
distinct des objets extérieurs, y compris le 
corps, qui est nôtre, et non pas nous-mêmes. 

Ceci mène notre auteur à la propriété. 

Elle a son type dans la personne, dans 
l'individualité. 

Le moi entraîne le mien. Le moi distinct de 
celui d'autrui emporte la distinction du tien 
et du mien. 

Nous disons que nous avons un corps, que 
nous avons des facultés. Ainsi l'idée de pror 
priété naît du sentiment de la personnalité 
« nécessairement et inévitablement, et dans 
toute sa plénitude. L'idée de propriété et de 
propriété exclusive naît nécessairement dans 
l'êlre sensible par cela seul qu'il est suscep- 
tible de passion et d'action, et elle y naît 
parce que la nature l'a doué d'une propriété 
inévitable et inaliénable, celle de son indi- 
vidu. » 

C'est avec raison que D. de Tracy ajoute : 
« 11 fallait bien qu'il y eût ainsi une propriété 
naturelle et nécessaire, puisqu'il en existe 
d'artificielles et conventionnelles; car il ne 
peut jamais y avoir rien dans l'art qui n'ait 
son principe radical dans la nature... Cette 
observation trouvera bien des applications : 
il me semble qu'on n'y a pas toujours assez 
pris garde, et que c'est ce qui fait qu'on a si 
souvent discouru sur le sujet qui nous occupe, 
d'une manière fort inutile et fort vague. On 
a instruit solennellement le procès de la pro- 
priété (voy. ce mot) et apporté les raisons pour 
et contre, comme s'il dépendait de nous de 
faire qu'il y eût ou qu'il n'y eût pas de pro- 
priété dans ce monde ; mais c'est là mécon- 
naître tout à fait notre nature. 11 semble, à 
entendre certains philosophes et certains 
législateurs, qu'à un instant précis on a 
imaginé spontanément et sans cause de dire 
tien et mien... Il ne s'agissait pas de discuter 
d'abord s'il est bon ou mauvais qu'il existe 
telle ou telle espèce de propriété, dont nous 
verrons par suite les avantages et les incon- 
vénients; mais il fallait avant tout recon- 
naître qu'il y a une propriété fondamentale, 
antérieure et supérieure à toute institution. » 

La propriété, base de toute économie po- 
litique, placée ainsi au-dessus des volontés 
arbitraires et servant de fondement à toutes 
les conventions, de Tracy arrive aux besoins 
de l'homme et à ses moyens, qu'un mot ré- 
sume dans la sphère économique, le travail. 

« Les mêmes actes émanés de la faculté de 
vouloir qui nous font acquérir l'idée distincte 
et complète de notre personnalité, de notre 
moi et de la propriété exclusive de tous ses 



modes, sont aussi ceux qui nous rendent 
susceptibles de besoins et qui constituent 
tous nos besoins ou tous nos désirs. » Mais 
le besoin ou le désir est un état et non en- 
core une action. Heureusement le système 
sensitif a la propriété de réagir sur notre 
corps. Le sentiment de vouloir acquiert dès 
lors « une seconde propriété, bien différente 
de la première, et qui n'est pas moins im- 
portante; c'est de diriger toutes nos actions, 
et par là, d'être la source de tous nos 
moyens ». 

Ces moyens, ce sont nos facultés. L'emploi 
de ces facultés, c'est le travail. 

« La nature, en jetant l'homme dans un 
coin de ce vaste univers où il ne paraît 
qu'un insecte imperceptible et éphémère, 
ne lui a rien donné en propre que ses facul- 
tés individuelles et personnelles, tant phy- 
siques qu'intellectuelles. C'est là sa seule 
dot, sa seule richesse originaire, et l'unique 
source de toutes celles qu'il se procure. 

« Certes, si jamais l'homme a été condamné 
au travail, c'est à dater du jour où il a été 
créé être sensible et ayant des membres et 
les organes; car il n'est pas même possible 
de concevoir qu'un être quelconque lui de- 
vienne utile sans quelque action de sa part, 
et l'on peut dire non seulement, comme le 
bon et admirable La Fontaine, que le travail 
est un trésor, mais même que le travail est 
notre seul trésor. 

« L'application de nos forces à différents 
êtres est la seule cause de la valeur de tous 
ceux qui en ont une pour nous et, par consé- 
quent, est la source de toute valeur, comme la 
propriété de ces mêmes forces, qui appar- 
tient nécessairement à l'individu qui en est 
doué et qui les dirige par sa volonté, est la 
source de toute propriété. » 

D. de Tracy applique ensuite aux idées de 
richesse et de dénuement sa pénétrante ana- 
lyse et entreprend de démontrer qu'elles 
naissent aussi de la faculté de vouloir, 
comme il l'entend. 

« Si nous n'avions pas la conscience dis- 
tincte de notre moi, et par suite les idées 
de personnalité et de propriété, nous n'au- 
rions pas de besoins (tout cela naît de nos 
désirs) ; et si nous n'avions pas de besoins, 
nous n'aurions pas les idées de richesses et 
de dénuement ; car être riche, c'est posséder 
des moyens de pourvoir à ses besoins, et être 
pauvre, c'est être dénué de ces moyens, 

« À prendre les choses dans cette généra- 
lité, on sent bien que nos richesses ne se 
composent pas seulement d'une pierre pré- 
cieuse ou d'une masse de métal, d'un fonds 
de terre ou d'un outil, ou même d'un amas 
de comestibles ou d'an logement. La con- 
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naissance d'une loi de la nature, l'habitude 
d'un procédé technique, l'usage d'une langue 
pour communiquer avec nos semblables et 
accroître nos forces par les leurs, ou du 
moins pour n'être pas troublé par les leurs 
dans l'exercice des nôtres; la jouissance de 
conventions faites et d'institutions créées 
dans cet esprit sont autant de richesses de 
l'individu et de l'espèce; car ce sont autant 
de choses utiles pour accroître nos moyens, 
ou du moins pour en user librement, e'est- 
à-dire suivant notre volonté et avec le moins 
d'obstacles possible, soit de la part des 
hommes, soit de celle de la nature, ce qui 
est encore augmenter leur puissance, leur 
énergie et leur effet. Nous appelons tout 
cela des biens. Or, d'où viennent-ils?... De 
l'emploi que nous faisons de nos facultés. » 

Même explication de la valeur, ainsi qu'on 
a pu le voir déjà : « Tous ces biens ontparmx 
nous une valeur déterminée et fixe jusqu'à 
un certain point: ils en ont même toujours 
deux: l'une est celle des sacrifices que nous 
coûte leur acquisition; l'autre, celle des 
avantages que nous procure leur posssssion. 
Quand je fabrique un outil pour mon usage, 
il a pour moi la double valeur du travail 
qu'il me coûte d'abord et de celui qu'il va 
m'épargner par la suite. » 

De la faculté de vouloir naissent encore 
les idées de liberté et de contrainte, appelées 
à jouer un rôle si considérable dans la dis- 
cussion des questions économiques. 

D. de ïracy entend par liberté la puis- 
sance d'exécuter sa volonté, d'agir confor- 
mément à son désir. Elle est, dit-il, expres- 
sément la même chose que le bonheur. De 
même la contrainte est à proprement parier 
notre seul mal. L'auteur remarque avec jus- 
tesse que la société, au lieu de restreindre, 
développe au contraire la liberté prise en ce 
sens. 

Reste à tirer de ces principes les idées de 
droits et de devoirs. Tous les droits, suivant 
notre philosophe, naissent des besoins et tous 
les devoirs des moyens. Notre devoir unique est 
d'accroître la puissance de nos moyens et d'en 
bien user, c'est-à-dire encore d'en user de ma- 
nière à ne la gêner ni ne la restreindre. Ces 
idées de droits et de devoirs ne lui parais- 
sent pas d'ailleurs si exactement corrélatives 
qu'on le dit communément : celle de devoir 
est surbordonnée à celle de droit comme 
celle de moyens Test à celle de besoins, puis- 
qu'on peut concevoir des droits sans devoirs 
et qu'il n'y a des devoirs que parce qu'il y 
a des besoins. 

Il paraît difficile d'expliquer avec cette 
notion du devoir, qui ne nous lie qu'envers 
nous-mêmes, nos rapports avec nos sem- 



blables : tous, en effet, ont autant de droits 
que de besoins, et le devoir général unique 1 
de satisfaire ces besoins « sans aucune con- 
sidération étrangère ». L'auteur s'en tire 
en faisant naître le juste et l'injuste des 
institutions humaines. Hobbes a eu, dit- 
il, pleinement raison d'établir le fondement 
de toute justice sur les conventions. Car 
« les besoins et les droits des autres êtres 
sensibles ne font rien, aux nôtres ». Voilà la 
dernière conséquence tirée par Destutt de 
Tracy : il n'y a pas à proprement parler de 
devoirs réciproques, mais seulement des 
devoirs envers nous-mêmes. 

On aura été frappé nécessairement de la 
suite de ces idées sortant les unes des autres 
par voie de génération presque forcée, et de 
la lumière qu'elles projettent les unes sur 
les autres, même dépourvues des observa- 
tions de détail et des conséquences secon- 
daires dont l'auteur les accompagne. Il y a, 
disons-le, de grandes vérités dans l'analyse 
de D. de Tracy. C'est une idée vraie de rat- 
tacher étroitement, comme il le fait, la pro- 
priété à la personne humaine et d'en faire 
un principe inséparable et presque syno- 
nyme de notre existence elle-même. Le tra- 
vail est aussi analysé avec profondeur, quant 
à son principe philosophique. Cependant, 
Destutt de Tracy a commis de graves confu- 
sions en ramenant tout au besoin, au désir. 
Les besoins sont sans aucun doute la con- 
dition de toute valeur et de toute utilité. Une 
chose dont nous n'avons pas besoin est 
pour nous de nul prix. Et cependant le 
besoin n'est pas le fondement vrai de l'Éco- 
nomie politique, et cela pour une raison 
qui nous paraît décisive : c'est que du be- 
soin ne peuvent uaître ni la liberté, ni la jus- 
tice, antérieures aux conventions humaines.' 
D. de Tracy ramène la faculté de vouloir à 
la faculté de sentir, la volonté au désir.! 
N'est-ce pas là une confusion, et une confu- 
sion telle qu'elle ne doit engendrer que des' 
conséquences fausses et qui pourraient être 
funestes? L'observation atteste que désirer et 
vouloir sont, non pas deux modes distincts 
d'une même faculté, mais deux faits moraux 
dont la différence va souvent jusqu'à la con- 
tradiction. Obéir à un désir et faire un effort 
de volonté, sont choses qui ne sauraient être 
prises l'une pour l'autre. Le moi, quel qu'en 1 
soit le principe, est passif dans le premier 
cas et, dans le second, exerce l'action par- 
fois au prix de bien des luttes et des déchi- 
rements. Ces luttes, qu'attestent- elles, sinon 1 
le conflit de la liberté humaine agissant a 
la lumière du principe moral par exemple, 1 
ou, si vous voulez même, d'un calcul, avec le 
désir, avec la passion? Le sacrifice du pré- 



TRACY (Destutt dé) 



iOU — TRACY (Destutt de) 



sent à l'avenir, du caprice à la raison, fut-il 
intéressé, implique un libre effort de 1 être 
actif et volontaire. Portez le désir au comble, 
l'homme ne se possède plus ; portez la volonté 
au comble, l'homme est maître de lui; il se 
gouverne, il s'appartient souverainement. 

Nous avons dit que ce n'est point la une 
métaphysique vaine et sans conséquence 
pour la science économique. 11 est bien clair, 
en effet, que les faits économiques, travail, 
échange, etc., supposent la liberté. Mais 
est-ce la liberté comme l'entend Destutt de 
Tracy? Nous soutenons que cette liberte-la 
ne peut créer aucun droit véritable, aucun 
devoir dans le sens vrai du mot. En effet, 
elle ne signifie pas pour ce philosophe autre 
chose que la puissance. Le droit ne saurait 
naître sans doute de la puissance, qui n est 
qu'un fait. Direz-vous, avec Fauteur du Traité 
d'économie politique, qu'il naît du besoin, et 
que nous avons autant de droits que de 
besoins, sans faire intervenir aucun autre 
principe? Prenons-y garde. Cette théorie qui 
fait des besoins le fondement et la mesure des 
droits est celle de Louis Blanc et des commu- 
nistes: « A chacun suivant ses besoins ». 

C'est l'existence même de la liberté morale, 
il faut l'avouer, qu'a méconnue le célèbre 
idéologue. Au fond, il la nie. La liberté n est 
pas pour lui la puissance tout intérieure de 
prendre certaines résolutions qui resteraient 
libres, alors même que la paralysie de nos 
membres les rendrait impuissantes. Ne 
voyant partout que la sensation qui se trans- 
forme, de Tracy ne saurait aboutir à la vraie 
liberté. La sensation est fille de l'organisa- 
tion et du monde extérieur. Or, 1 organisa- 
tion est un fait fatal, aussi bien que le mi- 
lieu qui nous entoure. Notre philosophe 
entreprend donc d'établir une économie po- 
litique libérale, sur quoi? Sur le besoin, sur 
le désir qui n'ont rien de libre. 

Nous voulons la liberté économique; com- 
mençons donc par reconnaître franchement 
la liberté morale, parfaitement irréductible 
à la sensation irresponsable et fatale. 

Pour la philosophie réduite à ces termes, 
le salaire du travail, le profit du capital sont 
de pures satisfactions des besoins. Pour 
nous, ils sont de vrais droits, c'est-à-dire la 
rémunération due à l'effort libre et dès lors 
méritoire. Quel est le mérite d'un besoin l La 
base de toute rétribution économique ne se 
trouve que dans le mérite moral du travail on 
de Vépargne (voy. ces mots), qui suppose elle- 
même le travail antérieur et le sacrifice vo- 
lontaire. Le travail libre, type et fondement 
de toute propriété, suppose un principe actif 
qui sepossède avant déposséder le monde, qui 
se constitue et se développe par un travail in- 



terne, loi essentielle de sa propre existence, 
condition et mesure de son propre progrès. 
L'application de cette force libre aux choses 
dont elle s'empare et qu'elle modifie fonde 
la propriété qu'elle rend respectable par là 
même à toutes les autres forces intelligentes 
et libres qui ne pourraient sans usurpation 
s'exercer sur une matière déjà appropriée et 
s'emparer d'instruments déjà possédés légi- 
timement. La propriété est sacrée parce que 
la force active qui constitue l'homme est 
sacrée elle-même. Le travail est libre parce 
que la liberté est l'essence du moi actif, qui 
ne peut perdre la liberté sans perdre à la fois 
la possession de lui-même et la conscience. 
Nous ne nous étonnons pas que le même 
philosophe ait fondé la justice sur des con- 
ventions, et non sur un sentiment naturel et 
sur un principe obligatoire. Le respect mu- 
tuel ne saurait être en effet la loi du besoin. 
Pourquoi les êtres qui sont réduits à des 
sensations, ou plutôt qui sont des sensations, 
se respecteraient-ils mutuellement? Ils peu- 
vent se rechercher par égoïsme, c'est-à-dire 
s'exploiter mutuellement. Hors de là, leur 
état réciproque est de se craindre et de se 
haïr. Hobbes l'a bien compris. 

D. de Tracy devait chercher à échapper à 
une conséquence si éloignée de ses senti- 
ments personnels de justice et de liberté. 
Il est, selon lui, de l'intérêt bien entendu de 
l'individu sensible de respecter les autres 
êtres de même espèce dans leur personne, et 
dans leur propriété qui en est le développe- 
ment. Nul doute, en effet, que tel ne soit 
l'intérêt mutuel des hommes en société. Mais 
nous demanderons à notre tour : Le senti- 
ment du juste attend-il cette conception ré- 
fléchie pour se développer? De plus, le juste 
nous apparaît comme obligatoire, et sa viola- 
tion entraîne non pas seulement des regrets, 
mais des remords, remords qui ne sont pas 
même un effet de la sympathie : car, par 
exemple, l'individu volé peut être riche et 
n'éprouver aucune privation en perdant une 
parcelle de son bien qui sera pour le voleur 
toute une fortune. Vouloir trouver une règle 
obligatoire, une règle invariable dans le 
besoin, même élevé à la dignité de l'intérêt 
bien entendu, c'est tenter la plus impossible 
des métamorphoses. 

Il serait d'une moindre importance de sui- 
vre M. Destutt de Tracy dans la partie tech- 
nique de son Traité d'économie politique. Elle 
conserve la même liaison étroite de toutes 
ses parties. Elle est l'exposition la plus con- 
cise, la plus rigoureuse qui ait été faite de 
la science. Pour le fonds même des idées, 
D. de Tracy est un disciple de Smith et sur- 
tout de Say, dont il reproduit les opinions 
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en leur imprimant un caractère nouveau par 
cette forme de raisonnement logique qui lui 
est propre. Son style, dépourvu d'ornements, 
est d'une simplicité expressive et d'une dis- 
tinction sévère. S'il crée peu quant au fond, 
il ne manque pas d'invention dans les détails. 
Contre les physiocrates (voy. ce mot) et l'opi- 
nion d'Adam Smith sur le travail improduc- 
tif, il établit que toutes les industries sont 
productives, et le sont au même titre et de la 
même manière :c'estainsi qu'il les classe sous 
deux chefs, l'industrie fabricante, y compris 
l'agriculture, et l'industrie commerçante. Il 
suit et développe ensuite dans ses principes 
et dans ses effets économiques le progrès 
de l'inégalité, l'établissement du salariat, 
l'intérêt qu'a le pauvre comme le riche au 
maintien de la propriété, étudie le principe 
de la valeur, fixe les caractères de la mon- 
naie et raconte l'instructive expérience des 
assignats, constate le rapport que la popula- 
tion doit garder avec le capital, définit et 
combat les consommations dites improduc- 
tives, trace enfin les règles qui président à 
l'impôt, qu'il regarde comme une charge et 
non comme un placement, et examine les 
emprunts publics qu'il juge un mal non- 
seulement dans l'abus qu'on en fait, mais 
dans leur usage même qui est déjà un abus. 
La partie économique du Commentaire de 
VEsprit des lois est certainement la meilleure. 
Inférieur à Montesquieu pour l'étendue des 
perspectives, l'interprétation des lois et cette 
facilité à tout comprendre, abusive d'ailleurs 
quand elle mène à tout justifier, il est su- 
périeur' à l'auteur de VEsprit des Lois dans 
l'intelligence de la vraie nature et des vrais 
intérêts de la société. Il montre un esprit 
mieux au courant de ce qui fait et doit faire 
le caractère des sociétés modernes. Montes- 
quieu s'y est bien souvent trompé; et ce 
qu'il dit de Tinvention des moulins, nuisible, 
selon lui, à la classe ouvrière, de la popula- 
tion, dont il veut encourager le développe- 
ment par des lois, de la propriété elle-même, 
dans laquelle il voit une pure convention, 
prouve combien ces matières, d'ailleurs 
encore peu débrouillées de son temps, ont 
encore d'obscurités pour lui. D. de Tracy, 
prend son point de départ dans la raison; 
son code est un code idéal : il en a les mé- 
rites, c'est-à-dire le sentiment du but à pour- 
suivre indépendamment des combinaisons 
arbitraires qui ont plus ou moins violé les 
principes, et les défauts, c'est-à-dire la con- 
fiance presque sans bornes dans les lumières 
et le bon sens des hommes- Critiquant la 
division célèbre des gouvernements par 
Montesquieu, il en propose une qui offre 
aussi ses difficultés. Il divise les gouverne- 



ments en gouvernements spéciaux, c'est-à- 
dire d'intérêts privés et se suffisant à eux- 
mêmes, qu'ils soient d'ailleurs monarchiques 
ou républicains aristocratiques, et en gou- 
vernements nationaux, c'est-à-dire issus du 
consentement, quelle qu'en soit d'ailleurs la 
forme. Il est bien entendu que les gouver- 
nements nationaux sont les seuls légitimes. 
Mais n'est-il pas à craindre que les gouver- 
nements nationaux, issus du peuple, une 
fois constitués, ne deviennent terriblement 
spéciaux? 

Ce n'est pas, au reste, que D. de Tracy 
se montre partisan de la démocratie pure 
non plus que du despotisme, même délé- 
gué. Bien loin de là, il considère la dé- 
mocratie pure comme ne pouvant exister 
que chez des peuples presque primitifs et 
dans un petit territoire. Quant au despo- 
tisme, il le définit dans ces termes éner- 
giques : « La monarchie dans l'état de stupi- 
dité ». Le gouvernement représentatif lui 
apparaît seul comme celui qui convient aux 
peuples avancés. Il l'appelle « la démocratie 
de la raison éclairée » et en trace un tableau 
magnifique. Cette forme ne peut venir 
qu'après tous les autres, c'est-à-dire qu'après 
la période de démocratie pure et de despo- 
tisme fondé sur l'ignorance et la force; 
qu'après la période d'aristocratie sous un 
chef (comme l'ancienne monarchie fran- 
çaise) ou sous plusieurs chefs, où elle parait 
fondée sur l'opinion et sur les croyances 
religieuses. Le gouvernement représentatif, 
au contraire, a pour appui la raison et cor- 
respond aux époques philosophiques, exclu- 
sives, d'après l'auteur, de la puissance des 
idées religieuses ; elles excluent également 
la force qui se venge au lieu de la justice 
qui punit pour empêcher le mal à venir, con 
content de critiquer, il propose un plan de 
constitution. Ami de la simplicité en fait de 
gouvernement, et pourtant témoin des abus 
qu'elle peut engendrer, il fondait sa consti- 
tution, comme Montesquieu lui-même, sur 
la séparation des pouvoirs, à la délégation 
desquels il appelait tous les citoyens. Une 
assemblée se renouvelant par parties formait 
la puissance législative . La puissance execu- 
tive se composait d'un collège de quelques 
hommes d'État. Au-dessus de ces deux corps 
s'en plaçait un troisième chargé de con- 
server, d'empêcher la violation de la consti- 
tution et des lois, qui vérifiait les élections, 
jugeait les crimes d'État, surveillait et desti- 
tuait les fonctionnaires, et dont les membres, 
élus à vie, ne pouvaient remplir d'autres 
fonctions. D. de Tracy croyait cette constitu- 
tion plus viable que celles qu'il avait vues 
naître et s'écrouler. Pour mettre l'État à 
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l'abri des révolutions, il voulait que, dans 
certaines circonstances et suivant certaines 
formes, une Convention fût nommée dont 
l'unique objet serait de reviser le pacte 
social. Telle était Vutopie du philosophe; elle 
renferme plus d'une critique fondée et plus 
d'un aperçu judicieux. Il a d'ailleurs le mé- 
rite si peu utopiste, dans ses conceptions 
politiques, quelle qu'en soit la valeur intrin- 
sèque, de les combiner en vue des intérêts 
permanents de la société qu'il suppose avec 
raison préexister aux arrangements de la 
politique. Ce n'est plus de la politique clas- 
sique d'après les anciens, comme on en 
faisait beaucoup encore de son temps, mais 
de la politique comme l'entendent de plus 
en plus les peuples modernes chez lesquels 
Thomme prime le citoyen, le travail la force, 
et l'industrie la guerre. 

Henri Baudrillart. 
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TRAITÉS DE COMMERCE. 

SOMMAIRE 

1, Historique. 

2. Les traités de commerce, le libre-échange, la 

protection et le « fair trade ». 

Les traités de commerce sont des conven- 
tions diplomatiques réglant les conditions 
auxquelles le commerce est permis entre 
deux États. 

Autrefois ces traités comprenaient aussi 
des dispositions pour assurer la liberté des 
personnes, le respect de la propriété et des 
droits à l'héritage des personnes décédées à 
l'étranger, et d'autres dispositions sembla- 
bles. Ils ont ainsi contribué à faire dispa- 
raître le droit de bris et de naufrage, le droit 
d'aubaine, et beaucoup d'autres coutumes 
barbares. 

Aujourd'hui les traités de commerce sont 
destinés presque exclusivement à fixer les 
droits de douanes que doivent acquitter les 
marchandises importées et celles exportées. 



On y ajoute pourtant souvent des disposi- 
tions concernant les voyageurs de commerce; 
et les nations maritimes réunissent d'habi- 
tude les traités de commerce ceux de navi- 
gation . 

1. Historique. 

Les Phéniciens ont probablement connu 
les traités de commerce; en tous cas les Car- 
thaginois en firent grand usage. Polybe nous 
a conservé deux de ces traités conclus avec 
Rome, lesquels sont en même temps des 
traités politiques. Les républiques du moyen 
âge étendirent leur influence dans les con- 
trées barbares au moyen de traités où les 
stipulations commerciales tenaient le pre- 
mier rang. Après la constitution des grandes 
monarchies européennes et la découverte de 
l'Amérique, les traités de commerce acqui- 
rent une importance qui devait aller toujours 
en augmentant avec le développement de 
l'industrie et du trafic international. 

Le but que l'on se proposait généralement 
alors était de vendre le plus possible de 
marchandises à l'étranger, et d'en acheter le 
moins possible. Ces idées constituèrent une 
théorie, qui reçut le nom de mercantile. (V. Li- 
berté des échanges, Balance du commercé, etc.) 

Dans les traités de Westphalie, les Hollan- 
dais firent insérer la clause de la fermeture 
de l'Escaut, pour attirer à eux le commerce 
d'Anvers. Chaque peuple s'efforçait de s'as- 
surer, au moyen de traités de commerce, 
des privilèges exclusifs sur les marchés 
étrangers. La France, en 1535, obtenait de la 
Turquie le monopole du trafic des Échelles 
du Levant pour le pavillon français; mais 
elle dut renoncer à ce privilège et, par le 
traité de 1673, elle obtint seulement le trai- 
tement de la nation la plus favorisée. 

L'Angleterre, en 1703, conclut avec le Por- 
tugal le traité dit de Méthuen, du nom du 
diplomate qui le négociait. Par ce traité, les 
produits anglais dont l'introduction en Portu- 
gal était auparavant prohibée, purent y être 
introduits en acquittant des droits modéré». 
Par contre, le vin portugais obtenait le privi- 
lège exclusif de pouvoir entrer en Angleterre 
en payant des droits moindres d'un tiers de 
ceux acquittés par les vins de tout autre pays. 

Ce traité a servi de thème aux protection- 
nistes pour déclamer contre la liberté du com- 
merce qui, selon eux, ruinait le Portugal. Ce 
sont là des sophismes qui ne méritent même 
pas d'être discutés. D'abord, ce traité était 
loin d'établir la liberté du commerce. En- 
suite, le Portugal annula les effets bienfai- 
sants qu'il aurait au moins pu ressentir des? 
facilités accordées à l'exportation de ses vins, 
en constituant pour ce commerce un mono- 
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pôle qu'il concéda à une compagnie privée. C'est la doctrine de J.-B. Say et de toute 
Et cela, bien loin d'être une application des l'école économique française jusqu'à Michel 
doctrines libérales, est au contraire une des Chevalier; c'est celle qu'a reprise récemment 
nombreuses conséquences des théories de la M. Léon Say. C'était également la doctrine de 
protection 1 . Enfin, le Portugal a essayé un l'école économique anglaise jusqu'à Cobden. 
peu de tous les régimes, excepté de celui du Cobden, en prenant la responsabilité du 
libre-échange absolu; il est maintenant un traité de 1860 entre la France et l'Angleterre, 
des pays les plus protectionnistes d'Europe, s'est séparé des économistes, qui lui ont 
et tous ces changements n'ont guère amélioré reproché de faire revivre la détestable poli- 
sa situation économique. tique des traités de réciprocité et d'oublier 
Peu à peu des idées moins étroites se firent les doctrines de l'économie politique dont il 
jour en Europe, et les différents États, renon- avait été dans la première partie de sa vie 
çant à s'assurer des privilèges exclusifs, ne la défenseur intransigeant, 
demandèrent plus dans les traités que l'ab- Cependant, comme moyen d'atténuer la 
sence pour d'autres de ces mêmes privilèges, protection et de s'acheminer vers le libre- 
c'est-à-dire qu'on leur concédât le traitement échange, on peut approuver les traités de 
de la nation la plus favorisée. La France, commerce. Ils présentent aussi sur le tarif de 
en 1786, conclut avec l'Angleterre un traité douane autonome l'avantage de donner de 
qui est un des plus libéraux de l'époque et la stabilité pendant un certain temps aux 
qui constituait un acheminement vers le conditions du commerce international, en 
libre-échange. Malheureusement les guerres le soustrayant aux caprices de majorités par- 
delà première République et de l'Empire ra- lementaires changeantes, qui, malheureu- 
menèrent les prohibitions des marchandises sèment, se forment le plus souvent pour 
étrangères. La Restauration et le gouverne- satisfaire les intérêts des producteurs au 
ment de Juillet demeurèrent fidèles aux erre- préjudice des consommateurs, 
ments protectionnistes ; enfin, le traité de Les avantages que présentent sous ces as- 
1860 avec l'Angleterre, qui possédait déjà le pects les traités de commerce se démontrent 
libre-échange, ouvrit une ère nouvelle, non facilement. 

seulement pour la France, mais aussi pour les Le traité de commerce de 1881 , entre l'Italie 
autres États européens, auxquels, peu à peu, et la France, avait abaissé certains droits de 
s'étendirent la plupart des dispositions de ce douane et, grâce à la clause de l'égalité de 
traité; dès Jors on marcha résolument dans traitement avec la nation la plus favorisée, 
la voie du libre-échange. Mais les victoires ces dispositions se trouvèrent étendues aux 
allemandes, en transformant l'Europe en un autres nations avec lesquelles l'Italie se trou- 
vaste camp retranché, ont ramené, comme vait en rapports commerciaux. Voici ce qui 
l'avait prévu Herbert Spencer, une recrudes- en résulta pour le commerce international 
cence de la protection commerciale, comme de l'Italie : 

conséquence de la protection militaire, et Commerce spécial (sans les métaux précieux). 

maintenant les traités de commerce se font Moyennes pour les année* 

surtout dans le but de défendre la production ' isto^st^isso. "îssâ-issa-iasT. 

nationale contre la concurrence étrangère. Mimons de francs. 

Exportations 1-058 1.132 

« „ ^ . . , i ,., * i. -t Importations 1.164 1,277 

2. Les traites de commerce, le libre-échange, la r > — — — 

protection et le « fair trade », Total 2.22a 2.409 

Les traités de commerce doivent être jugés Les dispositions libérales du traité de 

différemment, suivant le point de vue auquel commerce se trouvent donc avoir fait aug- 

An co ni.no menter les exportations et le total du com- 

lo Si l'on admet le libre-échange, les trai- merce extérieur de 1 Italie. ^ 

tés de commerce n'ont aucune raison d'exis- Nous avons aussi la contre-épreuve. En 

ter comme but. Il n'y en a pas besoin, puisque 188 ^ e traite de l ÏLa1 ^ avec \ a F/ance expira 

la matière qu'ils devraient régler n'existe et ne fut P as renouvelé, par la faute de ceux 
plus, chaque peuple laissant librement, à ses - ^ avaient excite les convoitises des protec- 

frontières, entrer et sortir toute marchandise. tionmstes. L effet obtenu fut exactement in- 
verse de celui que nous venons d observer. 

1. « Le système de la prétendue réciprocité et du mar- Commerce spécial (sans les métaux précieux). 

chaudage des tarifs, dit sir Louis Mallet dans son Intro- 
duction aux Écrits politiques de Cobden, a été l'un des plus ^ Moyennes ^ ^ 
naturels, mais des plus pernicieux produits de la doctrine De 1881 à 1887. De 1888 à 1891. 
protectionniste. Le plus noioire de ces sortes de traités dans _ Millions de fraocs. 

notre histoire est peut-être le fameux traité de Mèthuen Importations 1 'a7q ^ont 

dont les effets nous font encore souffrir en Angleterre sous Exportations 1.079 L 06 ,_ 

Ja forme de la falsification des vins. » Total î. 450 2. 200 
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Il faut observer que cette diminution du 
commerce international de l'Italie a eu lieu 
quand au contraire une augmentation se 
produisait pour presque tous les autres pays 
d'Europe, ce qui indique bien l'intervention 
d'une cause spéciale. 

Pour la France, le traité de commerce de 
1860 avec l'Angleterre, produisit des effets 
également favorables. 

Commerce spécial de la France. 

Moyennes 



De 1853 à 18B9. De 1861 à 1865. 
Millions de francs. 



Importations.. 
Exportations . . 

Total. 



1.732 
1.894 

3.626 



2.247 
2.564 

4.811 



La contre-épreuve manque. Mais elle pour- 
rait malheureusement bien ne plus manquer 
dans une prochaine édition de ce Diction- 
naire, quand on connaîtra les effets qu'aura 
eus, pour le commerce de la France, la recru- 
descence de la protection. 

Le traité de Francfort entre la France et 
l'Allemagne contient un article qui règle 
les relations commerciales des deux pays. Le 
voici : 

« Art. 11. — Le gouvernement français - et 
le gouvernement allemand prendront pour 
base de leurs relations commerciales le ré- 
gime du traitement réciproque sur le pied 
de la nation la plus favorisée. Sont compris 
dans cette règle les droits d'entrée et de 
sortie, le transit, les formalités douanières, 
l'admission et le traitement des sujets des 
deux nations ainsi que de leurs agents. Tou- 
tefois seront exceptées de la règle susdite les 
faveurs qu'une des parties contractantes, 
par des traités de commerce a accordées ou 
accordera à des États autres que ceux qui 
suivent : l'Angleterre, la Belgique, les Pays- 
Bas, la Suisse, l'Autriche, la Russie ». 

Cet article a été favorable à la liberté du 
commerce et, par conséquent, à sa prospé- 
rité, en empêchant jusqu'en 1892, l'augmen- 
tation des droits de douane. 

L'Angleterre, qui possède le libre-échange 
presque absolu, a fort peu de chose à con- 
céder dans les traités de commerce. L'égalité 
de traitement pour les droits fiscaux qu'elle 
a établis sur les vins, et quelques concessions 
pour la navigation, sont tout ce qu'elle peut 
offrir en échange de réductions sur les droits 
qui frappent les produits anglais. Dans des 
cas spéciaux comme celui de traités avec la 
Grèce, l'Angleterre peut encore disposer des 
droits fiscaux sur les raisins de Corinthe. 

2° Au point de vue protectionniste, les trai- 
tés dé commerce sont, au contraire, ce qu'il 
y a de plus important pour l'avenir écono- 



mique d'un pays, à moins qu'on ne leur 
substitue un tarif autonome suffisamment 
élevé. On doit s'efforcer, au moyen de ruses, 
de sous-entendus, de faux- fuyants, de trom- 
per la partie avec laquelle on contracte et 
d'obtenir de lui vendre beaucoup de mar- 
chandises en en achetant fort peu. 

Il est difficile de préciser davantage le but 
à atteindre ; car, ce qui est à remarquer, les 
protectionnistes n'ont jamais su ou pu for- 
muler clairement leurs idées. L'habileté de 
leurs négociateurs de traités de commerce 
ressemble à celle des astrologues. Elle n'a 
guère de bases plus solides et ne produit 
pas de meilleurs effets. 

Certains protectionnistes font une distinc- 
tion entre les matières premières et les pro- 
duits manufacturés. Un peuple civilisé doit, 
selon eux, faire dans ses traités de com- 
merce des concessions sur les droits d'entrée 
des matières premières pour obtenir de 
l'autre partie contractante des réductions 
sur les droits qui frappent les produits ma- 
nufacturés. 

D'autres protectionnistes observent avec 
raison que très souvent ce qui est •produit 
pour une industrie est matière première pour 
une autre. Ils n'admettent donc pas cette 
distinction et, en tout cas, disent-ils, les pro- 
ducteurs des matières premières méritent 
d'être protégés autant que ceux des produits 
manufacturés. C'est la théorie de la protec- 
tion égale pour tous. Elle contient une im- 
possibilité du genre de celle qui se trouve 
dans le problème de la création du travail, 
connu sous le nom de problème du mouve- 
ment perpétuel. 

La protection ne crée pas la richesse, 
au contraire elle la détruit. Ce qu'elle donne 
aux uns ne saurait donc qu'être enlevé aux 
autres. Et c'est une absurdité de croire que 
tout le monde pourra recevoir quelque chose 
sans que personne ait rien à payer. 

La protection égale pour tous n'est donc 
qu'une mystification. Il faut compléter la 
phrase et dire : la protection égale pour 
toutes les personnes qui savent s'organiser 
assez fortement pour obtenir sur les déci- 
sions du Parlement une influence leur per- 
mettant de dépouiller leurs concitoyens. Et 
c'est en effet les intérêts de ces. personnes 
qu'on s'efforce de satisfaire, soit en concluant 
des traités de commerce, soit en établissant 
un tarif autonome. 

Il y a enfin les gens du juste milieu, que 
Bastiat a si agréablement plaisantes et qui, 
pour s'éviter la fatigue de raisonner, trou- 
vent commode, quand deux opinions se pro- 
duisent, d'en adopter une intermédiaire, 
quelle qu'elle soit. Ni protection, ni libre- 



TRAITÉS DE COMMERCE — 1049 — TRAITÉS DE COMMERCE 

échange, disent-ils ; et cachant le vide de pas de compensation qu'il faut parler, mais 

leurs idées et souvent la moralité douteuse de spoliation des gens qui exercent certaines 

de leurs actions sous le nom d'hommes pra- industries au profit de ceux qui en exercent 

tiques qu'ils s'adjugent, ils veulent que cha- d'autres. 

que cas particulier ait ses propres règles, et En outre, il est clair que toute personne 

c'est en obéissant à ces sortes de règles, qu'ils étant à tour de rôle producteur et consom- 

se gardent bien de préciser, qu'ils veulent mateur, compenser tous les producteurs des 

que se concluent les traités de commerce. impôts qu'ils payent est exactement la même 

Une de ces règles, qui a eu le plus de chose que de dégrever tous les citoyens. Et 

vogue, est celle de la compensation des im- ceci ne peut se faire que si l'État renonce au 

pots qui grèvent l'industrie nationale, corn- produit de l'impôt, car autrement il y aurait 

pensation que l'on prétend obtenir au moyen une somme que l'État recevrait et qui ne 

de droits de douane sur les produits simi- serait donc payée par personne, 

laires étrangers. Si l'on entendait seulement On objecte à cette affirmation qu'elle sera 

par là que quand un droit d'accise frappe un payée par les étrangers, et que l'habileté 

produit national, il doit aussi être acquitté des négociateurs de traités de commerce doit 

parle même produit venant de l'étranger, ce précisément avoir pour objectif de rejeter 

serait chose juste et naturelle, et que per- sur les peuples étrangers le poids des im- 

sonne n'a jamais songé à contester. Mais on pots nationaux. 

étend généralement le principe de la corn- Ce n'est qu'une illusion. Il se peut que 

pensation à tous les impôts payés par les dans des cas très exceptionnels les droits 

producteurs nationaux, et alors on retombe d'entrée soient payés par le producteur pen- 

dans la même impossibilité signalée à propos dant un certain temps au moins, mais ils 

de la protection égale pour tous. finissent toujours par retomber sur le con- 

Et d'abord il est absolument impossible de sommateur. En effet, la concurrence des pro- 
compenser au moyen de droits d'entrée les ducteurs réduit bientôt le profit de l'indus- 
ïmpôts payés par les producteurs qui expor- trie au minimum nécessaire pour qu'elle 
tent leur marchandise. Un député des Landes subsiste. Arrivée à ce point, toute nouvelle 
disait aux Chambres françaises, à l'occasion charge qui grève le produit, comme seraient 
du tarif des douanes préparé en 1891 : « Vous les droits d'entrée, retombe nécessairement 
avez augmenté le prix de tous les produits et inévitablement sur le consommateur. Et 
dont se servent mes électeurs, vous êtes in- tout le machiavélisme des négociateurs de 
capables d'augmenter d'un seul centime le traités de commerce ne saurait prévaloir 
prix des produits qu'ils vendent ; je n'ai rien contre cet ordre naturel des choses. 
d'autre à ajouter », » Les partisans des droits de douane réci- 

Voici un autre exemple. Nous avons donné proquement égaux, ou du fair trade, comme 

dans le Journal des économistes (septembre on dit en Angleterre, doivent être rangés 

1891) le calcul des charges qui grèvent une parmi les protectionnistes. Si un pays souffre 

famille d'artisans de Florence, Cette famille des droits protecteurs qu'établissent ses voi- 

gagne 2380 francs par an, et elle paye : sins, ce n'est pas une raison pour augmenter 

encore ses propres maux en établissant des 

Sommes Pour cent du . _■*■ i -, ' * * 

effectives, revenu annuel. droits sur les produits étrangers. 

A rÉtat 346 t 74 14,7 Ces absurdes théories du fair trade ont 

A la ville 119.22 5,0 donné lieu à une singulière convention, que 

a la province .. io,37 m nous devons ranger parmi les traités de 

Aux producteurs nationaux. . 89,30 3,8 ° r 

■ — — — - ~7rr~ commerce. 

Total 565,63 23, Plusieurs États du continent européen 

Beaucoup de familles travaillant à la pro- donnent des primes plus ou moins déguisées 
duction de marchandises qui s'exportent pour favoriser l'exportation du sucre. C'est 
(chapeaux de paille, meubles artistiques, proprement un cadeau qu'aux frais des con- 
vins, etc.) se trouvent dans ces conditions. 11 tribuables de ces États on fait aux consom- 
est absolument impossible, au moyen de mateurs habitant les pays libre-échangistes, 
droits d'entrée sur les marchandises étran- Les fabricants de sucre anglais s'en émurent, 
gères, de les indemniser des impôts qu'elles ils obtinrent que leur gouvernement parti- 
payent à l'État, à la ville, à la province. Bien cipât à une convention conclue à Londres 
plus, toute compensation accordée aux autres le 30 août 1888, dont le premier article est 
producteurs, qui vendent leurs marchandises ainsi conçu : 

dans le pays, augmentera la somme déjà « Les hautes parties contractantes s'enga- 

assez considérable qui est à payer aux gent à prendre des mesures qui constitueront 

producteurs nationaux. Ainsi donc ce n'est une garantie absolue et complète, qu'il ne 
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soit accordé aucune prime, ouverte ou dé- 
guisée, à la fabrication ou à l'exportation des 
sucres. » 

Et l'article 7 établit que les parties con- 
tractantes s'engagent ou à repousser abso- 
lument les sucres ayant obtenu une prime 
d'exportation ou à les frapper d'une surtaxe 
plus haute que la prime. 

Cette convention fut présentée au Parle- 
ment anglais en 1889 et reçut de suite le 
sobriquet de dear sugar MU. Le bon sens du 
peuple anglais se révolta contre cette idée 
saugrenue de vouloir empêcher les nations 
du continent de faire présent en partie de 
leur sucre aux étrangers, et le projet de loi 
ne vint même pas en discussion aux Com- 
munes ; le gouvernement avait sagement 
réfléchi qu'en insistant il ne ferait qu'aller 
au-devant d'un échec. La campagne contre 
ce projet de loi fut vivement menée par le 
Cobden Club, dont les pamphlets, pleins de 
bon sens et d'humour, publiés à cette occasion, 
sont encore à lire maintenant. 

Il est regrettable pour l'Angleterre que les 
autres nations n'accordent pas aussi des 
primes pour l'exportation de toutes les ma- 
tières alimentaires. Le peuple anglais pour- 
rait ainsi vivre très confortablement au 
moyen des tributs volontaires que leur paye- 
raient les autres peuples, et il est à croire 
qu'il se garderait bien de conclure des traités 
de commerce pour mettre fin à un état de 
choses aussi agréable. 

La clause qui établit l'égalité de traite- 
ment avec la nation la plus favorisée fait 
maintenant partie de presque tous les traités 
de commerce. En vertu de cette clause, toute 
concession faite à l'un des pays avec lequel 
on a contracté profite immédiatement aux 
autres. Ainsi, dans de récents pourparlers 
(septembre 1891), l'Allemagne aurait volon- 
tiers fait quelques concessions sur les droits 
d'entrée qui frappent les vins italiens, mais, 
en vertu de la clause de l'égalité de traite- 
ment avec la nation la plus favorisée, ces 
concessions auraient dû être étendues à 
l'Autriche; et dans ce cas l'article il du traité 
de Francfort en aurait aussi fait jouir la 
France, ce que l'Allemagne désirait éviter. 

Les dispositions relatives aux voyageurs 
de commerce forment une partie importante 
des traités de commerce. 

En général on fait une distinction entre 
les voyageurs qui portent avec eux des 
échantillons, et ceux qui n'en portent pas, 
La faculté qu'on accorde de porter avec soi 
des marchandises comme échantillons n'im- 
plique pas le droit de les vendre. Cette vente 
constitue à proprement parler le colportage, 
et est régie par des lois spéciales. 



Certains pays imposent un droit de pa- 
tente aux voyageurs de commerce, et la 
mesure dans laquelle ce droit frappe les 
étrangers est réglée par des dispositions qui 
-figurent dans les traités de commerce. 

Les traités de commerce sont destinés à 
disparaître quand le progrès des connais- 
sances économiques, des mœurs et de la 
moralité, auront fait triompher la liberté du 
commerce. Alors on regardera nos droits 
protecteurs actuels comme nous considérons 
les péages et les autres exactions qusles sei- 
gneurs du moyen âge imposaient aux mar- 
chands qui par malheur passaient auprès 
des manoirs féodaux. Et nos traités de com- 
merce seront regardés comme une atténua- 
tion des injustices de notre siècle, ainsi que 
les sauf-conduits l'étaient de celles qui se 
commettaient autrefois. Les unes et les 
autres doivent disparaître avec les pratiques 
spoliatrices qui les rendaient nécessaires. 

VlLFREDO PàRETO. 

TRANSHUMANCE. — On a donné le nom 
de transhumance à des migrations régulière- 
ment périodiques que l'on impose aux trou- 
peaux de moutons pour l'utilisation de cer- 
tains pâturages pauvres situés généralement 
en pays de montagnes. Le mouton est un 
animal peu exigeant qui s'accommode de 
peu et trouve à vivre ]à où les grands ani- 
maux ne pourraient se suffire. Et la transhu- 
mance permet de tirer parti de certains pâtu- 
rages de montagnes accessibles seulement 
pendant la belle saison; elle suppose par 
conséquent l'existence de productions four- 
ragères réservées à la nourriture d'hiver; les 
troupeaux soumis à la transhumance rega- 
gnent la vallée ou la plaine dès que les 
froids arrivent. 

La transhumance se retrouve, plus ou moins 
modifiée, en Espagne, en Italie dans le Pié- 
mont, en Provence, en Suisse, sans parler des 
pays de pâturage proprement dits où le dépla- 
cementdu bétail est la règle générale (plateaux 
algériens, Sud-Afrique, etc.) (V. Prairie.) 

C'est en France qu'elle a a été le mieux étu- 
diée peut-être. Une estimation administrative 
faite en l'an XII évaluait à 200 000 le nombre 
de moutons qui venaient chaque année de la 
Basse-Provence dans le seul département des 
Hautes- Alpes. Depuis lors, la transhumance 
a progressivement diminué d'importance et 
elle semble à la veille de disparaître complè- 
tement de ces régions. Une cause puissante 
amènera infailliblement sa suppression, c'est 
le développement des irrigations dans le Vau- 
cluse, les Bouches-du-Rhône, le Gard; il y 
mettra fin en fournissant aux populations de 
ces départements le moyen de garder en été 
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tout le bétail qu'elles** nourrissent en hiver. 
La création de nouveaux canaux dans les 
Alpes, en mettant la population à même 
d'hiverner assez de bétail pour utiliser leurs 
pelouses supérieures, opérerait dans le même 
sens et hâterait encore ce changement. Il y 
aurait donc par là un double progrès. 

Le revenu que les moutons du Midi procurent 
aux communes des Alpes est seulement de 
0fr.75à 1 franc partête. Les troupeaux envoyés 
à la montagne font parfois 200 à 250 kilomètres 
pour gagner leurs quartiers d'été, ils y sé- 
journent quatre mois au plus, et, pendant la 
route, tant à l'aller qu'au retour, ils doivent se 
contenter de l'herbe qui borde les routes ou 
des plus mauvaises prairies louées par les 
bergers pendant de courts arrêts. S'il tombe 
de la neige dans les pâturages d'été, le mouton 
doit se passer de toute nourriture parfois 
pendant plusieurs jours. L'animal laisse une 
quantité insignifiante de fumier àl'agriculture, 
et il n'augmente même pas sensiblement de 
poids pendant la campagne. Quant à la laine 
du transhumant, elle est, pour diverses causes, 
peu abondante et très grossière. De telle sorte 
que l'on peut dire que la transhumance est 
la méthode la plus arriérée employée pour 
l'élevage dans notre pays, attendu qu'elle est 
en opposition complète avec les principes 
scientifiques de la zootechnie. 

La transhumance n'est pas seulement une 
spéculation peu avantageuse qui oblige à des 
ménagements excessifs en vue de l'agnelage,. 
du règlement des voyages, de l'abreuvage, de 
la surveillance, mais c'est de plus une pratique 
nuisible contraire à l'intérêt des montagnes. 
La dent du mouton est dangereuse pour les 
terrains en pente. Elle désagrège les gazons, 
détruit toute végétation ligneuse; elle empêche 
par suite le boisement et le gazonnement 
(V. Reboisement) et facilite l'entraînement de 
la terre dans les torrents pendant les orages. 
Aussi s'explique-t-on les légitimes efforts qui 
sont faits pour la restreindre le plus possible, 
tant de la part de l'État que de la part des 
communes. 

On tend de plus en plus à remplacer dans 
ces régions le mouton par la vache, moins 
dangeureuse, plus stable, qui donne une 
quantité plus considérable de fumier, et 
surtout des revenusbien plus avantageux. Cette 
évolution, déjà assez avancée, est à la veille 
d'être achevée. Elle a été grandement stimulée 
par l'introduction dans toutes les vallées 
alpines des associations fruitières : les pre- 
mières de larégion datent de 1850 (V. Laiterie)* 

Certains cantons des Hautes-Alpes envoient 
hiverner des vaches en Italie dans les vallées 
piémontaises voisines de la frontière, vallées 
très herbagères, pauvres cependant en raison 



d'une .population excessive qui, contrairement 
à la nôtre, émigré en été et rentre dans ses 
foyers pour l'hiver. Les conditions sont avan- 
tageuses pour tous : nos compatriotes ne 
payent aucune rétribution en argent, ils concè- 
dent seulement les produits de la vache pen- 
dant son absence; de leur côté, les Piémontais, 
soignant bien les bêtes qu'on leur confie, 
retirent un surplus de nourriture précieux à 
l'époque où leurs familles sont au complet. 

En Espagne, la réglementation du pâturage 
transhumant, connu sous le nom de mesta, a 
donné lieu à de nombreux actes administratifs 
qui du xm e siècle au xvm e tendaientàlefavoriser 
et qui, à notre époque, tendent au contraire 
aie restreindre. Vers 4200, les grands proprié- 
taires de Castille, les couvents, les nobles 
formèrent une association des pasteurs du 
royaume ayant une administration particulière 
de syndics, juges et huissiers à laquelle, 
depuis Alphonse le Sage et Alphonse IX, la 
royauté accordait des privilèges nombreux. 
En vertu de ces privilèges les troupeaux de 
moutons des régions du nord sont envoyés 
durant l'hiver, d'octobre àmai, vers les plaines 
de l'Andalousie et de l'Estremadure et^ en 
cours de route, ils ont le droit de pâturer le 
long des chemins et dans les champs qui les 
bordent jusqu'à une distance de 90 varas 
(ou 40 toises). Fondée sur la nécessité, la 
mesta est rapidement devenue un abus criant, 
faisant obstacle au progrès agricole comme la 
vaine pâture (voy. ce mol) en France, mais plus 
lourde pour le pays parce qu'elle n'est pas 
réciproque, parce qu'elle s'exerce d'un pays 
à un autre en vertu d'un simple privilège ne 
donnant droit pour les assujettis qu'à une 
faible taxe perçue d'après des tarifs très 
anciens non susceptibles d'augmentation. 

L'agriculture ainsi soumise au régime de 
la mesta est condamnée à rester routinière et 
vouée aux systèmes les plus extensifs. Des 
règlements successifs, rendus depuis un demi- 
siècle, ont progressivement supprimé l'admi- 
nistration spéciale de la mesta, soumis les 
litiges qu'elle fait naître aux tribunaux ordi- 
naires et l'ont rapprochée le plus possible du 
droit commun. La disparition de la mesta par 
voie de rachat volontaire ou d'expropriation 
forcée serait un grand bienfait pour quelques 
zones des plus belles provinces de l'Espagne 
(V. Vaine pâture). 

François Bernard. 
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Le meilleur document à consulter est le petit ouvrage de 
F. Bhiot, Étude sur l'économie pastorale des Hautes- A Ipes* 
Paris, 1884. — ï'our la mesta, consulter l'ouvrage de bour- 
g-oing, ambassadeur français en Espagne, en 1794 : Tableau 
de l'Espagne moderne, plus la Collection des lois espagnoles, 
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TRANSPORTS. 

SOM AI A IRE 

1. Division de l'article. 

I. ROLE ECONOMIQUE DU MOUVEMENT. 

2. Nécessité du mouvement dans la vie sociale. 

3. Les progrès de la civilisation impliquent 

l'augmentation du mouvement intérieur 
et extérieur. 

II. CAUSES PRINCIPALES DE LA REVOLU- 

TION QUI S'EST FAITE DANS L'INDUS- 
TRIE DES TRANSPORTS. 

4. Transformation simultanée des voies, des 

moteurs et des véhicules. 

5. Perfectionnement des transports par terre. 

6. Perfectionnement de la navigation inté- 

rieure. 

7. Perfectionnement de la navigation maritime. 

8. La vapeur sur mer et sur terre. 

9. Circulation urbaine. 

10. Télégraphie êlectritiue, etc. 

IU. EFFETS DIRECTS DES PROGRÈS DE 
L'INDUSTRIE DES TRANSPORTS. 

1 1 . Réduction générale des distances. 

12. Accélération des transports. 

13. Abaissement du prix des transports. 

14. Sécurité des transports. 

IV. EFFETS INDIRECTS DES PROGRÈS DE 
L'INDUSTRIE DES TRANSPORTS. 

i5. Mobilité croissante des hommes et des 
choses. 

16. Nivellement des prix. 

17. Prix de la terre. 

18. Influence exercée sur l'agriculture. 

19. Influence exercée sur 1'jndustrie. 

20. Influence exercée sur le commerce. 

2 1 . Influence exercée sur le régime commercial. 

22. Influence exercée sur la fortune publique 

et privée. 

23. Influence exercée sur les mouvements de 

la population. 

24. Influence exercée sur les mœurs privées 

et publiques. 
Bibliographie. 

1. Division de l'article. 

Définir, d'une manière générale, le rôle 
économique du mouvement ; cela fait, étu- 
dier tour à tour dans ses causes et dans ses 
effets, effets directs et effets indirects, la 
grande révolution industrielle qui, en rédui- 
sant partout les distances, a de nos jours 
changé la face du monde, tel est le pro- 
gramme qui nous incombe. Il serait presque 
impossible de traiter en quelques pages une 
question à laquelle on a pu, sans l'épuiser, 
consacrer des volumes entiers, si les déve- 
loppements auxquels donnent lieu, dans 
d'autres parties de ce Dictionnaire, les mots 
Canaux, Chemins de fer, Navigation, Ports, 
Travaux publics..., n'allégeaient d'autant 
notre tâche. Là où l'analyse a été bien faite, 
la synthèse devient facile. 



Nous ne ferons, d'ailleurs, intervenir les 
chiffres que là où ils nous paraîtront né- 
cessaires pour bien fixer les idées. C'est 
tout un monde que la statistique des trans- 
ports ; nous en détacherons seulement quel- 
ques données générales ou quelques exem- 
ples particuliers, choisis de préférence parmi 
ceux que la France met à notre disposition. 

I. ROLE ÉCONOMIQUE DU MOUVEMENT. 

2. Nécessité du mouvement dans la vie sociale. 

Transporter, c'est déplacer, c'est mouvoir; 
et la première chose à faire pour compren- 
dre et pour mesurer l'importance crois- 
sante de l'industrie des transports dans les 
sociétés humaines, c'est de bien saisir et de 
bien déterminer le rôle économique du mou- 
vement. 

Le mouvement est le grand ressort du 
corps social. Quand nos premiers pères ont 
fait leur apparition sur le globe terrestre, 
la nature leur livrait l'espace et toutes les 
ressources visibles et cachées des trois 
règnes animal, végétal et minéral; mais 
sans le mouvement tout cela leur eût été 
inutile et, ainsi que James Mill l'a remarqué 
très philosophiquement, l'homme ne dis- 
pose de la nature entière que parce qu'il 
dispose du mouvement. 

En réalité, il n'est point ici-bas de vie 
possible sans mouvement. La réciproque 
n'est pas vraie ; le mouvement peut se con- 
cevoir sans la vie : exemple, les astres ; mais 
la vie sans le mouvement n'est pas possible. 
Qu'on prenne la série entière des êtres 
animés, qu'on descende de l'homme à la 
bête, de la bête à la plante, qu'on poursuive 
jusque dans ses derniers retranchements la 
vie animale et végétale : partout on la verra 
basée sur le mouvement. 

Le mouvement intérieur d'abord. Chez 
l'animal comme dans la plante, le mécanisme 
à la fois délicat et puissant de la circulation 
renouvelle incessamment la substance orga- 
nique, éliminant et remplaçant les molé- 
cules superflues ou nuisibles. 

Puis le mouvement extérieur. L'homme 
marche, le serpent rampe, le poisson nage, 
l'oiseau vole : et ces divers moyens de loco- 
motion sont avant tout, pour eux, des 
moyens d'existence. Enchaînez l'homme, en- 
chaînez l'animal, et à moins qu'on ne leur 
apporte leur nourriture, ils mourront. La 
plante, elle, est bien enchaînée : elle gran- 
dit, mais elle ne marche pas ; ses racines la 
tiennent prisonnière. Cependant, pour vivre 
et pour prospérer, il lui faut d'autres mou- 
vements que ceux de la sève. Si le végétal ne 
va pas lui-même, et pour cause, chercher 
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çà et là les aliments nécessaires à son en- 
tretien, ces aliments, liquides ou gazeux, 
viennent le trouver ; l'air s'agite autour de 
ses feuilles ; l'eau tombe du ciel ou descend 
des montagnes pour apporter à ses racines 
l'humidité qu'elles réclament. Ce qu'on ap- 
pelait tout à l'heure, en parlant des ani- 
maux, le mouvement extérieur devient, pour 
les végétaux, plus extérieur encore ; mais aux 
uns comme aux autres l'immobilité absolue, 
au dehors comme au dedans, serait mortelle. 

Ainsi, pour l'individu, homme, animal, 
plante, il n'est pas de vie possible sans ce 
double mouvement, intérieur et extérieur. 

Que si, au lieu de considérer ces unités 
physiologiques qui s'appellent la plante, 
l'animal, l'homme, on considère les unités 
sociales qui s'appellent les peuples, les na- 
tions, les sociétés, va-t-il en être de même 
ou va-t-il en être autrement? La vie sociale 
va-t-elle échapper à cette loi, à cette néces- 
sité du mouvement que nous observons par- 
tout dans la vie organique ? 

Non. La vie sociale, l'existence en commun 
ne supprime aucun de nos besoins; et l'im- 
mobilité, mortelle pour l'individu, ne sau- 
rait être imposée impunément aux collecti- 
vités humaines. 

Il suffit, au surplus, de regarder vivre un 
peuple pour retrouver immédiatement dans 
cette existence multiple les deux sortes de 
mouvement qu'offrait tout à l'heure à nos 
yeux la vie individuelle. 

D'abord le mouvement intérieur. 

Il est partout au milieu de nous, le mou- 
vement. Il est dans la mine d'où sortent les 
richesses minérales du sol, désagrégées par 
la poudre ou la pioche. Il est dans le champ 
où passent tour à tour, chaque année, la 
charrue, la herse, le semoir et la faux; il 
est dans la ferme, il est dans l'atelier; 
il est dans l'usine ; il est dans la maison; il 
est plus encore sur les chemins qui relient 
deux à deux tous ces centres d'action; et 
rien ne correspond mieux dans le corps 
social à la circulation vasculaire de l'ani- 
mal ou de la plante que les transports pro- 
prement dits. Les veines et les artères d'un 
peuple, ce sont ses voies de communication, 
routes, rivières, canaux, railways. Son sys- 
tème nerveux, c'est le réseau postal et télé- 
graphique où courent sa parole, sa pensée... 
Immobilisez tout cela et voilà un peuple 
mort. 

Puis il y a aussi, pour les nations, le mou- 
vement extérieur. Le commerce international 
établit de peuple à peuple des relations 
analogues à celles qui existent entre conci- 
toyens et la nécessité s'en est imposée dès 
le début aux sociétés humaines. 
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Cette nécessité résulte de la structure 
même du globe que nous habitons. Si tous 
les pays se ressemblaient, ils auraient moins 
besoin les uns des autres. Mais ils ne se res- 
semblent pas du tout et Ton dirait que, pour 
mieux proclamer la solidarité humaine, pour 
mieux convier les hommes à la fraternité, 
le Créateur se soit appliqué à faire des biens 
d'ici-bas. entre les diverses contrées un par- 
tage aussi capricieux que possible. Prenez 
sur la carte, au hasard, deux points quel- 
conques et comparez : vous verrez surgir, 
immédiatement, d'innombrables dissem- 
blances : différences de climat, différences 
géographiques, différences géologiques, dif- 
férences de productions, différence de races, 
différences de législation, etc. 

Voilà, sans aller plus loin, de quoi expli- 
quer que deux pays, si voisins ou si éloignés 
qu'on les suppose, puissent avoir constam- 
ment besoin l'un de l'autre, La nécessité de 
l'échange résulte forcément de l'inégale ré- 
partition des biens de ce monde; et puisque 
cette inégalité se montre autant de peuple à 
à peuple que d'homme à homme, il est clair 
que l'échange international n'a pas moins 
de raison d'être que l'échange entre compa- 
triotes. « Les peuples, comme les individus, 
ne sauraient vivre longtemps de leur propre 
substance 1 . » 

3. Les progrès de la civilisation impliquent l'aug- 
mentation au mouvement intérieur et exté- 
rieur. 

La nécessité du mouvement, dans la vie 
sociale comme dans la vie individuelle, ne 
saurait être contestée par qui que ce soit. 
Mais on pourrait croire, à première vue, que 
l'association, que la coopération sociale, sans 
supprimer cette nécessité, en doit modérer 
l'exigence. Précisons : on pourrait croire 
qu'une population de 38 millions d'âmes — 
c'est celle de la France — n'exige pas, pour 
vivre, 38 millions de fois autant de mouve- 
ment qu'un seul être humain. 

Il y aurait même, à l'appui de cette opi- 
nion, des arguments spécieux à faire valoir; 
car, dans certains cas particuliers, la coopé- 
ration permet certainement d'économiser du 
travail, d'économiser du mouvement . Si je 
demeure à 1000 mètres d'une rivière, le 
voyage que je ferais pour y aller puiser l'eau 
fraîche dont j'ai besoin personnellement peut 
servir aussi à approvisionner ma femme, mes 
enfants, mes voisins. Devant un incendie, si 
je suis seul, il me faudra courir à l'eau, cou- 
rir au feu, courir à l'eau encore... Si nous 
sommes dix, vingt, cent, nous ferons la 

i. M. Jules Roche, discours prononcé à Marseille, le 
9 octobre t891. 
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chaîne et, avee moins de peine, avec moins 
de labeur pour chacun, avec moins d'agita- 
tion surtout, nous ferons arriver mille fois 
plus d'eau sur le brasier qu'il faut éteindre. 
En présence de tels exemples, il semblerait 
assez naturel d'admettre que l'existence col- 
lective de 38 millions d'hommes puisse ne 
pas exiger 38 millions de fois autant de mou- 
vement que l'existence isolée d'un Robinson 
quelconque, vivant seul dans son île. 

Ce serait néanmoins, pour tout pays civi- 
lisé, une grave erreur. La statistique, au 
besoin, nous le démontrerait. Elle établit 
que la France contemporaine, pour vivre 
comme elle vit, exige annuellement — non 
compris les déplacements des hommes eux- 
mêmes — une somme de mouvement d'au 
moins 25 ou 30 milliards de tonnes kilomé- 
triques, la tonne kilométrique représentant 
le transport à 1000 mètres de distance d'un 
poids de 1000 kilogrammes. Pour 38 millions 
d'individus, 30 milliards de tonnes kilomé- 
triques donnent une moyenne annuelle de 
800 tonnes environ ou une moyenne quoti- 
dienne de plus de 2 tonnes kilométriques 
par tête. Eh bien, il est certain que voilà 
une moyenne individuelle très supérieure à 
celle des sauvages, à celle des peuplades qui 
n'en sont encore qu'à VA B C de la science 
et de Fart. Une famille de cinq personnes, 
un père, une mère, trois enfants, qui avec 
ses dix bras aurait journellement un poids 
de 1000 kilogrammes à conduire à 2 kilomè- 
tre succomberait bientôt à la peine. On se 
tromperait donc du tout au tout en admet- 
tant que la vie sociale comporte proportion- 
nellement moins de mouvement que la vie 
individuelle : c'est le contraire qui est vrai. 
Et la civilisation, malgré les économies de 
mouvement qu'elle procure ça et là, aug- 
mente, au lieu de la restreindre, la quantité 
de mouvement dont l'espèce humaine a 
besoin. 

Si le progrès social, malgré les économies 
de mouvement qu'il rend possibles, mobi- 
lise plus de choses qu'il n'en immobilise, 
c'est qu'il multiplie considérablement les 
besoins de l'humanité. L'homme, différent en 
cela de l'animal et de la plante, voit de nou- 
veaux appétits surgir en lui à mesure que les 
circonstances lui permettent de les satis- 
faire; ne considérons-nous pas tous comme 
de véritables nécessités maintes choses dont 
nos ancêtres ne soupçonnaient même pas 
l'existence et dont ils se passaient parfaite- 
ment ? Le progrès social complique la vie, 
l'élargit peu à peu, multiplie les besoins de 
l'homme dans la même proportion que ses 
ressources; et c'est cette multiplication qui 
explique l'incessante augmentation des mou- 



vements qui accompagnent la vie intérieure 
et extérieure des peuples civilisés. Il existe 
entre les progrès de la civilisation générale 
et ceux de l'industrie des transports une 
sorte de parallélisme; on en trouve la preuve 
dans l'histoire de tous les temps ; on la trouve 
surtout dans l'histoire des cent dernières 
années. Le commerce de la France avec 
l'étranger a plus que décuplé depuis 1789 ; les 
Anglais, dans le même intervalle, ont accru 
leur trafic extérieur dans l'énorme propor- 
tion de 1 à S». En totalisant les importations 
et les exportations de toutes les parties du 
monde, on arrive actuellement à un chiffre 
total de 9.0 milliards de francs environ. Il 
y a trente ans, on n'arrivait pas à 40 mil- 
liards et, si le calcul avait été possible il y 
a quatre-vingts ou cent ans, on n'aurait 
peut-être pas trouvé 5 milliards. L'invasion 
réciproque des divers marchés les uns par 
les autres est un des phénomènes carac- 
téristiques de notre époque et le retour 
offensif du protectionnisme ne pourra pas 
grand 1 chose contre cette forme particulière 
de l'attraction universelle. Est-ce que nous 
ne trouvons pas naturel, tous tant que nous 
sommes, riches ou pauvres, de faire venir 
de l'autre bout de la terre nos aliments, nos 
vêtements et le reste? Nous mangeons le 
blé de l'Amérique, nous buvons le café du 
Brésil et le thé de la Chine. Nous tissons le 
coton de la Louisiane ou de l'Inde, les laines 
de l'Australie ou de la République ar- 
gentine. Nos bois, nos cuirs, nos soies, 
nos engrais nous viennent des régions les 
plus lointaines. 

Et même la mode, à cet égard, exagère en- 
cordes conseils de la raison. En tout temps, 
en tout lieu, le luxe a aimé à se faire payer tri- 
but par l'industrie étrangère. Les auteurs de 
l'antiquité grecque et latine en font foi. Le pre- 
mier écrivain français qui ait intitulé Traité 
d'économie politique un livre rempli, d'ail- 
leurs, de thèses fort antiéconomiques, Mont- 
chrétien de Vatteville (voy. ce nom), dénon- 
çait au gouvernement royal, en 1615, le goût 
immodéré des Français pour les produits du 
dehors ; etFox, il y a moins de cinquante ans, 
raillaitplus spirituellement encore les grands 
propriétaires anglais qui, tout en prêchant 
alors la prohibition à outrance, se faisaient 
un point d'honneur de tirer de l'étranger et 
leur toilette et leur cuisine, et leurs domes- 
tiques et leurs artistes, tout, jusqu'au marbre 
de leur tombeau. On peut sourire de cette 
manie; mais, en somme, les transports inu- 
tiles auxquels le caprice donne lieu sont 
peu de chose comparativement à tous les 
transports utiles qui pourraient, qui de- 
vraient se faire et qui ne se font pas encore, 
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de sorte qu'à moins d'un vrai recul de la ci- 
vilisation générale, la mobilité dés hommes 
et des choses ira sans doute croissant dans 
l'avenir comme dans le passé. 

II. CAUSES PRINCIPALES DE LA RÉVOLU- 
TION QUI S'EST FAITE BANS L'INDUS- 
TRIE DES TRANSPORTS. 

4. Transformation simultanée des voies, des 
moteurs et des véhicules. 

L'économiste, comme l'ingénieur, peut 
distinguer dans tout transport quatre élé- 
ments : le fardeau, le véhicule, le moteur et 
la voie. Or, le progrès industriel fécondé 
alternativement, par l'esprit d'invention, qui 
enfante les idées nouvelles, et par la science, 
qui en raisonne l'exploitation, a transformé 
tout à la fois les véhicules, les moteurs et 
les voies. De cette triple transformation les 
chemins de fer et la navigation à vapeur 
sont l'expression la plus saisissante ; mais 
ces merveilleux instruments ne doivent pas 
nous faire oublier que les anciens moyens 
de locomotion se sont eux-mêmes perfec- 
tionnés etdéveloppés au delà de toute attente. 

5. Perfectionnement des transports 
par terre. 

Sur terre, la locomotion a trouvé, en de- 
hors même du rail et de la vapeur, des fa- 
cilités de plus en plus grandes. 

En ce qui concerne la voie, c'est d'abord 
la construction des routes, des chemins, des 
ponts ; puis leur amélioration ; puis aussi leur 
multiplication. (V. Voies de communication.) 

En ce qui concerne le moteur, c'estl'animal, 
remplaçant l'homme en attendant que la ma- 
chine vienne remplacer l'animal. Et l'animal, 
ainsi que l'homme lui-môme, commence par 
cumuler la double fonction de moteur et de 
véhicule; mais l'apparition successive de la 
corde et de la roue leur permet bientôt de 
traîner, au lieu de porter et, à mesure que 
s'allège le véhicule, traîneau d'abord, puis 
charrette, puis voiture, la traction devient 
moins laborieuse et plus rapide. La variété 
même des engins répond efficacement à la 
diversité des problèmes à résoudre et l'on 
sait combien de formes différentes l'art du 
charron et Fart du carrossier ont été amenés 
à donner à leurs produits, depuis le camion 
ou le fardier jusqu'au landau ou à la Victoria, 
depuis le cab anglais jusqu'à l'omnibus à 
trois chevaux, sans oublier d'autres types 
plus modestes, mais non moins ingénieux, 
comme la vieille brouette du terrassier ou 
comme ces voitures d'enfant que la mère 
pousse devant elle. La bicyclette elle-même, 
née d'hier, n'est-elle pas en train de conqué- 
rir le monde? 



6. Perfectionnement de la navigation intérieure. 

La navigation intérieure offre aussi, de 
nos jours, de tout autres ressources qu'au- 
trefois. Sans doute nos fleuves et nos riviè- 
res existaient déjà il y a mille ans. Ils se 
voyaient même alors d'autant plus fré- 
quentés que les routes faisaient presque 
entièrement défaut. Mais l'ancienne batelle- 
rie avait bien de la peine à faire son métier 
sur ces cours d'eau à l'état natif où des obs- 
tacles de toutes sortes entravaient ses opé- 
rations. Certes le fleuve qui traverse la capi- 
tale de la France a toujours été réputé 
tranquille entre tous : il a cependant fallu 
d'énormes travaux pour en faire ce qu'il est 
aujourd'hui. Qu'il y a loin de la vieille Se- 
quana, égarée dans ses marécages, ou même 
de la Seine d'il y a cent ans, qu'on mettait 
un mois à remonter entre Rouen et Paris, 
à la Seine d'aujourd'hui et surtout à la Seine 
de demain, endiguée, draguée, canalisée, 
sectionnée en vingt bassins successifs par 
de savants barrages et de monumentales 
écluses! 

Un grand nombre de rivières sont ainsi 
devenues ou deviendront bientôt accessibles 
à des bateaux d'un tonnage que jadis la 
mer elle-même ne connaissait pas. 

Puis à ces cours d'eau naturels sont venus 
s'a j outer les cours d' eau artificielles canaux, 
au moyen desquels on relie deux à deux les 
bassins fluviaux que la nature avait séparés. 
Les canaux ne sont pas, comme les rivières, 
« des routes qui marchent ». Ils n'en sont 
pas moins commodes pour cela, car si le 
courant des rivières aide ceux qui n'ont qu'à 
lé descendre, il contrarie dans une égale 
mesure ceux qui ont à le remonter ; d'autre 
part, le canal, creusé par la main de l'homme, 
fait beaucoup moins de détours que la plu- 
part des rivières. On peut donc avec o00 kilo- 
mètres de canaux bien conçus, non seule- 
ment doubler, mais quintupler peut-être 
l'utilité de 500 kilomètres de cours d'eau 
navigables. Le nord, le centre et l'est de la 
France, sont, à cet égard, assez bien pourvus ; 
mais le défaut d'uniformité dans le mode de 
construction de. nos canaux (tirant d'eau, 
écluses, ponts, etc..) paralysait singulière- 
ment les progrès de la navigation intérieure. 
L'exécution, même incomplète, du grand 
programme de travaux publics de 1878 a 
beaucoup fait pour améliorer de cet état 
de choses et, même sur les canaux, le ton- 
nage moyen de notre batellerie tend à se 
releverconsidérablement. 

Quant aux moyens de traction, en dehors 
du touage et du remorquage à vapeur, ils 
n'ont guère varié' et lés essais de halage fù- 
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niculaire qui ont eu lieu à Tergnier et à 
Gharenton ne semblent pas avoir inspiré 
grande confiance aux intéressés. Le type 
même des bateaux reste très primitif, sur- 
tout sur les canaux. 

7. Perfectionnement de la navigation maritime. 

Sur mer, au contraire, que de transforma- 
tions le navire avait déjà subies avant notre 
siècle ! Il y a loin du radeau qui se laisse 
aller à la dérive à la barque que la rame fait 
glisser sur l'eau et que dirige le gouvernail. 
Mais il y a loin aussi du bateau à rames, fût-ce 
la galère royale de Henri IV, au bateau à 
voiles qui, barque ou clipper, arrive à se 
faire conduire par le vent là même d'où le 
vent semblait devoir le chasser. Dirons- 
nous que la voie a eu, comme le véhicule et 
comme le moteur, son rôle dans les progrès de 
la navigation maritime? On nous objecterait 
que la voie, ici, c'est la mer et que, de toute 
notre planète, la mer est ce qui a le moins 
changé depuis les commencements de l'his- 
toire. A plusieurs points de vue, cependant, 
le navigateur est beaucoup mieux servi main- 
tenant qu'il ne l'était jadis par les chemins 
qui s'offrent à lui sur l'immense plaine 
des eaux. Au départ et à l'arrivée, il a le 
bénéfice des sacrifices considérables que 
se sont imposés tous les États civilisés pour 
rendre leurs ports plus hospitaliers et plus 
sûrs. Les phares, les sémaphores, les bouées 
lui prodiguent aujourd'hui de salutaires 
avertissements que n'ont connus ni la pru- 
dence d'Ulysse errant sur la Méditerranée, 
ni le génie de Christophe Colomb à la recher- 
che d'un nouveau monde. Le pilotage est 
organisé partout où il est nécessaire. Rap- 
pelons aussi que sur certains points, l'homme 
a su faire disparaître ou rendre inoffen- 
sifs des écueils longtemps fameux par la 
fréquence des naufrages. 

Les itinéraires maritimes se sont eux- 
mêmes, avec les siècles, singulièrement mo- 
difiés. Les premiers navigateurs, n'ayant pas 
de cartes, ne pouvaient guère faire que du 
cabotage. L'astronomie d'abord, la boussole 
ensuite, les ont mis à même de prendre le large 
sans s'égarer. Puis sont venus, de nos jours, 
deux faits nouveaux qui ont encore, l'un en 
abrégeant, l'autre en allongeant les parcours, 
hâté considérablement la traversée des mers : 
c'est le percement des isthmes, d'une part; 
c'est, d'autre part, l'utilisation méthodique 
des courants marins et atmosphériques. Le 
canal de Suez, à lui seul, en réduisant de 
1500 lieues l'écart existant entre l'Europe et 
l'Extrême-Orient, a révolutionné l'ancienne 
géographie terrestre et océanique. A cette 
éclatante victoire a malheureusement suc- 



cédé, pour le grand Français qu'elle avait 
illustré, une lamentable défaite; mais qui 
oserait affirmer que l'Amérique centrale, tôt 
ou tard, ne se laissera pas traverser aussi? 
Puis il y a toute la série des isthmes pénin- 
sulaires dont la perforation est commencée 
ou projetée, depuis la Floride jusqu'à Ma- 
lacca, depuis l'Ecosse jusqu'au Danemark, 
depuis Pérékop et Corinthe jusqu'au cap Cod, 
depuis la presqu'île italienne (canal de Fano 
à Castro) jusqu'à la presqu'île ibérique (canal 
de Bordeaux à Narbonne). 

Et le siècle desLesseps a aussi été le siècle 
des Maury. Cest Maury, plus que tout autre, 
qui, en combinant l'étude des courants atmo- 
sphériques avec celle des courants marins, 
a appris aux navigateurs que, pour eux, la 
ligne droite n'est presque jamais le chemin 
le plus court d'un point à un autre. La plaine 
liquide a ses routes qui marchent, elle aussi, 
et pour chaque mer, pour chaque saison, les 
voiliers savent maintenant qu'en suivant telle 
ou telle direction la double poussée de l'air 
et de l'eau les conduira rapidement au port. 
Dans bien des cas, la détermination de ces 
itinéraires privilégiés a pu réduire de moitié 
la durée des traversées. 

On voit — et nous tenions à le bien faire 
voir — qu'en dehors même des prodigieux 
services que la machine à vapeur était des- 
tinée à lui rendre, sur mer comme sur 
terre, l'industrie des transports a été, de tout 
temps, efficacement secondée par les progrès 
de la science. 

8. La vapeur sur mer et sur terre. 

Mais il est temps d'arriver à l'œuvre incom- 
parable des Watt, des Fulton, des Stephen- 
son. Il n'y a pas beaucoup plus d'un siècle 
que la machine à vapeur a fait son appari- 
tion en Europe et le travail qu'elle fournit 
aux peuples civilisés (environ 50 millions de 
chevaux-vapeur) équivaut déjà à celui d'un 
milliard d'ouvriers adultes. La force motrice 
dont l'humanité dispose se trouverait donc, 
de ce seul chef, doublée, triplée peut-être. 
Partout où fonctionne la machine à vapeur, 
sa fonction consiste à transformer du ca- 
lorique en mouvement ; et c'est le plus sou- 
vent à de véritables transports qu'elle est 
employée. En France, par exemple, sur 
5 millions de chevaux-vapeur, les chemins 
de fer en prennent 3 millions et demi, et 
les bateaux (marine de guerre non com- 
prise) absorbent presque la moitié du sur- 
plus, laissant aux machines fixes moins de 
1 million de chevaux-vapeur. 

On sait que, dans l'histoire des conquêtes 
de la science et de l'industrie, le steamer a 
précédé le railway. Les essais du marquis de 
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Jouffroy remontent à 1776 et 1783, ceux de 
Fultonà J803, et c'est en 1807 que le Cler- 
mtwtremontaitpourlapremièrefoisl'Hudson, 
de New-York à Albany. Mais l'outil nouveau, 
d'abord imparfait, eut peine à se faire accep- 
ter. En 1814, l'Angleterre elle-même ne pos- 
sédait que deux petits bateaux à roues et, 
vers 1835 encore, un illustre ingénieur de 
Londres expliquait que jamais un navire à 
vapeur ne franchirait l'Atlantique, faute de 
pouvoir embarquer la quantité de charbon 
nécessaire pour une telle traversée. On met- 
tait alors, pour aller avec la voile, d'Europe 
en Amérique, non plus soixante-dix jours 
comme Christophe Colomb, mais vingt-cinq. 
Le Sinus, en 1838, fit en dix-sept jours, 
grâce à la vapeur, le trajet de Bristol à New- 
York et peu de temps après le Great Eastern 
mettait treize jours et demi seulement à reve- 
nir des États-Unis. Le voyage s'effectue au- 
jourd'hui deux fois plus vite, en attendant 
mieux. C'est que l'art des constructions 
navales a singulièrement grandi depuis 
soixante ans. L'hélice a remplacé la roue; 
les coques de bois ont fait place aux coques 
d'acier; et les machines qui actionnent les 
steamers actuels sont autrement puissantes 
et sûres que celles d'autrefois. Les compound 
à double et triple expansion ont à ce point 
développé leur rendement que le cheval-va- 
peur n'y consomme plus, par heure, qu'un 
kilogramme de charbon, au lieu de quatre 
ou cinq. Et c'est ainsi que des légions de 
palais flottants, dont chacun porte dans ses 
flancs une foule d'habitants et des masses de 
marchandises, franchissent incessamment 
les mers avec une vitesse comparable à 
celle de nos trains omnibus. 

Et pendant que la vapeur offrait au na- 
vigateur ces résultats inespérés, les chemins 
de fer (voy. ce mot), de leur] côté, révolution- 
naient sur terre l'industrie des transports. 
Nous n'avons pas à refaire ici l'histoire de 
cette mémorable épopée, ni à rechercher 
dans quelle mesura Stephenson en doit par- 
tager la gloire avec ceux qui avaient été 
les précurseurs ou avec ceux qui ont été les 
continuateurs, de son œuvre. Constatons seu- 
lement que les chemins de fer se sont, eux 
aussi, transformés tout en se propageant et 
que les perfectionnements successifs de l'ou- 
tillage n'ont pas moins contribué que la 
multiplication des lignes et le développement 
des réseaux à faire de la locomotive l'agent 
le plus actif de la civilisation contemporaine. 

L'Exposition de 1889 a remis sous nos yeux, 
en même temps que les chefs-d'œuvre des 
constructeurs actuels, l'humble matériel des 
premiers railways de la Grande-Bretagne. 
Quel contraste entre le ch4tif Rocket de 1829 

11. 



et ces machines à 8 et 12 roues qui, avec 
leur eau et leur charbon, pèsent jusqu'à 
90000 kilogrammes! Quel constraste aussi 
entre les wagons primitifs et ceux d'aujour- 
d'hui) A ces tombereaux découverts où les 
voyageurs étaient moins bien logés que 
ne le sont maintenant les animaux de bou- 
cherie et même à ces étroites cellules où 
les privilégiés d'il y a cinquante ans s'entas- 
saient comme des prisonniers, comparez ces 
grandes voitures à boggie, sleeping cars, di- 
ning cars, etc., qui courent d'un bout du 
monde à l'autre, offrant à leurs hôtes tout le 
confort et toute la liberté de mouvement 
compatibles avec une vitesse de quinze à 
vingt lieues à heure 1 ! Les chemins de fer, 
au surplus, n'ont pas dit leur dernier mot 
et peut-être nos arrière-neveux souriront- 
ils quand on leur montrera le matériel dont 
nous nous enorgueillissons, comme nous 
sourions quand on exhume devant nous 
celui qui faisait l'admiration de nos pères. 
Mais les améliorations réalisées et pour le 
transport des voyageurs et pour le transport 
des marchandises sont déjà considérables 
et, en rapprochant le passé du présent, on 
serait tenté de dire que nous devons plus 
encore à la transformation des chemins de 
fer qu'à leur création même. 

9. Circulation urbaine. 

Les tramways sont venus, à leur tour,' 
offrir leurs services aux agglomérations ur- 
baines. Logiquement ils auraient pu précé- 
der les chemins de fer et, de fait, certaines 
mines utilisaient déjà il y a deux cents ans, 
pour faciliter aux chevaux la traction du mi- 
nerai, des rails ou plutôt des ornières de 
bois. Mais ce n'est qu'au milieu de ce siècle 
qu'on a vu les grandes voies des grandes 
villes s'ouvrir, timidement, à cette profi- 
table combinaison. De nos jours, ce mode 
de locomotion est devenu si usuel dans les 
deux mondes qu'on s'étonne de ne pas 
Tavoir vu se généraliser plus tôt. 

Les omnibus à rails n'excluent pas, d'ail- 
leurs, les omnibus à roues libres. Ceux de 
Londres ont pour eux la légèreté, la vitesse 
et le savoir-faire que suscite la libre con- 
currence. Ceux de Paris, plus majestueux 
comme construction, comme attelages et 
comme allures, ont aussi une énorme clien- 
tèle 2 . 



1. Rappelons ici l'ingénieuse et saisissante comparaison 
graphique que la Compagnie d'Orléans avait mise sous les 
yeux des visiteurs de l'Exposition de 1889 : train de 1840, 
train de 1854, train de 1867, train de 1878, train de 1889. 

2. H monte annuellement plus de 100 millions de voya- 
geurs dans les omnibus de' Paris ;' pour les tramways pari- 
siens, on arrive déjà à plus de ISO millions, 

........ 67 



TRANSPORTS 



— 1058 



TRANSPORTS 



Autour de ces édifices roulants évolue 
l'essaim toujours plus nombreux des véhi- 
cules isolés, voitures de maîtres, voitures de 
place, voitures de commerce surtout. Ajou- 
tez encore les bateaux-omnibus, les che- 
mins de fer métropolitains, etc.. 

Tout cela représente une somme et une 
intensité de mouvement dont resteraient 
confondus, s'ils pouvaient assister un ins- 
tant à ce fiévreux spectacle, tous ces bons 
bourgeois du vieux Paris pour lesquels 
c'était déjà une surprise que de voir de loin 
en loin un chariot mal suspendu se hasar- 
der dans le tortueux dédale de leurs petites 
rues noires. 

10. Têlêgrapliie électrique, etc. 

Nous ne parlerons que pour mémoire des 
aérostats, dont l'emploi, jusqu'ici, n'a rien 
d'industriel. Il n'en est pas de môme de 
l'électricité, dont les applications pratiques 
sont déjà très nombreuses et très va- 
riées. Comme moteur, l'électricité peut tout 
ce que peut la vapeur; et seule elle a su 
résoudre certains problèmes que les siècles 
passés ne se posaient même pas, comme le 
transport de la force à distance et comme 
la transmission instantanée de la parole. La 
télégraphie électrique et le téléphone com- 
muniquent presque aux hommes le don d'ubi- 
quité, et l'usage en est devenu si quotidien 
d'une part, si universel d'autre part, que 
nous ne songeons même plus à nous étonner 
de cette merveilleuse conquête, qui estcomme 
le couronnement de toutes les autres vic- 
toires de la science moderne. 

III. EFFETS DIRECTS DES PROGRÈS DE L'IN- 
DUSTRIE DES TRANSPORTS. 

11. Réduction générale des distances. 

Nous venons dépasser rapidement en revue 
les principales innovations qui, d'âge en 
âge, et surtout de nos jours, ont rendu aux 
hommes et aux choses le mouvement de 
plus en plus facile dans les pays civilisés. 
De cette grande révolution industrielle dont 
nous venons d'énumérer les causes, il nous 
reste à dire les effets. 

Réduire les distances, rapprocher l'une 
de l'autre les diverses parties du monde, tel 
est le résultat essentiel auquel aboutissent 
tous les progrès réalisés en matière de trans- 
ports. On parle au figuré, bien évidemment, 
quand on affirme la réduction des distances : 
il y a toujours entre deux points donnés 
du globe le même nombre de lieues ou de 
kilomètres. Mais cette façon de s'exprimer 
est depuis longtemps consacrée par l'usage, 
et elle a le mérite de résumer très intelligi- 
blement un ensemble de phénomènes assez 



complexe. C'est en tant qu'obstacle aux at- 
tractions réciproques des hommes et des 
choses que la distance peut être assimilée 
à une variable décroissante. Il est incontes- 
table que l'espace, ici-bas, oppose au mouve- 
ment une moindre résistance qu'autrefois 
et, quand on y regarde de près, on voit que 
ce rapprochement universel, qui est le grand 
fait économique de l'histoire contemporaine, 
provient à la fois : 1° de ce que les trans- 
ports sont devenus plus rapides; 2° de ce 
que les transports sont devenus moins coû- 
teux; 3° de ce que les transports comportent 
moins de risques. 

Examinons, sans nous y arrêter trop long- 
temps, ces trois faces du problème. 

12. Accélération des transports. 

Voilà un fait capital. La distance, c'est 
du temps pour celui qui a un parcours quel- 
conque à effectuer, et la durée du voyage 
est en raison inverse de la vitesse dont on 
dispose; or, sur terre et sur mer, le mouve- 
ment a toujours été s'accélérant au fur et à 
mesure que les voies, les moteurs et les véhi- 
cules se perfectionnaient. L'homme primitif, 
malgré la supériorité probable de sa vi- 
gueur musculaire, ne circulait pas aussi 
vite que nous, parce que les chemins 
frayés lui manquaient. Nos explorateurs 
africains et autres savent ce qu'il faut 
d'heures pour faire une lieue sur un sol 
encore vierge où l'on a à compter, tantôt 
avec les sables mouvants, tantôt avec les 
fourrés et les lianes, tantôt avec les marais 
et les fondrières. 

Même sur le terrain le plus favorable, 
l'homme marche et court moins vite que 
beaucoup d'animaux. Il n'y a guère que les 
coureurs de profession qui puissent faire 
plus de 6 kilomètres à l'heure et plus de 
40 kilomètres par jour. 

Parmi les animaux de trait et les bêtes de 
somme, le bœuf etl'âne sont seuls à cheminer 
plus lentement encore que nous. Le chameau, 
l'éléphant, donnent jusqu'à 100 kilomètres 
par jour, le renne 120 ou 150. Un cheval 
de course fait momentanément lîi mètres 
par seconde et plus; un bon cheval ordi- 
naire, attelé, fait facilement 10 à 12 kilo- 
mètres par heure et 60 kilomètres par 
jour. Mais ces chiffres supposent un chemin 
en bon état, un véhicule léger : et, comme 
c'étaient autrefois choses rares, les voitures 
de nos pères étaient bien plus longtemps en 
route que les nôtres. Des calculs publiés 
par le ministère des travaux publics en 
1873 faisaient ressortir, pour les voyageurs 
ordinaires, la vitesse moyenne des voitures 
publiques, arrêts compris, à 2 klm ,2 par heure 
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au svn e siècle, à 3 klm ,4 à la fin du xvm% à C'est une conclusion saisissante. Elle le 

^kim 3 en 1814, à ô tlm ,S vers 1830 et à 9 tlm ,5 devient encore davantage quand on lui donne 

vers'l848. On peut dire que, de la fin du siècle la forme graphique, comme l'a fait ingé- 

dernier au milieu du siècle actuel, la vitesse nieusement M. Cheysson, dans son Album 

moyenne des voyages avait triplé et que, de 1888 (carte n° 8). Il y consigne les com- 

gràce aux malles- postes, lu rapidité possible paraisons suivantes: 
avait quadruplé. C'est un résultat tout à fait 

comparable à celui que les chemins de fer Durées successives des trajets, en heures. 

allaient produire à leur tour. Ën En En Ea Eu En 

Sur les chemins de fer, comme sur les De Pari3 * . a6S o. mz. îsu. 1834. iss*. isst. 
routes, l'accélération a été progressive. La - - ~ — " - 

première locomotive de Stephenson faisait Calais m «o 40 » 640 ; jj 

à peine 6500 mètres à l'heure; quand son Strasbourg.. 218 îos 70 47 10 40 8 *y 

Rocket remporte en 18291e prix du concours Genève 243 îss 75 48 19 si 1130 

organisé fur la ligne de Uverpool à Man- ^ ;; - - '« » «"iSS 

chester, les juges constatent quil peut Toulouse _. 330 m 104 70 31 is isiî 

tramer 13 tonnes {le poids d'un wagon de NaQtes 237 lf8 72 41 1025 9U 

marchandises actuel) à raison de 6 lieues à Le Havre.. 97 sa 31 n 5 ts 4 10 
l'heure. En 1840, les trains des chemins de 

fer anglais comportaient trois vitesses diffé- Au moyen de ces chiffres comparatifs, 
rentes: 10 lieues et demie à l'heure, 8 lieues le savant ingénieur dessine six cartes de. 
et 5 lieues. A la môme époque, la vitesse France concentriques, dont les dimensions 
maximum prévue par les règlements fran- de plus en plus réduites correspondent à la- 
çais n'était que de 8 lieues. Il y a encore durée des voyages aux six époques consi- 
en France, àplus forte raison en Allemagne, dérées. Rien n'est plus curieux, plus sugges-ï 
en Suisse, en Italie, en Espagne, bien des tif et même plus troublant pour l'esprit que 
trains qui se contentent de ces allures mo- de voir ainsi la grande France d'il y a deux; 
destes. Mais sur les grandes lignes, en France, cents ans se réduire progressivement, se 
en Angleterre, en Amérique, on n'a rien né- rétrécir peu à peu comme la peau de cha- 
gligé pour activer la course des « rapides ». grin de Balzac, et ne plus représenter, à la 
Celui de Calais, entre Amiens et la mer, fait fin du xix° siècle, qu'une surface six ou 
74 kilomètres à l'heure, 18 lieues et demie. sept cents fois moindre qu'au temps de 
Certains express anglais atteignent et dépas- Louis XIV. Il en est de même des autres 
sent 20 lieues. Des expériences qui ont eu États, dont les frontières ne se sont pas 
lieu à New- Jersey, le 27 août 1891, avec moins resserrées que les nôtres. A voir 
une locomotive Wooten et trois voitures à ainsi les géants d'autrefois devenir nains, 
voyageurs, ont donné, pendant quelques on se défendrait malaisément d'une sorte 
instants, 135 et même 145 kilomètres à d'effroi si l'on n'avait la ressource de re- 
l'heure. Le chemin de fer glissant, système tourner . les proportions et de se dire qu'en 
Girard, promet la même allure aux futurs somme ce n'est pas la terre qui est deve- 
visiteurs de l'Exposition de Chicago. Si de nue petite, mais l'homme qui est devenu 
telles vitesses sont déjà possibles, on con- grand. 

çoit qu'elles pourraient être sensiblement Le contraste entre le présent et le passé est 

dépassées avec des voies, des véhicules et moins saisissant quand il s'agit du mouve- ; 

des moteurs spécialement appropriés. ment des marchandises. La petite vitesse de 

En résumé, on peut dire que la rapidité nos chemins de fer ne justifie que trop son 

des voyages avait triplé sur les routes de la nom. Nos trains de marchandises font habi- 

fïn du xvm e siècle au milieu du xix e , que la tuellement de 20 à 30 kilomètres à l'heure, 

locomotive a presque immédiatement su et même en tenant compte de leurs nom- 

courir trois fois plus vite que les meilleurs breux arrêts ou garages, ils ne donnent près- 

chevaux de poste et que le jour n'est peut- que jamais moins de 15 kilomètres. Mais 

être pas éloigné où certains chemins de fer, rien ne sert de courir : il faut partir à point 

au lieu des 8 lieues à l'heure de 1840, auront et ne pas perdre trop de temps au com- 

des trains faisant trois fois autant de kilomè- mencement et à la fin du voyage. Tout corn- . 

très dans le même temps. Dès aujourd'hui, pris, nos règlements permettent aux com- ' 

nous serions plutôt au-dessous de la vérité pagnies de prendre un jour pour la réception, 

qu'au-dessus en disant que la vitesse des un jour pour la livraison, plus un jour par 

voyages, dans bien des directions, a déçu- 200 kilomètres ou fraction de 200 kilomè- 

plé depuis cent ans et vingtuplé depuis deux très à parcourir (précédemment c'était 125). 

cents ans. Encore ces conditions ne sont-elles exigi- 
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blés que lorsque l'expéditeur n'a pas réclamé 
le bénéfice d'un tarif réduit. On arrive 
ainsi, dans bien des cas, à des moyennes de 
moins d'une lieue à l'heure, et ce n'est pas 
de quoi faire honte à l'ancien roulage. L'accé- 
lération des messageries est tout autre dans 
certains pays étrangers, notamment en An- 
gleterre. 

Au point de vue de la vitesse des parcours, 
la navigation intérieure se prête mal aux 
comparaisons d'ensemble et telle lourde 
péniche, halée à petits pas d'écluse en écluse, 
n'a rien à envier, comme lenteur, à celle qui 
suivait la même voie il y a cent ans. Mais 
dans bien des cas l'accélération est aussi 
grande pour la batellerie que pour les trans- 
ports effectués parterre. Qu'il suffise de rap- 
peler que, sous Charles X, il fallait aux ba- 
teaux ordinaires tout près d'un mois pour 
remonter de Rouen à Paris : aujourd'hui le 
trajet est de trois jours à peine pour les con- 
vois toués ou remorqués, et de 28 à 30 heures 
pour les porteurs à vapeur isolés *,! 

Faisons aussi remarquer — l'observation 
a son importance — que la multiplication 
des voies intérieures, routes ou canaux, 
abrège sensiblement les itinéraires en per- 
mettant d'aller directement d'un lieu à un 
autre. Plus les mailles du réseau se resser- 
rent et moins chaque voyage comporte de 
détours. Nous avons ailleurs démontré qu'en 
doublant la viabilité d'un pays, on rap- 
proche d'au moins 15 p. 100, en moyenne, les 
localités qui étaient déjà desservies, mais qui 
l'étaient mal. Pour les portions du territoire 
où toute facilité d'accès faisait défaut, il est 
clair que le service rendu par les voies nou- 
velles est encore bien plus grand. 

Sur mer, les traversées se sont réduites ou 
accélérées dans des proportions surpre- 
nantes. Les voiliers eux-mêmes, mieux cons- 
truits et surtout plus habiles à profiter des 
courants atmosphériques ou marins (voy. § 7), 
ont à peu près doublé leur parcours annuel. 
Quant à la marine à vapeur, qui se développe 
de plus en plus, tandis que la marine à voiles 
décline, elle a surtout pour elle la célérité 
et la sûreté de ses mouvements. Les trans- 
atlantiques ne restent déjà plus que cinq 
ou six jours en route, au lieu de deux ou trois 
semaines a , et l'on se promet de les faire 
bientôt marcher plus vite encore. 

i. Voir les Notices sur Cexposition des ponts et chaussées, 

1889. 

% De Queenstown à New-York, les traversées les pluà ra- 
pides ont duré : 

En 1866, 8 jours 2 heures 48 minutes (Scotia). 
En 1880, 7 — 7 — 23 — (Arizona). 
En 1885, 6 — 5 — 31 — (Etruria). 
En 1891, 5—16 — 31 — (Teutonic). 



Les océans se rétrécissent ainsi, presque 
autant que les continents, et l'Amérique se 
rapproche à grands pas de l'Europe, comme 
tout à l'heure nous voyions la Garonne et le 
Rhin se rapprocher de la Seine. Les cartes 
de M. Gheysson nous mettent aussi sous les 
yeux ce phénomène de contraction (voy. Y Al- 
bum de 1888, carte n° 19) et ses deux séries 
d'images méritent une attention égale* 

Même pour les marchandises, la vapeur a 
au moins triplé la célébrité moyenne des 
transports maritimes. Les spécialistes, il y a 
vingt ans, considéraient la tonne-vapeur 
comme équivalant déjà, par la promptitude 
et la régularité des mouvements, à trois 
tonnes-voile. Les allures actuelles permettent 
aux armateurs et aux statisticiens anglais 
de soutenir qu'à tonnage égal la vapeur pro- 
duit bien quatre ou cinq fois autant d'effet 
utile que la voile. 

S'il est vrai de dire que les voiliers mettent 
moitié moins de temps qu'autrefois à attein- 
dre les mômes ports et que les steamers 
opèrent cinq fois plus vite que les voiliers, 
on arrive à cette conclusion que la science 
moderne, sur mer comme sur terre, aurait 
décuplé la rapidité des transports 1 

Le service postal, naturellement, profite 
de toutes les facilités d'accélération qui lui 
sont offertes par les voies et moyens de loco- 
motion perfectionnés; et il a lui-même appris 
à éviter les pertes de temps qui jadis retar- 
daient et le départ et la distribution des cor- 
respondances. Mais, si expéditive qu'elle soit 
devenue, la poste paraît maintenant bien 
lourde et bien lente à côté de sa soeur ca- 
dette, la télégraphie électrique, qui fait 
communiquer d'un instant à l'autre, à toute 
heure du jour, les cinq parties du monde. 
Théoriquement, le télégraphe, comme rapi- 
dité de transmission, avait atteint du pre- 
mier coup l'extrême limite du possible. En 
fait, le progrès a trouvé à s'introduire là 
aussi et l'écoulement, sur chaque fil, est de- 
venu de plus en plus prompt, de sorte que 
les dépêches attendent bien moins longtemps 
leur tour et qu'il passe beaucoup plus de 
mots dans le même temps. Le télégraphe à 
cadran ne transmettait que quinze à vingt dé- 
pêches de vingt mots par heure. L'appareil 
Morse en donne vingt-cinq ou trente ; l'appa- 
reil Hugues quarante ou cinquante ; l'appa- 
reil Wheatstone va jusqu'à cent... Puis sont 
venus les duplex, les triplex, les multiplex, 
qui, permettant plusieurs transmissions si- 
multanées, augmentent encore dans des pro- 
portions inespérées le rendement des lignes 
sur lesquelles ils travaillent. Les fils et ca- 
bles télégraphiques étant ainsi, tout à la fois, 
plus actifs et plus nombreux, l'instantanéité 
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des communications électriques devient plus 
réelle; il suffit, pour s'en convaincre, de 
comparer les journaux actuels à ceux d'il y 
a dix, vingt ou trente ans. Le monde entier 
sait maintenant, chaque soir, ce qui se pas- 
sait le matin dans le monde entier. 

13. Abaissement du prix des transports. 

Si les distances se mesurent en heures, 
elles se mesurent aussi en argent et, dans la 
majorité des cas, le voyageur, avant de se 
mettre en route, l'expéditeur avant de faire 
un envoi, se préoccupent encore moins de la 
durée du trajet que de la somme à débourser 1 . 
Si donc les prix s'étaient accrus en même 
temps que les vitesses, nous serions loin 
d'avoir tous l'impression que les distances 
se sont réduites. Elles se seraient réduites 
pour le riche ; pour les petites bourses, c'est 
le contraire qui serait vrai. Mais la réduc- 
tion des prix a presque toujours marché pa- 
rallèlement avec l'accroissement des vitesses ; 
et, cela étant, au rapprochement résultant 
de l'accélération s'ajoute le rapprochement 
résultant d'une moindre dépense. 

L'économie réalisée prend des proportions 
énormes quand on compare à nos moyens de 
locomotion perfectionnés les procédés pri- 
mitifs dont se contentaient forcément les 
premiers hommes et dont se contentent 
encore les pays restés à l'état barbare. Un 
récent rapport du capitaine Brosselard- 
Faidherbe, au retour de sa mission dans la 
Mellacorée, nous montre que la tonne de 
marchandises, pour passer de la côte au 
Niger (300 kilom.), voit son prix majoré de 
1200 francs. Il faut quarante noirs, payés 
chacun 1 franc par jour, pour porter 1000 
kilogrammes de sel, par exemple, et c'est 
à peine s'ils peuvent, chargés de la sorte, 
faire 10 kilomètres par jour. La tonne kilo- 
métrique ressort ainsi à 4 francs. Dans d'au- 
tres directions, où le service des porteurs 
n'est pas organisé, on arriverait à des prix 
bien plus élevés encore. 

En France même, on peut évaluer à 
4 francs par tonne et par kilomètre le prix 
des transports effectués à dos d'homme, dans 
le cas d'un porte-balle qui, pour 3 fr. 60 par 
jour, porterait à 30 kilomètres une charge 
de 30 kilogrammes. 

Passons de l'homme aux quadrupèdes : 
en fait de transports, c'est progresser. Le 

1. C'est ce que constatait M. de Franqueville, en 1865 : 
« Toujours à côté d'un tarif spéciaL avec délai allongé, 
disait-il, on trouve un tarif général im peu plus élevé et le 
délai réglementaire. Or, il est à peu près sans exemple qu'un 
expéditeur choisisse les tarifs les plus élevés avec un délai 
moindre. On choisit toujours les tarifs les plus bas avec des 
délais plus longs. Ou Veut bien de la vitesse, mais on ne 
veut pas la paver v, 



muletier, avec deux bêtes portant chacune 
175 kilogrammes et faisant 30 kilomètres 
par jour, peut déjà réduire à un franc 
environ la tonne kilométrique. En Russie, 
les blés qui vont à dos de cheval chercher 
un port d'embarquement voyagent à raison 
de 50 ou 7o centimes, quand la route n'est 
pas trop mauvaise *. Pour les transports qui 
se font à dos de chameau, par caravane, 
dans le Soudan, le général Daumas n'arrivait 
guère qu'à 50 centimes. 

Le roulage marque un pas de plus dans la 
voie du bon marché. Àrago allait peut-être 
un peu loin en chiffrant à 90 p. 100 l'écono- 
mie procurée par ceux qui les premiers atte- 
lèrent le cheval au lieu de lui charger le dos. 
Toujours est-il que tel animal qui fléchirait 
sous un poids égal au sien peut aisément 
traîner une voiture de 500 kilos, char- 
gée d'un fardeau triple (1500 kilos). Sur 
nos routes, il y a cent ans, la tonne kilomé- 
trique revenait encore à 50 centimes envi- 
ron (décret du 6 ventôse an 11) ; mais, dès le 
début du xix e siècle, on arrive à de moindres 
moyennes. M. Nicolas disait : 40 centimes 
vers 1800, 30 centimes en 4814, 25 centimes 
vers 4830 et 20 centimes h partir des der- 
nières années du règne de Louis-Philippe. 
Les calculs de Proudhon, ceux de MM. Fia- 
chat, Jacqmin, Krantz et autres savants in- 
génieurs, font également varier de 20 à 25 
centimes le coût du roulage ordinaire, le 
roulage accéléré coûtant à peu près le 
double. 

A ces taux déjà bien réduits, opposons 
sans transition les prix des chemins de 
fer. 

Chez nous, la grande vitesse, que l'on peut 1 
comparer à l'ancien roulage accéléré, n'est 
pas beaucoup moins coûteuse que lui, même 
en tenant compte du dégrèvement de 1892, 
si Ton ne considère que le tarif normal des 
cahiers des charges ; mais pour les colis dits 
postaux, par exemple, les 60 centimes que 
paye un objet pesant 3 kilogrammes et 
expédié à 1000 kilomètres ne font déjà res- 
sortir la tonne kilométrique qu'à 20 cen- 
times. 

Quant à la petite vitesse, qui correspond 
à l'ancien roulage non accéléré, elle est 

1. Voir le Moniteur officiel du commerce du 1" jan- 
vier 1891. Les transports par charrettes, sur les vagues 
chemins des provinces méridionales, coûtent presque aussi 
cher que les transports à dos de cheval, infiniment plus cher 
que les transports par rail et surtout par eau. Quand, dans 
sa fameuse réponse à de Sainte-Beuve, en 1651, Thiers 
montrait les paysans russes faisant des chars avec des 
branches- de sapin, attelant des bœufs qui avaient servi à la 
culture et menant ainsi le blé pour rien jusqu'aux rives des 
grands fleuves, ce tableau à la Léopold Robert était, au 
point de vue du prix de revient, une audacieuse contre- 
Vérité. 
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beaucoup plus économique : au lieu de 20 ou 
25 centimes, la tonne kilométrique revient 
aujourd'hui, réglementairement, à 16, 14, 
10 et 8 centimes, selon qu'il s'agit, de mar- 
, chandises de .1» s % 3 e ou 4 e classe. Et, 
comme il y a toujours eu, à côté du tarif 
normal, beaucoup de tarifs réduits applica- 
bles à des cas particuliers, le coût moyen de 
la tonne kilométrique, en petite vitesse, 
n'atteint même pas aujourd'hui le taux nor- 
mal de la 4 e classe : de 16 centimes en 183 J, 
le coût moyen était tombé à 12 en 1841, à 
9,7 en 1851, à 7 en 1861, à 6 en 1872, à 5,88 en 
1881; et il oscille encore entre 5 cent. 1/2 
et 6 centimes. Avec les taxes accessoires 
{enregistrement, manutention, magasinage), 
on peut compter 6 centimes, ce qui, par rap- 
port au prix du roulage ordinaire, constitue 
une économie d'environ 75 p. 100. 

C'est énorme et cependant c'est peu de 
chose à côté des résultats qu'une comparaison 
du même genre donnerait dans d'autres 
pays. Aux États-Unis, les charrois étaient 
plus onéreux qu'en France, et les transports 
sur rail y sont bien moins chers. Le census 
de 1880 fixait à 4 centimes le coût moyen de 
la tonne kilométrique : ce n'était plus que 
3,75 centimes en 1882, 3,17 en 1886, 2,84 en 
1890 (2 centimes seulement sur les grandes 
lignes de l'Est). Les grains ont parfois 
voyagé pour moins de 1 centime! On peut 
dire qu'en Amérique les chemins de fer ont 
réduit de plus de 90 p. 100, dans une foule 
de directions, les distances mesurées en 
argent. 

Pour le transport des personnes, nous 
avons aussi de grandes réductions de prix à 
constater. A Paris, les carrosses à 5 sols, 
soit 10 sous d'aujourd'hui, que les bourgeois 
de l'an 1662 considéraient comme une inno- 
vation si avantageuse, faisaient beaucoup 
moins de chemin que nos omnibus ou tram- 
ways à 30 et 15 centimes. Sur les grandes 
routes, les tarifs des voitures publiques, au 
xvm e siècle, portaient la dépense moyenne 
par voyageur et par kilomètre à 20 centimes 
au plus, mais à 10 centimes au moins, 
14 centimes en moyenne. Le tarif normal 
des chemins de fer français avait été, en 1855, 
fixé à 10 centimes par kilomètre pour 
les voyageurs de l re classe, à 7 cent. 1/2, à '5 
cent. 1/2 pour ceux de 2 e et 3 e classes. Avec 
les décimes supplémentaires, on arrivait 
(de 1871 à 1892) à 12 cent. 32, 9 cent. 24, 
6 cent. 776, et c'était encore un tiers ou un 
quart de moins qu'avec les diligences. Sur 
les neuf parcours qui nous ont servi d'exem- 
ples pour la mesure des vitesses, voici les 
■prix comparés (centimes déduits) de 1798 
et de 1891 ; 



EN 1798 (diligence?). 
De Paris à : ire. cl. 2 e cl. 3° cl. 



en i 801 (ch. SE FEa)^ 
1" cl. 2» cl. 3* cl. 



Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. Fr. 

Calais 52 42 28 36 28 20 

LHle 45 35 23 31 23 17 

Strasbourg.. 92 73 49 60 44 32 

Genève 95 77 SI 77 58 42 

Nice 187 148 99 134 101 74 

Marseille... 155 J22 82 106 80 59 

Toulouse... 136 108 72 89 67 48 

Nantes 72 58 30 49 37 27 

Le Havre... ■ 39 32 21 28 21 15 

Les dégrèvements inaugurés le l ep avril 
1892 (réduction d'impôt et réductions de 
tarifs combinées) augmentent encore l'écart 
des prix, surtout pour la 3° classe. 

Et pour les voyageurs comme pour les 
marchandises, l'économie réalisée en fait est 
bien plus grande que ne l'indique la compa- 
raison des tarifs normaux, à cause des prix 
réduits que les compagnies appliquent dans 
une foule de cas : abonnements, billets d'aller 
et retour, billets de familles, voyages cir- 
culaires, trains de plaisir, réductions de 75 
p. 100 aux militaires et marins en service et 
en permission, réductions diverses à d'autres 
catégories de voyageurs (indigents, pèlerins, 
lycéens, orphéonistes, congressistes, familles 
des employés), tarifs réduits des lignes 
de banlieue. L'exception en cette matière 
est presque devenue la règle. Si l'on tient 
compte, en outre, de ce que les voyageurs 
de 3 e classe sont beaucoup plus nombreux 
que ceux de 2 e et surtout de l re classe 1 , on 
arrive, pour le prix moyen du kilomètre, à 
un chiffre extrêmement modique : 7 centimes 
sous Louis-Philippe, 6 centimes sous l'Em- 
pire, 5 cent. 1/2, impôt compris et 4 cent. 1/2 
sans l'impôt vers 1800. A partir de 1802, la 
moyenne, impôt compris, sera sans doute 
inférieure à 5 centimes, soit, par rapport au 
prix moyen des diligences (14 c«), une éco- 
nomie des deux tiers ! 

Il y a des pays où une comparaison analo- 
gue à celle que nous venons d'esquisser con- 
duirait à des résultats plus remarquables 
encore. 

La navigation, elle aussi, a su diminuer 
ses prix tout en augmentant ses vitesses; et 
les transports par eau restent beaucoup plus 
économiques que les transports par terre. 
Nous n'avons pas ici de tarifs légaux, ni 
même de statistiques officielles à faire inter- 
venir. Mais les auteurs les plus autorisés 
admettent que, sur nos canaux et rivières, 

1. Sur 1000 voyageurs embarqués, on en compte, en 
France : 75 de 1™ classe, 340 de 2" classe et 585 de 3« classe. 
Si l'on prend comme base des comparaisons les voyageurs 
kilométriques, les proportions pour 1000 sont: 145 245 
et 610. ' 
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la tonne kilométrique revenait : à 3 centi- 
mes ou 2 cent. 1/2 sous Louis-Philippe; à 
2 centimes au commencement de l'Empire, 
à 1 eent. 1 /2 à la fin du règne de Napo- 
léon III; aujourd'hui ,1a moyenne paraît être 
à très peu de chose près de 4 centime 1 . 

Et l'on conçoit que, dans ces conditions, les 
canaux et rivières soutiennent la concur- 
rence des voies ferrées. 

Sur mer, on arrive également de nos jours 
à des prodiges .de bon marché. Le taux de 
1 centime par tonne kilométrique y est pres- 
que un maximum ; et comme les frets su- 
bissent au plus haut degré l'influence des va- 
riations de l'offre et de la demande, il serait 
facile de citer des prix très inférieurs à celui- 
là. Même par vapeur, les grains expédiés 
d'Amérique en Europe ont souvent fait le 
\oyage à raison de 3 dixièmes, 2 dixièmes et 
en 1889, de 1 dixième 1/2 de centime, par ki- 
lomètre et par tonne. Or, les voiliers, par 
la force des choses, doivent toujours se 
contenter de prix inférieurs à ceux des stea- 
mers: la tonne kilométrique y est parfois 
tombée à 1 dixième de centime. 

Pour les voyageurs, c'est encore par cen- 
times que se chiffre le prix du kilomètre sur 
mer ; et là aussi il y a tendance à l'abais- 
sement des prix en même temps qu'à l'aug- 
mentation des vitesses. Pour aller de Mar- 
seille à Alexandrie, en 1847, les passagers 
de l re et de 2 e classes, nourriture comprise, 
payaient respectivement 528 et 320 francs : 
ils payent 300 et 210 francs en \ 891; ceux de 
3 e classe et de pont, non nourris, font ce 
grand voyage pour 90 et 60 francs. Les émi- 
grants à destination de l'Amérique franchis- 
sent journellement l'Océan à raison de 
2 centimes par kilomètre. On en a vu, à 
certaines époques, faire la traversée de Liver- 
pool à New-York pour moins de 40 francs, 
soit par kilomètre moins de 1 centime. 

Mais nulle part la réduction du coût des 
transports n'est plus extraordinaire qu'en 
matière postale. En France, le prix d'une 
lettre simple de Paris à Marseille dépassait 
1 franc avant 1627, variait de 80 à 50 centimes 
en 1791, remontait à 1 fr. 10 en 1827. Avec 
les tarifs uniformes, ce n'est plus que 20 
ou 25 centimes de 1848 à 1878 et 15 centimes 
depuis lors 2 . Et la lettre simple d'aujour- 
d'hui est bien plus lourde que celle d'autre- 
fois. D'ailleurs les journaux, les imprimés, 
les échantillons, qui pèsent plus que les 
lettres, coûtent bien moins cher encore à 
faire porter d'un bout de la France à l'autre. 

1. La suppression des droits de navigation, en 1880, a 
contribué à ce nouvel abaissement des frets. 

2. Au* États-Unis, malgré l'énorme superficie du terri- 
toire, leport d'une lettre simple n'est plus que 2 sous (2 cents) 



Et ce sont surtout les tarifs internationaux 
qui, depuis la création de l'Union postale, 
atteignent l'extrême limite du bon marché. 
Qui eût pu croire, il y a cent ans, que le 
xïx e siècle verrait certaines correspondances 
faire le tour du monde pour un sou ou deux! 
Les télégrammes eux-mêmes, aujourd'hui, 
ne coûtent pas toujours plus cher qu'au- 
trefois les lettres. 

Ainsi, d'une manière générale, la transfor- 
mation des voies, des véhicules et des moteurs, 
a presque fait subir au coût des transports 
une réduction égale ou supérieure à l'aug- 
mentation des vitesses. 

Au surplus, ne serait-il pas facile de dé- 
montrer que la vitesse même, dans une foule 
de cas, procure aux intéressés, voyageurs ou 
expéditeurs, une très réelle économie? Time 
is money, dit le proverbe anglais; et comme 
l'écrivait à Golbert, en 1669, le prévôt des 
marchands Charrier, demandant un coche 
par terre entre Lyon et Paris, « les moments 
donnent aux choses leur prix : diminuer le 
temps, c'est diminuer le prix »J 

14. Sécurité des transports. 

Pour affirmer la sécurité croissante que 
l'industrie des transports assure aux voya- 
geurs, ce n'est pas un moment très favorable 
que celui où tant de catastrophes meur- 
trières viennent de se succéder sur les che-| 
mins de fer français, allemands, suisses et 
autres. La locomotive est un instrument ter- 
rible, et quand on voit passer devant soi, la 
nuit, un train express lancé à toute vapeur,!, 
ne serait-on pas tenté d'accuser de folle té-: 
mérité les gens qui, les yeux fermés, se lais-; 
sent emporter à travers l'espace par ce 
monstrueux projectile? Qu'un aiguilleur ait 
une distraction, qu'un rail se brise ou se 
torde : il n'en faudra pas davantage pour 
provoquer une affreuse boucherie. Évidem-: 
ment c'était une assertion paradoxale que 
celle de ce directeur de compagnie anglais, | 
qui prétendait faire considérer l'intérieur de 
ses wagons comme l'endroit le plus sûr qu'il 
y eût au monde 1 . 

Maislespérils auxquels s'exposent ceux qui' 
courent le monde à l'heure actuelle ne doi- 
vent pas nous faire oublier ce qu'il y avait 
de plus hasardeux encore dans l'ancienne ^ 
manière de voyager. Sans remonter au déluge, j 
on peut comparer, au point de vue des acci- 
dents de personnes, nos anciennes voitures 
publiques aux chemins de fer. De 1846 à' 
1855, les Messageries nationales et géné-j 
raies, sur 100 millions d'individus transp or-; 
tés, en tuaient 282 et en blessaient 333. Suri 

i. « Abotit the safest place a mm çould choQse is aseat 
in an engltih railway carriage », 
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les chemins de fer français, les proportions 
correspondantes ont été de 19 morts et 
75 blessés de 1835 à 1875 ; et, dans ces der- 
niers temps, pendant plusieurs années de 
suite (1884-1887) on ne retrouve plus qu'une 
moyenne de 1 mort sur 100 millions de 
voyageurs conduits à destination. Il est vrai 
que nos compagnies se sont rattrapées 
depuis. Il est vrai aussi qu'en ne parlant que 
des « voyageurs tués par le fait de l'exploi- 
tation», on élimine les catégories de victimes 
les plus nombreuses. La statistique officielle 
des accidents de chemins de fer n'a pas 
encore analysé ceux de 1 891 ,qui ont été si nom- 
breux et si graves ; mais, pour 1 890, elle avoue, 
tout compris, rien que sur les lignes d'intérêt 
général, 403 personnes tuées (45 voyageurs, 
194 agents, 164 autres personnes) et 1020 
blessés (224 voyageurs, 683 agents et 113 au- 
tres personnes). Quelle que puisse être, 
dans ces hécatombes, la part de l'imprudence 
individuelle, elles n'en donnent pas moins 
la mesure du risque général inhérent à l'ex- 
ploitation de nos voies ferrées et ce risque 
n'est que trop réel, puisqu'il détermine, à 
lui seul, en France, une fraction appréciable 
des décès annuels. Peut-être avons-nous, 
effectivement, plus de chances que nos an- 
cêtres d'être tués ou estropiés en voyage ; mais 
c'est parce que nous voyageons infiniment 
plus qu'eux. Chaque voyage, considéré iso- 
lément, comporte certainement moins d'aléa 
de nos jours qu'autrefois, et les compagnies 
de chemins de fer ont le droit de préférer 
ce mode de comparaison à l'autre. Elles 
aiment aussi à diviser le nombre des vic- 
times par le nombre des kilomètres parcou- 
rus, ce qui met des milliards au dénomina- 
teur : en ouvrant, le 14 septembre 1889, le 
congrès des chemins de fer, M. Yves Guyot, 
ministre des travaux publics, qui a eu depuis 
tant de douloureuses enquêtes à diriger 1 , 
pouvait dire sans avoir de contradiction à 
craindre : « La sécurité est à peu près abso- 
lue sur les chemins de fer français, car pour 
les six années 1882-1887 nous ne constatons 
que 1 voyageur tué par 3 milliards de kilo- 
mètres ». 

La question de la sécurité des transports 
offre, évidemment bien moins d'intérêt 
quand il s'agit des marchandises que quand 
il s'agit des personnes. Bornons-nous à cons- 
tater ici un progrès incontestable. Les ava- 
ries sont beaucoup plus rares sur les che- 
mins de fer que sur les routes. La compagnie 
de Saint-Gobain,par exemple, voyait autrefois 
5 glaces sur 6 arriver à Paris cassées: aujour- 
d'hui elle n'en perd qu'un très petit nombre. 

1. Voir la Séanee de la Chambre des députés du 27 oc- 
tobre 1891. 



Ajoutons qu'en cas d'accident, l'expédi- 
teur qui a affaire à une compagnie de che- 
min de fer est beaucoup plus sûr d'obtenir 
l'indemnité due que si son débiteur était 
un simple voiturier. Voilà un supplément 
de sécurité quia bien son prix et dont il y a 
tenir compte pour les voyageurs eux-mêmes. 
C'est sur mer que l'industrie des trans- 
ports rencontre le plus de hasards redou- 
tables et pour les braver il faut encore aux 
marins Vaes triplex dont Horace cuirassait le 
cœur des premiers navigateurs. Si les monu- 
ments flottants qui les portent résistent 
mieux aux coups de la tempête que les co- 
quilles de noix de l'ancien temps, des périls 
nouveaux ont surgi par la multiplication 
même des navires qui, dans certaines direc- 
tions très fréquentées, sont de plus en plus 
exposés à se détruire l'un l'autre, par voie 
de collision. Ce que la mer voit de sinistres 
chaque année est énorme. La vie moyenne 
des bâtiments de mer est plus courte que 
la nôtre, et c'est généralement de mort 
violente qu'ils meurent. Les pertes an- 
nuelles représentent 2 ou 3 p. 100 de 
l'effectif total et, en ajoutant à la valeur des 
navires perdus celle de leurs cargaisons, 
M. Plimsoll n'arrivait pas à moins de 1 mil- 
liard. Ce n'est encore là que le moindre 
dommage. Que d'existences sacrifiées chaque 
année! Rien que sur les côtes de l'Angleterre, 
on a enregistré depuis un tiers de siècle 
plus de 100000 casualties, le nombre des na- 
vires complètement perdus étant d'environ 
5000 et celui des victimes approchant de 
30 000 (anglais ou étrangers). Le chiffre de 
1889-90 est de 406. A bord des bâtiments 
français, la Caisse des invalides de la marine 
compte qu'il a péri 397 hommes en 1888, 
341 en 1889, 351 en 1890, au moins 450 
en 1891. Ces exemples partiels permettent 
de se faire une idée du reste. Il semble 
bien qu'un marin sur quatre, peut-être sur 
trois, soit condamné à périr, tôt ou tard, 
d'une manière tragique. 

Ces constatations sont douloureuses. Ce- 
pendant ici encore le présent n'a rien en- 
vier au passé et le mal tend plutôt à s'at- 
ténuer qu'à s'aggraver. D'après les registres 
du « Bureau Veritas », les navires perdus se- 
raient déjà moitié moins nombreux qu'a- 
vant 1870 : 2524 par an, en moyenne, de 
1866 à 1870; 2179 de 1871 à 1875; 1596 de 
1876 à 1880; 1445 de 1881 à 1885; 1300 de 
1886 à 1889... Il est vrai que l'importance 
croissante des bâtiments naufragés compense 
en partie la réduction du nombre des nau- 
frages 1 . Mais il est certain — la statistique 

1. Voir le Times du 27 octobre 1891. 
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le sait et le taux des primes d'assurance 
le prouve — que les steamers périssent en 
moindre proportion que les voiliers et, par 
conséquent, la substitution graduelle de la 
marine à vapeur à la marine à voiles est un 
gage de sécurité relative pour les équipages : 
à plus forte raison pour les passagers qui, 
restant de moins en moins longtemps en 
route, échappent par cela même à une partie 
des accidents possibles. Et aux passagers les 
paquebots actuels assurent encore un autre 
avantage très important. Indépendamment 
des chances de sinistre, il y a à tenir compte 
des causes de mortalité spéciale que com- 
porte la vie à bord, soit à cause d'une ali- 
mentation défectueuse, soit à cause de l'en- 
combrement et des maladies épidémiques. 
Or, les germes morbides se développent 
d'autant moins que les traversées sont plus 
courtes. Déjà en 1865» la mortalité des émi- 
grants sur les steamers anglais n'était que 
7 pour 1000, tandis que sur les voiliers elle 
montait à 44. Pour les troupes allant aux 
Indes ou en revenant, le voyage par le Cap 
était jadis effroyablement meurtrier : la 
vapeur et le canal de Suez ont changé tout 
cela. La substitution des coques métalliques 
aux coques de bois est aussi, au point de 
vue de l'hygiène, un grand bienfait. Tout 
considéré, nous retrouvons ici la même 
conclusion que tout à l'heure : la mer est 
une voie périlleuse et il y a beaucoup à faire 
pour protéger contre ses violences ceux qui 
s'y exposent, volontairement ou non; mais 
là comme ailleurs, là comme partout, la sé- 
curité était moins grande autrefois qu'au- 
jourd'hui et on peut donner acte à la science 
du bien considérable qu'elle a déjà fait, 
en attendant le bien qu'elle a encore à faire, 

IV, EFFETS INDIRECTS DES PROGRÈS DE 
L'INDUSTRIE DES TRANSPORTS. 

15. Mobilité croissante des hommes et des choses. 

Nous venons de voir que la transforma- 
tion des voies et moyens de communication 
a eu ce triple effet : 1° d'accélérer prodi- 
gieusement les transports; 2° d'en abaisser 
considérablement le coût; 3° d'en accroître 
sensiblement la sécurité. De là une triple ré- 
duction des distances, puisque pour aller 
d'un point à un autre il faut maintenant 
beaucoup moins de temps qu'autrefois, 
beaucoup moins d'argent aussi et que, par 
surcroît, il y a moins de risques à courir. Ces 
trois obstacles superposés, la durée, la dé- 
pense, le danger, se sont repliés sur eux- 
mêmes, simultanément, et l'énorme rappro- 
chement qui en résulte crée pour le monde 
civilisé une situation absolument nouvelle : 



rien n'est plus loin de rien, et au moindre' 
appel de l'intérêt ou du plaisir, mille dépla- 
cements s'opèrent chaque jour auxquels,! 
dans l'ancien état de choses, on n'aurait 
même pas songé. Si cette mobilisation uni-; 
verselle s'était effectuée peu à peu, par l'ac-; 
tion successive des siècles, ce serait encorej 
un des traits les plus caractéristiques de 
l'évolution des sociétés humaines. Mais il a| 
presque suffi d'une génération pour mener ai 
bien cette métamorphose et cela aura; 
presque été un coup de théâtre comparable ; 
à ceux dont le magique tableau nous est : 
offert par le vieux Perrault dans la Belle au 
bois dormant et par Jules Verne dans le 
Docteur Ox. 

Ce monde terrestre, que la difficulté des. 
transports avait longtemps condamné à une!, 
sorte de paralysie relative, s'est trouvé misj 
brusquement au régime du mouvement à; 
haute dose, du mouvement perpétuel. A huit' 
ou neuf ans de distance delà fin du siècle quii 
a vu la vapeur et l'électricité commencer la; 
conquête du globe, le réseau des voies ferrées j 
représente déjà près de 700000 kilomètres 
(17 fois le tour de la terre, près de 2 fois 1/2; 
la distance de la terre à la lune). Il y a déjà; 
plus de 350000 kilomètres de chemins de fer! 
en Amérique, près de 250 000 en Europe. Et; 
chaque année les mailles de ce vaste réseau; 
vont se resserrant de plus en plus. 

Sur mer, en laissant de côté les steamers! 
de moins de cent tonneaux et les voiliers de 
moins de cinquante, lesquels cependant for- 
meraient à eux tous une innombrable flottille, 
le Répertoire général de la marine marchande 
trouve, en 1890-91, 43 514 bâtiments, dont 
33 876 voiliers, jaugeant 10 millions 1/2 de 
tonneaux, et 9 638 vapeurs jaugeant 12,8 mil- 
lions de tonneaux bruts et 8,3 millions de 
tonneaux nets (chiffre presque doublé depuis 
dix ans) : les constructions de bateaux à va-.' 
peur vont, d'ailleurs, leur train. 

Quant à la longueur du réseau télégra- 
phique du globe, elle dépassera bientôt 
i 500000 kilomètres. Et l'activité de cet outil-; 
lage toujours grandissant grandit elle-même i 
d'année en année (300 millions de dépêches; 
par an, environ). 

A ces divers points de vue, chemins de! 
fer, marine marchande, réseau télégraphi- 
que, la France n'occupe pas à beaucoup près 
le premier rang. Quelle différence pourtant 
entre la France actuelle et la France d'il y a 
cinquante ou cent ans ! Les chemins de fer 
français, en 1889, ont embarqué 253 millions 
de voyageurs, représentant 8 730 millions de 
voyageurs kilométriques. 

Quant aux marchandises, voici les chiffres 
officiels pour la même année : 
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v i ss . LW T» M }?™, * ""ÏTe? abstraction faite des surcharges douanières, 

kiWr M . embarquées, kilométrique,. I e pr i x du VOyage, prix qui, dans toutes les 

Routes nationales 37.803 » 1.517 directions, sur terre et sur mer, s'est considé- 

Fieuyes e t rivières. .. . 7 .656 io,4 1.M9 rablement abaissé et s'abaissera encore. C'est 

canaux 4, SrtQ 1^7 t t«o . - 

Mep | eo^erte enérie,;. _ $ _ surtout entre les centres de production et 

r I Cabotage — 2 ^ 5 _ les centres de consommation que le nivelle- 

Chemins de fer 36.007 89,d h.iu ment des prix se manifeste d'une manière 

T Aa .,,. , , L , . courante, et nous avons montré ailleurs com- 

^ Les 16 milliards de tonnes kilométriques me nt l'économie réaliséesur l'expédition des 

ici calculées monteraient certainement à 25, produits se partage - toutes choses égales 

et peut-être au delà si l'on pouvait chiffrer « entre le producteur qui peut vendre plus 

aussi le tonnage kilométrique de la marine cher et le consommateur qui peut s'approvi- 

marchande, celui des routes départementales sionner à meilleur compte. Le nivellement 

et des chemins vicinaux, celui des rues de des prix s'opère là comme le nivellement de 

nos villes, etc., sans compterl énorme somme r e au dans l'expérience classique des vases 

de mouvement que représente le poids mort communicants 

des millions de véhicules consacrés à tout ce Q uan t au nivellement chronologique des 
^! c \ . . prix, c'est-à-dire à leur stabilité relative 
M si majestueux que ces chiffres puissent d'une année à l'autre, à l'atténuation des 
paraître, la circulation est devenue bien au- mouvements alternatifs de hausseet debaisse 
trement active encore en Angleterre ou aux dans une môme localité, on en trouve l'expli- 
Lats-Ums (sur les chemins de fer anglais cation dans la solidarité croissante des divers 
900 millions de voyageurs et 300 millions de marchés commerciaux qui, rapprochés les 
tonnes de marchandises annuellement em- U ns des autres, tendent à ne plus constituer 
barques; sur les chemins de fer des Etats- q U > un marché unique dont tous les peuples 
Lms 50C millions de voyageurs et 700 mil- civilisés deviennent à la fois les pour- 
lions de tonnes de marchandises). voyeurs et les clients. Il s'est, par la force 
il ne faudrait pas remonter bien loin dans des choses, créé entre les nations une sorte 
x histoire du monde pour trouver des siècles d'association et d'assurance mutuelle contre 
ou il y a eu moins de mouvement sur la terre la disette ou contre la surabondance ; et les 
quil ne s en produit de nos jours en un an. pr i x moyens auxquels on se trouve ainsi 

le. Nivellement des prix. amené de viennent d'autant plus stables que 
. la base s'en élargit davantage. Jadis, lors- 
Ayant déjà eu, au mot Prix, l'occasion de qu'aucune compensation n'était possible, les 
mettre en lumière la tendance que les prix hasards de l'offre et de la demande, sur 
ont a se niveler, par suite de la réduction des chaque point du globe, faisaient tour à tour 
distances, nous serons ici très bref. monter très haut ou descendre très bas les 
La tendance au nivellement s'observe éga- cours locaux, au grand dommage du con- 
iement quand on compare entre eux les prix sommateur dans le premier cas et du pro du c- 
simultanes d une même marchandise sur les teur dans le second. Maintenant, la cherté ne 
divers marches du globe et quand on corn- pourrait devenir extrême que si, partout à 
pare entre eux les prix successifs d'une la fois, d'un bout du monde à l'autre, les 
même marchandise à différentes époques. récoltes avaient manqué; or, l'expérience 
Le nivellement géographique des prix s'ex- prouve qu'il n'en est jamais ainsi. Ce n'est 
plique tout naturellement par la réduction pas un des moindres bienfaits du progrès 
du coût des transports. Il n'existe peut-être industriel que d'avoir ainsi, partout où il a 
pas un seul prix qui ne compte certains pu accomplir son œuvre, rayé la famine de 
frais de transport au nombre de ses éléments la liste des misères humaines 1 , 
constitutifs; et souvent, quand il y a eu de 

longs parcours à effectuer ou quand il s'agit 17> Prlx de la terre * 
de produits encombrants et lourds, de pro- H es t remarquable que la propriété fon- 
duits pondéreux, comme disent les Belges, cière ( v - Propriété foncière, Prix), tout 
l'élément-transport l'emporte, aujourd'hui immobile qu'elle soit, n'échappe pas à la 
encore, sur tous les autres. Gela étant, il est l oi <I ue nous venons de formuler. A fer- 
clair que toutes les productions et toutes les tilité égale, la valeur locative ou vénale du 
consommations doivent bénéficier, dans une so1 dépendait surtout de l'abondance ou 

plus OU moins large mesure, des progrès im Les souffrances infligées aux populations russes par 

réalisés par 1 industrie des transports. La la mauvaise récolte de 1S01 ne font que confirmer ce que 

différence des COUrs d'un article quelconque nous disons î car i 1 est reconnu que l'intensité du mal yro- 

dans deux pays ne peut guère dépasser, a^o^lSÎT' a? rjasumsance des vûies et m ^ vus 
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de l/insuffisance des débouchés offerts à la 
production. Il y avait des situations très pri- 
vilégiées : les régions situées autour d'une 
grande et riche capitale, comme Londres ou 
Paris, avaient en fait — quelquefois môme 
en droit — le monopole de l'approvisionne- 
ment de cet important marché et il en ré- 
sultait pour les fermes de la petite et de la 
grande banlieue une notable plus-value. Au 
delà d'un certain rayon, on ne pouvait 
compter que sur la clientèle locale et la 
terre, rapportant peu, se vendait mal. Quant 
aux lointaines solitudes des contrées d'outre- 
mer, elles étaient à qui voulait les prendre. 
La réduction des distances a supprimé ou du 
moins réduit ces causes de supériorité ou 
d'infériorité. Les environs de Paris ne sont 
plus seuls à alimenter le marché parisien; 
tout autour du département de la Seine, les 
la valeur des terres, des prés, des bois a 
baissé. Cette baisse a eu pour contre-partie 
naturelle la hausse des propriétés rurales 
du centre de la France, d'abord, et du Midi 
ensuite. Sur certains points, les débouchés 
s'offrant de tous les côtés à la fois à des 
régions naguère isolées et comme murées, 
les prix ont doublé ou triplé en trente ans. 
Mais le même phénomène se continuant par 
l'action des mêmes influences, et cette sorte 
d'ondulation circulaire s'élargissant de plus 
en plus autour des anciens centres de con- 
sommation, la concurrence des pays neufs, 
hâtivement colonisés, s'est à son tour faite 
sentir, et lourdement sentir, à toute l'Eu- 
rope occidentale. Les blés de l'Amérique du 
Nord et de l'Inde, les laines de l'Amérique du 
Sud et de l'Australie, les graines oléagineuses 
des pays chauds, les bois des pays froids, etc., 
sont venus en foule disputer à nos produits 
ies préférences de l'acheteur et une crise pro- 
longée s'en est suivie (§ 1 8), entraînant comme 
conséquence forcée la dépréciation des biens 
ruraux en France, en Angleterre, en Belgique, 
etc. On voit que le nivellement, ici encore, 
procède d'un double phénomène : là où la 
terre était à vil prix, elle a acquis une cer- 
taine valeur; là où on la payait très cher, 
elle est devenue moins coûteuse. Il y aura 
toujours des inégalités de prix; mais elles 
s'atténueront encore et le peuplement des 
pays neufs y contribuera. 

Même au point de vue de la fertilité, les 
anciens contrastes sont plutôt en voie de 
s'effacer que de s'accentuer. Parmi les terres 
riches, il en est qu'une culture abusivement 
intensive a pour longtemps fatiguées; par 
contre, les terres maigres ou incomplètes 
ont maintenant la facilité de faire venir à 
elles les engrais ou les amendements dont 
elles avaient besoin. Les chemins de fer ont 



régénéré toute une partie de la France, ' 
Bretagne, Sologne, etc., en y portant presque 
gratuitement des montagnes de marne et de 
chaux; et aujourd'hui ces régions longtemps 
stériles fournissent un trafic très appréciable. 
La transformation des Landes est plus re- 
marquable encore que celle de la Sologne, et 
l'immense forêt qui a remplacé ce triste dé- 
sert envoie ses bois dans toutes les directions. 
C'est en parlant des Landes qu'Arago, dans 
son malencontreux Rapport de 1838, disait : 
« On ne fertilise pas une province en y po- 
sant deux tringles de fer ». Le marquis de 
Mirabeau avait mieux compris la réhabilita- 
tion possible des Landes par les voies de 
communication (Y. TA mi des hommes, chap.x). 
L'œuvre des Brémontier et des Chambrelent 
n'est devenue si féconde que grâce à la col- 
laboration de la locomotive. On pourrait 
citer vingt autres morceaux de pays où la 
prospérité a succédé au dénuement depuis 
que la vapeur les a mis en contact avec le 
reste du monde. Au temps des Romains, 
c'étaient les routes qui étaient le grand 
moyen de colonisation : aujourd'hui ce sont 
les routes et les chemins de fer. 

18. Influence exercée sur l'agriculture. 

Les mouvements que nous venons de cons- 
tater dans le prix de la terre ne sont qu'une 
des faces de l'évolution générale qui a suivi, 
pour l'agriculture, la transformation des 
voies et moyens de transport. La viabilité, 
à tous les degrés, intéresse au plus haut 
point le cultivateur. Ce qu'il y voit tout 
d'abord, c'est l'économie considérable, éco- 
nomie de travail et par suite économie d'ar- 
gent, que peut lui procurer, pour ses char- 
rois quotidiens, la création ou l'améliora- 
tion des chemins locaux. Quelques ornières 
de plus ou de moins, une pente plus ou 
moins raide à gravir, font, pour lui comme 
pour les autres, varier du simple au double 
le coût de la somme kilométrique. A plus 
forte raison l'existence ou l'absence de voies 
frayées à l'intérieur et autour d'une pro- 
priété peut-elle être, pour l'exploitation de 
ce fonds, une question de vie ou de mort. 11 
n'est pas rare que 10 000 francs dépensés 
en travaux de voirie par un grand pro- 
priétaire augmentent immédiatement de 
20000 francs la valeur de son domaine. Le 
bienfait devient plus général, sans être 
moins réel, quand c'est l'administration qui 
consacre les deniers publics à des opérations 
de ce genre. La France avait déjà, à la fin 
du siècle dernier, un beau réseau de grandes 
routes et c'est une supériorité qui lui a été 
très profitable; mais le réseau vicinal, tel 
que les cinquante dernières années Vont 
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constitué, rend à notre agriculture de plus 
grands services encore; et les chemins ru- 
raux, complément des chemins vicinaux, 
méritent à leur tour la sollicitude des pou- 
voirs publics. Toute facilité nouvelle donnée 
à la circulation locale aide le cultivateur à 
devenir complètement maître de la terre qu'il 
laboure. L'intérêt de la question augmente 
dans les régions où la dissémination habi- 
tuelle des héritages (V. Morcellement) donne 
aux questions d'accès une importance parti- 
culière. 

Les chemins de fer, quand ils ont com- 
mencé à se répandre, ont facilement conquis 
:1a faveur de l'agriculteur, qui, en leur con- 
fiant ses produits, peut en aller chercher le 
placement beaucoup plus loin qu'autrefois. 
C'est un avantage manifeste pour le pro- 
ducteur que de voir le cercle de sa clientèle 
s'élargir : non seulement il profite alors de 
la cherté relative de certains marchés éloi- 
gnés, mais, par un naturel effet de la concur- 
rence, cette cherté remonte jusqu'à lui. 
Nous ne. sommes plus au temps où l'on vi- 
vait pour rien en vivant au village : c'est de 
quoi inspirer des regrets aux petits rentiers, 
aux petits fonctionnaires ruraux ; mais pour 
le fermier il est fort avantageux de mieux 
vendre à la fois ce qu'il expédie à la ville et 
ce qu'il débite à ses voisins. 

Les plaintes ont commencé quand, après 
avoir rapproché les campagnes des villes et 
les provinces des capitales, la vapeur a rap- 
proché, à leur tour, l'Amérique, l'Afrique, 
l'Asie, l'Australie de l'Europe. Le cultivateur 
français, belge, anglais, allemand, qui 
; paye cher la terre, s'irrite d'avoir mainte- 
nant pour concurrents le cultivateur d'outre- 
mer dont les charges sont moins lourdes. 
J'aurai contre moi, si je fais du blé ou du 
maïs, les récoltes toujours grandissantes des 
États-Unis; si je fais du lin, du chanvre, du 
colza, les textiles de l'Est et les graines oléa- 
gineuses du Midi ; si je fais de la laine, les 
troupeaux de l'Australie et de l'Argentine. Nos 
viandes même commencent à trouver dans 
les envois de l'Amérique une redoutable 
concurrence. Et c'est bien là la cause prin- 
cipale de ce qu'on appelle la crise agricole. 
Comme remède aux inconvénients de 
cette concurrence universelle, ceux qui en 
souffrent proposent une solution bien sim- 
ple. Ils ne demandent pas la destruction des 
chemins de fer, des canaux, des ports ; mais 
c'est tout comme. Ils veulent qu'en imposant 
aux compagnies des tarifs inflexibles et en 
majorant indéfiniment les taxes douanières, 
on ferme la frontière à ces fâcheuses impor- 
tations qui rendent au peuple la vie trop 
facile. Que le consommateur français rede- 



vienne taillable et corvéable à merci, voilà , 
le but! Que les produits du dehors viennent 1 
se heurter contre une frontière murée, voilà 
le moyen ! 

On aidera ainsi la routine à se perpétuer' 
dans nos campagnes. Il est démontré que 
l'agriculture, en s'aidant précisément des fa- 
cilités croissantes que lui offre l'industrie 
des transports, pourrait promptement aug- 
menter et la quantité et la qualité de ses 
produits. Une exploitation plus rationnelle 
et plus intensive sauverait ceux qui vivent 
de la terre et ne nuirait à personne. On aime 
mieux se tirer d'affaire par le renchérisse- 
ment que par l'abondance. Cela durera ce 
que cela pourra. 

Dans les pays où le commerce reste à peu 
près libre, la réduction générale des dis- 
tances, condition favorable au perfectionne- 
ment de l'art agricole, favorise aussi la loca- 
lisation des cultures. Jadis on cherchait sou-' 
vent à violenter la nature pour réunir dans' 
un étroit rayon des productions très diverses. ; 
La cherté des transports pouvait seule justi- ; 
fier cet éclectisme artificiel. Maintenant qu'on 
peut, sans grands frais, envoyer au loin ce 1 
qui abonde et faire venir de loin ce qui man-' 
que, il y a avantage à laisser chaque sol 
suivre librement sa vocation. Delà des dé-j 
placements et des concentrations de cultures 
qui, quoique inconscients parfois, s'inspirent' 
toujours de la même influence. Le phéno-' 
mène est particulièrement sensible pour la 
vigne qui, longtemps cultivée jusqu'aux 
bords de la Manche, a rétrogradé vers la Loire ! 
à mesure que les vins du Centre et du Midi 
ont pu venir dégoûter les populations de la 
Bretagne et de la Normandie de l'espèce de 
verjus dont elles se contentaient primitive-' 
ment. Dans une autre direction, mais pour le 
même motif, l'ouverture du canal du Rhône 
au Rhin a été suivie du défrichement d'une 
partie des vignes de la vallée du Rhin. 

19. Influence exercée sur l'industrie. 

Les opérations de l'industrie sont bien 
plus variées encore que celles de l'agricul- 
ture et l'on ne peut songer ici à passer en 
revue les cent fabrications différentes qui, à 
la ville comme à la campagne, occupent de 
nos jours d'innombrables ouvriers. Consta- 
tons seulement qu'il n'en est pas une qui 
n'ait été amenée, par la réduction des dis- 
tances, à modifier ses agissements. Le rayon 
des approvisionnements s'est étendu au 
point d'embrasser parfois le globe tout en- 
tier; et la clientèle possible s'est également 
développée dans toutes les directions. La 
concurrence, intérieure et extérieure, n'en 
devient que plus militante et un succès com- 
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plet ne peut être désormais promis qu'aux 
exploitations qui ont à la fois pour elles les 
supériorités naturelles d'une situation privi- 
légiée et les mérites d'une direction habile 
et vigilante. 

L'influence exercée parles moyens de trans- 
port perfectionnés varie d'ailleurs selon la 
nature, le poids, le volume, la valeur des ma- 
tières mises en œuvre et des produits obte- 
nus. L'évolution n'a pas été la même pour 
les fabricants de soieries de Lyon et pour les 
joailliers de Paris que pour les mines de 
houille ou pour les hauts-fourneaux 1 ; mais 
partout un état de choses nouveau a suscité 
bien des combinaisons nouvelles. 

Puis il est un phénomène général qui doit 
être signalé ici comme intimement lié à l'uni- 
versel rapprochement des lieux et des hom- 
mes : c'est la substitution de la grande indus- 
trie à la petite industrie et la tendance de 
la plupart des fabrications industrielles à se 
concentrer dans des établissements de plus 
en plus importants. La ferme, par la nature 
même du travail agricole, ne saurait exercer 
son action que sur des surfaces limitées 
et, sauf dans les pays neufs, une exploitation 
rurale n'a pas intérêt à s'étendre sur des 
milliers d'hectares. Mais, l'usine, elle, trouve 
presque toujours avantage à grandir, quand 
elle le peut, parce que la réduction de ses 
frais généraux compense et au delà le sup- 
plément de dépenses résultant de l'éloigne- 
ment des marchés où il faut qu'elle aille s'ap- 
provisionner et de ceux qu'elle devra à son 
tour desservir. L'absorption croissante de 
la petite industrie par la grande se manifeste 
de bien des façons. Pour la France, l'enquête 
dontla propriété bâtie aété récemment l'ob- 
jet de la part de l'administration des con- 
tributions directes rend le fait très sensible : 
depuis quarante ans, la valeur des usines 
françaises a presque triplé {57 millions de 
valeur locative en 1851, 140 en 1889); et 
loin de s'être accru dans la même proportion, 
le nombre des usines a diminué (134350 en 
1851, et 131 460 en 1889, abstraction faite de 
la Savoie et de l'Alsace-Lorraine). Lors du 
dernier recensement, il manquait à l'appel, 
entre autres unités d'ordre secondaire, tous 
ces petits moulins ruraux, moulins à eau, 
moulins à vent, dont chacun autrefois tra- 
vaillait pour deux ou trois villages et que 
la rivalité brutale des grandes minoteries 
à vapeur a tués l'un après l'autre. Daudet, 
dans un de ses Contes, a décrit pittoresque- 
ment les tristesses de ces luttes sans espoir 
et de ces inévitables capitulations. La ma- 
chine à vapeur a évidemment ici pour corn- 

1, Voir le Bulletin du ministère des travaux publics, 
année 1880, t. I, p. 280, 



plices le steamer, qui apporte à travers les 
mers le blé de l'Orient ou de l'Amérique 
et la locomotive qui a si vite fait de conduire 
le grain à l'usine, puis de reporter la farine 
à dix, à vingt, à cent lieues de là 3 

20. Influence exercée sur le commerce. 

Le siècle qui aie plus fait pour l'industrie 
des transports est aussi celui qui a le plus 
fait pour le commerce, soit intérieur, soit 
extérieur; et nul ne peut douter que le dé- 
veloppement des transactions commerciales 
ne soit, avant tout, l'effet des progrès de la 
locomotion. La majeure partie des affaires 
qui se traitent sous nos yeux seraient maté- 
riellement impossibles si nous en étions en- 
core aux voies et moyens de communication 
de l'ancien temps. On a vu {§ 3) avec quelle 
extraordinaire rapidité ont augmenté, depuis 
que la vapeur règne sur terre et sur mer, 
les importations et exportations de la France, 
de l'Angleterre, etc. Des localités qui jadis ne 
se connaissaient pas même de nom sont 
maintenant en relations constantes, et là où 
le trafic existait d'ancienne date, il a pris 
un essor inattendu. Une foule de marchan- 
dises que la durée, le coût, les risques 
d'un voyage condamnaient autrefois à l'im- 
mobilité se sont mises en branle depuis 
qu'on peut si aisément leur faire traverser 
les mers et les continents. Les pays neufs 
s'enrichissent en nous envoyant les ma- 
tières brutes qui pullulent dans leurs so- 
litudes et les peuples très avancés en civilisa- 
tion entretiennent leur richesse en expédiant 
au loin l'excédent de leurs fabrications. Il 
s'est ainsi formé à la surface du globe de 
grands courants commerciaux, aller et re- 
tour, que la géographie pourrait marquer 
sur ses cartes politiques comme elle marque 
sur ses cartes physiques les Gulf-Stream 
et les Kouro-Sivo. Ces courants, qui crois- 
sent en volume en même temps qu'en 
rapidité, entraînent avec eux les hommes et 
les choses. L'itinéraire moyen des produits 
achetés et vendus a au moins doublé depuis 
un quart de siècle et, d'une manière générale, 
la circulation progresse bien plus vite que la 
production et la consommation même. 

En France, sans prétendre chiffrer le mon- 
tant annuel des achats et des ventes, on peut 
affirmer que jadis la valeur en était infé- 
rieure à celle de la consommation nationale 
et qu'aujourd'hui c'est le contraire. 

Les transformations qu'imposait au com- 
merce une si prodigieuse croissance se sont 
fait d'autant moins attendre que les mêmes 
causes qui rendaient ces transformations 
nécessaires en fournissaient les moyens. Une 
métamorphose comparable à celles de la 
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mythologie darwiniste, mais infiniment plus 
prompte, a su, par l'élimination de certains 
organes devenus superflus et par l'introduc- 
tion de certains organes devenus désirables, 
adapter la physiologie commerciale à ce 
milieu nouveau qui diffère surtout de l'an- 
cien par le retrait des distances. Les rites 
commerciaux se sont accélérés en s'allégeant. 
La chose a déjà été expliquée dans d'autres 
parties du Dictionnaire (V. Commerce, Grands 
Magasins, Banques, Compensation, etc.) et 
nous ne voulons pas faire double emploi; 
mais il ne nous serait pas difficile de mon- 
■ trer que l'évolution de l'organisme commer- 
cial, au xix e siècle, a suivi pas à pas l'évolu- 
tion préalable de l'industrie des transports. 
Ce qu'il est important de noter, c'est que 
la circulation commerciale proprement dite 
s'est compliquée, dans toutes les directions, 
d'un système de comptes courants inter- 
nationaux ayant pour origine, non plus des 
envois de marchandises, mais des exporta- 
tions de capitaux ou des services rendus. Il 
y a des Français, négociants, ingénieurs, 
artistes, qui vont faire fortune hors fron- 
tières et qui, tôt ou tard, reviennent sur le 
sol natal. Il y a des Français qui ont fondé, 
dans les pays voisins ou dans les pays loin- 
tains, des exploitations agricoles ou indus- 
trielles, Il y a surtout des Français qui, par 
centaines de millions et par milliards, ont 
mis leur argent à la disposition des gouver- 
nements étrangers (fonds d'États) ou des 
entreprises étrangères de toutes sortes (ac- 
tions, obligations). Bien qu'il y ait eu, de ce 
côté, de nombreux et douloureux naufrages, 
on estime encore à une vingtaine de mil- 
liards le montant des valeurs étrangères 
possédées par la France. De là, sur l'étran- 
ger, une créance annuelle d'environ un mil- 
liard qui , pouvant aussi bien se régler en 
marchandises qu'en argent, justifierait à 
elle seule un excédent d'importations d'un 
milliard aussi. En Angleterre» le même cal- 
cul porterait sur des chiffres plus élevés 
encore. 

Nous devons signaler aussi, dans cette hâ- 
tive revue des conséquences commerciales 
du rapprochement des marchés, l'extrême 
mobilité, nous serions tenté de dire l'espèce 
de fluidité qu'ont acquise le numéraire et 
ses équivalents. C'est déjà beaucoup pour le 
monde des affaires que de pouvoir faire 
courir à volonté l'argent et l'or d'un bout 
du monde à l'autre. Au lendemain de la 
faillite Baring, les 75 millions en lingots 
d'or prêtés par la Banque de France à la 
Banque d'Angleterre firent si lestement le 
voyage que le tour était joué avant que la 
presse, avant que la. douane eussent eu. le 



temps de constater la chose. L'année i891 
a vu tour à tour l'or affluer d'Amérique 
en Europe, puis d'Europe en Amérique. 
Mais la facilité même avec laquelle s'effec- 
tuent les envois d'espèces réduit le nombre 
de ces envois. Comme on peut attendre 
jusqu'au dernier moment pour faire l'expé- 
dition, on voit souvent l'opération devenir 
inutile au moment où elle allait s'enga- 
ger. Autrefois il fallait prendre ses précau- 
tions longtemps d'avance. Le métal, propor- 
tionnellement, voyageait davantage tout en 
voyageant plus lentement et, de ce chef, le 
négoce international a réalisé de notables 
économies. Le même fonds de roulement 
peut alimenter deux fois, trois fois, quatre 
fois plus d'affaires que dans le bon vieux 
temps. Et cette fluidité dont nous parlions 
tout à l'heure résulte surtout de la multipli- 
cation des moyens qu'on a de payer ou de se 
faire payer à distance n'importe quelles 
sommes sans remuer une seule pièce d'or. 
A la vieille lettre de change sont venus s'ajou- 
ter, pour cela, les chèques, les mandats pos- 
taux, les transferts télégraphiques, etc. Des 
fortunes entières peuvent tenir dans une en- 
veloppe de lettre et faire ainsi le tour du 
monde. Puis, lors même que des circons- 
tances exceptionnelles, indemnités de guerre, 
emprunts, disettes, nécessitent le déplace- 
ment effectif de valeurs considérables, il y a 
maintenant une monnaie qui peut y pour- 
voir presque clandestinement : ce sont ces 
valeurs mobilières qui s'inscrivent par cen- 
taines, voire par milliers, sur les cotes des 
grandes Bourses et dont quelques-unes se 
recommandent particulièrement au monde 
des affaires pour les liquidations de ce 
genre. Les valeurs américaines souscrites 
par l'Europe et reprises peu à peu par 
l'Amérique du Nord payent encore une 
partie des cargaisons de blé que New-York 
nous envoie. Entre Paris, Londres, Berlin et 
Rome, la rente italienne, titres et coupons, 
va, vient, court, selon que les conditions du 
change l'y invitent. Et ainsi des autres fonds 
internationaux. 

Il y a donc aujourd'hui, entre tous les 
grands marchés du monde commercial, une 
triple circulation : d'abord, celle des mar- 
chandises que tout le monde voit passer et 
que la statistique douanière enregistre, tant 
bien que mal; puis, celle de l'argent et de 
For, qui est déjà beaucoup plus latente; 
enfin, celle de ces mille monnaies de papier 
qui, discrètement et silencieusement, comme 
l'eau des canalisations souterraines, vont 
tantôt ici, tantôt là, rétablir les équilibres 
compromis et liquider les situations. On peut 
s'étonner que les docteurs du protection- 
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nisme en soient encore à ignorer systéma- 
tiquement cette complexité de la mécanique 
commerciale et qu'ils osent, dans de so- 
lennels exposés, répéter, comme aux plus 
beaux jours de la théorie mercantile, que 
la France s'appauvrit d'un milliard, ni plus 
ni moins, toutes les fois que les additions 
de la douane donnent un milliard de plus 
à l'importation qu'à l'exportation. 

21. Influence exercée sur le régime commercial. 

Le perfectionnement des moyens de trans- 
port produit à cet égard, selon les hommes, 
les lieux et les temps, des effets diamétrale- 
ment contraires. Il est hors de doute que, 
dans le passé, la durée, le coût et les risques 
d'un voyage un peu long suffisaient souvent 
pour rendre illusoires les concurrences loin- 
taines. Tout produit un peu lourd, une fois 
mis en mouvement, voyait son prix de revient 
grossir d'étape en étape et il y avait là, pour 
la plupart des industries, une protection na- 
turelle à laquelle on aurait pu se dispenser 
d'ajouter des lignes de défense artificielles. 
Le producteur indigène qui tient à vendre 
cher ce qu'il vend se juge donc très logique 
quand, de l'abaissement du prix des trans- 
ports, il conclut au relèvement nécessaire des 
tarifs douaniers. Et dans les pays où l'intérêt 
général n'est pas aussi fortement représenté 
que les intérêts locaux, les réactions protec- 
tionnistes procèdent surtout de ce raisonne- 
ment étroit, dont le particularisme électoral 
assure bientôt le succès. 

Pour les vrais hommes de science ou de 
gouvernement, c'est la conclusion contraire 
qui s'impose et nous nous garderons bien de 
recommencer ici une démonstration que les 
Bastiat et les Cobden avaient déjà menée à 
bien il y a quarante ans. Il faut évidemment 
que les peuples fassent aujourd'hui leur choix 
entre la politique de l'immobilité et la poli- 
tique du mouvement, entre la vie factice et 
éphémère des serres chaudes et la vie forti- 
fiante du grand air et de la liberté. C'est sur- 
tout pour des territoires restreints comme 
celui de la France et des pays voisins que la 
question est grave. Mais le comble de Tin- 
conséquence est cette politique, si aisément 
acclamée par les ignorants, qui consiste à 
prodiguer d'une main les milliards pour mul- 
tiplier les voies de communication et, de 
l'autre, à fermer à coups de lois et d'impôts 
les portes dont on s'est ainsi évertué à faci- 
liter l'accès. À quoi bon les routes, les ponts, 
les chemins de fer, les canaux et les ports, 
à quoi bon les locomotives géantes et les 
steamers colossaux, à quoi bon le percement 
des isthmes et des montagnes si, dès qu'un 
passage nouveau s'est offert, l'octroi ou la 



douane s'en emparent, y mettent des bar- 
rières et y érigent des écriteaux disant : 
« On ne passe pas »? 

Nous n'en sommes pas tout à fait là. Les 
reculs récents de notre régime commercial 
ne nous ont pas ramenés jusqu'aux aberra- 
tions d'il y a cent, ni même d'il y a cinquante 
ans. On n'a pu ni ressusciter la prohibition 
pure et simple, ni même retirer à toutes les 
matières premières le bénéfice de l'admission 
en franchise. Puis, pendant que le Parlement 
français prononçait l'oraison funèbre des trai- 
té s de commerce , au xquels il croyait bien avoir 
donné le coup de grâce, l'Allemagne, l'Autri- 
che-Hongrie, l'Italie, la Belgique, la Suisse..* 
revenaient toutes à la fois au système contrac- 
tuel et en refaisaient la base de leurs rela- 
tions présentes et futures. On peut donc per- 
sister à croire que l'avenir est aux libertés 
commerciales et que la contradiction dont 
nous nous donnons à nous-mêmes le spec- 
tacle ne durera pas toujours. 

22. Influence exercée sur la fortune publique 
et privée. 

S'il ne s'agissait ici que de déterminer la 
productivité moyenne des grandes entre- 
prises de transport au point de vue des capi- 
taux qui s'y engagent, on arriverait assez vite 
au but. Pour les chemins de fer, par exem- 
ple, on verrait que les 700 000 kilomètres de 
voies ferrées existants ont coûté, tout com- 
pris, près de 280 milliards de francs (environ 
400 000 francs par kilomètre, en moyenne) 
et que le produit net de leur exploitation 
oscille entre 8 et 10 milliards, soit un taux 
moyen de 3 à 3 3/4 p. 100. Les réseaux de 
certains États donnent jusqu'à 5 p. 100; mais 
ailleurs on tombe à 2 ou même à 1 1/2 p. 100- 
En France, le coût de premier établissement 
des chemins de fer n'est pas éloigné de 
16 milliards et c'est tout au plus si le produit 
net dépasse 600millions, soit moins de4p. 100. 

Ce sont là des résultats modestes : beau- 
coup d'autres entreprises rémunèrent plus 
généreusement leurs bailleurs de fonds. 

Mais, en y regardant de plus près d'abord et 
ensuite de plus haut, nous reconnaîtrons que 
ces taux moyens de placement ne donnent 
qu'une idée 'tout à fait insuffisante des résul- 
tats financiers et économiques des chemins 
de fer. Il suffirait de regarder les cours des 
actions et obligations de nos grandes Com- 
pagnies pour voix que, malgré leur nombre 
énorme (11 millions de titres au porteur et 
22 millions de titres nominatifs à la fin de 
1889, en tout, 33 millions), tous ces titres 
présentent, par rapport à leur prix d'émis- 
sion, des plus-values plus ou moins considé- 
rables. Le fait s'explique, entre autres rai- 
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sons, par les subventions et garanties de 
l'État, qui réduisent les débours et complè- 
tent les intérêts ou dividendes. Est-ce à dire 
que l'État perde ce que gagnent ainsi les 
capitaux privés ? Non, l'État est loin d'avoir 
fait une mauvaise affaire. Ses garanties d'in- 
térêt ne sont que des avances et ses subven- 
tions ont pour contre-partie les avantages 
procurés au Trésor à double titre : impôts 
perçus et économies réalisées. L'évaluation 
officielle de ces « profits particuliers » les 
portait naguère à 300 millions et plus, par 
an. ïl y a évidemment, dans ce calcul, des 
éléments contestables : l'estimation des ser- 
vices rendus gratuitement à l'administration 
des postes par les Compagnies de chemins 
de fer paraît excessive ; puis le dégrèvement 
partiel de la grande vitesse en 1892 va faire 
une brèche dans ce revenu, comme en 1878 
le dégrèvement total de la petite vitesse. 
Mais, même avec ces réserves, les milliards 
donnés par l'État restent mieux rémunérés 
que les autres. D'ailleurs, il ne faut pas ou- 
blier que, chez nous au moins, les con- 
cessions des Compagnies sont limitées et gue 
vers le milieu du siècle prochain, l'État 
héritera de toute la fortune immobilière des 
Compagnies. Grâce à cette gigantesque ren- 
trée, on pouvait, avant 1870, dire avec quel- 
que vraisemblance que la propriété des che- 
mins de fer éteindrait un jour, à elle seule, 
toute la dette publique de la France ! 

Maintenant élargissons nos vues et après 
avoir dit ce que les créateurs des grandes 
entreprises de transport ont tiré et tirent 
encore de leur œuvre, regardons quels en 
sont les fruits pour le reste du monde. Tous 
ceux qui ont étudié la question avec compé- 
tence et impartialité s'accordent à juger 
que la productivité extérieure des chemins 
de fer surpasse leur productivité intérieure, 
en ce sens que ceux qui s'en servent en tirent 
bien plus de bénéfice que ceux qui les ont 
faits. En France, le produit brut de l'exploi- 
tation des voies ferrées arrive à 1200 mil- 
lions et nous avons montré que l'économie 
réalisée par rapport aux modes antérieurs 
de locomotion ressort à environ deux tiers : 
les transports que nous effectuons sur rail 
auraient donc coûté, sur route, quelque 
chose comme 3600 millions, au lieu de 
1200; et, tout en reconnaissant ce qu'un tel 
calcul a de nécessairement fictif, nous n'avons 
pas besoin de chercher ailleurs la preuve 
que nos chemins de fer enrichissent moins 
les actionnaires et les obligataires qui en 
ont payé la construction que les voyageurs 
et les expéditeurs de marchandises qui en 
utilisent l'existence. Il en est de même par- 
tout : « Les railways des Iles-Britanniques, 



disait en 1875 sir J. Hawkshaw, le grand 
ingénieur anglais, font économiser au peu- 
ple anglais bien plus d'argent que le total 
brut de tous les dividendes payés à leurs 
propriétaires, et cela sans même tenir compte 
du temps gagné ». 

Ajoutons, sans insister davantage, que 
partout où la statistique de la richesse a pu 
être basée sur des données sérieuses, en 
France, en Angleterre, en Allemagne, en 
Italie.., les plus rapides progrès delà fortune 
publique et privée suivent de près la créa- 
tion des chemins de fer. La coïncidence, à 
coup sûr, n'est pas fortuite, et c'est bien 
la vapeur qui, plus que tout le reste, a ainsi 
enrichi les peuples civilisés J . 

Si la production de la richesse a été uni- 
versellement accélérée par les progrès du 
système circulatoire des peuples civilisés, 
on ne peut pas dire aussi affirmativement 
que l'influence des chemins de fer sur la 
répartition de la richesse ait été partout bien- 
faisante. Les déplacements d'intérêts qu'ils 
ont produits n'ont enrichi certaines localités 
qu'aux dépens de certaines autres. Telle 
bourgade qui devait sa prospérité à l'arrêt 
forcé des voyageurs amenés par la diligence 
ou par la malle-poste a perdu aujourd'hui 
toute son animation. Il y a eu ainsi, géo- 
graphiquementparlant, de réelles décadences 
à côté de subites grandeurs. Mais, les 
hommes étant devenus de plus en plus in- 
dépendants des lieux, ces déchéances lo- 
cales n'ont pas eu d'aussi fâcheuses consé- 
quences qu'on l'imaginait. Les communes 
sacrifiées ont été délaissées au profit de celles 
que les chemins de fer favorisaient et un 
nouvel état d'équilibre s'est constitué où le 
bien-être général se trouve visiblement accru. 
La mobilisation des personnes et des pro- 
duits a abouti, tout compte fait, aune moin- 
dre inégalité des conditions humaines et 
nous pouvons sur ce point nous en référer 
au témoignage d'un maître dont nul ne ré- 
cusera l'autorité 2 . 

Est-ce à dire que la révolution dont nous 
recherchons les effets n'ait pas fait de victi- 
mes ? Il y aurait quelque exagération à le 
prétendre. Tout progrès, au début, nuit à 
quelqu'un. M. de Gasparin complimentait 
un jour un muletier des Alpes sur la beauté 
d'une route nouvellement percée dans les 

1. La comparaison numérique des richesses nationales 
exprimées en monnaie, avant et après 1850, peut se trouver 
troublée dans uue certaine mesure par la vulgarisation de 
l'or, entraînant une dépréciation au moins temporaire de 
l'unité monétaire. Mais, à ce propos même, il faut remarquer 
que la découverte des mines californiennes (1848) et aus- 
traliennes (1851) aurait été beaucoup plus tardive, selon 
toute vraisemblance, sans les railways et sans lus steamers. 

2. V. Leroy-Beaulieuj^sai sur la répartition des richesses. 
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montagnes, et le bonhomme répondait : 
« Dieu confonde les malheureux qui nous ont 
ruinés avec leurs routes : une seule char- 
rette fait maintenant l'ouvrage de dix d'entre 
nous ! » Les chemins de fer ont aussi com- 
promis temporairement certaines situations 
individuelles. Mais, dans la plupart des eas, 
le remède a suivi le mal de près. Les maîtres 
de postes, les relayeurs, les entrepreneurs de 
messageries et leur personnel n'ont pas été 
longtemps à l'état de chômage. La concur- 
rence leur devenant impossible contre les 
chemins de fer, la collaboration s'offrait 
d'elle-même. Le voiturier n'a eu qu'à changer 
l'orientation de son parcours pour retrouver 
bien vite une clientèle. Dans la direction 
même du railway, il n'y avait plus rien à 
taire, ou presque rien. Mais chaque station 
allait devenir le point de départ et d'arrivée 
de plusieurs courants nouveaux de circula- 
tion. C'est ainsi que la fréquentation des 
routes nationales a pu se soutenir. A qui 
croirait l'industrie du voiturier tuée par les 
chemins de fer, il suffirait de montrer la 
marche de l'impôt sur les voitures publiques 
ou seulement la hausse continue du prix 
des chevaux. 

L'industrie des aubergistes, troublée pres- 
que aussi directement par la création des 
chemins de fer, a également trouvé une 
ample compensation à ses épreuves momen- 
tanées dans la multiplication des voyages. 
Tout le monde sait qu'il existe aujourd'hui, 
en France et ailleurs, bien plus d'hôtels 
1 qu'autrefois et de tout autres hôtels. 

Le commerce local des départements n'a 
lui-même subi qu'une crise relative. Sans 
doute les marchands des petites villes mau- 
dissent les grands magasins parisiens dont la 
concurrence rayonne au loin. « Pendant un 
certain temps, disait M. Jacqmin, on a pu 
croire que le commerce de détail d'un grand 
nombre de petites villes allait disparaître 
au profit des villes plus importantes. » Ce 
ne serait encore qu'un déplacement ; mais 
« il n'en a rien été : d'une part, les proprié- 
taires de ces maisons de commerce ont, à 
leur tour, profité des facilités que leur 
offraient les chemins de fer pour augmenter 
leurs approvisionnements; d'autre part, la 
clientèle s'est augmentée. Si Ton a perdu 
quelques clients de la bourgeoisie, on a 
gagné les clients de la campagne en bien 
plus grand nombre... En comparant la 
somme d'échanges qui s'effectuent aujour- 
d'hui dans une ville de huit à dix mille âmes 
à celle qui s'effectuait dans la même ville il 
y a vingt ans, on trouverait une différence 
extraordinaire. » Ilya beaucoup de vrai dans 
cette apologie. 

II. 



Rappelons enfin que, si un certain nombre 
d'emplois ont pu être supprimés ou stérilisés 
par les chemins de fer, le nombre de ceux 
qu'ils ont directement créés est considérable.' 
Les chemins de fer français occupent près 
de 300 000 agents, hommes et femmes, sans 
compter les légions de travailleurs qui vivent 
d'eux. Somme toute, il y a bien un Français 
sur cent qui doit aux chemins de fer ses 
moyens d'existence et il n'en est pas un sur. 
mille à qui ils aient nui. On peut en dire 
autant des tramways, des bateaux à vapeur, 
de la télégraphie électrique, etc. 

23. Influence exercée sur les mouvements 
de la population. 

Tout le monde connaît l'expérience dite 
des plaques vibrantes. Sur une plaque de 
métal solidement fixée, on répand une poudre 
colorée; puis on frotte avec un archet le 
bord de la plaque, comme pour en tirer des 
sons. La poudre aussitôt se met en mouve- 
ment, fuyant les ventres de la vibration et 
s'accumulant sur les nœuds, de sorte que 
l'espèce de teinte plate qu'on avait d'abord 
sous les yeux se trouve remplacée par une 
zébrure plus ou moins symétrique. 

Il arrive ici-bas quelque chose d'analogue 
toutes les fois que le contre-coup d'une 
grande révolution économique fait pour 
ainsi dire vibrer la terre sous nos pas. La 
poudre humaine alors s'agite aussi; elle 
obéit sans le savoir aux forces qui la sollici- 
tent et il vient un moment où de cette mul- 
titude de déplacements individuels et presque 
inconscients résulte un état d'équilibre nou- 
veau que nui n'avait su prévoir ni prédire, 
mais qui cependant n'a rien d'arbitraire et 
dont les règles sont presque aussi précises 
que celles qui président aux dessins dont on 
parlait tout à l'heure. Que la transformation 
des moyens de transport et la réduction 
des distances au xix** siècle aient préparé de 
nouveaux groupements humains en mobili- 
sant de plus en plus l'espèce humaine ; que 
les chemins de fer aient favorisé l'immigra- 
tion des ruraux dans les villes, dans les 
grandes villes surtout, et que la navigation à 
vapeur ait favorisé la colonisation des terres 
exotiques par les déserteurs de l'ancien 
monde ; que la fécondité même de notre race 
en ait été affectée en sens divers, les cités 
étant un milieu moins propice et les pays 
neufs étant un milieu, au contraire, plus 
favorable aux paternités nombreuses, per- 
sonne ne songe sans doute à le nier. La 
question comporterait certains développe- 
ments; mais nous avons pour nous les inter- 
dire ici l'excellente raison que le lecteur a 
déjà obtenu à cet égard pleine satisfaction 
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aux mots Population (E. Levasseur) et Colo- 
nisation (Leroy-Beaulieu). Nous ne pourrions 
que redire moins bien ce qui a été dit là 
excellemment. 

24. Influence exercée sur les mœurs privées 
et publiques. 

Le sujet va s'élargissant à mesure que 
nous avançons ; mais plus il s'élargit, plus 
nous devons nous restreindre. Une révo- 
lution comme celle dont la vapeur a été 
Tâme retentit forcément dans toute l'écono- 
mie sociale et toutes les manifestations de 
notre activité intellectuelle et morale doivent 
s'en ressentir. Les nouveaux sillons s'ouvrent 
malheureusement à l'ivraie comme au bon 
grain. Guizot l'a dit (État actuel de la religion 
chrétienne) : « La facilité, la rapidité, l'uni- 
versalité des communications, qui ont tant de 
part à la force et à la grandeur de la civilisa- 
tion moderne, sont au service du bien comme 
du mal, de Terreur comme de la vérité ». 

Est-ce un bien, est-ce un mal que ce goût 
des voyages, des « déplacements », qui est 
maintenant commun à toutes les classes de 
la société? Nos ancêtres, habitués en grand 
nombre à vivre et à mourir à l'ombre du 
clocher qui les avait vus naître, trouveraient 
notre agitation folle et se demanderaient ce 
que peuvent devenir, dans ce perpétuel va- 
et-vient, l'esprit d'épargne et l'esprit de 
famille? Cependant, pour qui sait user sans 
abus des facilités actuelles, les voyages ont 
beaucoup de bon. Le corps n'est pas seul à 
profiter de cette fréquentation intermittente 
de la nature que la mode impose même aux 
indifférents. Le mélange des populations et 
l'assimilation progressive qui en résulte 
(costumes, usages) fait de l'homme pour 
l'homme un spectacle de moins en moins 
pittoresque; mais les beautés de la création, 
si prosaïquement exploitées qu'elles soient 
par un mercantilisme impudent, savent 
encore parler à l'esprit et à Pâme. Le senti- 
ment vrai de la nature, dans les lettres et 
dans l'art, ne date guère que de Rousseau 
et n'est devenu général qu'au xix e siècle. Il 
est vrai qu'à force de réagir contre les fan- 
taisies trop artificielles du siècle précédent, 
notre temps s'est jeté dans un réalisme par- 
fois bien grossier. Le cosmopolitisme qui 
sévit dans les grands centres contribue à 
abaisser sur bien des points le niveau de la 
littérature en général et celui du théâtre en 
particulier. Le livre, bon ou mauvais, se voit 
disputer victorieusement les lecteurs par le 
journal qui est devenu — quoi qu'en pensât 
ou qu'en dit Girardin — la grande puissance 
du jour, puissance trop souvent vénale. Que 
de bienfaits la presse sème autour d'elle, 



mais aussi que de méfaits! La vapeur et 
l'électricité lui ont donné des ailes : elle voit 
tout, elle sait tout, elle dit tout, même ce 
qui n'est pas, et tout le monde fait d'elle, 
plus ou moins, son guide. Cette ubiquité et 
cette instantanéité de l'information sont le 
résultat évident des progrès de l'industrie 
des transports, y compris la télégraphie, et 
constituent, au point de vue de l'état d'esprit 
des individus et des foules, un des con- 
trastes les plus marqués qu'il y ait entre le 
passé et le présent. 

La vie locale, dans les pays civilisés, pâtit 
visiblement de la suppression ou de la réduc- 
tion des distances. Le rôle des capitales 
grandit partout, là même où il dépassait 
déjà la mesure, et cette tendance à l'hyper- 
trophie cérébrale n'a été, chez nous notam- 
ment, que très imparfaitement compensée 
par de vagues essais de décentralisation. 
Avec les moyens de communication actuels, 
tout se tient et l'unité d'action se trouve 
assurée dans l'organisme gouvernemental 
comme elle l'est dans le corps humain par 
l'instanéité des transmissions nerveuses. Les 
lois nouvelles ne mettent plus huit jours 
à se faire connaître au pays, et c'est un 
bien. Mais les improvisations d'un ministre 
ne mettent pas plus de temps qu'un texte 
législatif à passer de Paris à Bordeaux, à 
Marseille, à Alger, et c'est quelquefois un 
mal. Nos préfets, quoi qu'on fasse, ne re- 
trouveront jamais ce que la force des choses 
inculquait d'initiative et d'indépendance aux 
intendants de l'ancien régime. L'administra- 
tion locale comporte une foule d'incidents 
imprévus qui exigent de promptes solutions. 
Quand on étaitàcioq, à dix ou à quinze jours 
de Paris et de Versailles, il fallait savoir 
prendre un parti et marcher de l'avant. 
Actuellement, les gouverneurs de colonies 
eux-mêmes peuvent faire plusieurs visites par 
an à la métropole et, sans parler delà poste, 
le télégraphe, atout moment, leur permet de 
consulter l'administration supérieure; à 
plus forte raison les préfets. Le télégraphe 
les tient en laisse, si Ton peut s'exprimer 
ainsi et c'est comme si le ministre était, à 
toute heure, dans leur cabinet ; et l'espèce 
de capitis diminutio qui résulte de cette si- 
tuation a, dans la pratique, plus d'inconvé- 
nients que d'avantages, surtout quand l'ins- 
tabilité ministérielle rend fragile et incertain 
l'unique pivot autour duquel tout gravite. 
Il en est de nos diplomates comme de nos 
préfets. Autrefois un ambassadeur emportait 
avec lui une délégation presque illimitée du 
prince qui venait de l'accréditer. Aujour- 
d'hui il n'est guère, lui aussi, qu'un agent 
de transmission. Même dans l'armée, même 
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dans la marine, le télégraphe a éteint bien 
des initiatives *. 

A l'intérieur, le moyen d'atténuer l'atteinte 
portée àrautorité des administrateurs locaux 
consisterait à réduire leur nombre, en élar- 
gissant les circonscriptions. Nos départe- 
ments sont devenus trop petits. Lorsqu'en 
1789 l'Assemblée nationale décomposa ainsi 
nos anciennes provinces, elle ne songeait 
qu'à hâter l'unification du pays et ne pré- 
voyait pas les chemins de fer. 11 serait temps > 
ayant trop coupé, de recoudre. L'unité 
nationale n'aurait rien à craindre aujour- 
d'hui d'un moindre sectionnement. Les che- 
mins de fer ont préparé ou consacré Funiti- 
cation politique des pays les plus morcelés, 
comme l'Allemagne, comme l'Italie. Il est 
même remarquable qu'à raison de cette con- 
centration des races et malgré le resserre- 
ment des territoires, l'idée et le sentiment de 
la patrie n'ont fait depuis cent ans que se 
préciser et se fortifier. Il n'est pas besoin de 
remonter au moyen âge, il suffit de reculer 
d'un siècle ou deux pour consacrer à cet 
égard un progrès considérable. 

De l'effacement graduel des autonomies 
locales, faut-il conclure que notre grande 
œuvre industrielle menace plus ie principe 
de liberté que le principe d'autorité. Les deux 
principes ne s'excluent pas forcément l'un 
l'autre; mais, dans son ensemble, l'histoire du 
siècle qui va finir compte certainement pour 
les idées libérales plus de victoires que de 
défaîtes. Le despotisme brutal auquel tant de 
peuples ont été longtemps frères devient un 
anachronisme et une exception. L'esclavage, 
comme la famine, ne sera bientôt plus qu'un 
souvenir et rien n'aura plus fait pour cette 
double émancipation que le rapprochement 
matériel des peuples. Nous ne confondons pas, 
d'ailleurs, nécessairement les progrès de la li- 
berté avec ceux de la forme gouvernementale 
qui a triomphé chez nous. Gambetta a, un 
jour, décerné à la locomotive un brevet so- 
lennel de civisme républicain : s'il est vrai 
qu'elle soit républicaine, c'est du moins une 
opportuniste qui sait s'accommoder de ré- 
gimes très dissemblables : ni la reine Victoria, 
ni le tsar, ni l'empereur d'Allemagne n'ont 
eu, jusqu'ici, à se plaindre de ses services. 
Mais nous croyons qu'en effet le frottement 
et le mélange des populations a dû. con- 
tribuer au développement de l'esprit démo- 
cratique. 



i. Gabriel Charmes (Journal des Débats du 13 sept. 1S89) 
affirmait énergiquement « le mal qu'a fait le télégraphe à 
notre armée et à notre marine. C'est grâce à Jui que, sur 
les points les plus éloignés du globe, il n'y a pas un général 
ou un amiral assez audacieux pour prendre une résolution 
quelconque sans en avoir référé au ministère. » 



Il nous resterait à dire quelle a pu être, 
quelle est, quelle sera dans l'avenir l'in- 
fluence exercée sur la paix ou la guerre par la 
transformation des voies et moyens de trans- 
port. La guerre survivra-t-elle indéfiniment 
aux remaniements que la science est en 
train de faire subir aux sociétés humaines? 
Ou bien cette paix universelle, qui ne fut 
jusqu'ici qu'un rêve, deviendra-t-elle enfin 
une réalité et pourra-t-on tôt ou tard, en 
montrant d'un côté le canon devenu muet, 
de l'autre la locomotive triomphante, dire : 
« Ceci a, tué cela? » 

Grave question que tout le monde s'est 
posée et à laquelle personne n'ose répondre. 

Certes, l'histoire des cinquante dernières 
années n'est pas faite pour encourager l'op- 
timisme. De nombreuses hécatombes ont 
encore, sous nos yeux, ensanglanté l'Asie, 
l'Afrique, les deux Amériques, l'Europe sur- 
tout. Où trouver, dans les annales du passé, 
une lutte acharnée, des batailles plus meur- 
trières et de plus iniques violations du droit 
que celles de l'année terrible? La vapeur, 
sur terre et sur mer, semble n'avoir servi 
qu'à rendre les chocs plus rapides, les dé- 
faites plus irréparables. L'outillage de la 
guerre se perfectionne, hélas J aussi vite que 
celui de la paix, et chaque année voit les 
arsenaux se peupler de nouveaux engins de 
mort, plus terribles les uns que les autres. 
Puis l'armée, maintenant, c'est tout le 
monde : tout homme valide est soldat ou le 
serait le jour de l'entrée en campagne. 
Gomment ne pas voir une menace dans ce 
développement illimité des armements? 
Nous savons bien que les Romains disaient : 
Si vis pacem, para bellum. Soit; la faiblesse 
n'a pas cessé d'être un péril ; mais la force 
a-t-elie cessé d'être une tentation ? Une na- 
tion ou un gouvernement écrasé par les 
frais croissants de la paix armée, telle qu'on 
la comprend, telle qu'on la pratique, nepeut- 
il pas, le jour où il croit l'occasion favorable, 
être tenté de jouer le tout pour le tout? 

Les prophètesde malheur pourraient même 
soutenir que l'état d'esprit actuel des peuples 
augmente les risques de guerre au lieu de 
les diminuer. Plus l'idée de patrie s'accen- 
tue, plus les susceptibilités nationales s'ai- 
guisent; le télégraphe aidant, une rup- 
ture bientôt irrévocable peut être provoquée 
par un incident de frontière, par un malen- 
tendu, peut-être par une fausse nouvelle qui, 
autrefois, aurait eu le temps de s'éclaircir. 
On Fa vu en 1870; on a failli le voir encore 
depuis. Le rapprochement des centres ne 
crée-t-il pas, en ce sens, un danger nouveau? 

Il y a dans tout cela du vrai ; cependant, 
malgré tout, la conscience et la raison hu- 
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maines se refusent à admettre que la civili- 
sation, qui a déjà fait capituler tant de 
fléaux, ne puisse rien contre le plus nais- 
sablé de tous. Sans doute r avenir ne sera 
jamais absolument sûr et l'humanité pourra 
toujours avoir à compter avec de cruelles 
surprises. Mais est-ce que déjà la guerre, en 
devenant plus effrayante, ne tend pas a de- 
venir plus rare? Tout le monde en a peur. 
Quel gouvernement, se crût-il sûr de son 
bon droit et de sa supériorité militaire, 
oserait donner d'un cœur léger le signal de 
l'attaque? Quant aux peuples, le service 
obligatoire pour tous est chose propre a leur 
déconseiller les entraînements irréfléchis. 
Puis, il faut bien le dire, malgré certaines 
apparences contraires, les haines de nation 
à nation vont s'émoussant. Que de préven- 
tions détruites, que d'intérêts divergents 
conciliés, que de vieilles colères endormies! 
L'affreuse boucherie de 1870 n'a laissé chez 
nous de si âpres souvenirs que parce que 
l'annexion brutale de l'Alsace-Lorraine en 
iperpétue les violences ; malgré cela, Fans 
a vu revenir dans ses murs les vingt ou 
trente mille Allemands qui mangent notre 
pain sans que leurs moyens d'existence se 
soient trouvés un seul jour compromis, bi 
r Allemagne rendait à elles-mêmes les pro- 
vinces qu'elle tient prisonnières, nous n au- 
rions plus de griefs sérieux contre personne 
et nous ne voudrions plus croire à la possi- 
bilité d'une grande guerre. Et s'il est vrai 
que les haines innées s'en vont, comment 
nier que cela vienne surtout de la multipli- 
cation des relations personnelles et des 
échanges commerciaux de pays à pays r 
Grâce à la facilité des voyages, grâce au dé- 
veloppement des rapports internationaux, 
nous avons tous, hors de France, des corres- 
pondants, des clients, des associés, des 
amis Or, il en est de certaines passions 
nationales comme des électricités contraires 
que quelques points de contact suffisent pour 
désarmer. Le mélange des populations est 
un commencement d'alliance entre les 

peuples. 

Un des faits les plus propres à donner es- 
poir est le succès des diverses tentatives qui 
se sont succédé, depuis une vingtaine d an- 
nées, pour créer, au profit de divers intérêts, 
des unions internationales. L'Union postale, 
l'Union télégraphique, sont vite devenues 
universelles et d'autres syndicats du même 
genre semblent aussi en voie de se généra- 
liser. Les expositions, les congrès favorisent 
à leur manière ces fédérations partielles. 11 
ne faut pas en exagérer la portée : il ne la 
faut pas non plus méconnaître. Tous ces 
rapprochements assurent déjà un commen- 



cement de satisfaction aux hommes qui: 
appellent de leurs vœux la formation des 
« Etats-Unis d'Europe ». Victor Hugo était d'à 
nombre. Victor Hugo disait : « La paix sera 
le nom de baptême du xx* siècle ». Le 
xx° siècle est trop près de nous pour que 
nous osions répéter cette promesse. Mais un 
autre siècle aura peut-être l'honneur et le 
bonheur de ne plus voir ces grandes effu- 
sions de sang dont le passé est plein. Le 
progrès des institutions humaines a déjà a 
peu près conquis à Tordre et à la légalité 
toutes les unités successives de la hiérarchie 
sociale : la famille, la commune, la cité, la 
province, l'État. Les distances s'étant a ce 
point réduites qu'il y a moins loin mainte- 
nant de Paris à Saint-Pétersbourg qu autre- 
fois de Lyon à Bordeaux, il ne semble pas 
déraisonnable d'admettre que les diverses 
nationalités de l'ancien monde puissent un 
iour, par l'avènement d'une juridiction com- 
mune, se trouver presque aussi efficacement 
protégées contre l'éventualité d'un conflit 
que le sont actuellement deux provinces du 
même empire. On pourrait dire alors avec 
quelque confiance: Finis beliii Et à cette vic- 
toire suprême de la paix sur la guerre nul 
n'aurait à coup sûr contribué plus efficace-, 
ment que les Watt et les Ampère, les Fulton 
et les Stephenson, les Maury et les Lesseps. 

A. DE FOVILLE. 

Bibliographie. 

Comme publications périodiques, il faut au moins citer 
les collections du ministère des travaux publics, son Bu - 
letin mensuel, ses Albums de statistique graphique (Cheys , 
son 1 ) et le^Annales des ponts et chaussées. 

Nous ne mentionnerons qu'en bloc l'innombrable séné 
des documents et discours parlementaires les Rapports et 
notices faits pour les expositions universelles ou autres les 
comptes rendus des eongrès pour le développement et 
l'amélioration des moyens de transport etc. ..... 

Parmi les ouvrages ayant un caractère plus individuel, 
nous devons nommer de préférence ceux qni, à notre connais- 
sance, contiennent d'instructives ou curieuses cjnsideraUons 
d'ordre économique sur l'évolution générale de mdustrie 
des transports, sur les conséquences de cette evolutio* «ou 
sur la valeur comparée des divers voies et moyens de com- 

""fTde Gerstnîr, Mémoire sur les grandes routes, les che- 
minsdeferet lescanaux, 1813 (traduction GiaARn 827) , - 
Mioiin Chevalier, Lettres sur l'Amérique du Nord, 1837 , les 
Voies de communication aux États-Unis, 1840 ; et Œuvres 
Perses _ V. Considébant, Déraison et dangers de t en- 
gouement pour les chemins de fer, 1838 - A. Blanqui, 
Cours d'économie industrielle, 1839. - E. T™mm»°, & ** 
volitique des chemins de fe. et de ses applications diverses, 
1842 — Comte Dabd, Des chemins de fer, 1843. - Bon* au- 
bbt Quels sont les avantages ou les inconvénients qia peu- 
vent résulter de l'établissement des chemins de fer ? 1845. — 
Fh Williams, Our iron roads, their history, construction 
and social influences, 1852. - Phobdhon, 2)« [réformes à 
ovêrer dans r exploitation des chemins de fer, i»5o. et 
Œuvres diverses. - Alf. de Franqueviixe, Rapports et dis- 
cours 18S5-1875. — Lehot, Des chemins, de leur influence 
sur Ù civilisation et le bien-être, 1861. - Bbidsm Abaiis, 
Roads and rails and their séquences, physical and moral ( 



TRAVAIL 



1077 — 



TRAVAIL 



1862, — Audiganhe, les Chemins de fer aujourd'hui et dans 
cent ans, 1862. — C. Lavollee, les Chemins de fer en 
France, 1866. — E. Behm, Die modernen Verkehrsmittel, 
i867._j AC QMiN,Zte l'exploitation des chemins de fer, 1868, 
et Œuvres diverses. — Nicolas, Documents statistiques sur 
les routes et ponts, 1870. — Leomb Levi, Bistory of briiish 
commerce, 1872. — Lucas, Études statistiques sur les voies 
de communication, 1873. — J. B&unfaut, Étude sur les voies 
de transport en France, 1870. — Ch. de Franqueviixe, Du 
régime des travaux publics en Angleterre, 1874. — L. Aucoc, 
Conférences à l'École des ponts et chaussées, 1876, t. III, 
et Œuvres diverses. — E. Righteb, Die Entwicklung der 
Verkehrs-Grundlagen, 1878. — E. Sas, Die Verkehrsmittel 
in Vol/cs und Staatswirthschaft, 1879. — ïsamj Pbbeike, la 
Question des chemins de fer, 1879. — A. de Fo ville, la 
Transformation des moyens de transport et ses conséquences 
économiques et sociales, 1880; et Œuvres diverses. — Le 
Play, la Constitution essentielle de l'humanité (chap. n), 
1881. — Alfred Picard, les Chemins de fer français, étude 
historique, 1884 ; Traité des chemins de fer, économie 
politique, commerce, finances, etc., 1887.— Hadley, Trans- 
portation by railways, 1885 (traduction Raffalûvich, 1887}. 

V. Buarts, la Circulation des hommes et des choses, 1887. 

— Ogt. Noél, les Chemins de fer, 1887. — Cl. Colson, 
Transports et tarifs, 1890. — A. de Lai-parent, te Siècle 
de fer, 1890. — W. Grosseteste, les Premières voies 
ferrées..., 1890. — Edm. Dbhûlins, Études sur les transports 
(dans la Science sociale), 1890 et 1801. — Neymabck, les 
Chemins de fer et l'impôt, 1891, et Œuvres diverses. 

Ajoutons qu'il existe, sur la question des transports, beau- 
coup de livres de référence ou de vulgarisation et qu'il en 
est dans Je nombre d'excellents. 
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1. Définitions. 

L'homme éprouve des besoins (voy, ce mot) 
de toute nature, indéfinis et sans cesse renais- 
sants. Il est obligé de les satisfaire afin de 
conserver sa vie ou de l'étendre. Le moyen 
qu'il emploie pour arriver à ces fins est la 
mise en oeuvre des forces qu'il porte en lui, 
qui sont inhérentes à sa personne. A l'aide 
de ces forces, il utilise les agents naturels. 
Lorsque cette action est volontaire, elle porte 
le nom de travail. 

Mais l'homme, bien que doué d'une puis- 
sance spirituelle élevée, n'échappe pas néan- 
moins aux lois matérielles de la mécanique. 
Sa force n'est pas une constante : elle se 
modifie et s'épuise, Le travail est donc pour 



lui une fatigue; c'est pourquoi, dans le lan- 
gage courant, travail est synonyme d'effort 
pénible. 

La force travail, très variable et très inégale 
comme nous le verrons plus loin, est la ré- 
sultante biologique d'un ensemble très com- 
plexe d'autres forces, quoique le travail soit 
un, dans sa manifestation finale. Les deux 
composantes immédiates du travail propre- 
ment dit sont : le travail mental et le travail 
musculaire ou physique. Gomme on l'a sou- 
vent fait remarquer, l'un et l'autre doivent 
être touj ours combinés pour qu'il y ait travail. 
Ainsi l'intelligence a une part restreinte mais 
cependant très réelle dans le travail du ter- 
rassier; de même un développement muscu- 
laire, si petit qu'il soit, est indispensable à 
l'inventeur, au savant, pour écrire, dessiner, 
manier des instruments ou des appareils. 

Ce principe de la combinaison nécessaire 
de ces deux forces une fois admis, il est 
entendu que lorsque l'on emploie l'expres- 
sion « travail mental », on désigne par là le 
travail dans lequel l'esprit a la plus grande 
part, et que, de même, lorsqu'on se sert de 
cette locution « travail musculaire », on 
parle du travail dans lequel les muscles j ouent 
le rôle le plus important. 

On appelle plus spécialement travail indus- 
triel le travail développé par l'homme pour 
produire. Se promener pour se distraire, se 
livrer à des jeux même violents, ce n'est pas 
«travailler» au sens économique du mot, bien 
que ces exercices puissent être utiles à 
l'entretien de la santé et, par conséquent, 
favoriser la production. 

2. Généralités. — Loi de l'économie des forces. ; 

Le travail ne crée pas de toutes pièces 
des utilités. Il est un des facteurs premiers 
de la production et ne peut remplir cette 
fonction productive qu'en s'exerçant sur les 
agents naturels avec l'aide du capital (V. Pro- 
duction, Agents naturels, Capital]. 

En réalité, le travail ne fait qu 1 opérer un 
mouvement de la matière : l'éloigner ou la 
rapprocher, provoquer sa désagrégation ou 
son agrégation, en un mot la transformer. 
La connaissance des lois de la nature est donc 
un puissant auxiliaire pour l'homme puis- 
qu'elle lui permet d'utiliser des forces inhé- 
rentes a la matière. « L'homme meut une 
graine vers le sol, dit John Stuart Mill, et les 
forces naturelles de la végétation produit 
sent successivement, une racine, un tronc, 1 
des feuilles, des fleurs, des fruits. Il meut une 
hache vers un arbre et l'arbre tombe par la 
force de la gravitation. Il prend une scie et 
la meut dans un certain sens à travers l'arbre' 
tombé, et les propriétés physiques de l'un et- 
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'de l'autre corps font que l'arbre se débite en 
planches que l'homme peut arranger en 
diverses positions, qu'il peut clouer ensemble 
ou coller, et dont il fait un coffre, une table, 
une maison. Il meut une étincelle vers le 
combustible et celui-ci s'allume, et par la 
force de la conbustion fond et amollit le fer, 
cuit les aliments, convertit en bière ou en 
sucre la drèche ou jus de canne qu'il a 
d'abord amenés sur les lieux ». (Principes 
d'économie politique, liv. I, ch. i, § 2.) 

Mais bien que l'homme trouve un concours 
puissant dans les lois du monde physique, il 
n'opère pas ces mouvements de la matière sans 
fatigue, il n'asservit pas la nature sans effort. 
C'est un fait d'observation constante, dans le 
temps et dans l'espace, que pour l'homme, 
quelle que soit sa race, le travail est une 
peine. Or, il ne se décide à prendre cette peine 
que poussé par le besoin. Ce besoin peut 
réclamer une satisfaction immédiate ou 
future, être un besoin de première nécessité 
ou un besoin créé par la civilisation, par la 
situation de l'individu considéré ; il peut être 
physique, moral ou intellectuel, parfois même 
c'est un besoin qui n'est pas ressenti mais que 
Ton redoute, un besoin éloigné que l'on pré- 
voit dans l'avenir et pour la satisfaction du- 
quel on travaille. Ce n'en est pas moins son 
aiguillon qui toujours agit avec une plus ou 
moins grande intensité sur l'homme pour le 
déterminer à l'action. 

Comme le travail est une peine et que 
cette peine peut devenir une souffrance, il 
en résulte que l'homme, — les premiers be- 
soins qu'il juge strictement nécessaire de 
satisfaire étant satisfaits — mesure souvent 
pour ses autres besoins la souffrance-besoin 
et la souffrance-travail, les compare et se 
décide pour l'une ou pour l'autre , suivant 
qu'il considère l'une ou l'autre comme moins 
pénible. 

Néanmoins, l'homme n'est pas resté enfermé 
dans la formule étroite de la satisfaction de 
ses premiers besoins physiologiques. Poussé 
parla nécessité et le désir d'alléger sa peine, 
il a peu à peu découvert, au moyen du hasard 
ou de l'observation, que la nature pouvait 
travailler pour lui. Qu'il ait souvent mal 
dirigé la force auxiliaire qu'il s'était donnée, 
qu'il ait môme parfois augmenté son travail 
par une organisation défectueuse ou une 
invention mauvaise, ces résultats négatifs 
ne prouvent rien contre la tendance qui le 
pousse à économiser ses forces afin d'éco- 
nomiser sa peine. 

Or, il économise sa peine en diminuant 
l'effort lui-même, ou la durée de l'effort; 
quelquefois en diminuant l'un et l'autre. Ces 
deux éléments de tout travail ont fait l'objet 



constant de ses études et de ses recherches.] 
On peut donc s'étonner à bon droit que| 
l'évolution économique ait été aussi lente. 11, 
faut, pour comprendre ce fait, considérer' 
que l'homme n'est pas conduit exclusive-; 
ment par son intérêt économique, qu'il ne le 
comprend pas toujours et que, s'il le com-v 
prend, il ne subit pas complètement sa domi-' 
nation. Les passions de toute nature, les 
mœurs, les habitudes influent sur son esprit, 
sur ses sentiments, pour lui faire oublier cet 
intérêt économique. 

Il n'est pas moins vrai que la conservation 
de l'espèce, la vie des sociétés, sont intime-, 
ment liées à la loi de l'économie des 
forces. Il est un degré d'intérêt économique 
au-dessous duquel les hommes et les sociétés 
ne peuvent descendre sans disparaître. Tant 
qu'ils n'ont pas senti cette vérité, tant que 
l'évolution de l'esprit humain ne leur a pas 
fait connaître les secrets de la nature, ils 
sont demeurés dans un état de civilisation 
inférieure, faisant comme une sorte de stage 
afin de pouvoir s'élever plus haut. 

En définitive, sollicité par le besoin vers 
l'action, poussé, par suite de la fatigue que 
cause cette action à découvrir les moyens de 
diminuer sa peine, l'homme obéit à la loi de 
l'économie des forces que l'on peut, en tenant 
compte de la relativité de son application, 
formuler ainsi : L'homme cherche à obtenir 
ce qu'il croit être le plus avantageux pour 
lui, au prix de ce qu'ilpense être le moindre 
effort. Telle est la grande loi de dynamique 
sociale qui préside à la marche de la civili- 
sation. 

On a tenté, rarement il est vrai, de nier 
cette loi, et l'on a, pour démontrer sa non- 
existence, été chercher des exemples particu- 
liers, des faits exceptionnels, La raison en 
est que l'on n'a pas toujours tenu compte de 
sa relativité. En fait la loi s'applique — chez 
l'homme en état de santé — invinciblement 
et toujours dans le sens d'une économie de 
peine. L'exemple des sauvages de la Loui- 
siane, qui mettaient le feu au pied des arbres 
fruitiers afin de les abattre et de s'éviter 
ainsi la peine de grimper dans les branches, 
est une application de la loi de l'économie des 
forces. Si l'on considère le fait en lui-même, 
on voit que, par ce procédé, les sauvages éco- 
nomisaient leur temps et leur force au moment 
même où ils agissaient. Au contraire, envi- 
sagé dans ses résultats ultérieurs, cet acte 
constituait un gaspillage, une destruction de 
force, puisque la destruction de ces arbres 
devait amener dans l'avenir la famine. 
L'homme est du reste un composé de leviers 
et d'engrenages, en tout semblables à ceux 
qu'il construit; aussi obéit-il aux lois méça- 
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niques de sa constitution. Même pour com- 
mettre Faction la plus antiéconornique, 
Thomme fuit la douleur, économise la souf- 
france. Est-ce que celui qui se suicide ne 
s'ingénie point à se tuer de façon à éviter 
une longue agonie ? 

Ce sont ces actes réguliers de notre vo- 
lonté, par lesquels notre conduite ordinaire 
est généralement déterminée, qui nous per- 
mettent de prévoir, avec une grande proba- 
bilité, au milieu de l'enchevêtrement des faits 
économiques, les phénomènes auxquels ils 
donnent naissance. « Si, en traversant la 
rue, a écrit Herbert Spencer, un homme voit 
une voiture se diriger sur lui, on peut har- 
diment assurer que dans neuf cent quatre- 
vingt-dix neuf cas sur mille, il tâchera de ne 
pas se faire écraser. Si un homme, pressé 
d'arriver à une station pour prendre le train, 
sait que par une route il n'a qu'un mille à 
faire et que par l'autre route il en a deux, 
on peut affirmer avec confiance qu'il prendra 
la première ; et si cet homme est convaincu 
qu'en manquant le train il perdra une for- 
tune et qu'il n'ait que dix minutes pour faire 
le mille dont il s'agit, il est presque certain 
qu'il se mettra à courir ou prendra un cab. 
S'il peut acheter à sa porte une marchandise 
de consommation journalière, et qu'à l'autre 
bout de la ville cette marchandise soit 
moins bonne et plus chère, il faudra, nous 
pouvons l'affirmer, qu'il existe entre lui et le 
marchand éloigné des relations d'un genre 
particulier pour qu'il se décide à acheter 
la mauvaise marchandise qui lui coûte plus 
de peine et d'argent... Maintenant, puisque 
les actions les plus fréquentes des citoyens 
sont déterminées par des motifs si régu- 
liers, il doit en résulter des phénomènes 
sociaux qui se produisent avec une régula- 
rité correspondante — et même avec une 
régularité bien plus grande, car les effets 
des motifs exceptionnels se trouvent per- 
dus au milieu de la masse des motifs ordi- 
naires ». {Introduction à la science sociale, ch. n, 
p. 40.) 

La conséquence économique la plus impor- 
tante de la loi de l'économie des forces 
est, sans contredit, l'énorme développement 
qu'ont pris les inventions scientifiques appli- 
quées 'aux arts industriels. Et cette loi se 
manifeste sous bien des aspects et sous des 
influences parfois fort singulières. Qui ne 
connaît l'origine de l'invention des tiroirs de 
la machine à vapeur? L'anecdote est banale 
à force d'avoir été citée. Un enfant, le jeune 
Potter, chargé d'ouvrir et de fermer les ro- 
binets d'une machine, désirant aller jouer 
avec ses camarades, trouva moyen, en at- 
tachant ingénieusement des ficelles, de faire 
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remplir sa fonction par la machine elle- 
même. 

3. Description analytique des différentes formes 

de travail. 

a. Le travail musculaire et le travail men- 
tal. — Avant de commencer la description 
des différents modes de travail appliqué à la 
production, il nous paraît utile d'entrer 
dans quelques considérations sur le travail 
musculaire et le travail mental. 

Gomme nous l'avons déjà dit, le travail 
musculaire et le travail mental sont insépa- 
rablement liés. On peut établir l'action do- 
minante de l'un ou de l'autre dans des tra- 
vaux déterminés : il est évident qu'un 
débardeur, par exemple, développe plus de 
travail musculaire que de travail mental, et 
qu'un ingénieur, au contraire, développe 
plus de travail mental que de travail muscu- 
laire. On ne saurait pourtant établir, par 
cela même, la prééminence du travail mus- 
culaire sur le travail mental ou récipro- 
quement, par cette raison qu'on ne peut les 
imaginer l'un sans l'autre. 

11 est de même impossible d'effectuer une 
analyse scientifiquement exacte de ces deux 
manifestations unies entre elles, de l'activité 
humaine, car l'homme qui agit met en 
œuvre, sous ces deux formes de travail, une 
quantité très complexe de forces qui échap- 
pent à nos investigations, que la biologie 
unie à la psychologie sont impuissantes 
encore à nous expliquer et que nous appe- 
lons, faute de mieux, différences physiologi- 
ques et de tempérament, éducation, habi- 
tudes, etc. Néanmoins il est utile d'étudier 
les manifestations générales du travail et 
d'en tirer quelques conclusions. 

Un fait sur lequel les anthropologistes 
semblent d'accord aujourd'hui et que les 
économistes avaient admis jusqu'ici par 
hypothèse, c'est que, à quelques races qu'ils 
appartiennent, les hommes possèdent tous 
les mêmes caractères généraux. Ils peuvent 
être, suivant les peuplades ou les nations 
auxquelles ils appartiennent, à des degrés 
divers de civilisation; ils ont en eux-mêmes 
les éléments nécessaires pour évoluer et 
sont indéfiniment perfectibles. C'est un pos- 
tulatum de l'économie politique, postu- 
latum dont les conséquences sont impor- 
tantes. 

On a pu constater par l'étude de révolution 
du langage, par celle de l'évolution écono- 
mique des peuplades et des nations, que ces 
différents groupes passaient par des états 
semblables de civilisation. Déjà même, au 
moyen de l'étude générale de l'histoire, Tur- 
got avait vu ce phénomène, qu'Auguste 
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Comte a traduit en une loi : celle des trois 
états (V. Sociologie). 

Le type de la machine humaine est donc, 
suivant l'hypothèse scientifique la plus pro- 
bable, un typé unique, susceptible bien en- 
tendu d'évolution et de transformation. Il 
est alors possible de comparer entre eux les 
résultats de l'activité humaine à différentes 
époques de la civilisation et de vérifier la 
loi de l'économie des forces. 

Ainsi, on observe que le travail musculaire 
et lé travail mental ont augmenté l'un et 
l'autre par suite de la civilisation. Il est évi- 
dent que l'homme civilisé travaille plus 
mentalement que le sauvage, et il semble 
aussi qu'il travaille davantage, musculaire- 
ment. Ici il importe de considérer que le 
travail, comme nous l'avons dit, se compose 
de deux cléments : l'effort et la durée de 
l'effort. Or, il est démontré par l'observation 
que la durée de l'effort est plus longue chez 
le civilisé que chez le sauvage ; le premier 
travaille régulièrement ce que ne fait pas 
le second. Quant à l'effort lui-même, on ne 
peut dire qu'il soit plus pénible chez l'un 
que chez l'autre. Là, nous trouvons l'obser- 
vation et l'analyse impuissantes. Le sauvage 
pris dans une situation mauvaise, pressé 
par la faim et cherchant sur le bord de la 
mer quelques rares coquillages au milieu 
des rochers, éprouve-t-il une peine plus 
grande que le civilisé placé dans les pires 
conditions de travail? Énoncer une telle 
proposition suffit pour indiquer l'impossibi- 
lité et même l'inutilité de sa solution. Par 
contre, il est facile de constater que le ren- 
dement du travail chez le sauvage — la na- 
ture et la durée de l'effort étant exactement 
les mêmes — est moins grand que chez 
le civilisé. Le rendement du travail est ex- 
primé en mécanique par le rapport du tra- 
vail utile au travail perdu. Ce rapport se 
déduit de ce fait que le travail brut ou tra- 
vail moteur est égal au travail utile plus le 
travail perdu. Il en résulte donc, ou que le 
travail moteur est plus petit ou que le tra- 
vail perdu est plus grand chez le sauvage 
que chez le civilisé. On a déjà cité l'expe- 
rt & faite par Péron au sujet de la force 
ilaire. Ayant mesuré avec un dynano- 

- e la force respective des habitants de la 
Terre de Van-Diémen, de la Nouvelle-Hol- 
lande, de Timor et des matelots français qui 
voyagaient avec lui, Péron constata que les 
premiers n'avaient fait arriver l'aiguille 
qu'à 50, les seconds à 51, les autres à 58 et à 
69 ; tandis que les habitants anglais de Port- 
Jakson, non affaiblis par une longue naviga- 
tion, l'avaient faitmonter jusqu'à 71 degrés. 

Le civilisé développe donc en général plus 



de force, avec moins de peine et donne ainsi 
plus de travail utile, au point de vue indus- 
triel. Sa machine musculaire et sa machine 
mentale sont perfectionnées au "point qu'il 
aime mieux satisfaire plus de besoins au 
prix d'une dépense plus grande de force phy- 
sique et mentale. On peut même dire que le 
développement intellectuel n'a point diminué 
absolument, en quantité, le travail muscu- 
laire, mais l'a rendu de plus en plus profi- 
table, par une foule de moyens tels que les 
inventions, les arrangements d'atelier, etc. 

En réalité la proportion du travail mental 
dans le travail proprement dit tend à devenir 
plus grande que celle du travail musculaire. 
A ce sujet, M. de Molinari a fait souvent re- 
marquer que, parmi les causes de la hausse 
des salaires, on devait placer comme l'une 
des plus importantes cette prédominance du 
travail mental sur le travail musculaire. 
Nous verrons plus loin que le travail mental 
exigeant un effort soutenu et compliqué en- 
traîne après lui une réelle perte de force 
physiologique qu'il faut aussi réparer. 

Mais si l'on est arrivé à diminuer l'effort 
en général et à lui faire rendre plus de tra- 
vail utile, on n'a pu égaliser la peine de 
ehaque individu dans le même effort. Le tra- 
vail payé est le travail utile, parce que seul il 
tombe sous l'appréciation des sens. L'expres- 
sion de sur-travail employée par quelques 
socialistes pour désigner le travail supplé- 
mentaire que prélèverait, suivant eux, l'en- 
trepreneur sur l'ouvrier, en raison de la situa- 
tion prépondérante de celui-ci, ne se conçoit 
point lorsque Ton envisage la loi de Y offre et 
de la demande (voy. ce mot). Dans l'inégalité de 
l'effort, on constate, il est vrai,un supplément 
de travail brut chez certains individus par 
rapport à d'autres ; c'est là une sorte de sur- 
travail, qu'aucune combinaison socialiste n'a 
essayé en théorie de faire disparaître et ne 
pourrait d'ailleurs supprimer; car cette iné- 
galité tient à la constitution intime de chaque 
individu. Et cela a lieu aussi bien pour le 
travail musculaire que pour le travail mental. 
Que Ton observe, par exemple, une classe 
dans un collège pendant une composition. 
Un problème a été donné. Or, certains élèves 
le résoudront en très peu de temps, d'autres 
travailleront davantage, quelques-un s ne trou- 
veront la solution qu'à l'extrême limite ; cer- 
tains ne la trouveront point. On arriverait 
aux mêmes résultats si l'on observait des ou« 
vriers placés dans les mêmes conditions d'âge, 
de travail et de temps. L'état de santé joue 
un grand rôle dans le travail en général et 
on ne tient pas assez compte de ce facteur 
important. Deux personnes, A etB, gagnent 
le même prix à fabriquer le même produit 
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dans le même temps ; cependant si B a une 

santé moins robuste que celle de A, il est 
obligé d'entretenir à plus grands frais sa for- 
, ce; il a donc non seulement plus de peine 
\ mais encore une perte sur son gain. Seule, la 
! division du travail sous le régime de la li- 
berté tend à diminuer cette inégalité en ré- 
partissant, autant que le milieu et les autres 
facteurs sociaux le permettent, les individus 
dans les diverses professions suivant leurs 
forces et leurs aptitudes. Cette sélection ne 
peut être accomplie efficacement que par la 
liberté, car les goûts, les aptitudes ne peu- 
vent tomber sous l'appréciation de commis- 
sions d'examen. 

Le travail musculaire, qui était méprisé 
dans l'antiquité, comme d'ailleurs les travaux 
des industriels et des commerçants, a recon- 
quis à notre époque toute son importance 
dans l'esprit des hommes. Cette importance 
a été exagérée par'des écrivains socialistes, 
qui semblent avoir méconnu ou dédaigné, au 
point de vue économique, le travail mental. 
Pour la plupart des personnes qui ne se sont 
pas livrées à un travail mental suivi et in- 
tense, l'idée de peine, d'effort douloureux 
n'existe que dans le travail musculaire. Or, 
la peine existe parfaitement dans le travail 
mental. La preuve de ce fait, c'est que si Ton 
considère le corps humain, le résultat du 
travail mental comme celui du travail mus- 
culaire se traduit par une perte de force phy- 
siologique. Les découvertes de plus en plus 
étendues de la physiologie et de la chimie 
biologique nous donnent de complètes dé- 
monstrations à cet égard. Il y a, à la suite de 
tout travail musculaire ou mental, une désas- 
similation organique. Cette désassimilation 
n'est pas la même dans l'un et l'autre travail ; 
elle porte sur certaines matières dans le tra- 
vail musculaire (hydrocarbures), sur d'autres 
dans le travail mental (albuminoïdes). Les 
récents et remarquables travaux de MM. Chau- 
veau et A. Gautier sur le travail musculaire 
et le mécanisme de l'effort ont fait la lu- 
mière complète sur ce point déjà très étudié 
de la biologie. Mais, en réalité, la fatigue 
causée par le travail mental n'a pas besoin 
d'être démontrée à ceux qui se livrent habi- 
tuellement à des efforts intellectuels soute- 
nus. Néanmoins, nous citerons les expé- 
riences de Broca, celles de MM. Lacassagne 
et Cliquet, au Val de Grâce. Elles prouvent 
que la température du cerveau, lorsqu'il est 
soumis à un travail soutenu, présente une 
augmentation très sensible. Schiff a de 
même démontré l'existence d'un dégagement 
de chaleur dans les centres nerveux sous 
l'influence de l'activité cérébrale. 

Quant au rapport de la force dépensée 



dans le travail mental à celle qui s'use dans 
le travail musculaire, il est évidemment im- 
possible à établir. C'est donc pour faire une 
opposition d'idées très saillantes que le pro- 
fesseur Haugthon, de l'Université de Dublin, 
a pu dire : « Il se dépense autant de forces 
motrices dans un travail cérébral de cinq 
heures que dans un travail musculaire de dix 
heures, tel que celui d'un paveur de rues ». 
Le travail mental ne se manifeste pas seu- 
lement sous la forme que nous avons l'habi- 
tude de considérer : c'est-à-dire le travail 
littéraire ou scientifique. Les calculs de pré- 
vision de l'entrepreneur, du commerçant; 
les préoccupations qui les assaillent, les 
problèmes qu'ils s'essayent à résoudre sur la 
loi de l'offre et de la demande ; leurs conti- 
nuelles pensées; la responsabilité souvent 
lourde de la décision à prendre sont des 
efforts pénibles qu'il importe de ranger dans 
le travail mental. 

Et, à ce propos, il est utile défaire remar- 
quer que ce travail mental s'effectue souvent 
sans signes extérieurs et qu'il ne peut être 
observé. La puissance de l'abstraction fait 
que Ton s'isole parfaitement au milieu de la 
foule pour penser et travailler mentalement. 
Certaines écoles socialistes ont jadis pro- 
clamé que le travail était attrayant. Aujour- 
d'hui, par une tendance contraire, les nou- 
veaux socialistes tendent à considérer le 
travail comme une lourde peine, surtout pour 
ceux qui travaillent musculairement. L'éco- 
nomie politique a toujours reconnu que, loin 
d'être attrayant, le travail était une peine ; 
voilà pourquoi, malgré les déclamations de 
Sismondi, elle a soutenu que l'introduction 
des machines serait non seulement un avan- 
tage pour les sociétés, mais aussi pour ceux 
qui travaillent musculairement. 

Le travail est en effet une peine ; il est en 
même temps une nécessité pour l'homme. 
L'hygiène et la morale en font un important 
élément de vie lorsqu'il est exercé dans de 
bonnes conditions. Les exemples de longé- 
vité humaine ne sont pas constatés parmi 
les oisifs. Et l'on a vu le travail mental, qui 
conserve parfois sa puissance plus longtemps 
que le travail musculaire, se prolonger jus- 
que dans la plus extrême vieillesse chez les 
grands travailleurs intellectuels. 

6. Du TRAVAIL APPLIQUÉ A LA PRODUCTION. — 

I. Travail musculaire. — II. Travail d'inven- 
tion. _ m. Travail d'organisation indus- 
trielle. — IV. Travail d'organisation poli- 
tique. — ■ V. Travail de privation ou d'épargne. 
— Nous n'avons pas à entrer ici dans de 
grands détails sur chacune des formes du 
travail, d'autant plus que nous venons d'ana- 
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lyser plus haut les composantes de tout tra- 
vail : le travail musculaire et le travail men- 
tal. On trouvera des développements aux mots 

DiVISION DU TRAVAIL, ENTREPRENEUR, ÉPARGNE, 

Politique; nous nous bornerons donc à indi- 
quer les caractères particuliers de chacune 
d'elles. 

_ Le travail musculaire est de plus en plus 
dirigé par le travail mental. Le nombre de 
ceux dont les muscles semblent travailler à 
peu près seuls, tels que les portefaix, les dé- 
bardeurs, etc., tend à diminuer, car, le plus 
qu'on le peut, on remplace l'homme par les 
machines pour soulever, charger et décharger 
les gros fardeaux. Le travail musculaire 
devient donc de nos jours plus compliqué et 
moins pénible dans beaucoup de professions. 
L'ouvrier agricole qui conduit une faucheuse 
ou une moissonneuse exerce plus de force 
mentale que lorsqu'il travaille avec sa faux; 
il doit connaître, en effet, le mécanisme de 
son instrument, pouvoir, à chaque instant, 
parer aux inconvénients d'une machine 
aussi délicate. D'un autre côté, la révolution 
amenée dans l'industrie par l'art industriel 
et les inventions a fait créer ces vastes ate- 
liers où la force motrice est distribuée à 
chaque ouvrier pour ainsi dire. On trouve 
même dans les grandes villes des marchands 
de force motrice qui la conduisent dans les 
maisons avoisinantes, jusque dans la chambre 
même de l'ouvrier ou de l'ouvrière. (Pour ce 
qui est relatif au développement de la force 
musculaire et de la santé des enfants et des 

fillesmineures employés dans l'industrie, voy. 
Enfants {Travail des) dans les manufactures.) 
Le travail d'invention dans l'art industriel 
est un travail mental par excellence. Il est 
produit, en ce qui concerne les améliorations 
apportées aux outils par la tendance de l'ou- 
vrier à perfectionner son outil, à économiser 
ses forces. Ce sont là des inventions d'art 
industriel. On peut dire que l'art industriel 
est la forme la plus complète, le facteur éco- 
nomique le plus puissant de la civilisation. 
Les grandes découvertes scientifiques sont 
faites sous des influences autres le plus sou- 
vent que l'intérêt économique, mais toutes les 
applications qui en dérivent et qui sont elles- 
mêmes des découvertes sont le résultat de la 
loi de l'économie des forces. Est-il besoin de 

décrire lesperfectionnement apportés dans les 
transports, dans les modes de culture, etc.? 
Ces deux formes de travail : travail mus- 
culaire, travail d'invention, sont celles au 
moyen desquelles l'homme lutte directement 
contre les agents naturels (voy. ce mot) sans 
que Ton puisse déterminer, comme le fait ob- 
server John Stuart Mill, quel est celui de ces 
éléments de la puissance productive qui agit 
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le plus. « Quand deux conditions, dit-il, sont 
également indispensables au résultat que Ton 
se propose, il est tout à fait inutile de recher- 
cher la part que chacune de ces conditions 
peut avoir à ce résultat. » (Principes d'écon. 
polit., 1. III, ch. i, § 3.) 

L^organisation de l'atelier industriel, c'est- 
à-dire l'art d'arrangement de ces ateliers 
au point de vue de la distribution du travail, 
Part d'organiser la société, sont deux formes 
de travail ayant pour but de perfectionner les 
milieux sociaux privés et publics. Dans ces 
deux circonstances, l'homme agit sur ses sem- 
blables, les discipline ou les dirige de façon 
à rendre, par ces milieux sociaux et par cer- 
taines combinaisons des rapports des hommes 
entre eux, la puissance productive plus 
grande. 

Reste la dernière forme de travail, l'effort 
moral d'épargne, comme le définit M. Cour- 
celle-Seneuil, acte dont le résultat est l'éco- 
nomie d'un produit (1). Là, l'homme agit sur 
lui-même; ce n'est plus sur les agents na- 
turels ou sur ses semblables qu'il dirige ses 
efforts. Dans ces conditions, est-il donc plus 
difficile de lutter contre les agents naturels 
que contre soi-même? Est-il pénible de di- 
riger, de discipliner sa volonté, comme il est 
pénible de discipliner, de diriger ses sem- 
blables? A première vue cette idée de travail, 
d'effort, ne semble pas acceptable et paraî- 
trait plutôt appartenir au domaine de la mo- 
rale qu'à celui de l'écomomie politique. Ce- 
pendant l'épargne a un résultat matériel 
immédiat, le capital. Il importe donc d'exa- 
miner attentivement les caractères de cet 
effort négatif, si l'on peut s'exprimer ainsi, 
et de les comparer à ceux du travail propre- 
ment dit, et en particulier au travail mental 
qui s'en rapproche le plus. Or, il nous semble 
que l'on se trouve ici dans le même cas que 
si Ton niait le travail de résistance d'un 
homme qui descendrait le versant d'une 
montagne. On reconnaît bien que pour mon- 
ter ce versant l'homme fait un effort appa- 
rent, réel, plus grand que celui qu'il exerce 
en terrain plat, parce qu'il lutte contre la 
pesanteur; mais, comme à première vue la 
loi de la pesanteur l'aide à descendre, on ne 
tient pas compte de la fatigue qu'elle cause. 
Cette fatigue est cependant très réelle. 
^ Cet effort, on le reconnaît presque chez 
l'homme pauvre, c'est-à-dire lorsque le ver- 
sant de la montagne est à peu près à pic. 
L'homme pauvre éprouve en effet une peine 
que Ton conçoit, une privation parfois très 
dure. Il faut remarquer, en tout cas, que si 
nous ne nous trouvons pas ici en présence 

i. Cf. toutefois l'article Épargne, § 6, 



TRAVAIL 



10Ô3 — 



TRAVAIL 



d'un travail de même nature que celui que 
nous avons défini, cet acte d'épargne a l'un 
des caractères du travail : il est volontaire. 
Mais où cette peine, cet effort, parait ne pas 
exister, c'est chez l'homme riche. La pente 
de la montagne est alors très faible, le plan 
peu incliné, l'effort de résistance moins 
grand par conséquent. Qu'y a-t-il là d'éton- 
nant? Nous retrouvons ici l'un des caractères 
du travail proprement dit, en tant que Ton 
considère les hommes eux-mêmes; c'est 
l'inégalité d'effort chez chacun d'eux dans 
un même travail. Et cette inégalité d'effort, 
dans le travail proprement dit, peut très bien 
tenir à une différence de constitution et de 
santé. L'homme pauvre mais de santé robuste 
économisera avec moins de privation que 
l'homme pauvre moins bien portant. Prenons 
un jeune médecin, un débutant, qui n'a pas 
encore l'expérience de son métier; pour soi- 
gner son malade, il apportera une attention 
très grande, travaillera son diagnostic, y 
pensera en dehors de la présence de son ma- 
lade, étudiera ses livres. Voyons ce que fait 
un médecin expérimenté : il écrit en quelques 
minutes une ordonnance qu'il vend beau- 
coup plus cher que le jeune médecin ne vend 
la sienne. Il semble avoir exercé moins 
d'effort, un effort même presque inappré- 
ciable. Peut-on, à cause de cela, prétendre que 
le médecin qui visite ses malades ne produit 
en général aucun effort? Il en est pourtant 
ainsi pour le travail industriel de l'ingénieur 
expérimenté,, pour celui du vétérinaire qui 
se prononce, après un examen sommaire, 
sur la qualité ou la santé d'un animal, etc. 

Les riches n'ont-ils pas souvent un travail 
pénible à développer contre leur vanité, et 
cette boutade cent fois émise dans les affaires, 
n'est-elle pas souvent vraie, qu'il est plus 
facile de gagner de l'argent que d'en garder? 

L'effort pour épargner n'existe pas chez le 
sauvage ; il suppose une éducation morale 
assez avancée. Chez les civilisés le sentiment 
et la puissance de l'épargne sont très inéga- 
lement répandus ; néanmoins ils sont géné- 
ralement assez vivaces. Un peuple qui a 
l'habitude de l'épargne peut reconstituer 
très rapidement les capitaux dont la perte 
est due à une cause anormale, fortuite par- 
fois, comme une guerre, une crise commer- 
ciale subite. Et cela se comprend aisément; 
car, dans ce cas, l'intérêt plus élevé des capi- 
taux qui se font rares incite plus vivement 
. à l'épargne. Assurément, on épargne souvent 
sans trop considérer l'intérêt et son taux, mais 
cela est vrai surtout pour ceux qui n'ont que 
peu ou point de capital, qui désirent amasser 
une réserve pour l'avenir afin d'avoir des res- 
sources disponibles (V. Capital et Épargne). 



4. Application de là loi de l'économie des forces 
à l'organisation économique de la société. — 
La liberté du travail. — te contrat de pres- 
tation de travail. 

L'homme en général obéit naturellement, 
suivant son degré d'éducation économique, à 
la loi d'économie des forces. C'est pour cette 
raison que se sont peu à peu fondées les so- 
ciétés et que s'est effectuée la division des 
professions sans qu'aucune entente contrac- 
tuelle ait été imposée par le législateur. De 
la somme des efforts individuels, inaperçus 
souvent de la plupart des individus, est sorti 
le progrès de la civilisation. Il en résulte 
donc que l'hypothèse scientifique la plus 
proche de la vérité est qu'il faut mettre 
l'homme dans les meilleures conditions pos- 
sibles pour lui permettre d'appliquer la loi 
de l'économie des forces, pour qu'il puisse 
économiser ses efforts, les rendre plus pro- 
fitables, épargner des richesses, en faire le 
capital et économiser ainsi sa force muscu- 
laire. Ces différents efforts sont rémunérés 
par des salaires que détermine la loi de l'offre 
et de la demande. De la coopération de tous 
les individus dans une société naît alors une 
puissance productive plus ou moins grande, 
suivant que la somme de leurs actes écono- 
miques utiles est plus grande ou plus petite. 
Or, la liberté seule peut pousser l'homme à 
appliquer le plus intelligemment possible la 
loi de l'économie des forces par suite de la res- 
ponsabilité qui est la conséquence de cette li- 
berté (V. Appropriation et Liberté économique). 
Nous avons dit,dans le premier paragraphe, 
que Ton appelait plus particulièrement tra- 
vail industriel le travail développé par 
l'homme pour produire des richesses, c'est-à- 
dire des objets matériels (V. Richesses). Les 
autres travaux, comme ceux du médecin, de 
l'avocat, etc., sont appelés services. Bans 
le contrat de prestation de travail on ne 
fait pas cette différence. Toutes les fois 
qu'un individu s'engage envers un autre 
à exécuter un travail industriel, ou à lui 
prêter des services contre un salaire ou une 
rémunération, il y a contrat de prestation de 
travail. Ce contrat existe donc aussi bien 
entre le domestique et celui qui l'emploie, 
entre le professeur et l'élève, entre l'avocat 
et le plaideur, tous travaux que nous appe- 
lons services, qu'entre l'ouvrier et son patron, 
l'employé et le commerçant qui l'occupe. La 
nature du. contrat est donc la même dans ces 
différents cas. 

Comme tous les contrats, celui-ci est fondé 
sur l'égalité civile et l'indépendance des deux 
contractants. Or, on a prétendu, d'après une 
observation tirée d'Adam Smith, « que les 
conditions ne sont pas égaies et que l'ouvrier 



TRAVAIL 



— 1084 — 



n'est pas libre, carie patron pouvant attendre 
et l'ouvrier ne le pouvant pas, le patron 
seul fixerait ainsi les conditions du travail». 
Il faut remarquer que ce raisonnement s'ap- 
puie sur cette idée de l'égalité absolue des 
contractants, égalité naturelle dans les be- 
soins, la santé, etc. qui ne peut exister chez 
les hommes dont les forces sont inégales et 
aussi les besoins. Être libre juridiquement 
c'est n'être opprimé par l'injustice d'aucun 
autre homme. La loi ne peut donner une 
autre indépendance, et voulût-elle réparer 
les inégalités de la nature, qu'elle ne pourrait 
le faire qu'aux dépens d'autres hommes et de 
façon le plus souvent injuste. 

En outre, tous les contrats seraient atta- 
quables sous prétexte que l'un des contrac- 
tants est plus fort que l'autre, que l'un est 
poussé par un besoin qui réclame une satis- 
faction plus immédiate que celle de son co- 
con tractant. Dans presque tous les contrats 
l'un des contractants est poussé par un be- 
soin plus grand que celui de la personne avec 
laquelle il discute un achat ou une vente. 

Il faut aussi observer que le patron n'est 
pas aussi maître de la loi de l'offre et de la 
demande qu'on le prétend; il en dépend tout 
le premier. Et la preuve historique de ce fait, 
c'est que les salaires ont augmenté dans tou- 
tes les professions et que les entrepreneurs 
ont ou cédé aux exigences de leurs ouvriers, 
ou augmenté eux-mêmes les salaires quand 
les bras manquaient,comme dans l'agriculture 
par exemple où il n'y a presque jamais eu de 
grèves, tout au moins en Europe (V. Salaires 
et Grèves). Les économistes ont été les pre- 
miers d'ailleurs à s'élever contre toutes les 
inégalités juridiques. Ils ont attaqué l'arti- 
cle 1791 du code civil — aujourd'hui sup- 
primé — qui conférait aux patrons sur leurs 
ouvriers et aux maîtres sur leurs domesti- 
ques un privilège absolument injuste. Ils ont 
aussi critiqué la loi sur les livrets (du 2 dé- 
cembre 1803), comme portant atteinte à la 
liberté de l'ouvrier, parce que cette loi avait 
surtout pour but d'empêcher indirectement 
que la maxime « Nul ne peut être forcé de 
faire » fût applicable au contrat de presta- 
tion de travail. Le livret, en effet, portant les 
dettes de l'ouvrier vis-à-vis du patron, le pa- 
tron pouvait donc poursuivre son ouvrier en 
dommages-intérêts comme quelqu'un qui pos- 
sède et le tenir sous sa dépendance (V. Livrets 
d'ocivriers). Enfin les économistes, fidèles au 
principe de la liberté du travail, ont toujours 
reconnu aux ouvriers le droit de cesser leur 
travail quand le salaire leur semblait pouvoir 
être augmenté, l'exercice de ce droit devant 
s'accomplir, sans troubles et sans violences. 

André Liesse. 
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1. Objet limité de cet article. 

La réglementation du travail est à Tordre 
du jour. Les discussions purement politiques 
semblent avoir perdu de leur opportunité. 
Elles ont cédé la place aux débats concer- 
nant la durée du travail et les salaires. Sur 
ces dernières questions, il s'est fait un nou- 
veau classement des hommes publics. Ceux 
que les lois scolaires et militaires avaient 
laissés en présence comme des adversaires 
irréductibles semblent se donner la main à 
propos des revendications ouvrières. Il est 
de mode de se dire socialiste ; aussi voyons- 
nous le socialisme fleurir sous toutes les 
formes et dans tous les camps. Nous avons 
le socialisme de la bourgeoisie inconsciente, 
le socialisme des révolutionnaires collecti- 
vistes ou anarchistes, le socialisme catho- 
lique de M. de Mun et des corporations chré- 
tiennes, le socialisme de la chaire représenté 
par M. Gide dans l'enseignement supérieur 
et, comme couronnement de l'édifice, le so- 
cialisme militaire de Guillaume II. 

Le socialisme et la réglementation du tra- 
vail sont deux sujets qui se pénètrent telle- 
ment que, si nous donnions à ce dernier tous 
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les développements qu'il comporte, notre 
article prendrait des proportions inusitées. 

Nous en écarterons donc un certain nom- 
bre de réglementations qui touchent au ré- 
gime du travail, mais qui ne sont pas au 
frontispice des programmes socialistes et qui 
sont traitées ailleurs dans ce Dictionnaire. 

Nous ne parlerons ni des lois, ni des pro- 
positions de loi, ni des ordonnances relatives 
aux accidents industriels, à la salubrité des 
usines, à la sécurité dans les mines et dans 
les ateliers. 

Nous ne parlerons pas davantage de la 
protection des apprentis, du contrat de louage, 

du mode de payement des salaires, de leur 
saisissabilité, des grèves et des lock-out. 

2. La réglementation de la durée de la journée, 
du salaire et du mode de travail. 

Trois points principaux forment le corps 
de doctrine des revendications ouvrières. 

Il y a d'abord la limitation de la journée, 
exprimée par la formule anglaise des trois- 
huit : huit heures de travail, huit heures de 
loisir, huit heures de sommeil. C'est la for- 
mule qui sert de drapeau à la manifestation 
du 1 er mai, une fête démagogique célébrée 
deux fois déjà en Europe et aux États-Unis 
et que certains politiciens rêvent de voir 
consacrer comme jour férié par la loi fran- 
çaise. Les apôtres des trois-huit proclament 
que l'État a le droit et le devoir d'intervenir 
dans le contrat de louage pour réduire à 
huit heures la longueur de la journée, no- 
nobstant les conventions contraires que pour- 
raient conclure de leur plein gré les patrons 
et les ouvriers. 

Les socialistes n'ignorent pas que la ré- 
duction légale de la durée du travail aurait 
pour conséquence fatale la diminution du 
salaire. Aussi demandent-ils que la loi fixe 
à ce salaire un minimum obligatoire pour 
l'employeur et pour l'employé. Cette revendi- 
cation n'apparaît qu'au second plan, parce 
qu'elle est plus complexe. Elle ne peut s'ex- 
primer par une formule aussi simpliste que 
celle des trois-huit. Elle est plus vague aussi 
parce qu'elle est plus timidement soutenue. 
Les ouvriers, qui n'appartiennent pas à la 
dernière catégorie des travailleurs, la con- 
sidèrent comme un objet de crainte autant 
que d'espérance. Les logiciens à outrance 
du parti, qui réclament l'égalité des salaires, 
pourraient bien, en effet, avoir le dernier 
mot. La formule deviendrait dès lors aussi 
simple que celle des trois-huit; elle aurait 
de quoi séduire les naïfs, les ignorants et les 
politiciens qui cherchent de plus en plus 
leurs électeurs dans les bas-fonds du qua- 
trième état. 



La tendance égalitaire se fait jour dans un 
troisième article du programme socialiste, 
relatif au mode de travail. Le payement aux 
pièces, le payement à la tâche ou à l'entre- 
prise est recherché, là où il est possible, par 
les ouvriers les plus intelligents et les plus ac- 
tifs. C'est celui qui les différencie le plus des 
camarades moins capables et moins labo- 
rieux. Le travail aux pièces de l'habile artisan 
offre l'exemple des plus hauts salaires, comme 
la journée du manoeuvre comporte les plus 
bas. C'est un fossé que les leaders du qua- 
trième état, ou plutôt du cinquième, rêvent 
de combler. Ils demandent que le travail 
soit toujours fait à la journée, certains que, 
cette première étape une fois franchie, la se- 
conde serait facilement atteinte : à une unité 
de mesure égale pour le travail ne tarderait 
pas à correspondre un salaire égal. 

Cette dernière revendication n'est encore 
qu'au troisième rang, et pourtant elle a déjà 
partiellement triomphé dans la loi française. 
Le marchandage (voy. ce mot) est une forme 
du travail à la tâche ; il est resté dans les 
usages, mais il est légalement prohibé en 
France depuis 1848. 

Les trois questions que nous nous borne- 
rons à discuter dans cet article sont les sui- 
vantes : 
Limitation légale de la journée de travail; 
Fixation d'un salaire minimum ; 
Travail aux pièces et marchandage. 

3. Le but et les moyens des socialistes. 

Une précaution oratoire semble inutile 
dans un Dictionnaire comme celui-ci. Il en 
est une pourtant que nous devons prendre 
sans y insister beaucoup. 

Les socialistes de toute école, depuis les 
disciples classés de Marx, de Schœffle ou de 
Lassalle jusqu'à ceux dont toute la doctrine 
réside dans le dédain de l'économie politi- 
que et la soif de popularité, tous les socia- 
listes, disons-nous, font grand étalage de 
leurs sentiments. À les en croire, ils possé- 
deraient, par la grâce démagogique, le privi- 
lège de la phil an thropie. Eux seuls aimeraient 
les ouvriers; eux seuls auraient à cœur 
d'améliorer leur sort (V. Socialisme, §§ 6 et 7). 

Est-il besoin de réfuter une prétention si 
ridicule? Quel est l'économiste qui ne désire 
voir diminuer la journée de travail et aug- 
menter le salaire ? Quel est celui qui douté 
de la réalisation progressive de ces condi- 
tions meilleures? A cet égard, le passé n'est- 
il pas garant de l'avenir? Les faits sont là qui 
parlent plus haut que les protestations vaines 
et les raisonnements captieux. Les patrons 
ont beau appartenir pour la plupart à cette 
bourgeoisie que les socialistes exècrent, ils 
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ont beau relever en général de cette révolu- 
tion de 1789, pour laquelle les mêmes so- 
cialistes témoignent peu de tendresse, ils 
n'en ont pas moins, non pas tous, malheu- 
reusement, mais beaucoup d'entre eux, fait 
pour leurs ouvriers ce qu'aucun socialiste 
professionnel n'a fait encore. L'exposition 
d'économie sociale a mis en lumière les ins- 
titutions créées par les patrons (V. Patronage) 
en vue d'augmenter pour leurs collaborateurs 
le bien-être, la sécurité et la dignité de la vie ; 
lelle a montré les brillants résultats qui ont 
,été obtenus de la sorte en tous pays grâce à 
jla sollicitude des chefs d'usine et des so- 
,'ciétés industrielles et auprès desquels les 
plus éclatantes formules n'apparaissent que 
.comme de vagues lueurs. 

Dans une discussion comme celle-ci, on ne 
doit donc pas permettre aux socialistes de 
faire parade de leurs sympathies. Ces sym- 
pathies, d'autres les ont comme eux et ont 
fait plus qu'eux pour les prouver. Elles ne 
constituent le patrimoine exclusif de per- 
sonne. 

Ce qui nous distingue des socialistes, c'est 
que, en dehors de certains cas bien détermi- 
nés et définis parla science, nous ne croyons 
pas à l'intervention de la loi. Nous voulons 
le progrès aussi, mais nous le voulons autre- 
ment. 

L'histoire, les faits, l'expérience, nous mon- 
trent comment on peut l'atteindre. Si l'in- 
dustrie s'est si merveilleusement transformée, 
si des inventions tenant du prodige se sont 
succédées l'une à l'autre depuis un siècle sans 
que nul puisse entrevoir la limite du génie 
humain; si, grâce à ces perfectionnements 
nombreux, la condition de l'ouvrier n'a cessé 
de grandir, c'est aux pères de l'économie 
politique qu'on le doit. Ce sont les lois na- 
turelles découvertes par eux qui ont éclairé 
la route du travail. Ils ont affranchi les mé- 
tiers des entraves qui en empêchaient l'essor 
(V. Corporations); tous les progrès indus- 
triels sont sortis en foule de la liberté; la 
réglementation n'en a produit aucun. 

4. La solidarité des choses. 

Pourquoi des faits si évidents ne frappent- 
ils pas les yeux? En soulevant un coin du 
rideau, on en aperçoit bien vite la raison. 

L'esprit protectionniste nous envahit. Or, 
le protectionnisme et le socialisme sont unis 
par d'étroits liens. 

Tandis que certains patrons demandent 
à être protégés dans leur richesse, certains 
ouvriers demandent à être protégés dans 
leur travail. Los premiers veulent que le 
gouvernement leur facilite la lutte pour la 
vie en réduisant la concurrence; les seconds 



réclament la même faveur par la réduction 
de la journée. 

Les ouvriers ne sont nullement résignés à 
gagner moins en travaillant moins longtemps. 
Aussi disent-ils : puisque l'État garantit un 
minimum de salaire aux cultivateurs et aux 
distillateurs de betteraves, pourquoi ne ga- 
rantirait-il pas un minimum de salaire aux 
travailleurs qui produisent le blé ou l'alcool? 
Ils vont même jusqu'au bout du raisonne- 
ment. Si l'on prohibe ou si Ton entrave l'intro- 
duction des produits étrangers, ne faut-il 
pas également interdire ou empêcher autant 
que possible l'arrivée des ouvriers du dehors 
qui, dans nos ateliers et dans nos campagnes, 
disputent le travail à nos nationaux? Si l'on 
met des droits sur la marchandise étrangère 
en vue de l'écarter, ne convient-il pas, dans 
le même but, de faire peser un impôt spécial 
sur le travailleur exotique ? 

La solidarité des choses est impitoyable. 
Lorsqu'on s'intitule protecteur, il ne faut 
céder ni à ses passions ni à ses caprices. 
Quand on protège le producteur patron, on 
doit protéger le producteur ouvrier. On n'a 
pas le droit d'accroître artificiellement l'ai- 
sance du premier sans donner au second de 
plus grandes facilités de vie. Ceux qui se plai- 
gnent de voir les marchés envahis par les 
denrées étrangères ne sont pas plus intéres- 
sants que ceux qui voient les chantiers en- 
vahis par les travailleurs des pays voisins. 

Le gouvernement, qui protège le froment, 
le bétail et l'alcool de betteraves, devra ré- 
duire la journée de travail, garantir un mi- 
nimum de salaire, supprimer la concur- 
des ouvriers étrangers. 
C'est la solidarité des choses. 
La réciproque de tout le raisonnement qui 
précède est vraie. Les lois d'exception en fa- 
veur des ouvriers auraient pour conséquence 
de porter les patrons à exiger de nouveaux 
privilèges. Le principal avocat de la protec- 
tion, M. Jules Méline, l'a nettement déclaré 
devant la commission des douanes le 10 dé- 
cembre 1881, et il Ta répété, le 11 juillet 1891, 
à la tribune de la Chambre : « Il est évident 
que si l'on réduit la durée du travail à dix 
heures, on devra élaborer de nouveaux tarifs 
de douanes ». 

5. La réglementation du travail dans les législa- 
tions européennes. 

Les revendications relatives à la réglemen- 
tation du travail sont très bruyantes, très 
passionnées. Toutefois elles sont loin d'occu- 
per encore dans les faits la place que leurs pro- 
moteurs s'efforcent de leur donner. Le tableau 
suivant (V. p. 1088 et 1089), dans lequel nous 
résumons les divers éléments du problème 
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pour les différents pays de l'Europe, va nous 
permettre de placer la question au point. 
Ce tableau est composé d'après les docu- 
ments adressés au ministre des affaires éntra- 
gères par les ambassadeurs, ministres et con- 
suls de la République française. Il est exact 
à la date du 1 er octobre 1891. 

6. La réglementation du travail 

aux États-Unis. 

Les États-Unis ne figurent pas dans ce 
tableau. Voici pourquoi. 

Chacun des 44 États de l'Union américaine 
dispose souverainement de sa législation 
civile et politique. Il existe ainsi aux États- 
Unis au sujet de la réglementation du tra- 
vail une quantité considérable de lois ; il 
aurait fallu, pour en tenir compte, ajouter 
plus de vingt colonnes au tableau. 

Ce supplément d'enquête eût été sans inté- 
rêt. En effet, ces lois sont des déclarations 
d'intention du législateur, des mesures poli- 
tiques, et rien de plus. Si quelques-unes sont 
applicables, on peut presque dire qu'au- 
cune n'est appliquée. Elles sont la plupart 
du temps inconstitutionnelles et se heur- 
tent à d'insurmontables difficultés d'exécu- 
tion. 

La plus positive de ces lois émane du Con- 
grès de Washington ; elle ne concerne et ne 
peut concerner que les ouvriers employés 
dans les ateliers fédéraux, dont le nombre est 
fort restreint. Elle est ainsi conçue : « Huit 
heures constituent une journée de travail 
pour tous les ouvriers qui pourront être em- 
ployés par le gouvernement des États-Unis 
ou pour son compte». (Loi du 28 juin 1868.) 

Le vote de cette loi a été fort difficile à 
obtenir. Le gouvernement de Washington 
s'y est longtemps opposé. Il n'a été enlevé 
un jour que par la poussée des députés qui, 
en Amérique comme ailleurs, sont dévorés 
d' une passion mal saine de popularité. Fatigué 
des interpellations, le pouvoir exécutif obli- 
gea les officiers fédéraux à exécuter la loi. 
En 1872, elle l'était, mais les gages des ou- 
vriers étaient réduits d'une cinquième. Le 
général Grant fit voter une loi ordonnant 
de payer huit heures de travail comme on 
payait autrefois dixheures. Il n'existe pas de 
tarif officiel aux États-Unis : le prix de la 
journée est réglé d'après le taux du travail 
pour les professions similaires dans les 
ateliers particuliers. 

La loi fédérale est d'une application rela- 
tivement facile, puisqu'elle ne vise que des 
travaux publics. Cependant M. le marquis de 
Chambrun déclare très nettement et démon- 
tre qu'elle est constamment éludée par les 
entrepreneurs qui travaillent pour le compte 



du gouvernement t . La jurisprudence de la 
Cour suprême a établi qu'elle était contraire 
aux droits des citovens, c'est-à-dire à la cons- 
titution. Des tribunaux de différents États 
ont rendu des décisions analogues, fondés 
sur les mêmes motifs et mettant à néant les 
règles posées par le législateur 

7. Coup d'oeil d'ensemble sur les diverses 
législations. 

Le tableau qui donne sous une forme 
synthétique l'état des diverses législations 
européennes conduit aux conclusions sui- 
vantes . 

Partout, ou presque partout, le travail des 
enfants et des adolescents est réglementé. 
Le désir de préserver la santé des jeunes 
générations, la crainte de compromettre l'ave- 
nir de la race, le besoin d'instruction qui se 
fait déplus en plus sentir, ont porté les légis- 
lateurs de tous pays à poser des limites à 
l'admission des miueurs dans les fabriques 
et à déterminer la longueur de leur journée. 

L'âge d'admission des enfants varie de 
neuf à quatorze ans. Dans les États méridio- 
naux, où la croissance est plus précoce et 
l'état de l'industrie moins avancé, ils sont 
autorisés plus tôt que dans les États du 
Nord à travailler dans les manufactures. Cer- 
taines industries, telles que la filature et le 
moulinage de la soie, pour lesquelles la 
fabrication italienne lutte péniblement 
contre la concurrence de la Chine et du 
Japon; d'autres, telles que la cueillette des 
parfums ou la conservation des sardines, 
dont le travail doit s'accomplir à un moment 
donné et en un temps très court, exigent le 
concours actif des enfants et des adolescents 
sous peine de disparaître. 

Les travaux souterrains des mines et des 
carrières sont assez souvent interdits aux 
enfants et même aux adolescents, surtout 
aux filles. 

Le travail de nuit est généralement dé- 
fendu aux enfants et aux adolescents. 

Les enfants ne sont guère autorisés à tra- 
vailler que six jours par semaine, et cette 
même règle s'applique souvent aux jeunes 
gens. 

Le travail des femmes adultes n'est régle- 
menté que dans cinq États sur seize, sans 
parler de la France, où la loi de 1848 n'est pas 
encore appliquée et où la loi nouvelle n'est 
pas définitivement votée par les deux 
Chambres du Parlement. Ces cinq États sont 
l'Autriche, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, 
la Russie et la Suisse. En Russie, la régle- 

1. Les conditions du travail aux États-Unis, parle mar- 
quis de Cliambrun, avocat-conseil de la légation de Franco 
à Washington. 
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a 

m 
o 



ARTICLES DE LOI 



Date de la loi. 



Ce que la loi entend par 
enfant. 



Age auquel l'enfant est 
admis dans les fabri- 
ques. 

Durée légale du travail 
pour l'enfant (repos non 
compris. 



Temps de repos. 



Travaux souterrains des 
mines et des carrières 



ALLEMAGNE 



Code indus- 
triel, 1869, 
revisé. 

12 à 14 ans. 



12 ans. 
6 heures. 

1/2 heure. 
Interdit. 



7 Travail de nuit. 



10 
11 

13 

14 

15 
16 



17 
18 
19 
20 



21 



22 



23 

24 
25 



26 



27 



Travail des dimanches et 
fêtes. 

Ce que la loi entend par 
jeunes gens. 

Durée légale du travail 
(repos non compris). 

Temps de repos 

Travaux souterrains 

Travail de nuit 



Travail des dimanches et 
fêtes. 



Travail des femmes adul- 
tes. 

Durée légale (repos non 
compris) . 



Temps de repos 

Travaux souterrains 

Travail de nuit. . . 

Travail après l'accouche- 
ment. 



Travail des dimanches et 



fêtes . 



Travail des hommes adul- 
tes. 

Durée légale (repos non 
nou compris). 

Temps de repos 

Travail de nuit. ....... 



Travail du dimanche. 



Travail des étrangers.... 



Interdit de 

g h. 1,2 soir 

à 5 h. 1/2 

matin. 

Interdit. 



14 à 16 ans. 

10 heures. 
% heures. 

Libres. 
Interdit. 

Interdit. 

Libre. 



AUTRICHE-HONGRIE 



AUTRICHE 



19 mai 1874. 



12 à 14 ans. 



12 ans, ate- 
lier; 14 ans, 
fabrique. 
8 heures 



HONGRIE 



Interdit. 



21 mai 1884. 



10 à 14 ans. 



10 ans. 



8 h. (appren- 
tis JO h.). 



2 heures. 



Permis. 



Interdits. 

Libre. 

Interdit 3 se 

maiues. 



Libre. 



Libre. 



Int. de 8 h. 
soir à 5 h. 
matin. 

Interdit. 



14 à 16 ans. 



H heures. 



BELGIQUE 



DANEMARK 



:i Libre- 



Libre. 

Libre. 



Libres. 
Interdit. 

Interdit. 

Réglementé. 
li heures. 



» 
Libres. 
Interdit. 
Interdit 4 se- 
maines. 



Interdit. 



Réglementé 
dans la gde 
industrie. 
11 heures. 

1 h. 1/2. 
Libre. 



Interdit. 



Libre. 



Int. de 9 h. 
soir à 5 h. 
matin. 

Libre, sauf 
service di- 
vin. 

14 à 16 ans. 



10 h. (ap- 
prentis 12 
heures). 
2 heures. 



Libres. 
Interdit. 



Libre , sauf 
service di 
vin. 

Libre. 



i3déc.l889. 



12 à 16 ans. 



12 ans. 



12 heures. 



1 h. 1/2. 



Permis à 
14 ans. 



Int. de 9 h. 
soir à 5 h. 
matin. 

6 jours de 
travail par 
semaine. 

Femmes, 16 
à 21 ans. 



Femmes, 12 
heures. 

Femmes, 
lh.1/2. 



Femmes, in- 
terdits. 

Femmes, in- 
terdit 9 h. 
soir à 5 h. 
matin. 

Femmes, 6 
jours par 
semaine. 

Libre. 



23 mai 1873. 

10 à 14 ans. 

10 ans. 
6 heures. 

1/2 heure. 
Libre. 



ESPAGNE 



Libres. 
Libre. 
Libre. 



Libre, sauf 
service di 
vin. 

Libre. 



Libre. 



Libre , sauf 
service di 
vin. 
Libre. 



Libres. 
Libre. 
Interdit 4 se- 
maines. 



Libre. 



Libre. 



Libre. 



Libre. 
Libre. 



[nt, de 8 h, 
soir à 6 h, 
matin. 

Interdit. 



14 à 18 ans. 



10 heures. 



2 heures. 



Libres. 



24 juill. 73. 



10 à 13 ans 

(garçons). 

10 à 14 ans 

(fdles). 

10 ans, 



8 heures. 



FRANCE 



Libre. 



Int. de 
soir à 
matin. 



Interdit. 



Libre. 



Libre. 



13 à 13 ans 
(garçons); 
14 à 17 ans 
(filles). 
8 heures. 



9 sept. 1848 
et 1 9 mai 
1874. 

12 à 16 ans. 



12 ans; quel- 
quefois 10. 

6 h. jusqu'à 
12 a.; 12 h. 
après 12 a. 

Repos oblig. 



Permis à 12 
ans durant 
8 heures. 



Int. de 9 h. 
soir à 5 h. 
matin. 

Interdit. 



Filles, 16 à 
21 ans. 



Filles, 12 h. 



Libres. 
Lihrc. 
Libre. 



Libre. 



Libre. 



Libre. 



Libre. 
Libre. 



Libres. 
Libre. 

Libre. 

Libre. 



» 
Libres, 
Libre. 
Libre. 



Libre. 



Libre. 



Libre. 



Libre. 

Libre. 



Filles, int. 
Filles, int. 

Filles, int. 

Réglementé. 
12 heures. 



Interdits. 
Libre. 
Libre, 



Libre. 



Réglementé 
en droit (loi 

de 1848). 

12 heures. 

» 
Libre. 



Libre. 



Libre. 



Si 
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GRANDE- 












| SUÈDE ET NORVÈGE 
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ITALIE 


LUXEMBOURG PATS-BAS 
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SUISSE 
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SUÈDB 


1 HOBTÈGiï 
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1872, 1878 


11 fév. 188C 


. 6 déc. 187É 


». 19sept.l874. Pas de loi 


I er juinl882 


. 23marsl87"! 


'. 18 iuin 1864 Pas Hn Ui 












5 mai 1889 


* 


3 juin 1885 


| et ordonn 


. Projet de 
loi (18 min 


! . 












29 avr. 1890 


• 


1881. 




2 


10 à 14 ans 


■ 9 à 10 ans 


. 12 à 16 ans 


. 12 à 16 ans 


J» 


12 à 15 ans 


. 14 à 16 ans 


. 12 à 14 ans 


1890). 
. 12 à 14 ans. 




3 


10 ans. 


9 ans. 


12 ans. 


12 ans. 


» 


12 ans. 


14 ans. 


12 ans. 


12 ans. 




4 


1/2 j. deS è 
6 h. ou 1 j 


l 8 heures. 


» 


11 heures. 


» 


9 h., 8 h. ou H h. (y corn 


- 6 heures. 


6 h. 1/2. 






sur 2, de 


. 








6 h. 


pris temps 






10 heur as. 












consacré à 






5 


1/2 il. après 
4 h. 1/2 ou 


» 


» 


1 heure. 


)> 


Travail en 2 
temps, ex- 


l'école). 


1/2 heure. 


1 1% heure. 






5 h. de tra- 




















vail. 










cepté pouT 










1 










journée de 










1 










6 heures. 










6 


Permis aux 
garçons à 
12 ans avec 
54 h. de tra- 
vail par se- 
maine au- 
dessous de 
16 ans. 


Permis à tC 
ans. 


> Interdit. 


Libre. 


Libre. 


Libre. 


Libre. 


Interdit. 


* 




7 


Interdit. 


Interdit. 


Interdit. 


Int. de 7 h. 
soir à 5 h. 
matin. 


Libre. 


Int. de 10 h. 
soir à 4 h. 
matin. 


Interdit. 


Int. de 8 h. 
soir à 6 h. 
matin. 


Interdit. 




8 


Interdit. 


Libre. 


Libre. 


Interdit. 


Libre. 


Permis là 
où il se pra- 
tique pour 


Interdit. 


Libre. 


Interdit. 




9 












les adultes. 












14 à 18 ans 

* 


12 à 18 ans. 


» 


» 


" 


15 à 17 ans. 


16 à 18 ans. 


14 à 18 ans. 


14 à 18 ans. 




10 


10 h. à 10 h 


^ 














- 






1/2. 




vy 


» 


» 


» 


11 heures. 


10 heures. 


10 heures. 




il 


5 h. 1/2 à 


» 


1) 


















7 h. 1/2 le 






3t 


M 


» 


» 


2 heures. 


i h. 1/2. . 






samedi. — 














■ 








4 h. 1/2 à 






















2 h. 




















12 


Interdits 
aux filles. 


Libres. 


Interdits 
aux filles. 


» 


Libres. 


Libres. 


Libres. 


Libres à par 


Interdits 




13 


Interdit. 


Permis 6 h. 


Libre. 


» 


Libre. 


Int. de 10 h. 
soir à 4 h. 


Interdit. 


tir de 15 a. 

Int. de 8 h. 

soir à 6h, 


aux filles. 
Int. de 9 h. : 
soir à 6 h. 
















matin. 




matin. 


matin. j 




14 


Interdit. 


Libre. 


Libre. 


» 


Libre. 


Libre. 


Interdit. 


Libre. 


Interdit. ! 

^ i 




15 


Réglementé. 


Libre. 


Libre. 


Réglementé. 


Libre. 


Réglementé. 


Réglementé. 


Libre. 


Libre. 




16 


10 h. à 10 h. 
1/2; le sa- 
medi S h. ; 
l/2à7b.l/2; 


» 


» 


11 heures. 


» 


» 


11 heure*. 


» 






17 
18 
19 

20 


ih.l/2à2I). 

Interdits. 

Interdit. 

Libre. 


» 
Libres. 
Libre. 
Libre. 


» 

Interdits. 

Libre. 

Libre. 


1 heure. 
Libres. 

■ Interdit. 

[nterdit 4 se- 
maines. 


» 
Libres. 
Libre, 
Libre. 


y> 
Interdit. 
» i 


1 h. 1/2. 

Libres. 

Interdit. 
i semain. en 
tout dont 
au moins 6 


» 

Interdits. 

Libre. 

Libre. 


» 

Libres. 

Libre. 

nt. durant 

3 semaines j 

après. j 




21 


Interdit. 


Libre. 


Libre. 


Interdit. 


Libre. 


» 


après. 
Interdit. 


Libre. 


Interdit. 




22 


Libre. 


Libre. 


Libre. 


Libre. 


Libre. 


» I 


-tégleraenté. 


Libre. 


Libre. 




23 


» 


» 


» 


» 


» 


» i 


1 h. et 10 h. 


, » 


9 




24 
25 














le samedi. 








Libre. 


» 
Libre. 


» 
Libre. 


H 

Libre. 


Libre. 


» I 


1 heure, 
nt. de 8 h. 


» 
Libre. 


» 

Libre. 


















soir à 5 ou 








26 1 
< 


nterdit(<5dit 

ie Charles 11 

1649). 


Libre. 


Libre. ] 


nterdit (loi 
1 er mars 
1815). 


Libre. 


» 


6 h. matin. 
Interdit. 


Libre. ] 


nterdit (27 
mars 1686). 




27 


Libre, 


Libre. 


Libre. 


Libre. 

, 


Libre. 


» 


Libre, 

5 

i 


Libre. 


Libre. 



il. 
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mentation consiste uniquement dans l'inter- 
diction du travail de nuit. Les quatre autres 
puissances limitent de onze heures à dix 
heures la durée du travail de jour. 

Cinq États sur seize interdisent tout travail 
aux femmes : dans les cïiantiers souterrains 
des mines et des carrières, la nuit, le diman- 
che et enfin à l'époque de l'accouchement. 

Quant aux hommes adultes, en laissant 
encore de côté la loi française de 1848, leur 
travail n'est réglementé que dans deux Etats : 
l'Autriche et la Suisse. La durée en est fixée 
à onze heures par la loi. 

Le travail du dimanche leur est défendu 
dans cinq États, où les lois confessionnelles 
sont demeurées en vigueur. 

Une seule nation, la Suisse, limite pour 
eux le travail de nuit à certaines industries 
déterminées. 

Enfin, le travail des étrangers est libre 

partout. 

Il résulte de cet aperçu général que les 
peuples sont eneore à peu près d'accord pour 
réglementer le travail des mineurs et pour 
ne pas réglementer le travail des adultes. 
Lorsque la loi intervient pour ces derniers, 
elle fixe la durée de la j ournée à onze heures ou 
à dix heures; nous sommes donc bien loin de 
la formule pompeuse des trois-huit. 

Quand les ouvriers français réclament 
l'exclusion des étrangers, quand le conseil 
municipal de Paris décide qu'ils ne seront 
pas employés au delà de la proportion d'un 
dixième sur les chantiers de la Ville, ceux-là 
émettent une prétention, celui-ci ^ adopte 
une mesure dont on chercherait vainement 
l'équivalent ailleurs, et qui sont peu en rap- 
port avec les sentiments de fraternité univer- 
selle bruyamment proclamés parles diverses 
écoles démagogiques. 

L'aperçu général qui précède doit être 
complété par deux considérations relatives à 
deux tendances qui agissent en sens contraire. 
Ce n'est pas seulement aux États-Unis que 
la loi n'est point appliquée. Elle ne Test pas 
beaucoup plus en Europe quand elle viole la 
loi naturelle, c'est-à-dire quand elle est en 
opposition avec la loi de l'économie des for- 
ces et avec celle de la concurrence. Cette 
inexécution est assez souvent autorisée par 
suite des exceptions admises, soit par la loi 
elle-même, soit par les ordonnances et règle- 
ments. Les exceptions sont nombreuses en 
Allemagne, en Autriche, en Grande-Bretagne, 
en Russie . Les travaux agricoles sont tou j ours 
laissés en dehors ; les ateliers domestiques 
le sont en fait, quand ils ne le sont pas en 
droit. Dans son rapport sur l'application du 
Factory Act, M. Henri Austin Bruce, un des 
principaux secrétaires d'État de la reine, dé- 



clare qu'il a dû autoriser, pour douze métiers» 
une dérogation à la loi. 

Et cependant la loi anglaise est la mieux 
faite, en ce sens qu'elle ne consiste pas en 
une formule unique, dont la simplicité, rap- 
prochée de lacomplexité des faits industriels, 
ne peut satisfaire que les ignorants. Elle 
contient des stipulations différentes, suivant 
qu'elle doit s'appliquer aux fabriques de texti- 
les, aux autres manufactures ou aux ateliers 

domestiques. 

La loi russe cherche également à s'adapter 
aux circonstances diverses. Elle tient compte 
d'une nouvelle organisation industrielle qui 
consiste à remplacer le travail de nuit par 
un travail de dix-huit heures consécutives, 
de quatre heures du matin à dix heures du 
soir, accompli par deux équipes, dont la 
journée est de durée inégale et variable. Elle 
s'est imposé de grandes précautions pour 
permettre aux fabriques de se soumettre à 
des exigences nouvelles sans troubler les 
conditions de leur existence. C'est ainsi 
qu'elle a édicté des mesures transitoires qui 
ont été renouvelées de deux en deux ans 
de 1884 à 1890, d'après la méthode expéri- 
mentale, et qui ne sont devenues définitives 
qu'après trois périodes d'essai. 

Malgré les précautions, malgré les excep- 
tions nombreuses qui s'efforcent de tempe- 
rer partout la rigueur du texte, les lois sont 
difficilement appliquées et elles sont souvent 
lettre morte, comme l'a été notre loi de 1848. ' 
« Les Trades'Unions, dit M. Léo Caubet 1 , 
surveillent avec un grand intérêt l'exécution 
des règlements des fabriques et ateliers. Elles , 
demandent l'augmentation du nombre des 
inspecteurs... Relativement aux heures de 
travail et à l'envoi des enfants dans les 
écoles, l'acte de 1878 est bien observé. On 
ne peut pas en dire tout à fait autant relati- 
vement aux heures supplémentaires. Mais 
en ce qui touche les ateliers domestiques, 
l'industrie à domicile, les prescriptions de 
l'acte sont demeurées lettre morte. » 

L'inspection des fabriques est très forte- 
ment organisée en Suisse, et cependant « au 
congrès ouvrier d'Olten, écrit M. Arago 5 , le 
chef de la fraction socialiste du parti catho- 
lique au conseil national, M. Decurtins, et 
M, Scherrer, président de la société du Grùtli, 
ont demandé qu'un maximum fût fixé par la 
loi pour les heur es supplémentaires faites par 
les ouvriers sur la demande de leurs patrons ; 
mais leurs efforts sont jusqu'ici restés 

1. Les conditions du travail dans le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande, par M. Léo Caubet, consul 
général de France à Londres. 

2. Les conditions du travail en Suisse, par M. Emmanuel 
Arago, ambassadeur de France à Berne. 



TRAVAIL (Réglementation du)) — 1091 — TRAVAIL (Réglementation du) 



vains. » — « Le chômage de huit semaines 
pour les femmes en couches, avec la perte 
de salaire qu'il entraîne, est désastreux dans 
bien des cas. Aussi, pour échapper aux 
prescriptions de la loi, est-il souvent arrivé 
que huit ou quinze jours après leurs couches, 
des femmes allaient chercher du travail 
dans des fabriques où elles étaient incon- 
nues. » 

La seconde considération que nous avons 
à présenter agit en sens inverse de celle que 
nous venons de développer, 

Sous la poussée des agitations socialistes, 
des grèves, des congrès ouvriers, avec la 
complicité des hommes publics soucieux 
avant tout d'obtenir des électeurs ou de 
faire renouveler leur mandat, la législation 
actuelle tend partout à se modifier dans le 
sens de la réglementation. Des États qui 
n'ont pas de loi, comme le Portugal et la 
Norvège, sont à la veille d'en recevoir; dans 
les autres, les lois existantes sont sur le 
point d'être renforcées par des prescriptions 
plus impératives, qui seront plus ou moins 
appliquées. 

La conférence de Berlin n'a pas créé ce 
mouvement ; elle a peut-être contribué à le 
précipiter, et, à ce titre, il convient d'en dire 
quelques mots. 

8. La conférence internationale de Berlin. 

Le jeune empereur d'Allemagne a visé, 
dans son zèle de nouveau souverain, à 
résoudre la question sociale. S'est-il laissé 
séduire par un rêve humanitaire ou a-t-il 
voulu ménager à son gouvernement un suc- 
cès électoral? Peu importe. Il a cru pouvoir 
aborder de front des difficultés inconnues et 
jouer le rôle d'une providence laïque au 
profit des humbles et des déshérités. Il pou- 
vait d'ailleurs, plus que tout autre, se mon- 
trer imprudent : n'a-t-il pas à son service la 
force et le dévouement de son armée pour 
réprimer au besoin les audaces trop encou- 
ragées par lui? 

Imprudent il l'a été, quand, dans un discours 
prononcé le 25 juin 1888, devant le Reichstag, 
il a exprimé la volonté « de rendre plus pra- 
ticable la conciliation des contrastes sociaux 
malsains », et quand, dans un autre discours 
devant le conseil d'État, il a parlé de « la 
protection à accorder aux ouvriers contre 
l'exploitation arbitraire et sans limites de la 
force du travail ». 

Les disciples de Marx et de Lassaîle {voy. 
ces noms et Socialisme, §§ 6 et 7) exultèrent 
de joie en lisant les rescrits du 4 février 1890 
relatifs à la convocation d'une conférence 
internationale. L'auteur de ces lignes n'hésita 
pas a écrire qu'elle ne donnerait pas les ré- 



sultats attendus; les ouvriers réunis plus 
tard à Bruxelles en un congrès affirmèrent 
qu'elle n'avait rien produit. 

Les puissances qui y ont pris part sont : 
l'Allemagne, rAutriche-Hongrie,la Belgique, 
le Danemark, l'Espagne, la France, la Grande- 
Bretagne, l'Italie, le Luxembourg, les Pays- 
Bas, le Portugal, la Suède et Norvège, la 
Suisse. La Russie s'est abstenue. 

Dès le début des négociations, le gouver- 
nement français a formulé des réserves en 
ce qui concerne la limitation de la journée 
de travail et la sanction à donner aux déli- 
bérations. Le programme a été modifié de 
façon à tenir compte de ces réserves. Il a été 
entendu que la réglementation du travail des 
adultes ne serait pas comprise dans le ques- 
tionnaire, et que la conférence aurait un ca- 
ractère purement technique et théorique, les 
décisions à intervenir ne devant pas engager 
les gouvernements qui n'en recevraient com- 
munication que sous forme de simples pro- 
positions. 

La conférence a tenu sept séances géné- 
rales, du 15 au 29 mars 1890. Les discussions 
en ont été préparées par les travaux de trois 
commissions, ayant à présenter des rapports 
sur le travail dans les mines, sur le repos 
du dimanche, sur le travail des enfants, des 
jeunes gens et des femmes. 

Trois groupes d'opinions se sont dessinés 
dès l'origine. Le groupe autoritaire, ayant à 
sa tête l'Allemagne et la Suisse, réclamait 
une intervention étendue et énergique du 
législateur; le groupe libéral, comprenant la 
France, la Grande-Bretagne et la Belgique, 
montrait plus de confiance dans les combi- 
naisons variées de l'initiative privée ; enfin, 
les pays méridionaux, tels que l'Italie, l'Es- 
pagne et le Portugal, déclaraient que l'orga- 
nisation peuavancée de leur industrie ne leur 
permettrait pas de voter des mesures dont 
l'application constituerait pour eux des sa- 
crifices sans compensation. f 

Ces divers états d'esprit ont dominé toutes ; 
les discussions et les délibérations qui les [ 
ont suivies. La conférence s'est bornée à 
déclarer désirable : 

« Que la limite inférieure de l'âge auquel 
les enfants pourront être admis aux travaux 
souterrains dans les mines, soit progressi- 
vement élevée à quatorze ans révolus, et 
pour les pays méridionaux à douze ans ; — 
que le travail sous terre soit défendu aux 
personnes du sexe féminin ; 

« Que le repos du dimanche soit observé; ■ 

« Que les enfants des deux sexes ne soient , 
admis dans les établissements industriels, 
qu'à l'âge de douze ans, à celui de dix ans 
pour les pays méridionaux; — qu'ils aient 
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préalablement satisfait aux prescriptions con- 
cernant l'instruction primaire ; — que les 
enfants au-dessous de quatorze ans révolus 
ne travaillent ni. la nuit ni le dimanche ; — 
que leur travail effectif ne dépasse pas sis 
heures par jour et soit interrompu par un 
repos d'une demi-heure au moins ; 

« Que les ouvriers des deux sexes de quatorze 
à seize ans ne travaillent ni la nuit, ni le 
dimanche ; — que leur travail effectif ne dé- 
passe pas dix heures par jour, avec un repos 
d'une heure et demie au moins; — qu'une 
protection soit assurée aux jeunes garçons 
de seize à dix-huit ans en ce qui concerne 
une journée de travail maxima, le travail de 
nuit et celui du dimanche ; 

« Que les filles et les femmes ne travaillent 
pas la nuit ; — que leur travail effectif ne 
dépasse pas onze heures par jour avec une 
heure et demie au moins de repos; — que 
les femmes accouchées ne soient admises au 
travail que quatre semaines après leur accou- 
chement. » 

Le protocole indique en outre que des 
exceptions sont admissibles pour tous ces cas. 
Les délégués sont d'accord pour prévoir des 
restrictions au travail des enfants, des jeunes 
ouvriers et des femmes, en ce qui concerne 
les occupations insalubres ou dangereuses. 
La mise à exécution des dispositions votées 
par la conférence constituait un point délicat. 
Les délégués de la France et de la Grande- 
Bretagne firent repousser une proposition de 
la Suisse, dont l'adoption aurait fourni une 
sanction réelle, mais aurait mis les lois indus- 
trielles de chaque pays à la discrétion d'un 
pouvoir étranger. La rédaction des délégués 
allemands, très différente de la rédaction 
primitive, a été votée après modification. 
La Suisse s'est abstenue. 

Cette rédaction recommande à chaque gou- 
vernement qui donnerait suite aux travaux 
de la conférence de faire surveiller les me- 
sures prises par lui par des inspecteurs spé- 
ciaux en nombre suffisant, et de communi- 
quer aux autres gouvernements les rapports 
annuels de ces inspecteurs, les relevés sLatis- 
tistiques ainsi que les prescriptions légales 
ou administratives quant aux questions vi- 
sées parla conférence. 

Ainsi la conférence de Berlin n'a été 
qu'une consultation technique, une enquête 
internationale sur le régime du travail. Elle 
a émis des vœux comme un conseil général, 
et rien de plus. Les résolutions qu'elle a 
prises n'ont reçu aucune sanction pratique 
et n'en pouvaient avoir. Que les délégués en 
eussent conscience ou non, leurs discussions 
étaient dominées par la loi naturelle de la 
concurrence contre laquelle les lois politiques 



sont aussi impuissantes qu'elles le seraient 
contre la loi physique de la gravitation. 
M. Jules Simon a écrit dans son rapport une 
phrase valant mieux que" certains votes qu'il 
a émis : « Nous avons le culte de la liberté 
individuelle et, plutôt que de réglementer 
l'usage qu'en font nos concitoyens, nous 
préférons leur donner tous les instruments 
nécessaires pour se servir utilement de leurs 
droits. » 

La conférence de Berlin a mis en lumière 
la nécessité, reconnue par tous les peuples 
civilisés, de réglementer le travail des en- 
fants et des adolescents. Chaque pays possé- 
dait déjà ou préparait des lois à ce sujet. La 
conférence de Berlin n'a pas créé, mais elle 
aura peut-être activé le mouvement qui 
porte les Parlements à modifier leur ancienne 
législation ou à s'en donner une nouvelle au 
profit des mineurs des deux sexes. 

Si elle a exercé quelque influence en pous- 
sant à la réglementation du travail des adultes, 
il faudra le regretter. Elle aura fortifié par 
son action les menées socialistes ; elle aura 
contribué à leurrer d'illusions plus fortes les 
ouvriers trop enclins à s'y abandonner; elle 
aura creusé encore le fossé entre le capital 
et le travail et ajouté un motif à des grèves 
qui se montrent de plus en plus nombreuses, 
au détriment des travailleurs. 

C'est ainsi que'Bradlaugh jugeait à Nor- 
thampton les rescrits de l'empereur Guil- 
laume. « Le Parlement, pas plus qu'un empe- 
reur, n'a aucun droit d'intervenir dans les 
affaires du travail. Il doit se borner à mieux 
gérer les finances et à réduire les dépenses, 
et ce que l'empereur d'Allemagne aurait de 
mieux à faire, au lieu de convoquer sa 
conférence, ce serait de désarmer vingt ré- 
giments et de renvoyer à la charrue ou 
à la machine des milliers d'hommes qui 
maintenant vivent du travail des autres et 
rendent bien plus dur le travail des autres 
par leur métier de soldat. Toutes les ques- 
tions d'Irlande, de politique extérieure, de 
gouvernement libéral ou tory paraissent 
insignifiantes devant les questions ouvrières 
qui naissent de toute part. Si l'on veut rui- 
ner l'Angleterre, on n'a qu'à suivre l'empe- 
reur d'Allemagne dans la voie où il est entré. 
Enchaînez le travail, vous le tuerez, et ce 
sera la décadence de ce pays dont la puis- 
sance est faite de l'effort individuel, de l'éner- 
gie libre. Tous les orateurs de carrefours et 
de squares qui parlent pour les travailleurs, 
sans avoir eux-mêmes jamais travaillé, sont 
une peste pour l'Angleterre, et comme ils 
vont devenir arrogants, encombrants et 
hardis maintenant qu'ils ont comme protec- 
teur et patron l'empereur d'Allemagne I » 
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9. Les sophismes de la réglementation. 

La réglementation du travail est demandée 
en ce moment par trois catégories de per- 
sonnes : les socialistes, qui veulent subor- 
donner à Faction collective Faction indivi- 
duelle dans presque toutes, sinon dans toutes 
ses manifestations; les politiciens dont parle 
Bradlaugh, qui suivent les socialistes parce 
qu'ils croient à leur triomphe prochain ; les 
ignorants et les simples, qui n'ont aucune 
notion des faits et des principes et que sé- 
duisent les sophismes des socialistes. 

Les partisans de la réglementation admet- 
tent, consciemment ou à leur insu, un cer- 
tain nombre de postulats dont aucun ne 
supporte Fexamen. 

Ils pensent qne l'État a le droit d'inter- 
venir dans les conventions entre patrons et 
ouvriers, relatives à la durée, au pris et au 
mode du travail; 

Que la faiblesse de l'ouvrier, son impuis- 
sance à l'égard du patron, justifient l'inter- 
vention législative; 

Qu'à défaut de protection, le pauvre de- 
vient de plus en plus pauvre et le riche de 
plus en plus riche ; 

Que les pouvoirs publics sont les maîtres 
des faits économiques. 

Il faut réfuter ces sophismes. Tant qu'ils 
resteront debout, l'accord des opinions ne 
pourra se faire et la liberté sera menacée. 

10. L'intervention de la loi n'est pas justifiée. 

Nous n'avons pas à traiter ici des rôles 
respectifs de l'individu et de l'État, qui ont 
été examinés dans ce Dictionnaire. Il nous 
suffit d'indiquer comment l'État ne saurait 
intervenir dans la réglementation du travail 
des adultes. 

Il exerce bien, disent les adversaires, une 
action coercitive dans une foule de cas. Il 
frappe d'un impôt les propriétés et diminue 
ainsi les revenus des propriétaires. Il oblige 
tous les citoyens au service militaire et les 
enlève de la sorte à leur domicile, à leurs 
travaux, à leurs intérêts, à leur famille. On 
le voit encore exproprier pour cause d'utilité 
publique, réglementer les industries dange- 
reuses et les ateliers insalubres. Pourquoi 
lui refuserait-on le droit d'intervenir, au 
nom de l'humanité et de la conservation so- 
ciale, pour rendre le travail de l'ouvrier 
moins pénible et plus rémunérateur? 

La réponse est facile. L'impôt et le ser- 
vice militaire sont des obligations d'intérêt 
public qui ne peuvent être réglées par des 
considérations privées; ce sont des charges 
sans lesquelles il n'y aurait pas de gouver- 
nement. En ce qui concerne l'expropriation, 



l'hygiène des ateliers et tous les cas analo- 
gues, il s'agit encore de sauvegarder des in- 
térêts généraux parfaitement établis et dé- 
montrés. Il n'est nullement prouvé, au 
contraire, que l'intérêt de la société soit lié 
à la réglementation du travail. Si cette dé- 
monstration était faite, nous en serions tous 
des partisans zélés, il ne suffît pas de dire : 
« il vaudrait mieux qu'il n'y eût plus de 
pauvres », pour faire accepter tel ou tel sys- 
tème en vue de l'extinction du paupérisme, 1 
Il ne suffit pas davantage d'exprimer le vœu 
que l'ouvrier travaille moins et gagne plus 
pour légitimer la réglementation du travail. 
Cette réglementation est-elle d'intérêt pu- 
blic? Voilà la preuve à faire ; elle ne Fapas été. 1 

Et la loi sur l'instruction obligatoire? dit- 1 
on encore. Mais cette loi n'est pas une loi de 
contrainte, c'est une loi de liberté. C'est ga- 
rantir la liberté de l'enfant que de procla- 
mer son droit à l'instruction. Comme l'ajus- 
tement fait remarquer M. Fernand Faure, 1 
dans son discours du 12 juin 1881 à la Cham- 
bre des députés, la loi de l'instruction pri- 
maire n'est que la généralisation de l'arti- 
cle 203 du code civil qui impose aux parents 
l'obligation de fournir des aliments à leurs 
enfants; elle leur assure, non pas le pain 
matériel, mais le pain nécessaire de l'esprit. 

Le même raisonnement s'applique à la 
réglementation du travail des enfants et des 
jeunes gens, auxquels la loi civile et politi- 
que refuse le droit de contracter librement.' 
Elle Faccorde, au contraire, aux citoyens ma- 
jeurs, et elle se met en contradiction avec son 
principe fondamental quand elle intervient 
dans les conditions privées par lesquelles 
patrons et ouvriers règlent, à leur gré et dans 
' la plénitude de leur droit, leurs intérêts per-j 
sonnels. 

Les pays démocratiques, chez lesquels une 
constitution définit et garantit les droits des 
citoyens et où cette constitution est placée 
au-dessus de l'atteinte du législateur, main- 
tiennent, malgré les tendances socialistes de 
notre époque, les droits imprescriptibles de 
tout homme à disposer de sa personne, de 
son intelligence et de son travail. Il en est 
ainsi aux États-Unis, comme nous l'avons 
fait observer plus haut. 

Malgré la législation fédérale de 1868 limi- 
tant à huit heures la journée de travail dans 
les ateliers fédéraux, rien n'a été changé aux 
anciennes pratiques. Voici en effet com- 
ment la jurisprudence a interprété ce texte 
(affaire Martin contre les États-Unis). « A.u cas 
où les heures réglementaires de travail excè-! 
dent celles que stipule la loi, l'ouvrier qui 
connaît ou qui est présumé connaître les' 
règlements les accepte par le fait même qu'il 
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est employé et qu'il est payé. Il en résulte 
que ce n'est pas la loi qui est appliquée, 
mais bien les us et coutumes des établisse- 
ments dépendant du gouvernement des États- 
Unis *. « 

La cour suprême de l'État de New-York 
a adopté une jurisprudence identique à celle 
de la cour suprême des États-Unis. Une 
loi fixant à huit heures la journée légale de 
travail a été votée en 1870 par la législation 
de cet État 2 . La cour a décidé que lorsque 
l'ouvrier est requis de fournir un plus grand 
nombre d'heures de travail que celles qui 
sont inscrites dans la loi, il peut, ou refuser 
de les faire, ou réclamer à l'avance une com- 
pensation additionnelle; mais 7 s'il n'a rien 
stipulé à cet égard, les dispositions de la loi 
ne lui donnent pas droit à cette compensa- 
tion additionnelle (affaire Mac-Carthy contre 
le maire de New-York). 

En France, le conseil d'État a rendu des 
arrêts analogues à ceux des cours améri- 
caines. Le conseil municipal de Paris avait, 
comme nous le dirons plus loin, décidé que, 
dans tous les travaux de la Ville, la journée 
de travail n'excéderait pas neuf heures et que 
l'entrepreneur devrait payer aux ouvriers le 
minimum de salaire fixé par la série offi- 
cielle des prix. 

Cette délibération fut annulée par le gou- 
vernement, le conseil d'État entendu. Un des 
considérants de l'avis portait que « le con- 
seil municipal ne peut, sans sortir de ses 
attributions et sans porter atteinte à la li- 
berté du travail, substituer une réglementa- 
tion imposée à l'effet légal des conventions 
entre patrons et ouvriers ». 

Le conseil municipal reprit sa délibéra- 
tion et introduisit dans les cahiers des char- 
ges des adjudications des clauses restrictives 
permettant d'écarter les entrepreneurs, qui 
ne déclareraient pas à l'avance se soumettre 
aux conditions imposées. Un nouvel arrêt du 
conseil d'État, rendu au contentieux, sur le 
recours des entrepreneurs, annula les adju- 
dications prononcées sur ces bases. Comme 
le plaida éloquemment l'avocat des entre- 
preneurs, la liberté individuelle, la liberté 
des conventions, la liberté du travail et de 
l'industrie, la libre concurrence des enchères 
sont actuellement des principes fondamen- 
taux de notre législation. 

Nous considérons que ces principes sont 
au-dessus des lois ; nous croyons que le lé- 

1. M. de Chambruu. loc. cit. 

2 « Huit heures de travail constituent une journée légale 
de travail pour toutes les classes d'ouvriers, à l'exception 
de ceux qui travaillent dans les champs ou qui se sont 
loués comme domestiques ; au surplus, des heures de tra- 
vail supplémentaire peuvent être stipulées moyennant un 
salaire additionnel. * 



gislateur n'a pas le droit de s'y soustraire, à 
moins de déchirer le pacte sur lequel toute 
notre législation repose, c'est-à-dire la Décla- 
ration des droits de l'homme. Nous n'avons 
pas, comme les Américains, une constitution 
qui définisse avec précision les droits indi- 
viduels ; nous possédons encore moins un 
organe spécial chargé, comme le pouvoir 
judiciaire aux États-Unis, de faire respecter 
la constitution établie, mais l'esprit- de nos 
lois interdit à tous ceux qui ne veulent pas 
détruire l'œuvre de la Révolution française 
de violer la liberté du travail. 

11. L'ouvrier n'est pas désarme en face du patron. 

« La liberté n'est que le droit pour le plus 
fort d'opprimer le plus faible. » Ainsi parlait 
Louis Blanc, et les socialistes brodent volon- 
tiers sur cet argument. 

Il avait du vrai lorsque le 2 mars 1848, à 
l'incitation de Louis Blanc lui-même, un dé- 
cret-loi du gouvernement provisoire limita à 
onze heures pour Paris et à douze heures 
pour la province la durée de la journée du 
travail. A cette époque, la coalition n'était 
pas permise aux ouvriers et elle était perma- 
nente entre les patrons ; l'association exis- 
tait en fait pour ceux-ci et était refusée à 
ceux-là; d'après l'article 1781 du code civil, 
en cas de conflit, la parole du patron était 
crue de préférence à celle de l'ouvrier. Il y 
avait encore l'obligation légale du livret; il y 
avait l'impossibilité pour l'ouvrier d'arriver 
à la présidence d'un conseil de prudhommes 
(voy. ce mot). 

« Que reste-t-il de cette législation non 
seulement restrictive de la liberté de l'ou- 
vrier, mais constitutive de privilèges en fa- 
veur du patron? II ne reste rien. En 1864, le 
droit de coalition est reconnu; en 1868, 
l'article 178i est modifié; en 1883, on sup- 
prime l'obligation du livret; en 1884, l'exis- 
tence légale est accordée aux syndicats. L'ou- 
vrier aujourd'hui n'est plus seul en face du 
patron : il a avec lui des chambres syndi- 
cales qui connaissent mieux que les ouvriers 
isolés d'autrefois la situation de l'industrie, 
l'état du marché, qui sont renseignées par des 
correspondances avec d'autres associations 
voisines ou même quelquefois éloignées, et 
qui traitent avec les patrons, non plus comme 
s'il y avait 500 contrats séparés entre 500 ou- 
vriers et un patron, mais comme s'il n'y avait 
plus en quelque sorte qu'un seul contrat 1 . » 

Les faits attestent que dans les pays libres 
l'ouvrier n'est pas désarmé en face du pa- 
tron. Personne n'ignore le rôle joué par les 
Trade-unions en Angleterre. Ce sont cesasso- 

1, Femand Faure, loc. cit. 



TRAVAIL (Réglementation du) — 1095 — TRAVAIL (Réglementation du) 



ciations qui ont eu la plus grande part 
dans la réduction de la journée de travail. 
On leur attribue aussi une augmentation de 
60 p. 100 dans les salaires. Les améliorations 
ainsi réalisées sont sérieuses, permanentes ; 
celles qu'on demande aux lois sans le secours 
des mœurs et sans le concours des individus, 
ne sont que pour le décor. 

Voici un exemple qui est peu. connu. 

L'Etat de Californie déclare, dans son sta- 
tut, comme quelques autres États américains, 
que la journée normale est de huit heures, 
c'est-à-dire que huit heures de travail cons- 
tituent la journée, « à moins qu'il en soit 
décidé autrement par les parties contrac- 
tantes ». 

Cette loi, de même que les lois semblables, 
est demeurée sans effet. Il y a eu, en dehors 
de la loi, des résultats réels obtenus par l'as- 
sociation. J'ai sous les yeux deux tableaux 
donnant, pour la ville de San Francisco, les 
salaires et les heures de travail des ouvriers. 
Le premier de ces tableaux est relatif aux 
travailleurs non associés; le second aux tra- 
vailleurs réunis en syndicats. 

Dans vingt-cinq métiers, les ouvriers isolés 
travaillent en moyenne treize heures et ga- 
gnent en moyenne i francs. Dans trente-huit 
autres cas, les ouvriers syndiqués travaille.it 
en moyenne neuf heures et gagnent dix-neuf 
francs. 

Voici qui est encore plus probant. Les 
barbiers non unis travaillent quatorze heures 
pour 10 francs; les barbiers unis douze 
heures pour 15 francs. Les brasseurs non 
syndiqués gagnent 10 francs avec treize heures 
de travail; les brasseurs syndiqués 15 francs 
avec dix heures. 

C'est assez clair, cela, et les économistes 
ont, à leur tour, le droit de rire de ceux qui 
se donnent le genre de les railler. 

Ainsi, avec la liberté de coalition et la li- 
berté d'association, l'ouvrier est loin d'être 
aussi faible qu'on le prétend. Certes, sa li- 
berté et sa force ne sont point infinies. Mais 
est-ce que le patron est bien libre, quand il 
a des échéances auxquelles il ne peut faire 
face que par les commandes à livrer, quand 
des travaux pressés, comme ceux d'une expo- 
sition ou d'une fête, raréfient tout d'un coup 
la main-d'œuvre? Est-ce qu'il est bien fort, le 
patron qui souscrit des marchés pour les fers 
et les tissus et auquel nos sociétés minières 
ne veulent plus vendre ferme le charbon? 

En fait, personne n'est tout à fait libre, 
et, avec nos lois, personne n'est dépourvu de 
liberté. 

Et ici, le côté plaisant de la réglementa- 
tion apparaît. On dit àl'ouvrier : a Tu n'es pas 
libre, et pour te rendre tel, nous te défen- 



dons de travailler au delà d'un temps donné. 
Tu dois regagner le temps perdu par un long 
chômage, tu désires acquitter des dettes con- 
tractées, tu veux envoyer de l'argent à tes 
vieux parents éprouvés par l'hiver et trop 
fiers pour tendre la main ; ta sœur ou ta fille 
se marie et il te faudrait acheter un cadeau 
de noces ou un trousseau, tes enfants crient 
la faim, ton mari ou ta femme sont étendus 
sur un lit de douleur, et tu considères qu'en 
demandant quelque chose à l'assistance pu- 
blique, tu perdrais quelque chose de ta di- 
gnité, tu aurais besoin de travailler onze, 
treize, quinze heures pour aller jusqu'au bout 
de ton devoir, et un travail excessif avec un 
but si noble te paraî trait léger J Eh bien, non! 
tu ne travailleras pas plus longtemps que ne 
le veut la loi, parce que tu n'es pas libre, et 
que nous avons légiféré pour te donner la 
liberté! » 

12. L'ouvrier ne devient pas de plus en plus 

pauvre. 

D'après Karl Marx, une portion seulement 
du travail quotidien de l'ouvrier étant repré- 
sentée par le salaire, tout le surplus consti- 
tuerait le profit du capitaliste. Ce profit ne 
serait autre chose que du travail impayé, une 
spoliation, un vol. Karl Marx affirme que la 
plus-value dont profite le patron est de 
six heures sur douze ; quant à M. Jules Guesde, 
il vise à une précision mathématique : le 
travail de corvée est exactement d'après lui 
de six heures six minutes. Les socialistes en 
tirent cette conséquence que les riches de- 
viennent de plus en plus riches et les pauvres 
de plus en plus pauvres. Or, s'il est un fait 
constant, c'est que la liberté tend à atténuer 
de plus en plus l'inégalité des conditions. 
Quelques exemples vont le prouver. 

1° Les profits des ouvriers ont augmenté 
plus rapidement que les profits des capita- 
listes. 

M. Giffen, dont la compétence est indiscu- 
tée, l'a établi pour le Royaume-Uni à la suite 
de laborieuses recherches. De 1840 à 1883, les 
profits des capitalistes et des classes moyennes 
et supérieures ont augmenté de 100 p. 100; 
les revenus des travailleurs manuels de 
200 p. 400. « Plus on étudie la question, dit- 
il, plus on voit se dégager avec clarté ce fait 
que le bénéfice principal de l'augmentation 
des profits généraux de la nation depuis cin- 
quante ans a été pour le travail et non pour 
le capital. » 

Dans une étude sur l'industrie américaine, 
M. Atkinson arrive aux mêmes conclusions. 

L'observation des faits actuels est encore 
plus probante que la statistique. On voit par- 
tout le capital se contenter d'une rénuméra- 
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tion moindre qu'il y a quelques années. Le 
haut prix auquel sont capitalisés les fonds 
d'État et les titres des Compagnies de chemins 
de fer ne laissent aucun doute à ce sujet. 
Le 3 p. 100 anglais valait 88 en 1860; le 2 3/4 
vaut actuellement 97. Le 3 p. 100 français 
était coté 68 fr. 50 à la même époque ; la cote 
actuelle est de 95 fr. 50. 

2° Au contraire, le taux nomimal des sa- 
laires n'a fait qu'augmenter. 

En France, au commencement du siècle, 
vers 1813,1e prix en hiver de la j ournée agri- 
cole était de 1 fr. 05; en 1852, il était de Ifr. 42; 
en 1855, de 1 fr. 61 ; en 1862, de 1 fr. 85; en 
1872, de 2 francs; aujourd'hui, il n'est pas 
inférieur à 2 fr. 40. Cela représente une aug- 
mentation de 76 p. 100 depuis 1852. 

Cette augmentation progressive s'est réa- 
lisée sans grève et sans réglementation ; c'est 
par le libre jeu des forces naturelles que le 
salaire des ouvriers agricoles a triplé depuis 
le commencement du siècle. Il en est de même 
pour les domestiques qui n'ont pas eu davan- 
tage recours à la grève. En province, de 1853 
à 1881, leurs gages ont augmenté de 74 à 
90 p. 100. 

Une progression analogue se remarque 
dans les mines et dans l'industrie. Les rele- 
vés de l'administration des mines établissent 
que le salaire moyen des ouvriers mineurs 
(hommes, femmes et enfants) a passé en 
quarante ans (1847 à 1887) de % fr. 06 à 
3 fr. 72. 

La Statistique de la France publie des ta- 
bleaux desquels il résulte que, de 1853 à 1883, 
les salaires de la petite industrie ont aug- 
menté de 66 p. 100 dans les villes chefs-lieux 
de département et de 53 p. 100 à Paris. 

Si, au lieu de prendre des moyennes géné- 
rales, on fait des enquêtes sur les industries 
particulières, on constate les mêmes faits. 
A Paris, dans l'industrie du bâtiment, de 1805 
à 1883, l'augmentation de salaire a été de 
110 p. 100 pour le tailleur de pierre, de 
150 p. 100 pour le limousin, de 179 p. 100 
pour le manœuvre, de 183 p. 100 pour le 
charpentier, de 115 p. 100 pour le menuisier. 
À Mulhouse, dans l'industrie de la filature, le 
salaire s'est accru de 115 p. 100 pour, le 
contremaître, et de 86 à 254 p. 100 pour les 
diverses catégories d'ouvriers. 

M. Lord, qui a compilé pour la chambre de 
commerce de Manchester les statistiques re- 
latives aux salaires dans des industries prin- 
cipales, a trouvé de 1850 à 1883 un accrois- 
sement moyen de 39 p. 100, depuis 10 p. 100 
pour les mécaniciens jusqu'à 74 p. 100 dans 
certaines branches de l'industrie du coton. 

3° Si le salaire nominal a augmenté, le 
salaire réel a augmenté également. Toutes les 



études faites sur les dépenses d'un ménage 
ouvrier en fournissent la preuve. En tenant 
compte des variations survenues durant les 
trente dernières années dans les prix des ali- 
ments, des vêtements et de l'habitation, par 
des études de détail que je ne puis reproduire 
ici, je suis arrivé à cette conclusion que 
les dépenses de l'ouvrier sont devenues au 
maximum 121, tandis que son salaire deve- 
nait 154. 

La diminution du prix des articles princi- 
paux de consommation, grâce au développe- 
ment du commerce et des moyens de trans- 
port, a été parfaitement mise en lumière 
par M. Giffen au moyen des index-numbers; 
les nombres obtenus par lui sont les sui- 
vants : 1865, 3575; 1868, 2682; 1879, 2227; 
1884, 2221. 

4° Ce qui prouve combien la situation ma- 
térielle de l'ouvrier s'est améliorée, ce sont 
les progrès de son alimentation, 

La consommation annuelle de la viande 
par tête d'habitant a subi, en France, la pro- 
gression ci-après : 1840, 19 kilos; 1852, 
23 kilos; 1862, 26 kilos; 1882, 33 kilos. 
A Paris, cette consommation était de 66 kilos 
en 1862 et de 79 kilos en 1882. L'augmenta- 
tion ne saurait être attribuée aux classes 
aisées, qui n'avaient aucune raison de manger 
moins de viande qu'aujourd'hui, alors qu'elle 
coûtait moins cher; elle est donc le fait de la 
classe ouvrière. Quant au vin, on sait com- 
bien la consommation s'en est accrue, sur- 
tout dans les grandes villes, à Paris notam- 
ment. 

M. Jules Simon rappelait ces faits élo- 
quemment dans un récent discours : « Tous 
les produits du travail humain ont été dé- 
cuplés; ceux qui auparavant ne mangeaient 
pas de pain, mais se nourrissaient de châ- 
taignes et de pommes de terre, ont pu 
manger du pain, et ceux qui mangeaient du 
pain de seigle ont pu manger du pain de 
blé. J'ai connu l'époque où personne n'était 
chaussé dans les campagnes; on allait pieds 
nus; personne n'avait d'habits entiers; on 
portait de vieux vêtements rapiécés, à tra- 
vers lesquels les membres passaient. Au- 
jourd'hui on mange du pain et de la viande ; 
on est vêtu, on a des chemises, les ménages 
les plus pauvres se servent de draps pour se 
coucher. » 

M. Armand Julien s'est donné la tâche de 
comparer la condition de Fouvrier belge en 
1853 et 1886, d'après les budgets comparés 
de la commission de statistique et l'enquête 
du travail. Voici ses conclusions : 

« On évalue le salaire annuel moyen des 
ouvriers à 352 francs en 1846; on le trouve à 
846 francs en 1880 ; c'est une augmentation 
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de plus de 140 p. 100. En 1846, la moyenne 
générale du travail était de douze heures; 
elle se rapproche de dix heures. En même 
temps les progrès de l'hygiène des ateliers, 
usines et mines rendent le travail moins pé- 
nible. 

^ « En trente années environ les consomma- 
tions ouvrières se sont totalement transfor- 
mées. Au lieu de pain de seigle, les travail- 
leurs se nourrissent de pain de froment ; non 
seulement la qualité se trouve améliorée, 
mais la quantité est augmentée : 212 kilos 
en 1886 contre 191 kilos en 1853; la consom- 
mation de beurre et de graisse passe de 
10 kilos à 14 kilos; celle de la viande et. du 
lard est plus que doublée : 9 kilos à 19 kilos. 
On peut suivre la marche d'une amélioration 
identique en ce qui concerne le vêtement et 
l'habitation. » 

5° L'accroissement de bien-être de l'ou- 
vrier a pour corollaire l'accroissement de 
son épargne. 

M. Ch. Bradlaugh a développé cette pensée 
d'une façon très saisissante en ce qui con- 
cerne l'Angleterre : « Les socialistes préten- 
dent que, dans notre organisation indus- 
trielle, le capital est le résultat du travail 
impayé. Ce n'est certainement pas vrai de. 
tout le capital; celui qui est entre les mains 
du travailleur salarié ou qui a été transmis 
par lui à d'autres rentre difficilement dans 
cette catégorie. Ce qui le prouve, ce sont les 
583 830 membres des Building societies, pos- 
sédant 52 611 198 livres; les 284 976 membres 
des Traders Unions enregistrées, possédant 
538 542 livres; les 572 610 membres des so- 
ciétés coop ératives, possédant 8 209 722 livres ; 
les 46 710 membres des Loan societies enre- 
gistrées possédant 324 281 livres ; les 1 582 474 
déposants de caisses d'épargne, possédant 
45847887 livres, non compris les 7288 dépo- 
sai] ts des caisses d'épargne de chemins de fer, 
possédant 586 260 livres; les 2 706 612 dépo- 
sants des caisses d'épargne postales, possé- 
dant 136 194000 livres : les 2 300000 membres 
de sociétés de secours mutuels; les membres 
de sociétés d'assurances industrielles enre- 
gistrées comme sociétés à responsabilité li- 
mitée, possédant 3834 709 livres. Et chez les 
innombrables petits porteurs d'actions et 
obligations de tous genres, les 852438 petits 
propriétaires possédant moins d'un acre de 
terrain, les petits boutiquiers, etc., n'ya-t-il 
pas un capital épargné par le travailleur sur 
le salaire qu'il a reçu? » 

Il n'est donc pas vrai de dire que dans 
notre régime industriel, par suite du machi- 
nisme, la condition générale des ouvriers 
est devenue moins bonne ou pire qu'autre- 
fois. 



13. Les pouvoirs publics no sont pas les maîtres 
des faits économiques. 

La croyance à la toute-puissance de l'État 
est un sophisme que l'on rencontre dans 
toutes les théories socialistes. 

Il y a de quoi surprendre de la part de' 
doctrinaires qui ont la prétention d'ensei- 
gner ce qu'ils appellent le socialisme scienti- 
fique. Prétendre que le collectivisme est une 
science, c'est affirmer qu'il est, comme la 
physique, la chimie et la biologie, un en- 
semble de rapports, non pas artificiellement 
établis, mais constatés entre les phénomènes 
qui lui sont propres, qu'il est, en d'autres 
termes, un faisceau de lois naturelles. En 
ce cas, il suffit de l'enseigner; la loi civile 
n'a rien à y voir. Elle n'a rien pu au mouve- 
ment de la terre au tour du soleil, et ce n'est 
pas faute de l'avoir tenté. Les économistes 
se bornent à propager la connaissance des 
lois économiques, et ils ne craignent rien 
tant que l'intervention du législateur. 

Cette intervention est pleine de périls et 
de désillusions; ceux-là qui considèrent la 
politique comme un simple empirisme de- 
vraient bien s'en convaincre. S'il dépend 
des pouvoirs élus de faire le bonheur des 
citoyens, que ne. leur demandera-t-on pas? 
Les exigences connaîtront-elles une limite, 
quand la puissance publique ne s'en recon- 
naît aucune ? Si les mandataires du peuple 
sont maîtres de régler, à leur gré, la durée 
du travail et le taux des salaires, quelle sera 
la dernière inégalité à supprimer? On de- ■ 
mande à un astronome de prédire une éclipse, 
on ne lui demande pas d'en avancer ou d'en 
reculer la date. 

Les faits viennent encore ici démontrer 
l'impuissance des lois. 

Nous avons vu que ces lois reculent d'elles- 
mêmes dans un grand nombre de circons- 
tances en admettant des exceptions aux 
régies qu'elles édictent. Nous avons vu, en 
outre, que leurs dispositions générales res- 
tent souvent inappliquées, et nous en avons 
donné la preuve pour les États-Unis, la 
Grande-Bretagne et la Suisse. 

Il en a été de même en France. La loi du 
9 septembre 1848, succédant au décret-loi du 
% mars de la même année, fixait à douze 
heures la durée de la journée. Elle était 
lettre morte. Une nouvelle loi fut votée le 
16 février 1883 pour en assurer l'application 
par la surveillance des commissions locales 
et des inspecteurs du travail des enfants. 

Cette mesure s'est montrée encore inutile.' 
Tout récemment M. Jules Roche, ministre 
du commerce, a adressé une circulaire aux 
inspecteurs pour les inviter à redoubler de 
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zèle. Des manufacturiers du Pas-de-Calais 
se sont, sur l'ordre du parquet, conformés 
à la loi et ont réduit le salaire en même 
temps que le travail. Les ouvriers se sont 
alors mis en grève, réclamant la liberté de 
travailler à leur guise, comme par le passé. 
Ailleurs, à Roubaix, les ouvriers se sont ar- 
rangés dans un moment de presse pour 
tourner la loi; ils faisaient douze heures dans 
une usine et six dans une autre. 

Ainsi les pouvoirs publics ne sont pas plus 
Iles maîtres des faits économiques en pratique 
■ qu'en théorie. 

14. Deux termes inséparables de la 
réglementation. 

Alors même que les partisans de la régle- 
mentation du travail n'appuieraient pas leur 
Raisonnement sur de fausses prémisses, 
leurs revendications n'en seraient pas mieux 

'exposées. 

La formule des trois-huit est manifeste- 
jment incomplète. Si les patrons l'acceptaient 
!ou étaient obligés de s'y soumettre, s'ils éta- 
blissaient chez euxla journée de huit heures 
ou de six heures suivant la division par 
équipes la plus commode pour leur indus- 
trie, ils ne manqueraient pas de réduire le 
| salaire actuel de façon à proportionner la 
i rémunération au travail accompli. Les ou- 
ivriers n'en voudraient pas. Ce qu'ils recher- 
1 client, c'est une augmentation et non une 
I diminution de salaire, ou tout au moins un 
'salaire égal pour un travail moindre. 

Or, la formule ne l'exprime pas; elle est 
[donc mauvaise à ce point de vue. Elle est si 
[mauvaise que dans les pays, comme les États- 
îUnis et la Suisse, où il n'existe pas de tarif 
'officiel, môme pour les travaux publics, l'ab- 
sence de règle relative au taux du salaire 
empêche d'appliquer la règle relative à la 
durée de la journée. 

Ou la limitation légale du travail est 
comme non avenue, ou bien, pour obtenir le 
salaire moyen des camarades de la localité, 
l'ouvrier fait des heures supplémentaires, 
qui sont payées en plus, et lui permettent 
de toucher le salaire normal par la prolon- 
gation de la journée normale. 

Tout cela est contraire à la lettre et à l'es- 
prit de la formule des trois-huit, puisque 
les huit heures de loisir disparaissent en 

partie. 

Les délégués de la manifestation pari- 
sienne dui eP mai auprès de la grande com- 
mission parlementaire du travail n'en ont 
montré aucun souci : le parti ouvrier ne se 
pique pas de logique. Ils ont demandé que 
la journée de travail fût légalement réduite 
à huit heures pour tous les ouvriers sans 



distinction et que la loi stipulât expressé- 
ment qu'il y aurait pour les ouvriers un mi- 
nimum de salaire. Le minimum serait fixé 
soit par les bourses du travail, soit par les 
syndicats ou les corporations d'ouvriers, 
d'après les usages et les nécessités locales des 
diverses régions de la France. 

Ainsi, sur la question du salaire, les pa- 
trons qui le payent ne seraient même pas 
consultés. Ce seraientles bourses du travail, 
dont Paris nous offre un si brillant échan- 
tillon, qui décideraient ex cathedra. Si les 
hommes publics et les publicistes de la délé- 
gation ont ainsi complété la formule des 
trois-huit, ils ne l'ont pas améliorée. Nous 
allons voir, en la serrant de plus près, qu'il 
était inutile de la rendre plus ridicule. 

15. La formule des trois-nuit est antiscienti- 
fique. 

Ridicule, la formule des trois-huit Test 
en effet. Le mot n'est pas trop fort, il nous 
est facile de le prouver. 

Que diraient les socialistes d'un individu 
qui voulant comparer la température de deux 
fours introduirait dans l'un une main nue 
et dans l'autre une main gantée? La journée 
de travail n'est pas une commune mesure, 
comme le mètrepour les longueurs,le gramme 
pour les poids, l'heure pour le temps. Ces 
dernières sont l'expression de faits naturels, 
et les faits naturels, la formule des trois- 
huit les néglige. 

Ce que le patron entend par journée, 
c'est l'effort donné, le travail accompli, la 
richesse produite, et c'est le salaire, non le 
temps, qui mesure l'effort utile. Pour un 
même salaire, tel ouvrier devra travailler 
plus longtemps qu'un autre, afin de procurer 
à son patron le même résultat. 

Un ouvrage déterminé est à faire. Voici, 
d'une part, une équipe d'ouvriers habiles ou 
aidés de machines perfectionnées et, d'autre 
part, une équipe d'ouvriers moins capables 
ou travaillant uniquement de leurs bras. 
Si la journée n'est pas plus longue pour ces 
derniers l'ouvrage ne sera point fait, le pa- 
tron devra retarder la livraison de ses com- 
mandes et, quand il les livrera, elles seront 
grevées de frais généraux plus considérables 
que si l'exécution en avait été plus rapide. 

C'est la productivité du travail, exprimée 
par le salaire, qui est la vraie mesure, la 
mesure scientifique de l'effort. Adopter la 
journée, c'est en reprenant la comparaison 
ci-dessus, se servir de la main nue pour le 
travail tiède et de la main gantée pour le 
travail ardent. 

La productivité de l'ouvrier, qui est le fait 
important, le fait régulateur, varie avec les 
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circonstances les pins diverses, et il serait 
aussi absurde de croire à son unification que 
d'espérer celle des climats, de la force mus- 
culaire ou de l'intelligence. 

L'efficacité du travail (voy. plus haut ar- 
ticle Travail) varie avec le climat, avec la 
race. Un statisticien anglais, M. Jeans, a éta- 
bli une échelle de comparaison pour le 
travail agricole entre les différents peuples. 
En prenant pour unité la somme de travail 
fournie en un temps donné par l'ouvrier an- 
glais, M. Jeans donne à d'autres nations les 
coefficients qui suivent : 

Français, Allemands et Belges 0,75 à 0,90 

Autres peuples de l'Europe 0,60 h 0,8o 

Hottentots métis 0,50 à 0,80 

Cafres, Zoulous, etc 0,40 à 0,70 

Indiens de forte race 0.40 à 0,70 

Indiens de race inférieure 0,25 à 0,40 

M. Caroll Wright est arrivé à la classifica- 
tion suivante pour les principales nations 
industrielles : États-Unis, Grande-Bretagne, 
Belgique, France, Allemagne. 

Sir Thomas Brassey, dont les travaux sur 
cette question sont bien connus, affirme 
qu'un ouvrier anglais fait en dix heures au- 
tant d'ouvrage que deux ouvriers russes tra- 
vaillant chacun seize heures. 

D'après M. René Lavoliée, la navette ne 
bat que 100 tours à la minute dans les mains 
de l'ouvrier hollandais, tandis qu'elle en bat 
140 dans les mains de l'ouvrier anglais. Il en 
résulte que pour atteindre la même produc- 
' tion que l'ouvrier anglais travaillant dis 
heures par jour, l'ouvrier hollandais devrait 
en travailler quatorze. Aussi remarque-t-on 
de longues journées de treize à quinze heures 
dans les fabriques de textiles des Pays-Bas 
qui veulent se rapprocher de la producti- 
vité des manufactures anglaises. 

M. Era. Harzé, l'un des délégués delà Bel- 
gique à la conférence de Berlin, cite les sta- 
tistiques suivantes, relativement a la produc- 
tion moyenne de la houille par ouvrier de 
fond, pendant la période 1885-1887 : Angle- 
terre, 410 tonnes; Prusse, 352; nord de la 
France, 295; Belgique, 232. 

Ainsi, pendant le temps que l'Anglais met 
à extraire 100 tonnes, le Belge n'en extrait 
que 56. Cette différence ne doit pas être im- 
putée à une grande infériorité de l'ouvrier 
belge, mais aux grandes difficultés d'exploi- 
tation que présentent les mines de houille 
en Belgique. Voici donc des conditions par- 
ticulières qui interviennent dans la produc- 
tivité et dont la formule des trois-huit ne 
tient pas compte. Il faut pourtant que les 
mineurs belges vivent et, s'ils ne prolongent 
pas leur journée, leur salaire restera insuf- 
fisant. 



L'alimentation joue encore un rôle dans la 
productivité de l'ouvrier; « On a éprouvé 
depuis longtemps, dit Herbert Spencer, qu'un 
terrassier anglais nourri de viande fait plus 
de travail qu'un ouvrier du continent nourri 
de farineux. Cela est si vrai que les Anglais 
qui se sont faits entrepreneurs de chemins 
de fer sur le continent ont trouvé de l'avan- 
tage à faire venir leurs ouvriers d'Angleterre. 
Ce qui prouve que cela est dû à la différence 
de nourriture et non à la différence de races, 
c'est que, lorsque les terrassiers du conti- 
nent sont nourris de la môme manière que 
les terrassiers anglais, ils approchent beau- 
coup de ceux-ci comme activité et comme 
force. » 

La productivité et non le temps étant la' 
mesure du travail, la formule des trois-huit 
est sans valeur. Si les ouvriers n'aspirent 
qu'à se donner moins de peine en jouissant 
de la même rémunération, elle revient de 
leur part à dire ceci : « Nous trouvons que 
nous n'avons pas une part suffisante dans le 
produit du travail, et, pour obtenir une part 
plus grande, nous demandons que le produit 
du travail soit diminué. » Ils considèrent 
que leur portion de gâteau est trop faible, 
et pour l'augmenter, il faudrait commencer, 
d'après eux, à amoindrir le gâteau. C'est le 
comble de l'absurde. 

16. Obstacles que rencontre la réglementation 

du travail. 

Le climat, la race sont des obstacles à la 
réglementation du travail. Il y en a bien 
d'autres que nous allons signaler rapidement 
sans insister. 

La productivité de l'ouvrier dépend évi- 
demment des outils dont il dispose. Plus 
l'outillage industriel d'un pays est complet 

etpert'ectionné, plus les salairesysontélevés, 
parce que le profit de l'entrepreneur étant 
plus grand, cette part du profit qu'on appelle 
le salaire est plus grande aussi. Les socialistes 
disent encore une sottise en déblatérant con- 
tre ce qu'ils appellent le machinisme : car 
c'est le progrès de la machine, et non la loi, 
qui permettra de diminuer la durée du tra- 
vail et d'en augmenter la rémunération. 

L'organisation industrielle est un obstacle 
à la réglementation. Il n'y a pas que de 
grandes usines; il y a aussi de petits ate- 
liers dont il faudrait limiter la tâche pour 
rendre efficace la limitation imposée aux 
grands. 

L'état, prospère ou non de l'industrie 
exerce une influence qu'on ne saurait mé- 
connaître. Comment imposer des charges 
plus grandes à des patrons qui, dans une 
localité ou un métier donnés, luttent péni- 
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blement pour la vie? La conséquence serait 
fatale ; ils fermeraient leurs ateliers et la popu- 
lation ouvrière demeurerait sans ressources. 

Il en est de môme de l'abondance et de la 
rareté des capitaux. Plus les fonds d'épargne 
sont considérables dans un pays, plus il y 
existe de disponibilités pour les entreprises 
industrielles, plus il se fonde d'usines, plus 
il s'ouvre de chantiers, plus la demande de 
travail s'élève et le salaire avec elle. Raréfiez, 
au contraire, les capitaux, c'est l'offre de tra- 
vail qui augmentera, et la rémunération du 
travailleur baissera en môme temps. Les sa- 
laires sont plus hauts en Angleterre et en 
France qu'en Espagne et en Russie. 

Les saisons sont un obstacle que tout le 
monde connaît. Il est impossible d'obliger 
les clients à commander leurs vêtements d'été 
au mois de mars ou leurs vêtements d'hiver 
au mois d'août. Dès lors il existe pour les 
tailleurs et pour les couturières des chômages 
forcés et un déficit dans leur budget qu'an 
surcroît de travail, au moment de la presse, 
leur permet de combler. Pour être moins ré- 
gulier, le chômage n'en existe pas moins au 
détriment des maçons, des charpentiers, des 
couvreurs, des peintres, des paveurs, etc. 
Tout le monde sait que, lors du passage des 
sardines, il faut que grands et petits consa- 
crent le plus grand nombre d'heures possible 
à la préparation des conserves. 

Des circonstances moins générales ont 
aussi leur portée. La productivité de l'ou- 
vrier est moindre dans une couche de houille 
de O^ôO que dans une couche d'un mètre, 
dans un atelier mal aéré et insalubre que 
dans une mine ventilée avec soin. Nous avons 
vu que l'ouvrier le mieux nourri est celui qui 
produit le plus grand effet utile. 

D'autres différences fort importantes ré- 
sultent des inégalités individuelles. L'ou- 
vrier jeune et vigoureux peut travailler plus 
longtemps que l'ouvrier faible ou âgé, et, 
s'il a des charges de famille ou le goût de 
l'épargne, il y a de la cruauté à restreindre 
son effort. N'est-il pas injuste aussi d'égaler 
le salaire de l'ouvrier intelligent et actif à 
celui de l'inhabile et du paresseux, suivant 
une tendance que les socialistes avouent ou 
qu'ils manifestent par de nombreux sym- 
ptômes? 

17. De la concurrence internationale. 

Enfin, il existe à la réglementation un em- 
pêchement cardinal, dont les étatistes les 
plus ardents ne se dissimulent par l'impor- 
tance. C'est la concurrence étrangère. La 
meilleure philanthropie est celle qui en tient 
compte. Si en diminuant la productivité du 
travail, les socialistes font renchérir le prix 



de revient de la marchandise, si les marchés 
étrangers se ferment à nos produits, les pro- 
fits industriels disparaîtront, nos fabriques 
éteindront leurs feux, les capitaux émigre- 
ront et, au lieu de travailler huit heures seu- 
lement, les ouvriers ne travaillerons plus du 
tout. 

Rien à faire, d'après les socialistes eux- 
mêmes, sans une entente internationale. La 
Suisse l'a tentée; l'empereur d'Allemagne, 
confondant la puissance militaire avec la 
puissance économique, a rêvé un instant de 
la produire par la conférence de Berlin, Il 
n'a pas réussi parce que le succès est impos- 
sible. On peut unifier les poids, les mesures, 
les postes et les télégraphes; l'unité de tra- 
vail ne s'établit pas comme le mètre ou le 
temps moyen. 

Les protectionnistes viennent toutefois au 
secours des socialistes. Si on limite la durée 
du travail, disent-ils, on surélèvera les 
droits de douane; la France peut, après tout, 
se contenter de son marché intérieur. 

Le peut-elle? Ils ne le pensent pas. Ils ou- 
blient également de nous dire quelle sera 
la condition de l'ouvrier lorsqu'il travaillera 
moins et payera plus cher toutes les consom- 
mations dont il ne saurait se passer. Le sa- 
laire n'est qu'une quantité relative. Si, à 
recette égale, ses dépenses sont plus fortes, 
l'ouvrier trouvera que la balance du bien-être 
est loin de se solder en sa faveur. 

18. Les contradictions des socialistes. 

Comme les protectionnistes, les socialistes 
essayent de répondre à l'argument tiré de 
la productivité du travail. Dans notre discus- 
sion contradictoire à la tribune de l'hôtel 
de ville, M. Longuet me répondait : « Une 
journée plus courte accroît la production; 
c'estune loi scientifique ». M, Vaillant ajou- 
tait : « Dans une journée de huit heures le 
travail est supérieur au travail produit dans 
une journée de dix heures; il est plus inten- 
sif; c'est un fait général d'observation ». 

Les patrons n'ont pas attendu les socia- 
listes pour savoir qu'un travail excessif ruine 
les forces de l'ouvrier et diminue par suite 
la production ; aussi n'exigent-ils pas du 
hàveur le travail prolongé qu'ils demandent 
à un surveillant de machine. Seulement ils 
ne se grisent pas d'une formule mathématique, 
et ils proportionnent la durée de la journée 
à l'intensité de l'effort. Si l'on prouve qu'un 
forgeron exécute la même somme de travail 
en huit heures qu'en dix heures, il n'en sera 
pas de même pour le balayeur de rues, pour 
l'aide-maçon, pour un conducteur de métiers, 
dispensé même parles avertisseurs d'une at- 
tention trop soutenue. 
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Le prétendu argument physiologique est 
'd'ailleurs en opposition avec d'autres décla- 
rations des socialistes, dont les contradic- 
tions flagrantes méritent d'être notées. 

Que disait M. Vaillant devant la commis- 
sion du travail au palais Bourbon? « En ré- 
duisant par la loi la longueur de la journée 
de travail, on diminuera le chômage; on le 
fera même disparaître; on ne verra plus tant 
d'ouvriers attendant, le ventre vide, à la 
porte des ateliers; il y aura place pour tous 
à l'intérieur. » 

Cet argument jure avec le précédent. Si un 
ouvrier fait en huit heures le même travail 
qu'en dix, il n'y aura pas emploi pour un 
ouvrier de plus après que la journée sera ré- 
duite à huit heures. Si, au contraire, il est 
possible, grâce à cette mesure, d'occuper un 
plus grand nombre de travailleurs, c'est que, 
dans sa formule scientifique, Lassalle s'est 
trompé et M. Longuet après lui. Première 
contradiction. En voici une seconde. 

Les progrès du machinisme et le travail 
prolongé ont ramené la surproduction, fatale 
aux ouvriers. J'admets qu'en raccourcissant 
la journée, on diminuerait cette prétendue 
surproduction. Mais, si en même temps, les 
patrons consentent à augmenter le nombre 
des machines pour augmenter le nombre des 
ouvriers qui les fait mouvoir, la surproduc- 
tion reparaîtra avec aggravation des consé- 
quences. Deuxième contradiction. 

Enfin, M . Vaillant dit à la commission d'en- 
quête : « La réduction des heures de travail 
aurait pour effet certain de faire hausser les 
salaires, en ce sens que le travail étant ra- 
réQé, les patrons ne pourraient plus se sous- 
traire à la nécessité de faire des concessions 
aux ouvriers. » 

Le travail raréfié? Mais jamais l'offre de 
bras ne serait plus grande. Mais la loi serait 
comme une pompe aspirante qui attirerait 
de partout les travailleurs à l'usine, les vieux 
comme les jeunes, les invalides aussi bien 
que les forts. Il y aurait des endroits où l'on 
toucherait un plein salaire en ne travaillant 
que huit heures, et l'on ne verrait pas ac- 
courir des montagnes des Alpes, des Pyré- 
nées ou de l'Auvergne des malheureux qui, 
sans ménager leur peine, ne réussissent 
guère à gagner plus de trois cents francs 
par an ! Il faudrait pour cela barricader les 
routes et les portes des villes. 

Ainsi, contradictions sur contradictions, 
voilà les motifs dont on étaye en France la 
journée de huit heures. 

19. La réglementation ne saurait avoir de limites. 

Il en est d'une limite arbitraire pour la 
journée comme pour le cens en matière de 



suffrage politique. Quand on sort de la cou- 
tume on ne sait où s'arrêter, avec cette diffé- 
rence que les conditions de l'électorat sont du 
domaine de la législation et que la durée 
du travail est du domaine des intérêts prh es. 

En France, la loi a essayé d'imposer me 
limite de douze heures. Les hommes publics 
qui se croient modérés parce qu'ils sont in- 
conséquents accepteraient dix heures. Les 
socialistes de toute école s'agitent pour les 
trois-huit. M. Vaillant ne se gêne pas pour 
déclarer que six heures suffisent; M. Hynd- 
mann, de Londres, ne veut que quatre heures ; 
M. Paul Laf argue, trois heures. M, Reins dorf 
a déclaré, devant le tribunal de Leipzig, que 
deux heures suffisaient; M. J. Noble, de 
New- York, le pense aussi. Enfin, le D r Joynes 
se contente d'une heure et demie. 

La surenchère ne se fera pas attendre. 

20. Le travail aux pièces et à l'entreprise. 

Le travail à la tâche et aux pièces se dresse, 
lui aussi, comme un obstacle à la réglemen- 
tation. C'est le mode de travail le plus per- 
fectionné; il occupe dans l'industrie une 
place de plus en plus grande. Il est préféré 
au travail à la journée par les ouvriers ca- 
pables et laborieux; il l'est également par 
les patrons qui l'encouragent même au moyen 
de primes destinées à récompenser, soit une 
fabrication meilleure, soit une production 
plus grande dans un temps donné. La seule 
difficulté consiste à régler à l'avance le prix 
de la tâche exécutée ou de la pièce produite, 
de telle sorte que, d'une part, l'ouvrier soit 
assuré d'obtenir avec un travail moyen une 
rémunération au moins égale à ce qu'il ob- 
tiendrait à la journée et que, de plus, il soit 
incité par un intérêt suffisant, à produire 
davantage et à utiliser au mieux l'outil qui 
lui est confié. Si. ce mode de travail pouvait 
s'appliquer partout, il constituerait le sys- 
tème de rémunération le plus favorable à 
la fois aux patrons et aux onvriers. 

Les socialistes, dont la fraction remuante 
se recrute parmi les mauvais ouvriers, n'ont 
pas assez d'anathèmes contre le travail aux 
pièces et à la tâche. Dans sa séance du 22 août 
1891,1e congrès de Bruxelles s'en est expliqué 
fort nettement dans les termes suivantes : 

« Considérant que le travail aux pièces et 
à forfait se généralise de plus en plus; — 
Que cette forme de salaire augmente cons- 
tamment l'exploitation du travail, et par 
conséquent la misère; — Qu'elle réduit de 
plus en plus l'ouvrier à l'état de machine ; — , 
Qu'elle diminue létaux des salaires par suite 
de la concurrence acharnée que les ouvriers 
se font entre eux; — Que ce système est une 
cause perpétuelle de conflits entre patrons 
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et ouvriers et entre ouvriers eux-mêmes; — 
Le congrès est d'avis que cet abominable 
système du surmenage est une conséquence 
nécessaire du régime capitaliste, qui dispa- 
raîtra en même temps que celui-ci ; — Il est 
du devoir des organisations ouvrières de 
tous les pays de s'opposer au développement 
de ce système. » 

Cette résolution a été votée à l'unanimité. 

Il est un mode de travail qui se propage 
dans les grands ateliers ; c'est le système de 
l'entreprise ou du marchandage. Il consiste 
à répartir entre des équipes distinctes d'ou- 
vriers certaines catégories de travaux moyen- 
nant un prix fixé à forfait. 

« Soit, par exemple, un travail pour lequel 
on est convenu de payer 500 francs à la 
main-d'œuvre. Ce travail, pour être exécuté 
dans les conditions et dans les délais déter- 
minés, exige l'emploi de dix ouvriers, les- 
quels peuvent être d'aptitude et de valeur 
inégales, parce que le travail comporte des 
parties difficiles, exigeant des ouvriers très 
expérimentés, et des parties faciles auxquelles 
suffisent des ouvriers ordinaires et même des 
apprentis. L'équipe se forme sous la direc- 
tion d'un ouvrier-chef, qui choisit et présente 
ses collaborateurs. Chaque ouvrier, y com- 
pris le chef, reçoit d'abord tant par heure, 
celui-ci fr. 90, celui-là fr. 85, un autre 
fr. 75, etc. Lorsque le travail est terminé 
et que chaque ouvrier a été crédité de la 
somme correspondant au nombre d'heures 
qu'il a fournies, le total de ces salaires est 
additionné. Si ce total est de 400 francs, il 
reste 100 francs de bénéfice qui se répar- 
tissent entre les ouvriers au prorata du mon- 
tant du salaire de chacun d'eux. 

« Ce système fonctionne dans les ateliers 
des grandes compagnies. Il réalise à la fois 
la coopération et la participation aux béné- 
fices, et cela dans des conditions les plus 
favorables pour la main-d'œuvre. Ici, en effet, 
l'ouvrier travaille sur commande; il n'a donc 
jamais à se préoccuper du placement de son 
produit, de la vente qui, dans la coopération 
pure et simple demeure toujours aléatoire, 
et peut mettre souvent l'association en péril. 
D'un autre côté, le marchandeur participe 
sûrement au bénéfice qui est ia conséquence 
directe de son propre travail; il ne court 
pas les risques des pertes qui peuvent frap- 
per l'ensemble de l'usine ; peu lui importe 
le bilan général de fin d'année, d'après lequel 
s'établit le calcul des bénéfices à répartir 
dans la plupart des établissements qui orga- 
nisent le régime de la participation. Le boni 
lui est acquis immédiatement et payé, non 
pas comme un supplément de salaire, mais 
au même titre et presque en même temps 



que le salaire lui-même. Dans ce système, 
chaque travailleur est rémunéré selon sa 
capacité et au prorata de ses heures de tra- 
vail; il est intéressé à bien fournir sa part 
de tâche et à ce que ses associés fournissent 
également la leur. Ils sont tous solidaires, 
sous la conduite du chef ou brigadier qui, 
dans ces entreprises partielles et éphémères 
acquiert l'expérience des affaires et des 
hommes, se forme au commandement et de- 
vient plus tard un contremaître habile 1 . » 

Tel est le marchandage. Les ouvriers so- 
cialistes ont réussi en France, avec l'appui 
de Louis Blanc, mais en France seulement, à 
le faire interdire par la loi. Le décret du 
gouvernement provisoire, en date du 2 mars 
1848, en défend formellement l'usage. 

Et pourtant le marchandage est l'école du 
patronat. Les marchandeurs sont les meil- 
leurs ouvriers et ils choisissent parmi les 
meilleurs les collaborateurs qu'ils emploient. 
Le marchandage est demeuré dans la prati- 
que industrielle, malgré la prohibition légale. 
Quant aux assemblées publiques, on n'y 
trouve plus une majorité pour demander 
l'abrogation d'une prescription absurde. 

Absurde et dommageable aux travailleurs 
les plus capables et les plus laborieux. Ab- ■ 
surde et injuste. On accorde, en effet, dans 
les travaux publics, une certaine faveur aux 
sociétés coopératives de production. Or ces 
sociétés sont des sociétés ouvrières possédant 
les matériaux, l'outillage, le fonds de roule- 
ment, c'est-a-dire le capital dont aucune en- 
treprise ne saurait se passer. Les associations 
du marchandage sont également des sociétés 
ouvrières, dont les membres n'ont d'autre 
capital que leurs bras. Pourquoi leur inter- 
dire d'en tirer profit d'après le mode qui leur 
semble le plus avantageux? Pourquoi cette 
inégalité nouvelle au détriment des moins 
fortunés, c'est-à-dire de ceux qui, dans une 
démocratie, devraient jouir autant que qui- 
conque de Tégalité devant la loi? Les so- 
cialistes réservent donc toute leur tendresse 
à la médiocrité, puisqu'ils refusent à des ou- 
vriers d'utiliser leurs facultés naturelles pour 
s'élever dans l'échelle sociale, améliorer leur 
situation présente et assurer leur avenir. 

21. La taxation et l'inspection universelles. 

La solidarité des choses est encore plus 
complète et plus impérative que nous ne 
l'avons dit (§ 4). Le renchérissement des 
denrées serait la conséquence fatale de la 
réglementation du travail. Les ouvriers en 
seraient surtout victimes. Aussi les socia- 
listes s'aceordent-ils à réclamer la taxe du 

1. La rémunération du travail (rapports du jury d'écono- 
mie sociale), par M. Charles Lavollée. 
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pain, la taxe de la viande et, en général, la 
taxe des objets de consommation. 

La logique les conduit même plus loin. La 
taxation serait la ruine de l'industrie privée ; 
dès lors, pourquoi ne pas transformer tous 
les métiers en services publics? Les taxateurs 
rêvent un état social dans lequel l'État ou la 
commune seraient les pourvoyeurs univer- 
sels : il y aurait des minoteries, des boulan- 
geries, des boucheries municipales, des 
comptoirs municipaux d'alimentation, des 
bazars municipaux pour les ustensiles, les 
outils, les vêtements, des entreprises publi- 
ques de transport et d'éclairage, etc. Tous 
les objets seraient livrés au consommateur 
au prix de revient, et, comme ce prix de re- 
vient serait supérieur au prix actuel du 
commerce (l'expérience tentée en ce mo- 
ment par la ville de Paris pour le tramway 
funiculaire de Belleville en fait foi), on abais- 
serait le prix de vente; on vendrait les objets 
moins cher qu'ils ne coûtent à produire et 
les contribuables payeraient la différence. 

Les socialistes hésitent cependant devant 
certaines conséquences de la réglementation, 
et dans les assembléeson n'osepasle leur dire. 

Si la loi a le pouvoir de raccourcir la 
journée trop longue, elle doit avoir celui 
d'allonger la journée trop courte et d'obliger 
à travailler huit heures celui qui n'en veut 
travailler que six. 

Si les pouvoirs publics sont aussi les maî- 
tres des faits économiques pour limiter la 
production, pourquoi ne le sont-ils pas pour 
déterminer la consommation? Pourquoi 
n'essayeraient-ils pas d'interdire les chô- 
mages, en rendant la consommation obliga- 
toire ? 

S'il est vrai que la formule des trois-huit 
comporte huit heures de repos, nécessaires 
à la santé et à la dignité de l'ouvrier, la loi 
doit interdire, moyennant des pénalités ri- 
goureuses, les heures supplémentaires. On 
ne conçoit guère pourquoi l'ouvrier serait 
moins respectable et se porterait moins bien 
en travaillant de son plein gré pendant une 
journée de dix heures qu'en faisant huit 
heures de journée normale et deux heures de 
supplément. Puisque les conditions physiolo- 
giques de notre nature exigent que le travail 
n'excède pas huit heures, pourquoi hésiter 
à rendre le repos obligatoire? 

Il faut même aller plus loin. Ce repos' est 
demandé pour que l'ouvrier puisse s'ins- 
truire, pour qu'il jouisse dans toute leur plé- 
nitude des charmes du foyer, pour qu'il y 
goûte les joies de la famille. Il serait donc 
très logique de le contraindre à suivre les 
cours de l'école du soir, et tout au moins, 
de lui interdire l'accès du cabaret. 



S'il est même une réglementation qui se 
puisse défendre, c'est bien celle qui se pro- 
pose de réfréner l'alcoolisme. Pour tant 
qu'un travail prolongé soit contraire à 
l'hygiène, il est loin de l'être autant que 
l'abus de l'alcool. 

La consommation annuelle d'alcool pur par 
tête d'habitant a passé, en France, de \\i% 
en 1830 à 4 litres en 1889. Elle est de 6',50 
pour Paris, de 9 litres pour Amiens. Ces 9 li- 
tres correspondent à 27 litres d'eau-de-vie à 
33 degrés. Si nous retranchons les femmes, 
nous arriverons au double, soit M litres, 
pour la consommation masculine. En défal- 
quant les garçons au-dessous de quinze ans 
et ceux qui ne boivent pas d'alcool, il n'est 
que juste de mettre à la charge de l'ouvrier 
qui a l'habitude de boire, 75 à 80 litres par 
an. Admettons 70 litres. Si la dépense an- 
nuelle de ce chef, s'élève à 140 francs, c'est 
une somme qu'économise assez souvent l'ou- 
vrier qui travaille douze heures et dont la 
formule des trois-huit ne facilitera pas l'épar- 
gne 4 , 

Quelle que soit la réglementation à laquelle 
on s'arrête, il faudra la rendre effective. 
Nous avons déjà les inspecteurs du travail 
des enfants et des filles mineures; il en 
faudra de nouveaux pour le travail des 
femmes et des hommes adultes. Ils devront 
non seulement visiter les grandes usines, 
mais fouiller dans les recoins des petits ate- 
liers et, en bonne conscience, pour ne pas 
créer d'inégalités injustes, surveiller égale- 
ment les fermes et les métairies. En deman- 
dant à l'hôtel de ville la taxe du pain, 
MM. Vaillant et Ghabert avaient eu bien soin 
d'ajouter : « Un service d'inspection sera 
institué pour assurer la bonne qualité, la 
valeur nutritive du pain, la fidélité, la régu- 
larité du débit, l'exactitude du poids. » 

Des inspecteurs, tout le monde en veut : 
pour le vin, pour les huiles, pour les beurres, 
pour les épices. Derrière chaque règlement 
■ il y a des inspecteurs. Si l'on écoutait les so- 
cialistes, il y en aurait un derrière chaque 
citoyen, ou plutôt devant lui. 

22. La réglementation est une œuvre de réaction. 

Les socialistes n'ont pas l'imagination 
féconde. En voulant réglementer le travail, 
ils ne font que plagier l'antiquité et le moyen 
âge. 

En voici quelques preuves, sans remonter 
jusqu'à Dioclétien qui, pendant son 18 e con- 
sulat, rendit une ordonnance pour fixer le 
prix des marchandises et le salaire des ou- . 
vriers. En 1350, le Parlement britannique ' 

1. Voir la Condition de l'ouvrier, par M. G. Picot, de 
linstitut (la Réforme sociale, 1™ janvier 1S91). 
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réglementa la durée du travail par un acte 
connu sous le nom de Statuts of labourers. 
Sous George I er , ,une loi de 1768 obligeait 
les tailleurs à travailler de six heures du ma- 
tin à six heures du soir, avec un intervalle 
d'une heure seulement. 

Regnault de Saint-Jean-d'Àngely, en Tan XI, 
voulait déterminer un minimum d'heures 
do travail : une ordonnance de police du 
26 'septembre 1806 fixa à Paris la durée du 
travail et des heures de repos pour les ou- 
vriers du bâtiment. 

Sous l'ancien régime, les corporations 
fixaient la durée du travail à partir du lever 
du soleil. Sauf dans quelques cas particuliers, 
le travail finissait en hiver à six heures, à la 
sonnerie de vêpres, et en été à neuf heures, 
à la sonnerie de complies, ce qui donnait 
une journée de travail de seize heures en 
été, de huit heures en hiver. Sur les 121 com- 
munautés dont les statuts composent le Livre 
des métiers, 21 seulement étaient autorisées à. 
travailler à la lumière. 

Les rois de France se préoccupèrent plus 
, d'une fois de la sous-production créée par un 
itel système. Les boulangers, par exemple, 
avaient cent quarante et un jours de repos 
par an. En 1666, Colbert fit supprimer par 
l'archevêque de Paris trente-deux jours de 
fêtes ; treize autres jours furent supprimés 
,en 177*. 

Sous Edouard III, un moissonneur ne pou- 
vait gagner, dans la première semaine d'août, 
plus de quatre sous par jour et un tiers en 
Iplus dans la seconde semaine. Un maître 
charpentier était limité, pendant toute l'an- 
née, à six sous par jour, et un charpentier 
ordinaire à quatre sous (valeur de l'époque). 

Dans la troisième et la sixième année 

d'Henry VIII, les salaires des ouvriers de toute 

.espèce'étaient fixés dans le plus petit détail. 

Les ouvriers tailleurs, d'après l'acte pré- 
cité, ne devaient pas gagner plus de 2 fr. 50 
par jour durant le printemps, ni plus de 
% francs pendant les neuf autres mois de 
l'année. 

Jusqu'en 1795, les juges de paix eurent le 
droit de fixer les salaires d'après le prix du 
pain, la rémunération du travail étant ainsi, 
conformément aux vœux de certains socia- 
listes modernes, proportionnée aux besoins 
et non aux services rendus. 

François Miron, successivement lieute- 
nant civil et prévôt des marchands, rendit 
en 1601 une ordonnance fixant le taux des 
salaires. 

Le 5 avril 1781, le parlement de Provence 
fixait le salaire des compagnons cordonniers 
de Marseille. 

La réglementation du travail est donc une 



œuvre de réaction. À ceux qui ne maudissent 
pas la Révolution de 1789, il est facile de 
démontrer que la journée légale de huit 
heures est le contre-pied des principes de 
liberté, d'égalité et de justice, que cette 
Révolution a proclamés. 

Ce n'est point faire œuvre de liberté que 
d'imposer une journée de huit heures à l'ou- 
vrier, que des besoins personnels, des néces- 
sités de famille, un sentiment de prévoyance 
poussent à travailler plus longtemps. L'ou- 
vrier crierait bien haut qu'on méconnaît sa 
dignité d'homme libre, si l'on essayait de lui 
fermer, dans son intérêt personnel, les por- 
tes du cabaret; sa dignité serait-elle plus 
respectée, si on lui fermait à certaines heu- 
res les portes de l'atelier? 

Ce n'est pas faire œuvre d'égalité que de 
restreindre la durée du travail pour les ou- 
vriers des mines et des manufactures, tandis 
C[ue les patrons de ces mines, les chefs de 
métier travaillant à domicile, les paysans et 
les ouvriers ruraux pourront travailler au- 
tant qu'il leur plaira. Si la limitation est un 
bienfait, les villes n'ont pas plus le droit que 
les campagnes à l'obtenir; elle doit profiter 
aux patrons grands et petits aussi bien 
qu'aux ouvriers. 

Ce n'est pas faire œuvre de justice que de 
courber sous la même règle le laborieux et 
le fainéant, l'habile et l'incapable, le pré- 
voyant et le dissipateur. La destruction des. 
corporations de l'ancien régime provoqua 
chez les travailleurs du dernier siècle un 
soupir de soulagement; si les socialistes ré- 
volutionnaires prétendent rétablir une orga- 
nisation analogue, qu'ils le disent ; mais 
qu'ils n'invoquent pas la justice. 

Qu'ils cessent d'invoquer également les 
principes de 1789 ! Ils tournent le dos à la 
Révolution française; ils sont des rétro- 
grades, et rien de plus. 

23. Cas particuliers de réglementation. 

Si la réglementation du travail envisagée 
d'une façon générale est condamnée par 
l'observation, par l'expérience, par la logi- 
que et par l'esprit moderne, existe-t-il cer- 
tains cas particuliers dans lesquels les pou- 
voirs publics peuvent ou doivent intervenir? 

C'est ce qui nous reste à examiner, en 
traitant de la réglementation dans les tra- 
vaux de l'État ou de la commune, du travail 
du dimanche et du travail des étrangers. 

24. La réglementation dans les travaux publics. 

Les socialistes, sachant bien qu'ils n'em- 
porteront pas la place d'assaut, se livrent à 
des approches fort habiles. Ils cherchent à 
réglementer le travail dans les travaux pu- 
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blics avec l'espoir d'arriver ainsi à le régle- 
menter dans les travaux privés. En outre 
des raisons générales qu'ils invoquent dans 
ce but, ils font usage d'un argument parti- 
culier par lequel les esprits attentifs se lais- 
sent assez souvent convaincre. 

L'État, disent-ils, le département, la com- 
mune, peuvent être considérés comme des 
patrons. Dès lors ils ont le droit d'instituer 
les conditions qu'il leur plaît pour les tra- 
vaux qui les concernent. Si une Compagnie 
de chemins de fer réduit dans ses ateliers la 
journée de travail sans diminuer le salaire, 
nul n'y trouvera à redire;, on applaudira 
môme. Pourquoi n'en serait-il pas de même 
pour la commune ou pour l'État? 

Le raisonnement est spécieux et a de quoi 
séduire. Par malheur pour ceux qui en font 
étalage, un État, une Ville ne sont pas 
des patrons. 

Le patron fait travailler avec des capitaux 
qui lui appartiennent, qu'il a acquis ou qui 
lui ont été librement donnés. Les pouvoirs 
publics ne disposent que des fonds qu'ils ont 
prélevés sur les contribuables, et prélevés 
par la contrainte. En raison même de ce fait 
que la cession n'en a pas été volontaire, les 
fonds ont un emploi déterminé strictement 
par la loi ou par la coutume. Les manda- 
taires du peuple manquent à leur devoir, 
commettent un véritable abus de confiance, 
s'ils se servent des deniers publics pour aug- 
menter arbitrairement le coût des travaux 
d'intérêt commun. La réglementation du tra- 
vail ayant pour résultat de créer la cherté, 
impose aux contribuables des charges nou- 
velles, non prévues et non autorisées. Dans 
les pays démocratiques, dont les constitu- 
tions et les charges écrites sont placées sous 
la sauvegarde des tribunaux, le citoyen qui 
refuserait d'acquitter une part de sa contri- 
bution, indûment accrue par suite d'une 
réglementation inconstitutionnelle, aurait 
gain de cause devant les juges. 

Une ville, par exemple, est si peu un patron 
qu'il lui serait impossible de diminuer les 
salaires fixés par elle. Quels seraient les 
conseillers municipaux assez hardis pour 
affronter l'impopularité qu'entraînerait pour 
eux le vote d'une semblable réduction? Un 
patron peut, au contraire, faire varier les 
prix de la main-d'œuvre suivant les circons- 
tances de son industrie. 

Cette variation des prix n'est pas admise 
par les socialistes, ou bien ils la compren- 
nent d'une singulière façon. Ainsi, le conseil 
municipal de Paris a décidé que la « série 
officielle de la ville de Paris serait revisée 
annuellement, de telle sorte que les prix des 
salaires soient toujours en rapport avec le 

II. 



taux des subsistances et les conditions géné- 
rales de l'existence des travailleurs ». 

En prenant cette délibération, la majorité 
du conseil s'est bien gardée de justifier sa 
théorie du salaire. Elle ignore que le prix 
des subsistances s'établit d'un côté et létaux 
des salaires d'un autre, sans corrélation 
possible la plupart du temps. L'ouvrier amé- 
ricain, qui gagne 12 ou 15 francs par jour, 
reçoit pour 5 ou 6 dollars par semaine le 
logement, le chauffage, l'éclairage, la nour- 
riture et jouit d'une salle de réunion. 

Supposons une fête nationale qui oblige 
les pouvoirs publics à embaucher rapidement 
un grand nombre d'ouvriers. Leur offriront- 
ils le salaire ordinaire, sous prétexte que 
leurs besoins n'ont pas changé ? Les ouvriers 
se montreront meilleurs économistes que 
leurs mandataires : ils feront appel à la loi de 
l'offre et de la demande, qui sera à leur pro- 
fit, et ils répondront : « Si nos besoins sont 
restés les mêmes, le besoin que vous avez dé 
nous a augmenté, et vous devez nous payer 
plus cher ». 

La réglementation ne saurait pas plus 
aboutir dans les travaux publics que dans les 
travaux privés, car elle créerait les inégalités 
les plus choquantes et susciterait des mécon- 
tentements sans nombre. Ainsi, parmi les 
ouvriers de la ville de Paris, un tiers travaille 
sur les chantiers, deux tiers dans les ate- 
liers. Supposons que la série soit applicable 
aux premiers, comment l'appliquer aux se- 
conds ? Quand, dans une usine de construc- 
tions mécaniques, une pièce sera sur le tour, 
qui dira que cette pièce est pour la ville ou 
pour telle Compagnie de chemins de fer? Com- 
ment l'industriel qui devra payer la pièce 
tournée par la commune 10 p. 100 en plus, 
arrivera-t-il à déterminer le salaire exact de 
l'ouvrier? S'il y réussit à l'aide d'une comp- 
tabilité compliquée, il y aura dans ses ate- 
liers des ouvriers qui, pour les mêmes tra- 
vaux, seront payés 10 p. 100 de plus que leurs 
camarades. Ceux-ci ne tarderont pas à pro- 
tester. 

Autre inégalité. Les travaux publics se 
donnent en général à l'adjudication. Si les 
entrepreneurs qui soumissionnent ne peu- 
vent faire porter les rabais sur la main- 
d'œuvre, ils la feront porter sur les maté- 
riaux. Mais, ces matériaux, que sont-ils, si 
ce n'est de la main-d'œuvre? Qu'est-ce que re- 
présente une pierre détaille, si ce n'est le tra- 
vail du carrier qui l'a extraite, du tailleur 
de pierre qui l'a façonnée, du charretier qui 
l'a transportée? Ces derniers ouvriers rece- 
vraient donc le pénible contre-coup de fa- 
veurs arbitrairement accordées à d'autres. 

Il est inutile d'insister davantage sur les 

70 
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raisons théoriques; Fessai infructueux de la 
ville de Paris est une preuve suffisante de 
l'inanité de la réglementation. 

25. Une expérience malheureuse de la ville 
de Paris. 

Nous avons parlé plusieurs fois des délibé- 
rations par lesquelles le conseil municipal 
de Paris a tenté de réglementer les travaux 
faits pour le compte de la Ville. 

Le 27 avril 1887, il décida que dans tous 
ces travaux la journée de travail serait 
réduite à neuf heures ; qu'il y aurait un jour 
de repos par semaine et que l'on devrait 
payer aux ouvriers le maximum des salaires 
fixés par la série de prix de 1881-1882, à 
l'établissement de laquelle les patrons n'a- 
vaient pris aucune part. Sur la protestation 
des chambres syndicales, cette délibération 
fut annulée par un décret du 17 mars 1888, 
le conseil d'État entendu. 

Le 2 mai 1888, le conseil municipal, sans 
avoir égard à ce décret, prit une nouvelle 
délibération continuant les mêmes prescrip- 
tions que celles insérées dans la délibéra- 
tion annulée. De plus, les cahiers des 
charges, dressés en vue des adjudications des 
travaux de la Ville, renfermaient des clauses 
prescrivant une limitation de la journée de 
travail et un minimum de salaire. Les entre- 
preneurs qui ne déclarèrent pas par écrit 
se soumettre à ces conditions furent exclus 
des adjudications. C'est ainsi que, le 10 juil- 
let 1888, un entrepreneur de maçonnerie, 
qui avait offert des rabais de 35 p. 100, mais 
qui n'acceptait pas les clauses illicites du 
cahier des charges, se vit préférer des con- 
currents qui n'avaient offert pour les diffé- 
rentes lots que des rabais de 25 à 28 p. 100. 
De même, des lots de serrurerie furent 
adjugés moyennant des rabais de 5 à 6p. 100 
contre un entrepreneur qui offrait 28 et 30. 

Les adjudications prononcées furent, sur 
l'ordre de M. Floquet, ministre de l'intérieur, 
approuvées par le préfet de la Seine. Les en- 
trepreneurs évincés saisirent le conseil d'État 
d'un recours au contentieux et eurent gain 
de cause le 21 mars 1890. 

Ce n'est pas seulement par des raisons de 
droit que l'expérience du conseil municipal 
a été condamnée. Elle a encore plus piteuse- 
ment échoué devant les faits. 

Les ouvriers, les bons, les vrais, se plai- 
gnaient amèrement. L'administration était 
obligée, pour ne pas les mécontenter, de fer- 
mer les yeux et de les laisser travailler plus 
de neuf heures sans augmentation de salaire. 
Ils faisaient observer que l'industrie du bâti- 
ment est exposée à des chômages forcés, que 
si, pour les ouvriers qui travaillaient dix 



heures par jour et quatre dimanches par 
mois, on défalque les heures perdues par 
suite des gelées et des pluies, il ne reste 
même pas huit heures de travail effectif, et 
que cette durée n'atteindrait pas six heures 
et demie, avec les clauses du cahier des 
charges. 

D'autre part, les entrepreneurs ren- 
voyaient les vieux ouvriers. Enfin, les mem- 
bres du conseil municipal eux-mêmes étaient 
obligés de constater que les matériaux arri- 
vaient ouvrés de l'extérieur de Paris, au dé- 
triment des ouvriers parisiens, et ils étaient 
conduits à demander qu'à l'avenir des dispo- 
sitions fussent insérées dans les cahiers des 
charges pour assurer le travail de la pierre, 
du bois et du fer au dedans des fortifica- 
tions. Les préposés de l'octroi barreraient le 
passage aux pierres taillées, aux fenêtres et 
aux serrures; ils seraient les protecteurs 
du travail parisien contre le travail national, 
comme les douaniers sont les protecteurs du 
travail national contre le travail étranger. 

La douane intérieure! Tel est le dernier 
mot des socialistes I 

26. Le travail des femmes adultes. 

Un certain nombre de législations limitent, 
comme nous l'avons vu, le travail des femmes 
adultes, et cette réglementation tend plutôt 
à s'étendre qu'à se restreindre. Pour atteindre 
ce but, le socialisme chrétien des monar- 
chistes et le socialisme d'État des républi- 
cains se donnent la main avec des motifs ou 
des prétextes qu'il n'est pas inutile d'exa- 
miner. 

En France, une loi relative au travail des 
enfants, des filles mineures et des femmes, a 
fait plusieurs fois la navette entre la Chambre 
et le Sénat; le dernier texte voté au palais 
Bourbon a déjà été discuté au Luxembourg 
en première lecture. 

Nous ne parlerons pas de ce qui est relatif 
aux enfants et aux filles mineures. A quel- 
ques variantes près, tous les peuples sont 
d'accord pour réglementer le travail des 
enfants et des adolescents; les restrictions 
imposées dans ce cas ne sont en opposition 
ni avec l'esprit de notre droit civil, ni avec 
les règles de l'économie politique. 

Il en est autrement pour les femmes adultes. 
Le projet de loi en discussion fixe pour elles 
à dix heures la durée de la journée, leur in- 
terdit le travail de nuit et leur impose un 
repos hebdomodaire. Ces diverses prescrip- 
tions sont- elles nécessaires ou serait-il pré- 
férable de s'en dispenser? 

Disons d'abord que le projet de loi n'éta- 
blit aucune distinction entre la femme adulte 
mariée et la femme adulte célibataire. La 
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différence de situation est pourtant assez 
grande, eu égard surtout aux raisons qu'on 
invoque en faveur de la réglementation. Si, 
en réduisant la journée de travail, le légis- 
lateur se propose surtout de laisser la mère 
auprès de ses enfants, l'épouse à son foyer, 
il n'a pas les mêmes motifs d'intervenir 
quand le ménage de l'ouvrière ne comprend 
qu'elle seule ou quand elle habite avec ses 
parents. Et si, tout en étant célibataire, la 
fille est mère, la loi témoigne à son égard 
d'une cruauté particulière, en restreignant sa 
liberté, lorsqu'elle en aurait le plus besoin 
pour nourrir un enfant ou des enfants que 
son séducteur a abandonnés. Si, au Heu d'être 
une fille-mère, elle est veuve et chargée de 
famille, la femme pourrait bien s'apercevoir 
encore que la loi l'opprime, au Heu de la 
protéger. 

Passons à la femme mariée. A la conférence 
de Berlin, un membre de la délégation alle- 
mande, M. Kœchlin, a montré par des statis- 
tiques que, sur 600 familles ouvrières de l' Al- 
sace-Lorraine, comprenant, outre le père et 
la mère, plus de trois enfants, il y en a plus 
de 500 qui ne peuvent subsister par le seul 
salaire du père. Il faut donc que la femme 
travaille, ainsi que les enfants parvenus à 
un certain âge. 

Il faut, en outre, que le salaire delà femme 
soit aussi élevé que possible. Si un travail 
de douze heures est indispensable pour 
qu'elle équilibre le budget, en le réduisant 
à dix heures, et surtout à huit, la loi oblige 
le ménage à s'endetter ou à vivre de priva- 
tions. 

Le salaire de la femme est presque toujours 
inférieur à celui de l'homme; les hommes 
publics, aussi bien que les économistes, le 
déplorent souvent. Si la loi vient le réduire 
encore, elle accroîtra cette irrégularité re- 
grettable. L'inégalité sera encore plus cho- 
quante, et sera cette fois vivement ressentie 
par la femme, quand elle se comparera à 
l'amie occupée dans un atelier de famille et 
qui peut travailler pour son bien-être au- 
tant que pour ses besoins, parce que la loi 
ne gêne pas sa liberté. Qui sait même si elle 
ne se considérera pas comme spoliée par 
ceux qui prétendent servir ses intérêts? 

Dans certaines industries le travail de la 
femme est intimement lié au travail de 
l'homme. Dans beaucoup d'ateliers de tis- 
sage, par exemple, il y a presque autant de 
femmes que d'hommes; on voit même assez 
souvent l'épouse gagner plus que le mari. Si 
on limite à dix heures le travail de la femme, 
il faudra changer le régime de l'atelier. On 
congédiera.peut-être Les femmes, en les rem- 
plaçant par des hommes, et les ménages ou- 



vriers seront privés d'une ressource impor- 
tante. Dans les filatures, on pourra adopter 
un autre système et réduire également à dix 
heures la journée de l'homme; en ce cas, le 
budget de • la famille sera réduit de deux 
sixièmes ou d'un tiers. Aussi, dans une réu- 
nion provoquée parla Société industrielle de 
Fourmies, les ouvriers et les patrons ont-ils 
déclaré à l'unanimité qu'une loi réduisant 
à dix heures le travail des adultes ne serait 
possible que si elle était le résultat d'une 
entente avec l'Allemagne et la Belgique. 

Réduire d'un sixième la production d'une 
usine dont la machine règle le travail, c'est, 
en effet, créera l'industrie nationale, en face 
de la concurrence étrangère, une infériorité 
dont le travail, autant que le capital, aurait 
à souffrir. Pour que cette infériorité n'exis- 
tât pas, il faudrait qu'un perfectionnement 
de l'outillage, joint à une surveillance plus 
active des ouvriers, permît de regagner le 
déficit. C'est du génie industriel et non de la 
loi qu'il faut attendre un semblable progrès. 
La femme a souvent un foyer plus triste 
encore que ne l'ont dit, en un pathétique 
langage, les partisans de la réglementation. 
C'est dans le cas où le mari est ivrogne et 
débauché, où le plus clair de son salaire 
passe chez le marchand de vin. Dès lors, pour 
la protéger efficacement, le législateur ferait 
mieux de lui accorder les droits reconnus 
par la loi anglaise de 4882, c'est-à-dire de 
lui garantir la propriété de son gain, que de 
limiter son droit au travail. Il serait plus 
utile à la femme en allégeant la tutelle ma- 
ritale et la tutelle civile qui pèse sur elle, 
qu'en créant à son égard une tutelle nou- 
velle, en aggravant cette situation d'incapa- 
ble que notre code lui a faite. 

Le projet interdit aux femmes le travail de 
nuit, c'est-à-dire le travail entre neuf heures 
du soir et cinq heures du matin. Les parti- 
sans de cette contrainte allèguent plusieurs 
motifs : la femme est souvent séparée de 
son mari, qui travaille dans une équipe de 
jour, tandis qu'elle travaille dans une équipe 
de nuit, et la morale en reçoit de graves 
atteintes ; le foyer est négligé, les enfants 
sont abandonnés à eux-mêmes; enfin, dans 
certains métiers, le travail de nuit donne 
lieu à un surmenage dangereux pour la 
santé des ouvrières, 

La clause relative au travail de nuit a sou- 
levé une assez grande discussion dans les 
filatures des Vosges. Des pétitions ont été 
adressées à la commission de la Chambre 
des députés : une délégation d'ouvrières a 
été entendue par elle. Leur témoignage peut 
se résumer facilement en quelques mots et 
de la façon suivante : 
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Le travail de nuit ne sépare pas la femme 
du mari ; ils peuvent travailler ensemble ou 
alterner; ils en ont le libre choix. La femme 
mariée préfère généralement soit le travail 
de nuit, soit la combinaison réalisée dans 
un grand nombre d'établissements où il n'y 
a point, à proprement parler, d'équipe de 
jour et d'équipe de nuit, mais deux équipes 
qui ont chacune une portion de jour et une 
portion de nuit, le travail commençant pour 
l'une à minuit et finissant à midi, avec un 
intervalle de repos, Tautre commençant à 
midi pour finir à minuit. 

Les ouvrières ont fait observer que le tra- 
vail de nuit leur laisse quelques heures de 
liberté pendant le jour. Elles peuvent pren- 
dre le grand air, vaquer aux soins du ménage, 
laver le linge, habiller les enfants qui vont à 
l'école au retour de l'usine et qui ne sont 
jamais à l'abandon, surveillés le jour par la 
femme, la nuit par le mari. Quant aux ou- 
vriers, lorsque le roulement les met dans 
l'équipe de nuit, ils se félicitent d'avoir 
quelques loisirs durant la journée, pour se 
livrer à des travaux de culture. 

Si l'on supprime le travail de nuit, a-t-on 
fait observer encore, on réduira de moitié la 
production de chaque usine, et on sera 
obligé de congédier, non seulement la moi- 
tié des ouvrières, mais encore la moitié des 
ouvriers. 

Les objections ainsi exposées par les ou- 
vrières des Vosges ont été reproduites par 
les femmes typographes de la presse, par les 
plieuses de journaux, par les femmes occu- 
pées dans les halles de Paris, par les maraî- 
chères, etc. 

Les partisans de la loi ont négligé d'indi- 
quer l'amélioration que la suppression du 
travail de nuit apportera à la condition de 
la femme. Ils aperçoivent et signalent vo- 
lontiers le mal; mais ils ne justifient pas de 
l'efficacité du remède. Ils ne Font pas fait 
en ce qui concerne le travail de nuit dans 
certains métiers à chômages périodiques. 
Les ouvrières y sont surmenées à certaines 
époques de l'année, cela est vrai, mais ce 
surmenage est précisément la compensation 
J.U repos forcé; il empêche le salaire moyen 
de la femme de descendre à des proportions 
dérisoires. Les patrons ne trouvent aucun 
avantage à brûler du charbon, du gaz ou de 
la chandelle et à prolonger la veillée en 
veillant eux-mêmes. S'ils le font, c'est qu'ils 
ne peuvent pas s'en dispenser. La mode est 
plus forte que leur volonté; elle est aussi 
plus forte que la loi. Je ne vois pas, pour 
ma part, les Parisiennes commandant en 
juillet ou en août leurs chapeaux et leurs 
vêtements d'hiver, ni les robes destinées à 



des bals auxquels elles ne sont pas encore 
invitées ou à des enterrements qu'elles n'ont 
pu prévoir. Ce n'est pas tout. Nos modes 
s'exportent à Buenos-Ayres, à Rio-Janeiro, à 
Mexico, à New-York et ailleurs. Pense-t-on 
que les dames américaines et les marchands 
qui les fournissent vont tenir conseil pour 
échelonner les commandes, de façon à défé- 
rer aux prescriptions de la loi française? 

La loi ne se fait pas trop d'illusions. Le 
projet stipule des exceptions en faveur de 
certaines industries : pendant soixante jours 
de Tannée, le travail pourra y être prolongé 
jusqu'à onze heures du soir, mais en aucun 
cas la journée de travail ne devra excéder 
douze heures. Des inspecteurs seront chargés 
de veiller à l'observation de ces articles. 
Comment s'y prendront-ils? A moins qu'ils 
s'établissent en permanence dans chaque 
atelier, on ne voit pas comment s'exercera 
leur pouvoir discrétionnaire. L'arbitraire et 
le bon plaisir sont généralement connexes à 
toute réglementation. 

Le projet de loi prévoit pour les femmes 
un repos hebdomadaire. Cette disposition 
doit être envisagée à part et d'une façon plus 
générale. 

27. Le repos du dimanche. 

Le repos du dimanche est demandé aussi 
bien pour les hommes que pour les femmes 
et les enfants. Les préoccupations religieuses 
ont dans cette revendication plus de part 
que les revendications économiques. Cela est 
si vrai que les socialistes adoptent plus vo- 
lontiers la formule : six jours de travail par 
semaine. 

Tout le monde est d'accord pour recon- 
naître qu'un jour de repos répare utilement 
les forces de l'ouvrier et pour désirer en sa 
faveur ce chômage hebdomadaire. Les mœurs 
le lui assurent de plus en plus. En Suède, en 
Danemark, en Italie, en Espagne, malgré le 
silence de la loi, on ne travaille pas le di- 
manche. Les pays les plus catholiques ont 
considéré qu'il n'y avait pas lieu de légiférer 
à cet égard. 

Cette prudence est justifiée par le vœu 
même exprimé à la conférence de Berlin. Il 
est désirable, dit-il, qu'un jour de repos par 
semaine soit accordé à tous les ouvriers de 
l'industrie, et il ajoute que des exceptions 
seront admissibles pour certaines exploita- 
tions, pour celles notamment qui fabriquent 
les objets de première nécessité. 

En fait de réglementation du travail, ce 
que l'on rencontre surtout, ce sont les ex- 
ceptions. Il est toujours regrettable que la 
loi se viole elle-même ; elle crée ainsi des 
inégalités, qui sont considérées comme des 
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injustices quand le législateur les institue et 
les consacre, et qui passentinaperçues quand 
elles n'ont leur origine que dans la coutume. 
Pourquoi y aurait-il légalement deux ca- 
tégories d'ouvriers, les uns ne travaillent pas 
le dimanche, parce qu'ils ne produisent pas 
des objets de première nécessité, les autres 
travaillant sans cesse? Qui dira où commen- 
cent et où finissent les objets de première 
nécessité? Qui dira surtout pourquoi et dans 
quelles circonstances leur fabrication exige 
un travail continu? On peut manger le di- 
manche du pain rassis; le dîner des Anglais 
est très sommaire ce jour-là parce que les 
cuisinières vont aux offices. À Londres, les 
trains de banlieue ne marchent pas le di- 
manche. C'est le jour où les Parisiens se dé- 
placent le plus; les chauffeurs et les mécani- 
ciens français, victimes de l'exception, au- 
raient le droit de leur dire : « Restez chez vous 
ou allez à l'église, au lieu de vous rendre à 
Saint-CloudouàNogent».Faut-ilaussi tolérer 
que les garçons de restaurant, les garçons 
de café et de marchands de vin, les filles de 
brasserie, travaillent le dimanche? Ne serait- 
il pas d'une justice meilleure de leur procu- 
rer également le repos hebdomadaire par 
une loi analogue au Swttcfaycfosïtt<7?En Ecosse, 
le Forbes Mackenzie Act est formel : « Le ca- 
baretier n'ouvrira jamais sa maison le di- 
manche pour la vente ; il ne permettra pas 
davantage de boire à l'intérieur et ne vendra 
pas de liqueurs pour le dehors». 

Quand toutes les libertés sont frappées, 
c'est ennuyeux, mais c'est logique. Chacun 
sait à quoi s'en tenir. Si l'on supprime la li- 
berté de conscience et la liberté du travail, 
pourquoi maintiendrait-on la liberté de 
l'ivresse ? 

Certains partisans de la réglementation, 
avons-nous dit, demandent un jour de repos 
par semaine, sans vouloir le déterminer. Je 
n'aime pas les hypocrisies de la loi. S'il 
existe un jour de repos obligatoire, il sera 
fatalement le dimanche, parce qu'il en est 
ainsi pour les écoles, pour les administra- 
tions publiques et privées, pour la finance 
et le grand commerce, pour la plupart des 
petites boutiques, pour les enfants et les 
filles mineures, d'après la loi de 1874. 

D'ailleurs, les motifs que l'on invoque en 
faveur de l'obligation d'un repos hebdoma- 
daire ne se concilient pas avec la liberté de 
choisir le jour de ce repos. C'est dans l'in- 
térêt de la famille, dit-on. Mais étant donné 
que les enfants ne vont pas à l'école, si le 
mari fête le lundi, et si la femme travaille 
chez des israélites qui observent le samedi, 
comment se feront les épanchements domes- 
tiques que le législateur veut régler? Cette 



difficulté prouve, avec bien d'autres, combien 
il est difficile pour l'État de se faire entre- 
preneur de morale. 

Le repos hebdomadaire est désirable ; aux 
mœurs seules il appartient d'en généraliser 
l'usage. 

28. Le travail des étrangers. 

Nous avons dit (§ 7) que le travail des 
étrangers est libre partout en Europe. Ceux 
qui voudraient le voir limiter par la loi ne 
peuvent s'appuyer que sur l'exemple des 
États-Unis qui doivent leur prospérité à l'im- 
migration et qui, en la restreignant aujour- 
d'hui, commettent un acte de sauvage ingra- 
titude. 

Ce sont les socialistes qui mènent surtout 
la campagne contre les étrangers, et ils le 
font avec un acharnement qui est encore en 
contradiction avec leur devise de fraternité 
universelle et de solidarité internationale. 

Le conseil municipal de Paris exige que 
les entrepreneurs travaillant pour la Ville 
n'emploient qu'un dixième d'ouvriers étran- 
gers. A la Chambre, il existe des proposi- 
tions de loi tendant à leur imposer cer- 
taines taxes. 

Les auteurs de tous ces projets de régle- 
mentation invoquent les mêmes prétextes : 
les étrangers n'ont pas, comme les citoyens 
français, la charge du service militaire ; 
leurs enfants sont élevés gratuitement dans 
nos écoles ; quand ils sont malades ou indi- 
gents, ils ont recours dans une forte propor- 
tion à l'assistance publique. 

En réalité, la croisade contre les immi- 
grants est une conséquence de l'esprit pro- 
tectionniste dont nous ressentons de plus 
en plus les tristes effets. Lorsqu'on surtaxe 
le produit étranger, on est conduit à taxer 
la main-d'œuvre étrangère, qui est une mar- 
chandise aussi. Lorsqu'on fixe un minimum 
légal de salaire, on est bien forcé d'empêcher 
que la concurrence, si elle est bien conduite, 
en abaisse le taux. 

Les socialistes sont, ici comme partout, 
victimes d'une erreur d'optique. Ils raison- 
nent comme si les capitalistes allaient dans 
les pays étrangers prendre par la main les 
travailleurs et les amener en France. Il n'en 
est rien. Ce qui attire les ouvriers du dehors 
ce sont les hauts salaires qu'exagèrent encore 
les revendications des socialistes appuyées 
par des grèves trop fréquentes. De même 
que la cherté des produits nationaux amène 
l'importation des produits étrangers, de 
même la cherté de la main-d'œuvre natio- 
nale amène l'immigration de la main-d'œuvre 
étrangère. Le bon marché, au contraire, re- 
pousse les ouvriers comme il repousse les 
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iproduits. Si les ouvriers savaient mieux 
ifaire la distinction entre le salaire nominal 
jet le salaire réel, ils combattraient énergi- 
quement pour la diminution des impôts, 
qu'ils font sans cesse augmenter, et ils se- 
raient de l'avis de Proudlionque « l'élévation 
des salaires est une cause de misère ». 

Les socialistes n'ignorent pas que les ou- 
vriers étrangers accomplissent certaines 
besognes dont ne veulent pas les ouvriers 
français. Faut-il donc les récompenser de ce 
service qu'ils nous rendent en leur infligeant 
une taxe? Ou la taxe sera inefficace, et alors 
pourquoi la créer? Ou elle éloignera les étran- 
gers, et nous en souffrirons nous-mêmes. 

Et d'ailleurs peut-on dire où commence et 
où finit l'ouvrier étranger? Le conseil mu- 
nicipal de Paris, qui veut frapper de droits 
d'octroi certains produits travaillés en dehors 
des fortifications et faisant concurrence au 
travail intérieur de la capitale, pourrait 
peut-être nous renseigner. D'après sa con- 
ception des choses, si l'on repousse les Ita- 
liens et les Belges, qui sont fumistes, mois- 
sonneurs ou terrassiers, il faudrait repousser 
également les Limousins, les Auvergnats, les 
Savoyards, qui sont maçons, charbonniers 
ou commissionnaires. 

Il est une considération dont personne ne 
tient compte. C'est celle-ci : l'ouvrier étran- 
ger qui vient en France apporte avec lui un 
capital, celui de ses bras. C'est un capital 
dont on a fait des évaluations diverses, mais, 
quel qu'en soit le chiffre, c'est un capital sé- 
rieux. Cet immigrant a été élevé et nourri 
dans son enfance hors de nos frontières; il 
a reçu chez d'autres son instruction: il a 
résisté à toutes les causes destructives de la 
vie, et il nous arrive comme un produit de 
la sélection dans la lutte pour l'existence. 
C'est relativement un robuste. Sans doute, 
il ne paye pas l'impôt du sang; mais nous 
n'avons pas payé à ses parents des exo- 
nérations d'impôt, des secours de mala- 
die ou d'indigence. Nous n'avons pas payé 
pour lui l'écolage. Il est vrai que ses enfants 
seront instruits a nos frais ; mais, si nous 
savons rendre la naturalisation plus facile, 
ces mêmes enfants renforceront à notre 
profit une population dont on déplore l'état 
stationnaire. Enfin, le capital de l'immigrant 
se reproduit sans cesse sous forme de sa- 
laires, et ces salaires sont dépensés en objets 
nationaux de consommation. 

Les ouvriers étrangers sont donc fondés à 
dire qu'ils nous donnent autant qu'ils re- 
çoivent de nous, et plus encore. En les atta- 
quant, les socialistes mentent à leur pro- 
gramme et poursuivent une campagne de 
rétrogradation funeste pour notre pays. Ils 



nous ramènent à ces époques lointaines où 
l'ouvrier n'avait pas le droit de chercher de 
l'ouvrage en dehors de sa paroisse 1 . 

29. Les vraies solutions du problème ouvrier. 

En proclamant que le remède infaillible 
et universel à la maladie aiguë dont souf- 
frent les relations industrielles consiste dans 
la formule des « trois-huit » imposée par la 
loi, les socialistes, nous l'avons prouvé, sont 
en contradiction avec les lois naturelles, avec 
les données les plus positives de la science, 
avec les tendances de l'esprit moderne. Ils 
le sont avec le simple bon sens; n'est-il 
pas, en effet, de toute évidence qu'en dimi- 
nuant les produits du travail, on n'augmen- 
tera pas la part afférente à l'ouvrier, et 
encore moins qu'on ne le portera pas à pro- 
duire davantage et mieux ? 

La solution ou plutôt les solutions du pro- 
blème ouvrier ne sont pas à inventer, comme 
on a tort de le croire; elles sont tout sim- 
plement à faire connaître de façon à en géné- 
liser l'emploi. 

Elles sont de deux sortes : les unes sont 
dues à l'initiative de patrons qui, regardant 
la paix de l'atelier comme étant pour eux- 
mêmes la première condition du succès, pro- 
curent à leurs ouvriers des habitations salu- 
bres, des aliments sains et à bon marché, 
les assurent contre les risques de la profes- 
sion, leur facilitent l'épargne, contribuent à 
la sécurité de leurs vieux jours et, par des 
combinaisons variées, telles que la partici- 
pation aux bénéfices, les primes, l'éehelle 
mobile du salaire, accroissent à la fois la pro- 
ductivité du travail et la part du travailleur. 

Les autres institutioi.d, non moins utiles, 
ayant plus d'avenir peut-être, sont dues à 
l'initiative des ouvriers eux-mêmes. Dans 
cette seconde catégorie rentrent les syndicats 
professionnels pour le placement de leurs 
adhérents, les sociétés coopératives de pro- 
duction qui comptent en France quelques 
succès, les sociétés de consommation si pros- 
pères en Angleterre et en Ecosse, les banques 
populaires très florissantes en Allemagne et 
en Italie, les associations de logements, buil- 
ding societies, qui comptent 800 000 sociétaires 
payants dans le Royaume-Uni, qui possèdent 
aux États-Unis plus de 4 milliards de francs 
et dont l'efficacité est telle que, dans la seule 
ville de Philadelphie, sur 185 000 ouvriers, 
50000 sont propriétaires de leur demeure. 

Faire connaître ces faits généralement 
ignorés, ne serait-ce pas faciliter la solution 
des difficultés irritantes qui surgissent de 
plus en plus entre le capital <H le travail? 

1. Rapport de M. Léon Donnât sue des propositions di* 
yerses relatives à la taxation de certaines denrées, p. 57 f . 
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Que dis-je ? Ne serait-ce pas résoudre le pro- 
blème social si redouté ? Ne serait-ce pas sti- 
muler le zèle des patrons qui ne sentent pas 
assez les devoirs du patronage et celui des 
ouvriers qui ne connaissent pas assez la 
puissance de l'association? L'Etat ne ren- 
drait-il pas un éminent service en publiant 
la liste des établissements où se pratiquent 
les institutions tutélaires à l'égard des tra- 
vailleurs, ainsi que le tableau des efforts réa- 
lisés par les sociétés coopératives de tous 
genres en France et à l'étranger? 

L'État seul dispose des moyens et des res- 
sources suffisantes pour mener à bien de 
semblables enquêtes et pour en porter les 
résultats à la connaissance de tous. C'est en 
cela que doit consister surtout son interven- 
tion. Les pouvoirs publics sont assaillis de 
revendications aussi bruyantes que futiles. 
Leurs promoteurs n'y tiennent pas tous au- 
tant qu'on le croit, ou pour les motifs qu'ils 
avouent. Pour un grand nombre, la journée 
de huit heures n'est que la plate-forme appa- 
rente, tandis que la vraie plate-forme est la 
transformation de ce qu'ils appellent l'état 

bourgeois. 

C'est la lutte des classes. Le gouvernement 
ne saurait s'en rendre complice. Ce qu'il peut 
et doit faire, c'est de fournir régulièrement, 
à l'aide de l'enquête et de la statistique, les 
renseignements relatifs aux conditions du 
travail, ainsi que l'exposition d'économie 
sociale les a mis partiellement en lumière, à 
la grande surprise parfois des gens les plus 
instruits en ces sortes de questions. 

Les bureaux du travail, tels qu'ils existent 
aux États-Unis, sont des exemples à suivre 
et à adapter aux circonstances particulières 
à notre pays. Une création analogue, et l'essai 
en est décidé, serait une œuvre d'apaise- 
ment; elle encouragera l'effort et redressera 
l'erreur. Bien mieux qu'une pompeuse for- 
mule elle facilitera la solution des problèmes 

agités. 

Léon Donnât. 
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1. Caractère général des travaux publics. 

La facilité des communications (V. Voies 
de communications) présente pour les sociétés 



modernes une si grande utilité, qu'il s'est éta- 
bli entre les peuples une sorte d'émulation 
au point de vue de la construction et de Fa- 
mélioration des routes, des chemins de fer, 
des rivières, des canaux et des ports. Aussi 
lorsqu'on parle de travaux publics, on ne 
songe en général qu'à ceux qui sont entrepris 
pour les chemins de fer, les ports et les voies 
de terre ou d'eau. Mais on ne saurait donner 
aux mots de travaux publics une signification 
aussi restreinte. D'une part, en effet, l'Etat 
exécute beaucoup d'autres ouvrages que ceux 
dont il vient d'être parié ; d'autre part, les 
localités : provinces, départements ou com- 
munes, ainsi que des sociétés particulières 
formées, soit entre capitalistes, soit entre 
propriétaires ayant un intérêt commun, pro- 
cèdent également à la confection de travaux 
publics. En réalité, tous les ouvrages qui sont 
entrepris dans un but d'utilité générale ou 
locale ont le caractère de travaux publics. 

Les travaux d'intérêt général sont de beau- 
coup les plus intéressants à étudier, à cause 
de l'influence qu'ils peuvent avoir sur le 
développement de la richesse publique et 
privée. La présente étude leur sera donc 
consacrée. Mais, avant d'aborder notre sujet, 
il n'est pas inutile de rappeler qu'afm de 
favoriser l'exécution des travaux publics en- 
trepris dans un intérêt national ou dans un 
intérêt plus restreint, toutes les législations 
ont admis une exception au droit de pro- 
priété et la dépossession des particuliers. Il 
est rare en effet qu'un travail de quelque 
importance puisse se faire sans qu'il faille 
recourir à V expropriation (voy. ce mot). Aussi, 
quel que soit le respect dû à la propriété 
individuelle, a-t-on reconnu qu'elle ne devait 
pas faire échec à l'intérêt général ; quand 
l'utilité publique l'exige, on exproprie les 
immeubles nécessaires à la réalisation de 
l'entreprise, sauf à indemniser ceux qui les 
possédaient. Mais en même temps des pré- 
cautions ont été prises pour que les citoyens 
ne soient pas à la légère dépouillés de leurs 
héritages, et il a été fort sagement décidé 
que l'État, représenté par les Chambres ou 
par le chef du pouvoir exécutif, se réservait 
d'examiner les cas où il y aurait lieu ou non 
de procéder à l'expropriation. 

2. De l'exécution des travaux publics par l'État 
ou par l'initiative privée. 

Par qui doivent être exécutés les travaux 
publics d'intérêt général? Puisqu'ils doivent 
profiter à la nation entière, ne rentrent-ils 
pas légitimement dans la sphère d'action de 
l'Élat? Grave question qui, depuis un siècle, 
est agitée par les maîtres de la doctrine éco- 
nomique . Deux écoles sont ici en présence, 
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l'une qui cherche à étendre la sphère d'ac- 
tion de l'État, l'autre qui s'efforce de la res- 
treindre et qui vise au contraire à susciter le 
plus possible les efforts de l'initiative privée. 
Toutes deux peuvent appuyer leurs raison- 
nements sur des faits, car chacune a, pour 
ainsi dire, son domaine, et, parmi les gouver- 
nements, les uns ont cédé à la première ten- 
dance, les autres ont obéi à la seconde. Se 
valent-elles donc en pratique, et est-il indif- 
férent de se rallier à l'une ou à l'autre? Loin 
de là. Il importe môme au plus haut point 
de faire un choix entre deux systèmes aussi 
opposés et de montrer quel est celui qui 
mérite la préférence des peuples riches et 
éclairés. Toutefois, afin de rendre la discus- 
sion plus claire et de prévenir des objections, 
il convient de commencer par bien préciser 
le^ débat et par faire à l'intervention de 
l'Etat une part que ses adversaires eux-mêmes 
ne songent pas à lui contester. 

Il y a, en effet, plusieurs classes très impor- 
tantes de travaux publics qu'il peut seul 
entreprendre. La première est celle des ou- 
vrages militaires et maritimes de défense. 
Le devoir le plus essentiel de l'État consis- 
tant à assurer la sécurité nationale, c'est à 
lui qu'incombe la construction des places 
fortes, casernes, arsenaux, phares et de tous 
les autres établissements indispensables aux 
armées de terre et de mer. Comme il lui ap- 
partient en outre de pourvoir au fonctionne- 
ment des divers services publics, il rentre 
dans ses attributions d'édifier et d'entretenir 
les palais où siègent les Chambres et le chef 
de l'État, et les bâtiments dans lesquels sont 
installés les ministères, les musées nation aux, 
les facultés de l'enseignement supérieur, les 
lycées, les écoles nationales des mines, des 
ponts et chaussées, des beaux- arts, d'agri- 
culture, etc. Enfin, les ouvrages entrepris en 
vue de protéger certaines parties du terri- 
toire contre des fléaux naturels, les vallées, 
par exemple, contre les inondations et les 
côtes contre les érosions de la mer, doivent 
également être faits par l'État. Il couvre les 
dépenses de ces divers travaux avec les fonds 
du Trésor, et pourvu qu'il ne se laisse pas 
entraîner par la manie du grandiose qui trop 
souvent le possède, pourvu qu'il n'élève pas 
de vastes monuments là où des bâtiments 
plus modestes suffiraient, pourvu que les 
plans qu'il adopte soient bien appropriés à 
leur destination, ce qui n'est pas toujours le 
cas, personne n'est fondé à se plaindre, car 
il accomplit une œuvre d'intérêt public dont 
aucune association particulière ne voudrait 
et ne pourrait se charger. 

Mais en ce qui concerne les voies de com- 
munication et les ports, l'État est-il égale- 



ment forcé d'assumer les frais de leur éta- 
blissement? Il existe en effet entre ces 
ouvrages et ceux dont il vient d'être parlé 
une différence capitale, qui consiste en ceci : 
qu'ils produisent une utilité immédiate pour 
ceux qui s'en servent, et que dès lors des 
particuliers peuvent être chargés de les 
construire, moyennant le droit de percevoir 
des taxes sur les usagers du port, du canal, 
de la route ou du chemin de fer. L'initiative 
privée peut donc se substituer, relativement 
aux travaux dont il s'agit, à l'intervention de 
l'État. Elle le peut et voilà plus d'un siècle 
qu'elle a commencé à le faire dans un pays 
voisin du nôtre, en Angleterre, 

3. Système anglais. — Ses avantages. 

Avec leur esprit pratique, qui leur fait 
distinguer nettement leur intérêt et qui les 
pousse à compter sur leurs propres forces 
plutôt que sur une aide étrangère, les Anglais 
ont, dès la première moitié du xvm e siècle, 
compris qu'ils auraient plus vite des routes 
et des canaux s'ils les entreprenaient à 
titre privé, que s'ils les attendaient de la 
munificence de leur gouvernement. Les plus 
hauts personnages de l'aristocratie bri- 
tannique et les commerçants les plus in- 
fluents donnèrent l'exemple, et bientôt le 
pays compta une foule de chemins et de 
ponts à péage en excellent état, pendant que 
divers ports étaient agrandis et plusieurs 
canaux ouverts à l'aide de fonds fournis par 
des capitalistes. Témoin de ces faits, Adam 
Smith se déclara, dans ses célèbres Recherches 
sur la nature et les causes de la richesse des 
nations, partisan convaincu de la méthode 
suivie par ses compatriotes, d'autant plus 
qu'il avait constaté, au cours de ses voyages, 
que dans les contrées où les grandes entre- 
prises étaient l'apanage des gouvernements, 
les uns négligeaient absolument les travaux 
utiles, et que les autres déployaient trop de 
luxe dans ceux qu'ils exécutaient, ou mon- 
traient peu de souci des besoins réels de la 
population. « Lorsque les grandes routes, 
dit-il, (livre V, chap. i), les ponts, les ca- 
naux, etc., sont construits et entretenus par 
le commerce môme qui se fait par leur moyen, 
ils ne peuvent être établis que dans les en- 
droits où le commerce a besoin d'eux, et par 
conséquent où il est à propos de les cons- 
truire. La dépense de leur construction, leur 
grandeur, leur magnificence, répondent né- 
cessairement à ce que ce commerce peut 
suffire à payer... 

«Une paraît pas que la dépense de ces ou- 
vrages doit être défrayée par ce qu'on appelle 
communément le revenu public, celui dont 
la perception et l'application sont, dans la 
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plupart des pays, attribuées au pouvoir exé- 
cutif... 
i « Une grande route, un pont, un canal 
[ navigable, peuvent le plus souvent être cons- 
': truits et entretenus avec le produit d'un léger 
droit sur les voitures et bateaux qui en font 
usage; un port, par un modique droit sur le 
tonnage du vaisseau qui y fait son charge- 
ment ou son déchargement. 

« Quand les voitures qui passent sur une 
grande route ou sur un pont, ou les bateaux 
qui naviguent sur un canal, payent un droit 
proportionnel à leur poids ou à leur capa- 
cité, ils payent alors pour l'entretien de ces 
ouvrages publics, précisément dans la pro- 
portion du déchet qu'ils y occasionnent. Il 
. paraît presque impossible d'imaginer une 
manière plus équitable de pourvoir à l'entre- 
tien de ces sortes d'ouvrages. D'ailleurs, si 
le droit est avancé par le voiturier, il est 
toujours payé en définitive par le consom- 
mateur, qui s'en trouve chargé dans le prix 
de la marchandise. Néanmoins, comme les 
frais du transport sont extrêmement réduits 
au moyen de ces sortes d'ouvrages, la mar- 
chandise revient toujours au consommateur, 
malgré ce droit, à bien meilleur marché 
qu'elle ne lui serait revenue sans cela. » 

Les considérations ainsi indiquées par 
Adam Smith sont d'une justesse frappante. 
Il est incontestable en effet qu'en laissant 
le premier rôle, en matière de travaux pu- 
blics, à l'initiative des particuliers et des 
associations locales, on a les plus grandes 
chances non seulement pour que les travaux 
soient faits suivant leur degré d'importance, 
mais encore pour que les intéressés y con- 
sacrent la moindre dépense possible. Or il 
est bon qu'une entreprise soit rémunératrice, 
car cela prouve qu'elle est utile, et, d'un 
autre côté, l'économie apportée aux frais de 
premier établissement peut assurer son 
succès, alors qu'elle péricliterait si la 
préoccupation de procurer un bénéfice con- 
venable aux capitaux engagés n'avait pas 
été la règle de ses promoteurs. 

Ces deux mérites ne sont d'ailleurs pas 
les seuls du système qui vient d'être exposé. 
Ainsi, en habituant les citoyens à s'occuper 
eux-mêmes de leurs intérêts et à s'entendre 
en vue de leur donner satisfaction, il suscite 
dans le pays l'esprit d'entreprise et d'indé- 
pendance, il rend les mœurs viriles, telles 
qu'elles conviennent à un peuple libre, et il 
diminue très heureusement la tâche ainsi 
que la responsabilité des pouvoirs publics. 
En outre, lorsque des compagnies privées 
réunissent les sommes énormes qu'exige la 
construction des chemins de fer, des ports 
et des canaux, le gouvernement est débar- 



rassé d'une charge écrasante pour ses 
finances, il n'est pas obligé de demander à 
l'emprunt les fonds qu'absorbent les travaux 
publics, et faisant par suite au crédit de 
moins fréquents appels, il évite une cause 
trop générale d'embarras financiers, en même 
temps qu'il voit s'élever le cours de ses 
rentes. Enfin, si des sociétés tournent mal 
parce que leurs projets ont été imprudem- 
ment conçus ou que leur direction a été 
vicieuse, la perte est pour les actionnaires 
et obligataires qui ont eu la maladresse 
d'avoir confiance dans ces sociétés, ce qui 
est regrettable pour eux, mais beaucoup 
plus juste que lorsque l'ensemble des con- 
tribuables est tenu de payer, par une aug- 
mentation des charges budgétaires, les en- 
traînements et les erreurs dont l'État s'est 
rendu coupable dans l'adoption d'un plan 
de travaux publics. 

4. Résultats obtenus en Angleterre et aux États- 
Unis. 

, Tous ces avantages sont grandement appré- 
ciables, et ils ont déterminé les Anglais à 
persévérer dans la voie où ils étaient entrés 
au siècle dernier. Grâce à son initiative, ce 
peuple s'est créé, sans aucune intervention 
de son gouvernement, un réseau de chemins 
d'une largeur médiocre, mais bien établis, 
et qui desservaient déjà toutes les parties 
du territoire, alors que les nations conti- 
nentales les plus prospères, sans en excepter 
la France, ne possédaient encore que de 
rares mais larges routes reliant entre elles 
les principales villes et la capitale aux fron- 
tières. Puis il a sillonné de canaux ses comtés 
industriels, et doté de docks, de bassins 
ses ports les plus importants. Plus tard, 
lorsqu'il s'agit de construire des chemins de 
fer, personne n'eut l'idée de réclamer en 
Angleterre le concours de l'État; des com- 
pagnies se formèrent en grand nombre à 
partir de 1830, afin de desservir les cités 
manufacturières et de mettre l'intérieur du 
royaume en communication avec la mer; 
toutes ne réussirent pas, il y en eut qui se 
ruinèrent et beaucoup furent obligées de 
vendre leurs lignes ou de fusionner avec 
d'autres sociétés; mais le budget n'eut aucun 
sacrifice à supporter, et en définitive la 
Grande-Bretagne a tenu longtemps le pre- 
mier rang parmi les nations européennes, 
au point de vue de la longueur absolue des 
voies ferrées. L'Allemagne et la France sont 
maintenant en avance sur elle de plusieurs 
milliers de kilomètres, mais comme son 
territoire est moins vaste, ses 32100 kilo- 
mètres en exploitation répondent à peu près 
complètement aux besoins de la circulation ; 
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aussi depuis plusieurs années ne construit- 
elle plus que 200 à 400 kilomètres de chemins 
de fer par an. Les 22 milliards de francs 
qu'elle a consacrés à la formation de son 
réseau ne l'ont pas empêchée d'en dépenser 
en môme temps près de 3 pour l'améliora- 
tion des ports. Cette dépense a été faite 
exclusivement par des compagnies» des com- 
missions locales ou des villes, qui se rému- 
nèrent en percevant des droits de tonnage, 
de quai et de magasinage, dont le montant 
atteint annuellement 180 millions environ. 
Les docks de Londres ont coûté plus de 
500 millions, ceux de Liverpool 480, ceux de 
Hull plus de 200, ceux de Glasgow, de Car- 
diff, de Newcastle plus de 100, etc. Quant à 
l'État, il s'est borné à créer, dans l'intérêt 
de la défense des côtes, quelques ports de 
refuge, à en approprier d'autres pour le 
service postal et à rendre plus facilement 
abordables, surtout en Ecosse et en Irlande, 
de petits ports de pêche ; ces divers travaux 
ne représentent pour lui, depuis le com- 
mencement du siècle, qu'une dépense totale 
de 2o0 millions. 

Le système anglais pour Pexécution des 
travaux publics a donné, on le voit, les plus 
beaux résultats. Il a contribué à développer, 
chez nos voisins, l'énergie individuelle, le 
sentiment de la valeur personnelle, l'esprit 
d'association et le groupement des capitaux. 
A vrai dire, il répond admirablement au 
génie entreprenant et libre de la race anglo- 
saxonne. Aussi les États-Unis de rAmérique 
du Nord, fidèles aux traditions britanniques, 
ont-ils refusé d'admettre que l'exécution des 
ouvrages d'utilité publique rentrât dans la 
mission de l'État. Le pouvoir fédéral est 
toujours resté étranger aux entreprises de 
chemins de fer, de canaux et de ports; il a 
toutefois subventionné, par l'abandon de 
terres non encore appropriées, un certain 
nombre de compagnies qui se chargeaient 
de pousser leurs rails dans les solitudes de 
l'Ouest, afin que l'agriculture, le commerce 
et l'industrie pussent y pénétrer à la suite 
de la locomotive. Les États particuliers n'ont 
d'abord pas eu la même réserve; quelques- 
uns, dans le premier tiers du siècle, ont 
notamment construit des canaux. Mais ils 
n'ont pas tardé à rentrer dans l'abstention, 
car l'initiative privée s'est montrée aux 
États-Unis tellement débordante, elle a fait 
preuve de tant de hardiesse et de puissance, 
que les gouvernements auraient manqué de 
prétextes pour intervenir et se seraient 
exposés à la réprobation générale, s'ils ne 
s'en étaient pas remis entièrement à elle du 
soin d'établir et d'exploiter les voies de 
communication. Les Américains, il en faut 



convenir, ont même dépassé la mesure ; au 
début ils ont travaillé avec une prudence 
relative à la construction des voies ferrées, 
mais depuis vingt ans ils les ont multipliées 
à l'excès (V. Chemins de fer, § 34), et les 
compagnies se sont livrées à des guerres de 
tarifs qui ont causé la faillite de beaucoup 
d'entre elles, et ont maintes fois jeté le trouble 
dans les relations commerciales. Le gouver- 
nement fédéral a eu, d'autre part, tort de ne 
pas se réserver un droit de contrôle sur les 
agissements des compagnies, et malgré une 
loi de 4887, qui a posé le principe que les 
taxes par elles perçues devraient être à l'ave- 
nir égales et équitables; il s'en faut que les 
intérêts de la clientèle des chemins de fer 
soient à l'heure actuelle sauvegardés. La 
manie de spéculation qui sévit aux États- 
Unis, a poussé les Américains à abuser sou- 
vent du régime de liberté absolue applicable 
à leurs entreprises de transport, et cependant 
il est fort heureux pour eux que ce régime 
ait existé, car si les deux partis qui dans la 
grande république occupent alternativement 
le pouvoir avaient eu la haute main sur les 
travaux publics et avaient pu en disposer 
comme d'un moyen d'influence électorale, il 
n'est pas douteux qu'avec la licence de leurs 
mœurs politiques ils ne se fussent livrés à 
un gaspillage effréné des deniers de l'État, 
et les finances de la Confédération, au lieu 
de présenter des excédents, se trouveraient 
en conséquence dans un affreux désordre. 

5. Système continental. — Ses origines. 
Dangers qu'il présente. 

Les choses se sont passées tout autrement 
sur le continent européen. Là, les particuliers 
ont longtemps hésité à se lancer dans les 
entreprises destinées à faciliter les voyages 
et les échanges ; ils ont pendant de longues 
années manqué de confiance dans l'avenir 
des chemins de fer, et ils ont attendu que 
leurs gouvernements se chargeassent de la 
direction, parfois même de l'exécution des 
travaux publics. 

L'apathie individuelle dont les Français et 
les habitants des autres contrées continen- 
tales ont fait preuve, ainsi que leur propen- 
sion à laisser Y État (voy. ce mot) devenir le 
grand entrepreneur des canaux, des ports et 
des chemins de fer, s'expliquent historique- 
ment : d'une part, en effet, les actions des 
hommes s'enchaînent les unes aux autres 
et produisent de lointaines conséquences; 
d'autre part, il y a une étroite connexitê 
entre le développement économique d'une 
nation et sa situation politique. Or, jus- 
qu'aux premières années du siècle où nous 
vivons, les simples citoyens, écrasés par 
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l'omnipotence de l'État, entravés par despri- 
vilèges et des règlements surannés, étrangers 
à la pratique de l'association, manquant 
enfin de capitaux, étaient incapables d'entre- 
prendre des ouvrages difficiles et coûteux. 
Le commerce était d'ailleurs trop limité 
pour qu'ils pussent espérer en retirer des 
bénéfices appréciables, et si certaines en- 
treprises paraissaient répondre à l'intérêt 
général, ils se tournaient vers l'État pour 
qu'il en fit les frais. De leur côté les gouver- 
nements ne disposaient que de ressources 
restreintes, et leur crédit était précaire ; aussi 
hésitaient-ils beaucoup à prendre la charge 
de travaux dont, à la rigueur, on pouvait se 
passer. Leur attention n'était-elle pas au 
surplus absorbée par les combinaisons chan- 
geantes d'une politique sans cesse à la re- 
cherche d'agrandissements territoriaux?Dans 
tous les pays, sauf l'Angleterre, le souverain 
disposait librement de l'argent de ses su- 
jets, il fixait à son gré la nature et la quotité 
des impôts, son trésor se confondait avec 
celui de son peuple, et bien faibles étaient 
les fonds qu'il trouvait le moyen de consa- 
crer aux œuvres fécondes de la paix : en 
France, par exemple, le crédit dont, à la 
veille de la Révolution, disposait l'adminis- 
tration des ponts et chaussées ne dépassait 
pas annuellement 5 millions de livres, non 
compris, il est vrai, le produit de la corvée. 
Mais lorsque l'Europe, après la terrible sé- 
rie des guerres de la Révolution et de l'em- 
pire, commença à respirer, les idées étaient 
bien changées. L'État ne se confondait plus 
avec le monarque ; les citoyens se considé- 
raient comme ayant des droits non seulement 
au maniement des affaires publiques, mais 
encore au bon emploi du produit des contri- 
butions ; et les Chambres, organes de l'opi- 
nion des électeurs et investies du mandat de 
voter le budget et de régler les dépenses, 
insistèrent pour que les contribuables fus- 
sent en quelque sorte indemnisés de leurs 
sacrifices par l'exécution de travaux utiles 
au pays. Le pouvoir exécutif céda volontiers 
à leur désir, car il jugea que les entreprises 
qu'on lui demandait ne pouvaient qu'accroître 
sa popularité et son influence. Avec les pro- 
grès de Tindustrie, de la richesse et surtout 
de l'esprit démocratique, les populations se 
montrèrent de plus en plus exigeantes ; 
l'amélioration des moyens de transports, ou, 
suivant l'expression consacrée, de l'outillage 
national, devint un programme banal; pres- 
que tous les gouvernements furent de la sorte 
entraînés peu à peu à grever leurs budgets 
de lourdes dépenses, et ils multiplièrent les 
emprunts, afin de hâter l'achèvement des 
travaux publics. 11 a été calculé que pendant 



les exercices 1883 à 1888, les six principales 
nations du continent : l'Allemagne, l'Autri- 
che, l'Espagne, la France, l'Italie et la Russie, 
ont consacré à cet objet 7100 millions de 
francs, et si dans certains pays, notamment 
en France, on commence à résister à l'entraî- 
nement, dans d'autres, comme l'Italie et 
l'Allemagne, on continue de s'y abandonner. 

Le système suivi sur le continent a eu 
pour premier inconvénient de compromettre 
les finances publiques et de nécessiter des 
augmentations d'impôts. Les peuples ont, il 
est vrai, eu l'avantage de voir une portion 
de leurs contributions servir à la construc- 
tion de chemins de fer, de routes et de ca- 
naux, à l'agrandissement des ports et à la 
rectification des rivières; mais combien ils 
ont payé cher cet avantage ! L'État est, en 
effet, plus mal placé que l'industrie privée 
pour apprécier sainement Futilité réelle que 
présentent les entreprises projetées * ; la 
question de dépense ne l'arrête guère, 
c'est un fait d'expérience universelle qu'il 
construit et exploite plus chèrement que les 
compagnies particulières. Avec son état- 
major d'administrateurs et d'ingénieurs et 
son armée d'agents subalternes qu'il ne 
trouve jamais assez nombreuse, avec son 
formalisme bureaucratique, avec ses ten- 
dances à l'uniformité et à la perfection 
technique, il ne s'ingénie pas à apporter de 
l'économie dans l'exécution des travaux, ni 
à en tirer plus tard tout le profit qu'ils se- 
raient susceptibles de donner. Au vrai, l'État 
est essentiellement un organisme politique ; 
il place donc au premier rang de ses préoccu- 
pations ce qu'il croit être l'intérêt gouver- 
nemental, et pourvu qu'il satisfasse les par- 
tis qui détiennent ou qui convoitent le 
pouvoir, pourvu qu'il procure aux popula- 
tions des satisfactions dont se ressentiront 
les élections, il s'applaudit d'avoir mené à 
bien ses plans, quand même ils ont pour 
effet de rapporter peu dans le présent et de 
réserver à l'avenir de graves embarras. 

LËtat se laisse d'ailleurs toucher par des 
arguments qui ne peuvent avoir de prise que 
sur lui. Les adversaires d'une ligne ferrée ou 
d'un canal objectent-ils, par exemple, qu'on 
ferait mieux de ne pas les établir, parce que 
le pays où ils sont projetés est pauvre, peu 
peuplé et que l'industrie y est aussi arriérée 
que l'agriculture? L'État n'en décide pas 
moins sa construction, par le motif qu'il 
n'est pas juste que les provinces riches, et 
commerçantes soient seules dotées de voies 
de communication perfectionnées. D'autres 

1. V. à ce sujet le célèbre article de Dupuit {voy. ce 
nom): De la îaesore de l'utilité des travaux publics {An~ 
noies des Ponts-et-C haussées). 
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fois, il veut atténuer une crise locale et il 
entreprend un ouvrage dont l'utilité est con- 
testable, afin d'avoir une occasion de distri- 
buer des salaires à la classe ouvrière. Il 
craint aussi d'être accusé de favoriser cer- 
taines parties du territoire plus que d'autres, 
et, afin de fournir la preuve de son impartia- 
lité, il ouvre des chantiers sur beaucoup de 
points à la fois, quoiqu'il sache que les tra- 
vaux seront de cette façon plus longs et plus 
dispendieux. Il se reprocherait également 
d'affecter à quelques grands ports ou aux 
principaux fleuves la presque totalité des 
crédits dont il dispose, et il les éparpille 
entre une quantité de ports et de rivières se- 
condaires, ce qui répond pourtant moins 
bien à l'intérêt national. Enfin, lorsqu'il 
n'est pas douteux qu'un chemin de fer en pro- 
jet sera sans trafic ou qu'un port qu'il s'agit 
d'améliorer est en dehors du courant com- 
mercial, l'État affronte néanmoins la dé- 
pense, parce qu'il ne manque pas de gens 
pour lui persuader que si l'utilité directe du 
travail est nulle, son utilité indirecte sera 
considérable ; ils parlent de l'abaissement des 
'prix de transport, de débouchés nouveaux, 
de plus-value pour les propriétés de la ré- 
gion, et l'État est ébloui par ces raisons qui 
trop souvent ne sont que captieuses. 

©, Procédés suivis et résultats obtenus en France. 

Parmi les gouvernements européens, au- 
cun n'est à l'abri des reproches qui précè- 
dent. Plusieurs, tels que ceux de la Russie, 
de la Suède, de la Norvège, ont eu un motif 
sérieux d'exécuter directement les travaux 
publics : c'est que leurs populations n'étaient 
pas assez avancées pour en prendre l'initia- 
tive. Mais d'autres, comme ceux de l'Allema- 
gne et de la Hongrie, sont entrés en lutte 
contre l'activité individuelle et ont de plus 
en plus accaparé la construction et l'exploi- 
tation des voies ferrées. En France maintes 
fautes ont certes été commises, mais l'État 
n'est pourtant pas tombé dans cet excès et il 
il a obtenu un résultat d'ensemble qui est 
satisfaisant. Chez nous, en effet, l'État a re- 
cherché l'aide de l'initiative privée pour 
l'exécution de notre réseau de chemins de 
fer, il n'a construit lui-même qu'un petit 
nombre de lignes, il a contribué à la consti- 
tution de puissantes Compagnies entre les- 
quelles est réparti le territoire, et s'il a di- 
minué leurs dépenses par l'allocation de 
subventions, s'il leur a accordé une garantie 
d'intérêt, il a obtenu en revanche quatre 
résultats d'un grand prix : les concessions, 
au lieu d'être perpétuelles comme en Angle- 
terre et aux États-Unis, ne sont que tempo- 
raires, clause qui lui assure le retour de 



voies ferrées d'une valeur immense, dans un 
délai qui n'a plus qu'une soixantaine d'an- 
nées à courir ; les économies qui lui sont as- 
surées par ses contrats avec les Compagnies 
et les impôts qu'il prélève sur elles et sur 
leurs titres, représentent plus de 10 p. 100 
de ses subventions \ l'exploitation des lignes 
ferrées est soumise à son contrôle, ce qui 
est une sûre garantie contre l'adoption 
par. les Compagnies de taxes exagérées ou 
injustes ; enfin, toutes les sommes avancées 
à titre de garantie lui seront remboursées 
en capital et intérêt à la fin des concessions. 

En ce qui concerne les canaux, les ri- 
vières et les ports, l'État a d'abord procédé 
seul à leur création et à leur perfectionne- 
ment ; mais, depuis une quinzaine d'années, 
il a fait appel pour ce double objet au 
concours des populations intéressées et de 
leurs représentants élus; les conseils géné- 
raux et municipaux, ainsi que les chambres 
de commerce lui font des avances sans inté- 
rêt et prennent même à leur charge une 
part plus ou moins forte de la dépense, à la 
condition de toucher jusqu'au rembourse- 
ment complet ou jusqu'à une époque déter- 
minée des droits de tonnage et de quai. 

Comment l'État se procure-t-il les res- 
sources nécessaires à l'exécution des travaux 
publics? Par l'impôt et par l'emprunt. La 
prudence conseille de recourir le moins pos- 
sible à l'emprunt, car si les avantages à 
attendre de l'ouverture de canaux, de che- 
mins de fer et de routes sont compensés par 
une augmentation de la dette publique, ils 
disparaissent en partie. Aussi a-t-il été long- 
temps de règle pour nos gouvernants que les 
travaux neufs, si utiles qu'ils fussent, de- 
vaient être payés au moins partiellement 
avec le produit des contributions annuelles. 
C'estainsi que sur lasomme totale de 10 80 mil- 
lions qui a été consacrée à cette nature de 
travaux par le gouvernement de Juillet, 
490 millions seulement ont été fournis par 
l'emprunt, et que le second empire n'y a 
affecté que 585 millions prélevés sur des 
emprunts, contre 883 millions provenant de 
l'impôt. L'Assemblée nationale s'est montrée 
plus réservée encore, car dans les 713 mil- 
lions qui ont été* dépensés de 4871 à 1877 
pour les chemins de fer, canaux, etc., elle 
n'a fait entrer les fonds d'emprunt que jus- 
qu'à concurrence de 20 millions. Une mé- 
thode toute contraire a malheureusement 
prévalu chez nous pendant dix ans, à partir 
de 1878. Le législateur a cru faussement 
que tout travail public accroissait la richesse 
nationale et que les générations futures 
pouvaient être astreintes à en supporter les 
charges. Après avoir adopté un plan de tra- 
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vaux dont la réalisation complète eût com- 
porté une dépense de près de 10 milliards, 
il créa un budget extraordinaire des travaux 
publics, l'alimenta uniquement par l'em- 
prunt et fit exécuter au compte de ce budget 
pour environ 4 milliards d'ouvrages divers. 
Les difficultés financières occasionnées par 
cette manière de procéder ont été telles, qu'il 
fallut en 1887 renoncer à imputer sur le 
budget extraordinaire les frais de confection 
des travaux publics, et depuis 1888 on y fait 
face en partie avec les ressources normales 
du budget ; ces frais sont d'ailleurs encore 
trop élevés, à raison tant de la situation 
obérée de nos finances que du très faible 
rendement de la plupart des lignes ferrées 
qui restent à construire et du peu d'utilité 
des canaux projetés. 

7. Conclusion. 

Ce qui vient de se passer en France mé- 
rite d'être médité et de servir de leçon. Rien 
ne démontre mieux les dangers de l'inter- 
vention excessive de l'État. Ainsi que l'a 
écrit Michel Chevalier dans son Cours d'éco- 
nomie politique : « L'État est appelé à être 
le promoteur actif et intelligent des amélio- 
rations publiques, sans prétendre au mono- 
pole de cette belle attribution ». Or, les 
Français ont aujourd'hui une suffisante ha- 
bitude des affaires, de l'association et des 
libertés publiques; ils possèdent assez de 
richesse et ont l'esprit assez éveillé sur leurs 
intérêts, pour que l'État ne se regarde plus 
comme leur tuteur et les laisse discerner 
eux-mêmes quelles sont les entreprises qui 
valent la peine d'être tentées. S'il y en a 
d'utiles et de profitables, elles ne manqueront 
pas d'être faites, car les capitaux qui vont 
chercher à l'étranger, en Espagne, en Por- 
tugal, au Brésil, dans la République argen- 
tine, etc., une rémunération qui n'est pas 
exempte de mauvaises chances, aimeront 
mieux se placer dans notre pays. Des sociétés 
particulières apporteront moins de luxe dans 
l'exécution des travaux, elles varieront leurs 
types suivant l'importance probable du trafic, 
et quand même l'État devrait, dans certains 
cas, les encourager par des subventions pru- 
demment calculées, il y gagnerait d'être dé- 
chargé d'une besogne dont il s'acquitte mal 
et qui fait peser sur le pays tout entier la 
responsabilité de ses gaspillages et de son 
asservissement électoral. 

Le régime des travaux publics doit, en 
effet, varier suivant le degré de civilisation 
et suivant l'organisation politique des peu- 
ples. Si l'intervention de l'État se justifie 
dans l'empire russe, par exemple, là où des 
populations ignorantes et à peine émanci- 



pées ont encore besoin d'être guidées, où la 
classe moyenne n'existe pas et où le gou- 
vernement est autocratique, le système an- 
glais, celui de l'initiative privée, convient 
au contraire aux nations où l'instruction, la 
richesse, la liberté fleurissent. Celles de ces 
nations dont les institutions sont démocra- 
tiques ont un motif de plus pour décentra- 
liser la matière des travaux publics : c'est 
la crainte très fondée que leurs Parlements 
ne sachent pas résister aux intérêts de parti 
et que, maîtres du budget, ils ne se servent 
du droit de décréter les travaux comme d'un 
moyen de propagande. Enfin, l'État exerce 
par son exemple une grande influence sur 
les corps élus et sur les citoyens. S'il met la 
main sur les entreprises d'utilité générale, 
les conseils provinciaux, les conseils muni- 
paux, portés eux aussi à grandir leur rôle, 
s'efforceront de s'emparer des entreprises de 
tramways, de gaz, d'eau, etc., et avec moins 
de lumières ; en tout cas, avec aussi peu 
d'indépendance que le pouvoir central, ils 
créeront et géreront très chèrement ces ser- 
vices divers. Si au contraire l'État s'en rap- 
porte à l'intelligence de ses administrés 
pour l'exécution des œuvres d'intérêt com- 
mun, il pourra imposer la même attitude aux 
autorités inférieures. Dès lors un esprit nou- 
veau se répandra dans toutes les classes so- 
ciales; au lieu de tourner constamment leurs 
yeux vers l'État, les citoyens comprendront 
qu'ils doivent principalement compter sur 
leur propre énergie, sur leur propre vigi- 
lance et, attendant moins de l'État, ils seront 
plus disposés à agir en hommes libres. 

Ch. Gomel. 

TRUDAINE (Daniel), né à Paris le 3 jan- 
vier 1703, mort dans cette ville le 19 jan- 
vier 1769, fut l'un des grands administrateurs 
de notre pays et l'un des premiers qui aient 
voulu appliquer les idées libérales en matière 
économique. Maître des requêtes en 1728, il 
fut nommé intendant d'Auvergne en 1730 et 
intendant des finances quatre ans plus tard. 
Il eut d'abord dans ses attributions les do- 
maines, puis les fermes, puis le « détail des 
ponts et chaussées ». C'est dans ce dernier 
service, dont il fut chargé pendant près de 
trente ans, qu'il déploya surtout ses émi- 
nentes qualités. Unissant un caractère ferme 
à un jugement solide, ayant en horreur les 
sollicitations —cette plaie des fonctions pu- 
bliques — Trudaine remplit ses devoirs pro- 
fessionnels avec une exacte rigueur, sans 
craindre de se faire une réputation de dureté 
ou de paraître trop attaché a la forme. Il 
suivait, à cet égard, l'exemple que lui avait 
donné Charles Trudaine, son père. Intendant 
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de Lyon, puis de Dijon, puis prévôt des mar- 
chands, cciui-ci avait été révoqué à l'époque 
du système de Law pour n'avoir pas fermé 
les yeux sur des fraudes qui se commettaient 
dans une incinération de billets effectuée sous 
son contrôle. « Vous êtes trop honnête homme 
pour nous », lui avait dit le Régent. 

L'administration des ponts et chaussées a 
été, en tout temps, un service chargé et com- 
pliqué. Quand Daniel Trudaine fut appelé à 
la diriger, son organisation était très défec- 
tueuse ; beaucoup de travaux étaient à faire 
et il y avait très peu de ressources pour les 
exécuter. Avec du soin et de la méthode, 
Trudaine vint à bout des difdcultés, mit de 
l'ordre partout et multiplia pour ainsi dire 
les moyens par l'économie minutieuse avec 
laquelle il distribua les fonds. Il apporta 
enfin l'attention la plus scrupuleuse dans le 
choix des agents. Ce fut sans doute une bonne 
fortune pour lui de rencontrer des hommes 
de premier ordre, parmi lesquels se trouvait 
Perronnet, mais il sut discerner leur mérite, 
exciter entre eux l'émulation nécessaire, 
leur assurer des récompenses et des retraites, 
conquérir leur confiance et s'honorer de leur 
amitié. La création de fécole des ponts et 
chaussées assura le recrutement des ingé- 
nieurs pour l'avenir; l'institution d'une as- 
semblée que Trudaine présida et qui fut 
l'origine du conseil général des ponts et 
chaussées établit un lien intime entre le chef 
de l'administration et les principaux agents 
d'exécution. 

A aucune époque les travaux d'établisse- 
ment et d'achèvement des grandes routes ne 
furent poussés avec autant de vigueur. En 
raison de l'insuffisance des crédits, on était 
obligé de recourir souvent- à la corvée (voy. 
ce mot); Trudaine le déplorait; il ne se dis- 
simulait en rien les inconvénients de cet 
impôt, mais il estimait qu'il valait encore 
mieux établir des voies de communication 
que d'attendre le moment où on pourrait les 
faire avec des contributions assises d'une 
manière rationnelle. 

Trudaine partageait, au sujet des impôts, les 
opinions des économistes de son temps. « Il 
était fermement convaincu, et il m'a souvent 
dit, raconte Turgot, qu'en dernière analyse 
tous les impôts re tombent sur les propriétaires 
des terres en augmentation de dépense ou en 
diminution de revenu ». Trudaine accepta 
aussi les idées des économistes sur la liberté 
commerciale et s'occupa de les faire prévaloir 
avec la persévérance qu'il apportait en toutes 
choses (V. Liberté économique, Liberté des 

ÉCHANGES, etc.). 

L'administration du commerce avait été 
jointe a ses attributions. Désireux de s'ins- 



truire et recherchant la conversation, des 
hommes compétents, il avait causé souvent 
avec Gournay (voy. ce nom), dont il était le 
supérieur hiérarchique, et s'était laissé gagner 
par les doctrines simples et généreuses de 
l'intendant du commerce. Il lui demanda 
même de le s exposer par écrit et c'est pour ré- 
pondre à ses vues que Gournay traduisit les 
traités de Child et de Thomas Gulpeper. Tru- 
daine aurait voulu faire disparaître les obs- 
tacles qui s'opposaient au développement 
de l'industrie et les inégalités de régime 
qu'avaient produites les faveurs, les exemp- 
tions de droits, les privilèges accordés à 
certains manufacturiers et refusés à d'autres. 
Il prépara l'abolition des taxes auxquelles 
certaines fabrications, comme celles du fer 
et du cuir, étaient soumises ; il songea aussi 
à supprimer les douanes intérieures et fît à 
ce sujet un travail complet qui fut sur le 
point d'aboutir, mais la résistance des finan- 
ciers triompha de ses efforts et la réforme 
qu'il avait préparée fut ajournée jusqu'à la 
Révolution. Trudaine avait été plus heureux 
quand il s'était agi de donner des encoura- 
gements au commerce ; avec le produit de 
quelques droits et quelques secours annuels 
du roî, il avait fondé la caisse du commerce 
qui devint bientôt riche de 600 000 ou 
700 000 livres de rente et qui rendit de réels 
services. 

En dehors de ses travaux officiels, Trudaine 
était souvent consulté par les ministres ; il 
prit probablement part à toutes les mesures 
libérales qui furent édictées ou préparées de 
son temps et aurait pu obtenir des postes 
plus importants que ceux quil occupait s'il 
l'eût désiré. Il se borna à se servir do son 
crédit pour faciliter la tâche de ceux qui 
cherchaient avec lui le bien public. C'est 
grâce àl'appuiqu'il put donner à Turgot, dont 
il avait discerné les talents et qui fut en 
quelque sorte son élève, que celui-ci puttenter 
des réformes dans l'intendance de Limoges. 

Son fils fut associé à ses travaux dès 1759 
et lui succéda en 1769. Trudaine deMontigny 
n'avait pas tous les talents de son père, mais 
il avait autant de probité et passait pour 
plus aimable. Il accepta plus complètement 
encore les idées économiques. Ami et colla- 
borateur de Turgot, il fut persécuté par 
Necker, qui lui retira son titre d'intendant 
des finances en lui offrant de conserver le 
poste de directeur des ponts et chaussées. 
Trudaine ne crut pas pouvoir accepter et 
donna sa démission (4 juillet 1777). Il mourut 
peu de temps après, le 5 août 1777, laissant 
deux fils qui, à la Révolution, combattirent 
dans les rangs du parti libéral contre les ja- 
cobins. Amis d'enfance d'André Chénier, ils 
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furent enveloppés dans les mêmes poursuites 
et demandèrent la faveur de mourir avec lui; 
on les réserva pour l'exécution du lende- 
main; ils périrent le 8 thermidor, la veille du 
jour où Robespierre fut décrété d'accusation. 

G. S. 

TRUST. — Trust companies, syndicats, 
coalitions de producteurs. 

Sous le nom de trustée, on comprend en 
Angleterre une personne à laquelle a été 
confiée une propriété, une fortune à gérer 
d'une manière responsable au bénéfice d'un 
tiers, qui touche les revenus (bénéficiaire ou 
cesluis que trust). Ce genre de fidéicommis 
(trust) fait partie du régime de substitution 
successorale en vigueur en Angleterre et sert 
pour la fortune dotale des femmes mariées 
ou dans le cas d'une fondation charitable ou 
autre. Le contrat nommant des trustées 
s'appelle trust deed. 

On a étendu le nom de trust à une forme 
spéciale d'association, qui a été appliquée 
aux États-Unis pour constituer le cadre des 
grandes coalitions de producteurs. Au début, 
d'après M. Aschrott, le trust a servi à ceux 
qui, ayant mis la main sur la majorité des 
actions dans une entreprise, ont voulu con- 
server l'autorité sur celle-ci en enfermant 
les actions, en les confiant à un ou plusieurs 
trustées, qui émettaient, au lieu et place des 
actions, des certificats négociables et don- 
nant droit au dividende. Le droit de voter 
dans les assemblées demeurait en posses- 
sion du trustée. On prenait ordinairement 
de gros actionnaires pour trustées, ce qui 
réduisait à rien l'influence des actionnaires 
indépendants. 

Les trusts ainsi formés ont réussi à rendre 
le contrôle d'entreprises appartenant à des 
sociétés anonymes indépendant des modifi- 
cations dans le personnel des actionnaires. 

Cette organisation a été adoptée pour les 
coalitions de producteurs: c'est ainsi qu'est 
né le Standard OU Trust, qui a été le proto- 
type des autres. 

Avant les trusts, on se syndiquait sous le 
nom de pools, qui étaient des associations 
volontaires, dans le genre de celles que nous 
connaissons en Europe, mais qui sont des 
organisations beaucoup moins rigides, ayant 
pour but la limitation de la production, la 
division des profits. 

On a dit que le succès d'un trust, embras- 
sant cinquante ou cent sociétés ou indivi- 
dus qui abdiquent entre les mains d'un 
comité dirigeant, dépend d'un certain nom- 
bre de conditions : 

1° Il faut constituer une communauté d'in- 
térêts des diverses sociétés; 



2° L'accord doit exister dans la gestion ; 

3° Aucune société syndiquée ne doit pou- 
voir sortir ad libitum de la coalition. 

La majorité des actionnaires de toute 
société intéressée dans la formation du trust 
(dans certains cas, Cotton OU Trust, Sugar 
Trust, la totalité des actionnaires) donnent 
leurs actions en dépôt (in trust) à un bureau 
de trustées, c'est-à-dire arment celui-ci de 
pouvoirs illimités et irrévocables en vertu 
desquels il exerce dans chaque société les 
droits de la majorité. 

Pour protéger les actionnaires et en vue 
d'unifier les intérêts, le Board of Trustées 
remet en échange des actions, des trusts cer- 
flcates. Los bénéfices sont réunis dans un 
fonds commun et répartis au prorata entre 
les porteurs de certificats. Que la société 
dont il était actionnaire précédemment 
fasse ou non des bénéfices, marche ou soit 
fermée, le porteur touche une part du béné- 
fice commun. 

Ce qui a facilité le succès des trusts aux 
États-Unis, c'est, pour quelques-uns, des 
arrangements extrêmement avantageux avec 
les compagnies de chemins de fer, qui accor- 
daient de grands rabais à un expéditeur leur 
assurant un énorme trafic comme le Stan- 
dard OU; — pour d'autres, l'existence du 
régime protectionniste, qui faussait les 
conditions de la concurrence normale ; pour 
d'autres enfin, comme YEnvelope Trust,, c'est 
en contractant des arrangements spéciaux 
avec les fabricants de machines à découper 
le papier pour en faire des enveloppes. 

L'histoire du Standard OU Trust est connue. 
Après la découverte des sources de pétrole 
dans l'Ohio et dans la Pennsylvanie en 1857, 
il se forma des compagnies pour raffiner 
l'huile brute, puis d'autres sociétés qui éta- 
blirent des pipe Unes (lignes de tuyaux pour 
amener l'huile aux gares), créèrent des ré- 
servoirs (tanks) et tout un outillage de 
wagons spéciaux. En 1872. M. Rockefeller 
fonda la South Improvement Company qui 
conclut des contrats extraordinairement 
avantageux avec les compagnies de chemins 
de fer et qui peu à peu força les autres pro- 
ducteurs ou raffineurs de pétrole à s'enten- 
dre avec elle : on racheta les usines, on 
ruina les concurrents, on forma des sociétés 
dans les divers États que fusionnèrent en 
1882 sous le nom de Standard OU Trust. Celui- 
ci est administré par neuf trustées ; le capi- 
tal primitif a été de 70 millions de dollars, puis 
porté à 90 millions. Les certificats sont cotés 
à la Bourse de New-York. Le Standard OU 
Trust est maître du marché aux États-Unis et 
étend son action jusqu'en Angleterre, eu 
Italie et en Allemagne. 
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Le nombre des trusts est très considérable 
aux États-Unis; il s'étend à une grande 
quantité de produits: alcool, sucre, huile, 
machines, etc. 

Le but est d'augmenter les bénéfices, en 
diminuant les frais généraux, en réduisant 
les salaires, en diminuant les frais de trans- 
port, en mettant en commun les informa- 
tions et les découvertes, en abaissant le prix 
de la matière première grâce à l'influence 
dominante exercée sur le marché, en limi- 
tant la production afin de faire hausser les 
prix. 

On a fait observer que les économies 
résultant d'un meilleur outillage industriel 
ou. commercial sont d'un avantage général, 
par opposition aux profits résultant du 
monopole artificiel, obtenu avec ou. sans 
l'aide de l'État (protection douanière). 

Dans une certaine mesure, la concentration 
de l'industrie a permis de vendre à meilleur 
marché ; le prix du pétrole, en tout cas l'écart 
entre le brut et le raffiné, a diminué depuis 
1871. D'autre part, on a fait remarquer que 
le prix a baissé plus rapidement avant la 
constitution du trust ou pendant qu'il était 
encore faible ; que depuis son omnipotence 
la baisse est plus lente. 

Les trusts s'efforcent de maintenir le prix et 
de lutter contre la baisse. Ils donnent, à en 
croire leurs défenseurs, de la stabilité aux 
cours du marché et n'échappent pas entière- 
ment à l'influence de facteurs généraux, tels 
que la réserve des acheteurs devant des prix 
exagérés, l'attraction de capitaux nouveaux 
vers une branche trop prospère. 

Les trusts cherchent à dissimuler aux 
États-Unis leur gestion et leurs bénéfices. Le 
Standard OU Trust pendant les six premières 
années (1882-4888) a distribué? 1/2 p. 100 par 
an, mis 4 p. 100 par an à la réserve, distri- 
bué des certificats supplémentaires; on éva- 
lue le bénéfice à 12 ou 13 p. 100 l'an sur un 
capital successivement dilué (watered). Le 
Sugar Trust a payé 2 1/2 p. 100 par trimes- 
tre, le Cotton OU Trust a payé une fois 
4 p. 100; le Whisky Trust 1/2 p. 400 ^par 
mois. 

Les certificats du Standard OU Trust ne se 
trouvent pas sur le marché ; on en a vendu 
à 146 dollars ; le prix des autres trusts subit 
des fluctuations assez considérables. 

Un mouvement d'opinion très vif s'est fait 
contre les trusts aux États-Unis : on les a accu- 
sés d'exploiter le consommateur, d'être illé- 
galement formés. Le Michigan, le Missouri, le 
Kansas, le Texas, même le Congrès fédéral 
ont voté des lois pour interdire les coalitions 
industrielles. Les tribunaux de New- York, ju- 
geant d'après le Common Law, ont déclarj 



illégal le Sugar Trust et ordonné sa dissolu- 
tion ; il s'est reconstitué sous la forme de 
société anonj'me pure. 

Financial Trust Companies; Investment Trusts. 
— Le nom de trust a été pris par des so- 
ciétés financières, pratiquant les affaires de 
crédit mobilier. Leur développement a été 
très considérable à Londres de 1888 à 1 890. Ces 
sociétés, fondées avec un capital libéré seule- 
ment en partie, émettent des obligations avec 
le produit desquelles elles achètent des titres 
de diverses catégories, qui forment l'objet 
du trust ; elles prétendent, en répartissant 
les risques du placement sur un grand nom- 
bre de valeurs, offrir des chances de sécurité 
et de solidité au public, qui n'est pas en 
état de faire lui-même cette répartition de 
risques pour son portefeuille. La rémunéra- 
tion de la société, en dehors du bénéfice 
résultant de spéculations, résulte de l'écart 
entre le taux bonifié aux obligations émises 
par elle et le revenu sur les placements 
effectués; la différence rémunère le capital 
action, qui est un capital de garantie. 

Cette forme d'association des capitaux pour 
acheter des titres de diverse nature, les enfer- 
mer dans une caisse et émettre à la place 
des certificats représentatifs donnant droit 
à une part proportionnelle dans les béné- 
fices, n'exige pas l'émission d'obligations ; 
les actionnaires suffisent. En France, on a 
nommé ces sociétés des Omniums, en Allema- 
gne, des Treuhand-Geselleschafften, en Hol- 
lande, d\es caisses d'administration. 

L'idée première est très raisonnable, très 
bonne, mais l'exécution, pour réussir, exige 
une très grande intégrité et une très grande 
intelligence de la part du personnel diri- 
geant. De pareilles institutions peuvent, en 
revanche , être créées par des banques ou ban- 
quiers, qui ont été incapables d'écouler des 
titres dans le public et qui esssayent de 
mobiliser leur portefeuille sous une étiquette 
nouvelle. 

Ces Trust Companies dont la cote officielle 
du Stock Exchange .à Londres, enregistre 
une cinquantaine, ont joué un grand rôle 
dans la période d'inflation de 1888 à 1890 et 
ont contribué à pousser les cours en avant. 
Disposant de grands capitaux, elles ont ab- 
sorbé de gros paquets* de valeurs. Les pla- 
cements effectués n'ont pas toujours été 
heureux et lorsque la crise sud-américaine a 
frappé le marché anglais, les Trust Companies 
ont eu des heures très difficile à traverser. 

Arthur Raffalovich. 
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TUCKER (Josias). Né en 1711, mort en 1799. 
Il étudia à l'Université d'Oxford. En 1739, il 
fut nommé vicaire d'une église à Bristol.' Il 
publia d'abord plusieurs ouvrages de théo- 
logie ; mais le séjour dans cette ville com- 
merçante tourna son attention sur la solu- 
tion de questions économiques. Ses écrits sur 
le commerce lui attirèrent des sarcasmes de 
l'évêque Warburton. Quelqu'un ayant de- 
mandé à ce dernier quelle espèce d'hommes 
étaient le docteur Squire et le docteur Tucker, 
Warburton répondit que l'un faisait de la 
religion son commerce, et que l'autre faisait 
du commerce sa religion. Tucker a cru de- 
voir se justifier de ce reproche dans la pré- 
face d'un de ses ouvrages. 11 revint plusieurs 
fois sur ce sujet. « On a regardé, dit-il quel- 
que part, comme une chose excusable dans 
un ecclésiastique d'écrire sur des sujets 
d'amusemeut ou sur des points intéressants 
de la science; on ne peut donc pas trouver 
étrange qu'il traite des sujets qui ont pour 
but d'accroître la richesse et la prospérité 
nationale, et tous les avantages extérieurs 
de la vie ». Pourvu ensuite à de hautes di- 
gnités ecclésiastiques, il n'en continua pas 
moins à s'occuper avec succès de questions 
économiques et politiques. « On lui a généra- 
lement reconnu, dit l'un de ses biographes, 
beaucoup de savoir et de lumières, et une 
sagacité qui fut rarement mise en défaut. » 
Les ouvrages de Tucker peuvent se ranger 
sous deux titres principaux : commerce et 
colonies, à quoi il faut joindre quelques 
pamphlets sur des questions diverses, et no- 
tamment un Traité concernant le gouvernement 
civil, où il combat les principes de Locke et 
de ses partisans touchant l'origine, l'étendue 
et la fin des institutions civiles. 

Les ouvrages sur le commerce, qui sont le 
titre le plus sérieux de Tucker, sont les sui- 
vants : Réfactions on the eœpedieney of a law 
for the naturalisation of foreign protestants ; in 
two parts, the first being historical remarïis on 
the laie naturalisation MU, and the second que- 
ries occasioned by the sarne. Londres, 1751 et 
1752, in-8. Traduit de l'anglais avec un aver- 
tissement, des notes, par Turgot, sous le titre 
suivant : Questions importantes sur le commerce, 
à l'occasion des oppositions au dernier Mil de 
naturalisation. Londres, Fletcher Gyles, 1755, 
in-12. Ces deux pamphlets sont également 
excellents et comptent parmi les meilleurs 
de Fauteur. 

IL 
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A brief essay on the advantages and disad- 
vantages which respectively attend France and 
Great Britain with regard to trade, etc. (Court 
essai sur les avantages et les désavantages res- 
pectifs de la France et de la Grande-Bretagne, 1 
relativement au commerce, etc.) Londres, 1 
Sédition, 1753, in-8; la Inédit, est de 1750;, 
la 2 e est de 1751.) Ouvrage très remarquable 
par la libéralité de ses doctrines. On y res-i 
sent déjà l'influence exercée sur les progrès^ 
de la science par les économistes français.: 
Tucker avait été en relation avec plusieurs 
d'entre eux, et quoique son livre soit forte- : 
ment empreint d'égoïsme national, il y fait 
de grands sacrifices aux nouvelles doctrines '' 
L'auteur soutient une thèse qu'il reprehdra : 
plus tard; il montre clairement combien les 
restrictions imposées au commerce de l'Ir- 
lande sont injustes et impolitiques, et com- 
bien l'union avec le pays serait avantageuse. 
Il est opposé à toute espèce de monopoles... 
Il recommande le création d'entrepôts {nou- 
veaux alors), de routes, de canaux, dont il 
fait voir Futilité avec une grande force. Il 
est surprenant seulement que Tucker, qui 
donne tant de preuves de bon sens, propose 
l'institution de gardiens de la morale publi- 
que, d'inspecteurs de manufactures et, pour 
favoriser l'accroissement de la population 
d impôts sur les célibataires. Il demande des 
taxes sur les objets de luxe et sur les extra- 
vagances, des primes pour l'exportation, etc. 
Tucker penchait fortement du côté des par- 
tisans de la balance du commerce. 

The éléments of commerce and theoryof taxes. 
(Eléments de commerce et théorie des impôts )' 
Bristol, 1755, 1 vol. in-4. Cet ouvrage, quoique 
imprimé, n'a pas été publié et, malgré son 1 
titre, ne traite que de commerce. 

Réfactions on the expediency of opening the 
trade to Turkey, (Réflexions sur les avantages 
du commerce avec la Turquie.) Londres, 1755. 
The causes of the dearness of provisions assi- 
gned, with effectuai méthodes of redueing the 
priée ofthem. (Détermination des causes de la 
cherté des denrées, suivie des moyens pour en 
faire baisser les prix.) Gloucester, 1766, in-8. 
« Cet écrit, dit Mac Culloch, est habituelle- 
ment attribué à Tucker et, nous le craignons, 
avec raison. Il est conçu dans un esprit plein 
de préjugés; il est rempli de plaintes sur 
l'agrandissement des fermes, sur les accapa- 
reurs, sur les meuniers et autres pareilles. 1 
On croirait à peine que cet écrit ait pu être"' 
composé par l'auteur des Traités sur la na- 
turalisation », 

Four Tracts on political and commercial sub~ 
jeels. (Quatre mémoires sur des sujets poli- 
tiques et commerciaux.) Londres, 1776, 1 vol. 
in-8. (3 e édit.) Dans le premier de ces ex-, 
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cellents'mémoires, Tucker essaye de prou- 
ver, et il le fait avec succès, qu'une contrée 
pauvre, si elle n'a pas des avantages naturels 
considérables de son côté, n'a que peu de 
chances d'entrer efficacement en concur- 
rence avec une contrée riche en manufac- 
tures. Le capital, l'habileté acquise et l'in- 
dustrie sont les éléments de sa supériorité. 

Reflections on the présent low priée of ûoarse 
woolSiitsimmediate causes and îts probable remé- 
dies. (Réflexions sur le bas prix actuel de la 
laine commune, sur ses causes immédiates et 
ses remèdes probables.) Londres, 1782, in-8. 
«Dans ce pamphlet, on trouve àunhautdegré 
ce singulier mélange de bon sens et de non- 
sens qui caractérise quelques-uns des écrits 
de Tucker. La laine commune étant à bas 
prix, il recommande d'en permettre l'expor- 
tation au moyen d'un droit modéré, dont le 
produit serait employé en primes d'exporta- 
tion pour la laine. Il propose en outre, pour 
augmenter la consommation intérieure, d'ac- 
croître le nombre des paysans en bâtissant, 
aux frais du Trésor, des cottages dont les occu- 
pants seraient astreints à un service de milice 
et jouiraient de certains privilèges, etc. » 

Les ouvrages consacrés aux colonies, mais 
où l'on retrouve un grand nombre de disser- 
tations relatives au commerce sont : The res- 
pective pleas and arguments ofthe mother coun- 
try and of the colonies distinctly set forth, etc. 
(Exposé des arguments tant de la mère- 
patrie que des colonies, etc.) Londres, 1735, 

in-8. 

Ensuite quatre pamphlets publiés à l'occa- 
sion de la guerre avec les colonies améri- 
caines insurgées : A letter to JSdmund Burke. 
(Lettre à Edmond Burke, membre du Parle- 
ment, alors agent de la colonie de New-York.) 
Londres, 1775, in-8. 

An humble address and earnest appeal to the 
landed interest, whether a connection with or 
séparation from the american colonies would be 
most for the benefit of thèse kingdom, (Humble 
adresse et appel sérieux à l'intérêt territorial 
sur la question de savoir si la conservation des 
colonies américaines ou la séparation est plus 
avantageuse pour ce royaume.) Gloucester, 
1775, in-8. 

A séries of answers to certain popular objec- 
tions against separating from the rebellious co- 
lonies, and discarding them entirelg. (Série de 
réponses à certaines objections populaires 
contre la séparation d'avec les colonies in- 
surgées.) Gloucester, 1776, in-8. 

Oui bono? Or an inquiry what benefits can 
avise to the English or Américains, the French, 
Spaniards, or Dutchfrom the greatest victories or 
successes in the présent war, in letters adressed to 
M. Neclîer. (Recherches sur les avantages que 



les Anglais ou les Américains, les Français, 
Espagnols ou Hollandais, pourraient tirer des 
plus grandes victoires, sous forme de lettres 
adressées à M. Necker.) Gloucester, 1782, 
in-8. « Dans ce pamphlet et dans les autres 
qu'il a publiés sur la guerre américaine, 
Tucker s'efforce de montrer que le différend 
entre la mère patrie et les colonies est de 
nature à ne pouvoir être résolu autrement 
que par une séparation. Il engage l'Angle- 
terre, dans son propre intérêt, à reconnaître 
leur indépendance. Mais ces idées si justes 
furent rejetées avec dédain, même par ceux 
qui étaient le plus opposés à la cause- du 
différend. C'est qu'aucune nation ne se dé- 
pouille volontiers d'une domination, quel- 
que coûteuse ou peu utile qu'elle soit. » 

Reflections on the présent matters in dispute 
between Great Britain and Ireland, etc. (Ré- 
flexions sur les points actuellement en discus- 
sion entre la Grande-Bretagne et l'Irlande.) 
Londres, 1785, in-8. « Tucker se prononce 
contre l'union entre la Grande-Bretagne et 
l'Irlande, proposée alors par Pitt. Il préférait 
voir l'Irlande indépendante, quoique alliée, 
pratiquant la liberté illimitée du commerce 
et prêtant ses ports et son pavillon aux négo- 
ciants anglais. Il oubliait que les marchan- 
dises naviguant sous pavillon irlandais n'en 
trouveraient pas moins entre elles et le mar- 
ché anglais la barrière infranchissable des 
douanes ». 
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1. Sa jeunesse. 

Turgot (Anne-Robert-Jacques), baron de 
l'Aulne, compte aujourd'hui parmi les gran- 
des illustrations de notre pays. Il n'a eu, 
durant sa vie, qu'une médiocre popularité. 
Son caractère, ses vertus, son style, n'étaient 
pas de ceux qui plaisent au vulgaire. Gomme 
écrivain, il était précis, mais trop profond 
pour être compris du premier venu. Comme 
homme, il était grand; sa figure était belle, 
mais il était timide et ses manières étaient 
gauches. Son intelligence était ouverte à 
toutes les connaissances et sa mémoire était 
prodigieuse, mais son élocution était pénible 
et obscure. Dans un salon, on le trouvait 
embarrassé; dans son cabinet, il semblait 
froid ou dédaigneux. 

L'admirable probité de Turgot le met bien 
au-dessus de la plupart des hommes ; il res- 
pectait la vérité dans les plus petites choses 
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et souffrait quand quelqu'un, devant lui, y 
portait, atteinte. Aussi les intrigants, qui 
pouvaient lire leurs propres bassesses sur 
son visage, le détestèrent et se vengèrent de 
sa supériorité morale en le représentant 
comme un théoricien vain, obstiné, inca- 
pable de conduire lès hommes, faute de les 
connaître. Cette accusation fut souvent répé- 
tée ; connaître les hommes en politique c'est, 
pour beaucoup de gens, tolérer, sinon en- 
courager les turpitudes. Turgot était aussi 
sévère pour les autres que pour lui-même ; 
il haïssait l'hypocrisie comme la réclame et 
faisait le bien parce qu'il l'aimait. Peu de 
personnes comprirent un tel homme. C'est 
seulement lorsqu'il eût été chassé du minis- 
tère ou plutôt après sa mort qu'on s'est mis 
à le regretter et à l'estimer. 

Depuisce temps, sa renommée n'a fait que 
grandir. Les éloges, les études, les portraits 
consacrés à sa mémoire se sont succédé et 
se succèdent encore ; on s'attache aux moin- 
dres circonstances de sa vie et aux plus minces 
de ses écrits. Pourquoi ? C'est que Turgot a 
eu un but, des convictions et qu'il sacrifia 
tout à leur succès. C'est en outre, comme 
M. Léon Say l'a expliqué avec tant de force, 
que si Turgot a devancé son siècle, il domine 
le siècle suivant. Les idées qu'il a défendues 
et les luttes qu'il a soutenues sont les idées 
dont notre temps s'est emparé, les luttes qui 
nous agitent encore. 

Turgot est né le 10 mai 1727; il apparte- 
nait à la vieille noblesse normande. Sa fa- 
mille n'avait jamais obtenu de grandes 
faveurs, car elle ne s'était pas poussée à la 
cour; on la classait à Paris dans cette haute 
magistrature, respectable et parfois rigide, 
où se recrutaient les administrateurs à la fin 
de l'ancien régime. Son grand-père avait été 
intendant à Metz et à Tours et s'était montré 
dévoué aux intérêts des provinces qu'il diri- 
geait. Son père fut prévôt des marchands et 
laissa la réputation d'un fonctionnaire dis- 
tingué, économe, courageux. 

Avec de tels souvenirs, Turgot aurait pu 
avoir dans l'administration une carrière 
toute tracée, mais il était le cadet de deux 
frères et ses parents le destinèrent à l'état 
ecclésiastique. Il entra donc à Saint-Sulpice 
au sortir du collège et devint, au mois de 
décembre 1749, prieur de Sorbonne, dignité 
qui ne se conférait qu'aux jeunes abbés 
d'avenir. Le travail l'absorbait ; il étudiait 
la métaphysique, les sciences et la politique 
en môme temps que la théologie, apprenant 
tout avec une merveilleuse facilité, faisant 
des traductions d'anglais, d'allemand, d'ita- 
lien et même d'hébreu, et dressant des ca- 
nevas d'ouvrages dont la composition aurait 



pu occuper plusieurs vies laborieuses. Quel- 
ques-uns des écrits de sa première jeunesse 
ont été conservés; on y rencontre déjà les 
qualités qui distinguent les travaux de son 
âge mûr, la pénétration et l'indépendance. 

Turgot a été toujours lui, alors même qu'il 
a suivi les sentiers battus; car il donnait 
une forme nouvelle aux idées dont il s'em- 
parait, en tirant d'elles toutes les déductions 
qu'elles pouvaient comporter. Dans une 
lettre qu'il s'amusa à adresser à l'un de ses 
condisciples, l'abbé de Ciré, quand il était 
encore au séminaire (7 avril 1749), il exposa 
la théorie de la circulation monétaire; il 
emprunta beaucoup à Locke pour ce travail 
en s'appuyant sur un principe, qui semble 
banal, mais qui est souvent méconnu même 
aujourd'hui, que l'argent sert de commune 
mesure aux autres marchandises parce que 
c'est une marchandise et non parce que le 
souverain y imprime sa marque; Turgot tira 
de ce principe plus de conséquences précises 
qu'on ne l'avait fait avant lui. 

Bans d'autres lettres où il contredit Buffon 
(1746), Berkeley et Maupertuis (1750), il 
montre des dispositions remarquables pour 
les discussions métaphysiques. Deux dis- 
cours qu'il prononça à la Sorbonne, les 
13 juillet et 11 décembre 1750, renferment 
aussi des passages intéressants et dans l'un 
d'eux, se trouve cette phrase, souvent citée 
parce que les événements ont justifié la pré- 
diction qu'elle contient : « Les colonies sont 
comme des fruits qui ne tiennent à l'arbre 
que jusqu'à leur maturité; devenues suffi- 
santes à elles-mêmes, elles firent ce que fit 
Carthage, ce que fera un jour l'Amérique. » 

Il y a plus qu'une rencontre heureuse dans 
cette prévision d'un jeune homme de vingt- 
trois ans à une époque où tout le monde ad- 
mirait le système colonial; c'est la marque 
d'une intelligence libre de préjugés et qui 
s'attache à la logique des faits. 

L'indépendance native de Turgot et sa pro- 
bité scrupuleuse expliquent son changement 
d'état. Quoiqu'il eût suivi ses cours de théo- 
logie avec piété et qu'il fût digne de l'habit 
de prêtre par ses vertus, il se sentit incapable 
d'embrasser une carrière « où il aurait dû 
porter toute sa vie un masque sur le visage » 
et supplia sa famille de le faire entrer dans 
l'administration (1751). 

Le poste qu'il ambitionnait était celui ' 
d'avocat du roi; il. espérait ainsi vaincre sa 
timidité en s'accoutumant à parler en public. 
Aucun titulaire n'ayant voulu se défaire de 
sa charge, il accepta une place de substitut 
du procureur général (5 janvier 1752), entra 
au parlement et fut nommé maître des re- 
quêtes le 28 mars 1753. 
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Ses fonctions lui laissaient des loisirs; il 
en profita pour se livrer à des travaux de 
littérature et de politique. Son début fut une 
Lettre sur les poésies erses, adressée au Journal 
étranger (1753) ; elle fut bientôt suivie d'un 
important pamphlet intitulé : le Conciliateur 
ou Lettres d'un ecclésiastique à un magistrat. 

Les querelles entre les molinistes et les 
jansénistes duraient encore; le parlement 
soutenait ces derniers et avait ordonné, par 
arrêt, de leur donner la communion, malgré 
la défense des évêques; comme ceux-ci 
avaient protesté, le gouvernement songeait à 
leur accorder une compensation en retirant 
aux protestants la demi-toléranee dont ils 
jouissaient. C'est contre ce projet barbare 
que fut dirigé le pamphlet de Turgot. Im- 
primé avec un écrit de son condisciple Lo- 
ménie de Brienne, puis tiré à part pour les 
ministres et pour le roi, il fut lu par Louis XV 
qui, persuadé, ne laissa persécuter personne. 

L'influence heureuse qu'eut alors ce petit 
ouvrage engagea plus tard Gondorcet à en 
faire deux réimpressions; la première, en 
1787, lorsqu'il fut question de donner la li- 
berté civile aux protestants; la seconde, en 
1791, lorsque des querelles s'élevèrent entre 
le clergé constitutionnel et le clergé dit 

insoumis. 

Le Conciliateur est, en effet, un véritable 
traité de tolérance. En 1753, Turgot s'était 
déjà exercé sur ce sujet; dans des lettres 
qu'il avait adressées à l'un de ses anciens 
condisciples, il avait dit : « Aucune religion 
n'a droit d'exiger d'autre protection que la 
liberté ». C'est cette pensée qu'il avait déve- 
loppée dans le Conciliateur, sans craindre les 
murmures des fanatiques. « On est si accou- 
tumé », disait-il, « à entendre proscrire la 
tolérance civile, qu'on craint presque, en 
l'adoptant, de se rendre coupable de témé- 
rité et de paraître indifférent sur la reli- 
gion. » 

La liberté de conscience n'est qu'une des 
formes de la liberté individuelle; la dé- 
fendre, c'était combattre le système protec- 
teur et autoritaire qui constituait l'ancien 
régime. C'est contre ce système que Turgot 
lutta toute sa vie. 

Il avait accepté de collaborer à Y Encyclo- 
pédie et donna d'abord à ce recueil trois bons 
morceaux de métaphysique aux mots : Exis- 
tence, Êtymologie, Expansibilitê (1755); il 
écrivit ensuite les articles Foires et marchés 
et Fondations, où ses vues politiques furent 
exposées pour la première fois. Dans l'ar- 
ticle Foires, il insiste sur l'utilité du com- 
merce et sur la nécessité de le laisser partout 
libre et exempt de vexations. Dans l'article 
Fondations, il critique vivement les fonda- 



tions ecclésiastiques, s'efforce d'établir que 
nées de la vanité et installées avec plus de 
luxe que n'en comporte leur objet, elles 
succombent tôt ou tard sous le poids des 
abus et constituent un moyen défectueux 
d'organiser la charité et l'instruction publi- 
ques. « On ne nourrit pas les hommes, on 
n'instruit pas les enfants, on ne remplit pas 
les besoins géne^ax de l'humanité par des 
moyens gratuits, » dit-il. « Le bien général 
doit être le résultat des efforts de chaque 
particulier pour son propre intérêt... Ce que 
l'État doit à chacun de ses membres, c'est 
la destruction des obstacles qui les gêne- 
raient dans leur industrie ou qui les trou- 
bleraient dans la jouissance des produits 
qui en seront la récompense.. . Si vous vous 
amusez à fonder des maîtres et des bourses 
dans des collèges, vous aurez fait à de très 
grands frais de très petites choses. Et puis, 
faut-il accoutumer les hommes à tout de- 
mander, à tout recevoir, à ne rien devoir à 
eux-mêmes? Cette espèce de mendicité qui 
s'étend dans toutes les conditions, dégrade 
un peuple... Les hommes sont-ils puissam- 
ment intéressés au bien que vous voulez 
leur procurer? laissez-les faire. Voilà le 
grand, l'unique principe. » 

L'absorption de l'individu, soit directe- 
ment par l'État, soit indirectement par la 
voie des fondations religieuses, est ainsi 
condamnée par le jeune écrivain qui s'em- 
pare, pour le faire, de la célèbre formule de 
Gournay. 

Dans ses divers écrits, Turgot considère 
toujours l'homme, être libre et aimant, 
comme capable de justice : « Aucune Yertu, 
dans quelque sens que Ton prenne ce mot», 
a-t-il dit, « ne dispense de la justice; et je 
ne fais pas plus de cas des gens qui font de 
grandes choses aux dépens de la justice, que 
des poètes qui s'imaginent produire de 
grandes beautés d'imagination sans justesse.» 
Turgot est persuadé que la morale est uni- 
verselle et que les principes en sont fondés 
sur « la nature de l'homme et sur ses rap- 
ports avec ses semblables qui ne varient 
point, si ce n'est dans des circonstances très 
extraordinaires ». Il estime que la loi écrite 
n'est respectable que si elle a la justice pour 
fondement. « L'injustice de l'oppression 
n'est pas fondée sur une ligue du faible avec 
le faible qui les mette en état de résister, 
mais sur la ligue du faible avec Dieu. » 

La justice est ainsi, aux yeux de Turgot, 
un principe supérieur qui doit servir de 
règle à toutes les actions humaines et auquel 
on ne peut se conformer qu'en ne portant 
aucune atteinte à la liberté de l'individu. 
« La liberté d'agir sans nuire ne peut être 
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restreinte que par des lois tyranniques. On 
oublie que la société est faite pour les par- 
ticuliersf qu'elle n'est instituée que pour pro- 
téger les droits de tous en assurant l'accom- 
plissement de tous les devoirs mutuels ». 
Voilà ce que le jeune maître des requêtes 
écrivait à l'âge de vingt- six ans. « Gomment 
se fait- il, » a-t-il dit un quart de siècle plus 
tard, dans une lettre au docteur Price, « que 
vous soyez à peu près le premier,., qui ayez 
fait sentir la fausseté de cette notion re- 
battue par presque tous les écrivains répu- 
blicains, que la liberté consiste à n'être sou- 
mis qu'aux lois, comme si un homme opprimé 
par une loi injuste était libre?... L'individu 
a aussi ses droits que la nation ne peut lui 
ôter que par la violence et par un usage illé- 
gitime de la force générale. » 

La formule de Gournay résumait donc 
bien le système qu'adopta Turgot et qui ne 
diffère pas, en somme, du système physio- 
cratique. Turgot n'a pas puisé dans l'étude 
de la doctrine des physiocrates (voy. ce mot) 
sa passion pour la liberté; elle est chez lui 
bien antérieure au temps où il aurait pu 
le faire; mais il accepta cette doctrine parce 
qu'elle était en harmonie avec les aspirations 
de son esprit et avec sa scrupuleuse probité. 
Dès qu'il eut rencontré Gournay, il se 
trouva en communion d'idées avec cet 
homme distingué ; il l'accompagna, en 1755 
dans des tournées à la Rochelle, à Bordeaux, 
à Montauban, dans la Guyenne, à Bayonne 
et dans le pays de Labour. L'année suivante, 
il l'accompagna de nouveau dans l'Orléanais, 
dans l'Anjou, dans le Maine, dans la Breta- 
gne. Les articles de l'Encyclopédie ont été 
rédigés au moment où le jeune auteur s'en- 
tretenait le plus souvent avec l'intendant du 
commerce. 

Précédemment, sur les conseils de cet ami 
dévoué, Turgot avait traduit quelques opus- 
cules de Hume et un éloquent plaidoyer de 
. Josias Tucker (1755) en faveur de la liberté 
de l'industrie. 11 était entré par là en rap- 
ports intimes avec Trudaine qui avait avec 
lui des relations de famille, mais qui n'avait 
pas encore apprécié ses talents à leur valeur. 
Depuis, Trudaine s'intéressa à son avenir et 
lui fut d'un grand secours. 

Vers la même époque, Turgot fut admis 
aux réunions qui se tenaient chez Quesnay, 
dans l'entresol de madame de Pompadour, 
et subit bientôt l'ascendant du grand pen- 
seur. 

Gournay, Trudaine, Quesnay ont été les 
maîtres de Turgot ; le premier lui fit com- 
prendre la nécessité d'émanciper le travail ; 
le second l'initia aux principes de l'adminis- 
tration ; la troisième lui montra que les na- 



tions s'enrichissent moins par l'accroisse- 
ment du nombre de leurs habitants que par 
l'accroissement de leurs moyens de satisfac- 
tion. 

Trop indépendant pour n'être qu'un dis- 
ciple soumis, trop bon logicien pour accep- 
ter une doctrine dont il n'aurait pas discuté 
à fond tous les éléments, Turgot ne tarda 
pas à avoir sur les questions économiques 
comme sur les autres des opinions bien per- 
sonnelles. On les rencontre déjà dans l'Éloge 
de Gournay, écrit en 1759. 

Il s'agissait d'exposer à Marmontel, pour 
une notice à insérer dans le Mercure, les 
idées de l'intendant du commerce : Turgot 
présenta en quelques pages la théorie de 
la liberté de l'échange et du travail. « La 
liberté générale d'acheter et de vendre », 
dit-il, « est le seul moyen d'assurer d'un 
côté au vendeur un prix capable d'encou- 
rager la production; de l'autre, au consom- 
mateur, la meilleure marchandise au plus 
bas prix. Ce n'est pas que, dans des cas par- 
ticuliers, il ne puisse y avoir un marchand 
fripon et un consommateur dupe. Mais... 
vouloir que le gouvernement soit obligé 
d'empêcher qu'une pareille fraude n'arrive 
jamais, c'est vouloir l'obliger de fournir des 
bourrelets à tous les enfants qui pourraient 
tomber, « Il était impossible de trouver une 
image plus saisissante pour condamner les 
abus de la réglementation. Dans un autre 
passage, l'auteur s'élève contre la dénomi- 
nation d'enthousiaste ou d'homme à système 
qu'on avait quelquefois donnée à Gournay. 

« Ce nom d'homme à système est devenu 
une espèce d'arme dans la bouche de toutes 
les personnes prévenues ou intéressées à 
maintenir quelques abus, et contre tous ceux 
qui proposent des changements dans quel- 
que ordre que ce soit... Il est cependant 
vrai que tout homme qui pense a un système, 
qu'un homme qui n'aurait aucun système 
ou aucun enchaînement dans les idées ne 
pourrait être qu'un imbécile ou un fou. » 

Les reproches qu'on adressera à l'auteur 
du Conciliateur ; quand il sera au pouvoir, se 
trouvaient ainsi réfutés par avance. Turgot 
avait un système — on ne saurait trop le 
répéter, car c'est son honneur d'en avoir eu 
un — il y fut fortement attaché, il le défen- 
dit et l'appliqua ; mais il ne l'avait adopté 
qu'après mûre réflexion et non pour le vain 
plaisir de plier les choses à sa manière. 
Cherchant la vérité, il détestait « l'esprit de 
système » qu'il ne faut pas confondre avec 
un système, et détestait aussi l'esprit de 
corps et l'esprit de secte. L'enthousiasme 
pour les idées des autres ne lui était pas 
habituel ; il voyait plus volontiers les défaust 
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des ouvrages qui passaient entre ses mains 
que leurs qualités et s'exprimait parfois, à 
leur sujet, avec rudesse. « Nous faisons 
assaut de sévérité », disait-il à Saint-Lam- 
bert, « sans nous aimer moins. » Aussi, quoi- 
que philosophe et quoique physiocrate, il ne 
se laissa jamais absorber par les coteries 
qui se formèrent, soit autour de d'Alembert 
et de Diderot, soit autour de Quesnay ; mais 
ceux qui l'avaient approché dans l'intimité 
considéraient son esprit et son caractère 
comme appartenant à un homme de premier 
ordre ; ils cherchèrent donc à l'attirer à eux 
dès qu'ils purent supposer qu'il occuperait 
quelque jour une place importante dans 
l'État et les succès qu'il obtint comme inten- 
dant de Limoges furent assez grands pour 
faire naître rapidement de telles espérances. 

2. Son intendance. 

A la suite d'un voyage en Suisse, où il fut 
atteint pour la première fois de rhuma- 
tismes, auxquels sa famille était sujette et 
qui, pendant le reste de sa vie, lui laissèrent 
peu de repos, Turgot fut nommé intendant 
de Limoges (8 août 1761). Il se rendit aussi- 
tôt à son poste et trouva la province dans la 
plus grande misère. Une des causes de sa 
détresse était la manière dont la taille était 
perçue ; dans une partie de la province, les 
terres avaient été taxées d'office, d'après un 
cadastre défectueux, sans discussions avec 
les propriétaires; ailleurs, les évaluations 
avaient été basées sur les déclarations des 
propriétaires, mais ces déclarations, accep- 
tées sans contrôle et très anciennes, n'étaient 
pas en rapport avec les faits. Turgot esti- 
mait, en disciple de Quesnay, que la part 
du souverain doit être uniquement prélevée 
sur le produit net de la culture; il chargea 
donc des commissaires de rechercher ce 
produit net en recueillant des renseigne- 
ments précis sur l'état de l'agriculture dans 
la province, puis il réforma l'impôt en lui 
donnant une assiette plus conforme à la si- 
tuation de chaque paroisse. 

Les curés furent associés à l'œuvre de 
l'intendant ; les classes inférieures n'enten- 
daient, alors parler de changements qu'en 
tremblant; s'adresser à des intermédiaires 
capables de faire comprendre aux habitants 
des campagnes le but que se proposait 
l'administration, était à la fois une marque 
de sollicitude et une preuve d'habileté. 

La seconde réforme que Turgot poursui- 
vit fut celle de la corvée en nature. Il ne 
supprima pas la corvée en tant qu'impôt; 
cette ressource était indispensable pour as- 
surer l'exécution des routes dont le Limou- 
sin était dépourvu; mais il proposa aux 



paroisses qui avaient des tâches à remplir 
de les faire exécuter par des entrepreneurs 
à prix d'argent, étant entendu qu'il serait 
tenu compte de la dépense lors de la répar- 
tition des impôts. Ce système fut accepté; 
Turgot put ainsi répartir les charges des 
chemins proportionnellement à la taille et 
y faire contribuer non seulement toutes les 
paroisses, mais les habitants des villes tail- 
lables qui étaient auparavant affranchis. Il 
aurait voulu pouvoir s'adresser à tous les 
propriétaires de terre sans distinction, et 
appeler ainsi le clergé, la noblesse et Jes pri- 
vilégiés à prendre leur part de la dépense 
de travaux publics, dont ils profitaient les 
premiers. Mais une pareille tentative aurait 
dépassé ses forces. Deux ans avaient été né- 
cessaires pour exécuter une modification 
de la corvée (1762 à 1764), grâce à l'appui 
personnel de Trudaine qui avait fait fermer' 
les yeux sur les irrégularités de forme aux- 1 
quelles avait donné lieu l'opération. Quant 
aux paysans pour qui elle était faîte, ils 
ne l'avaient tout d'abord accueillie qu'avec 
défiance. Loin de nuire à l'exécution des 
travaux publics, l'heureuse innovation de 
Turgot procura cependant plus de ressources 
que par le passé; les anciennes routes 
d'entretien ou rectifiées et 160 lieues de 
furent mises en état routes nouvelles furent 
ouvertes. 

Beaucoup d'autres mesures, moins écla- 
tantes quoique non moins utiles que celles 
dont nous venons déparier, furent prises par 
Turgot. La corvée pour le transport des 
équipages militaires, qui était une gêne in- 
supportable pour les paysans, fut suppri- 
mée; les prairies artificielles, la fabrication 
de la brique, la vannerie, la culture de la 
pomme^ de terre furent introduites dans le 
Limousin ; une école d'accouchement fut 
créée en vue de diminuer la mortalité exces- 
sive des nouveau-nés dans les campagnes; 
l'usage des engagements volontaires fut in- 
troduit pour le recrutement de la milice; de 
sages efforts furent faits pour combattre des 
fléaux qui vinrent successivement frapper 
les campagnes : épizootie, maladie du blé, etc. 
Mais c'est surtout pendant la longue disette 
qui affligea le Limousin plusieurs années et 
qui s'accentua en 1770 et en 177J que Turgot 
fit preuve d'habileté et d'énergie. 

Résolu à empêcher qu'aucune atteinte ne 
fût apportée au commerce des grains, il eut 
à lutter à chaque instant contre la routine 
et l'esprit réglementaire. Turgot affirmait 
que la cherté suffirait à rétablir l'équilibre 
entre l'offre et la demande de grains; il 
l'expliquait dans des circulaires et distri- 
buait autour de lui un opuscule de Le 
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Trosne où il était clairement prouvé que 
« la liberté du commerce des grains est tou- 
jours utile et jamais nuisible ». Cependant 
personne ne pouvait concevoir que, dans un 
pays dénué de rivières navigables et mal 
pourvu de routes, l'administration n'em- 
pêchât pas l'exportation et ne facilitât pas 
l'importation par des moyens artificiels. 

A la suite de la récolte de 1769, qui avait 
été presque nulle, le parlement de Bordeaux 
apporta des obstacles à la liberté du com- 
merce des grains; Turgot se pourvut aussi- 
tôt devant le conseil d'État contre l'arrêt du 
parlement et en lit interdire l'exécution. 
Quelques officiers refusèrent d'obéir et des 
attroupements se formèrent ; Turgot prit un 
arrêté menaçant de poursuivre ceux qui 
s'opposeraient d'une manière quelconque à 
la liberté du commerce des grains comme 
perturbateurs du repos public. Les échevins 
de Turenne avaient défendu la sortie des 
grains de la ville, le lieutenant de police 
d'Angoulême avait ordonné aux habitants 
de ne garder chez eux que la quantité de 
grains nécessaire à leur subsistance et de 
porter le reste au marché; Turgot interdit 
encore d'obéir à ces prescriptions et fit cas- 
ser par le conseil d'État l'arrêté du lieute- 
nant de police. 

Grâce à l'obstination raisonnée de l'inten- 
dant, le commerce des grains resta libre et 
la cherté ramena peu à peu les approvision- 
nements où se trouvait précédemment la 
disette ; mais les pauvres gens manquaient 
des aliments indispensables, faute de res- 
sources suffisantes pour les acheter à haut 
prix. Turgot prit des mesures exceptionnelles 
pour leur venir en aide. Il organisa des ate- 
liers et des bureaux de charité et indiqua, 
dans d'intéressantes instructions (1766), les 
moyens d'empêcher que les ateliers ne de- 
vinssent des lieux de désordre ou des primes 
à l'oisiveté. « Le soulagement des hommes 
qui souffrent », disait-il, « est le devoir de 
tous et l'affaire de tous », et lui-même don- 
nait l'exemple à ses administrés. La charité 
se trouvant, néanmoins, insuffisante, il mit 
les pauvres, incapables de gagner leur vie, à 
la charge des paroisses et obligea les pro- 
priétaires àgarder chez eux leurs colons, sous 
peine de fournir en argent ou en nature la 
subsistance de quatre pauvres par colon 
congédié. Enfin il fit décider par le parle- 
ment de Bordeaux et par le parlement de 
Paris, pour les paroisses qui en dépendaient, 
que les rentes en grains seraient payées à un 
taux plus bas que le taux de famine. 

G'étaient là des moyens plus efficaces que 
les obstacles à la libre circulation des grains, 
mais extraordinaires et qui ne pouvaient se 



justifier que par la situation critique de la 
province. Pour en apprécier la portée, il faut 
se rappeler que la mendicité était un des 
fléaux de l'ancien régime : assurer surplace* 
des ressources aux pauvres, c'était les empê- 
cher d'abandonner les campagnes et d'aller 
se ruer sur les villes pour demander du 
pain. 

Les circulaires et les mémoires que Tur-' 
got rédigeait comme intendant pour faire 
accepter ses réformes ou pour donner des 
instructions à ses agents ne ressemblent 
nullement aux paraphrases banales d'arrêts,! 
qui remplissent ordinairement les écrits de' 
ce genre. Ce sont des traités complets, per- 
suasifs. Turgot veut convaincre ses adminis- 
trés quand il agit et veut convaincre le gou- 
vernement quand il s'adresse à lui. Au 
moment où l'abbé Terray se prépare à révo- 
quer la liberté du commerce des grains que 
les économistes avaient eu tant de peine à 
faire établir par l'édit de 1764, il envoie au 
contrôleur général des lettres, véritables 
chefs-d'œuvre, dans lesquelles il envisage la 
question sous toutes ses faces et dans les- 
quelles, sans se soucier d'être accusé de blâ- 
mer les opérations du gouvernement, il fait 
allusion au pacte de famine en déclarant 
que les magasins et les entreprises pour le 
compte du gouvernement sont destinés à 
produire la disette. « L'abbé Terray lut ces 
lettres, les admira, loua les lumières, le ta- 
lent et le courage de l'auteur, avec vivacité, 
à toutes les personnes auxquelles il eut 
occasion d'en parler, et détruisit la liberté 
du commerce des grains. » 

C'est encore dans des documents adminis- 
tratifs qu'on trouve l'exposé des principes de 
Turgot sur les mines, principes qui ont été 
longtemps admis comme la meilleure ex- 
pression de la vérité économique en la ma- 
tière ; c'est dans une lettre à un ministre 
que sont mis en évidence les inconvénients 
de l'impôt sur la marque des fers qui frappait 
alors l'industrie métallurgique et qui ne fut 
supprimé qu'à la Révolution. Dans la cor- 
respondance de Turgot avec le contrôleur 
général Bertin, est traitée aussi la question 
de la réformation des vingtièmes ; les idées 
physiocratiques semblaient alors devoir 
triompher et l'intendant de Limoges four- 
nissait au ministre, ami de Quesnay, l'appui 
de son talent et de sa science économique. 
Dans un autre mémoire sur les imposi- 
tions de la généralité de Limoges (1766), se 
trouve élucidée incidemment la question de 
la grande et de la petite culture, au sujet de 
laquelle Quesnay avait fait des distinctions 
un peu puériles. Turgot ramène cette ques- 
tion à son vrai jour, et, pour qu'elle soit bien 
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éclaircie, la met au concours à la Société 
d'agriculture de Limoges. 

Ce n'est pas la seule fois que le disciple 
corrigera les idées du maître. 

A propos de l'intérêt de l'argent, Quesnay 
avait commis une grossière erreur en n'ayant 
pas une confiance entière dans la liberté ; 
Turgot montra que le commerce de l'argent 
doit être libre et que le délit d'usure, con- 
damné par l'Église, n'existe pas au point de 
vue économique. 

Sur la question de l'impôt direct et unique, 
l'intendant de Limoges, quoique acceptant 
le système de Quesnay, avait encore quel- 
ques doutes. Était-il bien démontré que les 
impositions indirectes retombent nécessai- 
rement sur les propriétaires des biens-fonds ? 
Turgot met encore cette question au concours 
{juillet 1765) et provoque ainsi la rédaction 
de mémoires qui furent présentés à la So- 
ciété d'agriculture en 1768 et qui contri- 
buèrent au progrès de la science écono- 
mique. 

Pendant ce temps, lui-même rassemblait 
ses idées et écrivait ses Réflexions sur la for- 
mation et la distribution des richesses, qui doi- 
vent être considérées comme l'un des plus 
grands efforts de l'économie politique avant 
Smith. 

C'est en 1766, pour deux Chinois qui, après 
avoir été amenés en France et élevés par les 
jésuites, étaient renvoyés dans leur pays 
avec une pension du roi, que Turgot composa 
ce petit ouvrage. Il le donna ensuite aux 
Èphémérides du citoyen, où il fut inséré en 
1770. Dans la pensée de l'auteur, ce n'était 
qu'un canevas. « Je n'y ai point mis d'al- 
gèbre, écrivit-il à Du Pont de Nemours, et 
il n'y a du tableau économique que la partie 
métaphysique... mais j'ai traité assez à fond 
ce qui concerne la formation et la marche 
des capitaux, l'intérêt de l'argent, etc. » 

Turgot s'est efforcé, dans cet ouvrage, d'ex- 
poser les lois relatives à la formation et à 
la distribution des richesses sans recourir à 
des considérations tirées à priori de la mo- 
rale ou du droit, et il a modifié sur plusieurs 
points les théories physiocratiques. Les 
chapitres relatifs à la monnaie et à la circu- 
lation sont excellents, de même que ceux re- 
latifs à l'intérêt de l'argent, où les arguments 
invoqués précédemment contre Quesnay sont 
de nouveau présentés. Dans les autres par- 
ties, Turgot commet sans doute des erreurs, 
— la science économique n'était encore qu'à 
ses débuts, — mais il apporte dans ses investi- 
gations une logique et une profondeur excep- 
tionnelles. Il montre la nécessité de l'échange 
et de la division du travail. Il admet, avec 
les physiocrates, que le laboureur, qui pro- 



duit, a la prééminence sur Partisan qui pré- 
pare, car, à la rigueur, le premier pourrait se 
passer du second. « Ce que le travail du la- 
boureur fait produire à la terre au delà de 
ses besoins est l'unique fonds des salaires 
que reçoivent les autres membres de la So- 
ciété, » dit-il, et il soutient « qu'en tout 
genre de travail le salaire de l'ouvrier est 
borné par la concurrence à ce qui lui est 
nécessaire pour lui procurer sa subsistance ». 
La position du laboureur lui semble bien 
différente; ce que celui-ci tire de la terre est 
« le résultat physique de la fertilité du sol 
et de la justesse, bien plus que de la diffi- 
culté, des moyens qu'il a employés pour le 
rendre fécond... Avec ce que la nature lui 
accorde en pur don au delà du salaire de ses 
peines, le laboureur [peut acheter le travail 
des autres membres de la société. Le travail 
de ce laboureur est donc l'unique source des 
richesses. » 

Turgot accepte, dans sa presque intégra- 
lité, la théorie de Quesnay sur le produit net, 
mais il atténue le langage des physiocrates 
en substituant le mot de classe stipendiée à 
celui de classe stérile pour désigner l'indus- 
trie, et en donnant moins d'importance à la 
propriété foncière qui lui paraît avoir eu 
pour origine l'occupation bien plus encore 
que le travail. Enfin, il envisage nettement 
la question des salaires et celle de la rente 
de la terre, soulevant ainsi, un demi-siècle 
avant Ricardo, les difficiles problèmes qu'a 
posés l'économiste anglais. 

L'intendant de Limoges parvenait, mal- 
gré un état de santé souvent défectueux, à 
mener de front les multiples travaux de son 
intendance et les travaux économiques. Il y 
ajouta même les travaux scientifiques et lit- 
téraires; une lettre qu'il adressa à Condor- 
cet, le i6 août 1771, montre qu'il découvrit 
la théorie de la combustion avant Lavoisier; 
un spirituel pamphlet qu'il dirigea contre la 
Sorbonne, à propos du Bélisaire, de Marmon- 
tel, fait voir qu'il maniait facilement l'ironie. 

Sa famille avait cherché à obtenir pour lui 
un poste plus lucratif et moins pénible que 
celui de Limoges ; l'intendance de Rouen lui 
fut offerte, puis celle de Lyon (1762), puis 
celle de Bordeaux. Turgot refusa toujours de 
quitter Limoges afin de se consacrer aux in- 
térêts de la province. « J'ai commencé un 
très grand travail, » avait-il écrit au contrô- 
leur général Bertin, pour le remercier. « Je 
vous avoue que, malgré la peine qu'il doit 
me donner, je l'abandonnerais à regret. » 

La réputation qu'il avait acquise, la con- 
fiance qu'avaient fini par lui témoigner ses 
administrés, la conscience de sa valeur per- 
sonnelle Pamènentpeut-être à avoir des visées 
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plus hautes, mais ces visées n'apparaissent ni 
dans ses actes, ni dans ses écrits, ni dans sa 
correspondance intime. Pour qu'il puisse 
être appelé à une situation en rapport avec 
ses facultés, il faut d'ailleurs qu'un change- 
ment se produise dans la politique. Ce n'est 
ni avec Choiseul ni avec l'abbé Terray qu'il 
pourrait entrer aux affaires; il n'aime pas 
l'un et il méprise l'autre. 

Ce changement se produit inopinément; 
Maurepas est appelé auprès de Louis XVI. 
Alors l'abbé de Véry, ancien condisciple de 
Turgot, recommande celui-ci à madame de 
Maurepas, toute-puissante sur l'esprit du 
premier ministre, et cela suffit pour que Tin- . 
tendant de Limoges soit nommé ministre le 
20 juillet 1774; il est appelé au département 
de la marine en attendant le renvoi de Ter- 
ray, maintenu provisoirement au contrôle 
général. 

3. Son ministère. 

Turgot n'a occupé que cinq semaines le 
ministère de la marine; on lui prêta de 
grands projets; on s'imagina qu'il préparait 
l'abolition de l'esclavage dans les colonies. 
La vérité paraît être que Turgot, peu initié 
aux détails de la marine, se borna à expé- 
dier les affaires de son département avec 
l'espoir d'obtenir bientôt un poste plus en 
Irapportavec les études de toute sa vie. 
) Maurepas avait hésité à renvoyer l'abbé 
Terray qui, parce qu'il n'avait pas de scru- 
pules, passait pour un financier habile; des 
'notes placées sous les yeux du premier mi- 
nistre lui prouvèrent que, malgré des ban- 
queroutes successives, la situation du Trésor 
n'était pas favorable. Terray fut renvoyé le 
24 août et Turgot passa aux finances, en con- 
servant l'entrée au conseil qui ne résultait 
pas nécessairement du titre de contrôleur 
général. 

Le nouveau ministre exposa son pro- 
gramme au roi, d'abord de vive voix, puis 
dans une lettre mémorable qui porte la date 
du 24 août et qui débute ainsi : 

« Sire, en sortant du cabinet de Votre Ma- 
jesté encore plein du trouble où me jette l'im- 
mensité du fardeau qu'elle m'impose, j'aurais 
désiré pouvoir lui développer les réflexions 
que me suggère la position où se trouvent 
Tes finances; le temps ne me le permet pas, 
! je me borne en ce moment à vous rappeler 
ces trois mots : 

« Point de banqueroute, 
« Point d'augmentation d'impôts ; 
« Point d'emprunts... 
«Pour remplir ces trois points,il n'y a qu'un 
'moyen, c'est de réduire la dépense au-des- 
sous de la recette... 



a On demande sur quoi retrancher, il faut 
que toutes les raisons cèdent à la nécessité 
absolue de l'économie. Il faut, Sire, vous 
armer contre votre bonté de votre bonté 
même... » 

Puis, faisant allusion aux difficultés quil 
rencontrera sur son chemin, Turgot ajoute : 
« J'entre en place dans une conjoncture 
fâcheuse, par les inquiétudes répandues sur 
les subsistances, inquiétudes fortifiées par la 
fermentation des esprits depuis quelques an- 
nées, par la variation dans les principes des 
administrations, par quelques opérations 
imprudentes et surtout par une récolte qui 
paraît avoir été médiocre. Sur cette matière, 
comme sur beaucoup d'autres, je ne de- 
mande point à Votre Majesté d'adopter mes 
principes sans les avoir examinés et discutés, 
soit par elle-même, soit par des personnes de 
confiance en sa présence. Mais quand elle en 
aura reconnu la justice et la nécessité, je la 
supplie d'en maintenir l'exécution avec fer- 
meté, sans se laisser effrayer par des cla- 
meurs qu'if est impossible d'éviter en cette 
matière, quelque système qu'on suive, quel- 
que conduite qu'on tienne . » 

Enfin reportant ses regards sur lui-même, 
le ministre dit au roi : 

« J'atirai à lutter même contre la bonté na- 
turelle, contre la générosité de Votre Majesté 
et des personnes qui lui sont le plus chères. ' 
Je serai craint, haï même de la plus grande 
partie de la cour... On m'imputera tous les 
refus ; on me peindra comme un homme dur 
parce que j'aurai représenté à Votre Ma- 
jesté qu'elle ne doit pas enrichir ceux qu'elle 
aime aux dépens de la subsistance de son 
peuple... 

« Et ce peuple auquel je me serai sacrifié 
est si aisé à tromper que peut-être j'encour- 
rai sa haine. » 

Cette lettre explique tout le ministère de 
Turgot ; l'ancien intendant ne se faisait d'il- 
lusions ni sur l'étendue des difficultés qu'on 
lui opposerait, ni sur les colères qu'il allait 
soulever, ni sur l'ingratitude du peuple. Son 
tort véritable fut de croire que parce que 
Louis XVI aimait le bien, il aurait assez de 
courage pour le faire. 

Turgot commença par supprimer un cer- 
tain nombre de charges inutiles, refusa de 
recevoir le pot-de-vin de 300 000 francs que 
les fermiers généraux donnaient au contrô- 
leur général et en fit verser le montant aux 
curés de Paris pour servir à la constitution 
d'ateliers de charité. Puis, aidé d'hommes 
distingués qui lui prêtèrent un concours dé- 
voué, et parmi lesquels il faut citer Morellet, 
Condorcet, Trudaine de Montigny et Du Pont 
de Nemours, il s'efforça d'effacer successi- 
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vement du code administratif les mesures 
réglementaires que le protectionnisme y 
avait introduites. A aucune époque la guerre 
aux privilèges ne fut aussi active ; à aucune 
époque plus de mesures réellement favora- 
bles à la population ouvrière et agricole ne 
furent édictées. La contrainte solidaire en 
vertu de laquelle les habitants d'une paroisse 
étaient solidairement responsables du paye- 
ment de la taille fut supprimée; la corvée 
pour le transport des troupes fut abolie, le 
t droit d'aubaine supprimé. 

En matière financière, une organisation 
nouvelle fut donnée à la régie des hypo- 
thèques; des taxes que percevait la ferme 
sans que le gouvernement en fût suffisam- 
ment instruit furent supprimées; l'adminis- 
tration du domaine fut transformée, le bail 
des poudres cassé et remplacé par une régie 
dont la direction fut confiée à Lavoisier. La 
caisse d'escompte fut organisée ; les frais de 
trésorerie réduits, la place de banquier de 
la cour supprimée, ainsi que les croupes. 
Les pensions arriérées de trois ou quatre 
années et les sommes dues aux colonies fu- 
rent payées. Des efforts furent faits pour 
détruire la vénalité des charges (V. Offices), 
En matière commerciale et agricole, une 
foule de petits droits et de monopoles furent 
abolis; plusieurs ports furent ouverts au 
commerce avec les colonies d'Amérique ; des 
mesures furent prises pour combattre Tépi- 
zootie. Enfin les communications à l'inté- 
rieur du royaume furent rendues plus faciles 
par la réorganisation du service des postes 
et l'envoi sur toutes les grandes routes de 
voitures nouvelles auxquelles le public donna 
le sobriquet de turgotines. 

Le 43 septembre 1774, fut rendu par le 
conseil un arrêt pour accorder l'entière 
liberté à la circulation des grains à Tinté- 
rieur du royaume, et abroger les mesures 
qu'avait prises l'abbé Terray, malgré les 
courageux conseils de l'intendant de Limoges. 
L'un des articles de l'arrêt renferme une 
condamnation explicite de toute mesure 
pouvant ressembler de près ou de loin au 
pacte de famine. « Sa Majesté voulant », y 
est-il dit, «qu'il ne soit fait à l'avenir aucun 
achat de grains ni de farines pour son 
compte... et se réservant, dans les cas de 
disette, de procurer à la partie indigente de 
ses sujets les secours que les circonstances 
exigeront. » 

Turgot suivait comme ministre la méthode 
qu'il avait adoptée dans le Limousin et cher- 
chait à convaincre en même temps qu'il or- 
donnait. Le préambule de l'arrêt du 43 sep- 
tembre est un exposé, clair, précis, des 
motifs qui avaient guidé le gouvernement. 



« Les négociants, par la multitude des capi- 
taux dont ils disposent, » y est-il dit, « par 
l'étendue de leurs correspondances, par la 
promptitude et l'exactitude des avis qu'ils 
reçoivent, par l'économie qu'ils saventmettre 
dans leurs opérations, par l'usage et l'habi- 
tude de traiter les affaires de commerce, ont 
des moyens et des ressources qui manquent 
aux administrateurs les plus éclairés et les 
plus actifs... Plus le commerce est libre, 
animé, étendu, plus le peuple est prompte- 
ment, efficacement et abondamment pourvu ; 
les prix s'éloignent d'autant moins du prix 
moyen et habituel sur lequel les salaires se 
règlent nécessairement. » C'était la pre- 
mière fois que le roi daignait ainsi « ensei- 
gner son peuple », 

D'autres arrêts suspendant des droits ou 
supprimant des privilèges complétèrent la 
mesure édictée le 13 septembre, de sorte que 
la liberté du commerce des grains fut à peu 
près complète à l'intérieur du royaume en 
attendant qu'on pût songer à l'établir pour 
l'extérieur; Turgot ne voulait pas aller trop 
vite et résistait à ceux de ses amis les plus 
ardents. 

Cependant la récolte avait été mauvaise et" 
des craintes de disette se manifestaient en' 
quelques endroits. Au printemps de 1775 des 
désordres graves éclatèrent. Le 18 avril, une 
bande entra dans Dijon, saccagea les mai- 
sons et fit des perquisitions sous le prétexte 
de découvrir des approvisionnements de blé. 
Moins de quinze jours plus tard, le 2 mai,; 
d'autres bandes se présentèrent à Versailles 
et allèrent jusqu'au château réclamer du 
pain. Turgot souffrait à ce moment de rhu- 
matismes qui, depuis près de quatre mois, 
l'avaient réduit à travailler dans son lit; il 
se leva pour faire face à l'émeute, alla à 
Versailles, réveilla le roi, provoqua la desti- 
tution du lieutenant de police Lenoir, qui 
ne faisait pas son devoir, et obtint la nomi- 
nation d'Albert, sur qui il était permis de 
compter. Les affiches d'un arrêt que le par- 
lement venait de rendre et qui était con- 
traire à la liberté du commerce des grains, 
furent arrachées et ordre fut donné à cette 
assemblée de se rendre à Versailles pour 
enregistrer en lit de justice une déclaration 
qui lui enlevait la connaissance des troubles. 
Enfin des troupes furent rassemblées dans 
Paris et autour de Paris pour en imposer à 
l'émeute. Celle-ci avait commencé le 2 ; elle 
avait continué le 3; pendant cette journée, 
plusieurs boutiques de boulangers avaient 
été pillées; le 4, les émeutiersse dissipèrent. 
« On chercha l'émeute et on ne la trouva 
plus. » 
Les causes réelles de ces troubles de deux 
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. jours auxquels on a donné le nom de « guerre 
des farines » ne sont pas exactement con- 
nues ; dans l'entourage du ministre, on crut 
à un complot. Du Pont de Nemours affirme 
que les émeutiers étaient payés ; or il était 
bien placé pour être renseigné, car il était 
le confident et le secrétaire de Turgot, l'ami 
du lieutenant de police et avait pris une 
part active à l'organisation de la répression 
de l'émeute. Les principaux soupçons ont 
porté sur Sartine, collègue de Turgot dans 
le ministère, et surtout sur le prince de 
Gonti. « La preuve de tous ces faits a été 
complètement donnée au roi », dit Du Pont 
de Nemours ; « mais la modération du prince, 
la prudence de Turgot, la faiblesse et peut- 
être déjà la jalousie de Maurepas, l'impos- 
sibilité morale de punir un coupable de haut 
rang qui avait consenti à se mettre à la tète 
de cette conspiration, l'injustice et la diffi- 
culté d'atteindre ses principaux coopérateurs 
sans le rencontrer, ont empêché de rendre 
public ce que le roi, le premier ministre 
et un petit nombre d'autres personnes 
savaient. » 

Par quels motifs agissaient les ennemis de 
Turgot? On l'ignore. S'ils voulaient lui en- 
lever la confiance du roi, ils n'y réussirent 
guère, car la situation du contrôleur géné- 
ral fut mieux assise que précédemment. 
Louis XVI avait accepté toutes les mesures 
conseillées par son ministre et avait montré 
une réelle énergie ; le 6 juillet 1775, il donna 
[un témoignage public de confiance à Turgot 
en faisant entrer au conseil Malesherbes, 
son ami d'enfance, aussi digne de l'affection 
du ministre et du roi par ses vertus que par 
ses lumières. 

L'appui de cet homme de bien, l'estime de 
Louis XVI, l'approbation de la partie la plus 
intelligente de la nation, étaient de nature à 
engager Turgot à poursuivre son œuvre. Mais 
en France les succès sont peu durables. On 
trouva que la répression de l'émeute avait 
été trop sévère et on commença à jeter le 
blâme sur les actes du contrôleur général. 
Le principal centre de l'opposition fut au 
parlement. On disait que Turgot considérait 
les cours souveraines comme des obstacles 
à toute réforme, on savait qu'il avait été op- 
posé au rappel des parlements et l'on avait 
trouvé que, lors de la publication de Védit 
sur les grains, il en avait usé légèrement a 
l'égard du parlement de Paris en blâmant, 
dans le préambule, les mesures prises sous 
le précédent gouvernement. 

La partie la plus zélée des membres du 
clergé était aussi très hostile à Turgot. 
Classé parmi les philosophes, auteur du 
Conciliateur et collaborateur de V Encyclopé- 



die, le ministre avait le tort de conseiller au 
roi la tolérance religieuse et de se faire 
écouter de son maître. Au sacre, Louis XVI, 
qui devait jurer d'exterminer les hérétiques, 
n'avait pas voulu prendre d'engagement et 
n'avait prononcé que des mots inintelligibles. 

Turgot avait aussi contre lui presque toute 
la cour. Choiseul s'agitait avec l'espoir de re- 
prendre le pouvoir et était appuyé par la 
reine dont il avait fait le mariage. Les prin- 
ces et les courtisans tremblaient de voir 
triompher un ministre trop honnête et trop 
économe pour leur laisser la faculté de dila- 
pider le Trésor. Enfin Maurepas, auteur de 
la fortune de Turgot, trouvait que son pro- 
tégé avait trop d'indépendance et prenait 
trop d'ascendant sur le jeune roi. C'est uni- 
quement sur ce dernier que le contrôleur 
général pouvait compter. — « Ne craignez 
rien, » lui avait-il été dit, «je vous soutien- 
drai toujours. » ( 

Fort de cette parole et regardant les in- 
trigues de ses ennemis comme des « misères », 
il présenta au conseil le 5 janvier 1776, six 
projets d'édits ayant pour objet: 

1° La suppression de la corvée et son 
remplacement par une imposition; 

2° La suppression de la caisse de Poissy ; 

3° L'abolition des jurandes et commu- 
nautés des arts et métiers ; 

4° La suppression des offices sur les ports, 
quais, halles, marchés et chantiers de Paris; 

5° La suppression de tous les droits éta- 
blis à Paris sur les grains ; 

6° La suppression de la régie des suifs et 
la modération des droits auxquels cette 
marchandise était soumise» 

Une vive opposition s'éleva dans le conseil 
contre ces projets, principalement contre la 
suppression de la corvée, En remplaçant 
l'impôt en nature par une imposition en 
argent qui devait peser sur la propriété 
foncière,; Turgot portait atteinte aux privi- 
lèges de la noblesse. Il ne cherchait pas à le 
dissimuler. « La justice exige, » disait-il 
dans le préambule de I'édit, « que la dépense 
des chemins soit supportée par les proprié- 
taires de terres qui en profitent presque seuls 
et, par conséquent, par les privilégiés qui 
possèdent une grande partie des propriétés 
foncières du royaume. » 

Les avantages des privilégiés étaient 
considérables. Les propriétaires, ecclésias- 
tiques, gentilshommes, ou jouissant des 
privilèges de la noblesse, pouvaient faire 
valoir en exemption de toute imposition 
taillable une ferme de quatre charrues; ils 
ne payaient rien pour les bois, prairies, 
vignes et terres encloses tenant à leur châ- 
teau, de quelque étendue qu'elles fussent 
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Les nobles ne payaient que le vingtième 
pour les rentes seigneuriales, les dimes 
inféodées et tous les profits du fief. Dans 
plusieurs provinces, ils jouissaient encore de 
l'exemption de la moitié ou du tiers des im- 
positions pour les terres qu'ils affermaient 
C'était peu que de leur demander de contri- 
buer à la confection des chemins. Le garde 
des sceaux, Miromesnil, éleva, néanmoins, 
dans un mémoire écrit, des objections de 
toutes sortes contre la loi. Une seule était 
digne d'attention; en substituant des res- 
sources en argent à des ressources en travail 
pour la confection des chemins, n'était-il pas 
à craindre qu'on perdît tout moyen de faire 
'des routes parce que les fonds de l'imposi- 
tion seraient détournés de leur destination ? 
Turgot connaissait cette difficulté ; c'est elle 
qui avait empêché Trudaine de renoncer à la 
corvée; mais le ministre espérait que le 
caractère local des prestations les protégerait 
contre l'avidité du pouvoir central. 

Il répondit au mémoire de Miromesnil et 
l'emporta devant le roi; les édits furent en- 
voyés au parlement le 9 février 1776. 

L'édit sur la suppression de la caisse de 
Poissy fut seul enregistré immédiatement; 
les autres projets furent soumis à des com- 
missaires, ha 17 février, le parlement arrêta 
que le roi serait supplié de retirer l'édit sur 
la corvée comme inadmissible « au fond et 
dans ses dispositions «.Des libelles furent 
alors répandus dans le public; le 22 février, 
le ministère donna l'ordre de les poursuivre; 
le 23, le parlement répondit en condamnant 
un livre de Boncerf, commis de Turgot, sur 
les Inconvénients des droits féodaux, sous le 
prétexte qu'il était injurieux aux lois et 
coutumes de France ; le gouvernement 
ordonna de ne pas exécuter l'arrêt. 

Le 2 mars, le parlement envoya au roi ses 
remontrances contre les édits ; le 7, les 
remontrances furent écartées par le roi, et le 
parlement fut convoqué en lit de justice pour 
s'entendre ordonner d'enregistrer les édits. 
La réponse du roi était ferme, quoique mo- 
dérée dans les termes : « Je veux bien croire 
que mon parlement n'a été conduit que par 
son zèle... Il doit être certain que si je 
trouvais, par la suite, dans quelques disposi- 
tions, des inconvénients que je n'ai pu pré- 
voir, mon amour pour mes sujets m'engage- 
rait à y remédier. » 

C'est le 12 mai 1776, à Versailles, que fut 
tenu le lit de justice. « Messieurs, » dit le 
roi, « je vous ai assemblés pour vous faire 
connaître mes volontés; mon garde des 
sceaux va vous les expliquer. » Miromesnil 
exposa les motifs des édits qu'il avait précé- 
demment combattus; le premier président 



supplia le roi de ne pas porter atteinte à « la 
franchise naturelle de la noblesse et du 
clergé », puis le procureur général Séguier 
prononça ses réquisitoires contre chacun des 
édits. Le roi passa outre et l'enregistrement 
eut lieu. La séance avait duré cinq heures. 

Le parlement ne s'était pas trompé sur la 
portée des édits ; ils renfermaient en eux le 
germe d'une véritable révolution; la sup- 
pression de la corvée devait amener la con- 
fusion des étals, quoiqu'il ne fût pas ouver- 
tement question dans l'édit de priver la 
noblesse des distinctions qu'elle possédait; 
mais en introduisant, dans la législation 
financière, le principe de l'égalité devant l'im- 
pôt le gouvernement ouvrait une brèche qui 
devait tôt ou tard s'étendre à tout l'édifice. 
Turgot préparait d'ailleurs des mesures plus 
radicales. Il avait projeté de remettre à des 
« municipalités » le soin de répartir les im- 
pôts entre les habitants, de procédera l'éta- 
blissement des ouvrages publics et des che- 
mins vicinaux, et de régler la police des 
pauvres. Des assemblées de canton, compo- 
sées de députés des municipalités, auraient 
réparti à leur tour l'impôt entre les paroisses, 
présidé à la construction et à l'entretien des 
chemins de grande communication et dis- 
tribué des secours en cas de calamités excep- 
tionnelles comme la grêle, l'inondation ou 
l'incendie. Ce second degré d'assemblées 
aurait envoyé des députés aux assemblées 
provinciales qui auraient tranché les ques- 
tions d'un ordre plus général; enfin, au 
sommet de la hiérarchie, aurait été placée une 
assemblée générale composée des députés de 
toutes les assemblées provinciales et ayant 
pour mission de répartir l'impôt entre les 
provinces, de déterminer le montant des dé- 
penses à faire pour les travaux publics et 
d'établir un lien entre le roi et les paroisses 
les plus éloignées du royaume. Quant à 
l'entrée dans ces différentes assemblées, elle 
devait être réservée aux propriétaires du sol, 
en attribuant à chacun d'eux un nombre de 
voix proportionnel à son revenu, sauf à 
appeler les habitants non propriétaires à 
prendre, dans certains cas, leur part des 
affaires publiques. 

Tel était le grand projet auquel songeait 
Turgot. Du Pont de Nemours en avait dressé 
le canevas depuis plusieurs mois déjà quand 
furent promulgués les édits du 12 mai 1776. 

Le parlement ne s'était pas trompé non 
plus surla portée de l'édit de suppression des 
jurandes, en le considérant comme une 
atteinte plofonde au droit établi. Dans le 
préambule, les principes de la liberté du 
travail avaient été exposés par le ministre en 
termes admirables., 
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Dans les articles, il avait été déclaré qu'il 
serait désormais libre à toutes personnes, 
même étrangères, d'embrasser «telle espèce 
de commerce et telle profession d'arts et 
métiers que bon leur semblerait » ; on exi- 
geait seulement, dans certains cas, la forma- 
lité d'une déclaration devant le lieutenant 
de police. Tous les corps et communautés de 
marchands et artisans, ainsi que les maîtrises 
et jurandes (V. Corporations), étaient suppri- 
mées; le droit de coalition (voy. ce mot) était 
refusé aux ouvriers comme aux patrons. 

Ainsi le commerce et les arts et métiers 
n'étaient plus réglementés ; on pouvait tra- 
vailler sans y avoir été autorisé au préalable. 
L'ouvrier était affranchi de l'oppression 
qu'exerçaient sur lui les membres des com- 
munautés. Pour parvenir à la liberté com- 
plète, des étapes restaient encore à franchir ; 
après avoir permis aux ouvriers de se pro- 
téger contre les ouvriers privilégiés, il fallait 
leur assurer les moyens de lutter contre les 
monopoles des patrons sans que ceux-ci 
pussent, à leur tour, être opprimés. On ne 
songeait pas, au temps de Turgot, à cette 
'grave question qui ne pourra sans doute être 
résolue que le jour où l'abolition du régime 
protecteur douanier aura donné une réalité 
à la concurrence industrielle. En proclamant 
le principe de la liberté du travail, Turgot 
s'est assuré la reconnaissance de la posté- 
rité; il ouvrait une ère nouvelle. Rien d'éton- 
nant, dès lors, que les amis de la routine et 
ide la réglementation aient fait entendre 
\ leurs gémissements ordinaires : 

« Ces gênes, ces entraves, ces prohibitions 
que vous supprimez, s'était écrié Séguier, ce 
sont elles qui font la gloire, la sûreté, l'im- 
mensité du commerce de la France... Il faut 
conserver ce qui a été consacré par Henri IV, 
Louis XIV, Sully etColbert! » 

4. Sa disgrâce et sa mort. 

Après la promulgation des édits, Turgot 

jperdit toute influence sur Louis XVI qui, 

! fatigué des efforts qu'il avait dû faire pour 

soutenir son ministre, obéit désormais aux 

intrigues de son entourage. 

Maurepas avait résolu de perdre Turgot et 
employait tous les moyens pour y parvenir; 
il s'efforça d'abord de prouver que les finances 
étaient en mauvaises mains : dans ce but il 
se fit remettre des copies du projet du 
budget de 1717, donna l'une à l'abbé Ban- 
deau, l'autre à Necker et demanda à chacun 
d'eux leurs réflexions écrites. Baudeau était 
en mauvais termes avec Turgot dont il avait 
perdu la confiance par des démarches incon- 
sidérées; Necker aspirait à une position 
dans l'État et se posait en rival du ministre. 
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Toux deux établirent que le Trésor avait un 
déficit considérable, ce qui était vrai, car il' 
n'avait pas été possible de transformer en 
quelques mois une situation obérée en une 
situation favorable. Le roi fut frappé de ce 
que le même résultat avait été constaté par 
deux personnes d'opinions très différentes. 

On rapporte aussi que des lettres, vraies ou 
supposées, furent tirées du cabinet noir et 
placées sous les yeux de Louis XVI pour luf 
prouver que le mécontentement contre' 
Turgot était général et que celui-ci ne 
s'exprimait pas toujours avec un respect 
suffisant de la majesté royale. 

Enfin Marie- Antoinette, qui prenait de jour 
en jour plus d'ascendant sur Louis XVI, se 
prononçait ouvertement contre le contrôleur 
général. Lors du rappel du comte de Guines,! 
ambassadeur de France en Angleterre, dont! 
le conseil avait décidé la révocation, pourj 
cause d'incapacité et d'absence de probité,' 
elle demanda <t que le sieur Turgot fût 
chassé, même envoyé à la Bastille, le même: 
jour que le comte serait déclaré duc. Il fallut 1 
les représentations les plus fortes pour 
arrêter les effets de sa colère. » Ce sont les 
termes dont se sert le comte de Mercy écri-j 
vant à Marie-Thérèse. 

Malesherbes, dégoûté, se retira; Turgot,' 
quoique certain d'être sacrifié, ne voulut 
céder qu'au dernier moment. Il s'opposa à : 
la nomination d'Amelol qu'on proposait pour 
remplacer Malesherbes et adressa au roi des 
lettres personnelles pour se plaindre des 
embûches qui étaient dressées tout autour 
de lui. D'après une note de Malesherbes, 
citée par M. Léon Say, ces lettres étaient au 
nombre de trois; les minutes en ont été 
brûlées après la mort de Turgot en raison de 
leur importance ; mais des copies de deux 
d'entre elles sont connues; Tune a été pu- 
bliée par Soulavie, l'autre par M. de Larcy. 
Ces lettres portent la date du 30 avril 1776 et 
sont conçues dans le langage honnête, élevé, 
mais parfois d'une trop brusque franchise, 
qui appartenait à Turgot. Le ministre parle 
au roi avec l'abandon qu'il aurait eu avec 
un ami sur la sincérité duquel il aurait pu 
absolument compter. Dans la première lettre, 
il se plaint des menées de Sartine et semble 
demander au roi de choisir entre ce ministre 
et lui. Dans la seconde, il fait appel au cœur 
de Louis XVI; il le met en garde contre sa 
faiblesse et va jusqu'à lui adresser ces paroles 
tristement prophétiques : 

« N'oubliez jamais, Sire, que c'est la fai- 
blesse qui amis la tête de Charles I er sur un 
billot ; c'est la faiblesse qui a rendu 
Charles IX cruel ; c'est elle qui a formé la 
Ligue sous Henri III, qui a fait de Louis XIII, 
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qui fait aujourd'hui du roi de Portugal, des 
esclaves couronnés, c'est elle qui a fait tous 
les malheurs du dernier règne... » 

Quelques jours plus tard, Amelot rempla- 
çait Malesherbes et le comte de Guines était 
fait duc. Le 12 mai, Bertin venait apporter à 
Turgot, de la part du roi, l'ordre de donner 
sa démission. 

Turgot, qui attendait cet ordre, adressa 
alors au roi une nouvelle lettre aussi belle, 
aussi digne que les précédentes et dans 
laquelle on rencontre ce passage : « La 
démarche que j'ai faite et qui paraît vous 
avoir déplu, vous a prouvé qu'aucun motif 
ne pouvait m'attacher à ma place, car je ne 
pouvais ignorer le risque que je courais. » 
Lorsqu'on sut à Versailles que Turgot avait 
reçu l'ordre de donner sa démission, raconte 
Du Pont de Nemours, la joie fut indécente, 
les rires bruyants et multipliés, les félicita- 
tions réciproques dans la galerie, dans l'anti- 
chambre, dans la chambre du roi et la môme 
scène fut répétée à Paris par tous ceux dont 
l'existence tenait aux abus. 

Clugny, le nouveau contrôleur général, 
s'empressa de détruire l'œuvre de son pré- 
décesseur, en faisant rapporter les édits 
enregistrés en lit de justice et poursuivit de 
son animosité les collaborateurs et les amis 
de Turgot. La réaction continua sous Necker, 
quoique avec moins de violence; pour 
échapper à l'oppression de la cour, celui-ci 
rechercha les applaudissements de la popu- 
lace en s'appropriant quelques-unes des 
idées de Turgot, mais il succomba dans cette 
tâche sans laisser aucune œuvre durable 
après lui. L'œuvre de Turgot, au contraire, 
a survécu à lui-même et vit encore. Elle con- 
siste à assurer à l'individu autant d'indépen- 
dance que le comporte l'existence du corps 
social dont il fait partie. Toute réglementa- 
tion inutile à cette existence est nuisible, 
tout privilège accordé aux uns et refusé aux 
autres est une cause de trouble. En d'autres 
termes, le ministère de Turgot a été la 
première tentative qui ait été faite en France 
pour établir la liberté ; les travaux de 
l'Assemblée constituante ont été la seconde. 
Mais la première, due à l'initiative du roi, 
était destinée à consolider son pouvoir; la 
seconde fut imposée par le peuple aux 
dépens de la royauté. 

Si Turgot avait compté son intérêt per- 
sonnel pour quelque chose, s'il avait sacrifié 
ses convictions au désir de plaire à son maître 
ou à celui d'obtenir les applaudissements du 
vulgaire, il aurait pu sans doute rester long- 
temps au pouvoir, 11 préféra agir et lutter. 
Dans la retraite, il se tint, au contraire, à 
l'écart, s'occupant de travaux littéraires ou 



scientifiques, assistant avec assiduité aux 
séances de l'Académie des inscriptions dont 
il était membre, ou organisant avec soin sa 
belle bibliothèque. « Ce n'est pas moi qui 
mourrai de la maladie des ministres, écrivait- 
il à Du Pont de Nemours. » Les seuls chagrins 
qu'il eut furent de voir détruire ses réformes 
et persécuter ses amis. 

Il s'était d'abord retiré à la Roche-Guyon 
chez la duchesse d'Enville; il revint ensuite 
à Paris où il mourut le 18 mars 1781. Son 
corps, enseveli dans l'église des Invalides, a 
été transporté en Normandie, aux Bons, 
comme on appelait l'habitation de ses an- 
cêtres. 

D'après une tradition qu'a recueillie 
M. Léon Say, son cercueil aurait été tiré de 
la tombe en 1792 et ouvert pour enlever la 
caisse de plomb dont il était revêtu. « Plu- 
sieurs de ceux qui avaient été chargés de 
l'opération avaient connu Turgot; ils furent 
effrayés de le trouver dans un état parfait de 
conservation... et laissèrent l'ouvrage ina- 
chevé... La municipalité fit remettre hâtive- 
ment le cercueil dans une fosse sans qu'on 
ait marqué la place où il fut enterré. » 

G. SCÏÏELLE. 
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— Schelle, Bu Pont de Nemours et l'école physiocratique. 
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1888. — Des Lettres de Turgot se trouvent dans l'édition de 
ses Œuvres, dans les ouvrages cités ci-dessus, dans la Cor- 
respondance inédite de Condorcet et de Turgot (édition 
Henry), 1882 ; dans Life and correspondence of David Hutïie^ 



Edimbourg, 1846; dans Letters of eminent persons addres- 
sed to Dnoid Hume, Edimbourg, 1849, et aussi dans les 
Etudes historiques de M. Vignon sur les voies publiques, 
1862. 
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ULLOA (Tîernardo de). — Aucune notice bio- 
graphique n'a encore été consacrée à cet 
écrivain; on ne possède aucun détail sur sa 
vie. On sait seulement qu'il était de noble 
famille et gentilhomme de bouche de Sa Ma- 
jesté Catholique. Sa seule œuvre économique 
a atteint une renommée et une réputation 
qui dépasse peut-être encore sa valeur réelle. 
Bien que l'œuvre soit curieuse et importante 
pour l'étude des arts, des métiers et du com- 
merce au svni e siècle en Espagne, bien qu'une 
grande clarté et un ordre parfait permettent 
de voir les différents obstacles qui surgis- 
saient devant le commerce espagnol et les 
divers abus et défauts du système colonial 
(voy. ce mot), néanmoins un trop vif désir de 
conciliation n'aboutit qu'à ou à des conseils, 
qui, s'ils avaient été suivis, eussent aggravé 
la décadence du trafic et du commerce, 
plutôt qu'ils n'y eussent remédié. 

Voici le titre et les divisions de cet ouvrage : 
Restablecimienlo de las fabrîcas y corner Gio 
etpanol; errores, etc. Ouvrage en deux par- 
ties : Parte primera : Que trata que sea corner ~ 
cio, etc. Segunda parte : Que trata de eleomercîo 
y trafico matiUmo que tiene Espana con las na- 
ciones, etc. Madrid 1740, 2 vol. in-8°. — Réta- 
blissement des fabriques et du commerce 
espagnol; — erreurs, décadence; — légi- 
times obstacles qui le détruisent, et moyens 
efficaces de le faire refleurir. 

Partie première : Du commerce; de ses di- 
verses parties et de ses différences ; — de 
celui dont jouit l'Espagne et de celui qu'elle 
doit maintenir avec les nations étrangères 
afin d'obtenir le rétablissement des fabriques 
et du trafic par terre, avec un extrait du livre 
de Don Jérôme Ustarriz (voy. ce nom): Théorie 
et pratique du commerce et de la marine. 

Partie seconde : Qui traite du commerce et 
du trafic maritime de l'Espagne avec les na- 
tions étrangères et l'Amérique : causes de sa 
décadence et moyens efficaces d'y remédier 
afin de l'étendre pour le bénéfice du royaume 
d'Espagne et l'accroissement de sa marine et 
de sa population. Madrid 1740, 2 vol. in-8°. 
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1. Définition. 



Les Unions monétaires sont des associa- 
tions d'États ayant pour objet soit l'établis- 
sement d'une identité parfaite de poids, de 
titre et de module dans les espèces frappées 
aux empreintes nationales par chacune des 
puissances contractantes, soit la fixation 
d'un rapport simple entre les tailles adoptées 
par chacune d'elles pour ses monnaies. Les 
conventions monétaires accordent ordinaire- 
ment aux espèces des États associés le cours 
légal ou un traitement de faveur consistant 
dans leur admission dans les caisses pu- 
bliques ; mais cette clause n'a rien d'essentiel. 

Dans les Unions monétaires, chaque État se 
réserve de monnayer lui-même des espèces 
à son effigie. Lorsque plusieurs États adop- 
tent une monnaie commune, comme l'ont 
fait, par exemple, les États allemands après 
1871, il existe entre eux d'autres liens que 
celui de l'association monétaire : d'autres 
intérêts que ceux de la circulation métallique 
ont été mis en commun et Ton se trouve en 
présence, non d'une union simplement mo- 
nétaire, mais d'une confédération ou d'une 
union de souverainetés. 

Les Unions monétaires facilitent les tran- 
sactions entre les pays associés; elles procu- 
rent l'économie des pertes de change (voy. ce 
mot) résultant de l'absence de rapport simple 
entre les monnaies, ainsi que des commissions 
prélevées par les intermédiaires. A côté de 
ces avantages incontestables, elles présentent 
parfois des inconvénients dont l'importance 
ne saurait être méconnue. Elles habituent 
les populations à ne plus observer les effigies, 
circonstance favorable à la diffusion des mon- 
naies falsifiées. Elles peuvent avoir pour 
conséquence de faire absorber par l'un des 
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pays contractants des monnaies dépréciées 
émises par ses associés : on verra plus loin, à 
propos de l'Union monétaire latine, comment 
ce phénomène peut se produire. 

2. Les unions monétaires de l'antiquité. 

Les monnaies de l'ancienne Grèce étaient 
extrêmement différentes les unes des autres. 
Suivant l'observation de M. F. Lenormant 1 , 
« le morcellement à l'infini, source de san- 
glantes rivalités locales et de déchirements 
perpétuels, qui a fait dans tout le cours de 
l'antiquité la faiblesse de la race hellénique, 
se reflète dans le monnayage, où il ne pou- 
vait, en effet, manquer de se traduire d'une 
manière éclatante. Chaque cité a ses mon- 
naies, qu'elle taille et règle à sa guise, agis- 
sant à ce point de vue avec une indépendance 
absolue, dans l'isolement de sa souveraineté 
et sans s'inquiéter de ce que font ses plus 
proches voisins... Cette variété des monnaies 
et les complications presque inextricables 
qu'elle produisait constituaient une grande 
gène pour les opérations commerciales. » 

Le grand commerce échappait aux incon- 
vénients de l'infinie variété des espèces lo- 
cales, en adoptant comme monnaie de compte 
celle de quelque grande cité commerciale 
dont les opérations s'étendaient au loin. Au 
v° siècle et jusqu'au iv e , les tétradrachmes 
d'argent d'Athènes, les statères d'argent de 
Rhodes, les statères d'or de Cyzique jouèrent 
ainsi le rôle de monnaie internationale dans 
tout le monde grec. Au m siècle, en Espagne 
et dans le midi de la Gaule, la draehme de 
Massalie remplit la môme fonction. Citons 
encore les statères d'or de Philippe, les té- 
tradrachmes d'argent d'Alexandre. 

Mais les particuliers ne pouvaient se sous- 
traire aussi facilement aux inconvénients de 
la diversité des systèmes monétaires. Pour 
leur éviter la nécessité de recourir aux chan- 
geurs, un certain nombre d'États grecs con- 
clurent des unions monétaires. 

On possède la plus grande partie du texte 
d'une convention monétaire entre Phocée et 
Mitylène pour la fabrication des hectés d'élec- 
trum. Les espèces devaient être frappées par 
chacune des deux villes alternativement, 
pendant une année. Elles circulaient sans 
agio sur le territoire de l'une et de l'autre. 
Le poids et le titre devaient en être identi- 
ques; si la portion du traité relative à cet 
objet nous manque, on a les monnaies 
mêmes qui ont été frappées en vertu de la 
convention : « Elles sont pareilles de poids, 
de titre, de style et d'aspect général ». 
Chacune des deux villes avait conservé ses 

i. La monnaie dans l'antiquité, t. Il, p. 53 et 54. 



types propres sans rien emprunter sous ce 
rapport à l'autre. Parfois au contraire, les 
types ou les noms de deux villes étaient 
associés sur la même pièce de monnaie. 

Les Unions monétaires comprenaient sou- 
vent un grand nombre de cités. Telles sont 
les Unions dont on retrouve la trace dans 
lltalie méridionale ou dans l'Asie Mineure 
grecque. 

On trouve aussi dans l'histoire grecque des 
exemples de monnayage fédéral, qu'il faut 
soigneusement distinguer des monnayages 
effectués en vertu de simples conventions 
d'union monétaire. Les plus importants de 
ces monnayages fédéraux ont été ceux de la 
ligue Achéenne, de la ligue Lycienne, des 
confédérations macédoniennes, etc. 

3. Les unions monétaires modernes. 

Les principales ont été l'Union austro-alle- 
mande, l'Union dite latine, et FUnion Scan- 
dinave. 

a. Union austro-allemande. — Cette union, 
formée par un traité signé à Vienne le 
24 janvier 1857, comprenait l'empire d'Au- 
triche et les États allemands duZollverein déjà 
liés entre eux par une convention moné- 
taire en date du 30 juillet 1838. 

L'objet du traité de 1857 était double : 
1° établir un rapport fixe entre les tailles 
adoptées par les diverses parties contrac- 
tantes pour la frappe des espèces nationales; 
2° instituer une monnaie de l'Association, 
frappée par les divers États associés à leur 
effigie propre, mais dans des conditions 
identiques de titre, de poids et de module. 

La livre de 500 grammes fut prise comme 
base des systèmes monétaires des États as- 
sociés. L'argent était adopté comme étalon. 
La livre d'argent fin put être taillée de trois 
façons : en 30 thalers (Prusse et Allemagne 
du Nord), en 45 florins (Autriche), en 52 flo- 
rins 1/2 (Allemagne du Sud). De la sorte 30 tha- 
lers équivalaient exactement à 45 florins 
d'Autriche ou à 52 florins 1/2 de l'Allemagne 
du Sud. Ces espèces n'avaient d'ailleurs 
cours légal que sur le territoire des États qui 
les avaient frappées : elles n'étaient môme 
pas admises, d'après le traité de 1857, dans 
les caisses publiques des autres États. 

Les monnaies de l'association devaient être 
d'argent et d'or. Les monnaies d'argent 
étaient le thaler et le double thaler (de 30 à 
la livre). Les monnaies d'or étaient ia cou- 
ronne et la demi-couronne, contenant 10 et 
S grammes d'or fin. Les monnaies d'argent 
avaient cours légal sur tout le territoire de 
l'Association. Quant aux monnaies d'or, elles 
n'avaient pas cours légal et ne portaient pas 
d'indication de valeur en thalers ou en 
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florins : c'étaient de simples lingots, dont la 
valeur dépendait du rapport de l'offre à la 
demande, que par suite nul n'était tenu 
d'accepter en payement. Ces monnaies d'or 
ne purent circuler. 

Le thaler d'association (Vereinthaler) n'était 
pas une monnaie fédérale : il devait être 
frappé, en effet, par chacun des États associés, 
à leurs empreintes particulières. 

L'Autriche a fabriqué des thalers et doubles 
thalers d'association pour environ 31 mil- 
lions de thalers, La plupart de ces monnaies 
ont émigré en Allemagne par suite de l'état 
des changes autrichiens. Le Reichstag alle- 
mand a été saisi en novembre 1891 d'un 
projet de loi tendant à en autoriser le retrait. 

b. Union latine, — L'Union monétaire 
latine a été formée par la convention du 
23 décembre 1865, dont les puissances signa- 
taires étaient la France, la Belgique, la 
Suisse et l'Italie. Le droit d'accession à la 
convention était réservé à tout État qui en 
accepterait les obligations et qui adopterait 
le système monétaire de l'union en ce qui 
concerne les espèces d'or et d'argent. La 
Grèce a invoqué le bénéfice de cette clause 
et accédé à la convention par une déclaration 
du 26 septembre 1868*. 

Une communauté monétaire de fait exis- 
tait déjà entre la France, la Belgique, l'Italie 
et la Suisse; ces trois derniers pays avaient 
adopté en effet le système de la loi française 
du 17 germinal an XI, ayant pour base le 
franc d'argent et admettant l'or au cours 
légal d'après le rapport de 15 1/2. 

Toutefois, en ce qui concerne les monnaies 
divisionnaires d'argent, l'uniformité du sys- 
tème avait été troublée depuis 1860. En vue 
d'entraver l'exportation de ces espèces, pro- 
voquée par la prime élevée que faisait le mé- 
tal blanc pendant la guerre de Sécession, la 
Suisse avait réduit le titre de toutes ses cou- 
pures d'argent, celle de 5 francs exceptée, à 
800 millièmes (L. 31 janvier 1860), l'Italie 
avait abaissé à 835 millièmes le titre de ses 
pièces de 20 centimes, de 50 centimes et de 
1 franc (L. 24 août 1862), la France avait pris 
la même mesure pour ses pièces de 20 et de 
50 centimes (L. 25 mai 1864) ; la Belgique, au 
contraire, avait conservé l'ancien titre de 
900 millièmes pour ses petites monnaies 
d'argent. 

Le but immédiat de la convention de 1865 
était de ramener l'unité dans le titre des 
monnaies divisionnaires des quatre pays. Ce 
titre fut fixé à 835 millièmes pour toutes les 

1. Aux termes de l'art. 13 de la convention du 5 novem- 
bre 1878, sanctionnant définitivement un accord intervenu 
le 30 janvier 1874, l'accession de nouveaux États ne pourrait 
avoir lieu que du consentement unanime des États alliés. 

II. 



pièces d'argent, celle de 5 francs exceptée. 
Il est permis de penser que le gouvernement 
français obéissait en outre à des vues poli- 
tiques. La conclusion d'une union monétaire 
pouvait être le prélude d'une association plus 
intime et d'un ordre plus général entre les 
quatre États. On espérait, sans doute, y atti- 
rer d'autres pays latins. 

Les dispositions essentielles de la conven- 
tion de 1865 sont les suivantes. Les pays 
contractants se constituent à l'état d'Union 
pour ce qui regarde le poids, le titre, le mo- 
dule et le cours de leurs espèces monnayées 
d'or et d'argent. La monnaie de billon n'est 
pas régie parles clauses de la convention. 

Le système de l'Union est celui de la loi 
du 17 germinal an XI, avec les modifications 
qu'y avaient apportées les lois françaises pos- 
térieures (voy. Monnaie). Mais le franc d'ar- 
gent, base du système, n'existe plus que 
dans la pièce de 5 francs : la pièce de 1 franc 
est, en effet, au titre de 835 millièmes. 

Chacun des pays contractants est tenu 
de recevoir dans ses caisses publiques les 
monnaies fabriquées par les autres États, 
sans limitation de valeur en ce qui concerne 
les pièces d'or et les pièces d'argent de 5 fr., 
jusqu'à concurrence de 100 francs pour les 
autres pièces d'argent. Il est en outre sti- 
pulé que ces dernières auront cours légal, 
entre les particuliers de l'État qui les aura 
fabriquées, jusqu'à concurrence de 50 francs 
pour chaque payement. Ces mêmes monnaies 
doivent être reprises par les États qui les ont 
émises, et échangées contre des pièces d'or 
ou de 5 francs eu argent; cette obligation 
sera prolongée pendant deux ans à partir de 
l'expiration du traité, La valeur nominale des 
monnaies divisionnaires d'argent étant supé- 
rieure à leur' valeur intrinsèque par suite de 
l'abaissement de leur titre, la frappe en est 
réservée à l'État; elle est, en outre, limitée 
à raison de 6 francs par habitant. 

La convention contient enfin des disposi- 
tions relatives au frai (voy. Monnaie), au 
millésime de fabrication, etc. Elle était con- 
clue pour quinze ans, avec clause de tacite 
reconduction. 

La convention de 1865 avait ' conservé à la 
pièce d'argent de 5 francs le titre de 900 mil- 
lièmes et maintenu, en ce qui la concerne, 
le système de la frappe libre, c'est-à-dire de 
la frappe par l'État pour le compte du com- 
merce (voy. Monnaie). L'Union latine était 
donc bimétallique. La dépréciation de l'ar- 
gent, survenue depuis 1870, a forcé les puis- 
sances contractantes à limiter annuellement, 
puis à suspendre complètement la frappe des 
écus de 5 francs. 

Ces mesures ont été prises en exécution de 
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conventions spéciales en date du 31 jan- 
vier 1874, du 20 avril 1875, du 3 février 1876 
et du 5 novembre 1878. Elles ont été conso- 
lidées par les conventions du 5 novembre 1 878 
et du 6 novembre 1885. Elles ont donc un 
caractère contractuel. Il était indispensable 
que les puissances alliées prissent l'engage- 
ment réciproque de ne plus délivrer de bons 
de monnaie pour les pièces de 5 francs. Si 
l'une d'elles avait conservé sa liberté à cet 
égard, les pièces qu'elle aurait frappées se 
seraient répandues immanquablement sur 
le territoire- de ses alliées, à la faveur de 
la clause de l'admission dans les caisses pu- 
bliques et en auraient chassé la monnaie 
d'or. 

La France avait, en particulier, le plus 
grand intérêt à ce que la frappe des écus fût 
suspendue dans toute l'Union. Il existe un 
courant naturel qui apporte les monnaies de 
l'Union latine sur notre territoire. Paris, en 
effet, est une importante place de changes, 
sur laquelle se liquident, pour une forte part, 
les engagements internationaux de nos voi- 
sins et alliés monétaires. D'autre part l'Italie, 
étant au régime du cours forcé, exportait 
toutes les espèces qu'elle fabriquait et en- 
voyait notamment en France, où elles étaient 
prises pour leur valeur nominale, de grandes 
quantités de monnaies d'argent. 

La convention du 23 décembre 4865 expi- 
rait le 1 er janvier 1880; une nouvelle conven- 
tion du 5 novembre 1878 prorogea de cinq 
années la durée de l'Union. La convention 
actuellement en vigueur, en date du 6 no- 
vembre 1885, a été conclue également pour 
une durée de cinq années ; mais elle est de- 
meurée en vigueur depuis le 1 er janvier 1891 
en vertu de la clause de tacite reconduction. 

Il est peu probable qu'elle soit dénoncée, 
du moins tant que durera la dépréciation du 
métal blanc. Elle contient, en effet, un article 
aux termes duquel, en cas de dénonciation, 
chacun des États contractants sera tenu de 
reprendre les pièces de cinq francs en ar- 
gent qu'il a émises et qui se trouveront dans 
la circulation ou dans les caisses publiques 
des autres États, à charge de payer à ces 
États, en or ou en billets de banque ayant 
cours légal, une somme égale à la valeur no- 
minale des espèces reprises. Les conditions 
dans lesquelles cette opération devra être 
faite ont été réglées par un arrangement du 
6 novembre 1885. Le gouvernement belge, 
qui avait d'abord refusé d'accepter la clause 
ci-dessus, a adhéré à la convention moyen- 
nant certaines concessions constatées par un 
acte additionnel en date du 12 décembre 1885. 
Le bénéfice de ces concessions a été étendu 
aux autres pays. 



La convention du 6 novembre 1885 a main- 
tenu la suspension du monnayage des pièces 
de 5 francs. Toutefois si l'un des États vou- 
lait reprendre la frappe libre des pièces de 
5 francs d'argent, il en aurait la faculté, à 
la condition d'échanger ou de rembourser, 
pendant toute la durée de la convention, en 
or et à vue, aux autres pays contractants les 
pièces de 5 francs d'argent frappées à son 
effigie et circulant sur leur territoire. En 
outre, les autres États seraient libres de ne 
plus recevoir les écus de l'État qui repren- 
drait la frappe desdites pièces. Il est bien 
certain qu'aucun des pays contractants ne 
pourrait reprendre isolément, dans de telles 
conditions, la libre frappe de l'argent. Les 
bimétallistes, qui ont obtenu l'introduction 
de cette clause, ont envisagé l'hypothèse de 
la conclusion d'une union monétaire assez 
puissante pour relever par des achats con- 
tinus la valeur du métal blanc (sur cette 
question, V. Monnaie). 

e. Union s gain dîna ve. — La convention qui 
a donné naissance à cette Union porte la date 
du 16 octobre 1875. Trois années aupara- 
vant, le 18 décembre 1872, une convention 
ayant le même objet avait été conclue entre 
les gouvernements de la Suède et de la Nor- 
vège et du Danemark. Le Parlement norvé- 
gien, jaloux de son indépendance et de tous 
les signes extérieurs qui la manifestent, re- 
fusa de ratifier cet acte qui eût entraîné une 
modification du sytème national des mon- 
naies. Une convention nouvelle fut alors 
signée le 27 mai 1873 entre le Danemark et 
la Suède. Le droit d'accession était réservé à 
la Norvège. Ce pays en usa en 1875, et c'est 
alors que, par la convention précitée du 
16 octobre 1875, fut définitivement constituée 
l'Union monétaire Scandinave. 

En s'unissant au point de vue monétaire, 
les trois pays ont abandonné leurs systèmes 
particuliers fondés sur l'étalon d'argent et 
organisé un système nouveau dont la base 
est l'étalon unique d'or. La monnaie de 
compte est la couronne. Les pièces d'or sont 
de 20, 10 et 5 couronnes (la frappe de ces der- 
nières a été autorisée par une convention 
additionnelle du 26 mars 1881). Les pièces 
d'argent sont de 1 et 2 couronnes, 50, 40, 25 
et 1 œre. Les pièces de bronze sont de 5, 2 et 
1 œre. La pièce de 20 couronnes pèse 4-e r ,4S03 
et est au titre de 900/1000 : elle vaut 27 fr. 77. 
Le pair de la couronne est donc de 1 fr. 38. 
L'unité Scandinave ne concorde, on le voit, 
ni avec le franc, ni avec le mark, ni avec le 
shelling. 

Les pièces de monnaie frappées par cha- 
cun des États associés ont cours légal sur le 
territoire de toute l'Union. Le pouvoir libé- 
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ratoire des monnaies d'or est illimité : le 
pouvoir libératoire des pièces d'argent de 1 
et 2 couronnes est limité a 20 couronnes, 
celui des petites monnaies d'argent à 5 cou- 
ronnes, celui des monnaies de bronze à 1 cou- 
ronne. 

Le commerce peut refuser les pièces d'or 
de 10 et 20 couronnes qui ont perdu par le 
frai i/2 p. 100 de leur poids droit; pour 
la pièce de 5 couronnes la tolérance est 
de 6 millièmes. Les caisses publiques sont 
tenues de recevoir les pièces ainsi réduites; 
mais elles ne doivent pas les remettre en 
circulation. Les caisses publiques peuvent 
refuser les pièces de 10 et 20 couronnes qui 
auront perdu 2 p. 100 de leur poids droit et 
celles de 5 couronnes qui sont trop usées 
pour qu'on puisse reconnaître par quel État 
elles ont été frappées. Les pièces d'argent 
perdent la qualité de monnaie légale à 
regard des particuliers lorsque les em- 
preintes n'en sont plus lisibles, à l'égard des 
caisses de l'État lorsqu'on ne peut plus re- 
connaître leur nationalité. Le Trésor ne doit 
pas remettre en circulation les pièces d'ar- 
gent dont les empreintes sont devenues illi- 
sibles et celles qui ont perdu 4 p. 100 de 
leur poids. Les monnaies frayées ou endom- 
magées doivent être reprises et refondues 
par le pays qui les a émises. 

Aug. Arnàuné. 
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USTARRIZ (Jeronimo de). — Cet écrivain 
nous alaissé un ouvrage fort complet pour l'é- 
tude de l'économie politique de l'Espagne sous 
Philippe V (d'Anjou). Ce livre fut traduit en 
français en 1753, et c'est sans doute à cette 
circonstance qu'il faut attribuer la fausse 
idée du vicomte Alban Villeneuve, qui l'ap- 
pelle le premier ouvrage d'économie politi- 
que écrit en Espagne. 11 est intitulé : Teorka 
y practica de comercio y marina en diferentes 
discursoë, etc. Madrid, 1724. (Théorie et 
pratique du commerce et de la. marine, en 
divers discours et exemples séparés, que, 
par une spéciale prévoyance, il faut adapter 
à la monarchie espagnole; sa restauration 
plus rapide et bénéfice universel. 

A. A. 
USURE. — V. Intérêt, Prêt. 



UTILITÉ. — On dit qu'un objet et même 
un acte volontaire de l'homme sont utiles, 
ont de l'utilité, lorsqu'ils sont susceptibles 
ou considérés comme susceptibles de satis- 
faire nos besoins. 

L'utilité étant une des conditions néces- 
saires pour constituer une richesse, on a 
souvent désigné, par extension, sous le nom 
d'utilités, les richesses elles-mêmes. Cepen- 
dant, il importe de ne pas oublier que l'uti- 
lité est la « propriété » que possède un objet 
ou un acte humain de satisfaire nos besoins, 
et non l'objet lui-même et l'acte lui-même. 
Le sens du mot utilité est bien plus large 
dans son acception économique que dans le 
langage courant. Le plus souvent, on appelle 
utile un objet ou un acte dont la consomma- 
tion pour le premier, et le résultat pour le 
second, doivent être une augmentation de 
puissance productive. Ainsi, l'on dira qu'un 
collier de diamants est un objet inutile tan- 
dis qu'une locomotive est un objet utile; 
qu'un menuisier fait un travail utile, alors 
qu'un domestique qui ne sert qu'à augmenter 
le faste d'un maître accomplit un travail inu- 
tile. En économie politique le mot utilité est 
pris dans son acception étymologique pure 
[utï]. Il suffit qu'un objet ou un acte soient 
capables de servir à la satisfaction de nos 
besoins pour qu'il y ait utilité. On ne consi- 
dère point la conséquence de la consomma- 
tion; on n'a point à chercher si cette con- 
sommation est productive ou improductive. 
On définit analytiquement les richesses 
(voy. ce mot) : toutes choses utiles, maté- 
rielles et appropriées. Examinons donc ce 
qu'est la condition «utilité» par rapport aux 
deux autres : matérialité et appropriation 
(voy. ce mot). 

La matérialité est permanente; un objet 
n'est pas détruit quant à sa matière, mais 
transformé. D'un autre côté, l'appropriation 
peut parfaitement être considérée, en quel- 
que sorte, comme constante. Il n'y a point, 
en effet, chaque jour de changement de 
système de propriété. L'utilité, elle, varie : 
elle peut croître, diminuer, disparaître. Mais 
de quelle façon? Pour étudier ces variations 
il faut se reporter à la définition elle-même 
de l'utilité. Comme l'utilité est destinée à la 
satisfaction de besoins et que ces besoins va- 
rient, elle varie avec eux. Il y a donc un rap- 
port entre les besoins et l'utilité, entre 
l'homme et la chose. Or, les deux termes de 
ce rapport varient. L'utilité varie donc et par 
elle-même, et par l'homme. Un exemple fera 
comprendre ce double phénomène. L'utilité 
varie par elle-même : une paire de chaus- 
sures, si on la porte, s'use peu à peu, son 
utilité diminue et finit même, à un moment 
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donné, par disparaître; un cheval que Ton 
achète jeune grandit, se développe, son uti- 
lité augmente. L'utilité varie par le fait de 
l'homme : un costume confectionné suivant 
la mode du jour est acheté par une personne 
qui ne le porte pas et le conserve pour plus 
tard ; mais tout d'un coup la mode change, 
le costume voit son utilité diminuer. 

C'est précisément cette dernière cause de 
variation des utilités et par conséquent des ri- 
chesses que les socialistes semblent écarter de 
leurs théories. Ils se refusent implicitement 
à considérer une richesse comme susceptible 
de perdre son utilité à la suite de la simple 
opinion des hommes. Pour eux, le travail qui 
donne de l'utilité à un objet ou qui augmente 
celle qu'il avait déjàne doit point être impro- 
ductif ; il s'ensuit que le système idéal serait 
celui où l'on supprimerait cette cause de va- 
riation, c'est-à-dire le système communiste. 
On peut proclamer richesses (voy. ce mot) des 
objets dont l'homme ignore ou n'estime plus 
Futilité; il n'en n'est pas moins vrai qu'une 
richesse n'est pas une abstraction pure. La 
richesse n'existe que par rapport à l'homme 
et ce rapport se nomme utilité, c'est pour- 
quoi Futilité est une condition essentielle de 
la richesse. Certains objets ont la propriété 
d'être utiles sans que le travail intervienne 
pour les rendre tels : ce sont des agents na- 
turels (voy. ce mot) non susceptibles d'appro- 
priation comme l'air, l'eau, etc. Mais, dans 
toute production économique, l'utilité est 
augmentée par le travail de l'homme ; aussi 
dit-on que produire c'est créer l'utilité des 
objets ou augmenter celle qu'ils avaient déjà 
et que consommer c'est détruire ou diminuer 
cette utilité. 

L'utilité étant un rapport de l'homme à la 
chose, il est facile de voir qu'elle se manifeste 
même pour l'individu isolé. Dans les diffé- 



rents objets que possède ce dernier il en est 
qui lui sont plus utiles les uns que les autres 
qui ont pour lui plus « d'utilité ». 

L'appréciation de l'homme sur les degrés 
d'utilité des divers objets est — fait d'obser- 
vation constante — fort variable. On ne peut 
donc en réalité prévoir absolument cette ap- 
préciation. Il est vrai que les habitudes, les 
mœurs, l'exemple régularisent, pour ainsi 
dire, l'ensemble de l'opinion des hommes tou- 
chant le degré d'utilité des objets. C'est d'ail- 
leurs ce qui explique, au cas où l'on consi- 
dère l'échange, que les subites variations des 
valeurs ne soient pas plus nombreuses. 

L'utilité, en effet, est un des éléments pre- 
miers delà valeur (voy. ce mot). Ce n'est pas 
que la valeur soit proportionnelle à l'utilité 
de l'objet considéré au point de vue général, 
car souvent les objets les plus utiles et d'un 
usage journalier sont d'une valeur relative- 
ment peu élevée. D'autres éléments se joi- 
gnent à l'utilité pour déterminer la valeur 
(V. Offre et demande, Prix, § 4) ; nous n'en- 
trerons donc pas dans une analyse que ne 
comporte pas ce sujet. 11 nous suffit d'avoir, 
le plus nettement que nous avons pu, dégagé 
l'idée d'utilité. 

On a institué de longues discussions sur 
l'utilité, et par conséquent sur la valeur. Ces 
discussions, quoique de moins en moins nom- 
breuses, dureront encore probablement long- 
temps. Les unes, purement métaphysiques et 
s'attaquant à des points peu intéressants pour 
la science, n'ont pas peu contribué à donner 
à l'économie politique la réputation de litté- 
rature ennuyeuse ; les autres embrassant 
l'étude complète de l'homme, celle de ses 
besoins de leur appréciation et de leurs va- 
riations, n'arrivent point à donner la solu- 
tion de problèmes qui relèvent de la science 
sociale ou sociologie. 
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1. Résumé ûiatorique de la question. 

La vaine pâture est le droit que les habi- 
tants d'une commune ont de conduire leurs 
troupeaux sur les champs non clos des par- 
ticuliers après que les récoltes ont été enle- 



vées, ou lorsque ces champs sont en jachère. 
Le parcours n'était autre chose que la vaine 
pâture s'exerçant- de commune à commune. 
Avant 1789, le territoire était très irrégulière- 
ment divisé; souvent une partie des terres 
d'une commune ou d'une paroisse était en- 
clavée dans une autre commune, et la recon- 
naissance des limites de chacune devenait 
fort difficile : pour prévenir les contestations 
on étendit la vaine pâture d'une paroisse aune 
autre. Le code rural de 1791 avait maintenu 
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le parcours provisoirement et sous certaines 
conditions. L'article 1 er de la loi du 9 juillet 
1889 Ta aboli d'une manière absolue et sans 
indemnité pour les ayants droit, sauf lors- 
qu'il aurait été acquis à titre onéreux. Mais 
la servitude de pâturage dans les limites de 
la commune, quoique bien diminuée, subsiste 
encore en droit et en fait. 

Telle qu'elle s'est conservée, la vaine pâture 
est un legs de la féodalité. Facultative pro- 
bablement au début, elle s'est transformée 
peu à peu sous l'influence des coutumes en 
droit absolu. Déjà, au xvi e siècle Bernard 
Palissy, Bellon, Olivier de Serres, s'élevèrent 
contre cet usage. Deux siècles plus tard, l'in- 
fluence de l'école physiocratique fit de sa 
suppression l'un des objectifs à poursuivre 
par les parlements. En 1767, les États du 
Béarn demandèrent eux-mêmes l'abolition 
du parcours et, à partir de cette époque, il 
fut permis à tout propriétaire dans là pro- 
vince de se clore. Trois ans après, en 1770, 
un nouvel édit déclara toutes les terres closes 
affranchies de la vaine pâture, et défendit de 
conduire les troupeaux d'une commune sur 
le territoire d'une autre commune, quand 
bien même elles pourraient exciper du droit 
réciproque de parcours. La suppression était 
gratuite, à moins que la servitude ne résul- 
tât d'un titre. Le même édit autorisait le 
rachat forcé du droit d'herbes mortes, principe 
éminemment fécond, et que l'on chercherait 
vainement dans les lois postérieures, même 
dans celle du 28 septembre 1791. Ce droit, 
véritable démembrement de la propriété, 
consistait dans la faculté laissée aux tiers de 
prendre les regains à l'exclusion des proprié- 
taires. 

L'initiative prise par les États du Béarn 
rencontra bientôt de nombreux imitateurs. 
A partir de 1767 plusieurs actes législatifs 
supprimèrent le parcours en Champagne, 
dans le duché de Bar (1769), l'Auxerrois 
(1770) et la Flandre (1771); d'autres organi- 
sèrent l'exercice du droit de vaine pâture 
dans la Flandre (1776) et la sénéchaussée de 
Saumur (1777); enfin, un édit du mois de 
septembre 1777 autorisa la renclôture des 
prairies et des pâtures dans le Boulonnais. 

Comme mesures générales intervinrent 
divers règlements relatifs à l'exercice de la 
vaine pâture dans toute la France. Un édit 
de 1781 défendit d'envoyer les bestiaux sur 
les prés avant la première coupe; un autre 
de 1785 rendit obligatoire la dépaissance col- 
lective sous la conduite d'un pâtre commun. 
Enfin, par une disposition de la dernière im- 
portance, les officiers de justice, en cas de 
disette, reçurent le droit de réserver la 
seconde coupe aux propriétaires. 
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Lorsque éclata la révolution de 1789, le 
parcours et la vaine pâture s'étendaient en- 
core sur la majeure partie du territoire. 
Aussi, dans la mémorable instruction du 
12 août 1790, la Constituante s'en occupait^ 
elle avec sollicitude. « Il faut, disait cette 
grande assemblée, considérer ces deux usages 
sous tous les rapports par lesquels ils peu- 
vent influer. sur la subsistance et la conser- 
vation des troupeaux; il faut balancer avec 
sagacité l'intérêt qu'y attache le petit pro- 
priétaire de la campagne, l'abus que le riche 
fermier en fait trop souvent, et l'obstacle 
qu'ils apportent à l'indépendance des pro- 
priétés ». 

Bientôt, sur le Rapport de Heurtaut-Lamer- 
ville, intervint le code rural de 1791, qui au- 
torisait le rachat à prix d'argent ou le can- 
tonnement de cette servitude sous certaines 
conditions. La loi des 28 septembre-6 oc- 
tobre 1791 a provoqué de nombreuses ré- 
clamations. Très imparfaite, elle est cepen- 
dant restée en vigueur pendant tout un 
siècle. 

La vaine pâture est aujourd'hui réglée par 
la loi du 9 juillet 1889 et par la loi du 
22 juin 1890, cette dernière modifiant seule- 
ment la rédaction des articles 2, 5 et 12 de 
la première et s'incorporant dans celle-ci. 
Par les charges qu'elle entraîne pour la cul- 
ture, c'est une servitude peut-être peu oné- 
reuse à supporter, mais entravant sérieuse- 
ment les progrès de l'économie rurale partout 
où elle s'exerce et, de plus, c'est une atteinte 
fort grave à la liberté du propriétaire de dis- 
poser de sa chose. Les profits qu'elle procure 
aux bénéficiaires sont minimes, puisqu'ils su- 
bornent aux herbes qui ont échappé à la 
faucille ou à la faux. Mais il importe que 
nous entrions dans quelques détails sur la 
loi nouvelle. 

2. Mode d'exercice de la vaine pâture. 

Les terres labourables et les prairies na- 
turelles après l'enlèvement des récoltes y 
sont seules soumises ; les prairies artificielles 
en sont exemptées, sauf les rares cas où le 
droit aurait été acquis à titre particulier sur 
un héritage déterminé; mais même alors il 
serait soumis à la règle générale posée par 
l'article 12 : on peut s'affranchir de toute 
servitude de vaine pâture, soit par voie de 
rachat, soit par voie de cantonnement. D'ail- 
leurs, la vaine pâture ne peut avoir lieu sur 
aucune terre ensemencée ou couverte d'une 
production quelconque faisant l'objet d'une 
récolte, tant que la récolte n'est pas enlevée; 
c'est aux conseils municipaux, chargés par la 
loi de 1889 de réglementer cette servitude, 
qu'il appartient de décider si elle peut 
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s'exercer après la première coupe des prai- 
ries naturelles, la deuxième ou même la troi- 
sième (ce droit des conseils municipaux a 
expiré un an après la promulgation de la loi 
du 22 juin 1890, c'est-à-dire le 22 juin 1891). 
Il est absolument interdit de créer de nou- 
velles servitudes de vaine pâture pour l'ave- 
nir, on ne peut que maintenir celles existant 
antérieurement et dont les conseils munici- 
paux ont demandé le maintien avant le 
23 juin 1891; mais on peut supprimer à 
toute époque et définitivement les droits 
conservés. 

Le droit de vaine pâture existant ne fait 
jamais obstacle à la faculté que conserve tout 
propriétaire, soit d'user d'un nouveau mode 
d'assolement ou de culture, soit de se clore. 
Enfin, aux termes de l'article 9, les ayants- 
droit au bénéfice de la vaine pâture, dans 
les lieux où elle est maintenue, comprennent 
tous les chefs de famille de la commune ou 
de la section de commune ; ceux mêmes qui 
ne sont ni propriétaires ni fermiers d'une 
parcelle quelconque peuvent y envoyer six 
bêtes à laine et une vache et son veau, sans 
préjudice des droits plus étendus qui leur 
seraient accordés par les usages locaux ou 
par titre. 

Une loi du 22 juin 1854 a définitivement 
supprimé la vaine pâture en Corse. 

Frappé des graves inconvénients que pré- 
sente la vaine pâture, le législateur de 1889 a 
voulu la restreindre le plus possible; ce 
n'est que contraint par la nécessité qu'il en 
consacre le maintien sous des conditions assez 
étroites, il prend le soin de déclarer qu'elle 
ne saurait en aucun cas entraver l'améliora- 
tion de la culture et il laisse toujours une 
porte ouverte pour sa suppression, sans que 
jamais on puisse la rétablir quand une fois 
elle aura disparu. Les coutumes dans les- 
quelles on s'affranchissait de la vaine pâture 
par une simple renonciation à la réciprocité 
ou par les simples clôtures symboliques, 
comme par exemple dans les Basses-Alpes, 
l'Ardèche, le Var, la Somme, le Bhône, l'Oise, 
sont confirmées à moins qu'il n'y ait titre 
contraire. 

Réduite aux terres labourables et aux prai- 
ries naturelles, la vaine pâture n'est point 
accessible à tous les animaux domestiques. 
Un en exclut habituellement les porcs, qui 
fouillent la terre avec leur groin, les chèvres 
dont la dent est fatale aux plantations et les 
oies à cause de leurs excréments. Cependant, 
d'après un ancien jurisconsulte, Denizart, les 
porcs devaient être tolérés dans les jachères. 

La vaine pâture n'est pas juridiquement 
une servitude, puisque notre droit ne recon- 
naît comme telles que celles aui s'exercent 



au profit d'un fonds sur un autre, c'est plutôt 
un démembrement du droit de propriété. 

3. Critique économique. 

Les avantages réels que procure l'exercice 
du droit de vaine pâture sont assez minimes ; 
le bétail n'en retire qu'une nourriture mo- 
mentanée et tout à fait insuffisante. Si Ton 
envisage les conditions très diverses de cul- 
ture, de sol et de climat dans lesquelles elle 
se pratique, on peut en inférer qu'elle ne per- 
siste à notre époque et qu'elle ne se justifie 
plus guère que par l'esprit de routine ; les 
raisons économiques que l'on aurait pu 
faire valoir avec un autre état social ne trou- 
veraient plus aucun fondement. Elle trouve 
encore néanmoins d'ardents défenseurs. Le 
principal argument que l'on fournit pour en 
justifier le maintien, celui que l'on a fait 
valoir avec le plus de force depuis un siècle, 
c'est l'intérêt du pauvre qui est admis à en 
profiter. Ce droit particulier est de nouveau 
confirmé et consacré par la loi. Le législa- 
teur de 1889 a craint que la disparition de 
cette ressource presque illusoire cependant 
n'aggrave la situation d'une classe de mal- 
heureux très intéressants ; il en résulte un 
cas de véritable charité légale et obligatoire. 
Et c'est cette disposition, on peut le dire, qui 
constitue le principal obstacle, le seul peut- 
être, qui s'oppose à la disparition complète 
de la vaine pâture. Si cette réserve n'existait 
pas, les propriétaires pourraient presque 
partout consentir à la suppression de cette 
charge réciproque sans qu'ils aient à faire 
intervenir d'autre considération que l'intérêt 
même de leur propre culture. 

Bien que la nouvelle loi déclare formelle- 
ment que l'exercice de la vaine pâture ne 
doit en rien entraver la liberté du proprié- 
taire, il n'en est pas moins vrai que cette 
servitude le gênera souvent dans sa culture; 
il peut être contraint par la force des choses 
de retarder ses labours ou ses fumures, de 
ne pas cultiver ses jachères — parce qu'il 
se trouve enclavé, par crainte de l'hostilité 
delà population, etc. ; —il peut aussi n'être 
pas suffisamment stimulé par son propre 
intérêt à créer ou à bien entretenir ses 
prairies naturelles. Et dans les pays d'agri- 
culture extensive, — ceux précisément où se 
pratique le plus la vaine pâture, —le progrès 
cultural qui consiste souvent en très légères 
améliorations peut s'en trouver gravement 
entravé. D'autre part, malgré toutes les 
prescriptions légales sur la police sanitaire 
des animaux, on ne saurait nier que la pro- 
miscuité du pâturage peut fréquemment 
offrir des conditions favorables à la propagat- 
ion des maladies contagieuses. La -faculté 
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de se clore qui est accordée à tout le monde 
est, on en conviendra, un procédé d'émanci- 
pation de la propriété qui, dans nombre de cas, 
serait excessivement onéreux et impraticable. 
Il nous est maintenant facile de conclure : 
aujourd'hui, comme avant la loi de 1889, la 
suppression complète du droit de vaine 
pâture serait une mesure désirable, que 
l'intérêt bien entendu de l'économie rurale 
justifie amplement. 

François Bernard. 
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1. Éléments constitutifs de la valeur. 

Gomme le remarque justement Stuart Miil, 
la notion de la valeur est fondamentale en 
économie politique, « Presque toutes les spé- 
culations relatives aux intérêts économiques, 
dit-il, impliquent une théorie quelconque de 
la valeur : la plus petite erreur sur cette 
matière infecte d'erreurs toutes les conclu- 
sions qui sont la conséquence de la première ; 
s'il existe quelque chose de vague et de né- 
buleux dans l'idée que nous nous faisons de 
la valeur, tout le reste de nos idées écono- 
miques sera plein de confusion et d'incer- 
titude * ». Aussi la plupart des économistes 
se sont-ils appliqués à définir la valeur, mais 
jusqu'à présent aucune de ces définitions 
n'a paru définitive, car il s'en produit tous 
les jours de nouvelles. Sans nous y arrêter, 
procédons par voie d'analyse et examinons 
les éléments constitutifs de la valeur. Le 
premier de ces éléments c'est V utilité. Une 
chose n'a de valeur qu'autant qu'elle est 
utile. Si donc on veut se faire une idée nette 
de la valeur, il faut d'abord savoir en quoi 
consiste l'utilité. L'utilité n'est point une 
propriété physique des corps, c'est une pro- 
priété économique, qui réside dans le pou- 
voir qu'ont naturellement les choses ou qui 
leur est donné de satisfaire aux besoins de 
l'homme. L'homme est un composé orga- 
nique de matière et de forces. Cette matière 
et ces forces ne peuvent subsister et s'ac- 
croître qu'à la condition d'être alimentées 
par des matériaux et des forces de même na- 

i. John Stuart Miil, Principes cCéconqmie politique, 
Ht, III, chap. 1". 



ture. De là le besoin. A chaque catégorie de 
matière et de forces répond une catégorie de 
besoins physiques, intellectuels ou moraux; 
à chaque catégorie de besoins une catégorie 
d'utilités. L'homme satisfait ses besoins par 
l'assimilation ou la consommation des utili- 
tés, sous le double aiguillon de la douleur 
et du plaisir (V. Bentham, sa doctrine). L'assi- 
milation ou la consommation des choses 
pourvues d'utilité lui procure une jouis- 
sance, la privation de ces choses lui cause 
une souffrance. 

L'utilité (V. Utilité) peut donc être définie le 
pouvoir de satisfaire les besoins de l'homme. 
En supposant que les choses qui possèdent 
ce pouvoir existassent en quantité illimitée 
et que l'homme n'eût à faire aucun effort, à 
dépenser aucun travail pour se les procurer, 
la science économique se réduirait à la 
connaissance de l'utilité; elle rechercherait 
seulement comment la consommation des 
utilités doit être réglée pour empêcher les 
appétits de se satisfaire les uns aux dépens 
des autres et maintenir entre eux un équi- 
libre nécessaire à la conservation et à l'ac- 
croissement des forces humaines. Mais il 
n'en est pas ainsi. La plupart des utilités 
doivent être produites avant d'être consom- 
mées. De là, la notion de la valeur. La valeur, 
c'est Y utilité produite. 

C'est une observation essentielle de J.-B. Sa y 
que l'homme ne produit que des utilités. 
Comment les produit-il? 11 les produit en 
travaillant et en mettant en œuvre les élé- 
ments et les forces naturelles qu'il s'appro- 
prie. Il commence par s'emparer des forces 
ou des facultés qui sont en lui. C'est un pre- 
mier effort, une première dépense de travail, 
et cette dépense apparaît comme la source 
originaire de la valeur. 

Ces forces internes dont il s'est rendu 
maître, l'homme s'en sert pour s'approprier 
les utilités existantes dans le milieu où il vit 
et en créer d'autres. Les utilités existantes 
que la nature offre à l'homme sont en petit 

nombre. 

« Que l'on considère, dit Locke {Du gou- 
vernement civil, liv. II), la différence qui existe 
entre un acre de terre où l'on a planté du ta- 
bac ou de la canne à sucre, ou semé du fro- 
ment ou de l'orge et un acre de cette même 
terre laissée en commun sans qu'elle ait subi 
aucune culture, et Ton trouvera que l'a- 
mélioration donnée par le travail fait assu- 
rément la plus grande partie de la valeur 
donnée à la terre (V. Travail). Je crois que 
c'est un calcul très modeste d'affirmer que 
les neuf dixièmes des produits de la terre 
utilisés par l'homme sont dus au travail; et 
même, si nous considérons rigoureusement 
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les choses, telles qu'elles nous arrivent pour 
être employées à notre usage, et que nous 
tenions compte des divers frais qu'elles ont 
coûtés, si nous voulons apprécier ce qui en 
elles, est purement dû à la nature et ce qui 
est dû au travail, nous trouverons que dans 
la plupart des cas, les quatre-vingt-dix-neuf 
centièmes doivent être mis sur le compte du 
travail. Rien ne peut démontrer plus claire- 
ment cette vérité que l'existence de certains 
peuples de l'Amérique qui sont riches par le 
sol et pauvres dans toutes les jouissances de 
la vie ; la nature a fourni à ces peuples aussi 
libéralement qu'à aucun autre les sources de 
l'abondance, c'est-à-dire un sol fertile, disposé 
pour produire amplement tout ce qui peut 
servir à se nourrir, à se vêtir et aux douceurs 
de la vie ; et cependant, faute des améliora- 
tions que procure le travail, ces peuples ne 
possèdent pas la centième partie des jouis- 
sances que nous nous procurons ; et le sou- 
verain d'un territoire vaste et fertile se nour- 
rit, se loge et s'habille moins bien qu'un ou- 
vrier anglais. .. C'est donc le travail qui donne 
la terre la plus grande valeur et sans le tra- 
vail elle en aurait à peine une appréciable. 
C'est au travail que nous devons la plus 
grande partie des produits utiles de la terre. 
En effet, si toute la paille, tout le son, tout 
le pain que Ton recueille de cet acre de 
terre qui a donné du froment ont plus de va- 
leur que les produits d'un acre d'aussi bonne 
terre laissée en friche, ce n'est que le résul- 
tat du travail; car dans le pain que nous 
mangeons il ne faut pas compter seulement 
la peine du laboureur, celle du moissonneur 
et du batteur en grange et la sueur du bou- 
langer : il faut mettre sur le compte du tra- 
vail et accepter comme un de ses résultats le 
travail de ceux qui ont dompté les bœufs, 
qui ont creusé les pierres et mis le fer en 
œuvre, qui ont abattu et façonné les bois de 
charpente destinés à faire la charrue, le mou- 
lin, le four ou tous les autres instruments 
quelconques, en si grand nombre, néces- 
saires pour manipuler le blé, depuis l'instant 
où il est semé jusqu'à celui où il est trans- 
formé en pain, la nature et la terre ne four- 
nissant spontanément que des matières 
presque sans valeur considérées en elles- 
mêmes ». 

Ce passage remarquable qui contient en 
germe la théorie de la valeur exige cepen- 
dant une rectification : c'est que les utilités 
que Locke considère comme naturelles ne 
peuvent être obtenues sans travail, c'est qu'il 
faut découvrir les fruits et les racines ali- 
mentaires que produit le sol, poursuivre le 
gibier auquel il fournit un gîte, et que ces 
opérations réclament une dépense de forces, 



un travail, qui transforme en valeurs les 

utilités naturelles. 

La valeur créée parle travail s'investit dans 
les personnes et dans les choses. Personnes 
et choses constituent des valeurs qui se par- 
tagent, selon la nature des agents et des élé- 
ments dans lesquels elles sont incorporées, 
en valeurs personnelles, immobilières et mobi- 
lières. Ces valeurs, disons-nous, sont le pro- 
duit du travail appliqué à la création de l'u- 
tilité. Mais le travail est plus ou moins pro- 
ductif, suivant qu'il s'applique à un fonds 
plus ou moins abondant en matériaux et en 
forces utilisables. Si nous étudions à ce point 
de vue le premier travail productif de valeur, 
celui qui crée les valeurs personnelles par la 
série d'efforts que fait l'homme pour s'em- 
parer de ses forces physiques, intellectuelles 
et morales, les dresser et les éduquer, en vue 
de la production des utilités demandées par 
ses besoins, nous trouverons que ce travail 
donne des résultats inégaux, selon que le 
fonds des forces, facultés ou aptitudes que 
la nature a investies dans l'individu est plus 
ou moins riche. Tel individu libéralement 
doué par la nature acquerra, moyennant une 
faible dépense de travail, une valeur person- 
nelle considérable, tandis que tel autre n'ob- 
tiendra, en échange de la même dépense, 
qu'une valeur bien inférieure. Cependant ces 
forces, ces facultés ou ces" aptitudes dont l'in- 
dividu s'empare par un effort de sa volonté 
stimulée par le besoin ne sont que des ins- 
truments de production imparfaits et insuf-" 
fisants. Que fait l'homme? Il ne s'en sert pas 
seulement comme les animaux inférieurs 
pour se saisir des choses nécessaires à sa 
subsistance ; il met encore en œuvre l'intel- 
ligence dont la nature l'a doué pour se créer 
des outils qui sont comme un prolongement 
de ses membres, des procédés et des ma- 
chines qui lui asservissent les forces animées 
ou inanimées du milieu ambiant. Ce sont des 
pouvoirs productifs qu'il annexe à ceux qui 
se trouvent investis dans sa personne et qui, 
selon la nature des choses dans lesquelles ils 
sont incorporés, constituent des valeurs mo- 
bilières ou immobilières. Ces pouvoirs produc- 
tifs externes, il s'en empare ou les crée comme 
il s'est emparé de ses pouvoirs internes ou 
les a créés par le travail. Mais de même que 
l'effort primitif qui donne naissance aux va- 
leurs personnelles est plus ou moins produc- 
tif selon la richesse des facultés que la nature 
a investies dans la personne, le travail ap- 
pliqué à la création des valeurs mobilières et 
immobilières donne des résultats inégaux 
selon que la nature a déposé dans le milieu 
ambiant une abondance plus ou moîusgrande 
de matériaux et de forces utilisables. Bref, la 
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nature ne fait point payer ses dons, mais 
elle les distribue d'une façon inégale, 

2. La valeur considérée dans l'échange. 

Ainsi que l'avait déjà observé Turgot dans 
sa profonde quoique un peu confuse analyse 
de la valeur *, un homme isolé peut pos- 
séder des choses pourvues de valeur aussi 
bien qu'un homme plongé dans le milieu 
social. Robinson accumuledes provisions, fa- 
brique des vêtements, construit une tente et 
un canot. Ces divers produits de son indus- 
trie ontunevaleur. Car ils ne sont pas seule- 
ment utiles à Robinson comme Fair respi- 
rable et la lumière du soleil, ils contiennent 
un autre élément que Futilité, savoir le tra- 
vail qu'il a dépensé pour les produire. C'est 
en échange de ce travail qu'il les a obtenus. 
Qu'est-ce qui a pu le déterminer à faire cet 
échange? C'est la comparaison de la peine 
que la production des utilités investies dans 
les provisions, les vêtements, latente, le ca- 
not devait lui coûter et de la jouissance que 
leur consommation pouvait lui procurer. En 
supposant que la jouissance excédât la peine, 
que le pouvoir acquis dépassât le pouvoir dé- 
pensé, la différence constituait le profit de 
son industrie. Robinson se trouvait plus ri- 
che. Dans le cas contraire, il subissait une 
perte de forces. Il .devenait plus pauvre. Ro- 
binson pouvait encore comparer la valeur 
des différents produits de son travail et dire : 
Mon canot vaut deux fois ma tente ; ma tente 
vaut trois fois mes habits; mes habits valent 
deux sacs de bananes. Mais cette opération 
mentale qui consiste à comparer les choses 
au double point de vue de leur utilité et du 
travail qu'il faut dépenser pour les produire, 
cette opération, qui porte le nom d'évaluation, 
l'homme isolé n'a guère l'occasion de la 
faire. Il en est autrement pour l'homme en 
société et à mesure que ses relations avec 
ses semblables se multiplient davantage. 
C'est l'échange des produits et des services 
qui fait apparaître la valeur quoiqu'il ne la 
crée point. Car les produits et les services 
s'échangent en raison de leur valeur, c'est- 
à-dire en raison, d'une part, de l'utilité qu'ils 
contiennent, et, d'une autre part, du travail 
qu'il a fallu dépenser pour les créer. 

Gomment la valeur se fîxe-t-elle dans Té- 
change ? Si nous voulons être édifiés sur ce 
point, il nous faut chercher d'abord quelle 
est la raison de l'échange (V. Commerce) . 
Pourquoi se procure-t-on les utilités dont 
on a besoin par voie d'échange au lieu de 
les produire soi-même? Parce qu'on trouve 
dans ce mode indirect de production un 

1. Valeohs et monnaies. Œuvres de Turgot. Collection 
des principaux économistes. T. I« r , p. 72, 



avantage, un profit. En quoi consiste cet 
avantage ou ce profit ? En ce qu'on peut se 
procurer par l'échange une plus grande 
somme d'utilités au prix d'une moindre dé- 
pense de travail et, par conséquent, une 
plus grande somme de jouissance, au prix 
d'une moindre somme de peine. Si la pro- 
duction indirecte par voie d'échange était 
moins profitable que la production directe, 
on n'échangerait point. Mais il n'en est pas 
ainsi. A mesure que l'industrie humaine va 
se développant et se perfectionnant, c'est au 
moyen de la production indirecte et de 
l'échange que l'homme se procure la plupart 
sinon la totalité des choses nécessaires à la 
satisfaction de ses besoins. A l'origine, la 
production directe est la règle, elle finit par 
n'être plus que l'exception. L'homme civilisé 
produit de moins en moins les utilités qu'il 
consomme. Sous l'influence d'une division 
croissante du travail, il ne produit même le 
plus souvent qu'une simple fraction d'utilité, 
en contribuant pour une part minime à la 
confection d'un produit ou en concourant à 
la création d'un service, et c'est par l'échange 
de cette fraction d'utilité qu'il se procure 
l'ensemble des produits et services dans les- 
quels sont incorporées les utilités dont il a 
besoin. L'échange apparaît en conséquence 
comme un phénomène de plus en plus géné- 
ral. A son tour, il se perfectionne en se divi- 
sant en deux parties : la vente et l'achat. De 
direct, il devient indirect. Il est direct quand 
on échange l'utilité que l'on produit contre 
celle dont on a besoin, il se nomme, dans ce 
cas, le troc. Cette sorte d'échange usitée dans 
l'enfance de l'industrie, se fait ensuite de 
plus en plus rare et exceptionnelle. Lorsque 
la monnaie est inventée, l'échange devient 
généralement indirect. On échange les uti- 
lités que Ton produit contre la monnaie, 
c'est la vente,, et la monnaie contre les uti- 
lités que l'on consomme, c'est V achat; la 
vente et l'achat constituent les deux parties 
de l'échange. Joignez-les par la pensée et 
vous aurez l'échange complet. 

Mais qu'il s'agisse d'un troc, d'une vente 
ou d'un achat, les mobiles qui déterminent à 
faire un échange sont les mêmes et ils ne 
diffèrent point de ceux qui poussentl'homme 
isolé à dépenser un travail pour obtenir une 
utilité, à se donner une peine pour se pro- 
curer une jouissance supérieure. C'est l'es- 
pérance d'acquérir un pouvoir d'utilité dé- 
passant le pouvoir dépensé, partant une 
jouissance ou, ce qui revient au même, une 
peine épargnée excédant la peine causée par 
la dépense de travail, qui détermine les deux 
parties à conclure l'échange. Chacun des 
échangistes s'efforce d'obtenir la plus grande 
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quantité possible du produit ou du service 
dans lequel se trouve investie l'utilité qu'il 
demande en échange de la plus petite quan- 
tité du produit ou du service qu'il offre. 
Comment ces deux intérêts opposés peuvent- 
ils s'accorder? Ils ne s'accordent eL l'échange 
ne peut s'opérer qu'à une condition, c'est 
que l'échange procure un gain d'utilité, un 
profit, à chacune des deux parties. S'il est 
profitable à l'une sans l'être à l'autre, il ne 
se conclura point. 

Analysons maintenant l'opération de 
l'échange et voyons comment se fixe dans 
cette opération la valeur des produits ou 
des services. Et d'abord, avant d'être échan- 
gés, ces produits ou ces services ont-ils une 
valeur et quelle est-elle? Si, comme on l'a 
soutenu, la valeur n'était qu'un simple rap- 
port engendré par l'opération de l'échange, 
ils n'en auraient point ; le blé dans le gre- 
nier du cultivateur, l'étoffe de coton dans le 
magasin du fabricant seraient entièrement 
dépourvus de valeur, puisque c'est l'échange 
qui fait naître la valeur. Il est bien clair 
cependant qu'ils en ont une. En quoi con- 
siste-t-elle? Elle se compose comme celle de 
toutes les utilités produites de deux éléments: 
l'utilité du blé ou de l'étoffe de coton, c'est- 
à-dire la propriété de satisfaire à un besoin, 
et, le travail dépensé pour produire cette 
utilité. Mais, sous un régime de division du 
travail, ni l'agriculteur ni l'industriel n'ont 
produit le blé et l'étoffe pour les consommer. 
Ils les ont produits pour les échanger et 
obtenir par ce procédé toutes les utilités 
dont ils ont besoin, en aussi grande quantité 
que possible. Sous ce même régime, ils 
n'échangent pas directement leur blé ou leur 
étoffe contre les utilités dont ils ont besoin, 
ils l'échangent contre de la monnaie, laquelle 
possède un pouvoir général et immédiat 
d'acquisition de toutes sortes d'utilités. Ils 
portent donc leur blé ou leur étoffe sur un 
marché où ils rencontrent des détenteurs de 
monnaie qui ont besoin de blé ou de coton- 
nades. Comment va s'opérer, par exemple, 
l'échange du blé contre la monnaie? Chacun 
commencera par demander, celui-là la plus 
grande quantité de blé en offrant en échange 
la plus petite somme de monnaie, celui-ci la 
plus grande somme de monnaie en offrant la 
plus petite quantité de blé. Ce sera, d'une 
part, une demande d'un quintal de blé contre 
une offre de 10 francs, d'une autre part, 
une demande de 40 francs contre l'offre de ce 
même quintal de blé. Alors, de deux choses 
l'une, ou chacun maintiendra son offre et 
l'échange ne se conclura point, ou chacun 
augmentera de son côté graduellement la 
quantité offerte, et un moment viendra où ? les 



deux offres se rencontrant, l'échange se con- 
clura. En supposant que le détenteur de 
monnaie double son offre de monnaie et le 
détenteur de blé son offre de blé, Le quintal 
de blé s'échangera contre 20 francs, et l'on 
dira que 20 francs est le prix d'un quintal 
de blé. Qu'est-ce donc que le prix? (V. Prix.) 
C'est la somme, ou pour nous servir d'un 
terme équivalent, la quantité de monnaie 
contre laquelle on échange une quantité de 
blé ou de tout autre produit ou service. Le 
prix est l'expression du rapport de valeur 
des choses échangées. Si le prix d'un quintal 
de blé est de 20 francs, cela signifie que la 
valeur de la quantité de blé contenue dans 
un quintal est égale à celle de la quantité 
d'or monnayé contenue dans une pièce de 
20 francs. Il en serait de même si l'échange 
s'opérait directement, sans l'intermédiaire 
de la monnaie. Dans ce cas, si l'on échan- 
geait un quintal de blé contre 50 mètres de 
cotonnades, un quintal de blé serait le prix 
de 50 mètres de cotonnades, et le prix ex- 
primerait le rapport de valeur existant, au 
moment de l'échange, entre les cotonnades 
et le blé. On ne doit donc pas confondre 
la valeur avec le prix. L'une est un « pou- 
voir », l'autre est un « rapport ». La valeur 
est le pouvoir de satisfaire un besoin de 
l'homme, autrement dit un pouvoir d'utilité 
créé par le travail, le prix est un rapport 
entre les pouvoirs d'utilité ou les valeurs, 
investis dans les produits ou les services. 

3. Le pouvoir d'échange ou d'achat. — Le prix 
courant et le prix naturel. — L'influence du 
monopole et de la concurrence sur les prix. 

La valeur d'un produit ou d'un service 
constitue vis-à-vis des autres produits ou 
services son pouvoir d'échange ou d'achat 
{power of purchasing). Nous venons de voir 
que ce pouvoir apparaisse mesure et se fixe 
dans l'échange. Le prix qui en est l'expres- 
sion, ordinairement par rapport avec la 
monnaie, est désigné sous le nom de prix 
courant ou de prix du marché. Ce qui lui 
vaut cette qualification, c'est qu'il ne peut y 
avoir qu'un seul prix dans le même moment 
et sur le même marché. En effet, si le quintal 
de blé se vend couramment 20 francs sur 
un marché, on ne le cédera point au-dessous 
de ce prix et on ne pourra le vendre au-des- 
sus. 20 francs le quintal sera dans ce moment 
le prix du marché ou le prix courant du blé. 
Mais le prix courant est essentiellement ins- 
table, il dépend des quantités de blé et de 
monnaie offertes en échange, et ces quantités 
peuvent varier et varient d'un moment à 
l'autre. Sil'onretire du marché une quantité, 
si faible qu'elle soit, du blé ou de la monnaie^ 
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ou si l'on en apporte un supplément, le rap- 
port entre la valeur du blé et celle de la 
monnaie change, le prix courant du blé 
s'élève ou s'abaisse. Cependant, dans ses 
oscillations continuelles, il y a, comme Fa 
observé Adam Smith, dont c'est une des plus 
belles découvertes, un point vers lequel le 
prix courant gravite incessamment, qu'il a 
désigné sous le nom de prix naturel et que 
Ton désigne aujourd'hui plus communément 
sous le nom de prix de revient; c'est la somme 
des frais de production (V. Production), 
autrement dit la quantité de travail qu'il a 
fallu dépenser pour produire l'article offert 
à l'échange, en y ajoutant le profit ou le gain 
nécessaire pour déterminer le producteur à 
créer le produit ou le service. 

On se rend compte de ce phénomène en 
analysant le mécanisme de la production 
sous le régime de la division du travail et 
de l'échange. Comme nous l'avons remarqué 
plus haut, sous ce régime on ne produit point 
des utilités en vue de les consommer, on les 
produit en vue de les échanger. Cette pro- 
duction exige une dépense plus ou moins 
considérable de travail, laquelle constitue 
les frais de la production. Chaque produit 
ou service a son prixnaturel ou prix de revient 
composé de la somme de ces frais. Quel est 
l'intérêt du producteur? C'est de porter au 
maximum le pouvoir d'échange ou d'achat de 
son produit ou de son service, en élevant 
autant qu'il le peut le prix courant de ce 
produit ou de ce service au-dessus du prix 
de revient, car plus le prix courant s'élève 
au-dessus du prix de revient, plus le profit 
ou le gain du producteur s'accroît. Chacun 
s'applique donc de préférence à créer le pro- 
duit ou le service dont le prix courant monte 
le plus haut, relativement au prix de revient. 
Il convient de remarquer toutefois que la 
hausse du prix courant est contenue dans une 
limite qu'elle ne peut dépasser. Le prix cou- 
rant ne peut monter que jusqu'au point où 
l'acheteur trouverait plus de profit à produire 
lui-même l'utilité dont il a besoin qu'à se la 
procurer par voie d'échange, ou bien encore 
où la privation de cette utilité lui coûterait 
moins de peine que la consommation de 
cette utilité ne lui procurerait de jouis- 
sance ou ne lui épargnerait de peine. Mais 
si Ton songe, d'une part, à l'économie consi- 
dérable de frais de production que réalise la 
division du travail, d'une autre part au carac- 
tère d'urgente nécessité de certains produits 
et à l'impossibilité de se les procurer autre- 
ment que par voie d'échange, on trouvera 
que la marge que possède le producteur pour 
élever son prix courant au-dessus du prix de 
revient peut être, dans certaines circons- 



tances, énorme et n'avoir d'autre limite que 
celle des moyens d'échange de l'acheteur. 
Supposons, parexemple, deux voyageurs tra- 
versant de compagnie un désert aride, l'un en 
possession d'une ample provision d'eau, 
l'autre chargé d'or, mais mourant de soif. Le 
premier pourra exiger toute la charge d'or 
du second en échange d'un verre d'eau et 
obtenir ainsi pour cette faible quantité d'eau 
un prix courant infiniment supérieur au 
prix de revient consistant dans la dépense 
de travail qu'il a dû faire pour la puiser et 
la transporter. Modifions maintenant cette 
hypothèse. Supposons qu'au lieu de deux 
voyageurs, il y en ait une caravane, que plu- 
sieurs d'entre eux possèdent une provision 
d'eau et qu'un seul en soit dépourvu. Ils se 
feront concurrence pour la lui offrir et si cette 
concurrence est suffisante, le prix courant de 
l'eau pourra descendre au niveau de son prix 
de revient, c'est-à-dire des frais qu'il a fallu 
faire pour la puiser, la transporter et la con- 
server, en y comprenant le profit nécessaire 
de la production et du commerce de l'eau. 
On voit par cet exemple, d'abord, que le 
prix courant des produits ou des services peut 
se fixer sous l'influence de deux phénomènes 
opposés : le monopole et la concurrence; 
ensuite, que c'est seulement sous l'influence 
de la concurrence (V, Concurrence) qu'il tend 
à se confondre avec le prix de revient aug- 
menté du profit nécessaire. Si l'on veut se 
rendre exactement compte du mode d'action 
de ces deux phénomènes, il faut revenir 
encore à l'analyse de l'opération de l'échange. 
Le prix courant se fixe en raison des quantités 
offertes et demandées. Mais qu'est-ce qui dé- 
termine l'apport des quantités et l'inégalité 
ordinaire de cet apport? C'est l'intensité com- 
parative des besoins. Le besoin pousse chacun 
des deux échangistes à demander l'utilité con- 
tenue dans le produit ou dans le service en 
possession de l'autre : pour obtenir ce pro- 
duit ou ce service, il offre en échange celui 
qu'il possède. Si les besoins qui provoquent 
les deux demandes sont d'une intensité égale, 
les deux offres se rapprocheront du même 
pas. Si le besoin de monnaie du détenteur 
de blé qui demande 40 francs pour un quin tal 
est égal au besoin de blé du détenteur de 
monnaie qui demande un quintal pour 
10 francs, les deux offres croissant d'une 
impulsion égale se rencontreront à 20 francs. 
Si les besoins sont inégaux, si le besoin du 
détenteur de monnaie est plus intense que 
celui du détenteur de blé, il augmentera 
plus vite son offre que le détenteur du blé 
n'augmentera la sienne, et les deux offres 
pourront se rencontrer bien au-dessus de 
20 francs, soit à 30 francs ou même à 40 francs, 
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c'est-à-dire à un prix fort supérieur aux frais 
de production du blé. Mais plus le prix cou- 
rant dépasse les frais de production, plus 
s'accroît du même coup le profit ou le gain 
réalisé par rechange. Gela étant, qu'arrive- 
t-il sous un régime de concurrence libre? 
C'est que l'esprit d'entreprise, les capitaux et 
le travail se portent naturellement vers les 
branches d'industrie qui rapportent les pro- 
fits les plus élevés. À mesure donc que le 
prix courant du blé dépasse davantage le 
prix de revient, on augmente la production 
du blé. Alors, tandis que l'offre de la mon- 
naie continue à obéir à la même impulsion, 
puisque le besoin de blé a conservé la môme 
intensité, les détenteurs du blé, se faisant 
une concurrence plus vive, accélèrent leur 
offre. Un moment vient où les deux offres 
progressent d'un mouvement égal. Si la 
production du blé va toujours croissant, 
la pression de la concurrence des produc- 
teurs continuant à augmenter, le mouvement 
de l'offre du blé dépassera celui de l'offre de 
la monnaie, le prix courant du blé baissera 
jusqu'à tomber au-dessous du prix de revient, 
le profit finira par faire place à une perte, 
et la production du blé diminuera jusqu'à 
ce que l'équilibre soit rétabli. On voit par là 
que la concurrence agit comme un régula- 
teur. Elle ramène incessamment le prix cou- 
rant au niveau du prix de revient, augmenté 
du profit ou du gain nécessaire pour déter- 
miner la création du produit ou du service, 
en égalisant ce profit dans toutes les bran- 
ches de l'industrie humaine. Elle agit d'un 
autre côté sur le prix de revient qu'elle tend 
continuellement h abaisser en récompensant 
toute diminution de ce prix par une augmen- 
tation immédiate de profit. Elle est un pro- 
pulseur du progrès industriel, en même temps 
qu'un régulateur des profits de l'industrie. 
Cependant, en bien des circonstances, la 
concurrence est restreinte ou empêchée par 
des obstacles, tantôt naturels, tantôt arti- 
ficiels et l'échange s'opère sous le régime 
du monopole. Sous ce régime comme sous 
celui de la concurrence, le prix courant ne 
peut tomber que d'une manière accidentelle, 
et pour un temps limité, au-dessous du prix 
de revient; car lorsque les frais de produc- 
tion dun produit ou d'un service cessent 
d'être couverts, les agents productifs n'étant 
point rétablis intégralement diminuent ou 
se retirent, la production se réduit, les 
quantités offertes s'amoindrissent, et le prix 
courant se relève. En revanche, selon la puis- 
sance des obstacles opposés à la concurrence, 
le prix courant peut demeurer longtemps, 
parfois môme toujours, au-dessus du prix de 
revient. Supposons, par exemple, un article 



dont la production ne puisse plus être accrue, 
tel qu'un tableau, une statue ou toute autre 
œuvre d'un artiste mort, la demande de cet 
article si intense qu'elle soit ne pouvant pro- 
voquer une augmentation de la production, 
le prix s'établira suivant l'intensité comparée 
du besoin que le détenteur de l'œuvre d'art 
aura de la vendre et celle du besoin que les 
amateurs auront de l'acheter. 11 en est de 
même dans tous les cas où la concurrence 
ne peut agir, que le monopole soit naturel 
ou artificiel. Le monopoleur peut h son gré 
élever et maintenir son prix courant au- 
dessus de ses frais de production, et réaliser 
ainsi un profit supérieur à celui de la généra- 
lité des industries de concurrence. Il con- 
vient de remarquer toutefois que ce profit 
n'est pas illimité et, de plus, que la limite 
varie selon la nature du produit ou du service 
monopolisé. Si le produit ou le service est 
de première nécessité, si ceux qui le con- 
somment ne peuvent s'en passer, ils conti- 
nueront à offrir en échange tous les moyens 
d'achat dont ils disposent, et leur demande 
ne diminuera qu'avec la réduction etVextinc- 
tion de leurs ressources. Si c'est, au con- 
traire, un produit dont ils puissent se passer, 
la hausse du prix provoquée par la limitation 
de l'offre provoquera une diminution de la 
demande; il pourra arriver même que cette 
diminution, dépassant celle de l'offre, oblige 
le monopoleur à abaisser son prix sous peine 
de subir une perte au lieu d'obtenir un excé- 
dent de profit. Mais le monopole n'en a pas 
moins pour effet, dans la plupart des cas, de 
surélever le prix courant et de rompre à 
l'avantage des exploitants de l'industrie mo- 
nopolisée et aux dépens de toutes les autres 
branches de la production l'équilibre des 
profits. En même temps, il exonère le mo- 
nopoleur de la nécessité que lui imposerait 
la concurrence de travailler à réduire ses 
frais de production, et empêche ou ralentit 
ainsi le progrès industriel. 

4. La loi de progression des valeurs. 

La gravitation du prix courant vers le prix 
de revient, sous la pression de la concur- 
rence, s'opère avec une rapidité qui va crois- 
santà mesure que l'écart entre ces deux prix 
s'augmente. Cet écart est déterminé à l'ori- 
gine par l'intensité inégale des besoins des 
échangistes, laquelle détermine, à son tour, 
l'inégalité de l'apport des quantités offertes 
en échange. Or, le prix courant ne s'élève ou 
ne s'abaisse pas simplement d'une manière 
proportionnelle àla diminution ouàFaugmon- 
tation de la quantité offerte d'un produit ou 
d'un service quelconque, il s'élève ou s'abaisse 
d'une manière progressive. Dans ses Obser- 
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wtions naturelles et économiques sur l'état et la 
condition de l'Angleterre en 4796, Gregory 
King a constaté le premier, croyons-nous, 
ce phénomène, en étudiant les effets d'un 
déficit de la récolte sur le prix du blé. 
D'après ses observations, un déficit de : 

1/10 otcajioDne, par rapport an prii mojra, une lansse de 3/10 
2/10 - — - — 8/10 

a/io - - - - 16/10 

4/10 -' - - — 28/10 

5 /10 — _ — — 45/10 

Une surabondance de récolte provoque de 
même une baisse de prix hors de proportion 
avec la quantité excédente. Le même phéno- 
mène peut être constaté dans l'échange de 
tous les autres produits ou services, et c'est 
ce qui explique que les détenteurs d'un mo- 
nopole puissent avoir intérêt à s'abstenir 
d'offrir une portion de leurs produits ou 
même à la détruire pour en faire hausser le 
prix. Cette pratique ne s'expliquerait point, 
car elle ne procurerait aucun profit, si la 
hausse ou la baisse d'un produit ou d'un ser- 
vice était seulement proportionnelle à la di- 
minution ou à l'augmentation de la quantité 
offerte. On peut, en conséquence, exprimer 
la loi de progression des valeurs dans l'échange 
par cette formule : Lorsque le rapport des 
quantités de deux produits ou services offerts en 
échange varie en progression arithmétique, le 
rapport des valeurs de ces deuos produits ou ser- 
vices varie en progression géométrique. À la 
vérité, le développement de cette progression 
diffère selon la nature des produits ou des 
services. Un déficit de la récolte du blé en 
élèvera le prix dans une proportion plus 
forte que ne ferait un déficit de la récolte des 
oranges. Pourquoi? Parce que la hausse du 
prix du blé ne diminue que faiblement la 
demande, tandis que la hausse du prix des 
oranges la diminue au contraire sensible- 
ment. La diminution de la demande étant 
inégale dans ces deux cas, le rapport des 
quantités offertes varie moins dans le second 
que dans le premier. Mais qu'il s'agisse de 
blé, d'oranges ou de tous autres produits ou 
services, le mouvement de progression des 
valeurs, en hausse ou en baisse, dépasse, sous 
l'impulsion de la concurrence, le mouve- 
ment des quantités offertes en échange. Il en 
est de même pour les facteurs de la produc- 
tion : esprit d'entreprise, capital et travail. 
Lorsqu'un de ces facteurs se trouve à Fétat 
d'excédent ou de déficit vis-à-vis des autres, 
le prix auquel il échange ses produits ou ses 
services tombe au-dessous de ses frais de 
production ou s'élève au-dessus dans une 
progression plus rapide que l'augmentation 
ou la diminution de la quantité offerte ; il 
diminue ou s'accroît, en conséquence, jusqu'à 



ce que l'équilibre se soit rétabli entre sa 
part de profit et celle des autres facteurs de 
la production. Des obstacles naturels ou arti- 
ficiels peuvent empêcher cet équilibre de 
s'établir, en arrêtant ou en ralentissant l'im- 
pulsion de la concurrence, mais ces obstacles 
sont constamment battus en brèche par 
l'opération de la loi de progression des 
valeurs et l'excès même des profits qu'elle 
peut conférer ou des pertes qu'elle peut faire 
subir, en l'absence de ce régulateur naturel 
et nécessaire. 

5. La mesure de la valeur. 

Du moment où l'on échange des produits 
et des services, il devient nécessaire d'en 
mesurer la valeur aussi bien que la quantité, 
en les rapportant l'une et l'autre à un étalon 
commun. La quantité se reconnaît et se 
mesure par le poids, l'étendue, la durée ou 
le volume. Mais de même qu'il faut une 
chose pesante pour mesurer un poids, une 
chose longue pour mesurer une longueur, 
une chose étendue, durable ou volumi- 
neuse pour mesurer une étendue, une durée 
on un volume, il faut une chose pourvue 
de valeur pour mesurer une valeur (V. Mon- 
naie). Seulement, il y a cette différence 
entre les mesures de quantité et la mesure 
de la valeur qu'on peut trouver un étalon de 
poids, de longueur, de superficie, de durée 
ou de capacité, dont les dimensions ne va- 
rient point ou ne varient que d'une manière 
insensible, tandis qu'il n'existe point de 
choses dont la valeur ne soit sujette à des 
variations plus ou moins rapides et profondes. 
Ces variations engendrent un risque qui pèse 
sur toutes les transactions et, en particulier, 
sur les échanges à terme. C'est pourquoi on 
s'est appliqué de tout temps à choisir pour 
mesurer la valeur des choses qui sont l'objet 
des échanges les produits dont la valeur est 
le moins sujette à varier. Ceux qui' ont paru 
remplir au plus haut degré cette condition 
essentielle sont les métaux précieux, l'or et 
l'argent. Ces deux métaux sont principale- 
ment redevables de la stabilité de leur valeur 
à l'uniformité de leur qualité et surtout à leur 
durabilité. Grâce à cette dernière propriété, 
la récolte annuelle de l'or et de l'argent ne 
forme jamais qu'une petite fraction du stock 
existant et n'en modifie point la valeur d'une 
manière appréciable, tandis que la produc- 
tion annuelle de la plupart des autres articles 
moins durables influe sensiblement, selon 
qu'elle est plus ou moins abondante, sur la 
valeur de la masse. Néanmoins, la découverte 
des mines du. Mexique et du Pérou et, plus 
récemment, celle des placers aurifères de la 
Californie et de l'Australie, des mines d'ar- 
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gent du Nevada et du Colorado, en accrois- 
sant dans des proportions extraordinaires la 
production des métaux précieux, en ont fait 
baisser dans une proportion notable la valeur, 
tout en faisant varier tantôt dans un secs, 
tantôt dans un autre, le rapport de la valeur 
de For à celle de l'argent. Les métaux pré- 
cieux ne fournissent donc qu'une mesure fort 
imparfaite de la valeur, et sans chercher à 
résoudre le problème de la constitution d'une 
mesure invariable de la valeur, qui est con- 
sidéré à bon droit comme la quadrature du 
cercle de l'économie politique, il est permis 
de se demander s'il ne serait pas possible de 
trouver une mesure moins variable. 

Quelques économistes ont proposé le blé 
pour les évaluations entre deux époques 
éloignées, en faisant remarquer que si la 
valeur du blé varie parfois dans des propor- 
tions énormes d'une année à l'autre, elle pré- 
sente une moyenne suffisamment stable dans 
une longue période. Si Ton considère en 
effet que l'industrie agricole est demeurée 
jusqu'à une époque récente la moins pro- 
gressive de toutes les branches du travail 
humain et que ses frais de production n'ont 
guère changé dans les différentes contrées où 
elle est pratiquée, on trouvera peut-être que 
la valeur du blé fournit la mesure la plus 
convenable pour les évaluations qui se rap- 
portent au passé dans chacune de ces con- 
trées. Mais si Ton songe que l'industrie 
agricole subit actuellement une révolution 
analogue à celle qui est en voie de trans- 
former la production industrielle, et que le 
commerce a mis en concurrence les céréales 
produites sur les terres nouvelles avec celles 
des pays anciennement cultivés, on recon- 
naîtra que la valeur du blé est, selon toute 
apparence, destinée à subir une baisse ana- 
logue à celle des métaux précieux, à l'époque 
de la découverte de l'Amérique; ce qui la 
rendra évidemment moins propre à servir de 
mesure de la valeur dans la période qu'ont 
ouverte le progrès agricole et l'extension du 
commerce des denrées alimentaires. 

D'autres économistes, en tête desquels il 
faut citer Adam Smifch, ont donné la préfé- 
rence au travail. Le prix courant du travail 
tendant, en effet, constamment à se fixer au 
niveau de ses frais de production augmentés 
d'une part proportionnelle de profit, le tra- 
vail pourrait fournir un étalon stable de la 
valeur si ses frais de production ne variaient 
point. Or, ils n'ont guère varié aussi long- 
temps que l'industrie est demeurée station- 
naire. Mais depuis que le progrès a commencé 
à la transformer, le travail qu'elle exige a 
changé graduellement de nature. Le travail 
mécanique des machines remplaçant le travail 



physique de l'homme, la tâche dévolue à l'ou- 
vrier demande davantage la mise en œuvre 
de ses facultés intellectuelles et elle implique 
une dose croissante de responsabilité morale : 
les frais de production de son travail s'élèvent 
en conséquence, sans parler des fluctuations 
fréquentes que déterminent dans le taux 
courant de son salaire le développement des 
moyens de communication et la mise en 
concurrence de travailleurs de provenances 
différentes. Comme le blé, le travail manuel 
qui exige presque uniquement l'emploi de 
la force physique de l'ouvrier peut servir 
d'étalon de la valeur dans les contrées et 
aux époques où l'industrie est demeurée 
stationnaire, mais c'est un étalon que le 
progrès industriel tend à faire varier préci- 
sément dans un sens opposé à celui de la 
valeur du blé. 

6. Plus-value et moina-value. 

Si le prix courant est un dans le même 
moment et sur le même marché, il en est 
autrement pour les frais de production, qui 
constituent le prix naturel ou prix de revient 
et vers lesquels le prix courant gravite. Ces 
frais varient non seulement d'une époque et 
d'un pays à un autre, mais ils diffèrent entre 
deux ateliers avoisinants. Sous un régime de 
concurrence, c'est au niveau des frais de 
production les plus bas que le prix courant 
tend constamment à se fixer. En effet, s'il 
s'établit plus haut, les producteurs qui obtien- 
nent leurs produits moyennant la moindre 
dépense réalisent un profit extraordinaire, 
qui leur permet d'augmenter leur production 
et les y excite d'autant plus que ce profit est 
plus considérable. Les produits créés au 
meilleur marché se multiplient, et leur 
affluence fait baisser le prix courant au- 
dessous du niveau des frais de production 
les plus élevés : alors les producteurs arriérés, 
cessant de couvrir leurs frais, se ruinent et 
disparaissent. Ils sont remplacés par leurs 
rivaux et la concurrence oblige ceux-ci à 
céder leurs produits ou leurs services à un 
prix courant qui couvre les frais de production 
descendus au niveau le plus bas, ni plus ni 
moins. 

Cependant il arrive, dans une société en 
progrès, que la valeur de certains produits 
ou services s'accroisse constamment et semble 
dépasser même la somme de frais la plus forte 
qu'Usaient pu coûter. Cette plus-value agran- 
dit principalement les valeurs immobilières 
investies dans le sol et dans les autres im- 
meubles. On constate, à certaines époques, 
une augmentation progressive de la valeur du 
sol cultivable et une augmentation supérieure 
encore de la valeur des terrains à bâtir dans 
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les foyers de population et de richesse. Cette 
plus-value vient grossir le revenu du pro- 
priétaire du sol sans qu'il ait eu besoin de se 
livrer à aucun travail et de se donner aucune 
peine pour l'obtenir.Elle provient uniquement 
du fait de l'accroissement de la population et 
de la richesse de la communauté. D'où les 
socialistes n'ont pas manqué de conclure que 
c'est à la communauté que devrait appartenir 
la plus-value du sol (V. Nationalisation). 
Cette conclusion hâtive ne résiste pas à 
l'analyse des causes de la valeur de la terre 
et de la plus-value qui l'agrandit d'une 
époque à une autre. 

Sans doute, l'homme n'a pas fait la terre; 
la nature l'a mise gratuitement à son service 
(V. Agents naturels), mais c'est l'homme qui 
lui a donné une valeur en l'appropriant à la 
production. Cette appropriation est une 
œuvre complexe, qui exige une série d'opé- 
rations de différentes sortes et une dépense 
considérable de travail. Avant d'exploiter 
une région quelconque de notre globe, il a 
fallu la découvrir et la conquérir sur les 
animaux sauvages qui l'infestaient, en rendre 
l'accès, le parcours et l'habitation praticables 
par l'établissement de la sécurité et des 
moyens de communication ; il a fallu encore 
y construire des appareils de défense contre 
les agressions du dehors. Ces opérations pré- 
liminaires, exécutées par des sociétés ou des 
États politiques, ont exigé communément une 
dépense énorme de travail et cette dépense 
constitue les premiers frais de production de 
la terre. Il est nécessaire que ces frais soient 
couverts, sinon l'industrie de l'appropriation 
de la terre à la production ne pourrait se 
développer ni même subsister. 

Or, cette industrie, considérée dans ses 
différentes branches, découverte, occupation, 
défense, est essentiellement aléatoire. Les 
nations européennes qui ont découvert et 
colonisé (V. Colonies) le Nouveau-Monde 
ont été inégalement heureuses dans leurs 
entreprises : si elles ont occupé des contrées 
dont le sol et le sous-sol abondaient en 
richesses naturelles immédiatement exploi- 
tables, elles ont acquis aussi à grands frais 
des contrées stériles ou dont l'exploitation 
n'était praticable qu'à une époque lointaine. 
Il leur a fallu, pour couvrir leurs frais avec 
adjonction du profit nécessaire de leur in- 
dustrie, demander aux contrées riches et 
immédiatement exploitables un revenu qui 
rémunérât l'ensemble de leurs opérations, 
sous peine de se trouver en perte. Ce revenu, 
elles ne pouvaient l'obtenir qu'à la condition 
de vendre ou de louer le sol à des colons 
disposés à l'exploiter, ou bien encore de le 
frapper d'un impôt représentant leur part 



nécessaire dans les résultats de l'exploitation* 
Mais les colons n'arrivent que lentement, 
quand ils arrivent, et le prix auquel la so- 
ciété ou l'État occupant leur vend ou leur 
afferme le sol ne couvre qu'une faible partie de 
ses avances. Ce n'est qu'à la longue, lorsque 
la population s'est multipliée et que la pro- 
duction s'est accrue, qu'il peut se rémunérer, 
d'une manière suffisante, par l'établissement 
d'une contribution foncière. L'appropriation 
d'une contrée nouvelle est donc, par sa na- 
ture, une opération non seulement aléa- 
toire, mais encore à longue échéance. La 
valeur que cette opération a donnée au sol 
n'atteint que graduellement, dans le cours 
du temps, les frais qu'il a fallu faire pour le 
« produire », c'est-à-dire pour le rendre 
exploitable et productif. Si l'on dressait le 
compte des frais qu'ont coûté s aux États colo- 
nisateurs de l'Europe les contrées qu'ils ont 
découvertes et appropriées à la production 
dans les autres parties du monde, on trou- 
verait qu'un bon nombre de ces entreprises 
de colonisation se sont soldées par une perte, 
et qu'elles ont appauvri leurs auteurs au lieu 
de les enrichir. On ne peut donc pas dire 
qu'une société ou un État qui occupe une 
contrée nouvelle, — et c'est ainsi que la 
terre a été primitivement appropriée à la 
production dans l'ancien monde comme dans 
le nouveau, — • fasse payer d'une manière 
indue aux individus auxquels il cède le sol 
en détail, moyennant un prix d'achat ou de 
location ou bien encore movennant une con- 
tribu tion foncière, des utilités que la nature 
lui a fournies gratis. Ces utilités, il les a 
produites en découvrant et en occupant la 
contrée qu'il a mise au service des colons, 
en y établissant la sécurité intérieure et exté- 
rieure, en y perçant des routes, etc., et le 
prix auquel il leur cède la propriété du sol 
représente les frais qu'il a dû faire, le travail 
(V. Travail) qu'il a dû dépenser pour pro- 
duire l'utilité qu'il y a investie. 

Il n'est pas plus exact de dire que le colon 
qui a acheté le sol en détail, ou l'a acquis 
à charge de payer un loyer ou une contri- 
bution foncière, acquière un monopole qui 
lui permet de s'attribuer injustement le 
produit du travail de la nature. Que repré- 
sente le revenu du propriétaire foncier, soit 
qu'il cultive lui-même le sol, soit qu'il l'af- 
ferme? Ce revenu représente d'abord l'in- 
térêt du capital que Pacquisition du sol a 
coûté, ensuite les frais de conservation, 
d'amélioration et, s'il y a lieu, de culture de 
ce même sol avec adjonction des profits or- 
dinaires. Ces profits sont-ils plus élevés que 
ceux des autres industries? S'il en était 
ainsi on se livrerait exclusivement à Tin- 
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dustrie de l'exploitation du sol dans les pays 
neufs ; il n'y aurait pas d'autres branches de 
travail. Or, même dans les pays tels que les 
États-Unis, le Canada ou l'Australie, où les 
terres sont vendues à vil prix ou même 
concédées gratuitement aux colons, on voit 
un grand nombre d'individus appliquer leurs 
capitaux et leur travail à d'autres branches 
d'industrie ; ce qui prouve à l'évidence que 
l'industrie de l'exploitation du sol, du moins 
lorsqu'elle est librement ouverte à la con- 
currence, ne confère aucun privilège. Sans 
doute, cette industrie donne des résultats 
fort inégaux selon qu'elle s'applique à une 
terre stérile ou féconde, d'un accès facile ou 
difficile. Mais l'inégalité des résultats du 
travail d'appropriation des facultés de 
l'homme à la production est-elle moindre? 
Quoi de plus inégal que les résultats du tra- 
vail de l'éducation appliqué à des individus 
inégalement doués par la nature? Si Ton 
voulait nationaliser le sol afin d'en distribuer 
également les fruits à tous les membres de 
la communauté, ne faudrait-il pas nationa- 
liser de même les individus en les réduisant 
en esclavage au profit de la communauté, 
afin de corriger Tin justice de la nature qui 
a rendu leur travail inégalement productif? 
Ajoutons qu'on peut considérer, dans une 
certaine mesure, le surcroît de profits que 
le colon retire d'une terre particulièrement 
féconde ou favorablement située comme la 
récompense de l'intelligence qu'il a déployée 
en la choisissant, tandis que l'individu que 
la nature a comblé de ses dons n'a eu aucun 
effort à faire pour se les procurer. 

On objecte que si la possession et l'exploi- 
tation du sol ne confèrent pas au début des 
profits supérieurs à ceux de la généralité des 
industries, il en est autrement plus tard, 
lorsque la plus-value naît et s'accroît sous 
l'influence de l'augmentation de la population 
et de la richesse, et l'on en conclut que cette 
plus-value devrait revenir à la commu- 
nauté qui en est la source. — Mais en admet- 
tant même que la plus-value soit un avan- 
tage naturellement attaché à la possession 
du sol et qui ne soit point balancé par un 
risque équivalent, cet avantage constitue-t-il 
un privilège? Quand on achète une terre 
cultivable ou un terrain à bâtir, la chance 
d'obtenir une plus-value n'entre-t-elle pas 
dans l'estimation du prix dont on le paye? 
Ne se contente-t-on pas d'un revenu infé- 
rieur à celui qu'on pourrait tirer d'autres 
placements, dans la prévision d'une augmen- 
tation de la valeur de l'immeuble acquis? 
Bref, la plus-value s'escompte et, sous un 
régime de concurrence, elle n'élève point au- 
dessus du niveau commun des profits ceux 



de la possession et de l'exploitation du sol. 
D'un autre côté, la circonstance physique à 
laquelle le sol et les immeubles sont rede- 
vables de l'avantage de la plus-value fait 
place à un désavantage lorsque la population 
et la richesse viennent à diminuer. Le risque 
de moins-value succède alors à la chance de 
plus-value. Ce risque est arrivé notamment à 
échéance dans la plupart des anciennes villes 
qui avaient été bâties sur des lieux élevés, 
d'un accès difficile et resserrées dans une 
étroite enceinte de remparts, sous l'influence 
du besoin de sécurité. Quand, par le fait de 
l'accroissement de la sécurité intérieure, les 
villes hautes ont été désertées pour les foyers 
d'habitation qui s'étendaient à Taise dans la 
plaine, le sol sur lequel elles étaient bâties a 
perdu sa plus-value, parfois même dans 
une proportion plus forte qu'il ne l'avait ac- 
quise. Une révolution analogue s'opère ac- 
tuellement dans le domaine agricole de 
l'Europe occidentale et centrale. La plus- 
value que les terres appliquées à la pro- 
duction des denrées alimentaires y avaient 
gagnée, grâce à l'augmentation rapide de la 
population et de la richesse et au dévelop- 
pement de la viabilité intérieure, a commencé 
à diminuer depuis que l'abaissement des 
barrières douanières et les progrès de la 
viabilité extérieure ont permis d'apporter en 
plus grande quantité et à moins de frais sur 
les marchés européens les subsistances pro- 
duites dans les autres régions du globe. Le 
rétablissement des droits de douane sur les 
denrées alimentaires pourra bien ralentir 
d'une manière momentanée cette chute de 
la plus-value du domaine agricole, mais 
ce sera pour la rendre ensuite plus pro- 
fonde, en enrayant la multiplication de la 
population et le développement de l'indus- 
trie. 

De ce qui précède, on peut conclure 
qu'aussi longtemps qu'il y aura sur notre 
globe plus de terres accessibles et cultivables 
que n'en exigent les besoins de l'alimen- 
tation, la valeur de la terre tendra à se fixer 
au niveau minimum de ses frais de production. 
Or, les frais de production de la terre, frais 
de découverte, de conquête, de défense, 
d'exploitation dans les régions du globe les 
plus récemment occupées par les hommes 
civilisés, étant incomparablement moins 
élevés que ceux qu'il a fallu faire pour 
approprier à la production les terres des 
vieux pays, on peut en conclure encore que 
la valeur des terres, comme celle de tous les 
autres produits du travail de l'homme, 
s'abaissera de plus en plus, sous l'influence 
des progrès qui en réduisent les frais de 
production. 
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7. Valeur et richesse. 

L*utilité produite par l'homme ne diffère 
de l'utilité fournie par la nature qu'en ce que 
celle-ci est gratuite, tandis que celle-là est 
achetée au moyen d'une dépense de force ou 
de travail. C'est cette dépense appliquée à la 
production de l'utilité qui constitue la va- 
leur; mais c'est l'utilité, soit naturelle, soit 
artificielle qui constitue la richesse (V. Ri- 
chesse). Pins l'homme aidé des outils qu'il 
a inventés et des agents naturels qu'il s'est 
appropriés accroît la productivité de son tra- 
vail, plus la somme des utilités qu'il produit 
s'élève, tandis que la quantité de travail 
qu'exige la production de chacune de ces uti- 
lités diminue, plus en conséquence leur va- 
leur baisse, tandis que la richesse augmente. 
D'où l'on peut conclure que la richesse aug- 
mente en raison directe de la quantité des 
utilités et en raison inverse de la valeur de 
chacune. 

Cependant cette conclusion semble con- 
traire aux apparences, mais en économie po- 
litique comme en astronomie, il faut se méfier 
des apparences, car elles sont, le plus sou- 
vent, opposées aux réalités. Il ne faut pas 
oublier que la plupart des utilités qui entrent 
dans la consommation de l'homme civilisé 
sont produites d'une manière indirecte, qu'on 
ne se les procure point en les produisant soi- 
même, mais par voie d'échange. Cela étant, 
l'intérêt immédiat de tous les producteurs 
d'utilités sous une forme ou sous une autre 
est d'en élever autant que possible la valeur 
et, par conséquent, le pouvoir d'acquérir, en 
les échangeant, une plus grande somme d'au- 
tres utilités. C'est en vue de cet intérêt que 
se constituent les monopoles {V. Monopole) 
et qu'on voit les monopoleurs s'ingénier à 
limiter la quantité des produits qu'ils mettent 
au marché, en détruisant au besoin l'excé- 
dent d'une récolte abondante, comme fai- 
saient, dit-on, les Hollandais à l'époque où 
ils étaient en possession du monopole de la 
production et du commerce des épices ! . 
Mais si la valeur des épices et, par conséquent, 
leur pouvoir d'acquérir par voie d'échange 
d'autres utilités, se trouvait accrue et, avec 
elle, la richesse des détenteurs du monopole, 
en revanche la richesse générale se trouvait 
diminuée de toute la quantité des utilités qui 

1. La Compagnie hollandaise des Indes orientales fit 
arracher en 1652 une grande partie des plants d'épices 
(Saalfeid, Geschickte des hollandûchên Colonialwesens, 
p. 272), Depuis il est arrivé qu'on ait brûlé aux. Indes de 
grandes masses d'épices (Huysers, Beschryving der Oostin- 
dischen JStablîssementen, 1789, p. 22) et de pareils procédés 
ont été également mis en œuvre pour le tabac américain 
(Douglas, Summary II, p. 372). Cité par Roscher, P?*incipe$ 
d'économie politique, traduits par Wolowski, t. 1 er , p. 11. 
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avaient été détruites sous forme d'épices 
Toutefois, il faut remarquer que la hausse 
ou la baisse de la valeur exerce sur la richesse 
une influence différente selon qu'elle provient 
d'une augmentation ou d'une diminution des 
frais de production ou d'une fluctuation acci- 
dentelle de l'offre et de la demande. Si les 
frais de production viennent à s'accroître, 
l'utilité produite exigeant une plus grande 
somme de travail, la valeur de l'article dans 
laquelle cette utilité est investie augmentera 
tandis que la richesse générale sera dimi- 
nuée, — la môme quantité de travail produi- 
sant moins d'utilités. Si, au contraire, les 
frais de production diminuent, et tel est 
l'effet de tout progrès de l'industrie, — la 
valeur de l'article baissera, tandis que la ri- 
chesse générale sera augmentée, — la même 
quantité de travail produisant plus d'utilités. 
Mais si les frais de production ne varient 
point, si la hausse ou la baisse est causée sim- 
plement par une fluctuation de l'offre et de 
la demande, provenant par exemple soit 
d'une appréciation erronée des besoins du 
marché, soit d'une récoite surabondante ou en 
déficit, soit de toute autre cause de perturba- 
tion, les effets de la hausse ou de la baisse 
seront presque également nuisibles au déve- 
loppement de la richesse générale. Un déficit 
de la récolte constitue une perte immédiate 
d'utilités, sans parler des perturbations dom- 
mageables dont il est la source. Un excédent 
procure, au contraire, un gain immédiat 
d'utilités, mais manque rarement de causer 
une perte ultérieure qui compense le gain 
et au delà. En effet, si cet excédent est tel 
qu'il abaisse le prix courant de la denrée au- 
dessous de ses frais de production, une partie 
de ces frais n'étant pas couverte, c'est une 
valeur qui se trouve détruite. La production, 
ainsi privée d'une portion de ses facteurs 
nécessaires, diminue, le déficit succède à l'ex- 
cédent, et en admettant même que le gain 
du consommateur ait balancé la perte du 
producteur, la réduction de la production dé- 
terminée par cette perte diminue finalement 
la richesse générale. 

L'abaissement des frais de production seul 
augmente la richesse, tout en diminuant la 
valeur des produits qui la composent. Que 
cette diminution de la valeur doive déter- 
miner une augmentation de la richesse, c'est 
une vérité qui apparaîtra comme un simple 
ruisme si l'on se reporte à l'hypothèse de la 
production isolée. En supposant qu'un Ro- 
binson parvienne, par quelque ingénieux pro- 
cédé, à réduire la somme de travail qu'il dé- 
pense pour façonner une hache, la valeur 
de cette hache sera diminuée, mais la richesse 
de son propriétaire ne sera-t-elle pas accrue? 
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Car s'il dépense moins de travail pour se pro- 
curer une hache, ne pourra-t-il pas consa- 
crer la quantité de force qu'il aura ainsi 
économisée à produire un supplémentd'autres 
utilités? Et ce qui est vrai pour un homme 
ne l' est-il pas pour l'humanité? 

8. Historique. 

Locke assignait à la valeur sa véritable 
origine, en en attribuant, quoique dans une 
vue incomplète, la création au travail de 
l'homme. Adam Smilha suivi la voie ouverte 
par Locke et distingué la valeur proprement 
dite qu'il désigne sous le nom de valeur en 
échange, de l'utilité, qu'il qualifie de valeur 
en usage. 

« Il faut observer, dit Adam Smith, que le 
mot valeur a deux significations différentes; 
quelquefois il signifie l'utilité d'un objet 
particulier, et quelquefois il signifie la 
faculté que donne la possession de cet objet 
d'en acheter d'autres marchandises. On peut 
appeler l'une valeur en usage, et l'autre va- 
leur en échange. Des choses qui ont la plus 
grande valeur en usage n'ont souvent que 
peu ou point de valeur en échange ; au con- 
traire, celles qui ont la plus grande valeur en 
échange n'ont souvent que peu ou point de 
valeur en usage. Il n'y a rien déplus utile que 
l'eau, mais elle ne peut presque rien acheter; 
à peine y a-t-il moyen de rien avoir en 
échange. Un diamant, au contraire, n'a 
presque aucune valeur quant à l'usage, mais 
on trouvera fréquemment à l'échanger contre 
une très grande quantité d'autres marchan- 
dises *. » 

Dans ses notes sur la Richesse des nations, 
Mac Culloch remarque justement que « pour 
éviter de méconnaître le sens d'un mot aussi 
important que celui de valeur, il serait mieux 
de ne l'appliquer qu'à la valeur d'échange et 
de réserver le mot utilité (voy. ce mot) pour 
exprimer le pouvoir ou la faculté que possède 
un article de satisfaire à nos besoins ou de 
répondre à nos désirs ». 

Ainsi précisée, la notion de la valeur a 
acquis toute l'exactitude désirable. Mac Gui- 
loch n'a pas résumé avec moins de netteté 
cette observation capitale d'Adam Smith, 
savoir que la valeur des choses est constam- 
ment ramenée dans l'échange à leur prix 
naturel, lequel est « identique à la quantité 
de travail nécessaire pour les produire et 
les amener au marché 2 ». 

De même qu'Adam Smith avait distingué 
la valeur de l'utilité et, comme l'observe 
Joseph Garnier, contribué ainsi à faire avan- 

i. Richesse des nations, lir. I, chap. ir. 

2. Mac Culloch, Principes d'économie politique, II" part., 
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cer la science, Turgot a rendu un service 
analogue en distinguant la valeur du prix. 

« Dans le langage du commerce, dit-il, on 
confond souvent sans inconvénient le prix 
(voy. ce mot) avec la valeur, parce qu'effecti- 
vement renonciation du prix renferme tou- 
jours renonciation delà valeur. Ce sont pour- 
tant des notions différentes qu'il importe de 
distinguer. Le prix est la chose qu'on donne 
en échange d'une autre. De cette définition, 
il suit évidemment que cette autre chose est 
aussi le prix de la première : quand on parle 
de l'échange, il est presque superflu d'en faire 
la remarque, et comme tout commerce est 
échange, il est évident que cette expression 
(le prix) convient toujours réciproquement 
aux choses commercées, qui sont également 
le prix l'une de l'autre. Le prix est la chose 
achetée, ou, si l'on veut, les deux prix ont une 
valeur égale : le prix vaut l'emplette et l'em- 
plette vaut le prix; mais le nom de valeur, 
à parler rigoureusement, ne convient pas 
mieux a l'un des deux termes de l'échange 
qu'à l'autre. Pourquoi donc emploie-t-on ces 
deux termes l'un pour l'autre? En voici la 
raison, dont l'explication nous fera faire 
encore un pas dans la théorie des valeurs. Cette 
raison est l'impossibilité d'énoncer la va- 
leur en elle-même. Tout ce que peut énoncer 
à cet égard le langage humain, c'est que la va- 
leur d'une chose égaie la valeur d'une autre 1 ». 

Enfin, Ricardo, en développant la théorie 
entrevue par Locke et fixée par Adam Smith 
et Turgot, a séparé nettement la notion de 
valeur de celle de richesse. 

« En augmentant constamment, dit-il, la 
facilité de production, nous diminuons 
constamment la valeur de quelques-unes 
des choses produites auparavant, quoique, 
par le même moyen, nous accroissions non 
seulement la richesse nationale, mais encore 
la faculté de produire pour l'avenir. Grand 
nombre d'erreurs en économie politique ont 
pris leur source dans cette manière fausse 
de regarder l'augmentation de la richesse et 
l'augmentation de la valeur comme des 
expressions synonymes... C'est en confondant 
les idées de valeur et de richesse qu'on a 
prétendu qu'en diminuant la quantité des 
marchandises, c'est-à-dire des choses néces- 
saires, utiles ou agréables à la vie, on pouvait 
augmenter les richesses. Si la valeur était la 
mesure de la richesse, on ne pourrait pas 
nier cette proposition, car la rareté des 
choses en augmente la valeur 2 . » 

Ainsi s'est peu a peu dégagée et précisée 
la notion de la valeur, ce qui n'a pas empê- 

i. Turgot, Valeurs et monnaies, 

2. Ricardo, Principes de l'économie politique, chap. %.i, 
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ché de la remettre en question, tantôt en con- 
fondant, comme Storeh, la- valeur avec l'éva- 
luation ou, comme Bastiat, avec le prix. La 
célèbre définition de Bastiat : la valeur c'est 
)£ rapport de deux services échangés, peut con- 
venir au pris, mais ne donne aucune idée 
exacte de la valeur. Car la valeur est un 
« pouvoir » et non un « rapport »♦ D'autres, 
en attribuant la création de ce pouvoir au 
travail de l'homme en collaboration avec 
la nature, ce qui est exact, ont soutenu, à 
tort, que le prix de la collaboration de la na- 
ture est perçu par le propriétaire du sol. 
D'où les socialistes ont conclu que le pro- 
priétaire, en accaparant à son profit le tra- 
vail de la nature, fait payer dune manière 
indue les biens qu'elle fournit gratis. Ce que 
Proudhon exprimait par cette formule sai- 
sissante : « A qui est dû. le fermage de la 
terre? Au producteur de la terre sans doute. 
Qui a fait la terre? Dieu. En ce cas, proprié- 
taire, retire-toi. » Or, l'analyse nous montre 
que ce qu'on paye c'est le travail de l'homme 
qui a approprié les agents naturels à la pro- 
duction et non point le travail de la nature. 
Cependant, de la théorie qui montre le tra- 
vail comme la source de la valeur, un autre 
socialiste, Karl Marx, a tiré cette seeonde 
conclusion non moins sophistique que la 
première, savoir que la valeur étant créée 
par le travail, la totalité de la valeur des 
produits devrait appartenir à l'ouvrier. Selon 
Karl Marx, le capital (V. Capital et Socia- 
lisme, §§ 6 et 7) en s'emparant d'une portion 
de cette valeur et non de la moindre com- 
mettrait un vol, au témoignage même des 
maîtres de l'économie politique. Mais ne res- 
sort-il pas de la notion de la valeur, telle que 
l'ont conçue Adam Smith, Turgot et leurs 
disciples, que le capital n'est autre chose 
que du « travail accumulé » et que ce travail 
(voy. ce mot) doit comme tout autre être 
rémunéré? En supposant que le travail actuel 
de l'ouvrier fût seul rétribué à l'exclusion 
du travail accumulé du capitaliste, qui 
voudrait encore accumuler du travail pour 
constituer un capital et mettre ce capital 
au service de la production? Or, en l'absence 
d'un capital investi dans les agents et les 
éléments de la production, que pourrait pro- 
duire l'ouvrier réduit à mettre en œuvre ses 
outils naturels, ses ongles et ses dents? Les 
utilités produites ou les valeurs doivent 
nécessairement se partager entre le travail 
et le capital, puisque l'un et l'autre sont 
également indispensables à la production. 
Et sous un régime de concurrence ce partage 
ne tend-il pas incessamment à s'effectuer 
de la manière la plus utile, partant la plus 
équitable? On voit que le sophisme de Karl 



Marx ne résiste pas mieux à l'examen que 
celui de l'auteur de l'aphorisme fameux : la 
propriété, c'est le voL 

G. de Molinari. 

Binliograpnie. 

On ne peut guère renvoyer pour ce sujet qu'aux Traités 
d'économie politique. Toutefois, il est bon de lire aussi le 
passage relatif à la valeur dans l'Economie politique depuis 
A. Smith, par M. Maurice Block., où l'on trouvera les théo- 
ries nouvelles de l'École autrichienne et des lievues améri- 
caines, telles que le Quarterly Journal of Economies, qui 
ont, dans les années 1888-91, consacré à ce sujet de curieux 
articles. 
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Les valeurs en douane représentent la me- 
sure qui permet d'évaluer la masse des objets 
compris à l'entrée ou à la sortie, sous cha- 
cune des dénominations du tarif des douanes. 

Cette définition montre bien que ces va- 
leurs n'indiquent, comme on le croit dans le 
public, ni le coût d'un objet déterminé, ni 
le prix moyen d'une catégorie de produits, 
mais seulement des moyennes de prix et de 
quantités. La valeur des étoffes de laine mé- 
langée à l'importation, par exemple, ne re- 
présente le prix d'aucun tissu déterminé de 
laine mélangée, mais la valeur moyenne que 
Ton peut attribuer à l'unité de poids des 
mille sortes de tissus de laine mélangée 
entrés en France sous cette dénomination. 

1. Historique. 

C'est à la fin du siècle dernier qu'on a fait 
pour la première fois l'essai d'une évalua- 
tion des marchandises importées et expor- 
tées : on trouve en effet la « valeur approxi- 
mative des cargaisons » figurant dans les 
tableaux officiels du commerce en 1787, 1788 
et 1789. En 1792, un travail systématique 
fut entrepris à ce sujet par ordre et sous la 
direction de Roland, alors ministre de Tinté- 
rieur : Roland forma avec ces valeurs, qu'il 
nomma dans un Rapport « prix moyens » ou 
« prix communs », un tableau estimatif du 
commerce général de la France et les adressa 
à la Convention le 17 septembre de cette 
année. Le ministre projetait de former pério- 
diquement un tableau du même genre, mais 
la Révolution vint réduire à néant ses pro- 
jets ; aussi, dans les années qui survirent, les 
relevés du commerce extérieur ne font-ils 
connaître que la quantité de chaque caté- 
gorie de marchandises. 
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Au commencement du siècle, des réclama- 
tions se produisirent contre cette manière 
sommaire de procéder. Vers 1818, l'adminis- 
tration reconnut publiquement la nécessité 
d'y apporter des modifications, dans le but, 
disait-elle, de « créer une sorte de langue 
commune propre à faciliter les moyens de 
mieux s'entendre à ceux qui s'occupent de 
matières commerciales », et elle annonça 
qu'elle commençait des études en ce sens. 
Elle mit quatre ans pour arriver à un ré- 
sultat, et lorsqu'elle fut convaincue que 
ses recherches avaient atteint, suivant son 
expression « une assez grande probabilité 
d'exactitude », elle les appliqua à la réim- 
pression des États du commerce de 1820 et 
1821 . « Ces évaluations, fait-elle observer 
dans l' Avertissement qui précède le volumi- 
neux Tableau du commerce de 1820, ne sont 
point données comme irréfragables : la na- 
ture des choses s'y refuse ; quelques efforts 
que l'on fasse pour améliorer encore ce tra- 
vail, on n'arrivera jamais à une précision 
rigoureuse ». Pour donner cependant plus 
d'exactitude à ses chiffres, elle eut soin dans 
la suite, comme il est dit dans la préface 
qui précède le Tableau de 1822, que son tra- 
vail fût « soumis dès le 23 avril 1823 à l'exa- 
men du ministre de l'intérieur et commu- 
niqué aux principales chambres de commerce 
avec prière d'en contrôler tous les éléments » ; 
çlle fait alors observer que, de son côté, elle 
c'est « abstenue de le reviser elle-même, 
dans l'attente d'un tarif qui devait avoir la 
sanction des égards du commerce ». 

En 1826, on voulut arriver à une précision 
plus grande. Par ordonnance du 11 janvier 
de cette année, Charles X chargea le prési- 
dent du bureau du commerce et des colonies 
d'ouvrir à ce sujet une enquête spéciale et 
nomma une commission de trente-neuf per- 
sonnes en vue de la mener à bonne fin. L'en- 
quête fut ouverte le 24 mars 1826; elle fut 
close par ordonnance royale du 29 mars 1827. 
Les commissaires, parmi lesquels nous trou- 
vons les noms de Brongniart, Legentil, Mar- 
chand, Payen, Renouard, Robiquet et Ter- 
naux aîné, se réunirent à différentes reprises 
pour arrêter les chiffres qu'on leur deman- 
dait : l'ensemble de leurs propositions ne fut 
définitivement adopté que dans la séance 
générale du 10 mars 1827. « A l'avenir, dit 
une ordonnance publiée la même année à ce 
propos, les valeurs moyennes... serviront 
seules de règle dans l'évaluation en argent 
des produits et marchandises dont l'impor- 
tation ou l'exportation est constatée par les 
! soins de l'administration des douanes ».Ces 
valeurs reçurent le nom de « valeurs offi- 
cielles » et furent appliquées à l'évalua- 



tion des marchandises de cette époque jus- 
qu'en 1847. 

Il va sans dire que de vives critiques s'éle- 
vèrent contre un système qui permettait 
d'appliquer à tous les produits commerciaux 
des valeurs immuables, et ceci nous démontre 
— soit dit en passant — combien grande est 
l'erreur de ceux qui, dans les états de ces im- ; 
portations et exportations antérieurs à 1847, 
font porter leurs comparaisons sur la valeur 
et non sur le poids des marchandises. Mais ces 
réclamations ne se produisirent avec auto- 
rité qu'à l'occasion de la discussion du budget 
de 1845 à la Chambre des députés : Léon 
Faucher entre autres, dans la séance du 
10 juillet, demanda qu'on inscrivît dans les 
tableaux du commerce les valeurs déclarées 
en face des valeurs officielles. Le 8 novembre 
de la même année, le directeur général des 
douanes prit l'initiative de proposer au mi- 
nistre des finances : « 1° de maintenir dans 
le Tableau annuel du commerce les valeurs 
officielles, afin de conserver à ce document 
son caractère de fixité, de relier le présent 
au passé et de faciliter la comparaison des 
différentes périodes entre elles; 2° d'y ins- 
crire chaque année les prix actuels d'un 
nombre limité de produits ; 3° de demander 
aux chambres de commerce les éléments de 
cette revision ; 4° de charger une commission 
spéciale, composée de membres des deux 
Chambres et des départements des finances 
et du commerce, de négociants et de fabri- 
cants, de coordonner ces éléments et d'éta- 
blir les valeurs ». 

Ces résolutions furent adoptées le 11 dé- 
cembre 1847 parle département des finances, 
et une commission, dite des valeurs, com- 
posée de vingt-neuf membres (que des démis- 
sions et des abstentions réduisirent bientôt 
à vingt-quatre), fut nommée par arrêté mi- 
nistériel du 25 mars 1848. Cette commission, 
dans laquelle nous trouvons les noms de 
Dubrunfaut, Dollfus, Fauler, Lafaulotte, La- 
veissière, Rodet, etc., fut divisée en cinq 
sections, Tune de direction, quatre autres 
ayant pour mission de préparer, débattre et 
arrêter les valeurs : les premiers secrétaires 
de ces quatre sections furent MM. Vilmorin, 
Margueritte fils, Natalis Rondot, et Ch. Bar-! 
reswill. L'administration des douanes prit 
soin d'exposer au public les principaux mo-! 
tifs de sa décision dans Y Avertissement qui 
qui précède le résumé analytique du Tableau 
du commerce de 1847. 

La première session de la commission des 
valeurs fut ouverte le 14 avril 1848, sous la: 
présidence de M. Bethmont, alors ministre 
de l'agriculture et du commerce et fut close 
le 24 août de la même année : 422 valeurs 
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furent arrêtées par elle et son travail fut 
publié dans le Moniteur du 13 décembre 1848. 
Vingt-quatre personnes seulement avaient 
donc mené abonne fin cette tâche laborieuse, 
au milieu des inquiétudes et des agitations 
les plus violentes du moment : c'était une 
expérience décisive. Restait à assurer la dili- 
gence de ce service nouveau. 

Ce fut seulement le 13 décembre 1848 que 
la commission fut déclarée permanente. Le 
nombre de ses membres fut porté à soixante, 
puis à soixante-quinze le 14 février de Tan- 
née suivante; il a été ramené à soixante en 
décembre 1859. Depuis cette époque, elle n'a 
cessé de fonctionner régulièrement, prenant 
soin chaque année de dresser ce tableau 
immense, presque infini, des valeurs qu'elle 
revise, qu'elle augmente sans cesse, et à l'aide 
duquel les hommes politiques peuvent appré- 
cier exactement Tétat de notre commerce 
extérieur, la puissance de notre production, 
et le développement de la consommation na- 
tionale. En dehors de ce document, elle 
dresse une série de Rapports qui sont comme 
un aperçu des conditions dans lesquelles se 
trouvent notre commerce et notre industrie 
dans Tannée qu'elle examine. A la suite de 
ces divers documents, le président de la 
commission écrit son Rapport général. 

Les fonctions des commissaires sont gra- 
tuites. Depuis 1876 (arrêté du 19 décembre), 
le ministre du commerce fait remettre à la 
fin de chaque session annuelle une médaille 
d'argent à chacun d'eux et une médaille de 
bronze aux personnes dont le concours a été 
reconnu nécessaire. Les sessions durent trois 
mois : du milieu de janvier à la fin d'avril. 

2. Fixation des valeurs en douane en France. 

Aujourd'hui comme à son début, la com- 
mission des valeurs est divisée en cinq sec- 
tions, dont quatre chargées spécialement de 
la revision des valeurs et ayant chacune leur 
président et leur secrétaire» et une à laquelle 
est attribuée la direction et la centralisation 
du travail. Celle-ci est composée de six 
membres : le directeur du commerce exté- 
rieur au ministère du commerce ; le direc- 
teur général des douanes, auxquels sont 
adjoint l'administrateur des douanes et le 
chef du bureau des archives commerciales à 
la direction générale; et le directeur des 
affaires commerciales et consulaires au mi- 
nistère des affaires étrangères. Chacune des 
quatre autres sections s'est réservé spécia- 
lement : la première, Tétude des produits 
des fermes et des denrées exotiques ; la se- 
conde, celle des matières minérales, de la 
métallurgie et du bois; la troisième, celle 
des matières textiles; et la quatrième, celle 



des objets fabriqués dont il n'a pas été ques- 
tion dans les autres sections. De ces diverses 
branches, la plus importante est celle des 
textiles, forcée de se diviser aujourd'hui en 
quatre sous-comités ayant chacun leur rap- 
porteur, ce qui ne Tempêche pas, comme les 
autres, de dresser un rapport général sur les 
matières et produits dont elle s'est réservé la 
spécialité. 

Actuellement, pour établir la valeur 
moyenne des divers groupes, la commission 
commence toujours par vérifier l'exactitude 
du classement, sous les divers titres inscrits 
au tarif, des marchandises comprises dans les 
les états de douane à l'entrée et à la sortie. 
Cela fait, elle s'enquiert des qualités impor- 
tées ou exportées le plus ordinairement, 
assigne à chaque qualité séparément son 
prix moyen pendant Tannée, procède dans 
certains cas à la répartition de ces espèces 
en qualités selon les pays de provenance ou 
de destination et, finalement, estime la part 
relative de chaque subdivision dans le com- 
merce de la marchandise pour former la va- 
leur définitive de celle-ci. Au besoin elle éta- 
blit ses prix mois par mois, ou trimestre par 
trimestre. En un mot, elle ne néglige aucun 
des éléments qui doivent concourir à com- 
poser la valeur. 

Le Rapport annuel du président de la com- 
mission des valeurs en douane résume l'im- 
pression générale qui se dégage de la lec- 
ture des documents qui lui sont soumis par 
les rapporteurs des quatre sections. Depuis 
quelques années, la direction des travaux 
est confiée à un président directement dési- 
gné par le ministre du conmerce, mais aupa- 
ravant la commission était présidée de droit 
par ce même ministre, et c'est ce qui expli- 
que combien d'hommes politiques aujour- 
d'hui très en vue ont dirigé ses séances. 
C'est dans le but de remédier au manque 
d'unité qui résultait de l'instabilité ministé- 
rielle et rejaillissait forcément sur les tra- 
vaux de la commission que le gouvernement 
a désigné un président permanent. 

3. Fixation des valeurs en douane à l'étranger. 

La plupart des nations étrangères n'appor- 
tent pas à. Tévualuation des marchandises 
tout le soin que nous y consacrons. Les 
unes, comme la Russie, se contentent d'en- 
registrer les valeurs déclarées ; d'autres, 
comme l'Espagne, assignent officiellement 
des valeurs aux marchandises sans indiquer 
leur origine; d'autres encore, comme l'Au- 
triche et la Hollande, font usage de taux 
d'évualation fixés par l'administration et 
susceptibles de revision à sa volonté. Il n'y a, 
en dehors de la France, que deux puissances 
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qui aient établi un système et organisé une 
méthode d'évaluation régulière des marchan- 
dises, ce sont la Belgique et l'Angleterre. 

En Belgique, les valeurs furent d'abord dé- 
terminées en 1833, ainsi qu'il est indiqué 
dans l'Avertissement placé en tête du Tableau 
du commerce de la Belgique de 1831 à 1834 
«par les prix courants et les avis d'un grand 
nombre de commerçants et d'industriels 
consultés à ce sujet » ; puis, en 1834, le gou- 
vernement décréta la permanence de ces 
évaluations. On ne songea à modifier ce sys- 
tème qu'en 1843, à la suite de réclamations 
qui se produisirent au sein de la commission 
centrale de statistique. Mercier, ministre 
des finances, au cours des années 1844 à 1846, 
et J. Malou, en 1847, firent en vain appel 
aux chambres de commerce du royaume, 
A la suite ces échecs, le roi des Belges ins- 
titua, en 1847, une commission de revision 
qui, à l'époque, fut composée de six directeurs 
et chefs de division au ministère des affaires 
étrangères, des finances et de l'intérieur, 
mais qui, aujourd'hui, ne comprend que qua- 
tre membres appartenant au ministère des 
finances et qui sont : le secrétaire général, 
le directeur et l'inspecteur attachés au secré- 
tariat général et le premier commis chef de 
bureau delà statistique, faisant fonctions de 
secrétaire. Cette commission, qui depuis sa 
fondation a fonctionné fort régulièrerement, 
ne revise cependant tous les ans que les mar- 
chandises qui font l'objet d'un commerce 
important ; elle établit ses évaluations 
d'après les prix courants de la Bourse d'An- 
vers et les mercuriales des marchés de la 
province, les cours des différents marchés 
publiés par les journaux et les bulletins 
qu'elle envoie aux chambres de commerce 
portant indication du prix antérieur avec 
une colonne destinée à recevoir la valeur 
proposée et les observations à l'appui. 

En Angleterre, c'est le 6 octobre 1854 que, 
sur la proposition deM.Wilson, ministre des 
finances, les lords de la Trésorerie ont orga- 
nisé le système qui forme aujourd'hui la 
base de la statistique des échanges de la 
Grande-Bretagne. Les évaluations portent 
sur deux catégories de produits : ceux de 
l'agriculture et de l'industrie anglaises, éva- 
lués d'après les déclarations des commer- 
çants eux-mêmes, et ceux des colonies et 
des pays é tran gers dont les valeurs sont fixées 
par un bureau composé d'un premier commis 
et de quatre autres commis placés dans le 
département et sous la direction de l'inspec- 
teur général des importations et exporta- 
tions. Le prix est celui de la marchandise en 
entrepôt, y compris le fret et les frais de dé- 
partements, il est fixé d'après l'avis des prin- 



cipaux négociants, courtiers ou manufactu- 
riers des grandes villes et au besoin d'après 
celui des chambres de commerce : on l'éta- 
blit mois par mois et on l'applique aux quan- 
tités enregistrées par les douanes anglaises. 
Ainsi donc, en Belgique la formation et 
la responsabilité des valeurs incombent au 
ministère des finances; en Angleterre au 
conseil des douanes, ou pour mieux dire à 
l'inspecteur général des importations et ex- 
portations; en France à une commission per- 
manente dont la majorité se recrute parmi 
les commerçants et les industriels. Mais il y 
a lieu de rem arquer que si en France les esti- 
mations se rapportent en grande partie au 
commerce général, elles se rapportent exclu- 
sivement en Angleterre au commerce géné- 
ral et en Belgique au commerce spécial ; qu'en 
outre les évaluations sont faites en France 
séparément pour l'importation et l'exporta- 
tion, alors qu'en Angleterre les valeurs sont 
établies en vue de l'importation et appliquées 
à l'exportation, et qu'en Belgique, à l'excep- 
tion d'un petit nombre d'articles, on applique 
le môme taux à l'entrée et à la sortie. Enfin, 
en France, toutes les valeurs de marchan- 
dises sont revisées chaque année; mais en 
Belgique la revision n'est que partielle; alors 
qu'en Angleterre l'évaluation directe est limi- 
tée aux seules marchandises étrangères et 
coloniales et que les valeurs calculées sont 
associées aux valeurs déclarées. 

4. Variations des valeurs en douane et causes 
qui les déterminent. 

Lorsqu'on compare à deux époques assez 
éloignées l'une de l'autre les valeurs d'un 
même chapitre du tarif des douanes, on peut 
se trouver en présence de valeurs correspon- 
dant à des objets de même nature, mais par- 
fois très différents. La dénomination est 
presque toujours la même, mais l'aspect et la 
composition ont souvent changé, et en réa- 
lité toutes les comparaisons que Ton peut 
faire n'ont jamais la portée qu'on pourrait 
leur attribuer a priori. 

Ceci bien établi, si Ton examine, à l'aide 
des travaux de la commission française, 
quel a été le mouvement des valeurs depuis 
.depuis 1849, époque de son institution, on 
constate une baisse sensible. Les causes en 
sont faciles à analyser. En ce qui concerne la 
production, par exemple, il faut faire entrer 
en ligne de compte : la substitution de plus 
en plus complète du travail des machines au 
travail à bras, les applications de plus en 
plus délicates des procédés scientifiques aux 
manutentions accesoires de préparations 
et de finissage, l'organisation et la division 
du travail de mieux en mieux comprises et 
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pratiquées, et le perfectionnement incessant 
de l'outillage. Lorsqu'il s : agit de la réparti- 
tion des produits, la baisse des valeurs est 
occasionnée par l'ouverture de nouveaux 
débouchés que nous assurent des traités de 
commerce sagement libéraux et la décou- 
verte de pays nouveaux, par l'amélioration 
des moyens de transport des marchandises et 
des personnes, par l'abaissement des taxes 
postales et télégraphiques, et par la multipli- 
cation dans le monde entier des voies fer- 
rées et des lignes de steamers. Enfin, en ce 
qui concerne la consommation, la baisse 
vient surtout d'un mouvement bien constaté 
et accentué vers les produits apparents et de 
bas prix, s'adaptant à un mode de plus en 
plus variable et convenant 'à une société où 
les fortunes se divisent de plus en plus et se 
répartissent sur le plus grand nombre, au 
lieu de rester accumulées en peu de mains. 
A un point de vue plus général, il faut ajou- 
ter à toutes ces causes la production agricole 
excessive des pays neufs qui, en livrant sura- 
bondamment les objets de première néces- 
sité, particulièrement le blé, a fait décliner 
partout le niveau des prix, en abaissant ce 
qui sert d'étalon de la valeur. 

Mais si le taux des valeurs examinées 
d'une manière générale a diminué, celui des 
matières premières a moins baissé que celui 
des produits manufacturés. Ceci tient à ce 
que l'économie résultant de la substitution 
des machines au travail humain s'est fait 
sentir d'une façon bien plus marquée dans 
l'industrie que dans la culture, et aussi parce 
que les matières premières sont restées à 
peu près identiques à elles-mêmes, alors 
qu'on ne peut dire la môme chose des pro- 
duits manufacturés. 

Enfin, la baisse que nous constatons ne 
présente pas sur l'ensemble un écart aussi 
considérable que celle qui s'est produite à 
certains intervalles. Geei tient à des causes 
exceptionnelles qui ont amené sur les va- 
leurs une inflation considérable. Ainsi sont : 
pour le coton par exemple, la guerre de Sé- 
cession américaine qui l'a fait monter à 5 fr. 08 
en 1864 alors qu'il n'était qu'à 1 fr. 30 en 
1849 ; pour la soie, la destruction de nos ra- 
ces de vers qui en 4868 l'a élevée à 71 francs 
à l'importation et 84 francs à l'exportation, 
alors qu'elle n'était en 1849 qu'à 38 et 
55 francs, etc. 

En somme, depuis un demi-siècle, la baisse 
générale des valeurs est un phénomène qui 
doit attirer l'attention. On peut du reste 
opposer à ce déclin des valeurs l'extension 
contraire prise par notre commerce exté- 
rieur. Alors que le prix de toutes choses a 
baissé, nos échanges ont sensiblement aug- 



menté. Nous produisons aujourd'hui des 

objets moins chers qu'en 1849, mais nous en 

produisons davantage. L'activité commerciale 

et industrielle de la France a grandi, et avec 

elle sa richesse. 

Alfred Renouard. 
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1. Définition. 

On appelle valeurs mobilières les biens 
meubles, c'est-à-dire mobiles, susceptibles 
d'être transportés d'un lieu dans un autre. I 
Dans un sens plus restreint, on entend par 
valeurs mobilières les titres de crédit et, fai- 
sant abstraction du billet de banque, du 
cbèque, de la lettre de change, des titres de 
créance, il est d'usage de désigner par ces 
mots les titres d'emprunts d'États, les obli- 
gations des villes, des départements ou d'au- 
tres circonscriptions territoriales reconnues 
personnes morales, les obligations et actions 
des sociétés privées, quel que soit leur objet, 1 
sociétés agricoles, financières, industrielles, 1 
« encore que des immeubles dépendant de 
ces entreprises appartiennent aux Compa- 
gnies », selon la formule du Code civil; en un 
mot les valeurs de Bourse. 

2. Classification. 

Un titre fiduciaire représente un capital 
qui a été avancé à titre de prêt ou en exé- 
cution d'un contrat d'association, d'où la 
division générale des valeurs mobilières en, 
obligations et en actions. 
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Nous rangerons, dès lors, dans la première 
c&tégoviesles fonds d'Etat (Y. Dette publique, 
Emprunts publics). Les États emprunteurs 
servent à leurs prêteurs une rente perpétuelle 
ou viagère ou amortissable. Les États n'em- 
pruntent plus de no s jours en rentes viagères 1 . 

Une rente est dite perpétuelle à raison de 
ce que le capital de la première n'est ja- 
mais exigible. La dette amortissable est rem- 
boursable dans des conditions prévues et 
consignées sur un tableau d'amortissement 
(voy. ce mot) ; telle la rente émise en 1878 con- 
formément à la loi du 11 juillet 1878 rendue 
sur la proposition de M. Léon Say. Nous devons 
mentionner aussi parmi les fonds d'État, parce 
qu'ils sont des valeurs de Bourse, certains 
titres qui représentent partiellement la dette 
flottante (V. Emprunts publics, §. 4) tels les 
bons du Trésor, obligations à court terme ap- 
pelés bons royaux sous l'ancien régime; l'é- 
mission qu'en fait le ministre des finances a 
pour but une opération de trésorerie, elle est 
faite dans l'attente de la rentrée des divers 
revenus de l'État, et les obligations à long 
terme, qui ne sont point émises pour les 
mêmes causes et correspondent à des enga- 
gements contractés par l'État vis-à-vis de 
grandes sociétés ou de corps constitués, par 
exemple : les Compagnies de chemins de fer, 
les municipalités, les chambres de commerce, 
etc.; nous citerons comme types d'obligations 
à long terme les bons trentenaires émis en 1858. 
Les fonds d'États étrangers présentent les 
mêmes caractères ; mentionnons toutefois 
que les dettes sont extérieures ou intérieures 
suivant que les titres des emprunts qui ont 
constitué ces dettes ont été placés au dehors 
ou dans le pays, et que les intérêts sont 
payables sur les marchés intérieurs ou exté- 
rieurs et en ce dernier cas, en espèces métal- 
liques. 

Certains titres de fonds d'États étrangers 
sont privilégiés par l'affectation spéciale 
d'une source de revenus au service de l'em- 
prunt. Prenons un exemple : la Turquie a 
émis en 1877 l'emprunt 5 p. 100 dit Défence 
Lnan, garanti par l'allocation à la maison de 
banque fidéicommissaire des souscripteurs, 
d'une somme de 280 623 livres sterling fai- 
sant partie du tribut payable à la Porte par 
le khédive d'Egypte, lequel tribut forme la 
première charge du budget égyptien. 
L'Egypte, le Pérou, le Portugal, d'autres pays 
encore, ont contracté des emprunts privilégiés 
sous des formes différentes. 

1. Voyez M. Paul Leroy-Beaulieu, Traité de la science des 
finances, t. If, chapitras des différents modes d'emprunts 
publics, les procédés d'emprunts en rentes viagères et no- 
tamment les conversions de rentes perpétuelles en rentes 
viagères en Angleterre. 



Les villes, les départements, les circonscriptions 
territoriales reconnues personnes morales 
sont soumises, comme les États, aux circons- 
tances qui obligent à emprunter. Mais remar- 
quons que leurs dettes ne peuvent pas être 
perpétuelles; elles sont toujours remboursa- 
bles ; elles sont généralement émises et négo- 
ciées sous la forme d'obligations de 100, 300, 
400, 500 et 1000 francs ; le taux de l'intérêt 
varie suivant la qualité du débiteur et les 
circonstances dans lesquelles il emprunte. 
Certaines villes sont autorisées à rembourser 
un nombre de leurs obligations avec une 
prime considérable (V. Loterie). Telles sont 
les obligations de la ville de Paris, de la 
ville de Bordeaux, de Lyon, de Lille, etc., 
dont les titres sont des obligations à lots. Cer- 
tains titre d'emprunts de villes offrent seule- 
ment l'avantage des lots sans produire d'in- 
térêts. Telles sont, par exemple, les obliga- 
tions des villes de Roubaix-Tourcoing, émises 
en 1860. 

Les obligations des sociétés privées, agricoles, 
financières, industrielles, commerciales sont 
tout simplement des titres représentatifs 
d'emprunts contractés par ces personnes mo- 
rales sous leur responsabilité; certaines 
d'entre elles obtiennent même des pouvoirs 
publics l'autorisation d'émettre des obliga- 
tions à lots, parfois des bons à lots, tels le 
Crédit foncier, la Compagnie du canal de 
Suez, la Compagnie du canal du Panama. En- 
fin certaines obligations participent de la 
créance privée et de la valeur dite fonds 
d'État. Telles les obligations des six grandes 
compagnies de chemins de fer français dont 
l'intérêt et l'amortissement sont garantis par 
l'État. Telles aussi les annuités, titres d'entre- 
prises diverses — notamment de canaux — 
rachetées par l'État. Une somme est versée 
annuellement par l'État à la société vende- 
resse dont l'actionnaire et parfois l'obliga- 
taire devient ainsi créancier indirect de 
l'État. Certaines entreprises étrangères émet- 
tent des obligations privilégiées, affectant une 
source de revenus à telle catégorie de leurs 
obligataires et garantissant même parfois 
leurs emprunts par une hypothèque en fa- 
veur de la masse des porteurs d'obligations 
ou de tel- groupe de porteurs d'obligations 
de tel type. Les Compagnies de chemins de 
fer en Autriche, en Espagne, en Amérique 
émettent des obligations privilégiées. En- 
fin certains titres rentrent dans la catégorie 
des obligations bien qu'ils s'écartent du type 
de cette sorte de valeur mobilière parce 
que l'opération qui a donné naissance à leur 
émission était elle-même d'une nature spé- 
ciale. Ainsi les bons de coupons, les délégations 
sont des obligations de cette nature. La 
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Compagnie de Suez nous donnera un exem- 
ple : par délibération du 2 juin 1874, l'as- 
semblée générale des actionnaires de la 
Compagnie universelle du canal maritime de 
Suez décida la remise à la Compagnie de 
7 coupons d'intérêts arriérés. En représenta- 
tion de ces sept coupons la Compagnie déli- 
vra pour chaque action un bon remboursa- 
ble à 85 francs, en quarante ans, à partir de 
1882 et rapportant k fr. 25 d'intérêt annuel. 
Les délégations de cette Compagnie ont pour 
origine l'escompte fait par elle de 50 cou- 
pons de dividendes non échus sur les actions 
du khédive, et leur émission représente la 
contre-opération de la Compagnie auprès du 
public. 

V action est un titre représentatif d'une 
part de société anonyme, ou en commandite 
par actions. Le titre donne au titulaire les 
droits d'un associé ; les dividendes qu'il per- 
cevra seront variables selon les bénéfices de 
l'entreprise et il aura droit, lors de la liqui- 
dation de la société, au reliquat, après l'acquit 
du passif. Certaines sociétés prélèvent sur 
leurs bénéfices une somme qu'elles emploient 
à l'amortissement de leur capital par voie 
de remboursement des actions. L'actionnaire 
remboursé reste associé puisqu'il conserve 
ses droits à la plus-value du capital versé, 
aussi lui est -il remis une action de jouissanee 
outre le capital de remboursement; c'est 
ainsi qu'il conserve ses droits aux dividendes 
excédant l'intérêt du capital remboursé. On 
appelle actions de priorité, les actions aux- 
quelles il est réservé par le pacte social cer- 
tains avantages par rapport aux autres 
actions. Nous ferons rentrer aussi dans la 
catégorie des actions une sorte de titre sut 
generis participant de l'action, car il donne 
droit a des dividendes variables, ne pouvant 
pas toutefois rentrer absolument dans cette 
catégorie. En effet, il ne confère aucun des 
droits d'immixtion dans les affaires sociales 
et, en principe, l'administration d'une so- 
ciété n'est point mandataire du titulaire : 
nous voulons parler de la part de fondateur. 
Les statuts d'une société allouent un avan- 
tage de x p. 100 sur les bénéfices à telle 
on telles personnes qui ont concouru à sa 
fondation et ont fait un apport important. 
Le droit à ce bénéfice est représenté par un 
certain nombre de titres. 

Les valeurs mobilières sont dites nomina- 
tives, au porteur ou mixtes. Dans le premier 
cas, le nom du titulaire est inscrit sur les 
registres de la société et sur le certificat remis 
à l'actionnaire, les intérêts ou dividendes 
sont payés sur la représentation du titre et 
par une mention y apposée ; la cession du 
titre à un acquéreur s'opère au moyen d'un 



transfert. Le titre au porteur ne porte aucun 
nom de propriétaire; les intérêts ou divi- 
dendes se payent contre remise de coupons 
au porteur que l'on détache du titre, et la 
négociation se réalise parla simple tradition. 
Quant au titre mixte, il porte le nom du pro- 
priétaire et ne sera cédé par conséquent 
qu'au moyen d'un transfert; toutefois les 
coupons sont payables au porteur. Le Trésor 
public français a donné depuis 1863 l'exem- 
ple de cette combinaison. 

Certaines valeurs mobilières tout en étant 
nominatives se transfèrent par endossement ; 
ce sont les actions à ordre peu usitées dans la 
pratique. Certains titres au porteur se trans- 
mettent de la même façon (Bons du Trésor). 

Les valeurs mobilières sont dites libérées 
ou non libérées selon l'état des versements qui 
ont été faits depuis l'émission. Il est à noter 
pour les actions que, dans certains pays, en 
France, par exemple, de par la loi du 24 juil- 
let 1867, une action, pour être négociable, 
doit être au moins libérée du quart ; c'est d'ail- 
leurs une condition d'existence légale d'une 
société. La législation fixe en général un 
minimum pour le montant des actions. En 
France, l'article l eP de la loi du 24 juillet 1867 
stipule que les actions ne pourront pas être 
moindres de 100 francs si le capital de la 
société est au-dessous de 200 000 francs et de 
500 francs si le capital est supérieur à cette 
somme, sauf pour les sociétés à capital varia- 
ble, pour lesquelles l'art. 50 de la même loi 
autorise la coupure de 50 francs. En Alle- 
magne, le minimum est de 50 thalers pour 
les actions nominatives, de 100 thalers pour 
les actions au porteur. En Autriche, il est de 
200 florins. En Italie, en Angleterre, le taux 
est libre. Il n'est point en principe fixé de mi- 
nimum pour le montant des obligations émi- 
ses ni quant aux titres ni quant aux sommes 
par les législations des divers pays. Toute- 
fois l'article 68 de la loi belge du 18 mai 1873 
déclare que le montant des obligations d'une 
société ne peut être supérieur au capital so- 
cial. L'art. 32 de la loi brésilienne du 4 no- 
vembre 1882 porte la même interdiction. 

Nous devons aussi, à propos de valeurs 
mobilières, parler de la faculté qu'ont quel- 
ques-unes d'être considérées comme immeu- 
bles en vertu d'une fiction de la loi. C'est ainsi 
que, d'après l'article 7 des statuts organiques 
de la Banque de France, approuvés par décret 
du 16 janvier 1808, les actions de cette société 
peuvent être considérées comme immeubles, 
par conséquent susceptibles d'hypothèques 
et ne pouvant être vendues que dans les con- 
ditions prescrites par la loi pour les ventes 
d'immeubles. Les rentes françaises peuvent, 
de par la loi du 3 juillet 1862» faire l'objet 
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d'une immobilisation relative; lorsqu'elles 
sont achetées en des cas où un contrat, un 
jugement ou une disposition entre vifs ou 
testamentaires prescrit l'emploi d'argent en 
immeubles, ces rentes ne peuvent être ven- 
dues que dans les mêmes conditions qu'un 
immeuble. 

3. Historique. 

L'histoire des valeurs mobilières est à la 
fois celle de la transmission des créances, des 
sociétés par actions et du crédit public. Nous 
ne nous occuperons pas de ce dernier point, 
(V. Crédit public). Les législations primi- 
tives considéraient la créance comme inces- 
sible, mais à mesure que se manifestent les 
inconvénients de cette règle, celle-ci se modi- 
fie et peu à peu disparaît. La manifestation 
la plus ancienne d'un titre de créance remonte 
au vu 9 siècle avant Jésus-Christ. Nous la 
devons aux Juifs; Tobie (Tobie, livre I er , ver- 
set 17) chargeant son fils d'aller recouvrer 
une créance, lui confie la reconnaissance du 
débiteur. La lettre de change parait avoir 
été connue dans l'Inde dès la plus haute anti- 
quité; les Grecs la connaissaient, mais non 
pas les Romains et nous ne pouvons voir 
chez ces derniers d'autre valeur mobilière, 
dans le sens que nous donnons à ce mot, 
que dans les tessersenummarise, sortes de man- 
dats de payement distribués au peuple sous 
l'empire et qui faisaient l'objet d'activés 
négociations. Ce que nous entendons par 
obligation est d'origine récente relativement; 
les premières auraient été émises par la 
Compagnie des Indes orientales fondée en 
1602 à Amsterdam. En Italie, au xvn e siècle, 
les grands propriétaires fonciers émettaient 
des montes véritables obligations hypothé- 
caires. Nous trouvons en 1769 l'obligation 
foncière en Prusse; elle ne tarde pas à se 
propager dans toute l'Allemagne du Nord. 
En Autriche, à la fin du xvm e siècle, les frores 
Bethmann placent dans le public des obliga- 
tions de 1000 florins d'un emprunt contracté 
par Joseph IL L'obligation en France est 
d'origine encore plus récente; au commen- 
cement du xvn e siècle, à la suite des guerres 
de religion, la nécessité de sauvegarder 
certaines fortunes en les dissimulant donna 
naissance aux billets en blanc. Un arrôt de 
règlement du parlement de Paris, en date du 
7 juin 1611, les proscrivit; on les remplaça 
par les billets au porteur. Nouvelle inter- 
diction par un édit de mars 1716; les protes- 
tations du commerce amènent une déclara- 
tion du 21 janvier 1721 qui les autorise. La 
Convention les prohibe (8 novembre 1792), 
mais un décret du 25 thermidor an III res- 
treint la prohibition aux billets qui auraient 



pour objet de remplacer la monnaie. Les 
premières obligations de la ville de Paris sont 
émises en vertu d'une ordonnance royale du 
13 septembre 1815. Une loi du 15 juillet 1840 
accorde la garantie de l'État aux emprunts 
de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans. 
Enfin cette nature de valeur reçoit une 
grande impulsion à la suite du décret du 
28 février 1852 autorisant les sociétés de 
crédit foncier à émettre et négocier des obli- 
gations foncières ou lettres de gages. L'obli- 
gation est dès lors en grande faveur, et les 
sociétés industrielles émettent,sous leur seule 
responsabilité, un capital obligation qui pour 
certaines dépasse deux fois, trois fois leur 
capital actions. 

Quant à la société par actions, l'assertion 
qu'elle aurait eu en Grèce son origine pre- 
mière est vivement contestée. Les Romains 
l'ignoraient. Le premier exemple constaté 
parait être dû à l'Italie, c'est celui de la 
Banque de Venise (1171); la fameuse banque 
de Saint-Georges à Gênes, que l'on invoque 
souvent à cet égard, remonte au xv e siècle. 
En France, l'on cite comme remonlant au 
xu e siècle la concession du moulin de Basacles 
près Toulouse, parle prieur delà Daurade, à 
une société dont les membres étaient nom- 
més pairiers et dont les parts étaient dénom- 
més uchaux; mais c'est du xvn e siècle que 
date chez nous l'essor des sociétés par 
actions et le mouvement vient de Hollande. 
La Compagnie des Indes orientales est fondée 
à Amsterdam en 1602, il en est fondée une 
semblable en France en 1615 et des lettres- 
patentes du roi concèdent à de Grandes 
compagnies (V. Privilégiées Compagnies) et 
sous différents noms les îles de la Martinique, 
des Antilles, de la Guadeloupe et les colonies 
du Canada. Law (voy. ce nom) donne à la so- 
ciété par actions une impulsion nouvelle ; sa 
banque est fondée, en 1716, sous la forme 
d'une société en commandite par actions et 
c'est, pour ainsi dire, lui qui va lancer l'action 
au porteur ; l'article 32 des statuts de la Com- 
pagnie des Indes occidentales, fondée par lui 
en 1717, porte que les actions sont regardées 
comme marchandises et pourront être ven- 
dues, achetées etnégociéesainsi que bon sem- 
blera aux propriétaires. L'exemple est aussi- 
tôt imité, mais l'effondrement du « système » 
vient arrêter le développement des sociétés 
par actions ; plusieurs arrêts du conseil vien- 
nent entraver le commercede ces titres (V. 
Marchés a terme). La Révolution de 1789 n'est 
point favorable aux sociétés : un décret du 
24 août 1793 les supprime, un décret du 17 ven' 
démiaire an II prohibe tout spécialement les 
compagnies financières; un décret du 26 ger- 
minal an II, modificatif des précédents, main- 
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tient cette dernière interdiction, mais toutes 
les prohibitions sont levées par la loi du 
30 brumaire an IV. Sous l'Empire, les rédac- 
teurs du Code de commerce posent les règles 
essentielles de la société anonyme, mais su- 
bordonnent sa constitution légale à l'autori- 
sation gouvernementale; ils laissent de côté 
la commandite par actions, qui libre de toute 
entrave prend un développement considéra- 
ble; l'abus se mêle à l'usage, aussi la loi du 
17 juillet 1836 vient-elle réglementer cette 
forme de société. Entre-temps, de grandes 
entreprises se sont créées, nous voulons par- 
ler des chemins de fer. En 1836, la Compagnie 
Pereire avait obtenu la concession du chemin 
de fer de Paris à Saint-Germain ; en 1837, d'au- 
tres compagnies ont sollicité et obtenu d'au- 
tres concessions, celle de Paris à Versailles, de 
Mulhouse à Thann, de Bordeaux à La Teste, 
puis de plus grandes entreprises de chemins 
de fer se fondent; elles ont, comme les précé- 
dentes, adopté la forme anonyme. La loi du 
24 juillet 1867, qui délivre les sociétés ano- 
nymes de la nécessité de l'autorisation, 
complète l'émancipation de la société par 
actions, le mouvement s'accentue à l'étranger 
d'une façon parallèle ; d'autre part le crédit, 
public se développe par suite de la nécessité 
des grands travaux et des armements, et c'est 
par milliards que se chiffre la force d'absorp- 
tion annuelle de l'épargne en valeurs mobi- 
lières. (V. Sociétés, Chemins de fer, etc.) 

4. Critiques. — Réfutations. 

Ou reproche, au point de vue économi- 
que, à la valeur mobilière de n'être pas une 
richesse proprement dite ; elle n'en est que 
la représentation plus ou moins exacte, assez 
souvent faussée d'ailleurs par l'agiotage. 
A cet égard on lui reproche encore d'être 
matière à spéculation. La valeur mobilière a 
l'inconvénient d'échapper à certaines pres- 
criptions fondamentales du législateur. Que 
devient la réserve, par exemple ? La propriété 
des valeurs mobilières est incertaine, peu 
sûre, elle est sujette à perte, vol, destruc- 
tion. Ces reproches, en partie fondés, ne peu- 
vent avoir qu'une portée restreinte. D'abord, 
il est incontestable que la valeur mobilière, 
instrument d'emprunt pour les États et les 
particuliers, contribue singulièrement au dé- 
veloppement de la puissance économique 
des nations par la force donnée à l'État, 
aux commerçants, aux industriels, aux sa- 
vants. Qu'importe qu'elle se borne à repré- 
senter une richesse! Le métal précieux qui 
n'est qu'un instrument d'échange n'est-il 
pas, après tout, une richesse à cause de cela 
âiême? Le billet de banque, en tant qu'il re- 
présente ce métal précieux, n'en est-il pas 



une également? Il en est de même du papier 
de crédit qui suit la fortune de l'entreprise 
qu'il représente. Certes, la spéculation em- 
pêche parfois momentanément cette relation, 
mais on oublie trop que la spéculation est 
son correctif à elle-même, qu'elle ne peut 
donner par exemple une valeur au titre d'un 
État qui ne paye pas ses dettes, toute ques- 
tion d'escroquerie à part. Si, au xvu e siècle, 
en Hollande, on est allé donner une valeur 
fantastique aux oignons de tulipe, il a bien 
fallu que tôt, ou tard, la vérité reprît ses 
droits, durement, il est vrai, au prix de désas- 
tres privés ; mais il n'y a pas que dans le 
domaine de la spéculation que les erreurs se 
payent cher et cet exemple prouve d'ailleurs 
que ce ne sont pas les seules valeurs de 
Bourse (voy. ce mot et Spéculation, Agio- 
TAGE,etc. ) qui soientmatière à spéculation. Au 
surplus, certaines crises immobilières ne le 
cèdent en rien, sous le rapport des désastres 
qu'elles ont accumulés, aux kracks financiers 
les plus retentissants. Si la valeur mobilière 
se prête à certaines dissimulations, à la lésion 
de certains droits, cet inconvénient n'est pas 
plus grand que celui de la monnaie fidu- 
ciaire ou non, bien au contraire. D'ailleurs, la 
forme nominative de certains titres, la néces- 
sité de l'endos pour certains autres, les for- 
malités prescrites par notre loi du d o juin 1872 
au propriétaire dépossédé par notre loi du 
15 juin 1872, portent remède à cet inconvé- 
nient dans une mesure qui n'est, il faut en 
convenir, pas épuisée. C'est ainsi que certains 
titres ■ étrangers perdus ou volés en France 
peuvent être négociés en pays étranger; à 
cet égard, il y a quelque chose à faire dans 
le sens d'une entente internationale. 

Emmanuel Vidal. 
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VAUBAN (Sébastien Le Prestre de), maré- 
chal de France, commissaire général des 
fortifications, membre de l'Académie . des 
sciences, né le 15 mai 1033 au village de 
Saint-Léger-du-Fougeret, qui forme aujour- 
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d'hui une commune du canton de Quarré- 
les-Tombes, arrondissement d'Avallon, dé- 
partement de l'Yonne, mort à Paris le 
30 mars 1707. La vie et les travaux mili- 
taires de Vauban sont tellement connus 
qu'il est mutile d'en donner ici un aperçu. 
Nous nous bornerons à exposer brièvement 
ses doctrines sociales et économiques et ses 
vues sur la statistique dont il peut être con- 
sidéré comme le véritable fondateur. 

De bonne heure Vauban a saisi sur le vif 
les vices de l'organisation sociale de son 
temps. Mais avec son esprit pratique et son 
tempérament habitué à la discipline, il ne 
rêve pas de transformations radicales et des 
réformes utopiques de la société. Il veut 
réorganiser ce qui est sans détruire. 11 es- 
sayera par des lois justes d'atteindre à un 
idéal qui est bien loin derrière lui, dans le 
passé, idéal que son âme vertueuse est peut- 
être seule capable de comprendre en ce 
temps de décadence morale. La société lui 
apparaît comme une sorte d'armée sociale 
où tout doit être bien ordonné, où doivent 
régner l'honneur, la probité, toutes les ver- 
tus privées et publiques, où chacun a son 
poste, sa fonction, où chaque individu, à 
quelque catégorie qu'il appartienne, est 
égal, dans la proportion de ses forces, devant 
les charges de toute nature. Et il se pré- 
occupe alors de constituer sérieusement 
Fétat-major de cette sorte d'armée sociale : 
la noblesse. On ne deviendra plus noble 
seulement à la guerre, par le sang versé; 
les services rendus dans les finances, dans 
l'industrie, dans le commerce, sont aussi 
dos services qui rendent l'État prospère, le 
font grand et puissant. Vauban est alors 
amené à exposer ses vues sur le commerce 
et l'industrie qui doivent constituer les occu- 
pations de la classe moyenne. 

Le commerce semble utile à Vauban, mais 
il est loin d'avoir sur ce point les idées 
larges de Boisguilebert. Celui-ci conclut à la 
liberté commerciale à la suite d'une théorie 
d'ensemble dans laquelle il considère plus 
l'humanité que l'État isolé. Vauban, au con- 
traire, considère l'État et surtout son pays ; 
il saisit très bien la fonction économique du 
commerce chez un peuple et réclame pour 
le commerce intérieur une liberté complète, 
mais il ne semble pas, par contre, s'aper- 
cevoir de la solidarité économique de tous 
les peuples . D'après lui le com merce é tranger 
doit être permis ou défendu, selon qu'il 
apporte de l'argent dans le pays ou qu'il en 
fait sortir. « Le commerce, dit-il l , qui nous 
peut apporter du nouvel argent ne saurait 

1. Mémoire sur le commerce du Languedoc (Oisivetés, 1. 1, 
p, 82), 



être recherché avec trop de soin. Le com- 
merce étranger ne peut être permis que pour 
les marchandises nécessaires à la vie, à 
l'habit, à de certaines médecines et à de cer- 
taines fabriques dont les matériaux ne se 
trouvent pas chez nous. » En somme, l'idée 
dominante de Vauban est qu'un peuple doit 
se suffire à lui-même de manière à emprun- 
ter le moins possible à ses voisins. 

Sur ce point il est profondément imbu des • 
idées du système mercantile, il croit que 
l'argent est la vraie valeur : il faut augmen- 
ter la quantité d'argent du royaume, le 
commerce ne valant que par là. Pour les 
blés, il croit que l'État peut et doit inter- 
venir sur les prix, par des approvisionne- 
ments déposés dans les greniers d'abon- 
dance et livrés à prix modérés au peuple 
dans les temps de disette. Le pays est comme 
une forteresse dont le roi doit assurer la 
subsistance. C'est aussi l'armée qui est le 
modèle de l'organisation coloniale : d'après 
Vauban, les colonies doivent ressembler aux 
colonies militaires des Romains ; il faut les 
traiter comme des villes de garnison. 

Comme on le voit, les idées de Vauban sont, 
sur les divers points que nous venons d'in- 
diquer, aux antipodes des vérités économi- 
ques; mais ses théories contestables sur le 
rôle prépondérant de l'État ont leur contre- 
partie dans ses vues aussi humaines que li- 
bérales touchant le bien-être du peuple. Sa 
préoccupation est de soulager le peuple des 
charges fiscales qui pèsent sur lui et de le 
débarrasser des entraves qui le paralysent. 
Il veut que le peuple soit moins oppressé 
pour qu'il se marie plus librement, se vêtisse 
et se nourrisse mieux ; il veut qu'on protège 
les biens et la vie de la partie basse du peu- 
ple, « qui par son travail et son commerce 
et par ce qu'elle paye au roi l'enrichit et tout 
son royaume». Il veut qu'on laisse aux labo- 
rieux, aux commerçants et aux industriels 
une grande liberté pour leur permettre de 
développer leurs facultés. Enfin, il demande 
sans cesse que l'on améliore les voies de 
communication parterre et par eau et qu'on 
supprime partout les douanes intérieures. 
Mais avant tout il réclame la proportionna- 
lité de l'impôt pour tous les citoyens sans 
distinction de castes. C'est là l'idée maîtresse 
de son immortel traité d'une Dîme royale. 
Ce n'est pas ici le lieu d'analyser la Dîme 
royale et de rechercher si le système fiscal 
que propose Vauban est de tous points ap- 
plicable. Nous ferons seulement remarquer 
que, contrairement à l'opinion reçue, Vauban 
ne propose pas un impôt unique du dixième, 
puisqu'il abaisse le prélèvement de l'État au 
quinzième et même au trentième suivant les 
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'catégories de contribuables, et qu'il laisse 
subsister un grand nombre d'impôts in- 
directs qu'il désigne sous le nom d'impôts 
volontaires. 

Mais où Vauban excelle, c'est dans la 
science statistique. Il n'est que juste de le 
regarder comme le fondateur véritable de 
cette science, aussi bien par ses travaux par- 
ticuliers que par les principes qu'il a donnés 
de la statistique dans sa lettre à M. de Cali- 
gny 1 qui est un chef-d'œuvre de méthode et 
de précision et dans son son Mémoire sur 
l'élection de Vézelay 2 . 

Quant aux idées humanitaires de Vauban, 
elles suffiraient à elles seules à faire vivre 
éternellement son nom dans la mémoire des 
hommes. Cet homme de science, ce grand 
preneur de villes, ce soldat si dur pour lui- 
même était un sentimental, en ce sens que 
chez lui les grandes pensées venaient tou- 
jours du cœur et que l'esprit leur donnaient 
une direction pratique. Le premier peut être 
il a compris la « valeur » de la vie humaine 
au point de vue économique. Il n'est donc 
pas étonnant que ce général qui à la guerre 
ménageait autant le sang de ses soldats que 
celui des ennemis ait été poussé vers l'étude 
des causes qui augmentent la population 
d'un État et le font riche et prospère. Dans 
chacun de ses écrits, presque à chaque page, 
revient cette préoccupation constante qu'un 
royaume ne vaut que par le nombre et l'ai- 
sance de ses habitants car, ajoute-t-il, « rois 
sans' sujets ne sont que particuliers incom- 
modes ». Son humanité était faite de senti- 
ment et d'une sorte de philosophie pratique 
qui l'avait amené à considérer les hommes 
comme des forces qu'il faut ménager et di- 
riger par des lois justes. A ce titre il mérite 
d'être honoré comme le précurseur de l'école 

économique utilitaire. 

Georges Michel. 
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1. Mémoires inédits de Vauban publiés par le colonel 
Augoyat. 

2. Oisivetés, t h 



conservés dans la famille de Vauban et non encore publiés. 
Sous le titre général d'Oisivetés, Vauban a écrit un grand 
nombre de mémoires qui touchent aux sujets les plus Taries 
de la politique et de l'économie sociale et même domes- 
tique. Quelques-uns de ces mémoires ont été imprimés; ils 
forment 3 volumes in-8°. Paris, Dumaine, 1843, 



VÉNALITÉ DES OFFICES. — V. Offices. 

VERRI (comte Pietro), économiste et ad-' 
ministrateur, né à Milan le 1% décembre 
1728, mort dans cette ville le 28 juin 1797. 

Fils de Gabriele Verri, célèbre juriconsulto 
Pierre Verri, après avoir fait de solides 
études, choisit la carrière des armes et entra 
au service de l'Autriche. Il ne tarda pas à 
renoncer au métier militaire et consacra son 
temps à l'étude de l'économie politique et 
des questions administratives. 

En 1763 il fut nommé conseiller du gou- 
vernement. Il dut sa haute situation politique 
à la publication d'un mémoire qu'il adressa 
à Kaunitz, le ministre de Marie-Thérèse, et 
dans lequel il attaquait avec vigueur la per- 
ception des impôts par les fermiers- géné- 
raux. Ses critiques hardies eurent pour ré- 
sultat d'amener, dans le duché de Milan, le 
renversement de cette déplorable institu- 
tion. A la suite de ce mémoire, Verri fut 
chargé de dresser le bilan des dépenses et 
des recettes du duché, et le conseil suprême 
des finances, dont il fut appelé à faire partie 
(1765), approuva ses idées de réforme. En 
1772, il fut nommé vice-président de la cham- 
bre des comptes, dont il devint plus tard le 
président, et en 1783 conseiller d'État. Il fut 
enfin directeur de la Société patriotique de 
Milan pour l'encouragement de l'agriculture, 
des arts et manufactures. En 1786, après avoir 
perdu toutes ses charges, par suite d'une 
réorganisation administrative du duché de 
Milan, Verri renonça à la vie publique. Il ne 
reparut sur la scène politique que lors de 
l'invasion française, en 1796; il fut, à cette 
époque, appelé à faire partie de la muni- 
cipalité et mourut à son poste, à l'hôtel de 
ville, le 28 juin 1797, frappé d'apoplexie. 

Verri jouissait dans sa patrie d'une grande 
renommée. Compatriote et ami de Beccaria, 
il contribua à lui faire écrire son Traité des 
délits et des peines. Avec la collaboration 
de Beccaria, d'Alexandre Verri, son frère, de 
Carli, de Frisi, de Gorani, etc., il fonda et 
rédigea un journal littéraire, le Cafè y qui 
obtint une certaine vogue. 

Les principales œuvres de Verri sont ;' 
Consulta sulla reforma délie monete (1772); 
JËstratto del progetto di una tariffa délia mer- 
canzia (1744); Mem&ria sulla economia pubblica 
dello stato Milano (imprimé en 1804), ouvrage 
plein d'utiles renseignements dans lequel 
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l'auteur compare la situation du duché de 
Milan telle qu'elle était avant la conquête 
espagnole, avec la situation qui fut créée à 
son pays par la domination étrangère. Citons 
encore Storia di Milano (1783-1798) ; Opère 
filoso fiche (1784); Mfflessioni sulle leggi vinco- 
lantiprincipalmmte ilcommercio de grani (i 796). 
Verri recherche dans cette dernière œuvre 
l'origine des lois qui portent entrave au 
commerce et principalement au commerce 
des blés. L'auteur compare la législation de 
son pays avec la législation française, espa- 
gnole et anglaise. 

Les Meditazzioni suWEconomia politica qui 
parurent en 1771 sont de beaucoup supé- 
rieures aux ouvrages précités. Elles obtinrent 
un vif succès dès leur apparition ; sept édi- 
tions furent épuisées en moins de deux ans, 
et elles furent traduites en français et en 
allemand. Plusieurs traductions en existent 
dans notre langue {1773, 1776, 1800, 1823). 

Une des causes, non pas la seule, mais la 
principale, de la vogue de cette œuvre, 
souvent citée par Mac Culloch et J.-B. Say, 
c'est la forme agréable et élégante qui enve- 
loppe les réflexions les plus sérieuses. Nous 
ne sommes pas en présence d'un traité, 
d'une œuvre didactique, mais d'une suite 
de méditations sur divers points particulière- 
ment importants de la science économique. 
L'intérêt est d'autant plus grand que 1 au- 
teur est à la fois un savant et un adminis- 
trateur émérite, sachant mettre à profit les 
fruits de son expérience. 

La partie la plus considérable de l'œuvre 
est consacrée à l'étude du mécanisme de 
l'échange, à la démonstration de l'existence 
de la grande loi de Yoffre et de la demande 
(voy. ce mot). Puis, suit une longue disser- 
tation sur la monnaie, que Mac Culloch re- 
gardait comme juste à tous égards, et dans 
laquelle Verri signale avec beaucoup de force 
le rôle utile que joue la monnaie, et montre 
comment elle nous sert à mesurer la valeur 
des différents objets. 

L'économiste italien se déclare partisan de 
la liberté du commerce et condamne, en prin- 
cipe, toute intervention de l'État. « Chaque 
mouvement que le législateur fait pour res- 
treindre la liberté d'action des hommes, 
dit-il, emporte toujours une portion de l'ac- 
tivité du corps politique, et nuit à la repro- 
duction annuelle ». Mais s'il attaque avec vé- 
hémence les lois qui s'opposent à la sortie des 
marchandises, il n'est pas aussi hardi en ce 
qui concerne les lois qui s'opposent à leur 
entrée. 11 réclame la protection pour l'indus- 
trie nationale et désire que les tarifs doua- 
niers soient judicieusement combinés. 
Tout en étant porté à préférer l'industrie 



agricole aux autres industries, Verri n'est 
pas tombé dans la même erreur que les phy- 
siocrates (voy. ce mot). Un État qui veut s'en- 
richir doit s'efforcer de développer toutes 
les branches de l'industrie. 

Les études relatives à l'impôt, aux qualités 
qu'il doit avoir, aux modes de perception for- 
ment, peut-être, la plus belle partie de cette 
œuvre. C'est ici où cet assemblage de l'esprit 
scientifique et du sens pratique, que nous 
signalions plus haut, est le plus manifeste. 

Verri a eu en outre ce mérite, et ce serait 
un grave oubli que de pas le signaler, de se 
rendre compte de l'importance du commerce 
et d'en trouver, le premier selon J.-B. Say, 
le principe et le fondement, en écrivant que 
« le commarce n'est réellement autre chose 
que le transport des marchandises d'un lieu 
à un autre ». 

J.-B. Say qui appréciait particulièrement 
Verri en a fait l'éloge dans le Discours préli- 
minaire de son Traité d'économie politique. 
Rappelant les Meditazzioni sulVEconomia po- 
litica, il écrivait que Verri « s'est approché 
plus que personne avant Smith des véritables 
lois qui dirigent la production et la consom- 
mation ». 

Ed. Vidal-Naquet. 

VETHAKE (Henry), économiste américain, 
né dans la Guyane anglaise en 1792, mort le 
16 décembre 1866 à Philadelphie. 

Henry Vethake consacra sa vie entière à 
l'enseignement. Après avoir professé les 
mathématiques et la géographie au Columbia 
Collège, il fut attaché à différents établisse- 
ments d'instruction où il enseigna les mathé- 
matiques et la philosophie. Lorque fut fondée 
l'Université de New- York, il devint titulaire 
d'une chaire qu'il occupa jusqu'en 1835. Il se 
fixa à Philadelphie, après avoir dirigé, pen- 
dant un an (1 835-1 836), le Washington Collège, 
à Virginia, et fut enfin nommé professeur à 
l'école polytechnique de Philadelphie (1859). 

Doué d'une grande activité, Vethake em- 
ployait les rares moments de loisir que lui 
laissaient ses fonctions de professeur à col- 
laborer à des publications périodiques. Il 
composa aussi un certain nombre d'ouvrages 
dont quelques-uns méritent d'être cités ici : 

Les Principks ofpotitical economy parurent 
à Philadelphie en 1838; en 1844, une seconde 
édition attestait le succès de l'ouvrage. 
Vethake fit rentrer dans cette œuvre les 
leçons par lui professées de 1822 à 1827. L'in- 
fluence de l'école anglaise se manifestait 
d'une façon éclatante dans ce précis de la 
science économique. Dans les deux ques- 
tions de la population et de la rente (voy. ces 
mots), Vethake suivait, en fidèle et respec- 
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tueux disciple, ses deux grands maîtres, Mal- 
thus et Ricardo. 

Il semble que les critiques qu'un de 
ses illustres contemporains et compatriotes, 
Henry Charles Carey, adressa à ces deux théo- 
ries, alors admises parla presque totalité des 
économistes, n'ébranlèrent point ses convic- 
tions. 

Une des parties les plus remarquables de 
l'ouvrage deVethake est celle qui est consacrée 
à l'étude du commerce des bnaques (voy. ce 
mot). La question des banques d'émission y 
est traitée avec force détails et, bien qu'étant, 
en principe, opposé à l'intervention de l'État 
en matière économique, l'auteur n'hésite 
point à se prononcer en faveur de la régle- 
mentation des banques d'émission. 

Vethake est aussi l'adversaire des tarifs 
protecteurs; il ne se laissa pas convaincre 
par la subtile argumentation de List, qui de- 
vait devenir, plus tard, le grand prêtre du 
protectionnisme et qui, dans un ouvrage 1 
publié à Philadelphie (1827), attaquait avec 
rigueur les théories d'Adam Smith et de ses 
disciples (V. List). 

Vethake fait ressortir les dangers de l'as- 
sistance légale (Poor-law); il se déclare l'ad- 
versaire des Trodës Unions et termine son 
traité par quelques chapitres intéressants 
relatifs aux impôts, 

Henry Vethake fit une édition américaine 
du Dictionnaire du commerce et de la naviga- 
t/<wdeMac-Culloch(Philadelphie,2vol,,i844). 
Il y inséra des articles sur les banques, la 
monnaie, le commerce, l'exportation et l'im- 
portation aux États-Unis, articles qui étaient 
de nature à vivement intéresser les lecteurs 
américains. Il édita également et écrivit, en 
grande partie, le supplément de VEncyclo- 
psedia arnericana (1847). 

Citons encore de lui : Introductory Lecture 
on Political Eeonomy (1831). 

Dans tous les écrits de Vethake se retrouve 
l'influence exercée par les économistes an- 
glais. S'il n'apporta pas une formule nou- 
velle à la science, si son nom n'est pas celui 
d'un novateur, il faut savoir reconnaître 
qu'il contribua puissament à vulgariser, par 
son enseignement et par ses écrits, les idées 
qui obtenaient un si grand succès de l'autre 
côté de l'Atlantique. 

VICO (Jean-Baptiste) philosophe, historien, 
juriste, né à Naples en 1668, mort en 1774. 

Bien que Vico ne se soit pas occupé d'éco- 
ïiomie politique, les idées qui se dégagent de 
ses travaux ne sont pas dépourvues d'inté- 
rêt pour l'économiste. Au point de vue de la 

1. Outlines of an American Political Eeonomy (1827). 



méthode, elles ont, en effet, une réelleimpor- 
tance doctrinale et contiennent des remar- 
ques savantes sur le développement des so- 
ciétés et sur leur histoire ; à cet égard, elles 
sont d'une grande utilité pour l'étude de la 
science sociale. 

Vico peut, en effet, être considéré comme 
l'un des créateurs de la méthode connue sous 
le nom d'historique qui, considérant l'histoire 
comme le véritable fondement de la science 
sociale — dont l'économie politique n'est que 
l'une des branches — recherche et classe les 
événements du passé et les lois qui régissent 
la vie passée, présente et future de l'huma- 
nité. Il a déjà été démontré, au mot Méthode, 
de quelle utilité était l'étude de l'histoire 
pour la science économique et la méthode 
dite historique y a été exposée et discutée. 
Nous n'avons donc pas à y revenir. Il con- 
vient seulement de nous occuper, ici, dé 
celui qui, au xvm e siècle, employa de préfé- 
rence cette méthode et en fut le plus illustre 
représentant.. 

La vie de Vico tient en peu de lignes. Fils 
d'un petit libraire, après avoir fait ses étu- 
des chez les jésuites, il suivit les leçons des 
maîtres les plus réputés de sa patrie. H em- 
brassa la profession d'avocat, à laquelle il ne 
tarda pas à renoncer. Grâce à la protection 
de l'évêque d'Ischia; il devint le précepteur 
de ses neveux, les fils du marquis Dorne- 
nico Rocca et, pendant les neuf années de 
son préceptorat, il vécut dans un labeur in- 
cessant. Il obtint enfin la modeste place de 
professeur de rhétorique à l'Université de 
Naples et la conserva quarante ans, sans 
avoir pu réussir à devenir le titulaire d'une 
chaire de jurisprudence qu'il avait ambi- 
tionnée. En 1774, il futnommé historiographe 
du roi de Naples, mais il mourut cette année 
même. Sa vie n'avait pas été heureuse; il 
n'avait connu que l'extrême gêne et les dé- 
boires de toutes sortes ne lui avaient pas 
été ménagés. 

Ce fut un génie méconnu. C'est en notre 
siècle seulement que justice lui a été rendue. 
Vico professait que le savoir est un besoin 
de l'esprit comme le sommeil et le mouve- 
ment sont des besoins du corps ; l'ignorance 
est moins le fait du défaut d'instruction que 
d'une instruction mauvaise ; malgré son ar- 
dent désir de connaître la vérité, l'homme 
n'est environné que de mensonges, quelle 
que soit l'époque à laquelle il vit, quel que 
soit le pays où il se trouve. Il faut satisfaire 
ce besoin de vérité, lui donner le moyen de 
connaître le vrai. Pour atteindre ce but, il 
faut refaire l'entendement humain. 

Bacon, Descartes, avaient déjà proclamé la 
nécessité de refaire l'entendement. « Il ne. 
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nous reste qu'une planche de salut, écrivait 
Bacon 1 , c'est de refaire en entier l'entende- 
ment humain, c'est d'abolir de fond en com- 
ble les théories et les notions reçues, afin 
d'appliquer ensuite un esprit vierge et de- 
venu comme une table rase à l'étude de 
chaque chose prise à son commencement ». 

Pour reconstruire le système de nos con- 
naissances, Descartes avait indiqué le sens 
individuel. Cogito, ergo sum était, auxvu e siè- 
cle, regardé comme le dernier mot de la 
science. Mais Vico ne craignit pas d'attaquer 
ouvertement le cartésianisme dans sa mé- 
thode, tout en reconnaissant hautement les 
grands services dont la science est rede- 
vable à Descartes. 

Les cartésiens ont le grand tort, à ses 
yeux, de ne tenir aucun compte de l'histoire, 
de s'isoler de leurs semblables, de vivre en 
quelque sorte repliés en eux-mêmes au lieu 
d'observer tous les phénomènes de la vie so- 
ciale. 

C'est une science nouvelle — tel est du reste 
le titre de son principal ouvrage — que veut 
créer Vico; elle reposera à la fois sur la rai- 
son et sur l'expérience. Il n'y a pour lui 
qu'un moyen de connaître la nature humaine : 
interroger la raison en soi et chez les autres, 
étudier l'histoire et pénétrer, pour ainsi 
dire, dans la conscience de la société de- 
venue visible, malgré le temps et l'espace. 
On le voit, l'expérience, selon Vico, n'est pas 
seulement celle de l'individu, elle doit se 
dégager des actes des générations passées et 
présentes. Bref, au sens individuel, il faut 
joindre le sens commun, c'est-à-dire « le juge- 
ment sans réflexion qui est généralement 
porté et senti par toute une classe, par tout 
un peuple, par toute une nation ou par le 
genre humain tout entier 2 ». 

Vico ne s'incline que devant une autorité, 
celle du genre humain ; il proclame hardi- 
ment que seul le sens commun peut nous 
permettre de saisir le général au milieu des 
détails, le vrai durable au milieu de la mo- 
bilité universelle» « Ce qui est tenu pour 
juste par tous les hommes ou par la plus 
grande partie d'entre eux, dit-il, doit être 
considéré comme la règle de la vie sociale; 
et puisque la science vulgaire de tous les lé- 
gislateurs, aussi bien que la science acquise 
des plus célèbres philosophes, s'accordent 
avec ces principes et ce critérium, on doit y 
poser les bornes de la raison humaine. Qui- 
conque veut aller au delà doit prendre 
garde de ne pas se mettre en dehors de 
l'humanité 3 . » 

i. JVovum Organum, 

5. Science nouvelle, Iiv. I, Des éléments, axiome xn. 

3. Science nouvelle, 1. I, 0e la méthode. 
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Vico ne reproche pas seulement à Des- 
cartes et à ses disciples leur dédain pour 
l'histoire, pour le sens commun, il les blâme 
d'avoir abusé de la méthode géométrique. 
Pourquoi vouloir de cette seule méthode 
dans toutes les sciences? La méthode doit 
varier, elle doit être différente selon la 
science à laquelle on veut l'appliquer. 

Vico — s'inspirmt de Grotius — voulut 
unir d'une alliance intime la philosophie et 
la philologie *. Persuadé que les mêmes ca- 
ractères se retrouvent toujours dans l'im- 
mense variété des actions et des pensées, des 
mœurs et des langues, il veut démontrer que 
les nations suivent toujours la même marche, 
que les hommes réalisent toujours, peu à 
peu, le cours providentiel des événements 
les y forçant, le type éternel de la justice 
dont le germe aurait été déposé par Dieu 
au fond du cœur humain. 

« Cette science nouvelle, dit le célèbre 
écrivain, sera une histoire idéale et éternelle 
dans laquelle toutes les nations marcheront 
d'un pas égal, dès leur naissance, pendant 
leurs progrès, leur décadence et leur fin 2 . » 

Vico indique trois périodes dans cette sphère 
d'activité : 1° l'âge divin, époque des dieux 
et des mythes; 2° l'âge héroïque, époque 
des héros ; 3° l'âge humain, époque de civi- 
lisation. Tous les peuples passent par ces 
trois âges ; c'est là un caractère qui leur est 
commun. Il y a une histoire universelle éter- 
nelle qui, dans le temps, se produit sous forme 
d'histoires spéciales. Lorsque dans une na- 
tion le plus haut degré de civilisation a été 
atteint, la décadence est proche ; vienne une 
guerre, éclate l'anarchie, le peuple sera re- 
nouvelé et le retour au premier âge s'effec- 
tuera. L'humanité est donc enfermée dans un 
cercle dont elle fait continuellement le tour. 
Vico montre ainsi l'existence d'une évolution, 
mais d'une évolution limitée, restreinte. 

Cette doctrine semble exclusive du progrès. 
Mais, fait remarquer M me de Belgiojoso, « si 
l'on se souvient de sa doctrine sur l'action 
irrésistible par laquelle Dieu tend à absorber 
l'homme et l'humanité ; si l'on n'a pas perdu 
de vue les penchants panthéis tiques ou du 
moins unitaires de Vico, l'on conviendra que 
le cercle dont il entoure l'humanité doit né- 
cessairement marcher en avant ». On a 
voulu aussi faire du système de Vico un sys- 
tème fataliste. Rien de moins exact. Vico ne 



1. « La philosophie, dit Vico, considère la raison et mé- 
dite suc elle; c'est de cette contemplation que naît la seieoce 
du vrai. La philologie est fondée sur l'autorité du témoi- 
gnage, et elle produit la conscience de ce qui est certain. » 
Liv. I, Des éléments. 

2. Science nouvelle, Iiv. I, De la méthode, et liv. 1, Des 
éléments, axiome lxix. 
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s'occupe pas de telle nation, mais du genre 
humain dans son ensemble. Il cherche les 
lois qui régissent le monde, il laisse de côté 
les détails et ne s'occupe que du général; il 
ne nie pas qu'un peuple puisse avancer ou 
retarder le moment de sa ruine , tout dépen- 
dra de sa conduite, de ses institutions, de ses 
mœurs. L'homme a donc une action sur le 
monde. Ce n'est point là du fatalisme. 

Notons encore, en glanant parmi les idées 
de Vico, qu'il n'admit pas, comme le firent la 
plupart des philosophes du xvm Ê siècle, que 
la société soit le résultat d'un contrat. Il 
croit que la société s'est formée lentement, 
par degrés, sous la double influence de la 
raison et de la nécessité, de l'instinct et de 
l'intelligence. 

L'auteur de la Scienza nuova parvint-il à la 
vérité scientifique? Nous n'oserions pas l'af- 
firmer. L'hypothèse d'après laquelle il consi- 
dère l'humanité comme évoluant sur une 
orbite tracée par la Providence repose uni- 
quement sur l'idée de Dieu. Aujourd'hui, 
l'on considère comme dénuées de rigueur 
scienti Tique les explications tirées de l'inter- 
vention divine. Quoi qu'il en soit, Vico en 
cherchant l'explication de légendes que 
jusqu'alors on regardait comme vraies, en 
recherchant à travers les âges les lois qui 
régissent la vie sociale de l'humanité, a véri- 
tablement créé la philosophie de l'histoire 
et a rendu ainsi à la science sociale de si- 
gnalés services. C'est là son titre de gloire. 

Nous citerons, pour terminer cet article, !e 
jugement que M. Baudrillart a porté sur la 
méthode employée par Vico dans la compo- 
sition de la Science nouvelle : « Ce livre de 
génie est un livre mal fait. Deux tons y cho- 
quent par leurs retours mal ménagés. Vico 
enseigne et discute, établit ses principes et 
réfute ceux de ses adversaires, passe du 
point de vue le plus général aux détails les 
plus minutieux, sans transition ni méthode. 
Le même homme qui a uni avec une force 
remarquable la synthèse et l'analyse, et qui 
de cette union a fait sortir la philosophie de 
l'histoire, donne dans tout l'excès de la syn- 
thèse et dans tout l'excès de l'analyse ; il est 
nuageux et subtil. » 

Ed. Vidal-Naquet. 

Bibliographie. 

Nous ne citerons, parmi les œuvres de Vico, que î 
De no&tri temporis studiorum ratione (17Û9). — De an- 
tiquissima Italorum sapientia ex linguœ latinse originibus 
eruenda (17:10). — De universi juris uno printipîo et fine 
uno (1720). — De Constantia jurisprudentw (1721) Prin- 
cipe di u?ia nuova Scienza intorno alla natura délie na- 
sione (1725, 1732, 1774). Dans ce dernier ouvrage que nous 
avons cité et que nous avons appelé, brevitatis causa, 
Science nouvelle, Vico a résumé les idées qu'il avait émises 
dans ses livres prccédeûts. 
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MiGHELEr, à qui revient l'honneur d'avoir rappelé l'atten- 
tion sur Vico, a donné une traduction partielle de la 
Science nouvelle sous le titre de : Philosophie de l'histoire 
(1827) et a traduit des Œuvres choisies de Vico (1836) avec 
introd. La Science nouvelle a été traduite en français inté- 
gralement par l'auteur de VEssai sur la formation du dogme 
catholique, avec introd. (1844) et pair M n ° de Belaioioso, 
avec introd. (J8S7). 

Sur Vico, sa vie et ses ouvrages outre op. cités, cf. : Sa 
vie écrite par lui-même; Journal de Trévoux (sept. 1726). 
M. Parma, Studj IV, Sapra Vico (Milan, 1S3S). — Ferrabi 
Vîôo et T Italie (1840). — Rocco, Blogio storieo di Vico 
Naples 1844); la Liberté de penser (15 oct. 1848). — Sayi- 
gky. Vermisehte Sekriften, t. IV (1850). — Cousin, Cours 
de philosophie. — Baudrillart, Études de morale et d'êcon. 
poL, t. II (1858). — Ad. Francs, article dans la Revue con- 
temporaine (1858). — P. Janet, ffist. de la Se. politique (éd. 
de 1887).— R. Lavollée, la Morale dans l'histoire (1892). 

VILLERMÉ (Louis-René), né à Paris le 
10 mars 1782, mort le 16 novembre 1863, 
fut un de ces philanthropes qui, alliant la 
puissante chaleur du sentiment à la netteté 
froide de la raison, sont des hommes d'action 
en même temps que d'idée et, une fois con- 
vaincus de la possibilité d'une réforme, s'en 
font l'apôtre et se dévouent à sa réalisation. 

Étudiant en médecine en 1801 et devenu 
chirurgien-major dans l'armée, Villermé fut 
reçu docteur en 1814, à Paris, ou sa thèse 
Sur les fausses membranes, fut appréciée des 
hommes compétents. 

En 1815, il rentra dans la vie civile, et en 
1818 devint un des collaborateurs du Grand 
Dictionnaire des sciences médicales. Nommé 
membre de l'Académie de médecine en 1823, 
il fut un des rédacteurs assidus de ses Mé- 
moires et Bulletins. 

En 1820, il avait déjà publié un mémoire 
sur les Prisons telles qu'elles sont et telles 
qu'elles devraient être (Paris, in- 8°). Cette 
question de la réforme pénitentiaire devint 
une des principales préoccupations de sa 
vie, et, en 1829, il entreprit à ce sujet une 
enquête personnelle d'où sortit un mémoire 
sur la Mortalité dans les prisons (Paris, bro- 
chure in-8°). Il eut le mérite d'attirer l'at- 
tention sur la promiscuité de ces geôles où 
les âges et les sexes étaient alors confon- 
dus et où il constatait une mortalité de 25 à 
30 p. 100. Le premier, il demanda la divi- 
sion des prisonniers en catégories nom- 
breuses, mais il combattit énergiquement 
le système cellulaire comme nuisible à la 
santé physique et morale des détenus. 

En 1829, il fonda les Annales d'hygiène et 
fut un des premiers à appliquer les docu- 
ments statistiques à l'étude de ces questions. 
Il publia alors, dans les Mémoires de l'Aca- 
démie de médecine, plusieurs travaux, sur 
la Mortalité zn France et sur V Influence de V ai- 
sance et de la misère sur la mortalité. Il traita 
successivement De la distribution par mois des 
conceptions et des naissances dans ses rapports 
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avec les climats et les saisons ; De Vinftuence de 
la température sur la mortalité des enfants nou- 
veau-nés; De la distribution de la population 
française par sexes et par état civil et de la 
nécessité de perfectionner nos tableaux de popu- 
lation et de mortalité. 

De ces travaux il ressortait que la morta- 
lité est en raison inverse de l'aisance ; que 
la fin de l'hiver et le commencement du prin- 
temps sont les époques de l'année où se pro- 
duit le maximum des décès et des naissances. 
Il concluait que la population d'un pays s'ac- 
croît d'autant moins vite qu'elle est plus 
dense, contestant ainsi l'exactitude au moins 
approximative de la loi de Malthus (voy. ce 
nom et Population), selon laquelle elle obéi- 
rait fatalement à une progression géomé- 
trique. 

En 1832, pour combattre l'épidémie cho- 
lérique, il reprit la pratique médicale qu'il 
avait abandonnée pour des études toutes 
théoriques. Il fut nommé membre de l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques qui 
venait d'être reconstituée. Il fit d'abord 
partie de la section de statistique, et plus 
tard de la section de morale. La même année 
il fut nommé membre du conseil de salubrité. 

En 1829, dans une assemblée générale de 
la Société philanthropique, il avait déjà si- 
gnalé les avantages des sociétés de pré- 
voyance et, en 1835, à la demande et sous 
les auspices de l'Académie des sciences mo- 
rales et politiques, il entreprit une longue 
et minutieuse enquête dans les villes manu- 
facturières du nord, de Test et du midi de 
la France et d'une grande partie de l'Europe. 

Il présenta, en 1839, son Rapport qui devint 
le plus important de ses ouvrages sous le 
titre de Tableau de Vétat physique et moral des 
ouvriers employés dans les manufactures de 
coton, de laine et de soie (Paris, 1840, % vol. 
in-8°). Cet ouvrage, rempli de documents, 
est resté classique. 

Il y signalait les ravages de la pneumonie, 
conséquence du battage à la main du coton 
et s'éleva contre la trop longue durée du tra- 
vail des enfants (V. Enfants dans les manu- 
factures). 

Après 1848 il entra dans le conseil supé- 
rieur d'hygiène et publia un petit traité sur 
les Associations ouvrières (Paris, 1849, in-18). 
Il y combattit ridée d'une substitution, géné- 
rale et forcée, de l'association au travail sa- 
larié, qui devait, selon lui, aboutir à l'omni- 
potence de l'État. (V. Salaire, Coopératives 
Sociétés, etc.) 

Il publia deux excellents écrits sur les Cités 
ouvrières (Paris, 1850, in 8°) et sur les Acci- 
dents produits dans les ateliers par les appa- 
reils mécaniques (1851, in-8°). 



Il a en outre, collaboré activement aux 
Archives générales de médecine et au Journal 
des Économistes. 

« Modéré en tout, a dit de lui Béclard dans 
son Éloge, il a signalé avec simplicité et 
sans faiblesse ce qui lui a paru contraire à 
la morale et à la justice. » D'une familiarité 
cordiale dans les rapports sociaux, il avait 
une affabilité souriante. Sa sincérité, poussée 
jusqu'à la brusquerie, donnait à sa conver- 
sation une saveur originale. 

C. R. 

VINGTIÈME. — V. Impôt sur le revenu. 
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1. Notions générales et historiques. 

La culture de la vigne présente économi- 
quement des caractères particuliers qui la 
différencientbeaucoup des autres systèmes de 
culture basés sur les cultures annuelles. Mais 
le vin ne forme cependant pas la base de la 
boisson de nombreuses populations : en réa- 
lité, il n'est encore dans l'usage ordinaire 
que pour les deux tiers de la population 
française; ni en Espagne, ni en Italie, ni 
en Hongrie, qui possèdent des vignobles 
étendus, le vin ne fait partie de l'alimenta- 
tion quotidienne des masses populaires. La 
France, qui est le centre principal de la pro- 
duction de vin dans le monde, se trouve être 
en même temps le centre de la consommation. 
La viticulture y prend, de ce chef, une place 
importante dans les préoccupations publi- 
ques, et cela d'autant mieux que, par des 
taxes diverses, le fisc prélève sur le vin des 
sommes considérables qui viennent alimen- 
ter le Trésor public. 

En tant que base d'un système de culture, 
aussi bien que par la nature de ses produits, 
la viticulture appelle donc tout spécialement 
l'attention. 

L'histoire de la vigne n'est plus à faire au- 
jourd'hui : elle a été faite et bien faite dans 
des ouvrages spéciaux pour lesquels tous les 
documents connus ont été dépouillés. Il n'en 
subsiste pas moins une large part d'incerti- 
tude sur ses origines. Elle paraît être origi- 
naire de l'Arménie où ses fruits acquièrent 
à l'état sauvage un développement remar- , 
quable. La Bible nous montre Noé plantant 
la vigne après le déluge; les mythologies 
rappellent que Saturne l'introduisit en Crète, 
Osiris en Egypte, et Bacchus dans l'Inde : enfin 
le roi Gérion, qui fut mis au rang des demi- 
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dieux, l'aurait fait connaître aux Espagnols. 
Les commerçants grecs l'auraient peu à peu 
répandue dans les îles et sur les côtes de la 
Méditerranée. A l'époque des premiers rois 
de Rome, le vin y était un produit de grand 
luxe que l'on faisait "généralement venir de 
Grèce et dont l'usage était interdit aux fem- 
mes. Numa enseigna aux Romains la taille 
de la vigne; mais, suivant Pline, ce ne fut 
que 400 ans avant notre ère que sa culture 
fit de sérieux progrès. Caton, Varron, Pline, 
Virgile et Columelle en parlent fort savam- 
ment dans leurs ouvrages. 

Les Phocéens durent l'importer en Gaule 
vers l'époque de la fondation de Marseille, 
six cents ans avant notre ère, mais elle ne se 
répandit guère dans le reste du pays que 
postérieurement à la conquête romaine. Les 
vins des Gaules aussitôt connus ne tardèrent 
pas à être préférés à ceux de l'Italie. « La 
facilité qu'offrait le Rhône pour le transport 
des vins de Vienne, autant peut-être que leur 
qualité, avaient attiré sur eux une grande 
faveur de la part du commerce romain; les 
bateliers utriculaires les transportaient jus- 
qu'à Arles, d'où on allait les embarquer à 
Marseille ». Sous le prétexte d'une famine — 
prétexte invoqué aussi, plus tard, par les 
rois de France — un édit de Domitien pres- 
crivit l'arrachage de la moitié des vignes de 
la Gaule et de l'Espagne et leur remplace- 
ment par des cultures de céréales. La vigne 
regagna d'ailleurs rapidement ce qu'elle ve- 
nait de perdre. L'empereur Probus employa 
même ses légions a créer de nouveaux vi- 
gnobles en Bourgogne et en Champagne. Les 
Romains plantèrent la vigne un peu partout, 
jusqu'en Angleterre, 

La période barbare fut une longue crise 
pour la viticulture. Avec Charlemagne elle 
reprend de l'extension; nous la voyons s'im- 
planter à la suite de ses armées en Allemagne 
et en Suisse, près de Zurich et dans le pays 
de Vaud. Au ix* siècle, elle pénètre dans 
l'archiduché d'Autriche; au xm e siècle en 
Prusse, en Bohême et en Hongrie; c'est en 
1250 que furent plantés les crus de Tokai. 
Tandis que pendant tout le moyen âge, la 
viticulture restait stationnaire en France, 
l'Espagne, sous ïa domination des Maures, 
augmentait et perfectionnait son vignoble. 
Ce n'est guère que depuis un siècle envi- 
ron que la culture de la vigne n'est plus con- 
sidérée avec défaveur par les gouvernements, 
car elle a souvent été proscrite pour faire 
place aux céréales. En France même, on peut 
citer deux édits, celui de 1563 et celui de 
1783, qui furent lancés contre elle afin de 
favoriser la culture des céréales dans le but 
de prévenir les disettes de grains. 



En 1775, notre pays ne possédait encore 
que 800 000 hectares de vignes: en 1789 ce 
chiffre s'élevait à 1 500000 hectares; avant 
le commencement de la crise phylloxérique, 
c'est à 2500000 hectares environ qu'il faut 
évaluer l'étendue du vignoble français. 

Mais dans la période la plus récente, de 
de nouveaux vignobles ont été créés dans la 
Turquie d'Asie, en Russie, au Cap de Bonne- 
Espérance, en Algérie, en Tunisie, dans la 
TS T ouvelle-Calétonie, en Autralie, dans la Répu- 
blique Argentine, au Chili et aux États-Unis. 
Leur importance est encore secondaire, mais 
elle ne peut que s'accroître très rapidement. 

Par contre, divers vignobles plantés an- 
ciennement dans des régions où la vigne 
était mal acclimatée, en Angleterre, dans 
dans le Brandebourg, etc., ont disparu sous 
l'influence des nécessités économiques (ils 
donnaient des récoltes fort rares, mais les 
moines en avaient besoin pour dire leur 
messe) et aussi grâce au développement des 
voies de communication. 

2. Caractères économiques de la viticulture. 

Pour la France au moins, où le vin forme 
la base principale de la boisson, on est assez 
naturellement tenté de rapprocher la cul- 
ture de la vigne de celle du blé. De même 
que le pain de froment est considéré comme 
l'aliment par excellence, de même le vin 
passe pour la boisson la plus saine, la plus 
hygiénique. Bière, cidre; thé, café, etc., pas- 
sent au second plan, dès qu'on peut boire 
du vin quotidiennement sans grever exagé- 
rément le budget domestique. Il existe cepen- 
dant entre ces deux produits des différences 
fondamentales que peut-être l'économie 
rurale n'a pas toujours assez nettement 
dégagées. 

Le blé est une culture annuelle, par la- 
quelle les sacrifices du cultivateur sont rapi- 
dement rémunérés, que l'on peut aisément 
changer de place si les résultats ne sont pas 
ceux que l'on attendait, que les maladies ne 
poursuivent pas au delà de la récolte enterre 
et qui offre, par suite de toutes ces condi* 
tions, une sécurité assez grande. La vigne, au 
contraire, occupe le sol à demeure : elle de- 
mande des sacrifices considérables pendant 
plusieurs années avant de donner des pro- 
duits et, si un fléau vient la frapper, elle 
lui offre en permanence les moyens de se 
perpétuer sur place ou peu s'en faut, car, si 
son feuillage est annuel, ses racines sont pé- 
rennes. Mais en raison du produit brut élevé 
qu'elle donne dans des conditions favorables, 
elle constitue aujourd'hui un appât sérieux ' 
pour les propriétaires qui, par leur situation, 1 
peuvent espérer la propager avec succès. 
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Comme toutes les cultures arbustives, 
la vigne se prête généralement fort mal à 
l'établissement de statistiques, soit qu'on 
veuille seulement chiffrer la superiîcie qu'elle 
occupe, soit qu'on veuille établir son rende- 
ment à l'hectare. Il arrive très fréquemment, 
en effet, que la vigne est associée à d'autres 
cultures dans un même champ. En Provence 
elle était associée aux céréales et surtout au 
blé, dans les oullières, à l'olivier, à l'aman- 
dier, etc.; il en était de même en Italie où 
on la trouve souvent encore cultivée à l'état 
grimpant sur d'autres arbres, qu'elle enlace 
de ses puissants rameaux. Ajoutons que ce 
mode de culture disparaît totalement à notre 
époque avec la replantation des vignobles à 
la suite de la crise phylloxérïque. 

Même à l'état de vigne pleine (sans cul- 
ture intercalaire), son rendement est très 
irrégulier et ne se prête à des calculs de 
moyenne que dans des régions exactement 
déterminées, bien homogènes. Il diffèredans 
la plaine et sur le coteau qui la borne, à l'ex- 
position du levant et à l'exposition du cou- 
chant, dans l'alluvion et dans le calcaire, etc. 
En principe, sous un même climat, on peut 
admettre que son rendement en quantité 
est inverse de la qualité : les meilleures 
qualités s'obtenant dans les terrains un peu 
caillouteux, calcaires, bien ensoleillés, les 
plus hauts rendements se trouvant au con- 
traire dans les plaines d'alluvions fertiles et 
profondes. 

Suivant la latitude, le nombre de ceps 
plantés à l'hectare s'accroît aussi très irré- 
gulièrement. Il varie de 2000 à 2600 en Al- 
gérie jusqu'à 60000 et 100 000 sur les bords 
du Rhin, de telle sorte qu'un vignoble prend 
des aspects très différents. Au Midi, on se 
trouve en présence d'arbustes forts, puissam- 
ment ramifiés; au Nord, ce sont de petits 
plants vivaces, sans apparence, moins élevés 
que les moissons de céréales. 

Un rendement en vin de 200 hectolitres à 
l'hectare dans une plaine de l'Hérault sera 
fréquent, tandis qu'un rendement de 20 à 
25 hectolitres sur les coteaux du Rhin pa- 
raîtra un maximum extraordinaire. Il faut 
observer encore que si la détermination d'un 
rendement moyen delà vigne en vin exprime 
une idée claire lorsqu'elle s'applique à une 
seule année, cette notion devient très con- 
fuse lorsqu'elle s'applique à une série d'an- 
nées, — au moins dans la majorité des cas. 
Cela tient à l'extrême sensibilité de cette 
culture; les météores et les maladies ont sur 
elle une influence perturbatrice considérable, 
si bien que les récoltes varient d'une année 
à l'autre dans des proportions énormes. En 
1866, la France récoltait 63 900 000 hectolitres 



de vin; en 1867, la récolte tombait brusque- 
ment à 38 800 000 hectolitres, pour se relever 
en 1868 à 50 100 000 et en 1869 à 71 300 000 hec- 
tolitres. En 1875, la vendange fournissait 
83 600 000 hectolitres ; l'année suivante on 
n'obtenait plus que H 800000, soit des varia- 
tions annuelles de plus de 50 p. 100. Aucune 
culture annuelle ne présente de pareilles 
irrégularités. 

L'extrême variabilité du produit brut pour 
des récoltes aussi incertaines qui exigent ce- 
pendant des dépenses assez régulières et fixes, 
explique pourquoi la vigne se prête si excep- 
tionnellement au fermage et au métayage ; on 
trouve cependant, sous le nom devigneronnage 
dans le Beaujolais et le Maçonnais et sous 
celui de bail à comptant dans la Loire-Infé- 
rieure, différentes formes d'amodiation des 
vignobles encore en vigueur aujourd'hui *. 
Elle explique aussi les à-coups considérables 
que subit la valeur de la propriété foncière 
consacrée à sa culture. 

Le vin lui-même n'est pas un produit par- 
tout à peu près identique à lui-même, ne 
présentant, comme le blé, par exemple, que 
des différences de qualités presque négligea- 
bles, qui se répercutent sur les prix par des 
différences de quelques centièmes seulement. 
Tout au contraire, on pourrait dire qu'il 
existe autant de qualités que de natures de 
sol, d'expositions et de climats locaux. De- 
puis le vin des terrains submergés qui peut 
aujourd'hui être considéré comme celui dé- 
terminant le minimum des prix sur les mar- 
chés jusqu'aux grands crus de Bordeaux ou 
de Bourgogne^ depuis fr. 15 le litre jusqu'à 
6 fr., tous les intermédiaires se rencontrent. 
Mais, à l'inverse de toute autre marchandise, 
le vin non consommé immédiatement se bo- 
nifie en vieillissant, pour peu qu'il ait de la 
qualité, et pendant un laps de temps qui 
peut varier de trois à trente ans, il gagne 
le plus souvent en valeur plus que l'intérêt 
du capital qu'il représente. Cette situation 
spéciale est loin d'être négligeable pour 
l'économie rurale. 

Ailleurs encore la viticulture prend une 
importance exceptionnelle. C'est le système 
de culture qui fait acquérir au sol agricole 
la plus grande valeur foncière. Tandis que 
dans les plus riches contrées du nord de 
la France consacrées aux cultures indus- 
trielles la valeur du sol en corps de ferme 
atteint 5000 à 7000 francs l'hectare, les vignes 
se vendent dans le Midi jusqu'à 10 000 et 
12 000 francs l'hectare et lorsqu'il s'agit de 

1- Le vigneronnage dérive du colonage partiaire et le bail 
à comptant présente beaucoup de caractères commuas avec 
le domaine congéable qui se pratique également en Bre- 
taguû. 
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parcelles disputées par la petite culture, ces 
prix sont largement dépassés et parfois dou- 
blés 1 . Il est vrai que la petite culture trouve 
dans la vigne le meilleur emploi possible de 
ses facultés et de ses ressources par suite 
de l'élévation du produit brut qu'elle permet 
d'obtenir et de la grande quantité de main- 
d'œuvre qu'elle nécessite. Les valeurs, les 
rendements sont, comme pour les autres cul- 
tures, subordonnés au milieu, et on pourrait 
relever des différences considérables entre 
les vignobles du Tarn, ceux de l'Hérault et 
ceux de l'Anjou par exemple, sans parler 
du Bordelais ou de la Bourgogne. Mais par- 
tout la vigne atteint des chiffres supérieurs 
à ceux fournis par les cultures annuelles 
dans des situations correspondantes. 

Ce sont là les traits caractéristiques de ce 
système de culture. Pendant que la culture 
industrielle du nord de la France créée à 
peine 600 à 700 francs de valeurs par hec- 
tare, le produit brut des vignobles les plus 
favorisés dépasse souvent 2000 francs et plus 
par hectare et les cas où ces chiffres sont lar- 
gement dépassés ne sont pas rares. 

Par contre, c'est la vigne qui demande le 
plus de main-d'œuvre annuellement et qui 
la paye le plus cher ; elle n'exige pas moins 
de 350 à 400 francs de salaires par hectare, 
soit le double exactement de la culture in- 
dustrielle et plus de trois fois ce qu'en paye 
la culture triennale à base de céréales. Si l'on 
tient compte, ce qui est de rigueur désor- 
mais, des frais des traitements préventifs ou 
curatifs des nombreuses maladies qui peu- 
vent l'atteindre, ces chifîres de salaires font 
plus que doubler dans les vignobles. C'est 
là une situation excellente pour la richesse 

publique. 

Il importe aussi d'ajouter que la réparti- 
tion des capitaux agricoles est avec la vigne 
bien différente de ce qu'elle est avec les au- 
tres systèmes de culture. L'exploitation d'un 
vignoble n'exige pas d'entretien d'animaux 
de rente, les instruments et machines sont 
extrêmement restreints. Les charrues et les 
animaux de trait sont au contraire bien plus 
nombreux que dans la culture ordinaire. On 
ne produit pas de fourrages quand la vigne 
est la culture exclusive, ce qui est le cas dans 
tout le Midi, et il faut en acheter ; il faut 
acheter aussi à peu près tous les engrais puis- 
qu'on n'en produit pas. Le capital circulant 
s'accroit beaucoup par suite de ces achats 
et du payement d'une plus grande somme 
de main-d'œuvre, il dépasse couramment 
1200 francs à l'hectare. Le capital fixe com- 

i. Les vignobles des plus grands crus de Bordeaux ou 
de Bourgogne sont estimés couramment valoir de 6Q 000 à 
100 000 Francs l'hectare. 



porte, d'autre part, l'installation d'un cellier 
avec tous ses accessoires, ce qui élève d'au- 
tant la valeur foncière de la terre en corps 
de domaine. 

3. La crise phylloxêrique. 

Le phylloxéra, d'importation américaine, 
a été vu pour la première fois, en 1854, aux 
États-Unis, par M. Asa Fitch sur les vignes 
de l'État de New- York; mais son rôle de ra- 
vageur n'a guère commencé qu'en 1863. C'est 
en effet à cette date que les premières traces 
du mal ont été entrevues en France, à Pu- 
jault, dans le Gard. De nouvelles taches phyl- 
loxériques furent successivement découvertes 
en 1865 à Roquemaure, en 1866 dans le Vau- 
cluse et les Bouches-du-Rhône, et en 1867 
sur un nouveau point d'attaque, aux portes 
môme de Bordeaux. Toutefois, ce n'est qu'en 
juillet 1868 que le fléau français put être 
attribué à sa véritable cause, le phylloxéra 
américain, par une commission d'enquête 
déléguée par la Société d'agriculture de l'Hé- 
rault qui explorait le vignoble de Saint-Remy 
(Bouches-du-Rhône). A partir de cette même 
année, les deux centres phylloxériques du 
sud-est et du sud-ouest vont constamment 
en grandissant et en rayonnant l'un vers 
l'autre. En 1870, presque toutes les vignes 
de la Provence et une partie de celles du Lan- 
guedoc sont atteintes; en 1873, la Corse est 
aussi envahie; en 1876, l'insecte s'étend des 
Alpes et de Saint-Tropez jusqu'à Cette et, en 
remontant la vallée du Rhône, jusqu'à Lyon. 
En même temps il couvre dans le sud-ouest 
un quart de la Gironde, une partie du Lot- 
et-Garonne, de la Dordogne et des Charentes. 
En 1878, l'invasion atteint les Pyrénées, 
la Saône-et-Loire et la Côte-d'Or d'une part, 
tandis que dans l'ouest, elle atteint la Vienne, 
l'Indre, le Loiret. En 1879, les deux grandes 
taches du sud-est et du sud-ouest se joi- 
gnent à travers le Tarn et le Tarn-et-Garonne. 
Depuis cette époque les ravages de l'insecte 
n'ont fait que continuer quoiqu'avec plus de 
lenteur. Dans les régions plus humides et 
plus froides du nord de la France, où 
d'ailleurs la vigne occupe une place bien 
moindre, les progrès sont moins rapides. 
Plus d'un million d'hectares avaient disparu 
en 1890, et de grandes surfaces plus ou 
moins envahies doivent succomber aussi. 

Heureusement que pour notre pays au 
moins, la lutte contre l'insecte par des trai- 
tements spéciaux, et la replantation de nou- 
veaux vignobles sont de bonne heure entrés 
dans une voie sûre. Les nouveaux procédés 
sont désormais hors de discussion, ils ont 
fait leurs preuves. Par suite de cette recons- 
titution parallèle, le vignoble français couvre 
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encore deux millions d'hectares (1891) et il 
s'étend chaque année. 

Dans le reste du monde, lephylloxéra a aussi 
largement étendu son œuvre de dévastation . 

11 a été découvert dès 1872, dans les vi- 
gnohles portugais, à Porto, presque en même 
temps que deux taches dans le vignohle es- 
pagnol à Malaga et dans la Catalogne. Ces 
trois points d'attaque ont été les centres au- 
tour desquels le fléau a rayonné pour couvrir 
graduellement toute la péninsule ibérique» 
Ici, l'incurie est extrême; malgré les plus 
grands efforts des gouvernements, le travail 
de reconstitution est à peine ébauché et 
soit négligence, soit manque de capitaux, il 
progresse très lentement. 

En Italie, l'invasion paraît avoir débuté 
dans la province de Coni, à Valmadrera où 
l'insecte fut trouvé pour la première fois en 
J1879. Postérieurement le vignoble s'est trouvé 
'attaqué un peu partout, au nord, au centre, 
: au midi, aussi bien qu'en Sicile et en Sardai- 
igne. Le gouvernement italien s'est largement 
'dépensé pour enrayer le fléau, mais la popu- 
lation semble ne pas avoir suivi partout avec 
la même confiance l'initiative officielle. Aussi 
le vignoble italien est-il dans une décadence 
marquée. 

En Turquie, le phylloxéra a été découvert 
en 1885, aux portes mêmes de Constantinople. 
Il a été trouvé en Russie depuis 1880, en Cri- 
mée et en Bessarabie. L'Autriche- Hongrie est 
sérieusement atteinte ; le fléau a été constaté 
en Hongrie depuis 187o. Pour la Hongrie 
seule, 160 000 hectares, sur un vignohle total 
de 425 000 hectares sont déjà détruits ou gra- 
vement compromis (1888). Enfin, le petit vi- 
gnoble suisse, défendu avec acharnement et 
intelligence, lutte contre des taches sans cesse 
renaissantes, et le moment est proche où la 
reconstitution avec des vignes résistantes va 
commencer. 

En Algérie, le jeune vignoble en création 
a déjà été atteint à différentes reprises depuis 
1885 où le phylloxéra a été découvert pour 
la première fois. Les foyers d'attaque sont 
encore peu nombreux et heureusement très 
dispersés: Tlemcen, Mascara, Sidi-bel-Abbès, 
Oran, PhilippeYille, la Calle. A l'autre bout 
de l'Afrique, au Cap de Bonne-Espérance, le 
fléau a été reconnu en janvier 1886 sur les 
indications du consul de France. — L* Aus- 
tralie même est envahie, dans les Nouvelles- 
Galles du Sud et Victoria. Quant aux États- 
Unis, pays d'origine du phylloxéra, l'insecte 
s'y était longtemps tenu cantonné à l'est des 
Montagnes-Rocheuses, mais il a fini par en- 
vahir le vignoble californien constitué par 
des vignes européennes et qui succombent à 
ses attaques. 



La crise phylloxérique s'étend donc sur le 
monde entier; jamais l'histoire de l'homme 
n'a enregistré jusqu'ici une invasion aussi 
générale, qu'il est d'ailleurs facile d'expli- 
quer par l'insaisissabilité de l'insecte et de 
ses œufs et par le mouvement incessant des 
hommes et des choses sur notre planète. Ni 
les prohibitions douanières, ni les législa- 
tions intérieures ou les conventions inter- 
nationales (convention de Berne entre autres), 
n'ontpu arrêter cette marche envahissante. Et 
même on peut ajouter que, contre cet ennemi 
invisible qui vit à l'air libre aussi bien que 
sous terre et dont les générations sont lé- 
gion, la science est restée impuissante ou à 
peu près. Ne pouvant détruire l'insecte on a 
dû s'en accommoder ; on a recours à des cé- 
pages qui supportent le parasite sur leurs 
racines sans en souffrir. C'est une solution 
indirecte, quoique pratique. 

Les conséquences économiques de l'inva- 
sion du phylloxéra sont considérables. Il est 
même à peu près impossible d'évaluer les 
pertes qui proviennent de ce chef. Pour la 
France seule, la première est la plus grave- 
ment atteinte, plusieurs calculs ont été four- 
nis, mais aucun ne nous satisfait. M. Lalande 
les a estimées àlj milliards à la fin de 1887, 
soit 7200 millions pour 1 %0Q 000 hectares de 
vignes détruites à raison de 6000 fr. l'hec- 
tare et 3800 millions représentant les impor- 
tations en vins et raisins secs de 1875 à 1«87. 
Cette addition des importations aux vignes 
détruites nous parait vicieuse comme procédé 
d'évaluation. Les pertes doivent se limiter à 
la portion du capital national qui a disparu. 
Qu'il ait fallu se procurer au dehors les vins 
que nous ne récoltions plus, cela ne peut 
être considéré comme une perte s'ajoutant 
aux précédentes. 

Mais ce que l'on peut attribuer au phyl- 
loxéra, c'est la crise qu'il a amenée dans la 
circulation des capitaux, crise qui s'est réper- 
cutée péniblement sur toute l'activité écono- 
mique du pays, sur les salaires, sur le com- 
merce, sur les transports intérieurs, sur 
diverses industries annexes, foudrerie, ma- 
chines agricoles, sur les finances publiques 
et sur tous les revenus de la nation en gé- 
néral. On ne peut guère, à cause des nom- 
breux éléments qui compliquent le problème 
— destruction graduelle des vignes, replan- 
tations parallèles, baisse de la valeur de la 
propriété, etc., — évaluer en capital la perte 
subie à la suite de l'invasion phylloxérique ; 
il est plus facile de l'apprécier par la dimi- 
nution du revenu en se contentant d'estima- 
tions approximatives faites en bloc. 

Avant l'apparition du fléau, la récolte 
moyenne du pays en vins (elle s'était élevée 
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jusqu'à 83 millions d'hectolitres) était de celle des vignobles étrangers, dé l'Italie, de 

5o millions d'hectolitres; après l'invasion, l'Espagne, de la Dalmatie, et même de la 

elle est tombée à 25 ou 30 millions, soit une Turquie. Il faut y ajouter celle, beaucoup 

perte annuelle de 23 ou 30 millions d'hecto- plus intéressante pour nous, du vignoble 

litres qui à 20 francs — prix très bas — re- algérien et tunisien. 

présentent 500 à 600 millions par an. Une industrie nouvelle s'est créée en 

Nous ne parlons ici que de la France; pour - France, celle de la fabrication de vins au 

les pays envahis postérieurement, les esti- moyen de raisins secs, importés surtout 

mations seraient encore plus difficiles à éta- d'Espagne, de la Grèce et de l'Anatolie, pays 

blir, les statistiques que Ton pourrait dres- où les procédés de vinification sont encore 

ser manqueraient presque partout de bases arriérés, et où cependant on commence 

sérieuses. aujourd'hui à les mieux connaître. 

Bien qu'il soit encore en pleine réfection, 

4. Situation nouvelle faite à la viticulture. le Y jg ÛO bl e français est de tous le plus inté- 

La récolte totale du vin dans le monde s'é- ressaut, tant à cause de sa prépondérance 

lève annuellement, suivant nos estimations, à que parce que, depuis 1875 , il sert de champ 

130 millions d'hectolitres au plus pour une d'expériences, d'école internationale de viti- 

surface en vignes inférieure à 7 millions culture. 

d'hectares. La France dans ces chiffres prend 1° Pour remplacer les vignes françaises 

le premier rang avec son vignoble de % mil- qui succombent aux atteintes du phylloxéra, 

lions d'hectares dans lequel elle récolte dès on a imaginé de planter les vignes amén- 

maintenant, malgré la phase transitoire qu'il caines mêmes qui ont apporté l'insecte en 

traverse, plus de 30 millions d'hectolitres en France , et qui s'accommodent de sa présence, 

moyenne. L'Italie, ainsi que l'Espagne, a Cette opération n'était pas sans difficultés, 

d'ailleurs des chitfres peu différents; mais, car on ne connaissait pas les aptitudes dadap- 

tandis que la crise phylloxérique se liquide tation au sol et au climat français de ces 

dans notre pays, que la reconstitution y est cépages inconnus jusqu'à ces dernières an- 

déià très avancée, partout ailleurs, on n'en nées; et de plus, un très petit nombre 

est qu'aux débuts, aux tâtonnements, et la d'entre eux donnent des fruits ; il faut le3 

période des sacrifices est à peine ouverte greffer pour la plupart avec les anciens ce- 

(1891). Les autres contrées où la vigne occupe pages français qui ne peuvent plus con- 

une place dans la culture sont assez nom- server leur racines en terre. Les plantations 

breuses, mais elles n'ont à ce point de vue américaines coûtent ainsi fort cher : envi- 

qu'une importance secondaire (Autriche- ron 2000 à 2500 francs par hectare dans le 

Hongrie, Portugal, Russie, Turquie, Rou- Midi pour les cultures ordinaires, non com- 

manie Allemagne) ou même insignifiante pris, bien entendu, la valeur du soi lui- 

jusqu'ici (États-Unis, Australie, République même, ni l'intérêt des capitaux immobilisés 

Argentine, le Cap). jusqu'à la période de production, c'est-à-dire 

Si l'on essaye d'analvser toutes les consé- à la quatrième année de plantation, man- 

quencesdel'invasionduphylloxéradansnotre moins elles ne font que s'accélérer d'année 

pays, en dehors de la crise économique qu'elle en année : 

a provoquée, on s'aperçoit que dans leur di- 1881 8900 hectares. 

versité elles se traduisent au total par un i882 i?.ooo — 

accroissement réel de la richesse publique. «83 g.ooo - 

Le déficit énorme de la récolte française |^*- ""[" "' "\ 75 * 300 _ 

a obligé notre pays à importer des quantités tsue!"!!!" ".".".' . •' uo.soo — 

croissantes de vins étrangers; ces importa- iS87 îeô.soo — 

tions se sont élevées jusqu'au chitfre énorme «88. |u.7ûo - 

de 12 millions d'hectolitres. Il y a eu là un i890 !'.*/.*.'.. .......... 436.000 — 

puissant stimulant pour la viticulture étran- 
gère. Au moment où, par suite de la des- C'est jusqu'ici la meilleure base de la 
truction d'une partie notable du vignoble reconstitution. Elle permet de rétablir les 
français, se révélaient des insuffisances crois- anciens vignobles tels qu'ils existaient avant 
santés dans les vendanges, il se créa un grand la crise ; les mêmes cépages français fournis- 
mouvement vers la plantation de nouveaux sant la vendange, les vins de nos divers crus 
vignobles dans les pays non encore envahis quelles qu'en soient les qualités se retrou-, 
par le phylloxéra. C'est à ce premier mouve- vent au bout d'un temps très court, 
ment qu'il faut rattacher l'extension du vi- 2° La submersion hivernale des vignes 
gnoble français lui-même dans certains dé- en plaine étant un moyen de conserver 
partementS 'envahis tardivement et surtout les vignes françaises malgré le phylloxéra, 
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33 000 hectares environ sont aujourd'hui sou- 
mis à ce régime. La région du Bas-Rhône et 
les basses plaines bordant les petits fleuves 
côtiers de la Méditerranée ont le plus profité 
de ce procédé. La Camargue notamment y a 
puisé les sources si longtemps et si vaine- 
ment cherchées de sa mise en valeur agri- 
cole, et il s'agit d'une véritable colonisation. 

3° Quelques insecticides, le sulfure de car- 
bone surtout, permettant de détruire par- 
tiellement l'insecte et. de maintenir parfois 
les vignobles, 75 000 hectares sont traités 
annuellement par ces procédés occasionnant 
des dépenses considérables, de 200 à 400 francs 
par hectare, inconnues auparavant. 

Pour le traitement des vignes par les insec- 
ticides, les petits propriétaires ont avantage 
à se grouper en syndicats, conformément à 
la loi des 15 juillet 1878-2 août 1879, ou 
à celle du 15 décembre 1888. Cette organisa- 
tion leur permet d'obtenir du gouverne- 
ment des subventions jusqu'à concurrence 
de 5 hectares par syndicataire. Le nombre de 
ces syndicats diminue avec la replan Lation 
des vignobles en cépages américains. De 764 
en 1887, il est tombé à 681 en 1890. 

4° De grandes surfaces de territoire jus- 
qu'ici sans utilisation ont acquis depuis 
l'invasion du phylloxéra une valeur consi- 
dérable. Il a été constaté que les vignes végé- 
tant dans les terrains très sableux, comme 
les terres maritimes, étaient indemnes de 
l'insecte. Tout le littoral méditerranéen a ra- 
pidement été transformé en vignobles d'une 
grande valeur, au prix de sacrifices intelli- 
gemment compris. C'est environ 12 000 hec- 
tares conquis sur le désert qui bordait la 
côte depuis le Rhône jusqu'au pied des Pyré- 
nées. Ces nouveaux vignobles, bien soignés, 
donnent en certains points jusqu'à 150 hec- 
tolitres et plus à l'hectare. Toute la région 
d'Aigues-Mortes a trouvé dans ce système 
de culture les sources d'une prospérité sans 
précédent pour elle; ces terres,absolument dé- 
laissées, estimées à peine 100 francs avant la 
plantation, se vendent aujourd'hui 6000 francs 
l'hectare et plus : la vigne a transformé un 
désert mélancolique en un pays d'une ri- 
chesse exceptionnelle. 

5° De l'autre côté de la Méditerranée, 
l'Algérie, stimulée parla crise phylloxérique, 
a créé un vignoble déjà puissant qui s'étend 
très rapidement ainsi que le démontrent les 
chiffres suivants : 

1850 792 hectares. 

1878 17.614 — 

1886 79.000 — 

1889 100.000 — 

Et la colonie voisine, la Tunisie, a su 



aussi, depuis 1882, trouver dans la même 
culture l'un des principaux éléments de sa 
colonisation. Ce sont là des créations dues à 
peu près exclusivement aux capitaux fran- 
çais. 

6° Un grand nombre de nouvelles mala- 
dies s'étant introduites en même temps que 
les vignes américaines dans notre pays, le 
mildiou, le blackrot, le coniothyrium, etc., il a 
fallu apprendre à les connaître et à les com- 
battre ensuite, h'oidium qui, vers 1852-1855, 
avait si gravement compromis la culture de 
la vigne en France était aussi d'origine amé- 
ricaine : la preuve en est faite aujourd'hui. 

7° Au milieu de toutes ces conditions nou- 
velles de la viticulture et de cette reconstitu- 
tion, il a fallu se livrer à de très nombreuses 
expériences, coûteuses et pénibles, et la cul- 
ture de la vigne a dû entrer absolument 
dans la voie scientifique. En même temps, 
les cépages français anciens ont été mieux 
étudiés, on en a créé de nouveaux. Et en 
résumé, on peut dire que le nouveau vignoble 
de la France ne ressemblera en rien à celui 
d'avant 1875. 

Notre pays a donc le triste honneur d'être 
en cette matière encore l'initiateur du pro- 
grès. Ce rôle-là, il ne l'a pas sollicité, mais 
au moins il n'y a pas failli. Pourrait-on 
affirmer qu'un autre, moins bien doué, moins 
riche en hommes et en argent, eût parcouru 
aussi heureusement cette pénible route? 

François Bernard. 

VOIES DE COMMUNICATION. — Plus les 

sociétés humaines progressent en civilisa- 
tion, et plus elles ont de besoins. Cela seul 
explique la passion que les nations modernes 
apportent à la multiplication et au perfec- 
tionnement des voies de communication. 
Sans ces voies, en effet, comment le commerce 
pourrait-il procéder aux échanges entre les 
différents peuples ? Comment l'industrie rece- 
vrait-elle ses matières premières et expédie- 
rait-elle ses produits? Comment les voyages, 
qui sont pour les uns un plaisir, pour les 
autres une nécessité, s'accompliraient-ils? 
Les relations commerciales, la production 
industrielle et agricole, la navigation mari- 
time, enfin les habitudes de déplacement se 
sont tellement développées depuis un peu 
plus d'un demi-siècle, que nous nous de- 
mandons comment vivaient nos pères, à 
l'époque où quelques diligences suffisaient 
au service entre la capitale et les plus 
grandes villes, et où le roulage transpor- 
tait les marchandises. Eux aussi, cepen- 
dant, avaient été témoins d'un progrès sen- 
sible dans les moyens de circulation; avant 
eux on voyageait surtout à cheval, tant les 
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chemins étaient mal construits et mal entre- 
tenus ; l'établissement des voitures publiques 
n'avait été rendu possible que par l'amé- 
lioration des routes, et celle-ci avait en 
même temps facilité le transport des mar- 
chandises sur de plus grandes distances 
qu'auparavant. 

Il est donc vrai de dire, ainsi que l'a 
remarqué M. Leroy-Beaulieu dans son ou- 
vrage sur VÊtat moderne et ses fonctions, 
« que la construction des routes et des che- 
mins est l'un des produits les plus tardifs du 
principe de la division du travail, Tune des 
applications les plus récentes de l'idée de 
capitalisation ». Il a fallu longtemps aux 
hommes pour reconnaître que les voies de 
communication, en permettant de vaincre 
l'obstacle opposé par la distance à la satis- 
faction de nos besoins, nous rendent vérita- 
blement maîtres de la terre, suscitent l'acti- 
vité partout où elles pénètrent, rendent le 
travail plus rémunérateur, mettent les popu- 
lations à l'abri des famines qui pendant tant 
de siècles ont désolé le monde et, en rap- 
prochant les peuples les uns des autres, 
contribuent à la disparition des préjugés, à 
l'atténuation des haines nationales. Ces 
idées sont aujourd'hui celles de tous les 
peuples civilisés. Mais combien y a-t-il encore 
de régions immenses où les transports con- 
tinuent de se faire comme dans les temps 
primitifs ! Combien y a-t-il en Afrique, en 
Asie, en Amérique, de contrées où les mar- 
chandises sont portées à dos d'hommes, ou 
bien chargées sur de longues files de cha- 
meaux, de chevaux et de mulets! Dans 
notre Europe même, nombreux sont les 
points où le chariot ne peut point rouler et- 
où il faut se contenter de bêtes de somme. 

Les voies de communication sont de deux 
sortes : les unes sont naturelles, les autres 
artificielles. Les premières se composent 
des fleuves et des rivières navigables, où 
l'homme trouve non seulement un espace 
libre, mais un moteur. En entraînant les 
bateaux» le courant diminue les efforts que 
sans lui nécessiteraient les transports ainsi 
que la durée des trajets. Avec son immensité, 
que la force du vent fait franchir aux navi- 
gateurs, la mer est également une voie natu- 
relle de communication. Aussi est-ce sur ses 
bords qu'ont été bâties toutes les grandes 
villes de l'antiquité, toutes celles du moins 
où le commerce a été florissant : Tyr, Sidon, 
Carthage, Syracuse, Corinthe, Milet, Alexan- 
drie ; de même Athènes, avec la proximité 
du port duPirée, était presque une cité ma- 
ritime. Au moyen âge, c'est encore la faci- 
lité des communications par mer qui a favo- 
risé la prospérité de Venise, de Gènes, de 



Marseille, de Cadix, de Lisbonne, de Cons- 
tantinople. Quant aux villes qui se sont alors 
fondées dans l'intérieur des terres, elles 
n'ont grandi qu'à la condition d'être des- 
servies par des fleuves ; la plupart subsistent, 
et aucune n'aurait ainsi traversé les âges, si 
les rivières sur lesquelles elles sont assises 
n'avaient pas mis leurs habitants, malgré 
les innombrables droits de péage exigés par 
le souverain, les seigneurs et les commu- 
nautés ecclésiastiques ou laïques, en mesure 
de se procurer plus aisément qu'ailleurs les 
denrées nécessaires à la vie, ainsi que les 
objets divers dont ils trafiquaient , 

Les cours d'eau, « ces chemins qui mar- 
chent », comme les définit Pascal, ont rendu 
de si grands services, et tels que la nature 
les avait faits ils semblaient un instrument 
de commerce si parfait, que jusqu'à ces der- 
niers temps l'idée n'était pas venue qu'on 
pût perfectionner leurs conditions de navi- 
gabilité. A partir du xvi e siècle, on avait 
simplement cherché à relier entre elles quel- 
ques rivières, et l'ouverture de canaux à 
écluses avait semblé le moyen de compléter 
le système fluvial. Mais lorsque les routes de 
terre se furent multipliées et que les mar- 
chandises purent être transportées sur de 
bonnes chaussées, plus vite et à moins de 
frais qu'autrefois, lorsque surtout des loco- 
motives, traînant derrières elles des trains 
pesamment chargés, commencèrent à cir- 
culer sur les rails, on comprit que pour évi- 
ter aux rivières une rapide déchéance, il 
fallait améliorer leur régime. On entreprit 
donc de creuser leur lit, de les endiguer, de 
rendre leur hauteur d'eau plus constante 
grâce à des barrages fixes ou mobiles, etc. 
Ces travaux ont entraîné de grosses dépenses, 
mais ils ont maintenu aux fleuves et rivières 
leur ancienne utilité comme moyen de trans- 
port. 

Un phénomène analogue s'est produit en 
ce qui concerne les ports de mer. Ils sont 
devenus insuffisants, à dater du jour où 
l'art des constructions navales est parvenu à 
accroître dans des proportions énormes le 
tonnage et les dimensions des navires. Pour 
que les bâtiments des nouveaux types pus- 
sent entrer dans les ports, y évoluer et y 
opérer rapidement leurs opérations de char- 
gement et de déchargement, il devint indis- 
pensable d'approfondir les bassins, d'en 
augmenter le nombre, de prolonger les 
jetées, de construire des quais et des maga- 
sins. Comme les principaux ports sont de 
véritables gares maritimes, en ce sens qu'ils 
servent de têtes de ligne aux chemins de fer 
où la circulation internationale est la plus 
active, on n'hésita pas à affronter la dépense 
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de leur amélioration, et c'est à plusieurs 
milliards de francs que montent les sommes 
consacrées à cet objet par l'Angleterre, la 
France, l'Allemagne, la Belgique, la Hollande, 
l'Italie et l'Espagne. On voit que le progrès 
se paye et quels lourds sacrifices nous avons 
dû nous imposer, afin de tirer un meilleur 
parti des voies naturelles de communication. 

Quant aux voies artificielles, ce sont les 
chemins, routes, canaux et chemins de fer. 
Elles ont pris, à une date relativement ré- 
cente, une importance extrême. Bien des 
obstacles s'opposaient auparavant à ce qu'il 
en fût ainsi. Les espaces terrestres, avec 
leurs forets, leurs marécages, leurs mon- 
tagnes, leurs territoires incultes, n'ont 
d'abord été franchis qu'au prix de terribles 
fatigues et de graves périls, et des sentiers, 
qui épousaient tous les reliefs du sol, ont 
été la première facilité donnée aux voya- 
geurs et aux marchands. Avec le temps, des 
routes ont été ouvertes, surtout dans un but 
militaire et guerrier; les voies romaines en 
sont le type. Quand elles ne servaient pas à 
la marche des armées, elles servaient au 
commerce; mais des siècles devaient s'écou- 
ler avant que des préoccupations pacifiques 
présidassent à la construction des routes. Le 
fractionnement de chaque pays entre un 
grand nombre de souverainetés, les guerres 
perpétuelles qui en résultaient, la misère 
des peuples, l'atonie du commerce, l'état 
arriéré de l'agriculture et de l'industrie, 
empêchaient les relations des hommes entre 
eux de se développer; la difficulté des accès 
a d'ailleurs servi longtemps aux habitants 
des campagnes de protection contre les pil- 
lages des gens de guerre et contre les extor- 
sions des agents du fisc. Peu à peu, pourtant, 
le réseau des routes s'est complété; elles ont 
été mieux établies et mieux entretenues ; la 
richesse générale a immédiatement aug- 
menté avec le mouvement des échanges. 
Pendant le xvm e siècle, des chemins d'impor- 
tance secondaire ont même été entrepris, et 
on a pu, dans le siècle présent, non seulement 
continuer l'œuvre commencée, mais, du 
moins dans les pays les mieux administrés, 
comme la France, la Belgique, l'Angleterre, 
la Suisse, doter les moindres villages de che- 
mins qui desservent la circulation locale et 
permettent le rapide enlèvement des pro- 
duits agricoles. 

Des chemins de fer et des canaux ont en 
mêmft temps été construits dans toutes les 
directions, et à l'ancienne indifférence pour 
les voies de transport a succédé un tel 
engouement, que trop souvent on ne s'est 
pas demandé, au moment d'en établir de 
nouvelles, si leur utilité répondrait à la dé- 



pense qu'elles allaient entraîner. Lorsqu'il 
s'agit de décider l'ouverture d'un canal ou 
d'une ligne ferrée, cette question est pour- 
tant la première qu'on devrait se poser. 
Voilà plus de cent ans qu'Adam Smith a 
enseigné que si une route ne devait pas 
couvrir, au moyen d'un péage, ses frais de 
premier établissement et d'entretien, mieux 
valait ne pas procéder à sa construction. 
L'exemple des routes à péage est mal choisi, 
et l'Angleterre elle-même, où ces routes ont 
d'abord été très nombreuses, a renoncé à les 
entretenir avec des droits de péage, parce que 
la perception de semblables droits était à 
la fois coûteuse et gênante pour le trafic. 
Mais la théorie d'Adam Smith reste exacte en 
ce qui concerne les chemins de fer et les 
canaux, et on ne saurait nier que c'est gas- 
piller les épargnes nationales, que de les em- 
ployer à l'exécution de ces travaux, lorsqu'on 
est sûr d'avance qu'ils seront improductifs. 
Parfois des lignes ferrées, sans rémunérer le 
capital engagé, couvrent à peu près leurs 
frais d'exploitation, et comme elles ont une 
influence indirecte sur la prospérité de la 
région, on en conclut qu'on a bien fait de 
les entreprendre. C'est une erreur : quand 
une ligne est réellement utile, elle ne tarde 
pas à rapporter. D'ailleurs, pour se rendre 
un compte exact de la valeur d'une voie de 
communication, il ne faut pas uniquement 
considérer l'intérêt des populations au milieu 
desquelles elle passe; il faut songer qu'elle 
a coûté des sommes plus ou moins impor- 
tantes, qui, dans la plupart des pays, ont été 
prélevées sur le produit de l'impôt ou sur le 
montant d'emprunts d'État : donc, si elles 
n'avaient pas été absorbées dans la cons- 
truction de cette voie, les sommes dont il 
s'agit auraient pu recevoir, par l'initiative des 
particuliers, un emploi plus rémunérateur, 
et par suite plus profitable à l'ensemble de 
la nation. 

11 y a toutefois certains pays où les routes 
ainsi que les chemins de fer, mais ceux-ci 
surtout, doivent être faits dans un autre 
esprit : ce sont les pays que l'on se propose 
de coloniser. Là il faut que les rails tracent 
en quelque sorte la marche au colon ; il faut 
qu'ils le précèdent sur les territoires où il a 
intérêt à s'établir, afin qu'il ait immédiate- 
ment à sa disposition l'instrument qui, en le 
reliant au reste du monde civilisé, permettra 
de tirer parti des premiers fruits de ses 
efforts. Mais il importe que les lignes colo- 
niales soient exécutées et exploitées avec une 
stricte économie, puisque leur rendement 
doit dans le principe être faible ; il n'importe 
pas moins que les chemins de terre aboutis- 
sant à leurs gares où reliant les centres de 
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moindre importance, soient également éta- 
blis à aussi peu de frais que possible. C'est 
l'avenir qui couvrira et au delà les premières 
dépenses ; tout en ayant confiance en lui, on 
doit donc s'attacher à ne pas trop le grever. 
La même prudence s'impose aux jeunes 
nations qui, comme la République Argen- 
tins, attirent actuellement vers elles le trop- 
plein de la population européenne. Elles 
sont impatientes de mettre en valeur leurs 
immenses territoires, et elles se hâtent fié- 
vreusement d'y ouvrir des voies de commu- 
nication. Elles croient suivre l'exemple des 
États-Unis de l'Amérique du Nord. Mais les 
États-Unis n'ont pas eu la prétention de 
croître tout à coup, et ils ont commencé par 
accumuler des capitaux dont ces nations 
sont fort loin de posséder l'équivalent. 
N'ayant pas le même degré de richesse, elles 
agiraient sagement en proportionnant à 
leurs ressources la création des chemins de 
fer et des routes, afin que les embarras 
financiers et les crises commerciales, consé- 
quence forcée d'engagements trop lourds, 
ne détournent pas d'elles le courant de 
l'émigration, et ne tarissent pas ainsi les 
sources du trafic qu'elles se promettent 
leurs voies ferrées ou autres. 

Gh. Gomel. 

VOLTAIRE (François-Marie Arouet de). Né 
à Châtenay ou plutôt à Paris même, le 20 fé- 
vrier 1694; fils de François Arouet, ancien 
notaire et trésorier de la chambre des 
comptes, et de Marguerite d'Aumart, d'une 
famille noble du Poitou ; mort à Paris le 
30 mai 1778. La vie de Voltaire est trop ré- 
pandue et touche à trop de questions étran- 
gères à ce Dictionnaire pour y trouver place. 
Nous devons seulement indiquer ce qu'on 
peut appeler les idées économiques de l'esprit 
le plus universel de la France. 

Voltaire a eu en économie sociale des sen- 
timents généreux, et des idées souvent 
inexactes. Il ne cessa de réclamer contre les 
servitudes féodales au nom de la liberté et du 
bien-être. Lui-même les abolit dans le pays 
de Gex. Le soulagement des misères ne pou- 
vait rester indifférent à un homme qui pro- 
fessa pour l'humanité une véritable passion. 
Au reste, en matière de commerce extérieur 
et de monnaie, comme sur d'autres points 
essentiels d'économie politique proprement 
dite, il se montre souvent le partisan d'idées 
surannées. Il s'en fait même le défenseur 
d'office, comme toujours, étincelant d'esprit, 
dans V Homme aux quarante écws, dirigé contre 
les physiocrates (voy. ce mot) et en parti- 
culier contre Mercier de la Rivière. 

Mercier avait prétendu que, dans un État 



organisé selon la doctrine physiocratique, 
une somme moyenne de cent vingt francs 
(quarante écus), devait suffire à l'existence de 
chaque citoyen. De là le titre que Voltaire 
donne à la réfutation burlesque de leur sys- 
tème. Il y ridiculise surtout l'impôt unique 
sur la terre réclamé par les économistes et 
qui réduira l'homme aux quarante écus à 
n'en avoir plus que vingt, tandis que prospé- 
reront à côté de lui de gros financiers 
exemptés de tout impôt. C'est très amusant, 
très superficiel et nullement concluant. Vol- 
taire ne devait point comprendre les sa- 
vantes déductions des physiocrates. Leurs 
idées compliquées ne devaient guère moins 
l'impatienter que leur air de pompe et leur 
style parfois amphigourique. 

Le principal mérite peut-être des physio- 
crates et, parmi eux, de Mercier de la Rivière 
(voy. ce nom) dans son livre De l'ordre naturel 
et essentiel des sociétés, c'est de poser scienti- 
fiquement, en face du système despotique de 
l'État propriétaire, la théorie de la liberté et 
du travail comme sources de la propriété. 
Voltaire semble ne pas se douter de ce carac- 
tère éminent et original de la doctrine éco- 
nomique. Il va plus loin. Il signale Mercier 
de la Rivière comme ayant voulu exploiter au 
profit de l'impôt la théorie du droit de l'État 
sur la propriété. « Il parut, dit-il, plusieurs 
édits de quelques personnes qui, se trouvant 
de loisir, gouvernent l'État au coin de leur 
feu. Le préambule de ces édits était que la 
puissance législatrice et exécutrice est née, 
de droit divin, copropriétaire de ma terre, et 
que je lui dois au moins la moitié de ce que 
je mange. L'énormité de l'estomac de la 
puissance législatrice et exécutrice me lit 
faire un grand signe de croix. Que serait-ce 
si cette puissance, qui préside à l'ordre es- 
sentiel des sociétés, avait ma terre en entier? 
L'un est encore plus divin que F autre. » S'il 
est difficile d'avoir plus d'esprit, il est im- 
possible, disons-le, de montrer plus de légè- 
reté. Jamais il n'est tombé dans l'esprit des 
physiocrates et de Mercier de prétendre que 
l'État est copropriétaire de la terre. Leur 
hardiesse, leur gloire durable, c'est de s'être 
faits les représentants de la thèse opposée : 
et c'est par là même qu'en France ils sont 
les véritables fondateurs de l'économie poli- 
tique. Ce que soutient Mercier avec plus ou 
moins de raison, c'est que le souverain est 
copropriétaire, non du sol, mais de son pro- 
duit net Voltaire n'y aura pas regardé de si 
près. Pourtant Fauteur de VOi'dre naturel 
avait pris soin, dans une foule de passages, 
de se prémunir contre une interprétation 
abusive qu'éloigne d'ailleurs la pensée même 
de son livre. Voici, par exemple, des paroles 
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bien formelles : « L'institution d'un revenu 
public étant faite en faveur de îa propriété, 
elle n'a pu ni dû être destructive de la pro- 
priété ». Et encore : « Il faut nécessairement 
instituer le revenu public d'une manière qu'il 
ne puisse jamais être préjudiciable aux 
droits sacrés de la propriété dont les sujets 
doivent jouir ». C'est donc le contraire à peu 
près de ce qu'il a soutenu que l'illustre écri- 
vain fait dire à Mercier de la Rivière. Sans 
doute il jugeait la littérature des économistes 
trop ennuyeuse pour se donner la peine de la 
comprendre, ou trop peu lue pour se faire 
scrupule de l'arranger à sa mode. 

Voltaire attribue, avec l'école mercantile, 
la pauvreté du pays à la sortie du numé- 
raire. « Une autre cause de notre pauvreté 
est dans nos besoins nouveaux. Il faut payer 
à nos voisins quatre millions d'un article et 
cinq ou six d'un autre pour mettre dans 
notre nez une poudre puante venue de l'A- 
mérique. Le café, le thé, le chocolat, la 
cochenille, l'indigo, les épiceries, nous coû- 
tent plus de soixante millions. Tout cela était 
inconnu du temps de Henri IV, aux épiceries 
près, dont la consommation était bien moins 
grande. Nous brûlons cent fois plus de bou- 
gie, et nous tirons plus de la moitié de notre 
cire de l'étranger, parce que nous négligeons 
les ruches, etc. » Ainsi acheter est une cause 
de ruine, quel que soit l'équivalent en mar- 
chandise donné en échange de l'argent. La 
monnaie est la richesse. Voilà où en est 
Voltaire en fait d'économie politique. 

Le système de la balance du commerce est 
encore préconisé en termes plus explicites 
dans le même écrit et dans bien des passages 
de ses histoires. « Plus la nation est indus- 
trieuse, plus elle gagne sur l'étranger. Si 
nous attrapions de l'étranger dix millions par 
an pour la balance du commerce, il y aurait 
dans vingt ans deux cent millions de plus 
dans l'État». Voltaire conçoit bien quelques 
scrupules sur une théorie qui met les nations 
sur le pied d'une hostilité naturelle et per- 
manente; mais il se hâte de les rejeter. 
« Ainsi ils ne pourront avoir de l'argent sans 
que d'autres en perdent. C'est la loi de 
toutes les nations ; on ne respire qu'à ce 
prix». Dans l'article Patrie de Y Encyclopédie, 
il soutient les mêmes idées d'inimitié néces- 
saires entre les peuples. 

Il penche avec un peu d'excès pour le dé- 
veloppement de la population. « Pour la for- 
tune, il n'y a qu'à se marier, faire des garçons 
et des filles. — Quoi! le moyen de vivre con- 
modément est d'associer ma misère à celle 
d'un autre. — Cinq ou six misères ensemble 
font un établissement très tolérable. Avez 
une brave femme, deux garçons et deux filles 



seulement, cela fait sept cent cinq livres pour 
votre petit ménage, supposé que justice soit 
faite et que chaque individu ait cent vingt 
livres de rente. Vos enfants en bas âge ne 
vous coûtent presque rien : devenus grands, 
ils vous soulagent ; leurs secours mutuels 
vous sauvent presque toutes les dépenses, et 
vous vivez très heureusement en philosophe, 
pourvu que ces messieurs qui gouvernent 
l'État n'aient pas la barbarie de vous extor- 
quer à chacun vingt écus par an ». 

Mais il s'en faut bien que chacun jouisse 
de ce revenu et puisse produire une valeur 
égale à cent vingt francs. Voltaire arrive donc 
à reconnaître que la population peut dépasser 
les moyens de subsistance. « J'ai entendu 
parler beaucoup de population. Si nous 
nous avisions de faire le double d'enfants 
de ce que nous en faisons, si notre patrie était 
peuplée du double, si nous avions quarante 
millions au lieu de vingt, qu'arriverait-il ? 
Il arriverait que chacun n'aurait à dépenser 
que vingt-cinq écus, l'un portant l'autre ; ou 
qu'il faudrait que la terre rendît le double 
de ce qu'elle rend, ou qu'il y aurait le 
double de pauvres, ou qu'il faudrait avoir 
le double d'industrie et gagner le double sur 
l'étranger ou envoyer la moitié de la nation 
en Amérique, ou que la moitié de la 
nation mangeât l'autre ». 

Voltaire soutient en toute circonstance que 
les petits ne vivent que du luxe des grands; 
il pense que les grands font l'aumône en dé- 
pensant beaucoup. C'était là et c'est même de 
nos jours l'idée commune. Il trouve encore 
beaucoup d'approbateurs quand il dit sans 
faire aucunes réserves dans son Mondain : 

Sachez surtout que le luxe enrichit 
Un grand État, s'il en perd un petit. 
Cette splendeur, cette pompe mondaine, 
D'un règne heureux est la marque certaine. 
Le riche est né pour beaucoup dépenser; 
Le pauvre est fait pour beaucoup amasser. 

Les Observations sur Melon et Dutoi offrent 
un mélange d'idées vraies et d'idées fausses, 
avec prédominance de ces dernières. Voltaire 
voit peu de mal à ce que l'État se soit libéré 
plus d'une fois à moindres frais en altérant 
les monnaies. Comme ces opérations se 
faisaient à petit bruit, ce changement, à 
l'en croire, n'effrayait pas. « Le grand point, 
ajoute-t-il avec plus de raison, est que les 
taxes soient proportionnellement réparties. ». 
Au reste, que Louis XIV soit mort avec deux 
milliards de dettes, qu'il y ait eu depuis un 
système, un visa, que quelques familles aient 
été ruinées, qu'il y ait eu des banqueroutes, 
qu'on ait mis de trop forts impôts, il appelle 
tout cela les malheurs d'un peuple heureux. 
C'est se montrer absolument doux. 
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Le seul résultat utile du désastreux système 
de Law lui apparaît assez nettement. Law a 
abusé de l'idée du crédit, mais il Ta développée 
et popularisée. « Le gros de la nation était 
d'une ignorance si profonde qu'il n'y avait 
guère de ministre ni de juge qui sût ce que 
c'était que des actions, des primes, le change, 
un dividende. Il a fallu qu'un Écossais nommé 
Jean Law soit venu en France et ait boule- 
versé toute l'économie de notre gouverne- 
ment pour nous instruire.il osa, dans le plus 
horrible dérangement de nos finauces, dans 
la disette la plus générale, établir une banque 
etune compagnie des Indes. C'était l'émétique 
à des malades; nous en prîmes trop et nous 
eûmes des convulsions. Mais enfin, des 
débris de son système, il nous resta une 
compagnie des Indes avec cinquante mil- 
lions de fonds. Qu'eût-ee été si nous n'eus- 
sions pris de la drogue que la dose qu'il fal- 
lait? » 

Et pourtant, ne l'oublions pas, malgré 
toutes ses erreurs économiques qui sont 
celles de son temps, Voltaire fut 'en somme 
un auxiliaire puissant des économistes. C'est 
à Turgot surtout que revient l'honneur de sa 
conversion. Voltaire écrivit alors en faveur 
de la diminution des impôts de consomma- 
tion, de la liberté de l'industrie et de la 
liberté du commerce des grains à Tinté- 
rieur. 

Plusieurs de ces pages sont trop vives, trop 
piquantes et trop vraies, conformes au trop 
véritable esprit de l'économie politique, pour 
que nous nous refusions le plaisir de citer 
ce passage de la Diatribe à V auteur des Ëphé- 
mérides, l'abbé Baudeau (voy. ce nom). 

« Il me paraît que votre secret est surtout 
de diminuer les impôts pour augmenter la 
recette. Vous confirmez cette vérité, qu'on 
pourrait prendre pour un paradoxe, en rap- 
portant l'exemple de ce que vient de faire 
un homme plus instruit peut-être que Sully 
et qui a d'aussi grandes vues que Colbert, 
avec plus de philosophie véritable dans l'es- 
prit que l'un et l'autre, M. Turgot. Pendant 
l'année 1774, il y avait un impôt considé- 
rable établi sur la marée fraîche ; il n'en 
vint, le carême, que 153 chariots. Le minis- 
tre dont je vous parle diminua l'impôt de 
moitié: et cette année 1775, il en est venu 
596 chariots; donc le roi, sur ce petit objet, 
a gagné plus du double ; donc le vrai moyen 
d'améliorer le roi et l'État est de diminuer 
tous les impôts sur la consommation et le vrai 
moyen de tout perdre est de les augmenter... 

« Je viens enfin à l'article des blés. Je suis 
laboureur et cet objet me regarde. J'ai en- 
viron quatre-vingts personnes à nourrir. Ma 
grange est à trois lieues de la ville la plus 



prochaine; je suis obligé quelquefois d'ache- 
ter du froment, parce que mon terrain 
n'est pas si fertile que celui de l'Egypte et 
de la Sicile. 

« Un jour un greffier me dit : « Allez-vous- 
en à trois lieues payer chèrement au mar- 
ché de mauvais blé. Prenez des commis un 
acquit-à-caution; et si vous le perdez en che- 
min, le premier sbire qui vous rencontrera 
sera en droit de saisir votre nourriture, vos 
chevaux, votre femme, votre personne, vos 
enfants. Si vous faites quelque difficulté 
sur cette proposition, sachez qu'à vingtlieues 
il est un coupe-gorge qu'on appelle juri- 
diction ; on vous traînera, et vous serez con- 
damné à marcher à pied jusqu'à Toulon, où 
vous pourrez labourer à loisir la mer Médi- 
terranée ». 

<c Je pris d'abord ce discours instructif pour 
une froide raillerie. C'était pourtant la vé- 
rité pure. « Quoi ! dis-je, j'aurai rassemblé 
des colons pour cultiver avec moi la terre, 
et je ne pourrai acheter librement du blé 
pour les nourrir eux et ma famille? Et je ne 
pourrai en vendre à mon voisin quand j'en 
aurai de superflu ? — Non, il faut que vous 
et votre voisin creviez vos chevaux pour 
courir pendant six lieues. — Eh! dites-moi, 
je vous prie, j'ai des pommes de terre et des 
châtaignes, avec lesquelles on fait du pain 
excellent pour ceux qui ont un bon estomac; 
ne puis-je pas en vendre à mon voisin sans 
que ce coupe-gorge dont vous m'avez parlé 
m'envoie aux galères? — Oui, — Pourquoi, 
s'il vous plaît, cette énorme différence entre 
mes châtaignes et mon blé? — Je n'en sais 
rien. C'est peut-être parce que les charan- 
çons mangent le blé et ne mangent point les 
châtaignes. — Voilà une très mauvaise raison. 
— Hé bien, si vous en voulez une meilleure, 
c'est parce que le blé est d'une nécessité 
première, et que les châtaignes ne sont que 
d'une seconde nécessité. — Cette raison est 
encore plus mauvaise. Plus une denrée est 
nécessaire, plus le commerce en doit être 
facile. Si on vendait le feu et l'eau, il devrait 
être permis de les importer et de les expor- 
ter d'un bout de la France à l'autre. — Je 
vous ai dit les choses comme elles sont, me 
dit enfin le greffier. Allez vous en plaindre 
au contrôleur général ; c'est un homme 
d'Église et un jurisconsulte; il connaît les 
lois divines et les lois humaines :vous aurez 
double satisfaction ». 

« Je n'en eus point. Mais j'appris qu'un 
ministre d'État, qui n'était ni conseiller ni 
prêtre, venait de faire publier un édit par 
lequel, malgré les préjugés les plus sacrés, 
il était permis à tout Périgourdin de vendre 
et d'acheter du blé en Auvergne, et tout Cham- 
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penois pouvait manger du pain avec du blé 
de Picardie. 

« Je vis dans mon canton une douzaine de 
laboureurs mes frères qui lisaient cet édit 
sous un de ces tilleuls qu'on appelle chez 
nous rosnis, parce que Rosni, duc de Sully, 
les avait plantés. 

« Comment donc ! disait un vieillard plein 
de sens, il y a soixante ans que je lis des 
édits; ils nous dépouillaient presque tous 
de la liberté naturelle en style inintelligible; 
et en voici un qui nous rend notre liberté, 
et j'en entends tous les mots sans peine ! 
Voilà la première l'ois chez nous qu'un roi 
a raisonné avec son peuple; l'humanité 
tenait la plume, et le roi a signé. Gela donne 
envie de vivre. Je ne m'en souciais guère 
auparavant. Mais surtout que ce roi et son 
ministre vivent ». 

Il ne cessa de soutenir Turgot et de l'en- 
courager dans ses réformes. Quand Turgot 
est nommé intendant de la province de 
Limoges : « On prétend, lui écrit le philo- 
sophe, qu'un intendant ne peut faire que 
du mal : vous prouverez, j'en suis sûr, qu'il 
peut faire beaucoun de bien ». Quand Turgot 
est attaqué par le parlement, Voltaire écrit 
des brochures pleines de verve en faveur de 
ses projets. Plus tard il « baise en pleurant 
la main qui a signé le salut du peuple ». 
Turgot tombe du pouvoir, Voltaire s'écrie : 
« Àh ! quelle nouvelle j'apprends ! La France 
aurait été trop heureuse. Que deviendrons- 
nous ? Je suis attéré. Je ne vois plus que la 
mort devant moi depuis que M. Turgot est 
hors de place. Ce coup de foudre m'est tombé 
sur la cervelle et sur le cœur. » Et il le venge 
en lui adressant YÊpître à un homme. 

H. Baudrillart. 
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Parmi les œuvres de Voltaire qui intéressent l'économiste, 
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Observations sur MM. Jean Lass, Melon et Dutot, sur 
le commerce, le luxe, les monnaies et les impôts. Lettre à 
M. Tkiériot, sur l'ouvrage de M. Melon et sur celui de 
M. Dutot, 1758. — Lettre de Voltaire à M. de MacAaut, 
contrôleur général, à l'occasion de l'impôt du vingtième. 
Paris, impr. de P. Dirfot, 1829, in-8 de 20 pages. Édité 
par M. H. de Labédoyère, et tiré à 30 exemplaires. — Pen- 
sées sur r administration publique, 1752. — De la paix per- 
pétuelle proposée par le docteur Goodheart ; traduction de 
Cbambon. Sans date (1769), in-8. Écrit condamné par 
décret de la cour de Rome, le 3 décembre 1770. Dirigé 
contre l'abbé de Saint-Pierre (voy. ce nom). — Très 
humbles et très respectueuses remontrances du grenier à 
sel (1771), in-8 de 14 pages. — Pièce en faveur du paie- 
ment Maupeou. Voltaire a composé quelques autres écrits 
sur le même sujet et dans le même sens. Les remontrances 
que faisaient les parlements au roi étaient toujours intitu- 
lées : « Très humbles et très respectueuses, etc. » La juri- 
diction du grenier à sel jugeait les contestations relatives à 
la distribution du sel et aux droits de l'État; la cour des 
aides prononçait en appel. — Collection des mémoires pré- 
sentés au conseil du roi par les habitants du Mont-Jura et 
le chapitre de Saint-Claude, avec l'arrêt rendu par ce tri- 
bunal. Neucaâtel, 1772, ïo-8. Avec Ch.-Gabr.-Fréd. Chris- 
tin, avocat, selon M. Quérard. — Diatribe à Vauteur des 
Êphêmérides. Genève et Paris, Valleyre. 1775, in-8 (Voyez 
Beaudeau). — Requête au roi pour les serfs de Saint- 
Claude {contre la tyrannie du chapitre de son Église), 1777. 
— Au roi, en sou conseil : 1» Lettre écrite à M. Turgot, 
contrôleur général des finances, par MM. les syndics géné- 
raux du clergé, de la noblesse et du. tiers état du pays de 
Gex, 26 novembre 1774. — 2° Notes concernant le pays 
de Gex, 1775. — 3° Mémoire sur le pays de Gex. — 4° Mé- 
moire des états du pays de Gex, 1775. — 5° Mémoire du pays 
de Gex., 1775. — 6» A M. Turgot, ministre d'État, 1776. — 
7° Mémoire à M. Turgot, 1776. — 8° Prières et questions 
adressées à M. Turgot, contrôleur général, 1776. — 0« Sup- 
plique à M. Turgot, 1776. — 10» Déclaration des états de 
Gex, du M mars 1776, à Mgr le contrôleur général. — 
11» A M. Turgot. — Remontrances du pays de Gex au roi, 
1776. — Les édits de S. M. Louis XVI pendant l'adminis- 
tration de M. Turgot, 1775. 

A ces œuvres, particulièrement uliles pour l'histoire éco- 
nomique, il faut en joindre une autre qui, dans un autre 
ordre d'idées, ne sera pas non plus inutile à l'historien 
économique, nous voulons dire l'étincelant pamphlet : 
ï Homme aux quarante écus. 
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WAKEFIELD (Edward), né en 1768, mort 
en 1854. Fils de Priscilla Wakefîeld, femme 
des plus distinguées qui avait écrit de nom- 
breux livres pour la jeunesse et avait pro- 
posé la création d'une banque de crédit po- 
pulaire, Edward Wakefield ne tarda pas à 
tourner son intelligence vers l'examen des 
questions économiques. 

Un ouvrage d'une réelle valeur, d'un grand 
intérêt, a suffi pour sauver son nom de l'oubli : 
Compte rendu de la situation politique et sta- 
tistique de l'Irlande. Cette œuvre, fortement 
documentée, pleine d'utiles renseignements, 



parut en 1812 (2 vol. ln-4°); elle fît sensation. 
L'auteur montrait la triste situation de « l'île 
sœur » et dévoilait les vices de l'administra- 
tion. L'ouvrage peut être encore consulté avec 
profit par tous ceux qui s'intéressent à l'éter- 
nelle question irlandaise (V. Agraires (Lois). 

WAKEFIELD (Daniel), économiste anglais 
frère du précédent, né en 1776, mort en 1846. 

Daniel Wakefield fit des études juridiques 
qu'il poussa très avant et s'adonna ensuite 
à l'économie politique et principalement aux 
questions financières. Il avait à peine vingt 
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et un ans qu'il publiait son premier ouvrage 
Observations sur les finances (1797). Citons, 
parmi ses œuvres, les lettres qu'il adressa à 
Thomas Payne sur la Décadence du système 
financier en Angleterre (1797) ; Essai sur les dettes 
du royaume (1798). Il publia dans la suite des 
Observations sur la loi des pauvres ; Considéra- 
tions adressées au peuple anglais à propos de la 
menace d'invasion des Français (1803), etc., etc. 
Wakefleïd s'était attiré l'estime de ses 
compatriotes en raison de ses consciencieux 
travaux ; malgré les offres pressantes qui lui 
furent faites, il refusa d'entrer au Parlement 
en 1803. Inscrit au barreau de Lincoln' s-Inn 
(1807), il acquit bientôt une grande renom- 
mée de jurisconsulte et d'avocat. En 1833, il 
fut nommé membre du conseil royal. 

WAKEFIELD (Edward Gibbon), économiste 
anglais, né à Londres le 20 mars 1796, mort à 
Wellington (Nouvelle-Zélande), le 16 mai 1862. 

Edward Gibbon Wakeûeld pouvait certai- 
nement avoir quelque prédisposition héré- 
ditaire à l'économie politique. Sa grand'- 
mère, Priscilla Wakefield, s'était occupée de 
cette science ; il était fils de Edward Wake- 
field (voy. ce nom) l'auteur du Compte rendu 
de la situation politique et statistique de l'Ir- 
lande (1812) et neveu de Daniel Wakefield 
(voy. ce nom). Edward Gibbon Wakefield, dès 
son plus jeune âge, eut occasion de s'occu- 
per d'économie politique. 

Après s'être marié, Wakefield fut attaché 
à la légation britannique de Turin ; il quitta 
ce poste en 1820 et vint résider à Paris. 

En 1826, il fut, en Angleterre, le héros 
d'une aventure quelque peu scandaleuse : il 
enleva miss Ellen Turner et l'épousa en se- 
condes noces, mais il fut condamné pour ce 
fait à trois ans de prison, et son mariage fut 
annulé. 

En prison, résolu à quitter l'Angleterre 
une fois libéré, Wakefield étudia avec ar- 
deur les questions coloniales. 

Dès qu'il eût recouvré la liberté, il poussa 
plus loin ses études en ce sens, et il fut 
bientôt placé à la tête de la Compagnie de 
l'Australie du Sud. Par sa position, il se 
trouva à même de se rendre compte des vices 
des systèmes coloniaux jusqu'alors suivis, et 
il s'y appliqua avec d'autant plus de zèle 
qu'il avait un intérêt personnel à rechercher 
les moyens d'assurer par de bons procédés 
la prospérité des colonies. 

En 1837, Wakefield devint directeur de la 
Compagnie de la Nouvelle-Zélande. Il envoya 
dans ce pays des colons qui formèrent des 
établissements à Wellington, New-Plymouth 
etNelson,et détermina ainsi le gouvernement 
britannique, qui avait longtemps hésité, à 



occuper la Nouvelle-Zélande dont la France 
songeait à s'emparer (1840). 

Tout en continuant à diriger la Compagnie 
de la Nouvelle-Zélande, Wakefield accompa- 
gna au Canada, en qualité de secrétaire, 
lord Durham, nommé gouverneur, et son 
opinion paraît avoir été d'un grand poids 
dans les décisions prises relativement à la 
colonisation et à l'administration de ce pays. 
Revenu en Nouvelle-Zélande, il dut pourtant 
abandonner la direction de la Compagnie 
après une longue maladie. Lorsqu'une cons- 
titution eut été octroyée à la colonie, Wake- 
field fut nommé conseiller officiel du gou- 
verneur (1854), mais bientôt sa santé s'altéra 
au point qu'il dût renoncer à la vie politique, 
et le 16 mai 1862 il mourut à Wellington. 

Les ouvrages de Wakefield sont peu nom- 
breux, mais tous ont une importance pri- 
mordiale au point de vue de l'économie 
politique, sauf cependant son premier écrit 
important intitulé : Tracts relating to the 
Punishment of Death in the metropolis (1831). 

Son ouvrage : England and America: a corn- 
parison of the social and pfditical sfate of the 
two nations (1833, 2 vol.) ne contient pas seu- 
lement une comparaison entre l'état social 
et politique de l'Angleterre et des États-Unis. 
L'auteur indiquait déjà les idées qu'il devait 
développer avec tant de vigueur dans View 
of the art of colonization ; dans le second vo- 
lume, il signalait les causes de la ruine des 
colonies, et les principes qui devaient être 
suivis, dès leur fondation, pour en faire des 
sources de richesses et de profits. Il donna 
aussi le premier volume d'une édition des Re- 
cherches sur la nature et les causes de la richesse 
des nations, d'Adam Smith, qu'il n'acheva pas. 

Les notes qui accompagnaient le texte de 
Smith font vivement regretter que Wakefield 
n'ait pas achevé ce travail qui se signalait 
par une grande originalité et une science 
profonde. Les notes relatives à la division du 
travail sont, notamment, des plus remar- 
quables (V. Division du travail). 

Les théories de Wakefield sur la coloni- 
sation offrent à tous égards un grand intérêt. 
Elles ont été appliquées, et Ton a pu se 
rendre compte exactement de leur valeur. 
Attaquées avec passion, et notamment par 
Mac Culloch, défendues avec énergie par 
Stuart Mill et Torrens, elles ont obtenu un 
retentissement considérable. 

Nous allons les résumer. 

Il est indispensable, pour la prospérité 
d'une colonie (voy. ce mot), que ceux qui 
abandonnent la mère patrie pour s'établir 
sur le territoire colonial n'appartiennent pas 
uniquement à la classe agricole. Il faut qu'à 
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côté de ces agriculteurs, qui vont exploiter 
les qualités du sol, se trouvent des ouvriers 
qui travailleront sous leurs ordres, des arti- 
sans qui exécuteront les travaux de bâti- 
ments, des commerçants qui expédieront dans 
la mère patrie les produits indigènes et en 
recevront les produits manufacturés. Arrivés 
dans la colonie, agriculteurs, ouvriers, arti- 
sans, commerçants se livreront tous à un 
travail avec lequel ils étaient d'ores et déjà 
familiarisés, et poussés par le besoin, étant 
dans la nécessité d'échanger, ils se rappro- 
cheront les uns des autres et formeront ainsi 
une société indestructible. 

Il faut, de toute nécessité, que les commer- 
çants et les agriculteurs puissent compter 
sur une main-d'œuvre abondante, et que cette 
main-d'œuvre soit à leur complète disposi- 
tion. Par conséquent, les agriculteurs et les 
ouvriers ne devront pas s'enfoncer dans l'in- 
térieur des terres, mais au contraire se rap- 
procher du centre formé par les commerçants 
de façon à concentrer les forces de la co- 
lonie. Pour empêcher la dispersion de ces 
forces, une période de préparation sera in- 
dispensable. La compagnie coloniale — que 
Wakeôeld préfère à l'État — (V. Colonies, III) 
ne devra arrêter son choix sur le territoire 
qu'elle veut procurer à la métropole qu'après 
avoir fait une enquête sérieuse sur le climat 
du pays, sur la nature de son sol, sur les 
avantages qui pourront en résulter pour la 
mère patrie et pour ceux qui y auront en- 
gagé des capitaux. Cette enquête faite, on 
procédera à la vente des terres. Le système 
employé à cette époque était celui des con- 
cessions gratuites; Wakefield l'attaqua avec 
violence, et s'inspirant de l'exemple donné 
par les États-Unis pour distribuer les terres 
incultes, il s'efforça de démontrer que le seul 
moyen de bien coloniser, d'éviter Téparpil- 
lement des colons sur tout le territoire était 
de vendre la terre par petits lots, non pas à 
un prix modique, comme on le faisait aux 
États-Unis, mais à un prix relativement élevé 
{suf fichent price). 

Si nous en croyons Mérivale, « l'idée de 
mettre un prix élevé à des terres qu'on avait 
l'habitude de distribuer gratuitement, avec 
une profusion sans limite, et l'espérance 
d'arriver, par cette vente à haut prix, à déve- 
lopper la colonisation, étaient considérées 
comme le comble de l'absurdité ». 

Cette idée était pourtant d'une justesse 
remarquable. Grâce au prix élevé auquel se 
faisait la vente, seuls les immigrants ayant 
déjà quelques capitaux pourront devenir 
propriétaires. Ceux qui en arrivant ne pos- 
sèdent pas de capitaux ne deviendront pro- 
priétaires qu'après avoir épargné sur les 



salaires qui leur ont été versés en échange 
de leur travail, tandis que ceux qui n'auront 
pas su épargner continueront à cultiver la 
terre moyennant salaire. La terre ne tombera 
ainsi qu'entre des mains expérimentées. 

Mais Wakefield entreprit, assez téméraire- 
ment, de déterminer d'une façon mathéma- 
tique le prix des terres. Ce prix devait cor- 
respondre exactement aux frais de transport 
du travailleur de la métropole à la colonie, 
et pour empêcher toute variation dans ce 
prix, Wakefield et ses disciples se pronon- 
çaient pour l'interdiction de la vente aux 
enchères. Le landfund, c'est-à-dire le produit 
de la vente des terres, devait être intégrale- 
ment employé à favoriser l'immigration. 

Wakefield voulait ainsi « maintenir un 
équilibre exact entre l'étendue de terre cul- 
tivée, là quantité de la main-d'œuvre dispo- 
nible, et la somme des capitaux ». Mais la 
nécessité du rapport absolu entre ces trois 
éléments ne semble pas s'imposer. Puis, 
pourquoi, par l'établissement d'un prias fixe, 
méconnaître les conditions qui donnent à 
une terre une plus-value par rapport à une 
autre. En économie politique, l'esprit se re- 
fuse à admettre que l'on ne tienne pas compte 
de la valeur. Enfin, vouloir que le landfund 
ne serve uniquement qu'à payer les frais de 
l'immigration, c'est ne pas tenir compte des 
emplois non moins utiles du capital, produit 
de la vente des terres, tels que les travaux 
d'amélioration du sol, de voirie, qui per- 
mettent aux produits de trouver des débou- 
chés nombreux. 

La théorie de Wakefield a été appliquée 
dans son ensemble dans l'Australie du Sud, 
dans la Nouvelle-Zélande. Dans ses autres 
colonies, l'Angleterre s'est inspirée de son 
esprit, en ce sens que la vente des terres a 
été faite à des prix relativement élevés (mais 
elle a été faite aux enchères), et que la plus 
grande partie du landfund a été consacrée à 
favoriser l'immigration. 

En Nouvelle-Zélande, l'application des théo- 
ries wakefieldiennes a donné d'excellents ré- 
sultats. Edward Jerningham Wakefield, fils 
du célèbre économiste dont nous nous occu- 
pons, nous a laissé le curieux récit de la 
colonisation de cette belle contrée (1844-45); 

Sous le coup de l'enthousiasme, on voulut 
coloniser, suivant le même système, dans 
l'Australie du Sud. Persuadés qu'une colonie 
pouvait se fonder en dédaignant les avances 
de capitaux de l'État; qu'elle pouvait, en ne 
comptant que sur ses propres forces (self 
supporting principle), parvenir au plus haut 
degré de prospérité, les wakefieldiens crurent 
qu'une colonie, pour se créer, pouvait faire 
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un emprunt en hypothéquant le produit des 
adjudications. Un acte de Guillaume IV au- 
torisa une émission (1836) ; la spéculation 
s'étant portée avec fureur sur cette affaire, 
le landfund ayant été consacré uniquement 
à l'immigration, la banqueroute arriva et 
une terrible catastrophe s'ensuivit (4840). 

Cette banqueroute, que la mauvaise admi- 
nistration intérieure et l'agiotage suffiraient 
à expliquer, trouve son explication naturelle 
et logique dans ce fait que le landfund était 
consacré uniquement à l'immigration et que 
l'aide de l'État, si utile dans les travaux 
de préparation, avait été systématiquement 
repoussée 1 . 

Dans les colonies de plantations qui exi- 
gent beaucoup de capitaux et une main- 
d'œuvre abondante, la théorie de Wakefield 
ne peut que donner d'excellents résultats 
et« produire une prospérité si grande qu'elle 
ressemble plus à la fable qu'à la réalité 2 », 
C'est grâce au système wakefieldien que 
la colonie de Victoria devint si rapidement 
prospère, avant les découvertes des mines 
d'or. 

Cette théorie ne doit s'appliquer que dans 
les pays neufs, dans ceux où le régime des 
terres n'est pas établi; mais lorsqu'on se 
trouve en face d'un régime foncier institué, 
elle n'a plus de raison d'être. 

L'école de Wakefield a reçu le nom d'école 
de colonisation systématique à cause de la façon 
précise et absolue dont elle traduisait, en 
quelques formules, ses idées sur la coloni- 
sation. 

Voici, tel que le donne M. P. Leroy-B eau- 
lieu d'après Wakefield, l'ensemble de ces 
formules, qui résument admirablement tout 
ce qui a été dit précédemment 3 : 

« 1° La prospérité des colonies nouvelles 
dépend principalement de l'abondance de la 
main-d'œuvre que les capitalistes ont à leur 
disposition, en proportion du territoire 
occupé. 2° On peut importer dans la colonie 
des travailleurs de la métropole et prendre 
des mesures pour les contraindre à vivre de 
salaires deux ou trois ans au moins. 3° Pour 
empêcher les salariés de devenir trop tôt 
propriétaires, il faut vendre les terres à un 
prix suffisamment élevé. 4° La totalité du 
produit de la vente des terres doit être ver- 
sée au fonds d'immigration, pour transporter 
dans la colonie des travailleurs de la métro- 
pole. C'est seulement en employant à cet 

i. M, Gladstone, tout en étant partisan des théories de 
Wakefieïd, mais corrigées et amendées, signalait avec une 
grande vigueur les défauts du self supporting principe, 
alors qu'il était ministre des colonies, en 1841 . 

2. Stuart MilL, Économie politique, t. H, ch. xi, § 14. 

3. P. Leroy-Beaulieu, Colonisation chez les peuples mo- 
dernes (4« édit, 1891). 

H. 



usage la totalité, sans restriction, du produit 
de la vente des terres, qu'on peut maintenir 
un équilibre exact entre l'étendue de la 
terre cultivée, la quantité de la main-d'œuvre 
disponible et la somme des capitaux. 5° Le 
prix de la terre doit être uniforme et fixe, 
sans distinction de qualité, variant seule- 
ment avec la contenance ; la vente aux en- 
chères est donc proscrite. 6° Le système ainsi 
pratiqué produira la concentration de la 
population et préviendra la dispersion qui 
est toujours prête à prendre place dans les 
colonies nouvelles ». 

Ed. Vidal-Naquet. 

WALKER (Amasa), économiste américain; 
né le 4 mai 1799 à Woodstock dans le 
Connecticut, mort le 29 octobre 1875. De 1825 
à 1840, Walker qui était engagé dans les 
affaires à Boston, prit une part active à la 
campagne antiesclavagiste et au mouve- 
ment qui se dessinait alors aux États-Unis 
en faveur de la tempérance. En 1843, il se 
retira à North Brookfïeld dans le Massachu- 
setts, mais ce ne fut pas pour longtemps, car 
il était quelque temps après professeur d'éco- 
nomie politique au collège d'Oberlin dans 
l'Ohio. En 1848, Walker fut député à la Cham- 
bre des représentants du Massachusetts; 
l'année suivante, il était élu sénateur de 
cetÉtat. Secrétaire d'État en 18ol-1852, mem- 
bre de la Convention constituante du Massa- 
chusetts en 1832-1853, membre du Congrès 
en 1862-1863, lecteur d'économie politique 
au collège Amherst depuis 1861, Walker y est 
mort à soixante-quinze ans. 

Il a été l'un des trois directeurs des Tran- 
sactions de la Société d'agriculture du Mas- 
sachusetts (1848-1854). Mais ce qui l'a tiré 
hors de pair et lui a acquis aux États-Unis 
une réputation considérable, c'est son 
ouvrage Nature and Uses of Money (1857) et 
plus tard Science of Wealth (1866), qui sont 
demeurés en quelque sorte classiques. On 
lui doit en outre un nombre assez considé- 
rable d'articles de revue sur la monnaie et 
l'économie politique. 

Francis-Amasa Walker, son fils, né à 
Boston le 2 juillet 1840, a dignement con- 
tinué l'œuvre paternelle, et publié sur la 
science économique des ouvrages fort remar- 
quables : The Indian question (1873). — The 
Wages question (1876). — Money in Us relation 
to Trade and industry (1879). — Political eco- 
nomy (1882). — Land and its Rent (1883), etc. 
C'est Francis-Amasa Walker qui a publié 
les Rapports et l'Atlas du recensement des 
Etats-Unis de 1870, recensement dont il était 
le directeur : son Traité d'économie politique 
représente aux États-Unis la nouvelle école. 

•75 
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historique. Ceux des travaux de Fr.-A. Wal- 
ker qui traitent des questions monétaires 
sont contestables dans leurs conclusions. 
Il semble que l'auteur s'attache à ces conclu- 
sions par respect pour la mémoire paternelle 
autant que par conviction personnelle. 

M. H. 

WARD (don Bernardo), d'origine irlan- 
daise, mais sujet espagnol, fut tout d'abord 
membre du conseil du roi et de la chambre 
du commerce et des monnaies, puis s'oc- 
cupa de développer l'industrie et de com- 
battre ïe paupérisme. En 1750, il publia 
à .Valence un livre intitulé : Obra Via : Medio 
de remediar la miseria de la gente pobre de 
Espana (Œuvre Pie : Moyen de porter re- 
mède à la misère des pauvres gens en 
Espagne). Il y recommande la répartition 
des pauvres en plusieurs classes, la création 
de loteries et la nécessité de former des co- 
mités de bienfaisance dirigés par les classes 
riches. 

De 47S0 à 1754, Ward voyagea en Europe 
par ordre de Ferdinand VI afin d'étudier les 
différents moyens de développer l'industrie 
et de porter remède au paupérisme ; lors de 
son retour en 1756, il fut nommé directeur 
de la cristallerie de San Idelfonso. Ward 
écrivit un rroyecto eeonomieo en que se pro- 
pone varias providencîas dirijidas a promover 
les intereses de Espana. (Projet économique 
où l'on propose plusieurs façons d'activer 
les intérêts de l'Espagne.) Cette œuvre fut 
publiée après sa mort en 1779, et l'on en 
imprima trois éditions successives. Ward 
y signale, non sans perspicacité, les causes 
de la décadence de l'Espagne et il s'étend 
longuement sur le commerce. Entraîné par 
Terreur encore inhérente à cette époque, 
Ward combat avec force l'exportation du 
numéraire. Au sujet des articles qui se 
fabriquent en Espagne, il souhaite des prohi- 
bitions et des droits très élevés. A son avis 
toutefois, il ne faut pas considérer l'intro- 
duction de marchandises étrangères, en géné- 
rai et iF-Histinctement comme préjudiciable; 
il déclare qu'il ne faut les exclure qu'avec 
réflexion et discernement. Premièrement, 
parce qu'en grande partie, elles sont né- 
cessaires à l'Espagne et aux Indes occiden- 
tales, ensuite parce que si les produits 
étrangers emportent l'argent du pays, ils le 
lui ramènent plus tard avec augmentation; 
deuxièmement, parce que les nations exclues 
peuvent chercher à se venger; enfin, troisiè- 
mement, parce que le marchand a pour règle 
d'acheter là où il vend et que, ne trouvant 
plus de débouchés en Espagne, ce seraient 
d'autres nations qui profiteraient de ces 



gains, tandis que nos produits resteraient 
en magasin. 

Ward étudia aussi, d'une manière très at- 
tentive, le système colonial de l'Espagne qu'il 
trouvait vicieux. 

A. A. 

WARRANTS. — Contre le dépôt de mar- 
chandises, les magasins généraux (voy. ce 
mot) délivrent deux titres, transmissibles par 
endossement contenant tous deux les noms, 
profession et domicile du déposant, la nature 
de la marchandise déposée et les indications 
propres à en établir l'identité; ce sont le récé- 
pissé, donnant au porteur la disposition des 
marchandises, mais à charge d'acquitter au 
préalable tout ce qui peut les grever, et le 
warrant, qui permet d'emprunter tout ou 
partie de la valeur de cette marchandise, en 
la constituant en gage 1 . La valeur de la 
marchandise doit ici être établie, non d'une 
façon absolue, mais au cours du jour 
de la délivrance du warrant ; l'arrêté du 
26 mars 184-8 exigeait une expertise, toujours 
longue et coûteuse ; pour faire droit aux 
plaintes motivées par cette façon d'agir, la 
loi de 1858 a déclaré que la fixation de la 
valeur est purement facultative; cependant, 
dans la pratique, cette estimation est faite 
par les courtiers inscrits (loi du 18 juil- 
let 1866) et sert de base pour établir le 
montant de l'avance qu'il est possible de 
faire. L'endossement du warrant doit être 
daté et énoncer les noms, profession et 
domicile du prêteur, la somme avancée, en 
capital et intérêts, la date de l'échéance, 
mentions qui sont exigées pour tous les 
endossements sans exception. En outre, le 
premier cessionnaire doit immédiatement 
faire transcrire l'endossement en sa faveur 
sur les registres du magasin général, trans- 
cription qui doit être mentionnée sur le 
warrant; cette formalité a pour but, non de 
donner une date certaine à l'endossement, 
la loi de 1863 sur le gage commercial ren- 
dant cela inutile, mais bien de faire connaî- 
tre aux tiers le gage qui existe sur la mar- 
chandise et d'obliger le magasin général à 
ne délivrer la marchandise que contre remise 
du warrant dûment acquitté, ou contre con- 
signation de la somme garantie, capital et 
intérêts, sous peine de responsabilité envers 
le porteur du warrant. Au moment de l'en- 
dossement, le warrant est timbré au même 
droit (o centimes par 100 fr.) et de la même 
manière que les effets de commerce. A défaut 

i. La délivrance de ces deux titres n'est pas obligatoire, 
et le déposant, s'il le préfère, peut ne retirer qu'un simple 
bulletin d'entrée ou récépissé de dépôt ; on évite ainsi les 
frais de timbre. 
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de payement à l'échéance, le warrant est pro- 
testé à la requête du porteur (géuéralement 
dans les mômes délais que pour la lettre de 
change) ; huit jours après le protêt, le por- 
teur peut faire vendre aux enchères et en 
gros les marchandises warrantées, sans 
aucune formalité de justice, vente qui s'opère 
dans les formes et par les officiers publics 
indiqués dans la loi du 28 mai 1858. Ce 
délai de huit jours n'est pas obligatoire, 
mais le porteur est tenu de faire procéder à 
la vente dans le mois de la date du protêt. 
Sur le prix obtenu, et après payement des 
droits et taxes, le porteur se rembourse par 
privilège, et l'excédent, s'il y en a, est mis à 
la disposition du porteur du récépissé. Si 
au contraire le prix de vente est insuffisant 
pour rembourser le porteur, celui-ci, pour la 
différence, peut exercer son recours contre 
les autres endosseurs et l'emprunteur, dans 
les mêmes formes et avec les mêmes délais 
qu'en matière de lettres de change, mais 
toutefois avec cette différence que les dé- 
lais courent non de la date du protêt, mais 
bien du jour où la vente de la marchandise 
a été réalisée. 

Tels qu'ils sont établis, les warrants 
donnent au porteur sinon une sécurité ab- 
solue, au moins une sérieuse garantie 1 . 
C'est donc avec raison que la loi de 1858, 
dans le but de faciliter la circulation des 
warrants, a établi que les établissements 
publics pourraient les escompter avec dis- 
pense d'une des signatures exigées par leurs 
statuts. 

En fait, le warrant ne sert en France que 
comme instrument propre à faciliter le prêt 
sur marchandises ; le récépissé, qui pourrait 
servir à la circulation des marchandises 
sans manutention effective n'a également 
qu'un emploi restreint. L'incertitude où l'on 
est de la valeur avancée sur le warrant 2 , la 
difficulté d'obtenir la délivrance des mar- 
chandises avant l'échéance, sont autant 
d'obstacles à sa circulation. En Belgique, 
en Allemagne, en Italie, etc., les forma- 
lités ne sont pas les mêmes qu'en France, 
mais le rôle du warrant est à peu près sem- 
blable . Il n'en est pas de même en Angle- 
terre où, en dehors de son utilisation pour 
les prêts sur marchandises, le warrant rem- 

{. Cette garantie n'existe pourtant qu'avec le pouvoir 
absolu pour le porteur de constater de visu l'existence des 
marchandises warrantées. Deux faits récents ont montré que 
cette précaution peut être fort utile. 

2. La Banque de France demande souvent l'inscription 
sur le récépissé du montant avancé sur le warrant ; mais cet 
usage n'est pas toujours suivi et n'a du reste rien d'obli- 
gatoire. 

3. Voir à ce sujet L. Scansa, Des magasins généraux et 
des opérations auxquelles ils donnent lieu. 



plit pour les ventes un rôle extrêmement 
important. 

Lors du dépôt des marchandises, l'admi- 
nistration du dock délivre un warrant, qui 
peut servir à contracter un emprunt par 
l'intermédiaire d'un courtier; mais si le 
déposant veut vendre tout ou partie des 
marchandises déposés, il remet son warrant 
au magasinier, qui lui délivre en échange 
autant de warrants qu'il y a de lots établis, 
titres appelés warrants de vente (sale war- 
rants) et accompagnés d'un nombre égal de 
duplicatas appelés notes de poids (weight 
notes)) ces divers documents portent toutes 
les indications suffisantes pour établir l'iden- 
tité de la marchandise. Ce sont ces notes de 
poids qui sont remises à l'acheteur moyen- 
nantie payement d'un acompte 10 à 20 p. 100, 
le surplus devant être réglé dans un délai 
qui varie de 30 à 90 jours. Le montant versé 
et le délai de payement sont indiqués sur la 
note depoids. Pendant ce délai, l'acheteur peut 
faire acte de propriété et vendre la mar- 
chandise, mais il ne peut la retirer du 
magasin que sur présentation du warrant de 
vente et de la note de poids, c'est-à-dire après 
payement complet; après l'expiration du 
délai convenu (prompt) , le warrant seul suffit 
à obtenir la délivrance des marchandises, 
n'y a pas, pour les warrants, de transcription 
sur les registres du dock; mais comme 
l'administration du dock est responsable de 
toute perte arrivant du fait de ses employés, 
l'examen des warrants est fait de la façon la 
plus scrupuleuse, et la moindre irrégularité 
dans les endossements suffit pour empêcher 
la délivrance des marchandises. Ces warrants, 
on plutôt les weight notes, remplacent donc 
avec avantage les filières employées en 
France, avec toute sécurité pour les porteurs. 
Par ce système, « les sucres, les cafés, les 
indigos se monnayent ainsi, et transformés 
en billets de crédit, ces produits d'un autre 
hémisphère entrent dans la circulation... Le 
crédit commercial devient quelque chose de 
semblable au crédit en matière de banque, 
et les opérations quotidiennes d'une grande 
place peuvent se liquider par des soldes 
entre les mains des courtiers 1 ». En fait, et 
par cette utilisation rationnelle, le warrant 
remplit pour les marchandises le rôle de la 
lettre de change dans le transport des capi- 
taux ; mais il faut noter que si cet exemple 
n'a pas été suivi en France, c'est surtout 
à cause de la législation qui régit encore 
les ventes publiques (V. Magasins géné- 
raux). 

G. François. 

1. JL Faucher, Études éur l'Angleterre. 
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WARVILLË (Jean-Pierre Brissot de), né à 
Ouarville, près de Chartres, le 14 janvier 1754, 
guillotiné le 31 octobre 1793 *. 

Nous ne pouvons ici qu'indiquer sommai- 
rement quelle fut la vie de Brissot de War- 
ville, plus connu sous le simple nom de Bris- 
sot. Il fut au premier rang parmi ceux qui 
jouèrent un rôle important dans la Révolu- 
tion. Venu fort jeune à Paris il publia, en 
1760, la Théorie des lois criminelles et, en 1782, 
il entreprit une collection non sans valeur : 
la Bibliothèque philosophique du législateur, du 
politique et du juriconsulte. Connu pour pro- 
fesser des doctrines égalitaires, il fut accusé 
d'être l'auteur de certains pamphlets vio- 
lents contre la cour; pour ce fait, qui n'était 
nullement démontré, il fut jeté, par deux 
fois, à la Bastille. Après avoir recouvré la li- 
berté, Brissot voyagea ; il rédigea à Londres 
une feuille hostile à la monarchie, le Courrier 
de VEurope. Rentré en France aux premiers 
symptômes de la Révolution, il dirigea le 
Patriote français, journal qui fît une guerre 
acharnée aux Tuileries et, l'un des premiers, 
en 1791, il mit en avant l'idée de République. 
Brissot fut l'un des chefs du parti girondin. 
Il avait été le premier apôtre de la Répu- 
blique, il en fut l'un des premiers martyrs. 
Il fut décapité à Paris le 31 octobre 1793. 

Des nombreux ouvrages de Brissot, un seul 
mérite de nous arrêter quelques instants, 
car c'est l'un des principaux monuments 
de l'histoire des doctrines socialistes au 
xvm e siècle. Nous voulons parler des Recher- 
ches philosophiques sur le droit de propriété et 
le vol (1780, 2 e édit. dans la collection de la 
Bibliothèque philosophique du législateur, Ber- 
lin, 1782). Nombre d'arguments invoqués par 
les socialistes contemporains trouvent leur 
origine dans cette œuvre déclamatoire, dans 
laquelle l'auteur résume les idées exprimées 
avant lui par Mably, Morelly et Rousseau. 
(voy. ces noms et Socialisme.) 

Brissot, en écrivant son ouvrage, avait pré- 
tendu démontrer la sévérité excessive des lois 
qui punissent le vol. « Les erreurs enseignées 
par nos anciens jurisconsultes et publicis- 
tes, dit-il, celles débitées par une secte mo- 
derne qui a beaucoup écrit sur la politique 2 
m'avaient beaucoup engagé à rechercher 
l'origine de la propriété (voy. ce mot). Je me 
suis convaincu par mes recherches que, jus- 

i. « Né, dit-il, le treizième enfant de ma famille, le 
second de mes frères, je portai, pour être distingué d'eux, 
selon l'usage de la Beauce, le nom d'un village où mon 
père possédait quelques terres. Ce -village s'appelait Ouar- 
ville, et Ouarville fut le nom sous lequel j'ai été constam- 
ment connu dans mon pays. Il me prît la fantaisie de donner 
à mon nom un air anglais et je substituai à la diphtongue 
française ou le v> des Anglais qui a le même son. » 

2. Les physiocrates (voy. ce mot). 



qu'à présent, on avait eu de fausses idées sur 
Impropriété naturelle; que la propriété civile lui 
était contraire; que le vol qui attaque cette 
dernière ne doit pas être puni lorsqu'il est 
conseillé par le besoin naturel et que nos lois 
sur ce crime doivent être plus humaines 1 ». 
Brissot insiste longuement sur cette dis- 
tinction entre la propriété naturelle, droit 
immuable, inaliénable, dont l'existence des 
êtres est le titre et le but, et la propriété 
civile qui n'est fondée que sur le caprice du 
législateur et qui, partant, est essentielle- 
ment changeante. 

Recherchant le fondement du droit de 
propriété, Brissot répond : « Le besoin est 
le seul titre de notre propriété. Il résulte de 
ce principe que, lorsqu'il est satisfait, 
l'homme n'est plus propriétaire. Il résulte 
que le droit de propriété est si intimement 
hé avec l'usage de cette propriété qu'on ne 
peut les supposer séparés, car supposer un 
homme propriétaire sans exercer la pro- 
priété, c'est supposer que ses besoins sont 
satisfaits. Or, à ce point finit son titre. » 

Partant d'un tel principe, Brissot est 
amené, logiquement, à repousser toute idée 
d'égalité ; le droit de propriété variera d'in- 
dividu à individu, puisqu'il se mesure sur 
l'énergie des besoins, qui est loin d'être 
identique chez tous les hommes. Aussi, 
n'est-ce pas l'inégalité qui l'indigne, mais la 
propriété exclusive. « La propriété exclusive 
est un vol dans la nature 2 ». « La société a 
été partagée en deux classes : la première 
de citoyens propriétaires, la deuxième, plus 
nombreuse, composée du peuple, et pour 
affermir le droit cruel de propriété on a pro- 
noncé des peines cruelles. L'atteinte portée 
à ce droit s'appelle vol, et pourtant le voleur, 
dans l'état naturel est le riche, celui qui a 
du superflu. » 

La conclusion de Brissot, toute illogique 
qu'elle soit, n'est pas faite pour nous étonner. 
Après avoir attaqué avec véhémence la pro- 
priété, il écrit : « Ce n'est pas que je prétende 
conclure de là qu'il faille autoriser le vol 



1. H. Thonissen, dans son Bïstoire du socialisme, rap- 
proche de ce passage cette phrase de Proudhon (voy. ce 
nom) : « La justice... qui marque d'infamie quiconque est 
assez osé que de prétendre réparer les outrages de la pro- 
priété, la justice est infâme ». 

2. « La propriété exclusive est uu vol dans la nature. » 
De cette pensée de Brissot on peut rapprocher la célèbre 
définition de Proudhon : « La propriété c'est le vol. « 
Proudhon croyait-il avoir été précédé sur ce point? On en 
peut douter en lisant dans le Système des contradictions 
économiques (2* édit., t. II, p. 247) : « La propriété c'est la 
vol/ Une se dit pas, en mille ans, deux mots comme celui-là. 
Je n'ai d'autre bien sur la terre que cette définition de Ja 
propriété, mais je la tiens plus précieuse que les millions 
des Rothschild, et j'ose dire qu'elle sera l'événement le plus 
considérable du gouvernement de Louis-Philippe, » 
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et ne pas respecter les lois sur la propriété 
civile; ces lois sont établies, ces propriétés 
circulent sous leurs auspices. Si le proprié- 
taire n'était pas certain de retirer ses avances, 
si le cultivateur n'était pas sûr de recueillir, 
toutes les terres resteraient en friche; et que 
de maux résulteraient de là! Sans doute, il 
faut que celui qui a travaillé jouisse du fruit 
de son travail. Sans cette faveur attachée à la 
culture, point de denrées, point de richesses, 
point de commerce. Défendons, protégeons 
donc la propriété civile, mais ne disons pas 
qu'elle ait son fondement dans le droit na- 
turel, mais sous le faux préteste que c'est un 
droit sacré, n'outrageons pas la nature en 
martyrisant ceux qui violent ce droit de pro- 
priété. » 

Il convient de faire remarquer que, dans 
la suite, Brissot considéra son oeuvre comme 
un péché de jeunesse. Ses ennemis ne man- 
quèrent point de s'en faire une arme contre 
lui, et l'abbé Morellet (voy. ce nom) n'eut 
pas de peine à montrer combien dangereuses 
étaient les idées du chef des girondins. 11 y 
consacra un long article dans le Journal de 
Paris du 6 mai 1792. (L'article se trouve dans 
les Mélanges de Morellet, t. III, p. 294.) 

Quoi qu'il en soit, l'œuvre de Brissot con- 
tient, pour ainsi dire, le germe des théories 
de Louis Blanc sur la proportionnalité des 
besoins et, d'autre part, plus d'un point de 
comparaison peut être établi entre Proudhon 
(voy. ce nom) et l'auteur des Recherches phi- 
losophiques sur le droit de propriété et le vol. 

Nous devons signaler en dernier lieu, 
parmi les oeuvres de Brissot, deux ouvrages 
qui ne sont pas sans intérêt pour ceux qui s'oc- 
cupent des affaires américaines : Examen du 
voyage du marquis de Chastellux (\ 786) et sur- 
tout son livre laFrance et lesÊtats-Unis (1787). 

E. V. 



aveugle», il a, toute sa vie, recherché les 
causes autant que les limites et les remèdes 
à l'indigence et rédigé sur ce sujet nombre 
et travaux, traités, Rapports ou Mémoires 
qui sont, on peut le dire, le point du départ 
de l'histoire et de la bibliographie chari- 
tables et ne demandent qu'à être complétés 
par des continuateurs. Cet excellent homme 
avait ce qu'on peut appeler la religion du 
bien public, comme on en peut juger par 
ceux des ouvrages qu'il y a lieu de citer ici. 

Code de V administration charitable ou Manuel 
des administrateurs, agents et employés des 
établissements de bienfaisance, 1841 ; 2 e édit. 
1847. — Législation charitable ou Recueil des 
lois, arrêtés, décrets, ordonnances, avis du con- 
seil d'État, circulaires qui régissent les établisse- 
ments de bienfaisance, mise en ordre et annotée, 
avec préface, 2 vol. 1843-46. —Du sort des en- 
fants trouvés et de la colonisation agricole ; con- 
tenant des documents sur les institutions étrangè- 
res et des notes statistiques, 1846. — Essais sur 
les établissements de bienfaisance, 1846 ; 2 e éd., 
1849. — Situation administrative et financière 
des monts-de-piétê en France, 1846; 2 e éd., 
1849. — Du patrimoine des pauvres, 1849. — 
Rapport (au ministre de l'intérieur) sur la 
situation administrative, morale et financière 
des enfants-trouvés et abandonnés en France, 
1849. — Rapport sur l'administration des 
monts-de-piété, 1850. — Rapport sur Vadmi- 
nistration des hôpitaux et hospices, 1851. — 
Rapport sur l'administration des bureaux de 
bienfaisance et sur la situation du paupérisme 
en France, 1854. — Rapport sur les tours, 
abandons, infanticides et mort-nés de 1826 à 
1854. Paris, 1855. 

Adolphe de Watteville était membre des 
académies de Lyon, de Bordeaux, de New- 
York et de la Société d'économie politique. 

Edmond Renàudin. 



WATTEVILLE (Adolphe du Grabe, baron de) 
né à Paris, le 22 septembre 1799, mort le 
18 novembre 1866. Fils d'un officier des Gent- 
Suisses tué au 10 Août, lieutenant, à seize 
ans, à la bataille de Waterloo, il fut licencié 
en 1815 avec l'armée de la Loire et dut rester 
à l'écart de tout emploi sous la Restauration. 

En 1832, pendant le terrible choléra, il 
s'offrit pour organiser l'hôpital provisoire de 
l'Arsenal, montrant dès lors des aptitudes 
qui le firent aussitôt appeler à l'Assistance 
publique. Pendant près de trente-cinq ans, 
il réorganisa, réforma ou créa les hospices, 
en vingt endroits, à Paris ou à Calais, à 
Vincennes ou à Charenton et, plus tard, au 
Vésinet. Inspecteur, puis inspecteur général 
des établissements de bienfaisance, en der- 
nier lieu directeur de l'Institution des jeunes 



WAYLAND (Francis), économiste et phi- 
- losophe américain, naquit à New-York, le 
H mars 1796. Après avoir étudié la médecine 
pendant trois ans (1813-1816), il entra au sé- 
minaire de théologie d'Andover pour devenir 
pasteur de la première église baptiste à 
Boston. Successivement depuis professeur 
de mathématiques et de philosophie au col- 
lège de l'Union à Schenectady (État de New- 
York) en 1826, président de l'Université de 
Brown, prédicateur à Providence (État dt. 
Rhode-Island), il mourut dans cette ville le 
30 septembre 1865. 

Les principaux ouvrages de F. Wayland 
concernant l'Économie politique et la mo- 
rale sont : 1° Eléments of 'moral Science 
(New-York, 1835, in-8). 2 Û Eléments ofpolitical 
Economy (New- York, 1837, in-8). Tous deux 
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ont eu de nombreuses éditions en Amérique 
et en Angleterre et on en a tiré des manuels 
abrégés qui sont encore aujourd'hui très en 
faveur dans les écoles des États-Unis ; 3° Mo- 
ral law of Accumulation (Boston 1837, in-8). 
4° The limitations of Jiuman responsability 
(1838, in-16). 5° Thought on the Présent colle- 
giate System in the United States (Boston, 1842, 
in-16). Paru, sous forme d'article dans la 
North American Rewiew, ce dernier travail 
eut un moment de vif succès. Il préparait 
les réformes scolaires qui furent tentées, 
par la suite, dans l'organisation et rensei- 
gnement des collèges aux États-Unis, mais 
les critiques qu'il contenait ne furent pas 
du goût de tous les universitaires ; 6° EU- 
ments of intelîectual philosophy, 1854, in-12 
ouvrage de grande précision et de grande 
clarté; 7° enfin, un grand nombre de dis- 
cours, sermons et articles de théologie ou 
de morale. 

Wayland a pour lui un style remarquable- 
ment clairet élégant. Il a au plus haut point 
les qualités d'un vulgarisateur, mais d'un 
vulgarisateur judicieux et savant. En éco- 
nomie politique, c'est d'ailleurs à cela que 
s'est borné son rôle. 

Ed. de L. 

WITT (Jean de), né à Dordrechtle 24 sep- 
tembre 1625, mort à La Haye le 2 février 1672. 

Fils de Jacob de Witfc, bourgmestre de 
Dordrecht, député aux états de la province 
et aux États-Généraux, Jean de Witt fut 
élevé dans l'austérité la plus absolue, au 
sein d'une famille professant le culte de la 
liberté et la haine de la maison d'Orange. 

Son père ayant été emprisonné à la suite 
d'un coup d'État tenté par Guillaume II, 
Jean de Witt renonça aux belles-lettres pour 
lesquelles il s'était d'abord senti un goût 
tout particulier et alla se placer au premier 
rang du parti de l'opposition. Après la mort 
de Guillaume H, Jacob de Witt, qui au bout 
de deux semaines avait été remis en liberté, 
recouvra les charges municipales que ce 
prince lui avait enlevées, et Jean de Witt 
fut nommé pensionnaire de Dordrecht (1 650). 
De Witt fut appelé à remplacer temporaire- 
ment le grand pensionnaire de Hollande, 
Pauw d'Heemstede, que l'on avait chargé 
d'une ambassade à Londres ; il s'en acquitta 
avec un talent si remarquable qu'en 1652, à 
la mort de Pauw d'Heemstede, il fut chargé 
de présider aux destinées de la Hollande. 

Le rôle joué par de Witt, à partir de 1652, 
est si considérable que c'est à peine si nous 
pouvons l'esquisser rapidement. Il se con- 
fond avec l'histoire de la Hollande, de 1652 
à 1672, époque à laquelle ce pays traversa 



une crise des plus redoutables. Durant ces 
vingt années, de Witt para à tous les événe- 
ments, essaya, souvent avecbonheur, de faire 
face aux difficultés de toutes sortes et se 
montra à la fois grand politique, grand 
financier et diplomate accompli. 

Quand de Witt arriva au pouvoir, les Pro- 
vinces-Unies étaient engagées dans une 
guerre ruineuse avec l'Angleterre. Par la 
paix de Westminster qu'il signa avec Crom- 
well (5 avril 1654), l'Angleterre garantissait 
dans une clause secrète que nul prince 
d'Orange ne serait stathouder. En 1667, cette 
clause devint Vêdit perpétuel qui fut adopté 
par les États. 

Malgré tout son désir de maintenir la paix, 
de Witt dut engager une nouvelle guerre 
contre l'Angleterre (1665) et, la paix signée, 
il s'allia avec elle et la Suède contre 
Louis XIV (28 janvier 1668). En 1670, il s'allia 
avec l'Empereur et l'Espagne contre la 
France, mais Louis XIV envahit brusque- 
ment la Hollande et conquit rapidement le 
pays (1672). Le parti orangiste profita de ces 
tristes événements pour exciter le peuple 
contre Jean et Corneille de Witt, qu'il ren- 
dait responsables des malheurs publics et 
accusait de trahison. L'édit perpétuel fut 
abrogé, le stathoudérat confié à Guillaume III, 
et le 2 février 1672, le grand pensionnaire et 
son frère étaient massacrés par une foule 
furieuse. 

Il convient d'examiner ici le rôle important 
joué par Jean de Witt dans la gestion des 
finances de son pays. 

Non seulement il fit décider la suppres- 
sion des privilèges pour exemption d'impôts, 
la revision des pensions accordées arbitrai- 
rement, la répartition équitable entre les 
provinces des dépenses diplomatiques, que 
la Hollande supportait presque entièrement, 
mais encore il eut recours à une conversion ; 
en réduisant les annuités du denier 20 
au denier 25, c'est-à-dire de 5 p. 100 à 
4 p. 100, il libéra la Hollande d'engagements 
ruineux. Un délai de deux mois était laissé 
aux rentiers, durant lequel ils pouvaient ou 
demander le remboursement ou se soumettre 
à la réduction. 

Le payement des intérêts fut ainsi ramené 
de 7 millions à 5 600 000 florins. La somme 
d'intérêts de 1400000 florins, dont le paye- 
ment était épargné par la réduction des 
rentes, et une autre somme de 250 000 flo- 
rins provenant des économies obtenues par 
la réduction de l'armée, servirent à former 
un fonds d'amortissement. 

Cette honnêteté scrupuleuse de la part d'un 
petit État contrastait singulièrement avec le 
peu de souci que le Trésor avait alors de 
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ses créanciers dans le royaume de France, 
C'est donc avec raison que de Witt appelait 
la conversion des rentes : « la grande affaire 
à laquelle il avait appliqué ses forces pour 
gagner à la Hollande plus de considération 
au dedans et an dehors * ». 

De Witt avait acquis une haute capacité 
financière en se livrant à l'étude des mathé- 
matiques et de l'économie politique. Les 
soucis de la vie politique lui laissèrent assez 
de loisir pour qu'il pût composer quelques 
ouvrages dans lesquels se révélait un esprit 
profondément scientifique. 

Dans ses Elementa curvarum linearum (1659) 
qu'il composa sur les conseils du célèbre 
mathématicien Huyghens, il montra ses 
aptitudes de géomètre. 

ïl mit à profit ses connaissances économi- 
ques et politiques en prenant une part active 
à l'ouvrage de Pierre Delacourt, intitulé : 
F Intérêt de la Hollande. Cette oeuvre, vérita- 
ble traité d'économie politique et de politi- 
que, fut condamnée par le synode de Leyde. 
Elle reparut sous le titre d'Exposé des prin- 
cipes et maseimes salutaires de la République de 
la Hollande (1668-1669) et fut traduite en 
français sous le titre de Mémoire de Jean de 
Witt {1109). Ce dernier titre peut s'expliquer 
par la collaboration que le grand pension- 
naire apporta à Delacourt, collaboration 
dont la correspondance de Jean De Witt four- 
nit plus d'une preuve évidente 2 . En raison 
de la grande importance de" l'ouvrage, et 
bien qu'il ne soit pas entièrement le produit 
du travail de Jean de Witt, nous devons en 
faire connaître les idées principales. 

La première partie de cette œuvre est 
consacrée à l'examen des principes de la 
prospérité et de la décadence des États. 
La situation géographique, commerciale et 
économique de là Hollande est étudiée minu- 
tieusement. L'auteur se montre libre-échan- 
giste convaincu et se déclare l'adversaire de 
ceux qui voudraient frapper de droits pro- 
tecteurs les produits entrant dans un pays. 
Sous le régime de la protection, un pays est 
amené progressivement à la ruine. « Je sais, 
dit-il, que ces petits droits seront comptés 
pour rien par des personnes qui n'enten- 
dent pas le commerce, mais des gens qui y 
sont versés savent bien qu'on peut plu- 
mer un grand oiseau plume à plume, jus- 
qu'à ce qu'il n'en ait plus. Ésope nousrepré- 
sente fort bien cette erreur par un chat qui 
lèche une lame, graissée et, continuant tou- 

i. L. de 'Witt à Nieupoort t 13 août 1655. 

2. Jean de Witt corrigea plusieurs chapitres de l'ouvrage 
de Delacourt; il lui fournit de nombreux renseignements 
statistiques et commerciaux, et écrivit lui-même entièrement 
Jes chapitres xxix et xxx de V Intérêt de la Hollande. 



jours après en avoir léché l'huile, sans 
s'apercevoir que sa langue est percée, et 
qu'au lieu de lécher, sur ce morceau de fer, 
la graisse, il lèche son propre sang, jusqu'à 
ce que sa langue, qui est le membre qui 
doit lui donner la nourriture, est entière- 
ment consommée ». (Ch. xi, I re partie.) 

Dans la II e partie, l'auteur se prononce 
pour la liberté du travail et attaque avec 
véhémence les corps de métiers, les maî- 
trises. Il s'efforce aussi de démontrer l'uti- 
lité des colonies, recherche le meilleur 
système de colonisation et se prononce, 
aussi nettement que possible, contre les 
compagnies coloniales à l'égard desquelles 
il formule, à plusieurs reprises, des critiques 
qui peuvent paraître décisives. 

L'œuvre de ces compagnies ne saurait, 
selon lui, profiter au bien public, car elles 
n'ont qu'un but : faire de gros bénéfices 
avec un petit trafic. « Si elles pouvaient aug- 
menter les marchandises à tel point qu'elles 
puissent autant gagner sur 100 tonneaux de 
charge que sur 1000, elles ne s'embarrasse- 
raient pas d'en augmenter le commerce et la 
navigation ; elles aimeraient mieux faire 
brûler, dans les Indes, les restes des soies 
crues et le surplus des étoffes et des épice- 
ries, que de les apporter en Hollande, pour 
les tenir dans la cherté ». (Ch. xi.) Et de fait, 
il est arrivé que la Compagnie des Indes ait 
jeté à la mer une partie de sa cargaison 
d'épices pour maintenir le prix des denrées 
coloniales à un taux élevé (V. Privilégiées 
compagnies). 

L'œuvre de colonisation demande trop de 
sacrifices, au début surtout, pour qu'une 
Compagnie consente à se les imposer et 
puisse les supporter. Aussi la conclusion 
est-elle un plaidoyer en faveur de l'État. 
« C'est aux États de commencer les colonies 
sur un bon pied, et de les favoriser pen- 
dant un peu de temps avec leur puissance 
leurs libéralités ». (V. Colonies, III, Fonda- 
tion des colonies et Wakefielo.)- 

La II e partie contient, en outre, des ré- 
flexions intéressantes sur les formes du 
gouvernement et sur la guerre. 

La III e et dernière partie est une longue 
comparaison entre la république et la mo- 
narchie, les avantages et les inconvénients 
que présentent les différentes formes du 
gouvernement. 

Peu de temps avant sa mort, Jean de Witt 
avait composé, sous forme de Rapport aux 
États-Généraux de Hollande, un traité sur 
les Rentes viagères; c'est le premier ouvrage 
publié sur cette question. De Witt y indi- 
quait une méthode pour calculer exacte- 
ment les rentes viagères. Ce Traité, imprimé 
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pour être distribué aux membres des États- 
Généraux, devint fort rare. Les États, en 1672, 
ayant résolu d'émettre des rentes viagères à 
des conditions plus onéreuses pour l'État que 
celles qu'indiquaient les calculs de Jean de 
Witt, tous les exemplaires furent anéantis. 
On le trouve dans les Résolutions, pour l'année 
4674, des États de Hollande et de la Frise occi- 
dentale i . 

Citons encore les Lettres et négociations 
entre J. de Witt et les plénipotentiaires des Pro- 
vinces-Unies aux cours de France, d'Angleterre, 
de Suède, de Danemark et de Pologne (1652-1 669). 
Elles sont d'un grand secours pour juger de 
Witt comme politique et comme diplomate. 

Ed. Vidal-Naquet. 

BiMlographi e- 

Van nsH Hckvew, la Vie et la Mort de J. et C. de Witt 
{traduit dn hollandais. Utrecht, 1709). — Simohis, Johann 
de Witt und seine Zeit (Erfurt, 1335-36. Le III* volume a été 
imprimé en hollandais. Amsterdam, 1842). — Geddks, 
Bistory of the administration ofJ. de Witt (La Haye, 1879). 
(1865). — De Parihd, Mémoire sur J. de Witt (Acad. des 
se. mor. et poL, 1858). — A. Lbfètre-Pontalis, J, de Witt 
(2 vol., 1884) et la très importante bibliographie qu'il cite 
passtm. 

WOLOWSKI , (Louis-François-Michel-Ray- 
mond), né à Varsovie le 31 août 1810, mort 
à Gisors (France) le 15 août 1876. Il était le 
fils d'un riche avocat de Varsovie, qui l'en- 
voya, à douze ans, faire ses études à Paris. 
A dix-huit ans, il rentra dans sa patrie pour 
apprendre le droit. 

Un ferment d'insurrection travaillait alors 
la jeunesse de Varsovie. Louis Wolowski, 
grâce à la popularité dont il jouissait parmi 
ses camarades, fut considéré comme l'âme 
de leur complot et jeté en prison. Mais l'in- 
surrection l'en tira bientôt, lui mit les 
armes à la main, le nomma officier, tandis 
que son père entrait dans le gouvernement 
provisoire, puis l'envoya à Paris comme 
premier secrétaire de légation. 

On sait comment la révolution polonaise 
de 1830 échoua et combien de ses meneurs 
furent frappés de mort ou de proscription. 
Louis et son père furent condamnés à mort; 
mais la famille Wolowski se retrouva bien- 
tôt tout entière en sûreté à Paris où Louis 
Wolowski était demeuré depuis 1831. Seu- 
lement, elle était ruinée par la confiscation. 

Louis Wolowski, naturalisé Français en 1836, 
fut inscrit au barreau ; et comme les lenteurs 
des débuts ne convenaient ni à son activité 
ni à sa situation pécuniaire, on le voit, dès 
1833, cumuler les occupations qui s'offrent 
aux licenciés en droit. Il entra d'abord, 

1. M. Hendricks a traduit, en anglais, ce Traité. V. le 
compte rendu de l'Athœneum traduit dans le Moniteur du 
38 féy. 1852. 



comme secrétaire, chez un avocat à la cour 
de cassation, A. Dalloz. Il fut, pendant dix 
ans, collaborateur du Siècle, où il rédigeait 
le bulletin des Chambres. Enfin, en 1.834, 
il fonda, avec le concours de plusieurs juris- 
consultes français et étrangers, la Revue de 
législation et de jurisprudence, destinée à 
prendre la place de la Thémis, disparue en 
1830. Histoire et philosophie du droit, légis- 
lation comparée, discussions des questions 
et des projets législatifs, en matière civile, 
commerciale, criminelle et administrative, 
examen de la doctrine et critique des arrêts, 
analyse des travaux juridiques parus à 
l'étranger, enfin comptes rendus des séances 
de V Académie des sciences morales et politiques, 
tel était le cadre de cette publication, dont 
on connaît le succès et la durée. 

La notoriété qu'elle acquit à son directeur 
et les relations qu'elle lui créa dans le gouver- 
nement portèrent Wolowski à la chaire de 
législation industrielle, créée, en 1839, au 
Conservatoire des arts et métiers. Elle prit le 
titre à'Êconomie politique et de législation in- 
dustrielle .Wolowski, pendant trente-deux ans, 
n'a pas cessé (excepté en 1849 où il se fit rem- 
placer par M. Pont) de professer la doctrine 
de la liberté du travail devant un auditoire 
nombreux, composé en majeure partie d'ou- 
vriers. Depuis 1871, il s'était fait remplacer 
par M. Levasseur qui lui a succédé en 1876. 
En 1864, dix ans après la mort de Blanqui, 
successeur de J.-B. Say dans la chaire d'éco- 
nomie industrielle (Blanqui n'avait pas eu de 
successeur immédiat) la chaire fut reprise 
par Wolowski qui n'avait jamais cessé d'en- 
seigner. 

En 1849, ses leçons ayant été suspendues, 
Wolowski profita de ce repos pour combattre 
les doctrines socialistes (V. Socialisme) et 
s'acquit par là une nouvelle notoriété : il 
trouva sa récompense dans son élection à 
l'Assemblée nationale. Cette année même 
(1848) il avait publié, sous le titre d'Études 
d'économie politique et de statistique, ses prin- 
cipaux articles relatifs à l'Économie sociale. 
Sorti de l'Assemblée législative par suite des 
événements de 1851, il s'occupa de la fonda- 
tion du Crédit foncier (voy. ce mot) et de 
travaux économiques, jusqu'à la fin de l'Em- 
pire. Il avait commencé, en 1851, la traduc- 
tion des Principes d'économie politique de Ros- 
cher qu'il publia en deux volumes en 1856 en 
l'accompagnant d'une préface sur la méthode 
historique qui fut une sorte de manifeste 
économique. Son beau-frère, Léon Faucher, 
étant mort en 1854, il fit, à la demande de sa 
veuve, l'édition posthume de ses Mélanges 
d'économie politique et de finances, qui paru- 
rent en 1855. Cette même année, Wolowski 



WOLOWSKI 



1193 



WOLOWSKI 



succéda à Blanqui à l'Académie des sciences 
morales et politiques. Il en fut le président 
en 1866 et 1867. En 1861, il avait été nommé 
membre de la Société d'agriculture. Enfin, 
il était aussi membre de la Société d'éco- 
nomie politique de Paris, dont il fut le vice- 
président à plusieurs reprises. 

Il suivait assidûment les séances de ces so- 
ciétés savantes, et leurs recueils contiennent 
un grand nombre de ses communications. 

Sous la troisième République, Wolowski 
reparut à la tribune en 1871. Républicain 
modéré, il était l'un des hommes influents 
de l'Assemblée. Toutefois cette influence se 
renfermait dans la sphère des études du pu- 
bliciste. Comme précisément cette période 
fut celle des grandes lois fiscales, Wolowski 
y joua un rôle important; il fut nommé 
rapporteur général du budget, à diverses 
reprises; son Rapport de 1875 fut rendu 
doublement laborieux, par l'importance de 
la tâche et l'épuisement de ses forces. 

Indépendamment des ouvrages que nous 
avons déjà mentionnés, "Wolowski a laissé 
quelques autres publications. Ce sont moins 
des œuvres de pure doctrine que des écrits 
de circonstance et de polémique. Les prin- 
cipaux sont : l'Or et V Argent, la Question des 
banques, la Liberté commerciale. 

Si Ton y ajoute le Crédit foncier, auquel 
l'économiste avait consacré ses débuts et 
tant de pages de la Revue par lui fondée 
(voir entre autres brochures, de l'Organisa- 
tion du Crédit foncier, 1849), on aura un 
aperçu sommaire des grandes théories dont 
la défense remplit son existence. 

"Wolowski avait considéré le crédit foncier 
(voy. ce mol) comme une institution philan- 
thropique ; à ce titre, subventionnée et re- 
posant sur Faction de l'État. Le principal but 
était de soustraire la propriété rurale aux 
frais de l'emprunt et au iléau de la subroga- 
tion hypothécaire. Le moyen devait être la 
disposition des dépôts populaires que l'État 
recevait des caisses d'épargne et aurait trans- 
mis à des banques foncières. L'intervention 
de l'État, dans cette matière et dans cette me- 
sure, n'était ni nécessaire ni féconde : l'his- 
toire du privilège et de la subvention montre 
le bien. Mais il est évident aussi que la com- 
binaison initiale rêvée par L. Wolowski ren- 
ferme les éléments du crédit foncier et même 
du crédit agricole. 

Après le crédit foncier, les questions de 
banque et d'émission et celle de l'étalon 
monétaire furent le principal champ de l'ac- 
tivité de Wolowski. Membre des commis- 
sions de 1867-1868, il fut l'avocat du bimé- 
tallisme, comme M. de Parieu Tétait du 
monométallisme. Son livre VOr et V Argent est 



formé des discours prononcés aux commis- 
sions, d'un mémoire lu aux cinq académies 
de l'Institut en 1868 et de sa déposition des 
30-31 mars 1870 dans l'enquête monétaire. Il 
ne s'est pas contenté de soutenir que le bi- 
métallisme offre, à côté de ses inconvénients, 
des avantages ; de montrer, sur le terrain des 
faits, que, en dehors d'une Union monétaire 
(voy. ce mot) réunissant les grandes nations 
commerciales, la réforme devait causer à la 
France des dépenses considérables : ce qui 
nous paraît être un terrain solide de discus- 
sion. Il allait plus loin et considérait le 
bimétallisme comme une doctrine scienti- 
fique : « Je persiste à penser, disait- il, qu'il 
y a plus de sécurité, au point de vue de la 
circulation intérieure, avec deux métaux 
qu'avec un seul. En effet, quand l'un des 
deux métaux vient à baisser de valeur au- 
dessous du rapport légal de 15,5, les débi- 
teurs ont intérêt à payer avec ce métal. Ils 
le recherchent de préférence et arrêtent 
ainsi la dépréciation. » Et ailleurs : « L'em- 
ploi de la double monnaie légale, loin de 
rendre les écarts de prix plus fréquents, les 
atténue; les oscillations possibles sont ren- 
fermées dans des limites fort étroites. » Il 
terminait par une comparaison, devenue 
célèbre, du double étalon au pendule com- 
pensateur, dans lequel la dilatation de l'un 
des métaux est neutralisée par celle diffé- 
rente de l'autre métal. Il était facile de lui 
objecter que les métaux du pendule sont 
solidaires et que ceux de la circulation mo- 
nétaire "se conduisent d'une manière indé- 
pendante, sous l'action de la loi des prix 
{Y. Monnaie), 

11 avait été, d'abord, en ce qui concerne 
les colonies, l'un des auteurs de la première 
loi qui régla le régime douanier de l'Algérie 
(11 juin 1851), A cette occasion, il signalait 
l'intérêt majeur de toute colonie : la popu- 
lation, dont la naissance et l'afflux sont su- 
bordonnés à l'abondance des aliments, des 
matériaux, des instruments de travail. 

La liberté commerciale fut aussi le cons- 
tant objet des efforts de Wolowski. Il fut en 
1846 un des orateurs de Y Association pour 
la liberté des échanges. En 1860, il applaudit 
aux réformes douanières qu'il avait toujours 
considérées comme un acte de justice et 
comme une source de prospérité. En 1868 et 
en 1872, il défendit ces réformes menacées 
(V. Liberté des échanges et Traités de com- 
merce). M. Wolowski étudiait la politique 
douanière sur son véritable terrain, l'in- 
térêt populaire. Il montrait que les classes 
pauvres souffrent de la protection, au lieu 
d'en bénéficier comme on le prétend. La 
protection a, en effet, pour résultat de créer 
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la rente et d'élever la rémunération' de tous 
les capitaux; ce qui comporte un renchéris- 
sement de toutes les consommations ; mais 
les salaires ne haussent pas à proportion, 
parce que la protection n'entraîne pas né- 
cessairement cette hausse : on observe que 
le travail n'est même pas rétribué davantage 
dans les industries protégées. 

Cette organisation factice de la répartition 
peut avoir une conséquence nécessaire, que 
L. Wolowski a été l'an des premiers à si- 
gnaler : elle donne au prolétariat l'occasion 
de demander le rétablissement de la pro- 
portionnalité dans les rémunérations : forme 
nouvelle et bien plus dangereuse du droit 
au travail. Le salaire minimum, assuré par le 
législateur, après le profil minimum : voilà 
ce qu'on pourrait appeler une revendica- 
tion. 

Jules Rambaud. 
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XÉNOPHON. Historien, philosophe, géné- 
ral athénien; né à Erchie, bourgade de la 
tribu Égéide, Fan 445 av. J.-G. On raconte 
que Socrate, rencontrant le jeune Xénophon, 
âgé de quinze à seize ans, fut frappé de sa 
beauté, lui barra le chemin avec son bâton, 
et lui demanda où l'on pourrait acheter les 
choses nécessaires à la vie ? « Au marché », 
lui répondit le jeune homme. « Et où peut-on 
apprendre à devenir honnête homme? » 
Xénophon hésitant à répondre, Socrate 
ajouta : «Suis-moi, et tu l'apprendras ». 

Xénophon, devenu ainsi le disciple de ce 
grand homme, le fréquenta beaucoup et, à 
la bataille de Délium, il lui dut même la vie. 
Il paraît que pendant les vingt-trois ans qui 
s'écoulèrent depuis cette bataille jusqu'à son 
départ pour l'Asie, Xénophon suivit la car- 
rière militaire et qu'il écrivit quelques-uns 
de ses ouvrages dans les courts intervalles 
qui séparaient alors une guerre de l'autre. 
C'est à cette époque qu'on place notamment 
la composition de son Banquet, de Yffiéron, 
et c'est un an avant son départ pour l'armée 
de Gyrus qu'il publia V Histoire de Thucydide, 
« ouvrage, dit Diogène de Laërte, qu'il aurait 
pu s'attribuer ». 

Xénophon avait environ quarante-trois ans 
lorsqu'il fut élu par ses compagnons pour diri- 
ger la retraite des troupes grecques engagées 
dans les intérêts de Gyrus. A la suite de cette 
opération, si célèbre sous le nom de « Retraite 



des Dix-Mille », il revint à Athènes. C'est 
alors qu'il rédigea les Entretiens mémorables, 
l'Apologie de Socrate, dont il venait d'ap- 
prendre la mort, V Économique, probablement 
aussi le Maître de la cavalerie et VAgésilas ou 
Sparthe et Athènes. Environ deux ans après, 
sa trop grande et, croit-on, sa coupable 
amitié pour Lacédémone, l'ennemie de sa 
patrie, le fit bannir d'Athènes, où il ne fut 
rappelé que trente ans plus tard. Il s'établit 
à Scillonte où il partagea son temps entre la 
chasse, la direction de ses cultures et la 
composition de YAnabase, des Helléniques, de 
la Cyropédie, du Traité de Véquitation, du 
Traité de chasse et autres. Vers la fin de sa vie, 
il fut expulsé de Scillonte par les Éléens] 
ennemis des Lacédémoniens. Quoique rap- 
pelé alors de son exil, il alla demeurer à 
Gorinthe, où il écrivit pour Athènes un petit 
traité de finances, et où il mourut âgé de 
quatre-vingt-dix ans. 

Deux de ses ouvrages seulement nous in- 
téressent. Le premier est Y Économique; le 
second est le Projet de finances. L'un et l'autre 
ont été plusieurs fois traduits en français. 
La première traduction semble avoir* été 
celle de Ph. Dumas, Paris, de Hansy, 1768, 
1 vol. in- 12, 

« L'économie politique de Xénophon, a dit 
Blanqui, ne repose pas sur d'autres bases 
que celle de Platon, Toutes les fois qu'il 
s'agit d'analyser les opérations du travail, 
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de remonter à la source du revenu, de déter- 
> miner l'utilité des choses, la lucidité de cet 
écrivain est admirable ; mais, dès qu'il est 
question de la répartition des profits, les 
préjugés grecs reprennent leur empire et 
Fauteur retombe dans la politique de Platon 
et d'Àristote, fidèle interprète de l'oligarchie 
contemporaine. Quel malheur que ces hom- 
mes si habiles à exposer les phénomènes 
essentiels à la production n'en aient pas tiré 
ï)lus judicieusement les conséquences ! 
Écoutez Xénophon dans ses définitions : « Il 
ne faut entendre par bien que ce qui peut 
nous être utile, — Les terres que nous cul- 
tivons ne sont plus des biens lorsque nous 
perdons à les cultiver. L'argent même n'est 
pas un bien, si Ton n'en fait pas usage. » — 
J.-B. Say n'a pas donné une meilleure défi- 
nition des capitaux productifs et improduc- 
tifs. L'auteur grec écrit ailleurs ces paroles 
remarquables : On a les bras bien longs quand 
on a ceuos de tout un peuple. Il propose d'ac- 
corder des gratifications à ceux du tribunal 
des négociants qui termineraient les contes- 
tations avec le plus de justice et de célérité. 
Mais il nous semble moins heureux lorsqu'il 
soutient que la grande abondance de l'argent 
ne le ferait pas baisser de prix. 

« Au surplus, les écrits de Xénophon, bien 
que remplis de conseils ingénieux aux agri- 
culteurs et de considérations très importantes 
pour les philosophes, ne peuvent pas nous 
donner une idée complète des véritables vues 
économiques des anciens. L'auteur s'est borné 
à recommander la tempérance, l'activité, la 
bonne distribution du travail. Il a soigneu- 
sement tracé les attributions de l'homme et 
de la femme sous l'influence du mariage, les 
avantages de l'ordre, de l'émulation et des 
récompenses. Enfin, il a manifesté avec 
énergie le profond mépris que lui inspi- 
raient les travaux manuels : « Les gens qui 
s'y livrent, dit-il, ne sont jamais élevés aux 
charges, et on a bien raison. La plupart 
condamnés à être assis tout le jour, quelques- 
uns même à éprouver un feu continuel, ne 
peuvent manquer d'avoir le corps altéré, et 
il est bien difficile que l'esprit ne s'en 
ressente. Outre cela, le travail emporte tout 
le temps ; on ne peut rien faire pour ses 
amis ni pour l'État ». 

Telle est la conclusion obligée de toutes 
les théories économiques des anciens. On ne 



conçoit pas, en lisant ces philippiques véhé- 
mentes contre la classe ouvrière, que leurs 
plus grands auteurs aient daigné descendre 
juqu'à écrire de si belles choses en faveur 
de ces travailleurs qu'ils accablent en toute 
occasion de leurs sarcasmes et de leur mépris. 
L'agriculture seule passait aux yeux des 
anciens pour une industrie respectable ; 
c'est pour elle seule qu'ils ont réservé leur 
sollicitude et leur admiration. Xénophon 
lui consacre la partie la plus importante de 
ses Économiques. Il y traite des moyens de 
former de bons fermiers, de connaître les 
propriétés d'un terrain, les temps favorables 
au labour, des semailles, des plantations, 
des défrichements, du commerce des grains ; 
mais si succintement et d'une manière tel- 
lement sentimentale, que son livre, malgré 
les données excellentes qu'il renferme, 
ressemble plutôt à un catéchisme de morale 
qu'à un traité scientifique. 

Cependant on y retrouve avec intérêt les 
préjugés habituels des anciens sur certaines 
questions importantes de la science, notam- 
ment en faveur des métaux précieux. « L'ar- 
gent, dit Xénophon dans son Projet de finances, 
ne ressemble point aux autres productions 
de la terre. Que le fer ou le cuivre deviennent 
communs au point que les ouvrages "aits 
de ces matières se vendent à trop bon 
marché, voilà les ouvriers ruinés complè- 
tement. Je dis la même chose des cultivateurs 
dans les années où le blé, le vin ou les fruits 
sont très abondants. Pour l'argent, c'est 
tout le contraire. Plus on en trouve de 
mines et plus on les exploite, plus on voit 
de citoyens s'efforcer d'en devenir posses- 
seurs..* En cas de guerre, l'argent est néces- 
saire aussi pour nourrir les troupes et payer 
les alliés. On m'objectera peut-être que 
l'or est pour le moins aussi utile que l'ar- 
gent ; je me garderai bien de soutenir le 
contraire. Je remarquerai seulement que 
l'or, devenu plus commun que l'argent, 
ferait hausser celui-ci et baisserait lui- 
même ». 

On lira avec intérêt et profit le curieux cha- 
pitre que, dans son Histoire des doctrines 
Économiques (un vol. in-18, Paris, 1892) où 
tout ce qui concerne les anciens est de pre- 
mier ordre, M. Espinas a consacré à Xéno- 
phon, qu'avec raison il rapproche de notre 
Sully (voy. ce nom). 
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YOUNG (Arthur). - Né dans le comté de 
Suffoik le 7 septembre 1741, mort à Londres 
Je 12 avril 1820. C'est un des écrivains agri- 
coles dont les ouvrages sont le mieux connus 
et le plus appréciés en France. Ce n'est pas 
par amour-propre national que nous l'esti- 
mons. Young était Anglais et il ne cache pas 
un seul instant ses préférences pour son pays. 
Ce n'est pas davantage à cause de son admira- 
tion pour nos qualités ou de son indulgence 
pour nos défauts, car il ne se gêne guère, en 
maints endroits, pour humilier notre orgueil, 
blesser notre chauvinisme et nous dire les 
plus dures vérités. Mais Young avait de 
grandes qualités et il eut un grand bonheur. 
C'était, tout d'abord, un homme d'esprit; 
il possédait la finesse malicieuse et enjouée, 
qu'on appelle « humour », et ses ouvrages 
empruntent à cette tournure de son esprit 
un attrait spécial. Notre auteur était, en 
outre, un observateur d'une merveilleuse 
sagacité; il connaissait admirablement, 
chose souvent rare, les sujets qu'il a traités, 
c'est-à-dire, les questions agricoles et éco- 
nomiques agitées et étudiées de son temps. 
Arthur Young avait été, pendant vingt- 
cinq ans, fermier en Angleterre ; son humeur 
aventureuse, son talent d'écrivain, ses con- 
naissances étendues autant que solides en 
économie rurale, le mettaient à même de 
voyager avec profit et d'exposer au public le 
résultat de ses observations. Il parcourut 
les comtés du sud de l'Angleterre et pu- 
blia la relation de sa première promenade 
agronomique sous ce titre : Un tour de six 
semaines dans les comtés du sud de l'Angleterre. 
L'ouvrage eut un grand succès, et fut com- 
plété bientôt par d'autres travaux concer- 
nant les différentes régions des Iles-Britan- 
niques. Dans l'intervalle de ses voyages, 
Young fit paraître un grand nombre de bro- 
chures sur l'économie politique, l'agriculture 
et la statistique; il fonda même une revue 
très appréciée, les Annales de l'agriculture. 
Nommé membre de la Société royale d'agri- 
culture de Londres, connu et estimé, Young 
eut l'idée de compléter ses connaissances 
agronomiques par un voyage en France, 
en Italie et en Espagne. Ses relations avec 
les principaux savants, sa réputation déjà 
grande, l'objet même, si nouveau pour 
l'époque, d'un voyage destiné à recueillir 
des documents sur l'économie rurale des 



nations voisines, tout s'accordait pour rendre 
intéressantes et utiles les notes prises par 
un observateur instruit comme Tétait lé 
voyageur. 

Il eut en outre un grand bonheur; celui 
de venir précisément en France pendant 
les années qui ont précédé ou suivi la Révo- 
lution. Ses travaux empruntent donc, indé- 
pendamment de leur valeur propre, un inté- 
rêt considérable à l'époque même dont ils 
évoquent le souvenir. Sans doute, les obser- 
vations agricoles et les études économiques 
forment le fond de ses ouvrages relatifs à la 
France, mais Young avait l'esprit trop 
éclairé et trop curieux pour ne pas être 
frappé, on peut même dire ému, des événe- 
ments si graves qui allaient se dérouler 
sous ses yeux avec une étonnante rapidité. 
Il nous a laissé, sur la situation politique 
de la France, sur la physionomie de Paris et 
de la province pendant les années à jamais 
mémorables de 1787, 1788, 4789 et 1790, sur 
les conversations des hommes célèbres par 
leur situation ou leur talent, des notes rapides 
prises sur le vif, qui nous captivent à la fois 
par leur intérêt, leur variété, et souvent par 
l'indiscutable puissance de leur vérité. — 
Young, en effet, est toujours sincère, on le 
devine, on le sent; jamais il ne reste indiffé- 
rent ou ne devient banal; très impression- 
nable, très mobile, il n'est sévère que par 
boutades ; mais un sentiment nouveau, une 
impression plus récente, détournent aisé- 
ment son attention et, le trait lancé, il n'y 
pense plus. Notre auteur avait également 
quelques idées très arrêtées, des systèmes 
apportés d'Angleterre, comme des colis bien 
étiquetés et catalogués. Ses opinions sur les 
mérites de la grande propriété et de la grande 
culture sont de ce genre-là. Mais pour un 
observateur comme lui, les faits avait une 
telle puissance et une si grande antorité, 
qu'il avoue et célèbre lui même les mérites 
de la petite propriété, quitte à la dénoncer 
quelques pages plus loin comme un fléau. On 
trouve beaucoup de ces contradictions sous 
la plume de l'agronome anglais: on les ren- 
contre même toutes les fois que les faits 
qu'il observe sont en opposition avec quel- 
ques-uns de ces systèmes auxquels il tenait 
beaucoup malheureusement. Au demeurant, 
avec sa vivacité d'impression, sa bonne grâce 
et sa finesse, son savoir étendu et sa çurio- 
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site d'esprit, Young nous plaît et nous inté- 
resse en nous instruisant. Ses Voyages en 
France constituent notamment une des 
sources d'information les plus sûres, les plus 
variées et les plus précieuses que nous pos- 
sédions sur la situation agricole, économique, 
sociale et politique de la France en 1789. 
Nul doute qu'il ne soit intéressant d'ana- 
lyser, la plume à la main, les Voyages en 
Angleterre, en Italie et en Espagne ; mai?, 
forcé de nous borner, ce sont les Voyages en 
France que nous allons seulement étudier. 

Le premier eut lieu du 4o mai au 8 novem- 
bre i 787. Young traverse l'Artois, la Picardie, 
l'Ile-de-France, parcourt la Beau ce, le Berry, 
le Limousin, la Guyenne, la Gascogne, une 
partie du Languedoc, s'avance jusqu'aux 
limites de l'Auvergne et revient dans le 
Béarn. Cette partie de l'ouvrage de Young 
renferme un passage devenu classique. Il 
s'agit de la petite propriété. 

« En prenant la route de Moulins, je 
suis tombé sur une scène si nouvelle pour 
moi en France, que j'en pouvais à peine 
croire mes yeux. Une longue suite de chau- 
mières bien bâties, bien closes et confor- 
tables, construites en pierres et couvertes en 
tuile, ayant chacune son petit jardin en- 
touré d'une haie d'épines nettement taillée, 
ombragé de pêchers épars dans les clôtures. 

« Nous sommes en Béarn, à quelques mè- 
tres du berceau de Henri IV. Serait-ce de ce 
bon prince qu'ils tiennent tant de bonheur! » 
Que ne pouvons citer tout le passage; il faut 
le lire! Young ne s'attarde pas longtemps 
dans la patrie du bon roi Henri, et il revient 
à Paris par la Guyenne, le Poitou et la val- 
lée de la Loire. Il visite les environs de la 
capitale, rend visite au duc de La Rochefou- 
cauld dans sa belle terre de Liancourt, fait 
connaissance avec Lavoisier et regagne 
Calais... L'année suivante (1788), Young ne 
peut résister au désir « de finir ce qu'il avait 
si heureusement commencé », et il débarque 
en France le 30 juillet. Paris lui semble 
sans doute trop brûlant, à cette époque de 
l'année, et il parcourt, à petites journées, 
sur sa bonne jument anglaise, la Basse-Nor- 
mandie, la Bretagne, revient par l'Anjou et 
la Normandie jusqu'à Dieppe d'où il s'em- 
barque pour l'Angleterre. 

« Mes deux précédents voyages, écrit 
Young, m'avaient fait traverser la moitié 
ouest de la France,.. Il me restait à visiter 
l'est, le grand espace formé par le triangle 
dont Paris, Strasbourg et Moulins sont les 
sommets ». 

Dans ce dernier voyage, qui fut de beau- 
coup le plus long, et pour nous le plus inté- 
ressant, notre auteur eut encore letemps de 



visiter l'Auvergne, une partie de la Bour- 
gogne, la Savoie, la Provence et d'entre- 
prendre en Italie une excursion qui dura 
trois mois. 

On trouvera, dans cette partie des œuvres 
de Young, les détails et les renseignements 
les plus précieux sur les faits agricoles, les 
mœurs et les idées. Tous les passages rela- 
tifs à la situation de la France, à l'opinion 
des masses ou des hommes éclairés avec les- 
quels l'auteur causait chaque jour, à la phy- 
sionomie de Versailles, de Paris ou de la 
province, sont d'un prix inestimable pour 
l'économiste ou l'historien. Les analyser 
serait inutile, il faut les lire pour en com- 
prendre toute la valeur. A la fin de jan- 
vier 1790, Young était de retour dans sa 
ferme de Bradfield et s'occupait à rédiger, 
non seulement le récit de son voyage, mais 
encore une foule d'études spéciales sur la 
population de la France, son commerce, 
l'étendue des exploitations rurales, etc. 

Il nous reste précisément à parler de ces 
travaux, très dignes d'intérêt, qui composent 
à eux seuls le tome II des Voyages en France, 
Nous y retrouverons les qualités si pré- 
cieuses de Young, son talent d'observation, 
la variété et la solidité des connaissances ; 
mais ici plus qu'ailleurs nous rencontre- 
rons aussi ces contradictions et ces sys- 
tèmes dont nous parlions plus haut. Il 
faut dire pourtant, si l'on veut rester juste, 
que les faits sur lesquels Youn# appuie ses 
conclusions ne présentent peut-être pas 
aujourd'hui le môme caractère qu'à la fin 
du xviii 6 siècle; enfin, n'est-il pas certain 
que les progrès si remarquables de la sta- 
tistique nous permettent de porter des ju- 
gements bien plus sûrs? 

Nous ne dirons rien d'un certain nombre 
de chapitres consacrés à l'étendue de la 
France, à l'aspect du pays, aux assole- 
ments, etc. Les détails techniques sont nom- 
breux, les observations excellentes, mais 
l'analyse n'en saurait trouver place ici. 

Il en est autrement du chapitre m, inti- 
tulé : « Du produit du blé, de la rente, et du 
prix de la terre en France ». 

Deux choses nous frappent en lisant ces 
notes si curieuses sur les rendements et les 
prix du sol il y a plus d'un siècle. C'est, tout 
d'abord, le chiffre élevé de la production 
par hectare de froment. Ce chiffre attei- 
gnait notamment à Nangis, à Coulommiers, 
à Meaux, plus de %% hectolitres. Les ren- 
dements actuels ne s'élèvent qu'à 26 hecto- 
litres, d'après la statistique agricole de \ 882, 
pour cette même région, c'est-à-dire pour 
le département de Seine-et-Marne. Et ce 
n'est pas là un fait exceptionnel. Young 
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estime que dans la Picardie, les Flandres, la 
Normandie, l'Isle- de-France, les rendements 
ramenés à l'hectare dépassaient 21 hecto- 
litres. 

En calculant la moyenne actuelle corres- 
pondant aux mêmes régions, nous trouvons 
un chiffre semblable. Il est possible que 
Young, malgré son expérience et la pru- 
dence avec laquelle il accueillait les rensei- 
gnements qui lui étaient fournis, ait majoré 
ses évaluations. Mais il n'en est pas moins 
vrai que cet examen comparatif montre la len- 
teur avec laquelle la production agricole s'est 
développée, pour le froment, tout au moins. 
On peut dire certainement que la suppres- 
sion de la jachère a considérablement accru 
les surfaces utilisées, et par conséquent, la 
production totale de l'agriculture, mais les 
rendements n'ont pas notablement augmenté 
dans ces parties de la France qui étaient les 
plus riches et les mieux cultivées. 

Il est également curieux de noter que la 
valeur locative des bonnes terres a doublé 
tout au plus depuis un siècle, dans ces pro- 
vinces dont nous parle Arthur Young. Il 
évalue en effet la rente du sol à 66 francs et 
le prix de l'hectare à 1900 francs! Ces 
chiffres représentent plus de la moitié de 
ceux qu'on pouvait noter il y a quelques 
années. La même observation s'appliquerait 
aux herbages de la Normandie. En Alsace, 
dans les plaines de la Garonne ou dans la 
Limagne, Young constatait, également vers 
1789, des rendements en froment qui n'ont 
pas été notablement dépassés de nos jours, 
et une valeur du sol relativement très élevée. 

C'est au contraire dans les régions à ter- 
res pauvres, dans l'Anjou, dans la Bretagne, 
etc., que les progrès les plus sensibles ont 
été accomplis, La fertilisation des sols de 
médiocre qualité, la tendance au nivelle- 
ment général du prix de la terre, nous appa- 
raissent donc comme les phénomènes les plus 
saisissants qui caractérisent l'économie ru- 
rale du xix c siècle. On peut également remar- 
quer, en lisant attentivement ce curieux cha- 
pitre, que le taux des placements en biens 
fonds n'a pas très sensiblement varié depuis 
1789. Les fermes situées sur les bonnes terres 
de Normandie, de Picardie, de l'Isle-de- 
France, etc., ne rapportaient guère au pro- 
priétaire plus de 3 à 3,5 p. i00. Ce taux d'in- 
térêt s'élevait à 5 p. 100 dans l'Anjou, la Bre- 
tagne ou l'Auvergne, en raison des risques 
plus grands que devaient supporter les pro- 
priétaires de ces régions où les tenanciers 
misérables n'offraient que de faibles ga- 
ranties de solvabilité et où le métayage 
associait véritablement entre .eux le pro- 
priétaire et le cultivateur. Une étude atten- 



tive des faits permettrait aujourd'hui encore 
d'indiquer ce taux moyen d'intérêt pour les 
mêmes régions agricoles; ce sont les profits 
des agriculteurs qui ont surtout augmenté, 
et les conditions matérielles de leur exis- 
tence qui ont été améliorées. Pour s'en 
rendre compte il suffit de lire le chapitre xxi 
qui est le dernier du livre que nous ana- 
lysons en ce moment. Son titre est : « De la 
Révolution française». Youngexpose ou, pour 
mieux dire, dénonce avec une véritable et 
sincère indignation les abus du régime 
féodal, l'inégale répartition des impôts, 
Ténormité et la variété des droits seigneu- 
riaux. 

Le chapitre tout entier est à lire ; conten- 
tons-nous d'en signaler la conclusion qui 
a une très grande portée sous la plume d'un 
homme comme Young, peu suspect de par- 
tialité en faveur des révolutionnaires et des 
excès de la populace ameutée. 

Young traite heureusement des sujets si 
variés que nous trouvons, en tournant la 
page, un chapitre dont la lecture éveille en 
nous des sentiments tout différents. Il s'agit 
simplement « des moutons en France ». 

On s'inquiète beaucoup, aujourd'hui, delà 
diminution du nombre des ovidés ; on a même 
trouvé un mot pour désigner ce phénomène : 
on le nomme « dépécoration ». Il suffit de 
lire le chapitre de Young pour comprendre 
que la « dépécoration » est une conséquence 
des changements survenus dans nos systèmes 
de culture (voy. ce mot). Nous possédions 
beaucoup de moutons autrefois parce qu'ils 
étaient seuls capables d'utiliser les immenses 
espaces incultes et les vastes étendues aban- 
données à la jachère. Les ovidés ont diminué 
de nombre à mesure que leur domaine na- 
turel a diminué également d'étendue. Des 
animaux de l'espèce bovine les ont en géné- 
ral remplacés ; et il est très regrettable que 
Young ne nous ait pas laissé de notes sur 
l'importance du gros bétail en France à 
l'époque où il traversait notre pays. Nous 
pourrions mieux apprécier les progrès qui 
ont été accomplis dans l'élevage et la pro- 
duction de la viande ou du lait. En revanche, 
il nous parle longuement de la vigne et 
admire beaucoup cette culture. « Les notes 
précédentes, dit-il, nous ont appris que le 
sol ainsi employé avait une valeur supé- 
rieure à celle qu'il aurait eu autrement, 
excepté en prairies (ce qui est dû à leur 
rareté) ; que ce rendement surpasse tous les 
autres et qu'enfin le nombre des bras em- 
ployés est considérable. Caractérisée par ces 
circonstances et par une autre non moins 
importante, que de vastes étendues ainsi 
mise en valeur sont ou des rochers ou des 
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pentes trop rapides pour permettre à la 
charrue d'y passer, comment se fait-il que 
cette culture soit regardée comme nuisible 
au pays, opinion si générale en France? » 

L'incertitude des récoltes et la division 
excessive des héritages expliquent ce préjugé 
général contre la culture de la vigne; telle 
est l'opinion de Young. Mais, suivant lui, « on 
attribue à la plante elle-même ce qui vient 
de la division extrême des propriétés. On ne 
devrait pas condamner aussi légèrement 
cette culture. Attribuez le mal à sa vraie 
cause, l'amour de la propriété en France. » 
C'est probablement là une conclusion trop 
absolue. La vigne était cultivée, du temps 
de Young, non seulement par des proprié- 
taires, mais encore par des métayers qui trou- 
vaient généralement une ressource dans la 
jouissance de quelques champs annexés aux 
vignobles et destinés à produire des grains. 

Puis, le labeur persévérant du propriétaire 
était seul capable de féconder ces rochers 
ou ces pentes rapides dont nous parle Young. 
Un fermier se fût probablement ruiné en 
exploitant de pareilles terres s'il lui avait 
fallu rémunérer des ouvriers* 

Mais l'agronome anglais avait, contre la 
petite propriété, des préventions curieuses, 
qui ne nous paraissent plus guère justifiées, 
et il lui attribuait volontiers tous les maux 
dont il eût fallu chercher la cause dans 
l'excès des impôts, dans l'insuffisance du 
capital employé en agriculture, dans une 
législation défectueuse sur les grains et, 
enlin, dans l'absence de toute connaissance 
des bonnes pratiques agricoles. 

On trouvera, dans le chapitre xi du tome II 
des Voyages en France, un travail intéres- 
sant sur la question de l'étendue des 
fermes et des modes d'exploitation. Les 
critiques que l'auteur adresse au métayage 
ne sont pas plus justifiées que ses attaques 
contre la petite propriété. Le métayage est 
un mode d'exploitation utile dans les régions 
pauvres ; il est le signe et non la cause d'une 
culture peu avancée, mais qui ne saurait 
être modifiée d'une façon hâtive sans com- 
promettre les intérêts du propriétaire aussi 
bien que ceux de l'exploitant. Ce chapitre 
contient d'ailleurs les renseignements les 
plus précieux et les plus variés. On le lira 
toujours avec intérêt, et jamais sans profit. 

Nous en dirons autant des notes réunies 
par Arthur Young dans un chapitre intitulé : 
« Du prix des vivres, de la maimd' œuvre », etc. 
Rien de plus difficile ordinairement que de 
se procurer des renseignements exacts sur le 
prix de la main-d'œuvre, dans les villes ou 
dans les champs, à une époque déterminée. 

Les chiffres que nous donne Young sont 



d'autant plus précieux qu'il les compare avec 
ceux qui se rapportent aux salaires en Angle- 
terre. D'après lui, le prix moyen d'une jour- 
née d'homme dans toute la France aurait 
été de dix-neuf sous, tandis qu'il atteignait 
trente-deux sous en Angleterre. Notre voya- 
geur suppose également qu'il s'était pro- 
duit une, hausse de 20 p. 100 depuis vingt 
ans! Il n'est cependant pas affirmatif à ce 
sujet, tandis qu'il insiste fortement sur la 
hausse très rapide et très considérable des 
produits agricoles, de la terre, etc., depuis 
les dernières années du règne de Louis XV 
jusqu'en 1789. Une partie du chapitre dont 
nous parlons en ce moment est précisément 
consacrée à l'étude de cette « hausse des 
prix » qui avait beaucoup frappé un obser- 
vateur aussi perspicace et attentif que l'était 
Young. « Il y a, dit-il, peu de chose, dans 
l'économie politique de la France, qui fasse 
aussi bon effet que cette hausse générale des 
prix depuis une vingtaine d'années. » 

On peut rapprocher ce passage des re- 
marques faites la même année par Young 
en Italie, à propos de ce curieux phénomène. 
« Le lecteur, écrit-il en terminant la rela- 
tion de son voyage, remarquera qu'en géné- 
ral le prix des denrées, de la vie, suivant 
l'expression juste et consacrée, s'est autant 
élevé en Italie qu'en aucun autre pays de 
l'Europe, plus même qu'en Angleterre. » 

A une époque où la transformation des 
moyens de transport et le développement de 
la richesse publique n'avaient certainement 
pas eu pour effet d'accroître rapidement la 
consommation, ou d'ouvrir des débouchés 
nouveaux, il s'était donc produit un phéno- 
mène analogue à celui que l'on put constater 
dans la seconde moitié du xix e siècle, à par- 
tir de 18o0, c'est-à-dire une hausse rapide 
du prix des principaux produits agricoles 
et de la valeur du sol. 

Nous ne pouvons que signaler encore 
quatre chapitres très importants et remplis 
de faits ou de renseignements qu'on trouve- 
rait difficilement ailleurs. Il s'agit de ceux 
qui concernent « la production en France », 
« la population », « le commerce » et « les 
impôts ». Le premier contient certainement 
des erreurs, et il serait prudent de n'ac- 
cepter qu'avec des réserves les évaluations 
de l'auteur. C'est ainsi qu'il porte à plus de 
o milliards la valeur du produit brut de 
l'agriculture, alors que Lavoisier ne l'estime 
pas à plus de 2 milliards 750 millions ! Ce 
dernier chiffre est probablement plus voi- 
sin de la vérité. Les calculs de Lavoisier 
nous paraissent, en tout cas, dignes de con- ' 
fiance. 

Dans le chapitre n, Young cite un docu- , 



ZABALA y aunon 



— 1200 — 



ZOLLVEREIN 



ment très curieux, c'est le premier dénom- 
brement exécuté en France sur les ordres 
de l'Assemblée nationale, avec la division 
de la population, en population des villes et 
des campagnes. 

Le chapitre m, sur le commerce, ren- 
ferme des documents très intéressants sur 
nos échanges avec les nations voisines, no- 
tamment avec l'Angleterre, et sur la valeur 
de nos exportations ou importations agri- 
coles. Young expose dans ce chapitre ses 
idées sur les colonies. 

Enfin le chapitre iv, auquel nous faisions 
allusion plus haut, a trait aux impôts, et 
l'agronome anglais réfute à ce propos la 
théorie des physiocrates sur l'impôt territo- 
rial unique. 

Pour terminer, nous pensons qu'il est bon 
de noter également une étude sur la législa- 
tion des grains en France; c'est une des meil- 
leures que renferme le tome II des Voyages; 
puis le chapitre intitulé : « Du capital em- 
ployé en agriculture ». Nous ne pouvons, à 
notre grand regret, que signaler cette der- 
nière étude, sans l'analyser. 

La conclusion naturelle de cet article, dans 



lequel nous avons apprécié avec une sympa- 
thie si visible l'oeuvre de Young, c'est qu'il 
sera toujours intéressant de la relire tout 
entière. Si l'un de nos lecteurs, sur notre 
conseil, voulait rouvrir ces volumes, nous 
ne doutons pas qu'il n'y trouve beaucoup de 
faits curieux ou d'observations justes et 
qu'il ne nous soit reconnaissant d'avoir 
peut-être attiré son attention sur quelques 
chapitres feuilletés autrefois d'une main 
distraite. 

D. ZOLLA. 
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ZABALA Y AUNON (don Miguel de) fut 
membre du conseil de Gastille et surinten- 
dant général des finances; il publia en 1732, 
à Madrid, un volume in-folio intitulé: Repré- 
sentation al rey nuestro senor Felipe V (Repré- 
sentation au roi Philippe V). Zabala, en qua- 
lité de surintendant général des finances, 
s'occupa d'économie politique, principale- 
ment au point de vue du rendement de l'im- 
pôt. 

À son avis, la cause principale de la déca- 
dence de l'Espagne consiste dans la défec- 
tueuse répartition des taxes nommées dé- 
partementales., et il propose de leur substituer 
une contribution « royale» ainsi qu'une con- 
tribution personnelle ou industrielle, basée 
sur la connaissance approximative des béné- 
fices de l'agriculture, des arts et du commerce. 

Il traite la question des céréales d'une façon 
heureuse, en combat les taxes et Jes prohi- 
bitions en matière d'exportation, avec des 
arguments aussi clairs que puissants. 

Au sujet du libre-échange, il proposait 
d'imposer rigoureusement des droits de 
douane sur tous les produits dont l'intro- 
duction était nuisible à l'Espagne et, par 



contre, de diminuer tous les impôts qui 
gênaient les produits dont l'exportation était 
utile. Car Zabala n'admettait pas la prohi- 
bition, au sens strict du mot ; ce qu'il dési- 
gnait de ce nom n'était en somme que des 
impôts destinés à développer l'industrie na- 
tionale. 

En revanche, il suivait les idées erronées 
de son siècle sur l'importance de l'or et de 
l'argent et, par là, commet plus d'une erreur 
quand il expose ses projets de commerce 
entre l'Espagne et les Indes occidentales. 

A. À 
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1. Généralités. 

Le mot Zollvereîn signifie littéralement 
union douanière; c'est le nom sous lequel 
a vécu l'association conclue en 1833 entre 
plusieurs États de la Confédération germa- 
nique qui, en groupant successivement, au- 
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tour de la Prusse, les intérêts économiques 
d'un nombre toujours croissant d'États alle- 
mands, est devenu Fagent le plus efficace de 
l'unité de l'Allemagne. Le terme Zollverein 
est maintenant synonyme d'union douanière 
entre États souverains et indépendants. La 
fortune du Zollverein allemand a inspiré 
récemment certains projets tendant à con- 
fondre en un seul territoire douanier des 
États d'une étendue considérable et de con- 
dition économique très différente en Europe 
(projet d'une union dans l'Europe centrale, 
dont M. de Molinari a le premier conçu l'idée) 
et en Amérique sous l'impulsion des États- 
Unis qui voulaient grouper autour d'eux 
toutes les républiques du Centre et du Sud. 
On pourrait être tenté de considérer ce mou- 
vement comme le complément naturel de 
la suppression des barrières qui mettaient 
autrefois obstacle aux échanges dans les li- 
mites d'un même État, et comme une étape 
vers la suppression complète des lignes de 
douanes et le libre-échange absolu. Toutefois 
l'exemple du Zollverein allemand et des ré- 
centes tentatives d'union douanière ne sem- 
ble pas autoriser absolument une telle con- 
clusion ; les Questions politiques et nationales 
se mêlent d'ailleurs intimement aux ques- 
tions économiques et font de Funion doua- 
nière une opération susceptible de boulever- 
ser les fondements mêmes des États qui y 
prennent part. 

2. Le Zollverein allemand. 

Le pacte fédéral signé à Vienne en 1815, 
en reconnaissant l'indépendance politique 
des divers États de la Confédération germa- 
nique, laissait à chacun d'eux la liberté d'en- 
tretenir des lignes de douanes à ses fron- 
tières; le morcellement du territoire entre 
des princes dont les possessions étaient sou- 
vent divisées en plusieurs lots, avait pour 
effet de multiplier les barrières et les obsta- 
cles à l'échange des produits entre les diffé- 
rents pays allemands. Les inconvénients de 
cette situation furent d'autant plus vivement 
ressentis, que la guerre soutenue en commun 
pour l'indépendance de l'Allemagne avait 
rapproché les sujets des divers États et déve- 
loppé les aspirations vers Funité. En outre, 
la paix fut suivie d'une véritable invasion 
de produits anglais et l'industrie qui, dans 
certaines régions, s'était développée grâce 
au blocus continental, éprouva de vives souf- 
frances. Ces circonstances donnèrent tout 
naturellement naissance à un mouvement 
considérable tendant à supprimer les bar- 
rières qui séparaient les États allemands les 
uns des autres, et à organiser une coalition 
4e ces États contre l'étranger, afin de dé- 

II. 



fendre leur industrie contre une concurrence 
trop redoutable. Ce mouvement dirigé prin- 
cipalement par Frédéric List (voy. ce nom), 
professeur d'économie politique à Tubingue, 
fut combattu par les négociants et les villes 
adonnées au commerce international ; il n'eut 
pas de succès immédiat, mais il eut néan- 
moins une portée considérable; car il posa 
la question d'union douanière et y intéressa 
l'Allemagne entière. 

Cependant la Prusse, en 1818, avait re- 
porté ses lignes de douanes à ses frontières 
extrêmes et admis toute marchandise à en- 
trer sur son territoire moyennant des droits 
assez modérés; les échanges étaient libres 
entre les deux fractions occidentale et orien- 
tale de la monarchie. De 1819 à 1826, cette 
puissance conclut une série d'arrangements 
avec les États enclavés dans ses possessions 
afin d'obtenir la suppression des obstacles 
qu'ils apportaient à la circulation des mar- 
chandises, contre abandon d'une part dans 
le produit des taxes qu'elle percevait à ses 
frontières. Ces annexions douanières irri- 
tèrent d'autres États, mécontents déjà des 
entraves qu'opposait le tarif prussien à leur 
exportation. Après diverses tentatives infruc- 
tueuses, la Bavière et le Wurtemberg for- 
mèrent, le 28 janvier 1828, une association 
douanière désignée sous le nom d'Union du 
Midi. Le territoire des deux royaumes, con- 
fondu au point de vue douanier, fut soumis 
à un tarif unique et à des règles uniformes * ; 
le produit net des taxes dut être réparti 
entre les deux États en raison du nombre de 
leurs habitants. Quelques jours plus tard, 
le 14 février 1828, la Prusse s'unissait à la 
Hesse ducale et leur association prenait le 
nom d'Union du Nord, La même année, une 
commune pensée de défiance à l'égard de 
la Prusse réunissait dans une Association du 
Centre le Hanovre, la Saxe royale, le grand- 
duché de Saxe, divers États de la Thuringe, 
la Hesse électorale, Oldenbourg, le Brunswick, 
Nassau, Hesse-Hombourg, Brème et Franc- 
fort-sur-le-Mein (24 septembre 4828). Cette 
association (qui devait durer jusqu'en 1834) 
différait profondément des deux autres en 
ce qu'au lieu de confondre, au point de vue 
douanier, les territoires des divers États as- 
sociés, elle laissait subsister les droits d'en- 
trée établis par chacun d'eux, sauf pour 
quelques articles admis en franchise; son 
principal objet était d'interdire aux associés 
de conclure, sans le consentement de tous, 
une Union douanière avec un autre État; 

1. L'Union du Midi avait eu pour préliminaire un traité de 
commerce conclu le 17 avril 1827 entre la Bavière et le Wur- 
temberg, dont le système douanier était analogue et égale- 
ment protecteur. 
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l'État visé par cette clause était la Prusse. 
De 1828 à 1830, les associations du Nord et 
du Midi recueillent quelques adhésions nou- 
velles; le 2o mai 1829, elles concluent un 
traité d'où résultent de grandes facilités 
d'échange entre leurs territoires, sauf quel- 
ques restrictions motivées par la diversité 
des systèmes d'impôts ou par une pensée de 
protection pour l'industrie méridionale. 

A la suite du mouvement de 1830, plu- 
sieurs souverains allemands durent accorder 
des constitutions à leurs sujets; sur la de- 
mande des Chambres récemment instituées, 
l'électeur de Hesse-Cassel entra le 25 août 
1831 dans l'Union du Nord; l'Association du 
Centre fut, dès lors, condamnée à disparaître. 
Enfin, le 22 mars 1833, l'Union du Nord et 
et l'Union du Midi adoptèrent un système 
douanier et commercial commun; le traité 
qui donnait ainsi naissance au Zollverein 
était conclu pour une période de huit ans, à 
partir du l er janvier 1834, et devait être renou- 
velé, faute de dénonciation, pour des périodes 
successives de douze ans. La Saxe royale et 
les duchés et principautés de Thuringe accé- 
dèrent, en 1833, au Zollverein qui réunit dès 
lors les contrées de l'Allemagne les plus con- 
sidérables par leur richesse et leur popula- 
tion. Les États associés étaient régis par un 
tarif commun pour l'entrée, la sortie et le 
transit; entre leurs territoires respectifs, la 
liberté commerciale ne devait souffrir de 
restrictions qu'à l'égard des objets de mo- 
nopole fiscal (sel, cartes à jouer) et de cer- 
taines denrées telles que bières et eaux-de- 
vie soumises à des droits compensateurs, 
destinés à corriger les inégalités d'impôts 
dans les divers États. Des conférences géné- 
rales devaient réunir annuellement les com- 
missaires des États alliés afin d'arrêter les 
comptes de recettes communes (à répartir en- 
tre les États proportionnellement à leur po- 
pulation) et d'examiner les modifications à 
apporter dans la législation douanière (tarif 
et règlement douanier) ou dans l'organisa- 
tion de l'administration. Les États associés 
conservant entières leur souveraineté et leur 
indépendance, l'unanimité était nécessaire 
pour la mise en vigueur de toute modifica- 
tion au traité d'union ; chacun restait maître 
de conclure des traités commerciaux avec 
d'autres États à la condition de respecter 
le pacte d'union. 

Le Hanovre, qui avait concouru activement 
à la fondation de l'Union du Centre et pro- 
testé, devant la Diète germanique, contre 
l'extension du réseau douanier de la Prusse, 
organisa, en 1834, avec le Brunswick, Olden- 
bourg et quelques autres États, une nouvelle 
association connue sous le nom de Steuer- 



verein (association d'impôts) fixant une ligne 
unique de douanes et un tarif commun, beau- 
coup plus modéré que celui du Zollverein, à 
raison des intérêts des contractants adonnés 
au commerce international plutôt qu'à l'in- 
dustrie 1 . 

Le Zollverein s'accrut en 1835 de Bade et 
de Nassau, en 1836 de Francfort, en 1841 du 
Brunswick détaché du Steuervereîn, en 1842 
du Luxembourg et conclut divers traités 
de commerce notamment avec la Hollande, 
l'Angleterre, la Belgique. La Prusse, à qui 
la supériorité de ses ressources assurait 
un rôle prépondérant dans l'association, 
calma les inquiétudes que devait éveiller sa 
puissance, en respectant l'égalité stipulée 
entre les associés, en évitant de s'immiscer 
dans leurs affaires j intérieures et en usant de 
modération dans la conduite des affaires 
communes. L'industrie se développa grâce à 
la suppression des barrières intérieures et 
au tarif protecteur de l'association; les États 
secondaires virent augmenter leurs recettes 
douanières ; l'intérêt fiscal attacha les gou- 
vernements au Zollverein tandis que les aspi- 
rations nationales et l'intérêt matériel des 
industriels à qui profitait l'union concou- 
raient h former, dans toute l'Allemagne, un 
parti favorable au maintien de l'association. 
Les dissensions qui séparaient les industriels 
attachés au système protecteur et les com- 
merçants favorables à la réduction des tarifs 
n'allèrent pas jusqu'à mettre en question 
l'existence de l'Union. 

Cependant l'Autriche, après s'être vaine- 
ment opposée en 1833 à la fusion des 
Unions du Nord et du Midi et s'être ensuite 
désintéressée du Zollverein, tenta, à partir 
de 1849, d'y entrer afin d'y combattre l'in- 
fluence croissante de la Prusse. Cette der- 
nière puissance, qui ne voulait à aucun prix 
admettre l'Autriche dans l'association, prit ses 
mesures pour conserver ses avantages même 
au cas où les agissements de l'Autriche dé- 
tourneraient les États du Midi de rester dans 
l'association au delà de 1853, époque où de- 
vait prendre fin la seconde période du Zoll- 
verein. Son objectif principal était de con- 
server l'unité de territoire douanier pour ses 
provinces occidentales et orientales. A cet 
effet, elle conclut, le 7 septembre 1851, avec 
le Hanovre, Oldenbourg et Schaumbourg- 
Lippe, un traité aux termes duquel ces États 
entraient pour douze ans, à partir du 1 er jan- 
vier 1854, dans l'association des douanes al- 
lemandes, et dès lors, elle subordonna à la 
ratification de ce traité par le Zollverein le 
renouvellement du pacte d'union. Certains 

i. Le premier terme de l'association était fixé à 1842, 
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États furent vivement irrités du procédé de 
la Prusse, qui avait agi à leur insu et préten- 
dait leur imposer sa volonté. La Bavière, la 
Saxe, le Wurtemberg et Bade notamment se 
rapprochèrent de l'Autriche et à leur tour 
subordonnèrent l'acceptation du traité de 
la Prusse avec le Steuerverein à la conclu- 
sion d'un traité réglant les rapports du Zoll- 
verein avec l'Autriche. Après des négocia- 
tions fort laborieuses, au cours desquelles 
l'Autriche prépara, pour le cas d'échec, la 
formation d'une Union distincte avec les 
États du Midi, un accord fut enfin établi: 
le 16 février 1853, la Prusse consentait à 
signer, pour le Zoliverein, un traité ayant 
pour objet de faciliter les relations com- 
merciales avec l'Autriche et de préparer 
l'entrée de cette puissance dans l'Union 
douanière. Ce traité, conclu pour douze ans 
à partir de 1854, stipulait, pour l'année 1860, 
la réunion de commissaires chargés de dé- 
libérer sur l'établissement d'une ligne com- 
mune de douanes ou tout au moins sur une 
extension plus grande encore des facilités 
d'échange. Cet arrangement mit fin à la pre- 
mière crise du Zoliverein, qui fut renouvelé 
pour douze ans. 

En 1861 , de nouvelles difficultés surgirent : 
la France, faisant des avances au Zoliverein, 
proposa d'établir réciproquement la liberté 
complète du transit, la franchise de droits 
à l'exportation, le traitement de la nation 
la plus favorisée et l'assimilation des tarifs. 
La Prusse conduisit seule les négociations, 
sans prendre l'avis de ses associés, malgré 
les réclamations de la Bavière qui deman- 
dait la réunion d'une conférence pour discuter 
le projet de traité, et les protestations de 
l'Autriche qui combattait la concession à la 
France du traitement de la nation la plus 
favorisée comme contraire aux stipulations 
du traité de 1853 et les abaissements de tarifs 
comme incompatibles avec son entrée dans 
le Zoliverein. Le 29 mars 1862, la Prusse si- 
gnait le traité avec la France et, quelques 
jours après, en informait ses alliés en les in- 
vitant à fournir leur adhésion dans le délai 
d'un mois. La Saxe, entraînée par les intérêts 
de son industrie et du commerce en gros de 
Leipzig accéda au traité qui lui ouvrait, 
grâce à la réduction des tarifs, de nouveaux 
débouchés. La Bavière, le Wurtemberg, 
le Hanovre, Nassau et la Hesse-Darmstadt, 
au contraire, inquiets et irrités des procédés 
de la Prusse, refusèrent d'accepter le traité 
et se rapprochèrent de l'Autriche ; cette puis- 
sance proposa un traité d'union générale, 
mais la Prusse, décidée à l'exclure définiti- 
vement du Zoliverein, refusa de discuter les 
propositions autrichiennes avant que le Zoll- 
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verein eût été renouvelé, pour une nouvelle 
période, sur les bases déterminées par le 
traité conclu avec la France. La Bavière tenta 
vainement de résister; la plupart des États 
n'apercevaient pas la portée politique du 
débat et tenaient, avant tout, au renouvel- 
lement de l'Union; d'un autre côté, l'Au- 
triche, engagée avec la Prusse dans la ques- 
tion des duchés, manqua de décision et 
d'énergie et finit par renoncer à tout pro- 
jet d'union (28 juillet 1864). La Prusse qui 
avait conclu, dès juin 1864, un nouveau pacte 
d'association avec la Saxe, la Hesse électo- 
rele, les États de Thuringe, le Brunswick, 
Bade et Francfort, recueillit facilement, 
après l'abdication de l'Autriche, l'adhésion 
des opposants au renouvellement du Zolive- 
rein et au traité avec la France (septembre- 
octobre 1864). Le 11 avril 1865, un traité avec 
l'Autriche consacra son exclusion définitive 
de l'Allemagne dans l'ordre économique, et 
le 16 mai suivant le pacte d'association gé- 
nérale fut signé entre les États du Zolive- 
rein. 

La Prusse était parvenue, en tirant habi- 
lement parti des circonstances, à écarter 
sa rivale et à faire adopter à tous ses asso- 
ciés, contre le gré de certains d'entre eux, 
un traité et un tarif proscrivant le système 
protecteur ; elle dominait dès lors le Zolive- 
rein. Les habitudes contractées grâce au dé- 
veloppement des échanges et à la faculté 
d'aller et venir dans toute l'étendue du terri- 
toire de l 1 Union avaient trop resserré les liens 
de celle-ci pour qu'ils fussent désormais 
rompus ; grâce à la supériorité de ses res- 
sources qui rendaient son concours indis- 
pensable, la Prusse n'avait qu'à menacer de 
briser l'Union pour faire prévaloir toutes ses 
volontés. Lorsque la guerre entre la Prusse 
et l'Autriche fut imminente, en 1866, les 
alliés politiques de l'Autriche, la Bavière, le 
Wurtemberg, Bade, Nassau et Francfort se con- 
certèrent sur les mesures à prendre au point 
de vue douanier et résolurent de s'abstenir de 
tout acte impliquant rupture du Zoliverein. 
La Prusse observa la même conduite et l'on 
vit le singulier spectacle d'autorités doua- 
nières d'États en hostilités ouvertes con- 
tinuer néanmoins à remplir leurs fonc- 
tions au nom et pour le compte de l'associa- 
tion divisée en deux camps ennemis. La 
Prusse profita de sa victoire pour modifier, à 
son profit, l'organisation du Zoliverein ; dans 
les traités de paix avec le Wurtemberg, Bade, 
la Bavière, la Hesse ducale, elle stipula qu'il 
serait procédé à une discussion nouvelle du 
pacte d'union. Le nouveau pacte, signé le 
8 juillet 1867, substituait aux conférences où 
les délégués d'États souverains et indépen- 
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dants ne pouvaient prendre de résolutions 
nouvelles qu'à l'unanimité, un organisme 
comprenant deux assemblées statuant à la 
majorité des voix; Tune représentait les États, 
l'autre la population; leur accord était requis 
et suffisait pour le vote des lois sur les 
douanes, sur les impôts du sucre, du sel et 
du tabac indigènes, et sur les mesures con- 
cernant la sûreté des frontières douanières. 
L'organe commun des États, composé des 
représentants des États, connaissait seul des 
affaires courantes;' les décisions y étaient 
prises à la majorité des voix réparties dans 
une proportion déterminée qui en assurait 
à la Prusse 17 sur 58; la Prusse avait en 
outre la présidence de ce conseil avec le 
droit de le convoquer et de conclure, au nom 
des États contractants, des traités de com- 
merce avec les puissances étrangères. La re- 
présentation de la population composée des 
membres du Reichstag de la Confédération 
du Nord et des députés du Sud ne devait être 
convoquée par la Prusse que suivant les be- 
soins législatifs ou sur la requête d'un cer- 
tain nombre de membres de l'organe com- 
mun des États représentant le tiers des voix 
de ce conseil. Le pacte de 1867 réalisait 
l'unité de l'Allemagne sous l'hégémonie de 
la Prusse; lorsqu'en 1871 l'empire allemand 
succéda à la Confédération du Nord, la nou- 
velle constitution fut calquée sur ce pacte. 

3. Les récents projets d'union douanière. 

L'union douanière entre États souverains 
et indépendants, ainsi que le prouve l'exem- 
ple du Zollverein allemand, ne produit pas 
seulement des effets économiques, mais aussi 
des effets politiques; elle a pour consé- 
quence la formation, dans chacun des États 
associés, d'un parti favorable à l'union dont 
il profite et prêt à subordonner les intérêts 
nationaux aux intérêts de l'union. Si les 
divers États associés présentent une situa- 
tion politique et économique analogues, 
l'union douanière est le préliminaire de la 
formation d'un État ordinairement fédératif 
où chacun peut trouver l'avantage d'un mar- 
ché plus étendu sans perdre son caractère 
particulier et sans renoncer à ses coutumes. 
Si l'un des États associés se trouve dans des 
conditions économiques et politiques supé- 
rieures, il doit nécessairement dominer l'as- 
sociation; il doit naturellement lui imposer 
ses vues économiques et ses formules poli- 
tiques. 

La tendance de la grande industrie à cher- 
cher sans cesse des débouchés, des marchés 
plus étendus, semblerait devoir conduire à la 
conclusion d'unions douanières qui seraient 
une sorte d'acheminement vers le libre- 



échange universel. Mais, dans la théorie au- 
jourd'hui dominante parmi les nations, 
chaque peuple prétend se donner une indus- 
trie indépendante et non pas seulement telles 
industries que les conditions locales peuvent 
favoriser, mais tous les genres d'industries, 
de façon à pouvoir se suffire à lui-même 
à tout événement. Bans ces conditions, le 
maintien de ces industries, acclimatées sou- 
vent imprudemment, est un obstacle évident 
au développement du libre-échange. En effet, 
si les pays où l'industrie est forte et prospère 
ont intérêt à élargir leur marché, ceux où 
l'outillage économique est moins avancé, où 
les conditions de la production sont moins 
favorables, risquent de tomber devant une 
concurrence trop redoutable. D'autre part, 
un État faible risque son indépendance s'il 
s'unit étroitement à un État capable de le 
dominer et de l'absorber. L'union douanière 
peut donc présenter, dans certains cas, de 
graves inconvénients économiques et de 
grands dangers politiques; c'est la raison 
pour laquelle certains projets récents ont 
échoué contre la défiance insurmontable des 
États qui se sentaient menacés. 

Les États-Unis d'Amérique ont cherché à 
former une union douanière entre tous les 
États américains : une telle union était pré- 
sentée comme le moyen de resserrer les 
liens économiques et politiques des pays 
d'Amérique et de leur permettre de se passer 
de l'Europe. Le 7 juillet 1884, le Congrès fé- 
déral nommait une commission chargée de 
s'entendre avec les différents gouvernements 
d'Amérique en vue de l'établissement d'un 
régime économique commun ou au moins 
analogue. En 1886, le Sénat fixa au 7 octo- 
bre 1887 l'ouverture à Washington d'un con- 
grès où seraient convoqués tous les États 
américains. Le congrès ne se réunit toutefois 
que le 15 octobre 1889; un certain nombre 
de questions étaient proposées à ses délibé- 
rations; sur la question de l'union douanière, 
il écarta nettement les propositions des États- 
Unis et fut d'avis que le seul moyen pratique 
de régler les relations commerciales des 
divers États américains était la conclusion 
de traités de commerce librement débattus 
entre les intéressés. 11 fît observer que réta- 
blissement d'une seule douane territoriale 
pour toute l'Amérique exigerait un change- 
ment dans les lois fondamentales des pays 
accédant à l'Union, et qu'en supposant ces 
pays disposés à accepter un tel changement, 
il serait à peu près impossible d'organiser 
la représentation commune des États à 
l'assemblée chargée de diriger l'union, de 
manière à donner satisfaction aux intérêts 
divers d'États aussi différents par l'étendue- 



ZOLLVERELN 



i- 1205 



ZOLLVEREIN 



de leur territoire et leur population que par 
l'état de leurs richesses. Les délégués des 
États du Centre et du Sud avaient compris 
qu'accepter l'union c'eût été assurer aux 
États-Unis une prépondérance absolue; ils 
refusèrent d'abdiquer, au profit de ceux-ci, 
leurs intérêts, leur indépendance et leur 
nationalité. 

Toutefois, à la suite de ce projet manque, 
de nombreux traités de commerce, de navi- 
gation, furent conclus entre les États-Unis 
et l'Amérique latine. 

L'Allemagne paraît avoir eu, en 1890, 
quelque velléité de conclure une union 
douanière avec F Autriche-Hongrie et l'Italie. 
La situation économique et politique des 
alliés de l'Aile magne ne leur permettait pas 



de tenter une telle fusion de leurs intérêts 

avec cette dernière puissance, sans se mettre 

en quelque sorte à la discrétion de celle-ci. 

Ces projets d'union douanière paraissent 

avoir eu le même sort, et pour les mêmes 

raisons, que ceux des États-Unis d'Amérique; 

il n'est plus question aujourd'hui que de 

traités de commerce. 

Charles Dupuis. 

Bibliographie. 

La bibliographie relative au Zollverein est fort éfena»^: 
on en trouvera les principaux éléments dans les ouvrages 

suivants : . 

Emile Wobms, Allemagne économique ou Histoire du Zoll- 
verein allemand. Paris, 1874. — Henri Richelot, l'Associa- 
tion douanière allemande ov, le Zollverein, 1859. 

Pour la formation d'un Zollverein américain, V. Princs, 
Congrès des trois Amériques, 1891. Guillaumin, Paris. 



FIN DU TOME DEUXIÈME ET DERNIER 



LISTE DES COLLABORATEURS 

(CETTS LISTE NE COMPREND PAS LES ANOxNYMES) 



ALFIERI (Marquis). 

Cavoub, Tome I, page 328. 

ARNAUNÈ (Auguste). 

Billet de banque, Tome I, page 194. - Change, 
i. I, p. 375. — Circulation, T. I, p. 41 G. — 
Compensations, T. I, p. 477. - Métaux pré- 
cieux T. H, p . 348. - Métaux précieux (cote 
ûes), £. II, p . 255. _ Monnaie, T. II, p. 300. — 
unions monétaires, T. II, p. 1135. 

AYNARD. 

Beaux -Arts, Tome I, page 175. 

BAMBERGER (Ludwig). 
Socialisme d'État, Tome II, page 8G7. 

BAUDRILLART (Henri). 

Bourgeoisie, Tomel, page 214. — Colbbrt, T. I 
p. 430. - Condorcet, T. I, p. 537. - Franklin, 
l. I,p. 1087. — Montchrétien, T. II, p. 325. — 
Morale, T. II, p. 341. - Platon, T. II, p. 489. 
— Tenure des terres, T. II, p. 982. — Desttjtt 
de Tracy, T. II, p. 1039. - Voltaire, T. II 
p. 1179. ' 

BAYE (Charles). 
Agrarian Laws et Lois agraires, Tome I, page 27. 

BEAUREGARD (Paul). 

Concurrence, Tome I, page 527. — Droit T I 
p. 741. — Industrie, T. II, p. 66. ' 

BEAUREGARD (Docteur Henri). 

Spiritueux, Tome II, page 906. 
II. 



BENOIT (Charles). 

Artstote, Tome I, page 67. - Bacon, T. I, p. 1 10. 
- Bentham (Système de), T. I, p. 183. — Éco- 
nomie politique de la Révolution, T. I, p. 783. 

BERNARD (François). 

Absentéisme, Tome I. page 5. - Agriculture, 
T. I, p. 39. - Bétail, T. I, p. 191. — Capital 
(Economie rurale), T. I, p. 320. - Céréales 
{Renseignements statistiques), T. I, p. 359.— 
Crises agricoles, T. I, p. 640. —Culture, T. I, 
p. 65!. — Culture (Système de), T. I, p. 657. 
— Défrichement, T. I, p. 671. — Dépopulation 
(Economie rurale), T. I, p. 692. — Économie 
rurale, T. 1, p. 793. - Engrais, T. I, p. «29. - 
Enseignement agricole, T. I, p. 878. — Four- 
rages, T. I, p. 1086. — Horticulture, T. I, 
p. iho. — Irrigation, T. II, p. 96. — Jachère, 
T. II, p. 99. — Laiterie et Fruitières, T. II, 
p. 109. -Prairie, T. II, p. 550. -Sériciculture, 
T. II, p, 802. — Syndicats agricoles, T. H, 
T. II, p. 947. — Transhumance, T. II, p. 1050. 
Vaine pâture, T. II, p. 1140. — Viticulture, 
T. II, p. 1170. 

BLIGNIÈRES (E. de). 

Amortissement, Tome I, page 45. — Finances 
de l'ancien régime (1m partie), T. I, p. 903, 

BLOCK (Maurice). 
Hanse ou Ligue hansôatique, Tome I, page 1116. 

BONNET (A.). 

Enseignement technique, industriel et corn^ 
mercial (en collaboration avec M, Cohendy), 
Tome I, page 881. 

BONNET (Edgard). 
Postes et télégraphes, Tome II, page 540. 

77 



BOUCTOT-COURCELLE-SENEUIL — 1208 — DARRAS-FRANÇOIS 



BOUCTOT (Georges). 
Individualisme, Tome II, page 64. 

BRELAY (Ernest). 
Coopération, Tome I, page 588. 

CAILLARD (Paul). 

Chasse, Tome I, page 380. — Pêche, T. II, 
p. 459, 

CAMPAGNOLE (Edouard). 

Impôt sur le revenu, Tome II, page 733. 

CAUBERT (Léon). 

Hardenberg, Tome I, page 1 123. — Hildebrano, 
T. 3, p. U28. — Stein (Karl von), T. II, p. 921. 
— Stein (Lorentz von), T. II, p. 922. 

CHAILLEY (Joseph). 

Colonies, Tome 1, page 432. 

CHAILLEY (Léon). 
Jacques Cœur, T. I, p. 427. 

CHAUVIN (J.)- 
Enquêtes agricoles, Tome I, page 832. 

CHEVALLIER (Emile). 

Assistance, Tome I, page 69. — Bureau de bien- 
faisance, T. I, p. 270. — Colonies agricoles, 
T. I, p* 447. — Dépôts de mendicité, T. I, 
p* 697, _ Enfance (protection et assistance), 
T. I, p. 813. — Hôpitaux et Hospices, T. I, 
p. 1134. — Médecine gratuite, T. Il, p. 237. — 
Mendicité, T. II, p. 245. — Naville, T. H, 
p. 384. — Paupérisme, T. II, p. 449. — Taxe 
des pauvres, T. II, p. 975. 

COGQUIEL (Ch. de). 
Consommation, Tome I, page 539. 

COHENDY (Em.). 

Enseignement technique, industriel et com- 
mercial (en collaboration avec M. A. Bonnet), 
Tome I, page 881. — Offices (vénalité d/ss), 
T. II, p. 410. — Sociétés civiles et commer- 
ciales, T. H, 882. 

COURCELLE-SENEUIL. 

Appropriation, Tome I, page 59. — Distribution, 
T. I, p. 712. Économie politique, T. I, p. 764. 
Fourier, T. 1, p. 1080. — Law, T. II, p. 122.— 
Lois somptuaires, T. II, p. 182. — Luxe, T. II, 
p. 191. — Propriété (droit de), T. II, p. 641. — 
Rente (Loi de la), T. II, p. 711. — Smith (Adam), 
T. II, p. 810. 



DARRAS (Alcide). 
Propriété intellectuelle, Tome II, page 655. 

DELANNEY (M.) 

Corvée, Tome I, page 611- — Dupuit, T. I, p. 755. 

— Péage, T. II, p. 455. — Prestation, T. II, 
p. 555. — Régie, T. II, p. 706. 

DONNAT (Léon). 

Commerces de l'alimentation, Tome I, page 463, 

— Homestead, T. I, p. 1130. — Travail (régle- 
mentation du), T. II, p. 1084. 

DUBOIS DE L'ESTANG (Etienne). 

Budget, Tome I, page 230. — Comptabilité pu- 
blique, T. I, p, 486. — Gaudin, T. I, p- HOO. 
Mollien, T. II, p. 296. — Say (Jean-Baptiste), 
T. II, p. 783. — Say (Horace), T. II, 791. 

DUPUIS (Charles). 

Esclavage, Tome I, page 930. — Lassalle, T. H, 
p. 116. — Marx (Karl), T. II, p. 223. — Pitt 
(William), T. II, p. 486. — Pitt (William), 
T. II, p. 487. — Prêt hypothécaire, T. II, p. 568. 

— Privilégiées (compagnies), T. Il* p. 579. — 
Torrens (Act), T.II, p. 1032. — Zollverein, T. II, 
p. 1200. 

D'EICHTHAL (Eugène). 

Socialisme, Tome II, page 815. 

FAURE (Fernand). 

Mill (Stuart), Tome II, page 273. - Monopole, 
T. II, p. 318. — Montesquieu, T. II, p. 329. — 
Politique, T. II, p. 503. —Science et art, T. II, 
p. 796. 

FOURNIER DE FLAIX (E.). 

Incidence de l'impôt, Tome II, page 49. — Ma- 
tières premières, T. II, p. 224. - Sismondi, 
T. H, p. 805. — Timbre et enregistrement, 
T. II, p. 1013. 

FOVILLE (Alfred de). 

Bastiat, Tome I, page 170. — Morcellement, 
T. Il, p. 349. - Prix, T. II, p- 590. - Trans- 
ports, T. II, p. 1052. 

FOYOT (Louis). 

Amortissement (applications pratiques), Tome I, 
page 49. 

FRANÇOIS (G). 

Entrepôt, Tome I, page 898. — Escompte-, T. I, 
p. 937 . — Magasins généraux, T. II, p. 202. 
— Warrants, T. II, p. 1186. 



GOMEL-LACROIX 
GOMEL (Charles): 



1209 — 



LACROIX-MAGNÉ 



Canaux, Tome I, 299. -^ Chemins de fer, T. I, 
p. 389. — Travaux publics, T. II, p. 1U1. — 
Voies de communication, T. II, p. 1177. 

GUÉRIN (Urbain). 

Le Play (en collaboration avec M. Georges Mi- 
chel), Tome II, page 130. — Socialisme chré- 
tien, T. II, p. 860. 

GUYOT (Yves). 

Cadastre (en collaboration avec M. Louis Magné), 
T. L p. 273. — Crédit foncier (idem), T. I, 
p. 626. 

HARBULOT (Maurice). 

Finances de l'ancien régime (2 « partie), Tome I, 
page 1000. — Fougqubi', T. I, p. 1076. — Fus- 
ses, T. I, p. 1091. — Lauderdale, T. II, p. 117. 

— Octrois (l re partie : Octrois sous l'ancien 
régime), T. II, p. 395. — Police d'assurance 
(eu collaboration avec M. Rochetin), T. II, 
p. 492. — Réunions territoriales, T. II, 
p. 729. — Scialoja, T. II, p. 793. — Sel, T. II, 
p. 799. — Système colonial, T. II, p. 964. — 
Walker (Amas a), T. II, p. 1185, — Walker 
(Frangis-Amasa), T. II, p. 11B5. 

HERCOUET (H.). 

Caisse des dépôts et consignations, Tome I, 
page 292. 

HTJBERT-VALLEROUX. 

Apprentissage, Tome I, page 53. — Association, 
T. 1, p. 84. — Compagnonnages, T. I, p. 475. 

— Corporations d'arts et métiers^T. I, p. 604. 

— Fondations, T. I, p. 1034. — Mainmorte, 
T. H, p. 207, — Patronage, T. II, p. 438. — 
Retraites, T. II, p. 720. — Successions, T. II, 
p, e^e. _ Syndicats professionnels, T. II, 
p. 954. — Syndicats de propriétaires, T. II, 
p. 961. 



JUGLAR (Clément). 

Commerce, Tome I, page 452. — Crises com- 
merciales, T. I, p. 641. 

LACOMBE (Michel). 

Assurance (Étude générale), Tome I, page 89. — 
Épargne et Caisses d'épargne, T. I, p., 904. — 
État (Intervention de V) en matières d'assu- 
rances (en collaboration avec M. A.-P. Le Roy), 
T. I, p. 953. — Intérêt, T. .11, p. 82. — Mutua- 
lité, T. II, p. 371. — Prévoyance, T. II, p. 572. 

LACROIX (Joseph). 

Chambres de commerce, Tome I, page 363. — 
Enquêtes commerciales et industrielles, 



T. I, p. 845. — Jeu et loterie, T. II, p. 100. — 

Lacroix, T. II, p. 105. — Morelly, T. II, 
p. 368. — Moaus, T, II, p. 309. — Rentes sur 
l'État, T. II, p. 717. — Schmalz, T. II, p, 792. 
; — Soden, T. II, p. 900. — StORGH, T. II. p. 925. 
Talleyrand-Périgord, T. II, p. 974. 

LATREILLE (Ed. de). 

DESMARETS,.Tome I, page 699. — Fichte, T. I, 
p. 990. — Filakgieri, T. I,. p. 991. — Laffe- 
mas, T. II, p. 106. — . North, T. II, p. 394. — 
Owen, T. II, p. 423. — Savary, T. II, p. 782. 
— Savary des Brûlons, T. H, p. 782. — Ser- 
res (Olivier de), T. H, p. 803. — Steuart, 
T. II, p. .924. 

LEROY (Jean). 

Galiani, Tome I, page 1093. — Inscription ma- 
ritime, T. H, p. 76. — Loménib de Brienne, 
T. II, p. 185. — Machault, T. H, p. 197. — 
Médigis (les), T. II, p. 240. — Pontghartrain, 
T. II, p. 506. — Richelieu, T. II, p. 744. 

LEROY (P.-A.). 

Intervention de l'État en matières d'assurances 
(en collaboration avec M. Lacombe), Tome I, 
page 953. — Fonctionnarisme, T. I, p. 1031. 

LEROY-BEAULIEU (Paul). 

Chevalier (Michel), Tome I, page 410. — Co- 
lonisation au xix e siècle, T. I, p. 448.— L'État, 
la société et l'individu, T. I, p. 943. — Salai- 
res, T. II, p. 776. 



Statistique t 



LEVASSETJR (K): 

Population, Tome II, page 508. — 
T. II, p. 911. 

LIESSE (André). 

Abondance, Tome L.page 1. — Agents natu- 
rels, T. I, p. 23. — Besoins, T. I, p. 190, — 
Capital (Économie politique), T. I, p. 309. — 
Débouchés, T. I, p. 665. — Division du travail, 
T. I, p. 713. — Enfants dans les manufac- 
tures, T. I, p. 823. — Entrepreneur, T. I, 
p. 900. — Liberté économique, T. II, p. 166. 
— Méthode, T. IL p. 256. — Offre et demande, 
T. II, p. 416. — Production, T. Il, p. 630. — 
Richesse, T. II, p. 750. — Sociologie, T. IL 
p. 889. — Travail, T. II, p. 1077. 

LISLE (R.). 

Conversion, Tome I, page 579. — Crédit public, 
T. I, p. 030. — Impôt foncier, T. II, p. 42. 

MAGNÉ (Louis), 

Cadastre (en collaboration avec M. Yves Guyot) t 
Tome I, page 273. — Crédit foncier (idem), 
ï, I, p. 626. 



MARCE-RAMBAUD 



1210 



REINÀCH-RENOUARD 



MARGE (Victor). 

Contrôle des finances, Tome I, page 55S. — 
Coryetto, T. I, p. 613. — Finances de l'An- 
gleterre, T. I, p. 1009. — Louis (Karon), T. II, 
p. 187. — Maximum, T. II, p. 230. *' 

MICHEL (Georges). 

Acquit-à-caution, Tome I, page 13. — Admis- 
sion temporaire, T. I, p. 18. — Balance du 
commerce, T. I, p. 113. — Coalition, T. I, 
p. 421. — Condition, T. I, p. 536. — Faillite, 
T. I, p. 984. — Grèves, T. ï, p. 1109. — Le 
Play (en collaboration avec M. U. Guérin), 
T. II, p. 130. — Magasins (Les grands), T. II, 
p. 2U3. — Marchandage, T. II, p. 215. — Nol- 
ROT, T. II, p. 393. — Vauban, T. II, p. 1163. 

MILLET (René) 
Consuls, Tome I, page 547. 

DE MOLINARI (G.). 

Céréales, Tome I, page 332. — Malthus, T. 11, 
p. 212. — Peel (Robert), T. II, p. 468. — 
Sqlly, T. II, p. 944. — Valeur, T. II, p. 1143. 

NEYMARCK (Alfred). 
Banque, Tome I, page 118. 

FOINSARD (Léon). 

Boissons, Tome I, page 206. — Capitation, T. 1, 

p. 323. 

DU PUYNODE (Gustave). 

Crédit, Tome I, page 617. — Crédit agricole, 
T. I, p. 624. — Crédit commercial, T. 1, 
p. 625. — Prêt à intérêt, T. II, p. 560. 

RAFPALOVICH (Arthur). 

Accaparement, Tome I, page 8. — Agents de 
change, T. I, p. 19. — Agio, T. I, p. 25. — 
Agiotage, T. I, p. 26. — Arbitrage, T. I, 
p. 65. — Bourse, T. I, p. 222. — List, T. H, 
p. 171. — Logements ouvriers, Logements 
insalubres, T, II, p. 179. — Nebenius, T. II, 
p. 384. — Prince Smith, T. II, p. 578. — Pro- 
duits internationaux, T. II, p. 640. — Schulze- 
Delitzsch, T. II, p. 792. — Spéculation, 
T. II, p. 901. — Trust, T. II, p. 1119. 

RAFFALOVIGH (Sophie). 

Bagehot, Tome I, page 112. — Bentham, T. I, 
p. 181. — Berkeley, T. I, p. 185. — Cairnes, 
T. I, p. 291. — Cliffe-Leslie, T. I, p. 420. — 
Fawcett, T. I, p. 988. — Hume, T. I, p. 1143. 
— Jevons (Stanley), T. II, p. 103. 

RAMBAUD (Jules). 
WoLQWSKi, Tome II, page 1192. 



REINACH (Joseph). 

Disraeli, Tome I, page 709. — Thiehs, T. II, 
p. 996. 

RENAUDIN (Edmond). 

Abeille, Tome I, page 1. — Aboul Falzi Al- 
LAMr, T. I, p. 4. — About, T. I, p. 5. — Alga- 
rotti, T. I, p. 44. — Argenson, T. I, p. 66. — 
Arrivabene, T. [, p. 68. — Audiffret, T. I, 
p. 108. — Babbage, T. I, p. 108. — Banfield, 
T. I, p. 118. — Batbie, T. I, p. 172. — Bekois- 
ton de Chateauneuf, T. I, p. 181. — Blanc, 
T. I, p. 197. — Blanqui, T. I, p. 197. — Boegkh, 
T. I, p. 203. — Boileau, T. I, p. 203. — Boi- 
teau, T. I, p. 213. — Bonnet, T. I, p. 213. — 
Brigrt, T. 1, p. 229. — Cabet, T. I, p. 272. — 
Campomanes, T. I, p . 299. — Canard, T. I, p. 299. 
Cangrin, T. I, p. 308. — Capmany, T. I, p. 32 4. 

— Chabrol de Crouzol, T. I, p. 361. — Chal- 
mers, T. I, p. 363. — Child, T. I, p. 416. — 
Cibrario,T. I, p. 416. — Clément (Ambroise), 
T. I, p. 419. — Clément (Joseph-Pierre), T. I, 
p. 419. — Comte (1sidore-Marie-Fbançois-Au- 
gustej, T. I, p. 527. —Comte (François-Louis- 
Charles), T. I,p. 527. — Coquelin, T. I,p.604. 

— Czoernig,T. I, p. 653. — Daru, T. I, p. 664. 

— Delessert, T. I, p. 677. — Dieterici, T. I, 
p. 706. — Droz, T. I, p. 749. — Dumas, T. I, 
p. 750. — Dunoyer, T. I, p. 750. — Dupjn, 
T. I, p. 750. — Dupont- Wiiite, T. I, p. 754. 

— Duquesnoy, T. I, p. 757. — Bureau de la 
Malle, T. I, p. 757. — Dutot, T. I, p. 758. — 
Enfantin, T. I, p. 828. — Esterno, T. I, 
p. 939. — Everett, T. I, p. 978. — Farr, T. I, 
p. 987. — Faucher, T. I, p. 987. — Faucher 
(Julius), T. I, p. 988. — Finlaison, T. I, 
p. 1024. - Fix, T. I, p. 1026. — Foé (Daniel 
de), T. I, p. 1027. — Fonfrède, T. I. p. 1043. 

— Fonteyraud, T I, p. 1043. — Franck, T. I, 
p. 1087. — Froumenteau ou Fromenteau, 
T. I, p. 1091- — Ganjlh, T. I, p. 1097. — Gar- 
nier, T. I, p. 1097. — Garnies, (Clément-Jo- 
seph), T. I, p. 1097. — Genovesi,T. I, p. 1103. 

— Gerando, T. I, p. 1104. — Gioja, T. I, 
p. 1104. — Godin, T. I, p. 1104. — Godwin, 
T. I, p. 1105. — Graslin, T. I, p. 1108. — Guil- 
laumin.T. I,p. 1115. — Harcourt(duc d'), T. I, 
p. 1122. - Heuschling, T. I,p. 1128. —Idéo- 
logie-Idéologues, T. II, p. 1. — Institut, 1. II, 
p. 80. — Li^iguet, T. II, p. 170. — Mac-Cul- 
loch, T. II, p. 196. — Montyon, T. II, p. 341. 

— MOREAU DE JONNÈS, T. II, p. 365. — MUN, 

T. II, p. 37Ï. — Neumann-Spallart, T. II, 
p. 392. — OuvrarDjT. II, p. 422.— Paris-Du- 
yerney, T. II, p. 431. — Pestalozzi, T. II, 
p. 471. — Renaudot, T. II, p. 710. — Scaruffi, 
T. II, p. 791. — Senior, T. II, p. 802. — Staf- 
FORD, T. II, p. 911. — Struzzi, T. II, p. 92(5. 
- Terray (l'Abbé), T. II, p. 996. — Tooke, 
T. II, p. 1031. — Watteyille, T. II, p. 1189. 

RENOUARD (Alfred). 

Mines, Tome II, page 280. — Monts-de-piété, 
T. II, p. 333. — Octrois (2 e partie : Octrois 



RENOUÀRD-STOURM — 1211 — 



SUMNER-ZOLIA 



sous le régime moderne), T. II, p. 399. — 
Ports de commerce, T. II, p. 524. — Primes 
et Drawbacks, T. II, p. 574. — Prud'hommes 
(Conseils de), T. II, p. 681. — Sucre, T. II, 
p. 934. — Tabac, T. II, p. 968. — Valeurs en 
douane, T. II, p. 1155. 

ROCHETIN. 

Police d'assurances (collaborateur de M. Mau- 
rice Harbulot pour l'article), T. II, p. 492. 

ROQUET (Léon). 

Domaine national et Domaine public, Tome I, 
page 719. 

ROYER (Clémence). 

Leroux, Tome II, page 133. — Positivisme, T. II, 
p. 529. — Proudhon, T. II, p. 676. — Rousseau, 
T. II, p. 758. — Saint-Simon, T. II, p. 768. — 
Villermé, T. il, p. 1169. 

SAY (Léon). 

Calonne, Tome I, page 295. — Chamillart, T. I, 
p. 372. — Cobden, T. I, p. 423. — Comp- 
tabilité agricole, commerciale et industrielle, 
T. I, p. 480. — Fortune de l'État, T. I, p. 1064. 

SCHELLE (G.). 

Carey, Tomel, page 325. — DuPont(deNemours), 
T. I, p. 751. — Forbonnais, T. I, p. 1044. — 

GrOURNAY, T. I, p. 1105. — Le MERCIER DE La 

Rivière, T. II, p. 112. — Lavoisibr, T. II, p. 120. 
— Le Trosne, X> II, p. 137. — Necker, T. II, 
p. 385. — Physiocrates, T. II, p. 473. — Qtjes- 
nay,T.II, p. 687. — Trudaine (Daniel), T. H, 
p. 1117. — Turqot, T. II, p. 1122. 

SMITH (Léon). 
Banque (Banques d'émission), Tome I, page 146. 

STOURM (René). 
Impôt, Tome II, page 1. 



SUMNER (W. G.). 
Liberté des échanges, Tome II, p. 138. 

TURQUAN (Victor). 

Démographie, Tome I, page 677. — Émigration, 
T. I, p. 795. — Grèves (Statistique des), T. I, 
p. llll. 

VARAGNAC. 

Mirabeau (Marquis de), Tome II, p. 293. — Mi- 
rabeau (Comte de), T. II, 295. 

VENEL (Henri de). 

Eaux et Forêts, Tome I, page 762. — Forêt, T. 1, 

p. 1046. 

VIDAL (Emmanuel). 

Marchés à terme, Tome II, page 217. — Valeurs 
mobilières, T. II, p. 1159. 

VIDAL-NAQUET (E.). 

Mably, Tome II, page 194. — Oresme, T. II, 
p. 420. — Palissy, T. II, p. 425. — Ricardo, 
T. II, p. 742. — Sénag de Meilhan, T. 11, 
p. 801. — Verri, T. II, p. 1165. — Vico, T. II, 
p. 1167. — Wakefield (Edward Gibbon), 
T. II, p. 1183. — Witt (Jean de), T. II, p. 1190. 

VILFREDQ-PARETO. 

Minghetti, Tome II, page 291. — Traités de 
commerce, T. II, p. 1046. 

YTHIER (Ernest). 
Helvétius, Tome I, page 1126. 

ZOLLA CD.). 

Dombasles, Tome I, page 730. — Gasparin, T. I, 
p. 1098. — Lavergne, T. II, p. 118. — Machi- 
nes agricoles, T. II, p. 199. — Prix (Variation 
des) de la propriété rurale, T. II, p. 618. — 
Production agricole en France, T. II, p. 633. 
— Reboisement, T. II, p. 700. — Royer, T. II, 
p. 766. — Von Thunen, T. II, p. 1009. — 
Young (Arthur), T. II, p. 1196. 



TABLE MÉTHODIQUE 



INDIQUANT L'ORDRE DANS LEQUEL ON DOIT LIRE CE DICTIONNAIRE 

SI L'ON VEUT L'UTILISER GOMME TRAITÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE 



ÉCONOMIE POLITIQUE PURE 



I. — Préliminaires. 

Economie politique. 

Méthode. — Vico. — Ricardo. — Cairnes. — Le 

Play. — MOI (J. St.). — Jevons. 
Science et art. — Cherbuliez. — Rossi. 

II. — Production. 

Production, §§ 1 et Si. — (Définitions ; puissance 
productive). 

Besoins. — Destutt de Tracy. 

Utilité. 

Richesse. — Aristote. — Xénophon. — Turgot. 

Capital, § 1. — (Définitions). 

Agents naturels. 

Travail, §§ 1,2 et 3. — (Définitions ; rôle du tra- 
vail. — Loi de l'économie des forces. V. Bentham 
{Système de). — Formes diverses du travail). 

Division du travatl. — Smith (A.). — Platon. — 
Beccarria. — Wakefield (Edward Gibbon). — 
Sismondi. — Mill (J. St.). 

Capital, §§ 2, 3 et 4. — (Formation et rôle du ca- 
pital ; — capitaux fixes et circulants ; — em- 
plois.) — Beccaria. 

Population. — Malthus. —Aristote. — Filangîeri. 

— Steuart. — Godwin. —• Carey. 

Rente (Loi de la). — Physiocrates. — ■ Ricardo. 

— Malthus. — Turgot. — Thûnen (von). — . 
Bastiat. — Carey. — Proudhon. — Collecti- 
vistes agraires (V. Socialisme g v.) — Walker. 

Débouchés. —Malthus. — J.-B. Say. — Sismondi. 

— Boisguilbert. 

Production, §§ 3, 4 et 5. — (Lois restrictives et 
extensives ; action de la consommation ; avan- 
tage de la liberté.) 



III. — Consommation. 

Consommation. — Rossi. — Mill (J. St.j. 

Luxe. — Hume. — Sénac de Meilhan. — Sempere 

y Guarinos. — Franklin. 
Lois somptuaîres. — Sully. — Richelieu. — North. 

— Hardenberg. 

IV. — Appropriation des richesses et ses 
conséquences. 

Distribution. 

Appropriation. 

Concurrence. — V. Accaparement. — Coalition. 

— Trust. — Condilîac. — Condorcet. — Prou- 
dhon. — Sismondi. — Carey. 

Abondance. — Colbert. — Vauban. — Boisguil- 
bert. — Young. 
Offre et demande. — J.-B. Say. — Mill (J. St.). 
Valeur, — Aristote. — Physiocrates. — Turgot. 

— Hutcheson. — Smith (A.). — Lauderdale. — 
Ricardo. — J.-B. Say. — Carey. — Mill (J. St.). 

Liberté èconomcque. — Gournay. — Physiocrates. 

— Turgot. — Voltaire. — Lavoisier. — Con- 
dorcet. — Witt (de). —V. Bentham (système de). 

— Hardenberg. 

Circulation.— V. Monnaie, § 1. — Aristote. — 
Oresme. — Palissy. — Boisguilbert. — Hume. 

— Berkeley. — Turgot. — Ensenada. — Verri. 
— . Chevalier (Michel). — Walker. —Jevons. 

Prix. — Stafford. — Tooke. 

Commerce. — Hume. — Gournay. — Heeren. 

Liberté des échanges. — Boisguilbert. — Gournay. 
Physiocrates. — Turgot. — Filangieri. — Fran- 
klin, — Bright. — Cobden. ■?- Peel. — Chev&~ 



FINANCES 



— 1214 — 



FINANCES 



lier (Michel). — Bastiat. — Cavour. — Noirot. — 
Reybaud. 
Travail, § 4. — (Liberté du travail; contrat de 
prestation de travail.) — Du Pout de Nemours. 

— TurgoÉ. — Dunoyer. — Faucher (Léon). 
Grèves. 

Entrepreneur. 

Capital, § 3, s. — (Rémunération du capital). 

Intérêt. — Àristote. — Hume. — Gournay. — 

Turgot. — Bentham. 
Salaires. — Smith (A.). — Ricardo. — Sismondi. 

— Garey. — Cairnes. — Walker. — Cliffe- 
Leslie. 

Socialisme. — Platon. — Morus. — Campanella. 

— Morelly. — Mably. — Rousseau. — Linguet. 

— Warville ( Brissot de ) . — Babœuf . — 
Saint-Simon. — Enfantin. — Bazard. — Owen. 

— Fourier. — Leroux (Pierre). —Blanc (Louis). 

— Cabet. — Proudhon. — Rodbertus — Jaget- 
zow. — Marx. — Lassalle. 

Droit au travail. — Fourier. — Blanc (Louis). — < 
Faucher (Léon). 

Travail (Réglementation du). 

Enfants dans les manufactures (Travail des). — 
Peel. — Villermé. 

Établissements dangereux, insalubres et incom- 
modes. 



Dimanches et jours fériés. -— Turgot. — Prou- 
dhoD. 

État (l*), la société et l'individu. — V. Individua- 
lisme. — Turgot. — Saint-Simon. — Hoffmann, 

— Humboldt. — Stein (Lorenz von). — Mohl. 

— Hildebrand. — Aristote. — Hegel. — Rau. 

— List. — Dupont- White. —V. Beaux-Arts. 
Socialisme d'État. — Auguste Comte. — Rodber- 
tus — Jagetzow. — Lassalle. 

Fonctionnarisme. — Estcrno (d'). — V. Offices 
(Vénalité des). Bodin. — Chamillart. — Pont- 
chartrain. 

Socialisme chrétien, ^- Le Play. — Schulze-De- 
litzch. 

V. — Histoire. 

Économie politique (Aperçu historique sur l'). — 
Bœck. — Elan qui (Adolphe). — Daire. — Du- 
reau de la Malle. 

Agraires (Lois) — Agrarian laws. — Babœuf. — 
01 avide. — Wakefield (Edward). 

Phvsiocrates. — V. Schmalz. 

Bentham (Système de). 

Bourgeoisie. 

Économie politique de la Révolution. 

Maximum. 

Liberté économique (Historique)* 



r-:„ 



FINANCES 



I. — ■ Finances publiques. 

1. — Fortune de l'État et impôts. 

Fortune de l'État. — Froumeoteau. — Forbon- 
nais. — Boulainvilliers. — Necker. — Calonne. 

— Audiffret (d'). 

Domaine national, Domaine public. — V. Chasse, 
§ 2. (Des biens domaniaux) . 

Impôt. — Desmarets. — Hume. — Voltaire. — * 
Mirabeau {l'Ami des hommes). — Beaumont 
(Moreau de). — Physiocrates. — Condorcet. — 
Montyon. — Mac-Culloch. — Thiers. 

Fisc- fiscalité. — Bastiat. 

Impôt foncier. — Yauban. — Physiocrates. — 
Turgot. — Collectivistes agraires (V. Socia- 
lisme, | v). 

Cadastbe. — Colbert. — Gaudin. — Decourde- 
manche. 

Prestations. 

Corvée. — Trudaiue. — J.-J- Rousseau. — Turgot. 

— Lavoisier. — Necker. 

Impôt sur le revenu. — Desmarets. — Machault. 

— Physiocrates. — Pitt (le deuxième). — Peel. 

— Faucher (Léon). —Thiers. 

Capitation. — Desmarets. — Pontchartrain. — 
Proudhon. 

Sel. — Dumas. — Gaudin. — Dupont-White. 

Boissons. — V. Spiritueux. — Gaudin. 

Octrois (II e partie, Régime moderne). — Dupont- 
White. 

Péage. — Colbert. — Dupuit. 

Régie. — Necker. 

Timbre et Enregistrement; Hypothèque; Greffe 
(Droits de). — Colbert (Hypothèques), 



Incidence de l'impôt. — Bodio. — Dombasles, — 
Cliffe-Leslie. 

2. — Budget et emprunts. 

Budget. — Sully. — Gaudin. — Mollien. — Louis 
(baron). — Corvette — Audiffret (d'). — Fau- 
cher (Léon) . — Thiers. — Hardenberg. 

Comptabilité publique. — Necker. — Gaudin. — 
Mollien. — Louis (baron) — Audiffret (d 1 ). 

Contrôle des finances. — Colbert. — Desmarets, 
— Gaudin. — Chabrol (de Crouzol). 

Dégrèvements. 

Crédit public — Hume. — Eusenada, — Nebe- 
nius. — Dufresne-Saint-Léon. — Laffitte. 

Dette publique. — Loménie de Brienae. — Cam- 
bon. — Ouvrard. 

Emprunts publics. — Foucquet. — Necker. — 
Loménie de Brienne. — Pitt {le deuxième). — 
Clavière. — Corvetto. — Louis (baron). — Noirot. 

Rentes sur l'État. — Duvillard. — Dutot. — Pitt 
(le deuxième). — Corvetto. —Laffitte. 

Conversion. ~ Desmarets. — "Witt (de). — Villèle 
(de). — Delessert. 

Amortissement. — Price. — Ricardo. 

Amortissement (Applications pratiques). — Ma- 
chault.— Pitt (le deuxième)* — Gaudin. — Mol- 
lien — Audiffret (d'). — Corvetto. — Thiers. 

Enquêtes financières et monétaires. 

Caisse des dépots et consignations. 

États généraux. — Necker. 

Finances de l'ancien régime. 

Octrois sous l'ancien régime. — Colbert. — Du 
Pont de Nemours. 

Finances de l'Angleterre. — Mac-Cuîloch. 



AGRICULTURE-INDUSTRIE - 4215 - AGRICULTURE-INDUSTRIE 



II. — Finances privées. 

Crédit — Banque. — Bourse. 

Crédit. — Law. — Bastiat. — Proudhon. 

Prêt a intérêt. — Hume. — Bentham. — Turgot. 

Crédit commercial. 

Escompte. 

Crédit foncier. — Wolowski. 

Prêt hypothécaire. — Royer. 

Torrens (Acr). 

HOMESTEAD. 

Monnaie. — Cœur (J.). — Bodin. — Locke. — New- 
ton. — Chamillart. — Law.— Liverpool (lord). 
— Daru. — Dumas. — Raguet (Condy). — Sca- 
rufû. — Chevalier (Michel). — Wolowski. 

Unions monétaires. 

Banque. — Law. — RicardQ. — Coquelin. — Wo- 
lowski. 

Banques d'émission. — Law. — Dutot. — Mollien. 
Carey. — Bonnet. 



Billet de banque. ~- Law. — Lavoisier. — Ri- 

cardo. — Huskisson. 
Warrants, 
Circulation. 
Compensation. 
. Papier-monnaie. — Chamillart. — Law. — Lavoi- 
sier. — Gouge. 
Métaux précieux. — Chevalier (Michel). — Wo- 
lowski. 

Métaux précieux {Cote des). — Calonne. 
Change. — Tooke 

ARBITRAGE. 

Agio. 

Bourse. — Calonne. — Mirabeau (l'Ami des 

hommes). — Proudhon. 
Agents de change. — Mollien. 
Spéculation. — Law. — Necker. 
Marchés a terme. — Mollien. 
Agiotage. — Law. — Calonne. — Corvetto. 
Valeurs mobilières, — V. Jeu et loterie, § 2 

(Valeurs à lot). 



AGRICULTURE 



I. — Culture proprement dite. 

Agriculture. — Serres (Olivier de). — Palissy. — 

Bertin. — Balsamo. — Du Pont de Nemours. 

— Filangieri. — Young. — Gasparin. — Dom- 

basles. — Minghetti. 
Culture. 
Culture (Système de). — Quesnay. — Young. — 

Thunen (von). — Royer. — Passy (H.). 
Machines agricoles. 
Défrichement. — Chevalier (Michel). 
Dessèchement. — Colbert. — Florida Blanco. 
Engrais. — Palissy. — Lavoisier, 
Jachère. 
Prairie. 

Irrigation. — Florida Blanco. — Esterno (d'). 
Fourrages. 
Vaine pâture et parcours. — Palissy. — Serres 

(Olivier de). 
Transhumance. — Jovellanos. — Florida Blanco. 
Bétail. — Serres (Olivier de). — Young. 

II. — Industries agricoles et cultures 

spéciales. 

Laiterie et fruitières. 

Déboisement. 

Eaux et forêts. — Colbert, 

Forêt. 

Sériciculture. — Médicis. — Serres (Olivier de). 

— Gasparin. 
Haras. — Serres (Olivier de). — Colbert. 



Horticulture. 

Viticulture. — V. Syndicats de propriétaires, 
§ 8 (contre le phylloxéra). 

III. — Économie rurale. 

Economie rurale. — Lavergne (de). — Young. — 
Thunen (von). — Gasparin. — Dombasles. — 
Royer. -- Passy (H.). — Cliffe-Leslie, 

Capital (Économie rurale). 

Crédit agricole, — Royer. 

Comptabilité agricole, etc. — Lavergne (de). 

Tenu re des terres. 

Dépopulation (Économie rurale). — Boncerf. — 
Young. — Lavergne (de). 

Absentéisme. — Mirabeau {VAmi des hommes). 

Morcellement. — V. Réunions territoriales. — 
Sussmilch. — Gasparin. — Thunen (von). 

Production agricole en France. — Young. — La- 
vergne (de). 

Prix (Variations des — de la propriété rurale). 
~ Stafford. — Young. — Passy (H.), — Cheva- 
lier (Michel). 

Céréales (I). — (Définition et origines.) 

Céréales (renseignements statistiques). — Moreau 
de Jonnès. 

Crises agricoles. — Esterno (d'). 
Enquêtes agricoles. — Royer. 

Syndicats agricoles. — V. Syndicats de proprié- 
taires, § 1 {ruraux). 
Foires et marchés. — Turgot. 
Enseignement agricole. — Florida Blanco. -. 
Bertin. — Gasparin. — Dombasles, 



INDUSTRIE 



I. Généralités. 

Industrie, — Chaptal. — Blanqui (Ad.). — Bab- 
bage. — Faucher (Léon). 



Comptabilité agricole, industrielle et commer- 
ciale. 
Entrepreneur . 
Marchandage, 



COMMERCE-COLONISATION - 1216 — COMMERCE-COLONISATION 



Association, § l. : -— (Utilité et sens de -l'associa- 
tion.) 

Corporations d'arts et métiers. — Boileau 
(Etienne). 

Syndicats professionnels. 

Participation aux bénéfices. 

Coopération, § 1 (Définition), 
coopératives de production), 
coopératives de construction). 

Prud'hommes (Conseils de). — Colbert. 

Enseignement technique. — V. Apprentissage. — 
Berkeley. — Chaptal. 

Expositions. — Chevalier (Michel), 



— § 4 (Sociétés 

— § 8 (Sociétés 
— V. Artels. 



II. 

Monopole. 

dhon. 
Chasse, 



- Industries spéciales. 

Condorcet. — Sismondi, — Prou- 



Mines. — Turgot.— Smith. — Mirabeau (/Vatewr). 

Monts-de-piété. — Renaudot, 

Pêche. 

Sucres. — Peel. — Dumas. 

Tabac. 

III. — Travaux publics. 

Travaux publics. — Trudaine. — Chevalier (M.). 
— Dunoyer. — Dupuit 

Régie (en matière de travaux publics). — V. Syn- 
dicats de propriétaires (urbains). 

Transports. — V. Voies de communication . — 
Chevalier (Michel). 

Canaux, — Sully. — Colbert. — Dutens. — 
Chevalier (Michel). 

Chemins de fer. — Chevalier (Michel). — Thiers. 

Postes et télégraphes. -^ Richelieu, — Colbert» 

Eau dans les villes. — Dupuit* 



COMMERCE ET NAVIGATION 



I. — Généralités. 

Commerce. — Savary. — Savary des Brûlons. — 
Colbert. — Melon. — Dutot. — Forbonnais. — 
Blanqui. — Donner. — Ulloa. — Ustarriz. — 
Campomanès. — Tueker. — Mac-Culloch. — 
Genovesi. — Filangîeri. — Verri. — Heeren. 

Comptabilité agricole, commerciale et indus- 
trielle. 

Entrepreneur. 

Sociétés civiles et commerciales. 

Magasins (Grands). 

Coopération §§ 3 et 5. — (Sociétés coopératives 
de consommation; — Sociétés coopératives de 
commerce et d'approvisionnement). 

Crédit commercial. 

Crises commerciales. — Du Pont de Nemours. — 
Sismondi. — Rodbertus — Jagetzow. — Jevons 
^Stanley). 

Faillie. 

Enquêtes commerciales. 

Chambres de commerce. — Laffemas. — Chaptal. 

Consuls. — Richelieu. 

Enseignement technique. 

II. — Commerces spéciaux. 

Assurance, § 16, a. — (L'assurance, acte de 

commerce.) — V. Actuaire. 
Banque (Commerce de). — Médicis. — Fugger. — 

Laffitte. — Vethake. 
Céréales. — Abeille. — Machault. — Physio- 

crates. — Turgot. — Condorcet. — Bertin (C). 

Galiani. — Linguet. — Necker. — Caraccioli. 

— Zabala. — Franklin. — Huskisson. — 

Cobden. — Peel. 



Commerces d'alimentation. — Noirot. 

Condition. 

Produits internationaux. 

III. — Liberté des échanges. 

I. — Discussion et Historique. 

Liberté des échanges. — V. Liberté économique 
et Balance du commerce. — Struzzi. — Bois- 
guilbert- — Goura ay. — Physiocrates. — Tur- 
got. — Smith (A.). — Filangieri. — Ward., — 
Noirot. — BrigM. — Cobden. — Peel. — Rossi. 
— Bastiat. — Chevalier (Michel). — Reybaud.— 
Cavour. — List. — Smith (Peshine). — Thiers. 

Traités de commerce. — Cobden. — Chevalier 
(Michel). — "Wolowski. — Boiteau. 

Hanse. 

Acte de navigation. — Huskisson. — Robert 
Peel. 

Inscription maritime. — Richelieu, Colbert, 

Maximum. 

Blocus continental. 

Zollverein. — Nebenius. — List. 

2. — Douanes. 

Douanes (Administration française des). 

Valeurs en douane 

Entrepôt. 

Magasins généraux. 

Matières premières. — Baudeau, 

Admission temporaire. 

Acquit-a-caution . 

Primes et drawbacks. 

Cabotage. 



COLONISATION 

Émigration. — Cliffe-Leslie. Bentham. — Ulloa. — Tueker. — Talleyrand. 

Colonies, — Bacon. — Richelieu. — Witt (de). — .- — Florez — Extrada. 



PRÉVOYANCE-SOCIOLOGIE - 1217 - PRÉVOYANCE-SOCIOLOGIE 



Colonisation au xix« siècle. — Wakefield (Ed. G). 

Privilégiées (Compagnies). — Richelieu. — Col- 
vert. _ Witt (de). — Raynal. — Lavoisier. — 
Necker. — Morellet. 



S-ïstèmb colonial. — Raynal. — Ulloa. 
Esclavage. — Condorcet. — Calmes, 
rey. 



Ca- 



PRÉVOYANCE 



1. — Généralités, 

Paupérisme. — Soto (de). - Ward. — Martineau 

(Harriett). — Esterno (d'). — Villermé. -<- 

Fawcett. 
Prévoyance. — Duvillard. 
Epargne (l re partie). 
Association. 
Assurance (r, v et vi). — (Définitions, histoire et 

caractère de l'assurance). — Schulze-Delitzch. 
État (Intervention de l*) en matière d'assurance. 
Mutualité, §§ 1, 2 et 3 ; 5. — (Rôle, définitions et 

histoire.) 
Patronage, §§ 1 et 2. — (Définition et caractère.) 
Assistance, §§ 1, 2 et 3. — (Discussion et règles 

d'application.) — Bentham. — Cavour. — 

Chalmers. 

2. — Institutions de Prévoyance. 

Épargne, II e partie (Caisses d'). — Delessert. — 

Dupin. 
Coopération, §§ 6 et 7. — (Sociétés coopératives 

de crédit mutuel et caisses de prêt.) — Schulze- 

Delitzch. 
Assurance. 
Police d'assurance. — Deparcieux. — Quételet. 



Mutualité. 
Retraites. 

3. — Institutions patronales. 

Patronage. ~ Schulze-Delitzch. 

Retraites, § 5. — (Les caisses de retraites 
privées.) 

Logements ouvriebs, Logements insalubres. — 
Villermé. 

Fondations. — Turgot. — V. Mainmorte. Riche- 
lieu. — - Machault. — Necker. — Mirabeau 
(JAmides hommes). — Lavergne(de). — Montyom 

4. — Assistance publique. 

Mendicité. — Florida Blanco. 

Assistance. — Colbert. — Naville. 

Enfance (Protection et assistance de l'). — 

Pestalozzi. — Benoiston de Chasteauneuf. — 

Watteville. 
Colonies agricoles. —Watteville. — Arrivabene. 
Médecine gratuite* — - Villermé. 
Hôpitaux et hospices. — Colbert. — Watteville. 
Bureau de bienfaisance. — Saint-Pierre (abbé de). 

— Gérando. — Delessert. — Watteville. 
Dépôts de mendicité. — Colbert. 
Taxe des pauvres en Angleterre. — Cavour, 



SOCIOLOGIE 



Sociologie. — Comte (Auguste). — Montes- 
quieu. — Condorcet. — Tracy (Destutt de). 

— Bentham. — Hegel. — Saint-Simon. — Miil 
(J. St.). 

Positivisme. — Auguste Comte. — Mill (J. St.). 

Méthode. — Bacon. — Vico. 

Morale. — Franklin. — Helvétius. — Smith (A.). 

— Bentham. — Filangieri. — Minghetti. — 
Wayland. 

Droit. — Bentham. — Minghetti. — V. Pro- 
priété (Droit de). — Comte (Charles), — V. Pro- 



priété intellectuelle. Chevalier (Michel). — 
V. Expropriation. Successions. 

Politique. — Aristote.- — Witt (de). — Montes- 
quieu. — Bentham. — Bagehot. — Cavour. — 
Dupont-White. — Disraeli. — Thiers. 

Statistique. — Vauban. — Petty. — Gioja. — ■ 
Dupin. — Moreau de Jonnès. — Quételet. — 
Mac-Culloch. — Farr. — Heuschling. — Neu- 
mann-Spallart — Y. Reybaud. 

Démographie. — Benoiston de Chasteauneuf. — 
Duvillard. — Quételet. 



TABLE DES AUTEURS 



CITÉS DANS LE DICTIONNAIRE 



A 



Abeille (Louis) (1719-1807), Tome I, page 1. — 
Ouv. cit. : Corps d'observations de la Société 
d'agriculture, de commerce et des arts. Ren- 
nes, 176 L. — Lettres d'un négociant sur la 
nature des grains. Paris, 1765. — Réflexions sur 
la police des grains en Angleterre et en France. 
Paris, 1764. — Effets d'un privilège exclusif sur 
les droits de propriété. Paris, 1764. — Principes 
sur la liberté du commerce des grains. Paris, 
1768. — Faits qui ont influé sur la cherté du 
commerce des grains en Finance et en Angleterre. 
Paris, 1768, — Mémoire sur les abus qui s'oppo- 
sent aux progrès de V agriculture et sur les en- 
couragements qu'il est nécessaire d'accorder à ce 
premier des arts. Paris, in-8°, 1789. — Obser- 
vations de la Société royale d'agriculture sur 
l'uniformité des poids et mesures. Paris, 1790, 
ia-8°, 

AboulFalzi Allami (1551-1602), Tome I, page 4. 

— Ouv. anal. : le Livre d'Akbar. 

About (Edmond) (1828-1885), Tome I,p. 5. — Ouv. 
cit. : La question des landes (Maître Pierre). 
Paris, 1858, T. I, p. 5 et 702. — Rome contem- 
poraine^ 1860. — Le Progrès. Paris, 1864. — Les 
questions d'argent; V Assurance. Paris, 1865. 

— ABC du travailleur. Paris, 1868. — Le capi- 
tal pour tous, 1869. 

Achenwall. — Ocv. cit. : Abriss der Staatswis- 
senschaft der Europaïschen Reiche, 1749. 
Tome II, page 919. 

Ackland. — Ouv. cit. : The coopérative news 
Tome I, page 604. 

Acollas (Emile). — Ouv. cit. : Philosophie de ta 
science politique et commentaire de la déclara* 
tion des droits de l'homme de 1793, 1 vol. 
Tome II, pages 504 et 506. 

A dams (Henry C). — Ouv. anal. : Science of 
finance, 1887. New-York, Tome I, page 706. 

Adler (Gust.). — Ouv. cit. : La question de la pro- 
tection internationale du travail, 1888, Tome II, 
page 65. — Die Entwickelung der socialistichea 



Programms in Deutschland, ï 863-1890, T. II» 
p. 860. 

Advielle (Victor). — Ouv. cit. : Histoire de Grac- 
chus Babeuf et du Babouvîsme, Paris, 1884, 
2 vol. in-8°, Tome I, page 110. 

Aguesseau (d'J. — Ouv. cit. : Mémoire sur le corn- 
merce des actions de la Compagnie des Indes, 
Tome I, page 26, et T. II, p. 221. 

Aguillon (L.). — Ouv. cit. : Législation des mines 
française et étrangère, 3 vol. Paris, 1886, Tome II, 
page 291. 

Ahrens. — Ouv. cit. : Cours de droit naturel, 
Tome II, page 676. 

Algarotti (1712-1764), Tomel, page44. — Ouv.cit. : 
Saggio sopra il commercio. — Framenti econo- 
mici, 1763. 

Allard (Alph.). — Ouv. cit. : La Crise, la Baisse 
des prix, la Monnaie, 1885. — Tome II, page 617. 
— La dépréciation, des richesses, 1889, T. II, 
p. 250. 

Almon. — Ouv. cit. : Anecdotes of the Life of 
ihe EarlofChatham. London, 1792, 2 vol. ia-4. 
Tome II, page 489. 

Alphand. — Ouv. cit. : Recueil des lois et ordon- 
nanças, etc., relatives aux alignements et à l'ex- 
propriation, Paris, in-8, 1886, Tome I, page 
984. 

Amiaud. — Ouv. cit. : Études sur le notariat fran- 
çais, Tome II, page 416. 

Anderson (J.). — Ouv. cit. — An inquiry into 
the nature ofthe corn-laws, etc. (Recherches sur (a 
nature de la législation sur les céréales). Edim- 
bourg, in-8°, 1777, Tome 1, page 361. — Histoire 
du Commerce. T. I, p. 1118. 

Andrimont (L. d'). — Ouv. cit. : La coopération 
de Namur, Tome I, page 604. 

Ansell. — Ouv. cit. : Traité sur les sociétés an~ 
glaises d'amis. Tome II, page 375. 

Arago (Emmanuel). — Ouv. cit. : Les conditions 
du travail en Suisse. Tome II, page 1090. 

Ardant (G.) et R. Meyer. — Ouv. cit. : Le mou- 
vement agraire. Paris, 1889, Tome I, page 8. — 
La question agraire, histoire politique de la 
petite propriété. Paris, 1887, Tome II, page 365. 



ARGENSON-AUDÎGANNE — 1220 — AUGOYAT-BALLUÉ 



Argenson {Marquis d'J (1694-1757), Tome I, page 66. 

— Ouv. cit. : Considérations sur le gouver- 
nement de la France, in-8». Amsterdam, 1764. 

— De l'admission de ta démocratie dans un jl, tat 
monarchique, in-8°, 1787. — Journal et Mémoi- 
res, 1859. Paris. — Essais ou loisirs d'un minis- 
tre d'État, in-8°, 1787. 

Aristote, Tome I, page.67. — Ouv. anal. : La Poli- 
tique, l'Économique. Tome I, page 67 et T. II, 
p. 818. 
Arnauné (Auguste). — Ouv. cit. : Le système bud- 
gétaire anglais (l'Économiste français, 11 avril 
et 23 mai 1885), Tome 1, page 1024. 
Arnould. — Ouv. cit. : histoire générale des 

finances de France, Tome II, page 750. 
Aron (P. M.). — Ouv. cit. : Loteries, valeurs à 

Lots. Paris, 1887, Tome II, page 103. 
Arrivabene (1787-1881), Tome I, page 68. — Ouv. 
cit. : Sur les colonies agricoles de la Belgique 
et de la Hollande. Bruxelles, 1830. — Considé- 
rations sur les principaux moyens d'améliorer 
le sort des classes ouvrières, 1839. — Principes 
fondamentaux de F économie politique de Nassau 
W. Senior. — Sur la condition des laboureurs et 
des ouvriers belges et de quelques mesures pour 
l'améliorer, 1845. — Situation économique de 
la Belgique, 1845. — De quelques sociétés et ins- 
titutions de bienfaisance de Londres. Lugano, 
1828. 
Aschbott. — Ouv. cit. : Die Amerikanischen Trusts, 

Tome K, page 1121. 
Asse (Eugène). — Ouv. cit. : Notice sur J.-B. Say, 

Tome II, page 791. 
Atkinson. — Ouv. cit. : The industrial progress 
of the Nation. New- York, 1890, Tome II, page 
617. 
Auberi. — Ouv. cit. : Vie du cardinal de Riche- 
lieu, Tome II, page 750. 
Aubrey (John). — Ouv. cit. : Lives of eminent 

men, 1813, Tome I, page 112. 
Aubry. — Ouv. cit. : Cadastre général de la France. 

Paris, 1790, Tome I, page 290. 
Aubry (Albert). — Ouv. cit. La réforme moné- 
taire à Vile de la Réunion, 1881. Tome II, 
page 313. 
Aucoc (Léon). — Ouv. cit. : Conférences sur V ad- 
ministration et le droit administratif Tome II > 
pages 710 et 1077. — La question des propriétés 
primitives. T. II, p. 844. 
Audiffret (Marquis d') ( 1787-1 878), Tome I, page 108- 
— Ouv. cit. : La libération de la propriété ou 
réforme de l'administration des impôts directs 
et des hypothèques, in-8% 1834. — Examen des 
revenus publics, in-8°, 1839. — Système finan- 
cier de la France, 1840, T. I, p. 108, 290, 526, 
578 et T. II, p. 191. — La crise financière de 
1848, in-8°, 1848. — Réforme de l'administra- 
tion financière des hypothèques, in-8°, 1851. — 
Souvenirs de l'administration de M. de Villèle, 
m -8°, Î855. — Aperçu du progrès du crédit pu- 
blic et de ta fortune nationate.de 4790 à 4860 
et de 4 789 à 4873, in-8°, 1861-75. — Souvenirs 
de ma carrière, in-8°, 1876. — Souvenirs sur le 
baron Louis, T. II, p. 191. 
Audiffret et Babœuf . — Ouv. cit. : Cadastre per- 
pétuel. Paris, 1789, Tome I, pages 109 et 290. 
Audiganne. — Ouv. cit. : Les chemins de fer 



aujourd'hui et dans cent ans (1862), Tome II, 

page 1077. 
Augoyat. — Ouv. cit. : Abrégé des services du 

maréchal de Vauban. Tome" II, page 1165. 
Aumale (Dac d 1 ). — Ouv. cit. : Histoire des princes 

de Condé, 1886, Tome II, page 329. 
Auspitz et Lieben. — Ouv. cit. : Die Théorie des 

Preises. Leipzig, 1887-1889, Tome II. page 617. 
Auvigny (D'). — Ouv. cit. : Vie des hommes illus- 
tres. Paris et Amsterdam, 1769, in-16,Tome I. 

page 1080. 
Avenel. — Ouv. cit. — La loterie. Paris, 1887, 

Tome II, page 103. 



Baader (Franz de). — Ouv. cit. ; De la situation 
défavorable des hommes sans fortune ou prolé- 
taires, 1835, Tome II, page 65. 

Babbage (1792-1871), Tome I, page 108. — Ouv. 
cit.: Economy of manufactures. Londres, 1832* 
— A comparative view ofthe various institutions 
ofthe assurance oftife, in-8°, 1826. — The dé- 
cline of science, in-8°, 1829. — The exposition 
of1854,mS«, 1851. 

Babeuf (1764-1797), Tome I, page 109. - Ouv. 
anal. : La doctrine de Babeuf (articles du 
« Tribun du peuple »). Ouv. cit. : Cadastre per- 
pétuel ou démonstration des procédés conve- 
nables à la formation de cet important ouvrage 
(en coll. avec Audiffret}, Paris, 1790, in-8o, t.I, 
P. 109 et 290. — Du système de dépopulation ou 
la vie et les crimes de Carrier. Paris, 1794, in-8°. 

Bachaumont. — Ouv. cit. : Mémoires. Tome II* 
page 187. ' 

Bacon (François) (1561-1626), Tome I, page 110. - 
Ouv.anal. : Deinterpretatione naturœ et Reçno 
hominis. — Instauratio magna imper ii 'humani 
m universum. — De augmentis scientiarum, 
T. I, p. 111. — Cogitata et visa Novum Orqa- 
num. T. I, p. 111 et T. II, p. 1168. - Ouv. crr. : 
Dissertations économiques sur les dépenses, sur 
les colonies, sur les richesses, sur l'usure T I 
p. 110 et 446. ' " ' 

Bade (Margrave de) (1728-1811), Tome I, page 112. 

— Ouv. anal. : Abrégé des principes de l'éco- 
nomie politique. 

Badon-Pascal (Ed.). — Ouv. cit. : Des marchés 

à terme, Tome II, page 222. 
Bagehot (1826-1877), Tome I, page 112. — Ouv. 

anal. '.Lombard Street {UU), T. I, p. 112 et 478. 

— La constitution anglaise. —Physicsand Poli- 
tics. — Economie studies. — La dépréciation de 
l'argent. — Ouv. cit. : Adam Smith, sa personne 
et sa vie. T. II, p. 814. — Lois scientifiques du 
développement des nations. T. II, p. 900 

Bailly (1780-1846), Tome I, page 113. - Ouv. cit. : 
Histoire financière de la France depuis l'origine 
de la France jusqu'en 4786,1 vol. in-8° Paris 
1830. T. I,p. U3, 432, T. II, p. 42,199,508, 1016.- 
Exposé de l'administration générale des finances 
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 
l'Irlande. Paris, 1837, T. I, p. 113. 

Bain. — Ouv. cit. : James Mill. Tome II, page 273. 

Ballue. — Ouv. cit. : Rapports sur la réforme de 
l'assiette de l'Impôt, 1886,^-4°, T. II, p. 29 et 42. 



BALSAMO-BASTIAT 



"— 1221 — 



BATBIE-BEÀ UMONT 



Balsamo (1763-1818), Tome I, page 117. — Odv. 
.cit. : Il codante vile prezzo di generi non de- 
nota e non cagiona rickezza e prosperita nello 
. stato. — Lo spendersi del dsnaro .in. un paese, 
quali utili effetti prnduca nel paese medesimo. 

— Gli interessi nazionali e la gimti&ia riçhie- 
dono che non si avvilisca ilva/lore délia moneta- 

— Pensieri sopra l'agricoltura di Sicilia. — 
Sopra Unfluenza délie scienze nel miglioramento 
délie arti. — Sopra li dazi relativamente alV 
agricoltura ed alla richezza nazionale. 

Bamberger (Ludwig). — Ouv. cit. : V Allemagne 
et U socialisme. 1876, Tome II, page 65. 

Bancroft — Ouv. cit. : History of the United 
States. Tome I,- page 447. 

Banfïeld(l 795-1 880),TomeI, page 118. — Ouv. cit. : 
The organisation of industry. Londres, 1814. 

Barante (Baron de). — Ouv. cit. : Notices sur 
Mollien. Paris, 1850, Tome II, page 300. 

Barni (Jules), — Ouv. cit. : Napoléon et son his- 
torien, Tome II, page 1009. 

Barois. — Ouv. cit. : Les irrigations en Egypte. 
1887, Tome II, page 98. 

Barrai (J. A.}. — Ouv. cit. : Les irrigations dans 
les Bouches-du- Rhône. — Les irrigations dans 
Vaucluse. — V agriculture et les irrigations de 
la Haute-Vienne, Tome II, page 98. 

Barran. — Ouv. cit. : Observations, et réflexions 
sur le cadastre en général. Pau, 1824, Tome I, 

page 290. 
Barrault. — Ouv. cit. : Le droit des inventeurs, 

Tome II, page 676. 
Barre (Ch.)- — °uv. cit. : Du crédit et des ban- 
ques hypothécaires. Paris, 1849, 1 vol. in-8, 
Tome I, page 630. 
Barrion(G.). — Ouv. cit. : Le développement de 
l'élevage du bétail dans la République Argen- 
tine, V Algérie et la Tunisie. Paris, 1890, Tome II, 
page 655. 
Barth. — Ouv. cit. : La vie économique de V Amé- 
rique. Berlin, 1887, Tome I, page 866. 
Barthélémy (Louis). — Ouv. cit. : Vie privée de 

Mabty. 1791, Tome II, page 196. 
Bastiat (1801-1850), Tome I, page 170. — Ouv. 
cit. : Correspondance, T. I, p. 171. — Aux 
électeurs du département des Landes, 1830. 
— Réflexions sur les pétitions de Bordeaux, 
1834. — Le fisc et la vigne, 1841. — Mémoire sur 
la question vinicole, 1843. — Mémoire sur la 
répartition de l'impôt foncier dans les Landes, 
1S44. — De l'influence des tarifs français et 
anglais sur l'avenir des deux peuples, 1844. r- 
De l'avenir du commerce des vins entre la France 
et la Grande-Bretagne, 1845. — Sur un livre de 
M. Dunoyer, 1845. — Une question soumise aux 
conseils généraux, 1845. — Un économiste à M, de 
" Lamartine, 1845. — Sur l'éloge de Ch. Comte, 
: 1847. _ Sur un livre de M. Vidal, IMG. — Se- 
conde lettre à M. de Lamartine, 1846. — Aux 
électeurs de ? arrondissement de Saint-Sever, 
1846. — A M. de Larnac, député des Landes, 

1846. Professions de foi électorales de 184% 

e t j 8 4§ r _ Articles du Libre-Échange en 1845, 
1847 et 1848. — Cobden et la ligue ou l'agitation 
anglaise pour la liberté des échanges. T. I, p. 172 
et 361. — Sophismes économiques. T. I, p. 172 et 
541. — Petits Pamphlets, T. I, p, 172. — Mé- 



langes divers, T. I, p. 172. Harmonies économi- 
ques. — L'État, T. I, p. 172 et T. II, p. 66. — 
Propriété et spoliation. T. I,p.ï72etT. II, p. 66, 
— Paix et liberté ou le budget républicain, T. I, 
p. 172 et 270. 
Batbie (1828-1887), Tome I, page 172. — Ouv. 
cit. : Turgoi philosophe, économiste et adminis- 
trateur, 1861. — Le prêt à intérêt, 1863. — Le 
crédit populaire, 1863. — Cours d'économie po- 
litique, 1864. —Mélanges d'économie politique, 

1865. T. I, p. 149, 172.' — L'Homme aux qua- 
rante écus et les Physiocrates, 1865. — Le luxe, 

1866. — Grèves et coalitions, 1866. — Bu tra- 
vail et du salaire, 1868. 

Baudeau (1730-1792), Tome I, page 172. — Ouv. 
cit. : Idées d'un citoyen sur l'administration 
des finances du roi. Paris, 1763, in-8», 3 vol. 
— Lettres sur les émeutes populaires que cause 
la cherté des grains et sur les précautions du 
moment. Paris, ■ 1768, in-8 . — Lettres d'un 
citoyen sur les vingtièmes et autres impôts. 
Amsterdam, 1768, in-8». — Première introduc- 
tion à la Philosophie économique. Paris, 1771, 
in-8<\ T. ï, p. 172 et T. II, p. 225. — Ephémérides 
du citoyen (1765, 1770 et 1774, 1776), T. I, p. 173 
et 174 (On trouvera à ces pages la liste des 
des principaux articles de ce recueil). 

Baudrillart (Henri). — Ouv. cit. : L'Impôt sur le 
capital et sur le revenu, 1866. — Du radicalisme 
en matière d'impôts, 1871. — Manuel d'Économie 
politique, Tome II, pages 42, 857 . — Études d'Éco- 
nomie politiqueet de morale, 1858, T. H, p. 1169. 

— Le luxe, T. I, p. 783. — La liberté du tra- 
vail, T. II, p. 66. — Traité général des eaux et 
forêts. Paris, 1821 à 1845, T. I, p. 764 et 1063. 

— Les Populations agricoles de la France. Paris, 
1887-89, T. I, p. 365, 794 et T. Il, p. 359, 629. 

— La population en France au dix-huitième siècle 
au point de vue de l'histoire et de l'économie 
politique (Journal des Économistes), 1885, T. I, 
p, 697. _ Notice sur la vie et les travaux de 
J.-B. Say, T. II, p. 791. — Des rapports de l'Éco- 
nomie politique et de la morale, 1 vol. in-8, T. II, 
P_ 349. _ Publicistes modernes, Paris, 1863, 
in- 18, T. II, p. 1200. 

Bauny de Récy. — Ouv. cit. : Théorie de l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. Paris, 
in-8, '1872, Tome I, page 984. 

Bavelier. — Ouv. cit. : Les rentes françaises. 
Paris, in-8, 1886, Tome II, page 718 et 720. 

Baxter (Dudley)* — Ouv. cit. : National debt, 
Tome I, page 1024. 

Bazard (1791-1832), Tome I, page ï 74. — Ouv. cit. î 
Exposition de ta doctrine saint -simonienne. — 
Discussions morales, politiques et religieuses. — 
Défense de l'usure, traduite de Bentham. 

Bazille (C). — Ouv. cit. : Assistance publique dans 
les campagnes, Tome II, page 240. 

Bazin. — Ouv, cit. : Histoire de Louis XIII, 
Tome II, page 750. 

Beaumont (Moreau de) (1715-1785), Tome I, 
page 175. — Ouv. cit. : Mémoire concernant la 
nature, la régie et la- perception des imposi- 
tions et droits, qui ont lieu dans les différents 
États de l'Europe. Paris, 1768, 4 vol. in4°. 
Beaumont (de), -r Ouv. cit. : Jurisprudence des 
renies. Paris, 1784, in-12, Tome I, page 1009. 



BEAUREGARD-BËQUET "— 1222 — 



Beaur égard (Paul). — Orrv. cit. : Les lois de l'évo- 
lution économique. 1889, Tome H, page 66. — 
Éléments d'économie politique, T. II, p. 325. — 
Rieardo, T. II, p. 744. — Essai sut- la théorie du 
salaire, T. II, p. 851. 

Beaurepaire (De). — Ouv. cit. : Étude sur Mont- 
chrétien (Bull, de la Comm. antiq. de la Seine- 
Inférieure), 1888, Tome II, page 329. 

Bebel. — Ouv.. cit. : Die Frau. Tome IL pages 834 
et 853. 

Beccaria (1735-1793), Tome I, page 180. — Ouv. 
cit. : Du désordre des monnaies dans l'État de 
Milan et des moyens d'y remédier, 1762. — Dis- 
cours sur le commerce et l'administration pu- 
blique. — Éléments d'économie politique. — 
Traité des délits et des peines. 
Becker. — Ouv. cit. : Organisation de la statis- 
tique de l'Empire atlemand.N&ncy, 1887, Tome I, 
page 866. 

Becker (Jérôme). — Ouv. cit. :La vie en Afrique. 

Tome I, page 937. 
Behm (E.). — Ouv. cit. Die modemen Verkehrs- 

mittel, 1867, Tome II, page 1077. 
Bellamy. Ouv. cit. : Looking backward. Tome II, 

page 853. 

Belmonti. — Ouv. cit. : Code des contributions 
directes, Paris, 1818, 1825, Tome I, page 290. 

Belot. — Ouv. cit. : VantuckeL Tome II, page 844. 

Bénac (André). — Ouv. cit. : De la propriété et 
de la législation des mines chez les Romains 
Bordeaux, 1879, Tome II, page 29Ï. 

Benard. — Ouv. cit. : De V Influence des lois sur 
la répartion des impôts. 1873. Paris. Tome I 
page 1017. ' 

Benoiston de Chateauneuf {1776-1856), Tome I, 
page 181. — Ouv. cit. : Recherches sur tes con- 
sommations de tout genre de la ville de Paris 
en 4817, comparées à ce qu'elles étaient en 1789. 
Paris, 1821, m-8°. — Consommation, industrie. 
Paris, 1821, in-8°. — Considérations sur les en- 
fants trouvés dans les principaux Etats de l'Eu- 
rope. Paris, 1824. — De la colonisation, des con- 
damnés et de l'avantage qu'il y aurait pour la 
France à adopter cette mesure. Paris, 18J7. — 
De la fécondité en Europe au commencement du 
xix= siècle. — Sur la durée de la vie chez les sa- 
vants et les gens de lettres. — Sur la durée des 
familles nobles de France. — Sur la longévité 
des académiciens. — Sur la durée de la vie hu- 
maine en Europe. — Notes sur la statistique de 
la France, 1835, T. I, p. 692. 
Bentham (1748-1832), Tome I, page 181. - Ouv. 
anal. : Fragment sur le gouvernement, 1776, 

— Introduction aux principes de législation et 
de morale, 1780. - Principes du Code pénal. - 
Théorie des peines et des récompenses. — Traité 
des preuves judiciaires. - Tactique des assem- 
blées délibérantes. — Sophismes politiques — 
Essai sur la situation politique de VEspaqne — 
Défense de Vusure. T. I, p. 181 et T. II, p. 96. 

— Essai sur la nomenclature des principales 
branches d'arts et de sciences. — Ouv. cit ■ 
L'Eglise en Angleterre, 1817. — Not Paul 
but Jésus. — Réforme de l'Église, 1831, T. I 
p. 183. 

Béquet (Léon). - Ouv. cit. ; Répertoire de droit 
administratif. Paris, in-4°, 1885, Tome I, page 



BERG-BLANG 



372 et T. II, p. 240. — Législation de l'assistance 
publique, T. I, p. 1037. 

Berg. — Ouv. cit. — De Nederlanden en het 
Hauseverbond, Tome II, page 166. — Polyzev- 
recht, T. II, p. 166. * 

Bergeret (Gaston). — Ouv. cit. : Mécanisme du 
budget de l'État. Paris, 1880, Tome I, page 270. 

Bergins. -^ Ouv. cit. : Finanzwissenschaft. Ber- 
lin, 1871, Tome I, page 578. 

Berkeley (1685-1753), Tome I, page 185. - Ouv. 
cit. ; Théorie nouvelle de la vision. — Traité 
sur les principes des connaissances humaines, 
1710. — Ouv. anal. : The Querist, 1735, T. L 
p. 187. 

Berlioux. — Ouv. cit. : La traite orientale. Paris, 

1870, 1 vol. in-8, Tome I, page 937. 
Bernard (Claude). — Ouv. cit. : Introduction à la 
médecine expérimentale. Tome II, pages 257, 267. 
Bernard (François). — Ouv. ait. : La crise agraire 
italienne (Journ. Écon. 1885). Tomel, page 8. — 
La production du blé dans le monde (Journ. Écon. 
juillet, 1887). La situation de l'agriculture en 
1884, T. I, p. 361. — U agriculture et la popula- 
tion. Journal de l'agriculture. Août 1888, T. I, 
p. 697. — L'agriculture à l'Exposition univer- 
selle, 1889. T. I, p. 881. - Les grèves et les con- 
ditions du travail à Marseille, T. I, p. m 5. 
Bernstein (A). - Ouv. cit. : Schutze-Delitzsch, sein 
Leôen und Wirken. Berlin, Tome II, page 795. 
Bertagnolli. -^ Ouv. cit. : L'Economia deW agri- 
coltura inltalia. Rome, 1886, Tome II, page9S. 
Bertheau. — Ouv. cit. : Étude sur le notariat 
(Journal le Droit), 7 novembre 1889. Tome II 
page 416. 
Bertillon (D^ A.). - Ouv. cit. : Démographie 
figurée de la France : Mortalité. Paris, 1874 
Tome I, page 692. 
Bertillon (D* Jacques). - Ouv. cit. : La statisti- 
que humaine de la France, 1 vol. in- 18. — La 
Démographie, Tome II, page 524, 
Besse (Le père Ludovic). — Ouv. cit. : L'as- 
sociation chrétienne des honnêtes gens sur le 
terrain des affaires. 1884, Tome II, page 65 
Besson (Emmanuel). — Ouv. cit. : Les livres fon- 
ciers et la réforme hypothécaire, 1891, Tome II 
page 572 et 1039. ' 

Bevan (Ph.). Ouv. cit. : The stnkes ofthe past len 
years (Journal of the statistîcal societv. Lon- 
don), 1880, Tome l, page 1115. 

Bl n l3 - y ( L é0n) * ° UV * CIT ' : Le P actQ de famine. 

îtn m ï . T ° me l * * a - e 361 ' ~ les prix 
en 1790. Pans, 1886, T. II, p. 6!7 . _ È f udes 

économiques sur le xvme siècle. Paris 188 s T t 
p. 338. ' ^ 

Biot (Ed.). Ouv. cit. : De l'abolition de l'esclavage 
ancien en Occident. Paris, 1840, 1 vol in-8 
Tome I, page 937. 

Bivort (Charles). Ouv. cit. : Législation actuelle 
et commerce des sucres en France et dans les 
principaux pays étrangers. Paris, 1883, Tome II 
page 944. ' 

Blackie (J. S.). Ouv. cit. : The Scottish Hiqhlan- 
ders and the land Laws. 1 vol. in-8, Londres 
1885, Tome I, page 38. ' 

Blanc (Hyp.). Ouv. cit. : Bibliographie des cor- 
porations ouvrières avant 1789. Paris, 1885 
Tome I, page 611. ' 



BLANGHAKD-BOILEÀU — 1223 — 



Blanc (Louis) 1811-1886), Tome I, page 197. — Ouv. 
cit. : Organisation du travail. Paris, 1850, 
T. I, p. 197 et T. II, p. 657, 676,833. - Appel aux 
honnêtes gens, in-S<\ 1849. — Catéchisme des 
socialistes, in- 18, 1849. — Questions d'aujour- 
d'hui et de demain, 2 vol. in -18, 1873-74. — 
Le Socialisme. — Droit au travail. Paris, 1848, 
în-18.— Histoire de ta Révolution française,?. IL 
p. 236, 237, 823. 
Blanchard (V.). — Ouv. cit. : Prud'hommes em- 
ployés. Paris, 1887, Tome II, page 687, 
Blanqui (1798-1854), Tome I, page 197. - Ouv. 
cit. : Voyage d'un Français en Angleterre en 
1823, in-8°, 1824. — Résumé de l'histoire du com- 
merce et de l'industrie, in-18, 1826. — Voyage à 
Madrid, in-8°, 1826. — La Corse en 1839. — 
Notice sur Huskisson et sa réforme économique, 
in-8°, 1840. — V Algérie en 1839,iïi-S<>, 1840. — 
Voyage en Bulgarie en 1844, in-18, 1842. — 
L'Espagne en 4846, in-4°, 1846. — Précis élé- 
mentaire d'économie politique, in-18, 1842. — 
Histoire de l'économie politique en Europe, 2 vol. 
in-8°, 1837, T. I, p. 197, 1117 et T. II, p. 329,945. 
— Notice sur la vie et les ouvrages de J.-B. Sau, 
in-4«, 1840, T. I, p. 197 et T. II, p. 329. - Les 
classes ouvrières en France, 2 vol. in-18, 1848, 
T. I, p. 197 et T. II, p. 65. — Cours d'économie 
industrielle, T. I, p. 198 et T. II, p. 1076. — 
Notice sur Adam Smith, 1846, T. IF, p. 65. 
Block (Maurice). — Ouv. cit. : Les Théoriciens 
du socialisme en Allemagne. 1872. — Diction- 
naire de la politique. 2 vol. Paris, 1873,T. I, 
p. 270. — Statistique de la France comparée, 
2 vol. in-8, T. I, p. 692. — Les progrès de ta 
science économique depuis Adam Smith, 1890. 
Tome II, page 66, 516, 876 et 1155. — Traité 
théorique et pratique de statistique, 1 vol. in-8», 
T. I, p. 108 et 783. T. II, p. 523 et 921. 
Bluntschli. — Ouv. cit. : Théorie générale de 
l'État, 1 vol. — La politique, 1 vol. Tome II 
page 506. — Théorie de VÉlat moderne. T. Il' 
p. 65. ' 

Bochin. — Ouv. cit. : Du cadastre dans les rap- 
ports avec la propriété foncière. Paris, 1873, 
Tome I, page 290. 
Bodin (1530-1596), Tome I, page 202. - Ouv. 
anal. : La République, 1576, in-8°. — Ouv. cit. : 
Réponses aux paradoxes de M. de Maies trait tou- 
chant Renchérissement de toutes choses et des 
monnaies. Paris, 1568, in-4°. — Discours sur le 
rehaussement et diminution des monnaies pour 
réponse aux paradoxes du sieur de Malestroit. 
Paris, 1578, in-8°, T. I, p. 203. 
Bodio. — Ouv. cit. : Statistique des dénombre- 
ments de la population du royaume d'Italie et 
du mouvement de la population, Tome I, 
page 692. 
Bœckh (1785-186?), Tome I, page 203. — Ouv. 
anal. : Staatsh^ushalt der Athener. Berlin, 
1817, T. I, p. 203 et 578 et T. II, p. 375. — Ouv. 
cit. : Urkunden ilber das Seewesen des attischen 
Staates, Berlin, 1840. 
Bohmert (D* Victor), — Ouv. cit. : La Participa- 
tion aux bénéfices. 1888, Tome II, page 436. 
Boileau (Etienne) (1200-1272), Tome I, page 203. — . 
Ouv. anal. : Le livre des métiers, T. I, p. 203 
et 611. T, II, p. 955. 

II. 



BOIS-BONNET 



Bois. - Ouv. cit. : Démographie (Collection d*a 
Economistes), Tome I, page 691. 

Boisard. — Ouv. cit. : Notices biographiques sur 
les hommes duCalvados, 1848, Tome II, pa^e 329 

Boisguilbert (1646-1714), Tome I, page 204. -1 Ouv! 
anal, : Le détail de la France, 1695. Tome I 
pages 204 et 374. — Le factum de la France 
1706. Rouen. — Ouv. cit. : Traité de la nature] 
culture, commerce et industrie des grains. T I 
pages 204 et 622. — Causes de la rareté de l'ar- 
gent. — Dissertation sur la nature des richesses, 
de l'argent et des tributs. — Traité du mérite et 
des lumières de ceux que l'on appelle gens ha- 
biles de la finance ou grands financiers T I 
p. 206. ' 

Boislisle (de). — Ouv, cit. : Correspondance des 
contrôleurs généraux avec les intendants des 
provinces. Tome II, page 199. — Histoire delà 
maison de Nicolay, T. I, pages 569 et 578. 

Boissonnade (G.). — Ouv. cit. : Histoire de la ré- 
serve testamentaire. Paris, 1875, Tome II 
page 934. * 

Boiteau (1820-1886), Tome T, page 213. Ouv. cit. : 
Etat de la France en 1789, in-8», 1860. Tome I, 
page 213 et T. II, p. 356. — Les traités de 
commerce, texte de tous les traités en vigueur, 
in-8° 1864. — Fortune publique et finances de 
la France, 2 vol. in-8°, 1866. — Le régime des 
chemins de fer français, in-8», 1868. — La ques- 
tion des chemins de fer, in-4°, 1687. Le 

budget. T. I, p. 213, 236 et 270. ' 
Boitel (Amêdée). — Ouv. cit. : Herbages et prai- 
ries naturelles. Paris, 1889, Tome II, page 555. 
Boizard et Tardieu. — Ouv. cit. : Histoire de la 
législation des sucres. Paris, 1891, T. II, p 944 
Boncerf (1745-1794), Tome I, page 213. — Ouv. 
cit. : les inconvénients des droits féodaux, 
1776. — Mémoire sur cette question : Quelles sont 
les causes les plus ordinaires de l'émigration des 
gens de la campagne vers les grandes villes et 
quels seraient tes moyens d'y remédier? 1784, 
in-8°. — De la nécessité d'occuper avantageuse- 
ment tous les ouvriers, 1791, in-8«. — De la plus 
importante et la plus pressante affaire, ou la 
nécessité de restaurer l'agriculture et le com- 
merce. Paris, 1790,m-8". 
Bonham (J.). — Ouv. cit. — Industriel Liberty. 
New York, 1888, Tome I, page 13. - Railway 
secrecy and Trusts. 1890, T. II, p. 11 20. 
Bonifacio. — Ouv. cit. : La République des abeilles. 

Tome II, page 825. 
Bonjean. — Oov. cit. : Révision et conservation 
du cadastre approprié aux besoins de la pro- 
priété foncière. 2 vol. Tome I, page 290. 
Bonnardet. — Ouv. cit. : Quels sont les avantages 
ou tes inconvénients qui peuvent résulter de 
l'établissement des chemins de fer? 1845, Tome II, 
page 1076. 
Bonnassieux (P.). — Ouv. cit. : Les assemblées 
représentatives du commerce sous l'ancien régime. 
Paris, in-8», Tome I, page 372. — Les grèves sous 
f ancien régime, T. 1, p. 1115. 
Bonnet (Victor) (1814-1886), Tome I, p. 213. — 
Ouv. cit. : Questions économiques et financières, 
1859. — • La liberté des banques et te taux de l'in- 
térêt, 1864. —Le crédit et les finances, 1865. — 
L'enquête sur le crédit et la crise de 1 863-04-1 

18 



BONNEVÀL-BOUSQUET — 1224 



BOUTMY-BUCHEZ 



— Étud? sur la monnaie, 1870, T. I, p. 213 et 
T. II, p. 617. —Les impôts après la guerre, 1871. 

— La question des impôts, 1879. — Le crédit et 
les banques d'émission. Paris, 1875, T. I, p. 152, 
161, 163, 170. 

Bonneval (Gabriel de). — Ouv. anal. : Les Haras 

français, 1885, Tome I, page 1122. 
Bordeaux. — Ouv. cit. : Mémoire sur la ré forma- 
tion delà justice. Tome II, page 416. 
Bord (Gustave). — Ouv. cit. : Le Pacte de famine, 

1887. Tome I, page 338. 
Bord et. — Ouv. cit. : L'or et l'argent Paris, 1860, 

Tome II, page 617. 
Bordier. — Ouv. cit. : La colonisation scientifi- 
que et les colonies françaises, 1 vol. in-8°. 
Paris, 1884, Tome I, page 446. — La vie des 
sociétés, T. II, p. 895 et 900. 
Borght (Van der). — Ouv. cit. : Der Einfluss der 
Zuoischcnhandels auf die Preise. Leipzig, 1888, 
Tome II, page 617. 
Bosquet- — Ouv. cit. : Dictionnaire des domaines, 

Paris, 17i>2, in-4°, Tome I, page 1009. 
Bouchard (Léon). — Ouv. cit. : Étude de l'admi- 
nistration des finances de l'empire romain. 
Paris, 1 vol. in-8, Tome I, page 578. 
Boudin. — Ouv. cit. : Traité de géographie et de 
statistique médicales et des maladies endémiques, 
2 vol. in-8». Paris, 1887, Tome II, page 523. 
Bouet-Bolens. — Ouv. cit. : V Avenir économique 

de la Suisse. 1884, Tome I, page 860. 
Bouffet. — Ouv. cit. : Notice sur les canaux de 
submersion du département de l'Aude. 1889. 
Tome II, page 98. 
Bougainville. — Ouv. cn\ : Voyages autour du 

Monde. Tome II, page 827. 
Boulainvilliers (1658-1722), Tome I, page 213.— 
Ouv. cit. : Mémoires présentés au due d'Orléans, 
contenant les moyens de rendre la France très 
puissante et d'augmenter considérablement les 
revenus du roi et du peuple. La Haye, 1725, 
2 vol. in-12. — État de la France, dans lequel 
on voit tout ce qui regarde le gouvernement 
ecclésiastique, le militaire, la justice, tes finan- 
ces, le commerce, les manufactures, le nombre 
des habitants, et en général tout ce qui peut 
faire connaître à fond cette monarchie; extrait 
des mémoires dressés par les intendants du 
royaume par ordre du roi Louis XIV. Londres, 
1727, 1 vol. in-fol. T. I, p. 213, 290 et 691. 
Boulenger (Jules). — Ouv. cit. : Traité des impôts 
du peuple romain. Paris, 1873. Tome II, page 9. 
Boullay (Charles). — Ouv. cit. : Le code des syn- 
dicats professionnels. Paris, 1886, Tome II, 
page 961. 
Boullée. — Ouv. cit. : Histoire complète des états 
généraux et autres assemblées représentatives de 
1302 à 1626. Paris, 1845, 2 vol. Tome I, page 978. 
Bourdeau. — Ouv. cit. : Le Socialisme allemand 
(Rev. des Deux-Mondes, 1891). Tome II, page 834. 
Bourgoing. — Ouv. cit. : Tableau de l'Espagne 

moderne. Tome II, page 1051. 
Bcusquet (Georges). — Ouv. cit. -.Agents diplo- 
matiques et consulaires. Paris, 1883. Tome I, 
page 547 et 548. 
Bousquet (L.). Ouv. cit. : La Banque de France et 
les institutions de crédit. Paris, 1885, Tome I, 
page 170. 



Boutmy. — Ouv. cit. : Développement de la cons- 
titution en Angleterre. Paris, in-8°, 1887, 
Tome I, page 984. — Études du droit constitu- 
tionnel, 1885, T. I, p- 265 et 1024. 
Brame. — Ouv. cit. : L'héritage dévoré par le 

fisc et la procédure. Tome II, page 930. 
Brandes (G.). Ouv. cit. : Study on Beaconsfield. 

18S0, Tome I, page 712. 
Brants (V.). — Ouv. cit. : Les essais de concilia- 
tion et d'arbitrage entre patrons et ouvriers. 
Paris, 1886, Tome II, page 687. — La circula- 
tion des hommes et des choses. 1887, T. II, 
p. 1077. 
Brelay (Ernest). — Ouv. cit. : Les sociétés coopé- 
ratives, in-8. — Les sociétés de consommation. 
Les associations populaires, in-8°, Tome I, 
page 604. — Les chevaliers du travail. Paris, 
1891, T. II, p. 961. 
Brentano. — Ouv. cit. r Die Arbeitergilden der 
Gegenwart (Les associations ouvrières). Leipzig, 
1871-1872, Tome II, pages 65 et 383. 
Bretagne (A.). Ouv. cit. : — Nouvelle étude sur le 
cadastre et les abornements généraux. Nancy, 
1870, Tome II, page 365. 
Breton (Jules). — Ouv. cit. : La réorganisation 
cadastrale et la conservation du cadastre en 
France. Paris, 1889, Tome I, page 290. 
Breulier et Desnos-Gardissal. — Ouv. cit. : Du 

régime de Viuvention. Tome II, page 676. 
Briaune. — Ouv. cit. : Crises, in-8% 1840, Tome I, 

page 650. 
Bridges Adams. — Oov. cit. : Ronds and rails 
and their séquences, physical and moral. 1862, 
Tome II, page 1076. 
Bright (181 1-1889), Tome I, page 229. —Ouv. cit.: 
Speeches on questions of public policy. Man- 
chester, lh6S. 
Briot (F.). — Ouv. cit. : Étude sur l'économie 
pastorale des Hautes-Alpes. Paris, 1884, in-8, 
Tome II, page 1051. 
Brizard (Abbé). — Ouv. cit. : Œuvres de Mably. 

Paris, 1794-1795, Tome II, page 196. 
Brockaus. — Ouv. cit. : Konver salions Lexikon, 

Tome I, page 1093. 
Brougham (Lord). — Ouv. cit. : Collection de por- 
traits des hommes marquants du règne de 
George III, Tome II, page 744. 
Brown. — Ouv. cit. : State papers from the 
archives of Venice } Tome II, page 166. — An 
appréciative Life of Beaconsfield, 2 vol. 1882, 
T. I, p. 712. 
Bruggemann. — Ouv. cit. : F. Lisifs Nationale 

System. Tome II, page 175. 
Brunfaut (J.). — Ouv. cit. : Étude sur les voies de 
communication en France, 1876, Tome II, 
page 1077. 
Bryon. — Ouv. cit. : Du cadastre. Paris, 1821, 

Tome I, page 290. 
Buchanam (1779-1848), Tome I, page 229. — Ouv. 
cit. : An inquiry into the taxation and com- 
mercial policy of Great Britain. Edimbourg, 
1844, T. I, p. 230. 
Buchère. — Ouv. cit. : Traité théorique et pra- 
tique des valeurs mobilières. Tome II, page 1163. 
Bûchez et Roux. — Ouv. cit. : Histoire parle- 
mentaire de la Révolution française. Tome I, 
page 110. 



BUCHOZ-HiLTËN-CÂCHEUX — 1225 — CAILLET-CANTILLON 



Buchoz Hilten. — Ouv. cit. : Observations sur te 
cadastre de la Francs. — Paris, 1830, Tome I, 
page 290. 

Euckingham (de). — Ouv. cit. : Mémoirs of the 
court and cabinets of George the Third. Tome II, 
page 489. 

Bucquet (Paul). — Ouv. cit. : Enquête sur la situa- 
tion des bureaux de bienfaisance en 1871. 
Tome I, page 83. — Rapport concernant l'appli- 
cation de la loi du 23 décembre 1874 sur la pro- 
tection des enfants du premier âge } 1888, Tome I, 
page 823. 

Eulow Gummerow. — Ouv. cit. : Des associations 
de crédit foncier de la Prusse, des réformes qu'il 
serait utile de leur appliquer, etc. Berlin, 1843, 
in 8, Tome I, page 630. 

Euonarotti. — Ouv. cit. : Conspiration pour 
L'égalité dite de Babœuf. Bruxelles, 1820, 2 vol. 
in-8°. Tome I, page 110. 

Euret (Eug.). Ouv. cit. : De la misère des classes 
laborieuses en France et en Angleterre. Tome II, 
page 65. 

Burgon. — Ouv. cit. : Life of Sir Thomas Gresham, 
Tome II, page 166. 

Butel-Dumont. — Ouv. cit. : Théorie du luxe ou 
Traité dans lequel on entreprend d'établir que 
le luxe est un ressort non seulement utile mais 
profitable. Londres et Paris, 1771, 2 vol. in-8, 
Tome II, page 194. 

Butini (J.-F.). Ouv. cit. : Traité sur le luxe. 
Genève, 1774, in-12, Tome II, page 194. 

Buxton (Sydney). — Ouv. cit. : Finance and poli- 
tics, and historical study, 1783-1885. London, 
1888, 2 vol. Tome I, page 1010, 1020, 1021 et 
1023. 



Cabarrus (François, comte de) (1752-1810) Tomel, 
page 271, — Ouv. cit. : Memoria presentado â 
S. M. para la formaciôn de un banco nacional, 
in-8% Madrid, 1782. — Memoria sobre la union 
del corner cio de America con el Asîa. Madrid, 
in -8°, 1784. — Carias sobre tos obstaculos que 
la naturaleza, ta opinion y las leyes oponen â 
la feticidad publica, in-8", Madrid, 1783 et 1813, 
T. I,p. 272. 

Cabet (Etienne) (1786-1856), Tome I, page 272, — 
Ouv. cit. : Association libre pour V éducation 
du peuple, in-8°, 1833. — Voyages et aventures 
de lord William Carisdalt en Icarie, 2 vol. 
ia-8°, 1840. T. I, p. 272, T. II, p. 822, 823 et 
833. — Douze lettres d'un communiste, in-8°» 
1842. — Propagande communiste, in-8°, 1842. 

— ha France, son malheureux sort, m-8°, 1847, 

— Vrai communisme, réalisation de la com- 
munauté, in-8°, 1847. — Almanach Icarien, in- 
18, 1848. — L'ouvrier, ses misères actuelles, 
leur cause et leur remède, son futur bonheur 
dans la communauté, in- 18, 1848. 

Cacheux. — Ouv. cit. : État actuel en France du 

patronage et de V enseignement des apprentis, 

Tome I, page 897. 
Cacheux et Muller. — Ouv. cit. : Habitations 

ouvrières en tous pays, 1889, Tome I, page 604 

et T. II, p. 182. 



Gaillet. — Ouv. cit. : De l'administration en France 

sous Richelieu. Tome II, page 750. 
Cairnes (John Elliot) (1824-1875), Tome I, page 291. 

— Ouv. anal. : Some leading principles of poli- 
tical Economy newly expounded. Londres, 1874. 
T. I, p. 291, 544 et T. II, p. 65. — Character 
and logical method of political Economy, 1875. 
T. I, p. 291 et T. II, p. 876. — Slave 
Power, 18G2. — Political Essays, 1873. — Essays 
in political Economy theoretical, and applied, 
1873. 

Calmels. — Ouv. cit. : De la propriété et de la 
contrefaçon des œuvres de l'intelligence. Tome II, 
page 667. 

Calmon (A.). — Ouv. cit. : Histoire parlementaire 
des finances de la Restauration, 2 vol Paris, 
1868, Tome I, pages 270, 617 et T. II, p. 191. 

Calonne (Alexandre de) (1734-1802), Tome I, 
page 295. — Ouv. anal. : Requête au Roi, 1787, 
T. I, p. 296. 

Calvin. — Ouv. cit. : lettres. Tome II, page 562, 

Cambon (1756-1820), Tome I, page 298. Ouv. gît. : 
Rapport à la Convention nationale sur le projet 
de la formation du grand livre. Paris, 1195, 
in-8°. — Lettres à ses concitoyens sur les finan- 
ces. Paris, 1795, in-8°. 

Campanella (1568-1639), Tome I, page 298. — 
Ouv. cit. : Realis philosophise libri quatuor, 
secunda editio. Parisiis, Dionys Houssaye, 1637, 
in -fol. (Ouvrage édité sous le titre La cité du 
Soleil ou idée d'une république philosophique, 
1840, in-32. Tome I, page 298 et T. II, p. 825. 

Campbell (lord). — Ouv. cit. : Études sur Fran- 
çois Bacon et Nicolas son père, 1846, Tome I, 
page 112. 

Gampomanès ((723-1802), Tome I, page 299. — 
Ouv. cit. : Discurso preliminar sobre la ma- 
rina, navegaciôn, comercio y expediciones de 
la republica de Cartago. Madrid, 1756, — Res- 
puesta fiscal sobre abolir la tasa y establecer el 
comercio de granos. Ibid, 1764. — Sobre el fo~ 
mento de industHa popular, 1774. — Sobre la 
éducation popular de los artesanos, 4 vol. 1775- 
77. — Sobre los abastos de Madrid. Ibid, 1798. 
.— Apendice d la Educaciôn popular, T. II, 
p. 223. 

Camus, Tome I, page 757, — Ouv. cet. : Rapport 
au conseil général des hospices, 1804. 

Canard (1755-1833), Tome 1, page 299. — Ouv. 
anal. : Principes d'économie politique, 1802 > 
in-8°, Paris. T. I, p. 299 et T. II, p. 267. 

— Mémoire sur les causes qui produisent la 
stagnation et le accroissement du commerce en 
France, et qui tendent à anéantir l'industrie 
commerciale; moyen simple.de les faire cesser, 
Paris, 1826, in-8°. 

Cancrin (1773-1845), Tome I, page 308..— Ouv. 
anal. : Die Oekonomie der menschlicken GeseU™ 
schoftenund das Finanzwesen. Stuttgart, 1845. 

— Ouv. cit. : Dagobert, épisode de la guerre 
pour la liberté. Altona, 1796. — Weltreichihum, 
Nationalreichlhum und Staatswirtsckaft. Mu- 
nich, 1821. 

Candolle. — Ouv. cit. : Notice sur J.-B. Say, 

Genève, 1832, Tome II, page 791. 
Cantillon. — Ouv. cit. : Essai sur la nature du 

commerce, Ï754, Tome II, page 482. 



CAPMANY-CERNUSCHI 



— 1226 — 



CÉSAR-CHARPENTIER 



Gapmany (1742-1813), Tome I, page 324. — Ouv. 
cit. : Discurso economico politico en defensa 
del trabajo mecanlco de los menés fraies, etc., 
in-4°. Madrid, 1774. — Memorïas historicas sobre 
la marina, commerciû y artes de la antigua 
ciudad de Barcelona, 4 vol. in-4°, 1779-92. 
T. I, p. 324 et T. II, p. 166. — Cuestiones criti- 
cas sobre varios puntos de la historîa economica, 
politica y militar, in-4°. Ibid, 1817. 

Garaccioli (1715-1789), Tome I, page 324. — Ouv. 
anal. : Riflessioni sull' economia e l'estrazione de 
frumenti délia Sicilia faite in occasione délia 
carestia dell indizione, III 478 4 e 11 S6. 

Carey (1793-1879), Tome I, page 325. — Ouv. 
anal. : Essai sur le taux des salaires. 1835. — 
Principles of political econorny, 3 vol. in-8°, 
1837-40. —Le passé, le présent et le futur, in-8°, 
18 4 8 _ slave trade domestic and foreign, 
in-12, 1853. - Ouv. cit. : T. I, p. 3*28. - Pnn- 
ciples social of science, 3 vol. in-8°, 1858-o9. 
T. I, p. 328, 672; T. Il, p. 226. — The Umty of 
law ; as exhibited in the relations ofphysical, 
social, mental and moral science, in-8°. 1872. 
— Miscellaneouspapers on the national finances, 
the currency and other économie sub/ects. — 
Lelters on international Copyright, T. II, p. 656 

et 676. 

Carlyle (Th.). — Ouv. cit. : Gkartism and Past 
and Présent. Tome II, page 65. — Sartorres ar- 
tus. T. II, p. 65. 

Carnot (Lazare). — Ouv. cit. : Eloge de la presse 
de Vauban. 1758, Tome II, page 1165. 

Carpentier. — Ouv. cit. : De la prétendue pro- 
priété littéraire, Tome II, page 676. 

Carraza (xvi c siècle), Tome I, page 328. — Ouv. 
cit. : El ajuslamiento y proporoiôn de las mo- 
nedas de oro, plata y cobre, y la reduccion de 
estos matales a su debida estimacion, son la re- 
galia singular de Espana. Madrid, 1628. — Ro- 
'gaciôn al rey D. Felipe IV y a sus supremos 
consejos de justicia y estado en detestacion de 
los grandes abusos en los trajos y adornos nue- 
vamente introducidos en Espana. Madrid, 1636, 

in -4°. 

Cauwès. — Ouv. cit. : Précis d'économie politique, 
Paris, 1881, Tomel, page 746 et T. II, p. 65. 

Caubet (Léo). — Ouv. cit. : Les conditions du 
travail dans le Royaume Uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, Tome II, page 1090. 

Cavôur (1810-1861), Tome I, page 328. — Ouv. 
anal. : De la taxe des pauvres en Angleterre 
et. de la charité légale, T. I, p. 329. — Les pro- 
blèmes économiques et leurs rapports avec le sort 
des classes populaires. — Essai sur le paupé- 
risme en Angleterre. — Considérations sur l'état 
de l'Irlande et son avenir.Genbve., 1 844,T- 1, p. 330. 
— Ouv. cit. : T. I, p. 330. — Essai sur la 
législation anglaise sur le commerce des céréa- 
les. Genève, 1845. — Les chemins de fer en 
Italie, 1847. — Influence de la politique com- 
merciale de l'Angleterre dans le monde écono- 
mique. Turin, 1847. 

Cerboni (Joseph). — Ouv. anal. : Sur l'importance 
d'unifier les études de la comptabilité sur le 
commerce. Rome, 1887, Tome T, page 488, 489 
et 526. 

Gernuschi. — Ouv. cit. : itf. Michel Chevalier et 



le bimétallisme. Paris, 1876, Tome II, page 318. 
César. — Ouv. cit. : De Bello Gallico, Tome I» 

page 732. 
Chabrol de Crouzol (17 71-1836), Tome I, page 36 i. 

— Ouv. anal. : Rapport au Roi sur les finances, 
1830,in-4û, T. I, p. 362. 

Chabrol de Volvic (1773-1843), Tome I, page 362. 

— Ouv. cit. : Statistique du département de 
Montenotle, 2 vol- in-4°, 1824. — Recherches 
statistiques sur la ville de Paris, 4 vol. in-4°, 
1823-1826, T. I, p. 363. 

Chaignet. — Ouv. cit. : Pythagore et ses disciples. 
Tome H, page 818. 

Chailland. — Ouv. cit. : Dictionnaire raisonné 
des eaux et forêts. 2 vol. in-4, 1769. — Confé- 
rence de l'ordonnance de Louis XIV, Août K>69, 
sur le fait des eaux et forêts, 2 vol. in-4, 1725, 
Tome 1, page 764. 

Chailley (Joseph). — Ouv. cit. : L'Impôt sur le 
revenu. 18»4, in-8°, Tome I, page 1014, 1015, 
1024 et T. II, p. 42, 720 et 742. — Sully, éco- 
nomies royales. Paris, 1888, T. II, p. 946. 

Challamel (Jules). — Ouv. cit. : De la cession des 
créances hypothécaires, bons fonciers, etc., 1878, 
Tome I, page 630. 

Chalmers (George) (1753-1825), Tome I, page 363. 

— Ouv. cit. : An estimate of the comparative 
strength of Great Brilain. Londres, 1785. — 
An historical view of the domestic econorny of 
Great Brilain and Ireland from the présent 
tintes. Edimbourg, 1820. 

Chalmers (Thomas) 1780-1847), Tome l, page 363. 

— Ouv, cit. : The Christian and civil econorny of 
large towns, 3 vol. m-8 . Glasgow, 1821-36. — 
On political econorny in connexion with the 
moral state and moral prospect of society, in-8°, 
Ibid, 1832. — The suprême importance ofaright 
moral to a right economical state of the com- 
muny, in-8°, 1840. 

Chambay. — Ouv. cit. : Notice historique sur 
Vauban. 1845, Tome II, page 1165. 

Chambrelent (M.). — Ouv. cit. : Les landes de 
Gascogne. Paris, 1887, Tome I, page 702.— ^s- 
sainissement et mise en culture des terrains de 
la Camargue, 1887, T. I, p. 702. 

Chambrun (marquis de). — Ouv. cit. : Les con- 
ditions du travail aux États-Unis, Tome II, 
pages 1087 et 1094. 

Champioimière et Rigaud. — Ouv. cit. : Traite 
des droits d'enregistrement, Tome II, pages 1020 
et 1031. 

Chanlaire et Peuchet. — Ouv. cit. : Description 
statistique de la France, in-4, 1809. — Statis- 
tique élémentaire de la France, in- 8°, Tome I, 
page 692. 

Chaptal (1756-1832), Tome I, page 380. — Ouv. 
cit. : Quelques réflexions sur l'industrie en 
général à l'occasion de l'exposition des produits 
de l'industrie française en 4819. Paris, 1819, 
i n _8o. _ Ouv. anal. : De l'industrie française. 
Paris, 1819, 2 vol. in-18. 

Charlon (H.). Ouv. cit. : Théorie mathématique 
des opérations financières. Paris, 1878, Tome I, 
page 170. 

Charpentier de Cossigny. — Ouv. cit. : Notions 
élémentaires sur les irrigations. 1874, Tome II, 
page 98. 



CHÀSLES-CIBRÀRIO 



1227 



CLÀMAGERAN-COLBERT 



Chasles (Philarète). — Ouv. cit. : Études sur le 

xvi« siècle. 1848, Tome II, page 329. 
Chassepol {François de), Tome I, page 389. — 

Ouv. cit. : Traité des finances et de la fausse 

monnaie des Romains. Paris, 1740, in-12. — De 

la manière de discerner les médailles antiques 

de celles qui sont contrefaites. 
Chateaubriand. — Ouv. cit. : Études historiques, 

Tome II, page 193. 
Chaufton (Albert). — Ouv. cit. : Les Assurances, 

Tome I, page 108 et T. II, p. 383. 
Chazelles (comte de). — Ouv. cit. : Étude sur te 

système colonial, Tome II, page 968. 
Chegaray. — Ouv. cit. : Rapport à l'Assemblée 

législative au nom de la commission du crédit 

foncier. Avril 1851, Tome I, page 630. 
Cherbuliez (A.-E.). — Odv. cit. : Études sur les 

causes de la misère tant morale que physique et 

sur les moyens d'y porter remède, Tome II, 

page 455. 
Chevalier (G.-M.). —Ouv. cit. : Les jeux et paris 

devant la loi. Paris, 1873, Tome II, page 103. 
Chevalier (Michel) (1806-1879), Tome I, page 410. 

— Ouv. anal. : Histoire et description des voies 
de communication aux États-Unis et des tra- 
vaux d'art qui en dépendent, 2 vol. in-4°, 
T. I, p. 411 et T. II, p. 1076. — Lettres sur 
V Amérique du Nord, T. I, p. 411 et T. II, p. 1076, 

— Des intérêts matériels en France, travaux 
publics, routes, canaux, chemins de fer, 1838 f 
T. I, p. 412. — Introduction aux rapports du 
jury international de 4 S 67, T. I, p. 413. — 

Système de la Méditerranée, T. I, p. 414. — Ouv. 
cit. : Examen du régime protecteur. — Cours 
d'économie politique, T. I, p. 415 et T. II, p. 318, 
323 et -t25. ~ Traité de la monnaie, T. I, p. 415 
et T. II, p. 318. — L Isthme de Panama. — La 
baisse probable de l'or, T. I, p. 415 et T. II, p. 250 
318 et 617. — Essais de politique industrielle. 

— Lettres sur l'organisation du travail et la 
question des travailleurs, T. I, p. 415 et T. II, 
p. se. _ Législation des brevets d'invention à 
réformer, 1878, T. I, p. 415 et T. II, p. 676. — 
La question de Vor, T. II, p. 250. — Étude sur 
Mollien (Compt. rend, des trav. de TAcad. des 
se. mor. et polit.), 1856, T. H, p. 308. 

Chevallier (Emile). — Ouv. cit. : De l'assistance 
dans les campagnes, Paris, 1 889, Tome I , pages 83, 
697 et 1140. — Les salaires au xix e siècle, T. II, 
p. 851. 

Cheysson (Emile). — Ouv. cit. : Habitations ou- 
vrières, 1886, Tome II, page 182. — Le recense- 
ment de 1886, in-8, 1187, T. I, p. 692. — La 
statistique géométrique, T. II, p. 595. 

Child (Josiah) (1630-1699), Tome I, page 416. — 
Ouv. cit. : A new discourse oftrade. Glasgow, 
1751. — Brief observations concerning tra.de 
and tke interest of Money. Londres, Î668, 
in-4°. 

Chirac. — Ouv. cit. : L'agiotage, Tome I, page 26. 

Chovin. — Ouv. anal. : Le conseiller des compa- 
gnons, Paris, 1861, in-18, Tome I, page 477. 

Church (A. H.). — Ouv. cit. : Food-grains ofln- 
dia. Londres, 1886, Tome I, page 361. 

Cibrario (Luigi) (1802-1870), Tome I, page 416. — 
Ouv. cit. : Délie finanze delta monarchia di 
Savoja discorsitre, in-12, Turin, 1841. - Dell' 



eeonomia pohtica del medîo evo libri tre, 3 vol. 

in-8°, Turin, 1839. 
Clamageran. — Ouv. cit. : Histoire de CImpûi en 

France, 1867-76, in-8°, Tome H, page 42. — 

UÉconomie politique et l'impôt, T. II, p. 3. 
Claviére (Etienne) 1473-1793), Tome I, page 419, 

— Ouv. anal. : Opinion d'un créancier de 
l'État sur quelques matières des finances im*- 
portantes dans le moment actuel. Londres, 1789, 
xu-8°. — Onv. cit. : Adresse de la Société des 
amis des noirs à l'Assemblée nationale, etc., 
adresse dans laquelle on approfondit les rela- 
tions politiques et commerciales entre la métro- 
pole et les colonies. Paris, 1791, in-8°. — De la 
conjuration contre les finances et des mesures 
pour en arrêter les effets, 1792, in-8°. 

Clément (Ambroise) (1805-1886), Tome I, page 419. 

— Ouv. cit. : Recherches sur les causes de l'in- 
digence, m-8°, 1846. — Des nouvelles idées de 
réforme industrielle et en particulier du pro- 
jet d'organisation du travail de M, Louis Blanc, 
in-32, 1846. —Essai sur la science, sociale, 2 vol, 
in-8°, 1867. — Le bon sens dans les doctrines 
morales et scientifiques, 2 vol. in- 8°, 1867. — 
La coopération. 

Clément (Pierre) (1809-1870), Tome I, page 419. — 
Ouv. cit. : T. I, p. 420. — Histoire de la vie et 
de V administration de Colbert, T. , I, p. 337, 
419, 432, 515, 560, 1078 et 1080 et T. II, p. 166. 

— Notice historique sur Nicolas Foucquet, in-8% 
1846. — Le gouvernement de Louis XIV, in-8°, 
1848. __ Jacques Cœur et Charles VII, 2 vol. 
in-8», 1853, T. I, p. 419 et 430. — Histoire du 
système protecteur en France depuis Colbert^ 
in-8°. 1854. — Éludes financières et d'économie 
sociale, in-8°, 1859. — Lettres, instructions et 
mémoires de Colbert, in-4», 5 vol., .1863-64. — 
Valeur des anciennes monnaies françaises, Paris, 
1866, T. II, p. 61 7. — Notices sur Mollien, Paris, 
1854, T. II, p. 300. 

Cliffe Leslie (1827-1882), Tome, I, page 420. — 
Ouv. anal. : Land Systems and industrial eco- 
nomy of Ireland, Enqland and Continental 
Countries, 1870. — Essays in politicat and 
moral, philosophy, 1879, T. I, p. 421. 

Cobbett. — Ouv. cit. : Parliamentary Debates t 
Tome I, page 202. 

Cobden (1804-1865), Tome I, page 423. — Ouv. 
cit. : Cobden's politicat writings, 1878. — 
Speeches on questions of public policy, 1880, T.I, 
p. 427. 

Cochin (Augustin). — Ouv. cit. : L'abolition de 
l'esclavage. Paris, 1861, 2 vol. in-8, Tome I, 
page 937. 

Goffinières. — Ouv. cit. : De la Bourse et des spé- 
culations sur les effets publics. 1824, Tome II, 
page 905. 

Cohn. — Ouv. cit. : Qu'est-ce que le socialisme? 
Tome II, page 65. — Système d'économie poli- 
tique. 1885, T. II, p. 65. 

Cohn (G.). — ' Ouv. cit. : Zeitgesckâfte und Diffe* 
renzgeschafte, Tome II, page 905. 

Colajanni. — Ouv. cit. : Sociologia criminale^ 
Tome II, page 900. 

Colbert (1 619-1683), Tome I, page 430. — Ouv. 
cit. : Papiers et correspondance , T. I, p. 480 et 
1009, 



COLINS-CONSTANT 



1228 — 



CONVERT-COURTNEY 



Colins. — Le pacte social, 1835, Tome II, page 839. 

Colmeiro. — Ouv. cit. : Historia de la Economia 
politica en Espana, Tome II, page 166. 

Colson (Cl.). — Ouv. cit. : Transports et tarifs. 
1890, Tome II, page 1077. 

Çombanaine. — Ouv. cit. : Création des cham- 
bres de commerce françaises dans L'Amérique du 
Sud. Paris, in-8% 1882, Tome I, page 372. 

Combe. — Ouv. cit. : Les forêts de V Algérie, 1889. 
Alger, Tome I,page 1063. 

Comettant. — Ouv. cit. : La Propriété intellec- 
tuelle au point de vue de la morale et du pro- 
grès. Tome II, page 676. 

Comte (Auguste) (1796-1857), Tome I, page 527, et 
T. U, p. 537. — Ouv, anal. : Système de po- 
litique positive, in-8% 1828, T. I, p. 527, T. II, 
p. 537, 891 et 892. — Cours de philosophie posi- 
tive, 6 vol. in-8«, 1839-42, T. l,,p. 527; T. II, 
p. 532, 537, 892 et 900. — Sur V esprit positif, 

\ in-8°, 1844. — Sur l'ensemble du positivisme, 
in-8o, 1848. — Traité de sociologie, instituant la 
religion de l'humanité, in-8°, 1851. — Calen- 
drier positiviste, 1852. — Catéchisme positiviste, 
in-12, 1853. — Synthèse subjective ou système 
universel des conceptions propres à l'état nor- 
mal de l'humanité, 1856, T. Il, p. 540. — Ouv. 
cit. : Traité élémentaire de géométrie analytique, 
1843, in-8 . — Traité philosophique d'astro- 
nomie populaire, ki-8°, 1844. — Circulaire d' Au 
guste Comte, 1848. — Bibliothèque positiviste, 
1851. — Appel aux conservateurs, m-8°, 1855. 
T. II, p. 540. — Exposé des connaissances hu- 
maines, T. II, p. 535. 

Comte ^Charles) (1782-1837), Tome I, page 527. — 
Ouv. cit. : Traité de législation, ou exposition 
des lois générales suivant lesquelles les peu- 
ples prospèrent, dépérissent, ou restent station- 
nâmes, 4 vol. m-8°. Paris, 1827. — Traité de la 
propriété, 2 vol. in- 8°, 1834. 

Condillac (1714-1780), Tome I, page 536. — Ouv. 
anal. : le commerce et le gouvernement consi- 
dérés relativement l'un à Vautre. Amsterdam et 
Paris, 1776, in- 12. T. I, p. 536 et T. II, p. 325. 

Condorcet (1743-1794), Tome I, page 537. — Ouv. 
anal. : Éloges des académiciens morts depuis 
4666 jusqu'à 4699. — Vie de Turgot, 1786. 
T. I, p. 537 et T. II, p. 1134. — Lettre d'un 
laboureur de Picardie à M. N... auteur prohi- 
bitif. Paris, 1775, in-8°. — Lettres sur le com- 
merce des grains. Paris, 1 775, îo-8°- — Réflexions 
sur l'esclavage. Neuchàtel, 1781. — Esquisse des 
progrès de l'esprit humain, 1794, in-8°, T. I, 
p. 538 et T. II, p. 65. — Monopole et monopo- 
leur, T. I, p. 538 et T. II, p. 325. — L'impôt 
progressif, 1792, T. I, p. 538 et T. II, p. 2L — 
Ouv. cit. : Réflexions sur le commerce des blés. 
Londres, 1776, in-8°. — Banque nationale, 1789, 
in-4°. _ s U r la fixation de l'impôt, 1790, in-8°, 
T. I, p. 538. — Correspondance avec Turgot, 
% II, p. 1)35. 

Considérant (Victor). — Ouv. cit. : Déraison et 
dangers de l'engouement pour les chemins de fer. 
1838, Tome II, page 1076. 

Constant (Benjamin). — Ouv. cit. : Commentaire 
sur Filangieri, Tome II, page 194. 

Constant. — Ouv. anal. : Code manuel de l'ap- 
prenti, 1885, in-8°, Tomel, page 58. 



Convert (F.). — Ouv. cit. : La propriété, constitua 
lion, estimation, administration. Paris, 1886, 
Tome I, page 672 et 794. — Promenades agri- 
coles en France, en Belgique et en Hollande. Mont- 
pellier, 1886, T. I, p. 702. 

Conzio (Giacomo), Tome I, page 110. — Ouv. 
cit. : De la méthode ou de la droite voie à 
suivre dans la recherche et l'enseignement des 
sciences et des arts. 

Coquelin (Charles) (1803-1853), Toniel, page 604.— 
Ouv. cit. : Essai sur la filature mécanique du 
Un et du chanvre y in-8°, 1840. — Traité de la 
filature de lin s in -8°, 1846. — Du crédit et des 
banques, in-8«, 1848, T. I, p. 604 et 670. 

Cornon. — Ouv. cit. : L'enseignement profession- 
nel, Tome I, page 897. 

Cormette (de). — Ouv. cit. : Une mission hippique 
en Allemagne, 1885, Tomel, page 1122. 

Cossa. — Ouv. cit. : Premiers éléments de la science 
des finances, 1891, in-12, Tome II, page 42. 

Costa-Rossetti. — Ouv. cit. : Principes généraux 
d'Économie nationale, 1888, T. II, p. 65. 

Goullet et Juglar (Clément). — Ouv. crr. : Report 
from the committee on the circulating paper 
currency coin and exchange of Ireland. 1804, 
Tome I, page 650. — Extraits des enquêtes parle- 
mentaires anglaises sur les questions de Banque 
de 1810 à 1858, T. I, p. 878. 

Coupnt (G.). — Ouv. cit. : Les laines et l'industrie 
lainière de V Algérie. Alger, 1889, Tome II, 
p. 555. 

Courcelle-Seneuil. — Ouv. cit. : Traité des opé- 
rations de banque, Tome I, pages 66, 937 et T. II, 
p. 1163. — La banque libre. Paris, 1887, T. I, 
p. 161 et 170. — Préparation à l'étude du droit. 
Paris, 1887, T. I, p. 746 et T. II, p. 66 et 271. 
— De la législation relative aux sociétés par 
actions (Journ. des Écon., 1880), T. II, p. 888. — 
Adam Smith, 1 S 89, T. II, p. 814. — Traité d'éco- 
nomie politique, T. I, p. 147, 151, 667 et T. 11, 
p. 66, 227, 325, 516 et 799. — Études sur la 
science sociale, T. II, p. 898 et 900. — Liberté 
et socialisme, T. II, p. 66. 

Courcy (Alfred de). — Ouv. cit. : Caisses de pré- 
voyance. Paris, 1874, Tome II, page 449. — 
Essai sur les lois du hasard, T. I, p. 108. 

Couriot. — Ouv. cit. : Mémoire sur l'enseigne- 
ment commercial. Paris, 1889, Tomel, page 897. 

Cournot- — Tome II, pages 267 et 505. — Ouv. 
anal. : Recherches sur les principes mathéma- 
tiques de la théorie des richesses (1838), T. II, 
p. 267. — Traité de l'enchaînement des idées 
fondamentales dans les sciences et dans l'histoire 
(1801), T. II, p. 269, 505 et 506. — Considéra- 
tions sur la marche des idées et des événements 
dans les temps modernes, T. II, p. 269. — Prin- 
cipes de la théorie des richesses, T. II, p. 268 
et 269. — Ouv. cit. : Sommaire des doctrines 
économiques, T. II, p. 325. — Exposition de ta 
théorie des chances et des probabilités, T. I, 
p. 108. — Les sociétés humaines^ T. H, p. 506. 

Courtalon-Delaistre. — Ouv. cit. : Topographie 
historique de la ville et du diocèse de Troyes, 
1783, Tome II, page 17. 

Courtney. — Ouv. cit. : John Stua.rt Mill. Sa vie 
et ses éléments d'économie politique ? Tome II, 
page 273, 274, 276 et 277. 



COURTOIS-DARMESTETER — 1229 - DARMSTETER-DELA COURT 



Courtois (Alphonse). — Ouv. cit. : Banques popu- 
laires, 1890, Tome II, page 795. — Histoire des 
banques en France. Paris, T. I, p. 170. — No- 
tice sur J.-B. Say, 1867, T. II, p. 791. 
Courtois fils (Alph.). — Ouv. cit. : Défense de 
l'agiotage. T. 11, p. 222 et 905. — Traité élé- 
mentaire des opérations de Bourse et de change. 
Paris, 1875, T. 1, p. 23, 170 et T. II, p. 1163. 
Cousin (Victor). — Ouv. cit. : Cours de philoso- 
phie. Tome II, page 1169. — Du vrai, du beau 
et du bien. Paris, 1867, T. I, p. 746. — Noticesur 
Adam Smith, 184e, T, II, p. 814. 
Coxe. — Ouv. cit. : Memoirs of sir R. Walpole. 

Tome I, page 1023 et 1024. 
Crisenoy (J. de). — Ouv. cit. : Mémoire sur l'ins- 
cription maritime, 1869, Tome II, page 80. — 
Les établissements hospitaliers dans les campa- 
gnes; les asiles d'incurables et les déptts^ de 
'mendicité (Revue générale d'administration, 
aimées 1886 et suiv.), Tome I, page 1140. 
Crépon. — Ouv. cit. : De la négociation des effets 

publics et autres. Tome II, page 1163. 
Cros-Meyrevieille. — Ouv. cit. : Traité de l' admi- 
nistration hospitalière, 1886, Tome I>page 1140. 
Crouzel. — Ouv. cit. : Les coalitions et les grèves, 

1887, Tome I, page 1115. 
Crump (A). — Ouv. cit. : Theory of Stock exchange 

spéculation. Tome II, page 905. 
Cucheval-Clarigny. — Ouv. cit. : Lord Beacons- 

field etson temps, 1 vol. Tomel, page 712. 
Culpeper (Thomas), Tome I, page 416. — Ouv. 

cit. : Traité contre l'usure. 
Cumiingbam. - Ouv. cit. : History of british tn- 

dnstry, Tome I, page 1024. 
Czœrnig (Karl) (1804-1889), Tome I, page 663. — 
Ouv. cit. : Beschreibung von Heichenbach und 
Gablenz, 1829. — Ueber den Freihandel von 
Venedig. Vienne, 1831. — ïtalienische Skizzen. 
Milan 1835. — Geschichte der Lombardgemeinde 
Verfalsung. Heidelberg, 1844. - Tafeln zur 
Statiskik des Oest-Monarchie. — Eihnographs- 
karten der Oest-Monarchie. Vienne, 1855-58. — 
Du percement de l'isthme de Suez (1858), T. I, 
p. 664. 



Daguillon (D*). — Ouv. cit. : Étude sur un manuel 
de l'assistance publique en province. Tome II, 

page 240. 
Dain. — Ouv. cit. : Le système Torrens; de son 
application en Tunisie et en Algérie. Alger, 
1885, Tome II, page 1039. 
Daire Eugène) (1798-1847), Tome I, page 664. — 
Ouv- cit. : Lettre à un habitant de Toulouse 
sur le but et t illégalité du recensement pres- 
crit par M. Humann, 18 il. — Notice sur Turgot, 
T I p. 339 et 340. — Mémoire sur les p/njsio- 
craies, juin 1847, T. I, p. 664. — Introduction 
aux Œuvres de Bandeau, T. I, p., 472. 
Daireaux (Emile). — Ouv. cit. : La vie et les mœurs 
à La Plata. Paris, 1888, 2 vol. Tome I, page 674 
et T. II, p. 553 et 555. 
Dalloz. — Ouv. cit. : Répertoire de l'enregistre- 

ment, Tome H, page 1031. 
Darmesteter. — Ouv. cit. : Les prophètes hébreux 
(Rev. des Deux Mondes, 1891), Tome II, page 821. 



Darmsteter et Hatzfeld. — Ouv. cit. : Le seizième 

siècle en France, 1878, Tome II, page 329. 
Darras (Aîcide). — Ouv. cit. : Du droit des au- 
teurs et des artistes dans les rapports interna- 
tionaux, Tome II, page 665, 676. — Traité des 
marques, T. II, p. 671. 
Daru (1767-1829), Tome I, page 664. — Ouv. cit. : 
Éloge de Sully. — Histoire de Venise, T. I, p. 664 
et T. II, p. 166. — Statistique de la population 
et particulièrement de la population militaire 
de la France. — Notions statistiques de la li- 
brairie, T. I, p. 665. — Des chemins de fer, 
1843, T. II, p. 1076. — Ouv. anal. : Discours sur 
les monnaies au Tribunat, 3 germ . an XI, T. ï f 
p. 665. 
Dauby. — Ouv. cit. : Les grèves ouvrières, 1888, 

Tome I, page 1115. 
Davenant (16564714), Tome I, page 665. — Ouv 
cit. : An essay of the probable methods of ma- 
king the people gainer s in the balance of trade. 
London, 1699, in-8°. — The political and com- 
mercial works. London, 1771, 5 vol. in-8°. — 
Discourses on the public revenues and on the 
trade of England, 1698, in-8°, T. II, p. 42. 
Davity (Pierre). — Ouv. cit. : Les États, empires 
royaumes, seigneur eries, duchés et principautés 
du monde, représentés par la description des 
pays, mœurs des habitants, richesses des pro- 
vinces, les forces, les gouvernements, la religion 
et tes princes qui ont gouverné chaque État. 1614, 
Tome II, page 918. 
Dawson- — Ouv. cit. : German socialism, Tome II, 

page 851 et 860. 
Debauve. — Ouv. cit. : Des eaux comme moyens 

de transport, Tome I, page 866. 
Decker (1719), Tome I, page 670. — Ouv. cit. : 
Serious considérations on the several light duties 
which the nation in gênerai as well as trade in 
particular labours under, etc., with a proposai 
for raising on public supplies by one single fax. 
Londres, 1742. — An essay on the causes of the 
décline of the foreign trade consequently to the 
value of land in Britain and on the means to 
restore both. Londres, 1744. 
Decosse (A.). — Ouv. cit. : Des abornements gé- 
néraux conventionnels ou judiciaires. Paris, 
1883, 1 vol. ia-8°, Tome II, p. 732. 
Decourdemanche (Alphonse) (1797-1871), Tome I T 
page 671. — Ouv. cit. : Du danger de prêter sur 
hypothèque et d'acquérir des immeubles. Paris, 
1830, T. I, p. 671 et T. II, p. 572. —Lettres sur la 
législation dans ses rapports avec l'industrie, 
dans lesquelles on fait connaître les causes de la 
crise actuelle et les moyens de la faire cesser, 
1841. — Proposition relative aux rentes sur 
l'État, 1850. — Solution des crises financières 
et industrielles dans T État pontifical, etc., 1867. 
— Les actes du Saint-Siège dans l'ordre tem- 
porel de 4 868 à 4810. 1870. — A la France, à 
r Allemagne; solution des questions financières, 
politiques et sociales, 1871. 
•Deimitz (L.). — Ouv. cit. : Verbanung der Wild- 
bache, Aufforstung und Berasung der Gebirgs- 
griindé. Wien, 1887, Tome II, p. 706. 
Delacourt (Pierre) (xvn e siècle). — Ouv. anal. : 
L'intérêt de la Hollande ou Exposé des maximes- 
et principes salutaires de la République de la 



DELÀCROIX-DIETERICI — 1230 — 



DIEU-DUBOST 



Hollande, 1668-69 (en collaboration avec Jean 
de Witt), Tome II, page 1191. 

Delacroix (Em.), — Ouv. cit. : Revue de législa- 
tion des mines. Lille, Tome II, page 291. 

Delahante (Adrien). — Ouv. cit. : Une famille de 
finance au xviii' siècle. Paris, 1880, Tome I, 
page 507. 

Delamare. — Ouv> cit. : Traité de lapolice, Tome I, 
pages 334, 335, 336 et 611, T. II, p. 563. 

Delanney (L.). — Ouv. en, : Les ponts à péage. 

— Historique. — Législation. — Rachat. — 
Rapport sur le rachat des ponts à péage, 1889, 
Tome II, page 459. 

Delatour (A,). — Ouv. cit. : Adam Smith. Paris, 

Tome II, page 814. 
Delessert (Benjamin) (1773-1847), Tomel, page 677. 

— Ouv. cit : Guide du bonheur, 1839. — Soupes 
et fourneaux à la Rumford, 1800. 

Deloison. — Ouv. cit. : Traite' des valeurs mobi- 
lières françaises et étrangères, Tome II,page 1 163. 

Delort. — Ocv. cit. : Histoire de la détention des 
philosophes, Tome II, page 368. 

Demolins (Edmond). — Ouv. cït. : Études sur 
les transports, 1890-91, Tome II, page 1077. 

Demontzey (P,). — Ouv. cit. : Traité pratique du 
reboisement et du gazonnement des montagnes, 
1 vol., 1882. Paris, Tome II, page 706. 

Denis (H.). — Ouv. cit. : l'Histoire des prix en 
Belgique. Bruxelles, 1885, Tome II, page 617. — 
V Impôt sur le revenu. Rapports et documents , 
1881, T. II, p. 42 et 742. — L'impôt, 1889, T. II, 
p. 42. 

Denis. — Ouv. cit. : L'Économie politique et la 
constitution progressive de la sociologie au 
xix e siècle. Tome II, page 900. — Le stoïcisme, 
T. II, p. 820. — Histoire des idées morales dans 
l'antiquité, T. II, p. 818. 

Deparcieux fi 703-1768), Tomel, page 692. — Ouv. 
cit. : Essai sur les probabilités de la durée de 
la vie humaine, 1746, in-4^ T. I, p. 692 et T. II, 
p. 919. 

Deschamps (Léon). — Ouv. cit. : Histoire de la 
question coloniale en France, 1 vol. in-8°, 1891, 
Tome II, page 590. 

Desmarets (Nicolas) (1650-1721), Tome I, page 699. 

— Ocv. anal. : Mémoire sur l'administration des 
finances, 1715, T. I, p. 701. 

Desmouseaux de Givré. — Ouv. cit. : Biographie 
du communiste picard Babeuf. Saint-Quentin, 
1886, in-8°, Tome I, p. 110. 

Desnos (Odoland). — Ouv. cit. : Mémoires histo- 
riques sur la ville d'Alençon et ses seigneurs, 
1833, Tome II, page 329. 

Desnos-Gardissal et Breulier. — Ouv. cit. : Du 
régime de l'invention, Tome II, p. 676. 

Dézanry. — Ouv. cit. : Le code de la communauté, 
Tome II, p. 833. 

Dickens. — Ouv. cit. : Œuvres, Tome II, page 65. 

Dieterici( 1790-1 859), Tomel, page 706. — Ouv. cit.: 
Statistische uebersickt der wichtigsten gegens- 
taende des Verkers und verbrauchs im Preussis- 
chen Staat und in deutschen Zollverein. Berlin*, 
1838. — Der volkwoohlstand im Preussischen 
Staat. Berlin, 1848. — Ueber Arbeit und Capital. 
Berlin, J848. — Die Bevolkerung derErde, 1857. 

— Handbuch der Statistik des Preussischen 
Staats. 



Dieu. — Ouv. cit. : Des divers systèmes de péré~ 
quation. Paris, 1875, Tome I, page 290. 

Dilke (Sir Charles). — Ocv. cit. : Problems of 
Greater Britain, 2 vol. in-8°. Londres, 1890, 
Tome I, page 447. 

Dislère. — Ouv. cit. : Traité de législation colo- 
niale. Paris, 1886, Tome II, page 968, 

Disraeli (Benjamin) (1804-1881), Tome I, page 709. 

— Ouv. cit. : Earl Beaconsfield, Life, 1 vol. 
1884, T. I, p. 712. 

Dodge (J. R.). — Ocv. cit. : Reports of Bureau of 
Statistics of the department of agriculture , 
1887, Tome I, page 361. 

Dombasles (Mathieu de) (1777-1843), Tome I, 
page 730. — Ouv. anal. : Études économiques. 

— Études sur le régime douanier de la France, 
T. I, p. 731. — Ouv. cit. : Étude sur le commerce 
international dans ses rapports avec la richesse 
des peuples, T. I, p. 731. 

Doni (Francisco). — Ouv. cit. : Le monde des 
Sages, Tome II, page 825. 

Doniol (H.). Ouv. cit. : Histoire des classes rurales 
en France, Tome H, page 985. 

Donnât (Léon). — Ouv. cit. : La politique expé- 
rimentale, 1 vol. 1891, Tome I, page 470 et T. II, 
p. 264 et 506. — Rapport sur des propositions 
diverses relatives à la taxation de certaines 
denrées, T. I, p. 472 et T. II, p. 1110. 

Donzel (L.). — Ouv cit. : Des sociétés par actions, 
Tome II, page 88'j . 

Donner (José) (1640-1705), Tome I, page 731. — 
Ouv, anal. : Discursos historicos politicos sobre 
lo que se ofrece tratar en la junta de los ilus- 
trisimos cuatro brazos del reino de Aragon, 
de los eclesiasticos, Nobles, Gaballeros, e Hidal- 
gos y de los Universitades que el Rey Nuestro 
Senor don Carlos II ha mandado congregar este 
ano 4684 en el ciudad de Zaragoza, confirme lo 
dzspuesto por Sa Majestad en las Cortes de 1678. 
Zaragoza, 1684, in-4°, T. I, p. 732. 

Dorn (A.). — Ouv. cit. : Die Volkswirtschaftliche 
weekenschrift. Wien, in-8°, Tome I, page 6u4. 

Dornès (A.). — Ouv. cit. : Note sur le colma- 
tage de la Crau et le dessèchement des marais 
de Fos, Tome I, page 702. 

Douglas. — Ouv. cit. : Summary, Tome Hj 
page 1153. 

Doyle (Andrew). — Ouv. cit. : Poor laws in fo~ 
reign countries, Tome I, page 83. 

Droz (Joseph) (1773-1850), Tome I, page 749. -v- 
Ouv. cit. : Lois relatives aux progrès de l'in- 
dustrie, ou sur les maîtrises, les règlements, les 
privilèges et les prohibitions, 1801. — Économie 
politique, ou principes de la science des richesses, 
1829, T. I, p. 749 et T. II, p. 66. — Essai &ur 
l'art d'être heureux. — Histoire du règne de 
Louis XVI, 1838, T. I,p. 749 et T. II, p. 187 et 392. 

Du Bois. — Ouv. cit. : Recherches archéologiques 
sur la Normandie, 1843, Tome II, page 329. 

Dubois de l'Estang (E.) — Ouv. cit. : Opinions 
d'un ministre de Napoléon sur la propriété et le 
crédit, Tome II, page 300. 

Dubost (P. -G.). — Ouv. cit. : La culture des terres 
(J. des Écon., 1869), Tome I, p. 663. — La pro- 
duction agricole (J. desÉcoû., 1870), T. Il s p. 620. 
— Les entrep? , ises de culture et ta comptabi- 
lité. Paris, 1874, T. I, p. 832. 



DUCARRE-DU PONT 



— 1231 



Ducarre. — Ouv. cit. : Rapport sur la condition du 
travail en France. Lyon, 1877, Tome II, page 687. 

Duchatellier. — Ouv. cit. : Essai sur les salaires 
et tes prix de consommation de 4%0% à 4830. 
Paris, 1830, Tome II, p. 617. 

Dufau. — Ouv. cit. : Traité de statistique. Paris 
1840, 1 vol. in-8, Tome I, page 692. 

Dufresne Saint - Léon (Alexandre) (1752-1836), 
Tome I, page 749. — Ouv. cet. : Mémoire sur la 
liquidation, sesprogrès, son état actuel, ses enga- 
gements et ses besoins. Paris, 1790. — Étude du 
crédit public et des dettes publiques, 1824. Paris, 
T. I, p. 750 et T. H, p. 431, 

Luguit (L.). — Ouv. cit. : Le droit constitutionnel 
et lasociologieÇRev. int. de i'enseign,, nov. 1889), 
Tome II, page 505. 

Dûhring. — Ouv. cit. : Kritische Gesckichte der 
national Oekonomie, Tome II, page 175. 

Dnjarrier. — Ouv. cit. : Du jeu et du pari, 1885, 
Tome II, page 103. 

Dumas (Jean -Baptiste) (1800-1884), Tome I, 
page 750. — Ouv. cit. : Études sur le set, sur 
les sucres et la glucose. — Rapport sur la refonte 
des monnaies, 1843. 

Duméril. — Ouv. cit. : Philosophie du budget, 
2 vol Paris, 1835-1836, Tome I, page 270. 

Dumont (Etienne) (1769-1829), Tome I, page 750. 
Traducteur de Bentham. 

Dumont et Jourdan. — Ouv. cit. : Etude sur les 
écoles de commerce à Vétranger. Paris, 1886, 
Tome l, page 297. 

Dunning Macleod (Henri). — Ouv. cit. : Econo- 
mies for beginners, Tome I, page 478. 

Bunoyer(Charles) (1786-1862), Tomel, page 750.— 
Ouv. cit. : L'Industrie et la morale considérées 
dans leurs rapports avec la liberté, 1 825, T . I, 
p. 750 et T. II, p. 66. — Nouveau Traité 
d'économie sociale. — Esprit et méthodes com- 
parées de l'Angleterre et de la France dans les 
entreprises des travaux pub lies, 1840, T, I, p. 750, 
983 et 984. — De la liberté du travail ou simple 
exposé des conditions dans lesquelles les forces 
humaines s'exercent avec le plus de puissance, 
18i5, 3 vol., T. I, p. 750 et T. II, p. 66 et 870. 
. — L'industrialisme, T. II, p. 830. 

Dupin (baron Charles) (1784-1873),TomeI,page750. 
— Ouv. cit. : T. I, p. 751. — Forces productives 
et commerciales de la France, 1827. — Le petit 
producteur français, 1827 -et suiv. 7 vol. — 
Petits pamphlets à Vadresse du système prohi- 
biiif^ _ Situation sociale et politique des colo- 
nies françaises en 1844. — Les caisses d'épargne 
de la France, 1844. — Force productive des 
nations depuis 4800 jusqu'à 4854. Paris, Impr. 
nat., 4 vol. 

Du Pont (de Nemours) (1739-1817). Tome I, 
page 751. — Ouv. anal. : Physiocratie, 2 vol. 
1767. — De l'origine et des progrès d'une science 
nouvelle, 1768, T. I, p. 752. — Ouv. cit : T. I, 
p. 754. - De l'exportation et de l'importation 
des grains, 1764, T. I, p. 361 et 754. — Du com- 
merce et de la Compagnie des Indes, 1769. — 
Histoire du système de Law, 1769. — Table 
raisonnée des principes de l'économie politique, 
1775, — Mémoire sur la vie et les ouvrages de 
Turgot, 1782-88, T. I, p. 751 et T. II, p. 1134. 
— Lettre è. la chambre de commerce de Nor- 



■ DUPONT-VHITE-DUTENS 

mandie, 1788. — Procès-verbal de l'Assemblée 
baitlivale de Nemours, 2 vol. 1789. — Examen 
du livre de Malthus, 1817. — Banque de France : 
causes de la crise de 4806, T. I, p. 650. 
Dupont-White (1807-1878), Tome I, page 754. — 
Ouv. cit. : T. I, p. 755. — Essai sur les relations 
du travail avec le capital in-8 , 1846. — De la 
suppression de l'impôt sur te set et de l'octroi, 
in-8°, 1847. —L'individu et l'État, 1857, in-8 , 
T. I, p. 755 et T. II, p. 65 et 870. — La centra- 
lisation, 1860, in-8°, T. I, p. 755 et T. Il, p. 870. 

— La liberté politique, 1864. — Des candida- 
tures officielles, 1868. — Le prog?*ès politique en 
France, 1868. — Politique actuelle, 1875. — 
Mélanges philosophique, 1878. — La Liberté (de 
StuartMilI), traduite en français. — Le Gouver- 
nement représentatif (de Stuart Mill), traduit 
en français. 

Dupuit (Arsène) (1804-1866), Tome I, page 755, — 
Ouv. cit. : T. I, p. 757. — Considérations sur 
les frais d'entretien des routes, 1842. — De la 
législation actuetle des voies de transport; né- 
cessité d'une réforme basée sur des principes 
rationnels. — De IHnfluence du péage sur l'uti- 
lité des voies de communication, T. I, p. 757 et 
T. II, p. 459. — De là mesure de l'utilité des 
travaux publics, T. I, p. 757 et T. II, p. 1115. 

— De l'utilité et de sa mesure; d? l'utilité pu- 
blique. — Du principe de la propriété; le juste, 
l'utile. — Les principes de la propriété et de la 
population. — • Des crises alimentaires et des 
moyens employés pour y remédier. — Effets de la 
liberté du commerce. — La liberté commerciale, 
son principe et ses conséquences. 

Dupuy. — Ouv. cit. : Éloge de Turgot, 1782, 

Tome II, page 1134. 
Duquesnoy(Cyprien) (1763-1808), Tome I, page 757. 

— Ouv. cit. : Recherches sur le nombre des ha- 
bitants de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, 
1802. — Esquisse d'un ouvrage en faveur des 
pauvres, trad. de Bentham, 1802. — Aperçu 
statistique des États d'Allemagne, 1802. — Rap- 
port au conseil général des hospices (en colla- 
boration avec Camus), 1804. 

Durand. — Ouv. cit. : Des offices considérés au 
point de vue des transactions privées et des 
intérêts de l'État, Tome II, page 416. 

Dnreau de la Malle (Auguste)(m 7-1857), Tome I, 
page 757. — Ouv. cit. : Le luxe des patriciens. 

— La population libre de Rome aux huit pre- 
miers siècles. — L'agriculture romaine jusqu'à 
Columelle. — L'intérêt de l'argent chez les Ro- 
mains. — Les finances de la république et de 
l'empire. — L'économie politique des Romains, 
1840, 2 vol. in-8°. T. I, p. 333 et 757. 

Durieu et Roche. — Ouv, cit. : Répertoire des 
établissements de bienfaisance, Tome I, page 1 1 40. 

Duruy (Victor), — Ouv. cit. : Histoire des Ro- 
mains, Tome II, page 820. 

Dussard (Hippolyte) ( L798-1876), Tome I, page 758. 

— Ouv. cit. : articles de la Revue encyclopédique, 
du Temps et du Journal des économistes. 

Dussieux, — Ouv. cit. : L'armée eh France, 
Tome I, page 510. 

Dutens (Michel) (1765-1848), Tome I, page 758. — 
Ouv. cit. : Mémoire sur les travaux publics de 
la Grande-Bretagne, 1819. — L'esprit d'asso- 



DUTOT-ENFANÏIN 



1232 — 



ENGEL-FAUCflER 



dation en Angleterre. — Histoire de la namga- 
iionintérieure en France, avec une exposition des 
canaux à entreprendre pour en compléter le sys- 
tème, 1829, 2 vol. in-4°. — Mémoire sur les 
moyens de nationaliser l'instruction, 18U0. — 
Analyse raisonnée des principes de V économie 
politique ou nouvelle exposition des principes 
de cette science. — Essai comparatif entre le 
revenu de la France en 4845 et celui de 1838, 
1845. — Mémoires d'un voyageur qui se repose, 
T. II, p. 805. 

Dutot (xvm e siècle), Tome I, page 758. — Ouv. 
anal. : Réflexions politiques sur les finances 
et te commerce, où l'on examine quels ont été 
les revenus, les denrées, le change étranger et 
conséquemment surnoire commerce tes influences 
des augmentations et des diminutions des va- 
leurs numéraires des monnaies. La Haye, 1738, 
2 vol. 

Duval (E.). — Ouv. anal. : Manuel de législation, 
d'administration et de comptabilité, Tome II, 
page 34t. 

Duval (Jules). — Ouv. cit. : Mémoire sur Mont- 
chrétien, 18G9, Tome II, page 329. —Histoire de 
l f émigration au xix c siècle, 1862,T. I, p. 802 et 803. 

Duvergier. — Ouv. cit. : Collection complète des 
lois, décrets, règlements et avis du conseil d'Étal. 
Paris, 1836 à 1885, Tome I, page 1063. 

Duvillard de Durand (Etienne) (1 755-1 832) , Tom e I, 
page 758. — Ouv. cit. : Recherches sur les ren- 
tes, les emprunts et les remboursements, 1787. 

— Plan d'une association de prévoyance, 1790. 

— Tableau de la mathématique sociale. — Sta- 
tistique mathématique de la population. — Ta- 
bleau de la loi de mortalité et de population des 
hommes, des femmes en France, etc., T. I, p. 759. 

— Analyse et tableaux de t'influence de la petite 
vérole à chaque âge et de celle de la vaccine sur 
la population et sur la longévité avant la Révo- 
lution, Paris, in-4<>, 1806, T. I, p. 692. 



E 



Echassériaux. — Ouv. cit. : Opinion sur les cau- 
ses de l'état présent du commerce et de l'indus- 
trie, Tome II, page 235. 

Edouard (Henry). — Ouv. anal. : Deux rapports 
sur les Haras, 1881. — La remonte, 1888, Tome I, 
page 1122. 

Eheberg. — Ouv. cit. : Das Mûnzwesen und die 
Hausgenossenschaften, Tome II, page 16 G. 

Eichthal (Eugène d'). — Ouv. cit. : De la mon- 
naie de papier et des banques d'émission, Paris, 
1864, Tome I, page 170. — La théorie du salaire 
(Revue des Deux Mondes, 1888), T. II, p. 851. 

Ely. — Ouv. cit. : Labour movement in America, 
Tome II, p. 860. 

Emery (l'Abbé). — Ouv. cit. : Christianisme de 
Bacon. Paris, an VII, Tome I, page 1 12. 

Enfantin (Prosper) (ï 796-1864), Tome I, page 828. 

— Ouv. cit. : T. I, p. 829. — Colonisation de 
l'Algérie, 1843. — Correspondance politique 
1835-40. — Réponse au père Félix, 1858. — 
Science de l'homme, philosophie religieuse, 1859. 

— La vie éternelle, passée, présente, future, 1861 . 

— Le crédit intellectuel, 1866/ 



Engel. — Ouv. cit. : Die Entwickelung des Soda* 
lismus von der Utopie zur Wissenschaft, 1883, 
Tome II, pages 834 et 860. 

Eppinger. — Ouv. cit. : Die Gesetze der Preisbil- 
duny. Prague, 1883, Tome II, page 617. 

Ersch et Gruber. — Ouv. cit. : Âllgemeine Ency- 
clopédie der Wissenschaften und Kunste. Leip- 
zig, 1858, iu-4°, Tome I, page 1093. 

Espinas (Alfred). — Ouv. cit. : Les sociétés ani- 
males, Tome II, pages 897 et 900. — Histoire des 
doctrines économiques. Paris, 1892, in-18, T. II, 
p. 1195. 

Esterno (Philippe, comte d') (1815-1883), Tome I, 
page 939. — Ouv. cit. : Pétition sur la liberté 
de la presse, 1832. — Mémoire pour ta codifi- 
cation de la presse, 1831. — Des banques dépar- 
tementales en France, 1838. — Avis sur l'irri- 
gation, 1842. — De la misère, de ses causes, de 
ses remèdes, (842. — De la crise agricole, I8G6. 
— Des privilèges de l'ancien régime et du nou- 
veau, 1SG9. — Comment le roi s'amuse en 
France et la loi aussi, 1869. — La femme. 
1882. 
Expilly (Abbé d). — Ouv. cit. : Dictionnaire 
universel de la France, 5 vol. in -fol., 1762 à 1 770, 
Tome I, page 691. 



F 



Fagniez. — Ouv. cit. : Éludes sur l'industrie et 
la classe industrielle à Paris au xm c et au 
xiv e siècle. Paris, 1877. — Les corporations ou- 
vrières de l'ancien régime en Provence. Ais, 
1867, Tome H, page 687. 

Faguet (E.). — Ouv. cit. : La tragédie française 
au xvi a siècle, 1883, Tome II, page 329. — Le 
xvme siècle (La sociologie fataliste de. Montes- 
quieu), T. II, p. 900. 

Faillon. — Ouv. cit. : Histoire de la colonie fran- 
çaise au Canada, Tome II, page 166. 

Fairfield. -— Ouv. cit. : A plea for Liberty, Tome II, 
page 850. 

Falke. — Ouv. cit. ; Gesckichte des deutschen 
Handels, Tome II, page 166. 

Farr (William) (1807-1883), Tome I, page 987. ~~ 
Ouv. cit. : Annual officiai Reports on the public 
health and on the causes of death in England. 

— The income tax. — Finances oflife insurance, 
T. I, p. 692 et 987. 

Farrar (J.-A.J. — Ouv. cit. : Life of Adam Smith, 
Tome II, page 8Ï4. 

Faucher (Léon -Joseph) (1804-1854), Tome I, 
page 987. — Ouv. cit. : L'Union du Midi, in-8°, 
1842. — Recherches sur Vor et sur l'argent con- 
sidérés comme étalons des valeurs, in 8°, 1843. 

— De l'industrie manufacturière, id. — Du 
droit au travail, m-8°, 1848. — Du système de 
M. Louis Blanc ou le travail, l'association et 
l'impôt, in-S», 1848. — De la situation du bud- 
get, in-8°, 1849. — De l'impôt sur le revenu, 
in-8°, 1849. — Mélanges d'Économie politique 
et de finances, 1856, T. II, p. 42 et 66. — État 
et tendances de la petite propriété en France. 
Paris, 1836, T. II, p. 365. — Ouv. anal. : Études 
sur l'Angleterre, 2 vol. in-8°, 1845, T. I, p. 987, 
et T. II, p. 1187. 



FAUCHER-FlLANGIERI 



— 1233 



FILON-FONTEYRAUD 



Faucher (P.)- — Ouv. cit. : Les paris de course. 

Paris, 1885, Tome II, page 103. 
Faucher (Julius) (1820-1878), Tome I, page 988. 

— Ouv. cit. : Ein Winter in Italien, Griechen- 
land und Konstantinopel, 2 vol. Magde bourg, 
1S70, — Vergleichende Kulturbilder aus denvier 
Europ -Millionenstddten. Hanovre, 1877. — 
Streif&uge durch die Kiisten und lnseln des 
Archipels und des ïonischenmeers. Berlin, 1878. 

Fauchille (Léon).-— Ouv. cit. : L'Union moné- 
taire latine, son histoire. — Du frai des mon- 
naies, spécialement dans V Union latine. Paris, 
(Ann. des se. politiques, 1886-1888}, Tome II, 
pages 309 et 1139. 

Faure (Félix). — Ouv. cit. : Budget des divers 
États, 1887, Tome II, page 1031. 

Favé. — Ouv. cit. : Mémoires militaires de Vauban 
1847, Tome II, p. 1165. 

Fawcett (Henry) (1833-1884), Tomel, page 988. — 
Ouv anal. : Traité d'économie politique, 1863, 
T. I, p. 988 et T. II, p. 848. — La situation éco- 
nomique du journalier agricole anglais, 1865. 
-— Le paupérisme, 1871. — State socialism and 
the nationalisation of the land, T. II, p. 850. — 

— Le libre-échange et la protection, 1878. — 
Essays and lectures on social and political sub- 
jects, 1872. — Manuel sur le travail et le salaire, 
T. I, p. 988 et T. II, p. 795. 

Faxardo (Saavedra) (1554-1648), Tome I, page 989. 

— Ouv. anal. : Idea de un principe pohtico chris- 
tiano, representada en cien empresas, dedicadas 
al principe de las Espanas, in-4°. Munster, 1640. 

Feidler. — Ouv. cit. : Der Staatsrecknungshof 
Oesterreiches, Tome I, page 503. 

Feillet (Paul). — Ouv. cit. : De l'assistance pu- 
blique à Parts, Tome I, page 83- 

Félix (le Père). — Oov. cit. : L'économie sociale 
devant le christianisme, 1866, Tome II, page 65. 

— Le socialisme devant la société, 1879, T. II, 

p. 65. 

Felkin. — Ouv. cit. : History of the machine 
wrought Hosiery and Lace manufacture, Tome II, 
page 166. 

Féraud Giraud. — Ouv. cit. : Législation fran- 
çaise sur les ouvriers, 1856, in- 8», Tome I, page 58. 

— Code des mines et mineurs, 3 vol. Paris, 1887, 

T. )1, p. 291. 
Ferneuil. — Ouv. cit. : Les principes de 4789 et 

la science sociale, 1889, Tome II, page 65. 
Ferrari. — Ouv. cit. : Vico et l'Italie, 1840, Tome II, 

p. 1169. 
Ferrière (comte de la). — Ouv. cit. : Le canton 

d'Alhis et ses communes, Tome II, page 329. 
Festenberg-Packisch. — Ouv. cit. : Der deuische 

Hergàau. Berlin, 1886, Tome II, page 291. 
Fibonacci (Leonardo). — Ouv. cit. : Libro delV 

Abaco. Pise, 1202, Tome I, page 494. 
Fichte (Théophile) (1762-1814), Tome I,page 990. 

— Ouv. anal. : VÉtat commercial fermé (Der 
gesehlossene Handelsstaat) . — Ouv. cit. : Essai 
d'une critique de toute révélation, 1792. — Ma- 
tériaux pour réformer le jugement du public 
sur la Révolution française, 1794. 

pjévée. — Ouv. cit. : Correspondance avec Bona- 
parte, Tome I, page 172. 
Filangieri (Gaëtano) (1752-1788), Tome I, page 991 . 

— Ouv. anal. : La science de la législation, 1780. 



-r Traité de droit criminel, 1783. — De l'édu- 
cation, des mœurs et de l'instruction publique, 
J785. .. 

Filon. — Ouv. cit. : La liberté des échanges (Ac. 
des sciences morales et politiques), Tome II, 
page 166. 

Finlaison (John) (1783-1860), Tome I, page 1024. 

— Ouv. cit. : Report of the Secretary to the 
supplemental fund for the relief of the Widuvjs 
mnd Orphans, 1817. — Tables skowing the 
amount of contributions for providing relief in 
sickness, 1833. —Mes ofthe Equitable friendly 
institutions, 1837. — Tables for the use of friendly 
Society, 1847. 

Fix (Théodore) (1800-1846), Tome I, page 1026. — 
Ouv. cit. : Association des douanes, 1840. — 
Observations sur Vétat des classes ouvrières. 
Paris, 1846. 

Fleury (Ed.). — Ouv. cit. : Études révolution- 
naires ; famines, misères et séditions, Tome I, 
page 342. — Histoire ecclésiastique, T. II, p. 822. 

Fleury-Ravarin. — Ouv, cit. : De V assistance 
communale en France, Tome I, page 83. 

Flocourt (de). — Ouv. cit. : Histoire de Mada- 
gascar, Tome II, page 590. 

Floquet. — Ouv. cit. : Histoire du parlement de 
Normandie, 1840, Tome II, page 329. 

Florez-Estrada (1765-1853) , Tome I, page 1026. — 
Ouv. anal. : Tratado de economia polifica. 
Londres, 1828, T. I, p. 1027. — Ouv. cit. : T. I, 
p. 1027. — Examen impartial de Ins discu- 
siones de America y medios de la conciliacion. 
Madrid, 1814. — Èffeclos productos en Europa 
por la baja en el producto de las minas de plata. 
Londres, 1824. 

Flori (Ludovico). — Ouv. cit. : Traité complet 
de tenue des livres. Pérouse, 1636, Tome I, 
page 494. 

Florida-Blanco (1730-1808), Tome I, page 1027. — 
Oov. anal. : Respuesta fiscal. Madrid, 1770. — 
Representacion hecha al Rey Carlos 111. Madrid, 
1829, in-8°. 
1 Flottard (Eug.). — Ouv. cit. : Le mouvement coo- 
pératif à Lyon et dans le Midi, m-8°, Tome I, 
page 604. 
; Foë (Daniel de) (1663-1731), Tome I, page 1027. 

— Ouv. cit. : An Essay on the treaty of Com- 
merce witk France, in-8°, 1713. —A police of 
the english commerce, in-8°, 1730, T. I, p. 1028. 

Foggo. — Ouv. cit. : Life of Earl Beaconsfield, 

2 vol., Tome I, page 712. 
F o Ides. — Ouv. cit. : Ursachen und Wirkungen 

des Agios (Jahrbucher Conrad, 1882), Tome I, 

page 26. 
Folleville (de). — Ouv. cit. : Traité de la posses- 
sion dvsmeubles et des titres auporteur, Tome II, 

page 1163. 
Foncin. — Oov. cit. : Essai sur le ministère db 

Turgot, 1877, Tome II, page 1134. 
Fonfrède (Henri) (1788-1840), Tome I, page 1043. 
i — Ouv. cit. : Du système prohibitif, 1846. 
Fontblanque (de). — Ouv. cit. : How we are go- 

verned, Tome I, page 1024. 
Fontenelle. — Ouv. cit. : Éloge historique de 

M. de Vauban, Tome II, page 1165. 
Fonteyraud(Alcide)( 1822-1 849), Tomel, page 1043. 

— Ouv. cit. : Principes d'économie politique, 



FOOLE-FOURNIER — 1234 — FOVILLE-FROMENTEAU 



1849. — Notice sur Ricardo, T. I, p. 1044 et T. II, 
p. 744. 

Fooïe (T.-W.). — Ouv. cit. : Tkepoor law, Tomel, 
page 83. 

Foisonnais (ï 722-1800), Tome I, page 1044. —Ouv. 
anal. : Éléments du commerce, 1754. — Consi- 
dérations sur les finances d'Espagne, 1753, T. I, 
p. 1045. — Recherches et considérations sur les 
finances de France depuis l'an 1595 jusqu'à 
L'an 472{. Paris, 1758, T. I, p. 432, 1009, 1044, 
1077, 1079, 1080 et T. II, p. 750. — Lettre d'un 
banquier à son correspondant de province, 1759. 

— Principes et observations, T. I, p. 1045. — 
Examen des avantages et des désavantages de la 
prohibition des toiles peintes, in-12, 1755, T. I, 
p. Ï10S. 

Foucquet (Nicolas) (1615-1680), Tome I, page 1076. 

— Ouv. cit. : Défenses de M. Foucquet, 1065-67, 
15 vol. in-12, T. I, p. 1079. — Conseils de la 
Sagesse, recueil des maximes de Salomon les 
plus nécessaires à l'homme. Paris, 1667-1749, 
in-12. — Suite des Conseils de la Sagesse. Paris, 
1683, in-12. — Méthode pour converser avec 
Dieu. Paris, 1684, in-16. — Le théologien en 
conversation avec les grands du monde. Paris, 
1690, in-12, T. I, p. 1079. 

Fougerousse (A.). — Ouv. anal. : Patrons et 
ouvriers de Paris, 1880, Tome II, page 449. — 
Ouv. cit. : Les coopérateurs français, T. I, 
p. 604. 

Fouillée (Albert). — Ouv. cit. : L'idée moderne 
du droit. Paris, 1878, Tome I, page 746. — Les 
transformations de l'idée morale. — La propriété 
sociale et la démocratie, T. H, p. 65. — La Phi- 
losophie de Platon, 4 vol., 1888, T. II, p. 492. — 
La Science sociale contemporaine, T. II, p. 65, 
896, 897 et 900. 

Foulon (A.). — Ouv. cit. : Étude sur la repré- 
sentation légale du commerce en France. Paris, 
in-8°, 1877, Tome ï, page 372. 

Fourier (Charles) (1772-1837), Tome I, page 1080. 
— Ouv. anal. : Théorie des quatre mouvements, 
1808. — Traité de l'association domestique et 
agricole. Paris, 1822, 2 vol. in-8°. — Sommaire 
de la théorie d'association agricole ou attraction 
industrielle. Besançon, 1828, in-8°. — Le nouveau 
monde industriel, ou invention du procédé 
d'industrie attrayante et combinée, distribuée 
en séries passionées. Paris, 1829, in-8°. — Pièges 
et charlatanisme des deux sectes de Saint-Simon 
et d'Owen qui promettent l'association et le 
progrès. Paris, 1831» in-8°. — La fausse industrie 
morcelée, répugnante, mensongère et l'antidote 
l'industrie naturelle, combinée, attrayante véri- 

■ digue donnant quadruple produit. Paris, 1835- 
36, 2 vol. in-12. T. I, p. 1082 et suivantes. — 
Ouv. cit. : Théorie de l'unité universelle. — 
Phalanstère ou la Réforme industrielle, 1832 à 
1834, T. ï, p. 1086. 

Fournier de Flaix. — Ouv. cit. : La réforme de 
l'impôt en France, 1885, Tome II, pages 42 et 
1031. — Statistique comparée des impôts, 1889, 
T. II, p. 1031, — L'appropriation des ports à la 
grande navigation, T. II, p, 529. — L'impôt sur 
le pain et la réaction protectionniste. Paris, 
1885, T. I, p. 361. 

Fournier, Perrin et Neveu. — Oov. cit. ; Sur 



l'administration de la marine, 1885, Tome II 1 
page 80. 
Foville (Alfred de). — Ouv. cit. : Études écono- 
miques et statistiques sur la propriété foncière : 
Le morcellement. Paris, 1885, 1 vol. in-8°, 
Tome I, pages 290, 697, 794 et T. II, p. 365, 731, 
732 et 844. — Essai su?- les variations des prix, 
T. II, p. 629. — La transformation des moyens 
de transport et ses conséquences économiques et 
sociales, 1880, T. II, p. 1077. —Essai sur les va- 
riations des prix au xix e siècle. — Vue enquête 
sur les prix de détail. Paris, 1888, T. II, p. 617. 
— La France économique, 1889. Paris, T. I, 
p. 690 et 691. 
De Foville et Pigeonneau. — Ouv. cit. : Le 
comité de l'administration de V agriculture au 
contrôle général des finances, 1785-1787. Paris, 
1884, Tome I, page 697. 
Foxwell. — Ouv. cit. : Du développement desmo- 
nopoles (Rev. Écon. pol., 1889), Tome II, 
page 324. 
Francis. —Ouv. cit. : History ofthe Bank ofEng- 

land, Tome I, page 1024. 
Franck (Ad.). — Ouv. cit. : Notice critique et his- 
torique sur Mabty, 1849, Tome II, page 196. — 
Notice sur J.-B. Say, T. II, p. 791. 
Francone (S.). — Ouv. cit. : Il bilancio, la con- 
tabilUà générale deiloStato e la Corte dei conti. 
Naples, 1884, Tome I, page 579. 
Frank (Sébastien) (15*5), Tome I, page 1087. 

— Oov. cit. : Supplique des nécessiteux d'An- 
gleterre adressée au roi, 1529, —Avis et conseil 
touchant le vice de l'horrible ivrognerie, 1531. 

— Cosmographie, miroir et tableau de tout le 
globe, 1534. — Manuel guerrier de la paix ou 
guerre de la paix, 1538. — Proverbes et adages 
allemands, 2 vol. 1541. 

Franklin (Benjamin) (1706-1790), Tomel, pagel087. 

— Ouv. anal. : La science du bonhomme Richard, 
T. I, p. 1089. — Mélanges de morale. — Le 
luxe et la paresse, T. I, p. 1090. — Règles pour 
faire d'un grand empire un petit, T. II, p. 7. 

Franqueville (Alf. de). — Ouv. cit. : Rapports et 
discours 1855-4873, Tome II, page 1076. 

Franqueville (Ch. de). — Ouv. cit. : Du régime 
des travaux publics en Angleterre, 1874, Tome I, 
page 984 et T. II, p. 1077. — Le gouvernement 
et le parlement britanniques, T. I, p. 577, I0H 
et 1024. 

Frederix. — Ouv. cit. : La Belgique industrielle et 
commerciale. Bruxelles, 1881, Tomel, page 866. 

Freixa y Rabaso (Eus.). — Ouv. cit. : Legislaciôn 
de minas. Madrid, 1887, Tome II, page 291. 

Fresne de Franche ville (du). — Ouv. cit. : His- 
toire de ta Compagnie des Inde$,Tom&ll, pageôJO. 

Fribourg. — Ouv. cit. : L'Association interna- 
tionale des travailleurs, Tome II, page 851. 

Frignet. — Oov. anal. : Histoire de ï association 
commerciale jusqu'aux temps présents. Paris, 
1868, in-8 , Tome I, page 89 et T. II, p. 888. 

Fromage et Girard. — Ouv. cit. ; Tableaux des 
contraventions et des prises en matière de con- 
tributions indirectes, de tabacs et d'octrois. Paris, 
1883, Tome I, page 973. 

Fromenteau (xvi e siècle), Tome I, page 1091. — 
Ouv. cit. : Le secret des finances de France dé* 
couvert et imparti en trois livres et maintenant 



-, j-ï»; 



FUSTEL-GARNIER 



— 1235 



GASPARIN-GIDE 



publié pour ouvrir les moyens légitimes et né- 
cessaires de payer les dettes du roy, des charges, 
des sujets, des subsides imposés depuis trente et 
un ans et recouvrer tous les deniers prins à 
S. M., 1581, in-8°, T. I, p. 1091 et T. II, p. 919. 
Tustel de Coulanges. — Ouv. cit. : Mémoire sur 
la propriété à Sparte, Tome II, page 819. — La 
cité antique, T. II, p. 819. 



G 



Gabaglio. — Ouv. cit. : Teoria générale délia 
stalistica. Milan, 1888, in-8°, Tome II, page 921. 

Gaffarel. — Ouv. cit. : Les colonies françaises, 
Tome I, page 447. 

Galiani (1728-1787), Tome I, page 1093. — Ouv. 
anal. : Délia moneta, 1749. — Dialogue sur le 
commerce des blés, T. I, p. 339, 361 et 1094 ; T. II, 
p. 476. — Oov. cit. : Le meilleur moyen de con- 
server le blé, 1754. — Histoire naturelle du Vé- 
suve, T. I, p. 1093. 

Gallo (Antonin). — Ouv. cit. : Secrets de la vraie 
agriculture, 1571, Tome I, page 1122. 

Gaïlus. — Ouv. cit. : Die Grundlagen des gesamm- 
ten Versicherungswesens. Leipzig, 1874, Tome I? 
page 108- 

Ganilh (Charles) (1758-1836), Tome I, page 1097. 

— Ouv. cit. : Des finances de la France depuis 
In Restauration, 1817. — Dictionnaire analy- 
tique d'économie politique, 1826. — Principes 
«'économie politique et de finances, 1835. — 
Ouv. anal. : Essai politique sur le revenu public 
des peuples de V antiquité, du moyen âge, des 
siècles modernes et spécialement de la France, 
1806, T. I, p. 1097 et T. II, p. 42. — Des sys- 
tèmes d'économie politique, de la valeur de leurs 
doctrines, 1809. — Théorie de l'économie poli- 
tique fondée sur les faits recueillis en France 
et en Angleterre, 1815. 

Garni er (Germain (1754-1821), Tome I, page 1097. 

— Oov. cit. : De la propriété dans ses rapports 
avec le droit politique, 1792. — Abrégé élé- 
mentaire des principes de l'économie politique, 
1796, „ Recherches sur la nature et les 
causes de la richesses des nations, 1802 (traduct. 
d'Adam Smith), T. I, p. 67 et 1097. — Théorie 
des banques d'escompte, 1806. — Rapport sur la 
loi de finances, 1816. — Histoire de la monnaie 
jusqu'à Charlemagne, 2 vol., 1819. 

Garnier (Joseph) (1813-1881), Tome I, page 1097. 

— Ouv. cit. : T. I, p. 1098. — Introduction à 
V étude de l'économie politique, in-8°, 1843. 

— Éléments de l'économie politique, in-8°, 1845, 

— Richard Cobden, les ligueurs et la ligue, 
in-16, 1846. —Notes et petits traités, in-12, 1857. 

— Du principe de la population, in-8% 1857. — 
Traité des finances, in- 12, 1862, T. I, p. 1098 et 
T. II, p. 42. — Traité d'économie politique, 
exposé didactique des principes et des applica- 
tions de la science économique, in-12, 1863, T. I, 
p. 159, 1098 et T. II, p. 325. — Premières notions 
d'économie politique, sociale et industrielle, 
in-12, 1872. — Traité d'arithmétique théorique 
et appliquée, in-8°, 1838. — Traité des mesures 
métriques, in-12, 1858. — Articles du Diction- 
naire d'économie politique, T. Il, d. &&&> 



Gasparin (Comte de) (1 783-1 862) , Tome I, page 1 098, 

— Ouv, anal. : Cours d agriculture, in-8". 
1843-49, T. I, p. 663, 794, 1099 et T. II, p. 100 
et 640- — Ouv. cit. : T. I, p. 1100. — Des petites 
propriétés considérées dans leurs rapports avec 
l'agriculture et le sort des ouvriers. Paris, 1821, 
in-8\ — Recueil de mémoires d'agriculture et 
d'économie rurale. Paris, 1829-41, 3 vol. in-8 c 

— Coup d'œil sur l'agriculture de la Sicile, 
1832. — Rapport au roi sur les hôpitaux, les 
hospices et les services de bienfaisance, T. I, 
p. H40. 

Gasté (de). — Ouv. anal. : Du recrutement du 
cheval de cavalerie, Tome I, page 1 122. 

Gaudin (1756-184 1), Tome I, page 1100. — Ouv. 
cit. : Notice historique sur les finances de la 
France, 1818. — Mémoires, souvenirs, opinions 
et écrits du duc de Gaëte, 1826, T. I, p. 512, 526 
et 1103. 

Gaurofalo. — Ouv. cit. : La criminologie, Tome II, 
page 900. 

Gauthier (Élie). — Ouv. cit. : Encyclopédie du 
droit, Tome I, page 150. 

Gauzay (comtesse de). — Ouv. cit. : Journal de 
madame de Gauzay, 1858, Tome II, page 329. 

Geddes. — Ouv. cit. : History of the administra- 
tion of J. de Witt. La Haye, 1879, Tome II, 
page 1192. 

Genovesi (Antonio) (1712-1769), Tome I, page 1103. 

— Oov. cit. : T. I, p. 1104. — Storia dcl com- 
mercio délia Gran-Bretagna, 3 vol. 1757 (trad. 
de Jean Glary). — Lezzioni di commercio e di 
economica civile, 1765. — Ragionamento sullo 
spiritu di publica economia. 

George (Henry). — Ouv. cit. : Progrès et pauvreté, 
Tome II, pages 65 et 840. — Problèmes sociaux, 
1883, T. lï, p. 65 et 840. — Protection et libre- 
échange, T. II, p. 840. 

Gérando (Marie de) (1772-1842), Tome I, page 1104. 

— Oov. cit. : Tableau des sociétés religieuses et 
charitables de Londres, 1824, — Le visiteur des 
pauvres, 1820. — De l'éducation des sourds- 
muett, 1827. — De la bienfaisance publique, 
traité complet de l'indigence, 4 vol., 1839, T. I, 
p. 1104. Anal., T. I, p. 83. — Des progrès de 
l'industrie dans leurs rapports avec le bien-être 
de la classe ouvrière, 1841. 

Gerdel (H.-S.). — Ouv. cit. : Discours sur la nature 
et les effets du luxe, avec des raisonnements de 
M. Melon, auteur de l'Essai politique sur le com- 
merce, en faveur du luxe. Turin, 1768, in-8°, 
Tome II, page 194. 

Gerstner (F. de). — Ouv. cit. : Mémoire sur les 
grandes routes, les chemins de fer et les canaux, 
1813, Tome II, page 1076. 

Gibbon (Edward). — Ouv. cit. : Histoire de la dé- 
cadence et de la chute de l'Empire romain, 
Tome I, page 333. 

Gibon (A.). — Ouv. cct. : Société coopératives, in-8°. 

— Le patrimoine de l'ouvrier, in-8°, Tome I, 
page 604. — Les accidents du travail, 1890, T. II, 
p. 449. 

Gide (Charles). — Ouv. cit. : A quoi servent les 
colonies? in-8°, 1885, Tome I, page 447. — Précis 
d 'économie politique , 1884, T. II, p. 65, 325 et 
875. — De quelques doctrines nouvelles sur la 
propriété foncière (J. des Écon., 1883), T. II, 



GIFFEN-GORCES 



— 1236 — GOSCHEN-GROUNLUND 



p. 845. — Étude sur VAct Torrens, 1886, T. II, 
p. 1039. 
Gif f en (Robert). — Ouv- cit. : On the fait of priées 
of cummodities in récent years. Londres, 1879. 
— Prices ofeorports from 4860 to 4811. Londres, 
1879. — The dépréciation of gold since 4848. 
Londres, 1882. — Récent changes in the prices 
of exports and imports. Londres, Ï888, Tome II, 
page 617. — Essays on finance, T. I, p. 1023. 
Gifford et Stanhope. — Ouv. cit. : Lives of Pitt, 

Tome I, page 1024. 
Gilbart. — Ouv. gît. : Causes of the pressure of 
the money market, Tome I, page 650. 

Gilbert (William). — Ouv. cit.: De Magnete, Tomel, 
page 110. 

Gilman (Nicholas Paine). — Ouv. cit. : Profit 
sharing between employer and employée. — A 
Study in the évolution ofthe wages si/stem, 1889, 
Tome II, page 436. 

Gimel. — Ouv. cit. : Division de la propriété 
dans le département du Nord. Lille, 1877, Tome II, 
page 3G5.. 

Gioja (Melchior) (1767-1829), Tomel, page 1104.— 
Ouv. cit. : Quadro politico di Milano, 1798. — 
Sut commercio dei comestibili e sut caro prezzo 
det vito, 2 vol., 1802. — Tavole statistîsche per 
la formazione dette statistiche amministrative, 
1808. — El povero diavolo, 1809. — Nuovopros- 
petto délie scienze economiche, ossia somma 
totale délie idée storiche e pratiche in ognîramo 
d'administrazione privata epubblica, 6 vol. in-4% 
1815-1819. — L'attuale ndseriain Europa, 1817. 
— Del merito e delta récompense, 2 vol., 1818. 
■ — Sulle manifatture nazionali e tariffe daziarie, 
(1819). — Filososofia delta statistica, 2 vol. 
in-4% 1826. 

Girard (Cb.-A.) et Muntz (A.). — Ouv. cit : Les 
engrais, 2 vol. Paris, 1889, Tome I, page 832, 

Girard et Fromage. — Ouv. cit. : Tableaux des 
contraventions et des prises en matière de con- 
tributions indirectes, de tabacs et d'octrois, Paris, 
1883, Tome II, page 973. 

Girardin (de). — Ouv. cit. : Le socialisme et l'im- 
pôt, 1850, Tome II, page 42. 

Giraud-Teulon. — Ouv. cit. : Les origines du 
mariage et de la famille, Tome II, page 900. 

Goda. — Ouv. cit. ; De l'aléa, jeux et opérations 
de Bourse, loteries, 1882, Tome II, page 103. 

Godin (André) (1817-1888), Tomel, page 1104. — 
Ouv. cit. : Solutions sociales, 1871, T. I, p. 1104 
et T. II, p. 449. — Les socialistes et les droits du 
travail, 1874. — La politique du travail et la 
politique des privilèges, 1875. — La richesse du 
peuple, le familistère, 1876. — Mutualité so- 
ciale, 1880, T. I, p. 1105. — Mutualité nationale, 
1882, T. I, p. 1105. — Le vrai socialisme en 
action, 1883, T. I, p. 1105. 

Godwin (William) (1756-1836), Tomel, page 1105. 
— Ouv. cit. : Inquiry concerning political justice 
and Us influence on morals, 2 vol. 1 793- — The 
Inquirer, 1797. — Treatixe on population, 1820, 

Goffinon. — Ouv. cit. : Rapport de la IIP section 
d'économie sociale sur les syndicats profession 
nelsà l'exposition de 4889. Paris, 1891, Tome II, 
page 961. 

Gorges. — Ouv. cit. : La dette publique. Paris, 
in- 12, 1884, Tome II, page 720. 



Goschen. — Ouv. cit. : Théorie des changes étran- 
gers. Tome I, page 26. 
Gouge (1796-1887), Tome I, page 1105. — Ouv. 
anal. : Histoire abrégée du papier-monnaie et 
du papier de banque aux États-Unis. Philadel- 
phie, 1883. — Ouv. cit. : Considérations sur 
l'avantage pour les États-Unis de ne point re- 
courir aux banques de papier -monnaie surtout 
en matières fiscales. Philadelphie, 1837. — His- 
toire du système de banque américain (Phila- 
delphie, 1839). — Histoire fiscale du Texas (Phi- 
ladelphie, 1843). 
Gournay (Vincent de) (1712-1759), Tome I, 
page 1105. — Ouv. cit. : T. I, p. 1108. — Traité 
sur le commerce et les avantages qui résultent 
de la réduction de l'intérêt de l'argent, traduit 
de Child, in-12, 1754. — Traité sur l'usure, trad. 
de Culpeper, in-12, 1754. — Corps d'observa- 
tions de la Société d ' agriculture^ du commerce 
et des arts établie par les États de Bretagne, 
2 vol. in-8°, 1760. — Mémoire sur les corps de 
métiers ou considérations sur le commerce et 
particulièrement sur les compagnies, sociétés et 
maîtrises, in-J2, 1758 (en collaboration avec 
Clicquot-Bervache et signé de Tlsle). — Obser- 
vations sur les avantages et les désavantages de 
la prohibition des toiles peintes, in-12, 1765. 
Graigie (P.- G.). — Ouv. cit. : The size and dis- 
tribution of agricultural holdings in England 
and abroad. Londres, 1887, Tome II, page 365. 
Grandgeorge (Gaston). — Ouv. cit. : Rapports à 
la commission des valeurs en douane, 1886-90, 
Tome II, page 1159. 
Grandeau (L.). — Ouv. cit. : La production 

agricole. Paris, 1885, Tome I, page 361. 
Granier de Cassagnac. — Ouv. cit. : Histoire du 

Directoire, Tome I, page 347. 
Graslin (François de)(l 727-1 790), Tome I, page 1 Ï08. 

— Ouv. cit. : Sur l'influence de l'impôt indirect 
sur les biens-fonds, 1767. — Essai analytique 
sur la richesse et sur l'impôt. Londres, 1767. 

— Correspondance contradictoire sur un des 
principes fondamentaux des économistes. Paris, 
1779. 

Graviére (amiral Jurien de la). — Ouv. cit. : Les 
marins du xv e et du xvi* siècle, 2 vol. in-18, 1890, 
Tome II, page 590. 

Gréard (Oct.). — Ouv. cit. : Éducation et instruc- 
tion, 4 vol., Tome I, page 897. 

Greef (de). — Ouv. cit. ; Introduction à la socio- 
logie, Tome II, pages 896 et 900. 

Grenville (lord). — Ouv. cit. : Essay on the sup- 
posed avantages ofaSinfeing Fund, 1828, Tome I, 
page 1024. 

Grey (Earl). — Ouv. cit. : The colonial Policy of 
lord John RusseWs administration, 2 vol. in-8°. 
Londres, 1853, 2° édition, Tome I, page 447. 

Grimm. — Ouv. cit. : Coirespondance, Tome IL 
pages 368 et 805. 

Groot (de). — Ouv. cit. : Négociations relatives 
à la succession d'Espagne, Tome II, page 166. 

Grosseteste (W.). — Ouv. cit. : Les premières 
voies ferrées, 1890, Tome II, page 1077. 

Grounhmd. — Ouv. cit. : Insuffisance de la doc- 
trine de Rennj George, Tome II, page 845. -- 
The coopérative Commonwealth , Tome II 
pages 744, 839 et 853. 



GRUBËR-HALDAM 



— 1237 — 



HALL-HEEREN 



Grnber et Ersch. — Ouv. cit. : Allgemeine Ency- 
clopédie der Wissensehaften und Kunste. Leip- 
zig, 1850, in-4°, Tome I, page 1093. 

Griindler. — Ouv. cit. : Die Vnschœdlichkeit des 
Luxus (V innocuité du luxe). Berlin, 1789,TomeII, 
page 194. 

Guarinos y Sampere (don Juan). — Ouv. cit. : 
Historia del lujo y de las leyes suntuarias en 
Espana [Histoire du luxe et des lois somptuaires 
en Espagne) .Madrid, 1788, 2 vol., m-8°, Tome II, 
p. 194. 

Guérard. — Ouv. cit. : Prolégomènes du Polyp- 
tique d'Irminon, Tome IF, page 983. 

Guichet. — Ouv. cit. : Législation de la restau- 
ration des terrains en montagne. Nancy, 1887, 
Tome II, page 706. 

Guide. — Ouv. cit. : Le rôle des conseils de pru- 
d'hommes et les réformes soumises au Parlement. 
Pans, 1888, Tome II, page 687; 

Guilbault (Ad.) et Léautey (Eug.). — Ouv. anal. : 
La science des comptes. Paris, Tomel, page 526. 

Guilbert. — Oov. cit. : Détails sur la France, 1697, 
Tome I, p. 691. 

Guillard (Ach.). — Ouv. cit. f Éléments de statis- 
' tique humaine ou démographie comparée. Paris, 
1855, Tome I, page 692. 

Guillaume. — Ouv. cit. : Traité pratique de la 
voirie vicinale, 1889, Tome II, page 5t>0. 

Guillaumin (G. IL) (1801-1864), Tome I, page 1115, 

■ — Ouv. cit. : Édite ta Collection des principaux 
économistes, — la Bibliothèque des sciences mo- 
rales, — l'Annuaire de l'économie politique, — 



le Journal des économistes, 



Dictionnaire de 



V économie politique, — Dictionnaire du commerce 
et 'le la navigation. 

Guillory. — Ouv. cit. : Le marquis de Turbilly. 
Paris, Tome I, page Cl 4. 

Guiraud. — Ouv. cit. : Lectures historiques sur la 
Grèce, Tome II, page 819. 

Guizot. — Ouv. cit. : État actuel de la religion 
chrétienne. Tome. H, page 1074. 

Gxmton. — Ouv. cit. : Economie and social aspects 
of Trusts. New York, 1889, Tome I, page 13. 

Guy au. — Oov. cit. : L'irréligion de l'avenir. — 
L'Art, Tome II, page 900. 

Guyétant. — Ouv. cit. : Traité sur les fromageries. 
Paris, 1870, Tome II, page 112. 

Guwplowics. — Ouv. cit. : Grundriss der Socio- 
logie (Fondements de la sociologie), Tome II, 
page' 900. 

Guyot (Ch.). — Ouv. cit. : Études sur la varia- 
tion des prix, Tome II, page 629. 

Guyot (Yves). — Ouv. cit. : La science économique, 
Tome I, pages 1113 et 1115. — L'impôt sur le re- 
venu, 1887, in-12, T. II, p. 42 et 742. — La sup- 
pression des octrois. Paris, 1889, T. II, p. 410. 



H 



Haag (Em.). — Ouv. cit. : La France protestante, 

Tome 11, page 329. 
Hadley (Arthur).— Ouv. cit. : Spéculation (dans la 

CycLopedia of political science), Tome II, p. 905. 

— Transportation by railways, 1885, T. II, p. 1077. 
Haldam (R. B.). — Ouv. cit. : Life of Adam 

Smith, Tome II, page 814, 



Hall. — Ouv. cit. : History of the Customs Revenue 

of England, Tome II, page 166. 
Hamilton (Robert) (1743-1829), Tome I, page 1115. 

— Ouv. cit. : Introduction to merchandise, etc. 
Edimbourg, 1777. — An inqniry concerning the 
rise and progress, the rédemption and présent 
state, and the management of the national debt 
of Great Britain and Ireland. Edimbourg, 1813. 
(Recherches sur l'origine, les progrès, le rachat, 
l'état actuel et l'administration de la dette pu- 
blique de la Grande-Bretagne et de l'Irlande.) 
T. I, p. 1023 et 1115. 

Harbulot (Maurice). — Ouv. cit. : Les emprunts 
de l'ancienne monarchie, les emprunts loteries, 
les rentes viagères et les tontines. Nancy, 1889-91, 
Tome I, page 1009. 

Harcourt (duc d') (1786-1865), Tome I, page 1122. 

— Ouv. cit. : Discours en faveur de la liberté 
du commerce. Paris, in-8°, 1846, T. I, p. 1123. 

Hardenberg (prince de) (1750-1826), T. I, p. 1123. 

— Ouv. anal. : Mémoire sur la réorganisation 
de V État prussien, 1807. 

Harmel (L.). — Ouv. anal. : Le manuel de la 
corporation chrétienne. Tours, 1879, Tome II, 
page 449. 

Harris. — Ouv. cit. : Radical par iy in Parliament, 
Tome I, page 1023. 

Harris (James). — Ouv. cit. : Diaries and corres- 
pondtnee of James Harris, first Earl of Mal- 
mesbury. London, 1844, Tome II, page 489. 

Harvey (William). — Ouv. cit. : The life of the 
right honouraôle sir Robert Peel, bart,as subject 
and citizen, as legislator and ministre and as 
patron ofthe learnings and the arts (Vie du très 
honorable Sir Robert Peel, baronnet, comme sujet 
et citoyen, comme législateur et ministre, et 
comme protecteur des sciences et des arts) . Lon- 
don, 1850, 1 vol. in-î8, Tome II, page 471. 

Harzé (H.). — Ouv. cit. : Rapport sur les caisses de 
retraite. Bruxelles, 1887, Tome II, page 729. 

Hatzfeld et Darmsteter. — Ouv. cit. : Le xvi* siècle 
en France, 1878, Tome II, page 329. 

Haumann (A.). — Ouv. cit. : De la réimpression, 
Tome II, pages 608 et 676. 

Haupt (Ottoman). — Ouv. cit. : Arbitrages et 
parités. Paris, 1887, Tome I, pages 66 et 170. 

Haushofer. — Ouv. cit. : Lehr und Ilandbuch 
der Statistik, in-8°. Vienne, 1882, Tome II, 
page 921. 

Haussonville (Othenin d'). — Ouv. cit. : L'enfance 
à Paris. — ■ Le vagabondage des enfants et les 
écoles industrielles, Tome I, page 823. 

Hayem et J. Perrin. — Ouv. cit. : Du contrat 
d'apprentissage, 1869, in-8°, Tome I, page 58. 

Eeeren (Louis) (17G0-1842), Tome I, page 1125. — 
Ouv. anal. : Idées sur la politique, les rela- 
tions et le commerce des principaux États 
de l'antiquité. — Ouv. cit. : Histoire de la 
littérature classique depuis la renaissance . 
Gœttingue, 1797-1802, 2 vol. in-8°. — Manuel 
historique du système politique des Etats euro- 
péens et de leurs colonies depuis la découverte 
des deux Indes. Gœttingue, 1800. — Essai sur 
l'influence des croisad'S, 1808. — Mélanges d'his- 
toire et de politique, 1821, 3 vol. ïn-8\ — Re- 
cherches sur les sources des principaux histo- 
riens et géographes anciens. 



HEGEL-HITCHMANN _ 1238 - HIRSCH-HULLMANN 



Hegel (Frédéric) {1770-1831), Tomel, page 1125. - 
Ouv. anal. : La philosophie du droit, 1821. — 
La logique, 1812-1816. — La phénoménologie de 
l'esprit, 1807. — Encyclopédie des sciences phi- 
losophiques. — Leçons sur l'histoire de la phi- 
losophie esthétique. 

Held. — Ouv. cit. : Le socialisme, Tome II, page 65. 

Help. — Ouv. cit. : Spanish Conquest of America, 
Tome I, page 447. 

Helvétius (1715-1 771), Tome I, page 1126. - Ouv. 
anal: De l'esprit, 1758. — Le bonheur. —De 
l'homme, de ses facu liés intellectuelles et de son 
éducation. 

Hen (Charles). — Ouv. cit. : La réimpression, 

Tome II, p. 668 et 676. 
Hennequin (Félicien). — Ouv. cit. : Notes statis- 
tiques sur la situation financière des octrois en 
4886. Melim, 1888, Tome II, page 709. 
Herbert (C.-J.). — Ouv. cit. : Essai sur la police 
générale des grains. Berlin et Paris, 1755. — 
Observations sur la liberté du commerce des 
grains. Paris, 1759, Tome I, page 361. 
Hérisson (Albert). — Ouv. cit. : Les irrigations 

de la vallée du Pô, 1883, Tome H, page 98. 
Hermann(Benedict) (1795-1868), TomeI,page 1 128 
— Ouv. cit. : Beitrage zur Statistik des kônig- 
reichs Bayern, 1850-1865. — Recherches écono. 
miques (1832, Munich), T. I, p. 1128 et T. H, p.65. 
Hermay. — Ouv. cit. : Traité pratique de voirie 

vicinale, 1854, Tome II, page 560. 
Heuschling (Théodore) (1802-1883), Tome I 
page 1 128. — Ouv. cit. : Essai sur la statistique 
générale de la Belgique. Bruxelles, 1838. — 
Quelques observations théoriques sur les impôts. 
Mons, 1840. — Accroissement de la popula- 
tion de la Belgique de 1831 à 4840. Bruxelles, 
1 840. — Aperçu des principales statistiques belges 
de 4794 à ce jour. Bruxelles, 1840. —Des nais, 
sances à Bruxelles, 1844. — Bibliographie histo- 
rique de la statistique en Allemagne, 1845. — 
Manuel de statistique ethnographique univer- 
selle, 1846. — V Empire de Turquie, Ï8G0. — 
L'impôt sur te revenu, 1873. 
Heuzé. — Ouv. cit. : Éloge de Berlin, Tome I, 

page 189. 
Heyd. — Ouv . cit.: Levanthandel>Tomen,v&ge 166 
Hey ward. — Ouv. cit. : Essays New Séries, Tome I. 

page 1023. 

Hildebrand (Bruno) (1812-1878), Tomel, pagell28- 

— Ouv. anal. : L'économie nationale dans le 

présent et dans l'avenir. Marbourg, 1848, T. I, 

p. 1128 et T. II, p. 175. — Les phases du 

développement économique, 1876. — (Die Ent- 

wickelungsstufen der Geldwirthschaft). — Ouv. 

crr, : T. I, p. 1129. — Die gegenwartige ausgabe 

der Wissenschaft der National Oeconomie, 1863. 

■— Natural Geld und Kreditwirthschaft, 1864. 

Hine. — Ouv. cit. : The insurance statute ofthe 

United Sta tes and Canada, Tome II, page 502. 

Hinton (Richard). — Ouv. cit. : Irrigations in the 

United States, 1887, Tome II, page 98. 
Hippert (Théod.). — Ouv. cit. : La Constitution 
communale de l'Angleterre, son histoire, son 
état actuel ou le self-government. Paris, 1870, 
in-8°, Tome I, page 1024. 
Hitchmann. — Ouv. cit. : Public Life of Beacons- 
field, 2 vol., 1879, Tome I, page 712. 



Hirsch. — Ouv. cit. : Dantzig, Tome II, page 166. 
Hock (chevalier de). — Ouv. cit : V administra- 
tion financière de la France. Paris, Tome I 
pages 270 et 501. 
Hoffmann (1765- 18 47), Tome I, page 1129. — Ouv* 
anal. : T. I, p. 1130. — Das Interesse des Mens- 
chen und des BUrgers bei der bestehenden Zunfl- 
vei'fassung (Vintérêt de Vhomme et du citoyen 
et le système des corporations), Berlin, 1805. — 
Das Verhaeltniss der Staatsgewalt zu den Vor- 
stellungen ihrer Untergebenen [Le gouvernement 
et ses rapports avec les citoyens). 1805. — Berlin, 
1842, în-8*. — Oov. cit. : T. I, p. 1130. — Drei 
Aufsaeize ueber das Mûnzwesen [Trois mémoires 
sur les monnaies). Berlin, 1832. — Ueber die 
wahre Natur und Bestimmung der Renten aus 
Boden und Capital Eigenthum {De la nature et 
du but des rentes produites par la propriété fon- 
cière et par le capital). Berlin, 1837, in-8\ — 
Die Lehre vom Gelde {La science de la mon- 
naie). Berlin, 1838, 1 vol. in-8«. — Die Zeichen 
der Zeit im deutschen Mûnzwesen {L'influence 
de l'époque sur le système monétaire allemand). 
Berlin, 1840, in-8». — Die Lehre von den Steuern 
mit besonderer Bezeihung auf den preussischen 
Staat (La science des impôts, particulièrement 
par rapport à la Prmsei. Berlin, 1840, in-8*. 
— Vebersicht der allgemeinen Staatmirtschaft- 
lichen Verhaeltniss welche die Verschiedenheit 
der Bildung und des Besitzthums unter den Staat- 
sangehêerigen erzeugt (Tableau des rapports éco- 
nomiques que la différence de la culture intel- 
lectuelle et des propriétés fait naître parmi les 
habitants d'un pays), Berlin, 1843, in-8°. 
Holtzendorf (de). — Ouv. cit. : Principes de la 

politique, 1 vol., Tome II, page 506. 
Horn. — Ouv. cit. : V économie politique avant 
tes physiocrates, 1867, Tome II, page S29. — La 
liberté des banques. Paris, Tome I, paees 147 
150, 158, 159 et 170. 
Horsley Palmers. — Ouv. cit. : Causes of money 

crisis, Tome I, page 650. 
Horton (Dana). ~ Ouv. cit. : Gotd and Silver, 
Tome II, page 617. — La monnaie et ta loi, 
T. II, p. 249. * 

Houpin. — Ouv. cit. : Traité théorique et pra- 
tique des sociétés par actions, Tome II, page 1 163. 

Houçpies-Fourcade. — Ouv. cit. : Les impôts sur 
le revenu en France au xvm* siècle. — Histoire 
du dixième et du cinquantième dans la généra- 
lité de Brienne, Tome II, pages 17, 42 et 742. 

Hubbard. — Ouv. cit. : Notice sur Saint-Simon 
1857. Tome II, page 776. 

Hubert-Valleroux. — Ouv. anal. : Les corpora- 
tions d'arts et métiers et les syndicats profes- 
sionnels en France et à l'étranger. Paris, 1885 
in-8»,Tome I, pages 604, 611 et T. II, p. 961. — 
La charité dans les campagnes de France 1890 
T. I, p. 1140. ' 

Huet. — Ouv. cit. : Règne social du christianisme. 
1853, Tome II, page 65. 

Huet (Daniel) (1630-172!), Tome I, page 1141. — 
Ouv. anal. : Histoire du commerce et de la na- 
vigation des anciens, 1716, 1 vol. in-12 T I 
p. 1142. ' 

Hullmann (1765-1846), Tome I, page 1142. - Ouv. 
cit. : Untersuchung der Natur uldienste des 



HUMBERT-ISÂMBERT 



— 1239 



JÀGQMIN-JOURÛAN 



Unterthanen (Recherches sur les corvées). Berlin 
1803. — Deutsche Finanzgeschichte des Mittelal- 
lers (Histoire financière de V Allemagne au 
moyen âge). Berlin, 1805. — Geschichte des Ur- 
sprungs der Régalien {Histoire de V origine des 
droits régaliens). Francfort, 1806. — Geschichte 
des bysantinischen Handels (Histoire du corn- 
mei*ce deByzance). Francfort, 1808. — Ursprung 
der Besteuerung (De l'origine des impôts). Co- 
logne, 1818. — Handelsgeschichte der Griechen 
[Histoire du commerce des Grecs). Bonn, 1839. 

— Staatswirthschaftlich-geschichtliche Neben- 
studien (Études économico- historiques). Bonn, 
1843. 

Humbert (Gustave). — Ouv. cit. : Essai sur les 
finances et la comptabilité publique chez les 
Romains. Paris, 1887, 2 vol. Tome I, pages 569 
et 578. 

Humbûldt (Guillaume, baron de) (1767-1835), 
Tome 1, page 1142. — Oov. anal. : Essai sur les 
limites de l'action de l'État, T. I, p. 953 et 1142 
et T. II, p- 869. 

Hume (David) (1711-1776), Tome I, page 1143. — 
Ouv. anal. : T. I, p. 1144. — Essais sur lecom- 
merce, T. I, p. 1144 et T. II, p. 617. — Essai sur 
la circulation. — Essai sur l'intérêt, T. I, p. 1144 
et T. II, p. 96. — De la balance du commerce' 

— De la jalousie du commerce. — Des taxes' 

— Du crédit public , T. I, p. 618 et 1144. — Ouv. 
cit. : T. I, p, 1144. — Traité de la nature hu- 
maine ou recherches sur l'entendement humain^ 
1736-38. — Histoire de la Grande- Bretagne sovA 
les Stuarls. — Life and correspondent. Edim- 
bourg, 1856, T. II, p. 1135. — Discours poli- 
tiques, 1754, T. IL p. 42. 

H TiskisBOn(William) (1770-1830), Tome I,pagel 145- 

— Ouv. cit. : T. I, p. 1 1 46 . — The Speeches of the 
right honourable W. lïuskisson (Discours écono- 
miques). Londres, 1831, 3 vol. in- 8°. — Ouv. 
anal. : The questions respecting the déprécia- 
tion of the currency stated and examined (Là 
question relative à la dépréciation de la circu- 
lation posée et examinée). Londres, 1810, in-8°, 
T. I, p. 1147 et T. II, p. 617. 

Hutcheson (Francis) (1694-1747), Tomel, page 1 147. 
— Ouv. anal. : Philosophie moralis insiitulio 
compendiaria elhices et jurisprudentiœ natu- 
raiis elemenia coniinens (Manuel de philosophie 
morale comprenant des éléments d'éthique, de 
droit naturel, etc.), 1742. 

Huysers. — Ouv. cit. : Beschryving der Oost- 
indischen Etablissementen, 1 7b9, Tome II, 
page 1153. 

Euzard (J.-B.). — Ouv. anal, : Des Haras domes- 
tiques et des Haras de l'État en France, Tome I> 
page 1122. 



Iddesleigh (Earl of). — Ouv. cit. : Lectures and 
essays, Tome I, page 1023. 

Ingram, Tome I, page 292. — Ouv. cit. : Histoire 
de l'économie politique. 

Isambert. — Ouv. cit. : Recueil des ordonnances- 
royales, Tome I, page 61 1. — Recueil des an- 
ciennes lois françaises, T. II, p. 750, 

1A. 



Jacqmm. — Ouv, cit. : De l'exploitation dés 
chemins de fer, 1868, Tome II, page 1017. 

Jacquand (A.). — Ouv. cit. : Examen critique du 
projet de loi sur les sociétés par actions. Paris, 
1886, Tome II, pages 886 et 889, 

Jaeger. — Ouv. cit. : Manuel de zoologie, Tome II, 
page 890. 

Jal (A.). — Ouv. cit. : Dictionnaire critique de 
biographie et d'histoire, Tome II, page 1165. 

Jallifier. — Ouv. cit. : Histoire des états généraux, 
1304 à 161 4. Paris, in-l 2, 1888, Tome I, page 978. 

Jamais (Emile) . — Ouv. cit. : Rapport sur le budget 
de C agriculture pour 1889, Tome I, page 881. — 
Ouv. cit. : Étude sur les canaux dérivés du 
Rhône, 1883, T. II, p. 98. 

Janet (Paul). — Ouv. cit. : Histoire de la science 
politique dans ses rapports avec la morale, 1887, 
Tome II, pages 421, 508 et 1169. — Les origines 
du socialisme contemporain, T. II, p. 828 et 860. 

— Saint-Simon et le saint-simonisme, 1878, T. II, 
p. 776, 828 et 860. 

Jannet (Claudio). — Ouv. cit. : Le socialisme 

d'État et la réforme sociale, Tome II, pages 65, 

449 et 961. — Les États-Unis contemporains. 

Paris, 1889, T. 1, p. 674. — les institutions 

sociales de Sparte, T. II, p. 819. 
Janssen (J.). — uuv. cit. : L'Allemagne et la 

r-e' forme, Tome II, page 65. 
Jenks (W.-J.). — Ouv. cit. : Trusts in den Verei- 

nigten Staaten von America, 1891, Tome II, 

page 1120. 
levons (Stanley) (1835-1882), Tome II, page 103. 

— Ouv. anal. : Principes de science. — Notice 
of a gênerai mathematical Iheory of political 
economy. Cambridge, 1862. — La monnaie et le 
mécanisme de t'échange, 1875, T. II, p. 103 et 
318. — Traité d'économie politique, 1876. — Coal 
Question, 1865. — Thesolar Period and the Priée 
of Corn, 1875. — The periodicity of commercial 
crises and ils physical explanation, 1878. — 
Théorie de Ve'conomie politique, 1871, T. II, 
p, 65 et 103. — Methods of social reform and 
oiJier papers, 1883, T. II, p. 104. — The state 
inrelation to labour, 1882, T. II, p. 104. — Inves- 
tigations in Currency and Finance, 1884, T. If, 
p! 104, 310, 318 et 617. 

Joli. — Ouv. cit. : Élude sur Montckre'tien, 1865, 
Tome II, page 329. 

Joîy. — Ouv. cit. : Le socialisme chrétien (Cor- 
resp., 1890-91), Tome II, page 822. 

Jasat. — Ouv. cit. : Le ministère des finances , son 
fonctionnement. Paris, 188*?, Tome II, page 270. 

Josseau (J.-B.). — Ouv. cit. : Traité du crédit 
foncier, 2 vol. Tome I, page 630. 

Josseau, Chonsky et Delaroy. — Ouv. cit. : Des 
institutions de crédit foncier et agricole dans 
les divers États de l'Europe. Paris, 1851, Tome I, 
page 630. 

Jouflroy (Th.). — Ouv. cit. : Cours de droit na- 
turel. Paris, 1806, Tome I, page 746. 

Jourdan. — Ouv. cit. : Du rôle de l'État dans 
Vordre économique, Tome IT, page 66. — Cours 
analytique d'économie politique, T. II, p. 325 et 
798. 

79 



JOURDAN-KUNO FISCHER — 1240 



KUPPENER-LANJALLEY 



Jourdan et Dumont. — Ouv. cit. : Étude sur les 
écoles de commerce à l'étranger. Paris, 1886, 
Tome I, page 897. 

Jovellanos (Melchior de) {1744-18Î t), Tome II, 
page 104. — Ouv. cit. : T. II, p. 105. — Traité 
de l'éducation publique. — Traité de Bota- 
nique. — Mémoires historiques du château de 
Belver. — Dictamen de la junta formada de 
orden de S. M. para el examen y aprobacion 
de un banco national, 1782. — Dictamen de la 
Real junta de comercio en et expediente seguida 
sobre renovar o revocar la prohibition de la 
introduction y uso de ta muselina, 1784. — Con- 
sulta de la junta formada para la résolution 
de un expediente sobre la necesidad de fomentar 
nuestra marina mercantil, 1784. — Informe â 
la junta gênerai sobre la libertad de artes, 
1785. — Informe de la Sociedad economica de 
esta Çorte al Real y suprema Gonsejo de Cas- 
tilla en el expediente delà ley agraria, 1794. 

Juglar (Clément). — Ouv. cit. : Du change et de 
la liberté d'émission. Paris, 1868, Tome I> 
pages 170 et 651. — Des crises commerciales e.t 
de leur retour périodique. Paris, 1889, T. I, 
p. 865 et T. II, p. 617. — ha question moné- 
taire, 1874, T. II, p. 318. 

Juglar (Cl.) et Coullet. — Ouv. cit. : Extrait des 
enquêtes parlementaires anglaises sur les ques- 
tions de Banque de 1810 à 4858, Tome I, 
page 878. — Report from the committee on Ihe 
circula ting paper currency coia and exchange 
of Ireland, 1804, T. I, p. 650. 

Juteau. — Ouv. cit. : De l'abolition du mono- 
pole des allumettes. Paris, 1877, Tome I, 
866. 



K 



Kebbel (D T E.). — Ouv. cit. : Life of Disraeli, 

Tome I, page 712. 
Ketteler (Mgr,). — Ouv. cit. : La Question ou- 

vrière et le Christianisme, Tome II, pages 65 

et 861. 
Keynes (J- N). — Ouv. cit. : Scope and method 

of political economy. Londres, 1891, Tome II» 

page 799. 
King (D. B). — Ouv. cit. : The Irish question 

1 vol. in-8\ Londres, 1882, Tome I, page 38. 
King (Gregory). — Ouv. cit. : Observations natu- 
relles et économiques sur l'état et la condition, 

de l'Angleterre en 1796. Tome II, page 1149. 
Kinneau. — Ouv. cit.: Principes of property in 

land, 1 vol. in-12. Londres, 1880, Tome I, 

page 38. 
Kirsch. — Ouv. cit. : Le libel de la politique an- 

glaise, Tome II, page 153. 
Kirwan (de). — Ouv. cit. : Montagnes et tor- 
rents, Tome II, page 706. 
Klemvachter. — Ouv. cit. : Die Kartelle. Inns- 

brtick, 1883, Tome I, page 13. 
Knies. — Ouv. cit. : Potitische Oekonomie, Tome II, 

page 175. 
Kovalevsky. — Ouv. cit. : Tableau de révolution 

d». la famille et de la propriété. Stockholm, 

1890, Tome H, page 844. 
Kuno Fischer. — Ouv. cit. : F. Baco von Verulam, 



die Realphilosophie und ihr Zeitalter. Leipzig, 
185fi, Tome I, page 112. 
Kuppener. — Ouv. cit. : Der Wucher in Deutsch- 
land, Tome II, page 166. 



Laboulaye. — Ouv. cit. : UÉtat et ses limites, 
Tome II, page 953. 

Lacretelle. — Ouv. cit. : Histoire de la Convention 
Tome 1, page 368. — Histoire du xvm e siècle, 
T. II, p. 805. 

Lacroix (Émeric de) (1690), Tome II, page 105. — 
Ouv. anal. : Le nouveau Cynée, 1623, T. II, 
p. 106. — Ouv. cit. : P. Statii Silvanorum 
Frondatis, 1639. — Ad statii silvas muscarium, 
1640, T. Il, p. 105. 

La Fayette. — Ouv. cit. : Mémoires, Tome II, 
page 187. 

Laffémas (Barthélémy de) (1545-1623 ou 1612), 
Tome II, page 106. — Ouv. anal. : Trésors et 
richesses pour mettre l'Estat en splendeur. — 
Source de plusieurs abus, monopoles, qui se 
sont glissés sur le peuple de France.. — Règle- 
ment gênerai pour dresser manufactures eu ce 
royaume. — Incrédulité ou ignorance de ceux 
qui prétendent connaître le bien de l'État. — 
Discours d'une liberté générale et vie heureuse 
pour le peuple. — Moyen de chasser la gueu- 
serie de France. — De la liberté du transport de 
l'or el de l'argent hors duroyaume, T. II, p. 107. 

Laffémas (Isaac) (Ï650J, Tome 1T, page 108. — 
Ouv. cit. : Histoire du commerce de France. 

— Lettres au cardinal Mazarin. •— Deux fêtes 
de Pâques sans trébuchet. 

Laferrière (E.). — Ouv. cit. : Traité de la juri- 
diction administrative et des recours conten- 
tieux. Paris, 1887, Tome I, pages 577 et 578. 

Laffitte (Jacques) (1767-1844), Tome II, page 108. 

— Ouv. cit. : Opinion sur le projet de loi re- 
latif aux finances pour 1817. 1 8 17, in-8". — 
Opinion sur le projet de loi relatif aux finan- 
ces pour 1818. 1818, in-8 a . — Opinion sur les 
finances de 1822. 1822, in -8°. — Réflexions sur 
l'état de la rente et sur l'état du crédit. 1824, 
in-8°. — Opinion sur l'emprunt de 80 millions 
discours au Parlement. 1828, in-8°. 

Lagasse. — Ouv. cit. : La coopération de Namur, 

Tome I, page 604. 
Lair (J.). — Ouv. cit. : Nicolas Foucquet. Paris, 

1890, 2 vol. in-8°, Tome I, pages 1078, 1079 

et 1080. 
lallemand. — Ouv. cit. : Histoire des enfants 

abandonnés et délaissés-, 1885, Tomel, page 823, 
Lamé-Fleury. — Ouv. cit. : De la législation des 

mines sous l'ancienne monarchie. Paris, 1837. 

Tome II, page 291. 
Lampertico (Fedele). — Ouv. cit. : Atti délia 

commissione per la revisione délia tariffa doga- 

nale, I. Parte agraria. Rome, 1885, Tome I, 

page 361. 
Langsdorff (E. de^. — Ouv crr, : Notice sur 

Mollien. Paris, 1854, Tome II, page 30i>. 
Lanjalley (A.) et Rénaux (G.). — Ouv. cit. : Re- 
cueil des modifications au décret du 31 mai 1862. 

Paris, 1887, Tome 1, r-^ge 527. 



LÀNJALLEY-LAVELEYË - 1241 - LAVERGNE-LEFEBVRE 



Lanjalley (A.) et Louis Foyot. — Ouv. cit. : 
Dictionnaire des finances. Nancy (en cours de 
publication), Tome I, page 290. 

Lapparent {A. de). — Ouv. cit. : Le siècle de fer, 
1890, Tome II, page 1077. 

La Rivière (Le Mercier de) (1720-1794), Tome II, 
page 112. — Ouv. anal. : L'ordre naturel et 
essentiel des sociétés politiques, in -8°, 1767, 
T II p. 115 et 475- — Lettre sur les écono- 
mistes, 1787, T. II, p. 115. - Ouv. cit. : L'in- 
térêt général de l'État ou la liberté du commerce 
des grains, etc., avec la réfutation d'un nou- 
veau système publié par l'abbé Galiani en forme 
de dialogues sur le commerce des blés. Amster- 
dam et Paris, 1770, in-12, T. ï, p. 361. 

Laroche et Plocq. — Ouv. cit. : Exploitation des 
ports de commerce à P étranger, 2 vol. Pans, 
1882, Tome II, page 529. 

Larruga (Eugenio de), Tome H, page 115. — Ouv. 
anal. : Memorias polilicas y economicas sobre 
los frutos, commercio, fabricas y minas de 
Espana. Madrid, 1785-1800, 45 vol. in-4». [Mé- 
moires politiques et économiques sur lesproduz ts, 
commerces, fabriques et mines de l'Espagne). 

Laspeyres. — Ouv. cit. : Wirthschaftliche An- 
schauungen der Sederlander, Tome II, page 166. 

Lassâlle (Fer diimn d) { 1 825- 1 864) ,Tome ll,page 1 1 6. 

— Ouv. anal. : Système des droits acquis, 1861 . 

Programme des ouvriers. — La science et 

les ouvriers. — Procès criminel de Lassâlle. — 
L'Impôt indirect et la situation des classes 
laborieuses. — Franz de Sickingen, T. Il, p. 116. 

— Lettre ouverte au comité central. — Aux 
ouvriers de Berlin:— Basiiat Schulze de De- 
litzsch, le Julien économique ou capital et 
travail, 1864, T. II, p. 117. 

Lauderdale (Maitland de) (1759-1839), Tome II, 
page 117. — Ouv. cit. : Discours sur les finan- 
ces, 1796, in-4». — Pensées sur les finances, 
i D _4«. — Lettre sur les mesures de finances, 
1798 in-8». — Sur les conséquences de l'union 
de l'Irlande pour les manufactures anglaises, 
1805, in-8°. — Recherches sur le mérite pratique 
du gouvernement de l'Inde sous la surintendance 
de la commission du contrôle, 1809, in-8». — 
Considérations sur la dépréciation du papier en 
circulation, 18 1 2 in-8». — Nouvelles considéra- 
tions sur l'état de la circulation, 1812, in-8°. — 
Lettres sur les lois céréales, 1814, in-8°. — Ouv. 
anal. : T. II, p. H7 et 118. — An Inquiry into 
the nature and origine of public wealth and 
into means and causes of Us increase (Recher- 
ches sur la nature et l'origine de la richesse 
publique et sur les moyens et les causes de son 
accroissement). Edimbourg, 1804, in-S°. 

Laurens (P.). — Ouv. cit. : Les chambres de com- 
merce françaises à l'étranger, Bruxelles, in-8°, 
1882, Tomel, page 372. 

Laurent (Emile). — Ouv. cit. : Le paupérisme et 
les associations de prévoyance, Tome H, 
pages 383 et 455. . 

Lavallard. — Ouv. anal. : Rapports officiels, 
1888, Tome I, page 1122. 

Laveleye (Emile de). — Ouv. cit. : Essai sur 
l'économie rurale de la Néerlande, 1864, Tomel, 
pa^es 702 et 794. — De la propriété et de sa 
forme primitive, 1874, T. II, p. 65 et 844, - 



La monnaie et le bimétallisme international. 
Paris, 1891, T. II, p. 318. — Le socialisme con- 
temporain, T. II, p. 822 et 860. — L'agricul- 
ture dans les Flandres, T. II, p. 844. — Le luxe, 
T. I, p. 543. 

Lavergne (G.)- — Ouv. cit. : Notice sur VexUnsion 
de la culture indigène du tabac. Agen, 1888, 
Tome II, page 974. 

Lavergne (Léonce de) (1809-1880), Tome II, 
page \\§. — Ouv. akal. : Essai sur l'économie 
rurale de l'Angleterre et de l'Ecosse, ïn-B , 1854. 

— L'Économie rurale de la France in-8°, 1860„ 
T. I, p. 794 et T. H, p. 118, G38 et 640. — UAgrU 
culture et la population, T. 1, p. 697, 794 et T. II, 
p, 1 19 et 9^0. — Les économistes du xvni e siècle. 

— Les assemblées provinciales sous Louis XVI. 

— Dictionnaire encyclopédique usuel, T. II, 
p. 119 et 120. — Ouv. cit. : Notice sur Adam 
Smith, 1859, T. If, p. 814. — Enquêtes agri- 
coles de 4840,4862 et 488%, T. II, p. 640. 

Lavoisier (marquis de) (1743-1794), Tome II, 
page 120. — Ouv. anal. : T. II, p. 122. — Jïe- 
flexions sur les assignais et sur le rembour- 
sement de la dette exigible. Paris, 1789. 

Lavollée .Charles). — Ouv. cit. : Les chemins de 
fer en France, 1866, Tome II, p. 107 7. — La ré- 
munération du travail, T. H, p. 110L 

Lavollée (René). — Ouv. cit. : Les classes ou- 
vrières en Europe. Paris, 1885- Tome I, page 1115/ 
T. II, p. 449 et 961. 

Laya (Alexandre). — Ouv. cit. : Etudes histori- 
ques sur M. Thiers, Tome II, page 1009. 

Léautey. — Ouv. cit. : L'enseignement commer- 
cial et les éales de commerce en France et dans 
le monde entier. Paris, 1885, Tome I, page 8<J7. 

Léautey (Eug.) et Guilhaut (Ad.). — Ouv. anal. : 
La science des comptas. Paris, Tome I, page 526. 

Leber. — Ouv. cit. : Essai sur l'appréciation de 
la fortune privée au moyen âge relativement 
aux variations des valeurs monétaires et du 
pouvoir commercial de l'argent. Paris, 18i7, 
Tome I(, page 617. 

Le Blanc. — Ouv. cit. : Traité des monnaies, 
Paris, 1690, Tome I, page 1009. 

Lebon. — Ouv. cit. : L'homme et les sociétés, 
Tome II, page 900 . 

Leboucher de Groser. — Ouv. cit. : Mémoire sur 
les Haras, 1770, Tome I, page 1122. 

Lecointre-Dupont. — Ouv. cit. : Lettres sur l'his- 
toire monétaire de la Normandie et du Perche^ 
1846. Tome II, page 421. 

Lecour-Grandmaison. — Ouv. cit. : Les conseils 
d'arbitrage et de conciliation en Angleterre, 
Tome II, page 687. 

Lecouteux (Edouard). — Ouv. cit. : Cours d'éco- 
nomie rurale, 1 ! vol. Paris, 1889, Tomel, p. 663, 
794 et 832. — Le blé, sa culture intensive et ex- 
tensive. Paris, 1883, T. I, p. 361. 

Ledru et Worms. — Ouv. cit. : Commentaire de 
la loi sur les syndicats professionnels. Paris, 
1886, Tome II, page 961. 

Lee ("W). — Onv. cit. : The Prices of thïngs in 
différent âges, 1737, Tome II, page 617. 

Le Faure (Amédée). — Ouv. cit. : Le socialisme 
pendant la {{évolution, Tome II, page 828. 

Lefebvre. — Ouv. cit. : Changes et arbitrages. 
Paris, 1866, Tome I, page 170. 



LE FEBYRE-LEROUX — 1242 — 



LEROY-LE TROSNE 



Le Febvre de Bellande. — Ouv. cit. : Diction- 
naire général des aides. Paris, 1760, in-4°, 
Tome 1, page ÏOÛ9. 

Lefebvre de la Planche. — Ouv. cit. : Traité du 
domaine. Paris, 1765, in-4°, 4 vol. Tome I, 
page 1009. 

Lefèvre. — Ouv. crr. : Le Commerce, Tome I, 
page 66 et T. II, p. 905. 

Lefèvre-Pontalis (A.). — Ouv. cit. : Jean de Witt, 
1884, Tome 11, page 1192. 

Legoyt (A.). — Ouv. cit. : — La population de 
la France, gr. in-8<>, 1843. — La France et l'é- 
tranger, statistique comparée, Tome I, page 692 # 

— Du morcellement de la propriété en France et 
dans les principaux Étals de l'Europe. Paris, 
1865, T. II, p. 365. — L'émigration européenne 
Marseille, 1861, T. I, p. 803. 

Le Hardy de Beaulieu (1816-1871), Tome II, 
page 129. — Ouv. anal. : La propriété et sa rente. 

— Traité élémentaire d'économie politique. — 
Salariat et coopération. — Catéchisme de mo- 
rale universelle. — L'éducation de la femme. 
~ Ouv. cit. : Considérations sur les relations 
commerciales entre la Belgique et l'Espagne. — 
Guide minéralogique et paléontologique dans le 
Hainaut et V Entre-Sambre-et-Meuse. — Caté- 
chisme de la mère. — Causeries agricoles. 

Lehot. — Ouv. cit. : Des chemins; de leur in- 
fluence sur la civilisation et le bien-être, 1861, 
Tome II, page 1076. 

Le Marié d'Aubigny. — Ouv. cit. : Origine des 
rentes de l'Hôtel de Ville de Paris, Tome I, 
page 1009, 

Lemonnier (Charles). — Ouv. cit. : Commentaire 
sur tes principales polices d'assurance maritime 
usitées en France. Paris, 1843, Tome II, page 497. 

Lenormant (François). — Ouv. cit. : La mon- 
naie dans ïantiquité. Paris, 1883, 3 vol. in-S°, 
Tome II, pages 427, 431, 1136 et 1139, 

Léo. — Ouv. cit. : Le gouffre des capitaux. Paris, 
1884, Tome II, page 888. 

Le Play (1806-1883), Tome II, page 130. — Ouv. 
anal. : Les ouvriers européens, T. II, p. 130 
et 875. — La réforme sociale en France déduite 
de l'observation comparée des peuples euro- 
péens. Paris, 1864, T. II, p. 65, 130, 365 et 449. 

— Ouv. cit. : T. Il, p. 131. ~ L'organisation du 
travail, 1870, T. II, p. 65 et 131. — La consti- 
tution essentielle de l'humanité, 1880, T. II, 
p. 131 et 1077. — L'organisation de la famille. 

— La constitution de l'Angleterre. — Traité de 
la méthode expérimentale et la loi divine (1875), 
T. II, p. 875. 

Leroux. — Ouv. cit. : Rapport sur renseignement 
technique et professionnel. Paris, 1886, Tome I, 
p. 897. 

Leroux (Pierre) (1797-1871), Tome II, page 122. — 
Ouv. anal. : Le bonheur, 1836. — Essai sur l'éga- 
lité. — Critique de l'éclectisme. — De l'huma- 
nité. — Résumé de la doctrine humanitaire, 
T. II, p. 135. — Ouv. cit. : T. II, p. 137. — 
La revue sociale, ou solution pacifique du pro- 
blème du prolétariat, 1845-48, 3 vol. in-fol. — 
D'une religion nationale ou du culte, hr. in- 18. 
Bous sac, 1844. — Discours sur la situation ac- 
tuelle de la société et de l'esprit humain, 2 vol. 
iu-16, — Aux philosophes et aux politiques, 1847. 



— Le carrosse de M. Âguado, ou si ce sont les 
riches qui payent les pauvres, in-8°. Paris. — 
Discours du citoyen Pierre Leroux, représentant 
du peuple, sur la fixation des heures du travail. 
Br. in-4°. Paris, 1848. — Projet d'une constitu- 
tion démocratique et sociale... donnant le moyen 
infaillible d'organiser le travail national sans 
blesser la liberté, br. in-18. Paris, 1848. — De la 
ploutocratie ou du gouvernement des riches, 
1 vol. ia-16. Boussac et Paris, 1848. — Duchris- 
tianisme et de son origine démocratique, 1 vol. 
in-16. Boussac et Paris, T. II, p. 137. — Encyclo- 
pédie nouvelle, T. I, p. 110. — Christianisme, 
1848. — Conciles, 1848. — Doctrine de l'huma- 
nité, Malthus et les économistes, ou y aura-t-il 
toujours des pauvres? 1 vol. in-16. Boussac et 
Paris, 1849. — La grève de Samarez. Paris, 1K65, 
T. H, p. 137 et 816. — Werther {de Gœthe) (tra- 
duit en français), T. II, p. 137. 
Leroy. — Ouv. cit. : L'assistance publique en 

Allemagne, 1889, Tomo I, page 83. 
Le Roy (Pierre). — Ouv. cit. ; Mémoire concer- 
nant le contrôle des rentes de l'Hôtel de Ville de 
Paris. Paris, 1717, 1 vol. in-12, T. I, p. 1009. 
Le Roy (P.). — Ouv. cit. \ V esclavage africain{Cor- 
respondant du 25 novembre 1889), Tome I, p. 937. 
Leroy- Beaulieu (Anatole). — Ouv. cit. : L'Empire 

des Tzars, Tome II, page 844. 
Leroy-Beaulieu (Paul). — Ouv. cit. : De la colo- 
nisation chez les peuples modernes, iu-8°. Paris, 
1891, Tome I, pages 446, 450 et T. II, p. 590 et 
1185. — L'État moderne et ses fonctions, T. I, 
p. 783, 953 et T. II, p. 710. — Traité de la 
science des finances, 2 vol. in-8°, 1883, T. I, 
p. 706, 783, 1015, 1024, T. II, p. 42, 59, 710, 720, 
977, 1161 et 1163. — Essai sur la répartition des 
richesses, T. I, p. 783, 1115 et T. II, p. 42, 96, 
451, 778, 843, 851 et 1072. —Précis d'économie 
politique, T. II, p. 42 et 66. — L'État et ses li- 
mites, T. II, p. 66. — La propriété foncière à 
l'étranger et en France. Paris, 1886 (Revue des 
Deux Mondes), T. II, p. 365. — Le collectivisme, 
T. II, p. 844 et 860. 
Les cœur. — Ouv. cit. : Essai sur la législation 
des sociétés commerciales* Paris, 1877, Tome II, 
page 887 et 888. 
Le Sourd (André). — Ouv. cit. : Législation des 

octrois. Paris, 1886, Tome II, page 410. 
Letourneau (Charles). — Ouv. cit. : L'évolution 
politique dans les diverses races humaines, 1 vol. 
1890, Tome II, page 506. — La sociologie fondée 
sur l'ethnographie, T. II, p. 895 et 900. 
Letouzé (Charles). — Ouv. cit. : Traité théorique 

et pratique du change, Tome I, page 66. 
Le Trosne (1728-1780), Tome II, page 137. — Ouv. 
cit. : Éloge historique de Pothier, 1773. — Dis- 
cours sur l'état actuel de la magistrature, 1764. 

— Mémoire sur les vagabonds et les mendiants. 

— Recueil de plusieurs morceaux économiques. 

— Lettres à un ami sur les avantages de la liberté 
et le danger des prohibitions, T. II, p. 138. — 
Ouv. anal. : La liberté du commerce des grains 
toujours utile et jamais nuisible^ T. Il, p. 137. 

— Effets de l'impôt indirect prouvés par les 
deux exemples de la gabelle et du tabac, 1770. 

— L'ordre social, 1777. — De l'administration 
provinciale et de la réforme de l'impôt, 1788. 



LEVASSEUR-LIST - 1243 - LIVERPOOL-LYON-CAEN 



Levasseur (Emile). — Ouv. cit. : La statistique 
officielle en France, in-S°, 1885. Paris, Tome II, 
page 921. — La population française, histoire de 
la'population avant 4789 et démographie de la 
France comparée à celle des autres nations au 
xix 6 siècle, précédée d'une introduction sur la 
statistique, 3 vol. Paris, 1889-1891, T. 1, p. 619, 
69-2, 783 et T. II, p. 516, 524 et 921. — Cours d'é- 
conomie politique, 1886, T. II, p. A2.— La question 
de l'or. Paris, 1853, T. Il, p. 617 et 624. -La vieet 
les travaux de Wolowski, 1876, T. II, p. 1194. — 
Superficie et population des principaux pays de 
la terre, Rome, 1888, T. I, p. 692. - Histoire 
des classes ouvrières en France. Paris, i8o9 et 
1867, iû-8°,T. I, p. 477 et 783, T. II, p. 66et8i9-- 
Histoire des classes ouvrières depuis 4789, T. I, 
p. 1115 et T. II, p. 66 % 

Levesque- — Ouv. cit. : Eloge de Mably, Tome II, 

page 196. J ,. 

Levi (Leone). - Ouv. cit. : On the reconstruction 

of the Income fax, 1874, Tome II, page 742. — 

liistory ofBritish commerce, 1872, T. 11, p. 1077. 

Levy Bruni. — Ouv. cit. : Sur la philosophie aile- 

mande, 1889-90, Tome II, page 64. 
Lewis (Sir George Cornwall). — Ouv. cit. : Essay 
on the Government of Dependencies, Tome I, 
page 447.— Methods of reasoning inmallersof 
politics, T. I, p. 18. • 

Lexis. - Ouv. cit. : Handel (dans le manuel de 

Scbônberg), Tome I, page 66. 
Lieben et Auspitz. - Ouv. cit. : Die Théorie des 
Preises. Leipzig, 1887-1889, Tome II, page 617. 
Liégeois. — Ouv. cit. : Les coalitions de produc- 
teurs, les accaparements de stocks et l'art. A4 9 
{Le Droit, 188»), Tome I, page 13. 
Liesse (André). — Ouv. cit. : Vauban économiste, 

1891, Tome I, page 1165. 
Lilienfield. — Ouv. cit. : Gedanken ueber die 
Socialwissenschaft der Zukunft {Pensées sur la 
science sociale de l'avenir), Tome II, page 900. 
Linguet (Henri) (1736-1794), Tome II, page 170. — 
Ouv. cit. : T. II, p- m- — La dîme royale avec 
de courtes réflexions sur ce qu'on appelle la 
contrebande, 1764, in-8°. - L'impôt territorial, 
Ï7S7. _ Traité des canaux navigables, 1769. 
— Réponse aux docteurs modernes, 1774. — Du 
pain et du blé, 1774. - Du commerce des grains, 
n89. __ Réflexions des six corps de la ville de 
Paris sur la suppression des jurandes, 1776. — 
Point de banqueroute, plus d'emprunt, et si 
l'on veut bien plus de dettes, en réduisant les 
impôts à un seul, T. II, p. 171. - Théorie des 
lois civiles, T. II, p. 818. 
List (1789-1846), Tome II, page 171. — Ouv. 
anal. : — Outlines of an american pohtical 
Economy, T. II, p. 172, 175 et 1167. - Système 
national d'économie politique, 1841, T. I. p. 173 
et suiv. - Ouv. cit.: T. Il, p. 175. —Gutachien 
ûber die Errichtung einer Staatswirtschaftlichen 
FakuWU, 1817., — Ausfutze in Sachen des 
Handelsvereins, 1818. — Die Freiheit und die 
Beschrânkung desauswârtigenHandels, aus dem 
historischen Standpunkte beleuchtet, 1839. — 
Vas Wesen und der Werth einer nationalen 
Gewerbsproduktions kraft, 1839. — Die Acker- 
verfassung, die Zweigwirtschaft und die Aus- 
wanderung, 1842. — Zur deutschen Eisenbahn- 



frage, 1844. — Ueber die Besiehungen der 
Landwirtschaft zur Industrie und zum Handel, 
1844. — - Ueber die National oekonomische Reform 
der konigreiches Ungarn, Ï845. — Die poli- 
tische oekonomischenational Einheit der Deut- 
schen, 1846. — Ueber der Werthund die Bedin- 
gungen einer Allianz zwischen Grossbritannien 
und Deutschland, 1846. 
Liverpool (Lord) (1727-1808), Tome II, page 175. 
— Ouv. anal. : Traité des monnaies du royaume 
sous la forme d'une lettre au roi f 1805, T. II, 
p. 176. 
Locke (Jean) (1632-1704), Tome II, page 178. — 
Ouv. cit. : Essai sur l'entendement humain. — 
Essai sur le gouvernement civil, T. II, p. 178 et 
1143. — Ouv. anal. : T. II, p. 179. — Recherches 
sur les monnaies, 
Locré. — Ouv. cit. : La loi du M avril 1840 
expliquée par les discussions du conseil d'Etat, 
les exposés des motifs, rapports, discours, etc. 
Paris, 1828, Tome II, page 291. 
Loeb (Isidore). — Ouv. crr. : La littérature des 
pauvres dans la Bible, 1890, Tome II, page 820. 
Lombroso. — Ouv. cit.: L'homme criminel,1omell, 

page 900. 
Loménie (Louis de). — Ouv. cit. : Les Mirabeau. 

Paris, 1883, Tome I, page 1097. 

Lottin (A.-P.). — Ouv. crr, : Discours sur ce sujet: 

le luxe corrompt les mœurs et détruit tes empires. 

Amsterdam et Paris, 1784, Tome II, page 194. 

Loua.— Ouv. cit. : Les grands faits économiques 

et sociaux, 3 vol. , 1875-84, in-8°, Tomel, p. 692. 

Louguinine. — Ouv. cit. : Les artels en Russie. 

Paris, 1886, Tome I, page 69. 

Louis -Lucas. — Ouv. cit. : Étude sur la vénalité 

des charges et fonctions publiques depuis l'anti- 

quitéromainejusqu'ànosjours^omeft^age 4 1 6. 

Loyseau. — Ouv. cit. : Du droit des offices, 

Tome II, pages 411 et 416. 
Lubbock. — Ouv. cit. ; Essays, Tome I, page 1024. 
Lucas. — Ouv. cit. : Études statistiques sur tes 
voies de communication, 1873, Tomell, page 1077. 
Lucas (C. P.). — Ouv. cit. : Eistoricat geography 
of British colonies, 1 vol. in- 18. Oxford, 1887, 
Tome I, page 447. 
Luçay (Vicomte H. de). — Ouv. cit. : Les assem- 
blées provinciales en France sous Louis XVL 
Paris, 1871, 1 vol. in-8°, Tome I, page 1009. — 
Législation du budget de 4789 à 485$. Paris, 
1863, T. I, p. 270. 
Luce (Siméon). — Ouv. cit. : La guerre de Cent 

ans. 1890, Tome I, page 430. 
Lucien. — Ouv. cit. : Épîtres saturnales, Tome II, 

page 819. 
Lucy. — Ouv. cit. : Diary of the Beaconsfield go- 

vernment, Tome I, page 712. 
Lurieu (de). — Ouv, cit. : Rapport officiel sur la 
situation administrative et financière des hôpi- 
taux et hospices par les inspecteurs généraux 
des établissements de bienfaisance, 1869, Tome I, 
page 1140. 
Luthereau (J.-A.-L.). — Ouv. cit. : Opinion 
d'un voleur artistique et littéraire sur la contre- 
façon; moyens de V abolir sans léser les intérêts 
matériels du pays, Tome II, pages 668 et 676. 
Lyon-Caen et Renault. — Ouv. cit. : Précis de 
droit commercial, 1884, Tome II, page 103. 



MABLY-MAC CULLOGH 



1244 



MACHIAYEL-MALTHUS 



M 



Kably (Bonnot de) (1709-1785% Tome II, page 194. 

— Ouv. : gît. : Parallèle des Romains et des 
Français par rapport' au gouvernement, 1742. 

— Droit public de l'Europe fondé sur les trai- 
tés, 1748. — Entretiens de Phocîon sur le rap- 
port de la morale avec la politique, 1763. — De 
la législation ou prinèipes des lois, 1770, T. II, 
p. 104 et 827. — Observations sur le gouverne- 
ment et les lois des États-Unis d'Amérique. — 
Du gouvernement et des lois de la Pologne, 1781. 

— Droits et devoir sMu citoyen, — Ouv. anal. ; 
Doutes proposés aux philosophes économistes 
sur l'ordre des sociétés, T. 11, p. 195, 476 et 
827. 

Macanaz (Melchior'- de) {fin du xvrii» siècle), 
Tome H, page 196. — Ouv cit. : Auxilios para 
bien gobernar una monarquia catolica, 6 docu- 
ments que dicta la experiencia y aprueba la 
razon, para que el monarca merezca jusla- 
mente el nombre de grande, obra que escribia 
y remitia desde Paris al Rey N. S. don Felipe V 
(Secours pour bien gouverner une monarchie ca- 
tholique et documents quedicte l'expérience,etc.) 
Madrid, 1789. — Avisos politicos, maximas pru- 
dentes y remédias universales que dicta la ex- 
periencia y remite al Sr. don Felipe el V en el 
principio de su reinado para que su practica 
restablezca la descadencia de la monarquia de 
inumerablemales quepadece... (Avis politiques, 
maximes prudentes et remèdes universels que 
dicte l 'expérience, présentés au roi Philippe V 
au début de sonrègne, etc.J. — Iiepresentaciôn 
al Sr. Rey don Felipe expresando los notarios 
maies que causa la despoblacion de Espana y 
otros daùos sumamente atendibles y dignos de 
reparo (Représentation au roi Philippe V sur les 
notables maux que cause le dépeuplement, etc.). 

Macaulay. — Ouv. cit. : Essais, deux études sur 
lord Çhalham, Tome II, page 489. — William 
Pitt, T. II, p. 489. — Histoire de l'Angleterre, 
T. I, p. 1011, 1023. 

Mac Carthy (Justia). — Ouv. ai. : Sir Robert 
Peel, 1891, Tome II, page 471. 

Mac Culloch (1789-18B4), Tome II, page 196. — 
Ouv. anal. : T. II, p. 197. — A Dictionary prac- 
tical theoretical and historical of commerce 
and commercial navigation. Londres, 1834. — 
Dictionary geographical, statistical and histo- 
rical of the various countries in the world. 
Londres, 1842. — Littérature of practical eco- 
nomy. Londres, 1845. — A Statistical account 
of the British Empire, 2 vol. Londres, 1837. 

— Ouv. cit. : T. II, p. 197. — A discourse 
on the rise, progress, peculiar objects and 
importance of political economy. Edimbourg, 
1825, in-8°. — The principles of political eco- 
nomy, with some inquires respecting their ap- 
plication and a sketch of the rise and progress 
of the science. Edimbourg, 18i9, T. Il, p. 191, 
194, 197 et H54. — An essay on the circum- 
slances which détermine the rate of wages and 
the condition of the labouring classes. Edim- 
bourg, 1826. — Observations on the duty on 
seaborn coal. Londres, Ï830. — Observations 



on the influence of the East-Jndia Company's 
monopoly o n the price and supply of tea and 
on the commerce with India-China. Londres, 
1831. — Select collection of early english tracts 
of commerce. Londres, 1831. — Historical sketch 
of the Bank of England. Londres, i 83 ( . — Sta- 
tements illustrative of the policy and probable 
conséquence of the proposed repeal of the exis- 
iing com-laws. Londres, 1845. — A treatise on 
the principles and practical influence of taxation 
and the funding System. Londres, 1845, T. I, 
p. 1023, 1024 et T. II, p. 192 et 197. — Notice 
sur la vie et les travaux de Ricardo, T. II, 
p. 744. 

Machiavel. — Ouv. cit. : Histoire de Florence, 
Tome II, page 243. 

Mac Leod. — Ouv. cit. : Theory and practice of 
Baiiking, Tome I, page 618. — Bank crisis. 
(Dictionnary of polit, econ., 1863), T. 1, p. 651. 

— Principles of eeonomical philosopfiy, T. II, 
p. 278. 

Macpherson. — Ouv. cit. : Annals of Commerce, 

T. II, p. 166. 
Magnitot (de). — Ouv. cit. : De l'assistance en 

province, Tome I, page 83. — De l'assistance et 

de l'extinction de la mendicité, T. I, p. 83. 
Maine. — Ouv. cit. : Villages communities in the 

East and the Agricultural Çommumty of the 

middle âges, Tome 11, page 844. 
Maistre (Joseph de). — Ouv. cit. : Le pape, Tomell, 

page 515. 
Maiapert. — Ouv. cit. : Notice historique sur la 

législation en matière de brevets d'invention 

{Journ. des écon*, juillet 1878), Tome II, page676. 

— Les lois sur les sociétés par actions, 1880, 
T. II, p. 888. 

Maleden (de). — Ouv. anal. : Réflexions sur la 
reorganisation des haras, 1803, Tome I, page 
1122. 

Malherbe. — Ouv. cit. : Lettres à Piérèse, 1621. 

— Mercure françois, 1620. — La mémorable 
exécution des rebâties à Sa Majesté ensemble les 
deffaictes des bandoliers courans la Normandie, 
Tome II, page 328. 

Malingre. — Ouv. cit. : Histoires tragiques de 
notre temps, 1635, Tome II, p. 328. 

Mallet (Jean) (1736), Tome 11, page 701. — Ouv. 
cit. : Comptes rendus de V administration des 
finances du royaume de France pendant les onze 
dernières années du règne de Henri IV, le règne 
de Louis XIII et soixante-cinq années du règne 
de Louis XIV, avec des recherches sur les revenus 
et dépenses de nos rois depuis Philippe le Bel 
jusqu'à Louis XIV, Taris, 1720, T. 11, p. 701 
et 759, 

Mallock. — Ouv. cit. : Propriété et progrès, 1883, 
Tome II, page 65. 

Malmesbury. — Ouv. cit. : Memoirs of an ex- 
minister, Tome I, page 1023. 

Malon (Beaoît). — Ouv. cit. : Histoire du socia- 
lisme, ï»83, Tome II, pages 8V), 826, 833 et 860. 
Le socialisme intégral, 1890, T. II, p. 825, 831, 
848 et 860. — VÊvolution de la propriété, etc., 
T. II, p. 365. — Exposé des doctrines socialistes, 
1872, T. II, p. 835. 

Maltims (Robert) (1766-1834), Tome II, page 212. 

— Ouv. anal. : T. II, p. 213. — An Essay on 



MANTELLIER-MARTXNEZ 



1245 — 



MARX-MERLIN 



the pnneipleof population, as itaffecls the fu- 
ture improvement of Society. Londres, in-8% 
1805. — (Essai sur le principe de population), 
T. ï. p. 41, 670, 779, T. II, p. 213, 267, 509 et 516. 
— Theprinciples ofpolitical economy considered 
with a view to their practical application {Prin- 
cipes d'économie politique, considérés sous les 
rapports de leur application pratique). Londres, 
1820, 1 vol. in-8% T. I, p. 670, T. II, p. 213 et 
516. — Définitions involitical economy. Londres, 
1827. — Ouviiàges cités: T. II, p. 215. — An 
investigation of the cause of the présent higk 
price of provisions (Recherches sur la cause de 
L'élévation actuelle du prix des vivres). Londres, 
1800, in-8°. — Observations on the effecls of 
corn laws, 1814, T. I, p. 361 efc T. II, p. 215. — 
Ground of an opinion on the policy of restrai- 
ning the importation of foreign corn Intended 
as an appendice to observations on the corn 
laws (Fondement d'une opinion sur la politique 
gui consiste à restreindre l'importation des cé- 
réales étrangères, etc.). 1815. — A letter to 
M. Withbread on his proposed Mil forthe amen- 
dement of the poor-laws (Lettre sur un bill 
proposé pour l'amendement de la loi sur les 
pauvres >, 1817. — An inquiry înto the nature 
and progress ofreni and the principles by which 
it is regulated (Recherches sur la nature, et les 
progrès de la rente et les principes par lesquels 
elle est réglée). Londres, 1815, in- 8°. — State- 
ment respecting the East Jndia Collège, with an 
appeal to facls (Exposé relatif au Collège des 
Indes orientales, avec un appel aux faits). Lon- 
dres, 1817. — Measure of value stated and 
illustrated, with an explication of it to the alté- 
ration in the value of the english currency 
(Mesure de la valeur établie et illustrée, avec 
une explication au sujet de l'altération de 
la circulation britannique). Londres, 1823, 

in-12. 
Mantellier. — Oov. cit. : Marchands de la Loire, 

Tome II, page 166. 
Manuel. — Ouv. cit. : La police de Paris dévoilée, 

Tomel, page 338. 
Manzi. — Ouv. cit. : Crisi agrarie e commerciali 

pressoi romani, Tome L page 650. 
Mario. — Ouv. cit. : Recherches sur l'organisation 

du travail, 1885, Tome II, page 64. 
Marquardsen Heinrich). — Oov. cit. : Handbuch 

der Oeffentlichen Rechts, Tome I, page 578. 
Marshall. — Oov. cit. : A digest of ail account 
relating to the population revenues, commerce. 
1833, Tome II, page 1159. 
Martineau(HariietK1802- 1876) ,Tome II, page 222. 
— Ouv. anal. : Contes d'Économie politique 
(Londres, 1835-1834). — Ouv. cit. : Eastern 
life, past and présent. — Eistoire de trente 
ans de paix, 1849. 
Martinet. — Les différentes formes de l'impôt sur 

le revenu, 1888, Tome II, page 742. 
Martinez de la Mata (Francisco) (xvn e siècle), 
Tome II, page 223. - Ouv. anal. : Memoriales 
6 discursos de Fray Francisco Martinez de la 
Mata, natural de Motril, hermano de la Tercera 
orden de pénitentes, siervo de los pobres aftigi- 
dos, en razon del remedio de la despoblacion, 
pobrezay esterilidad de Espana y el mediocomo 



se ha desempenar la Real Hacienda y la de 
los vasallos (Mémoires du discours du frère 
François M. de la Mata, natif de Motril, frère 
du tiers ordre des pénitents, serviteur des 
pauvres affligés, en vue des moyens de remédier 
au dépeuplement, pauvreté et stérilité de l'Es- 
pagne, ainsi que de la manière de dégager et 
libérer les finances royales [et celles des vas- 
saux). 
Mars (Karl) (1818-1883), Tome II, page 223. — 
Ouv. cit. : La misère de la philosophie, 1847. 
— Critique de l'économie politique, 1859. — 
Le Capital, 1867, T. II, p. 223 et 836. 
Marx (L.). — Ouv. cit. : Statistiquede laprestation 
en nature sur les chemins vicinaux, 1884, Tomell, 
page 560. 
Mas-Latrie. — Ouv. cit. : Droit de marque au 

moyen âge, Tome II, page 166. 
Masselin (Jean). — Ouv. crr. : Journal des états 
généraux de France, 1484, Tome I, page 978. 
Massip (A.).— Ouv. cit. : La France commerciale 
et industrielle comparée aux puissances étran- 
gères. Paris, in-8°, 1884, Tome I, page 31?. 
Mastier. — Ouv. cit. : De la philosophie de Tur- 

got, 1862, Tome II, page 1134. 
Mathias (Jean). — Ouv. cit. : Le rétablissement, 

Tome II, page 824. 
Mathieu. — Ouv. crr. : Les forêts de la province 

d'Oran. Alger, 1889, Tome I, page 1063. 
Mathieu-Bodet. — Ouv. cit. : Réforme de la lé- 
gislation sur les sociétés par actions, Tome II, 
page 888, — Les finances françaises de 4870 
à 4878, 1881, in-8°, T. II, p. 42. 
Maurice (F.). — Oov. cit. : La réforme agraire, 

Tome II, page 365. 
Max (Wirth). — Ouv. cit. : Geschichte der Handet 

Krisen, 1883, Tome 1, page 651. 
Maxwell (W. E.). — Ouv. cit. : Exposé théorique 
et pratiqué du système Torrens. (Rev. Alger, 
1889.) Tome I, page 290 et T. II, p. 1039. 
Mayer (Rodolphe). — Ouv. cit. : L'émancipation 

du quatrième état, Tome II, page 65. 
Mayr i^Georg). — Ouv. cit. : Die Gesetzmâssig- 
keit in Gesellschaften, 1 vol. in-12. Munich, 
1877, Tome II, page 524. 
Mehring (Fr.). — Ouv. cit. : Études sur le socia- 
lisme et la démocratie en Allemagne, 1877, 
Tome II, page 65. 
Meitzen. — Ouv. cit. : Geschichte, Théorie und 
Technik der Statistik, in-8°. Berlin, Tome II, 
page 921. 
Melon (François) (mort en 1738), Tome II, 
page 244. —Ouv. anal. : Essai politique sur le 
commerce, 1734. — Ouv. cit. : Lettre sur l'apo- 
logie du luxe, Tome II, page 245. 
M ériger (Karl). — Ouv. cit. : Vntersuchungen 
ueber die Méthode der Socialwissenschaften und 
der politischen Oekonomieinsbesondere. Leipzig, 
1883, Tome II, page 874. 
Me nier. — Ouv. cit. : Théorie et application de 
l'impôt sur le capital, 1874, Tome II, page 42 
et 742. — L'impôt sur le revenu, T. II, p. 13. 
Merivale (Hermann). — Ouv. cit. : Lectures on 
colonisation and colonies, 2 vol. in-8°, 1844, 
Tome I, page 446. 
Merlin. — Ouv. cit. : Traité de jurisprudence, 
— Traité des offices, Tome I, page 1009, 



MESSÀNCE-MÏNGHETTI 



1246 — 



MIRABEAU-MOLLIEN 



Messance. — Ouv. crr, : Recherches sur la popu- 
lation de quelques généralités et dans sas rap- 
ports avec le prix du blé en France et en An- 
gleterre, 1 vol. gr. in-4°, 1168, Tome T, page 091. 

Meunier (Francis). — Ouv. cit. : Essai sur la vie 
et les ouvrages de Nicole Oresme, 1857, Tome II> 
page 421 . 

Meyer. — Ouv. cit. : Konversations Lexikon. 
Leipzig, 1876, in-8°, Tome I, page 1093. 

Meyer (R.) et G. Ardant. — Ouv. cit. : Le mou- 
vement agraire. Paris, 1889, Tome I, page 8. — 
La question agraire , histoire politique de la 
petite propriété. Paris, 1887,Tome Iï, page 365, 

Micha. — Ouv. cit. : La coopération de Namur, 
Tome I, page 604. 

Michaelîs (0.). — Ouv. cit. : Die Wirtschaftliche 
Rolle des Spekulalionshandel, Tome II, page 905. 

Michaud. — Ouv. cit. : Notice sur Saint-Simon, 
1847, Tome II, page 776. 

Michel (Georges). — Ouv. cit. : Histoire de 
Vauban, 1879. — Introduction à la Dîme royale. 

— Vauban économiste, 1891, Tome II, page 1165. 
Mignet. — Ouv. cit. : Notice historique sur 

M. Destutt de Tracy, Tome II, page 1041. 
Mill (James) 1773-1836), Tome II, page 272. — 
Ouv. cit. : An essay on the impolicy of a boimty 
on the exportation of grain, and, on the 
principles which ought to regulate the com- 
merce of grain (Essai sur les inconvénients d'une 
prime d'exportation pour le blé, et sur les prin- 
cipes qui devraient régler le commerce des 
grains). Londres, 1804, T. I, p. 361. — His- 
toire de l'Inde, 1817, T. II p. 273. — Analyse 
de l'esprit humain, 1829, T. II, p. 273. — Ouv. 
anal. : T. II, p. 273. — Éléments d'économie 
politique, 1821 . — Essai sur le gouvernement. 

— Essai sur l'utilité de l'économie politique. 
Mill (Stuart) (1806-187;}), Tome II, page 273. — 

Ouv. cit. : T. II, p. 276. — Mémoire sur les 
améliorations apportées dans l'administration 
de l'Inde. 1 vol. 1858. — Considérations sur 
la ré forme parlementaire, 1859. — Dissertations 
et discussions, 4 vol. 1859-1875. — Considéra- 
tions sur le gouvernement représentatif, 1861. 

— Utilitarianisme, 1863. — Examen de la phi- 
losophie de William Hamilton, 1865. — Auguste 
Comte et le Positivisme, 1865. — Angleterre 
et Irlande, 1868. — Assujettissement des femmes, 
1809- — Essai sur la religion. — Autobiogra- 
phie, 1873, T. Il, p. 276 et 790. — Chapters on 
Socialism, ls79. — Ouv. anal. : Essais sur 
quelques questions non résolues d'économie 
politique, 1844, T. II, p. 277 et 876- — La liberté, 
1859, T. II, p. 65 et 277. — Système de logique, 
1843, T. 11, p. 263, 265, 271, 277, 278, 603, 50 1, 
506, 539, 799, 89?, 893, 900. — Principes d'éco- 
nomie politique, 1848, T. I, p. 153, 618, 713 et 
1037 ; T. II, p. 42, 65, 226, 279, 325, 565, 857, 1078, 
1082, 1143 et 1185. 

Million. — Ouv. cit. : Du contrat d'apprentissage, 
1869, in-8°, Tome I, page 58. 

Minard. — Ouv. cit. : Économie politique appli- 
quée aux travaux publics. — Documents statis- 
tiques sur les roules et ponts en 4860, Tome II, 
page 459. 

Minghetti (Marco) (1818-1886), Tome II, page 291. 

— Ouv. anal. : Des rapports de l'économie 



politique avec la morale et le droit, 1858, T. II, 
p. 292 et 349. — Ouv. cit. : Tome II, p. 293. 

— Sur la tendance de ce siècle vers les intérêts 
matériels, 1841. — Nouvelles observations sur 
la tendance de ce siècle vers' les intérêts maté- 
riels, 1841. — Sur la propriété rurale et sur 
les contrats entre le propriétaire et le culti- 
vateur, 1843. — Sur les réformes de Robert Peel, 
1846. — Quelques nouveautés agricoles en An- 
gleterre, 1854. — Éloge de Gaétan Recchi. — 
Opuscules littéraires et économiques. Florence. 
1872. — Essai sur des mesures financières, 1866, 

— Quelques velléités régionalisles, 1866. — Sur 
la restauration du gouvernement pontifical, 
1849. — La législation sociale, Milan, 1882. — 
Douze lettres sur la liberté religieuse, 1855. — 
L'État et l'Église, 1878. — Les partis politiques 
et leur intervention da?is la justice et dans l'ad- 
ministration, 1881.— Discours parlementaires. 

Mirabeau (Marquis de) (1715-1789), Tome II, 
page 293. — Ouv. cit. : De l'utilité des étals 
provinciaux, Tome II, page 293. — Lettres sur 
le commerce des grains. Amsterdam et Paris, 
1768, T. I, p. 361. — Théorie de l'impôt, 1761, 
T. II, p. 42 et 474. — Ouv. anal. : VAmi des 
hommes, traité de la population, T. II, p. 293, 
294, 295, 474 et 512. 

Mirabeau (Comte de) (1749-1791), Tome II, 
page 295. — Ouv. anal. : Étude sur la caisse 
d'escompte, T. Il, p. 296. — Étude sur la ban- 
que de Saint-Charles, T. II, p. 296. — Dénon- 
ciation de l'agiotage. — Lettres sur l'admi- 
nistration de Necker. — Ouv. cit. : Mémoire 
sur la monnaie, T. II, p . 296, 302 et 304. — 
Théorie sur les mines, T. II, p. 296. — Plan des 
opérations de l'abbé dEspagnac pour soutenir 
et continuer le monopole des actions de la Nou- 
velle Compagnie des Indes, T. I, p. 26. 

Modeste (Victor). — Ouv. anal. : Du paupérisme 
en France, Tome 1, page 83 et T. Il, p. 449 et 
455. — De la propriété intellectuelle, T. II, 

p. 676- 

Moheau. — Ouv. cit. : Recherches et considéra- 
tions sur la population de la France, in-8°, 
1778, Tome I, pages 692, 798, 803 et T. II, p. 341 
et 919,' 

Mobl {Robert von) (1729-1875), Tome II, page 296. 

— Ouv. cet. : La responsabilité ministérielle 
vis-à-vis de la représentation nationale, 18;J7. 

— Le droit public du royaume de Wurtemberg. 
Tubingen, 1840. — Histoire et littérature de la 
science d'État. Erlangen, 1857. — Encyclopédie 
de la science d'État. Tubingen, 1859- — Le 
droit public, le droit populaire et la politique, 
3 vol. Tubingen, lrf(H). — Le droit public impé- 
rial allemand. Tubingen, 1873. 

Molinari (Gustave de). — Ouv. cit. : Histoire du 
tarif des céréales. Paris, 1847, Tome I, page 361. 

— Notice sur Galiani. Paris, 1848, T. 1, p. 1097. 

— Lettres sur les États-Unis, T. II, p. 211. — 
Cours d'économie politique, T. II, p. GQ. — La 
morale économique, T. II, p. 66, 349, 898 et 900. 

— Conversations sur le commerce des grains 
et la protection de l'agriculture, T. II, p. 222. 

Mollien (1758-1850), Tome II, page 296. — Ouv. 
anal. ; Mémoires d'un ministre du Trésor public 



MOLLOT-MOREAU 



— 1247 



MOREAU-MORELLET 



1845, T. I, p. 252, 494, 500, 507, 526, 570, 577 
et T. II, p. 222, 299 et 300- — Ouv. cit. : Aperçus 
et résultats de la doctrine française et de la 
doctrine anglaise en finances. Paris, 1800, T. II, 
p. 300. 

Mollot. — Ouv. cit. : Code de l'ouvrier, 1855, 
in-8o, Tome I, page 58. 

Moncada (Sancho de) (xvp siècle), Tome H, 
page 300. — Ouv. anal. : Riqueza firme y estable 
de Espana, discurso primero (Richesse réelle et 
stable de l'Espagne). — Poblacion y aumento 
de la nacion espanola ; discurso segundo (Peuples 
et repeuplement de l'Espagne). — Espana con 
moneda y plata (VEspagne et la monnaie d'ar- 
gent). — Aumento perpétua de las renias Reaies 
de Espana (Augmentation perpétuelle des rentes 
royales de l'Espagne). — Mudanza de Alcabalas î 
util al Rey N. S. y a Espana (Transformation 
des droits et péages). — Fin in extencion del 
servicio de millones (Extension de la dette des 
millions). — Censura de las causas â que se 
carga el dano gênerai de Espana (Censure des 
causes auxquelles on attribue l'état de dé- 
chéance de VEspagne). — Expulsion de los 
Gitanos (Expulsion des Gitanes). — Nueva y 
importante Universitad en la Carte de Espana 
(Nouvelle et importante université de Madrid). 

— Restauracion politica de Espana y deseos 
publicos que escribio en ocho discursos (Restau- 
ration politique d'Espagne et vœux publics for- 
mulés en huit discours). Madrid, 1619. 

Mongreûien. — Ouv. cit. : Free trade and en- 
glish commerce. Londres, 1878, Tome I, 
page 866. 

Monnier (Alexandre). — Ouv. cit. : Histoire de 
V assistance publique dans les temps anciens et 
modernes. Tome I, page 83. 

Montagne (F.-C). — Ouv. cit. : Peel's life, 1888, 
Tome II, page 471. 

Montchrétien (Antoine de) (1575-1621), Tome II, 
page 325. — Ouv. anal. : — Traité de l'éco- 
nomie politique, T. II, p. 322 et 327. 

Monteil. — Ouv. cit. : Histoire des Français des 
divers états, Citations nombreuses, 1833, Tomell, 
page 329. 

Montesquieu (1689-1 755), Tome II, page 329. — 
Ouv. anal. : Esprit des lois. Paris, 1748, T. I, 
p. 508, 953 ; T. II, p. 330, 331, 332, 333, 474, 512, 
707, 710 et 797. 

Montgaillard. — Ouv. cit. : Histoire de France, 
Tome II, page 187. 

Montyon (baron de) (1733-1820), TomelLpage 341. 

— Ouv. anal. : Quelle influence ont les diverses 
espèces d'impôt sur la moralité, l'activité et 
l'industrie des peuples, in-8°, Paris, 1808, T. II, 
p. il, 42 et 341- — Ouv. cit. : Particularités 
et observations sur les ministres des finances 
les plus célèbres, de 4690 à 1191, in-12. Londres, 
1812, T. I, p. 374 et 432; T. II, p. 187, 199 et 
341, _ Mémoires des princes. — Mémoire pré- 
senté au roi. — Rapport à Sa Majesté Louis XVIII, 
ï 7 88-1 8 15. — A collaboré aux Recherches sur la 
population de Moheau. 

Moreau (l'historiographe). — Ouv. cit. : Mémoires 
sur les finances. Manuscrit s. 1. n.d. Bibl, nat,, 
Tome I, page 1009. 

Moreau (P.). — Ouv. as al. : Réforme des abus du 



compagnonnage. Paris, 1873, in-18, Tome I, 
page 477. 

Moreau- Christophe. — Ouv. cit. : Problème de 
la misère et de sa solution chez les peuples an- 
ciens etmodernes, Tome I, page 83 et T. H, p. 455. 

Moreau de Beaumont. — Ouv. cit. : Mémoires 
concernant les impositions et droits en Europe et 
en France. Paris, 1768-1769, 4 vol. in-4°, Tomel, 
page 1009 et T. II, p. 42. 

Moreau de Jonnès(Alexandre)(l 778-1 870),Tome II, 
page 365. — Ouv. cit. : Le commerce au 
xix c siècle, 2 vol. 1827. — Statistique de l'Es- 
pagne, 1834. — Statistique de la Grande-Bre- 
tagne, 2 vol. 1838. — Recherches statistiques 
sur l'esclavage colonial, 1841. — Statistique des 
peuples de l'antiquité, 2 vol. 1851. — Statistique 
de l'industrie de la France, 1856. — État éco- 
nomique et social de la France depuis Henri IV 
jusqu'à Louis XIV, 1589-1715, 1867. — Aven- 
tures de guerre au temps de la République et 
du Consulat, 2 vol. — Statistique de l'agri- 
culture de la France contenant la statistique 
des céréales. Paris, 1840, T. I, p. 361. — Élé- 
ments de statistique, principes généraux de celte 
science, etc., gr. in-12 t 1856,|T. I, p. 692. 

Morel (Abbé J.). — Ouv. en. : Du prêt à intérêt 
ou des causes ikêologiques du socialisme, To me H, 
page 822. 

Morellet (Abbé) (1727-1819), Tome II, page 365. 

— Ouv. anal. : Réflexions sur les avantages de 
la libre fabrication des toiles peintes en France, 
1758, T. H, p. 366. — Prospectus du nouveau dic- 
tionnaire du commerce, in-8% 1769, 1 vol. T. II, 
p. 366. — Réfutation de l'abbé Galiani $îtr le 
commerce des blés, in-8% 1770, T. I, p. 339, 3G1 
et T. II, p. 366. — Réflexion du lendemain (pour 
blâmer la précipitation et les vices des opéra- 
tions faites sur les biens ecclésiastiques). — 
Moyen de disposer utilement, pour la nation, des 
biens ecclésiastiques, T. II, p. 367. — Ouv. cit. : 
T. II, p. 367 : Réflexions sur les avantages de la 
liberté d'écrire et d'imprimé sur les matières 
d'administration. Paris, 17 77, in-8°. — Réflexions 
sur les préjugés qui s'opposent au progrès de 
l'inoculation en France, in-8°, 1773. — Réponse 
précise au procès pour les actionnaires de la Nou- 
velle Compagnie des Indes. Paris, in-8 a , 1787. — 
Le cri des familles, 1795, in-8°. — Sur la resti- 
tution des biens des victimes de la Révolution 
à leurs héritiers. — La cause des pères sur 
la restitution à leurs héritiers des biens des 
émigrés, 1795, in -8°. —Petit écrit sur un sujet 
intéressant (contre l'intolérance qui faisait 
persécuter les protestants du Midi). —Analyse 
de l'ouvrage de M. de Necker sur la législation 
et le commerce des grains. Paris, 1774. — Frag- 
ments d'une lettre à M. de Malesherbes sur le 
commerce des grains, in-12. — Lettres sur la 
police des grains, 1775, in-8°. — Examen du 
gouvernement d'Angleterre, 1789. — Mémoire 
des fabricants de Lorraine et de Bar, concernant 
le projet d'un nouveau tarif. Nancy, in-8°, 1762. 

— Mémoire sur la situation actuelle de la Com- 
pagnie des Indes. Paris, 1769, in-4°, T. II, p. 367 
et 590. — Mémoire relatif à la discussion du 
privilège de la Compagnie des Indes. Paris, iii-8°, 
1786, — Mémoires, T. II, p. 368, 



MORELLI-NÀQUET 



— 1248 — 



NASSE-NEYMARCK 



Morelli. — Ouv. cit. : Ilauicido, Tome II, page 900. 

Morelly (xvm e siècle), Tome II. page 368. — Ouv. 
anal. : Le code de la nature ou le véritable 
esprit de ses lois de tout temps négligé et mé- 
connu, 2 vol. in- 12, 1755, 1760, T. II, p. 368 
et 827. — Ouv. cit. : Essai sur V esprit humain, 
in-12, 1743. — Essai sur le cœur humain, in-12, 
1745. — Le prince ou traité des qualités d'un 
grand roi. — Système d'un sage gouvernement, 
2 vol. iu-12, 1751. — Le Naufrage des îles flot- 
tantes ou la Basiliade, 2 vol. in-12, 1753. 

Moréri. — Ouv. cit : Le grand dictionnaire his- 
torique, 1757, Tome II, page 328. 

Morley. — Ouv. cit. : Critical Miscellanies 
Tome II, page 274. 

Morus (Thomas) (1480-1535), Tome II, page 369. 

— Ouv. cït. : Les Sacrements, T. II, p. 370. — 
Ouv. anal. : L'Utopie ou du meilleur gouverne- 
ment possible, T. II, p. 370 et 825. 

Moschetti (Antonio).— Ouv. cit. : Universal trat- 

tato di/ibridoppi.Y enise, 1610, Tome I, page 404. 
Mulhall (M. -G.). — Ouv. cit. : History of priées 

since the year 1850. Londres, 1885, Tome I, 

page 361 et T. Il, p. GI7. 
Muller et Cacheux. — Ouv. cit. : Habitations 

ouvrières entons pays, 1889, Tome 11, page 182. 
Munsterberger. — Ouv. cit. : Annenpftege, 

Tome I, page 83. 
Mun (Thomas) (xvn* siècle), Tome II. pnge 37 1. 

— Ouv. anal. : A discourse of trade from 
England unto the East Indies, IG02. — En- 
gland's treasure by foreign trade or the ba- 
lance of our foreign trade is the rule of our 
treasure, written by Thomas Mun, etc. Londres, 
1G64. 

Mimtz (A.) et Girard (Gh.-A.). — Ouv. cit. : les 
engrais, 2 vol. Paris, 1839, Tome 1, page 3;i2. 

Muquardt. — Ouv. cit. : De la contrefaçon et de 
son influence pernicieuse sur la littérature, la 
librairie et les branches d'industrie gui s'y rat- 
tachent. Bruxelles, 1844. — De la propriété in- 
tellectuelle, de la contrefaçon et de ta liberté 
de la presse, T. II, p. 668 et 676. 

Murait (de). — Ouv. cit. : De la fondation des 
sociétés anonymes dans les diverses législations. 
Lausanne, 1887, Tome lï, page 888. 

Muret de Bort. — Ouv. cit. : Banque de France 
crise monétaire 4847, coupures de 500 francs, 
Tome I, page 650. 

Muriel. — Ouv. cit. : L'Espagne sous les rois de 
la maUon de Bourbon, Tome I, page 1027. 

ÎVïushet (Robert). — Ouv. cit. : A séries of tables 
exhibiting the gain and loss to the f'und holder, 
arising from the fluctunlion in the value of the 
currency, 1821, in-8°, Tome II, page 431. 



N 



Napias. — Ouv. cit. : Hygiène industrielle, Tome I, 
page 827. 

Napoléon. — Ouv. cit. : Correspondance de Napo- 
léon 1^, Tome I, page 561 et T. II, p. 7S5. 

Naqust (A.). — Ouv. cit. : Rapport au nom de la 
commission chargée d'examiner le projet de loi 
sur les marches à terme [Journal officiel, 
21 juili. 1882), Tome II, page 222, 



Nasse (E.). — Ouv. cit. : Bas Sinken der Waren- 
preise wahrend der letzten funfzehn Jahre. Iéna, 
1888, Tome II, page 617. 

Navarrete (Don Pedro Fernandez) (xvi» siècle), 
Tome II, page 383. — Ouv. anal. : Discursos 
politicos (Discours politiques). Barcelone, 1621. 

— Conservacion de monarquias y discursos 
politicos sobre la gran consulta que el consejo 
hizo al rey Felipe III (Conservation des mo- 
narchies et discours politiques sur le grand 
rapport que le conseil fit au roi Philippe III). 
Mtidrid, 1626. — Car ta de Lelio Peregrina a 
Estanislas Birbio, privado del rey de Polonia 
{Lettre de Lelio Peregrina à Stanislas Birbio, 
ministre du roi de Pologne). 

Naville (Louis) (1784-1846), Tome II, page 384. — 
Ouv. anal. : Étude sur l'éducation publique. — 
La charité légale, ses causes et ses effets, T. I, 
p. 83 et T. II, p. 384. 

Nebenius (Frédéric) (1784-1857), Tomelï, page 384. 

— Ouv. anal. : Der offentliche Crédit darge~ 
stelll in der Geschichte und in den Folgen der 
Finanz operationen der grossen Europdischen 
Staaten seit Herstellung des allgemeinen Land 
und Seefriedens ihrer Massregeln zur Begrûn- 
dicng oder befestigung ôffentlicher Creditan- 
stalten, und der Begebenheiten der Handelswelt, 
deren Wirkung damit zusœrnmen getroffen 
(Théorie du crédit public, etc.). Carlsruhe, 1620, 
T. If, p. 385. 

Necker (Jacques) (1732-1804), Tome II, page 385. 

— Ouv. anal. : Réponse au mémoire deMorellet 
sur la Compagnie des Indes, 1760. — Éloge de 
Colbert, 1773, T. I, p. 432 et T. II, p. 386. — La 
Législation et le commerce des grains, 1775, 
T. I, p. 339, 340, 361 et T. II, p. 65, 387 et 828. 

— Compte rendu au roi, 1781, T. II, p. 390. 

— De l'administration des finances de la France, 
1784, T. I, p. 262, 692 et T. II, p. 42 et 391. — 
Sur l'administration de Necker par lui-même, 
17»1, T. II, p. 392. 

Nervo (baron de). — Ouv. cit. : Le comte Corvetto, 
Tome I, page 617. — Les finances de la France 
de 48o% à 4860, 5 vol. Paris, 1861. T. I, p. 270. 

Weumann Spallart (François-Xavier von) (1837- 
1888), Tome II, page 392. — Ouv. cit. : Der 
Landwirthschaftliche Crédit in Oesterreich, 
în-8°. Wien, 1864. — Die Kunst in der Wirt- 
schaft, id. 1873. — Volkswirlschaftslehre, etc. 
(L'économie politique dans ses applications à 
l'armée et à l'administration militaire), in-8°. 
Wi en, 1873. — Ueb ersichten der Wellwirtschaft, 
in-8». Stuttgart, 1887. 

Neveu, Perrin et Fournier. — Ouv. cit. : Sur 
r administration de la marine, 1885, Tome II, 
page 80. 

Newmarch et Tooke. — Ouv. cit. : A history of 
prices, 6 vol. 1838-1857, Tome II, page 617. 

Newton (Isaac) (1642-1727), Tome II, page 392.— 
Ouv. anal. : Report on state ofeoinage. Londres, 
1717 (Rapport sur le monnayage), T.fll, p. 393. 

Neymark (Alfred). — Ouv. cit. : Les chemins de 
fer el l'impôt, 1891, Tome II, page 1077.— Turgot 
et ses doctrines, 1885, T. II, p. 1134. — Les 
valeurs mobilières en France, T. 11, p. 1163. — 

— De V organisation des marchés financiers en, 
France et à £ étranger, T. I, p. 23. 



NICËRON-OSIANDER 



i249 — OTT-PAKIS-DUYERNEY 



Nicéron. — Ouv. cit. : Mémoires pour servir à 
r histoire des hommes illustres dans la républi- 
que des lettres, 1738, Tome II, page 328. 

Nicolas (Charles). — Ouv. cit. : Les budgets de 
la France. Paris, 1883, Tome T, page 270 et T. II, 
p. 1031. — Documents statistiques sur les route?, 
et ponts, 1873, T. II, p. 1077. 

Noël (Octave). — Ouv. cit. : Les chemins de fer, 
1887, Tome II, page 1077. 

Noël et Pigeonneau. — Oov. cit. : Histoire du 
commerce extérieur, Tome II, page 968. 

North(sir Dubley) (1644-1691), Tome II, page 394. 
— Ouv. anal. : Discours sur le commerce, l'in- 
térêt, le monnayage et le numéraire, 1691. 

Northcote. — Ouv. cit. : History of commerce , 
Tome I, page 1024. 

Nourry(Glaudius).— Ouv. çir.\ La question laitière. 
Paris, 1890, Tome II, page 112. 

Nuremberg. — Oov. cit. : De la création d'une 
association de crédit des propriétaires fonciers 
en Bavière, L825, Tome I, page 630. 

Nyon. — Ouv. cit. : Théorie du luxe ou traité dans 
lequel on entreprend d'établir que le luxe est un 
ressort non seulement utile mais profitable. 
Londres et Paris, 1771, 2 vol. iu-8°, Tome II, 
page 194. 



O'Brien (G.-B.) . — Parliamentary history of the 
Irish land question, 1 vol. m-8°. Londres, 1880, 
Tome I, page 38. 

O'Conor. — Ouv. cit. : Life of Disraeli, 1879, 
Tome I, p. 712. 

O'Curry (Eug.J. — Ouv. cit. : Lectures, First 
séries, Tome I, page 38. 

Oechsle. — Oov. cit. : Geschichte des Bauenkriegs, 
Tome' II, page 166. 

Oettingen (Alexander von). — Ouv. cit. : Die 
Moralslatistik und ihre Bedeutung fur eine 
christticheSocialitat, 1 vol. in-8*, 1874, Tome II, 
pages 5*23 et 900. 

Olavide y Jauregui (José de) (1725-1803), Tomell, 

page 419. — Ouv. cit. : Triomphe de l'Évangile, — 

Ouv. anal. : Informe al consejo sobre la ley agra- 

via (Rapport au conseil sur la loi agraire), 17G8. 

Ollivier (Emile). — Ouv. cit. : De la liberté des 
sociétés, 1882, Tome II, pages 887 et 888. 

Oresme (Nicole) (1320-1382) Tome II, page 420. 
— Ouv. anal. ; De origine, natura. Jure et mu- 
tatiouibus monetarum, ou Traictie de la pre- 
mière invention des monnaies, T. I, p. 67 et T. IL 
p. 420. 

Ortiz (Luis), Tome II, page 421. — Ouv. anal. : 
Mémoire adressé au roi pour empêcher la sortie 
de l'or de ses royaumes des Espagnes, 1588. 

Ortiz (José Alfonso), Tome II, page 422. — Ouv. 
anal. : Ensayo economico sobre el sistema de la 
moneda papel. y sobre el credito publico. Se 
escribio contra algunas preocupaciones vulgares 
(Essai économique sur le système du papier- 
monnaie et le crédit public, écrit contre les 
préjugés vulgaires). Madrid, 1796. 

Osiander. — Ouv. cit. : Enttauschung des Publi- 
kums oder Beieuchtung der Manukfaktur Philo- 
sophie des Doktor List, Tome II, page 175. 



Ott. — Ouv. cit. : Traité d'économie sociale,!! omeîl 

page 1085. 
Ouvrard (Gabriel) (1770-1846), Tome II, page 422. 

— Ouv. cit. : T. II, p. 423. — Mémoire sur les 
finances adressé au gouvernement, 1815, in-4°. 

— Mémoire sur les finances adressé au roi, 1816, 
in-4°. — Observations sur la motion de M, de 
Blosseville, 1817, in-8 . — Observations sur les 
finances de France et proposition d'un caution-' 
nement de 90 millions à exiger de la Banque 
de France, 18 i 8, in-8 . — Mémoire sur le crédit 
administratif, 1819, in-8\ — Sur l'administra- 
tion, 1824, in-8 6 . — Mémoires contre Tourlon et 
sur les diverses opérations financières de Ouvrard, 
18-25 et 1826. 

Overstone (lord). — Ouv. cit. : Trajet on the cur- 
rency, Tome I, page 650. 

Owen (Robert) (1771-1858), Tome II, page 423. — 
Ouv. anal. : Nouveaux aperçus sur la société, 
ou essais sur la formation du caractère, Londres, 
1812. — Outline of the rational System. {Plan 
du système rationnel). Londres, 1821, T. II, 
p. 424. — Ouv. cit. : T. II, p. 425. — Address 
to the sovereigns of the holy alliance united in 
congress at Aix la Chapelle (Sur le moyen 
d'améliorer le sort des classes industrielles), 
1818. — Address to the Government , Ï819 (Sur 
le même sujet). — Lectures on new state of So- 
ciety (Lectures sur le nouvel état de la société). 
Londres, 1821. — Proceedings of the committee 
of the rational school (Travaux du comité de 
l'École rationelle). Londres, 1823. 

Oyon. — Ouv. cit. : Collection des lois décrets, etc., 
relatifs au cadastre* Paris, 1804, 1809, Tome I, 
page 290. 



Paciolo Luca. — Ouv. cit. : Summa de Arith- 
metica, 1494, Tome I, page 494. 

Paignon. — Ouv. cit. : Traité légal des opérations 
de banque, Tome I, page 237. 

Paillottet. — Ouv. cit. : De la propriété intellec- 
tuelle, Tome II, page 676. 

Palissy (Bernard) (1500-1590), Tome II, page 425. 
— Ouv. anal. : Hecepte véritable pour apprendre 
aux hommes à multiplier leurs trésors, 1653. 

Parfait. — Ouv. cit. : Histoire du théâtre français, 
1747, Tome II, page 328. 

Parieu (H. de). — Ouv. cit. : Mémoire sur Jean de 
Witt, 1858, Tome II, page 1192. —Histoire des 
impôts généraux sur la propriété et le revenu, 
T. Il, p. 742. — Traité des impôts. Paris, 4 vol. 
in-8% 1877, T. II, p. 42 et 720. 

Parkmann. — Oov. cit. : The old régime in Ca- 
nada, Tome II, page 166. 

Paris (Mgr. le comte de). — Ouv. cit. : Les asso- 
ciations ouvrières en Angleterre. Paris, 1869, 
Tome II, page 961. 

Paris-Duverney (Joseph) (1690-1770). Tome II, 
page 431. — Ouv. cit. : Traité des monnaies de 
France depuis le commencement de la m(>nar- 
chie jusqu'au i er janvier 4724. — Traité des 
monnaies du roi depuis leur origine jusqu'au 
4 (sX janvier 4725. — Traité des gabelles de 
France depuis le commencement jusqu'en J72û, 



PARMA-PENNING 



— 1250 — PERDIGUIER-PIGEONNEAU 



er 



— Traité de la rente publique depuis François I* 
jusqu'en 11%6. — Traité des colonies françaises 
et de leur commerce depuis leur fondation jus- 
qu'en l'année 11%3. — Traité des charges créées 
ou supprimées depuis 1689 jusqu'au 1 er décem- 
bre 11%i . — Des droits sur les marchandises 
de 1664 à 1726. — Examen des réflexions sur 
le commerce. — Correspondance avec le cardinal 
de Bernis. 

Parma. — Ouv, cit. : Sopra Vico. Milan, 1838, 
Tome II, page 1169. 

Parmentier (Charles). — Ouv. cit. : Les frais de 
vente judiciaire et la vénalité des offices {J. des 
écon., sept. 1890), Tome II, pages 415 et 416. 

Parnell- — Ouv. cit. : De la réfoi*me financière 
en Angleterre, 1832, Tome II, page 4*2. 

Paroletti (Modeste). — Ouv. cit. : Sur la mort du 
surintendant Foucquet. Turin, 1812, in-4°. 
Tome I, pages 1079 et 1080. 

Pasini (Giovanni). — Ouv. cit. : Legge sulla isti- 
tuzione délia corte dei Conti. Rome, J 883, Tome I, 
pages 573 et 579. 

Passy (Frédéric), — Ouv. cit. : Leçons d'économie 
politique, Tome II, page 66. — Solidarité dzi 
capital et du travail, T. II, p. 66. 

Passy (Hippolyte) (1793-1830), Tome II, page 436. 

— Ouv. anal. : De l'aristocratie considérée dans 
ses rapports avec les progrès de la civilisation. 
Paris, 1826, 1 vol. in-8% T. II, p. 437. — Traité 
sur les causes de l'inégalité des richesses, 1848. 

— Des systèmes de culture en France et de leur 
influence sur l'économie sociale. Paris, 1852, 
I vol., T. I, p. 663, T. II, p. 100, 437 et 623. — 
Des formes de gouvernement et des lois qui les 
régissent, T. \l, p. 437.— Ouv. cit. : Essai sur la 
division des héritages. Paris, 1838, T. II, p. 365. 

— De la propriété intellectuelle, T. II, p. 676. 
Pastoureau-Labesse. — Ouv. cit. : De la décen- 
tralisation des ports. Bordeaux, 1887, Tome II, 
page 529. 

Patterson. — Ouv. cit. : Is the value of money 
rising? Londres, 1880, Tome II, page 617, 

Pauliat (Louis). — Ouv. cit. : La politique colo- 
niale sous l 'ancien régime. Paris, 1887, Tome I, 
page 447 et T. II, p. 590. — Madagascar sous 
Louis XIV. — Louis XIV et la Compagnie des 
Indes orientales de 166&. Paris, 1886, T. II, 
p. 590. 

Paulin. — Ouv. cet. : Grandes chroniques de 
France. Paris, 1350-1382 (Paris, 1838), Tome I, 
page 978. 

Pecchio. — Ouv. ctt. : Histoire de l'économie poli- 
tique en Italie. Paris 1830, Tome I, page 1097. 

Pecquet. — Ouv. cit. : Lois forestières de France, 
commentaire historique et raisonné, 2 vol. in-4°, 
Paris, 1753, Tome I, page 764. 

Pell (Albert) et Read (Clare). — Ouv. cit. iU agri- 
culture des États-Unis. Paris, 1881, Tome I, 
page 361. 

Pelle w (G). — Ouv. cit. : Life and correspondence 
of Henry Addingion, first viscount Sidmoutk. 
London, 1S47, Tome II, page 489. 

Fembrocke (Lord). — Ouv. cit. : Liberté et so- 
cialisme, Tome II, page 65. 

Penning. — Ouv. cit. : De luxu et legihus sump- 
tuariis {Du luxe et des lois somptuaires). 1826, 
Tome II, page 194. 



Perdiguier (Agricol). — Ouv. anal. : Le livre du 
compagnonnage. Paris, ia-12. — Une scission 
dans le compagnonnage. Paris, 1846, in- 18. — 
Question oitale du compagnonnage. Paris, 1861, 
in-18, Tome I, page 477. 

Pereire (Isaac). — Ouv. cit. : La Question des 
chemins de fer, 1879, Tome II, page 1077. 

Perier (Casimir) fils aîné. — Ouv. cit. : La réforme 
financière de 1862. Paris, 1862, Tome 1, page 270. 

Perier (J.). — Ouv. cit. : La Banque de France 
et l'organisation du crédit. Paris, 1884, Tome I, 
page 170. 

Périn (Charles). —Ouv. cit. : Les doctrines écono- 
miques depuis un siècle { 1850), Tome II, page 65. 
Le patron. Lille, 1886, T. 11, p. 449. 

Périn (J.) et Hayem. — Ouv. cit. : Du contrat 
d'apprentissage, 18S9, in~8°, Tome I, page 58. 

Perpigna. — Ouv. cit. : Des brevets d'invention 
et de leur influence sur l'industrie, Tome II, 
page 676. 

Perrens. — Ouv. anal. : Histoire de Florence, 
Tome II, page 243. 

Perret (Adrien), — Ouv. cit. : Monographie de 
la condition des soies de Lyon, Tome I, page 537, 

Perrin, Fournier et Neveu. — Onv. cit. : Sur l'ad- 
ministration de la marine, 18S5, Tome II, page 80. 

Perriquet. — Ouv. cit. : Traité théorique et pra- 
tique </es travaux publics, Tome II, page 710. 

Pestalozzi (Henri) (1746-1827), Tome II, page 471. 

— Ouv. cit. : Pestalozzi, Samtliche Schriften. 
Stuttgart, 1819-1826. 

Petty (Sir William) (1623-1687), Tome II, page 471. 

— Ouv. anal. : T. II, p. 472. — Advice toS.Hartlib 
for the advancement of learning {Conseil à sir 
Hartlib sur le perfectionnement des sciences). 
Londres, 1648, in-8\ — A treatise of taxe and 
contributions [Traité des taxes et des contribu- 
tions). Londres, 1662, in-4°. — Several essays in 
Political arithmetic, T. II, p. 472 et 919: — The 
political anatomy of Ireland. Londres, 1692, 
ïn-S». — Pamphlet sur les monnaies, 

Peuchet. —Ouv. cit. : Dictionnaire de géographie 
commerçante (1799), Tome II, page 473. 

Peuchet et Chanlaire. — Ouv. cit. : Description 
statistique de la France, iu-4°, 1809. — Statis- 
tique élémentaire de la France, in-8°, Tome I, 
page 692. 

Philebert (général). — Ouv. cit.: La Conquête 
pacifique du continent africain. Paris, 1889, 
Tome I, page 937. 

Picard (Alfred). — Ouv. cit. : Les chemins de fer 
français, étude historique, 188 i, Tome I, page 865 
et T. II, p. 1077. — Traité des chemins de fer y 
économie politique, commerce, finances, etc. 
1887, T. II, p. 1077. "' 

Picavet (Fr.). — Ouv. cit. : Les idéologues, Tome II, 
page 784. 

Picot (Georges). — Ouv. cit. : Histoire des états 
généraux considérés au point de vue de leur 
influence sur le gouvernement de la France 
de 1SS5 à 1614, Tome I, page 978. — Un devoir 
social. Paris, 1885, T. II, p. 182. — Rapport sur 
l'assistance publique dans les campagnes, T. II 
p. 455. — Un devoir social et les logements 
d'ouvriers, T. I, p. 604. — La condition de 
l'ouvrier {Réf. soc, 1891), T. II, p. 1103. 

Pigeonneau (IL), — Ouv. cit. : Histoire du comr 



PIGEONNEÀU-PRÏDEAU 



- 1251 — 



PRINCE-QUETELET 



merce de la France, Paris, 1889, Tome II, 
pages 166, 329 et 590. 

Pigeonneau et Fo ville (de). — Ouv. cit. : Le 
comité de V administration de l'agriculture au 
contrôle général des finances, 1785-1787» Paris, 
1884, Tome I, pages 188 et 697. 

Pigeonneau et Noël. — Ouv. cit. : Histoire du 
commerce extérieur, Tome II, page 968. 

Pinto (J.). — Essai sur le luxe considéré relati- 
vement à la population et à l'économie. Amster- 
dam, 1762, in-12, Tome II, page 194- 

Piogey. — Ouv. cit. : Du morcellement du sol en 
France. Paris, 1857, Tome II, page 365. 

Piot. — Ouv. cit. : La liberté économique (Bull, de 
l'Acad. de Belgique), Tome II, page 166. 

Piret (M.-J.). — Ouv. cit. : Essai sur V organisation 
et l'administration des entreprises agricoles ou 
traité d'économîerurale.Bmxéiies et Paris, 1889, 
Tome I, page 794. 

Planteau. — Ouv. cit. : Réforme des impôts, 
1888, in-4*, Tome II, page 42. 

Platon {426 ou 430 ante Christ), Tome II, page 489. 

— Ouv. anal. ; La République, T. II, p. 490, 491 7 
492, 511, 8Ï7, 825 et 827. — Les Lois, T. II, p. 511, 
818, 82. r >, et 827. 

Plocq et Laroche. — Ouv. cit. : Exploitation des 
ports de commerce à l'étranger, 2 vol. Paris, 
18H2, Tome II, page 529. 

Pluquet (abbé). — Ouv. cit. : Traité philosophi- 
que et politique sur te luxe. Paris, 1786, 2 vol. 
in-12, Tome II, page 194. 

Plut arque. — Ouv. cit. : Il ne faut pas emprun- 
ter à usure, Tome II, page 96. 

Pûllock (sir F.). — Ouv. cit. : The land laws, 
1 vol. Londres, 1883, Tome I, page 38. 

Pommelles (chevalier des). — Ouv. cit. : Recher- 
ches statistiques sur la population de la France, 
in-4°, 1789, Tome I, page 692. 

Porter. — Ouv. cit. : Notice sur la vie et les tra- 
vaux de Ricardo, 1823, Tome II, page 744. — 
History of commerce, T. I, p. 1024. 

Portes (des). — Ouv. cit. : L 'exception de jeu dans 
des opérations deBourse, 1882, TomeII,page 103. 

Post. — Ouv. cit. : Grundloge des Rechts (Fon- 
dements du droit), Tome II, page 900. 

Pothier. — Ouv. cit. : Du prêt, du contrat de 
vente, Tome II, page 96. — Traité du contrat 
de prêt de consomption, T. II, p. 313. — Traité 
du contrat de change, T. I, p. 477. 

Prastivoli (Bernardo), Tome II, page 791. — Ouv. 
cit. : Considerazioni sopra l'alifonto. Reggio, 
1604. 

Price (Richard) (1723-1791), Tome H, page 574. 

— Ouv. cit. : Observations on revisionary pau- 
ment annuities. Londres, 1769, m-8°. — An 
appeal to the public on the subject of the na- 
tional debt, 1774. — Two tracts on civil liber ty, 
tke war voith America and the debt and finances 
of the Kingdom, 1778. — An Essay on the popu- 
lation in England from Révolution, 1780. — The 
State of the public debts and finances, 1783. — 
Postcrift to a pamphlet précèdent, 1785. — Facts 
addressed to the landlords on the subject of 
Great-Brîtain and Ireland, 1780. 

Prideau. — Ouv. cit. : Précédents in conveyan- 
cing. Londres, 2 vol. gr. in-$°, 1885, Tome I, 
page 38. 



Prince. — Ouv. cjt. : Le congrès des trois Amé- 
riques, 1891, Tome II, page 1*^05. 
Prince Smith (John)(l809-1874),TomeII,page578, 

— Ouv. anal. : The Eléments of the Science 
of money founded on principl.es of the law of 
nature (Traité sur la monnaie), 1813. 

Prins. — Ouv. cit. : Rapport sur tes Unions de 
métiers à la commission belge du travail. 
Bruxelles, 1888, Tome II, page 961. 

Prompt. — Ouv, cit. : Le jeu public et Monaco. 
1882, Tome II, page 103. 

Prospero, Tome II, page 791. — Ouv. cit. : 
Brève ïstruzzione sopra il discorso falto do Gas- 
paro Scaruffi. Reggio, 1582. 

Proudhon (Joseph) (1809-1865) , Tome II, page 676. 
— • Ouv. anal. : La propriété, T. II, p. 677. — 
Création de l'ordre dans l'humanité ou princi- 
pes d'organisation politique, 1843, T. II, p. 677. 

— Système des contradictions économiques ou 
philosophie de la misère, T. II, p. 18, 678 et 
1 J 88. — La justice dans la Révolution et dans 
l'Église, T. II, p. 679. — Ouv. cit. : De la celé- 
bration du dimanche, 3839, T. II, p. 676. — 
Intérêt et principal, 1849. — Théorie de l'impôt, 
T. IL p. 18 et 845. — Gratuité du crédit, 1850. 

— Manuel des opérations de Bourse, 1856. — 
Les majorais littéraires, 1863, T. II, p. 657 et 
676. — Nouveaux principes de philosophie pra- 
tique, 1858. — Les Évangiles annotés, 1865. — 
La guerre et la paix, recherches sur les prin- 
cipes du droit des gens, 1861, T. II, p. 66 et 681. 

— Théorie de l'impôt, T. II, p. 42. — Des ré- 
formes à opérer dans l'exploitation des chemins 
de fer, 1855, T. II, p. 1076. — Correspondance 
T. H, p. 681. 

Puynode (du). — Ouv. oui. : De la monnaie, du 
crédit et de l'impôt, 1863, Tome I, page 623 et 
T. II, p. 42. — Études sur les principaux éco- 
nomistes, T. II, p. 814. 



Ô 



Quesnay (François) (1694-1774), Tome II, page 687. 

— Ouv. anal. : Article sur les Grains. Article 
sur les Fermiers ; tous deux dans VEncyclopédie 
de Diderot, T. II, p. 474 et 689. —Maximes du 
gouvernement économique,!! '. Il, p. 474 et 690. — 
L'intérêt de l'argent. — L'impôt. — L'homme, 
T. II, p. 690. — Extraits des économies royales 
de M. de Sully, 1758. — Tableau économique, 
T. I, p. 773, T. II, p. 481 et 691. — Questions 
intéressantes sur la population, l'agriculture 
et le commerce, 1758. — Dialogues sur les tra- 
vaux des artisans, 1766, T. Il, p. 224 et 693. — 
Analyse du gouvernement des Incas du Pérou. 

— Le despotisme de la Chine. — Recherches 
sur les vérités géométriques, 1773, T. II, p. 694. 

— Ouv. cit. : Observations sur les effets de la 
saignée, 1730, T. II, p. 688. — Essai physique 
sur l'économie animale, 1736. ~ Examen im- 
partial des contestations des -médecins et des 
chirurgiens, 1748, T. II, p. 688. 

Quételet (Adolphe) (1796-1874), Tome II, page 695. 

— Ouv. cit. : Recherches statistiques sur le 
royaume des Pays-Bas, 1830. — Recherches 
sur la reproduction la mortalité et la population 



QUÎNET-RAU 



— 4252 — 



RAVEN-ïtEY 



de la Belgique, 1832. — Statistique criminelle 
de la Belgique, 1834. — Sur la théorie des pro- 
babilités appliquée aux sciences morales et poli- 
tiques, Ï846. — Statistique morale et les prin- 
cipes qui en forment la loi, 1848, T. IT, p. 65 
et 695. — Statistique internationale, 1863. — 
Physique sociale ou essai sur le développe- 
ment des facultés de l 'homme. Bruxelles et 
Paris, 1869, 2 vol., T. I, p. 692 et T. H, p. 65, 
523, 695, 919 et 921. — Anthropométrie ou me- 
sure des différentes facultés de V homme, 1871. 
Quinet (Toussaint). — Ouv. cit. : Recueil des états 
tenm en France sous les rois Charles VI, 
Charles VIII, Charles IX, Henri III et Louis XIII, 
1651, 1 vol. Tome I, page 978. 



Rabaso y Freixa (Eus.). — Ouv. cit.: Legislacion 
de minas. Madrid, 1887, Tome II, page 291. 

Rabbeno (Ugo). — Ouv. cit. : La cooperazione 
ilaliana de Milnno, Tome I, page 604. 

Rabe. — Ouv. cit. : Exposition du système des 
lettres de gage, etc. Berlin, 1818, 2 vol. in-8 , 
Tome I, page 630. 

Raffalovich (Arthur). — Ouv. cit. : Les coalitions 
de producteurs. Paris, 1889, Tome I, page 13. — 
Les finances de la Russie. Paris, T. I, p. 561.— La 
coopération (Journ. des écon.), T. I, p. 604. — 
Le logement de l'ouvrier et du pauvre aux États- 
Unis, Grande-Bretagne, France, Allemagne, 
Belgique, T. II, p. U% — V impôt sur le revenu 
dans le grand-duché de Bade. — La réforme 
de l'impôt en Prusse, T. II, p. 742. — La nou- 
velle loi sur les sociétés anonymes en Allemagne, 
1884, T. II, p. 888. 

Raguet (Condy) (1784-1842), Tome II, page 695. 

— Ouv. cit. : A Short account of the présent 
state of affairs in Saint-Domingo, 1805. — An 
ïnquiry into the causes of the présent state of 
the circulating médium of the United States. 
Philadelphie, 1815, in-8 s . — Free trade advo- 
cate, the princi pies of free trade. Philadelphie, 
1835, T. II, p. 696. — The pZnancial register of 
the United States, 2 vol. 1837, 1839, T. II, p. 696. 

— Ouv. anal. : On currency and Banking. 
Londres et Philadelphie, 1839, in-8% T. II, 
p. 696. 

Rambaud (Jules). — Ouv. cit. : UŒuvre écono- 
mique de L. Wolowsfci, in-8°, 1882, Tome II, 
page 1194. 

Rampai. — Ouv. cit. : Cours d'économie politique 
à l'usage des ouvriers et des artisans. Paris, 
2 vol. Tome II, page 795. 

Rathery. — Ouv. cit. : Histoire des états généraux 
en France, ÏS45, Tome I, page 978. 

Rau (Henri) (1792-J870), Tome II, page 696.— Ouv. 
anal. : Lehrbuch der politischen Oekonomie 
(Manuel d'économie politique), 1826-1837, 3 vol. 
in-8«, T. 1, p. 630 et T. II, p. 696. — Archives 
d'économie politique (Archiv der politischen 
Oekonomie). Heidelherg, 16 vol. 1834-1853. — 
Ouv. cit. : T. II, p. 698. — Ueber das Zunftwesen 
und die Folgen einer Aufliebung (Sur les corpo- 
rations et les suites de leur suppression). Leipzig, 
iû-8°, 1816-20. Ueber den Luxus (Du luxe) .Erl&n* 



gen, 1817, T. II, p. 194 et 698. — Malthus and 
Say. Hambourg, 1821. — Ansîchten ueber die 
Volkswirthschaft ( Vues sur l'économie politique) . 
Leipzig, in-8», 1821. — Grundriss der Kame- 
rafwissenschaft (Précis de la science camèrale). 
Heidelherg, iu-8°, 1853. — Ueber die Land- 
wirtschaft des Rheinpfalz (De l'agriculture dans 
le Palatinat rhénan). Heidelherg, in-8°, 1830. — 
Geschichte des Pflûges (Histoire de la charrue). 
Heidelherg, in-12, 1845. — Die Landwirthsckaft 
gerœthe auf der Londoner Austellung (Les ins* 
truments d'économie rurale à l'Exposition de 
Londres). Heidelherg, in-12, 1853. — Zur Kri- 
tik ueber F. List's nationale System der politi- 
schen Oekonomie, T. II, p. 175. 

Raven. — Ouv. crr. : Parhamentary history, 
Tome I, page 1023. 

Rawley (William). — Ouv. cit. : Nobilissimi 
auctoris Bacon vita. Londres, 1658, Tome L 
page 112. 

Raynal (l'abbé François) (Ï711-Ï796), Tome II, 
page 698. - Ouv. cit. : T. II, p. 698. - His- 
toire du Stathoudérat, 1748. — Histoire du 
Parlement d'Angleterre, 1749. — Mémorial de 
Parts, 1749. — Anecdotes littéraires, 1750. — 
Anecdotes historiques militaires et politiques de 
V Europe, ] 753. — Ouv. anal. : Histoire philo- 
sophique et politique des établissements et du 
commerce des Européens dans les deux Indes 
1770, 12 vol. in-12, T. I, p. 44î et T. II, p. 699. 

Read(Clare) et Pell( Albert].— Ouv. cit. : L'agri- 
culture des .États-Unis. Paris, 1881, Tome I, 
page 361. 

Reinach (Théodore). — Ouv. cit. : Le collectivisme 

des Grecs de Lipari, 1889, Tome II, page 844. 
Reinaud (Emile). — Ouv. cit. : Les syndicats 

professionnels, leur râle historique et écono- 
mique. Paris, 1S86, Tome II, page 961. 
Reitzenstein (von). — Ouv. cit. : Die land-Ar- 

menpflege und ihre Rêfnrtn, Tome I, page 83. 
Rémusat (Charles de). — Bacon, sa vie, son temps, 

saphilosophie et son influence jusqu'à nos jours. 

Paris, 1862, Tome I, page 112. 
Renan (Ernest). — Histoire du peuple d'Israël, 

Tome II, pages 820 et 821. — Vie de Jésus, T. IL 

p. 821. 
Renard (Georges). — Ouv. cit. : Études sur la 

Finance contemporaine, Tome II, page 853. 
Renaudot (Théophraste) (1584-1653), Tome II, 

page 710. — Ouv. cit. : La Gazette de Renaudot. 
Eenault. — Ouv. cit. : Les titres au porteur 

étrangers, 1885, Tome II, page 1163, 
Renault et Lyon-Caen. — Ouv. cit. : Précis de 

droit commercial, 1884, Tome II, page 103. 
Rénaux (G.) et Lanjalley (A.). — Ouv. cit. : Re- 

cueildes modifications au décret du Si mai 486%. 

Paris, 1887, Tome I, page 527. 
Renerus Eudelius. — Ouv. cit. : De Monetis et 

re nummaria, Tome I, page 203. 
Renouvier. — Ouv. cit. : Science de la morale. 

— Le droit politique, Tome II, page 506. 
Rey (Aristide). — Rapport fait au nom de ta 

commission chargée d'examiner la proposition 

sur l'enseignement agricole. Paris, 1889, Tomel, 

page 881. — Xev débats sur la Banque de 

France. Paris, 1884, T. I, p. 170. 
Rey (Joseph). — Ouv. cit. : Lettres sur le système 



REYBAUD-ROBERNIER 



1253 



ROBERT Y-RONDELET 



de coopération d'après le plan d'Owen. Paris, 
1828, Tome II, page 425. 

Reybaud (Louis) (1709-1879), Tome II, page 742. 
— Ouv. anal. : Jérôme Paturot à la recherche 
d'une position sociale, 1843. — Jérôme Paturot à 
la recherche de la meilleure des républiques > 
1 Si8, 4 vol. in-8*. — V Industrie en Europe. 
Paris, 1856. — Étude sur le régime des manufac- 
tures, 1859-74. — Études sur les réformateurs 
contemporains et socialistes modernes, T. I, 
p. 110, T. H, p. 66, 742, 816 et 860. — Études 
sur les économistes contemporains, 1862, in-8°, 
T II, p. 742 et 757. 

Reynaud (Léonce). — Ouv. cit. : Les travaux 
p7iblxcs de la France, Tome ï, page 866- 

Riaux (Francis). — Ouv. cit. : Notice surJ-B. Say, 
Tome II, page 791. 

Ribot (P.). — Ouv. cit. : Du rôle social de Vidée 
chrétienne, Tome II, page 65. 

Ricard (Samuel). — Ouv. cit. : Traité général du 
commerce, 1798, Tome II, page 904. 

Rïcardo (David) (1778-1823), Tome II, page 7i2. — 
Ouv. anal. : T. II, p. 743. — Le haut prix du 
linqot est une preuve de la dépréciation des 
billets de banque, 1809. — Réplique aux obser- 
vations de M. Bosanquet sur le rapport du 
BulUon Commiliee, 1810. — Propositions pour 
une circulation monétaire économique et sûre, 
18 16. — Essais sur le système de dettes consoli- 
dées et sur l'amortissement, 1819. — Plan d'une 
banque nationale, 1823. — Essai sur l'influence 
du prix des blés sur les profits du capital. — 
De la protection accordée à V agriculture. — 
Traité de l'économie politique et de l'impôt, 1817, 
T. H, p. 42, 711, 743 et 1154. — Lettres à Jean- 
Baptiste Sai/, T. II, p. 744. — Lettres à Malthus, 
T. II, p. 744. 

Richelieu (Armand duPlessis, duc de) (1585-1642), 
Tome II, pages 744, 745, 746, 747, 748, 749, 750. 
Ouv, cit. : Mémoires de Richelieu, T. II, p. 750. 

Rïchelot (Henri). — Ouv. cit. : JJ association 
douanière allemande ou le Zollverein, son his- 
toire, ses résultats, son avenir. Paris, 1859, 
Tome I, page 8^6 et T. II, p. 1205. — Histoire 
de la réforme commerciale en Angleterre. Paris, 
1857, T. I, p. 866. 

Richter (Ëug.). — Ouv. cit. : Die Entwicklung der 
Verkehrs Gmndlngm, 1878, TomeII,page 1077. 

Rigaud et Championnière. — Ouv. cit. : Traité 
des droits d'enregistrement, Tome II, page 1020 
et 1031. 

Ring (V.). — Ouv. cit. : Makler gesetzentwurf, 
Tome I, pnge 23. 

Risler (Eugène). — Ouv. cit. : Rapport au mi- 
nistre de l'agriculture sur la situation de l'agri- 
culture du département de l'Aisne en 4884 [Bul- 
letin du ministère, 1884). — La eme agricole en 
France et en Angleterre (Rev. des Deux Mondes, 
1885), Tome I, page 641. 

Rivarol. — Ouv. cit. : De l'universalité de la 
langue française, Tome II, page 890. 

Robert (Gh.). — Ouv. cit. : La suppression des 
grèves par V association aux bénéfices. — Le 
partage des fruits du travail. — Biographie 
d'un homme utile (Leclaire), Tome II, page 436. 

Robernier (Félix de). — Précis du système du 
terrier perpétuel, etc., 1850, Tome I, page 630. 



Roberty (de). — Ouv. cit. : La sociologie. Tome II, 
pages 895 et 900. 

Robineau (L.). — Ouv. cit. : Turgot : adminis- 
tration et œuvres économiques ,Tome II, page 11 34. 

Rocco. — Ouv. cit. : Elogio storico di Vico. 
Naples, 1844. — La liberté de penser, 1848, 
Tome II, page 1169. 

Roch. — Ouv. cit. : Dictionnaire du budget, 
2 vol. 1830, Tome I, page 270. 

Rochard (D r ). — Ouv. cit. : Traité d'hygiène so- 
ciale, Tome I, page 823. 

Rochas (de). — Ouv. cit. : Pensées et mémoires 
politiques inédits de Vauban, J. d. écon. 1882, 
Tome IT, page 1165. 

Roche et Durieu. — Ouv. cit. : Répertoire des 
établissements de bien f 'aisance, Tome I, page 1 140. 

Rochery (G-.). — Ouv. cit. : Théories sociales et 
politiques de Mably, 1848, Tome II, page 196. 

Rôdhertus-Jagetzow (1805-1875), Tome II, 
page 753. — Ocv. cit. : T. II, p. 754. — Erkennt- 
niss unserer Siaatswirtkschaft lichen zustânde. 
Neubrandenburg, 1842, in-8°. — Die preus- 
sische Geldkrisis, 1845, in-8 . — Sociale Briefe 
an von Kirchmann .'1° Die sociale bedeutung 
der Staatswirthschaft. Berlin, 1850. — 2° Kù-ch- 
manns Sociale théorie und die Meinige. Berlin, 
1850. — Z° Wzderlegung der Ricardoschen 
Leâre von der Grundrente und begrùndung einer 
neuen Renient heorie. Berlin, 1851. — 4° Dus Ka- 
pital. Berlin, 1884. — Fùrden Kredit derGrund- 
besilzer; eme Bille an die Reichsstânde. Berlin, 
1847. — Die neuesten Grundtaxen desBerrnvon 
Bulow-Cummenrow, 1847. — Mein Verhalten in 
fiem Conflikt zwischen Krone und Volk. Anmeine 
W«/We/\Berlin,1849. — DieGuthandelskrisenund 
die Eypotbekennoth der Grundbesitzer. Berlin, 
1858. — Zur erklârung und Abhùlfe der heutigen 
Kredifnoth des Grundbesitzes (Jena). — 1° Die 
Ursachen derNoth, 1868. — 2« Zur Abhùlfe, 1869. 

Rœderer (Louis) 1754-1835), Tome II, page 754. 
Ouv. cit. : T. II } p. 755. — Dialogue concer- 
nant le colportage des marchandises en géné- 
ral et celui qui s'est exercé jusqu'à présent dans 
la ville de Metz, 1783, in-8°. — Discours gui a 
remporté le prix proposé par la Société royale de 
Metz sur cette question : La foire établie à Metz 
au m,ois de mai de chaque année est-elle avan- 
tageuse? 1784, in-8°. — En quoi consiste la 
prospérité d'un pays et quelles sont en général 
les causes qui y contribuent le plus efficacement ? 
1787,in-8°. — Observations sur les intérêts des 
trois évéchés de Lorraine, relativement au relè- 
vement des barrières de traites, 1787, in-8°. — 
Du gouvernement, 1795, in-12. — Mémoire pour 
servir à l'histoire de la société polie en France, 
1835, in-8°. — Mémoires sur quelques points 
d'économie politique lus au Lycée en 4800 et 
4801. Paris, 1840, in-8°. 

Rogers (Thorold). — Ouv. cit. : A history of 
agriculture and priées in England, 6 vol. Oxford, 
18C6-1887, Tome II, page 617. 

Roland. — Ouv. crr. : Lettres à la Convention 
nationale, Tome I, pages 342, 343, 344. 

Romain (G.). — Ouv. cit. : Le moyen âge fut-il 
une époque de ténèbres et de servitude? Tome II, 
page 65. 

Rondelet (Antonin). — Ouv. cit. ; Le spiritual 



RONDOÎ-RUDOLF 



— 12 M 



RUNDE-SAINT-PIEKEE 



Hsme en économie politique, i vol. in-8°. Paris, 
Tome II, page 349. 

Rondo t (Natalis). — Rapports à la commission 
des valeurs en douane, 1879-1886, Tome II, 
page i 159. 

Ronna (A.). — Ouv. cit. : Le blé aux États-Unis 
d'Amérique, Paris, 1880, Tome I, page 3G1. — 
Égouis et irrigations, (874, T. II, p. 98. 

Roscher (G.)- — Ouv. cit : Traité d'économie po- 
litique rurale. Paris, 1888 (traduction Ch. Vogel), 
Tome I, pages- 8, 652, 794 et T. II, p. 226, 516, 
555 et 1153. — Cotonien, Colonialpolitik und 
Auswanderung, 3 vol, in-8°, 3 e éd., T. I, p. 446. 

— Gôtlingischen gelehrten Anzeigen, 18ï*2, T. Il, 
p. 175, 590 et 946. — Histoire de V économie 
politique en Allemagne ■, T. Il, p. 175. — Com- 
munication faite à V Institut sur le traictie 
d'Oresme, T. II, p. 421. 

Rossi (Egisto). — Ouv. cit. : La concorrenza 
agraria transatlantica. Rome, 1886, Tome I, 
page 361. 

Rossi (Pellegrino) (1787-1848), Tome II, page 755. 

— Ouv. anal. : Cours d'économie politique 
(1833- 18 iO). Paris, T. I, p. 577, T. II, p. 325, 757, 
797 et 799. 

Rostand. — Ouv. cit. : Les questions d'économie 
sociale dans une grande ville, 1889, Tome II, 
page 182. 

Rcuillet (Antouin). — Ouv. cit. : Wolowski, sa vie 
et ses travaux, in-8°, 1880, Tome II, page 1194. 

— La coopération (Journ. des écon.), T. 1, p. 604. 
Rousseau (Jeau-Jacques) (1712-1778), Tome II, 

page 758. — Ouv. anal. : Si le rétablissement 
des arts et des sciences a contribué à réparer les 
mœurs, 1750. — Emile ou de l'éducation, 176?, 
T. II, p. 759 et 827. — De l'origine de l'inégalité 
parmi les hommes. — Amsterdam, in-8°, 1755, 
T. II, p. 760 et 827. — Le contrat social, T. I, 
p. 593 et T. II, p. 761. — La Nouvelle fJétoïse, 
T. II, p. 765. — Ouv. cit. : Confessions, T. II, 
p. 805. — Discours sur l'économie politique, 
T. II, p. 827. — Considérations sur le gouverne- 
ment de la Pologne, T. II, p. 17. 

Roussel (Th.). — Ouv. cit. : Rapport au Sénat 
sur les enfants abandonnés, Tome I, page 823. 

Rousset (Camille), — Ouv. cit. : La jeunesse de 
Vauban, Tome II, page 1165. — Histoire de 
Louvois, T. 1, p. 510 et T. II, p. 1165. 

Roux et Eucbez. — Ouv. cit. : Histoire parle- 
mentaire de la Révolution française, Tome I, 
page 110- 

Rowland Eill. — Ouv. cit. ; Post office reforma, 
Tome II, page 547. 

Royer (Edouard) (1810-1847), Tome II, page 766. 

— Ouv. anal. : Histoire du crédit hypothécaire, 
1845. — Les systèmes de culture, 1840. — De 
V administration des richesses et de la statistique 
agricole de la France, in-8% Paris, 1843 T. II, 
p. 767. — Ouv. cit. : T. II, p. 767, — Traité de 
comptabilité agricole, 1 vol. in-8°. 1840. — Des 
institutions de crédit foncier en Belgique et en 
Allemagne, 1 vol. Paris, 1845, T. ï, p. 630 et 
T. II, p. 767. 

Rudolf. — Ouv. cit. : Le testament de Jean Meslier, 
Amsterdam, 1864, Tome II, page 826. 

Rudolf (Gneist). — Ouv. crr. : Das englische Par- 
larnent in tausendjàhrigen Wandelungen vont 



9 bis zum Ende des 19 Jahrhunderts. Berlin, 
1886, in-8", Tome II, page 1024. 

Runde. — Ouv. cit. : Retirage zur Geschichte der 
Aufwandsgesetze (Mémoire pour servira l'histoire 
des lois sompiuaires), Tome II, page 194. 

Russell Wallace. — Ouv. cit. : Land nationali- 
sation, Tome II, page 849. 



Saalfeld. — Ouv. cit. : Geschichte des holtandis- 
chen Colonial wesens, Tome II, page 1153. 

Sachs. — Ouv. cit. : L'Italie et son développement 
économique et financier depuis l'unification du 
royaume jusqu'en 1884, Tome I, page 866. 

Saillant. — Ouv. cit. : Théorie du luxe ou traité 
dans lequel on entreprend d'établir que le luxe 
est un ressort non seulement utile mais profi- 
table. Londres et Paris, 1771, 2 vol. in-s°, 
Tome II, page 194. 

Sainct-Yon. — Ouv. cit. : Les édits et ordon- 
nances des rois, coutumes des provinces, règle- 
ments, arrêts et jugements notables des eaux et 
forêts, ir>4°. Paris, 1610, Tome 1, page 764. 

Saint-Cricq (comte de). — Ouv. cit. : Discours 
prononcé à la Chambre des pairs en 1838, 
Tome II, page 191 . 

Sainte-Beuve. — Ouv. cit. : Poésie française au 
xvi É siècle, 1842, Tome II, page 329. — Cause- 
ries du lundi. Paris, 1852, Tome I, page 1080 
et 1097. 

Sainte-Marie du Nozet. — Un siècle de révolu- 
tions en France, Tome II, page 05. 

Saint-Genis (Klour de). — Ouv. crT. : Le crédit 
territorial en France et la réforme hypothé- 
caire. Le Havre, 1889, l vol. Tomel, pages 275, 
290 et T. II, p. 365 et 572. 

Saint-Hilaire(Jeannest). —Ouv. cit. : Du notariat 
et d-s offices, Tome II, page 416. 

Saint-Julien (A. de) et Bienaimé (G.). — Ouv. 
cit. : Hutoire des droits d'octroi et d'entrée à 
Paris. Paris, 1887, Tome II, page 410. 

Saint-Lambert (F.-J.). — Ouv. cit. : Essai sur 
le luxe, 1764, in-12, Tome II, page 194. 

Saint-Maur (Dupré de). — Ouv. cit. : Essai sur 
les monnaies ou réflexions sur le rapport entre 
V argent et les denrées. Paris, 1746. — Recher- 
ches sur la valeur des monnaies et sur le prix 
des grains avant et après le concile de Franc- 
fort. Paris, 1762, Tome II, page 617. 

Saint-Pierre (abbé de) (1658-1743), Tome II, 
page 767. — Ouv. anal.: Projet de paix univer- 
selle entre les potentats pour rendre la paix 
perpétuelle en Europe, 3 vol. in-12, Utrecht et 
Paris, 1713-1717. — Discours sur la potysynodie, 
in-4<>, 1718. — Ouv. cit. ; Mémoire pour l'établis- 
sement d'une taille proportionnelle, 1718 in-12, 
ou projet d'une taille tarifée, 1718 in-4°. — Mé- 
moire sur les pauvres mendiants et sur les 
moyens de les faire travailler, 1724, in-8°. — 
Mémoire pour diminuer le nombre des procès, 
1728, in-12. — Mémoire pour augmenter les re- 
venus des bénéfices, H 25, in-8\ - Projet pour 
perfectionner l'éducation, (728, in-12. —Projet 
pour perfectionner l'orthographe des langues 
de VFiUrope, 1730, in-S*. — Mémoire pour per- 



SÀINT-SIMON-SALOMON — 1255 — 



SALVANDY-SAY 



feHionner la police des grands chemins. — Mé- 
moire pour perfectionner lapolice contre le duel. 
*— Mémoire sur les billets d'État. — Réflexions 
critiques sur les travaux de l'Académie fran- 
çaise. — Traité de l'anéantissement futur du 
mahométisme. — Ouvrages de politique et de 
morale. Rotterdam, 1 vol. in-12, 1741. — An- 
nales politiques de Louis XIV ', 2 vol. in- 12, 
1757. 
Saint-Simon (Claude- Henri de) (1760-1825), 
Tome II, page 768. — Ouv. cit. : Introduction 
aux travaux scientifiques du xix e siècle, 2 vol. 
in-i«, Paris, T. II, p. 768 et 778. — Lettres au 
Bureau des longitudes. — Histoire de sa vie. 

— Esquisse d'une nouvelle encyclopédie ou in- 
troduction à la philosophie du xix e siècle, 1809. 

— Histoire de l'homme, in-4°s.l,n.d,T. II, p. 769. 
Mémoire sur la science de V homme, 1813. — 
Travail sur la gravitation universelle ; moyen 
de forcer les Anglais à reconnaître l'indépen- 
dance des pavillons. — Lettre à l'Empereur 
Alexandre, 1814. — Lettre sur l'établissement 
du parti de l'opposition. — Projet d'associa- 
tion des propriétaires de domaines nationaux, 
1815. — Prospectus du défenseur des proprié- 
taires de domaines nationaux. — Mesures à 
prendre contre la coalition de 4 8 i 5 . Paris, 1815. 

— Quelques idées soumises à l'assemblée géné- 
rale d'instruction primaire. Paris, 1816. — 
L'industrie littéraire et scientifique, liguée avec 
l'industrie commerciale et manufactarière ou 
opinions sur les finances , la politique, la morale 
et la philosophie dans l'intérêt de tous les 
hommes livrés à des travaux utiles et indépen- 
dants. Paris, 1816, T. II, p. 770. — Lettre d'un 
habitant de Genève à ses contemporains, in-12. 
Genève, 1802, T. II, p, 716. — Nouveau chris- 
tianisme ou dialogue entre un conservateur et 
un novateur, in-8°, T. II, p. 776. — Exposition 
de la doctrine de Saint-Simon, 2 vol. in-8°, 
18-10-1832, T. IL p. 776. — Ouv. anal. : La réor- 
ganisation de la société européenne ou de la 
nécessité et des moyens de rassembler les peuples 
de l'Europe en un seul corps politique, en con- 
servant à chacun son indépendance nationale, 
1814, in-8° (en collaboration avec M. Augustin 
Thierry), T. II, p. 770. — L'industrie, ou discus- 
sions politiques morales et philosophiques, dans 
l'intérêt de tous les hommes livrés à des travaux 
utiles et indépendants, 1817, T. II, p. 770, 771 
et suiv. — Querelle des abeilles et des frelons. 

— Système industriel, )820, Tome II, pages 773 
et 776. r~ Catéchisme des industriels, 1824- 
1825, T. II, p. 774 et 776. ~ Opinions litté- 
raires, philosophiques et industrielles, 1825, 
T. II, p. 774 et 776. — Préface de l'organisa- 
teur ou parabole de Saint-Simon, 1819, T, II, 
p. 773. — La politique, 1819, T. II, p. 773. 

Saint-Simon (duc de). — Ouv. cit. : Mémoires, 
Tome 1, page 1009 et T. il, p. 508. 

Salicis. — Ouv. cit. : L'enseignement manuel et 
professionnel en Allemagne, Tome I, page 897. 

Salmour (comte de). — Ouv. cit. : Des princi- 
pales institutions de crédit foncier. Turin, 
Tome I, page 630. 

Salomon (G.). — Ouv. cit. : Les coalitions com- 
merciales d'aujourd'hui. Paris, 1884, Tome I, 
II. 



page 1 3. — Caisses de secours et de prévoyance 

des ouvriers mineurs. ^Paris, 1873, Tome II, 

page 758. 
Salvandy (de). — Ouv. cit. : NoUce sur Mollien. 

Paris, 1851, Tome II, page 300. 
Sansovino. — Ouv. cit. : Del Governo dei regni 

e republicke anliche e moderne. Venise, 1567, 

Tome II, page 918. 
Sartorius. — Geschichtedeshanseatischen Bundes, 

Tomel, page 1117 et T. II, p. 166. 
Sauerbeck (Aug.). — Ouv. cit. : Priées of corn- 

modifies and the precious metals. Londres, ls86 

Tome II, page 617. ' 

Saumaiae. — Ouv. cit. : Quatre traités de l'usure. 

Tome II, page 96. 
Sautereau de Marsy. — Ouv. cit. : Le nouveau 

siècle de Louis XIV, Tome I, page 372. 
Savary (Jacques) (1622-1690), Tome II, page 782. 

Ouv. anal. : Le parfait négociant, 1675, T I 

p. 23 et T. II, p. 782. 
Savary des Brûlons (1657-1 722), Tome II, page 782. 

— Ouv. anal. : Dictionnaire universel du com- 
merce, 3 vol. in-fcl., 1723, T. II, p. ï 51, 166 
et 782. 

Savigny. — Ouv. cit. : Vermischte Schriften, 1850, 

Tome II, page 1169, 
Sax (E.). — Ouv. cit. ; Die Verkehrsmittelin Volks 

und Staatswirthschaft, 1879, Tome II, page 1077. 
Saxby (H.). - Ouv. cit. : The British Customs, 

1757, Tome II, page 1159. 
Say (Jean-Baptiste) (1767-1832), Tome II, page 783. . 

— Ouv. anal. : Traité d'économie politique ou 
simple exposition de la manière dont se forment, 
se distribuent et se consomment les l'ichess-s 
1800, T. I, p. 546 et 779, T. II, p. 65, 786 et 790. 

— Petit volume contenant quelques aperçus des 
hommes et de la société, in-Z'2, 1839, T. II, p. 789 
et 790. — Ouv. cit. : T. II, p. 790. — De ta 
liberté de la presse. Paris, in-8°, 1789. — Olbie 
ou essai sur les moyens de réformer les mœurs 
d'une nation, in-8°, 1800. — De l'importance 
du port de la Villette, in-8°, 1818. — De l'An- 
gleterre et des Anglais, in-8°, 1824. — Caté- 
chisme d'économie politique ou instruction fa- 
milière, in-12, 1815. — Des canaux de navigation 
dans l'état actuel de la France, in-8°, Ï8J8. — 
Économie politique sur la balance des consom- 
mations avec les productions, in-8 D , 1824. — 
Essai historique sur l'origine, les progrès et les 
résultats probables de la souveraineté des Anglais 
aux Indes, in-8*, 1 824. — Esquisse de l'économie 
politique moderne, de sa nomenclature, de son 
histoire et de sa bibliographie, in-8% Ï820. — 
Lettres à Malthus, in-8% 1826, T. I, p. 670 et 
T. II, p. 790. — Cours complet d'économie poli- 
tique pratique, 6 vol. in-8°, 1828-1830, T. I, 
p. 67, 110, 153, 540, 543, 546, 621, 669 et 779, 
T. II, p. 194,431,459, 710 et 790. —Programme 
du cours d'économie industrielle, in-8°, 1 829. ■ — 
Exposé des principes fondamentaux de l'écono- 
mie politique, in-8°, 1831. — Mélanges et corres- 
pondance d'économie politique, in-8°, 1833. 

Say (Horace-Émile) (1794-1860), Tome II, page 791, 
— Ouv. cit. : Histoire des relations commerciales 
entre la France et le Brésil, 1830. — Étude sur 
l'administration de la ville de Paris et du 
département de la Seine, 1846. — Enquête sur 

80 



SAY-SGHÛL2Ë-DELITZSGH 



1256 — 



SC1AL0JA-SHEELEY 



t industrie de Paris, 1848-1851. — Articles du 
Dictionnaire d'économie politique, du Diction- 
naire du commerce, du Journal des é conomistes, 
du Journal du commerce, etc. 
Say (Léon). — Rapport sur lepayement de Vindem- 
nité de guerre, Tome I, page 66 et T. II, p. 252. 
Les interventions du Trésor à la Bourse, T. I» 
p # en. — les solutions démocratiques de la 
question des impôts. Paris, 1885, 2 vol., T. I, 
p. 783, 1013, 1014, 1024, T. II, p. 25, 38, 42, 719, 
720, 742 et 1165. — Vimpàt surlerevenu, 1887? 

— Dégrèvement de Vimpôt foncier, 1881, T. II* 
p. 42, __ £e budget devant les Chambres fran. 
çaises (R. 2 M. 3885), T. I, p. 267, 507, 513, 564, 
565* — Le socialisme d'État , 1884, T. II, p. 66. 

— Discours sur la question monétaire et le 
budget de 1877. Paris, 187 7. T. II, p. 318. — 
Turqot, 1887, T. II, p. 1134. 

Scansa (E.). — Ouv. cit. : Des magasins généraux 
et des opérations auxquelles Us donnent lieu, 
Tome II, page 1187. 

Scaruffi (Gaspard) (1515-1584), Tome II, page 791. 

— Ouv. cit. : Vati fonto per far ragione e con- 
co'danza d'oro e d'argenlo. Reggio, 1582. 

Schaeffle (Albert). — Ouv. cit. : Structur und 
Bau des socialen Korp ers, Tome I, page 953 et 
T. II, p. 871, 896. — Bau und Leben des socialen 
Koerpers, T. H, p. 900. — La quintessence du 
socialisme, T. II, p. 853. — Die aussichtslo- 
sigkeit der Socialdemocratie, T. Il, p. 853. 

Schanz (G.). — Ouv. cit. : Die Steuem der Schweiz, 
Tome II, page 742. — Englische Handelspolitik 
gegen Ende des Mittellalters, T. II, p. lt>6. 

Scheel- — Ouv. cit. : Geschichte der politischen 
Oeconomie, 1882, Tome II, page 329. 

Schelle (G.). — Ouv. cit. : L'abbé Moreliet (Journ. 
des écon.), 1890, T. II, p. 368. — Ouv. anal. 
Du Pont de Nemours et V école physiocratique, 
Tome H, page 486, 845 et 1134. 

Scberer (G.). — Ouv. cit. : La Bourse de Paris: 
réforme de son organisation actuelle, Tome I, 

page 23. 
Schmalz (Henri, comte de) (1760-1831), Tome II- 
page 792. — Ouv. anal. : Économie politique 
2 vol. 1826, T. I, p. 356 et T. II, p. 792. - Ouv 
cit. : Encyclopédie du droit commun, Kcemgs- 
berg", in-8», 1790. — Le droit de la nature- 
Kœnigsberg, 3 vol. in-8» 1795. — Encyclopédie, 
des sciences financières. Kœnigsberg, in-8°, 1797. 

— Le droit international européen. Berlin, in- 8°, 
1817. — La doctrine de Véconomie politique. 
Berlin, 2 vol. in-8% 1818. — La Bourse et 
le commerce des effets publics. Berlin, in-8», 

Schmoller. — Ouv. cit. : Articles smle Socialisme, 
Tome II, page 65. — La liberté économique 
(Ztsft fur d. Gesamt. Staatswissenschaften), 

T. H, p. 166. 
Schnitzler. — Ouv. cit. : Statistique générale 
de la France comparée, 4 vol. in-8°, 1846, Tome I, 

page 692. 

Schœnberg (Gustave). — Ouv. cit. : Manuel d éco- 
nomie politique, 1882, Tome U, page 65. 

Scbulze-Delitzsch (1808-1885), Tome U, page 792. 

— Ouv. cit. : T. II, p. 793. — Information 
sur les associations professionnelles et ou- 
vrières, 1850. — Manuel de l'association pour 



les artisans et les ouvriers allemands, 1853. — 
La corporation dans l'avenir, 1854. 
Scialoja (Antoine) (1817-1877), Tome II, page 795. 

— Ouv. anal. : T. II, p. 796. — Principi delV 
economia sociale. Naples, 1840. — Ouv. cit. : 
T. II, p. 796. — Sulla proprieta di prodotti 
d'ingegno. Naples, 1843. — Industria e pi°ote~ 
sione. Livourne, 1843. — Trattato elementare 
d* economia sociale. Turin, 1848. — Prolusione 
alla prima parte del corso di economia e di 
diritto. Turin, 1853. 

Scobel (Henry). — Ouv. cit. : Book of values of 

marchandise imported, 1678. Londres, Tome H, 

page 1159. 
Seckendorff (D r Arthur von). — Ouv. cit. : Gu- 

dent, sein Leben und Wirken, Tome II, page 706. 
Secret an (Charles). — Ouv. cit. : La question 

sociale. — Le principe de la morale. — Études 

sociales, 1886-89, Tome II, page 65. 
Séguin (Richard). — Ouv. cit. : Histoire des 

évèques de Lisieux, 1832, Tome II, page 421. 
Seidler (Gustave). — Ouv. cit. : Der Staatsrech- 

nungshof Osterreichs, 1884, Tome I, page 579. 
Seligmann (E). — Ouv. cit. : De l'état de notre 

monnaie d'or et de la nécessité de compléter 

notre législation monétaire. Paris, 1888 (Écon. 

franc.), Tome II, page 30i). 
Sempere y Guarinos ( i 754-1839). Tome II, page801 . 

— Ouv. cit. : Historia del lujo y de las leyes 
sumptuarios de Espana (Histoire du luxe et des 
lois somptuaires en Espagne). Madrid, 1788, 2 
vol. in8-°. — Biblioteca economica politica. 
Madrid, 4 vol. in-8«. — Historia de los vinculos 
y mayorazos (Histoire des substitutions de biens 
et des majorais). Madrid, 1801, 1 vol. in -8». 

— Memoria sobre la importancia del estudio 
de la economia politica (Mémoire sur l'impor- 
tance de l'étude de Véconomie politique). — 
Apuntes para la historia de la caballeria 
espanola (Notes pour servir à l'histoire de la 
chevalerie en Espagne). — La Police de l'Espagne 
et les pauvres et les vagabonds. — La Rente du 
royaume de Grenade. — Décadence de la cul- 
ture de la soie. 

Sénac de Meilhan (1736-1803), Tome II, page 801. 

— Ouv. anal. : Considérations sur les richesses 
et sur le luxe, 1887, T. Il, p. 194 et 801. 

Senior (William) 1790-1854), Tome II, page 802. 

— Ouv. cit. : Lectures on political economy, 
in-8% 1826 (Principes fondamentaux d'économie 
politique). — On outline of political economy, 
in-8, 1850. — La Turquie contemporaine) in-12. 
Paris 1861. 

Serres (Olivier de) (1539-1619), Tome H, page 803. 

— Ouv. cit. : Cueillette de la soie pour la nour- 
riture des vers qui la font, in-8», 1599, T. II, 
p. 804, — Seconde richesse du mûrier blanc qui 
se trouve en son écorce pour en faire des toiles 
et cordons de toutes sortes non moins utiles que 
la soie, 1605. ~ Ouv. anal. : Théâtre de l'agri- 
culture et mesnage des champs, 1605, T. I, 
p. 1122 et T. II, p. 803. 

Shaw-Lefèvre. — Ouv. cit. : Les péripéties du 
commerce de l'Angleterre pendant la période 
décennale 4868-1877, Tome I, page 866 

Sheeley. — Ouv. cit. : U expansion de l Angleterre, 
1 vol. in-18. Paris, 1885, Tome I, page 447. 



SÏEGFRÎED-SODEN 



ml — 



SOTO-STEUART 



Siegfried (Jules). — Oifv. cit. : La misère, son 
histoire ses causes, ses remèdes, Tome II 
page 455. 

Silhouette (Etienne de) (1709-1767), Tome II 
page 805. — Ouv. cit. : Testament politique, 
Paris, 1772, in-12, T. II, p. 805. 

Simon (Jules). — Ouv. cit. : La liberté, Tome II, 
page 66. — Le devoir, T. I, p. 375. — Thiers, 
Guizot et Rémusat, T. II, p. 1009. 

Simon sîeld. — Ouv. cit. : Der Fondaco dei Te- 
descki in Venedig, Tome II, page 166- 

Simoris. — Ouv. cit. : Jokann de Witt und seine 
Zeit. Erfurt, 1835-36, Tome II, page 1192. 

Sinclair. — Ouv. cit. : Eistory ofthe public revenue, 
Tome I, page 1024. 

Sismondi (Sismonde de) (17 73-1842), Tome II, 
page 805. — Ouv. anal. : Tableau de l'agricul- 
ture de la Toscane, 1 vol. 1801, T. II, p. 807. 

— La richesse commerciale, 2 vol. "1803. — 'Nou- 
veaux principes d'économie politique, 2 vol., 
1819, ou de la Richesse dans ses rapports, 
avec la population, T. I, p. 544 et 670 ; T. II, 
p. 65 et SOT. — Études sur les sciences sociales } 
3 vol. 1836, T. I, p. 333, 357 ; T . II, p. 65 et 808. 

— Ouv. cit. : T. II, p. 807. — De la nature 
de la monnaie, 1810: — Histoire des répu- 
bliques italiennes, 12 vol. 1807-1826. — His- 
toire des littératures du midi de l'Europe' 
1813, — Julius Severa ou Van 492, 3 vol* 
1822. — Histoire de la chute de l'empire ro- 
main et du déclin de la civilisation, 2 vol., 1835- 

— Histoire des Français, 31 vol. 1819-1 844* 

— La traite des nègres, 1815. — De la cons- 
titution de Genève, 1814. — Examen de la 

constitution de l'empire, 1815. — Considérations, 
sur la guerre des Grecs, 1825. — Des progrès 
des opinions religieuses, 1826. — Histoire de 
la Renaissance de là liberté en Italie, 1832. — ■ 
Études sur la constitution des peuples libres^ 
1836. 

Skeene (W. F.). — Ouv. cit. : Celtic Scoiland or 
Alhan, 3 vol. gr. in-8°. Edimbourg, 1880, Tome I, 
page 38. 

Smith (Adam) (1723-1790), Tome II, page 810. — 
Ouv. anal. : — Théorie des sentiments moraux f 
1759. — Recherches sur la nature et les cause? 
de la richesse des nations, T. I, p. 150, 151, 158, 
225, 544 et 1109, T. II, p. 459, 476, 485, 797, 812 
et 1154. 

Smith (Erasmus P estime) (1814-1882) Tome II, 
page 815- — ■ Ouv. crr : Report of cases in the 
court of appeals of the state of Nevj York, 
T. XV à XXVI. — Buchanan's industrial poli- 
tics of America, in-8 . — Ouv. anal. : A manua, 
of political economy (Manuel d'économie polil- 
tique). Philadelphie, 1853. 

Smith. — Ouv. cit. : The récent dépression of 
trade, Us natures, Us causes, Us remédies, 1879, 
Tome I, page 650. 

Smith (Sydney). — Ouv. cit. : Letlers on amerx- 
can debt, Tome I, page 1020. 

Soden (Frédéric de) (1754-1831). — Ouv. anal. : 
Tome II, page 900. — Die nationale Oekonomie. 

— Ouv. cit. : T. II, p. 900. — Esprit de la légis- 
lation criminelle en Allemagne. Francfort, 1792. 

— Les finances de Nuremberg. Nuremberg, 1795. 
■— Les lois agraires. Ànspach, 1797 — Nouveaux 



projets de finances publiques. Erlangen, 1812. 

— Projet d'une association générale de crédit. 
Munich, 1823, T. I, p. 630. 

Soto (Domingo de) (1494-1560), Tome II, page 93 1. 

— Ouv. anal. : Deliberaciôn en la causa de los 
pobres. Salamanque, 1845. 

Soulavie. — Ouv. crr : Mémoires sur le règne de 
Louis XVI, Tome II, page 392. 

Spanheim. — Ouv. cit. : Relations de la cour 
de France en 4690. Paris, Tome I, page 1009. 

Spencer (A. J.). — Ouv. cit. : Agricultural hol- 
dings and game laws, 1 vol. in-8°. Londres, 
1883, Tome'l, page 38. 

Spencer (Herbert). — Ouv. cit. : Introduction à 
la science sociale, Tome II, page 269, 272, 889 
et 900. — Encyclopédie des connaissances hu- 
maines, T. II, p. 539. — Social statu tics ((856), 
T. II, p. 8^6. — From freedom to bondage (1891), 
T. II, p. 876. — Principes de sociologie, T. II, 
p. 506, 889, 894, 896 et 900. — Les institutions 
politiques, T. II, p. 506. — The mon versus the 
state {l'Individu contre l'État), T. I, p. 953 et 
T. II, p. 876. 

Staël-H'olstein (de). — Ouv. cit. : Notice sur 
Necker (son grand-père), Tome II, page 392. 

Stafiord (William), (1580), T. II, p. 911. — Ouv. 
anal. : A Compendious or brief examination of 
certain ordinary compiaints of divers of our 
countrymen in thèse our days, which although 
they are in some part unjust and frivolous, yet 
they are ail by may of dialogues thoroughly 
debated and discuted, 1547, in-4°. 

Stanhope (lord). — Ouv. cit. : William Pitt et 
son temps, 1863-1863, 4 vol. in-8", Tome ]I, 
pages 489 et 1024. — Miscetlanies, 1863, T. I, 
p. 1023. 

Stein (Lorentz von), 1813-1890, Tome II, page 922. 
Ouv. anal. : System der Staatswissenschaft , 
Stuttgart, 1852, T. II, p. 922 et 923. — Manuel 
de science financière. Leipzig, 1885-86, T. I, 
p. 579 et T. II, p. 923. — Die Verwaltungslehre. 
Stuttgart, 1865-1868, T. II, p. 923. — Ouv. 
cit. : Der socialismus und communismus Frank- 
reîchs, 1843. — Geschichte der Socialen bewe- 
gung in Frankreich vom i 789 dis aufunsere Tage, 
1850, T. II, p. 860 et 923. — Denkschriftùber 
die Zollverhâltnisse der herzogthùmer Schleswig 
und Holstein, 1848, T. II, p. 922. — Dien eue 
gestaltung der Geld und Kreditver hiiltnisse. 
Vienne, 1855. — Manuel d'économie politique. 
"Vienne, 185s, T. II, p. 923. 
Steinmann-Eucher. — Ouv. cit. : Wesen und 
Bedeutung der Gewerblichen Kartelle, 1891, 
Tome 11, page 1121. 
Steuart (1712-1780), Tome II, page 923. — Ouv. 
anal. : Inquiry inlo principles of political eco- 
nomy. Edimbourg, 17 70, T. II, p. 512 et 923. 
Ouv. cit. : Dissertation sur les doctrines et les 
principes du monnayage appliqués à l'Allemagne. 
Berlin, 1757. — Apologie du système chronolo- 
gique de Newton sur l'ancienne chronologie 
grecque. Francfort, 1759. — Principes de la 
monnoyc applicables au Bengale. Londres, 1792. 

— Dissertation sur la police des grains, 1783. 

— Plan pour l'introduction d'un système d'unité 
des poids et mesures en Angleterre^ 1790, T. II, 
p 925. 



ST1RLING-TALLEYRAND 



1238 — TARBÉ -THUREAU-DANGIN 



Stirhng. — Ouv. cit. : The philosophy oftrade or 
ont Une of a tkeory of priées and profits. Edim- 
bourg, 1846. — The australian and californian 
gotd discoverïes and their probables consé- 
quences. Edimbourg, 1852, Tome II, page 617. 
— L'unionisme des ouvriers en Angleterre. Paris, 
1870, T. II, p. 961. 

Storch (Frédéric) (1766-1835), Tome II, page 925. 
Ouv. anal. : Cours d'économie politique ou expo- 
sition des pnncipes qui déterminent la prospé- 
rité des nations. Saint-Pétersbourg, 1815. — 
Considération sur la nature du revenu national. 
Paris, 1824. — Ouv. cit. : Tableau historique 
et statistique de V empire de Russie. Riga et 
Leipzig, 1797-1803. 

Stourm i^René). — Ouv. cit. : Le budget, son his- 
toire et son mécanisme. Paris, 1889, Tome I, 
page 270 et Ï02i. — Bibliographie des finances 
de l'ancien régime, T. I, p. 175 et 1009. — Vim- 
pôt des boissons, T. I, p. 211. — Les finances de 
L'ancien régime et de la révolution. Paris, 1885, 
in-8°, 2 vol. T. I, p. 508, 515, 1009; T. II, p. 17, 
42, 392, 431, 710 et 805. 

Stromeyer (François). — Ouv cit. : Die Folgen 
der Aufhebung der englischen Korngesetze fur 
Deutschland und die deutsche Industrie {Les 
conséquences de Vabolition des lois anglaises sur 
les céréales relativement à V Allemagne et à son 
industrie). Stuttgart, 1846, Tome I, page 361. 

Struch. — Ouv. cit. : Die Effectenbase, Tome H, 
page 905. 

Struzzi (Albert) (xvn* siècle), Tome II, page 926. 
Ouv. anal. ; Dialogo sobre et comercio de estos, 
reinos de Castilia. 

Stubbs. — Ouv. cit. : Constitutional history, 
Tome I, page 1011. 

Sudre (Àîfred), — Ouv. cit. : Histoire du com- 
munisme^ 1850, Tome I, page 110, T. II, p. 823 
et 860. 

Sully (15G0-1641), Tome II, page 944. ■— Ouv. 
anal. : Mémoires. — Économies royales, T. I, 
p. 259, 508 et T. II, p. 944. 

Sumner {W.-G.). — Ouv. cit. : Le protectionnisme 
aux États-Unis. Paris, 1888, Tome I, page 866. 

Sussmilch (Pierre) (1707-1767), Tome II,page9iC. 
— Ouv. anal. : Die gœttliche Ordnung in den 
Veraenderungen des menschîchen geschlechts 
aus der Geburt, der Fortpflanzung und dem 
Tode desselben erwiesen. Berlin, 1740» T. I, 
p. 692 et T. II, p. 919 et 946. 

Sweet. — Ouv. cit. : Exptanatory dictionarg of 
english law terms. Londres, gr. in- 8°, 1882, 
Tome I, page 38. 



Tacquet (Jean). — Ouv. cit. : Haras de chevaux, 
1864, Tome I, page 1122. 

Taine (Henri). — Ouv. cit. : Les origines de la 
France contemporaine, Tome II, pages 27, 66, 
234, 237 et 869. 

Talleyrand-Périgord (Maurice de) (1754-1838), 
Tome II, page 974. — Ouv. anal. : Mémoire sur 
les relations commerciales des États-Unis avec 
l'Angleterre, an V. Paris. — Essai sur les avan- 
tages à retirer des colonies nouvelles. Pari?, 



an V, T. Il, p. 974. — Ouv. cit. : Des loteries 
1789, T. II, p. 103. — Mémoires, T. II, p. 476. 
Tarbé de Vauxclairs. — Ouv. cit. : Dictionnaire 
djis travaux publics, Tome II, page 710. 

Tarde. — Ouv. cit. : Criminalité comparée, Tome II, 
page 90C. 

Tardieu et Boizard. — Ouv. crT. : Histoire de 
la législation des sucres. Paris, 1891, Tome II, 
page 944. 

Tayler. — Ouv. cit. : History of taxation, Tome I, 
page 1024. 

Teisserenc. — Ouv. cit. : De la politique des 
chemins de fer et de ses applications diverses, 
1842, Tome II, page 1076. 

Tenison (Thomas). — Ouv. cit. ; Baconiana. 
Londres, 1679, Tome I, page 112. 

Tentori. — Ouv, cit. : Venezia, Tome II, page 166. 

Testut. — Ouv. cit. : Histoire de V internationale, 
Tome II, page 851. 

Thackeray. — Ouv. cit. : History of tke EarL of 
Chatham. London, 1824, 1827, 2 vol. in-4°, 
Tome II, page 489. 

Thaller. — Ouv. cit. : La réforme de la loi sur 
les sociétés par actions. Paris, 1886, Tome II, 
page 889. 

Theureau. — Ouv. cit. : Étude sur l'abolition 
de la vénalité des offices, Tome II, page 4 1 6. 

Thierry (Augustin). — Ouv. cit. : Histoire du Tiers 
état, Tome I, page 978. — La réorganisation de 
la société européenne ou de la nécessité et des 
moyens de rassembler les peuples de l'Eui^ope 
en un seul corps poli tique en conservant à chacun 
'son indépendance nationale, 1814, in-8° (en col- 
laboration avec Saint-Simon, T. II, p. 770. 

Thiers (Adolphe) (1797-l877) t Tome II, pages 996 
à 1009. — Ouv. anal. : Histoire de Law. Paris, 
1858. — De la propriété. Paris, 1848, T. JI, 
p. 42, 65 et 1009- — Discours parlementaires. 
— Ouv. cit. : Histoire de la Révolution. — His- 
toire du consulat et de Vempire, T. I, p. 202, 
346, 347 et T. II, p. 1009. 

Thomas. — Ouv. cit. : Zur Quellen hunde des 
venetianischen Hundels und Verkehrs {Bayr. 
Akad. Denkschrifteu), Tome II, page 116. 

Thomas. — Ouv. cit. : Manuel des conseillers 
prud'hommes. Paris, 1880, T. II, p. 687. 

Thomssen. — Ouv. cit. : Histoire du socialisme 
dans l'antiquité, Tome II, pages 860 et 1188. 

Thornton. — Ouv. cit. : Paper crédit of Great 
Britain, Tome I, page 26. 

Thoumas (général). — Ouv. cit. : Les transfor- 
mations de l'armée française. Paris, 1 887 , Tome I, 
page 510, 511. 

Thucydide. — La guerre du Péloponèse, Tome I, 
page 732. 

Thulié (D r ). — Ouv. cit. : Les enfants assistés de 
la Seine, Tome I, page 823. 

Thùnen (Henri de) (1780-1851), Tome II, page 1009. 
— Ouv. anal. : Der isohrte Staat (l'Etat isolé 
ou Recherches sur l'influence que le prix des 
g7*ainî, la richesse du sol et les impôts exercent 
sur les systèmes de culture, T. I, p. 663 et F. II, 
p. 10 10. — Ouv. cit. : Le salaire et son rap- 
port au taux de l'intérêt. Paris, 1857, "3 II, 
p. 1013. 

Thureau-Dangin. — Ouv. cit. : Histoire de la mo- 
narchie de JuiHet,Tome II, pages 191 et 835; 



THURSFIELD-TROPLONG — 1259 



TRUCHY-TURGOT 



Thursfield (J.-R.).— Ouv. cit. : Peel, 1891, Tome II, 

page 471. 
Tisserand (E,). — Ouv. cit. ; L'enseignement agri- 
cole en France. Paris, 1889, Tome II, page 881. 

— Les remembrements du territoire, T. II, 
p. 730. 

Tissot. — Ouv. cit. : Turgot, sa vie, son adminis- 
tration, ses ouvrages. 1862, Tome I, page 1134. 

Tocque ville (de). — Ouv. cit. : L'ancien régime 
H la Révolution, Tome II, page 618. 

Tocke (Thomas) (1774-1858), Tome IL page 1031. 

— Odv. cit. : The kistory of priées and of the 
state of the paper circulation from 4798 to 
4837, etc. (Histoire des prix [du blé) et de l'état 
de la circulation des effets publics de 1798 à 
4837). Londres, 1838, 2 vol. in-8<\ T. I, p. 151, 
358, 361, 620 et T. II, p. 1031. — Thoughts and 
détails of the high and low priées of the Tkirty 
years from 1793 to 18%$, — Considérations on 
the state of the currency, 1826. — On the cur- 
rency in connexion wiih the corn trade and the 
corn laws, 1820. — An inquiry intn the currency 
principles, the connexions of the currency with 
price, 1844, T. II, p. 1031 (tous les quatre cités). 

— A kistory of pHces and of the state of the 
circulation in 1838 and 1839^ etc.. being a sequel 
to the forgoing wor/c (Histoire des prix et de 
Cètaide la circulation en 1838et 1 839). London, 
1840, 1 vol. in-8°, T. I, p. 361. — iïank charter, 
1844, T. I, p. 650. — History of commerce, 
T. I, p. 1024. 

Tooke et Newmarch. — Ouv. cit. : A history of 

priées, 6 vol. 1838-1 857, Tome I, page 26 et T. II, 

p. 617. 
Torrens (Sir Robert). — Ouv. cit. : An essay o/ 1 , 

the transfer of land by registration. London, 

1875, Tome I, page 290. 
Toumline (Georges). — Ouv. cit. : Memoirs of 

the life of the right honourable William Pitt, 

Tome II, page 489, 
Tracy(Destutt de) (1854-1836), Tome II, page 1039. 

— Odv. anal. : Traité d'Économie politique. 
Paris, 1823, T. II, p. 1041. — Commentaire de 
i'Esprit des lois de Montesquieu. Paris, 1798, 
T. II, p. 1045. — Ouv. cit. : Éléments d'idéo- 
logie, 1801. — Grammaire générale, 1803. — 
la logique, 1804, T. II, p. 1040. — Quels sont 
les moyens de fonder la morale d'un peuple? 
1798. — Observations sur le sytème actuel d'ins- 
truction publique, 1801, T. II, p. 1046. 

Treitschke (von). — Ouv. cit. : Le socialisme et 

et ses adeptes, Tome II, page 65. 
Trémoulet. — Ouv. cit. : Méthode prompte et 

économique pour la rénovation du cadastre. 

Paris, 1878, Tome I, page 290. 
Trescaze (Aimé), — Ouv. cit. : Dictionnaire gé- 
néral des contributions indirectes. Poitiers, 1884, 

Tome II, page 410. 
Tripard. — Ouv. cit. : Les associations fruitières 

dans Vest de la France. Paris, 1890, Tome II, 

page 112. 
Trochet. — Ouv. cit. : Crise financière de 1848, 

moyens de ta faire cesser, Tome I, page 650. 
Troplong. — Ouv. cit. : Droit civil expliqué, 

Tome II, page 96. — Traité des donations^ T. II, 

p. 93 1. — Du contrat de société. Paris, 1843, 

T. I, p. 89 et T. II, p* 885 et 



Truchy. — Ouv. cit. : Mémoire sur ie cadastre 

et sa conservation perpétuelle, 1837, Tome I, 
page 290. 
Tucker (Josias) (1711-1799), Tome H, page 1121. 

— Odv. anal. : Réfections on the expediency 
of a law for the naturalisation bill, and the 
second queries occasionedby the same. Londres, 
1751-52, in-8<>, T. II, p. 1121. — A brief essay 
on the advantages and disadvantages which 
respectively attend France and Gréai Britain 
with regard to trade. Londres, 1750, in-8°, T. II, 
p. 1121. — The éléments of commerce and theory 
of taxes. Bristol, 1755, in-4°, T. II, p. 1121. — 
The causes of the dearness of provisions assi- 
gned, with effectuai méthodes of reducing the 
price of them. Glocester, 1766, in-8°, T. II, 
p. 1121. — Four Tracts on political and com- 
mercial subjects. Londres, 1776, in-8 , T. II, 
p. 1121 et 1122. — Reftections on the présent low 
price ofcoarse wools, its immédiate causes and 
Us probable remédies. Londres 1782, in-8», T. II, 
p. 1122. — Çui bono? Or an inquiry what be- 
nefits can arise to the English or American, the 
French, Spaniards, or Dutch from the greatest 
victories or successes in the présent war, in 
letters adressed to M. Necker. Glocester, in-8°, 
1782, T. II, p. 1122. — Reftections on the pré- 
sent matters in dispute between Great Britain 
and Ireland. Londres, 1785 ,'m-&% T. II, p. 1122. 

— Traité concernant le gouvernement civil, 
T* II, p. 1121. — Ouv. cit. : Réfections on the 
expediency of opening the trade to Turkey. 
Londres, 1755, T. IL p. 1121. — The respective 
pleas and arguments, of the mother county, and 
of the colonies distinctly set forth. Londres, 
1755, in-8°, T. ÏI,p. 1 122. A ktter to Edmund Burke 
Londres, 1775, in-S». — An humble address 
and earnest appeal to the landed intereat, v>Jxe- 
ther a connexion with or séparation from the 
american colonies would be most for the benefit 
of thèse kingdoms. Glocester, 1775, in-8°, T. 11, 
p. 1122. — A séries of answers to certain po* 
pular objections against separating from, th.. 
rebellions colonies , and discarding them entirely. 
Glocester, 1776, m-8°, T. II, p. 1122. 

Turgot (Anne-Robert- Jacques) (1727-1781), 
Tome II, page 1122. — Ouv. anal. : Lettre à 
l'abbé de Ciré, T. II, p. 1123. — Le concilia- 
teur, lettres d'un ecclésiastique à un magistrat, 
1754, T. II, p. 1124 et 1134. — Les foires et les 
marchés (article de l'Encyclopédie), T. II, p. 1 124 
et 1134. — Fondations (art. de l'Encycl.), T. II, 
p. 474, 1124 et 1134. —Éloge de Gournay, 1759, 
T. II, p. 1125. — Réflexions sur la formation 
et la distribution des richesses, 1770, T. I, 
p. 318, T. II, p. 224, 476, 865 et 1128. — Ouv. 
cit. : Lettres sur les poésies erses, 1754, T. II, 
p. 1124 et 1134. — Articles de l'Encyclopédie 
sur VÉtymologie, Y Existence, VExpansibilité, 
T. II, p. 1124 et 1134. — La mort d'Abel et 
Idylles et poèmes traduits de Gessner, T. II, 
p. 1134. — Didon (traduction de l'Enéide), 1774, 
T. II, p. 1143. — Les trente-sept vérités opposées 
aux trente-sept impiétés de BéUsaire, 1767, T. II, 
p. 1134. — Questions importantes sur te com- 
merce, 1755 (traduit de Tucker), T. II, p. 1134. 
■*— Correspondance avec Condorcet, T. II, p. 1135» 



TURQUAN-VERRI 



12ÔU — VESSÉLOVSKY-VITI DE MARCO 



Mémoire sur le prêt à intérêt, 1789, T. II, p. 96 
et 563. — Lettres sur les grains. Paris, 1788, 
T. I, p. 339, 355 et 361. — Deuxième discours sur 
les progrès successifs de l'esprit humain, T. II, 
p. 890, 891. — Histoire des progrès de l'esprit 
humain, T. II, p. 891. — Observations sur le 
mémoire de M. de Saint-Péravy, T. II, p. 7Ï6, 
— Valeurs et monnaies, T, II, p. 1145 et 1154. 

Turquan (Victor). — Ouv. crr. : Densité de la 
population en France, in-8°. Paris, 1887, Tome I, 
page 692. —Les grèves, 1890. Rome, T. 1, p. 1115. 

Twiss (Horace). — Ouv. cit. : The public and pri- 
vate life of lord chancellor Eldon, witti setec- 
tions of his correspondence. London, 1844, 
Tome II, page 489. 



TJ 



Ulîoa (Bernardo de) (rvin« siècle), Tome II, 
page 1135. — Ouv. anal. : Restablecimiento de 
las fabricas y comercio espanol ; errores, etc. 
Madrid, 1740, in-8<\ Tome II, page 1135. 

Ustarriz (Jéromino de) {xvm e siècle), Tome II, 
page 1139. — Ouv. cit. : Teorica y practico de 
comercio y marina en différentes discursos, etc. 
Madrid, 1724. 



Vadillo. — Ouv. cit. : Economia politica en 
Espana, Tome II, page 166. 

Valette. — Ouv. cit. : Manuel financier. Paris, 
1847, Tome I, page 270. 

Vandel (Albert). — Ouv. cit. : Une ambassade 
^française en Orient. Paris, 1887, Tome I, 
page 549. 

Van der Heuvel (J.). — Ouv. anal. : De la si- 
tuation légale des associations sans but lucratif 
en Franceeten Belgique. Bruxelles, 1884, Tome I, 
page 89. — La liberté d'association et la per- 
sonnalité civile. Bruxelles, 1882, T, I, p. 89. 

Van der Hœven. — Ouv. cit. : La vie et la mort 
de Jean et Corneille de Witt. Utrecht, 1709, 
Tome II, page 1192. 

Van Rees. — Ouv. cit. : Geschiedenis der Staats- 
hwshoudkunde in Nederland, Tome II, page 166. 

Varenberg. — Ouv. cit. : Relations diplomatiques 
entre la Flandre et l'Angleterre, Tome II, 
page 166. 

Vauban (ï 633-1 707), Tome II, page 1163. — Ouv. 
anal. : La dime royale, T. I, p. 691, T. II, p. 17, 
42, 474, 758 et 1164. — Ouv. cit. : Oisivetés, T. II, 
p. 1165. 

Vauzelles (de). — Ouv. cit. : Histoire de la vie et 
des ouvrages de Bacon, 1833, Tome I, page 112. 

Vavasseur. — Ouv. cit. : Traité des sociétés, 
Tome II, page 1163. 

Verri (Pierre) (1728-1797), Tome II, page 1165.— 
Ouv. anal. : Memoria sulla economia publica 
dello stato Milano, 1804, T. II, p. 1165. — Rif- 
flessioni sulle leggi vincolanti principalmente il 
commercio de grani, 1796. — Meditazzioni suif 
Economia politica, 1771, T. II, p. 1166. — Ouv. 
cit. : Consulta sulla reforma délie monete, 1772. 
-~ Estratto del progetto di una tariffa délia 



mercanzia, 1744, T. II, p. 1165. — Sloria di 
Milano, 1783-98.— Opère filosofiche, 1784, T. IL 
p. 1166. 

Vessélovsky. — Ouv. cit. : L'impôt sur le revenu 
mobilier en Italie, 1879, Tome II, page 742. 

Vethake (Henry). (1792-1866), Tome II, page 1166. 
Ouv. anal. : Principles of political economy. 

— Ouv cit. : T. II, p. im.— Introductory lec- 
ture on political Economy, 1831. 

Vico (Jean-Baptiste), (1668-1744), Tome II, 
page 1167. Ouv. anal. : Principi di una nuova 
scienza intorno alla natura délie nazione, 1725 
(La science nouvelle), T. II, p. 270 et 1168. — 
Ouv. cit. : De nostri temporis studiorum ratione, 
1709. — De antiquissima Italorum sapientia ex 
lingum latinm originibus eruenda, 1710. — De 
universi juris uno principio et fine uno, 1720. 

— De constantia juriprudentia, 1721, T. II, 
p. 1169. 

Viel-Castel (Louis de). — Ouv. cit. : Essai histo- 
rique sur les deux PitL Paris, 1846, 2 vol. in-8°, 
Tome II, page 489. 

Vigano (Fr.). — Ouv. cit. : La cooperazione ita- 
liana de Milan, Tome I, page 604. 

Vignon. — Ouv. cit. : Études historiques sur les 
voies publique*, 1862, Tome II, page 1135. 

Vignon (Louis). — Ouv. cit. : Les colonies fran- 
çaises, Tome I, page 447. 

Villard (A.). — Ouv. cit. : A tous les travailleurs, 
la vie à bon marché, in-8°, Tome I, page 604. 

Villegardelle. — Ouv. cit. : Histoire des idées 
sociales de la Révolution, Tome IL pages 822 
et 833. 

Viljeneuve-Bargemont (Albau de). — Ouv. cit. : 
Économie politique chrétienne, ou Recherches 
sur les causes du paupérisme en France et en 
Europe et sur les moyens de le prévenir et de le 
soulager, Tome I, page 83 et T. II, p. 875. 

Villermé (René) (1782-1863), Tome II, page 1169. 

— Ouv. anal. : Les prisons telles qu'elles sont 
et telles qu'elles devraient être. Paris, 1820. — 
La mortalité dans les prisons. Paris, 1829, T. II, 
p. 1169. — De la mortalité en France. — In- 
fluence de la misère et de l'aisance sur la mor- 
talité. — Tableau de l'état physique et moral 
des oum^iers employés dans les manufactures de 
coton, de laine et de soie. Paris, 1840. — Les 
asssociations ouvrières. Paris, 1849. — Les cités 
ouvrières. Paris, 1850. — Les accidents indus- 
triels. Paris, 1851, T. I, p. 619 et T. II, p. 1170. 

Villey. — Ouv. cit. : Du rôle de l'État dans l'ordre 

économique, 1882, Tome II, page 66. — La 

question des salaires, T. II, p. 851. 
Vincens. — Notice sur la cherté des grains de 

4811 à 181% (J. des écon., 1843), Tome I, 

page 348. 
Viollet. — Ouv. cit. : le caractère collectif des 

premières propriétés immobilières, 1872, Tome II 

page 844. 
Virgilii. — Ouv. cit. ; Statistica. Milan, 1891, 

Tome II, page 921. 
Vitet (L.). — Ouv. clt. ; Histoire financière du 

gouvernement de Juillet. Paris, 1849, Tome I, 

page 270. 
Viti de Marco (A. de) . — Ouv. cit. : Moneta e 

prezziossia il principio quantitativo in rapporta 

alla questione monetaria,lH8b, Tome II, page 61 7 . 



VOGUÉ-WAKEFIELD - 1261 - WALCKER-WATTEVILLE 



Vogué (Mechior de). — Remarques sur Vexpo- 
silion du centenaire, Tome I, page 831. 

Voltaire (1694-1778), Tome 11, page 1179. — Ouv. 
anal. : L'homme aux quarante écus, T. II, 
p. 476 et 1179. — Observation sur Lavo, Melon 
et Dutot, T. H, p. 194 et 1180. — Diatribe à 
l'auteur des Éphémerides, T. I, p. 340, 354 
et T. II, p. 1181. — Ouv. cit. : T. IL p. 1182. 
— Lettre à M. de Mackaut à l'occasion du ving- 
tième. — Pensées sur l'administration publique, 
1752. — De la paix perpétuelle proposée par le 
docteur Goodheart, 1769. — Remontrances du 
grenier à sel, 1771. — Observations sur le com- 
merce, te luxe, les monnaies et les impôts. — 
Lettre à M. Tkîêriot sur l'ouvrage de M. Melon 
et sur celui de M. Dutot, 1738, T. II, p. 194. — 
Siècle de Louis XIV, T. I, p. 374, 375 et T. II, 
p. 199 et 508. — Dictionnaire philosophique, 
T. II, p. 508. — Épître sur ragriculture 7 T. I, 
p. 188. — Correspondance, T. I, p. 188 et T. II, 
p t ]99, _ Et en outre un certain nombre de 
Mémoires sur le pays de Gex et à Turgot indi- 
qués, T. II, p. 1182. 

Vraye (C). — Ouv. cit. : Le budget de l'Etat 
comparé, expliqué, mis en lumière. Paris, 1875, 
Tome I, page 270. 

Vuitry. — Ouv. cit. : Études sur le régime finan- 
cier de la France avant ta révolution de 1789, 
1883, Tome II, page 42. — Le désordre dans les 
finances et les excès de la spéculation à la fin 
du règne de Louis XIV, T. I, p. 374. 



W 



Wagner. — Ouv. cit. : Finanzwissenschaft. 
Leipzig, 1880-84, Tome I, page 578. — Agio- 
tage ^dans le Manuel de Schônberg), T. I, 

p. 26. 
Wagner (Adolphe). — Ouv. cit. : La question so- 
ciale, 1872, Tome H, page 64. — Recherches sur 
les lois naturelles qui agissent dans les actes en 
apparence les plus arbitraires, 1879, T. II, 

p. 65. 
Wagner (Hermann). — Ouv. cit. : Article sur 
le Socialisme dans ]e Dictionnaire politique et 
social, Tome II, page 65. 
Wahl (Albert). — Ouv. cit. : Traité théorique et 
pratique des titres au porteur français et étran- 
gers, Tome II, page 1163. 
Wailly {Natalis de). — Ouv. cit. : Les monnaies 
de saint Louis et les variations de la livre tour- 
nois, Tome I, page 1009. 
Wakefield (Edouard) (1768-1854), Tome II, 
page 1182. — Ouv. cit. : Compte rendu de la 
situation politique et statistique de Vlrlande, 
1842, in-4°. 
Wakefield (Daniel) (U76-1846),Tome II,page 1 182. 
— Ouv. cit. : T. II, p. 1183. — Observations sur 
les finances, 1797. — Décadence du système 
financier en Angleterre, 1797. — Essai sur les 
dettes du Royaume, 1798. — Observations sur 
la loi des pauvres. — Considérations adressées 
au peuple anglais à propos de ta menace d'in- 
vasion des Français, 1803. 
Wakefield (Edward Gibbon) (1796-1862), Tome H, 
page 1183, — Quv. anal. :England and America 



a comparaison- of the social and political state 
of the two nations, 1833. — Wiew ofthe art of 
colonization. — Ouv. cit. : Tracts relating to the 
Punishment of Death in the metropolis, 1831. 

Walcker. — Ouv. cit. : Grundriss der Statistik, 
derStaatenkunde, in-8°. Berlin, 1889, Tome II, 
page 921. 

Waldmann (A.). — Ouv. cit. : La profession 
d'agent de change, Tome I, page 23. 

Walford. — Ouv. cit. : Insurance cyclopœdia. 
Londres, 1871-80, Tome I, page 108. 

Walker (Amasa) (1799-1875), Tome II, page 1185. 

— Ouv. cit. : Natures and uses ofMoney, 1857. 

— Science of Wealth, 1866, T. II, p. 1185. 
Walker (Francis-Amasa). — Ouv. cit. : The ïn- 

dian Question, 1873. — The Wages Question, 
1876, Tome II, pages 851 et 1 185. — Money in its 
relation to trade and industry, 1879. — Land 
and its Rent, 1883, T. II, p. 1185. — Ouv. ahal. : 
Political economy, 1882, T. I, p. 546 et T. II, 
p. 65, 1185 et 1186. 
Wallon. — Ouv. cit. : Histoire de l'esclavage dans 
l'antiquité. Paris, 1879, 3 vol, in-8», Tome I, 

page 937. 
Walras (Léon). — Ouv. cit. : Théorie critique 

de l'impôt, 1861, Tome II, page 43. 
Wappaeeus. — Ouv. cit. : Deutsche Àuswande- 

rung und Kolonisation. Leipzig, 1846, Tome I, 

page S03. 
Ward (don Bernardo) (xvm* siècle), Tome I, 
page 1186. — Ouv. anal. : Obra Pia :Mediode 
remedïar la miseria de la gente pobre de Espah~a. 
Valence, 1750, Tome II, page 1186. — Proyecto 
economico en que se propone varias providencias 
dirijidas â promover los intereses de Espana, 

1779, T. II, p. 1186. 

WarviUe (Brissot de) (1754-1793), Tome II, 
page 1188. — Ouv. anal. : Recherches philoso- 
phiques sur le droit de propriété et le vol, 

1780, T. II, p. 828 et 1188. — Ouv. cit. : 
Théorie des lois criminelles, 1782, T. II, p. 1188. 

— Examen des voyages du marquis de Chas- 
tellux, 1786. — La France et les États-Unis, 
1787, T. II, p. 1189. 

Wasserhab (K.). — Ouv. cit. : Preise und Wolks- 
wirtschafiliche Krisen aus unseren Tagen. Stutt- 
gart, 1889, Tome II, page 617. 

Watte ville (Adolphe, baron de) (1799-1866), 
Tome II, page 1189. — Ouv. cit. : Code de 
l'administration charitable ou Manuel des ad- 
ministrateurs, agents et employés des établis- 
sements de bienfaisance, 1841. — Législation 
charitable ou Recueil des lois, arrêtés, décrets, 
ordonnances, avis du conseil d'État, circulaires 
qui régissent les établissements de bienfaisance, 
mise en ordre et annotée, avec préface, 2 vol. 
1843-46. — Du sort des enfants trouvés et de 
la colonisation agricole; contenant des documents 
sur les institutions étrangères et des notes sta- 
tistiques, 1846. — Essais sur les établissements 
de bienfaisance, 1846, T. I, p. 83 et T. H t 
p. 1189. —Situation administrative et financière 
des monts-de-piété en France, 1846. — Du pa- 
trimoine des pauvres, 1849. — Rapport sur la 
situation administrative, morale et financière 
des enfants trouvés en France, 1849. — Bapport 
sur l'administration des monts-de-fiéié, 185Q, 



WÀYLAND-WOLOWSKI 



1262' — 



WORMS-YOUNG 



Rapport sur l'administration des hôpitaux et 
hospices, 1851. — Rapport sur l administration 
des bureaux de bienfaisance et sur la situation 
du paupérisme en France, 1854. — Rapport sur 
les tours, abandons, infanticides et mort-nés de 
18%Q à 4864. Paris, 1855, T. IT, p. 1189. 
Wayland (Francis) (1796-1865), Tome II, page 1 189. 

— Ouv. cit, : Eléments of moral Science. New 
York, 1835, in-8°. — Eléments of political eco- 
ttomy.NewYork, 1837, in-8%T. II, p. 1189. —Mo- 
ral Law of accumulation. Boston, 1837, in-8°. — 
'The limitations of Human responsability , 1838, 
in-16. — Throught on the Présent collégiale Sys- 
tem in the United States. Boston, 1842, in-16. 

— Eléments of intellectual philosophy, 1854, 
Tome II, page 1190. 

Weiler (J.). — Ouv. cit. : Arbitrage et concilia- 
tion entre patrons et ouvriers. Bruxelles, 1880, 
Tome II, page 687. 
Well. — Ouv. cit. : Revenue and expenditure of 

the United Kingdom, Tome I, page 1024. 
Wentzel (G.) . — Ouv. cit.: Aestetischeundspracht- 
liche Studien ûber A. de Montchrétien, 1885, 
Tome II, page 329. 

Westergraad. — Ouv. cit. : Zûge der Théorie 
derStatistik. Iéna, in-8 , 1890, Tome II, page 921. 

Williams (Fr.J. — Oov. cit. : Our iron roads, 
their history, construction and social influence* 
1852, Tome II, page 1076. 

Wilson (A.-J.), — Ouv. cit. : The national budget. 
Tome I, page 1024. 

Witt (Jean de) (1625-1672), Tome II, page 1190. 
Ouv. anal. : L'intérêt de la Hollande ou Expose 
des principes et maximes salutaires de la Répu- 
blique de la Hollande, 1668-69 (en collaboration 
avec Pierre Delacourt), T. II, p. 1191. — Ouv. cit. : 
Elementa curvarum linearum, 1659, T. II, p. 1 191. 
— Traité des rentes viagères, T. II, p. 1191. — 
Lettres et négociations entre J de Witt et les plé- 
nipotentiaires des Provinces- Unies aux cours 
de France, d'Angleterre, de Suède, de Danemark 
et de Pologne, 1652-1669, T. II, p. 1192. 

Wolff (Emi)e). — Ouv. cit. : Les engrais. Bruxelles 
et Paris, 1887, Tome I, page 832. 

Wolff (J.). — Ouv. cit. : Thatsachen und Aussich- 
ten der Ostindischen Konkurrenz im Weizen- 
handel. Tiibingen, 1886, in-8°, Tome I, page 361. 

Wollemborg (L.). — Ouv. cit. : Les caisses rurales 
italiennes. Rome, Tome I, page 604. 

Wolowski (Louis-Raymond) (1810-1876), Tome II, 
page 1192. — Ouv. anal. : De l'organisation du 
crédit foncier. Paris 1857, T. I, p. 630 et T. II, 
p. 1193. — Vor et l'argent, in-8°, 1870, T. II, 
p. 318, 1193 et 1194. — Ouv. cit. : Études 
d'Économie politique et de statistique, in-8° 
1848, T. II, p. 1192 et 1194. — Henri IV écono- 
miste, 1855, in-8*, T. II, p. 1194. — Principes 
d'Économie politique de Roscher traduits, annotés 
et précédés d'une introduction. 1856, in-8°, T. II, 
p. 1192 et 1194. — Les finances de la Russie, 
in-8°, 1864, T. IL p. 1194. — La question mo- 
nétaire, in-8°, 1869. — Le change et la circu- 
lation, in-8°, 1869, T. I, p. 170 et T. II, p. 1194. 
— LaBanque d'Angleterre et les banques d'Ecosse, 
in-8°, 1867. — Étude sur le traité de la première 
invpntion des monnaies, de Nicole Oresme, in-8 , 
1864, T. II, p. 421 et 1194. — La question des 



banques, in-8°, 1864, T. I, p, 148, 158 et T. IT, 
p. 1194. — La liberté commerciale et les résul- 
tats du traité de commerce de 1860, în-8° I8G9, 
T. II, p. 1192 et 1194. — Rapport au nom de 
la commission du crédit foncier. Paris, 1850, 
T. I, p. 630. — De la mobilisation du crédit 
foncier. Paris, 1848, T. I, p. 630. — Manuel 
d'Économie politique, T. II, p. 66. — Opinion 
du comte Mollien et de Napoléon sur la question 
des banques, T. II, p. 300. 

Worms (Emile). — Ouv. anal. : Sociétés humaines 
publiques et privées. Paris, 1875, in-8°, Tome I, 
page 89. — La liberté d'association à travers les 
âges. Paris, 1887, T. I, p. 89. — Ouv. cit. : 
L'Allemagne économique, Histoire du Zollverein 
allemand. Paris, 1874, T. H, p, 1205. — La 
Ligue hanséatique, T. II, p. 166. 

Worms et Ledro. — Ouv. cit. : Commentaire de 
la loi sur les syndicats professionnels. Paris, 
1886, Tome II, page 961. 

Wuhrer. — Ouv. cit. : Histoire de la dette pu- 
blique en France. Paris, 1884, 2 vol. in-8°, 
Tome I, page 1009. 



Xénophon (445 av. J.-C), Tome II, page 1194. — 
Ùuv. anal. : L'Économique, T. I, p. 773, T. II, 
£. ï!9£. — Projet de finances, T. II, p. 1195. 
— Oov. cit. : Les différents ouvrages de Xéno- 
pnon qui n'ont aucun rapport à l'économie 
politique, cités T. II, p. 1194. 



Yanoski. — Ouv. cit. : De Vabolition de l'es- 
clavage ancien au moyen âge et de sa trans- 
formation en servitude de la glèbe. Paris, 
1860. 1 vol. in-8, Tome I, page 937. 

Young (Arthur) (1741-1820), Tome II, page 1196. 
— Ouv. anal, et cit. : Voyages en France 
pendant les années 1787, 1788, 1789, T. I, 
p. 340, 341, 692, 794, T. II, p, 352, 365, 629, 640, 
1197 à 1200 (anal.). — Ouv. cit. : Voyages en 
Italie et en Espagne pendant les années 1787 et 
1789. Paris, 1860, T. II, p. 1197 et 1200. - A 
course of expérimental agriculture, 1770. — 
A six week's Tour through the Southern Countries 
ofEngland and Wales. — A six month's Tour 
through of England, tous deux, T. I, p. 794 
et T. II, p. 1196 et 1200. — Farmer's Tour 
through the England. — Farmers letters to the 
people of England. — Famers Calendar, T. H, 
p. 1200. — Œuvres diverses, T. II, p. 617. — 
An inquiry înto the rise of price in Europe-, du- 
ring the last iwenty five years, compared wilh 
that which lias taken place in England; wiih 
observations on the effects of high and low 
priées (Recherches sur la hausse des prix du blé 
en Europe dans les dernières vingt-cinq années, 
comparées à celle qui a lieu en Angleterre. 
Observations sur l'effet du haut et du bas prix). 
Londres, 1815, in-8«, T. I, p. 361. — The expé- 
rience of a free exportation of corn wilh some 



ZABALA Y AUNON — 1263 — 



ZAMPA-ZOLLA 



observations on the bounty {V expérience de la 
libre exportation des grains avec quelques 
observations sur les primes. Londres, 1772, 
T. I, p. 361. 



Zabala y Aunon (don Miguel de) (xvtiie siècle), 
'ioine II, page 1200. — Ouv. anal. : Représen- 



tation al rey nuestro senor Felipe V. Madrid, 

173?, T. II, p. 1200. 
Zampa (Raffaelo). — Ouv. cit. : la Demografta 

itaiiana, 1 vol. in-8". Bologne, 1881. — Movi- 

rnento dello stato civile, confronti interna zio~ 

nali per gli anni 1805-83, 1 vol. in-8°. Rome, 

18S4, Tome H, page 524. 
Zolla (D.). — Ouv. cit. : Études sur les variations 

du prix et des revenus des terres en France, 

Tome II, page 629. 



S 



TABLE ANALYTIQUE 



ABEILLE (Louis-Paul). — Biographie, Tome I, 
page 1. 

ABONDANCE. — Définition, Tome I, page 1. — 
Causes auxquelles elle est due, T. I, p. 1 — Dé- 
termination de ses effets économiques, T. I, 
p. 2. — Différences de l'excès d'abondance et 
de l'excès de production ; exemples, T. I. p. 2. 

— Son histoire, T. ï,p- 3. — V. Libre -échange. 
ABONNEMENT, Tome I, page 4. — V. Régie. 
ABORNEMENTS GÉNÉRAUX, Tome I, page 4. — 

V. Cadastre, Morcellement, Réunions territo- 
riales. 

ABOUL FALZI ALLAMI. — Biographie, analyse 
de ses ouvrages, Tome I, page 4. 

ABOUT (Edmond). — Biographie, Tome I, 

page 5. 
ABSENTÉISME. — Étymologie et définition, 
Tome I, page 5. — Ses inconvénients, T. II, 
p. 995. — Conséquences fâcheuses qu'il entraîne 
pour les tenanciers, T. I, p. 5. — Il amène 
l'émigration, T. I, 5. — Son existence est liée 
à celle des grands domaines ruraux, T. I, p. 5. 

— L'absentéisme dans l'antiquité : à Sparte, 
chez les Israélites, chez les Romains, T. I, 
p, 5. _ L'esclavage en favorise le développe- 
ment, T. I, p. 6. — L'ahsentéisme en Irlande, 
T. ï, p. 6. — Il est l'origine de la question 
irlandaise, T. I, p. 6. — L'absentéisme en Italie, 
son origine est dans la rareté des capitaux, 
T. I, p. 6. — L'absentéisme en Roumanie, T. I, 
p. 6. ™ Les lois de 1882 et de 1885 se sont effor- 
cées d'y remédier, T. I, p. 7. - L'absentéisme 
aux États-Unis. — Il est amené par l'accapare- 
ment du sol par les spéculateurs, T. I, p. 7, — 
La loi du 3 mars 1887 a tenté d'y remédier, 
T. I, p. 7. — L'absentéisme est fatal à l'agri- 
culture et surexcite l'antagonisme des classes, 
Ti x, p. 8. — H enlève à l'agriculture des capi- 
taux dépensés ailleurs, T. II, p. 995. — Il eut 
pour conséquence, en Irlande, l'apparition des 
middlemen, T. 1, p. 32. — V. Morcellement, 
Agrarian laws, Tenure des terres. 

Bibliographie, Tome I, page 8, 



ACCAPAREMENT.— Définition, Tomel, page 8.— 

Il supprime la concurrence, T. 1, p. 8. — Diffé- 
rents modes d'accaparement, T. I, p. 9. — Ses 
origines, T. I, p. 9. — L'accaparement et les 
syndicats, T. I, p. 9. — Diverses espèces d'ac- 
caparement, T. I, p. 9. — Il peut dans certains 
cas avoir des résultats heureux pour les con- 
sommateurs, T. I, p. 10. — Il est favorisé dans 
un pays par le protectionnisme, T. I, p. 10. 

- - L'accaparement sous forme de coalition 
ne régie pas la marche des industries, T. L, 
p. 11. — 11 n'est pas favorable aux ouvriers, 
T. I, p. 11. — Les coalitions se dissol- 
vent' par les divergences d'intérêt de ceux 
qui les composent, T. I, p. 11. — La législa- 
tion allemande favorise l'accaparement, T. I, 
p. 12. — La législation française le punit lors- 
qu'il porte sur les grains, farines, pain, 
vin, T. I, p. 12. — En Angleterre ces coalitions 
commerciales sont libres, T. I, p. 12. — Le vrai 
remède serait dans un abaissement de tarifs, 
T. I, p. 12. — Les marchés à terme et l'acca- 
parement, T. II, 220. — Les agissements de la 
spéculation sont une des causes principales 
de la variation des prix, T. II, p. 603. — Les 
marchands de grains et l'accaparement, T. I, 
p. 355. — La coalition peut dans certains cas 
conduire à l'accaparement, T. I, p. 421. — 
V. Trusts. 

Bibliographie, Tome I, page 13. 

ACCIDENTS DU TRAVAIL, Tome I, page 13. — 
V. Assurances, État (Intervention de l'), Tra- 
vail. 

ACCOLAS (Emile). — Sa confusion entre la 
science politique et la science sociale. Tome II, 

page 504. 
ACQUIT A CAUTION. —Définition,Tomeï,page 13, 

— C'est une application du régime des admis- 
sions temporaires, T. I, p. 13. — Définition, 
utilité du trafic des acquits à caution, T. I. 
p. 14. — Critiques dirigées contre ce système, 
réfutation de ces critiques, T. I, p. 14. — 
Le régime des acquits à caution à la Chambre, 
T. I, p. 14. — Y. Admissions temporaires, 
Douanes. 

ACTE DE COMMERCE. — L'opération de l'assu- 



AGT TORRENS-AGIOTAGE — 1266 _ AGRAIRES (LOIS)-AGRICULTURE 



reur est un acte de commerce, Tome I, page 104. 

— V. Commerce, Assubance. 

ACT TORRENS, Tome I, page 14. — V. Torrens 
(Agt.). 

ACTE DE NAVIGATION. —Origines, objet et défi- 
nition de l'Acte de navigation, Tome I, page 14. 

— Controverse sur le but poursuivi lorsqu'on 
Ta voté, T, I, p. 15. — Analyse de l'acte pri- 
mitif, il avait pour but de créer un monopole 
à la marine anglaise, T. I, p. 15, — Modifica- 
tions entraînées par l'émancipation de l'Amé- 
rique du Nord, T. I, p. 16. — Elles aboutissent 
à des traités de commerce et de navigation, 
anglo-américain, et anglo-prussien, T. I, p. 16, 

— Disparition de l'Acte de navigation, T I, 
p. 17, — 11 a détruit la marine hollandaise et 
encouragé la marine anglaise, T. I, p. 17. — 
Opinion d'Adam Smith, T. I, p. il, — V. Mo- 
nopoles, Privilèges. 

ACTUAIRE. — Définition, Tome I, page 18, — 
Divers sens du mot, T. I, p. 18. 

ADJUDICATION, Tome I, page 18. - V. Régie. 

ADMISSION TEMPORAIRE. — Définition, Tome I, 
page 18. — Utilité, origine, T. I, p. 18. — Mar- 
chandises auxquelles profite ce bénéfice, T. I, 
p. 18. — Législation, T. I, p. 18. — L'acquit 
à caution en est une application, T. I, p. 13. 

— Controverses auxquelles elle a donné lieu 
en ce qui concerne les métaux et modifications 
qui en sont résultées, T. I, p. 13. — Défini- 
tion et rôle des admissions temporaires au 
point de vue des opérations de la douane, T. I, 
p. 737. — L'admission temporaire et les ma- 
tières premières, T. II, p. 229. 

AFFINAGE, Tome I, page 19. — V. Métaux pré- 

CIEDX, MoNNAffi (FABRICATION). 

AGENTS DE CHANGE. — Définition et rôle, 
Tome I, page 19, — Leur utilité, leur rémuné- 
ration : le courtage, T. I, p. 19. — Leur ori- 
gine, leur histoire, T. I, p. 19. — Les courra- 
tiers, premiers agents de change, T. I, p. 20. 

— Leur monopole est supprimé par la Révolu- 
tion, puis rétabli, T. I, p. 20. — Abandon vo- 
lontaire, par eux, d'une partie de leur mono- 
pole, T. 1, p. 21. — La situation des agents de 
change sur le continent, en Angleterre et en 
Amérique, T. I, p. 225. — Législation étran- 
gère, les trois systèmes différents qui se par- 
tagent le monde. T. I, p. 22. — Conclusion, 
T. I, p. 22. 

Bibliographie, Tome I, page 23. 

AGENTS NATURELS. — Définition. — Il faut sé- 
parer l'action de l'homme des agents naturels, 
Tome I, page 23. — Description des agents na- 
turels, inégalité de leur distribution, T. I, 
p. 24. — Ce qu'il faut entendre par l'appro- 
priation des agents naturels, T. I, p. 25. — Les 
agents naturels et la production, T. II, p. 63u. 
— - Les agents naturels non appropriés ne sont 
pas des richesses, T. Il, p. 751. — V. Capital, 
Travail, Appropriation, Agrarian laws, Socia- 
lisme. 

AGIO. — Définition. — Étymologie du mot, Tome I, 
page 25. — Les effets de l'agio, T. I, p. 26. 

Bibliographie, Tome I, paçe 26. 

AGIOTAGE. — Diverses définitions qui en ont 
été données, Tome I, page 26. — Tentatives en 



vue de le réprimer, T. I, 26. — L'agiotage et 
la législation économique de la Révolution 
française, T, I, p. 793. — Influence du mouve- 
ment des capitaux de l'État sur les affaires de 
banque, T. I, p. 1070. - V. Spéculation, Acca- 
parement, Marchés a termes. 

Bibliographie. — Dénonciation de l'agiotage. 
Paris, 1789, in-8°, par le comte de Mirabeau 
(Ouv. anal.), Tome II, page 296. 

AGRAIRES (Lois). — Définitions diverses et ori- 
gine de cette expression, Tome I, page 27. — 
Lois agraires romaines : leurs causes leur 
énumération, T. I, p. 27. — Les violences 
qu'elles entraînèrent, T. I, p. 28. ~ Agrarian 
Laws et Crofters Bill. — Les premières s'an- 
pliquent à l'Irlande, les secondes à l'Ecosse 
T. I, p. 28. — Objet de ces lois : Étude 
des anciennes coutumes locales des deux 
grandes îles Britanniques auxquelles ces lois 
sont opposées, T. 28. — Organisation primi- 
tive,, hiérarchie sociale, code Brehon, T. ï. 
p. 29. — Historique des variations du système 
des tenures en Angleterre, T. I, p. 30. — Etat 
actuel de la législation concernant la propriété 
foncière en Angleterre, diverses sortes de 
propriété, diverses sortes de tenures an- 
glaises, les Agrarian Laws en Irlande, l'histo- 
rique de la lutte entre le régime des tribus 
et le régime féodal depuis la domination 
anglaise jusqu'au xix e siècle, T. I, p. 31. — Si- 
tuation des tenanciers irlandais avant les 
Gladstonian Laws, T. I, p. 32. - Système de 
loyer et d'occupation de la province d'Ulster 
T. I, p. 33. — Modifications amenées par les' 
lois dues à l'initiative de M. Gladstone, T. I, 




Gladstone par 
lord Sahsbury, T. I, p. 36. Les lois agraires en 
Ecosse : divisions géographique et politique, 
T. I, p . 37. — Histoire de la propriété foncière en 
Ecosse. — Situation misérable faite aux crof- 
ters (petits cultivateurs), modifications ame- 
nées parle Crofters Bill, T. I, p. 37. 

Bibliographie, Tome I, page 38. 

AGRICULTURE. -Définition, Tome I, page 38. - 
Caractères qui lui sont propres, T. 1, p. 39. _ 
Caractère spécial de la terre comme élément 
utilisé par l'agriculture, T. I, p. 39. — L'agri- 
culture à travers les siècles, T. I, p. 39. — 
Influence de la diversité des climats sur l'agri- 
culture, T. I, p. 40. - L'agriculture est soli- 
daire de l'état général et de l'organisation éco- 
nomique de la société, T. I, p. 41. — Opinions 
de Montesquieu et de H. Passy, T. I, p. 41. — 
L'agriculture et l'esclavage à Rome, f. I, p. 931. 

— Difficultés de la science agricole, T. I p. 4k 

— Connaissances qu'elle exige, T. I, p. \-z. — 
Etude analytique de l'industrie agricole, T. I, 
p. 42. — Quelle forme de propriété est la plus 
iavorable à l'agriculture? T. I, p. 43. — Avan- 
tages et inconvénients de la grande et de la 
petite propriété, T. I, p. 43. — Fermage et 
métayage, T. I, p. 43. - Influence de la nature 
du sol sur l'agriculture, T. I, p. 45. — Rôle du 
capital au point de vue agricole, T. I, p. 44. — 
Le rôle du bétail dans l'agriculture, T. I,p, 191. 



"ë^P''V r ■'+'- ,hW;- -T-t 



AGRICULTURE 



1267 — AGUESSEAU (D ^-AMORTISSEMENT 



— Le crédit agricole et l'agriculture, T. I, 
p, 624. — L'agriculture et la prairie, T. II, 
p. 551. — Importance delà question du régime 
des boissons au point de vue agricole, T. I, 
p. 208. — Faible influence des inventions sur 
l'agriculture, T. II, p. 72. - Comparaison avec 
les industries urbaines, T. II, p. 74. —Influence 
de l'industrie des transports, T, II, p. 10G7. — ■ 
V. Tenure des terres, Forêts, Céréales et les 
divers acticles signés François Bernard ou 

Daniel Zolla. 
Bibliographie. — A course of expérimental agri- 
culture, 1170, par Arthur Young (Ouv. cit.), 
Tome II, pages 1197 et 1200. — A six monlh's 
Tour through of England, par Arthur Young- 
(Ouv. cit.), T. Il, p. 1 196 et 12U0. — A six weeks' 
ïour through the Southern Counlries ofEngland 
and Wales, par Arthur Young (Ouv. cit.), T. II, 
p. 1196 et 1200. — Causeries agricoles, par Le 
Hardy de Beaulieu (Ouv. cit.), T. II, p, 129. 
Corps d'observations de la Société d'agricul- 
ture, de commerce et des arts (Ouv. cit.). 
Rennes, 1761, par Abeille, T. I, p. ï. — Corps 
d'observations de la Société d'agriculture, du 
commerce et des arts établie par les états de 
Bretagne, 2 in-8<\ 1760, par Gournay (Ouv. 
cit.), T. I, p. H06. —Coup d'œil sur l'agricul- 
ture de la Sicile, 1832, par Gasparin (Ouv. 
en.)) T. I, p. 1100. — Cours d'agriculture, in-8°, 
1843-49, par Gasparin (Ouv. anal.), T. I, p. 1099, 

— De l'administration des richesses et de la 
siatistique agricole de la France, ïn-8<>. Paris, 
18i3, par Royek (Ouv. anal.), T. IL p. 7G7. — 
De la plus importante et la plus pressante 
affaire ou la nécessité de restaurer l'agricul- 
ture et le commerce. Paris, 1790, in -8°, par Bon- 
cerf (Ouv. cit.), T. I, p- 213. — De la protec- 
tion accordée à l'agriculture, par Ricardo (Ouv. 
anal.). T. II, p. 743. — Des petites propriétés 
considérées dans leurs rapports avec Vagricul- 
rure et te sort des ouvriers. Paris, 1821, in-8°, 
par Gasparin (Ouv. cit.), T. I, p. 1 100. —Farmers 
Calendar, par Arthur Young (Ouv. cit.) T. II, 
p É 1200. — Farmers lelters to the people of 
England, par Arthur Young (Ouv. cit.), T. II, 

• p. 1:200. — Farmers Tour through the East 
of England, par Arthur Young (Ouv. cit.), 
T . II , p. 1200. — L'agriculture et la popula- 
tion, par Lavergne (Ouv. anal.), T. II, p. US. 

L'agriculture romaine jusqu'à Columelle, 

par Bureau de la Malle (Ouv. cit.), T. I, p. 757. 

— Mémoire sur les abus qui s'opposent aux 
progrès de l'agriculture et sur les encouragements 
uuil est nécessaire d'accorder à ce premier des 
arts (Ouv. cit.). Paris, in-8°, 1789, par Abeille, 
T. 1 p. 1. —Observations delà Société royale 
d'agriculture sur l'uniformité des poids et me- 
mires (Ouv. cit.)- Paris, 1790, par Abeille, T. 1, 
p. 1 . — PensieH sopra Vagricoltura di Sicilia 
(Ouv. cit.) par Balsamo, ï. I, p. 117. — Quel- 
ques nouveautés agricoles en Angleterre, 1854, 
par Minghetti (Ouv. cit.), T. II, p. 293. — Re- 
cueil de mémoires d'agriculture et d'économie 
rurale. Paris, 1829-41, 3 vol. in-8°, par Gas 
parin (Ouv. cit.), T. I, p. 1100. — Sopra li dazi 
relativamente all'agricoltura ed alla richezza 
nasionale (Ouv. cit.), par Balsamo, T. I, p. 117. 



— Tableau de l'agriculture de la Toscane, 1 vol. 
1801. par Sismondi (Ouv. anal.), T. II, p. 807. — 
Théâtre de l'agriculture et mesnage des champs, 
1605, par Olivier de skrres (Ouv. anal.), ï. II, 
p. 804. — Ueber die Landwirthschaft des 
liheinpfalz {De V agriculture dans le Palatinat 
rhénan). Heidelberg, in-8°, 1830, par Rau (Ouv. 
cit.), T. II, p. G98. — Ueber die Beziehungen der 
Landwirthschaft zur Industrie und zum Handel, 
1844, par List (Ouv. cit.), T. II, p. 175. — 
Voyages en France pendant les années 1787, 
1788, 1789, par Arthur Young (Ouv. anal.), 
ï. II, p. 1197 à Ï20O. — Voyages en Italie et en 
Espagne pendant les années 1787 et 1789. 
Paris, 1860, par Arthur Young (Ouv. cit.), 
T. II, p. 1197 et 1200. —Voir en outre la biblio- 
graphie placée en fin des articles Agriculture, 
Capital, Culture, Horticulture, et autres arti- 
cles signés François Bernard. 

AGUESSEAU (D'). — Sa définition de l'agiotage, 
Tome I, page 26. 

AIDES, Tome I, page 44. — Y. Finances de l'an- 
cien régime. 

AINESSE (Droit d') Tome I, page 44. - V. Suc- 
cession, § 6. 

AKBAR, Tome I, page 44. — V. Aeodl Falzi. 

ALCOOLS, Tome I, page 44. — V. Boissons et spi- 
ritueux. 

ALGAROTTI (Francesco Rocco, comte). '— Bio- 
graphie, Tome I, page 44. 

ALGLAVE. — Son projet de monopole de l'alcool, 
Tome II, pages ,y08 et 909. 

ALLEMAGNE. — Application de l'impôt progres- 
sif en».., Tome II, page 22. 

ALLIAGE, Tome I, page 45. — Y. Monnaie (Fa- 
brication) . 

AMORTISSEMENT.— Définition, Tome I, page 4 5. 

— Distinction : amortissement d'un capital 
employé par son propriétaire. — Son Lut, son 
utilité, T. I, p. 45. — Amortissement d'un ca- 
pital emprunté, T. I, p. 45. — L'amortissement 
d'une dette est tantôt utile, tantôt nuisible à 
l'emprunteur, T. I, p. 45. — 11 faut distinguer si 
l'emprunteur est un particulier ou une socicté 
à durée limitée, ou bien si c'est une personne 
morale à très longue durée comme un État, 
T. I, p. 45. — On doit, pour apprécier l'utilité 
d'un amortissement, tenir compte également 
de la nature des ressources qu'on peut y alfec- 
tcr, T.- I, p. 46. — Système d'amortissement 
du docteur Price, T. I, p. 47. — Analyse, ré- 
sultats et critique de ce système, T. I, p. 47. 

— Son application en Angleterre, T. I, p. J0JG, 
1017. — Influence delà situation financière de 
l'emprunteur sur l'utilité de l'amortissement, 
T. I, p. 48. — Conséquences économiques de 
l'amortissement, T. I, p, 48. — Étude de l'amor- 
tissement dans l'histoire financière, T. I, p. 49. 

— Historique des caisses et fonds d'amortisse- 
ment en Angleterre, T. I, p. 49, 1020 et 1U21. 

— Origine et modifications subies par le fonds 
d'amortissement en Angleterre, T. I, p. 40. 

— Résultats du fonctionnement du fonds 
d'amortissement anglais, T. I, p. 50. — His- 
torique des caisses et fonds d'amortissement 
en France, T. I, p. 50, — Sous l'ancien régime 
elles ont beaucoup de peine à vivre, T. I, p. 50. 
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— La caisse fondée par Machault, T. II, p. 198. 

— Sous le consulat et l'empire, rétablissement 
de la caisse d'amortissement, son rôle à cette 
époque, T. I, p. 50. — Tentative de Napoléon 
en [803, T. I, p. 636. — Sa réorganisation en 
1816, T. I, p. 51. —Opérations de la caisse d'a- 
mortissement de 1816 à 1833, T. I, p. 51. —L'em- 
ploi des fonds est réglé par la loi du 10 juin 1833, 
T. I, p. 51. — Opérations de la caisse d'amor- 
tissement de 1833 à 1866, T. I, p. 51. — Modi- 
fications amenées par la loi du 11 juillet 1866. 

— Opérations de la caisse d'amortissement de 
1866 à 1871, T. I, p. 52. — Résumé des résul- 
tats des opérations de la caisse d'amortisse- 
ment de 1816 à 1871, T. I, p. 53. — Emprunts 
publics en rentes amortissables, T. I, p. 804. 

Bibliographie. — Essais sur le système de dettes 
consolidées et sur l'amortissement, 1819, par 
Ricardo (Ouv. anal.), Tome II, page 743, — Voir 
en outre la Bibliographie des mots Emprunts 
publics, Finances de l'Angleterre. 

ANARCHISME, Tome I, page 53. — V. Socia- 
lisme. 

APPRENTISSAGE. — Définition; ne se rencontre 
que dans les professions industrielles ou com- 
merciales ou encore dans la petite industrie, 
Tome I, page 53. — Historique. L'apprentissage 
au temps des corporations, avantages et in- 
convénients de ce système, T. I, p. 54. —L'ap- 
prentissage depuis l'abolition du régime cor- 
poratif, T. I, p. 55. — Loi de 1851, donnant 
quelques garanties aux apprentis, T. I, p. 55. 

— Le contrat d'apprentissage peut être verbal 
ou écrit, T. I, p. 55. — La cause économique 
de sa décadence est la disparition de la petite 
industrie, T. I, p. 56. — Causes morales qui 
accélèrent la ruine de l'apprentissage, T. I, 
p. 56. — Efforts tentés pour le restaurer, T. I, 
p. 56. — L'apprentissage à Lyon, T. I, p. 57. 

— L'apprentissage en Angleterre, T. I, p. 57. 
>— Dans les pays de race germanique, l'appren- 
tissage tient une grande place; raisons de ce 
fait, T. I, p. 57, — Organisation de l'apprentis- 
sage en Autriche, T. I, p. 58; — en Hongrie et 
en Allemagne, T. I, p. 58. — Sa disparition 
donne une utilité nouvelle à l'enseignement 
technique industriel, T. I, p. 883, — V. En- 
seignement TECHNIQUE. 

Bibliographie, Tome I, page 58. 
APPROPRIATION. — Ce qu'embrasse l'étude de 
l'appropriation, Tome I,page59. — Exposé du su- 
jet, T, I, p. 59. — Deux principes peuvent y pré- 
sider : la liberté, l'autorité; Étude d'un sys- 
tème d'autorité idéal, ses résultats, T. I, p. 59 
et T. II, p. 782. — Etude d'un système de li- 
berté idéal, ses résultats, T. I, p. 59. — Direc- 
tion de l'industrie, attribution des fonctions 
sons le régime d'autorité et sous le régime de 
liberté, T. I, p. 60. — Rôle de l'État concernant 
la formation et la conservation des capitaux, 
dans le régime d'autorité, T. I, p. 60. — La 
formation des capitaux sous le régime de li- 
* berté, T. I, p. 60. — L'énergie du travail sous 
le régime de liberté et sous celui d'autorité, 
T. I, p. 61. — Distribution des produits sous 
les deux régimes, T. I, p. 61. —Les diB'érences 
des deux régimes appliqués à l'art industriel, 



T. I, p. 61 . — L'appropriation et la loi de la 
population, T. I, p. 62. — Les fonctions de 
défense sous le régime de liberté et sous le 
régime d'autorité. — Rôle du gouvernement 
dans les deux cas, T. I, p. 62. — Comparaison 
des deux régimes, avantages qui militent 
en faveur du régime libéral, T. I, p. 63. — 
Examen des divers régimes d'appropriation 
dans l'histoire, T. I, p. 64. — Le progrès 
s'est jusqu'ici accompli dans la voie de la 
liberté, T. I, p. 64. — Notre système actuel 
est le régime de la liberté mitigée, T. I, p. 64. 
— Conclusion ; résultats qu'amènerait l'auto- 
rité, T. I, p. 64 ; — qu'amènerait la liberté, 
T. I, p. 65. — Ce qu'il faut entendre par l'ap- 
propriation des agents naturels, T. I, p. 25. — - 
Les divers modes d'appropriation et la liberté 
des échanges, T. II, p. 138 — Et la loi de l'offre 
et de la demande, T, II, p. 418. — La pro- 
duction et le régime d'appropriation, T. II, 
p. 632. 
Bibliographie. — Réflexions sur la formation et 
la distribution des richesses, 1770, par Turgot 
(Ouv. anal.), Tome II, page 1128. — Voir en 
outre Économie politique. 
ARAGO. — Son rapport au nom de la commis- 
sion des chemins de fer en 1838, Tome I, 
page 390. 
ARBITRAGE.— Définition,TomeI,page 65. — Prin- 
cipe sur lequel reposent toutes les opérations 
d'arbitrage, T. I, p. 65. — Champ d'application 
de l'arbitrage. T. I, p. 65. — Son utilité, T. I, 
p. 65. — L'arbitrage et le drainage de l'or, 
T. I, p. 65. — Autres cas d'application de l'ar- 
bitrage, T. I, p. 66. — L'arbitrage dans le com- 
merce de banque, T. I, p. 121. — La Révolution 
française et l'arbitrage dans la fixation des sa- 
laires, T. II, p. 645, 646. — V. Banques. 
Bibliographie, Tome I, page 66. 
ARGENS0N (René-Louis de Voyer de Paulmy 
marquis d'). — Biographie, Tome I,page 66. — 
La maxime Gnuvertiez moins t T. II, p. 480. 
ARGENT, Tome I, page 67. — V. Métaux pré- 
cieux. 
ARISTOTE. — Analyse de ses deux ouvrages 
d'économie politique, Tome I, page 67. — Aris- ' 
tote et la philosophie positive, T. II, p. 529. — 
Opinion sur le développement de la population, 
T. II, p. 512. 
ARITHMETIQUE POLITIQUE, Tome I, page 68. 

— V. Statistique. 
ARRIVABENE (comte Giovanni). — Riographie, 

Tome l, page 68. 
ARTELS. — Définition et organisation, Tome I, 

page 69. 
ASSIGNATS, Tome I, page 69. — V. Papier- 
Monnaie et Économie politique de la Révolution, 
T. I, p. 790. 
ASSISTANCE. - Bases morales et religieuses, 
Tome I, page 69. —L'assistance dans les temps 
modernes, controverses, T. I, p. 70. — La 
prévoyance et la misère, T. I, p. 70. — L'as- 
sistance et la prévoyance, T. I, p. 70. — Réfu- 
tation des opinions contraires à l'assistance, 
T. I, p. 70. — Opinion de M. de "Watteville, 
T. I, p. 71. — Opinion d'Herbert Spencer, T. I, 
p. 71. — L'assistance privée et l'assistance 
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officielle, T. 1, p. 72. — Insuffisance de l'assis- 
tance privée, T. I, p. 72. — Toutefois l'assis- 
tance publique n'est que subsidiaire, T. 1, p. 72. 

— Caractères qui les distinguent, T. I, p. 73. 
Conséquences de la charité légale, T. I, p. 73. — 

— Avantages des sociétés charitables, T. I, 
p. 74. — L'assistance privée moins formaliste, 
T ' # x, p. 74. — L'assistance officielle doit être 
facultative. — Le secours moral et le secours 
physique, T. I, p. 75. — L'assistance publique 
en France, T. I, p. 75. - Elle est facultative 
et communale, T. I, p. 75. — Tentatives faites 
pour la rendre obligatoire, T. I, p. 75. — Les 
hospices et les bureaux de bienfaisance, T. I, 
p> 76 . _ Rôle de l'État dans l'assistance en 
France, T. I, p. 76. — Réformes nécessaires, 
T l p, 77. _ L'assistance à Paris, T. I, p. 77. 

— L'assistance à Lyon, T. I, p. 78. - L'assis- 
tance publique en Belgique, T. I, p- ^ ~ 
Avantage du système belge, T. I, p. 78. — L'as- 
sistance publique en Italie, T. I, p. 79. — Les 
opère pie en Italie, T. I, p. 79. — L'assistance 
en Hollande, T. I, p. 79. - L'assistance en 
Angleterre, T. I, p. 80. — Ses ressources, T. II, 
p # ^75. __ Historique du principe du droit à 
l'assistance en Angleterre, T. I. p. 80. — 
Analyse de VAct d'Elisabeth (1601), T. I, p. 80. 

— But de cet Ad, T. I, p. 80. — La charge de 
l'assistance retombe sur la paroisse, fâcheux 
résultats, T. 1, p. 81. - Opinion de lord Brou- 
gham, T. I, p. 81. - Réforme de 1834, obliga- 
tion au travail dans les workhouses, T. I, p. 81. 

— L'assistance en Allemagne. — Elle est obli- 
gatoire, mais sans sanction, T. I, p. 82. — Le 
secours est dû par la commune, différents 
systèmes d'association organisés pour faciliter 
leur tâche, T. I, p. 82. — L'organisation alle- 
mande suffisante dans les villes ne l'est pas 
dans les campagnes, T. I, p. 83; Cf. Etats, 
Assurances, § 4, A. — L'assistance mutuelle 
dans les corporations modernes en Autriche- 
Hongrie, T. 1, p. 610. — Les hôpitaux et hos- 
pices et l'assistance, T. I, p. 1135. — Organi- 
sation centrale des établissements hospitaliers, 
T I p. 1139. — Les biens de mainmorte et 
l'assistance publique, T. II, p. 210. - L'assis- 
tance et le paupérisme, T. Il, p. 455. — V- As- 
surance, Dépots de mendicité, Droit au tra- 
vail, Taxe des pauvres, Paupérisme. 

Bibliographie. — Code de V administration chari- 
table ou Manuel des administrateurs, agents et 
employés des établissements de bienfaisance, 
18U, par le baron Adolphe de Watteville (Ouv. 
cit.), Tome H, page 1189. — De la bienfaisance 
publique, traité complet de l'indigence, 4 vol. 
1839, par Gérando (Ouv. cit.). T. I, p. 1104. — 
De quelques sociétés et institutions de bienfai- 
sance de Londres. Lugano, 1828 (Ouv. cit.), par 
Arrivabene, T. I, p. 68. — Essais sur les éta- 
blissements de bienfaisance, 184G, par le baron 
Adolphe de Watteville (Ouv. cit.), T, II, p. 1 189. 
— La chanté légale, ses causes et ses effets, par 
Naville (Ouv. anal.), T. 11, p. 384. - Législa- 
tion charitable ou Recueil des lois, arrête dé- 
crets, ordonnances, avis du conseil d'Etat, 
circulaires qui régissent les établissements de 
bienfaisance, mise en ordre et annotée, avec 



préface, 2 vol. 1843-46, par le baron Adolphb 
dz Wattevïlle (Ouv. cit.), T. II, p. 1189. — 
Les prisons telles qu'elles sont et telles qu'elles 
devraient être. Paris, 1820, par Villermé (Ouv. 
anal,), T. II, p. 1169. — Mémoire sur les pauvres 
mendiants et sur les moyens de les faire tra- 
vailler, 1724, in-8°, par l'abbé de Saint-Pieriîe 
(Ouv. cit. T. II, p. 767. — Soupes et fourneaux 
à la Rumford, 1800, par Delessert (Benjamin) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 67 7. Tableau des sociétés 
religieuses et charitables de Londres, 1824, par 
Gérakdo (Ouv. cit.), T. I, p. 1104. — The Chris- 
tian and civil economy of large towns, 3 vol. 
in-8°. Glasgow, 1821-1836, par Ghalmers (Tho- 
mas) (Ouv. cit.), T. I, p. 363. Voir en outre, 
T. I,p. 83, ainsi que la bibliographie des articles 
Taxe des pauvres, Paupérisme Assurance, Dépots 
de mendicité, Bureaux de bienfaisance, etc. 
ASSOCIATION. — La faiblesse de l'homme isolé est 
la cause de l'association, Tome I, page 84. — Dif- 
férents genres d'associations, T. I, p. 85. — Les 
associations au moyen âge et dans les temps 
modernes, T. I, p. 84. — Associations de se- 
cours mutuels, T. I, p. 84. — Les associations 
modernes ont permis de diminuer les attribu- 
tions du gouvernement, T. I, p. 85. — Avan- 
tages des associations, T. I, p. 85. — Associa- 
tions religieuses, T. I, p. 85. — Charitables, 
T, I, p. 86. — Littéraires et scientifiques, T. I, 
p. 86. — De prévoyance, T, I, p. 85. — Diverses 
autres formes d'associations, T. I, p. 86. — Le 
droit d'association et la liberté, T. I, p. 87. 

— Inconvénients de la loi française,T. I, p. 87. 

— Les associations et leur patrimoine, T. I, 
p. 87. — Les droits de l'État, T. I, p. 88. — Les 
déclarations « d'utilité publique » et l'arbitraire, 
T. ï, p. 89. — Les Artels, associations ouvrières 
russes, T. I, p. 69. — Les anciennes associa- 
tions nommées compagnonnages, T. I, p. 475. 

— Associations allemandes de crédit foncier, 
T. I, p. 627. — Les biens des associations et 
la mainmorte, T. II, p. 208. — La prévoyance 
et l'association, T. II, 573. — V. Trusts. 

Bibliographie. — Information sur les associations 
professionnelles et ouvrières, 1850, par Schulze- 
Delitzsch(Ouv. cit.), Tome II, page 792. — V es- 
prit d'association enAngteterre, parDuTENs (Ouv. 
cit.), T. I, p. 758. — Manuel de l'association 
pour les artisans et les ouvriers allemands, 18^3, 
par SchulzeDelitzsch (Ouv. cit.), T. II, p. 792. 

— Voir en outre, T. I, p. 89 et la bibliographie 
des articles Mutualité, Coopération, Corpora- 
tions, Trusts. 

ASSOLEMENT, Tome I, page 89. — V. Cultures. 

ASSURANCE. — Cette matière est traitée sous 
les mots : Assurance [Étude générale). — État 
[Intervention en matière oV assurance). — Polices 
d'assurances {La technique de l'assurance). — 
Mutualité [But et organisation des sociétés d 'as- 
sistance), Tome I, page 89. 

ASSURANCE (Étude générale), Tome I, 
page y0. — Définitions, utilité et but de 
l'assurance, T. I, p. 90. — L'assurance et la 
statistique, base de prévision, T. I, p. 91. 
Théorie delà probabilité, sa définition par La- 
place, T. I, p. 92. — La moyenne, ou rapport 
constant, T. I, p. 92. — Valeur et emploi des 
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tables d'assurance, T. I, p. 92. — Événements 
qui les modifient, rôle de la statistique, T. I, 
p. 92. — Théorie des opérations d'assurances, 
T. I, p. 93. — Énumération des choses qui 
peuvent être assurées, T. I, p. 93. —Le risque 
est la base de l'assurance, T. I, p. 94. — Défi- 
nition du risque, T. I, p. 94. — Évaluation du 
risque, T. I, p. 94. — Enumération et analyse 
de ces divers éléments, T, I, p. 94. — La pra- 
tique et la théorie , précautions, T. I, p. 95. — 
Risques contre lesquels on ne peut pas s'as- 
surer, T. I, p. 95.. — Ce que représente le prix 
de l'assurance, T. I, p. 96. — Définition de la 
garantie, T. I, p. 97. — Difficulté d'en recon- 
naître la solidité, T, I, p. 98. - Définition et 
rôle de l'indemnité dans l'assurance, T. I, 
p. 98. — Assurances de somme fixe et assuran- 
ces de sommes variables, T. I, p. 98. — Les 
différentes modalités de l'assurance, T. I, p. 99. 

— L'assurance individuelle, cas où elle devient 
praticable, T. I, p. 99. — L'assurance à forfait 
ou par association, T. I, p. 99. — Formes 
qu'elles adoptent généralement, T. I, p. 100. 

— Leurs avantages, leurs inconvénients, T. I, 
p. 100. — Mécanisme de l'assurance mutuelle, 
T. I, p. 100. — Différences entre l'assurance a 
forfait et l'assurance mutuelle, T. I, p. 101. — 
L'assurance mutuelle et les syndicats agricoles, 
T. II, p. 952. — Historique, T. I, p. 102. —Les 
risques maritimes furent les premiers assurés, 
T. 1, p. 102. — L'assurance sur la vie en Angle- 
terre et en France, T. I, p. 102. — L'assurance 
dans les temps modernes, T. I, p. 103. — L'as- 
surance au point de vue des faits économiques, 
T. I, p. 103. — Origines économiques de l'assu- 
rance, T. I, p. 104. — Analyse économique de 
l'opération d'assurance; l'assurance et le con- 
trat de vente, T. I, p. 104. — L'assurance et la 
prévoyance, T. I, p. 105, 912, et T. II, p. 573. 

— Elle est préférable à l'épargne ordinaire, 
T. I, p. 105. — L'assurance est un stimulant à 
l'épargne, T. I, p. 106. — Après s'être appuyée 
sur l'épargne, l'assurance fonctionne par le 
crédit, T. I, p. 106. — L'assurance aide au dé- 
veloppement de la production, T. I, p. 10(>-]07. 

— Portée sociale de l'assurance, T. I, p. 107. 

— Au point de vue moral, l'assurance semble 
avoir certains inconvénients que n'a pas l'épar- 
gne simple, T. I, p. 108. — La mutualité et 
l'assurance, T. II, p. 372. — Intervention de 
l'État en matière d'assurances, théorie et légis- 
lation étrangère, T. I, p. 953 à 973. — La clas- 
sification des risques et l'assurance obligatoire 
par l'État, T. I, p. 955. — La doctrine de l'as- 
surance obligatoire; la prévoyance des parti- 
culiers et les institutions de l'État, T. II, p. 720. 

Bibliographie. — A comparative views of the 
varions institutions of the assurance of life, 
ïn-8°, 1826 (Ouv. cit.), par Babbage, Tome I, 
page 108. — Finances of life insurance, par 
Fakr (Ouv. cit.), T, I, p. 987. — Les questions 
d'argent; l'assurance. Paris, 1868 (Ouv. cit.), 
par Abolit, T. I, p. 5. — Voir en outre, T. I, 
p. 108. 

ATELIERS NATIONAUX. — Tome I, page 108. 
— V. Droit au travail. 

AUDIFFRET (Charles-Louis-Gaston d'). — Bio- 



graphie, Tome I, page 108. — Sa définition 
de l'impôt, T. II, p. 3. 
AUTORITÉ. — Ses résultats au point de vue de 
l'appropriation, Tome I, page 59, 



BABBAGE (Charles). - Biographie, Tome I 
page 108. ' 

BABEUF (François-Noël).— Biographie, Analyse 
de ses ouvrages et de sa doctrine, Tome I 
pages 109 et 1 10. - V. Socialisme. 

BACON (François). -Biographie, Tome I, pa^e 
110. - Opinion de Jean-Baptiste Say sur Bacon 
T. I p. no. — Bacon et l'origine de la mé- 
thode expérimentale, T. I, p. no. - Son opi- 
nion sur l'utilité de l'initiative privée dans la 
création des colonies, T. I, p. 440. — Son opi- 
nion sur la colonisation, T. I, p. 436. - Bacon 
et la philosophie positive, T. II, p. 529 

Bibliographie, Tome I, page 112. 

BADE (Charles-Frédéric, grand-duc de). - Bio- 
graphie, Tome I, page m. 

BAGEH0T (Walter). -Biographie, analyse de ses 
ouvrages, Tome I, page 112. 

5£Jh£° me T ' PagG ï13 ' - V ' TAURES. 

BAILLY (Antoine). - Biographie, Tome I, page 

BA r, L i N( ; E D Y> C0MER CE, Tome I, page 113. - 
Définition d'après Necker, T. I, p 114 _ L e 

système mercantile, sa fausseté démontrée par 

d Adam Smith, T. I, p. 779. - Erreurs de mé- 
thode, qui ont engendré la thèse de la balance 
du commerce, T. II, p. j 6 i. - Valeurs qui 
échappent au contrôle de la douane, T. I 
p. 115. — Fausseté de la théorie de 'la ba- 
lance du commerce, au point de vue commer- 
cial T. I p. 461. — Les physiocrates et le 
système de la balance jdu commerce, T. II 
p. 483 et 690.— L'école mercantile et lé numé- 
raire, T. I, p. 115. — La France après 1870 T I 
p. 116. — Conclusion, T. I, p. 117. ' ' ' 

Bibliographie. — An essay of the probable me- 
thods of rnakmg the people gainers in the ba- 
lance of trade. London, 1699, in-8°, par Dave- 
nawt (Ouv. cit.), Tome I, page 665. — De la 
balance du commerce, par Hume (Ouv. anal.), 
T. I, p. 1144. — England's treasure by foreign 
trade or the balance of our foreign trade is the 
ruleofour treasure Thomas Mun, etc. Londres 
1664, par Mun (Ouv. anal. T. II, p. 371.— V. Com- 
merce, Liberté des échanges. 

BALSAMO (abbé Paul). — Biographie, Tome I 
page 117. ' 

BANFIELD (Thomas-Charles). - Biographie 
Tome I, page 118. ' 

BANQUE. — Énumération des opérations de 
banque, Tome I, page 118. - Origines de la 
banque, T. I, p. 119. - Diverses branches 
d'opérations du commerce des banques, T. I, 
p. 120. — Classification des banques,' T. l', 
p. 120. — L'intérêt, T. I, p. 120. - L'escompte! 
le virement, le change, T. I, p. 121. — L'arbi- 
trage dans le commerce de banque, T. I, p. 65 
et 121. — Le compte courant, T, I, p. 123. — 
Le rôle de l'encaisse, T. I, p. 123. — Les opé- 
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rations de banque.au xrx e siècle, T. I, p. 123. 

— Leur développement, T. I, p. 124. — L'action 
des grandes banques, T. I, p. 124, — Les béné- 
fices des banques formées en sociétés de crédit, 
T. I, p. 124 et 126. — Les banques d'émission 
à la fin du xrxe siècle, T. I, p. 127. — L'orga- 
nisation de la Banque de France, T. I, p. 127. 

— Le droit d'émission de la Banque, T. LJp. 127. 

— Les avances de la Banque de France, T, I, 
p. 128. — L'état de situation hebdomadaire, ce 
qu'il contient, T. I, p. 128. — Le Portefeuille, 
les prêts de la Banque de France au petit 
commerce, T. I, p. 129. — Les Rentes de la ré- 
serve, T. I, p. 129. — Les Bénies disponibles, 
immobilisées, T. I, p. 130. — Les comptes cou- 
rants, T. I, p. 130. — Les escomptes et intérêts 
divet\<t à Paris et dans les succursales, T. I, p. 13 1 . 

— Les gouverneurs depuis 1806, T. I, p. 131; 

— Banque d'Algérie, création et organisation, 
T. T, p. 13 1. — Les modifications de la loi 
de 1880, T. I, p. 132. — Les Banques coloniales 
françaises, T. I, p. 132. — Banque impériale 
d'Allemagne, T. I, p. 132. — Liaison étroite de 
la Banque d'Allemagne â l'État, T. I, p. 133. — 
Loi de 1889 modifiant la répartition des béné- 
fices, T. I,p. 134. — Banque austro-hongroise; 
ce n'est pas une banque d'État, T. I, p. 134. — 
Ses opérations, T. I, p. 134. —Banque nationale 
de Belgique, T. I, p. 135. - Rôle de l'État, 
émission des billets en Belgique, T. I, p. 135. 
Banques nationales aux États-Unis, T. I, p. 136. 

— Système de liberté, T. I, p. 136. — Condi- 
tions imposées par l'État pour la création des 
banques, T. I, p. 137. — Liberté de création 
des banques en Ecosse, T. I, p. 139. — Histo- 
rique, T. I, p. 139. — Les progrès réalisés, T. I, 
p. NO. — Banque d'Angleterre, T. I, p, 137. 

— Emission et escompte, T. I, p. 138. — Con- 
ditions imposées pour l'émission des billets de 
banque en Angleterre, T. I, p. 138. — Rôle de 
l'Etat dans l'administration, T. I, p. 138. —Opé- 
rations du département de l'escompte, T. I, 
p. 138. — Banques d'Irlande, T. I, p. 140. — 
Liberté d'émission, T. I, p. 140. — Banque 
d'Espagne, T. I, p. 140. — Rôle de l'État, 
T. I, p. 140. — Émission des billets, T. 1, p. 
141. — Banques italiennes, T. I, p. 141. — 
Leurs billets ne jouissent plus du cours légal, 
T. I, p. 141. — Leurs opérations, T. I, p. 141. 

— Banque des Pays-Bas, son privilège, T. ï, 
p. 142. — Rôle de l'État, T. I, p. 142. — Ses 
opérations, T. I, p. 143. —Banque de Russie, 
T. I, p. 143. — La Banque de Russie vis-à-vis 
du gouvernement, T. I, p. 143. - Ses émissions 
de billets, T. I, p. 143. — Ses opérations, T. ï, 
p. 143. — Banque de Suède, T. I, p. 144. - Sa 
situation vis-à-vis de l'État, T. I, p. 144. — 
Emission des billets par la Banque de Suède 
concuremment avec les banques privées, T. I, 
p. 144, — Organisation des banques suisses, 
leur situation vis-à-vis du gouvernement fé- 
déral, T. I, p. 145. — L'émission des billets, 
T. I, p. 145. — Théorie des banques d'émission, 
T. I, p. 146. — La liberté des banques, T. I, 
p. 146. — Les banques soumises directement à 
l'Etat, T. I, p. H6. — Troisième opinion: le 
contrôle gouvernemental, T. I, p. 146. —Opi- 



nions de Hippolyte Passy, Michel Chevalier, 
Horn et Courcelle-Seneuil, T. I, p. 146. — 
Causes de la diversité des législations en ma- 
tière de banque, T. I, p. 147. — La pluralité 
des banques d'émission, crée-t-elle un capital 
fictif? T. I, p. 149. — Opinions de Horn, d'Élie 
Gauthier, de Mac Leod, T. I, p. 149-150. — 
Théorie des limites naturelles de l'émission : 
opinions de Horn, Adam Smith, Courcelle- 
Seneuil, StuartMill, T. I, p. 150. — Les banques 
privilégiées inspirent plus de confiance au 
public, T. I, p. 152. — Opinion de Victor Bonnet 1 
sur la pluralité des banques, T. i, p. 152. — 
Une grande banque privilégiée est un réser- 
voir métallique, T. I, p. 153. — Opinion de 
Stuart Mill, T. I, p. 153. — Relations de l'État 
et des grandes banques, T. I, p. 153. — Opi- 
nion de J.-B. Say, T. I, p. 153. — Les dangers 
de ces relations, T. ï, p. 154. — Opinion de 
H. Passy, T. I, p. 154. — Les banques privées 
multiplient les types de billets, T. I, p. 155/ 

— Dangers de la liberté des banques, réfuta- 
tion de cette opinion; opinion d'Hippolyte 
Passy, T. I, p. 156. — Opinion de Rossi, T. I, 
p. 156 et 157. — Réfutation de sa théorie, 
opinion d'Adam Smith, T. I, p. 157. — La 
limitation du nombre de billets dans les pays 
qui leur ont donné cours forcé, T. I, p. 161, 

— Systèmes des diverses nations étrangères, 
T. I, p. 161. — Le monopole et les crises pos- 
sibles, T, I, p. 158. — Opinions de Garnier, Co- 
quelin, Horn, T. I, p. 158-159 — de Rossi, de 
Juglar, T. I, p. 160; — de Courcelle-Seneuil et 
de V. Bonnet, T. I, p. 161. — Situation de la 
Banque de France avant et après 1870 quant: 
à la liberté d'émission, T. I, p. 163. — La 
liberté d'émission devant le Parlement; M. Léon 
Say au Sénat, T. I, p. 163. — L'organisation 
des banques dépend de l'état politique du 
pays; monopole en France, pays de centrali- 
sation, liberté en Suisse et en Amérique, T. I, 
p. 164. — L'unité et la liberté comparées, T. I, 
p. 165. — Le rôle de l'État et les lois écono- 
miques, T. I, p. 167. — Les banques privilé- 
giées et les hausses du taux de l'escompte, 
T. I, p. 168. — Procédés pour fixer le taux de 
l'escompte, T. I, p. 168. — Défense aux agents 
de change de faire la banque pour leur compte 
particulier, T. I, p. 20. — Monnaie de compte 
ou de banque, T. II, p. 312. 

Bibliographie. -- Banque nationale, 1789, in-4°, 
par Condorcet (Ouv. cit.), Tome I, page 538. — 
Considérations sur l'avantage pour les États- 
Unis de ne point recourir aux banques de 
papier-monnaie surtout en matières fiscales. 
Philadelphie, 1837, par Gouge (Ouv. cit.), T. I, 
p. 1105. Des banques départementales enFrance t 
1838, par Esterko (Ouv. cit.), T. I, p. 939. — 
Dictamen de la Junta formada de orden de 
S- M. para el examen y aprobacion de un banco 
national, 1782, par Jovellanos (Ouv. cit.), T. II, 
p. 105. — Étude sur la banque Saint-Charles, 
par le comte de Mirabeau (Ouv. anal.), T. II, 
p. 296. — Extraits des enquêtes parlementaires ' 
anglaises sur la question des banques, de la 
circulation monétaire et du crédit, 9 vol., 1865 
(Ouv. cit.), T. I,p. 650. — Histoire du système de 
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banque américain, Philadelphie, 1839, par 
Gouge (Ouv. cit.), T. I, p. 1105. — Historical 
sketch ofthe Bank of England. Londres, 1831, 
par Mac Culloch (Ouv. cit.), T. II, p. 197. — 
La Banque d'Angleterre et les banques d'Ecosse, 
in-8°, 1867, par Louis-Raymond Wolowski (Ouv. 
cit.), T. II, p. 1194. — La liberté des banques et 
le taux de l'intérêt, 1864, par Bonnet (Ouv. cit.), 
T. I, p. 213. — La question des banques, in-8% 
1864, par Louis-Raymond Wolowski (Ouv. cit.), 
T. II, p. 1 194. — Memoria presentado â S. M. para 
la formacion de un banco nadonal, in-S°. Madrid, 
1783, par Cabarrus (Ouv. cit.), T. I, p. 271. 

— On currency and Banking. Londres et Phila- 
delphie, 1839, in-8°, par Raguet (Ouv. anal.) 
T. II, p. 696. — Plan d'une banque nationale-, 
1*23, par Ricardo (Ouv. anal.), T. II, p. 743. 

— Théorie des banques d'escompte, 1806, par 
Germain GaRxNier (Ouv. cit.), T. I, p. 1097. — 
Voir en outre la bibliographie, T. I, p. 170 
et Change, Billets de banque. 

BANQUES POPULAIRES, Tome I, page 170. — 

V. Epargne et Sociétés coopératives. 
BANQUEROUTE, V. Faillite. — La banqueroute 

et les finances publiques sous l'ancien régime, 

Tome I, page 257. 
BASTIAT (Claude-Frédéric). — Biographie. 

— Sa lutte contre le protectionnisme et contre 
le socialisme, Tome I, page 170. — Ses criti- 
ques de l'école mercantile, T. I, p. 114. — 
Sa théorie du Snypki&me, T. I, p. 541. — Sa 
définition de la valeur, T. II, p. 1155. — Bas- 
tiat et la liberté des échanges, T. II, p. 143. 

BATBIE (Anselme-Poly carpe). — Biographie, 
Tome I, page 172. 

BAUDEAU (abbé Nicolas). — Biographie. — 
Analyse des Éphémérides, Tome I, page 172. — 
Sa classification des matières premières, T. II, 
p. 225, 

BAUDRILLART. — Opinion sur l'impôt progres- 
sif, Tome II, page 23. 

BAUNY DE RECY. — Son opinion sur la mesure de 
l'utilité des travaux publics, Tome I, page 983. 

BAZARD(Saint-Amand). - Biographie, Tome I, 
page 174. 

BEAUM0NT (Jean-Louis Moreau de). — Bio- 
graphie. — Analyse de ses ouvrages, Tome I, 
page 175. 

BEAUX-ARTS. — Leur rôle et leur influence au 
point de vue économique, Tome I, page 175. 

— L'art appliqué à l'industrie et ses consé- 
quences, T. I, p. 176. — Influence de l'art sur 
les produits industriels jusqu'au xvm e siècle, 
T. I, p. 177. — Au xix e siècle, T. I, p. 177. 

— La division du travail et la désunion de 
l'art et de l'industrie, T. I, p. 177. — Dangers 
de l'intervention de l'État dans les arts, T. I, 
p. 178. — L'État comme producteur d'art in- 
dustriel : les Gobelins, Beauvais, Sèvres, T. ï, 
p, 179. — L'État industriel et les Beaux- Arts, 
T. I, p. 1067 . — L'art industriel sous un régime 
d'autorité ou de liberté, T. I, p. 61. 

BECCARIA (César, marquis de). — Biographie, 
analyse de ses ouvrnges, Tome I, page 180. 

BENCTSTON DE CHATEAUNEUF (Louis-Fran- 
çois). — Biographie, Tome I, page 181. 

BENTHAM. — Biographie, Tome I, page 181. 



— Ses ouvrages sur la législation et la morale, 
T. I, p. 182. — Ses doctrines de l'utilité, du 
bonheur du plus grand nombre, T. I, p. 182. 

— Analyse du système de Bentham, T. I, 
p. 183. 

BERKELEY. — Biographie, analyse de ses ou- 
vrages, Tome I, page 185. 

BERNARD (Claude). — Son opinion sur la mé- 
thode, Tome II, page 257. 

BERRYER. — - Son opinion sur les tarifs de 
chemins de fer, Tome I, page 403, 

BERTIN (Henri-Léonard). - Biographie, Tome I, 
page 187. — Les services qu'il a rendus à 
l'agriculture, T. I, p. 188. 

BESOINS. — Définition, Tome, I, page 190. — 
Besoins physiologiques et besoins économi- 
ques, T. I, p. 190. 

BÉTAIL. — Définition au point de vue écono- 
mique, Tome I, page 191. — Son rôle d'après 
l'ancienne école, T. I, p. 19 1. — Le bétail 
depuis 1870, T. I, p. 192. — Classification: 
bétail de trait et bétail de rente, T. I, p. 19*2. 

— Renseignements statistiques sur le bétail 
français, T. I, p. 193. — L'élevage en France, 
T. I, p. 193. — La consommation de la viande 
en France, T. I, p. 194. — La production 
fourragère et les prix du bétail , T . 1 1 
p. 1086. 

Bibliographie, Tome I, page 194. 

BIENFAISANCE, Tome I, page 194. — V. Bu- 
reaux de bienfaisance. 

BIGOT-PRÉAMENEU. — Son opinion sur la 
création du cadastre, Tome I, page 277. 

BILLET DE BANQUE. — Définition, Tome ï t 
page 194. — Son utilité au point de vue 
de la circulation et du crédit, T. I, p. 194. — 
Tentatives faites pour en limiter l'émission, 
T. I, p. 167, 195. — Monopole ou liberté ; 
banque unique ou banques multiples : 
V. plus haut, Banques, et dans le texte, T. I, 
p. 150, 155, 16], 363. — D'après Wolowski, 
l'émission des billets de banque équivaut à 
une fabrication de monnaie ; réfutation de 
cette théorie, T. I, p. 149. — L'émission des 
billets de banque n'est pas un acte de com- 
merce ; réfutation de cette théorie : M. Cheva- 
lier et H. Passy, T. I, p. 148. — L'État et l'émis- 
sion des billets de banque, T. I, p. 146. — Le 
billet de banque et les variations de valeur des 
métaux précieux, T. Il, p. 252. — Organisation 
des banques d'émission à la fin du xix c siècle, 
T. I, p. 127. — L'émission des billets de 
banque par la Banque d'Algérie et par les Ban- 
ques coloniales françaises, T. I, p. 131. — Par 
la Banque impériale d'Allemagne, T. I, p. 133. — 
Parla Banque austro-hongroise, T. I, p. 134. — 
Par la Banque nationale de Belgique, T. I, 
p. 135. — Aux États-Unis, T. I, p. 136- — En 
Angleterre, T. I, p. 138. — Par les banques 
d'Ecosse, T. I, p. 139. — Par les banques 
d'Irlande, T. I, p. 140. — Par la Banque d'Es- 
pagne, T. I, p. 141. — Par les Banques ita- 
liennes, T. I, p. 141. — Par la Banque des 
Pays-Bas, T. I, p. 142. — Les billets de banque 
en Russie, T. I, p. 143. — En Suède,T. I, p. 144. 
— Liberté d'émission des billets de banque en 
Suisse, T. I, p. 145. — Les billets de la banque 
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de Law, T. II, p. 123. — Leur histoire, T. H, 
p. 123 à 128. 

Bibliographie. — Le haut prix du lingot est une 
preuve de la dépréciation des billets de banque, 
1 809, par Rie ardo (0 u v. anal . ), Tome II, page 7 43, 
— V. Banque, Circulation, Papier-monnaie. ■ 

BILLION, Tomel, page 197. — V. Monnaie (fa- 
brication). 

BLANC (Jean- Joseph- Louis). — Biographie, 
Tome I, page 197. — Exposé de ses doctrines 
socialistes, T. II, p. 833. 

BLANQUI (Jérôme-Adolphe). — Biographie, 
Tome I, page 197. 

BLÉ, Tome I, page 198. — V. Céréales et Pro- 
duits INTERNATIONAUX. 

BLOCUS CONTINENTAL. — Définition du blocus 
en cas de guerre. — Droits des neutres, 
Tome I, page 198. — Blocus sur le papier, T. I, 
p. 198. _ Décret instituant le blocus contre 
l'Angleterre, T. I, p. 198. — Les licences accor- 
dées par le gouvernement, T. 1, p. 199. — 
Soulèvements qu'amena en Europe le blocus 
continental, T. I, p. 200. - Examens du blo- 
cus maritime ou Blocus sur te papier, T. I, 
p. 200. — Protestation qu'il souleva en- Amé- 
rique, T. I, p. 201. — Le libre-échange et le 
blocus, T. II, p. 138. 

Bibliographie, Tome I, page 202. 

B0DIN (Jean). — Biographie, analyse de ses ou- 
vrages, Tome I, page 202. — De sa doctrine, 
T. II, p. 825. 

BŒCKH (Auguste). — Biographie, analyse de 
ses ouvrages, Tome I, page 203. 

B0ILEAU (Etienne). — Biographie, analyse de 
son livre, Tome I, page 203. 

EOÏSGUILLEBERT (Pierre Le Pesant de). — 
Sa biographie, analyse de ses ouvrages, Tome I, 
pages 204 à 206. — Ses idées sur la monnaie 
et l'économie politique, T. I, p. 204. — Son 
opinion sur la production agricole de la 
France, T. I, p. 4 et 204. 

BOISSONS. — Nécessité de réglementer le régime 
desboissons, Tome I, page 206. — Les boissons 
dites hygiéniques et les boissons alcooliques, 
T. I, p. 207. — L'alcoolisme et l'indigence, T. II, 
p. 454. — De la question des boissons au point 
de vue économique et agricole, T. I, p. 208. 
— Inconvénients des taxes et des formalités 
de contrôle, T. I, p. 209. — Le régime des 
boissons actuel, ses inconvénients au point 
de vue industriel, T. 1, p. 209. — Au point de 
vue commercial, T. I, p. 210. — Le fisc et les 
boissons, leur productivité, T. I, p. 211. — 
Exposé du régime fiscal des boissons, T. I, 
p. 211. — Ses inconvénients, T. I, p. 211. 

Bibliographie. — Avis et conseil touchant le vice 
de Vhorrible ivrognerie, 1531, par Frank (Ouv. 
cit.), Tome I, page 1087. — V. Impoïs, Commerces 

DE L'ALIMENTATION- 

B0ITEAU (Alexandre -Paul). — Biographie, 
Tome I, page 213. 

B0NGERF (Paul-François). — Biographie, Tome I, 
page 213. 

BONNET (Victor). — Biographie, Tome I, 
page 213. — Son opinion sur l'émission des 
billets de banque, T. I, p. 149. — Sur la plu* 
ralité des banques, T. I, p. 152.- — Sur la 



limitation des billets de banque, T. I, p. 163. 
BONS DU TRÉSOR, Tome I, page 213 . - V. Dette 

FLOTTANTE. 

B0RDIER (docteur). — Ses travaux et sa théorie 
en matière de sociologie, Tome II, page 895. 
— Sa division de l'organisme social, T. II, 

p. 895. 
BOUCHERIE, Tome I, page 213. —V. Commerce 

DE L'ALIMENTATION. 

BOULAINVILLIERS (Henri de). — Biographie, 
Tome 1, page 213. 

BOULANGERIE, Tome I, page 214. — V. Com- 
merce DE L'ALIMENTATION. 

BOURGEOISIE. — Difficulté de la définir, Tomel, 
page 214. — Le passé économique de la bour- 
geoisie, T. I, p. 214. — La commune, en déve- 
loppant la liberté et la sécurité, accrut le mou- 
vement économique, T. I, p. 215. — Lutte de 
la richesse mobilière née de l'industrie contre 
la propriété territoriale, née de la conquête, 
T. I, p. 215. — Les croisades et le développe- 
ment de la bourgeoisie, T. I, p. 216. — Les 
corporations et la bourgeoisie, T. I, p. 210 et 
217. — La bourgeoisie dans les États généraux, 
T. I, p. 217, 218. — Le progrès vers l'égalité 
civile sous Henri III et Henri IV, T. I, p. 218. 

— Opinion d'Augustin Thierry, T. I, p. 218. 

— La bourgeoisie, la féodalité et la royauté, 
T. I, p. 220. — La révocation de TÉdit de Nantes 
et le développement économique de la bour- 
geoisie, T, I, p. 220. 

BOURSE. — Définitions. — Origine historique, 
Tome I, page 222. — Opérations de Bourse : le 
comptant et le terme, T. I, p. 222 ; T. II, p. 217. 

— L'arbitrage, T. I, p. 65. — Déport et report, 
T. I, p. 223. — Modification que subit le jeu 
de la loi de l'offre et de la demande à la 
Bourse, T. I, p. 223. — Intervention de l'État 
en matière de Bourse, T. I, p. 224. — Situation 
de la Bourse de Londres, T. I, p. 224. — De 
Berlin, T. I, p. 225. — Les Bourses du conti- 
nent et les Bourses anglaises et américaines, 
T. I, p. 225. — Les agents de change dans les 
divers pays, T. I, p. 225. — Attaques dirigées 
contre les opérations de Bourse, T. I, p. 226. 

— Solidarité des diverses Bourses, T. I, p. 227. 
— - Valeurs qui servent de baromètre a chaque 
Bourse, T. I, p. 227. — La Bourse de Paris il y 
a un siècle, ses diverses étapes, T. I, p. 228. — 
Denrées et valeurs sur lesquelles on opère en 
Bourse, T. I, p. 228. — Opérations des Bourses 
de commerce, T. I, p. 228. — Leur utilité, T. I, 
p. 229. — Nécessité des marchés à terme, T. II, 
p. 217 et 218. 

Bibliographie. — La Bourse et le commerce des 
effets publics. Berlin, in-8°, 1824, par Sciimalz 

. (ouv. cit.), Tome II, page 792. — Manuel des 
Opérations de Bourse, 1 856, par Proudhoh (Ouv. 
cit.), T. II, p. 168. — V. Arbitrage, Agiotage, 
Marchés- a terme, Valeurs mobilières. 

BRADLAUGH (Charles). — Opinion sur l'accrois- 
sement de l'épargne et l'amélioration des sa- 
laires, Tome II, page 1097. 

BRASSE Y (Thomas). — Son opinion sur la journée 
de huit heures, Tome II, page 1099. 

BREVETS D'INVENTION, Tome I, page 229. — 
V. Propriété industrielle. — Les brevets d'in- 
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vention sont une propriété intellectuelle et 
soumis aux règles applicables à cette propriété, 
T. H, p. 655 à 676. 

BRIGHT (John). — Biographie, Tome I,page 229- 

BROUGHAM (lord). — Son opinion sur les con- 
séquences du droit à l'assistance en Angle- 
terre, Tome I, page 81. 

BUCHANAN (David). — Biographie, Tome I, 
page 229. 

BUDGET. - Origine et définition, théorie du 
budget, Tomel, page 231. — Les budgets mo- 
dernes et les anciens états de prévoyance, T.I, 
p. 231. — L'ancien régime n'a connu que les 
étais des finances, et non les budgets propre- 
ment dits, T. I, p. 996. — Historique du budget, 
T. 1, p. 231. — Première apparition du budget 
aux états généraux, T. I, p. 232. — Les états 
généraux et le vote des subsides, T. I, p. 974. 

— Le budget â l'Assemblée nationale, T. 1, 
p. 232. — Sous l'empire, T. I, p. 233. — Éta- 
blissement des lois fondamentales par la Res- 
tauration, T. I, p. 233. — Les réformes du 
baron Louis, T. II, p. 188, 189. — Le budget 
et l'état économique de la nation, T. ï, 
p. 233. — Budget ordinaire et extraordinaire, 
les dépenses nécessaires et les dépenses 
utiles, T. I, p. 1073-1074. — Caractères géné- 
raux essentiels . des budgets, T. I, p. 234. — 
L'État et la nation devant le budget, T. I, 
p. 234. — Obligations de la nation, T. I, p. 234. 

— Le refus du budget et le refus de l'impôt, 
T. I, p. 235. — Le budget et les obligations de 
l'État en matière de recettes, T. I, p. 235. — 
Nécessité du vote de l'impôt, T. I, p. 235- — 
Égalité de l'impôt, T. I, p, 236. — Le budget 
et les obligations de l'État en ce qui concerne 
les dépenses, T. I, p. 236. — Crédits, spécia- 
lité dans le temps et dans l'objet, T. I, p. 236. 

— Législation par voie budgétaire, T. I, p. 237. 

— Les virements, T. I, p. 238. — La publicité 
des budgets et des comptes, T. I, p. 238. — 
Le secret des anciennes finances : Necker, 
T. I, p. 238. — Fonds secrets actuels, T. I, 
p. 239. — Classification des recettes et des 
dépenses, T. I, p. 240. — Le caractère préalable 
du budget, T. I, p. 240. — Les douzièmes et 
crédits provisoires, T. I, p. 240. — Législation 
financière italienne, T. I, p. 241. — Budget de 
prévision et budget rectificatif, T. I, p. 241. — 
Système anglais des votes on account, T. I, 
p. 241 . — Caractère périodique du budget, T. I, 
p, 241. — Budgets décennaux, triennaux, bien- 
naux, annuels, T. I, p. 242. — Septennat mili- 
taire en Allemagne, T. I, p. 242. — Dépenses 
fixes en Italie, fonds consolidé en Angleterre, 
T, I, p. 242. — Année budgétaire et année 
civile, T. I, p. 243. — Période complémentaire 
et d'exercice, T. I, p. 244. — L'exercice, T. I, 
p. 244. — Caractère et rôle de l'Échiquier 
anglais, T. 1, p. 245. — Les finances italiennes 
depuis 1884, T. I, p. 246. — Reliquats actifs et 
passifs en Italie. Règlement général de comp- 
tabilité du 4 mai L885, T. I, p. 246. — Loi fran- 
çaise du 25 janvier 1889, T. I, p. 247. — La 
généralité et l'unité, T. I, p. 247. — Opinion 
de M. Thiers, T. I, p. 248. — Défaut d'unité 
sous l'ancien régime. Déclaration royale du 



17 octobre 1779, T. I, p. 248. — Équilibre,' 
déficit, excédent, T. I, p. 248. — L'unité et 
l'équilibre, T. I, p. 249. — Lois uniques ou 
multiples, T. I, p. 249. — Loi spéciale des con- 
tributions directes, lois distinctes des recettes 
et des dépenses, T. I, p. 249. — Généralité du 
budget, T. I, p. 249. — Unité du budget, T. I, 
p. 250. — Spécialisation des recettes, T. ï, 
p. 250. — Budget sur ressources spéciales, T. I, 
p. 250. — Le ministre des finances et le budget, 
T. I, p. 256. — Création en 1887 des services 
spéciaux du Trésor, T. I, p. 250. — Les budgets 
annexes rattachés pour ordre et l'unité budgé- 
taire, T. I, p. 251. — L'unité budgétaire et la 
centralisation, T. I, p. 251.— Le budget extra- 
ordinaire et l'unité budgétaire, T. I, p. 252. — 
Budgets extraordinaires de la guerre et de la 
paix, T. I, p. 252. — Budgets de liquidation, 
T, I, p. 252. — Budgets prétendus extraordi- 
naires, T. I, p. 253. — Crédits extra-budgé- 
taires en Belgique, T. I, p. 253. — Les bud- 
gets rectificatifs, T. I, p. 253. — Crédits extraor- 
dinaires et supplémentaires, lois de 1871 et 
Ï879, T. I, p. 254. — Crédits complémentaires, 
T. I, p. 254. — Crédits pour dépenses impré- 
vues, T. I, p, 255. — Rapports de l'unité 
avec les autres caractères du budget, T. I, 
p. 255. — Le pouvoir exécutif et le budget, 
T. I, p. 255. — Système américain et système 
anglais, T. I, p. 256. — Le budget est aux États- 
Unis l'œuvre exclusive des assemblées élec- 
tives, T. I, p. 256. — Budget en déficit, T. I, 1 
p. 257. — Banqueroute, altération des mon-*] 
naies, retranchements de quartiers, papier*-: 
monnaie, T. I, p. 257. — Anticipations, alié-i 
nations de revenus, obligations à court terme,! 
T. I, p. 258. — Équilibre fictif, imputation sur 
les découverts du Trésor, T. I, p. 258. — Re-! 
port d'excédents, T. I, p. 258. — Opinion de; 
Montesquieu sur ces expédients, T. I, p. 258.| 

— Emprunt, diminution des dépenses, création- 
de nouvelles recettes, T. I, p. 258. — Budget' 
en excédent, T. I, p. 259. — Dégrèvements,! 
Trésor de guerre, Amortissement, T. I, p. 259 J 

— Le ministre et la discussion du budget, T. 1,1 
p. 260. — Exposé des motifs, Budget speech,* 
situations générales de finances, T. I, p. 260. ! 

— Le ministre et l'exécution du budget, T. ij 
p. 260. — Administration des finances, T. I, 1 
p. 260. — Moyens de service : bons du Trésor, 1 
billets de l'Échiquier; opinion de Turgot, T. I,' 
p. 260. — Le ministre et le règlement du bud- 
get, T. I,p. 261. — Compte général des finances, 
comptes des ministres, T. I, p. 261.— Com- 
plexité des attributions du ministre des 
finances : divers procédés pour le soulager, 
T. I, p. 261-262. — Qualités nécessaires à un 
ministre des finances; opinion de Necker, T. 1, 
p. 262. — Droits des Chambres, T. I, p. 263. — 
Examen préalable par le conseil d'État en 
France, par le conseil fédéral en Allemagne, 
T. I, p. 263. — L'initiative parlementaire en 
France et à l'étranger, T. I, p. 263. — Droits 
des Chambres hautes électives et non électives^- 
conflits budgétaires ; moyens adoptés pour 
les résoudre, T. I, p. 264. — Procédure parle- 
mentaire, T. I, p. 265. — Commission du 
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budget, T. 1, p. 266. — Discussion, T. I, p. 267. 

— La loi de finances, T. I, p. 267. — Les 
Chambres et l'exécution du budget, T. I, p. 268- 

— Règlement du budget par le pouvoir légis- 
latif, T. I, p. 268. — Devoirs des Chambres en 
matière budgétaire, T. I, p. 269. — Résumé 
des règles applicables aux budgets, T. I, 
p. 269. — Leurs rapports avec les lois écono- 
miques, T. I, p, 269. — Leur sanction, T. I, 
p. 269. — Opinion de Montesquieu, T. I, p. 269. 

— La comptabilité publique française est une 
comptabilité budgétaire, T. I, p. 499. — Agents 
qui concourent à l'exécution du budget, T. I, 
p. 503. — Le budget anglais, T. I, p. 1009 à 
1023. — V. Finances de l'Angleterre, Compta- 
bilité PUBLIQUE, FOBÊTS, POSTES ET TÉLÉGRAPHES- 

Bibliographie. — De la situation du budget, in-S°, 
1849, par Léon-Joseph Faucher (Ouv. cit.), 
Tome I, page 987. Le budget, par Boite au (Ouv. 
cit.), Tome I, page 213. — Voir en outre la 
bibliographie, Tome ï, page 270 et la biblio- 
graphie des articles Finances de l'ancien régime, 
Impôts, Finances de l'Angleterre. — Voir 
également dans la table le mot Finances (ou- 
vrages généraux). 

BULLION REPORT. — V. Enquêtes. 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — Origines, his- 
torique, Tome I, page 270- —Organisation, uti- 
lité des bureaux de bienfaisance, T. I, p. 271. — 
Leur rôle en France, T. I, p. 76* — V. Assis- 
tance, Paupérisme. 

BURKE. — Son opinion sur Futilité des colonies 
agricoles de bienfaisance, Tome I, page -J36. 

BUXT0N (Sidney). — Son opinion sur les finan- 
ces de l'Angleterre, Tome 1, pages 1010, 1016, 
1020, 1021. 



CABARRUS (François de). — Biographie, Tome I, 

page 271. 
CABET (Etienne). — Biographie, Tome I, page 272. 

— Ses doctrines socialistes, T. II, p. 834. 
CABOTAGE. — Définition, Tome I, page 272. — 

Caractère protectionniste donné au cabotage, 
T. I, p. 273. — Avantages dont il jouit vis-à- 
vis de la douane, T. I, p. 737. 
CADASTRE. — Définition, Tome I, page 273 et 
T. II, p. 45. — Appréciations sur l'état actuel, 
T. I, p. 273. — Fractionnement parcellaire du 
sol, T. II, p. 361. — L'impôt foncier et les par- 
celles cadastrales, T. II, p. 729. — Historique, 
T. I, p. 275. — Origines, T. I, p. 276. - Le 
cadastre et l'école physiocratique, T. I, p. 276. 

— Lois et projets de lois relatifs au cadastre, 
T. I, p. 277. — Différents systèmes de cadastre, 
adoptés à l'étranger, T. I, p. 279. — Le ca- 
dastre au point de vue fiscal et au point de 
vue de l'assiette de la propriété, T. I, p. 280. 

— Opérations qu'impose l'établissement du 
cadastre, T. I, p. 282 et T. II, p. 46. — Diffé- 
rents systèmes praticables, T. I, p. 283. — Qui 
doit supporter les frais de la confection du 
cadastre? T. I, p. 283. — Plans, T. I, p. 284. 

— Projets divers de réfection ou de rénovation 
du cadastre, T. 1, p. 284. — Projet Trémoulet, 
T. I, p. 285. — Projet Sanguet, T. I, p. 286, — 



Constitution de la propriété immobilière, T. I, 
p. 288. — Comment on peut en faire la preuve, 
T. I, p. 288. — V. Torrens (Act), T. II, 1032. 

— Documents publiés par le Congrès interna- 
tional, de la propriété foncière, T. I, p. 289. — ' 
Le cadastre et le prêt hypothécaire, T. II, 
p. 569. — Le cadastre devrait être réservé à la 
répartition individuelle, T. II, p. 46. 

Bibliographie. — Cadastre perpétuel ou démons- 
tration des procédés convenables à la formation 
de cet important ouvrage. Paris, 1790, in-8° 
(Ouv. cit.), par Babeuf, Tome I, pages 109 et 290. 

— Voir également la bibliographie, Tomel, 
page 290 et Torrens Act. 

CAFÉ. — V. Produits internationaux. 

CAIRNES (John Elliott). — Biographie, analyse 
de ses ouvrages, Tome I, page 291. 

CAISSE D'AMORTISSEMENT. — V. Amortisse- 
ment. 

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS. — 
But et utilité, Tome I, page 292. — Historique, 
T. I, p. 292. — Organisation, T. I, p. 293. — 
Opérations et attributions, T. I, p. 293. — La 
Caisse des dépôts et la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, T. I, p. 294. — 
Usage des capitaux qui lui sont confiés, T. I, 
p. 294. — V. Retraites. 

CAISSES D'ÉPARGNE. — V. Épargne. 

CAISSES DE RETRAITES. — V. Retraites. 

CAL0NNE (Alexandre de). — Biographie, Tomel, 
page 295. 

CALVIN. — Son opinion sur le prêt à intérêt 
Tome II, page 562. 

CAMB0N (Joseph). — Biographie, Tome I, 
page 298. 

CAMPANELLA (Thomas). — Biographie, Tomel, 
page 298. — Sa doctrine sur le socialisme, T. II, 
p. 825. 

CAMPOMANÈS (Rodriguez de). — Biographie, 
Tome I, page 299. 

CANARD (Nicolas-François). — Biographie, 
Tome I, page 299. 

CANAUX. — Définition et types, Tome I, 
pages 299, 300. — Travaux des divers gou- 
vernements en France, T. I, p. 300-301. — 
Canalisation des rivières, T. I, p. 302. — Les 
voies navigables et la navigation, T. I, 
p. 303. — Utilité des canaux, T. I, p. 303. — 
Canaux et chemins de fer, T. I, p. 304. — En- 
tretien, légitimité d'un impôt sur les trans- 
ports par canaux, T. I, p. 305. — Les canaux 
en Belgique, en Hollande, en Allemagne, en 
Angleterre, T. I, p. 306. — Les transports par 
voie fluviale en Amérique, T. I, p. 307. — Le 
canal de Suez, T. I, p. 308. — V. Voies de com- 
munication, Chemins de fer. 

Bibliographie. — Des canaux de navigation dans 
Vétat actuel de la France, in-8 1818, par Jean- 
Baptiste Say (Ouv. cit.), Tome II, page 790. — 
Du percement de l'isthme de Suez, 1858, par 
Czoernig (Karl) (Ouv. cit.), T. I, p. 664. — 
Histoire de la navigation intérieure en France 
avec une exposition des canaux à entreprendre 
pour en compléter le système, 1829, 2 vol. in-4°, 
parDuTENs (Ouv. cit.), T. I, p. 768. — Uisthme 
de Panama, par Chevalier (Michel) (Ouv. cit.), 
T. I, p. 415, — Traité des canaux navigables. 
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1767, par Linguet (Oav. cit.), T. II, p. 171, — 
Voir en outre, Chemins de fer, Travaux publics, 
Voies de communication. 

CANCRIN (Georgesl. — Biographie, analyse de 
ses ouvrnges, Tome I, page 308. 

CAPITAL (Économie politique). — Déûnïtions, 
acceptions diverses et sens relatif du mot 
capital, Tome I, page 309. — Opinion de 
Stuart Mil!, T. I, p. 309. — Subjectivité du 
capital, T. I, p. 310. — Création du capital, 
T. I, p. 311. — Sa nature, T. I, p. 312. — Ses 
différentes formes, T. I, p. 312. — L'épargne 
est l'origine du capital, T. I, p. 312. —Influence 
de ta production sur le capital, T. I, p. 313. — 
Fonction du capital dans la production, T. I, 
p. 314. — Sa nécessité, T. ï, p. 314. — Rému- 
nération des services du capital, T. I, p. 315. 

— Action du capital eu égard aux deux autres 
éléments de la puissance productive, T. I, 
p. 316. — Étude de Turgot sur les différentes 
manières d'employer les capitaux, T. I, p. 318. 

— Historique, T. I, p. 319. — Le capital et la 
production, T. II, p. 630. — Formation et con- 
servation des capitaux sous le régime d'auto- 
rité et sous le régime de liberté, T. I, p. 60. — 
Peut-on couvrir par l'assurance le risque de 
disparition de la productivité des capitaux? 
Controverse, T. I, p. 93. — Controverse sur la 
question d'un capital ûctif créé par l'émission 
des billets de banque, T. I, p. 149. — Les asso- 
ciations de capitaux modernes, T. I, p. 84. — 
Du rôle du capital employé dans l'amorti sse- 
ment, T. I, p. 45. — Utilité des capitaux dans 
la création des colonies, T. I, p. 443. — Du pré- 
tendu asservissement du travail au capital, T. II, 
p. 91. — Réfutation de cette doctrine, T. II, 
p. 92. — V. Travail. 

Bibliographie. — Essai sur les relations du tra- 
vail avec le capital m-8°, 1846, par Dupont- 
White v Ouv. cit.), Tome I, page 755. — le Capi- 
tal, 1867, par Marx (Ouv. cit.), T. II, p. 223. — 
Le Capital pour tous. Paris, 1869 ^Ouv. cit.), 
par About, T. I, p. 5. — Veber Arbeit und 
Capital. Berlin, 1848, par Dietérici (Ouv. 
cit.), T. I, p. 706. Voir également Travail 
et Économie politique {ouvrages généraux 

sur P). 

CAPITAL (Économie rurale). —Eléments des ca- 
pitaux engagés dans l'industrie agricole, Tome I, 
page 320. — Capital foncier, capital d'exploita- 
tion, T. I, p. 320. — Influence de l'accumulation 
des capitaux dans l'agriculture, T. I, p. 321. — 
Le capital et la population, T. I, p. 321. — 
Et les salaires agricoles, T. I, p. 322. — Son 
influence sur l'agriculture, T. I, p. 41, T. I, 
p. 44. — L'invasion de 1814 et l'obligation de 
reconstituer le capital foncier, T. II, p. 623. — 
Y. Agriculture, Culture, Économie rurale. 

CAPITATION, — Définition, Tome I, page 323. — 
Historique, T. I, p. 323 et T. II, p. 19. — La 
capitation à l'étranger, T. I, p. 324. — En 
Russie et en Prusse, T. II, p. 19. — Les lois 
fiscales et la gêne des classes laborieuses, 
T. II, p. 451. —Incidence delà capitation, T. II, 
p. 59. 

CAPMANY (Don Antonio), — Biographie, Tome I, 
page 324, 



1276 — CA.RA.CCIOLI-CÉRÉÀLES 

CARACCIOLI (Dominique). —Biographie, Tome I, 
page 324. 

CAREY (Henry-Charles). ■— Biographie, analyse 
de ses ouvrages et de sa doctrine, Tome I, 
pages 325 à 323. — Carey et le protectionnisme 
au xrx 8 siècle, T. Il, p. 141. — Et la rente de 
la terre, T. II, p. 712. 

GARRAZA (Alphonse). — Biographie, Tome I, 
page 328. 

CAV0UR (Camille Benso de). — Biographie, 
Tome I, pages 328 à 332. 

CERB0NI. — Son appréciation sur la comptabi- 
lité chez les peuples anciens, Tome I, page 488. 

— Sa théorie de la comptabilité patrimoniale, 
T. I, p. 494. 

CÉRÉALES. —Définition, Tome I, page 332. — 
Commerce et législation dans l'antiquité, T. I, 
p. 332. — En France, sous la monarchie, T. 1, 
p. 334. — La crainte de la cherté des grains et 
de la famine sous l'ancien régime, T. I, p. 1095. 

— Les douanes de la féodalité et les famines 
qui en furent les conséquences, T. ï, p, 732. — 
Législation pendant la Révolution et sous 
l'empire, T. I, p. 340. — La question des cé- 
réales à l'Assemblée nationale en 1789, T. I t 
p. 341. - La disette de 1789, T. I, p. 342. — 
Législation après l'empire, T. I, p. 348. — 
L'importation des blés sous la Restauration, 
T. I, p. 348. — Établissement de l'échelle mo- 
bile, T. I, p. 349. — L'échelle mobile et les 
variations des prix de la propriété foncière 
rurale, T. II, p. 624. — Suppression de l'échelle 
mobile, le libre-échange, T. I, p. 351. — Relè- 
vements des tarifs de 1885 et de 1887, T. I, 
p. 351. — L'importation du pain, T. I, p. 352. 

— Législation en Angleterre, T. I, p. 352. — 
Critiques de la réglementation du commerce 
des céréales, T. I, p. 354. — Les marchands 
de grains et l'accaparement, T. I, p. 355. — 
Intervention du gouvernement dans l'approvi- 
sionnement, T. I, p. 357. — Les céréales et la 
liberté des échanges, T. II, p. 145. — La 
liberté du commerce des grains et les prix de 
la propriété foncière rurale, T. II, p. 619. 

— Renseignements statistiques sur la pro- 
duction et le commerce des céréales, T. I, 
p. 359. —V. Agraires (lois). — Liberté des 

ÉCHANGES. 

Bibliographie. — Analyse de l'ouvrage de 
M. Necker sur la législation et le commerce des 
grains. Paris, 1774, par Morellet (Ouv. cit.), 
Tome II, page 367. — Article sur les Grains 
(dans l'Encyclopédie de Diderot), par Quesnay 
(Ouv. anal.), T. II, p. 689. — De l'exportation et 
de l'importation des grains, 1764, par Du Pont 
(de Nemours) (Ouv. cit.), T. I, p. 754 et 361. 

— Dialogue sur le commerce des blés, par 
Galiani (Ouv. anal.), T. I, p. 109i et 361. — 

— Du commerce des grains, 1 789, par Linguet 
(Ouv. cit.), T.- II, p. 171. —Dm painetdublé, 1 774, 
par Limguet (Ouv. cit.), T. II, p. 171. — Essai 
sur la législation anglaise sur le commerce des 
céréales. Genève, 1845, parCAVOun (Ouv. cit.), 
T. I, p. 330. — Facts addressed to the land 
lords on the subject of Gredt Britain and Ire- 
land, 1780, par Price (Ouv. cit.), T. II, p. 574. 

— Faits qui ont influé sur la cherté du com- 
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merce des grains en France et en Angleterre 
(Ouv. cit.). Paris, 1768, par Abeille, T. I, p. 1. 
— Fragments d'une lettre à M. de Malesherbes 
sur le commerce des grains, in-12, par Morel- 
let (Ouv. cit.), T. II, p. 367. - Ground of an 
opinion on the policy of restraining the im- 
portation of foreign corn intended as an appen- 
dice to observations on the corn laws (Fonde- 
ment d'une opinion sur la politique qui consiste 
à restreindre l'importation des céréales étran- 
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4830, in-8°, 1840, par Blanqui (Ouv. cit.), T. I, 
p. 197. — Situation sociale et politique des co- 
lonies françaises en 1844, par Dopin (Ouv. cit.), 
T. I, p. "51. — Voir en outre Colonies. 

COMINES. — Ses idées économiques, Tome I, 
page 218. 

COMMERCE. —Définition de commerce, son but, 
son rôle dans la production, Tome I, page 452. 

— Opinion de J.-B. Say et de Dunoyer, T. I, 
p. 452. — Définition juridique, T. I, p. 454- — 
Historique, origine du commerce, T. I, p. 454. 

— Échange, T. I, p. 454. — Le troc, premier 
degré de l'échange, T. I, p. 455. — Intervention 
des métaux précieux : Vente, T. I, p. 455. — 
Mécanisme du commerce, T. I, p. 455. — Ses 
objets : matières premières et produits fabri- 
qués, T. I, p. 455. — Les marchés, T. I, p. 456. 
Commerce intérieur et extérieur, T. I, p. 456. 

— Liberté des échanges, T- I, p. 457, et T. II, 
p. 1»8. — Marchés, foires, T. I, p. 457 et 1028. 

— Entrepôts, docks, T. I, p. 458 et 898. — 
Taxes douanières, prohibitives, protectrices, 
T. I, p. 458. — Les droits de douane et ia va- 
riation des prix, T. II, p. 605. — Rôle des 
drawbacks et des primes, T. I, p. 458 et T. II, 



p. 574. — Liberté de droit et de fait, T. I, 
p. 459. — Les transports, T. I, p. 459, et T. II, 
p. 1052. — Leur influence sur le commerce, 
T. II, p. 1069. — Tarifs des transports, T. I, 
p. 459. — Navigation, fret, cabotage, T. I, p. 460 
et 272. — Situation des transports à la fin du 
xix 8 siècle, T. I, p. 460. — Les payements, T I, 
p. 460. — Vente au comptant, à terme, T. I, 
p. 460. — Promesse de payer, Mandats, 
Effets de commerce, Lettres de change, bil- 
lets de banque, T. I, p. 460. — Warrants, 
T. I, p. 460, et T. II, p. 1186. — Banquiers, 
Clearing Ho use, T. I, p. 461 et 477. — Le com- 
merce et la théorie des prix, T. II, p. 591. — 
Principaux caractères du crédit commercial, 
T. I, p. 625. — Balance du commerce, T. 1, 
p. 114 et 461. — Nécessité et utilité du com- 
merce, T. I, p. 462. — Science du commerce, 
T. I, p. 462. — Inconvénients du régime des 
boissons actuel au point de vue commercial, T. I, 
p. 210. — Commerce des céréales, dans l'anti- 
quité, T. I, p. 332. — L'utilité des colonies au 
point de vue du commerce, T. 1, p. 436. — In- 
fluence des inventions sur le commerce, T, II, 

p. 72. — V. FoiKES ET MARCHÉS, LIBERTÉ DES 

échanges, Commerce de l'alimentation, Trans- 
ports, Chemins de fer, Comptabilité commer- 
ciale. 
Bibliographie. — A Dictionary practical, theore- 
tical and kistorîcal of Commerce and Commer- 
cial navigation. Londres, 1834, par Mac Cullocu 
(Ouv. anal.), Tome II, page 197.— Anew discourse 
oftrade. Glasgow, 1751, par Child (Josiah)(0uv. 
cit.), T. I, p. 416. — A police of the english 
commerce, in-8°, 1730, par Foë (Ouv. cit.), T. I 
p. 1028. — Aufsatze in Sachen des Handelsve- 
reins, 1818, par List (Ouv. cit.), T. Il, p. 175. 

— Consulta de la junta formada para la reso- 
lucion de un expediente sobre la necesidad de 
fomentar nuestra marina mercantil, 1784, par 
Jovellanos (Ouv. cit.), T. II, p. 105. — De la 
jalousie du commerce, par Hume {Ouv. anal.), 
T. I, p. 1144. — De la plus importante et la 
plus pressante affaire ou la nécessité de res- 
taurer V agriculture et le commerce. Paris, 1790, 
in-8°, par Boncekf (Ouv. cit.), T. I, p. 213. ~ 
Dictionnaire du commerce et de la navigation, 
par Guillaume* (Ouv. cit.}, T. I, p. 1115. — 
Dictionnaire universel du commerce, 3 vol., 
in-fol., 1723, par Savary des Brûlons (Ouv. anal.), 
T. H, p. ^82. — Discours sur le commerce et 
V administration publique, par Beccaria (Ouv. 
cit.), T. I, p. 180. — Éléments du commerce, 
175'i, par Forbonnais (Ouv. anal.), T. I, p. 1044. 

— Essai politique sur le commerce, 1734, par 
Melon (Ouv. anal.), T. II, p. 244. — Essais sur 
le commerce, par Hume (Ouv. anal.), T. I, 
p. 1144. — Étude sur le commerce international 
dans ses rapports avec la richesse des peuples, 
par Dombaslrs (Mathieu de) (Ouv. cit.), T. I, 
p. 731- — Examen des réflexions sur le com- 
merce, par Paris-Duverney (Ouv. cit.), T. II, 
p. 431. — Four Tracts onpolitical and commer- 
cial subjects. Londres, 1766, in-S°, par Josias 
Tucker (Ouv. anal.), T. II, p. 1121 et 1122. — 
Introduction to merchandise, etc. Edimbourg, 
1777 ,par Hamilton (Ouv. cit.), T. I, p.l 115. -^ 
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La Gazette de Renaudot, par Renaudot (Ouv. 
cit.), T. Il, p. 710. — La richesse commerciale, 
2 vol., 180?, par Sismondi (Ouv. anal.), T. II» 
p. 807. — Le commerce au xix c siècle, 2 vol., 
1827, par Moreàu de Jonnès (Ouv. cit.), T. II, 
p. 365. — Le commerce et le gouvernement con- 
sidérés relativement Vun à Vautre. Amsterdam 
et Paris, 1776, in-12, par Condillac (Ouv. anal.), 
T. I, p. 536. — Le parfait négociant, 1675, par 
Savary (Ouv. anal.), T. II, p. 782.— Lombard 
Street. Londres, 1873 (Ouv. anal.), parBAOEHOT, 
T. I, p. 112. — Mémoire sur les causes qui pro- 
duisent la stagnation et le décroissement du 
commerce en France, et qui tendent à anéantir 
l'industrie commerciale; moyen simple de les 
faire cesser. Paris, 1826, in-8°, par Canard 
(Ouv. anal.), T. I, p. 299. — Prospectus du 
Nouveau Dictionnaire du commerce, in-8°, 1769, 
1 vol., par Morellet (Ouv. anal), T. II, p. 366. 
— Proyecto economico en que se propone varias 
provideneias dirijidas d promover los ïntereses 
de Espana, 1779, par Don Bernardo "Ward (Ouv. 
anal.), T. II, p. 1186. — Questions importantes 
sur le commerce, 1755, (traduit de Tucker), par 
Turgot (Ouv. cit.), T. II, p. 1134. — Restabli- 
cimiento de las fabricas y comercio espanol, 
errores, etc., Madrid, 1840, n>8°, par Bernardo 
de Ulloa (Ouv. anal.), T. II, p. 1135. — Saggio 
sopra il commercio, par Algarotti (Ouv. cit.), 
T. I, p. 44. — Serions considérations on tke 
several light duties which ihe nation in gênerai 
as well as trade in particular labours under 
etc., with a proposai for raising on public sup- 
plies by one single tax, Londres, 1742, par 
Decker (Ouv. cit.), T. I, p. 670. — Statistiscke 
uebersicht der wichtigsten Gegenstande des 
Verkers und Verbrauchs in preussischen Staat 
und in deutschen Zollverein. Berlin, 1838, par 
Dietérici)Ouv. cit.), T. I, p. 706. — Système de 
la Méditerranée, par Chevalier (Michel) (Ouv. 
anal.). T. I, p. 414. — Teorica y pratica de 
comercio y marina en difer 'entes discursos, etc., 
Madrid, 1724, par Ustarriz (Ouv. cit.), T. II, 
p.. 1 139. — The éléments of commerce and theory 
of taxes. Bristol, 1*55, in-4°, par Josias Tucker 
(Ouv. anal.), T II, p. 1121. — The political and 
commercial works. London, 1771, 5 vol. in-8°, 
par Davenant (Ouv. cit.), T. I, p. 665. — Traité 
sur le commerce et les avantages qui résultent 
de la réduction de l'intérêt de l'argent, traduit 
de Ghild, in-12, 1754, par Gournay (Ouv. cit.), 
T. I, p. U06. — Ueber die Beziehungen der 
Landwirtschaft zur Industrie und zum Handel, 
1844, par List (Ouv. cit.), T. II, p. 175. — V. en 
outre Liberté des échanges, Commerce de l'ali- 
mentation, Comptabilité commerciale. 
COMMERCE DE L'ALIMENTATION. — Considé- 
rations générales, Tome I, page 463. — Taxe 
du pain et de la viande, T. II, p. 236. — Bou- 
langerie, aperçu historique, T. I, p. 463. — Les 
corporations de boulangers, leur suppression 
par Turgot, T. I, p. 463. — L'abbé Noirot (1830), 
et la liberté du commerce de la boulangerie 
et de la boucherie. T. II, p. 394. — La taxe du 
pain sous la Révolution, T. I, p. 464. — Sys- 
tème du maximum, T. I, p. 464, et T. II, p. 230. 
— Le prix du pain sous le consulat, T. 1, p. 464. 



— La réglementation du commerce de la bou 
langerie sous le second empire, T. I, p. 46:». 

— Le Play (1863) et la liberté de la boulan- 
gerie, T. I, p. 465. — La taxe du pain est con- 
traire à l'intérêt des ouvriers, T. I, p. 466. — 
Elle produit l'inégalité aux dépens des ouvriers, 
T. I, p. 467. — Elle nuit aux progrès de la fabri- 
cation du pain, T. I, p. 468. — Elle expose 
l'ouvrier à manquer de pain, T. I, p. 468. — ■ 
Boulangeries municipales, T. I, p. 469. — So- 
ciétés coopératives de consommation, T. I, 
p. 469. — Opinion de M. Gide, T. I, p. 470. — 
Boucherie , aperçu historique, T. I, p. 470. — 
Privilèges de la corporation des bouchers, T. I, 
p. 470. — Suppression de la corporation, T. I, 
p. 471. — La boucherie dans le cours du 
xix* siècle, T. I, p. 471. — Il est impossible de 
taxer la viande, T. I, p. 472. — Le pauvre aurait 
plus à en souffrir que le riche, T. I, p. 472. 
— La taxe tend à abaisser la qualité de la 
viande, T. I, p. 473. — Boucheries municipales, 
T. I, p. 473. — Résumé, T. I, p. 474. — Le 
prix de détail, les grands magasins et le com- 
merce de l'alimentation, T. II, p. 616. 

Bibliographie. — Sut commercio dei comestibili 
e sut caro prezzo del vito, 2 vol., 1802, par 
■ Gioja (Ouv. cit.), Tome I, page 1104. — V. Com- 
merce, Liberté des échanges, Céréales, Prix. 

COMMUNISME. — Ses résultats quant à l'ap- 
propriation, Tome I, page 59. — V. Socialisme, 
T. II, p. 833-835. 

COMPAGNONNAGES. — Définition, but et uti- 
lité des compagnonnages, Tome I, page 475. — 
Les compagnonnages encore subsistants, T. I, 
p. 475. — Les compagnonnages ont été rem- 
placés à notre époque par les associations 
syndicales, T. I, p. 477. — Les compagnonna- 
ges et la mutualité, T. II, p. 376. 

Bibliographie, Tome I, page 477. 

COMPENSATIONS. — Chambre de compensation, 
historique, Clause du payement en foire sous l'an- 
cien régime, Tome I, pages 103 et 477. — La 
convention de compte courant, T. I, p. 478. — 
Les Clearing Houses, T. I, p. 478. — Leur 
développement, leurs dangers, T. I, p. 479. — 
Les compensations et les variations de valeur 
des métaux précieux, T. II, p. 252. 

COMPTABILITÉ AGRICOLE, COMMERCIALE ET 
INDUSTRIELLE. —Rôle de la comptabilité dans 
la production des richesses, Tome I, page 480. 

— Définitions, T. I, p. 480. — But et procédés 
de la comptabilité, T. I, p. 4S0. — Comptabi- 
lité de l'entreprise et emploi des capitaux par 
l'entrepreneur, T. I, p. 902-903. — Rôle de 
l'entrepreneur, T. I, p. 481. — Établissement et 
discussion des prix de revient, T. I, p. 482. — 
Différentes formes de payement au point de vue 
commercial, T. I, p. 460. — Compte à rendre 
par l'entrepreneur chef de maison, T. I, p. 483. 

— Établissement du compte des bénéfices, 
T. I, p. 484. — Définition du bénéfice, T. I, 
p. 484. 

Bibliographie.— Traité de comptabilité agricole ( 
1 vol.,in-8 , 1840,par Royer (Ouv. cit.), Tome II, 
p. 767. 

COMPTABILITÉ PUBLIQUE. - Rapports de la 
comptabilité publique et de la çomptabitê prj- 
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vée, Tome I, page 486. - La comptabilité pu- 
blique et la comptabilité commerciale, T. I, 
p. 1074. — Éléments de la comptabilité, T. I, 
p. 487. — Rôle à la fois politique et éeono- 
mique } T. I, p. 488. — Gaudin et la réforme de 
la comptabilité publique, T. I,p. 488 et 1101, — 
Les sytèmes suivis des différents États, T. I, 
p. 489-490. — Système anglais, T. I, p. 490 et 
1009 à 1023. — Ses inconvénients, opinion de 
M. Cerboni, T. I, p. 490. — Le contrôleur géné- 
ral et le contrôleur-auditeur anglais, T. I, 
p. 491. — La comptabilité anglaise se résume 
en un compte de banque, dont les entrées et 
les sorties sont surveillées par des autorités 
représentant la Chambre des communes, T. I, 
p. 493. — Système italien, T. I, p. 494. — 
Comptabilité patrimoniale, son origine dans 
les républiques italiennes, T. I, p. 494 et 1075. 
— Exposé de ce système, T. I, p. 495. — Le 
rôle de l'État dans le système italien, T. I, 
p. 497. — Système français, principes sur 
lesquels il repose, T. I, p. 499. — Définition 
de la comptabilité publique d'après cette no- 
tion, T. 1, p. 500.' — Unité de la comptabilité 
publique, T. I, 500. — Rapports avec le bud- 
get et avec le contrôle, T. I, p. 501. — Déve- 
loppement historique du système français, T. I, 
p. 501-502. — Décret du 31 mai ]S6;>, T. I, 
p. 502. — Rouages de la comptabilité puhlique, 
T. I, p. 503. — Agents, T. I, p. 503. — Comp- 
tables, T. I, p. 503. — Ordonnateurs et admi- 
nistrateurs, T. I, p. 505. — Responsabilité de 
ces divers agents, T. I, p. 506. — Sully et le 
contrôle des finances, T. I, p. 506. — Des ser- 
vices auxquels s'applique la comptabilité pu- 
blique et de leur exécution, T. 1, p. 506. — La 
régie et l'entreprise, T. I, p. 507. — Perception 
des revenus publics, les fermiers généraux et 
les collecteurs de l'ancien régime, T. I, p. 507. 

— Comptables préposés aux recouvrements ; 
leurs obligations, T. I, p. 508. — Droit cons- 
taté et au comptant. T. I, p. 509. — Des dé- 
penses publiques, T. I, p. 510. — L'adjudica- 
tion publique, avantages et inconvénients, T. I, 
p. 511. - Devoirs du comptable, T. I, p. 511. 

— Répartition des crédits par articles, T. I, 
p. 512. — Distribution mensuelle des fonds et 
visa, T. I, p. 512. — Liquidation, ordonnan- 
cement et payement, T. 1, p. 513. — Nécessité 
d'un contrôle, T. 1, p. 573. — Delatrésorerie,T. I, 
p. 514. — Centralisation des recettes, T. I, 
p. 515. — Historique des agents du Trésor sous 
la Révolution, T. I, p. 515. — Les receveurs et 
les payeurs généraux sous l'Empire et la Res- 
tauration, T.- I, p. 516. — Organisation ac- 
tuelle, T. I, p. 517. — Les trésoriers-payeurs- 
généraux, T. I, p. 518. — Services spéciaux : 
Comptabilité de la dette inscrite; compta- 
bilité-matière, T. I, p. 519. — Partie double 
et partie simple, T. I. p. 520. — Instruction 
d'avril 1807 sur la comptabilité en partie double, 
T. I, p. 520. — Texte, T. ï, p. 521. — Compta- 
bilité logismographique, T. I, p. 522-523, — Elle 
est l'instrument de la comptabilité patrimo- 
niale, T. I, p. 523. — Des comptes, T. ï, p. 524. 
— Opérations embrassées par les comptes, T. 1, 
p. 524. — L'exercice et la gestion, T. I, p. 524! 



— Comptes des comptables, ce qu'ils compren- 
nent, T. I, p. 524. — Compte général de l'ad- 
ministration des finances, T. I, 525. — Comptes 
d'exercice. — Commission de vérification des 
comptes des ministres, T. I,p. 525. — Compta- 
bilités centrales des ministères, T. I, p, 567.— 
Déclarations générales de la Cour des comptes, 
T. I, p. 525. — Agent comptable de3 virements 
de compte, T. I, p. 526. — Conclusion, im- 
portance de la comptabilité; opinion de J.-B. 
Say, T. I, p. 526. 
Bibliographie, Tome I, page 526. — V. en outre 
Budget, Impôts, Finances de l'ancien ré- 
gime, Finances de l'Angleterre, Finances pu- 
bliques. 

COMTE (François-Charles). -Biographie, analyse 
de ses ouvrages, Tome I, page 527. 

Bibliographie. — Sur l'éloge de Ch. Comte, 1847 
par Bastiat (Ouv. cit.), Tome I, page 171. * 

COMTE (Isidore-Auguste). — Biographie, analyse 
de ses ouvrages, Tome I, page 527. — Auguste 
Comte et le positivisme, T. II, p. 529 à 540. 

— Sa classification scientifique, T. II, p. 89 f. 

— Sa doctrine en matière de sociologie T II" 
p. 892. " * 

CONCURRENCE. -Définition, Tome 1, page 527.— 
La loi de la lutte pour la vie et l'élément moral 
T. 1, p. 528. — La lutte pour l'existence indi- 
viduelle à l'origine puis collective chez les peu- 
plades plus développées, T. I, p, 528. — La 
concurrence internationale moderne, T. I 
p. 529. — Le libre-échange et la concurrence 
internationale, T. I, p. 530. — Obstacles à ïa 
réglementation du travail, T. II, p. 1 100. — La 
concurrence individuelle moderne, son évo- 
lution, ses nouveaux caractères, son utilité, 
T. I, p. 530. — Son rôle dans une organisation 
économique libérale, T. I, p. 531. — Son rôle en 
matière industrielle. — Ses bons effets, T. II 
p. 68. — Bienfaits de la liberté de la concur- 
rence, T. I, p. 532. — Les socialistes et la sup- 
pression de la libre concurrence, T. I, p. 533. 

— Inconvénients de la libre concurrence, T. I 
p. 533. — Avantages de la concurrence sur 
le système des monopoles, T. II, p. 324, __ 
Exceptions à la libre concurrence, T. I, p. 534. 

— La tradition. — Monopoles, T. I, p. 535. — 
Les droits reconnus aux auteurs, artistes et 
inventeurs portent une certaine atteinte à la 
libre concurrence; ils n'en sont pas moins 
légitimes, T. II, p. 655-656. — Causes qui faci- 
litent ou restreignent le jeu de l'offre et de la 
demande, T. II, p. 416. — Les prix de détail 
et la concurrence, T. H, 615. — Influence sur 
les prix, T. II, p. 1147 et 1148. — Les lois de la 

production et la concurrence, T. II, p. 632. 

La concurrence est supprimée par l'accapare- 
ment, T. I, p. 8. 

Bibliographie. — V. Économie politique (Ouv. 
génér.). 

CONDILLAC (Bonnot de). — Biographie, Tome I 
page 536. — Son opinion sur les effets inter- 
nationaux de l'incidence des droits de douane, 
T. II, p. 63. — Sa nouvelle formule du com- 
merce, T. II, p. 155. 

CONDITION. - Définition, Tome L page 536. - 
Utilité, T. I, p. 537, 
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CONDORCET (Caritat de). — Biographie, Tome I, 
page 537. — Son opinion snr le monopole, 
T. IF, 319. — Sur la loi de la rente, et son ca- 
ractère restrictif, T. I, p. 775. — Condorcet et 
la sociologie, T. II, p. 890. 

CONSOMMATION. — Définition, Tome I, page 539. 

— Opinion de J.-B. Say, Rossi et Stuart Mill, 
T. ï, p. 539. — Nature, opinions de M. Cour- 
celle-Seneuil et de J.-B. Say, T. I, p. 540. — 
Accord de la morale et de l'économie politique, 
dans la consommation, T. II, p. 348. —L'épar- 
gne et la consommation reproductive, T. I, 
p. 905. — Rapports de la consommation et de 
la production, T. II, p. 632. — L'intérêt du 
consommateur, T. I, p. 541. — Théorie du sisy- 
phisme développée par Bastiat, T. I, p. 541. — 
Consommations productives et improductives, 
T. I, p. 541. — Opinion de Stuart Mill, T. ï, 
j>. 542. — Produire c'est consommer, T. I, 
p. 543. — L'avare dans ta société, d'après 
J.-B. Say, T. I, p. 543. — Montesquieu et Sis- 
mondi sur l'utilité duluxe, T. I,p.544. — Contra, 
Cairnes, T. I, p. 544. — Inutilité de la classe 
des consommateurs oisifs, T, I, p. 545. — Con- 
sommations involontaires et consommations 
destructives, T. I, p. 546. — Consommations 
publiques, T. I, p. 547. — Des sociétés coopé- 
ratives de consommation, T. I, p. 589. — - Sta- 
tistique de la consommation de la viande en 
France, T. I, p. 194. — Incidence des taxes de 
consommation, T. II, p. 60. 

Bibliographie. — Consommation, industrie. Paris, 
1821, in-8°, par Benoiston i>e Cbateaureuf 
(Ouv. cit.), Tome I, page 181. — Économie 
politique sur la balance des consommations 
avec les productions, in-8°, 18?4, par Jean-Bap- 
tiste Say (Ouv. cit.), T. II, p. 790. — Recherches 
sur les consommations de tout genre de la ville 
de Paris, en 4817, comparées à ce qu'elles 
étaient en 1789. Paris, 1821, in-8°, par Benotston 
de Chateauneuf (Ouv. cit.), T. I, p. 181. — Sobre 
los abastos de Madrid, ibid., 1798, par Campo- 
manès (Ouv. cit.), T. I, p. 299. — Y. Commerce, 
Industrie, Production, Appropriation et Éco- 
nomie politique. 

CONSULS. — Définition : leur caractère particu- 
lier, d'après M. de Talleyrand, Tome I, page 547. 

— Historique, T. I, p. 548. — Notre système con- 
sulaire en Orient sous l'ancien régime, T. I, 
p. 548-549. — Les consuls et les diplomates; 
organisation actuelle, T. I, p. 550. — Rôle pra- 
tique des consuls, T. I, p. 551. — Leur véri- 
table rôle, T. I, p. 551. — Rôle différent des 
consuls dans les divers pays, T. I, p. 551. — 
Agents consulaires non rétribués, T. I, p. 553. 

— Examen du système actuel, T. I, p. 554. — 
Ses défauts, T. I, p. 555. — Système consulaire 
à l'étranger, T. I, p. 555. — Anglais et belge, 
T. I, p. 555. — Allemand, T. I, p. 556. — Con- 
clusion, nécessité d'une revision, énuméraiion 
des améliorations possibles, T. I, p. 556. 

CONTREFAÇON. — V. Propriété industrielle. 

CONTROLE DES FINANCES. — Fondement, 
nécessité, Tome I,page 558. —Définition et divi- 
sions générales, T. I, p. 559. — Contrôle pré- 
ventif et répressif; local, central et extérieur, 
sur place et sur pièces, T. I, p. 559. — Admi- 



nistratif, judiciaire ou législatif, T. I, p. 560. — 
Le contrôle sous la monarchie absolue, T. I, 
p. 560. — Sous le premier empire, T. I, p. 561. 

— Ministère du « Contrôle de l'Empire » en 
Russie, T. I, p. 561. — Le contrôle pendant la 
Révolution, T. I, p. 561. — Le contrôle des 
finances en Angleterre, T. I, p. 562, 1009 à 
1023. — Système anglais : Union du Parlement 
et du pouvoir exécutif, T. I, p. 562. — La Tré- 
sorerie, le contrôleur-auditeur général, V Audit- 
Office et le comité des comptes publics, T. I, 
p. 563. — Théorie du contrôle sous le régime 
de la séparation des pouvoirs, T. I, p. 564. — 
Distinction et solidarité des trois contrôles, ad- 
ministratif, judiciaire et législatif, T. I, p. 565. 

— Contrôle administratif, T. I, p. 5G6. —Con- 
trôle local, son fonctionnement, T. 1, p. 566. — 
Contrôle central, T. I, p. 567, — Direction du 
mouvement général des fonds, T. I, p. 567. — 
Direction générale de la comptabilité publique, 
T. I, p. 568. — De l'inspection des finances, 
T. I. p. 568. — Contrôle judiciaire, historique, 
T. I, p. 569. — Organisation de ia cour des 
comptes en France et à l'étranger, T. I, p. 571 . 

— Attributions de la cour des comptes, T. I, 
p. 571. — Contrôle des ordonnateurs et admi- 
nistrateurs, T. I, p. 572. — Déclarations de 
conformité, rapport public, T. I, p. 572. 

— La cour des comptes et le contrôle préven- 
tif de l'engagement et de l'ordonnancement 
des dépenses, T. I, p. 573. — Contrôle légis- 
latif, T. I, p. 576. — Valeur du contrôle par- 
lementaire et de la responsabilité ministérielle, 
T. I, p. 576. — Opinion de M. d'Audiïïret sur 
la responsabilité des ministres, T. I, p. 577. 

— Résumé et conclusion, opinion de M. Thiers, 
T. I, p. 578. — V. Budget, Impôts, Fjnancrs 

DE L'ANCIEN RÉGIME, FINANCES DE L'ANGLETERRE, 

Comptabilité publique. 

Bibliographie, Tome I, page 578. — V. en outre Fi-j 
nances de l'Angleterre , Budget, Finances de l'an- 
cien régime, Finances publiques. 

CONTROLEURS GÉNÉRAUX. — V. Finances de 
l'ancien régime. 

CONVERSION. — Définition, Tome I, page 579. — 
Ce qu'elle suppose, T. I, p. 579. — Théorie et 
légitimité, T. I, p. 579. — Conditions néces- 
saires, T. I, p. 580. — Différentes sortes de 
conversions, T. I, p. 580. — Les conversions 
et la diminution du taux de l'intérêt, T. II, 
p. 568. — Conversion des rentes perpétuelles 
en rentes viagères, T. I, p. 805. — Conver- 
sion différée ou à échelons, T. I, p. 581. — 
Avec soulte, T. I, p. 581. — Historique, les 
conversions à l'étranger, T I, p. 582. — An- 
gleterre, T. I, p. 582. — Ètats-Unis,'T. I, p. 584. 

— Les conversions en France, T. I, p. 584. 

— Pourquoi elles sont généralement défavo- 
rables, T. I, p. 584. — Le système de la Res- 
tauration, T. ï, p. 584. — Du second empire, 
T. I, p. 585. — Depuis 1870, T. I, p. 586. — 
Les conversions dans les autres pays, T. I, 
p. 587. — Conversion de la dette consolidée 
en Angleterre, T. I. p. 1022. — V. Finances 
de l'Angleterre. 

COOPÉRATION (Sociétés coopératives). - La 
prévoyance et la coopération, Tome II, page 573 
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— Les prix de détail et la coopération, T. II, 
p. eig, — Les sociétés de consommation sont 
de vraies institutions de prévoyance et d'é- 
pargne, T. I, p. 912. — Définition, T. I, p. 588. 

— Diverses espèces de sociétés coopératives, 
T. I, p. 588. — Origine et débuts de la coopé- 
ration, T. I, p. 589. — Sociétés de consomma- 
tion; les Équitables pionniers de Rochdale, T. I, 
p. 589. — Organisation des sociétés coopéra- 
tives de consommation, leurs opérations, T. I, 
p. 590. — Les sociétés coopératives de con- 
sommation et le prix du pain, T. I, p. 469. — 
Les sociétés coopératives de consommation en 
France, systèmes divers, T. I, p. 591. — Mé- 
canisme en Angleterre, T. I, p. 593. — Les 
sociétés d'achats en gros (wholesalesocieties), 
T. 1, p. 593. — Les sociétés coopératives 
d'employés civils et militaires à Londres, T. I, 

,p. 594. — Légitimité des grands magasins, 
T. I, p. 595. — Opposition du petit commerce, 
T. I, p. 595. — Sociétés coopératives de pro- 
duction, T. I, p. 595. — Définition, T. I, p.595. 

— Rôle de la coopération dans la production, 
opinion de Stuart Mill, T. I, p. 713. — Histo- 
rique des sociétés coopératives de production 
en France, T. I, p. 596. — Sociétés de com- 
merce et d'approvisionnement, définition, 
T. I, p. 597. — Historique, leur organisation, 
leur avenir, T. I, p. 598. — Sociétés coopéra- 
tives de crédit mutuel, T. I, p. 598. — Leur 
établissement en Allemagne, Schulze-Delitzsch, 
T. I, p. 599. — Caisses de prêts (Darlehns- 
kassen), T. I, p. 601. — Sociétés coopératives 
de construction, T. I,p. 601-602. — Conclusion, 
T. I, p. 603. 

Bibliographie. — La coopération, par Clément 
(Ambroise) (Ouv. cit.), Tome I, page 419. — 
Salariat et coopération, par Le Hardy de Beau- 
'lieu (Ouv. anal.), T. II, p. 129. —V. en outre 
la Bibliographie, T. I, p. 604 et Mutualité, 
Épargne. 

C0QUEL1N (Charles). — Biographie, Tome I 
page 604. — Son opinion sur le rôle des ban- 
ques dans les crises, T. I, p. 158. — Sa clas- 
sification des industries, T. II, p. 69. 

CORPORATIONS D'ARTS ET MÉTIERS. — Défi- 
nition, Tome I, page 604. — Les corporations, : 
leur origine, T. I, p. 604. — Organisation des 
corporations anciennes, 1 T. I, p. 605. — Les 
associations au moyen âge, T. I, p. 84. — Les 
confréries, sociétés de secours mutuels, T. I, 
p. 605. — Limitations du monopole des corpo- 
rations anciennes, T. I, p. 606. — Leurs trans- . 
formations, T. I, p. 606. — Tendance des cor- ■ 
porations de l'ancien régime à se fermer de 
plus en plus, T. I, p. 606. — Comment elles 
ont fini, T. I, p. 607. — Leur influence sur le 
développement de la bourgeoisie, T. I, p. 216. 

— L'apprentissage au temps des corporations, 
T. I, p. 54. — La corporation des bouchers 
sous l'ancien régime, T. I, p. 470. — La corpo- 
ration des boulangers, T. I, p. 463,, —La Ré- 
volution et les corporations, à l'occasion des 
coalitions ouvrières, T. I, p. 421. — Les cor-' 
porations nouvelles, T. I, p . 607. — En France, 
T. I, p. 608. — Les corporations dans les 
pays de- race germanique, T. I, p. 57. — En 



Autriche-Hongrie, loi du 15 mars 1883, T. 1, 
p. 608. — Organisation des corporations au- 
trichiennes, rôle de l'État, T. I, p. 609. — 
Leur principal objet est l'assistance mutuelle, 
T. I, p. 610. — Les corporations modernes 
en Allemagne, T. I, p. 611. — Les livrets 
d'ouvriers et les corporations, T. II, p. 177. 

— Le patronage et les corporations, T. II, 
p. 439. — V. Assistance, Mutualité, Coopération. 

Bibliographie. — Das Interesse des Menschen 
und des Bûrgers bei der bestehenden Zunftver- 
fassung (L'intérêt de l'homme et du citoyen et 
le système des corporations). Berlin, 1805, par 
Hoffmann (Ouv. anal.), Tome I, page 1130. — La 
corporation dans l'avenir, 1854, par Schulze- 
Delitzsch (Ouv. cit.), T. IL p. 792. — Le livre 
des métiers, par Boileau (Etienne) (Ouv. cit.) n 
T. I, p. 203. — Mémoire sur les corps de mé- 
tiers ou considérations sur le commerce et par- ; 
tieulierement sur les compagnies, sociétés et 
maîtrises, in-12, 1758 (en collaboration avec; 
Clicquot-Bervache et signé de l'isle), par Gour-, 
nay (Ouv. cit.), T. I, p. 1106. — Réflexions des. 
six corps de la ville de Paris sur la suppres- \ 
sion des jurandes, 1776, par Linguet (Ouv. cit.),: 
Tome II, page 171. — Ueber das Zunftwesen 
und die Folgen seiner aufhebung (Sur les cor- 
porations et les suites de leur suppression). 
Leipzig, in-8°, 1816-28, par Rau (Ouv. cit.),' 
T. II, p. 698. — V. en outre la Bibliographie, 
T. I,p. 611 et Mutualité!, Coopération, Liberté 
économique, Réglementation du travail. 
CORVÉE. — Définition, corvées réelles et per- 
sonnelles, Tome I, page 611 et T. II, p. 16. — 
■ Origine des corvées, leur disparition, T. I, 
, p. 612. — Corvées qui ont subsisté dans les 
; rapports entre les citoyens et l'État, T. I, 
: p. 612. — Les corvées avant la Révolution, 
j T. I, p. 613. — Les corvées et Turgot, T. I, 
; p. 612. — La corvée et la prestation, T. II, 
/ p. 555, 558. — V. Finances de l'ancien régime, 

Prestation, Impots. 

Bibliographie. — Untersuchung der Natural- 

dienste des Vnterthanen (Recherches sur les 

:; corvées). Berlin, 1803, par Hullmann (Ouv. cit.), 

TomeI,page 1 142, —Voir également Prestation, 

Impots et Finances de l'ancien régime. 

C0RVETT0 (Louis de). — Biographie, Tome I,' 

page 613. "'_ 

Bibliographie, Tome I, page 617. 

COTE OFFICIELLE. — Valeurs inscrites en 1800 

et en 1883, Tome I, page 21. — V. Bourse.. 
COURCELLE-SENEUIL. — Son opinion sur 
l'organisation des banques d'émission, Tome I, 
page 147. — Sur les lois naturelles qui limitent* 
l'émission des billets de banque, T. I, p. 150.1 

— Sur les procédés propres à éviter les incon- 
vénients de la pluralité des billets de banque, 
T. I, p. 155. — Sur le rôle des banques dans 
les crises, T. I, p. 161. — Sur la loi de Malthus, 

■ T. II, p. 516. — Ses travaux sur l'économie 
politique et la science sociale, T. II, p. 898. 

C0URCY (de). — Son opinion sur l'assurance 
mutuelle, Tome I, page 101. 

COUR DES COMPTES. — V. Contrôle. 

C0URN0T. — Ses ouvrages ; sa méthode de 
l'emploi des mathématiques appliquées à Féco : 
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nomie politique, Tome II, page 267. — Son 
opinion sur la politique, T. II, p. 505. 

COURS FORGE. — Utilité et inconvénients du 
cours forcé accordé aux billets de banque, 
Tome I, page 196. — Les grosses conséquences 
qu'il entraîne, T. I, p. 154. ~ Dans les pays 
où il existe, il est nécessaire de limiter le 
nombre de billets de banque à émettre, T. I, 
p. )6i. _ L'agio est surtout sensible dans les 
pays à cours forcé, T. I, p. 20. — Le cours 
forcé établi au profit de la Banque de France, 
T. I, p. 12? et T. II, p. 429. — De la banque 
d'Angleterre, T. II, p. 429 et 430. — V. Papier- 
monnaie, Circulation. 

COURTAGE. — Rémunération des agents de 
change, Tome I, page 19. — V. Bourse. 

COURTIERS DE CHANGE. — Les agents de 
change leur ont abandonné une partie de leur 
monopole, Tome ï, page 21. — V. Agents , de 

CHANGE. 

CRÉDIT. — Définition, utilité, nature du crédit, 
Tome I, pages 617, 618. — La monnaie et le 
crédit, T. 1, p. 618. — Opinion de Michel Che- 
valier, T. I, p- 619. — Le crédit et les prix, 
T. I, p. 620. — Opinions de Mill et de Tooke, 
T. I, p. 620. — Les effets du crédit, T. I, 
p. 620. — Opinion de J.-B. Say, T. I, p, 620. 

— Opinion de Mac Culloch, T. 1, p. 622. — His- 
toire du développement du crédit, T. I, p. 622. 

— Au moyen âge, T. 1, p. 623. — Le crédit et 
l'escompte, T. I, p. 937. — L'assurance et le 
crédit, T. I, p. 106. — L'État ne peut pas don- 
ner le crédit, T. II, p. 567. — Le régime du 
crédit dans la société moderne. — Place trop 
considérable qu'il y prend aux yeux des catho- 
liques, T. II, p. 865. — Le billet de banque 
envisagé comme instrument de crédit, T. I, 
p. 194. 

Bibliographie. — Die neue Gestaltung der Geld 
und Kreditverhaltnisse. Vienne, 1855, par Stein 
(Ouv. cit.), Tome II, page 922. — Du crédit et 
des banques, in-8°, 18i8, par Coquelîn (Charles) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 604. — Gratuité du crédit, 
1850, par Proudhon (Ouv. cit.), T. II, p. 681. — 
Le crédit populaire, 1863, par Batbie (Ouv. cit.), 
T. I, p. 172. — Natural Geld und KrediU 
wirthschaft, 1864, par Hildebrand (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1129. — V. en outre, Crédit agricole et 
commercial, Crédit public, Circulation, Prix, 
Économie politique. 

CRÉDIT AGRICOLE. — Définition, utilité, Tome I, 
page 624. — La commercialisation des enga- 
gements de l'agriculture, T. I, p. 624. — La 
vraie solution, T. ï, p. 625. — Le crédit agri- 
cole et les syndicats, T. II, p. 952. — Les prêts 
agricoles et la caisse générale d'épargne belge, 
T. I, p. 930. 

Bibliographie.— Der landwirthschaftliche Crédit 
in Oesterrreich, in-8°. Wien, 1864, par Neumann 
Spallart (Ouv. cit.), Tome II, page 392.— Voir 
Agriculture, Économie politique, Économie ru- 
rale. 

CRÉDIT COMMERCIAL. — Définition, Tome I, 
page 625. — Principaux caractères, T. I, p. 625. , 
— Opinion de J.-B. Say, T. I, p. 625. 

CRÉDIT FONCIER. — Définition et but du crédit 
foncier Tome I, page 626. _— Historique, les 



associations allemandes, la loi française de 
l'an III, T. I, p. 626. — Tentatives d'établisse- 
ment en France, décret organisateur de 1852, 
T. I, p. 627. — Opinion de Wolowski, T. 1, 
p. 628. — Le Crédit foncier de France ; orga- 
nisation, opérations, T. I, p. 628-629. — Con- 
clusions, T. I, p. 630. — Royer et le crédit 
hypothécaire en Belgique, en Prusse et en Alle- 
magne, T. II, p. ■760-767. — Le crédit foncier et 
le prêt à intérêt, T. II, p. 567. - Le crédit 
foncier et le prêt hypothécaire, T. II, p. 5ti9- 
571. — L'Act Torrens et ses effets au point de 
vue du crédit hypothécaire, T. II, p. 1036. — 
V. aussi Torrens (act) et Prêt hypothécaire. 
Bibliographie. — De l'organisation du crédit 
foncier. Paris, 1849, par Wolowski. (Ouv. anal.), 
Tome II, page 1193. — Des institutions de 
crédit foncier en Belgique et Allemagne, 1 vol. 
Paris, 1845, par Royer (Ouv. cit.), T. I, p. 630 et 
T. II, p. 767. — Fur den Kredit der grundbe- 
sitzer ; eine Bitte an die Beichsstande. Berlin, 
18*7, parRODBERTUS-jAGETZOW (Ouv. cit.), T. II, 
p. 754. — Zur Erklarung und Abhûlfe der 
heutigen Kreditnoth des Grundbesitzes (Iéna), 
1° Die UrsachenderNoth, 1868, 2° Zur Abhiilfe, 
1869, parRoDBERTus-jAGETzow (Ouv. cit.), T. II, 
p. 754. — V. en outre la Bibliographie, T. I, 
p. 6-30 et Torrens (Act.), et Prêt hypothécaire. 
CRÉDIT PUBLIC. — Définition et base, Tome I, 
page 630, — Le crédit public et le crédit privé, 
T. I, p. 631. — Origine et formation, T. I» 
p. 631. — Le crédit public dans Pantiquité 
et sous l'ancien régime, T. I, p. 631. — Le 
crédit public en Angleterre, T. I, p. 633. — 
En France, T. I, p. 634. — Opinion de Napo- 
léon I er , T. I, p. 634. — Bases du crédit public 
moderne, T. I, p. 634. — Mesure du crédit 
public, T. I, p. 635. — Le cours des fonds 
d'État; intervention de l'État, T. I, p. 636. — 
Napoléon et la caisse d'amortissement, T. I, 
p. 636. — Utilité et danger du crédit public, 
T. I, p. 638. — Divers mode d'émission et de 
négociation des emprunts publics, T. I, p, 809- 
810- — Les emprunts publics fournissent à 
l'épargne un emploi rémunérateur, T. I, p. 912. 
Budget extraordinaire alimenté par l'emprunt; 
théorie des dépenses utiles, T. I, p. 1073-1074. 
— V. Dette publique, Finances de l'Angleterre, 
Amortissement. 
Bibliographie. — Aperçu du progrès du crédit 
public et de la fortune nationale de 1790 à 1860 
et de 1789 à 4873, in-S°, 1861-75 (Ouv. cit.), 
por d'Audiffret, Tome I, page 108. — Der 
offentlichte Crédit dargestellt in der Geschichte 
und in den Folgen Finanzoperationen der 
grossen Furopàischen Staaten seit Herstellung 
des allgerneinen Land und Seefriedens ihrer 
Massregeln zur Begriindung oder befestigung 
ôffentlicher Creditanstaléen, und der Bege- 
benheiten der Eandelswelt deren Wirkung da- 
mit zusammen g etr offert {Théorie du crédit pu- 
blic, etc.). Carlsruhe, Ï820, par Nebemus (Ouv. 
anal,), T. II, p. 385. — Du crédit public, par 
Hume (Ouv. anal.), T. I, p. 1144. — Étude du 
crédit public et des dettes publiques, 1824, 
Paris, par Dufkesne-Sàint-Léon (Ouv. cit.), 
T. I, p. 750. — Le crédit et lés finances, 1865, 
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par Bonnet (Ouv. cit.), T.I, p. 213. — Mémoirs 
sur le crédit administratif, 1819, in-8°, par 
Ouvrard (Ouv. cit.), T. II, p. 423. — Réflexions 
sur l'état de la rente et sur l'état du crédit, 
1824, in-8°, par Laffitte (Ouv, cit.), T. II, 
p. 108. — V. en outre Amortissement, Finances, 
Finances de l'ancien régime et de l'Angleterre. 
CRISES AGRICOLES. — Caractères particuliers 
des crises agricoles, Tome I, page 640. —Effets 
des crises agricoles, T. I, p. 640. — Elles cau- 
sent moins de dommages dans les pays de 
métayage que dans les pays de fermage, T. I, 
p. 485. — V. Tenures. — La crise agricole de 
1830, T. II, p. 623. 
Bibliographie. — De la crise agricole, 1866, par 
Estekno (Ouv. cit.), Tome 11, page 939. — Voir 
eu outre l'a Bibliographie, T. I, p. 641. 
CRISES COMMERCIALES. — Limitation du sujet, 
Tome I, page 641. — Esquisse d'une crise, 
T. I, p. 641. — Les trois phases des crises, 
T. ï, p. 642. — Causes des crises, T. I, p. 643. 
— Mécanisme des crises, T. I, p. 646. — Rap- 
port des crises avec la richesse des pays, T. I, 
p. G48. — Influence des crises sur l'état éco- 
nomique des sociétés, T. I, p. 649. — Les 
crises et les enquêtes industrielles et commer- 
ciales, T. I, p. 845. — Elles sont la conséquence 
de la diminution relative de la part du travail- 
leur dans les produits de son travail, T. II, 
p. 753. 
Bibliographie. — Des crises alimentaires et des 
moyens employés pour y remédier , par Dupuit 
(Ouv. cit.), Tome I, page 757. —Die Guthan- 
delskrisen und die Hypothekennoth der Grund- 
, besilzer. Berlin, 1858, par Rodbertus-Jagetzow 
(Ouv. cit.), T. II, p. 754. — Die preussische 
Geldkrisis, 1845, in-8°, parRoDûERTUs-jAGETzow 
(Ouv. cit.), T. II, p. *5i. — La crise financière 
de 4848, in-8°, 1848 (Ouv. cit.),parD'AuDiFFRET, 
, T. I, p. 108. — L'enquête sur le a-édit et la crise 
de 4863-64, par Bonnet (Ouv. cit.), T. I,p. 213. 
. , — Solution des crises financières et Indus- 
trielles dans VÉtat pontifical, etc., 1867, par 
Decourdemanche (Alphonse) (Ouv. cit.), T. I, 
p. 671. — The periodicity of commercial crises 
and Us physical explanation, 1578, par Jevons 
{Ouv. anal.), T. H, p. 103. — V. également la 
Bibliographie, T. I, p. 650. 
CULTURE. — Définition, Tome I, page 651. — 
Classification de Passy et de Roscher, T. I, 
p. 651-652. — La petite culture, T. I, p. 653. 
,— Avantages, T. I, p. 653. — Inconvénients, 
T. I, p. 654. — La grande culture, T. I, p. 654. 
— Définition, avantages et inconvénients, T. I, 
p. 654. — Opinion d'Adam Smith, T. I, p. 655. 
'•— La petite culture est-elle préférable à la 
grande culture? T. I, p. 656. — La grande 
culture doit-elle disparaître devant la petite 
culture? T. I, p, 656. — La transformation des 
moyens de production est une des causes 
principales de la variation des prix, T. II, 
p. 601. — L'horticulture est une partie impor- 
tante de l'agriculture dans les régions de 
petite culture, T. I, p. 1141. — L'étendue et la 
richesse des forêts, sont en raison inverse des 
pratiques agricoles et pastorales plus ou moins 
extensives, T. I, p. 1049-1050. 



Bibliographie, Tome I, page 657. 
CULTURE (Systèmes de). — Principes généraux; 
définition, Tome I, page 657. — La culture et 
les prix, T. I, p. 658. — Classification des sys- 
tèmes de culture, T. I, p. 658. — Système des 
physiocrates, T. I, p. 658. — De von Thunen, 
T. I, p. 659. — De Royer, T. I, p. 659. — De 
Gasparin, T. I, p. 660. — Le produit brut ; ses 
trois facteurs, T. I, p. 660. — Assolement, T. I, 
p. 661. — Influences extérieures qui inter- 
viennent dans la détermination des systèmes 
de culture, T. I, p. 661. — Variation des élé- 
ments du produit brut, T. I, p. 662. — La trans- 
formation des systèmes de culture et la pro- 
duction agricole, T. II, p. 635. — Rôle écono- 
mique de l'engrais dans l'industrie agricole, 
T. I, p. 829. — Culture extensive et culture 
intensive, T. I, p. 830. — L'enquête agricole de 
1882 et les systèmes de culture appliqués en 
France, T. I, p. 836. — La culture intensive 
et la prairie, T. II, p. 551. — L'adoption d'un 
système de culture dépend des règles qui pré- 
sident à l'organisation intérieure de l'industrie 
agricole, T. I, p. 793. 
Bibliographie. — Der isolirte Staat (L'État isolé 
ou recherches sur l'influence que le prix des 
grains, la richesse du sol et les impôts exercent 
sur les systèmes de culture), 1826, par Thunen 
(Ouv. anal.), Tome II, page 1010- — Des sys- 
tèmes de culture en France et de leur influence 
sur l'économie sociale, par Passy (Ouv. anal.), 
T. II, p. 437. — Land Systems and industrial 
economy of Irelana, England and Continental 
Countries, 1870, par Cliffe Leslie (Ouv. anal.), 
T. I, p. 421. — Les systèmes de culture, 1840, 
par Royer (Ouv. anal.), T. II, p. 767. — Maître 
Pierre ou la question des Landes. Paris, 1858, 
par About (Ouv. cit.), T. II, p. 5. — V. en 
outre la Bibliographie, T. I, p. 663. 
CZŒRNIG (baron Karl). — Biographie, Tome I, 
page 663. 



DAIRE (Louis-Eugène). — Biographie, Tome I, 
page 664. 

DARU (comte). —Biographie, Tome I, page 664.^ 

DAVENANT (Charles). — Biographie, Tome I, 
page 665. 

DEBOISEMENT. — V. Forêts. 

DÉBOUCHÉS. — Définitions, Tome I, page 665.' 
— Lois des débouchés, T. I, p. 666. — Consé- 
quences de cette loi, T. I, p. 667. — Théorie 
de J.-B. Say, T. I, p. 668 et 779. — Historique, 
T. I, p. 669. — Les débouchés et la loi de l'offre 
et de la demande, T. II, p. 419. — Influence 
des débouchés sur la production, T. II, p. 631. 

DECKER (sir Mathew). — Biographie, Tome I, 
page 670. 

DECOURDEMANCHE (Alphonse). — Biographie, 
Tome I, paçe 671. 

DÉFRICHEMENT. — Théorie économique des 
des défrichements, Tome I, page 67 1. — Obser- 
vations pratiques, T. I, p. 672. — Consé- 
quences des défrichements, T. I, p. 674. —La 
prairie est l'état du sol avant son défriche- 
ment, T. II, p. 355. 
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Bibliographie, Tome I, page 674. — V. aussi 
Rente, Forêts, Prairie. 

DÉGRÈVEMENTS. - Position de la question, 
Tome I, page 674. — Dégrèvements et amor- 
tissement, T. I, p. 675. - Quels impôts il 
convient de dégrever, T. I, p. 676. — Consé- 
quence des dégrèvements, T. I, p. 676. — 
V, Amortissement et Impôts. 

DELESSERT (baron). — Biographie, Tome I, 
page 677. 

DÉMOGRAPHIE. - Considérations historiques, 
Tome I, page 677. — Dénombrements et leurs 
résultats, T. I, p. 678. — La population de la 
France au xvm e siècle, T. I, p. 678. — Accrois- 
sement au xixe, T. I, p. 678. — Populations 
urbaines et rurales en France, T. I, p. 679. — 
Densité de la population ; influence du sol 
sur la densité de la population, T. I, p. 679. — 
Densité en France comparée aux autres pays, 
T. I, p. 679. — Densité de la population en 
Belgique, dans les Pays-Bas, en Prusse, en 
Suisse, en Autriche, en Italie, en Espagne, en 
Russie et dans les pays Scandinaves, T. I, 
p. 680. — Relation entre la richesse du pays 
et la population, T. I, p. 680. — Influence des 
moyens de transport sur le mouvement de la 
population, T. II, p. 1073. — Statistique des 
maisons en France et des ménages qu'elles 
contiennent, T. I, p. 681. — Rapports statis- 
tiques entre les ménages et les individus 
vivant isolés, T. I, p. 681. — Statistique de 
l'immigration des étrangers en France, T. I, 
p. 681. — Statistique de la population fran- 
çaise d'après les classifications de l'état civil, 
T. 1, p. (s8ï. — Statistique des gens mariés en 
France comparativement aux autres pays, T. I, 
p. 682. — Statistique des enfants par ménage 
en France, T. I, p. 683. — Statistique de la 
population française par professions, T. I, 
p. 68 i. — Mouvement de la population d'après 
les actes de l'état civil, T. I, p. 684. — Histoire 
démographique du mariage, T. I, p. 684. — 
Diverses causes qui amènent la diminution 
des mariages, T. I, p. 685. — Proportion des 
mariages en France et, dans les principaux 
pays, T. I, p. ^$e. — Étude démographique 
du divorce, T. I, p. 686. — Statistique des 
divorces depuis 1884, T. I, p. 686. — Statis- 
tique des divorces par professions, T. I, p. 687. 

— Étude démographique des naissances, T. I, 
p. 688. — Statistique comparée des naissances en 
France et dans les principaux pays, T. I, p. 688. 

— Étude démographique des décès en France, 
T. I, p. 689. — Statistique comparée en France 
et dans les principaux pays, T. I, p. 689. — 
Statistique comparée de la mortalité des en- 
fants, T. I, p. 689. — Statistique comparée des 
décès dans les divers départements, T. I,p. 690. 

— Table de survie des assurances, T. I, p. 693. 

— Mortalité des enfants non allaités par leurs 
mères; mesures de protection en faveur de 
l'enfance, T. I, p. 815, 816. — Critique de la loi 
de Malthus, T. II, p. 514. — Comparaison de la 
fécondité de la France avec celle des pays 
étrangers, T. II, p. 521-522. — La composition 
d'une population par âge, sexe et état civil, 
T. II, p. 522-523. — Y. Population. 
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Bibliographie. — Annual officiai Reports on the 

.public health and on the causes of death in 

En gland, par Farr (Ouv. cit.), Tome I, page 987. 

— De la fécondité en Europe au commencement 
du xix e siècle, par Benoiston de Chateauneuf 
(Ouv. cit.), T. I, p. 181. — De la mortalité en 
France, par Villerjmé (Ouv. anal.), T. II, p. 1170. 

— Des naissances à Bruxelles, 1844, par Heus- 
chling (Ouv. cit.), T. I, p. 1128. — La mortalité 
dans les prisons. Paris, 1829, par Villerûié 
(Ouv. anal.), T. II, p. 1169. — Recherches sur : 
la reproduction, Immortalité et la population de 
la Belgique, 1832, par Quételet (Ouv. cit.),' 
T. II, p. 695. —Report of the Secretary to the 
supplemental fund for the relief of the widows 
and orphans, 1817, par Finlaison (Ouv. cit.),' 
T. I, p. 1024. — Voir aussi la Bibliographie, 
T. I, p. 691-692 et Population, Statistique. 

DEPARCIEUX (Antoine). — Biographie, Tome I, 
page 692. — La méthode de Deparcieux et 
l'établissement des tarifs pour les polices 
d'assurances sur la vie, T. II, p. 493. 

DÉPOPULATION (Économie rurale).— Position 
de la question, Tome I, page 6t>2. — La dépo- 
pulation des campagnes en France, T. I, p. 693/ 

— Historique T. I, p. 693. — Opinion d'Arthur 
Young, T. I, p. 693. — De Mac Culloch, T. 1/ 
p. 694. — A quelles causes peut-on attribuer 
l'agglomération de la population dans les 
villes? T. I, p. 694. — Résultats de l'enquête 
agricole de 1882, T. I, p. 695. — Les salaires 
agricoles et la dépopulation des campagnes, 
T. I, p. 696. — Effets de la dépopulation des 
campagnes, T. I, p. 697. — Conséquences et 
effets de l'insuffisance de l'instruction agricole ] 
T.ï, p.. 879. 

Bibliographie. — Mémoire sur cette question ;, 
Quelles sont les causes les plus ordinaires de, 
l'émigration des gens de la campagne vers les 
grandes villes et quels seraient les moyens d'y 
remédier? 1874, in-8°, par Boncerf (Ouv. cit.),' 
Tome I, page 213. — Voir en outre la Biblio- [ 
graphie, T. I, p. 697 et Population. 

DÉPÔTS DE MENDICITÉ. - Définition, Tome I,' 
page 697. — Leur fondation par Napoléon en 
1808, T. I, p. 698. — Ces dépôts forment de véri- 
tables asiles et sont le complément de nos hô- 
pitaux, T. I, p. 698, 1137 et 1139. — V. Assis- 
tance, Paupérisme, Bureaux de bienfaisance. 

DÉPOTS ET CONSIGNATIONS. - V. Caisse des 

DEPOTS. 

DESMARTES (Nicolas). - Biographie, Tome I, 

page 699. —Analyse de ses ouvrages, T. I,p. 700. 

DESSÈCHEMENT. — Définition, Tome I, page 701. 

— Progrès de l'assainissement des terrains en 
France pendant le xix e siècle, T. I, p. 701. — 
Définition du drainage, T. I, p. 701. — Encou- 
ragements accordés par l'État en vue d'aug- 
menter le drainage des terrains malsains, T. I, 
p. 702. 

Bibliographie, Tome I, page 702. 

DESSINS DE FABRIQUE, Tome I, page 702. — 

V. Propriété industrielle. 
DETTE PUBLIQUE. - Considérations générales. 

— Position de la question, Tome I, page 702. 

— Nécessité des dettes publiques, T. I, p. 702. 

— L'impôt et l'emprunt, T. I, p. 703. — Utilité 
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et danger des dettes publiques, T. I, p. 704- — 
Opinion de M. de Molinari, T. I, p. 704. — Les em- 
prunts publics fournissent à l'épargne un em- 
ploi rémunérateur, T. I, p. 912, — La régulari- 
sation de la dette publique et la législation 
économique de la Révolution française, T. I, 
p. 790. — V. Impôt, Budget. 

Bibliographie, Tome I, page 706. — V. aussi 
Finances (Ouv. génér.). 

DIDEROT. — Ses opinions socialistes, Tome II, 
page 827. 

DIÊTERICI (Charles). — Biographie, Tome I, 
page 706. 

DIMANCHE ET JOURS FÉRIÉS. — Le repos heb- 
domadaire; sa nécessité, Tome I, page 707. — 
Historique, T. I, p. 707. — Le repos forcé et la 
liberté du travail, T. I, p. 707. — Question reli- 
gieuse et question d'hygiène, T. I, p. 707. — 
Loi du 18 novembre 1814, T. I, p. 707. — Loi 
du 18 germinal an X, T. I, p. 707 et 709. — Les 
fêtes dans l'antiquité et dans la société chré- 
tienne, T. I, p. 708. — Opinion de Sismondi, 
T. I, p. 708. 

Bibliographie. — De la célébration du dimanche, 
1839, par Proudhon (Ouv. cit.), Tome II, 
page 076- 

DIME. — La dîme ecclésiastique, Tome II, page 17. 

— La Dime royale de Vauban, T. II, p. 17. — 
La dîme saladine, T. II, p. 2. — La dîme au 
moyen âge, T. II, p. 44. — Son impopula- 
rité, T. II, p. 45. — V- Finances de l'ancien 
régime . 

DISETTE, Tome I, page 3. — Influence des moyens 
de transports pour la faire cesser, T. 1, p. 3. 

— Les droits de douane et la disette, T. I, p. 3. 

— Exemple de Turgot, T. I, p. 3. — La disette 
stimule la production, T. I, p. 3. — Historique 
de la disette de 1788, T. I, p. 340. — La disette 
augmentée par le système du maximum, T. I, 
p. 4f>4. — V. Abondance § 2 et Céréales. 

DISRAELI (Benjamin). — Biographie, Tome I, 

page 709. 
Bibliographie, Tome I, page 712. 
DISTRIBUTION. — Définition, Tome I, page 712. 

— Diverses conceptions de la distribution, T. I, 
p. 712. — Les physiocrates et la distribution 
des richesses, T. II, p. 482. — La distribution 
des produits sous le régime d'autorité et sous 
le régime de la liberté, T. I, p. 61. — V. Appro- 
priation. 

DIVISION DU TRAVAIL. — Définitions : partage 
des occupations, Tome I, page 713. — Opinions 
de J. Stuart Mill et de M. Wakefield, T. I, p. 713. 

— La coopération et son rôle dans la produc- 
tion, T. I, p. 7 13- ■ — ■ Coopération simple et coo- 
pération complexe, T. I, p. 713. — Analyse des 
diverses combinaisons du travail, T. I, p. 714. 

— Leurs avantages, objections, T. I, p. 714. — 
Opinion de Turgot, T. I, p. 714. — Influence 
du climat sur le partage des occupations, T. I, 
p. 715. — Opinion de J.-B. Say, T. I, p. 715. — 
Limites de la division du travail, T. I, p. 717. 

— Les travaux agricoles et la division du tra- 
vail, T. I, p. 717 et T. II, p. 634. — Historique, 
T. I, p. 718. — Exemples de la division du tra- 
vail; les agents de change, T. I, p. 19. — Les 
avantages de la division du travail, d'après 



Platon, T. I, p. 773 et T. lï, p. 491. — Le prin-' 
cipe de la division du travail, la liberté et l'in- 
tervention de l'État, T. I, p. 9*9. — La division 
du travail et la fonction de l'entrepreneur dans 
la production, T. I, p. 900, 903. — Son influence 
comme cause de désunion entre l'art et l'indus- 
trie, T. I, p. 177. — La division du travail et 
réchange, T. II, p. 1147. 

DOCKS. — V. Magasins généraux. 

DOMAINE NATIONAL. — DOMAINE PUBLIC. — 
Définition, Tome I, page 719. — Division en do- 
maine public et domaine de la propriété indi- 
viduelle, T. I, p. 719. — Domaine privé et do- 
maine public de l'État, T. I, p. 719, 1066- — De 
quelques-uns des éléments du domaine natio- 
nal, T. I, p. 720. — Le sol national, T. I, p. 720. 

— Les fonctions publiques, T. I, p. 720. — • Les 
inventions, T. I, p. 321. — Part du domaine 
public dans la propriété individuelle, T. 1, 
p. 721. — Essai de classification du domaine 
public, T. I, p. 722. — Servitudes et services 
fonciers établis par la loi ou des règlements, 
T. I, p. 721 et 723. — Impôt foncier, T. I, 
p. 723. — Sous-sol, Communaux, T. I, p. 723. 

— Propriétés de l'État affectées et non affectées 
à un service public, T. I, p. 723. — - Domaine 
maritime, T. 1, p. 724. — Domaine industriel, 
T. I, p. 724. — Domaine fisco-commercial, T. I, 
p. 725. — Domaine des voies de communication 
et des transports, T. I, p. 725. — Domaine des 
institutions de crédit, T. I, p. 725, — Domaine 
du matériel, de l'outillage et du mobilier, T. I, 
p. 725. — Dettes publiques, T. I, p. 721Î. — Do- 
maine des propriétés départementales et com- 
munales, T. I, p. l'IG. — Biens des établisse- 
ments publics, T. I, p. 726. — Remarques gé- 
nérales sur le domaine public, T. I, p. 727. — 
Rôle multiple de certains éléments du domaine 
public ; nature des services qu'ils rendent, 
T. I, p. T't. — Gestion du domaine public, 
T. I, p. 728. — Aliénabilité ; prescriptibilité, 
T. I, p. 728. — Histoire du domaine public, 
T. I, p. 729. — Le domaine public à Rome, 
T. I, p. 729. — Le domaine public au moyen 
âge et sous l'ancien régime, T. I, p. 730. — 
V. Appropriation, État, Finances de l'ancien 
kégjme, Socialisme. 

DOMBASLES (Mathieu de). — Biographie, an» 
lyse de ses ouvrages, Tome I, page 730. 

DORMER (Don Diego). — Biographie, Tome % 
page 731. 

DOUANES. — Historique, Tome I, page 732. — 
Étymologie du mot Douanes, T. I, p. 732. — 
Les douanes dans l'antiquité, T. I, p. 732. — 
Sous la féodalité, T. I, p. 732. — Modifications 
de Sully et de Colbert, T. I, p. 733. — Les 
douanes sous la Révolution et le premier em- 
pire, T. I, p. 733. — Leur caractère, T. I, p. 733. — 
Le blocus continental, T. I, p. 733. — Influence 
des chemins de fer sur les douanes, T. I, p. 733. 

— Les douanes sous le second empire, T. I, 
p. 734. — Les douanes et la liberté des échan- 
ges, T. II, p. 138. — Rôle et fonctions de l'ad- 
ministration des douanes, T. I, p. 734. — Le 
tarif et ses applications, T. I, p. 734. — Régime 
des marchandises, admissions temporaines 
T. I, p. 734. — Établissement des tarifs et pou- 
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yoirs du gouvernement, T. I, p. 735. — Exécu- 
tion des lois et décrets, T. ï, p. 735. — Restric- 
tions aux importations et aux exportations, 
T. I, p. 735. — Provenance et origine des mar- 
chandises, T. I, p. 735. — Déclarations et véri- 
fications, T. I, p. 735. — Application des droits, 
T. I, p. 736. — Traités de commerce et de 
navigation, T. I, p. 736. — Régimes spéciaux, 
T. I, p. 736. — Définition, rôle et utilité des 
entrepôts, T. I, p. 736. — Différentes espèces 
d'entrepôts en matière de douanes, T. I, p. 893. 

— Utilité et rôle de l'entrepôt réel, T. I, p. 736. 

— Définition de l'entrepôt fictif, T. I, p. 736. 

— Définition et utilité du transit, T. I, p. 737. 

— Transit ordinaire et transit international, 
T. I, p. 737. — Utilité des tarifs de transit de 
chemins de fer, T. I, p. 405. — Admissions 
temporaires, leur rôle au point de vue des opé- 
rations de la douane, T. I, p. 737. — Les for- 
malités de douane et les magasins généraux, 
T. 11, p. 202. — Exportations avec dra-wback 
ou primes, T. I, p. 737. — Le cabotage, et les 
faveurs dont il jouit, T. I, p. 737. — Percep- 
tion de la taxe de consommation sur le sel, T. I, 
p. 737. — Rôle de contrôle des douanes sur les 
armements français pour la grande pêche, 
T. J, p. "38; — Surveillance des douanes sur 
la vente des navires, T. I, p. 738. — Droits acces- 
soires perçus par la douane : droit de fran- 
cisation, droit de congé, droit de passeport, 
droit de quai, T. I, p. 738. — Taxes sanitaires, 
T. I, p. 739. — Droit de péage, T. I, p. 739. — 
Droit de statistique, droit de magasinage, droit 
de plombage, droit de timbre, T. I, p. 739. — 
Incidence des droits de douane, T. II, p. 62. — 
Contentieux des douanes, T. 1, p. 739. — Infrac- 
tions pour lesquelles les tribunaux judiciaires 
sont compétents, T. I, p. 739. — Infractions 
pour lesquelles l'autorité administrative est 
seule compétente,! 1 . 1, p. 740. — Rôle du comité 
d'expertise légale, T. I, p.740. — V. Liberté des 
échanges, Commerce, Balance du commerce. ' 

Bibliographie. — Denkschrift ueber die Zollver- 
hàltnisse der herzogthilmer Schleswig und 
Eolstetn, 1848, par Stein {Ouv. cit.), Tome II, 
page 922. • — Des droits sur les marchandises 
de 1664 à 47%6 par Paris -Duverney (Ouv. cit.), 
T. II, p. 431. — V. Surtout la bibliographie des 
articles Liberté des échanges, Commerce, dans 
la table et le Dictionnaire. 

DRAINAGE, Tome I, page 740. — V. Dessèche- 
ment, § 2. 

DRAWBACK, Tome I, page 740. — V. Douanes, § 4. 

DROIT. — Définition, Tome I, page 741. — Dis- 
tinction du droit positif, du droit rationnel et 
de la mo.ale, T. I, p. 741. — En quoi le droit 
intéresse l'économie politique, T. I, p. 741. — 
Relations différentes du droit positif et du droit 
rationnel avec l'économie politique, T. I, p. 742. 
— De l'idée du droit, T. I, p. 742. — Diverses 
définitions du droit rationnel, T. I, p. 742. — 
Théorie naturaliste et théorie spiritualiste, T. I, 
p. 743. — Le régime économique libéral est-il 
conforme au droit? T. I, p. 744. — ■ Développe- 
ment parallèle de l'évolution du droit et de 
l'évolution économique au cours de l'histoire, 
T. I, p. 744. — Critique de l'état écono- 



mique libéral par les socialistes, T. I, p. 745 
Bibliographie. — Ouvrages de droit cités dans, 
le corps du Dictionnaire. — De antiquissima 
Italorum sapientia ex linguse latines originibus 
eruenda, 1710, par Vico (Ouv. cit.), Tome II, 
page 1169. —De constantia jurisprudentise, 1721, 
par Vrco (Ouv. cit.), T. II, p. 1169. — De la 
constitution de Genève, 1814, par Sismordi 
(Ouv. cit.), T. II, p. 807. — De la législation 
ou principes des lois, 1770, par Mably 
(Ouv. cit.), T. II, p. 194. — Des privilèges de 
l'ancien régime et du nouveau, 1869, par 
Esterho (Ouv. cit.), T. I, p. 939. — De universi 
jurts uno princtpio et fine uno, 1720, par Vico 
(Ouv. cit.), T. II, p. 1169. — Die Ver- 
waltungslehre. Stuttgart, 1865-1868, par Stein 
(Ouv. anal.), T. II, p. 923. — Droit public de 
l'Europe fondé sur les traités, 1748, par Mably 
(Ouv. cit.), T. II, p. 194. — Du danger de prê- 
ter sur hypothèque et d'acquérir des immeubles, 
Paris, ÏS30, par Decourdemanche (Alphonse) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 671. — Encyclopédie de la 
science d'État. Tubingen, 1859, par Mohl 
(Ouv. cit.), T. II, p. 29tî. — Encyclopédie du 
droit commun. Kœnigsberg, in-8°, 1790, par 
Schmalz (Ouv. cit.), T. II. p. 792. — Esprit 
de ta législation criminelle en Allemagne. 
Francfort, 1792, par Soden (Ouv. cit.), t! II, 
p. 900. — Examen de la constitution de l'em- 
pire, 1815, par Sismondi (Ouv. cit.), T. II, 
p. 807. — Grundriss der Kameralwissenschaft 
(Précis de la science camérale). Heidelherg, 
in-8, 1823, par Raiï (Ouv. cit.), T. II, p. 698. — 
Histoire et littérature de la science d'État. Er- 
langen, 1857, par Mohl (Ouv. cit.), T. II, p. 296. 

— La constitution anglaise (Ouv. anal.), par 
Bagehot, T. I, p. 112. — La constitution de 
l'Angleterre, par Le Play (Ouv. cit.), T. Il, 
p. 131. — La guerre et la paix, recherches sur 
les principes du droit des gens, 1861, par Pnou- 
dhon (Ouv. cit.), T. II, p. 681. — La philoso- 
phie du droit, 1821, par Hegel (Ouv. anal.), T. I, 
p. 1125. — La science de la législation, 
1780, par Filangieri (Ouv. anal.), T. I, p. 991. 

— Le droit de la nature. Kœnigsberg, 3 vol. 
in-8, 1795, par Schmalz (Ouv. cit.), T. II, p. 792. 
— Le droit international européen. Berlin, in-8, 
1817, par Schmalz (Ouv. cit.), T. II, p. 792. — 
Le droit public allemand. Tubingen, 1873, par 
Mohl (Ouv. cit.), T. II, p. 296. — Le droit public 
du royaume de Wurtemberg. Tubingen, 1840, 
par Mohl (Ouv. cit.), T. II, p. 296. — Le droit 
public, le droit populaire et la politique, 3 vol. 
Tubingen, 1860, par Mohl (Ouv. cit.), T. II, 
p. 296. — Les actes du Saint-Siège dans l'ordre 
temporel, de 1868 à 4870, 187v, par Decour- 
demanche (Alphonse) {Ouv. cit.), T. I, p. 671. 

— Les inconvénients des droits féodaux, 1776, 
par Boncerf (Ouv. cit.), T. I, p. 213. —Mémoire 
pour diminuer le nombre des procès, 1725, 
in-12, par l'abbé de Saint-Pierre (Ouv. cit.), 
T. II, p. 767. — Mémoires pour la codification 
de la presse, 1881, par Estekno (Ouv. cit.), T. 1, 
p. 939. — Principes die code pénal, par Ben- 
tiiam (Ouv. anal.), T, I, p. 181. — Report of 
cases in ihe Court of appeals of tke State of 
New York (T. XV à XXVI), par Peshine Smith 
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(Ouv. cit.), T. II, p. 815. — The limitations of 
human responsability, 1838, in-16, par Francis 
Waylànd (Ouv. cit.}, T. II, p. 1189. — Théorie 
des lois criminelles, 1782, par Brissot de War- 
ville (Ouv. cit.), T. II, p. 1188. — Théorie des 
peines et des récompenses, par Bentham 
(Ouv. cit.), T. I, p. 181. — Tracts relating to 
the punishment of death in the Metropolis, 
1821, par Edward Gibbon Wakefield (Ouv. cit.), 
T. II, p. 1183. — Traité du droit criminel, 1783, 
par Filangieri (Ouv. anal.), T. I, p. 991. — 
Traité des délits et des peines, par Beccatua 
(Ouv. cit.), T. I, p. 180. — Traité des peines 
judiciaires, par Bentham (Ouv. anal.), T. I, 
p. 181. — Y. en outre pour la bibliographie des 
rapports du droit et de l'économie politique, 
T. I, p. 746, ainsi que Politique. 

DROIT AU TRAVAIL. — Position de la question, 
Tome I, page 746. — Proclamation du droit au 
travail en 1848, T. I, p. 746. — Impossibilité 
d'une application complète de ce principe, T. I, 
p. 747. — Inconvénients de ses applications 
partielles dans toute société, T. I, p. 747. — 
Historique, T. I, p. 748. — Fourier et sa for- 
mule, T. I, p. 748. — Reconnaissance légale 
du droit au travail en 1848, T. I, p. 748. — Les 
ateliers nationaux, leur histoire, T. I, p. 749. 

Bibliographie. — Droit au travail, Paris, 1S48, 
in-18, par Blanc (Louis) (Ouv. cit.), Tome 1, 
page 197. — Du droit au travail in-8°, 1848, par 
Léon-Joseph Faucher (Ouv. cit.), T. I, p. 987. 

— Du système de M, Louis Blanc ou le travail, 
l'association et l'impôt, in-8°, 1848, par Léon- 
Joseph Faucher (Ouv. cit.), T. I, p. 987. — 
La politique du travail et la politique des pri- 
vilèges, 1875, par Godin(Ouv. cit.), T. I, p. 1104. 

— Organisation du travail. Paris, 1850, par 
Blanc (Louis) (Ouv. cit.), T. I, p. 197. — 
V. aussi et surtout Socialisme. 

DROZ (Françoise —Biographie, Tome I, page 749. 
DUBOIS-CRANCÉ. — Fait triompher l'impôt en 

nature à la Convention, Tome II, page 17. 
DTJFAURE. — Son rapport sur les chemins de fer 

devant la Chambre des députés en 1842, Tome I, 

page 391. 
DUFRESNE SAINT-LÉON (Louis). —Biographie, 

Tome I, page 749. 
DUMAS (Jean-Baptiste). — Biographie, Tome I, 

page 750. 
iDUMONT (Pierre).— Biographie, Tome I, page 750. 
DUN0YER (Charles). — Biographie, Tome 1, 

page 750. — Son opinion sur le rôle économique 

du commerce, T. I, p. 452. 
DUPERREY. — Son opinion sur l'importance de 

l'opération cadastrale, Tome I, page 281. 
DUPIN (baron Charles). — Biographie, Tome I, 

page 750. 
DU PONT DE NEMOURS (Pierre). — Biographie, 

analyse de ses ouvrages et de sa doctrine, 

Tome I, page 751. — Son opinion sur les oc- 
trois, T. II, p. 405. 
DUP0NT-WHITE (Charles Brock). — Biographie, 

Tome I, page 754. 
DUPUIT (Arsène). — Biographie, analyse de ses 

ouvrages, Tome I, page 755. 
DUQUESN0Y (Adrien). — Biographie, Tome I, 

page 757. 



DUREAU DE LA MALLE (Adolphe). — Biogra- 
phie, Tome I, page 757. 

DUSSARD (Hippolyte). — Biographie, Tome I, 
page 758. 

DUTENS (Joseph). — Biographie,Tome 1, page 758. 

DUT0T. — Biographie, Tome I, page 758. 

DU VAL (Fernand-Raoul). — Sa théorie du déve- 
loppement de l'agriculture, Tome I, page 39. 

DUVILLARD (Emmanuel). — Biographie, Tome I, 
page 758. 
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EAU DANS LES VILLES (Distribution d'). - De 
l'appropriation par la liberté en matière de 
captage des sources et de distribution d'eau, 
Tome I, page 759. — Obstacles naturels â l'ap- 
plication de ce système, T. I, p. 760. — Modes 
divers d'exécution des travaux et d'exploitation 
adoptés par les villes, T. I, p. 760. — Exploi- 
tation directe; concession; affermage, T. I, 
p. 761. — Historique, T. I, p. 761. 

EAUX ET FORÊTS. — Réunion des eaux et forêts 
dans l'ancienne législation française, Tome 1, 
page 762. — Historique, T. I, p. °7G2. — Modifi- 
cations de l'ordonnance de 1669, T. I, p. 763. 

Bibliographie, Tome I, page 764. 

ECHANGE. — Considéré comme la forme primi- 
tive du commerce, Tome I, page 45 i. — Accélé- 
ration et développement des échanges amenés 
par la libre concurrence, T. I, p. 531. — Dia- 
logues d'Eschine sur l'échange, T. I, p. 773. — 
V. Commerce, Liberté des échanges, Valeuh. 

ÉCHIQUIER, Tome I, page 76 i. — V. Finances de 
l'Angleterre, Budget, Comptabilité publique. 

ÉCONOMIE POLITIQUE. — Définition, Tome I, 
page 764. — Historique, T. 1, p. 705. — Pro- 
grès accomplis grâce à Turgot, Adam ■ Smith, 
T. I, p. 765 ; — Malthus et J.-B. Say, T. I, 
p. 766. — Résistance que rencontra l'écono- 
mie politique au cours de son développement, 
T. I, p. 766. — Rapports du droit avec 
l'économie politique, T. I, p. 741, — Méthode 
scientifique de l'économie politique, T. 1, 
p. 767. ^ Complexité des phénomènes obser- 
vés, T. I, p. 767. — Place donnée à la consom- 
mation par J.-B. Say, Rossi et Stuart MiLl, 
T. I, p. 539. — État actuel de l'économie 
politique, T. I, p. 769. —Elle se résume en six 
propositions générales, T. I, p, 769. — Écono- 
mie politique appliquée, T. I p. 770. — Utilité 
de la connaissance de l'économie politique 
pour le législateur et l'homme de gouverne- 
ment, T. I, p. 770. — L'économie politique, 
le droit et la morale, T. I, p. 771. — L'écono- 
mie politique et le socialisme, T. H, p. 858. — 
Rôle de l'économie politique dans la sociologie 
T. II, p. 897. — Erreurs des psychologues à 
son égard, T. II, p. 898, — L'économie poli- 
tique et la statistique, T. II, p. 918. — Difficultés 
de propager les connaissances économiques, 
T. I, p. 771 et T. H, p. 899. —Forme à donner 
à l'enseignement, T. I, p. 772. 

ÉCONOMIE POLITIQUE (Ouvrages généraux sur 
Y). — Cités dans le Dictionnaire. — Abrégé élé- 
mentaire des principes de l'économie politique. 
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J796, par Germain Gàrnier (Ouv. cit.), Tomel, 
page 1097. — Abrégé des principes de l'écono- 
mie politique, 1730 (Ouv. anal), par le Mar- 
grave de Bade, T. I, p. 112.-4 discourse on 
the rise, progress, pecutiar abjects and impor- 
tance of political economy. Edimbourg, 1825, 
in-8°, par Mac Cdlloch (Ouv. cit.), T. II, p. 197. 

— A Manual of political economy {Manuel d'éco- 
nomie politique), Philadelphie, 1853, parPESHiNK 
Smith (Ouv. cit.), T. II, p. 815. — Analyse rat- 
sonnée des principes de l'économie politique ou 
nouvelle exposition des principes de cette science, 
par Dutens (Ouv. cit.), T. I. p. 158. — An histo- 
rical view of the domestic economy of Great 
Britain and Jreland from tfie carliest to the 
présent Urnes. Édhnhourg, 1820, par Chalmers 
(George) (Ouv. cit.), T. I. p. 363. — An inquiry 
into the nature and origine of public wealth and 
into means and causes ofits increase (Recherches 
sur la nature et l'origine de la richesse publique 
et sur les moyens et les causes de son accroisse- 
ment). Edimbourg, 1804, in-8<>, par Lauderdale 
(Ouv. anal.), T. II, p. 117 et 118. - Archives 
d'économie politique (Archiv der pohtischen 
Oekonomie). Heidelberg, 16 vol., 1834-1853, par 
Ràu (Ouv. anal.), T. II, p. 696. — Articles du 
Dictionnaire d'économie politique, du Diction- 
naire du commerce, du Journal des économistes, 
du Journal du commerce, etc., de Horace Say 
(Ouv. cit.), T. II, p. 791.— Aussichten ueber die 
Volkswirthschaft (Vues sur l'économie politique). 
Leipzig, in-8°, 1821, par Rau (Ouv. cit.), T. Il, 
p e98. — Biblioteca economica politica. Ma- 
drid, 4 vol. in-8°, par Sempere y Guarinos (Ouv. 
cit.) T. II, p. 801. — Catéchisme d'économie 
politique ou Instruction familière, ïn-12, 1815, 
par Jean-Baptiste Say (Ouv. cit.), T, II, p. 790. 

— Contes d'économie politique. Londres, 1832- 
1834, par Martineau (Ouv. anal.), T. II, p. 222. 

Correspondance, parBASTiAT (Ouv, cit.), T. I, 

p. ni. — Correspondance contradictoire sur un 
des principes fondamentaux des économistes. 
Paris, 1779, par Graslin (Ouv. cit.), T. I, p. 1108. 

— Cours complet d'économie politique pratique, 
6 vol. in-8°, 1828-1830, par Jean-Baptiste Say 
(Ouv. cit.), T. II, p. 790. — Cours d'économie 
industrielle, par Blanqui (Ouv. cit.), T. I, 
p. i98 # _ Cours d'économie politique, 1833- 
1840. Paris, par Rossi (Ouv. anal.), T. II, p. 757. 

— Cours d'économie politique par Chevalier 
(Michel) (Ouv. cit.), T. I, p. 415. — Cours 
d'économie politique ou exposition des principes 
qm déterminent la prospérité des nations. Saint- 
Pétersbourg, 1815, par Storch (Ouv.anal.), T. II, 
p É 925. — Cours d'économie politique, 1864, par 
Batbie (Ouv. cit.), T. I, p. 172. — Définitions 
in political economy. Londres, 1827, par Mal- 
thus (Ouv. anal.), T. II, p. 213. — De Vorigine 
et des progrès d'une science nouvelle, Ï768, par 
Du Pont (de Nemours) (Ouv. anal.), T. I, p. 752. 

— Des systèmes d'économie politique, de la valeur 
de leurs doctrine»-, 1809. par Ganilh (Ouv.anal.), 
T. I, p. 1097. — Dictionnaire analytique d'éco- 
nomie politique, 1826, par Ganilh (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1097. — Dictionnaire de l'économie poli- 
tique, par Goïllaumin (Ouv. cit.), T. I, p. 1115. 

— Die gegenwârtige Ausgabe der Wissenschaft 



der National Economie, 1863, par Hildebrand 
(Ouv. cit.), T. I. p. 1129. — Die National Oeko- 
nomie, par Soden (Ouv. anal.), T. II, p. 900. — 
Die Oekonomie der menschlichen Gesellschaften 
unddas Finanzwesen. Stuttgart, 1845, par Can- 
crin (Ouv. anal.), T. I, p. 308. — Die politische 
oekonomische national Einheit der deutschen, 
1846, par List (Ouv. cit.), T. II, p. 175. — Eco- 
nomie Studies, Londres, 1880 (Ouv. anal.), par 
Bagehot, T. I, p. 112. — Économie politique, 
2 vol. 1826, par Schmalz (Ouv. anal.), T. II, 
p. 792. — Économie politique, ou principes de la 
science des richesses, 1829, par Droz (Ouv. cit.), 
T. I, p. 749. — Économies royales, par Sully 
(Ouv. anal.), T. II, p. 944. — Éléments d'éco- 
nomie politique, 1821, par James Mill (Ouv. 
anal.), T. II, p. 273. — Éléments de l'économie 
politique, in-8°, 1845, par Joseph Galunier (Ouv. 
cit.), T. I, p. 1098. — Éléments d'économie poli- 
tique, par Beccaria (Ouv. cit.), T. I, p. 180. — 
Eléments of political economy . New-York, 1837, 
in-8°, par Francis Wayland (Ouv. cit.), T. II, 
p. 1189. — En quoi consiste la prospérité d'un 
pays et quelles sont en général les causes qui y 
contribuent le plus efficacement? 1787, in-S°, 
par Roedrrer (Ouv. cit.), T. II, p. 755. — Es- 
quisse de l'économie politique moderne, de sa 
nomenclature, de son histoire et de sa, bihlioqra- 
phie, in-8°, 1826, par Jean-Baptiste Say (Ouv. 
cit.), T. II, p. 790. — Essai physique sur l'éco- 
nomie animale, 1736, par Quesnay (Ouv. cit.), 
T. II, p. 688. — Essai sur l'utilité' de l'économie 
politique, par James Mill (Ouv. anal.), T. II, 
p. 273. — Essais sur quelques questions non ré- 
solues d'économie politique, 1844, par Stuaut 
Mill (Ouv. anal), T. II, p. 277. — Essays and 
lectures on social and political subjects, 1872, 
par Fawcett (Ouv. anal.), T. I,p.988, —Essays 
in political economy theoretical and applied, 
1873, par Cairnes (Ouv. anaL), T. I, p. 2yl. — 
Éludes d'économie politique et de statistique, 
in-8°, 1848, par Louis-Raymond Wolowski (Ouv. 
cit.), T. II, p. 1192 et U9i. — Études économi- 
ques, par Dombasles (Mathieu de) (Ouv. anal.), 
T. I, p. 731.— Exposé des principes fondamen- 
taux de l'économie politique, in-8°, 1831, par 
Jean-Baptiste Say (Ouv. cit.), T. II, p. 790. — 
Extraits des économies royales de M. de Sully, 
1758, par Quesnay (Ouv. anal), T. II, p. 691. — 
Eramenti economici, 1763, par Algarotti (Ouv. 
cit.), T. I, p. 44. — Inquiry into principles of 
political economy. Edimbourg, 1770, par Steuart 
(Ouv, anal.), T. II, p. 923. — Introduction à 
l'étude de l'économie politique, in-8°, 1844, paï- 
Joseph Garnier (Ouv. cit.), T. I, p. 1098. — 
Introduclory lecture on political economy, 1831 » 
par Vethake (Ouv. cit.), T. II, p. 1167. — La 
dîme royale, par Vauban (Ouv. anal.), T. II, 
p. 1164. — La doctrine de l'économie politique, 
Berlin, 2 vol. in-8°, 1818, par Schmalz (Ouv. 
cit.), T. II, p. 792. — L'Économique, par Aristote 
(Ouv. anal.), T, I, p. 67. — L'Économique, par 
Xénophon (Ouv. anal.), T. II, p. 1194. — L'éco- 
nomie nationale dans le présent et dans l'avenir, 
Marbourg, 1848, par Hildebrand (Ouv. anal.), 
T. I. p. 1128. — Lectures on political economy, 
in-8°, 1826 {Principes fondamentaux d'économie 
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politique), par William Senior (Ouv. cit.), T. II 
p. 802. — Lehrbuch der politischen Oekonomie 
(Manuel d'économie politique), 1827-1837, 8 vol. 
in-8°, par Raii (Ouv. anal.), T. Il, p. 696. — Le 
Nouveau Cynée, 1623, par Lacroix (Ouv. anal.), 
T. II, p. 106. — Le passé, le présent et le futur, 
in~8°, 1848, par Carey (Ouv. anal.), T. I, p. 325. 

— Lettre sur les économistes, 1787, par La Ri- 
vière (Ouv. anal.), T. II, p. 115. — Lezzioni di 
commcrcio e di economica civile, 1765, par Geno- 
vesi (Ouv. cit.), T. I, p. 1104. — Literature of 
practical economy. Londres, 1845, par Mac Col- 
loch (Ouv. anal.), T. II, p. 1<)7. —L'ordre natu- 
rel et essentiel des sociétés politiques, in-8°, 
1767, par La Rivière (Ouv. anal.), T. II, p. 112. 

— L'ordre social, 1777, par Le Trosne (Ouv. 
anal.), T. II, p. 137. — Manuel d'économie poli- 
tique. Vienne, 1858, par Stein (Ouv. cit.), T, II, 
p. 923. — Maximes du gouvernement économique, 
par Quesnay (Ouv. anal.), T. II, p. 690. — Me- 
ditazioni suWeconomia poliiica, 1771, par 
Verri (Ouv. anal.), T. II, p. 1166. — Mélanges 
d'économie politique, 1865, parBATEiE (Ouv. cit.), 
T. I, p. 172. — Mélanges divers, par Bastiat 
(Ouv. cit.), T. I, p. 172. — Mélanges et corres- 
pondance d'économie politique, in-8°, 1833, par 
Jean-Baptiste Say (Ouv. cit.), T. II, p. 790. — 
Mémoires sur quelques points d'économie poli, 
iiquelusau Lycée en 1800 et 1801. Paris, 1840, 
in-8°, par Roederer (Ouv. cit.), T. II, p. 755. — 
Memoria sobre la importancia del estudio de la 
economica po lit ica {Mémoire sur l'importance de 
V étude de l'économie politique), par Sempere y 
Guarinos (Ouv. cit.), T. II, p. 801. — Memoria 
■sulla economia publica dello stato Milano, 1804, 
par Verri (Ouv. anal.), T. II, p. 1165. — Me- 
thods of social reform and other papers, 1883 
par Jevoiîs (Ouv. anal.), T. II, p. 104. — Notes 
et petits traités, in42, 1857, par Joseph Garnier 
(Ouv. cit.), T. I, p. 1098. — Nouveau traité 
d'économie sociale, par Dunoyer (Ouv. cit.), T. I, 
p. 750. — Nouveaux principes d'économie politi- 
que (2 vol. 1819), ou de la richesse dans ses rap- 
ports avec la population, par Sishondi (Ouv. 
anal.), T. II, p. 807. — Nouvelles observations 
sur la tendance de ce siècle vers les intérêts ma- 
tériels, 1841, par Mimghbtti (Ouv. cit.), T. II, 
p. 293. — Nuevo prospetto délie scienze economi- 
che, ossia somma totale dette idée storiche e pra- 
tiche in ogni ramo d'administrazione privata e 
publica, 6 vol. in-4°, 1815-1819, parGiojA (Ouv. 
cit), T. I, p. 1104. — On polilical economy in 
connexion with Ihe moral state and moral pros- 
pect of society, in-8°, ïbid, 1832, par Ghalmers 
(Thomas) (Ouv. cit.), T. I, p. 363. — On oulline 
of political economy, in-8% 1850, par William 
Senior (Ouv. cit.), T. II, p. 802. — Opuscules 
littéraires et économiques. Florence, 1872, par 
Minghetti (Ouv. cit.), T. II, p. 293. — Outlines 
of an american political economy, par List 
(Ouv. anal.), T. II, p. 172. — Petits pamphlets 
par Bastiat (Ouv. cit.), T. I, p. 172. — Petit vo- 
lume contenant quelques aperçus des hommes et 
delà société, in-32, 1839, par Jean-Baptiste Say 
(Ouv. anal.), T. II, p. 789. — Political economy, 
1882, par Francis-Amasa Walker (Ouv. anal.), 
T. Il, p. 1185 et 1186. — Précis élémentaire d'é- 



conomie politique, in-18, 1842, par Blanqui 
(Ouv.^ cit.), T. I, p. 198. — Première introduc- 
tion à la philosophie économique. Paris, 1771 
in-8°, par Baudbau (Ouv. cit.), T. I, p. 173. -1 
Premières notions d'économie politique, sociale 
et industrielle, in-12, 1872, par Joseph Garnisr 
(Ouv. cit.), T. I, p. 1098. — Principes d'écono- 
mie politique de Roscher, traduits, annotés et 
précédés d'une introduction, 1856, in-8<\ par 
Louis-Raymond Wolowski (Ouv. cit.), T. II 
p. 1192 et 1194. — Principes d'économie politi- 
que et de finances, 1835, par Gakilh (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1097. — Principes d' économie politique] 
1849, par Fonteyraud (Ouv. cit.), T. I, p. Iu43. 

— Principes d'économie politique, 1802, in-8°, 
Paris, par Canard (Ouv. anal.), T. I, p. 299. — 
Principes d'économie politique, 1848, par Sïuart 
Mill (Ouv. anal.), T. II, p. 279. — Principes de 
science, par Jevons (Ouv. anal.), T. II, p. 103. 

— Principes fondamentaux de l'économie poli- 
tique de Nassau W. Senior (Ouv. cit.), par 
Arribabene, T. I, p. 68. — Princi/d de II' econo- 
mia sociale. Naples, 1840, par Antoine Scialoja 
(Ouv. anal.), T. II, p. 79f>. — Principi di una 
nuova scienza intorno alla natur a délie nazione, 
1725 (La science nouvelle), par Vico (Ouv. 
anal.), T. II, p. 1168. — Principes of political 
economy, 3 vol. in-8°, 1837-40, par Carey (Ouv. 
anal.), T. I, p. 325. — Principles social of science, 
3 vol. in-8*, 1858-59, par Carey (Ouv. cit.), T. I, 
P- 328. — Principles of political economy, par 
Vethake (Ouv. anal.), T. II, p. 1166. — Prolu- 
sione alla prima parte del corso di economia e 
di diritto. Turin, 1854, par Antoine Scialoja 
(Ouv. cit.), T. II, p. 796. — Ragiunamento sullo 
spiritudi publica economica, parGENOvEsi (Ouv. 
cit.), T. I, p. 1104. — Recepte véritable pour ap- 
prendre aux hommes à multiplier leurs trésors 
1653, par Palissy (Ouv. anal.), T. II, p. 425. — 
Recherches économiques. Munich, 1832, par Her- 
iwann (Ouv. cit.), T. I, p. 1128. —Recherches sur 
la nature et les causes de la richesse des nations, 
par Adam Smith (Ouv. anal.), T. II, p. 812. — 
Recherches sur la nature et l?s causes de la ri- 
chesse des nations (1802,traduct. d'Adam Smith), 
par Germain Garnier (Ouv. cit.), T. I, p. 1097.' 

— Recueil de plusieurs morceaux économiques, 
par Le Trosne (Ouv. cit.), T. II, p. m. — 
Science of Weallh, 1866, par Amasa Walker 
(Ouv. cit.), T. II, p. 1185. — Some leading prin- 
ciples of political economy newly expounded, 
1874, par Cairnes (Ouv. anal.), T. I, p. 291. — 
Sophismes économiques, par Bastiat (Ouv. cit.), 
T. I, p. 171. — Sur la tendance de ce siècle vers 
les intérêts matériels, 1841, par Minghetti (Ouv. 
cit.), T. II, p. 293. — Staatswirthschùftlich-ges- 
chichtiiche Nebenstudien {Études économico-his- 
toriques. Bonn, 1813, par IIullmann (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1142. —System der StaatsvjissenschafL 
Stuttgart, 1852, par Stein (Ouv. anal.), T. II, 
p. 922 et 923. — Système national d'économie 
politique, 1841, par List (Ouv. anal.), T. II, 
p. 173. — Tableau économique, par Quesnay 
(Ouv. anal.), T. II, p. 691. — Table raisonnëe 
ries principes de l'économie politique, 1775, par 
Du Pont (de Nemours) (Ouv. cit.), T. I, p. 754. 

— Traité d'économie politique, Paris, 1823, par 
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Destutt de Tragy (Ouv. anal.) T, II, p. 1041. 
— Théorie de l'économie politique fondée Sur Un 
faits recueillis en France et en Angleterre, 1815, 
par Ganilh (Ouv. anal.), T. I, p. 1097. - Théo- 
rie de l'économie politique, 1871, par Jevons 
(Ouv. anal.), T. H, p. 103, — The principtes of 
political economy considérée with a view to 
theîr praclical application (Principes d'écono- 
mie politique, considérés sous les rapports de 
leur application pratique). Londres, 18X0, 1 vol. 
in-8°, par Malthus (Ouv. anal.), T. H, p. 213- 

The principtes of political economy, with 

some inquires respecting their application and a 
sketch of the rise and progrès* of the science» 
Edimbourg, 1849, par Mac Culloch (Ouv. cit.), 
T. II p- 197 . — The suprême importance of a 
Ho ht moral to a right economical state of the 
communia in-8% 1840, par Chalmers (Thomas) 
(Ouv. cit), T. I, p. 363. - Traité d'économie 
votitique ou simple exposition de la manière 
dont se forment, se distribuent et se consomment 
les richesses, 1800, par Jean-Baptiste Say (Ouv- 
anal ) T. II, p. 786. — Traité d'économie politi- 
que,' exposé didactique des principes et des ap- 
plications de la science économique, in-12, 18W, 
par Joseph Garnier (Ouv. cit.), T. I, p. 1098- — 
Traité d'économie politique, 1863, par Fawcett 
(Ouv, anal.), T. I, p. 988. - Traité d'économie 
politique, 1876, par Jevons (Ouv. anal.), 1. u, 
p_ 103 . _ Traité de l'économie politique, par 
Momïchrétien (Ouv. anal.), T. II, p. 327- — 
Traité de l'économie politique et de l impoli 
1817, pai'RicAHJDO(Ouv. anal.), T. II, p- 743.— 
— Traité élémentaire d'économie politique, par 
Le Hardy de Bbaulieu (Ouv. anal.), T. II, p- 129. 
_ Traité de législation, ou exposition des lois 
Générales suivant lesquelles les peuples prospè- 
rent dépérissent ou restent stationnaires, 4 vol. 
in-8°. Paris, 1827, par Comte (Charles) (Ouv- 
ert ) T I p 527. — Traité sur les causes de 
l'inégalité des richesses, 184 8, par Passy (Ouv. 
anal ) T II, p. 437. — Tratado de economtca 
politica. Londres, 1828, par Florez-Estrada 
(Ouv. anal.), T. I, p. 1027- - Trattato elemen- 
tare d'economiasociale.Tarm, 1848, par Antoine 
Scialoja (Ouv. cit.), T. II, p. 796. - Vebersichr 
Un der Weltwirtschaft, in-8°, Stuttgart, 1887, 
par Netjmamn Spallart (Ouv. cit.), T. II, p. 392. 
_ Volkswirthschaftslehre, etc. [L'économie poli- 
tique dans ses applications à l'armée et à l'ad- 
ministration militaire), in-8°. Wien, 1873, par 
Neumànn Spallart (Ouv. cit.), T. II, p ; 392. — 
Y aussi la bibliographie des mots Economie 
politique (Aperçu historique), Physiocrates 
Morale, Liberté des échanges, Socialisme et 

Finances. . 

ÉCONOMIE POLITIQUE (Aperçu historique 
sur Y) — L'économie domestique : 1 école so- 
cratique, Tome I, page 773. - Premières défi- 
nitions générales : Aristote, T. I, p. 773- — Au 
xviii" siècle, l'économie politique devient une 
science d'observation et de raisonnement, T- 1, 
p 773 _ Quesnay est le fondateur de l'éco- 
nomie politique, T. I, p. 773. - Les physio- 
crates, T. I, p. 774; ils embrassent la science 
sociale tout entière, T. 1, P- 774. - Leur for- 
mule, T. I, p. 774} la richesse d'une nation ne 



se mesure pas à la quantité de monnaie qu elle 
possède, T. I, p. 775; la rente du sol ne fait 
pas partie des frais de production, T. 1, 
p 776 — Influence du luxe sur la population, 
T. I, p. 775- — Caractère restrictif de la loi de 
la rente, d'après Condorcet, T. I. p. 775. — 
Turgot administrateur et économiste, !.. i, 
p 77e _ Turgot précise le rôle de la monnaie 
et du papier-monnaie, T. I. p. 775. - Progrès 
qu'il fait faire à la science économique, 1. 1, 
p> 77G . __ Écrits de Turgot, T, 1, p. 776- — 
Influence des physiocrates et de Turgot sur la 
politique et l'économie politique, leur désac- 
cord avec les hommes de la Révolution, T. L 
p 7 7 7 _ Avec Adam Smith, la science écono- 
mique' est dégagée nettement de la science 
sociale, T. I, p. 777. -Il a étudié plus spéciale- 
ment la nature et les causes de la richesse des 
nations, T, I, p- 777 et 778 - Il montre les 
avantages de la division du travail, T. 1, 
p 778 _ il distingue l'utilité ou valeur en usage 
de la valeur courante ou valeur en échange, 
T I p 778. —U vulgarise l'économie politique, 
T* I P 778* — Plus heureux que les physio- 
crates, il a fait triompher ses idées notamment 
dans la critique du système mercantile, 1. 1, 
p 779 __ j.-B. Say donne à la science écono- 
mique une forme didactique, T. I, p. 779. — Il 
en remanie la nomenclature ; substitutions qu il 
y a apportées, T. I, p. 779. - Il expose la 
loi des débouchés, T. I, p. 779 -Malthus éta- 
blit la loi de la population, déjà indiquée par 
Steuart, et montre les conséquences funestes 
de la charité paresseuse ou aveugle, T. I, 
779 780 , _ Ricardo attache son nom a la 
foi de 'la rente, T. I, p- 780. - Storch regarde 
p économie politique comme la science de civi- 
lisation et regarde comme productifs les ser- 
vices non industriels, T. I, p. 78û ; - M. Du- 
noyer reprend et complète la théorie de Storch, 
T I P 780 — Progrès apportés dans les 
démonstrations des théories économiques grâce 
aux critiques de Sismondi et Carey, T. 1, 
p 78 — John Stuart Mill ; la formation de la 
valeur courante, T. I, p, 781. - Les écono- 
mistes du xir siècle, T. I, p. 781. -Les der- 
niers progrès de la science économique sont 
bien plus des progrès de perfectionnement 
dans la méthode que des progrès de découverte, 
T T p 78l __ On s'efforce de distinguer la 
science de l'art, T. I, p. 781. -Des problèmes 
d'organisation sociale; les deux systèmes 
types d'organisation, T. I, p. 782. - Le droit 
et la morale sont étudiés dans leurs rapports 
avec l'économie politique, T. I, p. 78*2. 783.— 
Les économistes français contemporains, 1.1, 

Vmogrzme.- Autobiographie, 1873, pwStoam 
Mill {Ouv. cit.), Tome II, page 276 - Cues- 
tiones criticas sobre varios puntos de lahis- 
toria economica, politica y militar, m-4°, ibid, 
1817, par Capmany (Ouv. cit.), T. I, p. 324. — 
VelVeconomia politica del medio evo hbri tre 
â vol. in-8°. Turin, 1839, par Cibrario (Luigi) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 416. - Études sur les éco- 
nomistes contemporains, 1862, m-8°, par Key- 
baud (Ouv, anal.), T. II, p. 742, - Umn IV 
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économiste, 1855 t in-8°, par Louis-Raymond Wo- 
lowski (Ouv. cit.), T. II, p. 1194. - Histoire 
de l'économie politique, par Ingram (Ouv. cit.), 
T. I, p. 292. — Histoire de l'économie politique 
en Europe, 2 vol. in-8°, 1837, par Blanqui 
(Ouv. cit.), T. I, p. 198. — L'économie poli- 
tique des Romains, 1840, % vol. in-8°, par Du- 
re au de la Malle (Ouv. cit.), T. I, p. 757. — 
Les économistes du xvni^ siècle, par Lavergne 
(Ouv. anal.), T. II, p. 118. — Les phases du 
développement économique, 4876 (Die Entwic- 
kelungsstafen der Geldwirthschaft, par IIilde- 
brand (Ouv. anal.), T. I, p. 1128. — Lettres à 
Malthus, in-8°, 1826, par Jean-Baptiste Say 
(Ouv. cit.), T. II, p. 790. — L'intérêt de la Hol- 
lande ou exposé des principes et maximes salu- 
taires de la République de la Hollande, 1G68- 
1669, en collaboration avec Pierre Delacourt, 
par Jean de Witt (Ouv. anal.), T. II, p. 1191. — 
Malthus and Say. Hambourg, 1821, par Eau 
{Ouv. cit.), T. II, p. 698. — Notice sur Hus- 
kisson et sa réforme économique, in-8°, 1840, 
par Blanqui (Ouv. cit.), T. 1, p. 197. — Notice 
sur la vie et les ouvrages de J.-B. Say, in-4°. 
1840, par Blanqui (Ouv. cit.), T. I, p. 198. — 
Notice sur Ricardo, par Fonteyraud (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1044. — Staatshaushalt der Athener. 
Berlin, 1817, par Boeckh (Ouv. anal.), T. I, 
p. 203. — Sur un livre de M. Dunoyer, 1845, 
par Bastiat (Ouv. cit.), T. I, p. 171. — Ueber 
die National oekonomische Reform der Kônig- 
reiches Ungarn, 1845, par List (Ouv. cit.), 
T. II, p. 175. — V. en outre les dernières 
lignes de l'article, T. I, p. 783 et Socialisme, 
Physiocrates, Ouvrages généraux sur l'écono- 
mie politique, Finances. 

ÉCONOMIE POLITIQUE DE LA RÉVOLUTION. — 
Doctrines économiques contradictoires de la 
Révolution, Tome I, page 783. — Théories et 
législation économiques de la Révolution fran- 
çaise, T. I, p. 784. — Les physiocrates, T. I, 
p. 784. — Turgot, T. I, p. 785. — Brochures ; 
projets de cahiers pour les états généraux, 
T. I, p. 785. — 1789 et 1793 au point de de 
vue économique, T. I, p. 786. —La liberté est, 
théoriquement, le principe économique de la 
Révolution française, T. I, p. 787. — La légis- 
lation économique de la Révolution libère la 
personne et la propriété, T. I, p. 788. — 
Réforme de l'impôt, T. I, p. 789. — Régulari- 
sation de la dette publique, T. I, p. 790. — 
Des assignats, T. I, p. 790. — L'agiotage et les 
accaparements, T. I, p. 791. — Socialisme 
d'Etat, T. I, p. 791, 7 y2. - Différences entre la 
volonté et les actes de la Révolution, T. I, 
p. 792, 793. — La Révolution française con- 
sacre le principe de la liberté du travail. — 
Son erreur au sujet de la théorie de l'assis- 
tance, T. II, p. 745. — Plan d'organisation 
charitable de la Révolution, T. I, p. 1137. — 
Le maximum et les assignats, T. II, p. 236. 

ECONOMIE RURALE. — Définition, Tome I, 
page 793. — Objet et utilité de l'étude de 
l'économie rurale, T. I, p. 793, 794. — L'éco- 
nomie rurale ne se confond pas avec la comp- 
tabilité agricole, T. I, p. 794. — Les méthodes 
suivies en économie rurale, T. I, p. 79*. — , 



méthode des physiocrates, méthode histo- 
rique ou méthode allemande, méthode statis- 
tique, T. I, p. 794. 

Bibliographie. — Die Landwirthschaft gerœthe 
auf der londener Austellung (Les instruments 
d'économie rurale à l'Exposition de Londres) 
Heidelberg, in-12, 1853, par Rau (Ouv. cit.),' 
Tome II, page 698. — Essai sur l'économie 
rurale de l'Angleterre et de l'Ecosse, in-8°, 1854, 
par Lavergne (Ouv. anal.), T. II, p. lis. — 
Véconomie rurale de la France, in-8°, 1860, par 
Lavergne (Ouv. cit.), T. II, p. ï 18. — Recueil 
des mémoires d'agriculture et d'économie, ru- 
rale. Paris, 1829-1841, 3 vol. in-8°, par Gas- 
parin(Ouv. cit.), T. I, p. U00. — V. en outre 
la Bibliographie, T. I, p. 794 et Agriculture, 
Machines agricoles, Économie politique, Phy- 
siocrates. 

ÉDUCATION (Ouvrages suri 1 ) cités dans le Dic- 
tionnaire. — Apendiceâ la educacion popular, 
par Càmpomànes (Ouv. cit.), Tome II, page 223. — 
De V éducation, des mœurs et de l'instruction 
publique, 1785, par Filangieri (Ouv. anal.), T. I, 
p. 991. — De l'éducation des sourds-muets, I8*>7' 
par Gérakdo (Ouv. cit.), T. I, p. 1104. — De 
l'homme, de ses facultés intellectuelles et de son 
éducation, par Helvétius (Ouv. anal.), T. I, 
p. 1126. — De nostri temporis studiorum ra- 
tione, 1709, par Vico (Ouv. cit.), T. II, p. 1169. 

— Emile ou de l'éducation, Ï762, par Jean- 
Jacques Rousseau (Ouv. anal.), T. H, p. 759. __ 
Étude sur l'éducation publique, par N a ville 
(Ouv. anal.), T. II, p. 384. — Grammaire géné- 
rale, 1803, par Destutt de Tracy (Ouv. cit.), 
T. II, p. 1040. — Gutachten ueber die Errichtung 
einer Staatswirtschafllichen Fakultât, 1817 
par List (Ouv. cit.), T. II, p. 175. — L'éducation 
de la femme, par Le Hardy de Beauljeu (Ouv. 
anal.), T. II, p. 129. — Mémoire sur les moyens 
de nationaliser l'instruction, 1800, par Dutens 
(Ouv. cit.), T. I, p. 7ô8. — Nueva y importante 
umversitad en la Corte de Espana (Nouvelle et 
importante université de Madrid), par Moncada 
(Ouv. anal.), T. II, p. 300. — Observations sur 
le système actuel d'instruction publique, 1801, 
par Destutt de Tracy (Ouv. cit.), T. II, p. 1046^ 

— Pestalozzi samtliche Schriften. Stuttgart 
1819-1826, par Pestalozzi (Ouv. cit.), T. 11^ 
p. 471. — Projet pour perfectionner l'éducation, 
1728, in-12, par l'abbé de Saint-Pierre (Ouv. 
cit.), T. II, p. 767. — Projet pour perfectionner 
l'orthographe des langues de l'Europe, 1730 
in-8°, par l'abbé de Saint-Pierre (Ouv. cit.)' 
T. II, p. 767. — Quelques idées soumises à l'as- 
semblée générale d'instruction primaire. Paris 
1816, par Saint-Simon (Ouv. cit.), T. II, p. 769! 
Sabine la educacion popular de los artesanos 
4 vol., 1775-77, par Campomanès (Ouv. cit.), T. ï' 
p. 299. — Tiirought on the présent collegiat'e 
System in the United States. Boston, 1842, in-16, 
par Francis Wayland(Ouv. cit.), T. II, p. 1189.' 

— Traité de l'éducation publique, par Jovella- 
nos (Ouv. cit.), T. II, p. 105. 

EGYPTE. — Les disettes en Egypte, Tome I, 

page 4. 
ÉMIGRATION. — Histoire de l'émigration ; ses 

causes, Tome I, pages 795, 796, 797. — Émi- 
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gration dans les temps modernes : découverte 
de l'Amérique ; extension des connaissances 
géographiques, T. I, p. 797, 798, 799. — Causes 
et conséquences économiques de l'émigration, 
T. I, p. 799, 800. — Statistique sommaire de 
l'émigration, T. I, p. 801, 802. — Intervention 
des pouvoirs publics en matière d'émigration, 
T. I, p. 802, 803. — L'absentéisme amène 
V émigration, T. I, p. 5. — Les colonies favo- 
risent-elles l'émigration? T. I, p. 436. 

Bibliographie. — Die Acherverfassung , die Zweig- 
wirtschaft und die Auswanderung, 1842, par 
List (Ouv. cit.), Tome II, page 175. — V. en 
outre la Bibliographie, T. I, p. 803. 

EMPRUNTS PUBLICS. — Définitions : emprunts 
en général : emprunts publics et emprunts 
dissimulés, Tome I, page 803. — Emprunts 
publics proprement dits : emprunts en rentes 
perpétuelles, T. I, p. 804 ; emprunts en rentes 
amortissables et en rentes viagères, T. I, 
p. 804, 805 ; emprunts à courts termes, bons 
du Trésor, T. I, p. 805. — Emprunts dissimu- 
lés ; caisses d'épargnes ; Caisse de dépôts et 
consignations; fonds des communes, T. I, 
p. 805; annuités diverses, T. I, p. 806. — Dif- 
férentes sortes de dettes résultant de diverses 
manières d'emprunter : dette consolidée, T. L 
p. 806, 807 ; — dette flottante, T- I, p. 807; — 
annuités et pensions, T. I, p. 808, 809. — ■ 
Mode d'émission et de négociation des em- 
prunts publics; modes anciens, T. I, p. 809; — 
souscription publique faite directement pour 
le compte de l'État; négociations par intermé- 
diaires, T. I, p. 809, 810. — Emprunts au pair, 
au-dessous du pair ; primes ; emprunts à lots, 
T. I. p. 810, 811.— Souscriptions irréductibles, 
et réductibles, délais de versement, T. I, 
p. 811, 812. — Forme d'emprunts préférable, 
T. I, p. 812. — Les emprunts publics et l'esprit 
d'épargne, T, I, p. 812. —Emprunts extérieurs, 
T. I, p. 812. — Considérations spéciales à la 
France, T. I, p. 812, 813. — L'emprunt est né- 
cessaire dans certaines conditions, pour main- 
tenir l'équilibre du budget, T. I, p. 258. — 
Budget extraordinaire alimenté par l'emprunt; 
théorie des dépenses utiles, T. I, p. 1073, 
1074. — Budget ordinaire ; théorie des dépenses 
nécessaires, couvertes au besoin par l'emprunt, 
T< I, p. 1072, 1073. — La dette flottante et la 
gestion des fonds des caisses d'épargne par la 
Caisse des dépôts et consignations, T. I, 
p. 920. — Combinaison de l'emprunt et de 
l'impôt en cas de guerre, T. I, p. 1017, 1018. 

Bibliographie. — Aumento perpétua de las renias 
reaies de Espana (Augmentation perpétuelle 
des rentes royales de l'Espagne), par Moncada 
(Ouv. anal.), Tome II, page 300. — Fin y 
extencion del servicio de millones [Extension 
de la dette des millions), par Moncada (Ouv. 
anal.), T. II, p. 300. — La rente du royaume de 
Grenade, par Sempere y Guarinos (Ouv. cit.), 
T. H, p. 801. — Mémoire sur la liquidation, ses 
progrès, son état actuel, ses engagements et ses 
besoins. Paris, 1790, par Dufresne Saint-Léon 
(Ouv. cit.), T. I, p. 749. — Opinion sur l'emprunt 
de 80 millions, discours au Parlement, 1828, 
in-8°, par Laffitte (Ouv. cit.), T. II, p. 108. — - 



Proposition relative aux rentes sur l'État, 1850, 
par Decourdemanche (Alphonse) {Ouv. cit.), T. I, 
p. 671. — Recherches sur les rentes, les em- 
prunts et les remboursements, 1877, par Du vil- 
lard de Durand (Ouv. cit.), T. I, p. 759. — 
V. Finances (onv. gênék. sur les), Finances de 
l'Angleterre, Finances de l'ancien régime. 
ENFANCE (Protection et assistance de I'). — 
Légitimité^de l'assistance de l'enfance, Tome I, 
page 813. — Réserves au point de vue de 
l'assistance officielle, T. I, p. 814. — Protec- 
tion des enfants du premier âge ; sociétés de 
charité maternelle, T. I, p. 814; — crèches; 
salles d'asile, T, I, p. 815. — Industrie des 
nourrices, T. I, p. 815. — Code des nourrices, 
de Louis XIV, T. I, p. 816. — Loi du 26 dé- 
cembre 1874 ou loi Roussel, T. I, p. 816. — 
Sociétés protectrices de l'enfance, T. I, p. 816. 

— Education des jeunes infirmes, sourds- 
muets et aveugles, T. 1, p. 816, 817, 818. — Assis- 
tance des enfants abandonnés ou délaissés, 
T. I, p. 818.'— Les tours, T. I, p. 819. — 
Décret-loi du 19 janvier 1811, T. I, p. 819. — 
Loi du 5 mai 1869, T. I, p. 820. — Secours 
temporaires aux filles-mères, T. I, p. 820 ; aux 
mères indigentes, T. I, p. 821. — Orphelinats, 
T. I, p. 821, — Assistance des enfants morale- 
ment abandonnés, T. I, p. 821, 822. — Loi du 
24 juillet 1889, T. I, p. 822, 823. — Résumé des 
mesures de protection et d'assistance de 
l'enfance, T. I, p. 823. ~ Hospices d'enfants 
assistés, T. I, p. 1134. 

Bibliographie. — Rapport sur la situation admi- 
nistrative morale et financière des enfants trouvés 
en France, 1849, par le baron Adolphe de Wat- 
teville (Ouv. cit.), Tome II, page 1189. — 
Du sort des enfants trouvés et de la colonisation 
agricole, contenant des documents sur les insti- 
tutions étrangères et des notes statistiques, 
1846, par le baron Adolphe de Watteville 
(Ouv. cit.), T. II. p. 1189. — Rapport sur les 
tours, abandons, infanticides et mort-nés de 
1S%6 à 4854. Paris, 1854, parle baron Adolphe 
de Watteville (Ouv. cit.), T. II, p. 1189. — 
Considérations sur les enfants trouvés dans les 
principaux États de l'Europe. Paris, 1824, par 
Benoiston de Chateauneuf (Ouv. cit.), T. I, 
p.181. — V. en outre la Bibliographie, T. I, p. 823. 

ENFANTS DANS LES MANUFACTURES (Travail 
des). — La réglementation du travail des en- 
fants et la liberté du travail, Tome I, page 823. 

— Opinion de J. Stuart Mill, T. I, p. 824. — 
Justification de l'intervention de l'État, T. I, 
p. 825. — Avantages et désavantages de la ré- 
glementation du travail, T. I, p. 825, 826. — 
Historique de cette réglementation : en Angle- 
terre, T. I, p. 826 ; — en France, en Allema- 
gne, dans iesautres pays d'Europe, T. I, p. 827. 

— Sanction de la réglementation, pénalités, 
législation comparée, T. I, p. 828. — Interven- 
tion de l'État dans la réglementation du con- 
trat de travail qui lie les ouvriers et les entre- 
preneurs des établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes, T. I, p. 939. — De la 
protection des enfants travaillant dans les éta- 
blissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, T. I, p. 940. 
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ENFANTIN (Barthélemy-Prosper) (1796-1864). 

— Sa vie, ses oeuvres, Tome I, pages 828, 829. 
ENGRAIS. — Rôle économique de l'engrais dans 

l'industrie agricole, Tome I, page 829. — Cul- 
ture extensive et culture intensive, T. I, p. 830. 

— Les fumiers et la comptabilité agricole, T. I, 
p. 831, — Classification des engrais : engrais 
naturels, T. I, p. 831; — engrais chimiques ou 
industriels, T. I, p. 832; — amendements du 
sol, T. I, p. 832. — Comparaison des engrais 
et des fourrages, T. I, p. 1087. — Les engrais 
et la variation des prix, T. II, p. 60 i. — Les 
engrais et la prairie, T. II, p. 551. 

Bibliographie, Tome I, page 832. — V. Agri- 
culture, Culture, Économie k orale. 

ENQUÊTES. — Les enquêtes en général, Tomel, 
page 832. — Enquêtes judiciaires et enquêtes 
administratives, T. I, p. 832, 833. — Enquêtes 
législatives, particulièrement en Angleterre, 
T. I, p. 833. 

ENQUÊTES AGRICOLES. — Enquêtes périodi- 
ques, enquêtes extraordinaires, T. I, p. 834. 

— Historique des enquêtes françaises, T. I, 
p. 834, 835. — L'enquête de 1882, "méthode et 
résultats, T. ï, p. 8*5, 836, «37 et T. II, p. 639. 

— Enquêtes agricoles aux États-Unis; condi- 
tions et caractères de ces enquêtes, T. I, p. 837 ; 

— objet et conclusions, T. 1, p. 8^7, K38. — En- 
quêtes agricoles en Allemagne; conditions et 
caractères, T. I, p. 839; — objet et conclusions, 
T. I, p. 840,84 f . — Enquête italienne, causes de 
l'enquête, crise agraire, T. I, p. 8-1 ; — méthode 
suivie, T. I, p. 842. — Éléments de la crise 
agraire en Italie; production animale et végé- 
tale, T. I, p. 842. — Crédit agricole, régime de 
la population rurale en Italie, T. I, p. 8 i 3, 844. 

— Mesures proposées par l'enquête italienne, 
T. I, p. 844. 

Bibliographie, Tome I, pages 844, 845. 

ENQUÊTES INDUSTRIELLES ET COMMER- 
CIALES. — Généralités, T. I, p. 845. — Les 
causes : crises industrielles et crises commer- 
ciales, T. I, p. 845. — Enquêtes indirectes; les 
recensements industriels et commerciaux; les 
rapports de la commission des valeurs, T. 1 
p. 845, 846. ~ Nomenclature chronologique 
des enquêtes industrielles et commerciales, 
T. I, p. 846, 847, 818. — Les grandes enquêtes 
en France et à l'étranger, T. I, p. 848. — En- 
quêtes douanières en 1834, 1860, 1866 1870 
1878 et 1890, T. I, p. 8^9 à 853. - Enquêtes 
sur les conditions du travail en 1848, 1872 et 
1884, T. I, p. 853 à 856. — Enquêtes locales 
sur le commerce, l'industrie et le travail 
en 1848, 1860 et 1872, T. I, p. 85f>, 857, 858. - 
Enquêtes sur les transports : enquêtes sur les 
chemins de fer, en 1837, 1850, 1861, 1871 et 
1882, T. I, p. 858, 859; — enquêtes sur la navi- 
gation en 1873, T. I, p. 859. — Enquêtes di- 
verses: boissons, alcool, tabac, allumettes, etc., 
T. I, p. 859, 860. — Enquêtes étrangères * An- 
gleterre, T. I, p. 861, 862; — Allemagne, T. I 
p. 862, 863; - Belgique, T. I, p. W3; - Italie, 
T. I, p. 863; — Suisse, T. I, p. 863, 864; — 
Etats-Unis, T. I, p. 864, 865. 
Bibliographie, Tome I, pages 865, 866. 
ENQUÊTES FINANCIÈRES ET MONÉTAIRES 



— Les enquêtes en Angleterre en 1797, 1810 
{Ihdtion Report), 1819, T. I, p. 866, 867; —en 
1832, 1841, 1848, T. I, p> 868, 869. - Enquête 
parlementaire anglaise de 1886 et 1887, T. I, 
p. 869, 870. — Les enquêtes d'ordre financier 
ou monétaire en France : en 1864 sur le taux 
de l'intérêt, T. I, p. 870, 871 ; — en 1870, sur 
la question monétaire, T. I, p. 87 L — Enquête 
financière de 1865, T. I, p. 871; — déposition 
de M. Rouland, gouverneur de la Banque de 
France, T. I, p. 872 à 877. — Les enquêtes 
en Italie : en 1867, sur le cours forcé des billets 
de banque, T. I, p. 877, 878. — Les enquêtes 
considérées comme moyen d'observation en 
économie politique, T. II, p. 262. 

Bibliographie, Tome I, page 878. 

ENREGISTREMENT, Tome I, page 878. - V. 

TniBHE. 

ENSEIGNEMENT AGRIGÛLË. - Son utilité, 
Tome I, pages 878, 879. — Son histoire et son 
organisation, T. I, p. 879, 880. — L'enseigne- 
ment agricole à l'étranger, T. I, p. 880, 881.— 
Allemagne, Danemark, Belgique, Hollande, 
Autriche, Espagne, Italie, Etats-Unis, T. I, 
p. 880, Mexique, Brésil, Chili, République Ar- 
gentine, T. I, p. 881. 
Bibliographie, Tome I, page 881. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, INDUSTRIEL ET 
COMMERCIAL. - Définitions, Tome I, page 
88i, — Utilité et efficacité de renseignement 
technique, T. I, p. 882 ; — même pour les ou- 
vriers, T. I, p. 883; — plus spécialement dans 
les conditions économiques de l'industrie mo- 
derne, T. I, p. 83*. — Utilité particulière de 
l'enseignement communal, T. I, p. 884, 885, 886. 
— Organisation de l'enseignement technique 
en France et à l'étranger, T. I, p. 886. — Orga- 
nisation de l'enseignement technique indus- 
triel : enseignement industriel supérieur, T. I, 
p. 88(î,887; —enseignement industriel moyen' 
T. I, p. 887; enseignement industriel du pre- 
mier degré, T. I, p. 888;— cours du soir, T. I, 
p. 889. — Organisation de l'enseignement tech- 
nique commercial : enseignement commercial 
supérieur, T. I, p. 889, 890. — Écoles supé- 
rieures du commerce à l'étranger, T. I, p. «90, 
891. — Enseignement commercial du premier 
degré, T. 1, p. 891. — Cours commerciaux du 
soir, T. I, p. 891, 892. — Les réformes de l'en- 
seignement technique, T. I, p. 892. — Ensei- 
gnement technique industriel, T. I, p. 892, 893, 
891. — Enseignement technique commercial' 
projets de réformes, T. I, p. 894, 895. — Action 
concordante de l'initiative privée et de l'inter- 
vention de l'État, T.I, p. 896, 897. 
Bibliographie, Tome I, page 897. — V. aussi 

Education. 
ENSENADA (Don Zenon de Somodovilïa y Ben- 
goechea, marquis de la). — Biographie, Tome I, 
page 897. — Ses réformes ; marine marchande, 
voies de communication, T, I, p. 898. 
ENTREPOT. — Définition ; historique, Tome I, 
page 898. — Différentes espèces d'entrepôts. 

— Entrepôt réel, fictif, irrôgulier, T. I, p. 899. 

— Les expositions internationales,les magasins 
généraux, T. I, p. 899. — Définition, rôle et 
utilité des entrepôts réels et fictifs au point de 
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vue des douanes, T. I, p. 73G. — L'entrepôt 
en matière d'octrois, T. II, p. 403. — L'entrepôt 
et les magasins généraux, T. II, p. 203. 
ENTREPRENEUR. — Fonction de l'entrepreneur 
dans La production ; hypothèse d'une société 
socialiste, Tome I, pages 900, 901. — Rému- 
nération du travail de l'entrepreneur; ne se 
confond pas avec le profit, T. I, p. 901. — Ges- 
tion des entreprises ; emploi des capitaux, T. I, 
p. 901, 902; — emploi du travail, T. 1, p. 903. 

— L'entrepreneur et la participation aux béné- 
fices, T. II, p. 432. 

ÉPARGNE. — Tome I, pages 90* à 930. 
ÉPARGNE (THÉORIE), Tome I, pages 904 à 915. 

— Origine et définition de l'épargne, division 
du sujet, T. I, p. 904, 905. — Analyse de 
l'épargne sous ses diverses formes : l'épar- 
gne sur le produit ; l'épargne sur l'utilité et 
sur la valeur; l'épargne sur le service produc- 
tif, T. I, p. 905, 906. — Résumé de la notion 
scientifique de l'épargne, T. I, p. 907. — La 
matière de l'épargne : le produit net, T. I, 
p. 907» 908; — les services productifs, T. ï, 
p. 908, 909. — Comment la société emploie les 
capitaux fournis par l'épargne; sous quelle 
forme se conservent ces capitaux, T. I, p. 910, 

911. — L'épargne au point de vue individuel; 
l'épargne, acte de prévoyance; son origine, 
son objet, T. I, p. 911. — Stérilité et impuis- 
sance relative de la petite épargne, T. I, p. 911, 

912. — Institutions fondées pour accroître les 
résultats de l'épargne, T. I, p. 912. — Carac- 
tères communs aux diverses institutions d'épar- 
gne, T. I, p. 912, 913. — Résultats matériels 
et moraux de l'épargne, T. I, p. 913, 914. — 
Accroissement de l'épargne, T. II, p. 1097. — 
Opinion de M. Ch. Bradlaugh, T. II, 1097. — 
Le rôle de l'État vis-à-vis de l'épargne, action 
générale, T. I, p. 9 h, 915. — Son intervention 
dans le contrôle et la réglementation des so- 
ciétés d'épargne, T. I, p. 97.2. — Prélèvement 
par l'État d'une partie des épargnes de la nation; 
de l'emploi qu'il en fait, T. I, p. 915. 

CAISSES D'EPARGNE. — Conditions que doit 
réunir une caisse d'épargne, T. I, p. 915, 916. 

— Caisses d'épargne indépendantes : sociétés 
en participation d'épargne, T. I, p. 916, 917; — 
caisses patronales d'épargne, T. I, p. 917. — 
Caisses d'épargne privées réglementées par 
l'État; organisation et fonctionnement, T. I, 
p. 917, 918. — Emploi des fonds: gestion di- 
recte par les caisses d'épargne, T. I, p. 918, 
919 ; — intervention du Trésor, T. I, p. 919 ; 

— gestion par la Caisse des dépôts et consi- 
gnations, T. I, p. 293 et 920. — Progression 
des dépôts; mesures restrictives, T. I, p. 920, 
921. — Exigibilité des dépôts ; crises de 1848 et 
1871; mesures défensives, T. I, p. 921, 922. — 
Emprunts du Trésor aux fonds des caisses 
d'épargne ; consolidations, T. I, p. 922. — Inté- 
rêts des fonds versés au Trésor; productivité 
des fonds placés; fonds de réserve de la Caisse 
des dépôts et consignations ; intérêts servis 
aux déposants, T. I, p. 922, 923. — Fortune 
personnelle des caisses d'épargne, T. I, p. 923, 
954. — Vues de l'organisation des caisses 
d'épargne privées, T. I, p. 924. — Caisse 



d'épargne fondée et administrée par l'État, 
T. I, p. 924, 925. — Caisse nationale d'épargne : 
organisation, fonctionnement, budget, T. S, 
p. 925, 926. — Caisses d'épargne scolaires, 
T. I, p. 926, 927. — Les principaux types de 
caisses d'épargne à l'étranger : les caisses 
d'épargne libres dans la Haute-Italie, T. I, p. 927, 
928. — Les caisses d'épargne communales et 
provinciales dans le royaume de Prusse, T. ï, 
p. 928, 929. — La caisse générale d'épargne 
belge, T. I, p. 929, 930. — L'État banquier 
et les caisses d'épargne, T. I, p. 1067. — Les 
•caisses d'épargne et la petite épargne, T. I, 
p. 912. — L'épargne et la fonction de l'entre- 
preneur dans la production, T. I, p. 900. — 
L'épargne, origine du capital, T. I, p. 312. — 
Les emprunts publics et l'esprit d'épargne, 
T. I, p. 812. — L'assurance est un mode per- 
fectionné de l'épargne, T. I, p. 105. — L'assu- 
rance obligatoire et l'esprit de prévoyance chez 
l'ouvrier, T. I, p. 957. — Impuissance de la 
prévoyance de l'homme isolé, T. II, p. 572. — 
La prévoyance et l'épargne, T. II, p. 573. — 
Le patronage et les institutions d'épargne, T. II, 
p. 444. — L'épargne et le prêt à intérêt, T. II, 
p. 561. 
Bibliographie. — ■ Les caisses d'épargne de la 
France, 1844, par Dufin (Ouv. cit.), Tome I, 
page 751.— V. Assurance, Prévoyance. 
ESCLAVAGE. — Causes générales de l'esclavage, 
Tome I, page 930. — L'esclavage antique : ses 
origines, son caractère, son développement, sa 
transformation, T. I, p. 930, 931, 932. -— L'es- 
clavage moderne : caractère et excès, T. I, 
p. 932, 933; — réaction et répression, T. I, 
p. 933, 934; — abolition, T. ï, p. 934, 935. — La 
situation actuelle de l'esclavage, T. I, p. 935, 
936, 937. — L'homme ne peut être considéré 
comme une richesse que lorsqu'il est réduit en 
esclavage, T. II, p. 751.— L'esclavage au point 
de vue du peuplement des colonies, T. I, p. 442. 
Bibliographie. — La traite des nbgres i \%l&,^&T&i%- 
mondi (Ouv. cit.), Tome II, page 807. — Recher- 
ches statistiques sur l'esclavage colonial, 1841, par 

MOREAU DE JONNÈS (OuV. Cit.), T. II, p. 365. — 

Réflexions sur L'esclavage, Nmîchhtel, 1781, par 
Condorcet (Ouv. anal.), T. I, p. 537. — Slave 
Power, 1862, par Cairnes (John Elliot) (Ouv. 
anal.), T. I, p. 291- — Slave trade domestia and 
foreign, in- 12, 1853, par Carey (Ouv. anal.), 
T. ï, p. 325. — The Indian question, 1875, par 
Francis Amasa Walker (Ouv. cit.), T. H t 
p. 1185. — Voir aussi la Bibliographie, T. I, 
p. 037. 

ESCOMPTE. — Fixation du taux de l'escompte, 
Tome I, page 168- — Conséquences de ses 
hausses subites, T. I, p. 168. — Plaintes que ces 
hausses soulèvent contre les banques privilé- 
giées, T. I, p. 168. — Procédés proposés pour 
les éviter, T. I, p. 168. — L'escompte et le cré- 
dit, T. I, p. 937. — Le taux de l'escompte et le 
taux légal de l'intérêt, T. I, p. 938. — Le taux 
de l'escompte et l'état des changes, T. I, p. 938, 
939. — L'élévation du taux de l'escompte et 
l'émission des billets de banque, T. ï, p. 196. 

ESPINAS (Alfred), — Ses travaux et sa théorie 
en matière de sociologie, Tome II, page 897. 
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ESTERNO (Ferdinand-Charles-Phiîippe, comte d') 

— Biographie, Tome I, page 939. 
ETABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES 
OU INCOMMODES. - Utilité d'une réglemen- 
tation, Tome I, pages 939, 940. — De la protec- 
tion des voisins, T. I, p. 940- — De la protec- 
tion des enfants et adultes travaillant dans ces 
établissements, T. I, p. 940, 941. — Limites de 
la réglementation, T. I, p. 941, 942. — Histo- 
rique de la réglementation en France et à 
l'étranger, T. I, p. 945. - La surveillance de 
l'Etat sur la réglementation du travail des en- 
fants dans les manufactures et son intervention 
dans les conditions hygiéniques qui président 
au travail des enfants, T. I, p. 826. 
ÉTAT (L'), LA SOCIÉTÉ ET L'INDIVIDU. - 
Erreurs principales sur la nature de l'État ; 
fausses comparaisons physiologiques, Tome 1, 
pages 943, 944. — H ne faut pas confondre l'État 
et la société ni opposer l'individu seul à l'État; 
la société est plus vaste et plus féconde que 
l'Etat, T. I, p. 944, 945. — Nombre infini des 
groupements sociaux, T. I, p. 9i5. — Tous les 
besoins collectifs ne sont pas nécessairement 
du ressort de l'État; l'intervention de l'État 
et l'intérêt personnel, T. I, p. 945, 946, 947. — 
Définition de l'État, T. I, p. 9 i 7. - Ce qu'est 
L'Etat, ce qu'il devrait être aux yeux des catho- 
liques, T. II, p. 866, 867. - Leur conception de 
la société, T. II, p. 861. — Les deux fonctions 
primitives de l'État: organe directeur de la 
tribu contre l'étranger; organe d'un droit 
coutumier élémentaire. Troisième fonction 
postérieure : contribution au développement 
social, T. I, p. 947. — L'organisme de l'État 
est^ essentiellement coercitif : la double con- 
trainte des lois et des impôts; pouvoir lé- 
gislatif ou réglementaire et pouvoir fiscal, 
T. I, p. 917, 9ï8. — Genèse des fonctions de 
l'Etat : la plasticité sociale fait naître sponta- 
nément les organes qui sont indispensables 
à la société, T. I, p. 948, 919. — Le principe de 
la division du travail et les diverses fonctions 
de l'Etat remplies auparavant par des groupe- 
ments spontanés et libres, T. I, p. 949. _ 
Origine des lois dans les coutumes nées ins- 
tinctivement, T. I, p. 949, 950, 951. - L'État est 
absolument dépourvu de l'esprit d'invention. 
Presque tous les progrès humains se rappor- 
tent à des individualités sans mandat, T. I 
p. 951, 952. — L'État est un organe critique^ 
un organe de coordination, de généralisation, 
de vulgarisation, surtout un organe de conser- 
vation, T. I, p. 95-?, 9.S3. — Détermination des 
attributions de l'Etat, T. II, p. 503.— Les asso- 
ciations modernes ont permis de diminuer les 
attributions du gouvernement, T. I, p. 85. — 
Le rôle de l'État vis-à-vis de l'épargne, T. I, 
p. 914, 915. — Au point de vue de l'appropria- 
tion, T. I, p. 59. — Dans le système de comp- 
tabilité italien, T. I, p. 497. — En matière de 
budget, T. I, p. 23 î. — La définition de l'État 
et celie de la fortune de l'État, T. ï, p. 1064.— 
Les attributions de l'État et le fonctionna- 
risme, T. I, p. 1031 à 1034. 
Bibliographie, Tome I, page 953. — Y. Poli- 
tique, Politique économique. 



ÉTAT (Intervention de I'). — En matière d'as- 
surance, Tome I, pages 953 à 973. — L'assu- 
rance obligatoire par l'État; origines, T. I, 
p. 953, 954. — Théorie de l'assurance obligatoire 
par l'Etat, T. I, p. 954. — Discussion critique 
de cette _ doctrine, T. I, p. 954, 955, 956. — 
Application : Allemagne : assurances contre 
les maladies des ouvriers, T. I, p. 957, 958, 959, 
960; — assurances contre les accidents des 
travaux industriels, agricoles et forestiers, T I 
p. 900, 912, 966, 963, 964; - assurance obli- 
gatoire contre l'invalidité prématurée et contre 
la vieillesse, T. I, p. 964, 965, 966. —Autriche : 
assurances contre les accidents de fabriques, 
T. I, p. 966, 967; — assurances contre les ma- 
ladies des ouvriers, T. I, p. 967, 968. — L'assu- 
rance obligatoire en Suisse, T. 1, p. 968, 909. 
— L'assurance facultative sous la garantie de 
l'Etat, T. I, p. 969; — législations étrangères, 
T. I, p. 970, 97.2; — législation française, T. 1, 
p. 970, 97 ï. — Les assurances ouvrières et l'ini- 
tiative privée, T. I, p. 972. - Réglementation 
et contrôle des sociétés d'assurance, T. I, 
p. 972, 973. — Tables statistiques de l'Allema- 
gne pour les assurances contre les accidents, 
T. II, p. 495. — L'intervention de l'État dans 
Passistance, T. I, p. 72. — L'intervention de 
l'Etat en matière financière; les droits de 
l'Etat sur la Banque de France, T. I, p. 127. — 
Liaison étroite de la Banque d'Allemagne à 
l'Etat, T. I, p. 133. — L'État autrichien et la 
Banque austro-hongroise, T. I, p. 134. _ L'in- 
tervention dans la Banque nationale de Bel- 
gique, T. I, p. 135. — Dans le système des 
Banques nationales des États-Unis, T. I, p. 136. 

— Dans le mécanisme de la Banque d'Angle- 
terre, T. I, p. 138. - Dans l'organisation de 
la Banque d'Espagne, T. I, p. 140. — Dans 
l'organisation de la Banque des Pays-Bas, T. I, 
p. 142. — Dans l'organisation de la Banque 
de Russie, T. I, p. 143. — Dans l'organisation 
de la Banque de Suède, T. I, p. 144. — Dans 
l'organisation des Banques suisses, T. I, p. 145. 

— Discussion des droits que l'État doit avoir 
sur les banques d'émission, T. I, p. J46. — Al- 
liance d'intérêts imposés par l'État aux banques 
privilégiées en échange du monopole qu'il leur 
concède, T. I, p. 153. —Intervention de l'État, 
en matière de Bourse, T. I, p. 224. — Consé- 
quence de l'intervention de l'Etat sur les cours 
des effets publics, T. I, p. 626. — Intervention 
de l'Etat dans les arts, ses dangers, T. I, p. 178. 

— Critique de l'ingérence de l'Etat comme pro- 
ducteur d'art industriel; les Gobelïns, Beauvais 
et Sèvres, T. I, p. 179. — Intervention de l'État 
dans l'approvisionnement des populations en 
céréales et dans le commerce extérieur des 
blés, T. I, p. 357. — Intervention de l'État 
dans la vente et la fabrication des spiritueux, 
T. I, p. 208. — Au point de vue du patrimoine' 
des associations, T. I, p. 88. — Dans la con- 
currence, ses restrictions, T. I, p. 531. — En ' 
matière d'intérêt, T. II, p. 92. - Prohibition de 
l'intérêt, T. II, p. 9-3. — Réglementation du 
taux, T. II, p. 94. — Action générale de l'État 
et influence de cette action sur le taux de 
l'intérêt, T. II, p. 95. ~ Dans l'exploitation 
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des mines, d'après la loi de 1810, T. II, p. 286. 

— En matière de chemins de fer, T. I, p. 401 

— Danger du régime de l'exploitation des 
chemins de fer par l'État, T. I, p. 401. — Dangers 
de rintervention excessive de l'État en matière 
de travaux publics, T. II, p. 1117. — Nécessité 
préconisée par les catholiques de rinterven- 
tion de l'État dans les rapports entre patrons 
et ouvriers, T. II, p. 864. — Profits retirés par 
l'État de l'exploitation des voies ferrées, T. I, 
p. 399. — Avantages de l'intervention de TÉtat 
dans les entreprises de colonisation, T. 1, p. 450. 

Bibliographie. — Les accidents induslriels. Paris, 
1851, par Yiliermé (Ouv. anal.), Tome II, 
page 1170. — V. également Police d'asscrance. 

ÉTATS GÉNÉRAUX. — Origines et attributions 
des états généraux, Tome I, pages 973, 974. — 
Assemblées les plus importantes en matière 
économique et financière, T. I, p. 974 à 918 
(États généraux de 1355, 1350,-1357; de 1484). 

Bibliographie, Tome I, page 978. 

EVERETT (Alexandre-Henri ou William). — 
Biographie, Tome I, page 918. 

EXPORTATION-IMPORTATION, Tome I,page97S. 

V. Commence, Balance du commerce, Liberté des 

ÉCHANGES. 

EXPOSITIONS. — Expositions universelles, expo- 
sitions spéciales, Tome ï, page 978. — Leur 
utilité, leur influence, T. I, p. 919, 980. — Histo- 
rique en France et à l'étranger, T. I, p. 980, 
981. — Les locaux qui servent aux expositions 
internationales sont considérés comme entre- 
pôts, T. I, p. 899. 

Bibliographie. — Introduction aux rapports du 

jury international de VExposilion de 4867, par 

Chevalier (Michel) {Ouv. anal.),Tome I, page 413. 

— The exposition of 1854, in-8*. Londres, 1851 

(Ouv. cit.), par Babbage, T. I, p. 108. 

EXPROPRIATION. — De l'expropriation en géné- 
ral, Tome I, pages 981, 982, 983. — De la cause 
de l'expropriation : utilité ou nécessité pu- 
blique, T. I, 983, 984. — Enquêtes administra- 
tives, T. I, p. 833. — L'expropriation met fin 
au droit de propriété, T. II, p. 649. — Expro- 
priation par autorité de justice; expropriation 
pour cause d'utilité publique, T. II, p. 649, G50 

Bibliographie, Tome I, page 984. 

F 

FAILLITE. — Généralités, Tome I, page 984. — 
Législation de 1838, T. I, p. 985. — Loi du 
4 mars 1886 sur la liquidation judiciaire, T. I ? 
p. 985, 986. — Projets de réformes nouvelles, 
T. I, p. 986. 

FARR (William). — Biographie, Tome ï, page 987. 
— Les tahles de Farr et les polices d'assurances 
sur la vie, T. II, 494. 

FAUCHER (Léon-Léonard-Joseph).— Biographie, 
Tome I, page 987. — Opinion sur l'impôt pro- 
gressif, T. II, p. 22. 

FAUCHER (Julius). — Biographie, Tome I, 
page 988. 

FAWCETT (Henry). — Biographie, analyse de 
ses ouvrages, Tome ï, pages 988, 989. 

FAXARD0 (Don Diego de Saavedra). — Biogra- 
phie, Tome I, pages 989, 990. 
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FERMAGE, Tome I, page 990. ~ V. Te- 

NURE. 

FERMIERS GÉNÉRAUX. — V. Finances de l'an- 
cien régïjie. — Les agents de change leur pro- 
curaient des emprunts, Tome I, page 20. 

FICHTE (Jean-Théophile). — Biographie, analyse 
de ses ouvrages, Tome I, pages 990, 991. 

FILANGIERI (Gaetano). — Biographie, analyse 
de ses ouvrages, Tome I, pages 991, 992, <J9 : S. 
— Son opinion sur la liberté commerciale, 
T. II, p. 157. 

FINANCES DE L'ANCIEN RÉGIME. — De l'im- 
puissance de l'ancien régime en matière d'or- 
ganisation financière et des causes de cette 
impuissance, Tome I, pages 993 à 1000. — Causes 
inhérentes à l'organisation politique de l'ancien 
régime : application des principes du droit 
féodal à toute notre législation fiscale; rôle des 
états généraux, T. I, p. 993, 994, 995 ; — con- 
fusion des pouvoirs législatif et exécutif; ses 
conséquences au point de vue des budgets et 
des comptes, T.I, p. 995, 99G; — diversité dans 
l'organisation des provinces, T. I, 996, 99 ï. — 
Causes provenant de faits accidentels, mais 
devenues permanentes : vénalité des offices, 
T. I, p. 997, 998 et T. II, p. 411 et 412; — 
Affermage des impôts, T. 998, 999 ; — inéga- 
lités dans l'assiette des taxes directes, T. I, 
p. 999. — Abus du crédit, T. I, 999, 1000; — 
conclusions, T. I, p. 1000. — Description som- 
maire de l'organisation financière de l'ancien 
régime, T. I, p. 1000, — Nature des ressour- 
ces de l'État, domaine, T. ï, p. 1001 ; — Impôts, 
T. I, p. 1004 à 1005. — Impôts directs; taille 
T. I, p. 1001. — Capitation, T. I, p. 1002 

— Dixièmes et vingtièmes, T. I, p. 1002. — 
Impôts indirects; traites, T. 1, p. 1003. — Ga- 
belles, T.I, p. 1003, 1004. — Aides, T. I, p. 1004. 

— Droits domaniaux, T. I, p. 1004, 1005; — em- 
prunts et affaires extraordinaires, T. I, p. 1005, 
1006, 1007. — L'administration financière ; 
fonctionnaires et agents, T. I, p. 1007, 1008, 
1009. — La ferme des impôts a précédé la 
régie; ses dangers, T. II, p. 707, 708. — 
Secret des anciennes finances, T. I, p. 238. 

— Richelieu cherche à établir dans tous les 
états du royaume le régime des élections en 
matière d'impôts, T. II, p. 746. — Quesnay 
critique l'arbitraire de la taille, T. Il, p. 689. 

— Les assemblées les plus importantes des 
états généraux en matière économique et finan- 
cière, T. I, p. 974 à 978. — Les octrois sous 
l'ancien régime, T. II, p. 396 à 399. 

Bibliographie, Tome I, page 1009. — V. en outre 
Finances publiques dans la table. 

FINANCES DE L'ANGLETERRE. — Raisons d'une 
étude spéciale des finances de l'Angleterre ; di- 
vision de cette étude, Tome I, pages 1009, 10 10. 

— Histoire du droit budgétaire anglais, T. I, 
p. 1010, 1011. — Organisation financière 
actuelle, T. I, p. 1011, 1012. — Système fiscal 
anglais, T. I, p. 1012 à 1015. — Rôle de l'im- 
pôt sur le revenu, income-tax, dans le système 
financier de l'Angleterre, T. IL p. 735, 736. — 
Les taxes locales en Angleterre ; influence do 
la taxe des pauvres sur le régime financier, 
T. II, p. 980 à 982. — L'application de l'impôt 
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progressif, T. II, p. 22. — Suppression des im- 
pôts sur les objets de première nécessité, T. II, 
p. 39. — Idées générales qui dominent le sys- 
tème fiscal actuel; différences entre les idées des 
écrivains financiers de l'Angleterre et de leurs 
hommes d'Etat, T. I, p. 1013, 1016. - Théories 
d'Adam Smith et de M. Gladstone sur l'emprunt 
comparé à l'impôt, T. I, p. 1016, 1017. — Ap- 
plication de ces théories ; combinaison de 
l'emprunt et de l'impôt en cas de guerre, T. I, 
p. 1017, 1018,— Mode d'émission des emprunts; 

— émission en rentes perpétuelles ; au pair 
avec primes; annuités terminales, T. I, p. 1018, 

1019. — Emission par souscription publique et 
• par adjudication à des banquiers, T. I, p. 1019, 

1020. — Raisons pour lesquelles les financiers 
anglais attachent une importance particulière 
a la réduction de la dette publique, T. I, p. 1020. 

— Caisses et fonds d'amortissement; Sinhîng 
Fund et New Sinking Fund, T. I, 1020, 1021. 
— ; Rachat de la land-tax moyennant remise à 
l'Etat de rentes perpétuelles, T. I, p. 1021, 
1022.— Annuités terminales, T. I, p. 1022, 1023. 

— Résumé et conclusion de l'étude des finances 
de l'Angleterre, T. I, p. 1023. 

Bibliographie. — An appeal to the public on the 
suàject of the national debt, 1774, par Price* Ouv. 
cit.). Tome II, page 574. — Aninquiry concerning 
therise andprogress, the rédemption and présent 
state, and the management of the national debt 
ofGreat BHtain and Ireland. Edimbourg, 1813. 
{Hecherches sur l'origine, les progrès, le rachat, 
Vètat actuel et V administration de la dette pu- 
blique de la Grande-Bretagne et de l'Irlande), 
par Hamilton (Ouv. cit.), T. I, p. 1115. — A 
treatise on the principles and practicalinfluence 
of taxation and the funding System. Londres, 
1845,parMAcCuLL0CH(0uv.cit.),T. II, p. 197.— 
Décadence du système financier en Angleterre, 

1797, par Daniel Wakefield (Ouv. cit.), T. II, 
p. 1183. — Discours sur les finances, 1735, in-4% 
par Lauderdale (Ouv. cit.), T. II, p. 117. — 
Essai sur les dettes du Royaume, 1798, par Daniel 
Wakefield (Ouv. cit.), T. II, p. 1183. — Exposé 
de l'administration générale des finances du 
royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Ir- 
lande. Paris, 1837 (Ouv. cit.), par Bailly,T. I, 
p. 113. — Lettre sur les mesures de finances, 

1798, in-8°, par Lauderdale (Ouv. cit.), T. II, 
P- '17. — Observations on revisionary payment 
annuilies. Londres , 1 769, in-8°, par Price (Ouv. 
cit.), T. II, p. 574. — Obse?*vations sur les finan- 
ces, 1797, par Daniel Wakefield (Ouv. cit.), 
T. II, p. 1183. —Pensées sur les finances, in-4°, 
par Lauderdale (Ouv. cit.), T. II, p. 117. — 
The state ofthe public debts and finances, 1783, 
et Postcrift to a Pamphlet précèdent, 1785, par 
Price (Ouv. cit.), T. II. p. 574. — Two tracts 
on civil liberty, the loar with America and the 
debt and finances of the Kingdom, 1778, par 
Price (Ouv. cit.), T. II, p. 574. — Voyez en 
outre la Bibliographie, T. I, p. :023, 1024 et 
Finances publiques. 

FINANCESPUBLIQUES. — Tome J, page 1024. — 
Y. Fortune de l'État. — Ouvrages généraux 
sur les finances et l'histoire financière de la 
France et des autres États. 
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Bibliographie. — Aperçus et résultats de la doc- 
trine française et de la doctrine anglaise, en 
finances. Paris, 1800, par Mollien (Ôuv. cit.), 
Tome II, page 300. — Compte rendu au roi 
1781, par Neckeh (Ouv. anal.), T. II, p. 390. — 
Comptes rendus de l'administration des finances 
duvoyaume de France pendant les onze dernières 
année* du règne de Henri IV, le règne de 
Louis XIII et soixante-cinq années du règne de 
Louis XIV, avec des recherches sur les revenus et 
dépenses de nos rois depuis Philippe le Bel jus- 
qu'à Louis XIV. Paris, 1720, par Mallet (Ouv. 
cit.), T. I, p. 701. — Considération sur la na- 
ture du revenu national. Paris, 1824, par Storch 
(Ouv. anal.), T. II, p. 925. — Considérations sur 
les finances d'Espagne, 1753, par Forboanais 
(Ouv. anal.), T. I, p. 1045. - De la conjuration 
contre les finances et des mesures pour en arrêter 
les effets, 1792, in-8°, par Clavière (Etienne) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 419. — De l'administration 
des finances de la France, 1184, par Necker 
(Ouv. anal.), T. H, p. 39L — Délie finanze dHla 
monarchia di Savoja, discorsi tre, in- 12. Turin 
1841, par Cibrario (Luigi) (Ouv. cit.), T. i] 
p. 416. _ D es finances de la France depuis la, 
Restauration, 1817, par Ganilh (Ouv. cit.), T. I, 
p. 1097. — Deutsche finanz Geschichte des Mit- 
telalters {Histoire financière de l'Allemagne au 
moyen âge). Berlin, 1805, par Hullmann (Ouv. 
cit.), T. I, p. 1142. — Encyclopédie des sciences 
financières. Kœnigsberg, in-8°, 1797, par Schmalz 
(Ouv. cit.), T. II, p. 792. — Essai comparatif 
entre le revenu de la France en 1815 et celui de 
1838-1845, par Dutens (Ouv. cit.), T. I, p. 758. 

— Essais ou loisirs d'un ministre d'État, in-8°, 
1787, par d'Argensom (Ouv. cit.), T. I, p. m. — 
Essai politique sur le revenu public des peuples 

de l'antiquité, du moyen âge, des siècles moder- 
nes et spécialement de la France, 1806, par 
Ganîlh (Ouv. cit.), T. I, p. 1097. — Estai sur 
des mesures financières, 1866, par Minghetti 
(Ouv. cit.), T. II, p. 293. — Étude sur la Caisse 
d'escompte, par le comte de Mirabeau (Ouv. 
anal.), T. II, p. 296. — Études financières et 
d'économie sociale, in-8», 1859, par Clément 
(Pierre) (Ouv. cit.), T. I, p. 450. — Fortune pu- 
blique et finances de ta France, 2 vol. in-8° 
1861, par Boiteau (Ouv. cit.), T. I,' p. 213. — 
Histoire financière de la France depuis l'origine 
de la France jusqu'en 4786, 2 vol. in-8». Paris, 
1830 (Ouv. cit.), par Bailly, T. I, p. 113. — 
Histoire fiscale du Texas. Philadelphie, 1843, 
par Gouge (Ouv. cit.), T. I, p. 1105. — idées 
d'un citoyen sur l'administration des finances du 
roi, Paris, 1763, in-8» vol., par Baudeau (Ouv. 
cit.), T. I, p. 172. — Journal et Mémoires de 
d'Argenson. Paris, 1852 (Ouv. cit.), T. I, p. 66. 

— Les Fermiers (dans YEncychpédie de Dide- 
rot), par Quesnat (Ouv, anal.), T. II, p. 689. — 
Les finances de la république et de l'empire, 
par Dureau de la Malle (Ouv. ciU, T. I, 
p. 757. — Les finances de ta Russie, in-8 , 1864 
par Louis-Raymond Wolowski (Ouv. cit.), T. II* 
p. 1194. — Les finances de Nuremberg. Nurem- 
berg, 1795, par Soden (Ouv. cit.), T. II, p, 900. 

— Le secret des finances de France, découvert et 
réparti en trois livres et maintenant publié pour 
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ouvrir les moyens légitimes et nécessaires de 
payer les dettes du roy, des charges, des sujets, 
des subsides imposés depuis trente et un ans et 
recouvrer tous les deniers prins à S. M., 1581, 
in-8°, par Fbojienteau (xvi e siôcle) (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1091. — Lettres à ses concitoyens sw les 
finances, Paris, 1795, in -8°, par Cambon (Ouv. 
cit.), T. I, p. 298. — Lettre d'un banquier à son 
correspondant de province, 1759, par Forbonnais 
(Ouv. anal.), T. ï, p. 1044. — Lettres sur V ad- 
ministration de Necker, par le comte de Mira- 
beau (Ouv. anal.), T. II, p. 296. — Manuel de 
science financière. Leipzig, 1885-86, par Stein 
(Ouv, anal.), T. II, p. 922 et 923. — Mémoires 
de Sully (Ouv. anal.), T. II, p. 944. — Mémoi- 
res contre Tour ion et sur les diverses opérations 
financières de Ouvrard, 1825 et 1826, par Ou- 
vrard (Ouv. cit.), T. II, p. 423. — Mémoires 
d'un ministre du Trésor public, 1845, par Mol- 
lien (Ouv. anal.), T. II, p. 299.— Mémoire pour 
augmenter les revenus des bénéfices, 1725, in-8 , 
par l'abbé de Saiht-Pierre (Ouv. cit.), T. II» 
p. 767. — Mémoire pour l'établissement d'une 
taille proportionnelle (1718, in-12) ou projet 
d'une taille tarifée (1718, in-4°j, par l'abbé de 
Saint-Pierre (Ouv. cit.), T. II, p. 767. — Mé- 
moire sur V administration des finances, 1715, 
par Desmarets (Nicolas) (Ouv. anal.), T. I, 
p. 701. — Mémoire sur les finances adressé au 
gouvernement, 1815, in-8°, par Ouvrard (Ouv- 
Cit.), T. II, p. 423. — Mémoire sur les finances 
adressé au roi, 1816, in-4 û , par Ouvrard (Ouv. 
cit.), T. II, p. 423. — Mémoires, souvenirs, opi- 
nions et écrits du duc de Gaëte, 1826, par Gaudin 
(Ouv. cit.), ï. I, p. H03. — Mémoires présentés 
au duc d'Orléans, contenant les moyens de ren- 
dre la France très puissante et d'augmenter 
considérablement les revenus du roi et du peu- 
ple. La Haye, 1725, 2 vol. in-12, par Boula jn- 
villiers (Ouv. cit.), T. I, p. 213. — Memoriales 
6 discursos de Fray Francisco Martinez de la 
Mata, nalural de Motril, hermano de la Tercera 
Onien de Pénitentes, siervo de los pobres aftigi- 
dos, en razon del remedio de la despoblacion, 
p'breza y esterilidad deEspaila y et medio como 
se ha desempenar la Real Hacienda y la de los 
vasallos. (Mémoires ou discours du frère Fran- 
çois iV. de la Mata, natif de Motril, frère du 
tiers ordre des pénitents, serviteur des pauvres 
^affligés, en vue des moyens de remédier au dé- 
< peuplement, pauvreté et stérilité de l'Espagne, 
ainsi que de la manière de dégager et libérer les 
finances royales et celle des vassaux, par Mar- 
tinez de la Mata (Ouv. anal.), T. II, p. 223. — 
Notice historique sur les finances de la France, 
1818, par Gaudin .(Ouv. cit.), T. I, p. 1100. — 
Nouveaux projets de finances publiques. Erlan- 
gen, 1812, par Soden (Ouv. cit.), T. II, p. 900. 
• — Observations sur la motion de M. de Blosse- 
ville, 1817, in-8°, par Ouvrard (Ouv. cit.), T. II, 
p. 423, — Observations sur les finances de France 
et proposition d'iin cautionnement de 90 mil- 
lions à exiger de la Banque de France, 1818, 
in-8°, par Ouvrard (Ouv. cit.), T. II, p. 423. — 
Opinion d'un créancier de VEiat sur quelques 
matières des finances importantes dans le mo- 
ment actuel. Londres, 1789, in-8°, par Clavièke 



(Etienne) (Ouv. anal.), T. I, p. 419. — Opinion 
sur le projet de loi relatif aux finances pour 
48*7, 1817, in-8°,parLAFFiTTE(0uv. cit.), T. II, 
p, 108. — Opinion sur le projet de loi relatif 
aux finances pour 4848, 1818, in-S», par Laffitte 
(Ouv. cit.), T. II, p. 108. — Opinion sur les 
finances de 4822, 1822, in-8°, par Lafkttte (Ouv. 
cit.), T. II, p. 108. — Particularités et observa- 
tions sur les ministres des finances les plus célè- 
bres, de 4 690 à 4791, in-12. Londres, 1812, par 
Montyoin (Ouv. cit.'!, T. II, p. 341. — Principes 
et observations, par Forbûnnais (Ouv. anal.), 
T. I, p. 1045. — Projet de finances, par Xéno- 
piion(Ouv. anal.), T. II, p. 1195. — Questions 
économiques et financières, 1850, par Bonnet 
(Ouv. cit.), T. I, p. 213. — Rapport à la Con- 
vention nationale sur le projet de la, formation 
du grand livre. Paris, 1795, in-8°, par Cambon 
(Ouv. cit.), T. I, p. 298. — Rapport au roi sur 
les finances, 1830, in-4°, par Chabrol de Crouzol 
(Ouv. cit.), T. I, p. 362. — Rapport sur la toi 
de finances, 1816, par Germain Garnier (Ouv. 
cit.), T. I, p. 1097. — Recherches et considéra- 
tions sur les finances de France depuis Fan 4595 
jusqu'à Van 4721 , Paris; 1758, par Forbonnais 
(Ouv. anal.), T. I, p. 1044 et 1009. — Remon- 
trances du grenier à sel, 1771, par Voltaire 
(Ouv. cit.), T. II, p. 1182. — Requête au roi, 
1787, par Calonne (Alexandre de) (Ouv. anal.), 
T. I, p. 296. — Respuesta fiscal. Madrid, 1770, 
par Florida-Blanco (Ouv. anal.), T. I, p. 1027. 
— Souvenirs de l'administration de M. de Vil- 
lèle, in-8°, 1855 (Ouv. cit.), par d'Audiffret, 
T. ï, p. 108. — Souvenirs de ma carrière, in~8 , 
par d'Audiffret (Ouv. cit.), T. I, p. 108, — 
Sur l'administration de Necker par lui-même^ 
1791, par Necker (Ouv. anal.), T. II, p. 392, — 
Système financier de la France, Paris, 1840 
(Ôliv. cit.), par d'Audiffret, T. I, p. 108 et 
290. — The financial register of the United Sla- 
tes, 2 vol. 1837-1839, par Raguet (Ouv. cit.), 
T. II, p. 696. — Traité de la rente publique 
depuis François fi* jusqu'en 47%6, par Paris- 
Duverney (Ouv. cit.), T. II, p. 431. — Traité des 
charges créées ou supprimées depuis 4 689 jus- 
qu'azt f Pr décembre 47%4 , par Pàris-Duveknhy 
(Ouv. cit.), T. II, p. 431. — Traité de finances, 
in-12, 1862, par Joseph Garnier (Ouv. cit.), T. I, 
p. 10Î18. — Traité des gabelles de France depuis 
le commencement jusqu'en 4726, par Paris- 
Duverney (Ouv. cit.), T. H, p. 431. — Traité du 
mérite et des lumières de ceux que Von appelle 
gens habiles de la finance ou grands financiers, 
par Boïsguilbert (Ouv. cit.), T. I, p. 206. 
FINLAISON (John). — Biographie, Tome I, 

page 1024. 
FISC-FISCALITÉ. — Origine du fisc; ses carac- 
tères, Tome I, page 1024. — Esprit de fisca- 
litô, T. I, p. 1024. — Ses abus, T. I, p. 1025, 
1026. — Le fisc et les boissons, T. I, p. 211. — 
Le cadastre au point de vue fiscal, T. I, p. 280. 
Bibliographie. — Le fisc et la vigne, 1841, par 
Bastiat (Ouv. cit.), Tome I, page 171. — 
V. aussi Finances publiques. 

FIX (Théodore) Biographie, Tome I, page 1026. 

FLOREZ-ESTRADA (Alvara) . — Biographie, 
Tome I, pages 1026-1027. 
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FLORIDA-BLANCO (comte de). - Biographie, 
analyse de ses ouvrages, Tome I, page 1027. 

FOË (Daniel de). — Biographie, Tome I, 
pages lf 27, 1028. 

FOIRES ET MARCHÉS. - Définitions ; les foires 
d'autrefois, les foires d'aujourd'hui ; les foires 
générales, Tome I, page 1028. — Les foires aux 
bestiaux; les marchés, T. I, p. 1029. — Les 
Bourses de commerce, T. I, p. 1029. —Utilité 
des foires à hestiaux, leur multiplicité; leurs 
inconvénients, T. I, p. 1029. — Réglementation 
des foires et marchés ; exception à la liberté du 
commerce; mesures de police concernant 
l'ordre, factorat; mesures relatives à l'hygiène, 
T. 1, p. 1030. — Historique des foires, T. I, 
p. 1031. 

Bibliographie. — Les foires et marchés (article 
de l'Encyclopédie), par Turgot (Ouv. anal.), 
Tome II, page 1124 et 1134. — Y. aussi Éco- 
nome, politique et Économie rurale. 

FONCTIONNARISME. - Définition, Tome I, 
page 1031. — Les attributions de l'État et le 
fonctionnarisme, T. I, p. 10:12. — Les fonc- 
tionnaires forment dans certains pays comme 
une sorte de caste, T. I, p. 1032. — Considération 
qui s'attache auxfonctionnaires,T.I,p. 1033.— Le 
fonctionnarisme peut permettre au gouverne- 
ment de récompenser des services, T. I, p. 1033. 

— Développement du fonctionnarisme qui con- 
trarie l'exercice des droits des individus, T. I, 
p. 1034. — Les fonctions publiques seront tou- 
j ours recherchées, même sans la promesse d'une 
retraite, T. II, p. 721. — Par le développement 
du fonctionnarisme, l'État met obstacle à l'ac- 
croissement du capital national, T. I, p. 915. 

— L'insuffisance de l'instruction agricole déve- 
loppe la manie du fonctionnarisme, T. I, 
p. 879. 

Bibliographie. — Pensées sur V administration pu- 
blique, 1752, par Voltaire (Ouv. cit.), Tome II, 
page 1182. 

FONDATIONS. — Définition, Tome I, page 1034. 

— Historique, T. I, p. 1035, 1036. — La situa- 
tion actuelle en France; examen et critique ; 
avantages que présenterait la liberté des fon- 
dations, T. I, p. 1036, 1037. —Objections contre 
la liberté de fonder, T. ï, p. 1038, 1039, 1040.— 
Les fondations à l'étranger : Angleterre, T. I, 
p. 1040; — Canada, États-Unis, T. I, p. 1041 ; — 
Autriche, Norvège, T. I, p. 1041 ; — Suisse, Al- 
lemagne, Belgique, Italie, T. I, p. 1012; —Es- 
pagne, Turquie, T. I, 1043. — Etablissements 
charitables créés à l'aide de fondations, T. I, 
p. 1135, 1136. — Les biens affectés aux fonda- 
tions et la mainmorte, T. II, p. 208, 212. 

Bibliographie. — Fondations (article de VEi- 
cyclopédie), par Turgot (Ouv. anal.), Tome H, 
pages 1124 et (134. — V. aussi la Bibliographie, 
T. I. p. 1043. 

F0NFRÈDE (Henri). — Biographie, Tome I, 
pnge 1043. 

F0NTEYRAUD (Alcide). - Biographie, Tome I, 

pages 1043, 1044. 
F0RB0NNAIS (François Véron-Du verger). — 

Biographie et analyse de ses ouvrages, Tome II 

p. 1044 à 1046. 
FORÊT. — Définition de la forêt, Tome I, page 



1046. —Services directs que rend la forêt, T. I, 
p. 1047. — Services indirects : au point de 
vue du régime hydrographique, T, I, p. 1047; — 
des dunes, T. I, p. 1047 ; — du climat, T. I, 
p. 1048 ; — des phénomènes météorologiques, 
T. I, p. 10i9; — de la salubrité, T. I, p. 1049; 

— de la chasse, T. I, p. 1049. — L'étendue et la 
richesse des forêts, dans une région, sont en 
raison inverse des pratiques agricoles et pas- 
torales plus ou moins extensives ; causes qui 
concourent à la décadence des forêts,T. I,p. 1049, 
1050. — Consistance des forêts ; leur réparti- 
tion sur la surface du globe, T. I, p. 1050, 1051. 

— Leur répartition en Europe et en France, 
T. I, p. 1052, 10o3. — Considérations économi- 
ques sur le transport des bois ; introduction 
d'essences, T. I, p. 1052, 1053. — Expositions 
forestières, T. I, p. 1053, 1054. — Intervention 
de l'Etat dans les questions relatives à la pro- 
priété foncière ; aperçus généraux, T. I, p. 1054. 

— L'Etat propriétaire de forêts, T. I, p. i05i, 
1055. — L'État gérant des forêts appartenant 
aux communes et aux établissements publics, 
T. I, p. 1055, 1056. — L'État exerçant une 
action de conservation sur les forêts" des par- 
ticuliers, T. I, p. 1056. — Administration et 
gestion des forêts ; législation, régime fores- 
tier, T. I, p. 1056, 1058. — Lois spéciales de 
conservation et d'amélioration, T. I, p.. 1057. — 
Gestion de l'État; son objet; ses principes; 
ses moyens ; ses résultats, T. I, p. 1057, 1058. 

— Organisation de gestion; enseignement; 
personnel; organisation militaire, T.I,p. 1058, 
1059. — Forêts d'Algérie ; distinction à établir 
entre les forêts de la métropole et celles d'Al- 
gérie, T. I, p. 1060. — Les forêts d'Algérie 
avant la conquête, T. I, p. 1060. — Les forêts 
depuis la conquête : nouvelles causes de dé- 
vastation; organisation du service forestier; 
dépenses et recettes; mesures législatives et 
administratives, T. I, p. 1060, 1061. — Conclu- 
sion : l'insuffisance du domaine forestier en 
Algérie est un péril pour la colonie, T. I, 
p. 1062, 1063. — Principes d'administration du 
domaine foncier de l'Etat, T. I, p. 1069. — 

, V. Reboisement. 

Bibliographie, Tome I, page 1063. 

FORTUNE DE L'ÉTAT. - La fortune de l'État et 
la science des finances, Tome I, page 1064. — 
Définition, T. I, p. 1064, 1065. — Éléments de 
cette fortune, T. ï, p. 1065. — Domaine fon- 
cier de l'État; son développement; sa déca- 
dence; sa reconstitution, T.I, p. 1065, 1066. — 
Industries d'État et capitaux de l'État ; origine 
et développement ; caractère antiéconomique 
de ce développement, T. I, p. 1067. — Res- 
sources annuelles de l'État ; prélèvement 
annuel sur la richesse des citoyens, T. I, 
p. 1068. — Fortune de l'État dans ses rapports 
avec la fortune des particuliers; influence réci- 
proque, T. I, p. 1068. — Proportion des divers 
éléments qui la composent, T. I, p. 1068. 
— Principes qui doivent guider dans leur ges- 
tion les administrateurs de la fortune de 
l'État ; opposition entre les modes de gestion 
de cette fortune et de celle des citoyens, T. I, 
p. 1068, 1069. — Principes d'administration du 
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domaine foncier ; jouissance par l'État, jouis- 
sance commune, T. I, p. 1069. — Gestion des 
monopoles et des industries d'État; transfor- 
mation des prix de vente en tarifs d'impôt, 
T. I, p. 1069. — Gestion des capitaux de l'Etat, 
influence du mouvement des capitaux de l'Etat 
sur les affaires, T. I, p. 1070. — Ressources de 
l'impôt; différences entre les dépenses des 
particuliers et celles de l'État; les charges 
publiques et les avantages que sont en droit 
d'en attendre ceux qui les supportent, T. I, 
p. 1070, 1071. — La répartition des charges 
publiques ; justice en matière d'impôts; 
diverses catégories d'impôts, T. I, p. 1072. — 
Mode de gestion et contrôle de la gestion de 
l'État; procédés d'exécution, T. I, p. 1072. — 
Budget ordinaire ; théorie des dépenses néces- 
saires, T. 1, p. 1072, 1078. —Budget extraordi- 
naire, théorie des dépenses utiles, T. I, 
p. 1073, 1074. — Comptabilité publique ; son 
objet est opposé à celui de la comptabilité 
commerciale, T. I, p. 1074. — Contrôle ; comp- 
tabilité patrimoniale ; bilan de l'État, T. I, 
p. 1075. — L'État propriétaire de forêts, T. I, 
p. 1064, 1055. — Influence de l'industrie des 
transports sur la fortune de l'état, ï. II, p. 1071. 

— Conclusion : le péril financier est du côté 
du despotisme de l'État, T. I, p. 1075 et Ï076. 

Bibliographie. — V. Finances publiques. 

FOUCQUET (Nicolas). — Biographie, Tome I, 
pages 1076 à 1080. 

Bibliographie. — Défenses de M. Foucquet, 1G65- 
1667, 12 vol. in-12, par Foucquet (Ouv. cit.), 
Tome I, page 1079. — Notice historique sur Ni- 
colas F ouquet, in-8°, 1846, par Clément (Pierre) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 420. — V. aussi la Biblio- 
graphie, T. I, p. 10S0. 

TOUILLÉE (Alfred), — Ses travaux et sa théorie 
en matière de sociologie, Tome II, page 896. 

F0ULD. — Sa création du budget sur ressources 
spéciales en 1862, Tome I, page 250. 

FOURIER (François-Marie- Charles). — Biogra- 
phie. — Analyse de ses ouvrages et exposé de 
sa doctrine, Tome I, pages 1080 à 1086. 

Bibliographie, Tome I, page 1086. 

FOURRAGES. — Importance économique des 
cultures fourragères, Tome I, page 1086. — 
Yaleur comptable des fourrages, T. I, p. 1087. 

— Les fourrages et la prairie, T. Il, p. 551. 
FRANGE. — Sa marche dans la suppression des 

impôts sur les objets de première nécessité, 
Tome Iï, page 40. 

FRANK (Sébastien). — Biographie, Tome I, 
page 1087. 

FRANKLIN (Benjamin). — Biographie, analyse 
de ses ouvrages et exposé de sa doctrine, 
Tome I, pages 1087 à 1091. — Sa doctrine sur 
le système mercantile, T. II, p. 155. 

FR0UMENTEAU ou FROMENTEAU. — Biogra- 
phie, Tome I, page 1091. 

FRUITIÈRES, Tome II, page 110. — Notions his- 
toriques sur l'industrie fruitière, T. II, p. 110, 
1 11. — Ancienneté des associations defruitières, 
T. H, p. 111. — Différents modes de fabrication, 
T. II, p. 112. — Services que rend l'institution 
de la fruitière, T. II, p. 112. —Les fruitières et 
la prairie, T. II, p. 552. — V Laiteries. 

IL 



FUGGER. —Biographie, Tomel, pages 1091 à 1093. 
Bibliographie, Tome I, page 1093, 
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GABELLE, Tome I, page 1093. — V. Finances de 
l'ancien régime. 

GALIANI (l'abbé) . — Biographie, analyse de ses 
ouvrages et exposé de sa doctrine, Tome I, 
pages 1093 à 1097. 

Bibliographie, Tome I, page 1097. 

GANILH (Charles). — Biographie, Tome I, 
page 1097. 

GARNIER (marquis Germain). — Biographie, 
Tome I, page 1007. 

GARNIER (Clément-Joseph) . — Biographie, 
analyse de ses ouvrages, Tome I, pages 10t)T, 
1098. — Son opinion sur le rôle des banques 
dans les crises, T. I, p. 158. — Sa définition 
du monopole, T. II, p. 319. — Son opinion 
sur l'impôt progressif, T. II, p. 23. — Sa 
théorie de la valeur, T. II, p. 1154. 

GASPARIN (Adrien-Étienne-Pierre, comte de). 
—Biographie, analyse de ses ouvrages, Tome I, 
pages 1098 à 1100. — Son opinion sur les sys- 
tèmes de culture, T. II, p. 635. 

GAUDIN (Martin- Michel-Charles). — Biographie, 
Tome I, pages 1100 à 1103. — Son opinion sur 
l'organisation de la comptabilité publique, T. I, 
p. 488. 

GAUTHIER (Élie). — Sa réfutation de la théorie 
d'un capital fictif créé par l'émission des 
billets de banque, Tome I, page 150. 

GENOVESI (Antonio). — Biographie, Tome I, 
pages 1103, 1104. 

GÉOGRAPHIE ÉCONOMIQUE. — Ouvrages sur la 
géographie économique et l'état social et éco- 
nomique des différents États du globe, cités 
dans le Dictionnaire. 

Bibliographie. — Anesttmate of tke comparative 
strengtk of Great Britain. Londres, 1785, par 
Chalhebs (George) (Ouv. cit.), Tome I, page 3t;3. 
— Compte rendu de la situation politique et sta- 
tistique de l'Irlande, 1842, in-4o, par Edouard 
Wakefield (Ouv. cit.), T. II, p. 1182. — Cos- 
mographie, miroir et tableau de tout le globe, 
1534, par Frank (Ouv. cit.), T. I, p. 1087. — 
De V Angleterre et des Anglais, in-S°, 1824, par 
Jean- Baptiste Say (Ouv. cit.), T. II, p. 790. — 
Ein Winter in Italien, Griechenland und Kons- 
tantinopel, 2 vol. Magdebourg, 1876, par Julius 
Faucher {Ouv. cit.), T. I. p. 988. — État de la 
France en 4789 f in-8°, 18G0, par Boiteau (Ouv. 
cit.), T. I, p. 213. — État de la France, dans 
lequel on voit tout ce gui regarde le gouverne- 
ment ecclésiastigue, le militaire, la justice, les 
finances, le commerce, les manufactures, le nom- 
bre des habitants, et en général tout ce qui peut 
faire connaître à fond cette monarchie; extrait 
des mémoires dressés par les intendants du 
royaume par ordre du roi Louis XIV. Londres, 
1727, 1 vol. in-fol. par Boulainvilliers (Ouv. 
cit.), T. I, p. 213. — Ethnographs-Karten der 
Oestmonarchie, Vienne, 1855-58, par Czoernig 
(Karl.), (Ouv. cit.), T. I, p. 664. — Études sur 
V Angleterre, 2 vol. in-8<>, 1845, par Léon -Joseph 
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Faucher 'Ouv. cit.), T. I, p. 987. — Force pro- 
ductive des nations depuis 4800 jusqu'à 4851, 
faris, Imp. nat., 4 vol., par Lupin (Ouv. cit.), 
T. I, p. 751. — Forces productives et commer- 
ciales de la France, 1827, par Dupin (Ouv. cit.), 
T. I, p. 751.— M emorias politicas y êconomicas 
sobre los frulos, commercio, fabricas y minas de 
Espana. Madrid, 1985-1809, 45 vol. in-4°. {Mé- 
moires politiques et économiques sur les produits, 
commerce, fabriques et mines de l'Espagne), par 
Larruga (Ouv. anal.), T. II, p. 115. — La Corse 
en 4839, par Blanqui (Ouv. cit.), T, I, p. 197. 

— la France et les États-Unis, 1787, par Bris- 
sot de Warville (Ouv. cit.), T. II, p. 1189. — 
La Turquie contemporaine, in-12, par William 
Senior (Ouv. cit.), T. II, p. 802. — Le détail de 
la France, 1695, par Boisguilberï (Ouv. cit.), 
T. I, p. 204. — Le FaHum de la France, 1705, 
Rouen, par Boisguilbert (Ouv. cit.), T. I, p. 204. 

— Le livre d'Akbar (1579), par Aboul Falzi Al- 
lami (Ouv. anal.), T. I, p. 4. — L'Empire de 
Turquie (1860), par Heuschling (Ouv. cit.), T. I, 
p. ï 128. — L'Espagne en 4846, in-4°, 1846, par 
Blanqui (Ouv. cit.), T. I, p. 198. - L'Espagne 
sous les rois de la maison de Bourbon (Ouv. 
cit.), par Muriel, T. I, p. 1027. — Lettres sur 
l'Amérique du Nord, par Chevalier (Michel) 
(Ouv. anal.), T. I, p. 411. — Riqueza firme y 
estabte de Espana (Richesse réelle et stable de 
V Espagne), par Moncaba (Ouv. anal.). T. II, 
p. 300. — Situation économique de la Belgique, 
1845 (Ouv. cit.), par Arrivaeene, T, I, p. 68. 

— Streifzûge dureh die Kûsten und Imeln des 
Archipels und des lonischen meers. Berlin, 1878, 
par Julius Faucher (Ouv. cit.). T. I, p. 98s! 

— Tableau historique et statistique de l'empire 
de Russie. Riga et Leipzig, 1797-1*03, par 
Storch (Ouv. cit.), T. II, p. 925. — Voyage à 
Madrid, in-S°, 1826, par Blanqui (Ouv. cit.), 
T. I, p. 197. — Voyage d'un Français en An- 
gleterre en 4823, in-8*, 1824, par Blanqui (Our. 
cit.), T. I, p. 197. — Voyage en Bulgarie en 
4844, in-18, 184?, par Blanqui (Ouv. cit.), T. I, 
p. 198. — V. Statistique, Population, Déjuo- 
oraphte. 

GEORGE (Henry). — La théorie de la nationali- 
sation du sol en matière d'impôt foncier, 
Tome If, page 48. — Ses théories socialistes, 
T. ÏI, p. 840 à 846. 

GËRANDO (Joseph-Marie, baron de). — Biogra- 
phie, Tomel, page 1104. 

GIFFEN (Robert). — Son opinion sur la régle- 
mentation du travail, Tome II, page 1095. 

GI0JA (Melchior). — Biographie. Tome I* 
page 1105. 

GIRÂRDIN (Emile de). — Sa théorie de l'impôt, 
Tome II, page 3. — Sa théorie de l'impôt sur" 
le capital, T. II, p. 14. 

GLADSTONE. — Les Irish agrarian laws et le 
Crofter's Mil sont dus à son initiative, Tome I, 
page 28. — Son opinion sur le droit de 
la Chambre des communes en matière de 
crédits budgétaires, T. I, p. 264. — Gladstone 
et Fincome tax en 1854 et en 1882 T T 
p. 246. ' ' ' 

GODIN (Jean-Baptiste-André). — Biographie 
Tome I, pages 110-i, 1105. ' 



G0DWIN (William). — Biographie, Tome I, 

page 1105. 
GOUGE (William M.). — Biographie, Tome I, 

page 11 1>3. 
G0URNAY (Jean-Claude-Marie-Vincent, seigneur 

de). — Biographie, analyse de ses ouvrages et 

exposé de sa doctrine, Tome I, pages 11 05 à 

nos. 

GRAINS, Tome I, page 1108. — V. Céréales. 

GRASLIN (Louis-François de). — Biographie, 
Tome I, page 1108. 

GRESHAM. — Définition et jeu de la loi de Gres- 
ham, Tome II, page 306. 

GREVES. — Examen théorique des grèves, de 
leur légitimité et de leurs conséquences, Tome 
I, pages 1109, 11(0, 1111. —La coalition et la 
grève, T. I, p. 441. — Le droit à la grève re- 
connu des économistes, T. II, p. 1084. — Sta- 
tistique des grèves : au point de vue des 
causes, de la durée, T. I, p. 1111, 1112, !1 13 ; 
— du nombre des ouvriers qui y prennent part, 
T. I, p. 1113; — des résultats, T. I, p. 1113, 
H 14; — des ressources des grévistes, T. I, 
p. 1114, Ins. 

Bibliographie. — Grèves et coalitions, 1866, par 
Batbie (Ouv. cit.), Tome I, page 172. — V. en 
outre la Bibliographie, T. I, p. 1115. 

GU1LLAUMIN (Gilbert-Urbain). — Biographie, 
Tome I, page 11 15. 

GUY0T (Yves). — Son opinion sur les octrois, 
Tome II, page 406. 
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HAMILTON (Robert). — Biographie, Tome I, 
pages 1115, 11 1G. —Son opinion sur le crédit 
public, T. 1, p. 638. 

HANSE ou LIGUE HANSÉATIQUE. — Défini- 
tion; origine et progrès, Tome I, page 1116. 

— Comptoirs de la Hanse, T. I, p. 1117, 111 s. 

— Déclin et dissolution de la Hanse, T. I, 
p. 1118, 1119- — Le système de la hanse et 
la liberté des échanges, T. II, p. 144. 

HARAS. — Définition; diverses espèces de haras, 
Tome I, page 1119. — Les haras en France; 
historique; de Louis XI11 à la Révolution, 
T. I, p. 1U9, 1120; — du premier Empire 
à nos jours, T. I, p. 1120, 1121. — Législation 
actuelle; loi du 29 mai 1874, T. 1, p. 1121. — 
Résultats de l'application de cette loi, T. I, 
p. 1122. 

Bibliographie, Tome I, page 1122. 

HARC0URT (François -Eugène-Gabriel <T). — 
Biographie, Tome 1, pages lll'J, 1113. 

HARDENBERG (Charles-Auguste, prince de). 

— Biographie, analyse de ses ouvrages, Tomel, 
pages 1123 à 1125. 

HARZÉ (Emile). — Son opinion sur la journée 
de huit heures, Tome II, page 1099. 

HEEREN (Arnold-Hermann-Louis). — Biogra- 
phie, Tome I, page 1125. 

HEGEL (Georges-Guillaume -Frédéric). — Biogra- 
phie, analyse de ses ouvrages, Tome I, 
pages 1125, 1126. 

HELVETIUS. — Biographie, Tome I, pages 1126, 
1127, 1128. 
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HÉRITAGE, Tome I, page 1128- — V, Succes- 
sions. 
HERMANN (Frédéric-Guillaume-Bénédict). — 
Biographie, analyse de ses ouvrages, Tome I, 
page 1128. 
HERRENSCHWAND. - Son opinion sur le dé- 
veloppement de la population, Tome II, 
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Hanovre: le Ilof, Tome II, page 933. —V. Suc- 
cessions. 
HOFFMANN (J.-G.). — Biographie, analyse de 

ses ouvrages, Tome I, pages 1129, 1130. 
HOMESTEAD (États-Unis). - Définition; les 
lois de homestead, Tome I, page 1130. — En 
quoi consiste un homestead, T. I, p. 1130, 1131. 
Sa description, T. II, p. 934. — Ce que devient 
le homestead après décès du titulaire, T. I, 
p. 1131, 1132. — Gomment les lois de homestead 
varient d'un État à l'autre, T. I, p. 1132. — 
Analyse de la loi californienne de homestead, 
T. 1, p. 1133. — Conclusion : application en 
France, T. I, p. 1133, 1134, 
HOPITAUX, HOSPICES. — Terminologie et défi- 
nitions, Tome I, page 1134. — Utilité des hôpi- 
taux et des hospices, T. I, p. 1135, 1136. — 
Origine et importance numérique actuelle des 
établissements hospitaliers, T. I, p. 1136,1137, 
1138. — Admission dans les hôpitaux et hos- 
pices, T. I, p. 1138", 1139. — Les réformes né- 
cessaires, T. I, p. 1139, 1140. — Le rôle des 
hospices en France au point de vue de l'assis- 
tance, T. I, p. 76. — V. Assistance, Dépôts de 
mendicité. 
Bibliographie. — Rapport au conseil général des 
hospices (en collaboration avec Camus), 1804, 
par Duquesnoy (Ouv. cit.), T. I, p. 757. — Rap- 
port sur l'administration des hôpitaux et hos- 
pices, 1851, par le baron Adolphe de Watte- 
ville (Ouv. cit.), T. II, p. 1189. — V. aussi la 
Bibliographie, T. I, p. H40 et Assistance. 
HORS. — Son opinion sur l'organisation des 
banques d'émission, T. I, p. 146. — Sa réfuta- 
tion de la théorie d'un capital fictif créé par 
l'émission des billets de banque, T. I,p. 149. — 
Son opinion sur les lois naturelles qui limitent 
l'émission des billets de banque, T. I, p. 150. 
— Son opinion sur le rôle des banques dans 
les crises. T. I, p. 159. 
HORTICULTURE (Économie rurale). — Défini- 
tion, Tome I, page 1140. — L'horticulture utili- 
taire et l'arboriculture, T. I, p. 1141. — Y. Cul- 
ture et Systèmes de culture. 
HUET (Pierre-Daniel). — Biographie, Tome, I, 

pages 1141, 1142. 
HULLMANN (Th.-D.). — Biographie, Tome I, 

pages 1142. 
HUMBOLLT (Charles- Guillaume, baron de). — 
Biographie, analyse de ses ouvrages, Tome I, 
pages 1142, 1143. 
HUME (David). — Biographie, analyse de ses 
ouvrages, Tome I, pages 1143, 1144. — Son 
opinion sur les dangers du crédit public, T. I, 



p. 638. — Son paradoxe sur l'impôt stimulant; 

T. II, p. 10. 
HUSKISSON (William). — Biographie, analyse 

de ses ouvrages, Tome I, page 1145, 1146. — 

Opinion sur les impôts qui frappent les objets 

de première nécessité, T. II, p. 39. 
HUTCHESON (Francis). — Biographie, analyse 

de ses ouvrages, Tome I, pages 1147, 1148. 
HYPOTHÈQUES, Tome I, page U48. — V. Prêt 

hypothécaire. 



IDÉOLOGIE, Tome II, page 1. — Son histoire, 
T. II, p. 1. — Opinion de Thiers, T. Il, p. 1. — 
Ce qu'était l'idéologie, T. II, p. 1. 

Bibliographie. — Éléments d'idéologie, 1801, par 
par Destutt de Tracy (Ouv. cit.), Tome II,' 
page 1040. 

IDÉOLOGUES, Tome II, page 1. — Napoléon et 
les Idéologues, T. II, p. 1. — Déstutt de Tracy, 
Cabanis, Chénier, Daunou, Lakanai et Volney, 
T. II, p. 1. 

IMPOT, Tome II, page 1. — Théorie et définition, 
T. II, p. 2. — L'impôt n'a pas toujours existé, 
T. II, p. 2. — Origine de l'impôt; la dîme sala- 
dine, T. II, p. 2. — Définition de l'impôt par 
l'Académie française, T. II, p. 3 ; — par Mon- 
tesquieu, T. II, p. 3 ; — par Raynal, T. II, p. 3 ; 
— par Mirabeau, T. II, p. 3 ; — psr Voltaire, 
T. II, p. 3 ; — par d'Audiffret, T. II, p. 3 ; — par 
du Puynode, T. II, p. 3. — L'impôt échange et 
l'impôt assurance; théorie de Proudhon et de 
Emile de Girardin, T. II, p. 3. — Leur réfuta- 
tion, T. II, p. 3. — Jugement de J.-B. Say, 
T. II, p. 4. — Définition de l'impôt par Leroy- 
Beaulieu, par Ricardo, par Rossi, par Adam 
Smith, par de Parieu, T. II, p. 4. — Véritable 
caractère de l'impôt : formule définitive, T. II, 
p. 5. ■ — Qualités de l'impôt, T. II, p. 5. — 
Maximes d'Adam Smith, T. II, p. 5. — Opinion 
de Proudhon à leur égard, T. II, p. 5. — Règle 
de justice; la proportionnalité de l'impôt, 
T. II, p. 5. — Règle de certitude : exclusion de 
l'arbitraire, T. II, p. 6. — Règle de commodité :■ 
procédés et époques de recouvrement, T. II,; 
p. 6. — Règle d'économie dans ia perception, 
T. II, p. 7. — Maxime de Franklin à son sujet, 
T. II, p. 7. — Inconvénients du contact trop 
fréquent et trop direct entre les employés du 
fisc et le public, T. II, p. 7. —Opinion de Stuart 
Mil!, T. II, p. 8. — L'impôt doit être multiple, 
T. II, p. 8.— Théorie de l'impôt unique en dé- 
saccord avec les progrès mêmes de la civilisa- 
tion T. II, p. 9. — Exemples à l'appui : Opi- 
nions de Proudhon et de Baudrillart, de Hipp. 
Passy et de Humbert, T. II, p. 9. — L'impôt 
unique des socialistes, T. II, p. 847. — Théorie 
de l'impôt stimulant, T. II, p. 9. — Sa réfuta-! 
tion; paradoxe de Hume, T. II, p. 10. — L'im- 
pôt considéré comme phénomène indifférent; 
réfutation de cette théorie, T. II, p. 10. — 
L'impôt protecteur; réfutation, T. II, p. 10. — 
L'impôt moralisateur; théorie de Montyon, 
T. H, p. 11. — Sa réfutation, T. II, p. 11. — 
Avantages de l'ancienneté de l'impôt T. II, 
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p. 11. — Incidence et translation de l'impôt, 
T. II, p. 12. — Résumé des qualités dont il 
convient de doter l'impôt, T. II, p. 12. — 
Formes et systèmes d'impôt, T. II, p, 12. — 
Impôt sur le capital, T. II, p. 13. — Son appli- 
cation dans différents pays, T. II, p. 13. — 
Théorie deÉm. de Girardin, T. II, p. 14 ; — de 
Menier, T. II, p. 14. — Mérites qu'elles attri- 
buent à cette forme d'impôt, T. II, p. 14. — 
Réfutation de ces théories, T. Il, p. 15. — Im- 
pôt sur le revenu; formes diverses qu'il 
affecte, T. II, p. 16. — Impôts en nature; la 
corvée, T. II, p. 16. — Opinion de Rousseau, 
T. II, p. 17. — La dîme ecclésiastique, T. Hi 
p. 17. — La dîme de Vauban, T. II, p. 17. — 
L'impôt du cinquantième, T. II, p. 17. — 
L'impôt foncier en nature sous la Convention, 
T. II, p. 17. — Proposition Dubois-Cran ce, 
T. II, p. 17. — L'impôt en argent seul prati- 
cable aujourd'hui, T. II, p. 18. — Impôt de 
capitation, T. II, p. 18. — Théorie de Prou- 
dhon, T. II, p. 18. — Place occupée par l'impôt 
personnel dans le système actuel en France, 
T. II, p. 19. — La capitation en Russie et en 
Prusse, T. II, p. 19. — Idées de l'Assemblée 
constituante et de la Convention au sujet de la 
capitation, T. II, p. 20. — Impôt progressif, 
T. II, p. 21. — Définition de Levasseur, de 
Leroy-Beaulieu, T. II, p. 21 ; — de Stourm, T. II, 
p. 21. — Cet impôt aboutit forcément à la 
spoliation ou à l'arbitraire, T. II, p. 21. — 
L'impôt progressif en Suisse, T. II, p. 21 — 
en Angleterre, T. II, p. 22; — en Allemagne, 
T. II, p. 22; — en France, T. II, p. 22. — Opi- 
nion des partisans de cet impôt, T. II, p. 22. 
— Montesquieu, T. II, p, 22. — J.-B. Say, 
Stuarfc Mill, Léon Faucher, T. II, p. 22. — Opi- 
nion des saint-simoniens, T. II, p. 22 ; — de 
Joseph Garnier, de Baudrillart, T. II, p. 23. — 
Principaux arguments présentés par les par- 
tisans de cet impôt, T. II, p. 23. — Principe 
de l'égalité des sacrifices, T. II, p. 23. — - Opi- 
nion de Mac Culloch, T. II, p. 24. — Principe 
du nivellement des héritages, T. II, p. 24. — 
Projets actuels d'impôts progressifs en matière 
de succession, T. II, p. 24. — Dangers de ces 
impôts arbitraires, T. II, p. 25. — Opinion de 
Proudhon, T. II, p. 25. — Impôts directs et 
indirects : leur définition d'après l'instruction 
générale des finances, T. II, p. 25. — Omis- 
sions ou inexactitudes qu'elle contient, T. II, 
p. 26. — Commentaire de M. de Foville, T. Il, 
p. 26 ; — de de Parieu, T. II, p. 26. — Nécessité 
de bien spécifier la classification des impôts 
directs et indirects, T. II, p. 26. — Elle n'a pas 
l'importance qu'on lui attribue généralement, 
T. II, p. 26. — Confusion signalée par Leroy- 
Beaulieu, T. II, p. 26. — Mérites réciproques 
des deux formes d'impôt, T. II, p. 27. — Pré- 
férence des gouvernements en faveur de l'im- 
pôt indirect, T. II, p. 27 et 28. — Avantage des 
contributions directes ; exemple à l'appui : 
l'impôt des 45 centimes, T. II, p. 28. — Der- 
nier reproche fait aux indirects : Sa réfutation 
partielle, T. II, p. 28. — Impôts de répartition 
et de quotité, T. II, p. 29; — leur définition 
d'après l'instruction générale des finances, 



T. II, p. 29. — Définition simplifiée, T. II, 
p. 29. — Objections soulevées contre l'impôt 
de répartition : Ballue et Leroy-Beaulieu, T. II, 
p. 29;— contre l'impôt de quotité: La Roche- 
foucauld, T. II, p. 29. — Mérites réciproques 
des deux formes d'impôt, T. II, p. 29 et 30. — 
Difficulté de transformer l'impôt foncier en 
impôt de quotité, T. II, p. 30. — Opinion de 
M. Léon Say à ce sujet; —possibilité seule- 
ment pour les propriétés bâties; T. II, p. 3 J. 

— Exemples tirés de l'étranger, T. II, p. 31. — 
Impôts sur le luxe, T. II, p. 31. — Leur 
assiette demeure incertaine, T. II, p. 31. — 
Difficulté de définir le luxe, T. II, p. 31. — 
Opinion de Voltaire et de Leroy-Beaulieu, 
T. II, p. 31. — Exemples qu'ils donnent, T. II, 
p. 31. — Productivité très faible d'un impôt 
de ce genre, T. II, p. 31. — Lois somptuaires 
en France et en Angleterre, T. II, p. 32. — 
Légitimité des impôts sur l'ostentation de la 
richesse, T. II, p, 32 et 33. — Impôts sur les 
valeurs mobilières et immobilières, T. II, p. 33. 

— Évaluation des revenus mobiliers, T. II, 
p. 33. — Impôts sur les consommations et sur 
la propriété, T. II, p. 33. — Importance de 
cette classification, T. II, p. 34. — Énuméra- 
tion des éléments qui la composent, T. II, 
p. 34. — Les impôts sur la propriété s'adres- 
sent à des valeurs certaines, T. II, p. 35. — 
Les impôts sur la consommation frappent en 
aveugles, T. II, p. 35. — Avantages des pre- 
miers, T. II, p. 35. — Impossibilité de rem- 
placer tous les impôts de consommation par 
des impôts sur la propriété, T. II, p. 36. — 
Qualités qui font garderies impôts de consom- 
mation, T. II, p. 36. — Division de ces impôts 
en trois classes, T. II, p. 36. — Taxes sur les 
objets superflus, T. II, p. 36. — Taxes sur les ob- 
jets d'utilité relative, T. II, p. 37. — Taxes 
sur les objets de première nécessité, T. II, 

, p. 37. — Ces derniers impôts attaquent la vie 
même de celui qui les paye, T. II, p. 37. — 
Us frappent aveuglément, T. II, p. 38. — Leur 
répercussion tend à augmenter le taux des 
salaires, mais elle cesse de fonctionner dans 
certains cas, T. II, p. 38. — L'impôt accable 
alors le pauvre qui ne peut lui échapper, T. II, 
p. 38. — Opinions des économistes à ce sujet : 
l'impôt progressif à rebours, T. II, p. 38. — 
Réfutation partielle de cette théorie, T. II, 
p. 39. — D'ailleurs les États s'efforcent d'éli- 
miner ces impôts de leur système fiscal, T. II, 
p. 39. — Exemples de l'Italie, de la Prusse, de 
l'Angleterre, T. II, p. 39. — Opinion de Robert 
Peel, de Huskisson, de Henry Parnell, T. Il, 
p. 39. — Réformes de Robert Peel en Angle- 
terre, T. II, p. 40. — La France a marché ti- 
midement dans cette voie, T. II, p. 40. — 
Elle a quelquefois rétrogradé, T. II, p. 40. — 
Ce que doit faire le taxateur en présence de 
l'impôt, T. II, p. 41. — Réserve qui lui est 
commandée, T. II, p. 41. — Résumé, T. II, 
p. 41. — La suppression graduelle des impôts 
sur les objets de première nécessité constitue 
la réforme fiscale la plus simple, la plus facile 
dans son exécution et la plus efficace dans l'in- 
térêt des classes laborieuses et de la prospé 
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rite du pays, T. Il, p. 41 et 42. - La réforme 
de l'impôt et la législation économique de la 
Révolution française, T. I, p. 789. — La ré- 
partition des charges publiques; justice en 
matière d'impôts ; diverses catégories d'impôts, 
T ï p. 1072. — L'impôt et la liberté des 
échanges, T. II, p. 138. —Les impôts sont une 
des causes principales de la variation des 
pris, T. H, p. 605. — Tout impôt emporte une 
diminution du droit de propriété, T. II, p. 648. 
— La ferme a préeédé la régie des impôts; ses 
dangers, T. II, p. 706, 107. — Comparaison de 
la régie et de la ferme, T. II, p. 708, 709. — 
Immunité des rentes sur l'Etat, en France, 
par rapport à l'impôt, T. II, p. 718. — Les 
législations étrangères ne consacrent pas 
cette immunité, T. II, p. 719. 
Bibliographie. — A treatise of taxe and contri- 
butions {Traité des taxes et des contributions), 
Londres, 1862, in-4°, par Piïtty (Ouv. cit.), 
Tome II, page 472. — De l'administration pro- 
vinciale W de la réforme de l'impôt, 178», par 
Le Trosne (Ouv. anal.), T* II, p. 137. - De la 
suppression de l'impôt sur le sel et de l'octroi, 
in -8°, 1847, par Dupont- Write (Ouv. cit.), T. I, 
p# 755. _ D es taxes, par Hume (Ouv. anal.), 
T. I, p* 1144. — Die Lehre von den Steuernmit 
besonrterer Bezeikung auf den preussisehen Staat 
(La science des impôts, particulièrement par rap- 
port à la Prime). Berlin, 1840, in-8°,par Hoff- 
mann (Ouv. cit.), T. I, p. 1130. - Effets delHm- 
pôt indirect prouvés par les deux exemptes de 
la gabelle et du tabac, 1770, par Le Trosne 
(Ouv. anal.), T. II, p. 137. - Essai analytique 
sur la richesse et sur Vimpôt. Londres, 1767, par 
Graslin (Ouv. cit.), T. I, p. 1108. - Examen 
des revenus publics, in-8°, 1839 (Ouv. cit.), par 
d'Audiffret, T. I, p. 108. — Gesckickte des Ur- 
jprvnqs der Régalien {Histoire de V origine des 
droits régaliens). Francfort, 18Q6, par Hull- 
mann (Ouv, cit.), T. I, p. 1142. - La dîme royale 
avec de courtes réflexions sur ce qu'on appelle la 
contrebande, UU, in-8°, par Lingtjet (Ouv. cit.), 
T II p. 171. — La libération de la propriété 
ou réforme de V administration des impôts directs 
et des hypothèques, in-8°, 1834 (Ouv. cit.), par 
d'Aodiffmt, T, I, p. 108. - La question des 
impôts. 1879, par Bonnet (Ouv. cit.), 1. 1, 
v 21? — Les impôts après la guerre, 1871, par 
Bonnet (Ouv. cit.), T. I, p. 213. -L'impôt, par 
Quesnay (Ouv. anal.), T. II, p. 690. - Lhmpot 
indirect et la situation des classes laborieuses, 
par Lassalle (Ouv. anal.), T. II, p. 116. — 
Vimpôt progressif, 1792, par Condorcet (Ouv. 
«ïtï T I P 538. — L'impôt territorial, 1*87, 
par Linguet (Ouv. cit.), T. II, p. 171. - Mé- 
moire concernant la nature, la régie et la per- 
ception des impositions et droits, qui ont lieu 
dans les différents États de F Europe. Pans, 
1768 4 vol. in-4°, par Braumont (More au de) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 175. - Mémoire sur la ré- 
partition de Vimpôt foncier dans les Landes, 
1844, par Bastiat (Ouv. cit.), T. I, p. 171. — 
Mudanza de Alcabalas : utila al Rey N. 6. y a 
Espana {Transformation des droits et péages), 
par Moncada (Ouv. anal.),- T. IL p. 300 - 
Point ds banqueroute, plus d'emprunt, et, « 



Von veut bien, plus de dettes, en réduisant les 
impôts à un seul, par Linguet (Ouv. cit.), T. II, 
p. 171. — Quelle influence ont les diverses espè- 
ces d'impôt sur la moralité, l'activité et l'indus- 
trie des peuples? in-S°. Paris, 1808, par Mow- 
tyon (Ouv. cit.), T. II, p. 341. — Quelques ob- 
servations théoriques sur les impôts,Mons, 1840, 
par Hedsciiling (Ouv. cit.), T. I, p. 1128. — 
Representacion al rey nuestro senor Felipe V. 
Madrid, 1732, par Don Miguel be Zabala y 
Aunon (Ouv. anal.), T. II, p. 1200. — Sur la 
fixation de l'impôt, 1790, in-8°, par Condorcet 
(Ouv. cit.), T. I, p. 538. — Sur r influence de 
Vimpôt indirect sur les biens- fonds, 1767, par 
Graslin (Ouv. cit.), T. I, p. 1108. — Ursprung 
der Besteuerung {De V origine des impôts). Co- 
logne, 1818, par Hullmann (Ouv. cit.), T. I, 
p. n42. _ V. aussi la Bibliographie, T. II, 
p. 42 et Finances publiques. 
IMPOT FONCIER, Tome II, page 42. — Distinc- 
tion à faire entre l'impôt sur les propriétés bâ- 
ties et l'impôt sur la terre, T. II, p. 42. — Ori- 
gine de l'impôt foncier, T. II, p. 43- — Carac- 
tère primordial de l'impôt foncier à son 
origine, T. II, p. 43. — Caractère actuel et inci- 
dence de l'impôt, T. II, p. 43 et 59. — Divers 
modes d'assiette de l'impôt foncier, T. II, p. 44. 

— L'impôt n'est qu'une partie de la rente dont 
jouit le propriétaire, T. II, p. 44. — Méthode 
d'impôt foncier au moyen âge, T. II, p. 44. — 
Impopularité du système de la dîme, T. II, p. 45.' 

— Suppression des divers impôts sur le soi par 
la Révolution, T, II, p. 45. — Définition du ca-l 
dastre, T. II, p. 45. — Opérations cadastrales, 
T. Il, p. 46. — L'application du cadastre réser-, 
vée à la répartition individuelle, T. II, p. 46. j 

— Rachat de l'impôt, T. II, p. 46. — Le rachat 
de l'impôt en Angleterre, T. II, p. 46, 47. — La 
rente du sol croît plus vite que l'impôt, T. II, 
p. 47. — Causes de cet accroissement, T. II, 
p. 47, 48. — Système de la nationalisation du 
sol, T. II, p. 48. — Thèse de Henry George, 
T. II, p. 48. — Opinion d'Herbert Spencer, 
T. II* p. 48. — L'impôt foncier unique absor- 
berait la totalité du produit net du sol, T. I, 
p. 1066. — L'impôt foncier et les parcelles ca- 
dastrales, T. II, p. 729. — Les physiocrates et 
l'impôt direct et unique, T. H, p. 482. — Diffi- 
culté de transformer l'impôt foncier en impôt 
de quotité, T. II, p. 30. — Opinion de M. Léon 
Say, T. II, p. 31. — Possibilité seulement pour 
les propriétés bâties, T. II, p. 31. ~ Exemples 
tirés de l'étranger, T, H, p. 31. — V. Cadastre. 

IMPOT SUR LE REVENU. — V. Revenu. 

INCIDENCE DE L'IMPOT, Tome II, page 49. — 
État comparatif des impôts actuels chez les di- 
vers peuples, T. II, p. 49. — Les impôts dans 
les anciennes civilisations, T. II, p. 50. — Des 
causes générales de la diversité des impôts, T. II, 
p. 50. — La répartition des charges publiques, 
T. I, p. 1072. — L'État social et l'incidence des 
impôts, T. II, p. 50. — Influence considérable 
du premier, T. II, p. 51, 52. - Coup d'œil d'en- 
semble sur le développement des théories fis- 
cales, T. II, p. 53. — Parallélisme entre les 
faits sociaux et les théories fiscales, T. II, p. 53. 
— Doctrine de l'égalité du sacrifice, T. II, p. 54, 
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— Doctrine de l'inégalité de la répartition de 
la production, T. II, p. 54. — Les socialistes 
et l'impôt, T. II, p. 54. — Bien fondé de la doc- 
trine de Stuart Mill, T. II, p. 55. — Discussion 
de l'incidence, T. II, p. 55. — Règles générales 
de l'incidence, T. II, p. 55, 56. — De l'impôt 
sur le capital, T. II, p. 56, 57, 58. — L'impôt 
sur le revenu, sonincidence, T. II, p. 58. — La 
capitation, incidence, T. II, p. 59. — Incidence 
de l'impôt foncier, T. II, p. 59; — des patentes, 
T. Il, p. 59; — des créances hypothécaires, des 
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(Ouv. anal.}, T. II, p. 175. — Discours en fa- 
veur de la liberté du commerce, Paris, in-8°, 
1846, par d'Hab'court (Ouv. cit.), T. I, p. 1123. 
— Discours qui a remporté le prix proposé par 
la Société royale de Metz sur cette question : La 
foire établie à Metz au mois de mai de chaque 
année est-elle avantageuse? 1784, in-8°, par 
Roederer (Ouv. cit.), T. II, p. 755. — Discurso 
preliminar sobre la marina* navegacion, comer- 
cio y expediciones de la republica de Cartago. 
Madrid, 1756, par Campomanès (Ouv. cit.), T. I, 
p. 299. — Du système prohibitif, 1846, par Fon- 
frède (Ouv. cit.), T. I, p. 1043. — Effets de la 
liberté du commerce, par Dupuit (Ouv. cit.), 
T. I, p. 757. — Eslratto deù progetto di una 
tari/fa delta mercanzia, 1744, par Verri (Ouv. 
cit.), T. II. p. 1165. — Études sur le régime 
douanier de la France, par Dombasle (Mathieu 
de) (Ouv. anal.) T. I, p. 731. — Examen des 
avantages et des désavantages de la prohibition 
des toiles peintes, în-12, 1755, par Forbonnais 
(Ouv. cit.), T. I, p. 1108. — Examen du régime 
protecteur, par Chevalier (Michel) (Ouv. cit.), 
T- I, p. 415. — Free trade advocate : The prin- 
cipes of free trade. Philadelphie, 1835, par 
Raguet (Ouv. cit.), T. II, p. 696. — Geschichte 
des byzantinischen Handels (Histoit^e du com- 
merce de Byzance), Francfort, 1808, par Hull- 
mapjn (Ouv. cit.), T. I, p. 1142. — Handelsges- 
chichte der Griechen {Histoire du commerce des 
Grecs). Bonn, 1839, par Hullmann (Ouv. cit.), 



T. I, p. 1142. — Histoire des relations commer- 
ciales entre la France elle Brésil, 1830, par Ho- 
race Say (Ouv. cit.), T. II, p. 791. — Histoire 
du commerce de France, par Isaac Laffémas 
(Ouv. cit.). T. II, p. 108. — Histoire du com- 
merce et de la navigation des anciens, 1 71G 
1 vol. in-12, par Huet (Ouv. anal.), T. I, p. 1142. 

— Histoire du système protecteur en France 
depuis Colbert,in-S°, 1854, par Clément (Pierre) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 420. — Idées sur la politi- 
que, les relations et le commerce des principaux 
États de V antiquité , par Heeren (Ouv. anal.), 
T. I t p. 1125. — Industria e protezione. Livournc, 
1843, par Antoine Scfaloja (Ouv. ciU, T. II, 
p. 796. — Influence de la politique commerciale 
de l'Angleterre dans le monde économique. Tu- 
rin, 1847, par Cavour (Ouv. cit.), T. I, p. 330. 

— La liberté commerciale et les résultats du 
traité de commerce de 1860* in-S°, 1869, par 
Louis-RAY3ioNDWoLOwsru(Ouv.cit.),T. II, p. 1192 
et 1194. — La liberté commerciale, son principe 
et ses conséquences, par Dupuit (Ouv. cit.) T. I, 
p. 757. — Le libre-échange et la protection, 1^78, 
parFAWCETT (Ouv. anal.), T. I, p. 988.— VÉlat 
commercial fermé {Der geschlossene Handels 
Staat, par Fichte (Ouv. anal.), T. I, p. 990. — 
Lettre d'un laboureur de Picardie à M. N. . . au- 
teur prohibitif. Paris, 1.775, in-8°, par Condor- 
cet (Ouv. anal.), T. I, p. 537. — lettres à un 
ami sur les avantages de la liberté et le danger 
des prohibitions, par Le Trosne (Ouv. cit.), 
T. II, p. 138. — Mémoire des fabricants de Lor- 
raine et de Bar ? concernant le projet d'un non- 
veau tarif. Nancy, in-8°, 1762, par MorellivT 
(Ouv. cit.), T. II, p. 3i>7. — Mémoire sur les re- 
lations commerciales des États- Unis avec V Angle- 
terre. Paris, an Y, par Taj-leyrànd-Périgord 
(Ouv. anal.), T. II, p. 974. — Memorta sobre la 
union d-d comercio de America con el Asia. Ma- 
drid, in-8 , 1784, par Cararrus (Ouv. cit.), T. I, 
p. 271. — Mtmorias historiens sobre la marina, 
commercio y artes de la amigua chidad de Bar- 
celona, 4 vol. in-4°, 1779-93, par Capmany(Ouv. 
cit. 1 , T. I, p. 324. — Obse?-vations sur les avan- 
tages et les désavantages de la prohibition des 
foites peintes, in-l"2, 1755, par Gouunay (Ouv. 
cit.), T. I, p. 1106. — Observations sur les inté- 
rêts des trois évêchés de Lorraine, relativement 
au relèvement des bannières de traites, 1787, 
in-8°, par Roederer (Ouv. cit.), T. II, p. 755. 

— Petits pamphlets à l'adresse du système pro- 
hibitif, par Dupin (Ouv. cit.), T. I, p. 751. — 

,— Reflections on the expediency of opening 
the trade to Turkey. Londres, 1755, par Jo- 

SIAS TuCKER (OUV. Cit.), T. II, p. 1121. — 

Réflexions sur les avantages de la libre fa- 
brication de toiles peintes en France, 1768, par 
Morkllbt (Ouv. anal.), T. II, p. 36G. — Ré- 
sumé de l'histoire du commerce et de l'indus- 
trie, in-18, i826, par Blahqui (Ouv. cit.), T. I, 
p. 197. — Richard Cobden, les ligueurs et la 
ligue, in-16, 1846, par Joseph Gahnier (Ouv. 
cit.), T. I, p. 1098. — Storia del commercio 
delta Gran Bretagne, 3 vol., 1757 (trad.de Jean 
Clary), par Genovesi (Ouv. cit.), T. I, p. ïioi. 

— Suite manifatture nazionali e tariffe dazia- 
rie, 1819, par Gioja (Ouv. cit.), T. I, p, 1104. 



LIBERTÉ-LOGEMENTS OUVRIERS ■ 

— Ueber den Freihandel von Venedig. Vienne 
1831, par Czcernig (Karl) (Ouv. cit.), T. I, 
p. 663. — V. en outre la Bibliographie, T. II, 
p. 166, ainsi que Commerce, Balance du com- 
merce, Economie politique (Ouvrages géné- 
raux). 

LIBERTÉ ÉCONOMIQUE. -Définitions, Tomell, 
page 166. — La liberté économique ; consé- 
quence de l'évolution sociale démontrée par 
les théories de l'économie politique, T. II, 
p. 1G6, 107. — Condition d'établissement delà 
liberté économique, T. II, p. 167, ÎG8. — His- 
torique, T. II, p. 168 à 170. — La liberté éco- 
nomique et les primes de dra-wbacks, T. II, 
p. 574. — Le régime économique libéral est-il 
conforme au droit, T. I, p. 744. — Ses résul- 
tats au point de vue de l'appropriation, T. I, 
p. 59. -— V. Turgot, Huskesson, Cobden, 
Peiïl. 

Bibliographie. — Discours d'une liberté générale 
et vie heureuse pour le peuple, par Laffémas 
(Ouv. cit.), Tome II, page 107. — Incrédulité ou 
ignorance de ceux qui prétendent connaître le 
bien de l'État, par Laffésm s (Ouv. anal.), T. Il, 
p. 106. — Moyen de chasser la gueuserie de 
France, par Laffémas (Ouv. anal.), T. II, p. 107. 
— Trésors et richesses pour mettre t' Estât en 
splendeur, par Laffémas (Ouv. anal.), T. IL 
p. 10G. — V. aussi Économie politique (Ouvrages 
généraux sur l'). 

LINGUET (S.-N.-H). — Biographie, Tome II, 
pages 170, 171. 

LIST (Frédéric). — Biographie, analyse de ses 
ouvrages et de sa doctrine,Tome 11, pages 171 
à 175.— Listetle protectionnisme au xix* siècle, 
T. II, p. 141. 

Bibliographie, Tome II, page 175. 

LITTRË. — Sa définition de l'agiotage, Tome I, 
page 26. 

LÏVERP00L (Lord). — Biographie, analyse de 
ses ouvrages, Tome II, pages 175, 176. 

LIVRETS D'OUVRIERS. — Les livrets obliga- 
toires d'ouvriers ; leurs désavantages, leurs 
avantages, Tome II, page 177. — Historique 
de la législation des livrets, T. II, p. 177, 
178. 

LOCKE (Jean). — Biographie, Tome H, pages Ï78, 
179. — Sa théorie de la valeur, T. II, 
p. 115*. 

LOGEMENTS OUVRIERS. —LOGEMENTS INSA- 
LUBRES. — Position de la question ; compli- 
cation du problème, Tome II, page 179. — 
Rôle de l'autorité publique, T. II, p. 180. —Le 
mal et les remèdes, T. H, p. 180. — Résultats 
obtenus : construction d'habitations par les 
chefs d'industrie ; diverses formes de l'entre- 
prise privée; Building Socielies ; sociétés ano- 
nymes pour la construction et la vente de 
maisons à bon marché ; maisons à locataires 
multiples dans des conditions supérieures de 
salubrité et de confort, T. II, p. 181, 18?. — 

■ Le patronage et les habitations ouvrières, 
T. I, p. 441, 442. — Les Building Societies en 
Amérique, T. I, p. 1134. —La construction des 
maisons ouvrières est un préservatif contre 
les grèves, T. I, p. lui. — Les logements ou- 
vriers et l'épargne, T. L, p. 912. 



4312 — LOGISMOGRAPHIE-MÀBLY 

Bibliographie, Tome II, page 182. 

L0GISM0GRAPHIE, Tome II, page 182. - V. 1 
Comptabilité publique, §§ 4 et 12. 

LOIS SOMPTUAIRES. - Les lois somptuaires 
dans l'antiquité, Tome II, pages 182, 183. — 
Les lois somptuaires dans les monarchies féo- 
dales, T. II, p. 184. — Les sociétés modernes 
et le luxe, T. Il, p. 185. — Les dépenses 
somptuaires ne sont pas les moins utiles au 
commerce, T. II, p. 544. — Richelieu fait ou 
laisse rendre des édits somptuaires (1629-1639), 
T. II, p. 747. — Les lois somptuaires en France 
et à l'étranger, T. p. 32. — Légitimité d'un 
impôt sur l'ostentation de la richesse, T. II, 
p. 32 et 33. — ■ Critique des lois somptuaires 
par North Dudley, T. II, p. 395. — V. Luxe, 

1.11 POTS. 

L0MÉNIE de BRIENNE. — Biographie, Tome II, 

pages 185 à .187. 
Bibliographie, Tome II, page 187. 
LOTERIES, Tome II, page 187. — V, Jeu. 
LOUAGE, Tome II, page 187. — V. Tenure, 

Travail. 
LOUIS (baron). — Biographie, Tome II, pages 187 

à 100. 
Bibliographie, Tome II, page 191. 
LUXE. — Définitions ; — le luxe est chose rela- 
tive; — ses avantages, ses inconvénients, 
Tome II, pages 191 à 194. — Le luxe et les lois 
somptuaires, T. II, p. 185. — Opinion de 
North Dudley sur le luxe, T. II, p. 395. — 
Impôts sur le luxe, T. II, p. 31. — Difficulté 
d'établir leur assiette, T. II, p. 31. — Qu'est-ce 
que le luxe? T. II, p. 31. — Opinion et exemples 
donnés par Voltaire, par Leroy-Beaulieu, T. II, 
p. 31. — Lois somptuaires en France et en 
Angleterre, T. II, p. 32. — Légitimité des im- 
pôts sur l'ostentation de la richesse, T. II, 
p. 32 et 33. — Discussion sur l'utilité du luxe 
dans la société, T. I, p. r>44. — L'horticulture 
ornementale n'est que la forme du luxe appli- 
qué aux plantes, T. I, p. 1140. — Influence du 
luxe sur la population, d'après les physio- 
crates, T. I, p. 715. — Richelieu fait ou laisse 
rendre des édits somptuaires, T. II, p. 747. — 
V. Lois somptuaires, Impots. 
Bibliographie. — Considérations sur 1rs richesses 
et sur le luxe, 1787, par Sénagde Meilhan (Ouv. 
anal.), Tome II, page 801. — Historia del lujo 
y de tas leyes sumptuarias de Espana (Histoire 
du luxe et des lois somptuaires en Espagne). 
Madrid 1788, 2 vol. in-8°, par Sempere y Gua- 
rinos (Ouv. cit.), T. II, p. 8ol. — Le luxe, 1866, 
par Batbik (Ouv. cit.), T. I, p. 172. — Le luxe 
des patriciens, par Dureau de la Malle (Ouv. 
cit.), T- I, p. 757. — Le Luxe et la paresse, par 
Franklin (Ouv. anal.), T. I, p. 1090. — TheQue- 
rist, 1735, par Berkeley (Ouv. anal.), T. I, 
p. 187. — Ueber denluxus (Du luxe \ ErJangen, 
1817, par Rau (Ouv. cit.), T. H, p. 698. — V. en 
outre la Bibliographie, T. II, p. 194. 

M 

MABLY. — Biographie, analyse de ses ouvrages, 
Tome I, pages 194 à 196. — Ses opinions so- 
cialistes, T. II, p. 827. 
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MARCHANDAGE-MÉDICIS 



Bibliographie, Tome II, page 196. 

MACASAZ (Don Melchior de). — Biographie, 

Tome II, page 196. 
MAC CULLOCH. —Biographie, Tome II, pages 196, 
19T. • — Opinion sur l'impôt progressif, T. II, 
p. 24. — Sa théorie de la valeur, T. II, p. 1154. 
— Sa définition du luxe, T. II, p. 191. — Son 
opinion sur les effets du crédit, T. I, 622 et 
638. — Sur la situation de la population en 
France, en présence du morcellement de la 
propriété, T. I, p. 694. 
MAGHAULT (J.-B.). — Biographie, Tome II, 

pages 197 à 199. 
Bibliographie, Tome II, page 199. 
MACHINES AGRICOLES. — . Rôle des machines 
dans L'industrie et dans l'agriculture, Tome II, 
pages 199, 200. — La production végétale et la 
production animale, T. II, p. 201, .202. — La 
transformation des moyens de production est 
une des causes principales de la variation des 
prix, T. II, p. 60J. — V. Agriculture, Économie 
rurale, Capital (Écon. rur.). 
Bibliographie. — Geschichte des Pflûges (His- 
toire de la charrue). Heidelberg, in-12, 1845, 
par Rac (Ouv. cit.). Tome II, page 698. 
MAG-LEOD. — Sa défense de la théorie sur 
l'émission des billets de banque, Tome 1, 
page 150. — Son opinion sur la nature du cré- 
dit, T. I, p. 618. 
MAGASINS GÉNÉRAUX. — Prennent naissance 
en Angleterre, Tome II, page 202. — Les ma- 
gasins généraux en France ; législation, leurs 
avantages, statistique, T. II, p. 202, 203. — 
Les magasins généraux peuvent servir d'en- 
trepôt de douanes, T. I, p. 899. — Y. Entre- 
pots. 
MAGASINS (les grands). — Le commerce de dé- 
tail et les grands magasins, Tome II, pages 203, 
207. — Services rendus par les grands maga- 
sins, T. II, p. 204, 205. — Influence sur la pro- 
duction nationale, T. II, p. 205. — Les grands 
magasins et la grande industrie, T. II, p. 206. 
— Inconvénients des grands magasins, T. II, 
p. 206, 207. — Les prix de détail et les grands 
magasins, T. II, p. 61(î. — La transformation 
des procédés commerciaux est une des causes 
principales de la variation des prix, T. II, 

p. 602. 

MAINMORTE. — Définition, Tome II, page 207, 
2.0S. — Raison d'être des hiens de main morte, 
T. II, p. 208 à 211. — Intervention de la loi, 
T. II, p. 21 J, 212. — Restrictions apportées par 
la loi au droit de propriété des personnes 
morales, T. Il, p. 647. — Richelieu s'efforce de 
prévenir la mainmorte ecclésiastique, T. II, 
p. 74-9. 

Bibliographie, Tome II, page 212. — V. Fondation. 

MAITRISES et JURANDES, Tome II, page 212. 
— V. Corporations. 

MALLET, Tome II, page 212. — Y. Desmarets. 

MALTHUS (Thomas Robert). — Biographie, ana- 
lyse de ses ouvrages et exposé de sa doctrine, 
Tome II, pages 2 12 à 214. — Services rendus 
par lui à l'Économie politique, T. I, p. 766. — 
Sa théorie de la population, T. II, p. 509. 

Bibliographie, Tome II, pages 214 et 215. — 
V, aussi Économie politique, Population, 



MARCHANDAGE. —Définition, Tome II, page 215. 
— Législation française, T. Il, p. 215, 216. — 
Appréciation critique, T. II, p. 216 et 21 7. — Les 
grèves et la suppression du marchandage, 
T. T, p. 1111. 

MARCHÉS, Tome II, page 217. — V. Foires et 
m ar en 's et Produits internationaux. 

MARCHÉS A TERME. — Définition et position 
de la question, Tome II, page 217. — Nécessité 
des marchés à terme, T. II, p. 217, 218. — 
Objections contre les marchés à terme, T. Il, 
p. 219, 220. — Les abus et la législation res- 
trictive, T. Il, p. 220, 221. — Conclusion, 
T. II, p. 221, 222. — V. Jeu, Spéculation, 

BOORSE. 

Bibliographie, Tome II, page 222. 

MARIAGE, Tome II, page 222. — V. Démographie 
et Population. 

MARQUE DE FABBIQUE, Tome II, page 222. — 
V. Propriété industrielle. 

MARTINEAU (Harriett). — Biographie, analyse 
de ses ouvrages, Tome II, pages ^22, 223. 

MARTINEZDELA MATA. —Biographie, Tome II, 
page 223. 

MARX (Karl) . — Biographie, Tome II, pages 223, 
224. — Exposé de ses doctrines communistes, 
T. II, p. 836 à 839. — Sa théorie de la valeur, 
T. II, p. 1155. 

MATIÈRES PREMIÈRES. —Observations généra- 
les, Tome II, page 224. — Définitions des diverses 
écoles, T. II, p. 224 à 226. — Questions qui s'y 
rattachent, T. II, p. 226 à 228. — Les subsis- 
tances et les matières premières, T. II, p. 227. 

— Importance de la matière première dans 
l'industrie, T. II. p. 227. — Influence sur la 
rente du sol, les profits et les salaires, T. II, 
p. 227. — Influence sur La condition écono- 
mique et sociale des peuples, T. II, p. 228. — 
Influence des régimes économiques, T. II, 
p. 228, 229. 

MAUJAN. — Son projet de monopole de l'alcool, 

Tome lï, page 910. 
MAXIMUM. — Généralités, Tome II, page 230. 

— Expérience de Philippe le Bel, T. Il, p. 230. 

— Lois du maximum sous la Convention na- 
tionale; établissement du maximum des grains 
et farines, T. II, p. 230 à 233. — Extension des 
lois du maximum, T. II, p. 232 à 234. — Exé- 
cution des lois du maximum, leurs effets, 
T. II, p. 234 à 237. — Exagération de certains 
prix de détail, T. II, p. 613. — Le. maximum 
des prix et la loi de l'offre et de la demande, 
T. Il, p. 4(8. — Le coût de production et la 
mécanique des prix, T. II, p. 592. — Le système 
du maximum imposé à la France, de mai 17 ( J3 
à décembre 1794, T. I, p. 464. 

Bibliographie, Tome II, page 237. 

MÉDECINE GRATUITE. - Définition et histo- 
rique, Tome II, page 237. — Différents sys- 
tèmes d'organisation, T. H, p. 238, 239. — Les 
réformes nécessaires et les projets, T. II, 
p. 239, 240. — Organisation du service mé- 
dical à domicile dans les campagnes, T. I, 
p. 1140, 

Bibliographie, Tome II, page 240. 

MÉÛICIS (les). — Leur rôle au point de vue 
économique. Tome II, pages 240 à 243. 



MELON-MÉTHODE 
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Bibliographie, Tome II, page 243. 

MELON (Jean-François). — Biographie, analyse 

! de ses ouvrages, Tome II, page 244. 

Bibliographie, Tome II, page 244, 245. 

MENDICITE. — Mendicité et ses causes, Tome U 
page 545. — Mesures prises contre la mendicité, 
T. II. p. 245, 246. — Conclusions, T. II, p. 246 
à 248. 

MENGER (Karl). — Sa réfutation du socialisme 
d'État, Tome II, page 874. 

MENGOTTI. — Son opinion sur la liberté des 
échanges, Tome IT, page 157. 

MENIER. — Sa théorie de l'impôt sur le capital, 
Tome II, page 14. 

MESLIER (Jean). — Ses écrits et ses théories 
socialistes, Tome II, page 826. 

MESTA, Tome II, page 248. — Y. Vaine pâture 
et Transhumance. 

MÉTAUX PRÉCIEUX. — Généralités, Tome II, 
page 248. — Fondement de la valeur des 
métaux précieux, T. H, p. 248 à 250. — 
Variations constatées depuis un demi-siècle 
dans la valeur des métaux précieux, T. II, 
p. 250 à 255. — Baisse de l'or après 1850, T. II, 
p. 250. — Question de l'appréciation de l'or 
après 1874, T. II, p. 251. — Dépréciation de 
l'argent depuis 1870, T. II, p, 253. — Rapport 
de Ja valeur de l'or à l'argent depuis 1*50, 
T. II, p. 255. — Intervention des métaux pré- 
cieux dans l'historique du commerce par la 
vente, T. I, p. 455. — Importation des métaux 
précieux, T. II, p. 305. — La hausse et la 
baisse possible de l'unité monétaire est une 
cause de la variation des prix, T. II. p. 596, 
— V. Monnaie. 

Bibliographie. — Causes de la rareté de V argent, 
par Boisguilbert (Ouv. cit.), T. I, p. 206. — De 
la liberté dit transport de l'or et de l'argent hors 
du royaume, par Laffémas (Ouv. anal.), T. II, 
p. 107. — La baisse probable de l'or, par Che- 
valier (Michel) (Ouv. cit.), T. I, p. 415. — La 
dépréciation de l'argent, par Bagehot (Ouv. 
anal.), T. I, p. 112. — Vor et l'argent in-8% 
Ï870,par Louis-Raymond Wolowski (Ouv. anal.), 
T. II, p. 1193 et 1194. — Mémoire adressé au roi 
pour empêcher ta sortie de l'or de ses royaumes 
den Espagnes, 1588, par Luis Ortiz(Ouv. anal.), 
T. II, p. 421, — Recherches sur l'or et sur l'ar- 
gent considérés comme étalons des valeurs, in-8°, 
1X43, par Léon-Joseph Faucher (Ouv. cit.), T. I, 
p. 987. 
MÉTAUX PRÉCIEUX (Cote des). — Cote de For 
et de l'argent en barre à Paris, T. II, p. 255. — 
Cote de l'argent à Londres, T. II, p. 255, 256. — 
Cote de l'argent aux États-Unis, T. II, p. 256. 
MÉTAYAGE, Tome II, page 256. — V. Tenure. 
MÉTHODE. —Définitions; de laméthode en géné- 
ral, l'observation et le raisonnement, Tome II, 
page 256. — Opinions de Claude Eernard, T. II, 
p. 257. — Méthode de Newton, T. II. p. 257. — 
De l'observation dans la science économique, 
T. II, 25R. — Difficultés provenant de l'obser- 
vateur et de la nature de la science, T. II, 
p. 258.— Observation de l'homme, de la société, 
des agents naturels, T. II, p. 259. — Bases phi- 
losophiques du système des physiocrates, T. IL, 
p. 2£9. — Complexité et simultanéité des phé- 



nomènes; localisation des observations, T. II, 
p. 260. — Erreurs de méthode qui ont engendré 
la thèse de la balance du commerce, T. II 
p. 261. — Les moyens d'observation, T. IX* 
p. 261. — L'observation personnelle directe) 
T. II, p. 261. — Les enquêtes, T. II, p. 262. — La 
statistique, T. II, p. 262. — Les monographies ; 
leur création par Le Play, T. II, p. 203. — 
Opinion de Stuarfc Mil! sur la possibilité de 
l'expérimentation en matière économique et 
sociale, T. II, p. 263. — Opinion de M. LéonDon- 
nat sur la méthode expérimentale, T. II, p. 204. — 
Du raisonnement, T. II,p. 265. —Groupements 
des observations, T. II, p. 265. — Les documents 
T. II, p. 265. — L'histoire ; opinion de Stuart Mill 
sur la méthode historique, T. II, p. 265. — Les 
causes d'erreurs, T. II, p. 266. — La théorie 
initiale nécessaire, T. II, p. 266. — L'analyse 
rationnelle, T. H, p. 266. — Opinion de Claude 
Bernard, T. II, p. 267. — Les hypothèses scien- 
tifiques, T: II, p. 267. —L'emploi des mathéma- 
tiques, T. II, p. 267. — Méthode de Cournot, 
T. II, p. 267. — Opinion d'Herbert Spencer sur 
les difficultés de l'analyse rationnelle en science 
économique, T. II, p. 269. — Historique, T. II, 
p. 270. — Conclusion, T. II, p. 271. — Opinion 
de M. de Courcelle-Seneuil sur les systèmes de 
méthode applicables à la science économique, 
T. II, p. 271. —Opinion d'Herbert Spencer,' 
T. Il, p, 272. — La méthode et les problèmes 
posés en sociologie, T. II, p. 894. — La mé- 
thode dans les sciences et plus spécialement 
dans la science économique, T. I, p. 7^2, 783. 
— L'emploi des mathématiques et la loi de 
l'offre et de la demande, T. II, p. 417. — La 
méthode et la mécanique des prix, T. II, p. 591, 
Bibliographie. — Character and logical mrthod 
ofpolitical Ecnnomy, par Caiknes (John Elliot) 
(Ouv. anal.), Tomel, page 29!. — De interpre- 
tt/tionenaturœ et regno hominis (Ouv. anal.), par 
Bacon, T. I, p. 110. — De la méthode ou de ta 
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GiacomoCokzio, T. I, p. 110. — Instaurai 
magna imperii humant in universum (Ouv. 
anal.), par Bacon, T. I, p. 110. — Le bon sens 
dans les doctrines morales et scientifiques, 1 vol. 
io-8°, 1867, par Clément (Ambroise) (Ouv. cit.), 
T. I, p. 419.— Notice of a génial mathemali- 
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1862, par Jevons (Ouv. anal.), T. H, p. 103.°— 
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anal.), T. II, p. 267. — Tableau de la mathéma- 
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cit.), T. I, p. 759. — Traité de l'enchaînement 
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l'histoire, 1861, par Cournot (Ouv. anal), T. II 
p.269et5C5. 
MILL (James). — Biographie, analyse de ses 

ouvrages, Tome II, page 272. 
Bibliographie, Tome II, page 273. 
MILL (Stuart). — Biographie, analyse de ses 
ouvrages, Tome II, page 273 à 280. — Sa place 
parmi les penseurs du siècle, T. II, p. 273. — 
Ses premières années, T. II, p. 274. — Princi- 
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de sa carrière scientifique, T. II, p. 274, 275 et 
276. — Sa carrière politique et sa mort, T. II, 
p. 276. — Ses doctrines, T. II, p. 277 à 280. — 
Doctrines sur la science sociale et ses diffé- 
rentes branches, T. II, p. 277. — Doctrines sur 
la méthode dans les sciences morales, T. II, 
p. 278. — Les principes d'économie politique, 
T. II, p. 279 et 280. — Son opinion sur les lois 
naturelles qui limitent rémission des billets de 
banque, T. I, p. 151. — Sur l'utilité des grandes 
banques privilégiées, T. I, p. 153. — Sa divi- 
sion de la science économique, T. I. p. 539, — 
Définition de la consommation improductive, 
T. I, p. 542. — Son opinion sur la nature du 
crédit, T. I, p. 618. — Sur les causes des 
crises commerciales, T. I, p. 644. — Sur le rôle 
de la coopération dans la production, T. I, 
p. 713. — Ce qu'il cite du caractère du contri- 
buable anglais, T. II, p. S. — Son opinion sur 
l'impôt progressif, 'T. II, p. 22. — Sur les effets 
internationaux de l'incidence des droits de 
douane, T. II, p. 63. — Sur la possibilité de 
l'expérimentation en matière économique et 
sociale, T. ÏI, p. 263. — Sur la méthode histo- 
rique appliquée à la science économique, T. II, 
p. 265. — Sur les dangers du monopole, T. II, 
p. 325. — Son analyse de la loi de l'offre et de la 
demande, T. II, p. 417, — Son opinion sur la 
politique, T. II, p. 50i. — Son opinion sur la 
loi de Malthus, T. II p. 516. — Sa théorie et 
sa doctrine en matière de sociologie, T. II, 
p. 892, 893. 

MINES. — Définition, Tome II, page 280. — Pro- 
priété des mines, T. II, p. 280. — Systèmes di- 
vers, T. II, p. 280. — Historique, T. II, p. 38 f . — 
Régime de la propriété des mines en France, 
T. II, p. 286. — Examen de la législation de 
1810, T. II, p. 286. — Lois postérieures, T. Il, 
p: 287. — Régime de la propriété des mines à 
l'étranger, T. II, p. 288. — Comparaison entre 
la France et l'étranger, T. II, p. 290. — Con- 
clusion, T. II, p. 290. 

Bibliographie. — Théorie sur les mines, par le 
comte de MfRABEAu (Ouv. cit.), Tome II, page 
296. — V. en outre la Bibliographie, T. II, 
P- 291 et Travaux publics, Fortune de l'État. 

MINGHETTI (Marco). — Biographie, Tome, II, 
page 29 1 . 

MIRABEAU (Victor de Riquettï, marquis de). — 
Biographie, Tome H, page 293. — Son opinion 
sur la question de la population, T. II, p. 479, 
480. — Son opinion sur le développement de 
la population, T. II p. 512. — Le prêt à intérêt, 
T. II, p. 563. 

MIRABEAU (Honoré-Gabriel de Riquetti, comte 
de), Biographie, Tome II, page 295. — Sa dé- 
finition de l'impôt, T. II, p. 3. — Sa définition 
de l'agiotage, T. I, p. 26. 

MODESTE (Victor). — Sa définition du paupé- 
risme, Tome II. page 450. 

M0HL (Robert von). — Biographie, Tome II, 
page 296. 

MOLINARI (Gustave de). — Ses travaux sur 
l'économie politique et la sociologie , Tome II, 
page 898. — Son opinion sur Joseph Garnier, 
T. I, p. 1098. 

M0LLIEN (Nicolas-François). — Biographie, 



Tome II, page 296. — Son opinion sur la division 
des attributions du ministre des finances, T. I, 
p. 261, — Sur l'unité de la comptabilité pu- 
blique, T. I, p. 500. — Son tableau de l'orga- 
nisation de la cour des comptes en 1807, T. I, 
p. 571. 

Bibliographie, Tome II, page 300. 

MQNCADA (Sancho de). — Biographie, analyse 
de ses ouvrages, Tome II, page 300. 

MONNAIE. — Définitions, Tome II, page 300.— 
Monnaie réelle et monnayage, T. II, p. 301. — 
Matière des monnaies, T. II, p. 301. — Coupu- 
res, T. II, p. 302. — Dénominations, T. II, 
p. 303. — Titres et alliages, T. II, p. 3u3. — 
Opinion de Michel Chevalier, T. II, p. 303. — 
Tolérances, T, II, p. 304. — Rôle du commerce 
dans la fabrication de la monnaie, T. II, p. 304. 

— Système de M. Herbert Spencer, T. II, 
p. 304. — Importation des métaux précieux, 
T. II, p. 305. — Définition et jeu de la loi de 
Gresham, T. II, p. 306. — Frais de fabrication, 
T. II, p. 309. — Frai des monnaies, T. II, 
p. 308. — La question du frai en France, ses 
conséquences sur le cours des changes, T. II, 
p. 309. — Stocks monétaires, T. II, p. 310. — 
Méthodes d'évaluation de Stanley Jevons et de 
M. de Foville, T. II, p. 310. — Monnaie légale, 
T. II, p. 310. — Monnaies légales, à cours légal 
ou à pouvoir libératoire illimité, T. II, p. 310. 

— Monnaies d'appoint à cours légal ou à pou- 
voir libératoire limité, T. Il, p. 311. — Mon- 
naies admises dans les caisses publiques, T, II, 
p. 311. — Monnaie de compte ou de banque' 
T. Il, p. 312. — Opinion de Pothier, T. IL 
p. 312. — Systèmes établis dans nos colonies, 
T. II, p. 313. — Étalon monétaire, T. II, p. 314. 

— Distinction delà monnaie légale et de l'étalon 
monétaire, T. II, p. 314. — La définition d'Àris- 
tote, T. I, p. 37 et 773. — L'arbitrage protège 
la circulation métallique d'un État contre le 
drainage de l'or, T. I, p. 65. — Fausses idées 
de l'école mercantile en matière de numéraire, 
T. I, p. 115. — Importance de la théorie des 
changes en matière monétaire, T. I, 376. — La 
monnaie et le crédit, T. I, p. 618. — Le prix et 
la monnaie, T. II, p. 591. — La hausse et la 
bais 3e de l'unité monétaire et la variation des 
prix, T. II, p. 596. — La monnaie et les pro- 
duits internationaux, T. II, p. 640. — La mon- 
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nation, T. I, p. 775. — Influence du mouvemen 
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taire, T. I, p. 1070. — Richelieu établit pour la 
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mité des types de monnaie, T. II, p. 74f>. — 
Substitution de l'or à l'argent dans notre circu- 
lation monétaire après 1850, T. II, p. 250, — 
Le double étalon et les variations de valeur des 
métaux précieux, T. II, p. 25t. — Études de 
Condy Raguet sur la monnaie et sur la circu- 
lation des métaux précieux, T. II, p. 696. 

Bibliographie. — Brève istruzzione soprn il dis- 
corso f'atto do Gasparo Scaruffi. Reggio, 1582, 
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of the pressura of the money market, par Gil- 
rart (Ouv. cit.), T. I, p. 650. — Considerazioni 
sopra l'alifonto. Reggio, 1604, par B erna.ro o 
Prastivoli (Ouv. cit.), T, II, p. 791. — Consulta 
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(Ouv. cit.), T. II, p. 1165. — De la nature de la 
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p. 807. '— Délia moneta, 1749, par Galiani 
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T. I, p. 203. — De origine, natura,jure et mu- 
tationibus monetarum ou Traittie delà première 
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T. II, p. 4"20. — Die Lehre vonGelde [Lascience 
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fluence de l'époque sur le système monétaire 
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commerce, l'intérêt, le monnayage et le numé- 
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T. I, p. 1009. — Lo spendersi del denaro in un 
paese quali uiili effetti produca net paese mede- 
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de la monarchie jusqu'au 7 cr janvier -4724, par 
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p. 318 ainsi que Métaux précieux. 
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forme un monopole, T. II, p. 236, 237. — Le 
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T. I, p. 1000. — Sur les octrois, T. II, p. 406. 

— Sur le développement de la population, T. II, 
p. 512. — Sur l'impôt progressif, T. II, p. 22. 
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par Mingbetti (Ouv. anal), T. II, p. 292. — 
Eléments of moral science. New-York, 1835, 
in-8°, par Francis Wayland (Ouv. cit.), T. II, 
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morale, par Franklin (Ouv. anal.), T. I, p. 1087. 

— Mémoire p<>ur perfectionner la police contre 
le duel, par l'abbé de Saint-Piekre (Ouv, cit.), 
T. II, p. 767. — Olbie ou essai sur les moyens 
de réformer les mœurs d'une nation, in-8°, (800, 
par Jean-Baptiste Say (Ouv. cit.), T. II, p. 700. 

— Quels sont les moyens de fonder la morale 
d'un peuple ? 1798, par Destutt deTracy (Ouv. 
cit.), T. II, p. 1046. — Système de logique, 1843, 
par Stuart Mill (Ouv. anal.), T. II, p. 277 et 
278. — ■ Théorie des sentiments moraux, 1759, 
par Adam Smith (Ouv. anal.), T. II, p. 812. — 
V. en outre la Bibliographie T. II, p. 349. 

MORCELLEMENT. — Significations diverses du 
mot et définitions, Tome II, page 349- — Pre- 
mière forme du morcellement : La division de 
la propriété, T. II, p. 350. — Inégalités que 
présente, d'un pays à un autre, la division de 
la propriété, T. H, p. 350. — Influences histo- 
riques et économiques, T. II, p. 350. — Opinion 
d'Arthur Young sur la grande propriété, T. II, 
p. 352. — Influence des lois : lois fiscales, lois 
successorales, T. II, p. 353. — Exemple d'un 
pays où la propriété est très peu divisée : l'An- 
gleterre, T. II, p. 354. — Exemple d'un pays ou 
la propriété est très divisée : la France, T. II, 
p. 356. — Opinion d'Arthur Young, T. 11, p. 356. 

— Effets sociaux de la division de la propriété, 
T. II, p. 359. — Opinion de M. Baudriilart, T. II, 
p. 360. — Seconde forme du morcellement : Le 
fractionnement parcellaire du sol, T. II, p. 361. — 
Définition de la parcelle cadastrale, T. II, p. 361. 

— Troisième forme du morcellement : la dis- 
sémination des propriétés, T. II, p. 362. — In- 
convénients de la discontinuité des domaines 
ruraux, T. II, p. 362. — Remèdes possibles à la 
dissémination des propriétés ; — Action indi- 
viduelle, T. II, p. 363. — Remaniements col- 
lectifs, T. II, p. 364. — La production agricole 
en France et le morcellement, T. II, p. 034. — 
Les inconvénients du morcellement et les réu- 
nions territoriales, T. II, p. 729. — Effet des 
lois successorales sur le morcellement, T. II, 
p. 928. — V. Réunions territoriales. 

Bibliographie, Tome II, page 365. 

M0REAU DE J0NNÊS (Alexandre). — Biographie. 
Tome II, page 365. 

MORELLET (abbé André). — Biographie, Tome II, 
page 365. 

Bibliographie, Tome II, pages 367, 368. 

M RELLY. — Biographie, analyse de ses ouvra- 
ges, Tome II, page 368. — Ses opinions socia- 
listes, T. II, p. 827. 

M0RUS (Thomas). — Biographie, analyse de ses 
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ouvrages, Tome II, page 369. — Ses ouvrages 
et ses théories socialistes, T. II, p. 825. — Ses 
dissertations socialistes, T. II, p. 825. 

MUN Chômas). — Biographie, Tome II, page 371. 

MUTATION, Tome II, page 371. — V. Timbre et 

ENREGISTREMENT. 

MUTUALITÉ. ~ Généralités, Tome II, page 37ï. 

— Rôle de lamutualité, T. II, p. 371. — Théorie; 
définitions, T. II, p, 371. — La mutualité et 
l'assurance, T. II, p. 372. — Organisation ra- 
tionnelle des mutualités ouvrières, T. II, p. 37'?. 

— Notice historique, T. II, p. 375. — Les ori- 
gines de la mutualité, T. II, p. 375. ■— Les so- 
ciétés de secours mutuels en France, T. II, 
p. 376. — Législation, T. II, p. 376. — Fonc- 
tionnement, T. II. p. 377. — Modifications pro- 
jetées, T. II, p. 379. — La mutualité à l'étran- 
ger, T. II, p. 380. —Les Traders Unions en An- 
gleterre, T. II, p. 381. — Lamutualité en Italie, 
T. II, p. 381. — La mutualité en Allemagne, 
T. Il, p. 382. — Les sociétés de secours mu- 
tuels et l'épargne, T. I, p. 912. — Les sociétés 
de secours mutuels et les pensions de retraite, 
T. II, p. 728. — Le patronage et les institutions 
de secours et de prévoyance, T. II, p. 443, 444. 

— La prévoyance et la mutualité, T. II, p. 573. 

— Les secours mutuels et les syndicats agri- 
coles, T. II, p. 953. — Associations de secours 
mutuels, T. I, p. 84. — Les confréries au moyen 
âge étaient de véritables sociétés de secours 
mutuels, T. I, p. G05. 

Bibliographie. — harkhesse du peuple, le fami- 
listère, 1876, parGooiN (Ouv. cit.), Tome I, page 
1104. — Les associations ouvrières, Paris, 1849, 
par ViLLERiiÉ (Ouv. anal.), T. II, p. 1 170. — Les 
cités ouvrières. Paris, 1850, par Villermb (Ouv. 
anal.), T. II, p. 1170. — Mutualité nationale, 
1882, par Godin (Ouv. cit.), T. I, p. 1105. — 
Mutualité sociale, 1880, par Godin (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1105. — Plan d'une association de pré- 
voyance, 1790, par Duvillard de Durand (Ouv. 
cit.), T. I, p. 759. — Rules of the Equitable 
friendly institutions, J837, par Finlàison (Ouv. 
cit.), T. I, p. 1024. — Tableau de l'état physi- 
que et moral des ouvriers employés dans les 
manufactures de coton, de laine et de soie. Pa- 
ris, 1840, par "Villermê (Ouv. anal.), T. II, 
p. 1170. — y. en outre la Bibliographie T. H, 
p. 383. 
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NATIONALISATION DU SOL, Tome II, page 383. 

— V. Socialisme. 

NAVARETTE (don Pedro). —Biographie, Tome II, 

page 383. 
NAVIGATION, Tome II, page 384. — V. Canaux, 

Primes, Transports, Inscription maritime. 
NA VILLE (François- Louis). — Biograpni, 

analyse de ses ouvrages, Tome II, page 384. 

— Ses idées sur la charité légale, T. I, p. 73. 
NEBENIUS (Frédéric). — Biographie, analyse 

de ses ouvrages, Tome II, page 384. 
:NECKER (Jacques). — Biographie, analyse de ses 
ouvrages, Tome II, pages 385 à 39:?. — Ses 
procédés pour arrêter la disette en 1788, T. I, 



p. 340. — Grand effet produit par la publication 
de son compte rendu de 1781, T. I, p. 238. — 
Son opinion sur les qualités nécessaires à un 
ministre des finances, T. I, p. 262. — Sa défi- 
nition de la balance du commerce, T. I, p. 114. 

Bibliographie. Tome II, page 392. 

NEUMANN-SPALLART (François-Xavier von). 
— Biographie, Tome II, page 392, 

NEWTON (Isaac). — Biographie, analyse de son 
rapport, Tome II, pages 392,393. — Sa méthode, 
T. II, p. 557. 

Bibliographie, Tome II, page 393. 

N0IR0T (l'abbé). — Biographie, Tome II, page 393. 

NORTH (Sir Dudley). — Biographie, analyse de 
ses ouvrages, Tome II, pages 394, 395. 



OCTROIS. — Définition, Tome II, page 396. 

OCTROIS SOUS L'ANCIEN RÉGIME. T. II, p. 396 
à 399. — Origines des octrois, T. IL p. 396. — 
Octrois accordés aux villes pendant le xiv° siè- 
cle ; ressources qu'ils fournissaient aux 
finances, T. II, p. 396, 3ï)7. — Ressources 
tirées des octrois sous Louis XIV ; règlements 
de Colbert, T. II, p. 397. — Les successeurs de 
Golherfc, augmentations des droits, vœux du 
public, T. II, p. 397, 398. — Mode d'établisse- 
sementdes octrois, T. II, p. 398. — Perception 
et destination du produit, T. II, p. 398. — - 
Comptabilité en matière d'octrois, T. II, 
398, 399. 

OCTROIS SOXTS LE RÉGIME MODERNE, T. II, 
p. 399 à 410. — Historique, T. II, p. 309. 400, 
401. — La législation française sur l'octroi, 
T. II, p. 405, 403, 404. — Incidence des droits 
d'octrois, T. II, p. 62. — Caractère économique 
de l'octroi, T. II, p. 404,405. — De la suppres- 
sion de l'octroi; propositions diverses, T. II, 
p. 405, 406, 407. — Législation étrangère en 
matière d'octroi, T. IL p.4<>7 à 410. — Belgique, 
T. II, p. 407, 408. — Hollande, T. II, p. 408. — 
Allemagne, T. II, p. 408. — Espagne, T. II, 
p. 409. — Autriche, T. II, p. 409. — Danemark, 
T. II, p. 409. — Angleterre, T. II, p. 409. — 
Italie, T. II, p. 410. — Prusse, T. II, p. 410. — 
États-Unis, T. II, p. 410. . — Influence des oc- 
trois sur la variation des prix, T. II, p. 605. — 
Conclusion : l'octroi est une taxe antiéconomi- 
que, T. II, p. 410. 

Bibliographie, Tome II, page 410. 

OFFICES ^Vénalité des). — Définitions, Tome II, 
page 410. — Historique de la vénalité des 
offices, T. II, p. 410 à 414; — ancien régime, 
T. II, p. 411, 412 ; — Révolution française, T. II, 
p. 413; — législation actuelle, T. II, p. 413, 
414. — Inconvénients de la vénalité actuelle 
des offices; réformes; le droit actuel de pro- 
priété et les offices d'aujourd'hui, T. II, p. 648. 
— Conclusions, T. II, p. 414, 415. 416. 

Bibliographie, Tome II, page 416. 

OFFRE ET DEMANDE. — Définitions, Tome II, 
page 416. — La loi de l'offre et de la demande, 
T. I, p. 416 à 419. — La loi de l'offre et de la 
demande et le loyer des capitaux; le prêt à 
intérêt, T. II, p. 503. — Rapports delà consom- 
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mation et de la production, T. II, p. 632. — 
L'offre et la demande des métaux précieux et 
la détermination de leur valeur, T. II, p. 248. 

— Le prix de fermage et la loi de l'offre et de 
la demande, T. II, p. 619. — La loi de l'offre et 
de la demande et la mécanique des prix, T.II, 
p. 591, 592. — Cas où la loi de l'offre et de la 
demande est paralysée, T. II, p. 594,595. — Le 
jeu de la loi de l'offre et de la demande et la 
liberté dans la concurrence, T. I, p. 531. 

OLAVIDE Y JAUREGUI (don Pallo Antonio José 
de). — Biographie, analyse de ses ouvrages, 
Tome II, pages 419, 420. 

OR, Tome II, page 420. — V. Métaux précieux. 

ORESME (Nicolas). — Biographie, Tome II, 
page 420, 421). 

Bibliographie, Tome II, page 421. 

ORTIZ (Luis). — Biographie, Tome II, pages 421, 
422. 

ORTIZ (José-Alonzo). — Biographie, Tome II, 
page 422. 

OUVRAGES. — Ouvrages d'économistes ne se 
rapportant pas directement à l'économie poli- 
tique mais cités dans le corps du Dictionnaire. 

Bibliographie. — Ad Statii siïvas muscarium, 
1640, par Lacroix (Ouv. cit.), Tome II, page 
105. — Anecdotes historiques militaires etpoli- 
tigues de V Europe , 1753, par Raynal (Ouy. cit.), 
T. II, p. 698. — Anecdotes littéraires, 1750, par 
Raynal (Ouv. cit.), T. II, p. 698. — Annales 
politiques de Louis XIV, 2 vol. in-12, 1757, par 
l'abbé de Saint-Pierre (Ouv. cit.), T. II, p. 767. 

— Apunles para la historia de la caballeria es- 
panola (Notes pour servir à l'histoire de la che- 
valerie en Espagne, par Sempere y Guarinos 
(Ouv. cit.), T. II, p. 801. — Articles de la Revue 
encyclopédique, du Temps et du Journal des 
Économistes, par Dussard (Ouv. cit.), T. I, 
p. 758. — Articles de V Encyclopédie sur VÉty- 
mologie, V Existence, HExpansibilitê, par Tur- 
got (Ouv. cit.), T. II, p. 1124 et 1134. — Aven- 
tures de guerre au temps de la république et du 
consulat, 2 vol. par More au de Jonhès (Ouv. 
cit.), T. II, p. 365. — Beschreibung von Reichen- 
bach und Gablenz, 1829, par Czoernig (Karl) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 663. — Consiaérations sur la 
guerre des Grecs, 1825, parSisaiONDi (Ouv. cit.), 
T. II, p. 807. — Correspondance avec le cardi- 
nal de Bernis, par Paris-Duverney (Ouv. cit.), 
T. II, p. 431. — Dagobert, épisode de la guerre 
pour la liberté. Altona, 1796, par Cancrin (Ouv. 
cit.), T. Ij p. 308. — De la manière de discerner 
les médailles antiques de celles qui sont contre- 
faites, par Ghassepol (François de) (Ouv. cit.), 
T. I, p. 389. — Deux fêles de Pâques sans tré- 
buche t, par Isaac Laffémas (Ouv. cit.), T. II, 
p. 108. — Dictionnaire encyclopédique usuel, par 
La vergue (Ouv. anal.), T. II, p. 119 et 120. — 
Didon (Traduction de VÊnêide), 1774, par Tor- 
got (Ouv. cit.), T. II, p. 1134. — Elementa cur- 
varum linearum, 1659, par Jean de Witt (Ouv. 
cit.), T. II, p. 1191 . — Éloge de Gaétan Recchi, 
par Minghetti (Ouv. cit.), T. II, p. 293. — 
Éloge historique de Pothier, 1773, par Le Trosne 
(Ouv. cit.), T. II, p. 138. — Essai sur l'influence 
des croisades, 1808, par Reeren (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1125. — Études sur le sel, sur tes sucres 
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(t la glucose, par Dumas (Ouv. cit.), T. I, p. 750. 

— Examen des voyages du marquis de Chas tel- 
lux, 1786, par Brissot de Warville (Ouv. cit.), 
T. II, p . 1 1 89 . — Examen impartial des contes- 
tations des médecins et des chirurgiens, 1748, 
par Quesnat (Ouv. cit.), T. II, p. 688. —- Ex~ 
pulsion de los Gitanos {Expulsion des Gitanes), 
par Moncada (Ouv. anal.), T. II, p. 300. — 
Geschichte der Lombard gemeinde verfassung. 
Heidelberg, 1844, par Czoernig (Karl) (Ouv. cit.), 
T. I, p. 663. — Guide minéralogique et paléon- 
tologique dans le Hainaut et VEntre-Sambre et 
Meuse, par Le Hardy de Beauxieu (Ouv. cit.), 
T. II, p. 129. — Histoire de la chute de l'empire 
romain et du déclin de la civilisation, 2 vol. 
1835, par Sismondi (Ouv. cit.), T, II, p. 807. — 
Histoire de la Grande-Bretagne sous les Stuarts, 
par Hume (Ouv. cit.), T. I, p. 1144. — Histoire 
de la littérature classique depuis la Renaissance. 
Gœttiugue, 1797-1802, 2 vol. in-8°, par Heeren 
(Ouv. cit.), T. I, p. 1125. — Histoire de la re- 
naissance de la liberté en Italie, 1832, par Sis- 
mondi (Ouv. cit.), T. II, p. 807. — Histoire de la 
Révolution, par Thiers (Ouv. cit.), T. II, p. 996 
à 1009. — Histoire de l'Inde, 1817, par James 
Mill (Ouv, cit.), T. II, p. 273. — Histoire des 
Français, 31 vol. 1819-1844, par Sismondi (Ouv. 
cit.), T. II, p. 807. — Histoire des littératures 
du midi de l'Europe, 1813, par Sismondi (Ouv. 
cit.), T. II, p. 807. — Histoire des républiques 
italiennes, 12 vol., 1807-1826, par Sismondi (Ouv. 
cit.), T. II, p. 807. — Histoire de trente ans de 
paix, 1849, par Martineau (Ouv. cit.), T. II, 
p. 222. — Histoire de Venise, par Daru (Ouv. 
cit.), T. I, p. 664. — Histoire du consulat et de 
V 'empire, par Thiers (Ouv. cit.), T. II, p. 996 à 
1009. — Histoire du Parlement d'Angleterre, 
1749, par Raynal (Ouv. cit.), T. H, p. 698. — 
Histoire du règne de Louis XVI, 1838, parDnoz 
(Ouv. cit.), T. I, p. 749. — Histoire du sta- 
thoudérat, 1748, par Raynal (Ouv. cit.), T. II, 
p. 698. — Histoire naturelle du Vésuve, par 
Galiani (Ouv. cit.), T. I, p. 1093. — Introduc- 
tion aux travaux scientifiques du xix e siècle, 
2 vol. in-4*. Paris, par Saint-Simon (Ouv. cit.), 
T. II, p. 769. — Italienische Skizzen, Milan, 
1835, par Czoernig (Karl) (Ouv. cit.), T. I, 
p. 663. — Julius Severa ou l'an 49%, 3 vol. 1822, 
par Sismondi (Ouv. cit.), T. II, p. 807 . — La 
mort d'Abel et idylles et poèmes traduits de 
Gressner, par Turgot (Ouv. cit.), T. II, p. 1134. 

— Le gouvernement de Louis XIV, in-8°, 1848, 
par Clément (Pierre) (Ouv. cit.), T. I, p. 420, 

— Les trente-sept vérités opposées aux trente- 
sept impiétés de Bélisaire, 1767, par Turgot 
(Ouv. cit.), T. II, p. 1134. — Lettres au Bureau 
des longitudes, par Saint-Simon (Ouv. cit.), 
T. II, p. 769. — Lettres sur les poésies erses, 
1754, par Turgot (Ouv, cit.), T. II, p. 1124 et 
1134. — Lettre à Vabbé de Ciré, par Turgot 
(Ouv. anal.), T. II, p. 1123. — Lettres et négo- 
ciations entre J. de Witt et les plénipotentiaires 
des Provinces-Unies aux cours de France, d'An- 
gleterre, de Suède, de Danemark et de Pologne, 
1652-1669, par Jean de Witt (Ouv. cit.), T. II, 
p. 1192. — Matériaux pour réformer le juge- 
ment du public sur la Révolution française , 
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1794, par Fighte (Ouv. cit.), T. I, p. 990. — Mé- 
langes d'histoire et de politique, 1821, 3 vol. 
in-8«, par Heeren (Ouv. cit.), T. I, p. 1 125. — 
Mémoire pour servir à l'histoire de la société 
polie en France, 1835, in-8°, par Roederer (Ouv. 
cit.), T. II, p. 755. — Mémoires historiques du 
château de Belver, par Jovellànos (Ouv. cit.), 
T. II, p. 105. — Mémoire sur la réorganisation 
de l'État prussien, 1807, par Hardeïsberg (Ouv. 
anal.), T. I, p. 1123, — Mémorial de Paris, 
1 749, par Raynal (Ouv. cit.), T. II, p. 698. — 
Observations on the duty on seaborn coal. Lon- 
dres, 1830, par Mac Culloch (Ouv. cit.), T. II, 
p. 197. — Observations sur les effets de la sai- 
gnée, 1730, par Qoesnay (Ouv. cit.), T. II, 
p. 688. — P. Statii SUvanorum Frondatis, 
1639, par Lacroix (Ouv. cit.), T. II, p. 105. — 
Procès criminel de Lassalle, par Lassalle (Ouv. 
anal.), T. II, p. 116. — Proverbes et adages alle- 
mands, 2 vol., 1541, par Frank (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1087. — Recherches sur les sources des 
principaux historiens et géographes anciens, par 
Heeren (Ouv. cit.), T. I, p. 1125. — Recherches 
sur les vérités géométriques, 1773, par Quesnay 
(Ouv. anal.), T. II, p. 694. — Réflexions sur 
les préjugés gui s'opposent au progrès de l'ino- 
culation en France, in-8°, 1773, par Mobellet 
(Ouv. cit.), T. II, p. 367. — Restauracion poli- 
ticade Espana ydeseos publicos que escribio en 
ocho discursos [Restauration politique d'Espagne 
et vœux publics formulés en huit discours). Ma- 
drid, 1619, par Moncada (Ouv. anal.), T. II, 
p. 300. — Rome contemporaine, 1860, par 
Edm. About (Ouv. cit.), T. I, p. 5. — Storiadi 
Milano, 1783-98, par Verri (Ouv. cit.), T. II, 
p. 1166- — Théorie nouvelle de la vision, par 
Berkeley (Ouv. cit.), T. I, p. 185. — Traité 
d'arithmétique théorique et appliquée, in-8% 
1838, par Joseph Gahnibr (Ouv. cit.), T. I, 
p. 1098. — Traité de botanique, par Jovellà- 
nos (Ouv. cit.), T. II, p. 105 — Traité des me- 
sures métriques, in-12, 1858, par Joseph Garnier 
(Ouv. cit.), T. I, p. 1098. 

OUVRARD ( Julien- Gabriel ) . — Biographie, 
Tome II, pages 422, 423. 

OUVRIÈRES (Classes). — Ouvrages sur la condi- 
tion des classes ouvrières et sur la science et 
l'économie sociales. 

Bibliographie. — Assujettissement des femmes, 
1869, par Stuart Mill (Ouv. cit.), Tome II, 
page 276. — Considérations sur les principaux 
moyens d'améliorer le sort des classes ouvrières, 
1839 (Ouv. cit.), par Arrivabene, T. I,p. 68. — 
Des progrès de l'industrie dans leurs rapports 
avec le bien être de la classe ouvrière^ 1841, par 
Gérando (Ouv. cit.), T. I, p. 1104. —La consti- 
tution essentielle de l'humanité, 1880, par Le 
sPlay (Ouv. cit.), T. II, p. 131. — La réforme 
sociale en France déduite de l'observation com- 
parée des peuples européens. Paris, 1864, par 
1e Play (Ouv. anal.), T. II, p. 130.— La situa- 
tion économique du journalier agricole anglais, 
;1865, par Fawcett (Ouv. anal.), T. I, p. 988.— 
'Les classes ouvrières en France, 2 vol. in-18 
1848, par Blanqui (Ouv. cit.), T. I. p. 198. — 
Les ouvriers européens, par Le Play (Ouv. 
anal,), T. II, p. 130. — Les problèmes économi- 



ques et leurs rapports avec le sort des classes 
populaires, parCAV0UR(0uv. anal.), T. I, p. 330. 

. — L'organisation de la famille, par Le Play 
(Ouv. cit.), T. II, p. 131. — Observations sur 
tétai des classes ouvrières. Paris, 1846, par Fix 
(Ouv. cit.), T. I, p. 1026. — Solutions sociales, 
1871, par Godin (Ouv. cit.), T. I, p. 1104. — Sur 
la condition des laboureurs et des ouvriers belges 
et de quelques mesures pour l'améliorer, 1845 
(Ouv. cit.), par Arrivabene, T. I, p. 68. 

OWEN (Robert). — Biographie, analyse de ses 
ouvrages et exposé de sa doctrine, Tome II, 
pages 423, 424, 425. 

Bibliographie, Tome II, page 425. 



PACTE COLONIAL. — Tome II, page 425. — 
V. Système colonial. 

PAIN (Taxe du). — Tome II, page 425. — 
V. Commerces de l'alimentation . 

PALISSY (Bernard). — Biographie, Tome IL 
pages 425, 426. 

PAOLETTI. — Son opinion sur la liberté com- 
merciale, Tome II, page 157. 

PAPIER -MONNAIE. - Définition, Tome II, 
page 426.— Papier-monnaie d'origine, T. II, p. 426 
à 428. — Papier colonial, T. p. 426, 427. — Bons 
de caisse coloniaux, T. II, p. 427. — Monnaie 
obsidionale, T. II, p. 427, 428. — Titres ou 
billets utilisés comme papier-monnaie, T. II 
p. 428 à 431. — Assignats, T. II, 428, 429. — 
Billets de banque à cours forcé, T. II, p. 429, 
430, 431. — L'emploi du papier-monnaie et 
l'influence sur les prix de la hausse ou de la 
baisse possible de l'unité monétaire, T. II, 
p. 598. — Le papier-monnaie de la banque de 
Law, T. II, p. 126. — Historique, T. II, p. 126 
à 128. —Le cours forcé du billet de banque et le 
papier-monnaie, T. I, p. 196.— Opinion d'Adam 
Smith sur l'utilité et les dangers du papier- 
monnaie, T. I, p. 419. 

Bibliographie. — De la monnaie de papier et des 
banques d'émission. Paris, 1864, par d^Eicethal 
(Ouv. cit.), Tome I, page 170. — Ensayo econo- 
mico sobre el sistema de la moneda papel y 
sobre el crédita publico. Le escribio contra algu- 
nas preocupaciones vulgares (Essai économique 
sur te système du papier-monnaie et le crédit 
public, écrit contre les préjugés vulgaires). Ma- 
drid, 1796, par Alfonso Ortiz (Ouv. anal.), T. II, 
p. 422* — Histoire abrégée du papier -monnaie 
et du papier de banque aux États-Unis. Phila- 
delphie, 1833, par Gouge (Ouv. anal.), Tome I, 
page 1105. — Mémoire sur les billets d'État, 
par l'abbé de Saint-Pierre (Ouv. cit.), T. II, 
p. 767. — Réflexions sur les assignats et sur le 
remboursement de la dette exigible. Paris, 1789, 
par Lavoisier (Ouv. anal.), T. II, p. 122. — 
V. aussi la Bibliographie T. II, p. 431 et Mon- 
naie. 

PARCOURS. — Tome II, page 431. — V. Transhu- 
mance et Vaine patdre. 

PARIEU (de). — Définition de l'impôt, Tome II, 
page 4. — Son opinion sur la déduction des 
dettes pour les droits de mutation, T. I, p. 1025. 
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PARIS- DU VERNEY (Joseph). — Biographie, 
Tome II, page 431. 

PARNELL, créateur de la Land League, Tome I, 
page 35. 

PARNELL (Henry). — Opinions sur les impôts 
qui frappent les objets de première nécessité, 
Tome II, page 39. 

PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES. — Défini- 

' tion, Tome II, page 431. — La participation 
augmente-t-elle la puissance productive, et 
dans quelles limites? T. II, p. 431, 432, 433. — 
La participation est-elle en contradiction avec 
le principe de la liberté du travail? T. II, p. 433, 
434. — Historique, T. II, p. 434, 435, 436. — Le 
patronage et la participation aux bénéfices, 
T. II, p. 445. 

Bibliographie, Tome II, page 436. 

PASSY (Hippolyte-Philibert). — Biographie, 
analyse de ses ouvrages, Tome II, pages 436, 
437, 438. — Sa classification de la culture, T. I, 
p. 651. — Son opinion sur l'influence de l'état 
social sur l'agriculture, T. I, p. 41. — Sur le 
caractère commercial de l'émission des billets 
de banque, T. I, p. 148. — Sur les risques que 
font courir aux banques leur alliance d'intérêts 
avec les États, T. I, p. 154. — Sur les consé- 
quences de la concurrence entre les banques 
privées, T. I, p. 156. 

PATENTES. — Leur incidence, Tome II, page 59. 
— V. Impots et Incidence de l'impôt. 

PATRONAGE. — Sens divers du mot, Tome IL, 
page 438. — Patronage des chefs d'industrie, 
«on caractère, T. II, page 439, 440. — Diverses 
formes du patronage : moralité du personnel, 
T. II, p. 440. — Mode de travail, hygiène des 
ateliers, T. Il, p. 440, 441 , — Instruction des en- 
fants, T. II, p. 441. — Habitations ouvrières, 
T. II, 441, 442. — Crèches, salles d'asile, orphe- 
linats, T. II, p. 442 — Institutions de secours 
•et de prévoyance, T. II, p. 443, 444. — Institu- 
tions d'épargne, T. II, p. 444. — Économats, 
fourniture de denrées, T. II, p. 444, 445. — 
Institutions de récréation, T. II, p. 445. — Par- 
ticipation aux bénéfices, T. p. 445, 446. — Effets 
■du patronage, T. II, p. 446, 447. — Le patro- 
nage agricole, T. II, p. 448. — Le patronage 
■à l'étranger, T. H, p. 447, 448. — Ce qui nuit 
au patronage, T. II, p. 448. — Le patronage et 
ila prévoyance, T. II, p. 573. — L'action du 
patronage et l'atténuation des crises ouvrières, 
T. II, p. 132, — Caisses patronales d'épargne, 
T. I, p. 917. 

bibliographie, Tome II, page 448 et 449. 

PAUPÉRISME.— Variétés de l'indigence, Tome II, 
pages 449, 450, 451. — Causes de l'indigence, 
T. II, p. 451, 452, 453. — État actuel du pau- 
périsme, T. II, 453, 454. — Remèdes, T. II, 
p. 454, 455. — Rodbertus Jagetzow et sa théo- 
rie du paupérisme, T. II, p. 753. 
Bibliographie. — Delà misère, de ses causes, de 
ses effets, de ses remèdes, 1842, par Esterno 
(Ouv. cit.), Tome I, page, 939. — Délibération 
en la causa de tas pobres. Salamanque, 1845, 
par Soto (Ouv. anal.), T. II, p. 901. — Du pa- 
trimoine des pauvres, 1849, par le baron Adol- 
phe de Wàtteville (Ouv. cit.), T. II, p. 1189. — 

' El povero diavolo, 1809, par Gioja {Ouv. cit.), 



T.I, p. 1104. — Esquisse d'un ouvrage en faveur 
des pauvres, trad. de Bentham, 1802, par Du- 
quesnoy (Ouv. cit.), T. I, p. 757. — Essai sur le 
paupérisme en Angleterre, par Cavour (Ouv. 
anal.), T. I, p. 330. — Influence de la misère et 
de l'aisance sur la mortalité, par Villermé 
(Ouv. anal.), T. II, p. 1170. — La police de 
l'Espagne et les pauvres et les vagabonds, par 
Sempere yGuareïos (Ouv. cit.), T. II, p. 801. — 
Vattuale miseria in Europa, 1817, par Gioja 
(Ouv. cit.), T. I, p. 1104. — Le paupérisme, 1871, 
par Fawcett (Ouv. anal.), T. I, p. 988. — Le 
visiteur des pauvres, 1820, par Gérando (Ouv. 
cit.), T. I, p. 1104. — Mémoire sur les vagabonds 
et les mendiants, par Le Trosne (Ouv. cit.), 
T. II, p. 138. — Obra Pia : Medio de remediar 
la miseria de la gentepobre deEspana. Valence, 
1750, par Don Bernardo Ward (Ouv. anal.), 
T. II, p. 1186. — Rapport sur V administration 
des bureaux de bienfaisance et sur la situation 
du paupérisme en France, 1854, par le baron 
Adolphe de Wàtteville (Ouv. cit.), T. II, p. 1189. 

— Recherches sur les causes de l 1 'indigence, in-8% 
1846, par Clément (Ambroise) (Ouv. cit.), T. I, 
p. 419. — Supplique des nécessiteux d'Angleterre 
adressée au roi, 1529, par Frank (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1087. — V. en outre la Bibliographie 
T. I, p. 455 et Assistance, 

PÉAGE. — Définition, Tome II, page 455. — 
Historique, T. II, p. 456. — Valeur écono- 
mique et avenir du péage, T. II, p. 457, 458, 
459. 

Bibliographie, Tome II, page 459. — V. en outre 
Travaux publics. 

PÊCHE. — Du droit de pêche, origine de la pèche, 
Tome II, page 459. — Historique de la législa- 
tion française, concernant la pêche, T. II, 
p. 460.— Revision de la loi du 15 avril 1829, T. II, 
p. 460. — Comparaison de la législation fran- 
çaise avec les législations étrangères, T. II, 
p. 460, 461. — De l'insuffisance de la surveil- 
lance, T. II, p. 461. — Des droits de pêche de 
l'État; des adjudications du droit de pêche 
par l'État, T. II, p. 462. — Causes de l'état 
d'appauvrissement de nos eaux, T. II, p. 462. 

— Importation des saumons anglais et géné- 
ralement des poissons frais d'eau douce et. des 
poissons de mer, T. II, p. 462. — De la pisci- 
culture, T. II, p. 463. — Du permis de pêche, 
T. II, p. 463. — Licences, permis de pêche 
chez les nations voisines, T. II, p. 464. — Spé- 
cimens de différents permis de pêche et res- 
sources produites parleur vente, T. II, p. 464, 
465. — Pétitionnement fait en faveur d'un droit 
fixe à établir pour chaque mode de pêche, 
T. II, p. 465, 466. — Emplois civils pour les 
sous-officiers militaires et marins résultant de 
la création du permis de pêche, sans grever 
l'État d'aucunes charges et facilitant une im- 
portante économie sur le budget de la guerre, 
T. II, p. 466, 467, 468. — Conclusion : le mal 
et le remède, augmentation des recettes de 
l'État, abondantes ressources alimentaires, 
T. II, p. 468. 

PEEL (Robert). — Biographie, Tome II, 
pages 4G8 à 471. — Son opinion sur les causes 
des crises commerci les, T. I, p. 644. — Ses ré- 
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formes en matière d'impôts de consomma- 
tion, T. II, p. 39. 

Bibliographie, Tome II, page 471. 

PESTALOZZI (Jean-Henri). —Biographie, Tome II, 
page 471. 

PETTY (Sir William). — Biographie, analyse de 
ses ouvrages, Tome II, p. 471, 472. 

PHILOSOPHIE. — Ouvrages de philosophie cités 
dans le Dictionnaire. 

Bibliographie. — Catéchisme de la mfre, par Le 
Hardy de Beaulieu (Ouv. cit.), Tome II, page 
129. — De l'esprit, 1758, par Helvétius (Ouv. 
anal.), T. I, p. 1126. — Delmerito e délia ricom- 
pense, 2 vol., 1818, par Gioja (Ouv. cit.), T. I, 
p. 1104. — De V origine de l'inégalité parmi les 
hommes. Amsterdam, in-8°, par Jean- Jacques 
Rousseau (Ouv. anal.), T. II, p. 760. — Eastewi 
life, Past and Présent, par Martineau (Ouv. 
cit.), T. II, p. 222. — Eléments of intellectual 
philosophy, 1854, par Francis Wayland (Ouv. 
cit.), T. II, p. Il 89. — Encyclopédie des sciences 
philosophiques, par Hegel (Ouv. anal.), T. I, 
p. 1125. — Esquisse d'une nouvelle encyclopédie 
ou introduction à la philosophie du xix° siècle, 
1809, par Saint-Simon, T. II, p. 769. — Essaid'une 
critique de toute révélation, 1792, par Fichte 
(Ouv. cit.), T. I, p. 990. — Essai sur l'art d'être 
heureux-, par Droz (Ouv. cit.), T. I,p. 749. — Essai 
sur le cœur humain, in- 12, 1745, par Morelly 
(Ouv. cit.), T. II, p. 368. — Essai sur l'enten- 
dement humain, par Locke (Ouv. cit.), T. II, 
p. 178. —Essays in politicaland moral philoso- 
phy, 1879, parCuFFE Leslie (Ouv. anal.), T. I, 
p. 421. — Examen delà philosophie de William 
Hamitton, 1865, par Stuart Mill (Ouv. cit.), 
T. II, p. 276. — Guide du bonheur, 1839, par 
Delessert (Benjamin) (Ouv. cit.), T. I, p. 677. 
— Inquiry concerning political justice and its 
influence on morals, 2 vol. 1793, par Godwin 
(Ouv, cit.), T. I, p. 1105. — la femme, 1882, 
par Esterno (Ouv. cit.), T. I, p. 939. — La Nou- 
velle Héloïse, par Jean-Jacques Rousseau (Ouv. 
anal.), T. II, p. 765. — La phénoménologie de 
l'esprit, 1807, par Hegel (Ouv. anal.), T. I, 
p. 1125. — La vie éternelle, passée, présente, 
future, 1861, par Enfantin (Ouv. cit.), T. I, 
p. 829. — La science du bonhomme Richard, par 
Franklin (Ouv. anal.), T. I, p. 1089. — Le bonheur, 
par Helvétius (Ouv. anal.), T. I, p. 1126. — 
Leçons sur l'histoire de la philosophie esthétique, 
par Hegel (Ouv. anal.), T. I, p. 1125. — Le cré- 
dit intellectuel, 1866, par Enfantin (Ouv. cit.), 
T. I, p. 829. — Mélanges philosophiques, 1878, 
par Dupont-White (Ouv. cit.), T. I, p. 755. — 
Mémoire sur ta science de l homme, 1813, par 
Saint-Simon (Ouv. cit.), T. II, p. 769. — Nou- 
veaux aperçus sur la société, ou essais sur la 
formation du caractère. Londres, 1812, par 
Owen (Ouv. anal.), T. II, p. 424. — Nouveaux 
principes de philosophie pratique, 1858, par 
Proudhon (Ouv. cit.), T. II, p. 681. — Opère 
filosofiche, 1784, par Verri (Ouv. cit.), T. II, 
p. 1166. — Philosophie morales inslitutio eom- 
pendiara eihices et jurisprudentise naturalis 
elementa continens {Manuel de philosophie mo- 
rale comprenant des éléments d'éthique, de droit 
naturel^ etc.), 1742, par Hutcheson (Ouv. anal.), 



T. I, p. 1147. — Réponse au père Félix, 1858, par 
Enfantin (Ouv. cit.), T. I, p. 829. — The inqui- 
rer, 1797, par Godwin (Ouv. cit.), T. I, p. 1105, 
Traité de la nature humaine ou recherches sur 
l'entendement humain, 1 736-38, par Hume (Ouv. 
cit.), T. I, p. 1144. — Traité sur les principes 
des connaissances humaines, 1710, par Berkeley 
(Ouv. cit.), T. I, p. 185. — Utilitarianisme, 
1863, par Stuart Mill (Ouv. cit.), T. II, 
p. 276. — V. aussi pour la philosophie écono- 
mique, les ouvrages cités à Politique, Morale, 
Socialisme, Individualisme et Économie poli- 
tique. 

PHYSIOCRATES. — Origine et signification des- 
mots Physiocratie , Physiocrates , Tome H, 
page 473. — Résumé de l'histoire de l'école phy- 
siocratique, T. II. p. 474 à 477. — Bases du 
système physiocratique, T. II, p. 477, 478, 479. 
— Conclusions optimistes des physiocrates,. 
T. II, p. 479, 480. — Les théories de la classe 
stérile, du produit net et de l'impôt unique, 
T. II, p. 480 à 483. — Vues politiques des phy- 
siocrates; services qu'ils ont rendus, T. IL, 
p. 483 à 486. — Exposé de leurs doctrines, 
T.II,p. 774. —Les physiocrates etl'impôt unique 
sur le capital, T. II, p. 733, — Les phy- 
siocrates et la liberté économique, Tome II,. 
p. 168. — Les physiocrates et la liberté dea 
échanges, T. II, p. 154. — Quesnay est le chef 
de l'école physiocratique, T. II, p. 687. — L'im- 
pôt unique sur les terres des physiocrates, et la 
nationalisation de la terre, T. I, p. 1066. — Les 
physiocrates et la légitimité de l'intérêt, T. II, 
p. 561. — Influence des études philosophiques 
antérieures sur le système des physiocrates, 
T. II, p. 259. — Leur influence sur la création 
du cadastre, T. I, p. 276. —Les physiocrates et 
l'agriculture, T. I, p. 39. 

Bibliographie. — Correspondance avec Condor- 
cet, par Turgot (Ouv. cit.), Tome II, page 1135. 
Diatribe à l'auteur des Éphéméndes, par Vol- 
taire (Ouv. anal.), T. II, p. 1181. — Éloge de 
Gournay, 1759, par Turgot (Ouv. anal.), T. II, 
p. 1125. — Éphémérides du citoyen (1 765-17 76) t 
par Baudeau (Ouv. cit.), T. I,p. 173. —L'homme 
aux quarante écus, par Voltaire (Ouv. anal.) t 
T. II, p. 1179. — L homme aux quarante écus et 
les physiocrates, 1865, par Batbie (Ouv. cit.) r 
T. I, p. 172. — Mémoire sur la vie et les ou- 
vrages de Turgot, 1782-88, par Du Pont (de Ne- 
mours) (Ouv. cit.), T. I, p. 754, — Mémoire sur 
les physiocrates, juin 1847, par Daire (Eugène) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 664. — Observations sur 
Melon et Dutot, par Voltaire (Ouv. anal.), 
T. II, p. 1180. —Physiocratie, 2 vol. 1767, par 
Du Pont (de Nemours) (Ouv. anal.), T. I T 
p. 751. — Turgot philosophe, économiste et ad- 
ministrateur, 1861, par Batbie (Ouv. cit.), T. 1^ 
p. 172. — Vie de Turgot, par Condorcet (Ouv. 
anal.), T. I, p. 537. — V. en outre la Bibliogra- 
phie T. II, p. 486 et la biographie des dïflei ents 
physiocrates. 

PICOT (Georges). — Son opinion sur l'origine des 
états généraux, Tome I, page 973. — Sur leur 
rôle, T. I, p. 978. 

PITT (William). —Biographie, TomeII,pages 486, 
487. 
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PITT (William). — Biographie, Tome II, pages 487, 
488, 489. 

Bibliographie, Tome II, page 489. 

PLATON. — Biographie, Tome II, pages 489 a 492. 
— Son opinion sur l'accroissement de la popu- 
lation, T. H, p. 511, — Son idéal de la com- 
munauté parfaite, T. II, p. 818. 

Bibliographie, Tome II, page 492. 

PLINE. — Son opinion sur l'organisation de la 
propriété à Rome, Tome I, page 6. 

PLUTARQUE. — Les lois somptuaires chez les 
Romains, Tome II, page 182. 

POLICE D'ASSURANCE. — Définition, Tome II, 
page 492. — Éléments servant à l'établisse- 
ment des tarifs : la statistique et les tables. 
T H p. 492 à 496. — La tarification, T. II, 
p 496, 497. — Conditions générales des polices 
d'assurance, T. II, p. 497, 498. —La législation 
française et l'assurance, T. II, p. 498, 499, 500, 
— L'assurance et les législations étrangères, 
T. I, p. 500, 501, 502. — Critique des législa- 
tions françaises et étrangères ; conclusion, T. II, 
p. 502, 503. — Intervention de l'Etat dans la 
réglementation et le contrôle des Sociétés 
■d'assurance, T. I, p. 972, 973. - Quéteiet 
■applique les mathématiques à l'économie poli- 
tique et dresse des tables de mortalité, T. II, 
p, 695. —Les risques maritimes et l'assurance, 

T. I, p. 102. 
Bibliographie. — Essai sur les probabilités de la 
durée de la vie humaine, 1746, in-4°, par De- 
parcieux (Ouv. cit.), Tome I, page 692. - Sur 
la durée de la vie chez les savants et les gens de 
lettres, par Benoiston de Chateauneuf (Ouv. 
cit.), T. I, p. 181. — Sur la durée de lame hu- 
maine en Europe, par Benoiston de Chateauneuf 
(Ouv. cit.), T. I, p. 181. — Sur la durée des fa- 
milles nobles de France, par Benoiston de Cha- 
teauneuf (Ouv. cit.), T. I, p. 181. - Sur lalon- 
qéviié des académiciens, par Benoiston de Cha- 
teauneuf (Ouv. cit.), T. I, p. 181. - Sur la 
■théorie des probabilités appliquée aux sciences 
morales et politiques, 1846, par Quételet (Ouv. 
'.cit.), T. II, p. 695. — Tables for the use of 
Friendly Society, 1847, par Finlaison (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1024. — Tables showing the arnount of 
contributions for providing relief in sickness, 
1833, par Finlaison (Ouv. cit.), T. I, p. 1024. — 
V. en outre T. I, p. 503 et Assurance (Etude 
générale), État (Intervention en matière d'assu- 
rance) . 
POLITIQUE. — Définitions, Tome II, pages 503, 
50^ 505. _ Rapports de la politique et de 
l'économie politique, T. II, p. 506. — Le do- 
maine de nos premiers rois est né des lois de 
l'histoire et de -la politique, T. I, p. 1065. 
Bibliographie. — Commentaire de Z'Esprit des lois, 
de Montesquieu, Paris, 1798, par Destutt de 
Tract (Ouv. anal.), Tome II, page 1045. — Dos 
Verhaellniss der Staatsgewalt zu den Vorstel- 
lungen ihrer Vntergebenen [Le gouvernement et 
ses rapports avec les citoyens). Berlin, 1842, 
in-12, par Hoffmann (Ouv. anal.), T. I, p. 1130. 
— De l'admission de la démocratie dans un Etat 
monarchique, m-8°, 1787 (Ouv. cit.), par d'Ar- 
•genson, T. I, p. 66. — Des formes de gouverne- 
ment et des lois qui les régissent, par Passy 



(Ouv. anal.), T. II, p. 437. — Du gouvernement, 
1795, in-12, par Roederer (Ouv. cit.), T. Il, 
p. 755. __ Esprit des lois. Paris, 1748., par 
Montesquieu (Ouv. anal.), T. II, p. 330, 331, 
332 et 333. — Essai sur le gouvernement, par 
James Mill (Ouv. anal.), T. II, p. 273. - Essai 
sur les limites de l'action de l'Etat, par Hum- 
boldt (Ouv. anal), T. I, p. 1142. — Fragment 
sur le gouvernement, 1776, par Bentham (Ouv. 
anal.), T. I, p. 181. — ta politique, par Aris- 
tote (Ouv. anal.), T. I, p. 67. — La politique, 
1819, par Saint-Simon (Ouv. anal.), T. H, p. 773. 

— La République, par Platon (Ouv. anal.), T. II, 
p. 490, 491 et 492. — La République, 1576, 
in-8«, par Bodin (Ouv. anal.), T. I,p. 202.— La 
responsabilité ministérielle vis-à-vis delà repré- 
sentation nationale, 1837, parMoHL(Ouv. cit.), 
T. II, p. 296. — Le gouvernement représentatif, 
de StuartMill, traduit en français, parDuPONT- 
White (Ouv. cit.), T. I, p. 755. — L'individu et 
l'État, 1857, in-8°, par Dcpont-White (Ouv. 
cit.), T. I, p. 755, — Ouvrages de politique et 
de morale. Rotterdam, 1 vol., inr-12, 1741, par 
l'abbé de Saint-Pierre (Ouv. cit.), T. II, p. 767. 

— Potilicalarithmetique, parPETTv(Ouv. anal.), 
T. II, p. 47*2- — Système d'un sage gouverne- 
ment, 2 vol. in-12, 1751, par Morelly (Ouv. 
cit.), T. II, p. 368. — Tactique des assemblées 
délibérantes, par Bentham (Ouv. anal.), T. I, 
p, 181. — Traité concernant le gouvernement 
civil, par Josias Tucker (Ouv. anal.), T. H, 
p. 1121. — V. en outre la Bibliographie T. H, 
p. 506, ainsi que Politique économique, Philo- 
sophie, L'État, la Société, l'Individu, 

POLITIQUE ÉCONOMIQUE. — (Ouvrages cités ou 
analysés dans le Dictionnaire. — A la France, à 
l'Allemagne; solution des questions financières, 
politiques, et sociales, 1871, par Decourde- 
manche (Alphonse) (Ouv. cit.), Tome I, page 671. 

— A M. de Larnac, député des Landes, 1846, 
parBASTiAT (Ouv. cit.), T. I, p. 171. — Analyse 
du gouvernement des Incas du Pérou, par 
Quesnay (Ouv. anal.), T. II, p. 694. - Angle- 
terre et Irlande, 1868, par Stuart Mill (Ouv. 
cit.), T. II, p. 276. — A Short account of the 
présent state of affairs in Saint-Domingo, 1805, 
par Raguet (Ouv. cit.), T. II, p. 695. — Appel 
aux honnêtes gens, in-8», 1849, par Blanc (Louis) 
(Ouv. cit.), T. I. p. 197. — Aux électeurs du dé- 
partement des Landes, 1830, par Bastiat (Ouv. 
cit.), T. I, p. 171. — Aux électeurs de l'arron- 
dissement de Saint-Sever, 1846, par Bastiat (Ouv. 
cit.), T. I, p. 171. — Auxilios para bien gober- 
nar una monarquia catolica, 6 documentas que 
dicta la experiencia y aprueba la razon, para 
que el monarca merezca justamente el nombre 
de grande, obra que escribia y remitia desde 
Paris al Rey N. S. don Felipe (Secours pour 
bien gouverner une monarchie catholique et do- 
cuments que dicte l'expérience, etc.). Madrid, 
1789, par Macanaz (Ouv. cit.), T. II, p. 196. — 
Avisos politicos, maximas prudentes y remédies 
universales que dicta la experiencia y remite 
al Sr. don Felipe el V en el principio de su rei- 
nado para que su practica restablezca la des 
cadencia de la monarquia de los innumerables 
malos que padece( Avis politiques, maximes pru- 
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dentés et remèdes universels que dicte l'expé- 
rience, présentés au roi Philippe V au début de 
son règne, etc., par Macanàz (Ouv. cit.), T. II, 
p. 196. — Carta de Lelio Peregrina à Estanislao 
Birbio, privado del rey de Polonia (Lettre de 
Lelio Peregrina à Stanislas Birbio, ministre du 
roi de Pologne), par Navarkete (Ouv. anal.), 
T. II, p. 383. —Carias sobre los obstaculos que 
la naturaleza, la opinion y las leyes oponen à 
la felicidad publica, in-8°. Madrid, 1783 et 1813, 
par Cabarrus (Ouv. cit.), T. I, p. 272. — Cen- 
sura de las cattsas â que se carga el dano gê- 
nerai de Espana (Censure des causes auxquel- 
les on attribue l'état de déchéance de l'Espagne), 
par Moncada (Ouv. cit.), T. H, p. 300. — Com- 
ment le roi s'amuse en France et la loi aussi, 
par Esterno (Ouv. cit.), T. I, p. 939. — Con- 
servacion de monarquias y discursos politi- 
cos sobre la gran consulta que el consejo hizo 
al rey Felipe III (Conservation des monarchies 
et discours politiques sur le grand rapport que 
le conseil fit au roi Philippe III). Madrid, 1626, 
par Navarrete (Ouv. anal.), T. II, p. 383. — 
Considérations adressées au peuple anglais à 
propos de la menace d'invasion des Français, 
1803, par Daniel Wakefield (Ouv. cit.), T, II, 
p. 1183. — Considérations sur la réforme par- 
lementaire, 1859, par Stuart Mill (Ouv. cit.), 
T. II, p. 276. — Considérations sur le gouver- 
nement représentatif, 1861, par Stuart Mill 
(Ouv. cit.), T, II, p. 276. — Considérations sur 
le gouvernement de la France, in-8°. Amster- 
dam, 1764 {Ouv. cit.), par le marquis dArgenson, 
T. I, p. 66. — Considérations sur l'état de 
l'Irlande et son avenir. Genève, 1844, par Ca- 
vour (Ouv. anal.), T. I, p. 330. — Correspon- 
dance politique, 1835-40, par Enfantin (Ouv. cit.), 
T. I, p. 829. — De la liberté de la presse, Paris, 
in-8°, 1789, par Jean-Bapteste Say (Ouv. cit.), 
T, II, p. 790. — De la paix perpétuelle pro- 
posée par le docteur Goodheart, 1769, par Vol- 
taire (Ouv. cit.), T. II, p. 1182. — ■ De l'aris- 
tocratie considérée dans ses rapports avec les 
progrès de la civilisation. Paris, 1826, 1 vol. in-8°, 
par Passy (Ouv. anal.), T. II, p. 437. — De l'uti- 
lité des états provinciaux, par le marquis de 
Mirabeau (Ouv. cit.), T. II, p. 293. — Des can- 
didatures officielles, 1868, par Dupont-White 
(Ouv. cit.), T. I, p. 755. — Die neuesten Grund- 
taxen des Herrn von Bûlow-Gummenrow, 1847, 
par Rodbertus-Jagetzow (Ouv. cit.), T. II, 
p. 754. — Discours parlementaires, par Thiers 
(Ouv. anal.), T. II, p. 996 à 1009. — Discours 
parlementaires, par Minghetti (Ouv. cit.), T. II, 
p. 293. — Discours sur l'état actuel de la ma- 
gistrature, 1764, par Le Trosne (Ouv. cit.), 
T. II, p. 138. — Discursos historicos politicos 
sobre lo que ofrece tratar en la junta de los 
ilustrisimos cuatro brazos del reino de Aragon, 
de los Eclesiasticos, Nobles, Caballeros é Hidal- 
gos y de las Universitades que el Rey Nuestro 
Senor don Carlos II ha mandado congregar 
este ano 1684 en el ciudad de Zaragoza, con- 
firme lo dispuesto por Sa Majestad en las Cortes 
de 1678. Zaragoza, 1684, in-4°, par Dormer 
(Ouv. anal.), T. I, p. 732. — Discursos politicos 
(Discours politiques), Barcelone, 1621, par Na- 



varrete (Ouv. anal.), T. II, p. 383. — Disser- 
tations et discussions, 4 vol., 1859-1875, par 
Stuart Mill (Ouv. cit.), T. II, p. 276. — Du 
gouvernement et des lois de la Pologne, 1781, 
parMABLY (Ouv. cit.), T. II, p. 194. — Erkennt- 
niss unserer Staatswirthschafllichen zustiinde. 
Neubrandenbourg, 1842, in-8°, par Rodbertus- 
Jagetzow (Ouv. cit.), T. II, p. 754. - Essai 
sur la situation politique de l'Espagne, par 
Bentham (Ouv. anal.), T. I, p. 183. — Essai 
sur le gouvernement civil, par Locke (Ouv. cit.), 
T. II, p. 178. — Examen du gouvernement d'An- 
gleterre, 1789, par Morellet (Ouv. cit.), T. II r 
p. 367. — Étude sur l'administration de la ville 
de Paris et du département de la Seine, 1846 
par Horace Say (Ouv. cit.), T. II, p. 791. — 
Idea de un principe politico christiano, repre- 
sentada en cien empresas, dedicadas al prin- 
cipe de las Espanas, in-4<>. Munster, 1640, par 
Faxardo (Ouv. cit.), T. I, p. 989. — Jérôme 
Paturot à la recherche d'une position sociale, 
1843, par Reybaud (Ouv. anal.), T. II, p. 742! 
— Jérôme Paturot à la recherche de la meil- 
leure des républiques, 1848, 4 vol. in-8°, 
par Reybaud (Ouv. anal.), T. II, p. 742. — La 
cause des pères sur la restitution à leurs héri- 
tiers des biens des émigrés, 1795, in- S , par 
Morellet (Ouv. cit.), T. II, p. 367. — La cen- 
tralisation, 1860, in-8°, par Dupont-White 
(Ouv. cit.), T. I, p. 755. — La justice dans fa- 
Révolution et dans l'Église, par Proudhon (Ouv. 
anal,), T, II, p. 679. — La législation sociale. 
Milan, 1882, par Minghetti (Ouv. cit.), T. II, 
p. 293. — La liberté, 1859, par Stuart Mill 
(Ouv. anal.), T. II, p. 277. — La Liberté (de 
Stuart Mill), traduite en français par Dupont- 
White (Ouv. cit.), T. I. p. 755. — La liberté po- 
litique, 1864, par Dupont-White (Ouv. cit.), 
T. I, p. 755. — Le Conciliateur, lettres d'un 
ecclésiastique à un magistrat,\lM, par Turgot, 
(Ouv. anal.), T. II, p. 1124 et 1134. — Le cri 
des familles, 1795, in-8°, par Morellet (Ouv. 
cit.), T. II, p. 367. — Le despotisme de la Chine, 
par Quesnay (Ouv. anal.), T. II, p. 694. — Le 
Prince ou Traité des qualités d'un grand roi 
par Morelly (Ouv. cit.), T. II, p. 368. — Le 
progrès. Paris, 1864, par About (Ouv. cit.), 
T. I, p. 5. — Le progrès politique en France, 
1868, par Dupont-White (Ouv. cit.), T. I,p. 755. 
— Les assemblées provinciales sous Louis XVI 
par La vergne (Ouv. anal.), T. II, p. 118. — Lei 
partis politiques et leur intervention dans la. 
justice et dans l'administration, 1881, par Min- 
ghetti (Ouv. cit."), T. II, p. 293. — L'État et 
l'Église, 1878, par Minghetti (Ouv. cit.), T. II, 
p. 293. — Lettre à la Chambre de commerce 
de Normandie, 1788, par Du Pont (de Nemours> 
(Ouv. cit.), T. I, p. 754. — Lettre à l'empereur 
Alexandre, 1814, par Saint-Simon (Ouv. cit.), 
T. II, p. 769. — Lettre à un habitant de Tou- 
louse sur le but et l'illégalité du recensement 
presant par M. Humann, 1841, par Daire (Eu- 
gène) (Ouv. cit.), T. I, p. 664. — Lettre sur 
l'établissement du parti de l'opposition, par 
Saint-Simon (Ouv. cit.), T. II, p. 769. — Lettres 
au cardinal Mazarin, par Isaac Laffémas (Ouv. 
cit.), T. II, p. 108. — L'Union du Midi, in-S , 
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1842, par Léon- Joseph Faucher (Ouv. cit.), T. I, 
p. 987. — Manuel guerrier de la paix ou guerre 
de la paix, 1538, par Frank (Out. cit.), T. I, 
p. 1087. — Mein Verhaltenin dem Conflikt zwis- 
chen Krone und Volk. An meine Wâhler. Berlin, 
1849, par Roobertus-Jagetzow {Ouv. cit.), T II, 
p. 754. — Mémoires, par Mikghetti (Ouv. cit.), 
T. II, p. 293. — Mémoire présenté au roi, par 
Montyon (Ouv. cit.), T. II, p. 341. — Mémoires 
des princes, par Montyon (Ouv. cit.), T. II j 
p. 341. — Mesures à prendre contre la coalition 
de 4845. Paris, 1815, par Saint-Simon (Ouv. 
cit.), T. H, p. 769. — Moyen de disposer utile- 
ment, pour la nation, des biens ecclésiastiques, 
par Morellet (Ouv. anal.), T. II, p. 367. — 
Observations sur le gouvernement et les lois des 
États-Unis d'Amérique, par Mably (Ouv. cit.). 
T. II, p. 194. — Parallèle des Romains et des 
Français par rapport au gouvernement, 1742, 
par Mably (Ouv. cit.), T. II, p. 194. — Pétition 
sur la liberté de la presse, 1832, par Esterno 
(Ouv. cit.) T. I, p. 939. — Physics and Politics 
(Ouv. anal.), par Bagehot, T. I, p. 112. — JPo- 
litical Essays, 1873, par Cairnes (John EHiot) 
(Ouv. anaï.), T. I, p. 291. — Politique actuelle, 
1875, par Dupont- White (Ouv. cit.), T. I, p. 755, 

— Procès-verbal de l'assemblée baïllivale de Ne- 
mours, % vol., 1789, par Do Pont (de Nemours) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 754. — - Professions de foi 
électorales de 4848 et 484$, par Bastiat (Ouv. 
cit.), T. I, p. 171. — Projet d'association des 
propriétaires de domaines nationaux, 1815, par 
Saimt-Simon vOuv. cit.), T. II, p. 769. — Projet 
de paix universelle entre les potentats pour 
rendre la paix perpétuelle en Europe, 3 vol. 
in-12. Utrecht et Paris, 1713-1717, par l'abbé de 
Saint-Pierre (Ouv. anal.), T. II, p. 767. — 
Prospectus du défenseur des propriétaires de 
domaines nationaux, par Saint-Simon (Ouv. 
cit.), T. II, p. 769. — Quadro politico di Milano, 
1798, par Gioja (Ouv. cit.), T. I, p. 1104. — 
Quelques velléités regionalistes, 1866, par Min- 
ghetti (Ouv. cit.), T. II, p. 293. — Questions 
d'aujourd'hui et de demain, 2 vol. in-18, 1873- 
74, par Blanc (Louis) (Ouv. cit.), T. I, p. 197. — 
Rapport à Sa Majesté Louis XVIII, 1788-1815, 
par Montyon (Ouv. cit.), T. II, p. 341. — Ré- 
élections on the présent matters in dispute bet- 
ween Great Britain and Ireland. Londres, 1785, 
in-8°, par Josias Tucker (Ouv. anal.), T. II, 
p. 1122. — Réflexion du lendemain (pour blâmer 
la précipitation et les vices des opérations faites 
sur les biens ecclésiastiques), par Morellet (Ouv. 
anal,), T. II, p. 366. — Réflexions sur les avan- 
tages de la liberté d'écrire et d'imprimer sur les 
matières d'administration. Paris, 1777, in-8°, par 
Morellet (Ouv. cit.), T. II, p. 367. — Reflexions 
sur les pétitions de Bordeaux, 1834, par Bastiat 
(Ouv. cit.), T. I, p. 171. — Representadon 
hecha al rey Carlos III. Madrid, 1829, in-8°, 
par Florida-Blanco (Ouv. anal.), T. I, p. 1027. 

— Rogacion al rey D. Felipe IV y a sus supre- 
mos consejos de justicia y estado en detestacion 
de los grandes abusos en los trajos y adornos 
nuevamente introducidos en Espana. Madrid, 
1636, in-4°, par Carràza, T. I, p. 328. — Se- 
conde lettre à Jtf. de Lamartine, 1846, par Bas- 



tiat (Ouv. cit.), T. I, p. 171. — Sophismes poli- 
tiques, par Bentham (Ouv. anal.), T. I, p. 181. 

— Speeches on questions of public policy, 18S0, 
par Gobden (Ouv. cit.), T. I, p. 427.— Speeches 
on questions of public policy. Manchester, 1868, 
par Bright (Ouv. cit.), T. I, p. 229. — Sur 
l'administration, 1824, irt-8°, par Ouvrard 
(Ouv. cit.), T. II, p. 423. — Sur la restauration 
du gouvernement pontifical, 1849, parMiNGHETTi 
(Ouv. cit.), T. II, p. 293. — Sur la restitution 
des biens des victimes de la Révolution à leurs 
héritiers, par Morellet (Ouv. cit.), T. II, p. 367. 

— Sur un livre de M. Vidal, 1846, par Bastiat 
(Ouv. cit.), T. I, p. 171. — Thepolitical anatomy 
of Ireland. Londres, 1692, in-8°, par Petty 
(Ouv. anal.), T. II, p. 412. — The Speeches of 
the right honourable W. Huskisson (Discours 
économiques). Londres, 1831, 3 vol. in-8°, par 
Huskisson (Ouv. cit.), T. I, p. 1146. — Travail 
sur la gravitation universelle; moyen de forcer 
les Anglais à reconnaître l'indépendance des pa- 
villons, par Saint-Simon (Ouv. cit.), T. II, p. 769. 

— XJeber der Werth und die Bedingungen einer 
Allianz zwischen Grossbritannien und Deutsch- 
land, 1846, par List (Ouv. cit.), T. II, p. 175. 

— Un économiste à M. de Lamartine, 1845, par. 
Bastiat (Ouv. cit.), T. I, p. 171. — Une question 
soumise aux conseils généraux, 1845, par Bastiat 
(Ouv. cit.), T. I, p. 171. — V. en outre Politique. 

PONTCHARTRAIN (Phélipeaux de). — Biogra- 
phie, Tome II, pages 506, 507, 508. 

Bibliographie, Tome II, page 508. 

POPULATION. — La question de la population,' 
Tome II, page 508. — Malthus et son ouvrage, 
T. II, p. 508, 509. — Les deux progressions de 
Malthus, T. II, p. 509, 510. —L'insuffisance des 
remèdes proposés contre l'excès de population, 
d'après Malthus, T. II, p. 510, 511. — Les anté- 
cédents de la loi de Malthus, T. II, p. 511, 512, 
513. — Le libéralisme de Malthus, T. II, p. 513. 

— Critique des deux propositions de Malthus 
et de la contrainte morale, T. II, p. 513, 514, 
515. — Les disciples et les adversaires de 
Malthus, J.-B. Say, Rossi, J. Stuart Mill, J. Gar- 
nier, Gourcelle-Seneuil, Roscher, M. Bloch, 
T. II, p. 515, 516. — Les lois expérimentales de la 
population, T. II, 517, 518. — Les causes de la 
fécondité, T. II, p. 518, 519. —L'âge des parents, 
T. II, p. 519. — Le célibat, T. Il, p. 519, 520. — 
Le code civil, T. II, p. 520. — La richesse, T. II, 
p. 521. — La comparaison de la fécondité de la 
France avec celle des pays étrangers, T. II, 
p. 521, 522. — La composition d'une population 
par âge, sexe et état civil, T. II, p. 522, 523. — 
La population dans ses rapports avec la pro- 
duction : loi de la rente, T. II, p. 711 à 716. j 

— Loi des débouchés, T. II, p. 716. — La 
théorie de Malthus, T. II, p. 214. — Influence 
du luxe sur la population, d'après les physio- 
crates, T. I, p. 775. — Essai sur la population '< 
de Malthus, T. I, p. 779 et 780. — Influence des 
transports sur le mouvement de la population 
T. II, p. 1073. — La population et la produ- 
tion, T. II, p. 631. — La population et les 
causes de l'indigence, T. II, p. 453. — Les 
résultats de la loi de la population sur l'appro- 
priation, T. I, p. 62. — Opinion d'Aristote sur 
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les procédés à employer pour prévenir l'excès 
de la population, T. I f p. 68. — Le capital et la 
population, T. I, p. 321. 
Bibliographie. — Accroissement de la popula- 
tion de la Belgique de 1831 à 1840. Bruxelles, 
1840, par Heuschlikg (Ouv. cit.), Tome I, page 
1128. — An Essay on the population in England 
from Révolution 1780, par Price (Ouv. cit.), 
T. II, p. 574. — An Essay on the principle of 
population, as it affects the futureimprovement 
of Society. Londres, in-8°, 1805 (Essai sur le 
principe de population), par Malthus {Ouv. 
anal.)» T. II, p. 213. — Der Volkswohlstand im 
preussischen Staat. Berlin, 1846, par Dieterici 
(Ouv. cit.), T. I,p. 706. — Die Bevolkerung der 
Erde, 1857, par Dieterici (Ouv. cit.), T. I,p. 706. 

— Die Gœttliche ordnung in den Veraenderun- 
gendes menschichen geschlechts aus der Geburt, 
der Fortpfianzung und dem Tode desselben er- 
wîesen. Berlin, 1740, par Sussmilch (Ouv. anal.), 
T. II, p. 946. — Du principe de la population, 
in-8°, 1857, par Joseph G armer (Ouv. cit.), T. I, 
p. 1098. — Du système de dépopulation ou la 
vie et les crimes de Carrier. Paris, 1794, in-8° 
(Ouv. cit.), par Babeuf, T. I, p. 109. — Exa- 
men du livre de Malthus, 1817, par Du Pont (de 
Nemours) (Ouv. cit.), T: I, p. 754. — L'Agri- 
culture et la population, par Laver gjne (Ouv. 
anal.), T. II, p. 118. — L'Ami des hommes, 
traité de la population, par le marquis de Mira- 
beau {Ouv. anal.), T. II, p. 293, 294 et 295. — 
La population libre de Rome aux huit premiers 
siècles, par Dureau de la Malle (Ouv. cit.), 
T. I, p. 757. — Poblacion y aumento de la na- 
tion espanola (Peuples et repeuplement de l'Es- 
pagne), parMoNCADA (Ouv. anal.), T. II, p. 300. 

— Questions intéressantes sur la population, 
l'agriculture et le commerce, 1758, par Quesnay 
(Ouv. anal.), T. II, p. 693. —Recherches sur la 
population, parMoHEAu (Ouv. cit.), T. II, p. 341. 

— Recherches sur le nombre des habitants de 
la Grande-Bretagne et de l'Irlande, 1802, par 
Duquesnoy (Ouv. cit.), T. I, p. 757. —Represen- 
tacion al Sr. Rey don Felipe expresando los 
notables malos que causa laldespoblacion de 
Espana y otros danos sumamente atendibles y 
dignes de reparo (Représentation au roi Phi- 
lippe Y sur les notables maux que cause le dé- 
peuplement, etc.;, parMACANAz (Ouv. cit.), T. II, 
p. 196. — Statistique de la population et parti- 
culièrement de la population militaire de la 
France, par Daru (Ouv. cit.), T. I, p. 664. — 
Statistique mathématique de la population, par 

DUVILLARD DE DURAND (OuV, Cit.), T. I, p. 759- 

— Tableau de la loi de mortalité et de popula- 
tion des hommes, des femmes en France, etc., 
par Duvillard de Durand (Ouv. cit.), T. I, p. 759. 

— Treatise on population, 1820, par Godin (Ouv. 
cit.), T. I.p. 1105. — V. en outre la Bibliogra- 
phie T. II, p. 523 et 524, ainsi que Démogra- 
phie, Statistique. 

PORTS DE COMMERCE. — Statistique des ports 
de commerce français ; éléments qui en déter- 
minent l'importance, Tome II, pages 524, 525. — 
Régime des ports de commerce en France, T. II, 
p. 525, 526. — Régime des ports de commerce 
à l'étranger, T. II, p. 526, 527, 528. — Réformes 



proposées dans l'organisation des ports fran- 
çais ; conclusion, T. II, p. 528, 529. 

Bibliographie. — De l'importance du port de la 
Villette, in-8°, 1818, par Jean-Baptiste Say 
(Ouv. cit.), Tome II, page 790. — V. en outre 
la Bibliographie T. II, p. 529. 

POSITIVISME. — Principe fondamental du posi- 
tivisme, Tome II, pages 529, 530, 531.. — Ses 
applications scientifiques, T. II, p. 531, 532, 
533. — Sociologie positiviste, T. H, p. 533 à 538. 
— Biographie d'Auguste Comte, T. II, p. 537, 
538, 539. — Les disciples d'Auguste Comte, 
T. H, p. 539, 540. — Proudhon fait la critique 
du positivisme d'Auguste Comte, T. I, p. 678. 

Bibliographie. -^ Auguste Comte et le positi- 
visme, 1865, par StuartMill (Ouv. cit.), Tome II, 
page 276. — Calendrier positiviste, 1852, par 
Comte (Auguste) (Ouv. eit.), T. I, p. 527.— Ca- 
téchisme positiviste , in-12, 1853, par Comte (Au- 
guste) (Ouv. cit.), T. I, p. 527, — Cours dephi- 
losophie positive, 6 vol. in-8°, ï 839-42, par 
Comte (Auguste) (Ouv. cit.), T. I, p. 527. — Sur 
l'ensemble du positivisme, in-8°, 1848, par 
Comte (Auguste) (Ouv. cit.), T. I, p. 527.— Sur 
l'esprit positif ', in-8°, 1844, par Comte (Auguste) 
(Ouv. cit.), T. I, p. 527. — Synthèse subjective 
ou système universel des conceptions propres à 
l'État normal deVhumanité (Ouv. cit.), par Au- 
guste Comte, T. II, p. 540. — Système de poli- 
tique positive, in-8°, 1828, par Comte (Auguste) 
Ouv. cit.), T. I, p. 527* — V. aussi la Biblio- 
graphie T. II, p. 540, ainsi que Socialisme et 
Economie politique. 

POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — Importance des 
postes et télégraphes au point de vue social et 
économique, Tome II, pages 540, 541. — Origine 
et développement historique : postes, T. II, 
p. 541, 542. — Télégraphes, T. II, p. 542, 543. 

— Téléphones, T. II, p. 543, 544. — Conditions 
et résultats de l'exploitation postale et télégra- 
phique, T. II, p. 544 à 550. — Monopole, T. II, 
p. 544, 545, 546. — Résultats financiers, T. II, 
p. 546, 447. — Tarifs postaux, T. II, p. 547, 548, 
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du droit reconnu aux auteurs, artistes et inven- 
teurs : monopole d'exploitation, domaine pu- 
blic payant, licences obligatoires, T. II, p. 660, 
661. — Examen critique de ces divers sys- 
tèmes : législations de l'Italie, du Portugal, de 
la Suisse, des États-Unis, de l'Allemagne, de 
l'Angleterre, T. II, p. 681, 662. — Légitimité 
des droits sur les marques et sur les noms com- 
merciaux, T. II, p. 662. — Nature du droit 
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reconnu aux auteurs, artistes, inventeurs, fabri- 
cants et commerçants, T. II, p. 662, 663. — 
Durée des droits intellectuels : droit perpé- 
tuel; droit temporaire ; solutions différentes 
selon les législations, T. II, p. 663, 664. — 
Personnes à qui sont accordés les droits intel- 
lectuels et conditions qui en règlent l'octroi, 
. T. II, p. 664 : l'État, T. II, p. 664 ; les étran- 
gers, réciprocité diplomatique et légale ; légis- 
lation comparée, T. II, p. 665, 666 — la contre- 
façon belge pour les ouvrages français, T. II, 
p. 667 ; moyens de remédier à cette contrefa- 
çon, T. IT, p. 668 — introduction d'objets bre- 
vetés fabriqués à l'étranger, T. II, p. 669, 670. 

— Indications de provenance, de qualité, etc., 
T. II, 670, 671. — Marques nationales, régio- 
nales et municipales, T. H, p. 67ï. — Législa- 
tions de l'Angleterre et des États-Unis (bills 
Mac Kinley), T. II, p. 672, 673. — Formalités 
pour la protection delà propriété intellectuelle, 
T. II, p. 673. — Dépôt et enregistrement; 
système de l'examen ou de l'avis préalable; 
système provocatoire ; enregistrement interna- 
tional des marques, T. II, p. 673, 674. — De la 
répression des contrefaçons; ses conséquences 
économiques, T. II. p. 675. — Aperçu sur les 
traités d'union conclus en Ï883 et en *1 886 pour 
la sauvegarde des droits intellectuels; États 
signataires, T. II, p. 675, 676. — La propriété 
intellectuelle constitue un véritable droit de 
propriété, qui a sa source dans le travail, 
T. II, p. 648. — Les marques de fabrique et la 
propriété intellectuelle, T. II, p. 655 à 676. 

3ihIiographie. — Les brevets d'invention, par 
Chevalier (Michel) (Ouv. cit.), Tome I, page 
415. — Les majorais littéraires , 1883, par 
Proudhon (Ouv. cit.), T. II, p. 681. — Sulîa 
proprieta di prodotti d'ingegno. Naples, 1843, 
par Antoine Scialoja (Ouv. cit.), T. II, p. 7i)6. 

— Y. en outre la Bibliographie T. II, p. 676. 
PROTECTEUR (Système). — Tome II, page 676. 

— V. Liberté des échanges, Traités de com- 
merce. 

PR0UDHON. — Biographie, analyse de ses ou- 
vrages et de sa doctrine, Tome II, pages 676 
à 681. — Parallèle entre Proudhon et Pierre 
Leroux, T. II, p. 137. — Opinion sur l'impôt 
progressif, T. II, p. 25. — Sa théorie de l'im- 
pôt, T. II, p. 3. — Son jugement, T. II, p. 4. 

— Son opinion sur les maximes d'Adam Smith) 
T. II, p. 5. — Son opinion sur l'impôt unique, 
T. II, p. 9. — Théorie de l'impôt capitation, 
T. II, p. 18. — Ses doctrines socialistes, T. II, 
p. 834, — Son opinion sur le prêt à intérêt, 
T. II, p. 561, 

Bibliographie, Tome II, page 681, 

PRUD'HOMMES (Conseils de). — Définition des 
prud'hommes, Tome II, page 681. — Notions 
historiques: sous l'ancien régime, T. II, 
p. 681. — Loi du 18 mars 1806, T. II, p. 681, 
682. — Loi du 37 mai 1848, T. II, p. 682. — Loi 
du 1^ juin 1853. T. II, p. 683. — Loi du 7 fé- 
vrier 1880, T. II, p. 683. — Loi du il dé- 
cembre 1884, T. II, p. 683, 684. — Caractère 
économique des conseils de prud'hommes; 
leur organisation en France, T. II, p. 68 i, 685. 

— Les conseils de prud'hommes à l'étranger, 



T. II, p. 685. — Extension de la juridiction 
des prud'hommes ; réformes proposées, T. II, 
p. 685, 686. — Conclusion, T. II, p. 687. 

Bibliographie, Tome II, page 687. 

PRUSSE. — Suppression des impôts sur les 
objets de première nécessité, Tome II, page 39. 
— La capitation en Prusse, T. II, p. 19. 

PUYNODE (du). — Sa définition de l'impôt 
T. II, page 3. 



QUESNAY. — Biographie, analyse de ses ou- 
vrages, Tome II, pages 687 à 695. — Quesnay 
est le fondateur de l'économie politique, T. I, 
p. 773. — Sa formule des matières premières, 
T. II, p. 224. — Son opinion sur la question 
de la population, T. II, p. 479. — V. Physio- 

CRATES. 

QUËTELET. — Biographie, Tome II, page 695. — 
Les tables de Quételet et les policés d'assu- 
rances sur la vie, T. II, p. 494. 



RAGUET (Condy). — Biographie, analyse de ses 
ouvrages, Tome II, pages 695, 696. 

RAU (Charles Henri). — Biographie, analyse de 
ses ouvrages,. Tome II, pages 696 à 69S. 

RAVARIN. — L'Assistance à Lyon, Tome I, 
page 78. 

RAYNAL. — Biographie, analyse de ses ou- 
vrages, Tome II, pages 698 à 700. — Sa défini- 
tion de l'impôt, T. H, p. 3. 

REBOISEMENT. — Exposé de la question ; inté- 
resse non seulement la Frauce, mais encore 
l'Allemagne, les États-Unis, etc., Tome II, 
page 700. — Régularisation du régime des 
eaux par le reboisement dans les départements 
des Alpes, T. II, p. 700, 701. — La dépopulation 
est une conséquence du mauvais régime des 
eaux, T. II, p. 702. — Autres exemples, en 
France, de l'utilité du reboisement, T. II, 
p. 702. — Législation en matière de reboise- 
ment, T. II, p. 703. — Lois de 1860 et 1864 ; 
loi du 4 avril 1882, T. II, p. 703, 704. —Résul- 
tats des travaux de reboisement et de correc- 
tion des torrents, T. II, p. 704, 705, 706; 
Conclusion, T. II, p. 706. —Services indirects 
que rend la forêt au point de vue du régime 
hydrographique, T. I, p. 1047. — L'État exer- 
çant une action de conservation sur les forêts 
des particuliers, T. I, p. 1056. — L'État pro- 
priétaire de forêts et le reboisement, T. I, 
p. 1054, 1055. 

Bibliographie, Tome II, page 706. 

RÉGIE. — La régie des impôts , définition, 
Tome II, page 706. — La ferme a précédé la 
régie ; ses dangers, T. II, p. 707. — Comparai- 
son de la ferme et de la régie, T. II, p. 707, 708. 
— Deux sortes de régies ont remplacé la 
ferme; régie simple, régie intéressée, T. IL 
p. 708. — Supériorité actuelle de la régie 
simple, T. II, p. 708, 709. — La régie en matière 
de travaux publics ; définition, T. 11, p. 709. — 
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L'entreprise ou la concession doivent être pré- 
férées à la régie, T. II, p. 709, 710. — La régie 
tend à devenir la règle en matière d'impôts, 
mais elle ne constitue que l'exception en ma- 
tière de travaux publics ; raisons de cette diffé- 
rence, T. II, p. 710. — Affermage des impôts 
sous l'ancien régime, T. I, 998, 999. 

Bibliographie, Tome II, page 710. 

RENAUDOT (Théophraste) . — Biographie, 
Tome II, page 710. — Sa Gazette, T. II, p. 710. 

RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL, Tome II, 
page 710. — V. Travail, Corporation, Liberté 
économique, Coalition, Grèves. 

RELIGION. — Ouvrages sur la religion cités 
dans le Dictionnaire. —Des progrès des opinions 
religieuses, 1826, par Sismondi(Ouv. cit), Tome II, 
page 807. — Discours sur la polysynodie, in-4°, 
1718, par l'abbé de Saint Pierre (Ouv. anal.), 
T. II, p. 767. — Discussions morales, politiques 
et religieuses, par Bazard (Ouv. cit.), T. I, 
p, 174. _ Douze lettres sur la liberté reli- 
gieuse, 1855, par Minghetti (Ouv. cit.), T. II, 
p. 293. — Essai sur la religion, par Stuart 
Mill (Ouv. cit.), T. II, p. 276. — L'Église en 
Angleterre, 1817, par Bentham (Ouv. cit.), T. I, 
p # 183.— Les Évangiles annotes, 1865, par 
Proudhon (Ouv. cit.), T. II, p. 681. — Les sa- 
crements, par Morus (Ouv. cit.), T. II, p. 370. 
— Not Paul but Jésus, par Bentham (Ouv. cit.), 
T. I, p. 183. — Petit écrit sur un sujet intéres- 
sant {Contre l'intolérance qui faisait persécuter 
les protestants du Midi), par Mobellet (Ouv. 
.cit.), T. II, p. 367. — Reflections on the expe- 
diency of a law for the naturalisation of fo- 
reign protestants : in two parts, the first being 
historical remarks on the late naturalisation 
bill and the second queries occasioned by the 
same. Londres, 1751-1752, in-8° par Josias 
Tucker (Ouv. anal.}, T. II, p. 1121. — Réforme 
de l'Église, 1831, par Bentham (Ouv. cit.), T. I, 
p. 183. — Science de l'homme, philosophie 
religieuse, 1859, par Enfantin (Ouv. cit.), T. I, 
p. 829. — • Traité de V anéantissement futur 
du mahométisme, par l'abbé de Saint-Pierre 
(Ouv. cit.), T. II, p. 767. Triomphe de l'Évan- 
gile, par Olavide y Jauregui (Ouv. cit.), T. II, 

p. 419. 
RENTE (Loi de la). — Définition, lome II, 
page 711. — Premières formules; théorie de 
Ricardo, T. II, p. 711. — Objections': les socia- 
listes s'appuyant sur la loi de la rente pour 
* attaquer la propriété, Bastiat nie l'existence de 
la loi de Ricardo, T. II, p. 711, 712. — Objec- 
tion de Carey, T. II, p. 712. — Généralisation 
de la théorie de la rente, T. II, p. 712, 713. — 
, Explication de la loi de la rente ; la produc- 
tion et la population, T. II, p- 713, 714. — 
Preuves pratiques, T. II, p. 714, 715. — 
' Preuves historiques, T. II, p. 715. — Digres- 
sion rétrospective : Turgot, Henry George, 
T. II, p. 716. — La loi des débouchés; T. II, 
p. 716. — Contraste entre la loi de la rente et 
la loi des débouchés, T. II, p. 716. — Im- 
portance de l'étude de la loi de la rente, T. II, 
. p. 717. — La diminution du prix de revient 
j et la loi de la rente, T. I, p. 901. — La fortune 
de l'État et la rente de la terre, T. I, p. 1066. — 
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Le socialisme théorique, Robertus-Jagetzow 
et la loi de la rente, T. II, p. 753. — La rente 
du sol ne fait pas partie des frais de produc- - 
tion d'après les physiocrates, T. I, p. 775. — 
Caractère restrictif de la loi de la rente, d'après 
Condorcet, T.. I, p. 776. — La loi de la rente 
et les variations des prix de la propriété fon- 
cière rurale, T. II, p. 627. — La loi de la rente 
et Ricardo, T. II, p. 743, 744. — Les physio- 
crates et la loi de la rente, T. II, p. 482. — La 
rente et la loi de l'offre et de la demande, T. II t 
p. 419. — L'influence du coût de production et 
le prix des terres, T. II, p. 594. 

Bibliographie. — An inquiry into the nature and 
progress of rent and the principles by which it 
is regulated (Recherches sur la nature et les 
progrès de la rente, et les principes par lesquels 
elle est réglée). Londres, 1815, in-8°, par Mal- 
thos (Ouv. cit.), Tome II, page 215. — Land 
and Us rent, 1883, par Francis Amasa Walker 
(Ouv. cit.), T. II, p. 1185. — La propriété et sa 
rente, par Le Hardy de Beaulieu (Ouv. anal.), 
T. II, p. 129. — Ueber die wahreNatur und Bes- 
timmung der Renten aus Boden und Capital eigen- 
thum (De la nature et du but des rentes pro- 
duites par la propriété foncière et par le capi- 
tal). Berlin, 1837, in-8°, par Hoffmann (Ouv.. 
cit.), T. I, p. 1130. — V. aussi Économie poli- 
tique. 

RENTES SUR L'ÉTAT. — Situation particulière 
des rentes sur l'État en France, Tome II, 
page 717. ^ Insaisissabilité, T. II, p. 717, 718. — 
Immunité par rapport à l'impôt, T.II,p. 718,719- 

— Les législations étrangères ne consacrent 
pas cette immunité, T. II, p. 719, 720. — An- 
gleterre, Allemagne, Autriche, Italie, T. II, 
p. 7i9. „ Suisse, États-Unis et autres, T. II, 
p. 720. — Emprunts en rentes perpétuelles, 
en rentes amortissables et en rentes viagères, 
T. I, p. 804, 805. — Emprunts publics en rentes 
viagères, T. I, p. 804, 805. 

Bibliographie. — Traité des rentes viagères, 
par Jean de Witt (Ouv. cit.), Tome II, 
page 1191. — V. aussi la Bibliographie T. II, 
p. 720. 

RÉPARTITION, Tome II, page 720. — V. Distri- 
bution, Appropriation. 

RETRAITES. — Position et division du sujet, 
Tome II, page 720. — Caisse des invalides de 
la marine, T. II, p. 720, 721. — Retraites don- 
nées par l'État à ses agents, T. II, p. 721. — 
Historique des retraites de l'État : sous l'ancien 
régime et pendant la Révolution, T. II, p. 72i. 

— Situation actuelle, T. II, p. 722, 723. — Mo- 
difications proposées : projet de 1880 portant 
organisation nouvelle du système des pensions 
civiles, T. II, p. 723, 724. — Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse : historique, 
T. II, p. 724, 725, 726; — loi du 20 juillet 1886, 
T. II, p. 726 727. — Les caisses de retraite 
privées, T. II, p. 727.— Les sociétés de secours 
mutuels, T. II, p. 728. — Les retraites dans 
les syndicats agricoles, T. II, p. 953. — Le 
patronage et les caisses de retraites, T. II, 
p. 444. — La prévoyance et les retraites, T. II, 
p. 573. _ Caisse de retraites pour la vieillesse, 
T. I, p. 805. — La Caisse nationale des re- 
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traites pour la vieillesse et la Caisse des dépôts 
et consignations, T. I, p. 294. 

Bibliographie, Tome II, pages 728, 739. 

RÉUNIONS TERRITORIALES. — Inconvénients 
du morcellement, Tome II, page "529. — L'im- 
pôt foncier et le cadastre, T. II, p. 729. — 
Avantage fiscal des réunions territoriales, T. II, 
p. 729. — Historique : les réunions territoriales 
en Suisse, T. II, p. 729; — en France, T. II, 
p. 729, 730; — en Allemagne, T. II, p. 731, 732. 

— Comparaison du système français, et du sys- 
tème allemand. — Conclusions* T. II, p. 732. 

— V. Morcellement, Impôt foncieb. 
Bibliographie, Tome II, page 732. 

REVENU {Impôt sur le). — Définition; diffé- 
rentes acceptions du terme impôt sur le revenu, 
Tome II, page 733. — Impôt sur le capital et 
impôt sur le revenu; impôt unique, impôt 
complémentaire; les physiocrates ; le collecti- 
visme agraire, T. II, p. 733, 734, 735. —Coexis- 
tence de Timpôt sur le capital et de l'impôt 
sur le revenu, en Suisse, T. II, p. 735. — Impôt 
sur le revenu et impôt sur les revenus ; impôt 
général sur le revenu, T. II, p. 735, 736. — 
'L'impôt sur le revenu à l'étranger, T. II, 
p. 736 : — en Angleterre ; historique de Vin- 
corne tax, T. II, p. 736, 737, 738. — Établis- 
sement et fonctionnement, T. I, p. 1012 à 10 15, 

— Prince Smith et Yincome tax, T. II, p. 578. 
; — en Allemagne : l'impôt sur le revenu en 

Prusse : Klassensteuer et Ei?ikommensteuer; 
réforme de 1891, T. II, p. 738, 739, 740; — en 
.Italie, impôt sur la richesse mobilière, T. II, 
:p. 740, 741. — L'impôt sur le revenu en 
France ; conclusion : expérience limitée, T. II, 
p. 741, 742. — Les impôts sont une des causes 
principales de la variation des prix, T. II, p. 605 
et T.I, p. 1012 à 1015. — L'impôt sur le revenu 
et son incidence, T. II, p. 58, 59. 
Bibliographie. — De Vimpôt sur le revenu, in-8°, 
1849, par Léon-Joseph Faucher (Ouv. cit.), 
Tomel, page 987. — Lettre à M. de Machaut à 
Voccasion du vingtième, par Voltaire (Ouv. 
cit.), T. II, p. 1182. — Lettres d'un citoyen sur 
les vingtièmes et autres impôts. Amsterdam, 
1768, in-8°, parBAUDEAu(Ouv. cit.), 'T. I, p. 172. 

— Vimpôt sur le revenu, 1873, par Heuschling 
(Ouv. cit.), T. I, p. 1128. — The Jncome tax, 
par Fabr (Ouv. cit.), T. I, p. 987. —V. en outre 
la Bibliographie T. II, p. 742, ainsi que Impôt, 
Finances publiques, Finances de l'ancien régime, 
Finances de l'Angleterre. 

RETBAUD (Louis). — Biographie, analyse de ses 
ouvrages, Tome II, page 742. 

RIGARD0 (David). — Biographie, analyse de ses 
ouvrages, exposé de sa doctrine, Tome II, 
pages 742 à 744. — Attache son nom à la loi 
de la rente, T. 1, p. 180. — L'influence du coût 
de production et le prix des terres, T. II, p. 594. 

— Définition de l'impôt, T. II, p. 4. — Sa 
théorie de la valeur, T. II, p. 1154. — Son opi- 
nion sur les dangers du crédit public, T. I, 
p. 638. — Sur l'assistance, T. I, p. 70. 

Bibliographie, Tome II, page 744. 
RICHELIEU (Armand du Plessis, duc de). — Bio- 
graphie, Tome II, pages 744 à 750. 
Bibliographie, Tome II, page 750. 



RICHESSE. — Définition : richesses matérielles 
et richesses immatérielles ou services, Tome II, 
page 750. — Les richesses doivent être appro- 
priées aux besoins, T. II, p. 751. — L'homme 
et les agents naturels non appropriés ne sont 
pas des richesses, T. II, p. 751. — Rapports 
entre la richesse et la valeur, T. II, p, 751, 752. 
— Historique : on n'a d'abord considéré les 
richesses que sous la forme seule des métaux 
précieux et de la monnaie, exemple de l'Es- 
pagne, T. II, p. 752, — Opinion d'Aristote sur 
la richesse, T. II, p. 752, 753. — Elle augmente 
en raison inverse de la valeur, T. II, p. 1153. 

Bibliographie, — Moral lam of accumulation. 
Boston, 1837, in-8°, par Francis Wàyland (Ouv. 
cit.), Tome II, page 1189. — Principes de la 
théorie des richesses, par Cournot (Ouv. cit.), 
T. II, p. 269. — Weltreichtum f National- 
reichtum und Staatswirtschaft. Munich, 1821, 
par Cancrin (Ouv. cit.), T. I, p. 308. — Y. sur- 
tout Économie politique. 

RIVAROL. — Et la sociologie, Tome II, page 890. 

ROBERT (Charles). — Sa définition de la partici- 
pation aux bénéfices, Tome II, page 431. 

ROBERTY (de). — Ses travaux et sa théorie en 
matière de sociologie, Tome II, page 894. 

R0DBERTUS-JAGETZ0W. - Biographie, ana- 
lyse de ses ouvrages, Tome II, pages 753, 754. 

— Sa définition du libre-échange, T. II, p. 142. 
Bibliographie, Tome II, page 754. 
RŒDERER. — Biographie, Tome ÏI, pages 754, 

755. 
R0SGHER. — Sa classification de la culture, 

Tome I, page 652. 
R0SSI. — Biographie, Tome II, pages 755, 756, 

analyse de ses ouvrages, T. II, p. 757, 758. 

— Place assignée par lui à la consommation 
dans l'économie politique, T. II, p. 539. — Son 
opinion sur les dangers de la concurrence 
entre les banques d'émission, T. I, p. 156 et 
157. — Définition de l'impôt, T. II, p. 4. — Son 
opinion sur la loi de Malthus, T. II, p. 515. 

Bibliographie, Tome II, page 758. 

ROUSSEAU (Jean- Jacques). — Biographie, ana- 
lyse de ses ouvrages, exposé de sa doctrine, 
Tome II, pages 758 à 764. — Exposé de ses 
opinions socialistes, T. II, p. 827. — Opinion 
sur les corvées, T. II. p. 17. 

R0YER (Charles-Edouard). — Biographie, analyse 
de ses ouvrages, Tome II, pages 766, 767. 

Bibliographie, Tome II, page 767. 

RUSSIE. — La capitation y est appliquée sous 
Pierre le Grand, Tome II, page 19. — Son abo- 
lition, T. II, p. 19. 



SAINTE-BEUVE. — Son opinion sur les ouvra- 
ges de Le Play, Tome II, page 130. 

SAINT-PIERRE (abbé de). —Biographie, analyse 
de ses ouvrages, Tome II, pages 767-768. 

SAINT-SIMON (Claude-Henri, comte de). —Bio- 
graphie, appréciation de ses œuvres, exposé de 
sa doctrine, Tome II, pages 768, 769 à 776. — 
Exposé de ses doctrines socialistes, T. II, 
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p. 829, 830. — Opinion des saints-simoniens 

. sur l'impôt progressif, T. II, p. 22. 

Bibliographie. — Exposition de la doctrine saint- 
simonienne, par Bazard (Ouv. cit.), Tome I, 
page 174. — Histoire de ma vie, par Saint- 
Simon (Ouv. cit.), T. II, p. 769. — V. aussi la 
Bibliographie T. II, p. 776, et Socialisme. 

SALAIRE. — Nature du salaire et généralités, 
Tome II, page 776. — Obstacles à l'association 
pure et simple du patron et de l'ouvrier, T. II, 
p. 776, 777. — Avantages respectifs du contrat 
de salaire pour l'ouvrier et pour l'entrepreneur 
T. II, p. 777. — Souplesse du contrat de sa- 
laire ; modes infinis de combinaisons aux- 
quels il se prête, T. II, p. 778. — Salaire pro- 
gressif; salaires perfectionnés, T. 11, p. 778. — 
Causes qui déterminent le taux des salaires, 
T. II, p. 779, 780. — Objections des socialistes 
au contrat de salaire, T. II, p. 780.— Système de 
la participation aux bénéfices ; causes qui sup- 
posent à l'application universelle de ce régime, 
T. II, p. 781. — Causes des différences des 
salaires dans les diverses professions, T. II, 
ip. 781, 782. — Le taux des salaires n'a fait 
qu'augmenter, T. II, p. 1096. — Preuves de 
leur amélioration, T. II, p. 1096. — Le capital 
et les salaires agricoles, T. I, p. 322. — Le 
salaire et la participation aux bénéfices, T. II, 
p. 432. — L'influence du coût de production et 
le prix de la main-d'œuvre, T. II, p. 594. — 
La baisse des salaires est une des causes prin- 
cipales de la variation des prix, T. II, p. 604. 

— La théorie du salaire naturel et Ricardo, 
T. II, p. 774. 

Bibliographie. — An essay on the circonstances 
which détermine the rate of wages and the con- 
dition of the labouring classes. Edimbourg, 1826, 
par Mac Colloch (Ouv. cit.), Tome II, page 197. 

— Du travail et du salaire, 1868, par Batbie 
(Ouv. cit.), T. I, p. 172. — Essai sur le taux des 
salaires, 1835, par Carey (Ouv. anal.), T. I, 
p. 325. — Le salaire et so?i rapport au taux de 
l'intérêt. Paris, 1857, par Thïinen (Ouv. cit.), 
T. II, p, 1013. — Manuel sur le travail et le sa- 
laire, par Fawgett (Ouv. anal.), T. I, p. 988. — 
The wages question, 1876, par Francis Amasa 
Walkeu (Ouv. cit.), T. II, p. (185. — V. aussi 
Économie politique, Travail, Capital. 

SALISBURY (lord). -Ses bills relatif s à l'Irlande, 
Tome I, page 36. 

SAVARY (Jacques). — Biographie, analyse de ses 
ouvrages, Tome II, page 7 82. 

SAVARY DES BRULONS. - Biographie,' analyse de 
ses ouvrages, Tome II, page 782. 

SAY (Jean-Baptiste). — Biographie, analyse de 
ses ouvrages, exposé de sa doctrine, Tome II, 
pages 783 à 790. — Son opinion sur les lois 
somptuaires, T. II, p. 183. — Sa définition du 
luxe, T. 11, p. 191. — Sa définition des matières 
premières, T. II, p. 226. — Son opinion sur la 
loi de Malthus, T. II, p. 515; — sur les Com- 
pagnies privilégiées, T. II, p. 579. — Sa clas- 
sification des industries, T. II, p. 69. — Son 
opinion sur l'impôt progressif, T. II, p. 22. — 
Son jugement de l'impôt, T. II, p. 4. — Son 
opinion sur Bacon, T. I, p. 110. — Sa critique 
de l'école, mercantile, T. I, p. 114. — Son opi- 



nion sur les résultats de l'alliance d'intérêt 
entre l'État et la banque privilégiée, T. I, p. 153. 

— Sur le rôle économique du commerce, T. I, 
p. 452. — Sur l'importance de la comptabilité 
au point de vue économique, T. I, p. 526. — 
Place importante qu'il donne à la consomma- 
tion dans l'économie politique, T. I, p. 539. — 
Sa définition de la consommation, T. I, p. 540. 

— De la fonction économique de l'avare dans 
la société, T. I, p. 543. — Son étude sur les 
consommations involontaires et les consomma- 
tions destructives, T. I, p. 546. — Son opinion 
sur les effets du crédit, T. I, p. 620. — Sur le 
crédit public, T. I, p. 638. — Sa théorie des 
débouchés, T. I, p. 668. — Son opinion sur les 
avantages de la division du travail, T. I, p. 715. 

— Ses innovations en économie politique, T. I, 
p-. 766. 

Bibliographie, Tome II, pages 790 et 791. 

SAY (Horace-Èmile). — Biographie, analyse de 
ses ouvrages, Tome II, page 791. 

SAY (Léon). — Son opinion sur Joseph Garnier, 
Tome I, page 1098. — Son opinion sur la cha- 
rité, T. I, p. 75. — Sa défense de la liberté de 
l'émission des billets de banque devant le 
Sénat, T. I, p. 163. — Son projet de loi sur 
la revision du cadastre, en 1879, T. I, p. 277. 

— Son opinion sur la nécessité du contrôle de 
la comptabilité publique, T. I, p. 513. 

SCARUFFI (Gaspard). — Biographie, Tome II, 

page 791. 
SCHAEFFLE, — Ses travaux et sa théorie en 

matière de,sociologie, Tome II, p. 896. 
SCHMALZ (Théo dore-Antoine -Henri, comte de). 

— Biographie, Tome II, page 792. 
SCHULZE-DELITZSCH.— Biographie ; l'homme et 

son œuvre, Tome II, pages 792, 793. — Son 
influence, son système, ses idées économiques, 
T. II, p. 794, 796. 

Bibliographie, Tome II, page 795. 

SCIAL0JA (Antoine). — Biographie, Tome II, 
page 795. — Analyse de ses ouvrages, T. II, 
p. 796. 

SCIENCE et ART. — Définitions, Tome II, 
page 796. — Distinctions à établir entre les 
deux termes, T. II, p. 797. — Historique, T. II, 
p. 797- — Caractères communs de la science 
et de l'art, T. II, p. 798. — Caractères distinc- 
tifs de la science et de l'art, T. II, 798, 799. — 
Rapports entre la science et l'art, T. II, p. 799. 

— La politique est-elle un art ou une science? 
T. II, p. 504. 

Bibliographie. — Advice to S. Hartlib for the 
advancement of learning (Conseil à sir Hartlib 
sur le perfectionnement des sciences). Londres, 
1648, in-8°, par Petty (Ouv. anal.), Tome II, 
page 472. — Die Kunst in der Wirthschaft, 
1873, par Neumann-Spallart (Ouv. cit.), T. II, 
p. 392. — Essai sur la nomenclature des prin- 
cipales branches d'arts et de sciences, par Ben- 
tham (Ouv. anal.), T. I, p. 183. —Si le rétablis- 
sement des arts et des sciences a contribué à 
réparei* les mœurs, 1750, par Jean-Jacques 
Rousseau (Ouv. anal.), T. II, p. 758. — Sopra 
Vinfluenza délie scienze nel miglioramento délie 
arti (Ouv. cit.), par Balsamo, T. I, p. 117. — 
The décline of science, in-8 , 1829 (Ouv. cit.) 
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par Babbàge, T. I, p. 108. — Y. en outre la 

Bibliographie T. II, p. 799. 
SCROFANI. — Son opinion sur la liberté des 

échanges, Tome II, page 157. 
SEIGNEURIAGE, Tome II, page 799. —V . Monnaie, 
SEL. — Historique de l'impôt, Tome II, page 799. 

— L'impôt au point de vue économique, T. IL 
p. 800. 

SEMPERE Y GUARINOS (Don Juan). — Bio- 
graphie, analyse de ses ouvrages. Tome II, 

j page 801. 

PÊNAC DE MEILHAN (Gabriel). — Biographie, 
analyse de ses ouvrages, Tome II, page 801. 

SENIOR (William Nassau). — Biographie, 
Tome II, page 802. 

SÉRICICULTURE.-Définition, Tome II, page 802. 

— Consommation de la soie, T. II, p. 803. — 
Conséquences de l'établissement d'un droit de 
douane, T. Il, p. 803. 

Bibliographie. — Cueillette de la soie pour la 
nourriture des vers qui la font, in-8<>, 1599, par 
Olivier de Serres (Ouv. cit.), Tome II, page 
804. — Décadence de la culture de la soie, par 
Sempere y Guarinos (Ouv. cit.), T. II, p. 801. 
■ — Seconde richesse du mûrier blanc qui se trouve 
en son écorcepour en faire des toiles et cordons 
de toutes so?'tes non moins utiles que la soie, 
1602, par Olivier de Serres (Ouv. cit.), T. II, 
p. 804. — V. Culture, Agriculture. 

SERRES (Olivier ' de). — Biographie, Tome II, 
page 803. — Analyse de ses ouvrages, T. II, 
p. 804. 

SILHOUETTE (Etienne de).- Biographie, Tomell, 
page 805. 

Bibliographie, Tome II, page 805. 

SISM0NDI (Jean-Charles Sismonde de). - Bio- 
graphie et analyse de ses ouvrages, Tome II, 
pages 805 à 810. — Son opinion sur l'utilité des 
fêtes, T. I, p. 708. — Son opinion sur l'utilité 
du luxe, T. I, p. 544. 

SMITH (Adam), — Biographie, Tome II, page 810. 

— Ses travaux, T. II, p. 810. — Ses précur- 
seurs, T. II, p. 810, 811. — Analyse de ses 
ouvrages et de sa doctrine, T. II, p. 812 à 814. 

— Exposé de ses doctrines : Adam Smith dé- 
gage nettement la science économique de la 
science sociale, T. I, p. 777. — II étudie plus 
spécialement la nature et les causes de la 
richesse des nations, T. I, p. 777 et 778. — Son 
opinion sur l'acte de navigation, T. I, p. 17- — 
Son opinion sur les lois naturelles qui limitent 
l'émission des billets de banque, T. I, p. 150. 

— Sur les résultats de la concurrence entre les 
banques d'émission, T. I, p. 157. — Sur l'uti- 
lité du papier-monnaie, T. 1, p. 419. — Sur 
l'utilité de la colonisation, T. I, p. 435. — Sur 
les inconvénients de la grande culture, T. I, 
p. 655. — Ses innovations en économie poli- 
tique, T. I, p. 765. — Définition de l'impôt, 
T. II, p. 4. — Son opinion sur l'impôt progres- 
sif, T. II, p. 22. — Son erreur relativement 
aux fonctions de l'État, T. I, p. 9J6. ~ Sa théorie 
de la valeur, T. II, p. 1154. 

Bibliographie, Tome II, page 814. 
SMITH (Erasmus Peshine). — Biographie et ana- 
lyse de ses ouvrages, Tome II, page 815. 
SOCIALISME. — Définition, Tome II, page 816. 



— Coup d'œil sur l'histoire du communisme, 
T. II, p. 8 !7. — Le communisme dans l'antiquité, 
T. II, p. 817. — Platon et ses ouvrages, T. II, 
p. 489 et 818.— .Le communisme à Sparte, T. II, 
p. 819; — en Grèce, T. II, p. 819, 820. — Le socia- 
lisme dans la Bible et chez les prophètes juifs, 
T. II, p. 820, 821 ; — dans le christianisme, 
T. II, p. 821, 822. — Les tendances commu- 
nistes au moyen âge, T. II, p. 823. — La ré- 
forme, T. II, p. 824. — Morus et ses ouvrages, 
T. II, p. 825. — Le socialisme de Jean Meslier, 
T. II, p. 826. — Le socialisme au xvm e siècle : 
Diderot, Morelly, Mably, Rousseau, T. II, p. 827. 

— Les idées communistes de la Révolution, 
T. II, p. 828. — Les écoles de 1830 et de 1848 : 
Saint-Simon, T. II, p. 829, 830, 831; — Louis 
Blanc, Proudhon, Cabet, T. II, p. 832, 833. — 
Le communisme et la tenure des terres, T. II, 
p. 987. — Le collectivisme industriel, T. II, 
p. 835.— Définition, T. II, p. 836. — Historique; 
théories de Lassalle et de Karl Marx, T. II, 
p. 836 à 839. — Le collectivisme agraire, Défi- 
nition, T. II, p. 839. — Le collectivisme agraire 
et l'impôt sur la propriété foncière, T. II, 
p. 733, 734. — Ricardo ; sa théorie de la rente 
et le socialisme, T. II, p. 744 et 839. — Objec- 
tions contre la propriété individuelle, T. II, 
p. 840. — Théorie de Henry George, T. II, 
p 4 840 à 843. — La nationalisation du sol, 
T. II, p. 843. — Ses origines, T. I, p. 1066. — 
Les socialistes allemands et la nationalisation 
du sol, T. I, p. 964. — L'impôt unique, T. II, 
p. 847. — Autres systèmes de propriété col- 
lective, T. II, p. 847. — Suppression des héri- 
tages, école de Colins, T. II, p. 848. — Rachat des 
domaines par l'État, T. II, p. 848. — Différents 
modes d'affermage, T. II, p. 848, 849. — Objec- 
tions qu'ils rencontrent, T. II, p. 849, 850. — 
Programmes collectivistes, T. II, p. 850. — Le 
parti social-démocrate, les résolutions du con- 
grès de Gotha en 1875, T. II, p. 851. — Reven- 
dications des socialistes allemands, T. H, 
p. 852. — La conférence de Berlin, T. II, p. 852. 
— Progrès peu rapides du socialisme en 
Europe, T. II, p. 853. — Résumé des doctrines 
socialistes actuelles, T. II, p. 853 à 856. — 
L'État en possession de l'industrie, T. II, p. 854, 
Conclusion, T. II, p. 856 à 860. — Le socialisme 
faux en théorie, inapplicable en pratique, T. II, 
p. 856. — Raisons de son développement, 
T. II, p. 857. — Le socialisme et l'économie 
politique, T. II, p. 858. — Devoirs de l'État; 
remèdes possibles, T. II, p. 859. — L'interven- 
tion de l'État et la théorie socialiste, T. I,. 
p. 783. — Les lois de la production et l'organi- 
sation sociale, T. II, p. 632. — Le socialisme 
revendique pour l'État la propriété de tous les 
agents naturels appropriables, T. I, p. 25. — 
Les socialistes, le régime économique libéral 
et l'altruisme, T. I, p. 745. — Impossibilité 
d'une application complète du principe socia- 
liste « droit au travail » même dans une société 
socialiste, T. I, p. 747. — Arguments des so- 
cialistes coutre la libre concurrence, T. I, p. 533. 

Bibliographie. — Address to the govemment (Sur 
le moyen d'améliorer le sort des clasres indus- 
trielles) 1819, par Owew {Ouv. cit.), Tome H, 



SOCIALISME 



— 133H — 



SOCIALISME 



page 425. — Address to the sovereigns of the 
holy alliance united in congress ai Aix-la-Cha- 
pelle (Sur le moyen d'améliorer le sort des 
classes industrielles), 1818, par Owen (Ouv. cit.), 
T. II, p. 425- — Almanach icarien, in-18, 1848, 
par Cabet (Etienne) (Ouv. cit.), T. I, p. 272. — 
Association libre pour l'éducation du peuple, 
in-8°, 1833, par Cabet (Etienne) (Ouv. cit.), T. I, 
p^ 212. — Aux ouvriers de Berlin, par Lassalle 
(Ouv. anal.), T. II, p. 117. — Bastiat, Sckulze de 
Deliizsck, le Julien économique, ou Capital et 
Travail, 1864, par Lassalle (Ouv. anal.), T. II, 
p^ in. _ Catéchisme des industriels, 1823-1824, 
par Saint-Simon (Ouv. anal.), T. II, p. 774. — 
Catéchisme des socialistes, in-18, 1849, parBLANG 
(Louis) (Ouv. cit.), T. I, p. 197. — Chapters on 
socialism, 1879, par Stuart Mill (Ouv. cit.), 
T. II. p. 276. — Création de l'ordre dans Vhu- 
manité ou principes d'organisation politique, 
1843, par Proudhon (Ouv. anal'.), T. II, p. 677. 

— Critique de l'éclectisme, par Leroux (Ouv. 
anal.), T. II, p. 135. — Critique de l'économie 
politique,lSù9, par Marx (Ouv. cit.), T. II, p. 223. 

— Das Kapital {Sociale Briefe an von Kirch- 
mann). Berlin, 1884, par Rodbertus-Jagetzow 
(Ouv. cit.), T. II, p. 754. — Der Socialismus und 
CommunismusFrankreichs, 1843, par Stein (Ouv. 
cit.), T. II, p. 922. — £>ie Sociale bedeutung «fer 
Staatswirthschaft (Sociale Briefe an von Kirch- 
mann). Berlin, 1850, par Rodbertus-Jagetzow 
(Ouv. cit.), T. II, p. 754.— Doutes proposés aux 
philosophes économistes sur l'ordre des sociétés, 
par Mably (Ouv. cit.), T. II, p. 195. — Douze 
lettres d'un communiste, in-8°, 1842, par Cabet 
(Etienne) (Ouv. cit.), T. I, p. 272. — Droits et 
devoirs dudtoyen, par Mably (Ouv, cit.), T. II, 
p t 194. _ Essai sur l'égalité, par Leroux (Ouv. 
anal,), T. II, p. 135. —Études sur les réforma- 
teurs et socialistes modernes f par Reybaud (Ouv. 
anal.), T. II, p. 742. — Franz de Siekingen, par 
Lassalle (Ouv. anal.), T. II, p. 1 16. — Geschichte 
det* Socialen Bewegung in Frankreich vom 4789 
bisaufunsere Tage 4850, par Stein (Ouv. cit.), 
T. II, p. 922. — Kirchmanns Sociale théorie und 
die Meinige (Sociale. Briefe an von Kirchmann). 
Berlin, 1850, par Rodbertus-Jagetzow (Ouv. 
cit.), T. II, p. 754. — la cité du Soleil, ou Idée 
d'une république philosophique, 1840, in-32, 
par Campa nella, T. I, p. 298 (Ouvrage édité 
en 1637 chez Dionys Houssaye, secunda editio 
sous le titre : Realis philosophie libri quatuor). 
— La doctrine de Babeuf (Ouv. anal.), par Ba- 
beuf, T. I, p. 109. — La fausse industrie mor- 
celée, répugnante, mensongère et l'antidote; l'in- 
dustrie naturelle, combinée, attrayante, véridi- 
que, donnant quadruple produit. Paris, 1835-36, 
2 vol. in-12, par Fourier (Ouv. anal.), T. I, 
p. 1082 et suivantes. — La France, son malheu- 
reux sort, in-8°, 1847, par Cabet (Etienne) (Ouv. 
cit.), T. I, p. 272. — La misère de la philosophie, 
1847, par Marx (Ouv. cit.), T. II, p. 223. — La 
réorganisation de la société européenne ou de la 
nécessité et des moyens de rassembler les peuples 
de VEurope en un seul corps politique, en con- 
servant à chacun son indépendance nationale, 
1814, in-8° (En collaboration avec M. Augustin 
Tnierry), par Saint-Simon (Ouv. anal.), T. II, 

II. 



p. 170. — La science et les ouvriers, par Las. 
salle (Ouv. anal.), T. II, p. 116. — Le bonheur, 
1836, par Leroux (Ouv. anal.), T. II, p. 135. — 
Le code de la nature ou le véritable esprit de ses 
lois de tout temps négligé et méconnu, 2 vol. 
in-12 (1755-1760), par Morelly(Ouv. anal.), T. II, 
p. 368. — Le Contrat social, par Jean-Jacques 
Rousseau (Ouv. anal.), T. II, p. 761. — Lectures 
on new siate of society {Lectures sur le nouvel 
état de la société. Londres, 1821, par Owen 
(Ouv. cit.), T. II, p. 425. — Le naufrage des 
îles flottantes ou la Basiliade, 2 vol. in-12, 
1753, par Morelly (Ouv. cit.), T. II, p. 368. — 

— Le nouveau monde industriel, ou invention 
du procédé d'industrie attrayante et combinée, 
distribuée en séries passionnées. Paris, 1829, 
in-8°, par Fourier (Ouv. anal.), T. I, p. 1082. 

— Le socialisme, par Blanc (Louis) (Ouv. cit.), 
T. I, p. 197. — Les socialistes et les droits du tra- 
vail, 1874, par Godïn (Ouv. cit.), T. II, p. 1104. 
— Lettre ouverte au comité central, par Lassalle 
(Ouv. anal.), T. II, p. 117. — Le vrai socialisme 
en action, 1883, par Godin (Ouv. cit.), T. I, 
p. 1105. — L'industrie littéraire et scientifique, 
liguée avec l'industrie commerciale et manufac- 
turière ou opinions sur les finances, la politique, 
la morale et la philosophie dans l'intérêt de tous 
les hommes livrés à des travaux utiles et indé- 
pendants. Paris, 1816, par Saint-Simon (Ouv. 
cit.), T. II, p. 770. — L'industrie, ou discussions 
politiques, morales et philosophiques, dans l'in- 
tèrét de tous les hommes livrés à des travaux 
utiles et indépendants, 1817, par Saint-Simon 
(Ouv. anal.), T. II, p. 770, 771 et suiv. — L'ou- 
vrir, ses misères actuelles, leur cause et leur 
remède, son futur bonheur dans la communauté, 
in-18, 1848, par Cabet (Etienne) (Ouv. cit.) 
T. I, p. 272. — L'Utopie ou du meilleur gouver- 
nement possible, par Morus (Ouv. anal.), T. II, 
p. 370. — Opinions littéraires, philosophiques et 
industrielles, 1825, par Saint-Simon (Ouv. anal.), 
T. II, p. 774. — Outline of the rational system 
(Plan du système rationnel). Londres, 1821, 
par Owen (Ouv. anal.), T, II, p. 424. — Pièges 
et charlatanisme des deux sectes de Saint-Simon 
et d'Owen qui promettent l'association et le 
progrès. Paris, 1831, in-8°, par Fourier (Ouv. 
anal.), T. I, p. 1082. — Préface de l'organisa- 
teur ou Parabole de Saint-Simon, 1819, par 
Saint-Simon (Ouv. anal.), T. II, p. 773. — Pro- 
ceedings ofthe committee of the rational School 
(Travaux du comité de l'école rationetle). Lon- 
dres, 1823, par Owen (Ouv. cit.), T. II, p. 425. 
— Programme des ouvriers, par Lassalle (Ouv. 
anal.), T. II, p. 116. — Propagande communiste, 
in-8<>, 1842, par Cabet (Etienne) (Ouv. cit.), 
T. I, p. 272. — Querelle des abeilles et des 
frelons, par Saint-Simon (Ouv. anal.), T. II, 
p. 773. — Réponse aux docteurs modernes, 1774, 
par Linguet (Ouv. cit.), T. II, p. 171. — Résumé 
de ta doctrine humanitaire, par Leroux (Ouv. 
anal.), T. II, p. 135. — Sociale Briefe an von 
Kirchmann: i Q Die Sociale bedeutung der Staats- 
wirthschaft (Berlin, 1850); 2° Kirchmanns Sociale* 
theorieund die Meinige (Berlin, 1850); 3° Wider- 
legungder Ricardo'schen Lehre von der Grand* 
rente und begrimdung einer neuen Rententheo- 
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rie (Berlin, 1851); 4° DasKapital (Berlin, 1884). 
jpar Rodbertus-Jàgetzow (Ouv. cit.), T, II, 
p. 754. — Sommaire de la théorie d'association 
agricole ou attraction industrielle. Besançon, 
1828, in-8°, par Fourier (Ouv. anal.), T. I, 
p. 1080. — Système des contradictions économi- 
ques ou philosophie de la misère, par Proudhon 
(Ouv. anal.), T. II, p. 678. —Système des droits 
acquis, 1861, par Lassalle (Ouv. anal.), T. II, 
p. 116- — Système industriel, 1820, par Saint- 
Simon (Ouv. anal.), T. II, p. 773. — Théorie des 
quatre mouvements, 1808, par Fourier (Ouv. 
anal.), T. I, p. 1080. — The unity of Law ; as 
exhibiled in the relations of pkysical, social, 
mental and moral science, in-8°, 1872, parCAREV 
(Ouv. cit.), T. I, p. 328. — Traité de l'associa- 
tion domestique et agricole. Paris, 1822, 2 vol. 
in-8°, par Fourier (Ouv. anal.), T. I, p. 1080. 

— Voyages et aventures de lord William Caris- 
dall en Icarie, 2 vol. in-8°, 1840, par Cabet 
(Etienne) (Ouv. cit.), T. I, p. 272. — Vrai com- 
munisme, réalisation de la communauté, in-8°, 
18 i 7, par Cabet ^tienne) (Ouv. cit.), T. I, 
p. 272. — Widerlegung der Ricardo'schen Lehre 
vonderGrundrente undbegrûndung einer neuen 
1{ententheorie (Sociale Briefe^an von Kirchmann). 
Berlin, 1851, par Rodbertus-Jàgetzow (Ouv. 
cit.), T. II, p. 754. — V. en outre la Bibliogra- 
phie T. II, p. 860, ainsi que Économie politique 
et Individualisme. 

SOCIALISME CHRÉTIEN. — Le socialisme chré- 
tien n'existe pas, à vrai dire, Tome II, page 860. 

— La conception de la société par les catho- 
liques, T. II, p. 861. — La famille, T. II, p. 8G2. 

— La propriété, T. II, p. 862. — Le travail, 
T. II, p. 863. — Nécessité de l'intervention de 
l'État dans les rapports avec le capital, T. II, 
p. 864. — Nécessité d'une nouvelle législation 
sociale, T. II, p. 864. — Le régime du crédit, 
T. II, p. 865. — La place qu'il prend dans la 
société moderne, T. II, p. 865. — L'État, T. II, 
p. 866. — Le régime politique actuel, son 
caractère et ses fautes, T. II, p. 866. — Ce qu'il 
est et ce que les catholiques voudraient qu'il 
fût, T. II, p. 866, 867. 

Bibliographie. — V. Individualisme. 

SOCIALISME D'ÉTAT. — Classification du terme 
et définition, Tome ■ II, page 867. — Diffé- 
rence entre le socialisme pur et le socialisme 
d'État, T. H, p. 868, 869. — Origines historiques 
et littéraires, T. II, p. 869. — L'École histo- 
rique allemande, ses principaux représentants, 
T. II, p. 870. — Le socialisme de la chaire, 
T. II, p. 871. — Ses adeptes, son origine, T. IL 
p. 871. — Le socialisme d'État de l'empire 
allemand, T. II, p. 872. — Comparaison de 
protectionnisme et du socialisme, T. II, p. 872. 

— Théorie du socialisme d'État, T. II, p. 872, 
873. — Pratique et théorie, T. II, p. 872. — 
Diversité de méthode dans les deux cas, T. II, 
p. 873. — Résumé des idées nouvelles à intro- 
duire dans l'économie politique, T. ÏI, p. 873. 

— L'école éthique et l'école historique, T. II, 
p. 874. — Réfutations de Karl Menger, T. II, 
p. 874. — Le socialisme d'État mystique, T. Il, 

% p. 875. — Les catholiques socialistes, T. II, 
N p. 875. —Littérature et controverses, T. II, p. 875, 



— Auteurs ralliés à l'école allemande, T. IL 
p. 876. — Socialisme d'État législatif, T. II, p. 876, 

— Le socialisme d'État et la législation écono- 
mique de la Révolution française, T. I, p. 791 
et 792. _ Angleterre, T. II, 'p. 876. — Alle- 
magne, T. II, p. 877 à 880. — Autres pays, T. II, 
p. 880 et 881. — Conclusions, T. II, p. 88 l. — 
Période ascendante continue du socialisme 
d'Etat, T. II, p. 881. 

Bibliographie. — V. Individuamsmh. 

SOCIÉTÉS CIVILES ET COMMERCIALES. - Dé- 
finitions ; classification des sociétés, Tome II, 
page 882. — Sociétés civiles et sociétés com- 
merciales, T. II, p. 882. — Diverses espèces de 
sociétés commerciales, T. II, p. 883. — En nom 
collectif, T. II, p. 883. — Anonymes, T. II, p. 883. 

— En participation, T. II, p. 884. — Aperçu histo- 
rique sur les sociétés commerciales, T. II, p. 884 
à 886. — Causes et effets économiques de leur 
développement moderne, T. II, p. 885, 886. — 
Devoirs du législateur à l'égard des sociétés, 
T. II, p. 886. — Comment ils ont été compris 
jusqu'à ce jour; analyse de la loi de 1867, 
T. II, p. 887. — Réformes législatives pro- 
posées, T. II, p. 888. 

Bibliographie, Tome H, pages 888 et 889. 
SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS, Tome H, 

page 889. — V. Mutualité. 
SOCIOLOGIE. — Définitions, Tome II, page 889. 

— Divergences d'opinion entre Herbert Spencer 
et Alfred Fouillée, T. II, p. 889. — Comment 
s'est dégagée peu à peu l'idée de constituer la 
science sociale ou sociologie, T. II. p. 889. — 
Origine de l'idée de cette science : Vauve- 
nargues, T. II, p. 889 ; — Rivarol, T. H, p. 890. 

— Les précurseurs, Turgot, Condor cet, T. II, 
p. 890. — Auguste Comte, John Stuarfc Mill, 
T. II, p. 891. — La classification de Comte, T. II, 
p. 891. — Turgot et ses trois phases du déve- 
loppement de l'humanité, T. H, p. 891. — 
Examen de la doctrine de Comte, T. II, p. 892. 

— De Stuart Mill, T. II, p. 892, 893. — Les essais 
et les travaux actuels, T. II, p. 894. — La mé- 
thode et les problèmes posés ; la société est- 
elle un organisme? T. II, p. 894. — Opinion de 
M. de Roberty, T. II, p. 894; — du docteur 
Bordier, T. II, p. 895. — Sa division de l'orga- 
nisme social, T. II, p. 895. — Théorie du doc- 
teur Letourneau, T. II, p. 895 ; — de Scbœf fie, 
T. II, p. 896; — de Herbert-Spencer, de 
M. Alfred Fouillée, T. II, p. 896; — de M. Alfred 
Espinas, T. IL p. 897. — Difficultés qui entra- 
vent la constitution définitive de la sociologie, 
T. II, p. 898. — Son immensité, la complexité 
des phénomènes, T- II, p. 897. — Le rôle de 
l'économie politique, T. II, p. 897. — Son utilité, 
T. II, p. 897. — Erreur des psychologues à son 
égard, T. II, p. 898. — Travaux de Courcelîe- 
Seneuil et de M. de Molinari, T. II, p. 898. — 
Difficultés de vulgariser l'économie politique, 
T. II, p. 897. — La prévoyance et la sociologie, 
T. II, p. 572. — Conclusions, T. II, p. 900. ' 

Bibliographie. — Analyse de l'esprit humain, 
18*29, par James Mill {Ouv. cit.), Tome II, page 
273. — Considérations sur la marche des idées 
et des événements dans les temps modernes, par 
Cournot (Ouv. anal.), T. II, p. 269. — De Vhu- 
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manitë, par Leroux {Ouv. anal.), T. II, p. 135. 
— Esquisse desprogrès de l'esprit humain. Paris, 
1194, in-8°, par Condorcet (Ouv. anal.), T. I, 
p. 537, — Essai sur la science sociale, 2 vol. 
in-8°, 1867, par Clément (Ambroise) (Ouv. cit.), 
T. I, p. 419. — Essai sur V esprit humain, in-12, 
1743, par Mokelly (Ouv. cit.), T. II, p. 368. — 
Études sur la constitution des peuples Libres, 
1836, par Sismonm (Ouv. cit.), T. II, p. 807. — 
Études sur les sciences sociales, 3 vol., 1836, par 
Sismontm (Ouv. anal.), T. II, p. 808. — Histoire 
de l'homme, in-4° (s.l.n.d.), par Saint-Simon 
<Ouv.cit),T. II, p. 769. —L'homme, par Quesnay 
(Ouv. anal.), T. H, p. 690. — Physiologie sociale 
ou essai sur le développement des facultés de 
V homme, 1869, 2 vol. par Quètelet (Ouv. cit.), 
T. II, p. 695. — traité de sociologie, instituant 
la religion de V humanité, in-8', 1851, par Comte 
(Auguste) (Ouv. cit.), T. I, p. 527. - V. en 
outre la Bibliographie T. II, p. 900, ainsi que 
Économie politique, Méthode. 
SODEN (Frédéric-Henri, comte de). — Biogra- 
phie, analyse de ses ouvrages, Tome II, 

page 900. 
SOTO (Fray Domingo de). — Biographie, Tome II, 

■ page 901. 
SPÉCULATION. — Définition, Tome II, page 901, 

— Son rôle économique, T. II, p. 902, 903 et 
904. — Historique, T. II, p. 902, 903. - Objets 
sur lesquels elle peut porter, T. II, p. 903. — 
La spéculation et les produits internationaux, 
T. II. p« 640. — Les marchés à terme et les 
excès de la spéculation, T. II, p. 219. — Né- 
cessité des marchés à terme, T. II, p. 218. — 
La spéculation et la variation des prix, T. II, 
p> eo3. _ Effets et utilité de la spéculation, T. II, 
p* 904. „ Ses excès et ses abus; objections 
des socialistes, T.. II, p. 904. — Objections 
des économistes, T. II, p. 905. — Intervention 
de l'État; en Hollande, en Angleterre, en 
Prusse, en Amérique, T. II, p. 905. —Mauvais 
effets de cette intervention; sa condamnation, 
T. H, p. 905- — "V- Agiotage, Accaparement, 
Crises, Marchés a terme, Valeurs mobilières, 
Bourse, Produits internationaux. 

Bibliographie, Tome II, page 905. 

SPENCER (.Herbert). — Ses travaux et sa théorie 
en matière de sociologie, Tome II, page 896. — 
Son opinion sur la nationalisation du sol, T. II, 
p. 48. — Sur l'assistance, T. II, p. 71. — Sur 
les difficultés de l'analyse rationnelle en science 
économique, T. II, p. 269. 
! SPIRITUEUX. — Définition, Tome II, page 906. 

— Spiritueux simples et composés, T. II, 
p. 906. — L'alcool, définition, T. II, p. 906. — 
L'alcoolisme et ses ravages, T. II, p. 906. — 
Les spiritueux au point de vue.de l'hygiène, 
T. II, p. 907. — Statistique de l'alcoolisme, 
T. II,' p. 907. — Toxicité différente des spiri- 
tueux simples et composés, T. II, p. 907, 908. 

— Spiritueux au point de vue de la conciliation 
des exigences de l'hygiène et des nécessités 

- fiscales, T. H, p. 908. — Système de M. Alglave, 
T. II, p. 908, 909. —Propositions de la commis- 
sion extraparlementaire de 1888, T. II, p. 909. 

— Proposition Maujan : le monopole de l'Etat, 
T. II, p. 910. — L'alcool à l'étranger, T. II, 



p. 9io. — Conclusions, T. II, p. 911. — V. Bois- 
sons. 
STAFF0RD (William). — Biographie, Tome II, , 

page 911. 
STATISTIQUE. — Définitions, rôle de la statis- 
tique dans la science sociale, Tome II, pages 
911, 912. — Les trois catégories de faits que la 
statistique relève, T. II, p. 912. - Classification 
des matières de la statistique, T. II, p. 913. — 
Tableau des principaux objets de la statistique, 
T. II, p. 913, 914, 915. — Du degré de confiance 
qu'on peut accorder aux statistiques, T. II, 
p. 915, 916. — Les procédés de la statistique : 
Recherche des faits, expression des faits, véri- 
fication des données, T. II, p. 916. — Compa- 
raison des faits, T. II, p. 917. — La statistique 
est-elle une science? T. II, p. 917. — De son 
emploi en économie politique, T. II, p. 9 18. — 
Son utilité, T. II, p. 918. — Historique som- 
maire de la statistique, T. II, p. 918 à 920- — 
Publications statistiques officielles en France, 
T. Il, p. 920, 921. — La statistique fournit à 
l'assurance ses bases de prévision, T. I, p. 91. 
— La statistique et les services qu'elle rend à 
la méthode expérimentale en matière écono- 
mique, T. II, p. 262. — Y. Démographie. 
Bibliographie. -— Anthropométrie ou mesure des 
différentes facultés de l'homme, 1871, par Qué- 
teijst (Ouv. cit.), Tome II, page 695. — Aperçu 
des principales statistiques belges de 4794 à ce 
jour. Bruxelles, 1840, par Heuschling (Ouv. cit.), 
T. I, p. 1128. — Aperçu statistique des Etats 
d'Allemagne, 1802, par Duquesnoy (Ouv. cit.), 
T. I, p. 757. — A statistical account of the Bri- 
ti'sh Empire, 2 vol. Londres, 1837, par Mac Cul~ 
loch (Ouv. anal.), T. II, p. 197. — Beitrage zur 
Statistik des KÔnigreichs Bayern, 1850-1865, par 
Hermahn (Ouv. cit.), T. I, p. 1128. - Biblio- 
graphie historique de la statistique en Allema- 
gne, 1845, par Heuschling (Ouv. cit.), T. I, 
p. 1128. — Dictionary geographical, statistical 
and historical of the oarious countries in the 
world. Londres, 1842, par Mac Cclloch (Ouv. 
anal.), T. II, p. 197. — Essai sur la statistique 
générale de la Belgique. Bruxelles, 1838, par 
Heuschltng (Ouv. cit.), T. I, p. 1128. — État 
économique et social de la France depuis Henri IV 
jusqu'à louis XiY (1589-1 71 5), 1867, par Mouf.au 
de Jonnès (Ouv. cit.), T. II, p. 365. — Filoso- 
sofia délia statistica, 2 vol. in-4°, J826, par 
Gioja (Ouv. cit.), T. I, p. 1104. — Handbuch 
der Statistik des pteussischen Staats, par Dibte- 
rici (Ouv. cit.), T. I, p. 706. — Manuel de sta- 
tistique ethnographique univeselle, 1846, par 
Heuschlïng (Ouv. cit.), T. I, p, 1128. — Notions 
statistiques de la librairie, par Daru (Ouv. 
cit.), T. I, p. 665. — Recherches statistiques 
sur la ville de Paris, 4 vol. in-4°, 1823-1826, 
par Chabrol de Volvic (Ouv. cit.), T. I, p. 363. 

recherches statistiques sur le royaume des 

Pays-Bas, 1830, par Quételet (Ouv. cit.), T. II,, 
p. 695. _ Statistique criminelle de la Belgique, 
1834, par Quételet (Ouv. cit.), T. II, p. 69b. — 
Statistique de l'Espagne, 1834, par Moreau de 
Jonnès (Ouv. cit.), T. II, p. 365. —Statistique 
de la Grande-Bretagne, 2 vol. 1838, par Mo beau 
de Jonnès (Ouv. cit.), T. II, p. 365. — Statis- 
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tique des peuples de V antiquité 7 2 vol. 1851, par 
Moreau de Jonnès (Ouv. cit.), T. II, p. 365. — 
Statistique du département de Montenotte, 2 vol. 
in-4°, 1824, par Chabrol de Volvic (Ouv. cit.), 
T. I, p. 362. — Statistique internationale, 1865, 
par Quételet (Ouv. cit.}, T. II, p. 695. — Sta- 
tistique morale et les principes qui en forment 
la loi, 1848, par Quételet (Ouv. cit.), T. II, 
p. 695. — Tafeln zur Statiskik des Oest-Monar- 
chie, par Czûehnig (Karl) (Ouv. cit.), T. I, 
p. 664. — Tavole statistische per la formazione 
délie slatistiche administrative, 1808, par Gioja 
(Ouv. cit.), T. I, p. 1104. — Urkunden ueber das 
Seewesen des attischen Staates. Berlin, 1840, 
par Boeckh (Ouv. cit.), T. I, p. 203. — V. en 
outre la Bibliographie, T. II, p. 921, ainsi que 
Démographie, Population et Géographie écono- 
mique. 
STEIN (Henri-Frédéric-Charles, baron de). — 
Biographie, Toine II, pages 921 et 922. 

, STEIN (Lorenz von). — Biographie, analyse de 
ses ouvrages, Tome II, pages 922, 923. 

' STEUART (Sir James Denham). — Biographie, 
analyse de ses ouvrages, Tome II, pages 923, 
924. — Son opinion sur le développement de la 
population, T. II, p. 512. 

[ Bibliographie, Tome II, page 925. 

' STORCH (Henri-Frédéric). ■— Biographie et ana- 
lyse de sa doctrine et de ses ouvrages, Tome II, 
page 925. — Son opinion sur l'économie poli- 
tique, T. I, p. 780. 

[ STRUZZI (Albert). — Biographie, analyse de ses 
ouvrages, Tome II, page 926. 

[SUCCESSIONS.— Définition, Tome II, page 926. 
— Importance de la question, T. II, p. 926. — 
Influence des lois de succession sur le mouve- 
. ment social, T. II, p. 926. — Son effet sur la 
.propriété, T. II, p. 926. — Historique, T. II, 
p. 927. — Biens nobles et roturiers, T. II, 
p. 927. — Les successions d'après le code civil, 
T. II, p. 928. — Erreur du code civil quant à 
l'origine des biens faisant partie de la succes- 
sion, T. II, p. 928. — Effets du régime succes- 
soral du code civil, T. II, p. 928, 929. — Ses 
graves inconvénients, T. II, p. 929, 930. — 
Effet des lois fiscales, T. II, p. 930. — La ruine 
.du contribuable, T. II, p. 930. — De la liberté 
de tester, T. II, p. 930, 931. —Sa raison d'être, 
T. II, p. 931. — Inconvénients de la réserve 
héréditaire, T. II, p. 932. — Les successions en 
Prusse, T. II, p. 932. — Le Hof hanovrien, 
■T. II, p. 933. — Histoire et description de la 
loi allemande sur le Hof, T. II, p. 933. — La 
législation autrichienne sur les successions, 
T. II, p. 933. — Le Homestead, T. II, p. 934. — 
Principe du nivellement des héritages, T. II, 
p. 24. — Projets d'impôts progressifs en ma- 
tière de succession, T. II, p. 24. — Dangers 
de ces impôts, leur arbitraire, T. II, p. 25. — 
Théories socialistes en faveur de la suppres- 
sion des héritages, T. II, p. 848. — École de 
Colins, T. II, p. 848. — Le code civil et la po- 
pulation, T. I, p. 520. 
Bibliographie, — Historiade los vinculos ymayo- 
razos (Histoire des substitutions de biens et des 
majorais). Madrid, 1801, 1 vol. in-8°, par Sem- 
pekk y Guarinos (Ouv. cit.), Tome 11, page 



801. — V. aussi la Bibliographie, T. II, p. 334. 
SUCRES. — Généralités, Tome II, page 934. — 
Origine de la taxation des sucres en France.— 
Régime antérieur à la fabrication du sucre in- 
digène, T. II, p. 935 à 937. — Tarifs de 1664, 
T. II, p. 935. — État de la législation depuis la 
fabrication du sucre de betterave jusqu'à nos 
jours, T, II, p. 937 à 943. — Loi du 18 juillet 
1837, T. II, p. 937. — Ord. du 21 août 1839, T. II, 
p. 938. — Lois des 3 juillet 1840 et 25 juin 1841, 
T. II, p. 938. — Ord. du 16 août 1842, T. II, 
p. 938. — Loi du 2 juillet 1843, T. II, p. 938. — 
Loi du 13 juin 1851, T. II, p. 938, 939. — Lois 
du 27 mars 1852, du 28 juin 1856, du 23 mai 
1860, du 3 juillet 1861, du 1G mai 1863, du 
7 mai 1864, T. II, p. 939. — Conférences des 
sucres, Paris, 1863, Bruxelles, 1875, T. II,p.940. 

— Conférence de Londres, 1887, T. II, p. 942. 

— Législation étrangère, T. II, p. 943. — Bel- 
gique, Hollande, Allemagne, Portugal, Russie, 
Italie, Espagne, Danemark, Roumanie, T. II, 
p. 943. —États-Unis, T. II, p. 944. — Conclu- 
sions, T. II, p. 944. 

Bibliographie, Tome II, page 944. 

SUISSE. — L'impôtprogressif en Suisse, TomeII t 

page 21. 
SULLY (Maximilien de Béthune, baron de Rosny, 

duc de).— Biographie, Tome II, pages 944 à946. 

— Améliorations dont il fut le promoteur dans 
le système des douanes de l'ancien régime, 
T. I, p. 733. — Son opinion sur le contrôle des 
finances, T. I, p. 506. 

Bibliographie. — Éloge de Sully, par Daru 
(Ouv. cit.), Tome I, page 664. — V. également 
la Bibliographie, T. II, p. 946. 

SUSSMILCH (Jean-Pierre). — Biographie et ana- 
lyse de ses ouvrages, Tome II, page 946. — 
Les tables allemandes de Sussmilch etles polices 
d'assurances sur la vie, T. II, p. 494. 

Bibliographie, Tome II, page 946. 

SYNDICATS AGRICOLES. — Définition. Ce que 
sont les syndicats agricoles, Tome II, page947. 

— Les types distincts, T. II, p. 947. — Des 
syndicats auxquels s'applique plus spéciale- 
ment le titre de syndicats agricoles. Loi de 
1884, T. II, p. 947. — Historique, T. II, p. 947. 

— Moyens d'action, attributions, T. II, p. 948. 

— Les syndicats agricoles à l'étranger, T. II, 
p. 948, 949. — Les défauts de l'organisation 
syndicale, T. II, p. 949. — La suppression des 
intermédiaires, T. II, p. 949, 950. — Fonction- 
nement des syndicats, T. II, p. 950 à 954. — 
Étude et défense des intérêts communs, T. II, 
p. 950. — Suppression des intermédiaires à 
l'achat, T. II, p. 951. — A la vente, T. II, p.951. 

— Crédit, T. II, p. 952. — Arbitrage litigieux, 
assurance mutuelle, T. IL P- 952. — Secours 
mutuels, retraites, progrès agricole, T. H, 
p. 953 954. 

SYNDICATS PROFESSIONNELS. - Historique, 
Tome II, page 954. — Suppression des corpo- 
rations, T. II, p. 954. — Les associations syn- 
dicales ont remplacé à notre époque les anciens 
compagnonnages, T. I, p. 477. — Loi de 1884, 
T. II, p. 955. — Situation actuelle, T. II, 
p. 955. — Faiblesse numérique des syndicats, 
T. II, p. 955. — But que se proposent les syn- 
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dicats de patrons, T. I, p. 56 et T. II, p. 955, 
956. — Les unions de syndicats, T. II, p. 956. 

— Les syndicats ouvriers, T. II, p. 957. — Les 
syndicats mixtes, T. II, p. 958. — Faut-il con- 
damner les syndicats? T. II, p. 958, — Fâcheux 
résultats de la liberté qui leur est laissée, T. II, 
p. 958. — Nécessité de l'intervenLion des pou- 
voirs publics et de leur fermeté, T. II, p. 959. 
«-, Les syndicats à l'étranger, T. II, p. 959 à 961 . 

— En Angleterre, T. II, p. 448 et 959. — Aux 
États-Unis d'Amérique, T. II, p. 960. — En Alle- 
magne, T. II, p. 960. — Dans les autres pays, 
T. II, p. 961. — Les prix de détail et les syn- 
dicats, T. II, p. 617. 

Bibliographie, Tome II, page 961. 

SYNDICATS DE PROPRIÉTAIRES. — Syndicats 
de propriétaires ruraux ou associations syn- 
dicales, Tome II, page 961.— Historique, T. II, 
p. 961. — Législation, organisation, T. II, 
p. 962. — Fonctionnement, T. II, p. 962. — 
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